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SECONDE     RESTAURATION 


REGNE   DE  CHARLES  X 


CHAMBRE  DBS  DÉPOTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  mardi  27  février  1827. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  quart 
par  la  lecture  et  l'adoptioo  du  procès- verbal. 

M.  le  président  du  conseil,  M.  le  garde  des 
sceaux,  MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
marine,  et  M.  Jacquioot-Pampelune,  commissaire 
du  roi,  sont  présents. 

M.  le  Président.  J*ai  la  douleur  d'avoir  à  vous 
annoncer,  Messieurs,  une  nouvelle  perte  que  nous 
venons  de  faire.  Elle  m'a  été  apprise  à  moi-même 
par  la  lettre  suivante: 

€  Paris,  27  février  1827. 
«  H.  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  part  de  la  perte  que 
je  viens  de  faire  :  mon  père  a  succombé  hier  à 
neuf  heures  du  soir,  à  sa  longue  et  douloureuse 
maladie.  Son  convoi  et  enterrement  auront  lieu 
jeudi  1«'  mars,  à  once  heures  du  matin,  à  l'église 
de  Notre-Dame-de-Lorette. 

c  J'ai  l'honneur,  etc. 

«  Ernest  de  Girardin.  > 


Je  vais  tirer  au  sort  le  nom  des  douze  membres 
qui  devront  rendre  les  derniers  devoirs  à  notre 
collègue. 

Les  membres  dési$?nés  sont  MM.  Donnadieu, 
Simonneau,  Petou,  Avoyne-Chantereine,  Bacot  de 
Romand,  de  Gambon,  Casimir  Périer,  Leroy,  Bos- 
cai  de  Kéals,  Terrier  de  Santans,  Bergevin,  de 
Farcy. 


M.  le  Président.  L*ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  sur  le  projet  de  loi  concernant 
la  presse.  Le  sous-amendement  en  discussion  est 
celui  de  M.  de  Maquillé.  M.  de  Bouville  a  la 
l^arole. 


M.  de  Boaville.  Messieurs,  au  point  où  la  dis- 
cussion s'est  arrêtée  hier,  on  peut  dire  qu'elle  est 
tellement  avancée,  qu'un  orateur  abuserait  de  vos 
moments  s'il  cherchait  à  la  prolonger  davantage. 
Je  me  bornerai  donc  à  en  faire  une  espèce  de 
résumé,  à  présenter  les  diverses  objections  qui  ont 
été  faites  sur  les  amendements  ou  sur  le  projet 
de  loi  lui-même.  Je  jetterai  ensuite  un  coup  d*œll 
rapide  sur  le  système  adopté  par  la  commission 
et  sur  celui  qui  résulte  de  la  proposition  de  M.  de 
ftoncheroUes.  Je  crois  que  de  ce  résumé  résulteront 
des  principes  capables  d'éclairer  votre  décision. 

Je  commence  par  l'amendement  de  M.  de  Ma- 
quillé. Cet  amendement  borne  la  proposition  du 
gouvernement  aux  ouvrages  sur  la  religion  et  la 
politique  :  ceux-là  seuls  seraient  assujettis  au 
timbre.  Suivant  moi,  il  est  trop  restreint  et  trop 
étendu.  Il  est  trop  restreint,  car  si  vous  regardez 
comme  nécessaire  de  mettre  des  bornesauxpublica- 
tions  relatives  à  la  religion,  je  vous  demanderai  s'il 
n'y  aurait  pas  une  égale  importance  à  réprimer  les 
abus  relatifs  à  la  morale  publique  ?  est-ce  que 
la  religion  et  la  morale  publique  n'intéressent 
pas  éâilement,  et  sous  les  mêmes  rapports,  la 
totalité  de  Tordre  social  ?  Vous  devez  associer  la 
morale  à  la  religion  ;  ou  si,  comme  j'espère  vous 
le  prouver^  la  mesure  proposée  est  mauvaise,  elle 
Test  pour  la  religion  comme  elle  l'aurait  été  pour 
la  morale,  car  il  ne  saurait  y  avoir  de  séparation  ; 
la  religion  et  la  morale  marchent  sur  la  même 
ligne,  et  votre  amendement,  fût-il  acceptable, 
serait  encore  vicieux,  puisqu'il  est  incomplet. 

Vous  associez  la  religion  a  la  politique.  Il  y  a 
dans  cette  association  ou  une  grande  erreur  ou 
un  grand  oubli.  Gomment  est-il  possible  de  com- 
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de  signaler  avec  plus  de  vérité,  et  ayec  plus  de 
modération  à  la  fois,  que  l'honorable  rapporteur 
de  votre  commission,  les  effets  désastreux  de 
la  mesure  proposée  par  Tarticie  5  du  projet  de 
loi. 

Aussi  me  serais-je  résidé  à  voter  en  silence 
le  rejet  de  cette  proi)08ition,  si  je  n'avais  cru, 
Messieurs,  devoir  saisir  cette  occasion  d'obéir  à 
mon  tour,  avec  moins  de  talent  sans  doute,  mais 
avec  une  égale  conviction,  à  celte  voix  impérieuse 
du  devoir  et  de  la  conscience,  gui  anime  les  dis- 
cours de  mes  honorables  amis.  Gomme  eux,  je 
groteste  hautement  contre  les  entraves  nom- 
reuses  et  si  artificieusement  enlacées,  qu'on 
S  répare  à  la  liberté  de  la  presse,  et  qui  menacent 
la  fois  toutes  les  libertés  publiques  dont  elle  est 
la  garantie. 

Déjà  vous  avez  consenti.  Messieurs,  la  plus 
forte  des  entraves  en  adoptant  les  quatre  pre- 
miers articles  du  projet  de  loi.  Tous  ne  les  avez 
consentis  sans  doute  que  dans  la  conviction  de 
réprimer  ainsi  les  abus  de  la  presse  et  les  dan- 
gers de  la  licence.  Il  serait  difhcile  de  croire,  en 
effet,  qu'après  avoir  appelé  Tintérét  personnel 
des  imprimeurs  au  secours  drs  mesures  préven- 
tives de  l'article  !<*',  qu'après  avoir  déclaré  la 
pensée  en  état  de  suspicion  légale,  qu'après  avoir 
placé  la  parole  écrite  sous  la  surveillance  de  la 
police,  vous  n'aurez  pas  interdit  l'uRage  des 
presses  françaises,  soit  à  la  licence,  soit  à  toute 
publication  oui  serait  contraire  aux  vues  et  aux 
intérêts  des  dépositaires  du  pouvoir. 

Mais  si  tel  est  le  résultat  de  la  disposition  des 
articles  que  vous  avez  adoptés,  et  s'il  est,  et  dans 
les  intentions  de  la  loi,  et  dans  les  intentions 
avouées  du  ministère,  de  saisir,  au  moment  même 
de  leur  publication,  les  écrits  qui  paraîtraient 
compromettre,  soit  la  morale,  soit  la  sûreté  pu- 
blique, je  vous  le  demande,  Messieurs,  quel  sera 
le  caractère  des  écrits  qui  circuleront  librement, 
et  Que  vous  frapperiez  de  la  charge  du  timbre, 
âpres  qu'ils  auraient  traversé  la  double  inves- 
tigation de  la  peur  des  imprimeurs  et  des  sus- 
ceptibilités du  pouvoir? 

Ce.  ne  seront  pas  des  écrits  dangereux  sans 
doute,  car  ceux-là  seront  saisis  avant  leur  sor- 
tie des  ateliers  :  mais  alors  l'utilité,  la  sagesse 
et  le  talent  ne  seront-ils  pas,  à  peu  d'exceptions 
près,  le  caractère  prédominant  des  écrits  que 
vous  soumettriez  à  cet  impôt;  et  peut-il  entrer 
dans  vos  intentions,  Messieurs,  d'arrêter  les  pro- 
grès de  la  civilisation  en  gênant  les  publications 
utiles,  de  rendre  les  lumières  plus  rares  et  la 
vérité  moins  comprise,  en  décuplant  les  frais  de 
leur  circulation? 

Si  le  ministère  avait  pu  concevoir  la  pensée  de 
faire  rétrograder  la  civilisation,  de  fausser  en 
même  temps  toutes  les  bases  du  g:ouvernement 
représentatif,  et  de  préparer  à  un  ministère  futur 
les  moyens  de  dominer  les  classes  moyennes, 
qui  sont  la  force  vitale  des  Etats,  par  la  force 
matérielle  d'une  population  maintenue  dans  l'i- 
gnorance et  dans  les  ténèbres,  alors  je  pourrais 
m'expliquer  la  proposition  du  timbre  sur  les 
petits  écrits.  Bt  si  vous  pouviez  consentir  à  par- 
tager la  responsabilité  d  une  pareille  tentative,  il 
faudrait  incontestablement  voter  cet  impôt,  car  il 
conduit  droit  au  but.  Ce  puissant  auxiliaire  obéit 
nécessairement  à  la  loi  de  tous  les  impôts,  à 
celle  de  restreindre  :  les  livres  orneront  les  bi- 
bliothèques de  la  richesse,  les  doux  rayons  de 
la  lumière  ne  pénétreront  plus  dans  la  cabane 
du  pauvre. 

Une  Chambre  francala^  Messieurs,  n*avouera 


pas  de  telles  intentions;  aussi  vous  pronose-t-on» 
de  la  part  de  ceux-là  même  qui  veulent  le  timbre, 
des  exceptions  nombreuses  à  cet  impôt,  parce 
qu'il  est  généralement  bien  compris  que  les  pu- 
blications utiles,  que  même  les  publications  inof- 
feosives,  ne  doivent  pas  être  entravées,  et  qu'il 
ne  faut  pas  frapper  en  aveugle  et  tuer  le  bien 
dans  l'espérance  incertaine  d^itteindre  le  mal. 

Avez-vous  bien  la  conviction,  Messieurs,  que 
ces  exceptions  comprennent  tout  ce  qui  est  bon, 
tout  ce  qu'il  est  utile  et  sage  de  laisser  publier? 
Chacun  de  vous  ne  connait-ll  pas  aujourd'hui, 
ne  trouvera- t-il  pas  demain  une  exception  nou- 
velle qu'il  faudrait  ajouter  à  la  nomenclature  déjà 
si  nombreuse  de  celles  qui  vous  sont  proposées  ; 
et  ne  suis-je  pas  autorisé  à  vous  dire,  avec  l'ho- 
norable rapporteur  de  votre  commission,  qu'en 
suivant  les  préceptes  de  la  justice  et  de  la  raison, 
ce  serait  finalement  la  règle  qui  deviendrait 
l'exception,  et  qu'on  arriverait  à  fa  conclusion  de 
n'assujettir  au  timbre  que  ce  qui,  timbré  ou  non, 
devrait  être  soustrait  à  la  circulation? 

Cette  rénexion  si  juste  paraît  avoir  été  sentie 
par  le  ministère  et  il  vous  a  déclaré  hier.  Mes- 
sieurs, son  adhésion  à  l'amendement  qui  venait 
de  vous  être  présenté  par  notre  honorable  col- 
lègue M.  de  Maquillé. 

Mais  à  quoi  se  réduit  cette  concession  ;  bien 
qu'elle  limite  le  champ  des  exceptions  eu  libé- 
rant du  timbre  toute  publication  c^ni  ne  serait 
ni  religieuse,  ni  politique,  elle  maintient  cepen- 
dant, pour  ces  deux  espèces  de  publication,  tous 
les  inconvénients  qui  vous  ont  été  signalés  par 
votre  commission. 

Mais  s'il  est  incontestable  que  nous  obéissons 
au  devoir  d'affranchir  du  timbre  toutes  les  pu- 
blications utiles  et  sages,  nous  devons  acquérir 
la  conviction  d'avoir  compris  dans  les  exceptions 
toute  publication  soit  religieuse,  soit  politique 
gui  réclamerait  avec  justice  l'immunité  d'un 
impôt  qui  équivaut  à  la  prohibition. 

Je  ne  traiterai  pas  la  question  des  écrits  reli- 
gieux, parce  qu'il  est  des  convenances  de  posi- 
tion gue  je  dois  respecter,  alors  même  que  ma 
conviction  ne  se  prononcerait  pas  contre  la  me- 
sure du  timbre,  et  que  j'admettrais,  quant  aux 
écrits  politiques,  la  nécessité  de  préserver  les 
agents  du  pouvoir  des  atteintes  répétées  de  la  cen- 
sure publique  ;  je  déclarerais  cependant  que,  dans 
l'état  actuel  de  la  question,  il  me  serait  impossible 
d'avoir  une  opinion  sur  le  bien  ou  sur  le  mal 
produit  par  llmpôt  du  timbre. 

Cette  incertitude,  si  j'étais  pour  la  loi  en  gé- 
néral, serait  la  conséquence  nécessaire  de  la  tac- 
tique du  ministère,  aussi  peu  franche  que  sa  loi, 
qui,  vous  laissant  constamment  dans  le  doute  sur 
1  acceptation  des  amendements  proposés  par  la 
commission,  peut  vous  avoir  conduits  déjà,  et 
vous  entraîner  encore,  à  des  concessions  que 
vous  n'auriez  pas  faites,  si  vous  aviez  pu  con- 
naître d'avance  la  résistance  des  ministres  aux 
propositions  de  votre  commission. 

Elle  a  fait  son  travail  sur  l'ensemble  de  la  loi  ; 
elle  a  refusé  le  timbre,  parce  qu'elle  a  trouvé 
sans  doute  qu'en  accordant  le  dépôt  des  cinq 
jours  et  la  responsabilité  des  imprimeurs,  les 
garanties  de  la  société  contre  la  licence  étaient 
aussi  fortes  qu'elle  devait  les  désirer. 

Vous  avez  voté,  d'accord  avec  votre  commis- 
sion, les  quatre  premiers  articles  du  projet  de 
loi,  et  mamtenant  on  vous  demande  le  timbre 
qu  elle  a  refusé  sur  les  écrits  politiques  et  reli- 
gieux. 

La  question  du  timbre  sur  les  écrits  politi- 
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qucs  est  étroitement  liée  à  celle  des  joarnanx, 
et  vous  ne  savez  pas,  Messieurs,  si  c'est  au  régime 
de  la  loi  de  iustice  ou  à  celui  de  votre  commission 
que  les  feuilles  périodiques  auront  à  se  soumettre. 

Que  si  la  presse  périodii)ueétaitentièrement  libre, 
sauf  à  répondre  de  sesabus;  que  si  toutes  les  nuances 
de  Topinion  avaient  la  couvictioa  de  conserver 
les  organes,  soit  d*une  plainte  légitime,  soit  de  la 
censure  des  actes  du  gouvernement  et  de  sa  ten- 
dance, alors  qu*il  leur  paraîtrait  faire  fausse 
route,  je  concevrais  qu'on  pût  être  conduit  à  la 
pensée  d'entraver  toutes  les  publications  indivi- 
duelles, et  d'accorder  ainsi  aux  journaux  le  mo- 
nopole de  toutes  les  publications  religieuses  et 
politiques. 

Mais  dans  l'état  actuel  des  choses,  ceux  qui  ne 
repoussent  pas  toute  la  loi  n'ont  à  choisir  qu'en- 
tre deux  systèmes  :  celui  des  ministres  et  celui 
de  votre  commission. 

Votre  commission  a  consenti  de  nouvelles  en- 
traves pour  les  journaux;  mais,  dans  son  sys- 
tème, les  petits  écrits  politiques  ne  sont  pas 
soumis  au  timbre  :  ainsi  des  plaintes  fondées,  aes 
vérités  utiles  peuvent  circuler  librement  et  sans 
frais  ;  cet  appel  à  l'opinion  publique  peut  se  for- 
tifler  de  son  suffrage,  parvenir  à  la  connaissance 
du  monarque,  et  l'éclairer  ainsi  sur  les  vœux  et 
les  besoins  de  la  France. 

Le  système  des  ministres,  au  contraire,  détruit 
toute  liberté  politique,  alors  même  qu'il  adopte- 
rait tes  amendements  de  la  commission  quant 
aux  journaux,  car  il  établit  Timpôt  du  timbre 
qu'elle  avait  refusé,  et  je  ne  conçois  pas,  à  moins 
qu'on  n'imprime  dans  l'intérêt  d'une  faction, 
comment  il  pourrait  exister  de  petits  écrits  sur 
des  matières  politiques  qui  puissent  résister  à  la 
charge  excessive  du  timbre. 

Mais  nous  ne  savons  pas  même  si  le  ministère 
a  renoncé  à  toutes  les  combinaisons  de  sa  loi  sur 
les  journaux;  si  la  nullité  des  contre-lettres, 
l'exclusion  des  veuves,  et  toutes  les  savantes 
violations  du  droit  commun  seront  défendues  par 
le  ministère,  ou  s'il  accepte  les  modifications 
proposées  par  votre  commission. 

Prononcé  contre  la  loi  dès  sa  présentation,  for- 
tifié dans  ce  dissentiment  par  le  rapport  de  votre 
commission,  éclairé  par  la  marche  de  la  discus- 
sion sur  les  intentions  qui  président  à  l'exécution 
de  la  loi,  je  vote  contre  l'article  5  et  les  amende- 
ments. 

M.  le  Frësldent.  M.  de  Maquillé  a  la  parole. 
(On  demande  vivement  la  clôture  de  la  oiscus- 
sion.) 

M.  Casimir  Perler.  La  Chambre  entend-elle 
fermer  la  discussion  seulement  sur  l'amendement 
de  M.  de  Maquillé  ?  (Oui  oui  I)  Alors  je  n'ai  rien 
à  dire. 
(La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion.') 
La  parole  est  accordée  à  M.  le  rapporteur,  qui 
la  réclame. 

M.  Bonet,  rapporteur.  L'amendement  de  H.  de 
Maquillé  est,  comme  l'a  fort  bien  observé  hier 
M.  le  garde  des  sceaux,  le  seul  qui  soit  en  dis- 
cussion. Toutefois,  il  faut  en  convenir,  par  la 
nature  des  choses,  par  l'effet  des  raisonnements 
qui  s'enchaînent,  les  divers  amendements  sont  en 
discussion.  Aussi  ayez-vous  entendu  discuter  le 
timbre  en  lui-même,  la  proposition  de  la  commis- 
sion et  celle  de  M.  de  Honcberolles.  Je  suis  loin 
d'en  faire  un  reprocbe*  car  il  n'était  guère  pos- 
sible qu'il  ea  fût  wtrementé  Le  miaiatre,  et  œu 


qui  sont  de  l'avis  de  M.  de  Maquillé,  trouyeni 
que  son  amendement  est  bon  et  que  vous  n'avez 
rien  à  mettre  en  sa  place,  et  par  là  sont  conduits 
à  examiner  les  autres  propositions.  Il  faut  con- 
venir qu'il  serait  extrêmement  difficile  de  ne  pas 
discuter  tous  ces  amendements  ensemble. 

Mais  je  remarque  qu'il  y  a  une  sorte  d'habileté 
de  la  part  de  ceux  qui  soutiennent  l'amendement 
(le  M.  de  Maquillé,  à  discuter  en  même  temps  l'a- 
mendement de  la  commission.  Auf^si  c'était  ce  que 
nous  avions  voulu  éviter  en  demandant  qu  on 
discutât  le  timbre  avant  l'amendement  de  la 
commission.  (On  rit.)  Je  sais  que  l'amendement 
de  la  commission  est  loin  d'être  parfait  :  on  peut 
lui  faire  plusieurs  reproches,  et  celui  qui  est  le 
plus  fondé  c'est  que  l'amendement  ne  serait  pas 
très  efficace.  [On  nt  de  nouveau.)  J'espère,  Mes- 
sieurs, qu'un  aveu  aussi  franc  me  conciliera  votre 
bienveillance  et  votre  confiance  dans  ce  que  je 
vais  dire. 

C'est  après  une  délibération  qui  a  duré  long- 
temps, que  la  commission  s'est  déterminée  à  ne 
f\B9  adopter  le  timbre.  Je  dois  répéter,  malgré 
'assertion  de  M.  Forbin  des  Issarts  qui  aurait  été 
induit  en  erreur,  que  cette  décision  de  la  com- 
mission a  été  prise  à  une  majorité  notable.  J'en 
ai  expliqué  les  motifs  dans  le  rapport.  La  com- 
mis?ion  a  rejeté  le  timbre  parce  qu'elle  a  trouvé 
cetlp  mesure  injuste  envers  les  auteurs  bien  in- 
tentionnés :  elle  l'a  rejetée  aussi  comme  une 
mesure  fiscale  qui  ne  devait  pas  trouver  sa  place 
dans  une  loi  sur  la  presf^e;  elle  l'a  rejetée  enfin 
parce  qu'elle  l'a  regardée  comme  inefficace  et 
racile  à  éluder.  Ces  motifs  de  la  commission  ont- 
ils  été  anéantis  par  les  différents  discours  que 
vous  avez  entendus?  Je  ne  le  pense  pas,  et  la  ma- 
jorité de  la  commission  est  aussi  de  cet  avis.  Le 
motif  que  nous  avons  donné  est  tranchant.  Je 
dois  rendre  grâces  à  la  loyauté  de  M.  le  garde  des 
sceaux  qui  en  a  reconnu  toute  la  force  :  c'est  que 
la  mesure  aurait  pour  résultat  de  frapper  sur  les 
bons  et  sur  les  mauvais  écrits;  et  remarquez  qu'il 
s'imprime  plus  de  bons  que  de  mauvais  écrits  de 
cinq  feuilles  d'impression  et  au-dessous.  M.  le 
président  du  conseil  nous  a  prévenus  qu'en  1826, 
il  a  été  puRlié  5.323  ouvrages  au-dessous  de  cinq 
feuilles  d'impression.  Bh  bien!  dans  ce  nombre, 
combien  y  en  avait-il  de  mauvais?  J'en  suppo- 
serai 100,  200,  300,  500  même  si  l'on  veut. 
{On  Ht,) 

Voix  diversei  :  Il  n'y  en  a  pas  tantl 

M.  Bonet,  rapporteur.  Mais  j'en  suppose  500  : 
Qu'en  résul(era-t-il?  C'est  qu'on  soumettrait  au 
timbre  neuf  i>ons  ouvrages  contre  un  mauvais, 
c'est-à-dire  qu'on  fera  payer  l'impôt  aux  neuf 
diïièmes  des  auteurs  qui  ont  de  bonnes  inten- 
tions. Or,  peut-on,  sous  prétexte  d'anéantir  la 
licence  de  la  presse,  faire  supporter  cet  accrois- 
sement d'impôt  à  des  ouvrages  innocents,  parce 
Sue,  pour  atteindre  les  mauvais  ouvrages,  il  fau- 
rait,  par  une  mesure  générale,  les  frapper  eu 
masse?  Le  moyen  qu'on  nous  propose  n'est  donc 
ni  bon  ni  acceptable,  et  il  faut  en  chercher  un 
autre. 

L'amendement  de  la  commission  n'a  pas  été 
fait  en  regard  de  l'article  du  timbre.  Nous  avons 
discuté  la  question  du  timbre  isolément.  Nous 
nous  sommes  demandé  s'il  pouvait  être  admis. 
C'est  après  avoir  reconnu  qu'il  était  inadmissible 
que  nous  avons  cherché  un  autre  moyen.  Je  con- 
viens que  l'amendement  de  M.  de  Maguilié  a  ét6 
consu  dans  (es  plus  louables  inteutions.  Nous 
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avoDft  touB,  Messieurs,  de  bonnes  intentions; 
nous  voulons  tous  réprimer  la  licence  des  petits 
écrits.  La  commission  aurait  voulu  trouver  un 
moyen  juste,  efficace  ;  mais  elle  n*a  pu  y  par- 
venir. L'intention  ici  ne  suffit  pas,  il  faut  du  po- 
sitif, de  la  réalité. 

Le  motif  oui  a  déterminé  la  commission  à  re- 
jeter le  timoré  proposé  par  le  gouvernement, 
reste  dans  toute  sa  force  par  rapport  à  l'amende- 
ment  de  M.  de  Maquillé.  Je  vais  plus  loin,  je  dis 
que  cet  amendement,  tel  qu*il  est  présenté,  est  une 
exception  au  droit  commun.  Les  ouvrages  Im- 
moraux, les  biographies,  par  exemple,  contre 
lesquelles  les  hommes  honnêtes  se  sont  plus  for- 
tement soulevés,  ne  seraient  pas  soumises  au 
timbre,  puisque,  d'après  le  système  de  Tamende- 
ment,  il  n'y  a  que  les  écrits  politiques  et  religieux 
qui  doivent  y  être  assujettis.  Il  me  semble  que 
les  écrits  publiés  sur  ces  deux  matières,  devraient 
moins  que  tous  autres  être  sujets  à  l'impôt  du 
timbre.  Les  petit»  livres  de  prières,  les  vies  des 
saints,  les  sermons  et  une  foule  d'ouvrages  reli- 
gieux seront  élevés  de  prix  par  l'impôt  du  timbre, 
tandis  qu'il  importerait  beaucoup  que  ces  sortes 
d'ouvra^s,  destinés  à  être  répandus  dans  les 
classes  inférieures,  et  dont  l'utilité  est  générale, 
doivent  se  vendre  au  moindre  prix  possible. 
Ainsi  Famendemeot  de  M.  de  Maquillé  ne  nous  pa- 
rait pas  devoir  être  accepté. 

La  commission  n'a  pas  non  plus  admis  le 
timbre,  parce  qu'elle  Ta  regardé  comme  une  me- 
sure fiscale.  M.  le  président  du  conseil  a  dit  que 
le  timbre  avait  pour  objet  d'élever  le  prix  des 
livres  dangereux  et  d'empêcher  par  là  qu'ils  cir- 
culent facilement  et  ne  corrompent  la  jeunesse  et 
le  peuple.  Sans  doute,  c'est  bien  là  lintention  ; 
mais  il  faut  considérer  le  fait,  l'argent  que  nro- 
duiront  les  ouvrages  soumis  au  droit  du  timbre. 
Cet  argent  n'irait-ii  pas  grossir  le  revenu  del'Ëtat? 
C'est  donc  un  impôt. 

H.  le  président  du  conseil  a  assimilé  cette  me- 
sure de  timbre  à  celle  qui  fut  prise  en  Angleterre 
en  i8t9.  Messieurs,  comparaison  n'est  pas  raison. 
D'abord  les  circonstances  sont  bien  différentes. 
Le  bill  qu*on  vous  a  cité  fut  rendu  dans  des  temps 
de  trouble  :  il  assujettissait  au  timbre  les  écrits 
périodiques  qui  paraissaient  &  la  vérité  à  des  dis- 
tances assez  étoi^ées,  de  plus  de  26  jours  ;  mais 
qui  n'en  paraissaient  pas  moins  périodiquement, 
et  qui  n'avaient  que  deux  feuilles  d'impression. 
Il  n'y  a  donc  ici  aucune  assimilation. 

On  a  reproché  à  Tameodement  de  la  commis- 
sion de  n'être  pas  assez  efficace.  On  peut  s'affran- 
chir du  timbre  en  ajoutant  une  demi-feuille  de 
plus.  Assurément  le  remède  n'est  pas  bien  pais- 
sant puisqu'on  peut  s'y  soustraire  par  l'addition 
d'une  demi-feuille  d'impression  et  que  l'ouvrage 
coûtera  encore  moins  cher. 

Nous  avons  pensé  que  le  timbre  apposé  sur  les 
petits  écrits  ferait  un  tort  considérable  au  com- 
merce. Il  est  permis  de  supposer  que  beaucoup  de 
ces  ouvrages  seraient  imprimés  en  Belgique,  lors- 
que, dans  ce  pays,  on  imprimera  pour  3  sous 
ce  qui,  à  Pans,  coûterait  12  sous  avec  le 
timbre. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  sur  les  discours  que 
nous  avons  entendus.  Voilà  ce  que  je  pense  et  ce 
que  pense  encore  en  ce  moment  la  majorité  de  la 
commission.  U  faut  bien  pourtant,  bien  qu'il 
puisse  m'en  coûter,  que  je  dise  un  mot  de  l'a- 
mendement de  cette  pauvre  commission,  (On  rit,) 
qui  a  cherché  de  la  meilleure  foi  du  monde,  et 
en  couscienee,  ua  moyeu  pour  remédier  au 
maL  . 


l.  de  Berbis  et  de  Maquillé.  C'est  inutile  ; 
il  n'est  pas  en  discussion. 

M.  Bonet,  rapporteur.  Si  l'on  n'en  avait  rien 
dit,  je  m'absLienarais  aussi  d'en  parler. 

M.  de  Berbis.  Ce  n'est  pas  le  moment. 

M.  Bonet,  rapporteur»  Je  ne  puis  me  dispen- 
ser de  dire  que  ta  majorité  de  la  commission  est 
prêle,  comme  le  ministère  l'a  déclaré,  à  se  ratta- 
cher à  ce  qui  sera  meilleur,  et  il  est  probable 
que  la  majorité  de  la  commission  se  rattachera  à 
1  ameadement  de  M.  de  Roncherolles,  dont  nous 
avons  conféré,  et  qui  nous  parait  suffisant  pour 
remédier  au  mal.  Seulement  je  demanderai  qu'il 
y  soit  fait  une  addition.  La  commission  pense 
qu'avec  le  premier  article,  tel  qu'il  a  été  adopté, 
1  amendement  de  M.  de  Roncherolles  est  l'article 
relatif  à  la  responsabilité  des  imprimeurs,  tel 
qu'il  a  été  modifié;  le  gouvernement,  l'adminis- 
nistration,  la  sécurité  publique  pourront  être  sa- 
tisfaits. 

(L'amendement  de  M.  de  Maquillé  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'amende- 
ment de  M.  Forbin  des  Issarts. 

M.  Casimir  Périer  a  la  parole  contre  cet  amen- 
dement. 

M.  Casimir  Périer.  Si  l'on  ne  parle  pas  pour 
le  soutenir,  je  renonce  à  la  parole. 

Grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix,  aux 
voixl 

M.  Forbin  des  Issarts.  je  demande  à  faire 
quelques  observations. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 


M.  Casimir  Périer.  Mais  c'est  contraire  aux 
usages  de  la  Chambre. 

M.  Forbin  des  Issarts.  M.  le  président  m'a 
accordé  la  parole  ;  je  la  garderai  sans  en  abuser. 

M.  le  Président.  La  parole  avait  été  réclamée 
par  M.  Casimir  Périer;  il  y  a  renoncé.  L'auteur 
de  l'amendement  a  demandé  la  parole,  je  n'ai 
pas  cru  devoir  la  lui  refuser.  M.  Casimir  Périer 
la  réclame-t-il  encore?  {Non^  nonl) 

H.  Forbin  des  Issarts.  Après  une  discus- 
sion si  lumineuse,  la  Chambre  n'a  pas  à  craindre 
que  J'abuse  de  ses  moments.  Je  n'ai  qu'une  ob- 
servation à  faire  à  ce  que  vient  de  dire  M.  le 
rapporteur.  J'espère  que  la  Chambre  sentira  la 
différence  qu'il  y  a  entre  mon  amendement  et 
celui  de  M.  de  Maquillé.  Comme  une  partie  des 
raisonnements  qui  ont  été  présentés  dans  la  dis- 
cussion portaient  en  principe  sur  le  droit  du 
timbre,  et  qu'ils  s'appliquent  également  à  mon 
amendement  et  à  celui  de  M.  de  Maquillé,  je  ne 
m'attacherai  pas  à  les  réfuter;  mais  les  deux 
amendements  diffèrent  essentiellement  dans 
plusieurs  dispositions. 

On  a  reproché  du  vague  à  la  disposition  de  l'a- 
mendement de  M.  de  Maquillé,  qui  n'assujettit  au 
timbre  que  les  ouvrages  consacrés  aux  matières 
politiques  ou  religieuses.  On  a  pensé  qu'il  ne 
serait  guère  possible  de  distinguer  ces  matières 
de  lottte^  lea  autres.  Je  ne  pcocedû  pas  Binai  dans 
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moD  amendement.  J'admets  en  principe,  comme 
le  gouyernement,  le  timbre  fixe  pour  tons  les 
écrits  de  cincf  feiiiMe^  et  an-dessoQs  ;  mais  pour 
prévenir  la  principale  objection  qui  a  été  faite 
paria  commission,  et  que  M.  le  rapporteur  vient 
de  reproduire,  j'ai  dû  rechercher  avec  soin  les 
nombreuses  catégories  d'exceptions,  pour  mettre 
à  l'abri  du  timbre  sinon  la  totalité,  du  moins 
l'immensité  des  bous  ouvrages.  L'objection  de 
M.  le  rapporteur,  qui  consistait  à  dire  qu'il  y 
aurait,  sur  dix  ouvrages,  neuf  bons  ouvrages 
frappés  du  timbre  est  inexacte,  surtout  dans  le 
système  de  mon  amendement.  Qu'où  parcoure  la 
nomenclature  des  exceptions  annexée  à  mon 
amendement,  et  Ton  verra  que  sur  cent  ouvrages 
il  y  en  aurait  tout  au  plus  un  qui  serait  frappé 
du  timbre.  (Murmures.)  Oui,  Messieurs,  avec  les 
catégories  que  j'ai  présentées,  il  y  aurait  à  peine 
un  ouvrage  sur  cent.  Ainsi  tombe  ce  que  l'ob- 
jection pouvait  avoir  de  force.  Voilà  ce  que  j'avais 
à  dire  ;  la  Chambre  peut  maintenant  délibérer  sur 
mon  amendement. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

(L'amendement  de  M.Forbin  desissarts  est  mis 
aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  Il  reste  actuellement  à  met- 
tre aux  voix  l'article  proposé  par  le  gouverne- 
ment. Quelqu'un  demande-t-il  ia  parole  sur  cet 
article? 

Voix  nombreuses  :  Non  non  !  Aux  voix,  aux 
Toix  I 
(L'article  5  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  Article  proposé  par  la  com- 
mission : 

«  Tout  écrit  de  vingt  feuilles  et  au-dessous  ne 
pourra  être  imprimé  ni  réimprimé  dans  un  for- 
mat au-dessous  de  rin-18  sans  une  autorisation 
qui  sera  donnée,  à  Paris,  par  la  direction  de  la 
librairie,  et  dans  les  départements  par  les  préfets 
ou  les  sous-préfets. 

c  En  cas  de  contravention,  les  imprimeurs, 
éditeurs  et  distributeurs  seront  punis  d'une  amen- 
de de  trois  mille  francs  ;  l'édition  sera  en  outre 
supprimée  et  détruite.  » 

M.  de  Roncherolles  a  proposé,  comme  sous- 
amendement,  une  disposition  ainsi  conçue  : 

«  Les  amendes  et  au  très  peines  correctionnelles 
auxquelles  un  écrit  aura  donné  lieu  ne  pourront 
être  moindres  du  double  du  minimum,  si  cet  écrit 
est  imprimé  ou  réimprimé  dans  un  format  au- 
dessous  de  rin-18,  ou  s*il  ne  contient  pas  plus  de 
cinq  feuilles,  dans  quelque  format  qu'il  soit.  » 

Je  dois  dire  à  la  Chambre  que  l'amendement 
de  M.  de  Roncherolles,  s'il  était  adopté,  devrait 
trouver  une  autre  place  (][ue  celle  qne  son  auteur 
lui  assigne.  Néanmoins,  je  crois  qu'il  serait  plus 
utile  pour  la  Chambre  de  discuter  actuellement 
cette  disposition,  sauf  à  la  placer  ensuite  à  l'en- 
droit oui  lui  conviendrait.  On  a  déjà  beaucoup 
parlé  oe  l'article  de  la  commission  et  de  celui  de 
M.  de  Roncherolles.  Ce  serait  ménager  les  mo- 
ments de  la  Chambre  que  de  terminer  cette  dis- 
cussion dés  à  présent.  M.  de  Roncherolles  a  la 
parole. 

M.  de  Pe jrennet,  oar(2^  des  sceaux,  de  sa 
place.  L'amendement  de  M.  de  Roncherolles  ne 
se  rapporte  on  aucune  manière  à  l'objet  pour 
lequel  a  été  fait  l'amendement  delà  commission. 
Ainsi  ce  n'est  pas  un  sous-amendement  &  l'amen- 
deoMnl  de  la  commisnon.  Cela  est  évident.  La 
commiBsion  propose  de  ne  permettre  la*  pobUr 


eation  des  écrits  en  certains  formats  qn'après 
l'approbation  préalable  de  l'autorité  publique. 
M.  de  Roncherolles,  au  contraire,  propose  de  punir 
ces  publications,  reconnues  punissables,  d'une 
peine  dont  il  détermine  l'étendue.  On  voit  que  ces 
deux  dispositions  n'ont  rien  de  corélatif,  et  ne 
peuvent  être  substituées  l'une  à  l'autre,  quoi- 
qu'elles puissent  se  remplacer  dans  l'ensemble  de 
la  législation. 

M.  le  Président.  Je  suis  d'accord  sur  ce  point 
que  la  disposition  proposée  par  M.  de  Roncherolles 
est  entièrement  différente  de  la  disposition  pro- 
posée par  la  commission.  Mais  M.  de  Koncherolles 
présente  sa  disposition  comme  un  sous-amendc- 
mentà  l'article  de  la  commission,  qui  elle-même 
la  regarde  comme  un  sous-amendement.  Je  n'ai 
pas  le  droit  de  le  classer;  c'est  à  la  Chambre  h 
décider.  Quant  à  mon  opinion  personnelle,  je  suis 
obligé  de  reconnaître  que  les  deux  dispositions 
sont  indépendantes  l'une  de  l'autre.  Mais  je  n'ai 
pas  cru  qu'il  fût  convenable  de  recommencer  dans 
trois  jours  une  discussion  qui  peut  aujourd'hui  se 
terminer  plus  brièvement. 

(M.  le  garde  des  sceaux  demande  la  parole.) 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Messieurs, 
c'est  sans  doute  un  intérêt  important  que  la  briè- 
veté des  discussions  ;  mais  il  en  est  un  qui  ne  Test 
pas  moins,  c'est  leur  régularité,  c'est  l'observa- 
tion exacte  du  règlement  qui  a  été  établi  pour 
présider  en  quelque  sorte  à  vos  délibérations.  Or, 
je  le  demande,  ne  serait-ce  pas  violer  le  règlement 
et  les  principes  d'une  saine  délibération  que  de 
rapprocher  ainsi  deux  propositions  dont  l'objet 
est  essentiellement  différent,  et  de  regarder  com- 
me sous-amendement  une  disposition  qui  ne  peut 
guère  avoir  ce  caractère? 

Votre  délibération  doit  s'établir  maintenant  sur 
l'article  qui  a  été  |)rop08é  par  votre  commission. 
Si  quelques  propositions  sont  faites  pour  l'amen- 
der, il  est  conforme  au  règlement  qu'elles  soient 
d'abord  discutées;  mais  je  ne  puis  considérer  la 
proposition  de  M.  de  Roncherolles  comme  un  sous- 
amendement.  Si,  comme  je  l'espère,  vous  ne  pen- 
sez pas  non  plus  que  ce  soit  un  amendement, 
vous  ne  voudrez  pas  subvertir  l'ordre  des  idées, 
l'ordre  de  vos  délibérations,  en  le  discutant  en 
premier  lieu.  La  proposition  de  la  commission  a 
pour  but  d'interdire  la  publication  des  écrits  de 
vingt  feuilles  et  au-dessous,  dans  le  format  infér 
rieur  à  l'in-lH,  tant  que  ces  écrits  n'auront  pas  reçu 
l'approbation  de  l'autorité  publique. 

Gomment  peut-on  sous-amender  cette  disposi- 
tion ?  Bn  diminuant  ou  en  augmentant  le  format, 
en  diminuant  ou  en  augmentant  le  nombre  des 
feuilles  ;  en  mettant  des  restrictions  à  la  faculté 
de  l'approbation.  Mais  ce  que  vous  propose  M.  de 
Roncherolles  ressemble-t-il  à  ces  différentes 
manières  d'amender?  D'après  sa  proposition,  tout 
écrit  de  cinq  feuilles  et  au-dessous  pourra  être 
condamné  à  une  amende  double  du  minimum, 
s'il  contient  les  éléments  de  quelque  délit  ou  de 
quelque  crime.  C'est,  comme  vous  voyez,  une 
mesure  de  pure  répression.  La  proposition  de  la 
commission,  au  contraire,  appartient  k  un  sys- 
tème purement  préventif;  et  par  conséquent  la 
disposition  de  M.  de  Roncherolles  ne  peut  recevoir 
la  dénomination  de  sous-amendement,  par  rap- 
port &  l'amendement  proposé  par  votre  commis- 
sion. 

Voix  nombreuses  :  Oui,  oui,  cela  est  évident. 

a 

M.  de  PeyrMMiet,  carde  de$  êCêonkx.  L'ordre 
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de  Y08  délibératioDB  exige  doDc  mie  vous  ne  dé- 
libériez sur  la  proposition  de  M.  de  Ronche- 
roUes  que  loraque  vous  vous  occuperez  de  la 
partie  ae  la  loi  relative  à  la  pénalité.  Là^  cette 
proposition  trouvera  sa  place,  et  la  discussion  en 
sera  à  la  fois  opportune  et  régulière.  Je  ne  nie 
pas  que  la  discussion  qui  aurait  lieu  en  ce 
moment  n'eût  pour  avantage  d'abréger  le  cours 
de  vos  délibérations;  mais  ce  serait  acheter  trop 
cher  cet  avantage  par  le  sacrifice  de  la  régularité 
de  vos  délibérations  par  la  violation  de  vos  rè- 
glements. Ce  n>st  pas  ainsi  que  vous  êtes  ac- 
coutumés à  procéder.  C'est  donc  sur  l'amende- 
ment de  la  commission  que  doit  porter  actuel- 
lement la  discussion. 

M.  le  Président.  La  seule  chose  à  laquelle  le 
président  doive  une  réponse  est  l'accusaiion  de 
violer  le  règlement. 

H*  de  Pejrronnet,  garde  des  sceaux.  Je  suis 
loin  de  vouloir  accuser  M.  le  Président  de  cette 
violation 

H.  Casimir  Périer.  Vous  Tavez  dit  et  ré- 
pété  

M.  de  Pejrennet,  qarde  des  sceaux^  en  reve- 
nant à  sa  place.  J'ai  dit  gu*adopter  un  tel  mode 
de  discussion,  ce  serait  violer  le  règlement. 

H.  le  Président.  D'après  notre  règlement, 
les  sous^amendements  sont  mis  aux  voix  avant 
l'amendement.  Le  président  peut  bien  avoir  une 
voix  représentative  auprès  oe  ses  collègues  et 
leur  dire  que  cette  proposition  n'est  pas  un  sous- 
amendcment;  mais  s'il  n'a  pas  le  bonheur  de 
les  persuader,  que  lui  reste-t-il  à  faire?  De 
soumettre  la  question  à  la  Chambre.  C'est  ainsi 
que,  lorsqu'il  a  été  question  d'ouvrir  la  discussion 
sur  l'article  5,  le  président  s'est  bien  gardé  de 
trancher  la  difficulté  ;  il  Ta  soumise  à  la  uhambre 
qui  a  décidé  que  l'article  de  la  commission  ne 
pouvait  être  considéré  comme  un  amendement. 
S)  M.  de  Roncherolles  persiste  à  regarder  comme 
un  sons-amendement  la  disposition  qu'il  a  pré- 
sentée, je  serai  obligé  de  consulter  la  Chambre 
pour  savoir  s*il  doit  être  discuté  comme  un  sous- 
amendement  à  la  proposition  de  la  commission. 
M.  de  Roncherolles  persiste- t-il  dans  son  opinion  ? 

H.  de  Roneftierolles.  Oui,  certainement. 

M.  Alexis  de  lieailles.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  répondre  quelques 
mots  à  ce  qui  vient  d'être  dit  par  M.  le  garde  des 
sceaux.  Nous  sommes  tous  pénétrés  de  la  néces- 
sité de  réprimer  la  licence  des  petits  écrits.  La 
commission  a  présenté  un  moyen;  M.  de  Ron- 
cherolles en  a  présenté  un  autre  :  il  me  parait  que 
nous  devons  oommencer  par  discuter  la  proposi- 
tion de  H.  de  Roncherolles,  qui  n'a  pas  le  vague 
de  celle  de  la  commission,  et  sur  laquelle  les 
idées  peuvent  s'arrêter  avec  l'espoir  d  arriver  à 
la  répression  des  délits  dont  nous  eémissons.  11 
y  a  un  grand  avantage  à  cet  ordre  oe  discussion 
qui  s'établirait  sur  une  mesure  répressive,  tandis 
qu'en  discutant  la  proposition  de  la  commission, 
conçue  dans  un  système  préventif,  nos  discussions 
se  prologeraient  sans  aucun  fruit.  Ainsi  je  pense 
que  nous  devons  maintenir  l'ordre  de  discussion 
présenté  par  !L  le  président,  et  donner  la  prio- 
rité k  la  propoeition  de  M.  de  AoncberoUes. 


H.  Bonet.  Je  demande  la  parole. 

MM.  de  Berbis  et  de  Maqnilié,  membres  de 
la  commission.  La  commission  ne  s'est  pas  réunie 
pour  statuer  sur  ce  sujet. 

H.  Clausel  de  C^assergues.  Je  demande  la 
priorité  pour  la  proposition  de  la  commission. 

M.  Casimir  Périer.  Mais  l'amendement  a 
toujours  la  priorité  sur  l'article. 

M.  le  Président.  Si  les  deux  dispositions  ne 
sont  pas  considérées  comme  relatives  l'une  à 
l'autre,  c'est-à-dire  si  la  Chambre  pense  que 
M.  dn  Roncherolles  n'a  pas  fait  un  sous-amende- 
ment à  la  proposition  de  la  commission,  il  est 
évident  que  la  proposition  de  la  commission  doit 
avoir  la  priorité.  Je  consulte  la  Chambre. 

La  Chambre  considère- t-el le  comme  un  sous- 
amendement  la  proposition  faite  par  M.  de  Ron- 
cherolles? 

(La  Chambre  décide,  à  une  grande  majorité, 

3ue  cette  proposition  n'est  point  un  sous-amen - 
ement,  et  en  conséquence  la  discussion  s'établit 
sur  l'article  proposé  p^r  la  commission.) 
M.  Clausel  de  Coussergues  obtient  la  parole. 

M.  Clause!  de  C^nsser^pies.  Quel  est  l'objet 
de  la  loi  que  nous  discutons,  n'est-ce  pas  de 
maintenir  la  liberté  de  la  presse  et  d'en  prévenir 
les  danj^ers?  Personne  ne  peut  dire  que  l'amen- 
dement de  la  commission  gêne  en  aucune 
manière  la  liberté  de  la  presse. 

Une  voix  :  Sans  doute,  s'il  n'est  pas  efficace. 

M.  Clausel  de  Coassermes.  Quel  est  l'objet 
politique  de  cette  liberté?  G^t  de  donner  à  cha- 
cun la  faculté  de  réclamer  contre  les  erreurs  ou 
les  fautes  du  gouvernement,  et  de  discuter  ses 
actes.  Direz-vous  que  celte  liberté  soit  restreinte 
parce  que  la  discussion  des  actes  du  gouverne- 
ment aura  lieu  dans  un  formai  in-12  et  non  pas 
dans  un  petit  format  ?  11  n'v  a  dans  cette  disposi- 
tion rien  qui  gène  la  liberté  de  la  presse.  Je  n'ai 
pas  besoin  d'insister  sur  les  inconvénients  des 
petits  formats  qui  se  colportent  plus  facilement, 
et  qui  s'introduisent  furtivement  jusque  dans  les 
maisons  d'éducation.  Ces  inconvénients,  des  ora- 
teurs plus  éloquents  que  moi  les  ont  fait  assez 
ressortir  dans  la  discussion  lumineuse  que  vous 
avez  entendue.  J'avoue  que,  dans  ce  moment,  ma 
grande  difliculté  est  de  trouver  une  objection  pour 
y  répondre.  En  quoi  la  liberté  de  la  presse  serait- 
elle  violée?  Je  ne  le  vois  pas,  et  jusqu'à  ce  qu'on 
me  le  fasse  voir,  je  maintiendrai  la  proposition 
de  la  commission.  Toutefois,  je  proposerai  une 
modification  par  rapport  au  format  :  au  lieu  de 
rin-18,  dont  le  format  n'est  pas  non  plus  sans  in- 
convénients, je  substituerai  rin-12,  et  ie  deman- 
derai qu'on  ne  puisse  imprimer,  sans  l'autorisa- 
tion préalable,  des  écrits  au-dessous  de  rin-12. 

{Unevive  agitation  se  manifeste.) 

M.  le  Président.  Le  sous«ameodement  de 
M.  Clausel  de  Coussergues  qui  tend  à  substituer 
aux  mots  :  au-dessous  de  rii»-18,  ceux-ci  :  au- 
dessous  del*inrl%  est-il  appuyé? 

Voix  diverses  :  Oui  1  oui! 

Gq  floufl-amendement  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 
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Pltmeurtvoix  :  Gomment  adopter  une  telle  dis- 
position 1...  On  n'a  pas  entendn..  {Agiiaiian  pro- 
longée.) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  de 
la  commission,  ainsi  sous-amendé. 

M.  de  Berthler.  Quelques  membres  croient 
que  le  sous-amendement  ne  M.  Clause!  de  Gous- 
sergues  comprend  les  in-12. 

M.  le  Président.  Non;  au-dessoui  de  l'in-it. 

M.  le  Président  appelle  successivement  à  la 
tribune  MM.  Agier  et  Bourdeau,  qui  avaient 
demandé  ta  parole  sur  Tarticle  de  fa  commis- 
sion. Ces  membres  renoncent  à  la  parole. 

M.  Agier.  Je  demande  le  renvoi  à  la  conunis- 
sion. 

M.  le  Président.  Gomment  renvoyer  à  la 
commission  ce  qu'elle  a  proposé  elle-même  ? 

M.  Hyde  de  Neuville.  Je  me  bornerai  à  vous 
faire  une  observation.  Si  la  Ghambre  adoptait 
l'amendement  de  la  commission  dont  le  gouver- 
nement ne  voulait  pas  et  que  la  commission  elle- 
même  a  repoussé  en  quelque  sorte  {Murmures)^ 
du  moins  d  après  ce  que  vient  devons  dire  M.  le 
rapporteur.  {Nouveaux  murmures.)  Je  vous  en  de- 
mande pardon ,  M.  le  rapporteur  a  dit  que  cet 
amendement  était  sans  efficacité.  Bh  bien!  la 
Ghambre,  si  elle  adoptait  cet  amendement,  adop- 
terait un  principe  contre  lequel  elle  combat  depuis 
trois  jours. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Gela  est  vrai,  l'omis- 
sion  est  impossible. 

M.  Hyde  de  Neuville.  Gertes,  personne  plus 
que  nous  ne  désire  pouvoir  arrêter  la  licence, 
mais  pour  celail  faut  un  remède  efUcace,  et  nous 
ne  pouvons  pas  en  admettre  un  qui  n'aurait  aucune 
efficacité,  et  qui  détruirait  le  principe  quivous  a 
fait  rejeter  les  amendements  de  MM.  de  Maquillé 
et  Foroin  des  Issarts.  Je  déclare  pour  mon  compte 
que  je  suis  prêt  à  proposer  un  article  addition- 
nel qui  aurait,  je  Tespère,  pour  effet  d'arrêter  la 
licence  des  petits  écrits,  que  nous  voulons  tous 
réprimer. 

(M.  Miron  de  rBspinay  obtient  la  parole  pour 
un  sous-amendement.) 

M.  Miren  de  TEspInay.  La  disposition  de 
H.  Glausel  de  Goussergues,  que  vous  avez  adoptée, 
porterait  au-dessous  de  rin-12  la  yrohibition 
d'imprimer  sans  l'autorisation  de  l'autorité.  Gette 
extension  serait  trop  considérable  si  elle  était 
appliquée  aux  écrits  do  vingt  feuilles  et  au-des- 
sous, ainsi  que  le  propose  la  commission.  Je 
crois  donc  que  pour  satisfaire  aux  besoins  de  la 
société,  il  faudrait  réduire  le  nombre  de  20  feuilles 
à  5  feuilles  ;  c'est  l'objet  du  sous-amendement 
que  j'ai  l'bonneur  de  vous  proposer. 


M.  de  Canbon.  Dans  le  cours  de  cette  discus- 
sion il  a  été  reconnu  a  peu  près  généralement, 
et  même  par  le  ministère  et  le  rapporteur,  que 
l'amendement  de  la  commission  était  inefficace. 
D'un  autre  côté,  nous  avons  tous  été  frappés  de  ce 
qu'il  y  a  desimpledans  l'amendementde  n.  de  Bon- 
cberolles.  Gomme  nous  devons  rechercher  le  moyen 
le  plus  efficace,  je  crois  que  pour  atteindra  un  but 


réel,  et  faire  concorder  l'amendement  de  M.  de 
Roncherolles  avec  ce  que  peut  avoir  de  bon  celui 
de  la  commission,  nous  devons  les  renvoyer  tous 
deux  à  la  commission.  (Gette  proposition  est  vive- 
ment appuyée.) 

M.  le  Président.  Vous  demandez  donc  le 
renvoi  à  la  commission  de  son  amendement? 

M.  de  f^ambon.  Oui,  et  de  celui  de  M.  de 
Roncherolles. 

Voix  diverses  :  On  a  décidé  que  la  proposition 
de  M.  de  Roncherolles  n'était  pas  un  sous-amen- 
dement... —  La  Ghambre  a  adopté  le  sous-amen- 
dement de  M.  Glausel  de  Coussergues.  —  L'article 
est  voté. 

H.  le  Président.  La  Ghambre  paratt  se  mé- 
prendre sur  sa  délibération.  L'article  n'est  pas 
voté  comme  on  parait  le  croire,  parce  qu'un  sous- 
amendement  a  été  adopté.  La  Chambre  a  encore 
à  voter  sur  l'article,  tel  qu'il  a  été  sous-amendé. 
La  Ghambre  a  séparé,  par  la  décision  qu'elle  a 
prise,  la  proposition  de  M.  de  Roncherolles,  de 
celle  la  commission;  nous  ne  pouvons  plus 
maintenant  les  lier  ensemble  pour  les  renvoyer  k 
la  commisâion. 

M.  de  Camben.  Je  me  borne  h  demander  le 
renvoi  de  ramendement  de  la  commission  avec 
le  sous-amendement  de  M.  de  l'Bspinay. 

H.  Casimir  Perler.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

(M.  le  rapporteur  obtient  la  parole.) 

M.  Bonet,  rapporteur.  L'article  de  la  commis* 
sion  est  en  ce  moment  sous-amendé  par  M.  Glau- 
sel de  Goussergues. 

Voix  à  droite  :  Le  sous-amendement  est  adopté... 
(Réclamations  à  gauche...) 

M.  Bonet,  rapporteur.  D'un  autre  côté,  M.  Mi- 
ron de  l'Ëspinay,  l'un  des  membres  de  la  commis- 
sion, propose  lui-même  un  sous-amendement  qui 
consisterait  à  borner  à  cinq  feuilles  l'étendue  des 
ouvrages  qui  seraient  soumis  à  l'autorisation. 
Tout  ceci  change  un  peu  notre  disposition.  Nous 
ne  pouvons  pas,  nous  membres  de  la  commis* 
sion,  épars  dans  la  salle,  prendre  un  parti.  Je 
crois  qu'il  est  convenable  de  renvoyer  à  de- 
main, et  j'appuie  moi-même,  dans  l'état  des 
choses,  le  renvoi  à  la  commission. 

H.  le  Président.  On  a  demandé  le  renvoi  à 
la  commission  du  sous-amendement  présenté  par 
M.  Miron  de  l'Bspinay;  je  vais  mettre  aux  voix 
cette  proposition. 

M.  Ferbin  des  Issarts.  Je  demande  la  parole 
pour  le  rappel  au  règlement. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  Forbin  des  Issarts.  Le  règlement  ordonne 
que  lorsqu'une  délibôraiion  a  été  prise,  elle  soit 
maintenue.  La  commission  avait  proposé  un  ar- 
ticle: M.  Glausel  de  Goussergaes  a  proposé  un 
sous-amendument  &  cet  article,  c'esl-àrdire  qu'il 
s'est  rendu  propre  l'article  en  y  faisant  un  chan- 
gement 
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PluHèurs  votai:  Noa,  non  !.*. 

M.  Forfcia  de«  Issarto.  Je  ne  dis  pas  que  Tar* 
ticle  soit  voté  ;  mais  je  dis  que  Tarticle  amendé 
par  M.  Clausel  de  Goussergues  ne  pout  plus  être 
modifié  dans  les  dispositions  qui  ont  été  adoptées. 
Je  m'oppose  au  renvoi  de  ia.di6cossion)  et  je  de- 
mande, coDforméme&t  au  règlement,  que  la  dis- 
cussion sur  Tarticle  continue. 

H.  Alexis  de  Woallles.  C'est  précisément 
parce  que  la  proposition  a  été  modifiée  qu'il  est 
nécessaire  de  la  renvoyer  à  la  commission  ;  il  est 
indispensable  de  faire  concorder  cette  modifica* 
tion  avec  les  termes  de  l'article.  Ainsi  je  m'ap- 
puiesuT  Pargumeotde  H.  Forbia  deslssarts  pour 
établir  la  nécessité  de  ce  renvoi.  Messieurs,  pre**. 
nez  garde  aux  inconvénients  qui  résultent  de  cette 
manière  de  faire  des  lois  à  la  tcibune  ;  ne  vous 
exposez  pas  aux  reprocbes  des  jurisconsultes  en 
admettant  des  amendements  qui  viendraient  défi- 
gurer la  loi  et  détruire  l'esprit  général  qui  aurait 
présidé  à  sa  rédaction.  Vous  connaissez  toute 
l'importance  de  la  loi  que  nous  discutons  ;  vous 
ne  voudrez  pas  la  faire  si  rapidement.  {Murmures 
à  droite.)  Messieurs,  l'article  dont  il  s'agit  est 
fondamental  dans  la  loi. 

M.  Casimir  Perler.  le  demande  la  parole. 
(L agitation  continue.) 

H.  de  Wlllèle,  minUtre  des  finances.  Nous  de* 
vons  déclarer  à  la  Chambre  que  nous  n'avons 
aucun  moyen  de  défendre  un  pareil  amende- 
ment. {Sensation  générale.) 

M.  Casimir  Perler.  Je  viens  appuyer  le  ren- 
voi; j'avoue  que  je  n'ai  pas  bien  saisi  ce  que 
vient  de  dire  M.  le  ministre  des  finances.  Je  vou- 
lais demander  le  renvoi  à  demain  à  cause  d'un 
fait  qui  s'est  passé  sous  les  yeux  de  la  Chambre. 
Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  qu'au  moment  où 
l'amendement  de  M.  Clausel  de  Coussergues  a  été 
mis  aux  voix  une  très  grande  partie  des  mem- 
bres de  la  Chambre  était  dans  la  salle  des  confé- 
rences. 

[   Pludeurs  voix  :  Gela  est  vrai. 

D'autres  voix  :  Bile  était  en  nombre  suffisant 
pour  délibérer. 

M.  Casimir  Perler.  Je  ne  veux  pas  infirmer 
la  délibération  de  la  Chambre;  mais  je  dis  seule- 
ment qu'il  y  avait  un  grand  nombre  de  membres 
dans  la  salle  des  conférences.  Répondant  mainte- 
nant à  l'objection  faite  par  M.  Forbin  des  Issarts, 
je  dirai  que  l'amendement  de  M.  Clausel  de  Cous- 
sergues a  modifié  l'article  de  la  commission  seu- 
lement relativement  aux  iiormats;  mais  cela 
n'empêche  pas  que  l'article  de  la  commission  ne 
soit  aussi  amendé  par  M.  Miron  de  l'Esplnay, 
quant  au  nombre  des  feuilles.  En  conséquence  je 
crois  que  nous  devons  le  renvoyer  à  la  com- 
mission. J'observerai  toutefois  que  M.  le  garde 
des  sceaux  a  reconnu  que  Tarticle  de  la  commis- 
sion était  préventif,  et  il  est  évident  que  l'amen- 
dement de  M.  Clausel  de  Coussergues  augmente- 
rait encore  cttte  prévention. 

Voix  nombreuses  :  Cela  est  évident,  cela  ne  se 
peut  pas... 

M.  Casimir  Perler.  Dans  cet  état  de  .cboses. 


le  ministère  sentira  qu'il  est  de  sa  lojauté  de 
s'expliquer  plus  franchement  que  oe  l'a  mit  M.  le 
ministre  des  finances. 

Voix  diverses  :  Vous  vous  trompez»  4^la  était 
très  positif... 

M.  de  Peyreanet,  garde  des  sceaux.  Nous 
n'avons  pas  cessé  de  nous  déclarer  contre  l'a- 
mendement de  la  comaaission. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition 
du  renvoi  à  la  commission  du  sous-amendement 
présenté  par  M.  Miron  de  l'Bspinay. 

Ce   renvoi  est  prononcé   après  une  double 
épreuve- 
La  discussion  est  continuée  à  demain. 
La  séance  est  levée  à  six  heures. 


CHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCB  DE  M.   BAVEZ. 

Séance  du  mardi  28  février  1827. 

La  séance  est  ou?erte  à  deux  heures  et  quart 
par  la  lecture  du  procés-verbal,  dont  la  Chambre 
adopte  la  rédaction* 

M.  le  garde  des  sceaux,  M.  le  président  du  con- 
seil, MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  Ja 
marine  et  M.  Jacquinot-Pampelune,  commissaire 
du  roi,  sont  présents. 

L'ordre  du  lour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  concernant  la  presse. 

M.  le  Président  rappelle  à  la  Chambre  Tétat 
où  la  délibération  a  été  laissée  hier  après  le  ren- 
voi à  la  commission  qu'elle  a  prononcé,  et  donne 
la  parole  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Bonet,  rapporteur.  Messieurs,  permettez 
que,  pour  être  plus  intelligible,  je  vous  retrace 
rétat  de  la  délibération.  La  commission,  dans  su 
proposition  originaire,  vous  avait  demandé  de 
soumettre  à  l'autorisation  du  gouvernement  les 
écrits  d'un  foroiat  au-dessous  de  Tin- 18.  Bn 
même  temps  elle  vous  avait  annoncé  par  l'organe 
de  son  rapporteur,  que  quelques-uns  de  ses 
membres  avaient  voulu  que  la  nécessité  de  l'au- 
torisation fClt  étendue  jusqu'à  rin-12;  proposition 
aue  la  majorité  de  la  commission  avait  rejetée, 
ier,  notre  honorable  collègue,  M.  Clausel  de 
Coussergues,  a  fait  une  proposition  ayant  pour 
objet  la  reproduction  de  cette  disposition  qu'avait 
rejetée  la  majorité  de  la  commission,  et  la 
Chaoïhre  a  adopté  l'amendement  de  notre  collè- 
gue. Par  là  cet  amendement  est  venu  se  lier  d'une 
manière  indivisible  à  la  proposition  de  la  com- 
mission ;  mais  bien  entendu  la  Chambre  n'est  pas 
liée  elle-même  relativement  à  l'adoption  de  la  nro- 
position  de  la  commission  ainsi  amendée,  c'est 
un  point  sur  lequel  il  faut  que  nous  soyons 
bien  d'accord. 

Lorsque  la  Chambre  eut  adopté  l'amendement 
de  M.  Clausel  de  Coussergues,  M.  Miron  de  l'Espi- 
nay,  un  des  membres  de  la  commission,  proposa 
un  sous-amendement  dont  l'objet  était  de  faire 
que,  dans  te  cas  où  la  Chambre  adopterait  la  pro- 
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position  de  la  commission  amendée  par  M.  Glau- 
sel  de  Goussergoes,  il  n'y  eût  de  soumis  à  Tauto- 
risation  préalable  que  les  écrits  au-dessous  de 
cinq  feuilles.  G^est  ce  sous-amendement  de  M.  Mi- 
rou  de  TEspinay  que  vous  avez  renvoyé  &  la  corn* 
mission. 

La  commisêioQ,  après  ravoir  examiné  en  a 
adopté  le  principe;  mais  il  ne  faudrait  pas  en 
inférer  qu'elle  admette  la  proposition  ainsi  sous- 
amendée;  el(e  ne  le  pouvait  pas,  pnsque  déjà 
cette  proposition  avait  fait  dans  son  sein  l'objet 
d'une  délibération,  et  qu'elle  Tavait  rejetée.  Bile 
nepent,  àoet  égard,  que  s'en  rapporter  à  ce 
qu'elle  vous  a  dit  dans  son  rapport. 

La  commission,  en  vous  proposant  de  soumettre 
à  l'autorieation  de  l'adumiistratioa  la  publica- 
tion des  ouvrages  d'un  format  au-dessoas  de 
rin-18,  avait  voulu  donner  au  gouvernement  une 
arme  contre  un  ouvrage  en  petit  format,  me  tout 
le  monde  s'accorde  &  reconnaître  pour  les  plus 
dangereux.  Mais  il  parait  que  le  kouvemement 
regarde  cette  arme  comme  insuffisante  ou  que 
sa  délicatesse  l'empêche  de  donner  son  assen- 
timent à  une  mesure  qui  lui  semble  avoir  quel- 
que affinité  avec  la  censure,  puisque  MM.  les  mi- 
nistres ont  déclaré  qu'ils  ne  pouvaient  adopter 
notre  proposition. 

Cette  considération,  jointe  à  ce  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  exposer  en  commençant,  a  dé- 
terminé ia  commission  à  admettre  le  sous-amen- 
dement de  M.  Miron  de  TEspinay,  et  de  s'en  ré- 
férer À  ce  que  vous  déciderez  sur  le  reste,  mais 
en  vous  priant  de  ne  pas  oubUer  l'avis  qu'eUe  a 
mis  dans  son  rapport  sur  la  mesure  qui  tend  à 
faire  porter  l'autorisation  jusque  sur  les  in-12. 

Quelques  voix  :  Mais  enfin,  à  quoi  conclut 
ia  commission  sur  son  amendement  sous-amendé? 

M.  Bonet,  rapporteur.  Elle  conclut  au  rejet. 

(M.  le  rapporteur  descend  de  la  tribune.  Plu- 
sieurs de  ses  collègues  viennent  s'entretenir  avec 
lui.) 

M.  le  Président.  M.  Glausel  de  Coussergues 
a  la  parole  contre  Tamendement  de  M.  Miron  de 
l'Espinay. 

M.  Bonet,  rapporteur.  Quelques-uns  de  nos 
honorables  collègues  m'assurent  qu'on  n'a  pas 
suffiitamment  entendu  mes  dernières  paroles,  j'ai 


a  été  amendé. 


Voix  diverses:  Comment,  au  rejet  de  son  propre 
article]....  (Agitation.) 

Plusieurs  voix  :  Sans  doute,  ce  n'est  plus  le 
même.... 

M.  le  Prësldest.  Vous  avez  adopté,  dans  votre 
séance  d'hier,  un  sous-amendement  à  l'amende- 
ment de  la  commission.  Vous  avez  maintenant  â 
délibérer  sur  un  second  sous-amendement,  celni 
de  M.  Miron  de  l'Espinay.  Que  la  Chambre  adopte 
ou  rejette  ce  dernier  sous-amendement,  elle  n  en 
aura  pas  moins  ensuite  à  délibérer  sur  l'article 
que  lui  avait  proposé  la  commission  et  qui  déjà 
a  été  amendé. 

Plusieun  voix  :  Mais  à  quoi  bon  délibérer,  puis- 
que la  commission  le  retire? 


M.  le  Présldeal.  Il  faut  bien  s'entendre.  La 
commission  n'a  exprimé  à  cet  égard  qu'un  simple 
vœu.  Bile  a  dit  que  si  l'on  devait  adopter  l'ar- 
ticle qu'elle  a  proposé,  elle  serait  d'avis  d'adop- 
ter également  le  soue-amendement  de  M.  Miroa 
de  l'Bspinay;  puis  elle  a  ajouté  que  si  elle  avait  à 
s'expliquer  sur  cet  article  déjà  amendé  hier,  et 
dans  le  cas  môme  où  vous  y  feriez  encore  le 
changement  demandé  par  M.  IGron  de  l'Bspinay, 
elle  voterait  pour  qu'il  ne  fût  pas  admis.  S  expli- 
quer ainsi,  c'est  indiquer  une  opinion,  mais  ce 
n^est  pas  retirer  l'article. 

M.  Bonet,  rapportear.  lit  commission  ne  pou- 
vait pas  le  retirer,  puiflqse  la  Obambre  se  l^tait 
approprié  en  y  faisant  un  ameademeat. 

M.  le  Préaident,  le  TOUS  entends  très  bien; 
et  c'est  pour  cela  que  je  fais  remarquer  à  la 
Chambre  qu'elte  aura  toujours  à  délibérer  sur 
votre  article  tel  qu'elle  l'a  amendé  hier.  (L'ogito- 
tion  cantintfê;  plusieurs  conversations  particiï- 
lières  sont  établies  dans  les  différentes  parties  de 
la  salle.) 

(M.  Claasel  de  Coussergues  monte  à  la  tri- 
bune.) 

M.  le  Président.  Je  prie  la  Gbanofbre  de  gar- 
der le  silence;  cette  discussion  est  déjà  assez  em- 
barrassante pour  qu'on  n'ajoute  pas  encore  à  l'em- 
barras par  le  bruit  des  conversations. 

M.  Clansel  de  C^nsserif^aes.  Messieurs,  je 
vais  combattre  le  sous-amendement  de  M.  de  l'Bs- 
pinay, comme  rendant  illusoire  et  inutile  Pamen- 
dementde  la  commission.  On  voit,  dans  le  rapport 
fait  en  son  nom,  que  la  majorité  et  la  minorité 
ont  été  d'accord  sur  le  danger  de  la  publication 
des  livres  en  petits  formats.  Biles  n'ont  différé 
qu'en  un  seul  point  :  la  minorité  roulait  .sou- 
mettre à  l'autorisation  des  formais  au-dessous 
de  rin-12.  La  majorité  a  décidé  que  l'on  n'y  sou- 
mettrait que  les  livres  au-dessous  de  l'in-lo. 

Hier  j'ai  reproduit  l'avis  de  la  minorité  et  vous 
l'avez  adopté.  Le  sous-amendement  de  M.  de  l'Bs- 
pinay rendrait  sans  effet  Totre  délibération,  en 
bornant  aux  écrits  de  cinq  feuilles  l'autorisation 
que  votre  commission  a  demandée  pour  les  livres 
qui  n'en  auraient  pas  plus  de  vingt.  Le  rappor- 
teur de  la  commission  a  témoigné  encore  hier 
qu'il  craignait  que  les  effets  de  cette  mesure  ne 
fussent  pas  aussi  efficaces  qu'on  le  désirerait  pour 
empêcher  la  propagation  des  livres  dangereux.  Si 
vous  adoptiez  le  sous-amendement  de  M.  de 
l'Bspinay,  vous  enlèveriez  à  cette  mesure  les 
trois  quarts  de  sa  forme  :  ce  serait  à  peu  près 
annuler  l'amendement  de  la  commission. . 

Le  véritable  moyen  de  combattre  le  sous-amen- 
dement de  M.  de  rBspinay,  est  donc  de  défendre 
l'amendement  de  la  commission  ;  et  c'est  ce  que 
je  me  propose  de  faire,  parce  que  j'ai  ia  convic- 
tion qu'il  serait  très  utile. 

Cet  amendement  a  été  attaqué  comme  portant 
atteinte  à  l'article  8  de  la  Charte,  c'est-à-dire 
comme  inconstitutionnel  ;  c'est  sur  ce  point  que  je 
crois  très  important  de  le  justifier? 

Quel  est  l'objet  de  l'article  8?  L'auguste  auteur 
de  la  Charte  a-t-il  voulu  faciliter  la  propagation 
des  livres  impies,  immoraux  et  séditieux  qui 
ont  fait  ia  Révolution?  Non,  sans  doute;  puisque 
ce  même  article  de  la  Charte  annonce  des  lois 
qui  doivent  réprimer  les  abus  de  la  liberté  de  la 
presse.  Cette  liberté  est  proclamée  par  la  Charte 
comme  un  droit  politique,  c'est-à-dire  comme  le 
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droit  de  réclamer,  par  des  écrite  pubUcs,  contre 
les  abus  de  radmiaistration.  Mais  ce  droit  si  es- 
sentiel, si  distinctif  de  tout  gouvernement  libre, 
souffrirait-il  aucune  atteinte  parce  que  vous  ne 
pourriez  exprimer  yotre  opinion  dans  un  format 
au-dessous  de  ria-12?  Les  formats  inférieurs  ne 
sont  jamais  employés  par  vous,  Messieurs,  ni  par 
aucun  de  nos  écriTains  politiques;  ils  ne  sont 
propres,  en  matière  politique,  qu'à  la  propagation 
des  libelles  séditieux,  tels  que  ceux  que  le  par- 
lement d'Angleterre  réprima  par  Tacte  du  mois 
de  décembre  1819,  dont  le  rapporteur  de  la  com- 
mission vous  donna  hier  lecture;  mais  si  Tamen- 
dément  de  la  commission  ne  nuit  pas  à  l'exercice 
légitime  du  droit  politique  de  publier  ses  opi- 
nions, pourquoi  ne  pas  l'adopter?  est-ce  comme 
inutile?  Je  trouverai  ma  réponse,  et  bien  formelle, 
dans  le  rapport  de  la  commission. 

Toici  ce  qu'elle  pensait  il  y  a  quinze  jours  : 

«  On  a  remarqué  que  plusieurs  de  ces  écrits 
scandaleux  et  révoltants  contre  la  vie  privée  des 
individus,  ces  petits  ouvrages  inf&mes  qui  cor- 
rompent les  mœurs,  sont  brochés  en  petit  format. 
Ils  sont,  en  effet,  dans  cette  forme,  d'un  débit 
facile,  d'un  transport  inaperçu.  C'est  à  l'aide  de 
ce  mince  volume  qu'ils  se  vendent,  s'achètent, 
se  colportent,  se  donnent  même  avec  une  éton- 
nante rapidité.  C'est  dans  cette  forme  qu'ils  cir- 
culent aisément  entre  les  mains  des  jeunes  gens, 
des  ouvriers,  des  écoliers  mêmes,  et  qu'ils  se  dé- 
robent à  l'inspection  de  tous  les  surveillants. 

fl  Ainsi,  des  ouvrages  pernicieux  que  leur  vo- 
lume ou  leur  prix  auraient  soustraits  à  la  jeu- 
nesse, espoir  de  la  société,  viennent  porter  la 
corruption  dans  des  cœurs  innocents. 

«  Votre  commission  a  été  amenée  par  cette  ob- 
servation à  vous  proposer  de  soumettre  la  publi- 
cation de  tous  les  écrits  au-dessous  de  vingt  feuil- 
les et  dans  certains  formats,  à  l'autorisation  de 
l'administration. 

«  Mais  ici,  la  commission  s'est  partagée  entre 
deux  opinions  différented.  La  minorité  désirait 
que  la  mesure  de  la  nécessité  de  rautorisation 
pour  la  publication  de  tous  les  écrits  de  vingt 
feuilles  et  au-dessous  fût  étendue  à  tous  les  vo- 
lumes de  formats  au-dessous  de  i'io-i2,  impri- 
més en  caractères  au-dessous  de  celui  nommé 
philosophie;  ainsi  l'autorisation  eût  été  nécessaire 
encore  pour  les  in-i8  et  les  in-i6  imprimés  en 
petits  caractères. 

«  Les  motifs  de  cette  opinion  étaient  que  les  vo- 
lumes de  ces  formats  ont  encore  une  grande  partie 
des  inconvénients  reconnus  pour  de  plus  petite; 
qu'ils  peuvent  encore  circuler  sans  être  aperçus, 
se  dérober  à  toute  surveillance  ;  qu'ils  sont  d'un 
prix  qui  n'est  guère  supérieur  à  celui  des  premiers, 
et  qu  ils  peuvent  contenir  même  des  ouvrages  con- 
sidérables et  de  la  nature  la  plus  dangereuse. 

c  Les  motifs  de  la  majorité  pour  embrasser  une 
autre  opinion  ont  été  : 

fl  Qu'il  ne  faut  pas  étendre  si  loin  une  nécessité 
d'autorisation  qm,  portée  jusqu'à  rin-l2,  pour- 
rait être  considérée  par  quelques-uns  comme  une 
censure  partielle. 

«  La  majorité  s'est  doncarrétée  aux  formats  au- 
dessous  de  rin-18  pour  la  nécessité  de  l'autori- 
sation. » 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  la  commission  a 
été  unanime,  comme  je  vous  l'ai  d'abord  an- 
noncé, sur  la  nécessité  de  soumettre  les  livres 
de  petits  formats  à  une  autorisation.  La  mino- 
rité voulait  étendre  celte  mesure  aux  formais 
au-dessous  de  rin-12.  C'est  ce  que  vous  avez 
adopté  hier  en  adoptent  le  sous-amendement 


que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  proposer  ;  il  me 
sera  aisé  de  prouver  que  le  sous-amendement  de 
M.  de  l'Bspinay  n'aurait  d'autre  résultet  que  d'an- 
nuler votre  délibération.  M.  de  rBspinay  veut 
borner  aux  écrits  de  cinq  feuilles  in-12  la  néces- 
sité de  l'autorisation.  Voici,  Messieurs,  un  écrit 
in-12  intitulé  :  Almanach  du  peuple^  rempli  d'im- 

Siété  et  de  provocations  séditieuses  ;  il  se  ven- 
ait deux  sols  dans  les  départemente.  Cet  alma- 
nach a  deux  feuilles  :  s'il  en  avait  cinq,  il  se 
serait  vendu  cinq  sols. 

Quelques  voix  :  En  quelle  année  a-t-il  été  pu- 
blié? 

M.  Clauelde  C^owsernes.  En  18221  Con- 
servons donc,  Messieurs,  la  disposition  de  la 
commission  qui  exige  vingt  feuilles  pour  que  les 
écrite  soient  exempte  d'autorisation.  Des  in-i2 
de  vingt  feuilles  ne  seront  pas  aussi  facilement 
répandus  dans  les  campagnes,  par  les  colporteurs, 

3 ne  les  formats  inférieurs.  Je  persiste  à  deman- 
er  le  rejet  du  sous-amendement  de  M.  de  l'Es- 
pinay. 


[.  Pardessus.  Messieurs,  l'explication  par 
laquelle  M.  le  rapi)orteur  a  ouvert  la  séance  tran- 
quillise nos  consciences  en  même  temps  qu'elle 


opinion 

pinay,  et  dans  le  cas  même  où  nous  l'adopte- 
rions, nous  n'en  aurions  pas  moins  encore  le 
droit  de  rejeter  l'article  ainsi  amendé  et  sous- 
amendé;  et  pour  mon  compte  je  déclare  que  telle 
serait  mon  intention.  Mais  dans  l'étet  actuel , 
n'ayant  k  examiner  que  la  proposition  de  M.  Mi- 
ron  d'Espinay,  je  dis  que  cet  amendement  devrait 
être  adopté,  si  vous  deviez  ensuite  adopter  l'ar- 
ticle tel  que  vous  l'avez  amendé  en  adoptant  la 
proposition  de  M.  Clausel  de  Goussergues. 

En  effet,  l'article  de  la  commission,  si  l'on  y 
subittitue  le  mot  in-12  au  mot  in-18  qui  s'y  trou- 
vait d*abord.  est  d'une  généralité  effrayante.  Il 
y  a  une  foule  de  livres  excellents  que  je  pour- 
rais vous  citer,  que  l'article  ainsi  rédigé  attein- 
drait, et  je  connais  trop  les  principes  religieux 
de  Tauteur  de  l'amendement  que  vous  avez  adoptô 
hier,  pour  penser  qu'il  soit  entré  dans  ses  inten- 
tions de  les  atteindre.  Cet  article  frapperait  les 
catbéchismes,  les  livres  de  prières,  les  Pensées 
chrétiennes,  l'Imitation  de  Jésus-Christ,  TËvan- 
gile  même,  car  rien  de  tout  cela  n'est  excepté 
dans  l'article  de  la  commission. 

Vous  n'avez  pas  oublié,  Messieurs,  le  régime 
sévère  de  prohibition  et  de  censure  sous  lequel 
nous  avons  vécu;  alors  les  évèques  jouissaient 
du  juste  et  noble  privilège  de  n'avoir  pas  besoin 
de  passer  par  les  mains  du  censeur,  quand  ils 
autorisaient  la  publication  d'un  livre  relatif  aux 
usages  de  leursi  diocèses.  Gela  se  passait  sous  un 
gouvernement  qui  assurément  ne  pouvait  être 
suspect  d'un  trop  grand  attachement  à  la  reli- 
gion catholique,  car  c'est  un  décret  de  l'an  XI 
qui  a  déclaré  que  tous  les  livres  de  prières  pou- 
vaient paraître  avec  l'autorisation  des  évèques, 
et  sans  qu'il  fût  besoin  d'aucune  autre  formalité. 
Eh  bien.  Messieurs,  voilà  que  dans  un  amende- 
ment, en  quelque  sorte  improvisé,  qu'on  ajoute 
à  celui  de  la  commission,  on  veut  rendre  les  évè- 
ques tributaires  de  la  police. 

Je  ne  me  permettrai  jamais  de  auolibets  sur  la 
police,  je  la  crois  dirigée  dans  de  bons  senti- 
mente.  Mais  y  a-t-il  convenance  k  vouloir  que  les 
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oayrages  dont  je  parlais  tout  à  l'heure  ne  parais- 
sent qu'autant  que  la  police  les  aura  autorisés? 
Première  difficulté. 

.  Mais  ce  n^est  pas  tout  :  vous  allez  à  Tinstant 
embarrasser  les  spéculations  les  plus  louables.  Il 
existe  six  eotreprises  coQSidéraolecf  pour  la  pu- 
blicatioQ,  sous  le  format  in-18  ou  iD-32,  d'ou- 
vrages classiques,  tels  que  les  œuvres  de  Corneille, 
de  Boileau ,  de  Raciae  et  de  beaucoup  d'autres 
auteurs  contre  lesquels  le  moindre  soupçon  ne 
saurait  s'élever.  Eti  bien,  toutes  ces  éditions  vont 
être  atteintes  par  l'amendement  de  M.  de  Glausei. 

De  ces  entreprises  diverses,  j'ai  eu  occasion 
d'en  connaître  une  seule  :  celle  du  libraire  Le- 
fèvre,  qui  entreprend  à  la  fois  la  publication  des 
classiques  grecs,  latins,  français,  italiens  et  an- 
glais. J*ai  lu  la  nomenclature  des  différents  ou- 
vrages qui  doivent  faire  partie  de  la  collection, 
et  je  n'en  ai  pas  trouvé  un  seul  qu'une  mère  ne 
pût  mettre  entre  les  mains  de  sa  fille,  alors 
même  qu'elle  voudrait  l'élever  le  plus  pieuse* 
ment.  La  plupart  de  ces  ouvrages  n'auront  que 
cinq  ou  six  feuilles,  et  les  plus  considérables  en 
auront  moins  de  vingt. 

il  faudra  donc  que  les  imprimeurs  aillent  de- 
mander la  permission  de  continuer  leur  entre** 
prise;  et  s'il  arrivait  que  la  police  accoitlât  l'au- 
torisation à  quelques-uns  en  la  refusant  à  d'autres, 
ne  serait-elle  pas  accusée  de  vénalité? 

Je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  admettre  un 
principe  qui  conduirait  à  de  telles  conséquences. 
Si,  cependant,  vous  vouliez  l'adopter,  au  moins 
rendez  le  mal  moins  considérable,  et  réduisez  la 
nécessité  de  l'autorisation  aux  ouvrages  de  cinq 
feuilles  et  au-dessous^  tout  en  vous  réservant  la 
faculté  de  faire  des  exceptions  pour  les  livres  de 
religion  qui  seront  autorisés  par  les  évoques. 
Car  si  cette  autorisation  était  exigée  pour  les  li- 
yres  de  vingt  feuilles,  vous  arriveriez  à  des  ou- 
vrages considérables.  Le  Télémaque^  mUloire 
uniuerselle  de  Bossuet,  les  œuvres  de  Boileau  et 
de  Racine  ne  forment  pas  vingt  feuilles  en  tota- 
lité dans  le  format  que  j'ai  indiqué  ;  ouvrages 
qui  certainement  n'ont  rien  de  dangereux,  et  qui 
sont  imprimés  d'ailleurs  dans  des  éditions  trop 
chères  pour  qu'on  puisse  les  jeter  entre  les  mains 
du  peuple. 

Messieurs,  je  trouverais  un  inconvénient  très 
grand  dans  la  disposition  qui  étendrait  la  néces- 
sité de  l'autorisation  jusqu'aux  ouvrages  de  vin^ 
feuilles;  il  y  en  aurait  lieaucoup  moins  en  limi- 
tant cette  nécessité  aux  ouvrages  de  cinq  feuilles  : 
l'amendement  de  M.  Miron  de  i'Bspinay  doit  donc 
être  adopté.  C'est  à  quoi  je  conclusi  eu  me  réser- 
vant de  rejeter  i*article. 


i.' 


[On  demande  à  aller  aux  voix.) 
1.  Glausei  de  Goussergues  réclame  et  obtient 
la  parole. 


M.  CUiuelde  CJonsserg oe«.  Je  respecte  infi- 
niment les  motifs  que  vient  de  vous  exposer 
mon  honorable  collègue  et  ami  M.  Pardessus,  mais 
je  ne  conçois  guère  qu'il  puisse  être  arrêté  par 
la  crainte  de  voir  empêcher  par  la  police  les 
liyres  de  prières  et  les  cathéchismes.  Si  nous 
en  étions  là  la  police  de  la  presse  se  ferait  à 
coups  de  fusil.  Tant  que  nous  vivrons  sous  les 
iiourbons  et  sous  ie  régime  de  la  Charte,  je  ne 
croirai  jamais  &  la  possibilité  des  craintes  que 
M.  Pardessus  a  manifestées. 

Quant  à  ce  qu'il  a  dit  sur  les  belles  éditions  des 
(Euvret  de  Racine  et  de  Bossuet  ^  je  répondrai 
qu'apparemment  la  couimission  u'Mvaii  pas  il  y 

T.  Im 


a  quinze  jours,  l'intention  4'en  turrêter  h  publica- 
tion ;  elle  savait  bien  que  la  police  entrerait  dans 
l'esprit  de  la  loi,  et  qu'elle  ne  refuserait  son  au- 
torisation que  quand  il  s'agirait  d'ouvrages  dan- 
gereux. ÂU  surplus,  quand  un  imprimeur  veut 
imprimer  Bossuet  ou  Racine,  il  est  bien  obligé, 
d'après  la  loi  de  i814,  d'en  faire  la  déclaration. 
À  cette  déclaration,  qu'aurait-ii  à  ajouter  main- 
tenant, rien  du  tout,  bien  certainement,  parce 
au'on  ne  peut  pas  supposer  an  refus  de  la  part 
e  la  police,  oe  serait  supposer  une  chose  ab- 
surde. 

Ainsi  tombent  les  objections  que  vous  venez 
d'entendre,  et  nous  conservons  un  résultat  qui 
sera  d'empêcher  qu'on  puisse  continuer  d'en- 
voyer dans  les  campagnes  des  livres  dangereux 
que  l'on  met  dans  sa  poche  et  qu'on  colporte 
ayec  la  plus  grande  facilité.  Je  sais  qu'on  va 
vous  proposer  tout  à  l'heure  d'obliger  les  col- 
porteurs a  justifier  d'une  permission*  peut-être 
même  à  montrer  le  catalogue  des  livres  qu'ils 
vendent.  Mais,  Messieurs,  nous  savons  tous  qu'une 
bonne  administration  même  ne  peut  pas  toujours 
tout  ce  qu'elle  veut;  et  quand  on  connaît  bien 
les  départements,  on  ne  peut  pas  douter  qu'il  ne 
soit  très  facile  aux  colporteurs  de  se  soustraire 
aux  mesures  qu'on  pourrait  prendre  contre  eux.  Ëh 
bien  !  si  ces  colporteurs  sont  obligés  de  porter  des 
in-12,  ils  en  porteront  quatre  fois  moins  que  si 
c'était  des  in-32. 

Messieurs,  c'est  une  chose  assez  grave  que  la 
religion  et  les  mœurs  du  peuple  pour  que  vous 
preniez,  pour  les  conserver,  les  mesures  les  plus 
efficaces.  Quant  à  moi,  je  persiste  dans  mou  opi- 
nion, parce  que  ma  conscience  m'en  fait  un  de- 
voir, et  qu'eu  y  persistant  je  crois  agir  en  bon 
et  loyal  députe. 

(On  insiste  vivement  sur  la  mise  aux  voix.) 

M.  le  Président  met  en  délibération  le  sous- 
amendement  de  M.  Miron  de  l'Èspinay  (Il  est 
rejeté). 

M.  le  Président.  Dès  lors,  l'article  reste  aux 
termes  où  il  était  hier  après  l'adoption  de  l'amen- 
dement de  M.  Glausei  de  Goussergues.  M.  fioin 
a  la  parole  sur  l'article  amendé. 

Une  foule  de  membres  :  Non,  non  !...  aux  voix  I— 
H.  Boin  renonce  à  la  parole. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  5  de 
la  commission  tel  qu'il  a  été  amendé  par  M.  Glausei 
de  Goussergues.  (La  Chambre  le  rejette  à  une 
très  forte  majorité.) 

M.  le  Président.  M.  de  RoncheroUes  persiste 
à  présenter,  comme  devant  former  l'article  5,  la 
disposition  suivante  :  «  Les  amendes  et  autres 
peines  correctionnelles  auxquelles  un  écrit  aura 
donné  lieu  ne  pourront  être  moindres  du  double 


M*  de  Peyrrennet,  garde  des  sceaux^  de  sa 
place.  Je  renouvelle  l'observation  que  j'ai  déjà 
faite  deux  fois  à  la  Chambre.  La  proposition  de 
M.  de  RoncheroUes  trouve  sa  place  naturelle 
dans  le  dernier  chapitre  du  projet  de  loi,  intitulé 
des  peines.  Il  ne  peut  prendre  sa  place  dans  le 
chapitre  que  la  Chambre  discute  sn  ce  moment. 
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et  qui  n'est  relatif  qu'à  la  publication  des  ou- 
vrages non  périodiques.  Autre  chose  est  la  forme 
de  la  publication  des  écrits,  jaulre  chose  les 
peines  auxquelles  devront  être  soumis  les  au- 
teurs ou  éditeurs  qui  auront  commis  quelque 
délit  dans  cette  publii^alion.  Or,  je  le  répète,  le 
chapitre  actuel  n'est  relatif  qu'à  la  publication, 
et  il  y  a  un  dernier  chapitre  qui  traite  des  peines 
qu'encourront  ceux  qui  auront  publié  des  écrits 
répréhensibles.  La  proposition  de  M.  de  Ronche- 
rolles  est  relative  à  l'échelle  des  peines,  donc 
cette  proposition  et  son  examen  doivent  être 
ajournés. 

M.  le  Président.  M.  de  Roncherolles  a  la  pa- 
role. 11  demande  à  établir  que  sa  proposition 
doit  être  placée  à  l'article  5.  Je  ne  puis  la  lui 
refuser. 


M.  de  Roneherolles.  Messieurs,  lorsque  nous 
avons  commencé  la  discussion  sur  l'article  5, 
M.  le  président  du  conseil  et  M.  le  ministre  de 
rintérieur  ont  déclaré  qu'il  fallait  entendre  tous 
les  députés  qui  pouvaient  présenter  un  moyen 
quelconque  d'arriver  au  but  que  nous  désirons 
tous  :  celui  d'empêcher  la  circulation  des  petits 
écrits  dans  les  campagnes  et  dans  les  écoles;  ils 
ont  dit  que  tous  les  membres  qui  auraient  à  pro- 
poser un  plan  capable  d'atteindre  ce  but  seraient 
écoutés  par  le  gouvernement,  et  qu'ils  étaient 
disposés  à  adopter  toute  mesure  qui  {paraîtrait 
préférable  à  celle  que  contient  le  projet.  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  a  même  été  jusqu'à  dire 
qu'il  fallait  considérer  comme  des  amende- 
ments toutes  les  propositions  qui  seraient  faites 
à  cet  égard.  La  proposition  de  la  commission, 
qui  n'était  pas  un  amendement,  a  été  discutée  ; 
vous  l'avez  rejetée  parce  qu'elle  tendait  à  établir 
une  sorte  de  censure.  Quant  à  moi,  je  n'ai  voulu 
vous  rien  proposer  qui  fût  préventif;  c'est  tout 
simplement  une  mesure  répressive  que  je  de- 
mande. Je  crois  qu'elle  atteindra  le  but  que  nous 
nous  proposons;  il  me  semble  que  vous  ne 
pouvez  refuser  de  m'entend re,  sauf  à  intercaler 
ma  proposition  à  telle  place  que  vous  jugerez  à 
propos,  si  vous  l'adoptez. 

M.  C!asiiiilr  Perler  et  d'autres  membres  à 
gauche  :  Parlez,  parlez !••• 

M.  le  Préaident.  Il  a  été  fait  une  proposition 
tendant  à  renvoyer  les  développements  de  l'amen- 
dement de  M.  de  Roncherolles  au  titre  des  peines 
ou  des  amendes.  Je  dois  mettre  cette  proposition 
aux  voix. 

MM.  Casimir  Perler  et  Benjamin  Cons- 
tant. Je  demande  la  parole  contre  cette  proposi- 
tion. 


j.  Casimir  Perler.  Nous  ne  pouvons  pas 
laisser  admettre  ce  qui  a  été  dit  par  M.  le  garde 
des  sceaux  ;  ce  serait  en  quelque  façon  autoriser 
MM.  les  ministres  à  venir  empêcher  nos  discus- 
sions avec  des  questions  préjudicielles.  Quaud 
vous  aurez  entendu  les  développements  de  M.  de 
Roncherolles,  vous  serez  parfaitement  les  maîtres 
de  prendre  telle  décision  qui  vous  conviendra. 
Mais  il  est  impossible  de  dire  à  un  député,  qui 
n'a  pas  encore  développé  son  opinion,  que  sa 


Sans  cela«  .vous  empêcheriez  toute  espèce  de  dis- 
cussion. 

One  foule  de  membres  :  Aux  TOix  1  aux  voix  1 . . .  • 

M.  Benjamin  Constant.  Le  raisonnement 
de  M.  le  garde  des  sceaux  est  fondé  sur  ce  que 
la  proposition  de  M.  de  Roncherolles  a  trait  aux 
peines.   M.  le  garde  des  sceaux  conclut  de  là 

gu'elle  ne  doit  pas  être  discutée  en  ce  moment, 
r,  je  vois  dans  l'article  6  du  projet  du  gouver- 
nement :  a  Les  peines  portées  par  les  articles  l"** 
et  6  sont  indépendantes,  etc.  »  Donc  le  gouver- 
nement a  voulu  qu'on  mit  ici  de  certaines  peines. 
Par  conséquent  tons  les  raisonnements  de  M.  le 
garde  des  sceaux  sont  sans  fondement.  Je  suis 
d'avis  d'entendre  M.  de  Roncherolles. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  qui  dé- 
cide à  une  très  forte  majorité  que  M.  de  Ron- 
cherolles ne  sera  entendu  qu'au  titre  des  peines 
et  amendes. 

M.  le  Président.  M.  Hyde  de  Neuville  a  pro- 
posé, comme  article  5,  une  disposition  qui,  par  une 
erreur  que  je  ne  puism'expliquer,  a  été  singuliè- 
rement défigurée  à  l'impression.  Cette  disposition 
doit  être  lue  en  ces  termes  : 

0  Nul  ne  pourra  distribuer,  colporter,  vendre 
des  livres,  sll  n'a  préalablement  justifié  à  la  sous- 
préfecture  de  l'arrondissement,  du  brevet  dont  il 
doit  être  muni  aux  termes  de  l'article  il  de  la  loi 
du  21  octobre  1814. 

c  Tout  contrevenant  sera  puni  d'une  amende 
de  30  francs  à  2,000  francs  et  de  cinq  jours  à  six 
mois  de  prison.  » 

Et  l'on  a  imprimé  :  nul  ne  pourra  distribuer, 
colporter,  venore  des  livres  saints.  {On  rit.) 

M.  Hyde  de  Wenvllle.  D'après  la  délibération 
que  vient  de  prendre  la  Chambre,  je  ne  pourrai 
pas  non  plus  développer  ma  proposition  en  ce 
moment.... 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Il  ne 
s'agit  pas  de  délits  dans  votre  proposition,  mais 
seulement  de  contraventions.  Votre  amendement 
prend  par  conséquent  sa  place  dans  le  titre  qui 
se  rapporte  au  mode  de  publication. 

M.  le  Président  appelle  M.  Hyde  de  Neuville 
à  la  tribune. 

M.  Hyde  de  MenviUe.  Mon  amendement  n'a 
pas  besoin  de  longs  développements  ;  il  parle  de 
lui-même,  et  le  but  en  est  facilement  indiqué. 
J'ai  entendu  M.  Pardessus  nous  dire  qu'il  y  avait 
une  lacune  dans  la  législation  par  rapport  au  col- 
portage. La  même  opinion  a  été  émise  par  M.  de 
Bouville,  qui  a  prouvé  que  le  mal  dont  on  se 
plaint  et  qu'on  exagère,  prend  particulièrement 
sa  source  dans  le  colportage.  Je  persiste  à  croire, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  que  l'impiété  et  l'irréli- 
gion ne  sont  pas  de  notre  époque.  Les  livres 
classiques  de  l'immoralité  se  distribuaient,  se 
colportaient  et  se  vendaient  avant  la  Révolution  ; 
ils  se  sont  vendus  pendant  la  Révolution,  et  se 
vendent  peut-être  avec  moins  de  profusion  au- 
jourd'hui ;  mais  ils  existent  encore. 

Il  est  certain  qu'il  y  aura  toujours  des  hommes 
assez  immoraux  pour  fonder  leurs  bénéfices  sur 
le  vice  et  sur  la  curiosité  qui  alimente  le  vice. 
Bh  bien  !  tout  le  mal  dont  vous  vous  plaignez  est 
là.  C'est  parce  qu*il  y  a  des  hommes  qui  peuvent. 


(Cbamlire  dM  Dépatét.]        SECONDE  EBSTAUIUTIOIf*        IS8  férrier  i8t7.| 
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Bàna  être  connus,  porter  de  maoTais  liTres  dans 
les  campagnes,  qae  de  mauvais  livres  y  circulent* 
Que  le  mal  soit  très  grand,  ou  qu'il  soit  exagéré, 
ce  n*est  pas  là  ce  que  j'examinerai.  Ge  que  je 
veux,  ce  que  yous  voulez  tous,  c'est  arrêter  le 
mal,  qu'il  soit  grand  ou  non.  Nous  voulons  tous 
que  la  pensée  soit  libre,  nous  voulons  tous  qu'elle 
circule  comme  l'air;  mais  nous  vouions  aussi 
qu'on  fasse  pour  la  pensée  ce  que  l'on  fait  pour 
rair  :  quand  U  est  corrompu,  on  cberche  à  le  dé- 
sinfecter. 

Eb  bien  I  la  liberté  de  la  pensée  ne  tient  pas  à 
ce  que  l'on  puisse  veudre  des  livres;  elle  tient  à 
ce  qu'on  puisse  les  écrire  et  les  imprimer;  de 
même  que  la  liberté  ne  consiste  pas  en  ce  que 
des  charlatans  puissent  vendre  des  médicameats; 
il  faut  que  ces  médicaments  soient  vendus  par 
des  hommes  têts,  que  la  société  ait  la  garantie 

2u'au  lieu  de  remède 'efficace  ils  ne  vendent  pas 
u  poison. 

.  Remarquez  bien,  Messieurs,  que  ma  proposition 
n'eçt  pas  seulement  dans  Tintérét  des  mœurs, 
mais  qu'elle  est  aussi  dans  l'intérêt  de  la  librairie. 
Je  ne  vois  pas,  en  effet,  pourquoi  des  hommes  qui 
ne  paient  pas  patente,  qui  ne  sont  pas  domiciliés, 

3ui,  en  un  mot,  ne  supportent  pas  les  charges 
'uu  libraire  établi  dans  un  arrondissement, 
viendraient  enlever  à  ce  libraire  une  partie  de 
ses  bénéiices.  Âu  surplus,  ne  faisons  pas  les 
hommes  plus  mauvais  qu'ils  ne  le  sont.  Si  de 
mauvais  livres  se  vendent  souvent,  c'est  que  tous 
les  arrondissements  n'ont  pas  des  libraires; 
ayons  des  libraires  et  soyons  sûrs  qu'ils  ne  s'ex* 
poseront  pas  au  danger  de  mettre  de  mauvais 
livres  en  circulation. 

'  Je  vous  le  demande.  Messieurs,  comment  le  li- 
braire qui  est  surveillé  par  le  sous-préfet,  par  le 
maire,  par  le  curé,  par  tous  les  honnêtes  gens,  et 
qui  a  besoin  avant  tout  de  conserver  son  état, 
oserait-il  mettre  en  circulation  des  livres  impies 
ou  licencieux?  Il  ne  serait  pas  arrivé  à  la  vente 
du  huitième  volume  que  tout  l'arrondissement  le 
saurait,  il  n'est  assurément  pas  un  père  de  fa- 
mille, quelle  que  puisse  avoir  été  sa  conduite, 
qui  consente  à  ce  qu'on  porte  la  corruption  dans 
sa  famille.  Aussi  la  plupart  de  ceux  qui  achètent 
ces  mauvais  livres  dont  vous  parlez  sont  des 
hommes  qui  ne  savent  pas  lire  ;  ils  les  achètent 
pour  leurs  enfants  ;  ils  n'y  voient  qu'un  livre, 
b'ils  avaient  la  possibilité  de  trouver  chez  un 
honnête  homme,  connu  dans  l'arrondissement, 
des  livres  classiques  pour  leurs  enfants,  ils  n'en 
acbètera'ient  pas  à  des  hommes  inconnus  qui  tra- 
versent les  campagnes  et  y  laissent  le  poison  sans 
qu'on  puisse  savoir  d*où  il  vient.  Ma  proposition 
tend  donc  à  ce  que  personne  ne  puisse  vendre 
des  livres  dans  nos  campagnes  sans  être  connu, 
et  sans  qu'on  puisse  le  poursuivre  sll  en  a  vendu 
de  mauvais* 

M.  Pardessus  nous  a  dit  qu'il  y  a  lacune  dans 
la  législation,  fin  eifet,  il  n'existe  que  des  arrêts 
de  1/23,  qui  prononcent  des  peines  corporelles  et 
une  amende  de  500  francs,  fih  bien  l  une  amende 
de  500  francs  n'est  pas  assez  forte  pour  un  misé- 
rable libraire  qui,  spéculant  sur  l'immoraUté  et 
sur  la  curiosité,  ferait  circuler  le  poison  dans  les 
campagnes,  et  elle  serait  trop  forte  pour  un 
colporteur  qui  n'aurait  dans  son  bagage  que  quel- 
ques volumes.  C'est  pour  cela  que  j  ai  demandé 
que  le  mioimum  fût  très  faible  et  le  maximum 
irès  fort. 

Messieurs,  si,  comme  j'aime  à  le  croire,  votre 
but  n'est  pas  de  gêner  la  pensée,  mais  seulement 
d'arrêter  les  mauvais  Uvresi  voiât  toute  votre  loi. 


Plût  au  ciel  gue  vous  eussiez  rejeté  Particle  1*'  du 
projet.  La  disposition  que  je  propose  et  celle  qui 
vous  est  présentée  par  M.  de  RoncneroUes  auraient 
suffi  pour  arrêter  le  mal;  ou  il  faut  désespérer 
de  l'arrêter  jamais.  Le  mal  sera  arrêté  si  les 
fonctionnaires  publics  le  veulent.  Mais  s'ils  ne 
font  pas  leur  devoir,  s'ils  imitent  la  police  qui 
vient  nous  faire  dire,  par  l'autorité  judiciaire,  que 
sur  un  nombre  immense  de  mauvais  livres,  elle 
s'est  bornée  à  en  signaler  31,  ce  n'est  pas  la  faute 
de  la  loi;  la  loi  n'a  pas  été  impuissante  :  c'est  la 
faute  de  la  police,  de  cette  police  qui  ne  fait  rien, 
qui  ne  découvre  rien,  qui  ne  fait  que  tolérer  les 
jeux,  les  femmes  publiques,  et  qui  ne  s'occupe 
pas  à  débarrasser  les  rues  de  la  boue  qui  les  en- 
combre. [Interruption  et  murmuret,) 

Messieurs,  je  vous  garantis  qu'en  adoptant  ma 
proposition  vous  arrêterez  tous  les  mauvais  livres, 

Îiarce  qu'en  France  la  majorité  veut  la  reûgioo, 
e  respect  ao  trône,  aux  mœurs  et  aux  lifc^rtés 
nationales,  et  parce  que  vous  ne  pouvez  mieux 
faire  que  de  confier  la  morale  des  familles  aux 
pères  de  famille  eux-mêmes  ;  ils  y  sont  plus  in- 
téressés que  qui  que  ce  soit. 

M.  Jacqninot-Pampelone,  commissaire  du 
roi.  Pour  mettre  la  Chambre  à  portée  de  décider 
sur  l'amendement  de  M.  Hyde  de  Neuville,  je  suis 
obligé  de  lui  présenter  l'état  de  la  législalion  et  de 
La  jurisprudence. 

il  existe  un  règlement  de  1723  qui  prohibe  le 
colportage  des  livres,  et  qui  punit  aussi  de 
500  francs  d'amende  et  de  peines  corporelles  les 
colporteurs  qui  vendraient  des  livres  en  contra- 
vention à  cette  prohibition.  Il  s'est  élevé  dans 
ces  derniers  temps  une  question  grave;  celle  de 
savoir  si  le  règlement  de  1723  doit  ou  non  être 
exécuté  dans  l'état  actuel  de  la  législation  et  de 
la  jurisprudence.  Plusieurs  tribunaux  avaient 
pensé  que  l'édit  de  1723  avait  été  abrogé  par  les 
lois  intervenues  depuis  la  Révolution,  et  notam- 
ment par  la  loi  de  1791  qui  avait  aboli  les  maî- 
trises et  les  jurandes. 

D'autres  triounaux,  au  contraire,  et  la  cour  de 
Paris  fut  du  nombre,  décidèrent  que  cet  édit  de- 
vait avoir  sa  pleine  et  entière  exécution.  On  s'est 
pourvu  en  cassation  contre  la  décision  de  la  cour 
royale  de  Paris,  et  la  Gour  de  cassation  a  partagé 
cette  opinion,  en  sorte  qu'il  n'a  pu  entrer  dans 
les  prévisions  du  gouvernement  de  rien  proposer 
sur  la  question  qui  s'agite  en  ce  moment;  parce 
que  Ton  croyait  que  la  jurisprudence  allait  être 
fixée  par  l'arrêt  de  la  Gour  de  cassation. 

Il  en  est  arrivé  autrement;  la  cour  royale  d'Or- 
léans, embrassant  un  système  contraire  à  celui 
de  Lai  cour  royale  de  Paris  et  de  la  Gour  de  cassa- 
tion, a  décidé  que  l'édit  de  1723  n'était  plus  sus- 
ceptible d'exécution.  Gette  décision  de  la  cour 
royale  d'Orléans  peut  rendre  nécessaire  de  prendre 
une  détermination  sur  cette  question  :  est-il  né- 
cessaire pour  l'ordre  public  que  la  vente  des 
livres  soit  assujettie  à  des  règles  telles  que  nul  ne 
puisse  se  livrer  au  colportage  sans  une  autorisa- 
tion du  gouvernement? 

L'auteur  de  la  proposition  pense  que  l'édit  de 
1723  contenait  des  dispositions  sages,  fin  effet,  il 
serait  difficile  de  résister  à  la  force  des  motifs 
proposés  en  faveur  de  son  système,  je  n'ai 
donc  rien  à  dire  sur  le  fond  de  la  proposition  du 
préopinant,  qui  n'est  que  la  confirmation  de  la 
jurisprudence  de  la  cour  royale  de  Paris  et  de  la 
Gour  de  cassation  ;  mais  relativement  à  la  péna- 
lité, j'aurai  à  faire  quelques  observations  qui  ne 
sont  pas  sans  importance. 
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11  B^agit  d'ane  contraveation ,  et,  en  géné- 
ral, les  contraventions  aux  dispositions  prohi- 
Mtives  des  lois  sur  l'exercice  de  certaines 
professions  ne  sont  jamais  soumises  à  des  peines 
niées  par  minimum  et  par  maximum.  Le  fait 
étant  toujours  le  même,  doit  toujours  être  soumis 
à  une  même  peine  ;  c'est  ce  qui,  depuis  i723,  avait 
déterminé  Tapplication  de  1  amende  de  300  francs 
qui  était  prononcée  dans  tous  les  cas.  Je  crois 
que  cette  législation  de  1723  devrait  être  conti- 
nuée, c'est-à-dire  qu'il  faudrait  appliquer  à  toutes 
les  hypothèses  l'amende  de  500  francs.  Je  ne  re- 

Sarde  |)as  comme  nécessaire  d'y  ajouter  une  peine 
'emprisonnement,  cela  serait  une  rigueur  abso- 
lument inutile.  Ainsi,  la  proposition  me  parait 
acceptable  avec  la  modincation  que  j'ai  indi- 
quée. 

M.  le  Présldeni.  M.  Mestadier  vient  de  me 
foire  remettre  une  rédaction  nouvelle  en  ces 
termes  : 

«  Nul  ne  pourra,  sous  peine  de  cinq  cents  francs 
d'amende,  colporter  et  vendre  des  livres,  sll  n'est 
breveté  par  le  roi,  et  assermenté,  conformément 
à  l'article  11  de  la  loi  du  21  octobre  1814.  » 

M.  Mestadier  a  la  parole. 

M.  Hestadler.  M.  Hyde  de  Neuville  vous  a  fait 
une  proposition  qui  apporte  un  remède  radical  au 
mai  qui  a  plus  ou  moins  frappé  votre  attentioa. 
Cette  proposition  doit  donc  être  adoptée,  et  je 
l'appuie  ae  toutes  mes  forces  ;  en  cela  je  ne  fais 
qu'appuyer  le  vœu  du  conseil  général  dont  je  fais 
partie,  etqui>  après  avoir  examiné  avec  attention 
rétat  actuel  du  mal,  s'est  borné  à  demander  que 
les  lois  fussent  sévèrement  exécutées  contre  les 
colporteurs,  et  qu'en  cas  d'insuffl sauce,  une  loi 
nouvelle  fût  rendue.  Cette  nécessité  d'une  loi 
nouvelle  ressortde  l'arrêt  delà  cour  royale  d'Or- 
léans. 

Mais  tout  en  appuyant  la  proposition  de 
M.  Hyde  de  Neuville,  je  la  crois  susceptible  d'a- 
mendement. Le  mot  aisiribuer  gu'elle  contient, 
par  exemple,  est  tellement  général,  qu'il  en  ré- 
sulterait que  l'homme  qui  s'occupe  a  faire  des 
ouvrages  sur  des  objets  drutilité  publique,  mais 

2 ni  ne  veut  pas  les  vendre,  ne  pourrait  pas  les 
istribuer.  Je  suis  persuadé  que  ce  ne  peut  être  là 
l'intention  de  M.  Hyde  de  Neuville  ;  mais  c'est  ce 
qui  résulterait  de  sa  proposition.  11  me  semble 
que  celte  intention  est  suffisamment  exprimée  par 
le  mot  colporter. 

Ce  n'est  pas  là;  Messieurs,  le  seul  changement 
oui  doit  être  fait  à  l'amendement.  M.  Hyde  de 
Neuville  veut  une  amende  graduée,  et  une  peine 
d'emprisonnement  graduée  également.  Le  motif 
qui  la  frappé  est  louable  :  11  est  certain  que  le 
colporteur  oui  vend  des  livres  innocents  sans  avoir 
de  brevet  ae  libraire,  n'est  pas  aussi  coupable 
que  celui  qui  colporte  à  deux  sous  des  livres  in-32 
offensant  la  morale  ou  nos  institutions.  Mais 
M.  Hyde  de  Neuville  n'a  pas  fait  attention 
que  celui  qui  colporte  des  livres  contraires 
à  la  morale  ou  à  la  religion,  encourt  une  double 
peine  :il  est  puni  d'abord  comme  colporteur,  et 
ensuite  à  cause  des  mauvais  livrer  qu'il  a  vendus. 
La  graduation  de  la  peine  est  inutile.  C'est  ce  qui 
me  fait  appuyer  la  proposition  que  vous  a  faite 
M.  Jacquinot-Pampelune. 

Ce  n^est  pas  tout  encore  :  M.  Hyde  de  Neuville 
veut  qu'on  punisse  non  seulement  le  colporteur, 
mais  encore  le  marchand-forain  muni  d'un  bre- 
vet de  libraire,  qui  n'aurait  pas  déclaré  à  la  pré- 
fecture son  intention  de  vendre.  C'est  aller  trop 


loin.  U  ne  faut  pas.  Messieurs,  nous  laisser  entraî- 
ner par  une  trop  grande  ardeur  :  H  faut  vouloir 
ce  qui  est  nécessaire  et  juste  ;  mais  rien  de  plus. 
Or,  un  homme  qui  a  un  brevet  de  libraire  et  qui 
est  assermenté,  n'a  pas  de  déclaration  ultérieure 
à  faire  :  il  peut  faire  partout  son  commerce  ;  il 
)eut  colporter  partout  des  livres,  parce  qu'il  est 
ibraire,  et  que  s'il  est  trouvé  nanti  de  mauvais 
ivres,  il  est  puni  en  conséquence.  Vouloir  faire 
plus,  serait  on  luxe  de  répression  beaucoup  plus 
grand. 

H.  Hyde  de  Meaville.  Je  consens  à  la  sup- 

Î pression  du  mot  distribuer,  mais  je  persiste  dans 
e  reste  de  mon  amendement. 

M.  le  Présldeat.  M*  Pardessus  a  la  parole  pour 
un  autre  sous^mendement. 

M.  Pardessus.  Nous  éprouvons,  Messieurs, 
l'inconvénient  des  lois  qui  sont  improvisées.  Si 
la  proposition  d'tme  peine  pour  le  délit  dont  il 
s'agit  avait  été  faite  par  le  gouvernement,  elle 
aurait  été  mûrie,  rédigée  avec  soin  ;  nous  aurions 
eu  une  proposition  précise,  et  nous  aurions  va 
s'il  y  aurait  eu  des  amendements  à  y  faire.  Je 
n'entends  pas  néanmoinsblàmer  le  gouvernement 
de  n'avoir  pas  fait  de  proposition  à  cet  égard, 
puisqu  avant  l'arrêt  de  la  cour  royale  d'Orléans 
il  y  avait  tout  lieu  de  croire  la  jurisprudence 
fixée  de  telle  manière  qu'une  disposition  nouvelle 
aurait  été  inutile,  car  i'édit  de  1723  aurait  été 
remis  en  vigueur. 


Restauration.  Alors  fut  rendue  la  loi  de  1814  qui 
porte  à  l'article  11  que  nul  ne  pourra  être  impri- 
meur ou  libraire  sans  brevet  du  roi;  maison  a 
oublié  de  prononcer  sous  quelle  peine.  Qu'en  est-il 
arrivé?  Que  la  Cour  de  cassation  a  dit  :  tant  que 
la  prohibition  a  été  abolie,  la  peioe  de  la  viola- 
tion de  la  prohibition  était  en  quelque  sortesuspeo- 
due;  mais  quaud  la  prohibition  est  revenue  elle  est 
revenue  avec  la  nécessité  d'unesanction  guenous 
devons  trouver  dans  les  lois  anciennes  qui  ne  sont 
pas  abrogées  nominalement.  Comme  le  règlement 
del723  iravait  pas  été  abrogé  nominalement,  et 
qu'au  contraire  le  directoire  exécutif  en  avait  mis 
en  vigueur  plusieurs  articles,  la  Cour  de  cassation 
a  été  conduite  à  l'arrêt  qu'elle  a  rendu  ;  mais  la 
cour  d'Orléans,  à  qui  elle  avait  renvoyé.  Ta  décidé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  prononcer  de  peine« 

Maintenant,  on  propose  de  revenir  au  règle- 
ment de  1723  :  mais  on  n'y  reviendrait  pas  en  ne 
prononçant  qu'une  amende.  Ce  règlement  porte  la 
prohibition  d'exercer  la  iihrairie  ou  en  boutique 
ou  en  colportage  sous  une  peine  corporelle  et  sous 
peioe  d'amende.  Nous  ne  pourrions  remettre  cet 
article  en  vigueur,  car  les  tribunaux  n'ont  plus 
le  droit  qu'avaient  les  anciens  parlements  relati- 
vement aux  peines  corporelles. 

M.  Mestadier  ne  propose  qu'une  peine  pécu- 
niaire. Je  crois  que  ce  n^est  pas  suffisant.  Le  Code 
pénal  contient  une  disposition  qui  condamne  à 
des  peines  d'emprisonnement  ceux  qui  font  le 
métier  d'afficheur  sans  autorisation.  C'est  une  ana- 
logie qui  vous  paraîtra  asseï  forte  pour  croire 
qiron  ne  doit  pas  se  bornera  une  amende  envers 
les  colporteurs  non  brevetés.  Je  propose  un  em* 
prisonnement  d'un  mois,  qui  retiendra  ceux  qui, 
se  fiant  sur  leur  pauvreté,  croiraient  pouvoir  éln* 
der  la  loi,  et  nuiraient  à  la  fois  à  la  société  et  k 
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des  intérêts  privés  en  exerçant  la  liiwairie  sans 
brevet 

M.  C^imir  Perler.  Messieurs,  ayant  d*adop- 
ter  l'amendement,  je  crois  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
une  observation  qui  n'est  pas  sans  importance. 
Considérez,  je  vous  prie,  la  position  dans  laquelle 
vous  mettriez  les  départements  qui,  sur  plusieurs 

Eoiots,  manqueraient  d'iadividus  exerçant  la  li* 
rairie.  Gomme  cela  est  extrêmement  grave*  peut- 
être  serait-il  convenable  de  renvoyer  à  la  commis- 
sion comme  vous  l'avez  fait  Mer.  [Des  murmures 
s'éUvent.) 

Messieurs,  il  n'y  a  pas  de  discussion  possible  si 
l'on  interrompt  de  cette  manière.  Je  dis  qu'il  se- 
rai  t  convenable  de  renvoyer  à  la  commission  qui 
combinerait  ensemble  les  diverses  proDositions  et 
les  comparerait  au  règlement  de  172^  que  per- 
sonne n'a  sous  les  yeux.  Si  vous  n'agissez  pas 
ainsi,  vous  courez  le  risque  de  vous  mettre  dans 
une  position  difficile,  ainsi  que  vous  allez  le 
voir. 

La  loi  de  1814  dit  que  nul  ne  pourra  être  li- 
braire s'il  n'est  muni  d'un  brevet  délivré  par  le 
gouvernement  sur  un  certificat  de  bonne  vie  et 
mœurs.  Bh  bien  !  si  vous  adoptez  l'amendement 
de  M.  Hyde  de  Neuville,  auquel  je  ne  m'oppose 
pas  au  fond,  il  dépendra  de  la  volonté  du  gouver- 
nement de  priver  et  les  campâmes  et  les  dépar- 
tements de  toute  espèce  de  livres.  Cet  inconvé- 
nient est  trop  grave  pour  que  vous  refusiez  d*y 
remédier.  Je  crois  que,  poury  parvenir,  il  faudrait 
dire  que  le  brevet  de  colporteur  ne  pourra  être 
refusé  atout  individu qui|u8tifiera, conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  de  1814,  d'un  certificat 
de  bonne  vie  et  mœurs,  visé  par  l'autorité  mu- 
niciiKale  du  lieu  de  son  domicile.  (Les  murmures 
continuenU) 

Messieurs,  il  faut  connaître  les  détails  commer- 
ciaux pour  sentir  dans  quelle  situation  les  li- 
braires se  trouveraient  placés.  Ils  ne  pourraient 
donc  plus  envoyer  de  commis-voyageurs  dans 
les  provinces.  (Nouveaux  murmures!) 

Plusieurs  voix: Su  sil... 

IL  C^imir  Perler.  Nous  ne  nous  opposons 
pas  aux  mesures  que  vous  pouvez  juger  néces- 
saires contre  les  colporteurs  ;  mais  nous  vous  de- 
mandons de  ne  pas  laisser  une  brancbe  de  com- 
merce aussi  intéressante  que  la  librairie  entière- 
ment à  la  merci  de  l'administration.  Gela  est  très 
important.  Je  i)ourrai8  dire  que,  dans  différentes 
villes,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  s'est  fait  pré- 
senter des  brevets  de  libraire,  sous  prétexte  qu'ils 
n'étaient  pas  en  règle  ;  que  ces  brevets  n'ont  pas 
été  rendus,  et  que  les  libraires  ont  été  supprimés. 
liCS  mesures  de  ce  genre  ont  été  tellement  multi- 
pliées, qu'il  y  a  une  foule  de  villes  qui  manquent 
absolument  de  libraires.  (On  rit.) 

Plusieurs  voix  :  Ob  !  U  n'y  en  a  que  trop  I... 

M.  C^aiorfr  Perler.  Je  pendste  dans  ma  pro- 
position. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Af  1er.  J'espère  que  la  Ghambre,  en  raison 
de  la  gravité  de  fa  matière,  voudra  bien  me  jprê- 
ter  quelques  instants  d'attention.  J'avais  le  désir 
d'appuyer  l'amendement  de  mon  honorable  ami 
M.  ufde  de  Neuville  ;  la  discussion  qui  vient 
d'avoir  lieu  n'a  fait  qu'accroître  ce  désir.  Mes- 
sieurs, les  réflexions  lumineuses  qui  voua  ont  été 


Brésentées,  et  par  M.  le  commissaire  du  roi  et  par 
•  Pardessus,  ont  dût  vous  faire  sentir  la  néces- 
sité d^adopter  l'amendement  de  M.  Hyde  de  Neu- 
ville. En  effet,  d'après  ce  que  vous  a  dit  M.  le 
commissaire  du  roi,  la  législation,  malgré  les  ar- 
rêts de  la  cour  royale  de  Paris  et  de  la  Gour  de 
cassation,  serait  encore  incertaine.  Le  danger  sur 
lequel  j'appelle  votre  attention  résulte  de  ce  que 
la  police  n'accorde  pas  de  nouveaux  brevets  de 
libraire  pour  remplacer  ceux  auquels  elle  a  jugé 
à  propos  de  les  retirer.  Des  brevets  de  libraire 
ont  été  souvent  demandés  pour  des  pertonnes 
appuyées  des  plus  honorables  recommandations 
du  département.  Ces  brevets  ont  été  refusés.  U 
en  est  résulté  une  diminution  dans  le  nombre  des 
libraires  ;  et,  d'un  autre  côté,  les  colporteurs  de 
mauvais  livres  se  sont  multipliés.  C'est  là.  Mes- 
sieurs, que  réside  tout  le  mal,  et  que  doivent  por- 
ter tous  les  soins  du  législateur.  On  dit  souvent 
que  s'il  n'y  avait  point  de  receleurs,  il  n'y  aurait 
point  de  voleurs,  ou  du  moins  il  n'y  en  aurait 

Sas  autant;  je  dirai,  moi,  que  s'il  ut  avall  pas 
e  colporteurs,  il  n'y  aurait  pas  tant  de  mauvais 
livres  répandus.  Vous  voyez.  Messieurs,  par  cette 
seule  réflexion  sur  le  colportage,  que  la  sévérité 
de  la  loi  doit  être  appelée» 

Pqur  colporter  des  livres,  il  faut  nécessairement 
être  muni  d'un  brevet,  et  on  doit  demander  à  un 
colporteur  son  brevet,  comme  on  demande  à  un 
voyageur  son  passeport.  Vous  sentez  assez,  sans 
que  j'aie  besoin  de  m'étendre  sur  ce  sujet,  com- 
bien il  serait  dangereux  de  laisser  colporter  des 
livres  à  des  hommes  sur  lesquels  la  police  ne 
pourrait  exercer  aucune  surveillance. 

Pour  assurer  l'exécution  d'une  disposition  pé- 
nale, je  pense  qu'il  convient  de  ne  pas  trop  éle- 
ver l'amende,  et  de  laisser  une  certaine  latitude 
aux  juges.  J'ai  eu,  dans  la  discussion  générale, 
l'occasion  de  dire  que  toutes  les  fois  que  vous 
agrandissez  le  cercle  pour  la  conscience  du  ma- 
gistrat, il  s'y  renferme  et  applique  une  peine  pro- 
portionnée a  la  gravité  du  délit.  Ainsi,  l'amende 
de  500  francs  prononcée  par  le  règlement  de  1723 
était  peut^re  trop  forte.  Je  pense  qu'il  vaudrait 
mieux  la  graduer  de  30  francs  à  500  francs,  sui- 
vant le  plus  ou  moins  de  gravité  du  délit.  Par 
la  même  raisoil,  la  proposition  de  M.  Hyde  de 
Neuville  me  parait  offrir  quelques  dangers.  Peut- 
être  ne  faudrait-il  porter  la  peine  de  l'eniprison- 
nement  que  de  cinq  jours  à  trois  mois. 

En  me  résumant,  ie  dirai  qu'il  n'existe  pas,  à 
proprement  parler,  de  dispositions  législatives 


contre  le  colportage  de  livres,  et  qu'il  y  i 
site  d'en  insérer  une  dans  la  loi  actuelle. 


a  néces- 
afin  de 
satisfaire  au  désir  que  doivent  avoir  les  honnêtes 
gens,  d'empêcher,  autant  que  possible,  la  circula- 
tion des  mauvais  livres.  Par  toutes  ces  considé- 
rations, qui  me  paraissent  de  la  plus  haute  im- 
portance, j'appuie  de  toutes  mes  forces  l'amende- 
ment de  M.  Hyde  de  Neuville  avec  les  changements 
que  j'ai  indiqués. 

M.  Hyde  de  MeaTlIle.  J'en  appelle  à  tons  les 
préfets  et  sous-préfets  qui  sont  dans  cette  Gham- 
bre, si  vous  portez  l'amende  à  500  francii  contre 
un  malheureux  colporteur  qui  souvent  n'a  pas 
pour  100  francs  de  hvres,  la  loi  pourra-t^lle  être 
exécutée?  Les  juges  reculeront  devant  l'apolica- 
tion  d'une  amende  aussi  forte.  Ne  vaut-il  pas 
mieux  étabiir  un  minimum  et  laisser  au  juge 
une  certaine  latitude  qui  lui  permette  de  propor- 
tionner la  peine  au  délit?  Elevez  autant  que  vous 
voudrez  le  maximum.  Si  vous  tronvei  que  l'a- 
mende de  2,000  franca  ne  soit  pas  assai  fbrte 


tt 
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contre  un  libraire  forain,  riche,  qui  vendrait  de 
mauvais  livres,  élevez-la,  si  vous  voulez,  jusqu'à 
20  et  30,000  francs. 

Je  ne  crois  pas  quil  y  ait  tyrannie  à  obliger 
un  colporteur  d'avoir  avec  lui  son  brevet  de  li* 
braire  et  de  Texhiber  à  l'autorité  locale.  Le  gou- 
vernement donne  des  brevets  de  libraire  à  ceux 
qui  lui  paraissent  o^rir  assez  de  garanties  contre 
Fabus  gn'ils  peuvent  en  faire.  J'avoue  que  je 
serais  d'avis  que  ces  brevets  fussent  beaucoup 
plus  répandus,  car  il  est  utile  aux  sciences  et 
aux  lettres  qu'il  y  ait  beaucoup  de  libraires,  et 
il  me  semble  qu'il  n'y  en  a  pas  assez.  (Murmures.) 
Oui,  Messieurs,  et  c'est  ce  qui  occasionne  le  col- 
portage. Laissez  un  homme  honnête  s'établir 
dans  un  arrondissement,  lorsqu'il  paie  patente 
et  qu'il  offre  à  l'autorité  toutes  les  garanties  dé- 
sirables, et  empêchez  qu'un  inconnu  ne  vienne, 
en  colportant  des  livres,  porter  préjudice  à  son 
commerce. 

Je  consens  à  la  suppression  du  mot  dUtribuer, 
puisqu'on  Ta  interprété  dans  un  sens  différent 
de  celui  que  j'y  attachais.  Je  n'avais  entendu 
parler  que  d'un  colporteur  qui  distribue  des  li- 
vres, et  non  pas  d'un  magistrat  ou  d'un  député 
qui  fait  distribuer  son  opinion. 

iOn  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 
I.  Benjamin  Constant  obtient  la  parole  contre 
la  clôture. 

M.  Benjamin  Constant.  Si  la  Chambre  veut 
bien  y  réQéchir,  il  me  semble  impossible  qu'elle 
vote  la  clôture  sur  une  question  qui  tend  a  éta- 
blir des  peines,  et  qui,  comme  je  m'engage  à  le 
Ïirouver,  n'a  pas  encore  été  éclaircie  :  car  tous 
es  orateurs  que  vous  avez  entendus  se  sont  con- 
tredits; et  il  suffirait  de  rapprocher  leurs  raison- 
nements pour  prouver  la  nécessité  d'examiner 
avec  plus  de  maturité  cette  question,  et  de  la 
renvoyer  à  l'examen  de  la  commission.  Sans  cela, 
vous  courrez  le  risque  de  faire  une  loi  pénale  en 
contradiction  avec  le  Code  pénal.  Je  demande,  en 
conséquence,  la  continuation  de  la  discussion, 
et  à  répondre  aux  arguments  qui  ont  été  pro- 
duits. 

Plusieurs  voix  :  Parlez,  parlez  !... 

ÏÏ autres  voix  :  La  clôture! 

(H.  de  Berthier  obtient  la  parole  pour  proposer 
un  sous-amendement.) 

M.  de  Berthier.  Messieurs,  trop  de  précipita- 
tion serait  d'autant  moins  convenable  ici  qu'il 
s'affit  d'une  jproposition  en  quelque  sorte  nou- 
velle. Je  crois  devoir  vous  proposer  de  modifier 
ainsi  l'amendementdeM.flyde  de  Neuville  :  «  Nul 
ne  pourra  colporter  et  vendre  des  livres,  écrits  et 
brochures,  8*ii  n'a  préalablement  justifié  à  la 
mairie  du  brevet,  etc.  »  Comme  le  but  de  cette 
disposition  est  principalement  de  prévenir  les 
abus  du  colportage  dans  les  campagnes,  j'ai,  pro- 
posé d'assujettir  les  colporteurs  à  justifier  à  la 
mairie  du  brevet  de  libraire  dont  ils  doivent  être 
porteurs,  afin  que  la  vente  des  livres  ne  puisse 
avoir  lieu  avant  que  le  maire  en  ait  connais- 
lance.  J'ai  ainsi  remplacé  la  sous^-préfecture  par 
la  mairie.  On  s'est  attaché,  dans  cette  discussion, 
à  établir  qu'il  fallait  une  seule  pénalité  pour  ce 
genre  de  contravention,  et  on  a  proposé  un^ 
amende  fixe  de  500  francs,  ainsi  qu'elle  est  éta- 
blie dans  le  règlement  de  1723.  J'observerai 
qu'avant  la  Bévolutton,  toas  les  ouvrages  étaient 


soumis  à  la  censure,  et  qu'alors  il  n*est  pas  éton- 
nant qu'il  n'y  eût  qu'une  même  pénalité,  puis- 
qu'il n'y  avait  pas  de  gradation  dans  le  délit.  Au- 
jourd'hui il  n'y  a  plus  de  censure  :  ainsi  le  délit 
peut  être  plus  ou  moins  grave,  et  par  conséquent 
il  est  juste  de  graduer  les  peines.  Je  propose  de 
punir  tout  contrevenant  d'une  amende  de  100  fr» 
a  1,000  francs  et  de  cinq  jours  à  un  mois  de 
prison. 

Je  termine  en  demandant  le  renvoi  à  la  com- 
mission et  de  l'amendement  et  des  sous-amende- 
ments, afin  que  ces  diverses  propositions  puissent 
être  coordonnées  entre  elles.  Cet  article  me  parait 
un  des  plus  importants  et  des  plus  propres  à  ré- 
primer les  abus  qui  résultent  de  la  circulatioa 
des  mauvais  livres. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé,  appuyé  1 

(M.  le  ministre  de  l'intérieur  se  lève  pour  mon* 
ter  à  la  tribune.) 

M.  le  Président.  Je  crois  devoir  rappeler  à  la 
Chambre  l'état  de  la  question  et  remettre  sous 
ses  yeux  les  diverses  propositions  qui  ont  été 
faites.  L'amendement  de  M.  Hyde  de  Neuville  a 
été  l'objet  de  sept  sous-amendements.  (M.  le  pré- 
sident rappelle  tous  ces  amendements).  Au  mi- 
lieu de  tous  ces  amendements,  on  a  demandé  le 
renvoi  à  la  commission  de  la  proposition  de 
M.  Hyde  de  Neuville  et  des  sous-amendements. 

M.  il^de  de  Meaville.  Je  ne  m'oppose  pas  à 
ce  renvoi. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  VintMeur.  Si  la 
Chambre  a  l'intention  de  les  renvoyer  à  la  cotor 
mission,  je  n'ai  pas  maintenant  d'observations  à 
lui  soumettre  ;  mais  si  le  renvoi  n'était  pas  pro- 
noncé,ie  demanderais  à  être  entendu. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  l'amende- 
ment de  M.  Hyde  de  Neuville  et  les  eous-amende- 
menls  seront  renvoyés  à  la  commission.) 

M.  le  Président.  Article  6  du  projet  de  loi  : 
«Les  peines  portées  par  les  articles  l*"'  et  5  de 
la  présente  loi  sont  indépendantes  de  celles  que 
les  auteurs  de  la  publication  auront  encourues 
pour  les  autres  crimes  ou  délits  qui  auront  été 
commis  par  cette  publication.  » 

M.  Josse-BeauToir.  Mais  il  n'y  a  pas  d'ar- 
ticle 5. 

M.  le  Président.  Le  numéro  est  encore  in- 
certain. L'article  dont  j*ai  donné  lecture  restera 
l'article  6,  si  on  met  quelque  chose  à  la  place  de 
l'article  5  ;  si  on  ne  met  rien,  il  deviendra  l'ar- 
ticle 5. 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Dans  l'état 
où  .se  trouve  maintenant  la  partie  de  la  loi  qui 
a  été  adoptée,  il  est  impossible  de  laisser  dans 
cet  article  la  désignation  de  l'article  5,  puisqu'il 
n'y  a  pas  encore  d'article  5,  et  qu'il  n'y  en  aura 
que  dans  le  cas  où  la  Chambre  adopterait,  en  tout 
ou  en  partie,  la  proposition  de  M.  Hyde  de  Neuville* 

M.  Pardessus.  Je  proposerai  de  mettre  à  la 
place  des  mots  :  les  peines  portées  par  les  arti- 
cles 1*'  et  5,  ceux-ci  :  les  peines  portées  par  les 
articles  précédents* 

(L'article,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 
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L'article  7  est  adopté,  sans  discnedon,  en  ces 
termes  : 

«  Les  dispositions  du  présent  chapitre  sont 
indistinctement  applicables  à  tons  les  écrits  im- 
primés, quels  que  soient  le  mode  et  les  procédés 
de  leur  impression.  » 

On  passe  à  la  discussion  du  chapitre  IL 


GflmTRB  n. 

De  la  publication  des  éeriU  périodiques. 

c  Art.  8.  Aucun  journal  ou  écrit  périodique 
quelconque  ne  pourra  être  publié,  s'il  n'a  été 
fait  préalablement  une  déclaration  indiquant  le 
nom  des  propriétaires,  leur  demeure,  et  rimpri- 
merie  autorisée  dans  laquelle  le  journal  ou  écrit 
périodique  deyra  être  imprimé. 

«  Cette  déclaration  sera  faite  par  les  proprié- 
taires du  journal  ou  écrit  périodique,  et  non  au- 
trement. 

«  Bile  sera  reçue,  à  Paris,  à  la  direction  de  la 
librairie,  et  dans  les  départements,  au  secréta- 
riat général  de  la  préfecture. 

«  Si  la  déclaration  est  reconnue  fausse  par  les 
tribunaux,  le  journal  ou  écrit  périodique  cessera 
de  paraître.  » 

M.  le  Présidenl.  La  commission  a  proposé 
de  modiGer  ainsi  le  premier  paragraphe  de  cet 
article  ; 

c  Aucun  journal  ou  écrit  périodique  quelcon- 
que ne  pourra  être  publié  s'il  n'a  été  fait  préala- 
blement une  déclaration  indiquant  le  nom  de  tout 
les  propriétaires,  leur  demeure,  la  part  de  cha- 
cun d'eux  dans  Ventreprise^  et  Fimprimerie  au- 
torisée dans  laquelle  le  journal  ou  écrit  pério- 
dique devra  être  imprime.  > 

H.  de  Salaberry  a  demandé  qu'après  ces  mots 
du  projet  de  la  commission  :  La  part  de  chacun 
d'eux  dans  Venlreprise,  il  soit  ajouté  :  «  et  les 
intervalles  ou  les  jours  auxquels  varaitra  chaque 
numéro  du  journal  ou  écrit  périodique*  >  La  mar- 
che à  suivre  dans  notre  délibération  serait  facile 
si  les  sous-amendements  se  réduisaient  à  ces 
termes  ;  mais  il  a  été  présenté,  par  M.  Mestadier,  un 
amendement  qu'il  veut  rendre  applicable  aux 
articles  8,  9  et  15  du  projet  de  loi.  Bn  consé- 
quence, il  a  proposé  de  leur  substituer  un  article 
congu  en  ces  termes  : 

c  Nul  journal  ou  écrit  périodique  quelconque 
ne  pourra,  sous  les  peines  portées  par  l'article 
6  de  la  loi  du  9  juin  1819,  être  publié  que  par 
un  Français,  &gé  de  trente  ans  accomplis,  jouis- 
sant des  droits  civils  et  politiques,  payant  depuis 
plus  d'un  an  1,000  francs  de  contribution  foncière, 
et  trente  jours  après  le  dépôt  par  lui  fait  à  la  di- 
rection de  la  librairie  on  au  secrétariat  de  la  pré- 
fecture : 

t  1»  D'une  quittance  constatant  le  tersement 
en  numéraire  du  cautionnement  exigé  par  l'ar- 
ticle 1»  de  la  loi  du  9  juin  1819; 

«  2*  D'une  affectation  d'immeubles  libres  im- 
posés à  1,000  francs  de  coniribation. 

«  L'auteur  de  la  déclaration  restera  seul  direc- 
teur et  éditeur  res[>onsabie.  Il  ne  pourra  contracter 
de  société,  relativement  à  la  propriété  de  son 
écrit  périodique  ou  journal,  que  pour  les  deux 
tiers,  a  peine  de  nullité.  > 

C'est  à  la  Chambre  à  décider  s'il  convient  d'ac- 
corder  la  priorité  à  l'amendement  de  M.  Mesta- 
dier ou  à  celui  de  la  commission. 


M.  Mestadier.  Jo  demande  à  parler  sur  la 
question  de  priorité;  (La  parole  est  accordée^)  Mes- 
sieurs, la  commission,  dans  les  modifications 
Su'elle  a  proposées,  respecte  les  bases  du  projet 
e  loi.  Je  trouve  que  l'appUcation  de  ces  règles 
aux  journaux  actuels  est  injuste  et  entachée  de 
rétroactivité.  Pour  obvier  aux  inconvénients  qui 
ont  motiTé  la  proposition  du  gouvernement,  je 
Tondrais  qu'il  fût  permis  à  tout  Français  réunis- 
sant les  conditions  indiquées,  de  publier  un  jour- 
nal ou  écrit  périodique  consacré  en  tout  ou  en 
partie  aux  matières  politiques.  C'est  en  cela  que 
l'appuie  Tamendement  de  mon  honorable  ami, 
M.  de  Beaumont.  Si  mon  amendement  était  adopté, 
je  proposerais  un  autre  article  qui  donnât  aux 
tribunaux  le  droit  de  suspendre  ou  de  supprimer 
un  journal,  en  cas  de  déht  contre  la  religion,  la 
royauté,  la  Charte  et  les  droits  au'elle  garantit. 
C'est  le  seul  moyen,  ce  me  semble,  d'avoir  une 
répression  efficace.  Les  tribunaux  auront  toujours 
peine  à  se  déterminer  à  suspendre  ou  à  suppri- 
mer un  journal  lorsqu'ils  savent  qu'à  défaut  de 
l'organisation  du  gouvernement,  ce  journal  ne 
serait  pas  remplacé  ;  et  qu'ils  pourraient  crain- 
dre que  par  la  suppression  successive  des  jour- 
nauX|  on  arrivât  à  n'ayoir  plus  la  liberté  de  la 
presse  périodique  que  sous  le  hon  plaisir  des 
ministres. 

11  me  suffit,  pour  le  moment,  d'avoir  indiqué 
ma  proposition.  Si  vous  me  donnez  la  parole 
pour  la  développer,  vous  pourrez  prononcer  en 
connaissance  de  cause  ;  mais  si  vous  donnez  la 
priorité  à  l'amendement  de  la  commission ,  il  en 
résultera  que  ma  proposition  se  trouverait  impli- 
citement rejetée  sans  avoir  été  développée. 

M.  Bonet.  Je  demande  la  priorité  pour  le 
projet  de  loi,  tel  qu'il  est  amendé  par  ta  com- 
mission. Ce  que  vous  propose  M.  Mestadier  n'est 
pas  une  bagatelle  {On  rit,)  :  c'est  une  loi  entière, 
qui  non  seulement  renverse  le  projet  de  loi,  mais 
encore  la  loi  de  1822  qpii  porte  que  nul  journal 
ou  écrit  périodique,  consacré  en  tout  ou  en 
partie  aux  matières  politiques,  ne  pourra  être 
établi  et  publié  sans  l'autorisation  du  roL 

La  commission  se  serait  bien  gardée  de  vous 
proposer  de  rapporter  une  loi,  car  ce  serait  en- 
treprendre sur  riniiiative  royale.  Sous  ce  rap- 
port, la  proposition  de  M.  Mestadier  ne  devrait 
)as  même  être  mise  eu  discussion.  Je  demande 
a  priorité  pour  les  amendements  de  la  commis- 


F^ 


sioo. 

(La  priorité  est  accordée  aux  amendements  de 
la  commission.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  premier 
amendement  de  la  commission,  qui  consiste  à 
remplacer  les  mots  :  le  nom  des  propriétaires  ; 
par  ceux-ci  :  le  nom  de  tous  les  propriétaires. 
(Cet  amendement  est  adopté.) 

La  Chambre  adopte  également  le  second  amen- 
dement, qui  consiste  à  ajouter  après  les  mots  : 
leur  demeure,  ceux-ci  :  la  part  de  chacun  £eux 
dans  Ventrepi'ise, 

La  parole  est  accordée  à  M.  de  Salaberry  pour 
développer  son  amendement,  qui  consiste  à  ajouter 
à  la  disposition  que  la  Chambre  vient  d'adopter, 
celle-ci  :  «  et  les  intervalles  ou  les  jours  auxquels 
paraîtra  chaque  numéro  du  journal  ou  écrit  pé-* 
riodique.  » 

M.  de  Salaberry.  Messieurs,  la  loi,  dans  mon 
opinion,  doit  être  plutôt  fortifiée  qu'affaibli»  :  je 
pense  donc  que  ramendement  de  la  commission 
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ajoute  aux  garanties  que  donne  le  aroîet  du  gou- 
yerneavent,  puisqu'elle  subatitiie  à  la  aéclaration 
indiquaot  le  nom  des  propriétaires  et  leur  de- 
meure, la  dôclaratioD  indiquant  le  nom  de  tout 
les  propriétaires  de  journaux  et  la  part  que 
chacun  d^eux  a  dans  PenireprUe  :  c'est  à  cette 
disposition  que  je  demande  qu'il  soit  ajouté  ces 
mots  :  Et  les  intervalles  ou  les  jours  auxquels 
paraîtra  chaque  numéro  du  journal  ou  écrit  pé- 
riodique. Et  Yoici  les  motifs  de  cet  amendement 
additionnel. 

J'applaudis  de  grand  cœur  à  toutes  les  pré- 
cautions prises  dans  l'article  ;  mais  l'expérience 
UQUB  avertit  de  nous  mettre  en  défiance  contre 
la  ruse  et  les  subterfuges  des  propriétaires  de 
journaux,  contre  leur  habileté  à  éluder  les  lois 
qui  les  gênent.  Si  on  ne  leur  impose  pas  immé- 
diatement et  en  termes  très  préaii  les  obligations 
qu'ils  auront  à  remplir,  dans  peu  ils  trouveront 
le  moyen  de  s'affranchir.  Dans  l'état  actuel,  les 
lois  distinguent  entre  les  journaux  et  les  écrits 
périodiques  paraissant  plus  d'une  fois  par  mois  : 
le  cautionnement,  pour  ceux-ci,  n*e8t  pas  de  la 
moitié  de  celui  exigé  pour  les  autres.  D'un  écrit 
périodîque,le8  numéros  ou  livraisons  sont  publiés 
toutes  les  semaines,  par  exemple;  et  peuvent 
devenir  plus  multipliés  sans  que  le  cautionnement 
en  soit  augmenté.  Si  tous  n  assuiettissea  pas  les 
propriétaires  à  déclarer  quel  nomore  de  feuilles 
ou  de  livraisons  ils  feront  publier  par  mois,  l'é- 
crit périodique  se  convertira  en  lournal  quo- 
tidien, échappera  au  cautionnement  qu'il  devrait 
consigner  en  cette  qualité,  sans  que  1  autorité  ait 
les  moyens  d'emp&her,  je  ne  dirai  pas  cette 
fraude,  mais  au  moins  cette  ruse  :  c'est  donc  à 
la  loi  d'y  pourvoir.  Il  serait  même  à  désirer  que 
tous  les  articles  fussent  signés  par  leurs  auteurs. 
Le  vieux  renom  de  tel  ou  tel  journal  peut  tromper 
le  public  :  le  nom  de  l'écriTain  sert  de  mesure  à 
la  confiance  qu'on  lui  accordéon  qu'on  lui  refuse. 
Par  mon  amendement  ainsi  complété,  la  société 
trouvera  ses  sûretés  contre  la  puissance,  contre 
l'effet  des  journaux;  et  qu'il  me  soit  ici  permis 
de  placer  une  observation  et  de  rétablir  un  fait 
incontestable  avant  de  quitter  cette  tribune. 

J'ai  dû  attendre  et  j'ai  attendu  qu'après  la  dis- 
cussion généraie,on  prononçât  le  mot  de  journal 
pour  venir  détruire  l'assertion  de  M.  fienjamin 
tSonstant,  au  sujet  de  ses  propres  paroles  que  i'ai 
citées  comme  positives  pour  caractériser  l'effet 
des  journaux.  {Des  murmures  s^ élèvent.)  J'avais 
cru  inutile  de  répliquer  sur-le-champ,  parce  que 
je  n'ayais  qu'à  montrer  le  livre  et  dire  à  la 
Chambre  :  prenez  et  Usez  le  passage  entier. 

Mais  M.  fienjamin  Constant  a  dit  que  je  n'ayais  ni 
écouté  ni  entendu  dans  le  moment  ;  et  voici  ce  que 
j'ai  lu  dans  le  Monter  du  lendemain  15  février  : 
c  On  a  cité  comme  exprimant  mon  opinion  les 
«  paroles  que  j'avais  mises  dans  la  bouche  des 
«  hommes  que  je  combattais.  » 

l'ai  pris  la  yersion  du  Monitwkr  :  tous  remar- 
querez que  celle  du  ConstitutionneL  à  l'usage  de 
ses  yingt  mille  abonnés,  est  toute  différente  ;  mais 
l'une  n  a  pas  plus  de  yaleur  que  l'autre. 

Le  livre  est  loi  :  un  personnage  très  connu  a 
jugé  à  propos  de  dire  :  «  Je  ne  connais  rien  de 
plus  mépnsable  qu'un  fait.  »  Non ,  Messieurs  : 
nous  ne  connaissons  rien  de  plus  entêté. 

Bt  c'est  ainsi  que  je  profite  encore  de  la-  cir* 
constance  qui  m'a  appelé  à  cette  tribune  pour 
prouver,  jusqu'à  l'éviaence,  à  traia  de  nea  collè- 
gues, que  mes  paroles  contre  leaqoelles  ils  ont 
Gfu.  ifimm  4*êliY9r  gowoq  absurdes,  injustes  et 


atroces,  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  qu'un  seul 
sens  :  je  m'en  rapporte  à  leur  loyauté. 

J'ai  dit,  en  parlant  des  écrivains  de  Journaux 
ou  d'écrits  périodiques,  que  je  ne  sais  de  quelle 
religion  ils  sont,  car  il  ne  leur  est  pas  même  né- 
cessaire de  croire  en  Dieu. 

Plusieurs  voix  :  À  l'amendement  ! 

M.  de  Salaberry.  J'ai  dit  à  leur  sujet  :  «  La 
presse  est  la  baliste  perfectionnée  qui  lance  des 
torches  et  des  flèches  empoisonnées  :  c'est  l'arme 
aux  coups  mortels,  l'arme  chérie  des  ennemis  de 
la  religion  et  de  la  dynastie  régnantej'arme  cbérie 
des  amis  du  protestantisme  et  de  la  légitimité  ou 
de  la  souveraineté  du  peuple.  Us  verront  plus 
tard.  »  Or,  ici  les  amis  du  protestantisme  et  de 
l'ill^itimité  ou  de  la  souyerainetô  du  peuple  ne 
signifient  pas  autre  chose  que  les  amis  de  la  sou- 
veraineté du  peuple  ou  de  ruiégitimité  par  le 
protestantisme. 

Voix  diverses  :  A  l'amendement  1... 

M.  de  Salaberry.  Je  n'ai  pas  eu  et  n'ai  pas 
pu  avoir  d'autre  pensée  que  de  vous  rappeler  à 
vous  tous  comme  a  moi,  comme  à  tous  les  Fran- 
çais fidèles,  que  ces  écrivains  marchaient  sous 
deux  bannières;  sur  l'une  étaient  écrits  :  Protes- 
tantisme et  illégitimité  ou  souveraineté  du  peuple. 

H.  Bei^anin  Constant.  On  ne  peut  ainsi 
attaquer  les  cultes  protégés  par  la  Gharte..« 

Voix  diverses  :  A  la  question  1 

M.  de  Salaberry.  Depuis  1817  que  l'hérésie 
politique  du  changement  de  dynastie  a  été  pro- 
férée à  cette  tribune,  les  écrivains  de  journaux  ou 
de  feuilles  périodiques  n'ont  cessé,  sous  vos  yeux, 
d'appeler  chaque  jour  riiléfiitimité  par  les  chan- 
gements de  la  religion  de  l'Btat. 

Grand  nombre  de  membres  :  A  l'amendement... 
Dites-nous  ce  que  vous  avez  à  dire  sur  Tamen- 
deûient. 

M.  de  Salaberry.  J'ai  dit  ce  que  j'avais  à 
dire  sur  l'amendement.  {On  rit,)  L'orateur  descend 
de  la  tribune. 

M.  RoyerCollard  a  la  parole  sur  l'article  du 
projet  de  loi. 

H.  Royer-€ollard.  Messieurs,  l'article  8  du 
proiet  de  loi  n'est  qu'une  partie  d'un  tout  dont  il 
ne  faut  pas  l'isoler,  si  on  veut  pénétrer  son  esprit 
et  sa  tendance.  Le  chapitre  II  n'est,  à  proprement 
parler,  ni  préventif  ni  répressif.  Les  auteurs  de 
la  loi  se  sont  proposé  de  créer  des  éditeurs  respon- 
sables qui  manquent  à  la  pénalité  légale  ;  yoilà 
le  but,  avoué  par  eux,  du  chapitre  tout  entier. 
Le  moyen,  ils  n'en  savent  pas  d'autre  que  d'o- 
pérer une  révolution  dans  la  pronriété  des  jour- 
naux. Si  yous  cherchez  cette  révolution  dans  l'un 
des  articles,  quel  qu'il  soit,  vous  ne  l'y  trouverez 
pas  ;  elle  se  consomme  peu  à  peu  par  une  suite 
de  dispositions  étroitement  enchaînées  entre  elles. 
Par  exemple,  l'article  8  prescrit  une  déclaration 
aux  propriétaires.et  l'article  9  les  conditions  de  la 
propriété  :  on  pourrait  croire  qu'on  n'a  en  vue 
que  l'avenir  ;  mais  l'article  10  se  hâte  de  sou- 
mettre à  ces  dispositions  les  propriétaires  des 
journaux  existants.  L'artifice  de  ce  détour  est 
palpable.  Il  est  9i  peu  probable  qu'oA  songei  ea  c». 
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moment  à  établir  de  noareaui  journaux  »  que 

l'avenir  n'est  évidemment  ici  qu'une  6ction  par 
laquelle  on  arrive  plus  commodément  au  présent. 
U  y  a  donc  une  question  qui  domine  tout  le  cha- 
pitre, de  la  première  ligne  à  la  dernière,  et  tous 
les  amendements  qui  ry  rapportent;  c'est  celle 
de  la  propriété  des  jonrnaux.  11  m*a  semblé,  par 
cette  raison,  qu'elle  devait  être  abordée  à  l'ou- 
verture de  la  discussion,  et  je  vais  m'y  attacher 
uniquement.  J'ai  cru  devoir  cette  explication  à  la 
Chambre  avant  d'entrer  en  matière,  parce  que  je 
ne  veux  pas  la  surprendre,  ni  me  condamner  non 
plus  à  rattacher  plus  tard  les  articles  les  uns  aux 
autres  par  des  suotilités.  Je  ne  rentrerai  pas  dans 
la  discussion  générale,  et  je  serai  court. 

Qu'il  y  ait  une  telle  chose  que  la  propriété  des 
journaux,  cela  ne  peut  faire  aucun  doute  ;  toutes 
les  lois  se  servent  de  ce  mot  et  le  consacrent.  On 
a  pu  dire,  comme  on  le  lit  dans  le  rapport  de 
votre  commission,  que  c*est  im  genrs  de  propriété 
tout  particulier;  cela  est  vrai  :  mais  on  n  a  pas 
dit  et  on  ne  pourrait  pas  dire  que  ce  n'est  pas 
une  propriété  reposant  sur  la  même  base,  et  jouis- 
sant des  mêmes  droits  que  toutes  les  autres. 

La  propriété  des  journaux  a  son  titre  dans  la 
loi  du  9  juin  1819  ;  elle  résulte  du  droit  gue  cette 
loi  reconnaît  d'établir  un  journal  à  certaines  con- 
ditions. La  loi  du  17  mars  1822  a  prohibé  à  l'ave- 
nir l'établissement  d'aucun  journal  sans  l'autori- 
sation du  roi.  Il  suit  de  là  qu'un  journal  qui 
s'établirait  aujourd'hui  en  vertu  de  cette  autori- 
sation serait  privilégié  dans  la  juste  acception  de 
ce  terme  ;  mais,  par  cette  raison  même,  les  jour- 
naux  établis  avant  la  loi  de  1822  ne  le  sont  pas  : 
ils  existent  par  le  droit  commun. 

Rien  n'empêchait  que  la  propriété  d'un  journal 
ne  se  divisât  comme  toute  autre  ;  elle  s'est  divisée 
plus  ou  moins.  La  division  s'est  opérée  par  des 
conventions  parfaitement  légitimes,  puisqu'elles 
n'étaient  contraires  ni  aux  lois  ni  aux  bonnes 
mœurs.  Chaque  associé  est  propriétaire  au  même 
titre  et  de  la  même  manière  qu'Us  le  sont  tous 
ensemble. 

Les  journaux  sont  une  industrie;  les  industries 
peuvent  être  soumises  à  des  règlements  de  po* 
lice,  une  industrie  politique  plus  que  toute  autre. 
Ces  règlements  gênent  et  restreignent;  mais  ils 
ne  touchent  jamais  la  propriété.  Si  l'industrie 
vient  à  être  prohibée,  ce  sera  le  cas  d'une  force 
majeure,  comme  l'incendie  qui  consume  une 
maison,  ou  le  tremblement  de  terre  qui  engloutit 
un  cbamp;  la  propriété  périt  pour  tous  à  la  fois. 
Mais  tant  qu'elle  subsiste,  elle  est  la  même  pour 
tous.  (Sensation.) 

Il  n  est  pas  besoin  d'un  grand  appareil  de  rai- 
sonnements pour  prouver  que,  soit  le  projet  de 
loi,  soit  les  divers  amendements,  celui  de  la 
commission  compris,  attentent  à  la  propriété  des 
journaux  établis,  puisqu'il  en  résulte  infaillible- 
ment qu'un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  ceux 
qui  sont  aujourd'hui  propriétaires  cesseron%  de 
1  être  sans  leur  consentement,  soit  tout  à  fait,  soit 
dans  la  même  proportion,  et  autant  qu'ils  le  sont. 
Ils  seront  forcés  de  vendre,  quand  ils  ne  le  veu- 
lent pas  ;  de  vendre  sans  concurrence,  et  peut- 
être  a  qui  ne  peut  ou  ne  veut  pas  acheter*  L'Btat 
peut,  selon  Tarticle  10  de  la  Charte,  exiger  le  sa- 
criijce  d'une  propriété  avec  une  indemnité  préala- 
ble ;  ce  n'est  point  ce  qui  arrive  ici.  L'Btat  n'exige 
rien  pour  lui  :  il  ne  se  substitue  point  à  un  pro- 
priétaire indemnisé  3  mais  il  intervient  par  sa 
force  dans  la  distribution  actuelle  de  la  pro- 
priéiô;  il  la  défût»  la  refaâi»  la  remanie  k  son  gré, 
prooottfiaot  fuç  tes  ui»  «uroob  plUEf  ïm  wtrea 


moins  ou  rien  du  tout,  et  renvoyant  rindemnltè 
de  ceux-ci  k  la  bonne  volonté  de  leurs  associés. 
Quoique  cette  violence  faite  à  la  propriété  éclate 
bien  plus  odieusement  dans  le  projet  de  loi,  elle 
se  fait  encore  trop  seutir  dans  tous  les  systèmes 
qui  font  une  nécessité  aux  propriétaires  respon- 
sables de  posséder  une  quotité  déterminée  de  la 
propriété,  à  laquelle  ils  ne  parviendront  que  par 
la  perturbation  des  droits  acquis. 

Biais  si  nous  ne  bouleversons  pas  la  propriété 
des  journaux,  dites-vous,  nous  n'arriverons  pas 
à  des  éditeurs  responsables  qui  ne  soient  pas  une 
scandaleuse  illusion.  Dissiez  ce  scandale,  nous 
en  sommes  d'accord  ;  mais  il  ne  vous  est  pas  per* 
mis  d'élever  à  biplace  un  scandale  plus  grand  et 
bien  plus  contagieux,  celui  d'une  révolution  dans 
la  propriété.  Cherchez  jusqu'à  ce  que  vous  ayes 
trouve; nous  ne  sommes  pas  obligés  dévoua 
aider  à  si  haut  prix.  L'initiative  n'est  pas  seule- 
ment une  prérogative  d'honneur;  c'est  un  travail 
difficile  qui  n'est  glorieux  que  quand  il  satisfait 
aux  besoins  de  la  société,  sans  qu'il  lui  en  coûte 
un  droit  ni  une  liberté  :  il  n'y  a  point  d'utilité,  je 
dirai,  si  l'on  veut,  de  nécessité  à  laquelle  le  droit 
de  propriété  ne  résiste,  et  dont  il  ne  doive  triom* 
pher.  «  Posons  pour  maxime,  dit  Montesquieu» 
«  que,  lorsqu'il  s  agit  du  bien  public,  le  bien  pu- 
«  blic  n'est  jamais  que  l'on  prive  un  particulier 
«  de  son  bien,  ou  même  qu'on  loi  en  retranche 
c  la  moindre  partie  par  une  loi,  ou  un  règlement 
«  politique.  »  (Esprit  des  Lois,  liv,  26,  chap»  15.) 

Voilà,  Messieurs,  le  point  sur  lequel  notre  dis* 
sentiment  est  le  plus  profond,  le  plus  inconcilia- 
ble. Il  s'agit  de  savoir  si,  moralement,  la  loi  peut 
tout.  Nous  disons,  nous,  que  la  loi  ne  peut  pas 
tout,  qu'elle  est  elle-même  soumise  au  droit,  on, 
en  d'autres  termes,  à  la  justice,  et  que  là  où  le 
droit  est  renversé  par  elle,  il  y  a  oppression,  il  y 
a  tyrannie.  (Jlf^m^  mouvement,) 

Quoi  qu'il  ne  fût  jnuère  besoin  d'autorités  pour 
confirmer  un  principe  aussi  certain,  je  me  suis 
appuyé  de  cette  belle  maxime  de  Bossnet,  qu'il 
nV  a  point  de  droit  contre  le  droit.  Je  l'avais 
abrégée,  tout  en  la  rapportant  fidèlement;  mais, 
puisque  le  sens  en  a  été  contesté,  je  vais  la  re- 
prendre en  entier.  «  On  se  tourmente  en  vain,  dit 
«  fiossuet,  à  prouver  que  le  prince  n'a  pas  le  droit 
u  d'opprimer  les  peuples  ni  la  religion.  Car,  qui 
«  jamais  a  imaginé  qu'un  tel  droit  pût  se  trouver 
f  parmi  les  hommes,  ni  qu'il  y  eût  un  droit  de 
a  renverser  le  droit  même,  c'est-à-dire  une  raison 
c  d'agir  contre  la  raison,. puisque  le  droit  n'est 
tf  autre  chose  que  la  raison  même,  et  la  raison  la 
«  plus  certaine  T  »  (Cinquième  avertissement  aux 
protestants^  §  32.)  fiossuet  pouvait-il  marquer  en 
termes  plus  précis  que  le  prince,  c'est-à-dire  la 
loi,  est  distincte  du  droit,  qu'elle  peut  être  en  op- 
position avec  le  droit,  et  que  si  cela  arrive,  elle 
est  sans  droit  pour  renverser  le  droit?  Cette  dif- 
férence du  prince  au  droit  es^elle  autre  chose, 
Messieurs,  que  la  différence  des  souverainetés 
humaines  à  la  souveraineté  divine,  ou  de  l'homme 
à  Dieu?  Je  ferais  injure  à  M.  le  garde  des  sceauxt 
si  j'insistais  plus  longtemps  sur  un  point  aussi 
clair. 

Quelques  lignes  plus  bas,  fiossuet  raisonne  dans 
la  supposition  que  le  Prince  fait  mal. 

Réaout^il  là-dessus  que,  par  la  volonté  du  prin* 
ce  ou  de  la  loi,  le  mal  devient  le  droit,  et  qu'il  y 
a  obligation  morale  de  l'accomplir  ?  Vous  ne  te 
pensez  pas,  Messieurs  :  ce  grand  homme  dit  seu- 
lement que,  même  en  ce  cas,  la  raison  ne  permet 
paa  aax  particuliers  de  prendre  les  âmes  contre 
le  piinoe.  Nous  aboaaooi  dans  esHaidoctrins 
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conserratrice  de  Tordre  et  du  repos  des  sociétés 
{Mouvement  général  éTadhésion)  ;  mais  en  la  res- 
pectant et  sans  y  porter  atteinte,  nous  soutenons 
avec  les  moralistes  de  tous  les  Âges,  ayec  les 
saints  docteurs  dont  nous  ne  faisons  que  répéter 
le  plus  pur  langage  ;  nous  soutenons  sur  le  tom- 
beau des  martyrs,  que,  si  la  loi  rient  trouver  un 
particulier  pour  Tinterpeller  par  un  commande- 
ment injuste,  ce  particulier  doit  à  tout  risque 
refuser  son  obéissance  {Des murmures s*élèvent)\ 
que  si  la  loi  le  dispense  d'un  devoir  de  morale 
naturelle,  il  ne  doit  pas  se  tenir  pour  dispensé, 

Ïias  plus  que  les  sujets  déliés  du  serment  de  fidé- 
ité,par  quelque  autorité  que  ce  soit,  ne  doivent 
se  tenir  pour  dégagés  de  leurs  devoirs  envers  le 
souverain.  (Jlfemv^men^  d'adhésion,)En  appliquant 
ces  principes  à  la  loi  sur  laquelle  vous  délibérez. 
nous  soutenons  que,  si  un  propriétaire  de  journal 
a  soustrait  sa  propriété  à  la  spoliation,  en  ladé- 

S  osant  dans  des  mains  amies,  il  y  a  délit  moral 
e  la  part  du  dépositaire  s*il  prête  Toreille  aux 
séductions  de  la  loi  qui  lui  dit  :  Tu  ne  restitueras 

f^oint,  tu  de'roberas.  Je  ne  perdrai  pas  des  paro- 
es  à  réfuter  les  analogies  de  l'usure  et  de  la  traite 
des  noirs  ;  il  me  suffit  d'invoquer  la  conscience 
du  genre  humain,  et  celle  de  M.  le  garde  des 
sceaux  lui-même,  à  qui  je  déclare  volontiers  que, 
malgré  ses  affirmations  officielles,  si  j'avais, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  non  pas  sa  signature, 
mais  seulement  sa  parole,  je  serais  parfaitement 
tranquille.  Je  le  défie  de  venir  dire  ici  que  j'aurais 
tort. 

M.  de  Peyromiet,  garde  des  sceaux.  Je  ne 
violerais  pas  la  loi. 

M.  Royer^^oUard.  Ne  serait-il  pas  possible 
que  vous  ayez  donné  asile  à  des  émigrés,  à  des 
prêtres  déportés  ?  (Sensation.) 

Il  ne  m'échappe  point,  Messieurs,  combien  ces 
discussions  sont  délicates  et  périlleuses  ;  elles 
m'effrayent  autant  qu'elles  m'affiigent.  Pourquoi 
y  suis-je  forcé  ?  Puis-je  voir  la  spoliation  et  le 
Yol  s'introduire  dans  le  sanctuaire  de  la  loi  sans 
m'y  opposer  selon  mes  forces  ?  {Murmures  et 
agitation,)  Nous  avons  hérité  de  la  Révolution 
plus  que  nous  ne  pensons  et  ne  le  vouions  sans 
doute.  {Mouvement  d^ assentiment») 

Voix  diverses  :  Gela  est  vrai. 

M.  Royer-CoUard.  Si  les  principes  qu'elle 
professa  furent  purs  et  généreux,  ses  actes  turent 
trop  souvent  empreints  d'une  immoralité  pro- 
fonde. Cette  immoralité  souille  encore  aujour- 
d'hui et  nos  lois  et  nos  esprits.  On  dirait  ciue 
nous  ne  savons  que  proscrire.  Veut-on  corriger 
un  abus  accidentel  dans  la  législation  de  la  pres- 
se périodique?  C'est  par  la  violation  delapro- 
{)nété  quon  procède;  et  pour  assurer  la  vio- 
ation  de  la  propriété,  on  viole  la  morale.  Je  ne 
serai  point  complice  de  cette  loi  de  proscription. 
Je  vote  le  rejet  du  chapitre  et  des  amende- 
ments. 

(Une  longue  agitation  succède  à  ce  discours.) 

M.  de  Corbière,  ministre  de  Vintérieur.  L'o- 
rateur qui  descend  de  cette  tribune  s'est  aperçu 
lui-même  à  la  fin  de  son  allocution,  qu'il  tou- 
chait à  des  questions  extrêmement  épineuses  ;  et 
c'est  un  hommage  que  je  lui  rends,  il  s'en  est 
en  quelque  sorte  effrayé  lui  même.  J'ai  peu  de 
choses  à  obeenrer  sur  des^questions  si  délicates  ; 
je  me  bonierai  à  démontrer,  en  peu  demotSi  ce 


qu*il  y  aurait  de  dangereux  dans  rinterprétatloQ 
de  ces  généralités. 

Bossuet  a  dit,  c'est  son  texte  et  c'est  un  beau 
texte  sans  doute,  qu'il  n'y  avait  point  de  droit 
contre  le  droit  A  Dieu  ne  plaise,  Messieurs,  que 
je  Tienne  lutter  contre  un  si  grand  homme  1  C  est 
déjà  assez  du  désagrément  d'avoir  à  réfuter  quel- 

gues  parties  du  discours  de  M.  Royer-Gollard. 
'orateur,  continuant,  a  semblé  indiquer  qu'il  y 
avait  des  lois  auxquelles  il  était  presque  du  de* 
voir  de  résister. 

M.  Royer4}ollard.  Tai  dit  de  désobéir  et  non 
pas  de  résister. 

M.  de  Oorbière,  ministre  de  Vintérieur,  Quoi 
qu'il  en  soit,  cette  conséquence  lui  a  paru  si  pé- 
rilleuse qu'il  en  a  été,  avec  raison,  effrayé.  Oui, 
MessieurSi  je  crois  que  de  tous  temps  il  a  été  re- 
connu, par  tous  les  moralistes,  qu'il  y  a  des  lois 
auxquelles  il  n'est  pas  permis  d'obéir  ;  que  sont- 
elles  ?  Ce  sont  des  lois  qui  TOUS  dispensent  de 
vos  devoirs,  et  non  pas  celles  qui  vous  en  im- 
posent. Cette  distinction  est  nécessaire.  Vous  n'a- 
vez pas  à  juger  les  lois  qui  imposent  des  devoirs  : 
c'est  une  règle  du  droit  naturel  sans  laquelle  il 
n'y  aurait  pas  de  lois.  Les  particuliers  ne  peu- 
vent être  juges  de  leur  propre  cause  :  ils  le  se- 
raient s'ils  se  rendaient  ;uges  de  ce  que  la  loi 
leur  ordonne,  et  ils  doivent  y  obéir,  à  moins 
qu'elle  ne  commande  le  crime.  Mais  si  la  loi  im- 
pose des  obligations,  tout  sujet  doit  s'y  soumet- 
tre; il  n'a  pas  le  droit  de  la  discuter  parce  qu'il 
jugerait  dans  sa  cause,  et  qu'il  ne  pourrait  sans 
danger  pour  lui  et  pour  la  société  s'engager  dans 
une  théorie  générale  dont  il  serait  trop  facile  d'a- 
buser. Mais  laissons  là  les  théories  pour  arriver  à 
la  question  déjà  assez  grave  qui  nous  occupe. 

On  accuse  la  loi  nouvelle  de  violation  de  pro- 

Ï)riété,  de  violation  des  contrats,  de  vol,  c'est 
'expression  dont  on  s*est  servi.  Rien  de  plus 
grave.  Voyons  sur  quoi  repose  cette  accusation. 
L'entreprise  des  journaux  est  une  propriété  : 
oui,  sans  doute,  et  cela  a  été  reconnu  par  vos 
lois;  j'ai  moi-même,  dans  d'autres  circonstances, 
énoncé  à  cette  tribune  ce  principe  qui  me  parait 
incontestable.  Mais  quelle  est  l'application  qu'on 
veut  en  faire  ?  Ses  contrats  doivent  être  respec- 
pectés;  oui,  sans  doute  :  c'est  encore  un  de  ces 
principes  qu'il  suffit  d'exprimer  parce  qu'il  porte 
avec  lui  sa  démonstration.  Mais  comme  toutes  les 
généralités,  l'abus  est  auprès  de  renonciation, 

3 ni,  au  premier  coup  d'oeil,  parait  la  plus  évi- 
ente.  Commençons  par  examiner  la  question 
sous  le  rapport  des  contrats.  La  foi  est  due  aux 
contrats,  et  les  lois  doivent  les  faire  exécuter  au 
lieu  de  permettre  à  un  homme  qui  aura  contracté 
de  violer  son  propre  contrat.  Ibut  cela  est  vrai  ; 
mais  avec  une  seule  exception  à  laquelle  on  n'a 
pas  fait  attention,  et  qui  est  posée  aussi  dans 
toutes  les  lois  actuelles  et  antérieures,  et  qui 
s'applique  parfaitement  aux  propositions  qui  vous 
sont  faites  par  le  gouvernement.  Les  contrats  doi- 
vent être  exécutés,  foi  leur  est  due,  pourvu  qu'ils 
ne  soient  pas  prohibés  par  une  loi,  comme  con- 
traires à  rintérêt  général.  Ces  sortes  de  contrats 
ne  sont  obligatoires  pour  personne;  il  ne  peut  y 
avoir  de  contrat  qu'autant  que  la  loi  l'autorise. 
Depuis  que  les  sociétés  sont  soumises  à  une  lé- 
gislation civile,  il  a  toujours  été  reconnu,  et  c'est 
un  principe  écrit  dans  votre  Code  civil,  dans  toutes 
les  lois,  dans  la  loi  romaine,  source  de  notre  ju- 
risprudence, que  le  contrat  contraire  aux  mœurs 
e^tu  lois  est  uul  de  plein  droit.  U  n'y  a  donc 
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qu'tiDe  chose  à  examiner  :  dans  quels  cas  la  loi 
peut-elle  prohiber  certains  contrats? 

La  loi  dfoit  prohiber  les  contrats,  entre  les  par- 
ticuliers, qui  seraient  dansereux  pour  l'ordre  pu- 
blic. La  question  se  réduit  donc  à  ce  point  : 
a-t-on  ici  un  motif  suffisant  d'utilité  publique 

gour  prohiber  le  contrat  auquel  on  a  fait  allusion? 
n  examinant  la  question  sous  ce  point  de  vue, 
au  lieu  de  nous  perdre  dans  des  théories  danfi[e- 
reuses,  nous  venons  à  Tapplication  des  cboses 
que  vous  avez  le  droit  de  peser  dans  votre  sa- 

fes«>e.  Ici  nous  retombons  dans  la  question  des 
diteurs  responsables.  Les  éditeurs  responsables 
ont  paru  un  véritable  abus  ;  personne  n'a  élevé 
la  voix  pour  maintenir  la  législation  actuelle  à 
cet  effara.  On  a  généralement  senti  qu*il  fallait 
que  la  personne  responsable  fût  celle  qui  pût 
commettre  le  crime  ou  le  délit,  le  véritable  au- 
teur de  la  publication,  qui  est  le  propriétaire  du 
journal.  Il  faut  donc  que  le  propnétaire  du  jour- 
nal soit  l'éditeur  responsable  ;  mais  pour  cela  il 
faut  que  sa  déclaration  soit  sincère;  et  pour 
s*a8surer  si  elle  est  sincère,  il  ne  faut  pas  qu'il 
puisse  éluder  la  loi,  en  se  cachant  derrière  un 
éditeur  responsable,  en  passant  un  contrat  qui 
lui  réserve  et  lui  assure  sa  propriété.  II  est  donc 
de  toute  nécessité  que  vous  arriviez  à  dire  :  cette 
propriété  ne  pourra  se  transmettre  clandestine- 
ment. Et  alors  il  faut  bien  que  vous  disiez  aussi  : 
cette  espèce  de  contrat  sera  nulle.  Oui,  je  le  ré- 
pète, les  contrats  doivent  être  respectés,  mais 
autant  qu'ils  ne  seront  pas  défendus  par  la  loi 
dans  l'intérêt  de  Tordre  public.  11  s'agit  de  savoir 
maintenant  s'il  y  a  motif  suffisant  pour  Interdire 
l'espèce  de  contrat. 

Qu'a  eu  en  vue  l'orateur  auquel  nous  répon- 
dons? Messieurs,  si  vous  avez  décidé,  d'une  part, 
que  réditeur  responsable  tel  qu'il  existe,  est  tout 
à  fait  contraire  à  Tordre  puDlic;  et,  de  l'autre, 
que  si  vous  n'empêchez  pas  les  contrats  dont  il 
s  agit,  vous  aurez  toujours  pour  éditeur  respon- 
sable un  prétendu  propriétaire,  vous  avez  jugé 
en  droit  la  première  question,  en  fait  la  seconde. 
Tout  se  trouve  donc  résolu,  et  il  en  résulte  que 
cette  espèce  de  contrat  doit  être  Interdite  comme 
contraire  à  l'intérêt  public.  C'est  en  vain  que  l'on 
soutient  qu'il  y  aurait  alors  violation  de  contrat; 
car  il  n'y  a  de  véritables  contrats  que  ceux  qui 
ne  sont  pas  prohibés  par  la  loi  :  ceux  qu'elle 
déclare  il  licites  ne  sont  obligatoires  sous  aucun 
rapport. 

Venons  à  la  deuxième  objection,  qui  porte  sur 
la  violation  de  la  propriété.  Messieurs,  il  est  fa- 
cile de  s'entendre  sur  cette  question  comme  sur 
toutes  les  autres.  Les  établissements  de  journaux, 
de  feuilles  périodiques  sont  une  propriété  comme 
un  établissement  commercial,  une  usine,  comme 
la  clientèle  d'un  avoué.  Mais  cette  espèce  de  pro- 
priété ne  peut-elle  pas,  quant  à  son  exploitation, 
être  soumise  à  des  conditions?  Vous  avez  un 
grand  nombre  de  propriétés  dont  l'exploitation  ne 
peut  avoir  lieu  que  par  ceux  qui  remplissent  les 
conditions  qui  ont  été  imposées  dans  l'intérêt  de 
l'ordre  public.  Gomment  ces  propriétés  peuvent- 
elles  se  transmettre?  Il  faut  que  celui  qui  vient 
dans  l'ordre  naturel  de  succession  réunisse  les 
conditions  nécessaires  :  mais  s'il  ne  les  réunit 
pas,  il  n'est  pas  pour  cela  dépouillé  de  sa  pro- 
priété; seulement  il  est  oblige  de  la  transmettre 
par  vente  à  celui  qui  présente  les  conditions  vou- 
lues par  la  loi.  Cette  question,  comme  vous  le 
voyez,  a  été  prise  de  beaucoup  trop  haut.  Réduite 
à  ses  véritables  termes,  elle  est  da  même  ordre 
que  celle  qui  a  rapport  i  diverses  profSMionB.  ( 


Ainsi,  l'établissement  d'une  pharmade  est  une 
propriété  très  bonne,  ti*ès  nécessaire  au  public  ; 
mais  cela  n'empêche  pas  que»  pour  en  assurer 
l'exploitation  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public, 
vous  n'exigiez  du  pharmacien  des  garanties  de 
capacité  et  de  moralité.  Il  vient  à  mourir  :  sa 
veuve,  ses  enfants,  tous  ceux  enfin  qui  peuvent 
lui  succéder  ne  sont  pas  exclus  du  droit  de  la 
propriété:  mais  seulement  ils  ne  peuvent  l'ex^ 
ploiter  s'ils  ne  réunissent  eux-mêmes  les  condi- 
tions nécessaires.  De  même  l'étude  d'un  avoué  est 
aussi  une  propriété  qui  ne  peut  être  transmise 
qu'à  celui  qui  rempht  les  conditions  nécessaires 
pour  l'exploiter.  On  sent  bien  que  ces  sortes  de 
propriétés  ne  peuvent  être  transmises  d'une  ma- 
nière générale  comme  la  propriété  d'une  maison 
ou  d'un  moulin  parce  qu'elles  intéressent  essen- 
tiellement l'ordre  public,  et  que,  pour  les  ex- 
Sloiter,  il  faut  offrir  les  garanties  que  la  loi  a  le 
roit  d'exiger.  Ces  principes  sont  de  tous  les 
temps,  de  toutes  les  législations;  c'est  le  bon 
sens  qui  les  a  dictés.  Il  n'est  pas  possible  de 
contester  l'application  de  pareils  principes. 

Dira-t-on  que  les  conditions  ne  peuvent  être 
imposées  que  pour  l'avenir?  Messieurs,  il  est  de 
la  nature  de  ces  conditions  que  le  législateur  en 
impose  de  nouvelles  à  mesure  que  l'expérience 
en  démontre  la  nécessité.  Nous  pouvons  en  trou- 
ver des  exemples  sans  sortir  de  la  matière  même 
3ui  nous  occupe.  Ainsi,  l'on  a  cru  nécessaire 
'assujettir  les  propriétaires  de  journaux  à  pré- 
senter un  éditeur  responsable.  Lorsqu'on  a  exigé, 
en  1819,  cette  condition  des  propriétaires  de 
journaux  qui  existaient  alors,  ni  M.  Royer-Gol- 
lard,  ni  aucun  des  orateurs  qui  siégeaient  dans 
cette  Chambre  n'ont  élevé  la  voix  pour  accuser 
cette  condition  nouvelle  imposée  aux  journaux 
existants,  d'avoir  un  caractère  de  rétroactivité  ; 
et  les  Chambres  ont  adopté  sans  objexstion,  sous 
ce  rapport,  les  éditeurs  responsables,  qui  étaient 
une  nouvelle  condition  imposée  à  l'exploitation 
de  cette  espèce  de  propriété. 

Reconnaissons  donc,  Messieurs,  que  l'entre- 
prise des  ioumaux  est  une  propriété  qui  doit  être 
soumise  a  des  conditions  particulières  dans 
l'intérêt  de  la  société.  11  ne  reste  plus  qu'à  exa- 
miner s'il  y  a  intérêt  pour  la  société,  s'il  y  a 
nécessité  que  les  journaux  soient  exploités  par 
des  hommes  qui  présentent  certaine  garantie.  La 
question  ainsi  présentée  est  déjà  résolue;  les 
tnéories  sont  ici  tout  à  fait  frivoles  et  ne  peuvent 
influer  sur  votre  délibération,  qui  se  porte  seule- 
ment sur  deux  questions  de  fait  :  la  nécessité 
pour  la  société  d'être  garantie  par  un  véritable 
propriétaire,  et  rinutihté  des  éditeurs  .responsa- 
bles actuels. 

Cette  discussion  se  réduit  à  cette  question  : 
Est-il  nécessaire  qu*il  y  ait  une  c^rantie  de  la 
part  de  ceux  qui  exploitent  des  journaux,  qui 
puisse  donner  sécurité  à  la  société?  Quant  à  la 
question  relative  au  respjsct  dû  aux  contrats, 
elle  est  nécessairement  liée  à  cell&^i  :  Il  ne 
faut  pas  que  le  propriétaire  puisse,  à  l'aide  d'un 
contrat,  se  cacher  derrière  un  éditeur  respon- 
sable qui  n'offre  aucune  garantie  à  la  société. 
Ainsi,  je  ne  crains  pas  de  dire  que  le  prqjet  de 
loi  n'a  nullement  porté  atteinte  à  la  propriété, 
ni  aux  principes  que  l'on  rappelle  sans  nécessité, 
puisqu'ils  ne  sont  pas  contestés  ;  mais  qui  sont 
ici  sans  application  dans  la  généralité  dont  on 
abuse* 

M.  le  Préiidieiit.  H.  Benjamin  Constant  a  la 
parole* 
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Pluiieuft  vcix  :  A  demain  1 

H.  le  Préatéent.  On  demande  la  oontinna* 
tion  à  demain  ? 

Qrani  nombre  de  voix  :  Non,  non  I 

M.  Bm^lamin  Cipsatent.  Je  me  snis  félicité, 
etYonaYouB  féiiciterea  sans  donte  d'avoir  en- 
tendu M.  le  ministre  de  rintérieur  rendre  bom- 
maee  an  principe  évident,  incontestable  qu'avait 
établi  M.  Royer-Goliard.  {Murmures.)  Bt,  en  effet, 
qui,  d'entre  nons,  vous  surtout  qui  avez  beau- 
coup souffert  des  orages  qui  ont  a^ité  la  France, 
2 ni  ne  reconnaît  cette  grande  venté  :  qu'il  y  a 
es  lois  illégitimes,  des  lois  qui  contrarient  la 
morale  et  la  justice,  et  auxquelles  la  morale  et  la 
justice  ordonnent  aux  citoyens  de  désobéir  1 

Mais  M.  le  ministre  de  l'intérieur  me  paraît 
avoir  essayé  d'écbapner  aux  conséquences  de  ce 

Srincipe,  qu'il  avait  M-méme  reconnu,  par  une 
istinction  subtile.  11  nous  a  dit  que  les  citoyens 
peuvent  désobéir  aux  lois  qui  dispensent  des 
devoirs,  mais  non  aux  lois  qui  leur  imposent  des 
obligations.  S'il  s'agissait,  par  exemple,  d'une 
loi  qui  dispensât  de  remplir  des  engagements 
antérieurement  contractés  sous  la  garantie  de 
lois  précédentes,  certes  vous  ne  penserez  pas  crue 
cette  loi  puisse  rentrer  dans  la  catégorie  de  celles 
dont  M.  le  ministre  a  pris  la  défenpe.  Toute  la 
question  est  là.  La  loi  naturelle  n'impose  pas 
seulement  des  devoirs  aux  citoyens  pour  l'avenir; 
elle  invite  les  citoyens  à  se  dispenser  des  devoirs 

Su'iis  ont  antérieurement  contractés  sous  l'égide 
es  lois  existantes.  11  y  a  dans  la  loi  actuelle,  à 
la  fois  violation  de  propriété  et  rétroactivité.  Je 
conviendrai,  avec  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
que,  pour  les  journaux  à  venir,  on  puisse  exiger 
les  conditions  qui  sont  dans  le  projet  de  loi, 
quoique,  dans  mon  opinion,  la  loi  serait  encore 
mauvaise;  mais  au  moins  il  n'y  aurait  pas  viola- 
tion de  propriété  ni  rétroactivité;  ce  serait  une 
de  ces  lois  qui,  de  l'aveu  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  imposent  des  obligations  dont  aucun 
citoyen  ne  peut  se  dispenser.  Mais,  Messieurs,  Ja 
loi  actuelle  vient  annuler  des  engagements  con- 
sacrés par  la  loi,  et  à  l'exécution  desquels  nul 
ne  peut  se  soustraire.  Elle  dit  aux  hommes  qui 
ont  contracté  ces  engagements  :  Vous  pouvez  ne 
pas  les  remplir  ;  en  vain  vous  a-t-on,  sous  la 
protection  des  lois,  confié  une  propriété,  on  vous 
autorise  aujourd'hui,  au  mépris  de  ces  mêmes 
lois,  à  trahir  la  confiance  qu'on  a  eue  en  vous.  Il 
est  évident  que  votre  loi  autorise  le  vol  et  la 
spoliation.  {Murmurée,) 

M.  le  ministre  de  rintérieur  n'a  pas  réfiécbi 
aux  terribles  conséquences  de  la  rétroactivité  qui 
respire  dans  la  lot  ;  il  n'a  pat  réfléchi  que  c'est  à 
la  faveur  de  la  rétroactivité  que,  durant  les  orages 
de  la  Révolution,  on  a  commi»  les  plus  grands 
crimes.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  comparer 
cette  époque  à  celle-ci  I  Oui,  Messieurs,  c'est  en 
faisant  des  lois  rétroactives  qu'on  a  violé  les  droits 
les  plus  sacrés.  M.  le  ministre  vous  a  dit  :  Noos 
aommes  éclairés  par  l'expérience.  Mais  l'expé- 
rience peut-elle  vous  avoir  démontré  la  nécessité 
de  la  rétroactivité?  Non  ;  la  rétroactivité  est  un 

Î Principe  que  vous  me  permettrei  d'appeler  révo- 
utionnaire.  Quand  un  tel  principe  s'introduit 
dans  une  loi,  ce  n'est  plus  une  loi,  elle  n'a  pas 
le  droit  de  commander  aux  hommes. 

Je  dirai  plus  :  k  une  époque  peu  éloignée  de 
nous,  lorsque  cette  Chambra  était  déjà  prévenue 
contre  les  journaux  ;  à  l'époque  où  vous  aves  ML  la 


loi  de  tendance^  vous  avez  respecté  les  propriôtôs 
existantes.  La  loi  de  1822  a  dit  expressément  que 
les  nouvelles  conditions  qu'elle  impose  aux  jour- 
naux ne  sont  point  applicables  aux  journaux  e  t 
écrits  périodiques  existants  à  l'époque  de  la  pu- 
blication de  cette  loi.  Vous  avez  senti  alors  que 
les  préventions  qu'à  tort  ou  à  raison  vous  aviez 
contre  les  jonrnaux  ne  devaient  pas  vous  empê- 
cher de  respecter  la  propriété,  ni  de  rendre  hom*- 
mage  à  ce  principe  si  nécesaire  à  toute  société, 
qu'aucune  loi  ne  doit  jamais  avoir  d'effet  ré- 
troactif. 

Je  laisse  de  cété  tous  les  exemples  qui  vous  ont 
été  cités  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  les 
pharmaciens,  les  avoués,  les  usines  et  les  moulins 
(On  rit,\  tout  cela  se  réfute  par  un  seul  mot,  les 
conditions  de  l'exploitation.  Mais  ces  conditions. 
Messieurs,  ne  touchent  pas  à  la  propriété  ;  elles 
ne  viennent  pas  arracher  la  propriété  à  l'un  pour 
la  donner  à  rautre.  Il  n'y  a  donc  aucune  analogie 
entre  tous  ces  exemples  et  le  projet  de  loi. 

Je  conviens  que  les  éditeurs  responsables  ac- 
tuels n'offrent  pas  assez  de  garantie.  Mais  est-ce 
à  nous  à  proposer  des  moyens  pour  obvier  à  cet 
inconvénient  ?  C'est  à  vous,  MM*  les  ministres,  à 
rechercher  ces  moyens,  et  à  nous  proposer,  dans 
vos  projets  de  loi,  quelque  chose  qui  puisse  être 
accepté.  J'observerai,  à  cette  occasion,  que  lors- 
que nous  faisons  une  proposition  qui  déplaît  aux 
ministres,  ils  nous  accusent  d'empiéter  sur  l'ini- 
tiative royale.  D*un  autre  côté,  lorsque  vous  nous 
proposez  un  moyen  qui  est  repoussé  par  toutes 
les  lois,  qui  est  en  opposition  avec  la  ]ustice,  un 
moyen  que  les  factions  ont  exploité  dans  des 
temps  de  trouble,  vous  répondez  à  nos  justes 
critiques  :  nous  n'en  avons  pas  trouvé  d'autre  ; 
trouvez-en  un,  et  nous  sommes  prêts  à  l'adopter. 
Non.  MM.  les  ministres,  ce  n'est  pas  ainsi  que 
les  lois  doivent  se  faire.  Vous  avez  déjà  assez 
d'avantages  dans  la  proposition  de  la  loi  ;  vous 
êtes  entourés  d'assez  de  lumières  :  d'ailleurs,  vous 
êtes  là  pour  trouver  ce  qui  est  nécessaire  à  la 
dodété,  et  nous,  pour  examiner  ce  que  vous  pro- 
posez. Ne  venez  donc  pas  tour  à  tour  nous  re- 
pousser au  nom  de  rinitiative  royale,  et  nous 
demander  de  l'envahir  I 

On  nous  a  dit  qu'on  avait  imposé  aux  journaux 
existants  en  1819  la  condition  d'un  éditeur  res- 
ponsable. Messieurs,  cette  condition  ne  touche 
en  rien  à  la  propriété.  C'était  une  condition  de 
l'exploitation  qui  ne  dénaturait  en  aucune  ma- 
nière la  propriété.  Il  n'y  a  donc  encore  aucune 
analogie. 

Su'on  nous  propose  une  loi  qui  ne  soit  pas  la 
ation  de  toutes  les  lois,  qui  n'établisse  pas  la 
spoliation  et  qui  ne  favorise  pas  la  mauvaise  foi, 
qu'on  nous  propose  enfin  une  loi  qui  puisse 
remédier  à  l'inconvénient  généralement  reconnu 
de  l'éditeur  responsable,  et  nous  Tadopterons  avec 
plaisir  ;  car  nous  voulons,  ainsi  que  les  ministres, 
que  les  journaux  ne  puissent  propager  impuné- 
ment la  diffamation  et  la  calomnie,  ni  professer 
des  maximes  subversives  de  l'ordre  public,  et  je 
pourrais  citer  tel  journal  qu'ils  soudoient  et  qui 
est  un  dépôt  de  diffamation  et  de  calomnie. 

Biais  nous  vous  refuserons  notre  appui,  quand 
vous  ferez  un  appel  à  la  bassesse  et  à  la  cupidité, 
parce  que  nous  ne  sommes  pas  ici  pour  corrom- 
pre«la  nation  {Mouvement  en  sms  aivers,)^  parce 
que  nous  ne  voulons  pas  calomnier  la  France  par 
nos  lois,  que  nous  voulons  (|oe  la  ligne  de  la 
morale  soil  constamment  suivie  et  respectée,  et 
enfin  que  nous  ne  voulont'  paa  qa'i  Taide  de 
.dMpod&Mtt  odifiiMaB»!  on  vinana  encouiager  le 
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vol.  Je  pense  qoe  vous  repooeserez  de  tontes  vos 
forces  rarticie  spoliateur  qu'où  vous  propose 
d'adopter. 

M.  le  Président.  M.  Josse  Beauvoir  a  la  pa- 
role. 

(On  demande  la  coutinoation  de  la  discussion  à 
demain.) 

il  est  six  heures,  la  séance  est  levée. 


GHAHBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  l""  man  1827, 

PRÉSIDÉS  PAR  M .  LE  CHAMGEUER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  d'une 
convocation  foite  sur  Tordre  de  M.  le  président. 

L* Assemblée  entend  la  lecture  et  adopte  la  ré- 
daction do  procès-verbal  de  la  séance  du  17  fé* 
vrier. 

M.  de  Berny,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Pa- 
ris, fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ouvrase  in- 
titulé: Un  mot  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Vorga- 
nisation  du  jury,  sur  le  projet  de  code  militaire^ 
première joartie,  et  sur  V article  H  de  la  loi  du  '*\ 
octobre  1814.  Cet  ouvrage  sera  déposé  à  la  hiblio- 
thèque. 

M.  le  eemte  de  Sëgnr  obtient  la  parole  pour 
honorer  (Tun  juste  hommaae  la  mémoire  du  feu 
M.  le  comte  LanjuinaiSf  enlevé  à  la  Chambre  le 
iS  janvier  dernier. 

Le  noble  pair  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  la  Chambre  des  pairs  a  éprouvé  ré- 
cemment des  pertes  douloureuses  qui  excitent  ses 
justes  regrets.  Nos  regards  cherchent  vainement 
ces  hommes  vertueux,  ornement  de  la  pairie;  ils 
ne  sont  plus.  L'afflictioa  que  nous  cause  leur  mort 
ne  peut  être  adoucie  que  par  l'espérance  fondée 
de  voir  leurs  nobles  fils  remplir  dignement  leurs 
places,  et  porter  avec  honneur  leurs  noms  révérés. 

Naguère  Q  a  noble  orateur,  notre  vice-président, 
payant  un  tribut  à  l'amitié,  a  rendu  un  juste  hom- 
mage à  la  mémoire  de  M.  le  comte  de  Boissy-d'An- 
glas,  ce  respectable  pair  du  royaume,  ce  grand 
citoyen  qui  sut  toujours  réunir  tant  de  courage 
à  tant  d'aménité,  et  dont  la  fermeté  héroïque  se 
fit  une  gloire  européenne  dans  un  temps  désas- 
treux où  la  terreur  régnait  sur  la  France. 

Aujourd'hui,  je  viens  payer  le  même  tribut  à 
l'un  de  mes  estimables  amis,  H.  le  comte  Lanjui- 
nais,  plus  célèbre  encore  par  sa  constante  vertu 
que  par  sa  vaste  érudition,  vertu  rigide,  et  dont 
aucun  souffle  de  la  calomnie  n'a  pu,  n'a  même 
essayé  de  ternir  la  pureté. 

M.  le  comte  Lanjuinais  naquit  à  Rennes,  en  1753. 
Jeune  encore,  il  se  fit  remarquer  par  une  vie  aus- 
tère, par  une  application  profonde  à  l'étude  des 
lois.  Le  nombre  ne  ses  succès  prématurés  ne  per- 
mit plus  de  compter  le  nombre  de  ses  années:  il 
fut  reçu  successivement,  par  dispeuses  d'^ge,  avo- 
cat en  1771,  docteur  en  1772.  On  le  nomma  pro- 
fesseur de  droit  ecclésiastique,  en  1775  ;  il  n'avait 
alors  que  vingt-deux  ans.  Quatre  ans  après,  il  se 
vit  élu  par  chacun  des  trois  Ordres,  l'un  des  con- 
seils des  Etats  de  Bretagne,  après  un  long  et  bril- 
lant concours. 

En  1789,  rassemblée  du  tiers-état  de  la  séné- 
chaussée de  Rennes  le  nomma  député  aux  Etats  gé- 
néraux. La  confiance  qu'inspiraient  sa  probité,  son 


noble  caractère,  son  dévouement  au  bien  public, 
avaient  réuni  en  sa  faveur  les  suffrages  de  ses 
concitoyens,  qui  le  chargèrent  de  la  rédaction  du 
cahier  qui  contenait  leurs  vœux. 

De  ce  moment,  il  développa  des  principes  et  des 
sentiments  auxquels,  pendant  tout  le  cours  d'une 
longue  vie,  il  demeura  invariablement  fidèle.  Ce 
qui  estasses  digne  d'être  remarqué,  c'est  que,  dans 
le  cahier  dont  il  était  rédacteur,  on  trouvait  la  de* 
mande,  formellement  exprimée  d'une  constitutiou 
monarchique  et  représentative. 

An  sein  de  l'Assemblée  nationale,  comme  dans 
plusieurs  de  celles  qui  la  suivirent,  M.  Lanjuinais 
prit  une  part  active  aux  délibérations  les  plus 
importantes;  et  l'amour  le  plus  sincère  d'une  sage 
liberté  lui  fit  opposer,  en  bravant  tous  les  périls, 
la  plus  ferme  résistance  aux  passions,  aux  fiireurs 
des  différents  esprits  de  parti  qui  déchirèrent  si 
longtemps  notre  patrie. 

On  le  vit  toujours,  en  même  temps,  attaché 


stances,  homme  éminemment  de  i)onne  foi  :  soit 
qu'il  se  trompât  ou  non,  sans  s^occuper  de  ce 
qui  pouvait  plaire  aux  différents  partis,  ou  les 
choquer,  et  par  cette  bonne  foi  toujours  respec- 
table, même  dans  les  écarts  de  son  imagination, 
il  exprimait,  sans  ménagement,  toute  opinion  qui 
lui  paraissait  juste  et  conforme  à  l'intérêt  gé- 
néral :  ainsi,  membre  du  comité  ecclésiastique, 
on  le  vit  travailler  ardemment  à  la  constitution 
civile  du  clergé,  en  même  temps  qu'il  se  pronon- 
çait hautement  contre  le  décret  qui  déclarait, 
sans  exception,  tous  les  biens  du  clergé,  biens 
de  l'Etat. 

Les  mêmes  motifs  pourraient  expliquer  plu- 
sieurs de  ses  contradictions  apparentes  :  ami  de 
la  liberté,  il  avait  voté  par  le  nécret  qui  défen- 
dait à  tout  député  de  l'Assemblée  constituante  de 
faire  partie  du  ministère,  mais  lorsqu'il  vit  Té^ 
meute  républicaine  du  Cbamp-de-Mars,  en  1791, 
la  monarchie  constitutionnelle  menacée  par  un 
parti  anarchique,  il  se  réunit  aux  hommes  sages 
a  oui  l'on  donnait  le  nom  de  Réviseurs\  et  dont 
le  but  était  de  donner  des  basés  plus  fermes  ft 
nos  institutions  naissantes. 

Il  revint  ensuite  en  Bretagne  reprendre  modes- 
tement sa  chaire  de  professeur.  Ses  vœux  avaient 


dans  des  flots  de  sang. 

M,  Lanjuinais,  nommé,  au  mois  de  septembre 
1792,  membre  de  la  Convention,  développa  sur 
ce  théâtre  effrayant  une  nouvelle  énergie  ;  il  pro- 
posa, de  concert  avec  M.  de  Kersaint,  un  décret 
contre  les  provocateurs  des  meurtres  qui  épou- 
vantaient ut  capitale. 

Presque  seul,  il  osa  dénoncer  Robespierre;  et 
lorsque  l'un  des  plus  vertueux  et  le  plus  infor- 
tuné de  nos  rois  fut  mis  en  jugement,  M.  Lanjui- 
nais, bravant  les  fureurs  d'un  parti  féroce,  tenta 
les  plus  nobles  efforts  pour  détourner  la  hache 
d'une  tète  sacrée. 

De  même,  méprisant  les  menaces  d'hommes 
armés  de  pistolets  et  de  poignards,  il  s'opposa  an 
rapport  et  â  l'abrogation  du  décret  rendu  contre 
les  auteurs  des  massacres  de  septembre.  Combat- 
tant la  création  du  tribunal  révolutionnaire,  dé- 
nonçant le  comité  d'insurrection  qui  se  tenait 
dans  les  salles  de  l'archevêché,  il  prit  deux  fois 
la  parole  au  milieu  du  plus  violent  tumulte  pour 
faire  cesser  les  arrestations  arbitraires. 
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Yaioement  quelques  furieux  lui  appuyèreat  na 
pistolet  sur  la  poitrine  pour  le  faire  desceadre  de 
Ja  tribune,  sa  fermeté  les  intimida,  et  lui  donna 
le  temps  d'être  secouru  par  quelques  députés 
courageux. 

Peu  de  temps  après,  i'Âssemblée  est  assiégée 
ar  Henriot  à  la  tête  d*une  troupe  de  factieux. 

.  Lanjuinais  résistait  avec  opiniâtreté  à  Torage. 

une 
é- 

crie  le  courageux  Breton,  orner  les  victimes  de 
fleurs  et  de  bandelettes  ;  mais  le  prêtre,  qui  les 
immolait,  ne  les  insultait  pas.  •  Il  fut  accusé  et 
déclaré  innocent. 

Le  parti  modéré  qui  le  soutenait,  et  qui  Tenait, 
dans  cette  circonstance,  d'obtenir  un  précaire 
avantage,  voulut  l'engager  à  donner  sajdemission 
pour  écnapper  à  la  tempête.  «  Si  j'ai  montré 
quelque  courage,  dit-il,  je  Tai  puisé  dans  mon 
ardent  amour  pour  la  patrie  et  pour  la  liberté  ; 
je  serai  fidèle  à  ce  sentiment  jusqu'au  dernier 
soufQe  :  ainsi  n'attendez  de  moi  aucune  conces- 
sion :  je  ne  puis  pas  me  démettre,  car  je  ne  suis 
pas  libre  ;  vous  ne  Têtes  pas  vous-mêmes  pour 
accepter  ma  démission.  » 

Ce  répit  fut  court  :  le  parti  des  démagogues 
l'emporta  ;  on  arrêta  un  grand  nombre  de  dépu- 
tés; M.  Lanjuinais  éprouva  le  sort  des  hommes 
vertueux,  dans  presque  toutes  les  révolutions  ; 
il  fut  proscrit  :  dans  ce  temps,  combattre  pour  Ja 
justice,  pour  l'humanité,  c'était  conspirer  contre 
le  crime  qui  régnait.  Des  gardes  entouraient  la 
maison  de  rintrépide  Lanjuinais  ;  il  leur  échappa. 
Il  trouva  dans  la  capitale  un  asile  ^offert  par  quel- 
ques amis  qui  risquèrent  leur  vie  pour  le  sau- 
Yer- 

Muni  par  eux  d'un  passeport  sous  le  nom  de 
Jean  Oenys,  maître  d'école,  il  se  réunit,  en  Nor- 
mandie, à  quelques  proscrits  et  trouva  le  moyen, 
&  travers  mille  périls,  de  se  rendre  dans  sa  pa- 
trie ;  mais  la  Terreur  régnait  aussi  en  Bretagne, 
la  hache  y  poursuivait  sa  tête:  il  ne  dut  son  sa- 
lut qu'au  dévouement  de  M*^^  Lanjuinais,  et  d'une 
servante  nommé  Julie  Poirier,  dontLegouvé  célé- 
bra la  hdéliié,  le  courage  et  l'héroïsme  dans  son 
poème  du  Mérite  des  fjemmes.  Elles  le  dérobèrent 
pendant  dix-huit  mois  aux  poursuites,  aux  re< 
gards  et  au  fer  de  ses  ennemis. 


midor,futau  nombre  de  ceux  qui  contribuèrent 
le  plus  efhcacementau  traité  de  paix  conclu  entre 
les  chefs  royalistes  de  la  Bretagne  et  ceux  du  parti 
républicain. 

Nommé  président  delà  Convention,  en  partie 
épurée,  il  parla  avec  énergie  en  faveur  des  émigrés 
et  des  prêtres  proscrits.  Plus  tard,  il  contribua  ef- 
ficacement à  leur  rappel. 

Sous  une  autre  forme  de  gouvernement,  soixan- 
te-treize départements  le  portèrent  au  conseil  des 
Anciens,  dont  il  fut  le  secrétaire.  Toujours  on 
le  voyait  du  côté  des  vaincus  et  des  opprimés; 
son  zèle  pieux  l'avait  fréquemment  porté  a  tenter 
les  plus  grands  efforts  pour  obtenir  la  liberté  des 
cultes  et  Touverture  des  églises. 

Bniin,  la  gloire  ayant  détrôné  l'anarchie,  le 
Gorps  législatif  le  nomma  deux  fois  candidat  au 
Sénat  ;  il  y  prit  place  le  22  mars  1800.  Là,  tou- 
jours indépendant  dans  ses  opinions,  il  vota  contre 
le  Consulat  à  vie,  contre  tous  les  décrets  qui  lui 
parurent  arbitraires,  et  contre  l'établissement  du 
gouvernement  impérial.  Le  chef  de  ce  gouverne- 


ment, par  respect  pour  un  caractère quilni  ré- 
sistait, le  nomma  comte  et  commandant  de  la 
Légion  d'honneur. 

Â  l'époque  de  la  Restauration,  le  roi  l'éleva  à  la 
dignité  de  pair.  Un  nouvel  orage  éclata.  Ëo  1815, 
M.  Lanjuinais  fut  élu  député  par  les  électeurs  de 
la  Seine,  et  nommé  président  de  la  Chambre  des 
représentants.  Il  reprit,  au  retour  de  Sa  Majesté^ 
son  siège  dans  la  Chambre  de^  pairs. 

Il  serait  inutile  de  vous  rappeler,  Messieurs, 
avec  quel  zèle  constant,  depuis  cette  époque,  il 
partagea  tous  vos  travaux.  Ceux  mêmes  dont  il 
combattait  les  opinions  rendaient  hommage  à  la 

f>ureté  de  ses  intentions,  à  cette  verdeur  de  veil- 
esse  qui  étonnait  la  jeunesse  la  plus  ardente, 
à  cette  franchise  sans  bornes  qui  ne  lui  permet- 
tait de  contenir  aucune  de  ses  pensées  et  qui  don- 
nait à  ses  discours,  queiguefois  impétueux,  une 
empreinte  d'originalité  qui  peignait  fidèlement  sou 
caractère. 

Cette  tête  si  vive  était  d'ailleurs  toujours  animée 
par  une  bonté  de  cœur  inaltérable  ;  et,  à  diffé- 
rentes époques,  dans  sa  noble  carrrière,  on  lu 
vit  ouvrir,  dans  ses  foyers,  un  asile  aux  plus  ar- 
dents des  conventionnels  qui  L'avaient  proscrit. 

Sa  fortune  était  médiocre,  mais  les  nombreux 
secours  que  sa  charité  prodiguait  au  malheur  au- 
raient pu  faire  croire  qu'il  était  riche.  Jamais 
les  libertés  publiques  ne  furent  plus  opiniâtre- 
ment soutenues  par  aucun  de  leurs  défenseurs. 

Ce  discours  serait  trop  étendu  si  je  voulais  énu- 
mérer  tous  les  écrits  que  publia  cet  homme  labo- 
rieux, et  qui  lui  méritèrent  uneiuste  réputation 
parmi  les  savants  de  l'Burope  et  de  rAmérique. 

Un  célèbre  avocat,  iM.  Dupin,  a  particulière- 
ment cité  comme  classique  son  ouvrage  intitulé: 
Constitutions  de  la  nation  française^  précédées 
d'un  essai  historique  sur  la  Charte. 

M.  Lanjuinais  était  compté  au  nombre  des  plus 
actifs  et  des  plus  éclairés  des  membres  de  l'Ins- 
titut. Il  nous  a  donné  une  histoire  curieuse  de 
l'établissement  de  l'inquisition  en  France. 

Infatigable  dans  ses  travaux,  et  fort  adonné  à 
l'étude  des  langues  orientales,  nous  lui  devons  une 
importante  analyse  d'un  grand  ouvrage  sur  la 
religion  des  Indous,  selon  les  Vedah  ;  mais  c'était 
principalement  la  recherche  des  anciens  monu- 
ments de  notre  histoire  qui  occupait  ses  médita- 
tions; et,  au  moment  où  la  mort  le  frappa,  il 
venait  de  terminer  une  dissertation  savante  sur 
le  fameux  édit  de  Pistes,  dont  il  devait  faire  la 
lecture  dans  une  des  séances  de  l'académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres:  on  doit  bientôt  la 
publier. 

La  Société  philosophique  de  Philadelphie  et  la 
Société  asiatique  de  Paris,  voulant  profiter  de  ses 
lumières,  l'avaient  inscrit  au  nombre  de  leurs 
membres. 

C'était  surtout  en  entrant  dans  les  foyers  de  ce 
noble  vieillard  qu'on  se  sentait  pénétré  de  respect 
pour  le  meilleur  des  pères,  le  plus  tendre  des 
époux,  le  véritable  philosophe  chrétien,  et  l'ho- 
norable citoyen,  ne  connaissant  d'autres  plaisirs 
que  ses  devoirs. 

Tel  fut  le  noble  collègue  que  nous  venons  de 
perdre.  Tous  ceux  à  qui  la  vertu  privée  et  la 
vertu  publique  sont  chères  partageront  ma  juste 
affliction.  » 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
qui  vient  d'être  entendu.) 

M.  le  Prësident  fait  ensuite  connaître  à  la 
Chambre  le  résultat  de  l'information  à  laquelle 
il  a  été  procédé,  en  exécution  de  l'ordonnance  du 
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roi  d«  23  mars  1816»  relatiTement  à  l'admission 
de  M.  le  comte  LaojuiDais,  flls  et  héritier  à  la 
pairie  de  feu  M.  le  comte  Lanjuinais,  et  dont  les 
titres  ont  été  déclarés  valables  dans  la  dernière 
séance. 

Les  six  témoins  entendus  dans  Tinformation  et 
qui  avaient  été  déslenés  par  le  sort  entre  les  douze 
pairs  indiqués  par  le  récipiendaire  pour  lui  servir 
de  garants»  ont  unanimement  déclaré 'que  M.  le 
comte  Lanjuinais  était  digne  à  tous  égards  de 
l'admission  qu'il  sollicite.  M.  le  président  propose 
en  conséquence  à  la  Chambre  de  fixer  un  jour 
pour  la  réception  du  nouveau  pair. 

Cette  réception  est  ajournée  à  la  prochaine 
séance. 

L'ordre  du  jourappelle,  enpremier  lieu,  le  rap- 
port de  la  commission  spéciale  nommée  dans  la 
séance  du  12  février,  pour  l'examen  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  réduction  du  droit  de  circulation 
sur  le  cidrcj  le  poiré  et  l'hydromeL 

Le  conseiller  uBtat,  commissaire  du  roi»  chargé 
de  souteuir  la  discussion  du  projet  de  loi,  est 
introduit. 

H.  le  dae  de  Brameas,  au  nom  de  cette  com- 
mission, obtient  la  parole  et  fait  à  l'Assemblée  le 
rapport  suivant  : 

Messieurs,  c'est  avec  reconnaissance  que  les 
départements  producteurs  et  consommateurs  des 
cidres  et  poirés  ont  vu  le  gouvernement  profiter 
des  renseignements  obtenus  par  une  administra- 
tion active  et  éclairée  pour  venir  établir  une  ré* 
partition  plus  égale  du  droit  de  circulation  qui 
irappe  les  boissons. 

Votre  commission  a  dû  examiner  si  la  me- 
sure proposée  à  Vos  Seigneuries  faisait  Jouir  les 
contribuablesdetoas  les  avantages  qui  devaient  ré- 
sulter pour  eux  de  l'application  du  principe  qui  en 
fait  la  base.  C'est  d'après  les  prix  des  ventes  en 
détail  (les  seuls  qui  soient  légalement  connus 
de  radmioistration)  que  l'on  a  déterminé  dans  le 
projet  la  proportion  du  droit  en  question.  Votre 
commission  a  cru  devoir  s'assurer  du  prix  com- 
mun des  ventes  en  gros  des  cidres  et  poirés  :  les 
renseignements  que  ses  membres  se  sont  procurés 
s'accordent  parfaitement  sur  cet  article  avec  ceux 
transmit»  à  M.  le  directeur  des  contributions  in- 
directes ;  mais  on  a  lieu  de  croire  que  le  prix  des 
ventes  en  gros  des  mêmes  liqueurs,  comparé  à 
celui  des  vins,  présente  plus  d'avantages  pour 
ces  derniers. 

Différentes  considérations,  l'impossibilité  de 
conserver  les  cidres  plusieurs  années  sans  qu'ils 
se  détériorent,  tandis  qu'une  grande  partie  des 
vins  acquièrent  de  la  valeur  en  vieillissant,  les 
transports  plus  coûteux  en  raison  du  moindre  prix 
des  hqueursj  transports  qui,  dans  les  cantons  où 
les  communications  sont  difficiles,  comme  dans 
le  pays  d'Âuge,  absorbent  une  grande  partie  de 
produits  (1),  tout  se  réunit  pour  convaincre  votre 
commission  que  le  gouvernement,  qui  s'est  em- 
pressé de  prendre  en  considération  les  vœux  émis 
par  cette  Chambre  et  par  celle  des  députés  en 
1825  et  en  1826,  ne  négligera  point,  en  examinant 
la  question  sous  tous  ses  rapports,  de  profiter 
des  documents  que  l'administration  des  contri- 
butions indirectes  recueille  journellement,  pour 
établir  plus  tard  une  exacte  proportion  entre  la 
taxe  de  circulation  qui  frappe  les  vins  et  les 
cidres  ;  votre  commission  croit  pouvoir  espérer 


(1)  Ces    frais  s'élôvent  jusqu'au  quart  du  prix   des 
cidres  et  poirés. 


que  les  droits  de  cette  nature  sur  les  cidres  pou^ 
ront  être  par  la  suite  réduits  à  50  centimes. 

On  remarquera,  sans  doute  >  que  même  au- 
jourd'hui, nonobstant  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance de  1822,  qui  accorde  la  plus  grande  lati- 
tude pour  les  expertises,  toutes  les  évaluations 
cadastrales  des  propriétés  plantées  de  pommiers 
et  poiriers  se  font  d'après  1  instruction  au  24  no- 
vembre 1802  (1). 

Votre  commission,  Messieurs,  n'avait  point  à 
s'occuper  des  octrois;  mais  la  question  sur  la- 
quelle elle  devait  vous  faire  connaître  son  opi- 
nion, avait  des  rapports  trop  intimes  avec  ces 
impositions  locales,  pour  qu'elle  ne  fût  pas  frap* 
pée  desinconvévients  qu*entratne  leur  perception. 
Sans  doute,  les  villes  éprouvent  des  biesoins  ;  on 
ne  peut  les  priver  de  leurs  ressources  ni  les  di- 
minuer ;  on  ne  peut  rendre  incertaine  la  rentrée 
de  leurs  revenus  ;  on  pourrait  encore  moins,  Mes- 
sieurs, venir  ébranler  leur  crédit,  contrevenir 
aux  engagements  contractés  par  elle:  mais  il  se- 
rait heureux  de  trouver  les  moyens  de  se  sous- 
traire aux  charges  considérables  ({u'entralnent 
ces  perceptions  locales,  aux  spéculations  des  adju^ 
dicataires  ;  la  fraude  diminuerait,  la  production, 
la  consommation,  et  par  conséquent  les  revenus 
de  TBtat,  y  gagneraient  également. 

La  jurisprudence  fixée  par  des  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  a  diminué  le  nombre  des  con- 
traventions ;  le  soin  que  l'administration  a  porté 
au  choix  de  ses  employés  a  fait  cesser,  en  grande 
partie,  cette  espèce  de  résistance  que  fait  toujours 
naître  la  crainte  des  abus  ;  la  réduction  du  droit 
de  circulation  oui  vous  est  proposée,  contribuera 
à  diminuer  la  fraude.  Tout  annonce,  tout  assure^ 
Messieurs,  une  augmentation  de  produits,  qui 
rendra  plus  facile  au  gouvernement  1  exacte  appli- 
cation du  principe  qui  a  servi  de  base  au  projet 
de  loi  qui  vous  a  été  présenté,  et  dont  votre  com- 
mission vous  propose  l'adoption  à  l'unanimité. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu,  et  fixe  à  mardi  procuaio, 
D  de  ce  mois,  l'ouverture  de  la  discussion  sur  le 
projet  de  loi.) 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu^  le  déve- 
loppement de  la  proposition  faite  par  un  vair^  dans 
la  séance  du  12  février,  et  ayant  pour  objet  tamé- 
lioration  des  routes. 


M.  le  marqaie  d'UrTlIlters,  auteur  de  cette 


je  n'ai  pu  qu'indiquer  l'objet  d'une  proposition 
dont  vous  avez  bien  voulu  me  permettre  de  vous 
présenter  aujourd'hui  les  développements. 

Je  vais  abréger  autant  qu'il  me  sera  possible 
les  détails  qui  m'ont  paru  indispensables  pour 
vous  convaincre  que  la  législation  actuelle  sur  le 
fait  des  routes  met  le  plus  grand  obstacle  à  leur 
amélioration. 

Les  principaux  actes  de  l'autorité  publique  re- 
latifs à  l'ouverture  et  à  l'entretien  des  routes  ne 
remontent  pas  à  une  époque  très  reculée  ;  dans 
lexvu*  siècle  c'était  encore  aux  riverains  qu'était 
imposée  la  charge  de  rendre  viables  les  chemins 
qui  aboutissaient  à  leurs  héritages  :  des  édits,  dé- 

(1)  Instructioa  du  24  novembre  ISOS  : 

«  Si  les  arbres  épars  ou  en  bordures  sont  des  arbres 
fruitiers,  mais  qu'us  ne  forment  pas  le  principal  revenu, 
alors  il  faut  ajouter  à  la  valeur  donnée  à  fa  terre,  à 
raison  de  sa  culture  ^iominant»,  la  plus-valua  rémiltanl 
du  produit  des  arbres.  » 
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olaratione  et  ordoonasices  de  nos  rois,  de  1669, 
1670, 1714, 1718, 1720, 1721, 1725,  déterminèrent 
ensuite,  d'une  manière  plos  spéciale,  la  plus 
grande  largeur  et  tous  les  redressements  des 
routes  royales.  Mais  les  lois  alors  n*admettaient 
aucune  indemnité  en  fayeur  des  propriétaires 
pour  la  perte  de  leurs  terrains  \  et  lorsque  les 
chemins  se  multiplièrent,  les  habitants  en  masse 
durent  contribuer  par  un  travail  gratuit  au  trans- 
port et  à  l'emploi  des  matériaux  nécessaires  à  la 
construction  et  à  Tentretieu  des  routes. 

Quoique  les  chaussées  principales  soient  une 
source  de  richesse  pour  le  royaume,  et  particu- 
lièrement pour  les  provinces  qu'elles  traversent, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  champ,  que  les 
territoires  rapprochés  de  la  voie  publique,  profi- 
tent de  tous  ses  avantages,  tandis  que  le  proprié- 
taire du  terrain  envahi  par  la  route  y  éprouve 
une  perte  considérable,  quelquefois  ut  presque 
totalité  d'un  patrimoine  exigu. 

11  était  plus  naturel,  et  d'une  Justice  exacte,  que 
lesgrandescommunicationsdeviQssent  une  charge 
publique,  et,  après  rabolition  de  la  corvée  par  l'un 
des  premiers  actes  du  règne  et  de  la  bieniaisance 
de  Louis  XVI,  il  était  réservé  à  son  auguste  suc- 
cesseur de  consacrer  solennellementrinviotabilité 
de  toutes  les  propriétés;  de  garantir,  par  les  arti- 
cles 9  et  10  de  la  Charte,  la  nécessité  d'indemni- 
ser les  propriétaires  lorsqu'ils  doivent  souffrir  un 
dommage  quelconque  pour  l'avantage  ou  la  com- 
modité de  tous. 

De  quelque  manière  que  les  terrains  occupés 

gar  les  routes  soient  parvenus  k  l'usuge  du  pu-" 
lie,  gratuitement  ou  à  prix  d'argent,  la  viabilité 
en  était  facile  avant  la  Révolution.  Ce  fut  alors 
qu'à  défaut  d'entretien  pendant  quelques  années, 
toutes  les  routes  se  dégradèrent,  et  il  n'en  est 
pent^tre  qu'un  bien  petit  nombre  qui  aient  été 
complètement  réparées.  Dans  le  cours  de  ces  im- 
menses et  si  dispendieuses  réparations,  on  a  hé- 
sité plusieurs  fois,  soit  sur  la  manière  de  pourvoir 
à  la  dépense,  soit  sur  le  mode  lui-même  de  répa- 
ration des  routes. 

Le  système  des  barrières  ou  péages  a  été  essayé 
et  abandonné. 

Des  marchés,  des  adjudications  pour  les  routes 
en  empierrement,  cumulaient  la  fourniture  et 
l'emploi  des  matériaux  :  radministration  publi- 
que^ recherchant  les  moyens,  toujours  à  sa  dis- 
position, de  tout  perfectionner,  a  lugé  qu'il  était 
préférable  de  diviser,  d'une  part,  1  anprovisionne- 
ment  des  routes,  et  de  confier  l'emploi  des  maté- 
riaux &  des  cantonniers,  d'abord  adjudicataires, 
aujourd'hui  salariés  ;  et  indépendamment  des 
moyens  employés  pour  les  réparations  légères, 
d'autres  moyens  ont  été  adoptés  lorsque  les  répa- 
rations exigent  des  travaux  extraordinaires.  11 
est  inutile  centrer  ici  dans  ces  détails  ;  je  revien- 
drai seulement  au  mode  d'approvisionnement, 
lorsque  j'aurai  Toccasion  de  parler  des  matériaux 
et  de  la  surveillance  qui  serait  nécessaire  pour 
ne  choisir  que  ceux  reconnus  de  la  meilleure 
qualité. 

Mais,  fussent-ils  meilleurs  encore  qu'il  n'en 
existe  en  France  et  dans  aucune  partie  de  l'Eu- 
rope, l'une  des  dépenses  les  plus  considérables 
de  l'Etat  n'occasionnerait  que  des  regrets,  si  l'on 
persistait  à  maintenir  des  causes  de  destruction 
qui  s'aggravent  sans  cesse. 

Une  question  importante  sera  bientôt  résolue 
par  des  expériences  faites  en  grand  et  que  Ton 
continue  dans  un  pavs  voisin.  Nous  avons  tenté 
qgytelques  essais  du  même  genre,  il  s'agit  de  savoir 
81  l'on  obtiendra  plus  de  solidité,  d'économie,  et 


un  meilleur  emploi  des  matériaux,  en  les  rédui- 
sant tous  à  une  grosseur  égale,  ou  en  conservant 
l'ancien  mode  de  construction  de  routes,  avec 
des  matériaux  placés  par  lits  de  différentes  gros- 
seurs. Les  Chambres  ne  peuvent  s'appesantir 
sur  ces  moyens,  quelque  intérêt  qu'ils  présenten  t 
dans  l'exécution  de  loi  générale  :  cependant  là  où 
la  loi  est  précise,  il  faut  nécessairement  en  rap- 
peler les  termes,  et  en  rectifier  l'effet  lorsqu'il  se 
trouve  contraire  à  des  améUorations  que  l'on 
avait  eu  le  droit  d'espérer. 

La  loi  actuelle  du  23  juin  1809  devait  être  le 
complément  des  lois  antérieures  de  1802  (1),  1801 
(2)  et  1805  (3),  qui,  ne  contenant  que  les  dispo- 
sitions provisoires,  réglaient  par  forme  d'essai  le 
chargement  des  voitures  et  la  largeur  des  jantes, 
dans  les  proportions  que  l'on  croyait  fovorables 
à  la  conservation  des  routes. 

La  loi  de  1804  fixait  en  même  temps  le  charge- 
ment des  voitures  et  le  nombre  des  chevaux  qui 
pouvait  y  être  attelé*,  elle  annonçait  que  le  gou- 
vernement modifierait  le  tarif  du  poids  des  voi- 
tures et  de  leurs  chargements  d'après  les  expé- 
riences faites  et  à  faire  sur  les  roues  à  jantes  lar- 
ges, et  qu'il  déterminerait  la  longueur  des  es- 
sieux, la  forme  des  bandes  et  celle  des  clous  qui 
Uxeraient  ces  bandes. 

filais  au  lieu  de  prescrire  le  nombre  de  chevaux 
qui  pourrait  être  attelé  sur  chaque  voiture,  la  loi 
de  1806  ne  fit  qu'indiquer,  suivant  la  largeur  des 
jantes  les  poids  énormes  qu'elle  permettait  de 
charger  sur  les  voitures  de  roulage  et  sur  celles 
des  messageries,  également  trop  lourdes  pour  que 
les  chaussées  y  résistent.  En  effet,  des  pierres  ré- 
duites à  un  petit  volume  avec  des  masses  ou  mar- 
teaux de  six  à  7  livres,  sont  nécessairement  con- 
verties en  poussière  ou  en  boue  au  moment  où 
elles  éprouvent  la  pression  de  seise  à  dix- huit 
milliers  sur  deux  roues,  ou  de  la  moitié  de  ce 
poids  écrasant  sur  un  seul  point.  Les  petites 
pierres  à  la  superficie  de  la  route  une  fois  dé- 
truites, les  plus  grosses  sont  ébranlées,  arrondies 
ou  enfoncées,  et  il  ne  reste  des  dépenses  très  con- 
sidérables d'entretien  des  routes,  au  lieu  de  sur- 
faces unies,  que  des  trous  et  des  destructions  qui 
entraînent  à  des  constructions  nouvelles,  encore 
et  toujours  impossibles  à  maintenir  en  bon  état 
tant  que  le  système  actuel  de  chargement  des 
voitures  subsistera. 

Cette  surcharge  si  prodigieuse  de  nos  voitures 
de  roulage  étonne  les  étrangers  ;  elle  est  inusitée 
chez  eux,  et  cependant  la  qualité  d'un  sol  médio- 
cre dans  la  majeure  partie  de  rSurope  semblerait 
y  permettre  des  chargements  plus  considérables, 
tandis  que  les  terres  de  France,  généralement 
riches  et  profondes,  offrent  plus  de  difficultés, 
demandent  plus  de  précautions  pour  y  bien  asseoir 
les  routes  et  les  rendre  durables. 

S'il  n'était  pas  indispensable  pour  la  conserva- 
tion de  nos  chaussées  d'en  exclure  des  voitures 
trop  lourdes,  on  pourrait  observer  que,  quand 
même  il  en  aurait  la  bonne  volonté,  un  homme 
seul  ne  saurait  manœuvrer  avec  sûreté  une  voi- 
ture à  deux  roues  attelle  de  six  et  sept  chevaux, 
ou  un  chariot  tiré  par  neuf,  dix  et  onze  chevaux  ; 
que  l'encombrement  de  ces  voitures  sur  les  routes 
y  rend  toute  autre  circulation  difficile,  périlleuse, 
et  non  seulement  pour  les  voitures  légères,  mais 
surtout  pour  ces  diligences,  continuellement  expo- 
sées, par  leur  grand  poids  et  par  l'élévation  de 


(1)  9  prairial  an  X. 
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lear  chargement,  à  des  accidents  tellement  graves 
qu'une  buone  police  et  l'adminislration  ne  sau- 
raient y  porter  trop  tôt  et  définitvement  un  re- 
mède ei'Gcace.  Ne  devrait-on  pas,  en  effet,  ôtre  pro- 
foodémeut  affligé,  iorsqu'en  fait  il  résulte  d'iu- 
formations  exactes  que,  dans  la  seule  année  1825, 
cent-soixante  de  ces  voitures  ont  été  renversées, 
que  ces  chutes  ont  coûté  la  vie  à  plusieurs  voya- 
geurs, et  que,  pour  un  trop  grand  nombre  de  per- 
sonnes, elles  ont  été  la  cause  de  fractures  et  d'in- 
firmités irrémédiables  t 

fin  tout  ce  gui  concerne  les  faits  d'une  haute 
et  bonne  administration,  il  nous  suffira  toujours 
d'en  chercher  les  exemples  chez  nous-mêmes;  nous 
y  reconnaîtrons  la  pi^voyance,  la  persévérance 
continue; le  de  nos  rois  lorsqu'il  s'agissait  de  for- 
mer de  conserver  ou  d*étendre  des  établissements 
utiles. 

Bn  1672  on  ne  connaissait  encore  en  France 
pour  Teotretien  des  grands  chemins  que  i'obliea- 
tion  imposée  aux  riverains  de  les  réparer;  les 
marchands  et  négociants  de  Normandie  s'étaient 
plaints  du  mauvais  état  de  la  plupart  des  chemins 
royaux,  et  Louis  XIV,  ayant  égard  à  ces  plaintes, 
oruonna,  sur  le  rapport  de  Goibert,  que,  conformé- 
ment aux  anciennes  ordonnances  de  Henri  II, 
Charles  IK,  Henri  lU,  Henri  iV  et  Louis  XIII,  les 
chemins  royaux  et  ceux  de  traverse  seraient  in- 
cessamment réparés  et  entretenus  aux  frais  et 
dépens  des  propriétaires  de  terres  des  paroisses 
où  se  trouvaient  les  mauvais  chemins,  et  que  ces 
réparations  seraient  faites  avec  des  cailloux,  gra- 
vier et  fascines.  La  môme  ordonnance  défendait 
aux  routiers  et  voituriers  d'atteler  plus  de  quatre 
chevaux  sur  leurs  voitures. 

Dans  unede  ses  ordonnancesroyales,  Louis  XV, 
dit  en  1718,  et  il  répète  en  1720,  qu'il  a  foit 
des  dépenses  considérables  pour  réparer  et  entre- 
tenir le  grand  chemin  de  Paris  à  Orléans,  qui  est 
une  des  plus  grandes  roules  et  des  plus  nécessaires 
du  royaume;  que,  malgré  l'attention  de  ses  com- 
missaires pour  obliger  les  voituriers  à  ne  porter 
que  cinq  poinçons  de  vin,  ils  surchargent  leurs 
voitures  et  dégradent  la  route  ;  et  il  leur  fut  ex- 
pressément défendu  de  porter  plus  de^cinq  poin- 
çons de  vin.  ou  trois  milliers  de  toute  autre  mar- 
chandise, à  peine  de  500  francs  d'amende.  Cette 
ordonnance  ne  permettait  de  charger  un  sixième 
poinçon  de  vin  sur  les  voitures  de  roulage,  que 
BOUS  la  condition  très  expresse  que  les  mêmes 
rouliers,  en  retournant  à  Orléans,  porteraient  des 
pavés  ou  du  sable,  et  les  déposeraient  sur  telle 
portion  de  la  route  qui  leur  était  désignée. 

Lorsque  d'aussi  grandes  précautions  ont  été 
prises  contre  la  surcharge  des  voitures  sur  les 
routes  pavées,  combien  à  plus  forte  raison  aurait- 
on  dû  et  doit-on  aujoura*hui  les  prendre  pour 
conserver  toutes  nos  routes  en  empierrement,  bien 
moins  solides  et  dont  Tentretien  continuel  est  si 
dispendieux. 

Il  faut  en  convenir,  Messieurs,  ni  relative- 
ment à  la  police  des  routes,  ni  relativement  à  la 
bonne  confection  des  travaux,  rien  encore  n'a 
remplacé  les  tribunaux  qui,  avant  la  Révolution, 
BOUS  le  titre  de  bureaux  des  finances  grands 
voyersde  France,  étaient  obUgésde  surveiller  les 
routes  du  royaume,  et  le  plus  souvent  ne  voulaient 
régler  les  contestations  entre  radministralion,  les 
entrepreneurs  des  chaussées  royales  et  les  rive- 
rains, qu*à  la  suite  de  leurs  tournées,  ou  après 
avoir  fait  examiner  les  localités  par  un  commis- 
saire pris  dans  leur  sein. 

<  Les  matériaux  alors,  ainsi  que  cela  doit  être 
toujours  pratiqué»  étaient  pris  partout  où  il  pou- 
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vaient  être  de  bonne  qualité  ;  dès  1667,  le  roi  en 
son  conseil  l'ordonnait  ainsi,  et  il  prescrivait  que 
les  propriétaires  seraient  dédommagés  suivant  le 
prix  courant  des  matériaux,  ou  au  dire  de  gens 
à  ce  connaissant,  qui  seraient  choisis  et  nommés 
par  les  trésoriers  de  France. 

Ces  officiers  de  justice,  en  leur  qualité  de 
grands  voyers,  et  conformément  k  l'attribution 
qui  leur  fut  accordée  par  les  lois  du  royaume, 
exerçaient  une  juridiction  active  sur  les  routes; 
ils  rendaient  eux-mêmes  des  ordonnances  pour 
en  fixer  la  largeur  ou  l'approvisionnement,  et 
ils  statuaient  sur  toutes  les  réclamations  qui  y 
étaient  relatives. 

Les  tournées  ou  chevaudiées  de  ces  grands 
voyers  étaient  non  seulement  utiles  pour  régler 
les  intérêts  publics  et  ceux  des  particuliers,  mais 
ils  portaient  la  plus  grande  attention  à  bien  di- 
riger le  choix  des  meilleurs  matériaux  ;  ils  fai- 
saient faire  la  vérification  de  ceux  de  ces  maté- 
riaux que  des  entrepreneurs  avaient  déjà  choisis 
de  mauvaise  qualité,  pour  rendre  les  entretiens 
ultérieurs  plus  dispendieux,  et  pour  satisfaire, 
aux  dépens  de  la  fortune  publique,  le  désir  immo- 
déré de  réaliser  de  grands  bénéfices,  mal  et  trop 
promptement  acquis. 

Après  leurs  tournées,  et  sur  le  rapport  des  com- 
missaires qui  avaient  fait  supprimer  de  grandes 
quantités  de  pavés  tendres,  dont  le  mélange  était 
contraire  aux  devis  et  aux  adjudications,  des 
ordonnances  du  bureau  des  finances  rappelaient 
quelquefois  les  obligations  imposées  aux  entre- 
preneurs relativement  à  l'approvisionnement  et  à 
la  qualité  des  matériaux  ;  elles  rappelaient  aussi 
les  dispositions  qui  fixaient  la  largeur  des  roules, 
qui  reprimaient  les  anticipations,  prescrivaient 
les  plantations  d'arbres  et  leur  distance.  Les 
bureaux  des  finances  grands  voyers  prononçaient 
enfin  des  restitutions,  des  amendes,  suivant  le 
genre  des  contraventions  qui  leur  avait  été  dénon- 
cées ou  qu'ils  avaient  reconnues  eux-mémeâ. 

Les  préfets  et  les  conseils  de  préfecture  ont 
bien  succédé  aux  anciens  intendants  et  aux  bu- 
reaux des  finances  dans  leurs  attributions  rela- 
tives à  la  grande  voirie  et  à  tout  ce  qui  en  dérive; 
mais  les  conseillers  de  préfecture,  peu  nombreux 
dans  chaque  département,  ne  se  déplacent  jamais; 
ils  sont  par  conséquent  bien  peu  à  portée  de 
rectifier  des  abus,  et  de  rendre  des  décisions  dans 
le  véritable  intérêt  de  l'administration  et  des 
propriétaires;  obligés  de  tenir  pour  constants 
les  rapports  des  ingénieurs,  qui,  le  plus  souvent, 
n'ont  vu  autre  chose  que  les  propres  observations 
d'un  entrepreneur  des  travaux  dont  on  se  plaint, 
les  intérêts  du  propriétaire,  ceux  du  public,  doivent 
en  souffrir,  et  ils  en  souffrent  réellement.  Ce  n'est 
donc  point  sous  le  seul  rapport  de  l'amélioration 
des  routes  qu'il  devrait  y  avoir  lieu  à  faire  quel- 
ques changements  dans  notre  législation. 

Relativement  à  l'ouverture  des  routes  nouvelles 
et  des  canaux,  tout  est  régulier  et  conforme  à  la 
Charte  ;  les  acquisitions  des  terrains  précèdent 
effectivement  i  exécution  des  travaux  :  mais  re- 
lativement aux  approvisionnements  de  matériaux, 
soit  pour  la  construction,  soit  pour  l'entretien  des 
routes,  l'article  68  de  la  Gbarte  reçoit  la  plus 
fausse  application;  il  porte  que  les  lois  actuel- 
lement existantes,  et  qui  ne  lui  sont  point  con- 
traires, restent  en  vigueur,  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit 
légalement  dérogé.  Or,  la  seule  manière  sans 
doute  de  se  conformer  à  cet  article  si  précis,  aurait 
été  de  n'emprunter  avec  ménagement  à  l'ancienne 
législation  que  des  dispositions  qui  pu&seut  s'y 
rapporter  exactement,  mais  non  point  d'empirer 
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la  condition  des  propriétaires,  qni  n'ont  pins 
Tavautage  d'un  recours  auprès  d*un  tribunal 
spécial,  iorsqu^on  vient  les  troubierd'uoe  manière 
irup  clioquante  dans  leur  propriété.  La  Charte 
proiectrice,  et  si  réservée  à  leur  égard,  n*a  point 
suppose  que,  sous  le  prétexte  des  dispositions  d'un 
arrêt  du  conseil  de  i755,  et  des  décrets  de  l'auto- 
rité usurpatrice  qui  a  pesé  pendant  quelques  an- 
nées sur  lu  France,  des  entrepreneurs  de  routes 
pussent  à  leur  gré,  souvent  sans  aucun  prélimi- 
naire, sans  aucun  avertissement,  répandre  des 
ouvriers  sur  uu  champ,  y  faire  des  fouilles, cher- 
cher ue  préférence  quelquefois  les  matériaux  de 
la  plus  mauvaise  qualité,  ceux  qui  leur  procure- 
ront le  plus  de  bénifice,  parce  qu'ils  se  trouvent 
le  plus  à  la  surface  du  terrain .  La  Charte  ne  permet 
pointqu'aprésavoirextraitetcharriédes  matériaux 
sur  des  champs  ensemencés,  à  la  veillé  même  des 
récoltes,  il  ne  soit  laissé  au  propriétaire  d'une 
terre  dégradée  que  l'incertitude  d'une  action  liti- 
gieuse en  indemnité.  Pour  éviterde  tels  dommages, 
Il  serait  nécessaire  de  prendre  quelques  précau- 
tions avant  qu'ils  ne  fussent  commis,  et  d'em- 
pêcher ainsi  de  les  commettre. 

Au  lieu  de  s'en  lier,  aussi  IndéGniment  que 
cela  se  fait  dans  beaucoup  de  circonstances,  à 
des  agents  très  inférieurs  de  l'administration  des 
des  ponts  et  chaussées,  et  aux  entrepreneurs  eux- 
mêmes,  qui  ont  un  si  grand  intérêt  à  donner  la 
préférence  aux  matériaux  Jes  plus  rapprochés, 
a  ceux  qui  sont  trop  légers,  trop  tendres,  mais 
qui,  par  cela  même,  exigent  moins  de  frais  pour 
le  transport,  le  cAssage  et  i'emjploi,  si  l'on  s'en- 
tourait mieux  des  lumières  qui  ne  peuvent  être 
acquises  que  par  la  connaissance  la  plus  exacte 
de»  localités,  si  l'on  consentait  seulement  à  con- 
sulter l'un  des  maires  les  plus  voisins  de  la  route 
ou  quelques  propriétaires  intelligents  et  probes, 
il  est  bien  peu  de  communes  dans  le  royaume  où 
Tou  nUudiqu&t  des  matériaux  de  meilleure  qualité 
que  ceux  qui  sont  employés,  où  l'on  en  offrit 
gratuitement  un  peu  plua  loin  sur  des  terrains 
occupés pard'énormes  tasde pierres; ces  terrains, 
perdus  depuis  des  siècles,  seraient  ainsi  rendus 
à  la  culture  aussitôt  qu'ils  seraient  découverts. 
A  ces  avantages  se  joindraient  encore  de 
grandes  économies,  si,  au  lieu  d'abandonner  la 
iouruiiure  des  matériaux  à  des  spéculateurs  qui 
ont  intérêt  A  leschercher  de  mauvaise  qualité  sur 
huit  à  dix  lieues  de  longueur  de  route,  et  quel- 
quefois sur  de  plus  longues  distances  comprises 
dans  le  même  marché,  on  divisait  de  territoire 
en  territoire  les  marchés  ou  adjudications,  et  si 
chacun  était  sincèrement  appelé  à  y  participer,  il 
n'y  aurait  plus  aucun  maître  de  poste,  aucun 
cultivateur  qui  ne  se  trouvât  heureux  de  pouvoir 
employer  ses  chevaux,  moyennant  la  plus  légère 
réttibuiion,  aux  époques  de  Tannée  qui  ne  leur 
prucureut  aucun  travail  profitable. 

Ce  serait  alors  que  l'on  pourrait  faire  disparaî- 
tre, et  que  l'on  ne  verrait  plus  se  reproduire, 
riuconvénient  si  grave  d'excavations  trop  rap- 
prochées des  routes,  de  ces  excavations  dont 
l'aspect  est  désagréable,  et  qui  avaient  été  for- 
mellement proscrites  dans  l'intérêt  d'une  bonne 
police,  aussi  bien  que  pour  la  sûreté  des  voya- 
geurs. Entre  autres  dispositions  législatives  à  cet 
égard,  une  ordonnance  royale  de  1677  avait  dé- 
fendu d'ouvrir  aucune  carrière  ou  sablière  à 
moins  de  quinze  toises  des  routes,  et  avait  or- 
donné de  combler  tous  les  trous  et  excavations 
qui  s'en  trouvaient  trop  rapprochées.  Mais  les 
considérations  majeures  en  fait  de  routes,  c  est 
que  les  matériaux  soient  bien  dioisis,  que  leur 


emploi  eoic  fait  avec  diflcememeat  et  avee  de  tels 
ménagements,  que  l'on  évite  en  même  temps  de 
faire  plus  de  dépenses  qu'il  n'est  nécessaire  et 
d'épuiser  nos  carrières.  Ou  ne  saurait,  sous  ces 
divers  rapports,  rechercher  trop  de  lumières,  de 
surveillance  :  on  obtiendrait  sans  doute  les  plus 
heureux  effets  du  concours  de  ces  hommes  cons- 
tamment excités  par  le  désir  de  se  rendre  utiles 
à  leur  pajs,  et  qui  remplissent  déjà  ou  seraient 
si  bien  disposés  a  remplir  des  fonctions  quelque- 
fois pénibles,  pourvu  qu'elles  fussent  gratuites  : 
leur  noble  désintéressement  et  la  connaissance 
exacte  qu'ils  ont  des  localités  les  plus  rappro- 
chées de  leur  domicile  seraient  de  sûrs  garants 
d'un  zèle  qui  trouverait  sa  récompense  dans  l'es- 
time de  leurs  concitoyens  et  dans  l'approbation 
de  l'auguste  monarque  dont  toutes  les  pensées 
tendent  au  bonheur  et  à  la  prospérité  de  la 
France. 

A  la  fin  de  la  dernière  session,  et  avant  de  vo- 
ter le  chapitre  6  du  budget  du  ministère  de  l'in- 
térieur, un  noble  vicomte  avait  observé  que  le 
supplément  de  deux  millions  ajouté  pour  l'exer- 
cice de  1827  à  la  dotation  des  ponts  et  chaussées 
était  insuffisant;  il  désirait  qu'une  allocation  plus 
forte  permit  d'achever  les  routes  commencées,  et 
surtout  qu'il  fût  mieux  pourvu  à  l'entretien  d'un 
grand  nombre  de  routes  dont  les  d^radations  se 
multiplient  chaque  jour. 

Ainsi  que  nous,  11  imputait  principalement  ces 
dégradations  à  la  mauvaise  qualité  des  matériaux 
employés  à  la  construction  et  à  l'entretien  des 
routes,  aucun  d'ailleurs  ne  peut  résister  à  la  trop 
grande  surcharge  des  voitures  de  routage. 

Le  même  noble  pair  était  disposé  à  re^rder 
comme  une  cause  accidentelle  de  dégradation  de 
nos  routes  le  système  des  plantations  ordonnées 
par  des  lois  déià  anciennes;  mais,  sans  rien  ajou- 
ter aux  développements  que  la  Chambre  m'a 
permis  de  lui  présenter  aujourd'hui,  les  ques- 
tions relatives  à  la  plantation  des  routes  et  même 
des  anciennes  voiries  ou  chemins  vicinaux,  ii  la 
longueur  des  essieux,  des  moyeux,  aux  largeurs 
des  iantes,  et  enfin  les  principales  dispositions 
législatives  sur  ces  diverses  questions  pourraient 
n'être  examinées  que  dans  le  cas  où  la  Chambre 
prendrait  en  considération  l'objet  de  la  proposi- 
tion principale  que  j'ai  cru  devoir  soumettre  à  sa 
délibération. 

L'objet  de  cette  proposition  me  parait  avoir 
acquis  plus  d'importance  dans  un  moment  où, 
en  présentant  le  nouveau  budget  pour  1828,  le 
gouvernement  du  roi  propose  une  allocation  su- 
périeure à  celle  ajoutée  pour  1827  aux  dépenses 
des  ponts  et  chaussées.  Cette  augmentation  de 
fonds  est  destinée  à  Ventretien  des  routes  exis» 
tantes  et  à  la  construction  des  lacunes  qu'il  est  le 
plus  essentiel  de  faire  disparaître.  D'autres  fonds 
beaucoup  plus  considérables  sont  promis  d'avance, 
et  accroîtront  la  dotation  des  ponts  et  chaussées 
dés  1830,  immédiatement  après  l'achèvement  de 
quelques  constructions  monumentales. 

Ces  généreux  et  utiles  efforts  méritent  toute 
l'attention  des  Chambres  législatives  ;  elles  ne 
peuvent  les  rendre  profitables  qu'en  concourant 
a  perfectionner,  à  modifier  ce  que  la  loi  du 
23  min  1806  avait  prescrit;  en  indiquant  de  nou- 
velles mesures  qui  garantiront  une  plus  longue 
durée  des  routes,  lorsque  les  matériaux  néces- 
saires à  leur  confection  et  à  leur  entretien  se- 
ront mieux  choisis,  lorsqu'il  ne  sera  permis  d'y 
laisser  circuler  que  des  voitures  de  roulage  plus 
exactement  proportionnées  aux  intérêts  du  com- 
merce sans  nuire  à  ceux  du  Trésor,  eu  favorisant 


IC^mbro  des  Pain.)      ^  SBGONDB  RBSTAORiiTieN.       |lt«'  mm  ta».] 


55 


enfin  le  pIqb  bût  et  le  pins  commode  asage  des 
routes  ôô'jir  ceux  qui  les  fréquentent. 

Le  résultat  très  salisfaisant  et  certain  de  telles 
amélioratioDS  sera  de  parvenir  plus  promptement 
à  rachèyement  de  toutes  les  routes  commencées, 
à  terminer  des  entretiens  encore  suspendus,  et  à 
préparer,  dans  un  avenir  prochain,  une  écono- 
mie très  importante  dans  cette  partie  des  dépenses 
de  l'administration  publique. 

Projet  de  résolution. 

Le  roi  sera  supplié  de  proposer  une  loi  qui, 
après  avoir  accordé  un  délai  convenable  aux 
propriétaires  de  voitures  de  roulage,  et  leur  avoir 
donné  le  temps  de  les  user,  déterminera,  dans 
de  nouvelles  proportions,  le  chargement  des  voi- 
tures, et  ordonnera  qu  en  toute  saison  il  ne 
pourra  être  attelé  que  le  nombre  de  chevaux  qui 
sera  fixé  pour  chaque  voiture  ou  chariot,  ainsi 
que  la  largeur  des  roues. 

La  loi  ordonnerait  également  que,  pour  donner 
plus  de  solidité  aux  routes,  il  n'y  serait  employé 
que  des  matériaux  dont  le  choix  serait  fait  de 
concert  entre  les  agents  de  Tadministration  pu- 
blique, les  autorités  locales  et  quelques  proprié- 
taires qui  pourraient  être  désignés  dans  chaque 
canton,  sauf»  sur  le  tout,  à  être  statué  par  les 
l)réfet8,  suivant  l'urgence  des  circonstances. 

M.  le  Prësideot  consulte  TAssemblée,  aux 
termes  de  Tarticle  28  du  règlement,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  proposition  développée  sera 
prise  en  considération. 

La  Chambre  décide  qu'elle  sera  prise  en  consi- 
dération. 

M.  le  Présideiit  ordonne,  en  conséquence,  le 
renvoi  aux  bureaux,  l'impression  et  la  distribu- 
tion des  développements  présentés. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  dernier  lieu,  divers 
rapports  du  comité  des  pétitions. 

M.  le  dae  de  Broglle,  au  nom  de  ce  comité, 
obtient  la  parole  et  rend  compte  à  TAssembiée 
des  pétitions  suivantes  : 

Jean-Baptiste-Joseph  Ledoux  expose  qu'il  est 
condamne  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  par 
arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Versailles,  en  date 
du  13  février  1817,  pour  crime  de  vol  commis 
sur  un  chemin  public,  mais  avec  des  circonstan- 
ces qui  auraient  permis  d'atténuer  la  peine  aux 
termes  de  la  loi  du  25  juin  1824,  si  cette  loi  eût 
été  déjà  rendue  à  l'époque  de  la  condamnation.  11 
demande  qu'il  lui  soit  fait  une  application  de  Far- 
ticle  7  de  cette  loi,  et  qu'on  lui  accorde,  soit  une 
remise  entière,  soit  une  atténuation  de  la  peine 
qu'il  subit  déjà  depuis  dix  années. 

Quelque  favorable  que  puisse  être  la  position  du 
pétitionnaire,  condamne  en  vertu  d'une  loi  qui 
depuis  a  été  Jugée  susceptible  de  quelqueadoucis- 
sement,  sa  condannation  ayant  été  r^ulièrement 
prononcée,  et  sa  peine  ne  pouvant  aujourd'hui 
être  altenuée  qu'en  vertu  du  droit  de  grâce;  c'est 
à  la  clémence  royale  seule  qu'il  pouvait  réguliè- 
rement recourir,  et  le  comité  a  pensé  qu'il  n'ap- 
partenait pas  à  la  Chambre  de  slmmiscer,  même 
par  un  simple  renvoi,  dans  l'exercice  de  cette  par- 
tie de  la  prérogative  royale;  il  propose  en  consé- 
quence l'ordre  du  jour  sur  la  pétition. 

i L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
)uatre  pétitions  que  le  rapporteur  avait  été 
chargé  par  le  comitô  de  soumettre  à  la  Chambre 
étaient  relatives  à  diverses  condamnatioas  pronon- 


cées par  la  cour  prévAtale  de  la  Martinique,  con- 
tre les  nommés  Raymond  et   Reffî  et  contre  les 
nommées  Marie-Thérèse  et  Elise.  Le  comité  avait 
délibéré  sur  ces  pétitions,  et  était  prêt  à  faire 
son  rapport,  lorsque  le  conseil  des  quatre  pétition- 
naires a  demandé  qu'il  fût  sursis  à  statuer  sur  ces 
pétitions,  afin  que  les  pétitionnaires  pussent  se 
pourvoir  auprès  du  ministre,  s^f  à  se  représen- 
ter plus  tard  devant  laChambre,  après  avoir  épuisé 
la  juridiction   administrative,  si  leur  demande 
n'était  point  accueillie  par  elle.  Dans  cet  état,  le 
comité  propose  l'ajournement. 
(  ^ajournement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
Sept  autres  pétitions  avaient  pour  objet  de  pré- 
senter des  observations  sur  le  projet  cie  loi  rela- 
tif à  la  police  de  la  presse,  actuellement  discuté 
à  la  Chambre  des  députes.  Biles  étaient  présentées: 
la  première,  par  les  sieurs  Pilliat  et  compagnie, 
fabricants  de  papiers,  à  Blacons  (Drôme)  ;  la  se- 
conde, par  les  sieurs  Montgolfier  Johanet  et  Causon 
frères,  fabricants  de  papiers,  à  Annonay  -,  la  troi- 
sième, par  cent  quatre-vingt^auatorze  habitants 
de  Grenoble;  la  quatrième  par  tes  sieurs  Auguste 
Dttlantet  compagnie,  fabricants  de  papiersàCuiny; 
la  cinquième,  par  le  sieur  Dumouliuet,  électeur  à 
Sainte-Suzanne;  la  sixième,  par  le  sieur  Philpin, 
demeurant  à  Paris;  et  la  septième,  par  le  sieur  Ba- 
deron  Saint-Geniez,  demeurant  au  cliâteau  de  Saint 
Gêniez. 

-  Le  projet  de  loi  auquel  ces  pétitions  sont  rela- 
tives, ne  pouvant  donner  lieu  à  aucune  délibéra- 
tion, ni  à  aucun  examen  de  la  part  de  la  Chambre, 
qu'après  la  communication  officielle  qui  lui  en 
serait  faite  par  suite  de  son  adoption  dans  l'autre 
Chambre,  le  comité  a  pensé  qu'il  ne  pouvait  y 
avoir  lieu  de  s'occuper,  quant  à  présent,  des  pé- 
titions dont  il  s'agit,  et  il  propose  en  conséoruence, 
à  leur  égard,  l'ajournemeot,  ainsi  qu'il  ra  déjà 
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reposé  à  l'égard  de  plusieurs  autres  pétitions  sem- 
labes. 

(La  chambre,  consultée,  adopte  rajournemeuL) 
La  dernière  pétition  dont  le  noble  pair  rend 
compte  à  la  Chambre  est  présentee  par  le  sieur 
Louis-Georges  Terr y,  commis-libraire  à  Paris.  Cette 
pétition  soulève  de  hautes  et  difficiles  questions, 
et  pour  mettre  la  Chambre  à  portée  de  statuer  en 
connaissance  de  cause,  il  est  nécessaire  d'entrer 
dans  quelques  détails.  L'organisation  judiciaire 
se  compose  en  Fran^ce  de  trois  degrés  de  juridic- 
tion. Les  affaires  d'abord  soumises  aux  tribunaux 
de  première  instance,  sont  ensuites  portées  par  ap- 
pel aux  cours  royales,  qui  prononcent  en  dernier 
ressort,  mais  dont  les  arrêts  peuvent  être  déférés 
à  la  Cour  de  cassatiou,  soit  pour  vice  de  forme,soit 
pour  fausse  application  de  loi.  La  Cpur  de  cassa- 
tion» lorsqu'elle  annuUe  pour  l'une  ou  l'autre  de 
ces  deux  causes  un  arrêt  de  cour  royale,  ne  juge 
point  le  fond  de  l'affaire,  elle  est  tenue  d'en  ren- 
voyer la  connaissance  à  une  autre  cour  royale 
qu  elle  indique.  Mais  il  peut  arriver  que  cette  autre 
cour,  au  lieu  d'adopter  la  doctrine  qui  a  motivé 
la  cassation  du  premier  arrêt,  juge  encore  dans  le 
sens  de  cet  arrêt.  Dans  ce  cas,  aux  termes  d'une 
loi  du  16  septembbe  1807,  la  Cour  de  cassation 
peut,  avant  de  prononcer  sur  le  pourvoi  formé 
contre  le  second  arrêt,  demander  riuterprétalion  de 
la  loi:  elle  peut  aussi  prononcer  sans  demander 
cette  interprétation;  mais  alors,  elle  doit  statuer, 
toutes  les  sections  réunies,  et  sous  la  présidence 
du  ministre  de  la  justice. 

Si,  après  cet  arrêt  solennel,  la  troisième  cour 
royale,  à  laquelle  l'affaire  est  renvoyée  juge,  en- 
core comme  les  deux  premières,  et  qu'il  y  ait 
pourvoi,  l'iatorprétation  devient  nécessaire*  Telle 
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est  la  disposition  de  la  loi  de  i&ïï.  Mais  par  quelle 
autorité  cette  interprétation  doit-elle  aujourd'hui 
être  donnée?  La  constitution  de  1791  attribuait 
rinterprétation  de  la  loi  au  Corps  législatif,  ainsi 
qu*on  peut  le  yoir  au  titre  lil,  chapitre  v,  article  21. 
La  disposition  de  l'article  256  de  la  constitution 
de  l'an  111  était  la  même.  L'article  78  de  la  loi  du 
37  ventôse  an  Yiii,  sans  s'expliquer  formellement 
sur  ce  point,  portait  seulement  que,  dans  le  cas 
d'un  second  pourvoi,  la  Cour  de  cassation  juge- 
rait toutes  les  sections  réunies.  Ëniin,  la  loi  de 
1807  a  décidé,  dans  son  article  2,  que  l'interpré- 
tation serait  donnée  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique,  c'est-à-dire  d'après 
le  système  existant  alors,  qu'elle  serait  donnée 
par  le  Conseil  d'Etat.  Tel  était  l'état  des  choses 
au  moment  de  la  Restauration.  Mais  la  Charte 
n'ayant  pas  rangé  le  Conseil  d'Ëtatau  nombre  des 
pouvoirs  politiques  qu'elle  instituait,  on  s'est 
demandé  par  qui  rinterprétation  devrait  être  dé- 
sormais donnée.  Il  paraît  naturel  de  penser  qu'elle 
devait  appartenir  à  la  réunion  des  trois  pouvoirs, 
et  une  résolution  fut  même  adoptée  dans  ce  sens, 
en  1814,  par  la  Chambre  des  députés.  Cette  réso- 
lution transmise  ensuite  à  la  Chambre  des  pairs, 
fut  aussi  adoptée  par  elle  le  11  octobre  1814.  Mais 
les  événements  qui  suivirent  ne  permirent  pas 
d'y  donner  suite,  et  depuis,  aucune  disposition 
législative  n'avait  réglé  cette  difficulté,  lorsqu'on 
1823.  uu  avis  du  Conseil  d'Ktat,  inséré  au  Bulle-' 
tin  des  Lois,  a  décidé  que  la  loi  de  1807  était  tou- 
jours en  vigueur,  et  qu'en  vertu  de  son  article  2, 
le  droit  d'mterprétation  pouvait  toujours  être 
exercé  par  le  roi  en  son  conseil.  Seulement,  les 
considérants  dont  cet  avis  est  précédé  indiquent 
que  rinterprétation  ainsi  donnée  ne  s'appliquerait 
qu'au  cas  pour  lequel  elle  l'aurait  été  et  ne  de- 
viendrait pas  une  règle  nécessaire  pour  les  cas 
aualogues.  Ceci  posé,  le  rapporteur  arrive  aux 
faits  qui  servaient  de  base  a  la  réclamation  du 

fiétitiounaire.  L'article  11  de  la  loi  du  31  octobre 
814  décide  que  nul  ne  sera  imprimeur  ni  libraire^ 
s'il  n'est  breveté  par  le  roi  et  assermenté.  Mais 
cette  disposition  n'est  accompagnée  dans  la  loi 
d'aucune  sanction  pénale.  Cependant,  un  sieur 
Teste,  ayant  été  poursuivi  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  Toulon,  pour  exercice 
de  la  profession  de  libraire  sans  brevet,  et  n'ayant 
été  condamné  par  la  sentence  intervenue  qu'à 
fermer  son  établissement  et  à  payer  les  frais  du 
procès^  le  ministère  public  se  porta  appelant  de 
cette  sentence,  sur  le  fondement  que  la  loi  de 
1814  avait  eu  pour  effet  de  remettre  en  vigueur 
l'article  4  du  titre  11  de  l'arrêt  du  conseil  du  28  fé- 
vrier 1723,  qui  prononçait  une  amende  de  500  fr. 
contre  toute  personne  convaincue  de  faire  le 
commerce  de  librairie  sans  être  inmprimeur  ou 
libraire.  La  sentence  du  tribunal  de  Toulon  avant 
été  confirmée  sur  l'appel  par  le  tribunal  de  Dra- 
guignan,  son  jugement  fut  déféré  à  la  Cour  de 
cassation,  et  cette  Cour  ayant  été  d'avis  que  l'ar- 
rêt du  conseil  de  1723  était  remis  en  vigueur,  le 
jugement  du  tribunal  de  Uraguignan  fut  cassé,  et 
l'affaire  renvoyée  à  la  cour  de  ^Imes,  oui  jugea 
de  même  que  le  tribunal  de  Draguignan.  I^ouveau 
pourvoi,  nouvel  arrêt  de  cassation,  et  renvoi  de 
l'affaire  devant  la  cour  d'Orléans,  qui,  par  arrêt 
du  11  décembre  dernier,  a  encore  jugé,  contrai- 
rement à  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation,  que 
l'arrêt  du  conseil  de  1723  était  aujourd'hui  sans 
exécution  possible.  Le  mmistère  public  ne  s'étant 
pas  pourvu  contre  cet  arrêt,  les  choses  en  sont 
estées  là.  Cependant,  le  sieur  Terry  ayant  été 
our^aivi  à  Paris,  à  raison  d'une  contravention 


de  même  nature,  ftait  condamné  par  la  cour  royale 
à  l'amende  de  500  francs.  11  s'est  pourvu  en  cas- 
sation contre  l'arrêt  de  la  cour  rovale,  et  c'est 
dans  ces  circonstances  qu'il  s'adresse  a  la  Chambre 
pour  lui  exposer  que,  d'après  ce  qui  s'est  passé» 
relativement  au  procès  du  sieur  Teste,  il  y  a 
incertitude  sur  le  véritable  sens  de  la  loi  de  1814, 
et  sur  l'application  de  l'arrêt  du  conseil.  Il  pense 
que  le  cas  de  l'interprétation  prévu  par  la  toi  de 
1807  étant  arrivé,  cette  interprétation  devait  ué- 


demande  donc  que  cette  interprétation  soit  don- 
née; mais  qu'elle  le  soit  dans  la  forme  législa- 
tive et  non  suivant  le  mode  indiqué  par  le  con- 
seil d'Ëtat  de  1823.  Ici  plusieurs  (|uestions s'élèvent. 
On  se  demande  d'abord  si  la  loi  de  1807  est  encore 
en  vigueur? A  cet  égard,  il  faut  reconnaître  que 
l'article  2  se  trouve  rapporté  par  la  Charte  qui 
n'a  pas  conservé  le  Conseil  d'Etat,  tel  qu'il  exis- 
tait autrefois.  Mais  les  autres  articles  qui  règlent 
dans  quels  cas  l'interprétation  est  nécessaire, 
subsistent  nécessairement,  puisqu'ils  n'ont  été 
abrogés  ni  formellement,  ni  implicitement,  par 
aucune  loi  subséquente.  On  se  demande  ensuite, 
lorsque  le  cas  d  interprétation  est  arrivé,  dans 
quelle  forme  l'interprétation  doit  avoir  Ueu;  et 
cette  seconde  question,  il  faut  en  convenir,  est 


'interprétation 
législative,  et  qu'elle  s'appliquait  tant  au  cas 
pour  lequel  elle  était  requise,  qu'à  tous  les  cas 
semblables  à  l'avenir.  C  était,  en  effet,  comme 
chargé,  sous  le  régime  antérieur  à  la  Restauration, 
de  la  rédaction  des  lois,  qui  ensuite  étaient  adop- 
tées ou  refusées  sans  modification  possible  par 
le  Corps  législatif,  que  le  Conseil  d'Ëiat  avait  été 
appelé,  par  la  loi  de  1807,  à  interpréter  ce  qui  était 
son  ouvrage.  L'interprétation  prévue  par  la  loi 
de  1807  avait  donc  le  caractère  législatif.  Cepen- 
dant ravis  du  Conseil  d'Etat  de  1823  l'a  trans- 
formée en  une  sorte  d'évocation  qui,  dit-on,  ap- 
partient au  roi  comme  souverain  dispensateur 
de  la  justice.  Le  comité  n'a  pu  partager  à  cet 
égard  la  doctrine  du  Conseil  d'Etat.  Il  n^  pas  cru 
que  l'on  pût  reconnaître,  sous  l'empire  de  la 
Charte,  aucun  pouvoir  dont  elle  n'aurait  pas  réglé 
l'exercice.  Toute  justice  sans  doute  émane  du  roi  ; 
mais  elle  en  émane  par  des  juges  inamovibles  : 
ce  qui  est  dire  assez  qu'elle  ne  peut,  dans  aucun 
cas,  être  rendue  en  conseil  du  roi  par  des  con- 
seillers d'Etat  amovibles.  Quels  seraient  d'ailleurs 
les  résultats  d'une  semblable  évocation  ?  Ou  le 
Conseil  d'Etat  se  bornerait  à  professer  une  doc* 
trine,  à  déclarer  un  principe,  et  alors  le  jugement 
se  trouverait,  contre  toute  raison,  divisé  en  deux 
parties  distinctes,  émanant  de  deux  autorités  dif- 
férentes, le  considérant  d'une  part,  et  de  l'autre 
le  dispositif,  prononcé  par  un  tribunal  qui  ne  se- 
rait pas  libre  de  juger  selon  son  opinion  propre. 
Si,  au  contraire,  le  Conseil  d'Etat  croyait  pouvoir 
aussi  juger  l'affaire,  et  appliquer  le  principe  qu'il 
aurait  posé,  comme  les  décisions  du  Conseil  d'Etat 
ne  sont  en  détinitive  que  des  avis,  le  roi  se  trou- 
verait donc  appelé  à  prononcer  par  lui-même  sur 
des  affaires  particulières,  et  se  verrait  peut-être 
forcé  dans  certains  cas,  et  contre  toutes  les  idées 
reçues,  de  prononcer  la  peine  de  mort;  car  il 
)eut  arriver,  et  on  l'a  déjà  vu,  que  le  doute,  sur 
e  sens  d'une  loi,  naisse  précisément  au  sujet  de 
'application  de  cette  peine.  Il  a  donc  paru  au 
comité  des  pétitions  que  Tavis  du  Conseil  d'Etat 
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était  contraire  aux  principes  constitationnels.  et 
qu'une  loi  sur  cette  matière  était  indispensable. 
Cette  loi  sans  doute  est  difficile  à  faire,  mais  il 
faut  espérer  cependant  que  son  importance  déter- 
minera le  gouvernement  et  les  Chambres  à  sur- 
monter les  difficultés  qu'elle  présente.  Quant  à  la 
réclamation  du  pétitionnaire,  il  faut  reconnaître 
que  le  cas  d'interprétation  n'est  point  arrivé, 

Ïiuisque  l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale  d'Or- 
éans,  dans  l'affaire  du  sieur  Teste,  n'a  pas  été 
attaqué  par  le  ministère  public. 

Le  pétitionnaire  soutient  que  le  défaut  de  pour- 
voi de  la  part  du  ministère  public  ne  doit  pas 
lui  f)réjudicier  :  c'est  un  moyen  qu'il  pourra  faire 
valoir  devant  la  Cour  de  cassation;  mais  sous  ce 
rapport  sa  pétition  ne  saurait  être  admise.  Bile 
signale  cependant  un  état  de  choses  auquel  il 
est  important  de  remédier.  Plusieurs  cours  roya- 
les ont  reconnu  qu'il  n'existait  aucune  sanction 
pénale  pour  la  disposition  de  l'article  il  de  la  loi 
du  21  octobre  1814  ;  la  cour  royale  de  Paris  décide, 
au  contraire,  qu'il  en  existe  une  :  cette  incerti- 
tude fâcheuse  indique  la  nécessité  d'une  loi  plus 
précise;  et,  sous  ce  rapport,  le  comité  propose  de 
renvoyer  la  pétition  au  garde  des  sceaux,  minis- 
tre de  la  justice.  D'un  autre  côlé,  cette  pétition 
contient,  sur  l'exécution  de  la  loi  de  1807  et  sur 
l'avis  du  Conseil  d'Etat  de  1823,  des  observations 
safes,  et  qui  pourraient  plus  tard  n'être  pas  sans 
utilité,  lorsque  la  Chambre  s'occupera  du  projet 
de  code  militaire,  dans  lequel  la  question  est 
trancbée  dans  le  sens  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat. 
Le  comité  propose  donc,  fous  ce  rapport,  le  dépôt 
de  la  pétition  au  bureau  des  renseignements. 

M.  le  eonte  Portails  demande  à  présenter 
quelques  observations,  tant  sur  les  conclusions 
du  rapport  que  sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  dont 
il  a  été  question.  La  jurisprudence  constante  de 
la  Chambre  a  été  Jusqu'ici  de  ne  pas  considé- 
rer comme  des  pétitions  proprement  dites  celles 
qui  avaient  pour  but  de  provoquer  une  loi  sur  un 
objet  quelconque.  De  pareilles  pétitions  peuvent 
contenir  des  vues  utiles,  et,  sous  ce  rapport,  il 
peut  être  bon  de  les  conserver  en  les  déposant 
au  bureau  des  renseignements  ;  mais  leur  renvoi 
au  ministre  constituerait  de  la  part  de  la  Chambre 
une  sorte  d'initiative,  et  celle  qui  lui  appartient 
ne  peut  être  exercée  dans  cette  forme.  Le  noble 
pair  ne  pense  donc  pas  que,  sous  ce  rapport,  la 
pétition  du  sieur  Terry  puisse  être  régulièrement 
renvoyée  au  ministre.  Le  dépôt  au  oureau  des 
renseignements  loi  semble  le  seul  parti  qui  puisse 
être  adopté.  11  s'expliquera  avec  plus  de  détail 
Fur  l'avis  du  Conseil  d'Etat  de  1823.  Cet  avis  ne 
présente,  quoiqu'on  en  ait  pu  dire,  rien  de  con- 
traire aux  principes  constitutionnels.  On  recon- 
naît, en  effet,  que  la  loi  de  1807  subsiste,  en  ce 
qu'elle  règle  les  cas  où  l'interprétation  d'une  loi 
devient  nécessaire  :  mais,  lorsque  ce  cas  est  ar- 
rivé, comment  rinterprétation  doit  elle  avoir  lieu? 
Telle  est  la  véritable  difficulté.  Il  serait  désirable, 
sans  doote^  qu'une  loi  la  résolût  d'une  manière 
précise  ;  mais  cette  loi,  dont  on  s'est  déjàloccupé, 
n'est  pas  faite  encore:  cependant,  le  premier 
besoin  des  citoyens  est  que  l'administration  de 
la  justice  ne  soit  pas  interrompue.  Le  Conseil 
d'Etat  a  donc  pensé  qu'il  était  obligé  de  statuer 
sur  la  question  qui  lui  était  soumise  et  qu'il  ne 
pouvait,  sana  déni  de  justice,  laisser  les  citoyens 
manquer  déjuges.  11  a  donc  eu  à  examiner  com- 
ment la  loi  de  1807  pouvait  aujourd'hui  être  exé- 
cutée. Il  loi  a  para  que^  d'une  part,  le  Conseil 
d'fitftty  dans  son  orguiinaon  actaelle,  manquait 


de  l'autorité  nécessaire  pour  donner  une  interpré* 
tation  à  laquelle  appartint  le  caractère  législatif 
qu'avaient  autrefois  les  règlements  d'administra- 
tion publique,  et  que  d'ailleurs  le  véritable  sens 
de  la  loi  de  1807  était  de  prescrire  bien  plutôt  une 
interprétation  doctrinale  et  judiciaire  qu'une  inter- 
prétation législative,  qui  ne  peut,  sans  de  grands 
inconvénients,  être  donnée  pour  une  affaire  par- 
ticulière. Depuis  la  Charte,  ce  n'est  plus  que  par  le 
concours  des  trois  pouvoirs  que  la  loi  peut  s'éta- 
blir, et  jamais  une  loi  ne  peut  être  rétroactivement 
appliquée  à  une  affaire  née  avant  la  promul^tion. 
Mais  ce  n'est  pas  en  vain  que  la  main  de  justice 
est  placée  à  côté  du  sceptre,  et  lorsque  la  marche 
des  tribunaux  est  entravée,  c'est  au  roi  qu'il 
appartient  toujours  de  lever  l'obstacle.  C'est  dans 
ce  sens  qu'a  été  délibéré  l'avis  du  Conseil  d'Etat. 
Le  conseil  a  cru  qu'il  était  sans  inconvénient  de 
reconnaître,  en  ce  cas,  au  roi  un  pouvoir  qu'il 
exerce  sans  difficulté  dans  d'autres  matières;  mais 
qu'il  y  aurait  le  plus  grave  danger,  ainsi  que 
Ta  prouvé  une  trop  funeste  expérience,  à  remet- 
tre jamais  au  pouvoir  législatif  le  jugement  d'une 
affaire  particulière.  Il  a  donc  décidé  que  l'inter- 
prétation appartiendrait  au  roi  en  son  conseil; 
mais  il  a  bien  entendu  que  ce  serait  seulement 
la  déclaration  du  principe  et  jamais  son  applica- 
tion qui  ne  peut  appartenir  qu'aux  tribunaux. 
L'avis  du  Conseil  d'Etat  est  donc,  dans  l'état  ac- 
tuel de  la  législation,  à  l'abri  de  toute  critique. 
Quant  à  la  pétition,  le  noble  pair  demande  qu'elle 
soit  seulement  déposée  au  bureau  des  renseigne- 
ments. 

M.  le  baron  Pasqoler  obtient  la  parole. 

Il  ne  pense  pas  que,  dans  la  question  qui  vient 
d'être  élevée,  la  Chambre  ait  aucune  décision  à 
prendre,  et  tout  le  résultat  qu'on  peut  attendre 
de  l'espèce  de  conversation  à  laquelle  la  pétition 
a  donné  lieu,  lui  parait  être  de  poser  quelques 
principes  qui,  plus  tard,  pourront  être  de  quel- 
que utilité.  Le  Conseil  d'Etat  était  appelé  à  pro- 
noncer :  il  devait  sans  doute  prendre  un  parti  ; 
mais  le  noble  pair  ne  pense  pas  qu'il  ait  pris  le 
meilleur.  Il  faut  le  reconnaître,  une  lacune 
existe  aujourd'hui  dans  la  loi,  et  pour  la  remplir, 
on  se  trouve  entre  deux  écueils  également  dan^je- 
reux,  onde  donner  un  effet  rétroactif  à  la  loi  d'm- 
lerprétation  et  de  rendre  ainsi  le  pouvoir  légis- 
latif juge  d'un  procès  particulier,  ou  de  faire  juger 
ce  procès  par  le  Conseil  d'Etat,  ce  qui  n'est  pas 
tolérable.  On  dit  que,  dans  certaines  questions,  le 
Conseil  d'Etat  est  juge  ;  mais  il  faut  bien  distin- 
guer les  matières  administratives  où  le  conseil 
rend  de  simples  décisions,  des  matières  judiciaires 
qui  se  terminent  par  desJQgements  et  des  arrêts, 
aans  lesquels  se  trouvent  compromis,  non  seule- 
ment la  fortune,  mais  encore  rhonneur  et  la  vie 
des  citoyens.  Ces  sortes  d'affaires  ne  sauraient» 
sans  les  plus  grands  inconvénients,  être  déférés 
au  conseil  du  roi.  Cependant  le  Conseil  d'Etat  se 
les  attribue.  Mais  ce  qui  est  difficile  à  concevoir, 
c'est  qu'en  maintenant  ainsi  la  disposition  de  la 
loi  de  1807,  il  n'est  pas  conservé  tout  entière 
l'attribution  que  cette  loi  conférait  au  Conseil 
d'Etat  d'alors.  On  entendrait  en  effi^tque  le  Conseil 
d'Etat  eût  pensé  que  rinterprétation  lui  appar- 
tenait encore;  c'est  un  système  qui  pouvait  se 
défendre.  Mais  comment  est-il  arrivé  qu'à  l'inter- 
prétation générale  qu'indiquait  la  loi  de  1807,  il 
ait  substitué  une  interprétation  limitée  au  seul  cas 
qui  la  rend  nécessaire,  et  bien  plus  sujette  par 
conséquent  au  soupoon  de  partialité  qu'une  inter- 
prétation de  doctnne?  Ainsi,  même  dans   le 
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système  qu'il  a  adopté,  Fayls  du  (kmseH  d'Etat 
est  inconséqiieDt  avec  Im-même.  U  ne  saurait 
donc  être  maintenu  ;  et  comme  c'est  au  ministre 
de  la  justice  qu'il  pourrait  annartenir  d'en  pro- 
yoquer  la  réformation,  le  noole  pair  estime  que, 
BOUS  ce  rapport,  la  pétition  peut  lui  être  Utilement 
renvoyée.  U  appme  la  double  proposition  du 
comité. 

M.  le  eonte  de  Sainf-Ronan  observe  qu'aux 
termes  de  l'article  66  du  règlement,  toute  pétition 
adoptée  par  un  pair  et  appuyée  par  deux  autres, 
doit  être  traitée  comme  proposition.  Ainsi  se 
trouve  réglée  à  l'avance  la  rorme  dans  laquelle  il 
peut  être  seulement  donné  suite  à  une  pétition 
qui  aurait  pour  but  de  provoquer  une  loi.  Ce 
n'est  donc  pas  par  un  simple  renvoi  au  ministre, 
immédiatement  prononcé,  que  la  Chambre  peut 
donner  suite  à  une  pétition  de  cette  nature,  et 
toute  délibération  ae  ce  genre  doit  être  soumise 
à  des  délais  et  à  des  formes  qui  en  garantissent  la 
maturité.  Le  seul  parti  à  prendre  sur  la  pétition 
du  sieur  Terry  est  donc  de  la  renvoyer  au  bureau 
des  renseignements,  afin  que  les  pairs  qui  croi- 
raient devoir  y  donner  suite,  puissent  en  prendre 
connaissance.  Le  noble  pair  vote  par  ce  motif 
contre  le  renvoi  au  ministre  de  la  justice. 

M.  le  iMiron  de  Barante  estime  que  le 
renvoi  proposé  ne  saurait  avoir  d'inconvénient, 
l'initiative  sur  une  semblable  question  pouvantéga- 
lement  être  prise,  soit  par  le  ministère,  soit  par 
la  Chambre,  dans  les  formes  qui  lui  sont  propres. 
La  double  proposition  faite  par  le  comité  semble 
propre  à  signaler  en  même  temps  cet  objet  impor- 
tant à  l'attention  des  divers  pouvoirs  qui  peuvent 
s'en  occuper  utilement.  Déjà,  si  la  mémoire  du 
noble  pair  est  fidèle,  de  semblables]  renvois  ont 
été  ordonnés  par  la  Chambre,  concurremment  avec 
le  dépôt  au  bureau  des  renseignements,  et  le  ren- 
voi serait  ici  d'autant  plus  convenablement  pro- 
noncé, que  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  contre  lequel 
on  réclame,  est,  à  proprement  parler,  un  acte 
responsable  du  ministre.  Le  noble  pair  appuie  donc 
le  renvoi  de  la  pétition  au  garde  des  sceaux. 

M.leeonte  de  Pontëeonlant  reconnaît  qu'en 
effet  la  Chambre  a  prononcé  plusieurs  fois  le  ren- 
voi d'une  pétition  au  ministre,  concurremment 
avec  le  dépôt  au  bureau  des  renseignements; 
mais  ce  n'a  jamais  été  dans  des  cas  analogues  à 
celui  qui  se  présente  aujourd'hui.  Le  dernier  exem- 
ple que  le  noble  pair  se  rappelle  est  celui  d'une 
pétition  relative  à  la  traite  des  noirs,  sur  laquelle 
U  a  été  statué  dans  la  dernière  session.  Cette  pé- 
tition avait  un  double  objet  :  d'abord  de  provo- 
quer une  loi  plus  sévère,  et  ensuite  de  réclamer 
une  exécution  plus  rigoureuse  des  lois  existantes. 
Sous  le  premier  rapport,  la  pétition  fut  déposée 
au  bureau  des  renseignements  ;  et  c'est  seulement 
en  ce  qui  concerne  l'exécution  des  lois  existantes, 
qu'elle  fut  renvoyée  au  ministre  de  la  marine. 
Ici,  au  contraire,  le  renvoi  est  proposé  précisé- 
ment pour  la  portion  qui  a  peut  objet  de  provo- 
quer une  loi,  et  c'est  ce  renvoi  que  le  noble  pair 
croit  devoir  combattre  par  l'autorité  des  précé- 
dents de  la  Chambre,  qui  toujours  a  décidé  qu'en 
pareil  cas  le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments était  la  seule  mesure  qu'elle  pût  réguUère- 
ment  adopter.  Le  noble  pair  vote  donc   pour  le 
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vivement  que  jamais  le  pouvoir  législatif  ne  puisse 
être  appelé  à  prononcer  sur  une  affaire  particu- 
lière, et  que  jamais  non  plus  le  Conseil  d'Etat, 
dont  les  membre  sont  essentiellement  amovibles, 
n'intervienne  dans  des  décisions  judiciaires. 

M.  le  dae  de  Broslie,  rapporteur^  déclare 
ou'il  n'avait  pas  été  frappé  de  cette  jurispru- 
dence que  Ton  dit  être  constamment  établie  dans 
la  Chambre,  et  gui  s'opposerait  au  renvoi  proposé 
par  la  commission.  Cependant  il  suffit  que  quel- 
ques personnes  trouvent  ce  renvoi  irrégulier, 
pour  que  le  comité  renonce  à  cette  partie  de  sa 

Eroposition  et  se  borne  à  proposer  le  dépôt  au 
ureau  des  renseignements,  qui  ne  parait  être 
l'objet  d*aacune  contestation  possible.  Mais  une 
observation  est  encore  nécessaire  sur  le  fond  de 
la  question.  Le  premier  des  orateurs  entendus 
dans  le  cours  de  cette  discussion,  a  présenté  l'a- 
vis du  Conseil  d'Etat  comme  une  décision  inter- 
venue sur  une  affaire  particulière,  de  telle  ma- 
nière que  le  conseil  n'aurait  pu  s'empêcher  de 
prononcer  sans  se  rendre  en  quelque  sorte  cou- 
pable de  déni  de  justice.  Mais  tel  n'est  point  le 
caractère  qui  appartient  à  cet  acte,  du  moins  si 
l'on  le  considère  en  lui-même.  Les  termes  dont 
il  se  sert  embrassent  en  effet  dans  leur  généralité, 
non  seulement  l'affaire  sur  laquelle  l'avis  aurait 
été  délibéré,  mais  encore  toutes  les  affaires  où 
une  pareille  question  pourrait  s'élever.  II  y  est  dit 
que  la  loi  de  1807  est  parfaitement  compatible 
avec  leré^me  constitutionnel  établi  par  la  Charte; 

aue  le  roi  peut  et  doit,  dans  les  cas  prévus  et 
ans  les  formes  déterminées,  exécuter  les  dispo- 
sitions de  cette  loi,  et  qu'il  n'est  besoin  d'aucune 
mesure  réglementaire  pour  assurer  cette  exécu- 
tion. Le  Conseil  d'Etat  a  donc  pensé  que  le  mode 
d'interprétation  indiqué  par  lui  devait  toujours 
être  suivi,  et  telle  est  aussi,  il  faut  bien  le  recon- 
naître, la  pensée  du  gouvernement,  puisque  c'est 
ce  système  qui  a  été  adopté  dans  le  projet  de  code 
militaire.  C'est  alors  au  surplus  que  la  discussion 
pourra  s'établir  utilement  et  d'une  manière  plus 
approfondie  sur  cette  question,  dont  il  sufflraitau- 
jourd'hui  de  signaler  l  importance.  Le  dépôt  de  la 
pétition  au  bureau  des  renseignements  suffît  pour 
atteindre  ce  but,  et  c'est  à  ce  dépôt  que  le  rap- 
porteur restreint  ses  conclusions. 

(La  Chambre,  consultée,  ordonne  le  dépôt  de  la 
pétition  au  bureau  des  renseignements.) 

Aucun  autre   objet  n'étant  à  l'ordre  du  jour, 
M.  le  président  lève  la  séance  après  avoir  ajourné 
l'Assemblée  à  mardi  prochain,  6  de  ce  mois,  à 
une  heure. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTâS. 
Réunion  dans  Us  bureaux  du  i^  mars  1827. 

La  Cbambre  des  députés,  réunie  dans  ses  bureaux 
avant  la  séance  publique,  a  procédé  aux  nomi- 
nations suivantes  : 

Commission  des  comptes.  {Budget  de  1825.) 

i^rBureau.  M.  Bonnet  de  Lescure. 
2«     —     M.  le  chevalier  Dubourg. 
3«     —     M.  le  comte  de  Kergorlay. 
4«     —     H.  Goffyu-SpyiH. 
S»     -     M.  BOTcal  de  JRéate. 
«•     —     Ik  l0  oomto  d'anal 
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H.  le  chevalier  de  fierbis* 

M.  le  comte  de  Gaumont-Laforce. 

M.  Reaouard  de  Bussière. 


Commission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
relatif  aux  crédits  supplémentaires  de  1826. 

{•'Bureau.  M.  le  vicomte  de  Saint-Ghamans. 

2«  —  M.  le  comte  de  Heffiray. 

3«  —  M.  Nicod  de  RoQchaud. 

4«  _  M.  le  baron  de  Glarac. 

5«  ^  M.  de  Lapanouze. 

gt  —  M.  Haas  de  fielfort. 

7«  —  M.  le  baron  de  Wancen. 

8*  —  H.  le  chevalier  de  Saint-Blanquat. 

g«  ^  M.  le  baron  Leroy. 

Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  M 

de  finances  de  1828. 

{^Bureau.  M.  de  Bourrienne  ;  M.  de  Mienlie. 
2*     —     M  le  marquis  Planelli  de  I^avalette; 

M.  André. 
3*     —     H.  Roger  ;  M.  Paul  de  GhSiteaudouble. 
4*     —     M.  de  Gères  ;  M.  Pouquier-Long. 
5*     —     M.  Fadate  de  Saint-Georges;  M.  le 

vicomte  Du  Tertre. 
G*     —     M.  le  comte  d'Brceville  ;  M.  Ollivier. 
7*     —     M.  le  comte  de  Montmarie  ;  M.  le 

marquis  de  Praguier. 
8*     ^     M.  le  comte  de  Garaman  ;  M.  de 

Maquillé. 
9*     •«-     H.  Leroox-fiuchâtelet  ;  M.fie8Cordes. 


GHAHBRB  DBS  DfiPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séante  du  jeudi  l*'  mars  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heuses  un  quart. 
Un  de  MH.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  La  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  président  du  conseil,  M.  le  garde  des  sceaux, 
et  H.  Jacquinot-Pampelune,  commissaire  du  roi, 
sont  présents. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  toi  concernant  la  presse. 

H.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  8  amen- 
dé, et  appelle  à  la  tribune  M.  Josse- Beauvoir. 

M.  #esse-llea«votr.  Messieurs,  la  conscience 
publique,  qui  n'est  pas  toujours  Topinion  publi- 
que, car  la  conscience  ne  varie  pas,  réclamait  de 
véritables  éditeurs  responsables. 

Après  avoir  voté  les  amendements  de  la  com- 
mission excepté  l'article  5  du  titre  1"',  nous  venons 
appuyer  ceux  qu'elle  présente  sur  Tarticle  8.  Nous 
allons  essayer  de  parler  le  langage  de  la  raison. 
Nous  ne  nous  dissimulons  pas,  dans  la  situation 
où  se  trouvent  les  esprits,  que  la  raison  est  pour 
eux  un  aliment  fade  :  ailleurs  que  dans  cette  en- 
ceinte, elle  pourrait  n'être  pais  écoutée.  Aujour- 
d'hui plus  que  jamais,  Thomme  est  de  glace  pour 
la  venté.  Sans  la  vérité  cependant,  il  n'y  aurait 
point  de  gonvemeBMDt  représentatif;  il  faut  donc 
OB^laT^  tous  aei  efforts  pour  Itlluoe  prévaloir. 


ffier,  M.  Benlamin  Constant,  dans  sa  réponse  & 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  a  établi,  par  une  ar- 
gumentation serrée,  que  les  lois  ne  disposant  que 
pour  Taveuir,  il  y  avait  dans  le  titre  II  gue  nous 
discutons  un  principe  de  rétroactivité  injuste  et 
dangereux,  une  spoliation  qu'il  nomme,  je  crois, 
révolutionnaire.  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en 
répondant  à  M.  Royer-Gollard,  avait  fait  une  dis- 
tinction juste  selon  nous,  entre  la  propriété  fon« 
ci  ère  qui  se  transmet  par  hérédité,  telle  qu'on  l'a 
acquise,  ou  reçue  de  ses  pères,  parce  que  tous  les 
individus,  hors  le  cas  d'interdiction  légale,  peu- 
vent l'administrer  et  la  régir;  et  certaines  pro- 
priétés industrielles,  qui  sont  bien  de  véritables 
Propriétés,  mais  pour  l'exploitation  deaffuelies  la 
oi,  dans  un  intérêt  qui  domine  tous  les  autres, 
'intérêt  ffénéral  de  la  société^  exige  des  garanties 
personnelles. 

Nous  dirons  à  M.  Benjamin  Gonstant  que  la 
propriété  foncière,  la  plus  positive,  hiplus  indes- 
tructible des  propriétés,  dans  les  Btats  gouvernés 
selon  les  lois:  que  la  propriété  fonoière,  qui  ne 
peut  être  bouleversée  que  par  dès  tremblements 
de  terre,  est  soumise  quelquefois  à  des  sacrifices 
immenses  qjii  sont  loin  d'être  compensés  chez 
nous  par  l'indemnité  préalable  ordonnée  par  la 
Gbarte. 

Ainsi,  Ton  fait  un  canal  qui  passe  sur  ma  pro- 
priété; on  me  rembourse,  d'après  une  expertise, 
la  valeur  du  terrain  que  Ton  me  force  d'abandon- 
ner pour  la  confection  du  canal  ;  mais  ce  canal 
acoupé  ma  propriété  ;  une  portion  est  restée  au  delà 
du  canal  ;  je  ne  puis  plus  l'expbiter,  car  je  n'ai 
pas  le  moyen  d'y  arriver.  Il  me  faut  aller  chercher 
un  pont,  s'il  y  en  a,  et  souvent  il  est  fort  éloigné; 
il  en  résulte  une  impossibilité  de  cultiver,  et  je 
suis  obligé,  dès  lors,  malgré  moi,  de  la  vendre,  et 
de  la  vendre  à  perte. 

Ma  maison  est  en  dehors  de  Talignement  de  la 
rue,  elle  menace  ruine  :  on  me  force  de  l'abattre 
et  de  rentrer  dans  l'alignement.  On  me  rembour- 
sera le  terrain  que  j'abandonne  à  la  voie  publique , 
mais  le  prix  que  j'en  reçois  m'indemnisera-t-ilde 
2 ou  3  mètres  de  profondeur  que  j'aurai  perdus? 
J'avais  une  boutique,  des  appartements  spacieux, 
tout  cela  aura  été  sacrifié,  et  cependant  cette  mai- 
son avait  été  construite  avec  une  permission  légale 
antérieure.  Je  veux  exercer  dans  ma  maison  une 
industrie  particulière,  y  établir  une  fonderie  de 
suif,  une  fabrique  de  produits  chimiques,  on  me 
dira,  la  loi  à  la  main,  allez  vous  établir  dans  les 
faubourgs,  ou  même  hors  des  faubourgs. 

Ainsi,  dans  l'intérêt  général,  bien  constaté,  bien 
évident,  malgré  le  droit  le  plus  sacré  de  tous,  le 
droit  de  propriété,  on  lui  impose  des  sacrifices 
qui  ne  sont  pas  compensés 

L'intérêt  général  exige-t-il  que  les  journaux 
présentent  de  véritables  éditeurs  responsables? 
personne  ne  l'a  nié;  il  y  a  nécessité  reconnue  par 
tout  le  monde.  Assurément,  si  les  propriétaires 
de  journaux  s'étaient  réellement  conformés  à  la  loi 
de  1822,  le  titre  II,  que  nous  discutons,  n'aurait 
pas  fait  partie  de  la  loi  sur  la  police  de  la  presse. 


Cette  expression  indique  qu'elle  renferme  des  dis- 
positions sur  l'exercice  de  la  presse  et  dès  lors 
qu'elles  doivent  être  égales  pour  tous  les  journaux 


présents  età  venir.  Il  ir  y  a  point  là  de  rétroactivité, 
pas  plus  que  dans  les  lois  de  douanes,  qui  sont 
obligatoires  pour  les  anciens  comme  pour  les 
nouveaux  négociants. 

Vous  insistez,  mais  à  qui  la  faute  ?  Prétendez- 
vous  que  la  loi  du  25  mars  1822  était  un  contrat 
synallagmatique  entre  les  journaux  et  la  société? 
la  ptétentian  serait  ûexofbilaiile  qn'ellA  tourne- 
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rait  &  Tabsnrdité.  Les  lois  obligent  et  ne  sont  pas 
un  contrat.  Mais  supposons  poar  un  instant  qu'il 
y  ait  contrat:  il  a  été  rompu,  la  chose  est  évi- 
dente, direz*you8  :  il  a  été  violé,  il  est  yrai,  par 
quelques  propriétaires  de  journaux,  mais  il  n^en 
est  pas  moins  obligatoire  pour  la  société  ?  Ceci 
serait  un  non-sens  et  vous  ne  le  direz  pas.  Il  y  a 
donc  nécessité  de  faire  une  loi  pour  remplacer 
des  dispositions  légales  qui  n*ont  été  qu'une 
illusion. 

Les  articles  8  et  9  du  projet  de  loi  amendés  par 
la  commission,  vous  blessent  sous  le  rapport  des 
intérêts  privés  qui  en  seront  froissés,  lésés.  Mais 
que  youfons-nous  ?  faire  une  bonne  loi  dans  Tin- 
térét  général  et  qui  blesse  le  moins  ces  intérêts 
qui  nous  sont  chers  à  tous.  Si  vousYOulez  sincère- 
ment faire  disparaître  un  abus  dont  tous  con- 
venez avec  franchise,  ne  venez  donc  pas  nous 
dire  :  Faites  ce  que  tous  voudrez,  mais  ne  faites 
pas  ce  que  la  commission  vous  propose.  Venez, 
au  contraire,  nous  présenter  un  moyen  d'arriver 
au  but;  qu'il  soit  efficace,  et  nous  l'accepterons 
avec  une  véritable  satisfaction.  Nous  ne  sommes 
pas  ici  seulement  pour  éviter  le  mal,  mais  encore 
pour  faire  le  bien. 

Nos  amendements  ne  blessent  pas  l'initiative 
royale.  Lorsque  le  roi  les  adopte,  il  reconnaît 
qu'ail  y  a  eu  amélioration.  Les  lois  présentées 
après  une  délibération  des  conseils  au  prince, 
viennent  par  appel  aux  Chambres  et  se  résolvent 
par  la  sanction  ou  refus  de  la  sanction  royale. 

Voyez  où  vous  entraînerait  la  conservation  de 
l'état  actuel  des  journaux,  tel  qu'il  est,  à  cété 
d'autres  dispositions  sévères  et  obligatoires  pour 
les  journaux  futurs  ! 

ff  La  loi  ne  doit  disposer  que  pour  l'avenir, 
nous  dites- VOUS;  imposez  aux  journaux  qui  s'éta- 
bliront par  la  suite  telles  conditions  que  vous 
jugerez  nécessaires,  mais  respectez  les  droits 
acquis.  » 

En  considérant  le  nombre  des  lois  rendues  sur 
la  presse,  on  en  tire  la  conséquence  naturelle 
qu  elles  sont  d'autant  plus  difficiles  à  bien  faire 
qu'elles  ont  été  faciles  à  éluder.  De  nouvelles 
infractions,  tant  l'esprit  humain  est  subtil  à  les 
commettre  et  à  les  excuser,  viendront  signaler  de 
nouveaux  abus  de  la  loi  que  vous  faites  en  ce 
moment,  et  demanderont  peut-être  de  nouvelles 
dispositions  légales.  Ainsi,  dans  une  période  d'un 
certain  nombre  d'années,  nous  aurions  les  jour- 
naux actuellement  existants  soumis  à  des  condi- 
tions qui  leur  sont  propres;  les  journaux  qui 
pourront  s'établir,  après  la  loi,  soumis  à  des 
conditions  plus  dures  ;  si  plus  tard  11  survenait 
une  loi  qui  en  prescrivit  encore  de  plus  onéreuses^ 
dont  seraient  affranchis,  par  le  même  principe  de 
non-rétroactivité,  les  deux  premières  catégories 
de  journaux,  et  qui  ne  porteraient  que  sur  la 
troisième,  nous  rentrerions  dans  le  système  du 
privilège,  nous  violerions  la  Charte  dans  son 
article  le  plus  explicite,  le  plus  essentiel,  car  il 
y  aurait,  pour  la  même  profession,  trois  lois  par- 
ticulières, et  toutes  trois  différentes. 

Messieurs,  tous  les  Français  sont  égaux  devant 
la  loi.  C'est  l'article  1"'  de  la  Charte  :  ce  qui  veut 
dire  que  les  lois  qui  s'appliquent  à  une  profes- 
sion quelconque,  obligent  et  engagent  de  la  même 
manière  ceux  qui  l'exercent.  Pourquoi  un  privi- 
lège pour  les  anciens  journaux  ?  Pourquoi  une 
obligation  plus  dure,  plus  onéreuse  pour  les  nou- 
veaux ?  Un  même  roi  pour  tous,  une  même  loi 
pour  tous,  voilà  les  deux  conditions  vitales  du 
gouvernement  qui  nous  a  été  donné  par  la  Charte . 

L'essence  du  gouvernement  représeotatif  est 


d'obtenir  des  garanties  dans  tous  les  pouvoirs 
de  la  société,  dans  toutes  les  fonctions  publiques 
judiciaires,  civiles,  militaires  et  même  ecclésias- 
tiques ;  les  conditions  d'ftge,  de  fortune,  de  capa- 
cité, d'instruction,  sont  non  seulement  prescrites 
et  réglées  par  nos  lois,  mais  encore  sanctionnées 
par  la  religion  du  serment  ;  le  roi  lui-même  le 
premier,  le  plus  grand  des  pouvoirs  de  la  société, 
jura  à  son  sacre  de  faire  observer  la  Charte. 

Les  journaux  exercent  une  influence  immense 
et  non  contestée.  Tribunes  publiques  de  tous  les 
jours,  ils  adressent  à  la  France  entière  leurs  doc- 
trines vraies  ou  faudses;  ils  interprètent  les  pa* 
rôles,  les  écrits,  les  actions  ;  ils  dénoncent,  cen- 
surent, accusent  les  ministres,  les  magistrats,  les 
fonctionnaires  ;  il  n'est  rien  de  ce  que  Dieu  a  créé 
et  soumis  à  Fintelligence  des  hommes,  qui  soit 
soustrait  à  leur  investigation,  à  leur  contrôle,  à 
leur  critique.  Quelles  sont  les  garanties  données 
par  les  journaux  à  la  société  T  Un  cautionnement 
en  rentes  inscrites  au  livre  de  la  dette  publique, 
et  un  éditeur  responsable.  La  première  de  ces  ga- 
ranties est  réelle  et  la  seconde  est  fictive;  mais 
la  fiction  de  l'une  rend  l'autre  illusoire.  Les  faits 
ont  parlé.  La  preuve  est  faite. 

Les  tribunaux   pouvaient-ils  sévir  contre  de 
prétendus  éditeurs  responsables,  lorsqu'ils  avaient 
la  conscience  que  les   auteurs  des  délits  de  la 
presse  périodique,  assurés  de  l'impunité,  présen- 
taient à  leur  place,  des  mannequins  au  glaive  de 
la  justice?  Les  juges  ne  se  sentaient-ils  pas  hu- 
miliés de  prononcer,  je  ne  dis  pas  des  peines, 
mais   une  récompense,  une  prime  à  l'offensé, 
)uisque  ceux  qu'ils  punissaient,  au  nom  d'une 
oi  éludée,  auraient  demandé,  brigué  la  peine  de 
'emprisonnement,  certains,  au  sortir  de  la  prison, 
d'avoir  fait  succéder  l'aisance  à  leur  habituelle 
misère  ?  L'aï)us  de  la  loi  venait  donc  de  la  loi 
même.  Loin  de  garantir  la  société,  elle  encoura- 

feait  une  industrie  qui,  sans  répression,  pouvait 
evenir  coupable.  Elle  s'était  fiée  à  la  délicatesse 
de  tous  les  propriétaires  de  journaux.  La  société 
a  été  punie  de  cette  confiance  par  quelques-uns 
d'entre  eux.  Le  mal  existe,  il  faut  le  réparer. 
Aurons -nous  pour  cela  changé  de  langage  ?  Ce 
que  nous  avons  désiré  nous  le  demandons  encore: 
la  liberté  légale  et  non  la  liberté  illimitée  des 
journaux. 

Qui  dit  liberté,  Messieurs,  dit  liberté  légale. 
La  liberté  est  une  propriété  publique,  et  comme 
toute  propriété,  elle  a  ses  limites  ;  seulement  ce 
n'est  pas  l'homme  qui  les  pose,  c'est  la  loi.  Avec 
la  liberté  ainsi  définie  et  comprise,  tout  acquiert 
une  vie,  une  action  utile  à  la  société  ;  elle  féconde 
tout  ce  qu'elle  touche,  parce  qu'elle  n'inquiète 
personne  et  ne  porte  préjudice  a  aucun.  Bile  fait 
naître  le  véritable  patriotisme  qui  n*est  que  le 
sentiment  des  intérêts  généraux  et  de  la  préfé 
rence  qui  leur  est  due.  Chacun  connaît  ses  droits, 
et  en  use  sans  nuire  à  qui  que  soit  dans  sa  per- 
sonne, daus  sa  propriété,  dans  son  industrie  dans 
sa  réputation  ;  enfin,  fille  de  la  loi,la  iliberté  la 
respecte,  l'honore,  et  lui  rend  une  espèce  de 
culte. 

Mais  si  au  lien  d'obéir  à  la  loi,  on  l'élude  avec 
succès  ;  si  elle  est  dénigrée  aussitêt  qu'elle  est 
rendue  ;  si  ses  auteurs  sont  flétris  dans  l'opinion; 
si  l'on  se  plaît  sans  courir  aucun  risque  à  la  dé- 
clarer absurbe,  que  devient  la  société?  Elle  passe 
de  l'ordre  au  désordre,  de  la  liberté  à  la  licence. 
On  se  fait  gloire  alors  d'entraver  la  marche  du 
gouvernement.  Que  dlriez-vous  si,  dan?  l'absence 
d'une  loi,  on  se  permettait  d'amonceler  des  pierres 
sur  la  voie  publique»  d'y  creuser  des  oroiàres 
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Ïioor  empdcher  qu'on  ne  la  parcoure  Y  Vous  appel- 
oriez  de  tous  yos  yœux  une  loi  répressive  d'un 
tel  abus.  Faites  l'application  de  cette  comparai- 
600  à  quelques  journaux,  et  prononcez. 

Il  nous  était  réservé,  Messieurs,  de  voir  les 
abus  de  la  presse  périodique  créer  un  quatrième 
pouvoir  politique^  qui,  sans  bornes  quelconques« 
dégagé  de  toute  responsabilité,  grandit  de  telle 
sorte  qu'il  dépasse  aujourd'hui  tous  les  autres. 
Le  journalisme  politique,  puisqu'il  faut  l'appeler 
par  son  nom,  est  de  fait  le  premier.  Son  action 
se  manifeste  tous  les  ^ours  ;  ses  doctrines  s'adres- 
sent en  général  à  des  intelligences  communes,  à 
une  instruction  bornée  et  souvent  voisine  derigno- 
raoce;  elles  sont  adoptées  sans  être  comprises: 
c'est  de  l'esprit  tout  fait  pour  ceux  qui  n'en  ont  pas: 
il  est  à  bon  marché,  on  s'en  empare,  on  défend 
les  opinions  de  son  journal  parce  qu'on  est  inca- 
pable d'en  avoir  d'autres  ;  et  comme  le  fanatisme, 
soit  politique,  soit  religieux  est  le  fruit  de  Tigno- 
raoce,  on  se  passionne  d'une  part  pour  les  doc- 
trines politiques  admises  sans  réflexion,  et  de 
l'autre  on  prend  en  aversion  ceux  qui  sont  si- 
gnalés comme  ne  les  partageant  pas.  Ajouter  à 
cela  l'ennui  de  voir  les  mômes  hommes  au  pou- 
voir, l'amour  de  la  nouveauté,  l'espoir  d'un  cnan» 
Çcment  appelé  par  tant  d'espérances  et  d'ambi- 
tions diverses,  et  vous  comprendrez  ce  mal  indé- 
finissable qui  agite  et  tourmente  la  société  au 
sein  de  la  paix  et  de  la  prospérité  publiques.  Mais, 
dira-t-on,  les  ministres  ne  sont-ils  nour  rien  dans 
les  causes  de  ce  mal  indéfinissable  i 

Je  n'ai  jamais  été  le  flatteur  ni  l'agent  des  minis- 
tres, ils  ont  la  conscience  de  ce  que  je  dis.  Mon 
indépendance  appartient  à  mon  caractère  comme 
h  ma  position.  Je  puis  les  dérendre  sur  plusieurs 

f joints  et  ne  pas  les  approuver  sur  d'autres.  Je 
es  reconnais  pour  gens  bien  dévoués  à  la  mo- 
narchie, et  c'est  pour  cela  qu'ils  ont  des  amis  et 
des  ennemis.  Toutefois  je  m'afflige  d'entendre  dire 
et  répéter  que  le  ministère  n'a  pas  un  système 
positif  de  gouvernement,  soit  à  l'intérieur,  soit 
à  l'extérieur.  Ce  serait  une  faute  grave  dans  un 
gouvernement  représentatif,  où  le  but  qu'on  veut 
atteindre  doit  être  clairement  indiqué.  Alors  si  le 
ministère  a  des  détracteurs,  il  a  des  défenseurs. 
S'il  se  maintient,  le  bien  qu'il  a  fait  triomphe  des 
clameurs.  S'il  succombe,  la  société  reçoit  une 
autre  direction  ;  mais  elle  n'a  cessé  d'être  dirigée. 
Sa  position  n'étant  jamais  incertaine,  il  n'y  a 
point  de  vague  dans  les  esprits  ;  et  ce  vague  est 
le  plus  grand  mal,  parce  que  rien  n'en  indi- 
que le  remède  et  la  fin.  Les  ministres  ont  fait 
des  fautes,  dit-on.  ils  en  auraient  commis  bien 
davantage  s'ils  eussent  fait  tout  ce  que  les  jour- 
naux leur  commandaient.  II  en  sera  de  même  de 
leurs  successeurs,  si  la  puissance  du  joumàLUme 
reste  supérieure  au  premier  pouvoir  ne  la  société. 
Bt  qui  pourrait  lui  contester  aujourd'hui  cette 
supénorité  Y  Là  où  sont  les  flatteurs  là  est  la 
puissance,  et  qui  en  a  plus  que  certains  journaux? 
N'accordent-ils  pas  ou  ne  refusent-ils  pas  la  po- 
pularité T  Entrez-vous  dans  leurs  voies  ?  ils  vous 
exaltent  I  En  sortez-vous,  ne  fCit-ce  que  pour  un 
moment?  ils  vous  tympanisentl  Qui  rassurerait 
les  gens  de  bien  !  —  leur  loyauté  ?  Ils  s'accusent  de 
mauvaise  foi:  —  leur  véracité?  Ils  s'accusent  de 
mensonge  réciproquement  :  —  leur  générosité  ? 
Ils  ne  combattent  jamais  à  armes  égales.  Faiseurs 
et  défaiseurs  des  réputations,  ils  relèvent  celui 
qu'ils  ont  abattu,  pourvu  qu'Use  Cassent  lecham- 

Sion  de  leurs  doctrines,  sauf  à  rétracter,  plus 
ird,  l'éloge  par  le  blAme. 
Us  régentent  leerois  jusque  dans  l'osage  de  leur 


puissance  paternelle  et  domestique;  ils  gourman- 
dent  les  Gnambres  jusque  dans  l'examen  d'un 
projet  de  loi.  Us  l'ont  trouvé  détestable;  donc  II 
foui  le  rejeter  sans  l'examiner.  Ceux  qui  le  vote- 
ront sont  menacés.  Les  rapporteurs  des  commis- 
sions sont  attaqués  d'avance  pour  une  loi  que  la 
commission  dont  ils  sont  l'organe  aura  améliorée 
avec  eux.  Us  ont  posé  ce  dilemme  :  Ou  la  loi  sera 
rejetée,  et  alors  le  ministère  sera  baffoué  ;  ou  la 
Chambre  l'adoptera  :  alors  elle  est  corrompue  et 
servile.  C'est  ainsi  qu'il  ont  créé  une  popularité 
du  moment  à  laquelle  sacrifîe  la  peur  on  le  désir 
d'une  sortede  célébrité.  Mais  demain  ils  briseront 
ridole  qu'ils  ont  faite  avec  la  même  facUité 
qui  l'ont  élevée.  Tel  pouvoir  politique  ou  judi- 
ciaire qu'ils  préconisent  aujoura'huii  ils  le  trat- 
neront  plus  tard  dans  la  boue. 

Le  plus  grand  malheur  pour  la  société,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  serait  de  voir  incliner  le 
sceptre  et  la  main  de  justice  devant  ceux  pour 
qui  la  liberté  de  tout  dire  tend  à  empêcher  les 
autres  de  parler;  devant  ceux  qui  du  seul  droit 
d'écrire  se  sont  fait  sans  garantie  et  sans  respon- 
sabilité une  telle  puissance.  Que  leurs  doctrines, 
après  avoir  séduit  les  intelligences,  se  résolvent 
en  actions,  et  l'on  verra...  ce  que  déjà  l'on 
a  vu. 

Rendons,  il  en  est  temps;  rendons.  Messieurs  aux 
journaux  la  dignité  qu'ils  ont  perdue  dans  le  choc 
des  passions  du  moment:  nécessité  du  gouverne- 
ment représentatif,  qu'ils  soient  salutaires  et  non 
dangereux:  qu'ils  consolident  la  monarchfe  cons- 
titutionnelle au  lieu  de  la  saper  dans  ses  fon- 
dements. Ils  exercent  une  magistrature  nou- 
velle, inconnue  aux  anciens;  qu  ils  sachent  ap- 
f^récier  ce  que  la  société  attend  d'eux:  ils  peuvent 
ui  rendre  d'immenses  services.  Qu'ils  ne  gar- 
dent jamais  le  silence  sur  les  infractions  aux  lois, 
sur  les  déviations  qu'on  voudrait  donner  à  la 
Charte;  que  tout  abus  du  pouvoir  contrôla  liberté, 
la  propnété,  soit  dénoncé.  Sentinelles  vigilan- 
tes, leur  devoir  est  de  le  dire  :  la  loi  le  défend, 
on  ne  passe  pas.  Mais  si  le  lan^ge  du  ma^strat 
veut  de  la  fermeté,  de  la  sévérité  même,  il  re- 
pousse le  style  et  l'accent  des  passions.  La  raison 
assaisonnée  n'est  ni  la  colère  ni  l'injure. 

Ces  vérités  ne  seront  bien  comprises  que  lors- 
que des  hommes  considérables  par  leur  fortune, 
honorés  par  leur  position  sociale,  jaloux  de  con- 
server l'estime  publique,  en  se  respectant  eux- 
mêmes,  seront  véritablement  les  éditeurs  respon- 
sables du  journal  soumis  à  leur  surveillance.  Pro- 
priétaires principaux  de  ce  journal ,  investis  de  la 
confiance  de  leurs  associés  qui  les  auront  choisis 
pour  garants  de  leurs  intérêts  les  plus  chers;  en- 
fin, soigneux  de  leur  réputation ,  ils  apprécieront 
par  cela  même  le  prix  qjue  chacun  met  à  la  sienne. 
Alors  les  personnalités  et  les  injures  dispa- 
raîtront; la  aiscussion  comme  la  censure  des  ac- 
tes de  l'autorité  sera  sévère  sans  cesser  d'être  fran- 
che et  loyale,  et  le  véritable  patriotisme  sera  fondé 
parmi  nous. 

Plusieurs  hommes  de  talent  en  France,  rivaux 
des  Addisson  et  des  Steele,  dont  s'est  vantée  l'An- 
gleterre, ont  honoré  nos  journaux;  ils  auront  des 
émules  qui  parcourront  la  môme  carrière;  avec 
eux,  le  gouvernement  représentatif  remplira  ses 
nobles  destinées . 

Voilà  où  tendent  l'art.  8  et  les  amendements  de 
la  commission  .  Atteindront-ils  le  but  ?  Aurons- 
nous  de  véritables  propriétaires  rédacteurs? Us  est 
permis  d'en  douteri  parce  que  l'entreprise  indus- 
trieUe  d'un  journal  veut  des  béoéflces  sans  s'ex- 
poser au  châtiment  Us  est  permis  de  Teepérer  » 
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parce  qae,  dans  le  cas  d'une  feUBse  déclaration , 
le  journal  pourrait  ôtre  supprimé. 

Si  aux  condidonséooncéesdans  les  amendements 
sur  l'article  9,  on  ajoutait,  comme  le  demande  M.  de 
Prenilljr ,  par  un  amendement  dont  il  développera 
les  motifs,  que  les  propriétaires  rédacteurs  justifie- 
ront qu'ils  sont  portés  sur  la  liste  électorale  de 
leur  département ,  le  crois  que  les  garanties  ne 
laisseront  rien  à  désirer.  Je  vote  pour  l'article 
amendé  par  la  commission . 

M.  Bonrdean.  Sur  Tarticle  8  du  projet  de 
loi  et  sur  l'amendement  qu'a  proposé  d'y  faire 
la  commission»  nous  sommes  entrés  dans  une 
espèce  de  discussion  générale  sur  le  chapitre  II 
du  projet  de  loi  relatif  à  la  publication  des  écrits 
pénodiques.  Ensuivant  la  discussion  telle  qu'elle 
est  engagée,  je  suis  obligé,  contre  mon  gré,  de 
rentrer  dans  la  question  relative  à  la  propriété 
des  journaux. 

Il  est  un  point  sur  lequel  nous  sommes  tous 
d'accord,  c'est  la  nécessité  d'avoir  des  éditeurs 
réellement  responsables  des  délits  gui  peuvent 
être  commis  par  la  publication  des  journaux  et 
autres  feuilles  périodiques.  Tout  le  monde  con- 
Tient  au'à  cet  égard  il  est  nécessaire  de  recourir 
à  des  dispositions  nouvelles,  parce  que  les  lois 
existantes  ne  sont  pas  suffisantes.  Mais,  Messieurs, 
tout  en  cherchant  à  affecter  le  responsabilité  de 
certains  propriétaires  ou  rédacteurs  de  journaux, 
il  est  essentiel  de  ne  porter  aucune  atteinte  aux 
droits  acquis  relativement  à  la  propriété  de  ces 
journaux. 

n  me  semble  que  dans  les  discussions  qui  ont 
eu  lieu  jusqu'à  présent,  il  y  a  eu,  dans  les  prin- 
cipes posés  sur  cette  matière,  une  rigueur  exces- 
sive d'un  côté,  et  un  relâchement  abusif  de 
l'autre.  Je  t&cherai  de  poser  des  principes  des- 
quels nous  tirerons  peut-être  des  conséquences 
qui  seront  favorables  au  système  de  la  commis- 
sion  sur  la  véritable  responsabilité. 

Le  droit  de  propriété  des  journaux  a  été  re- 
connu par  les  orateurs  qui  ont  traité  la  question 
hier.  M.  le  ministre  de  rintérieur  lui  a  rendu  un 
solennel  hommage.  Mais,  d'une  part,  il  a  été  dit 
que  le  principe  conservateur  de  la  propriété  ne 
pouvait  pas  être  attaqué  de  telle  façon  que  la 
propriété  fut  troublée  et  le  droit  violé  dans  son 


propriété,  ^^ 

l'exercice  de  cette  pronriété  pouvait  être  domma- 
geable à  la  société.  J'adopte  également  ce  prin- 
cipe, mais  en  le  restreignant  à  l'usage  de  la  pro- 
priété. Aainsi,  j'admets  que  le  droit  de  propriété 
est  inviolable  et  qu'il  doit  être  respecté  ;  mais 
j'admets,  en  même  temps,  qu'en  matière  de  pro- 

Ïtriété  industrielle  dont  l'usage  peut  incommoder 
a  société,  les  lois  et  les  r^lements  de  police 
peuvent  apporter  un  remède. 

De  ces  principes  et  des  conséquences  qui  en 
résultent,  nous  arriverons  à  cette  autre  consé- 
quence que  ces  lois  et  ces  règlements  doivent  être 
restreftits  dans  le  seul  exercice,  dans  le  seul 
usage,  mais  qu'ils  ne  peuvent  porter  aucune 
atteinte  à  la  propriété  elle-même.  Nous  avons 
donc  à  examiner  si  les  dispositions  du  chapitre  U 
et  du  projet  de  la  commission  portent  une  atteinte 
réelle  à  la  propriété  existante  des  journaux. 

La  législation  actuelle  résulte  des  bia  de  1819 
et  de  1822.  Les  droits  existants  pour  les  Journaux 
ont  été  regardés  comme  constants,  et  le  droit  de 
propriété  a  été  constitué  sous  la  loi  qui  réglait  le 
cuuimiiemeut,  la  dMaration  et  les  autres  for» 


malités  exigées.  Le  contrat  a  été  formé  en  vertu 
de  la  loi  alors  existante,  et  je  soutiens  encore  la 
doctrine  qui  a  été  professée,  que  le  contrat  ayant 
été  constitué  sous  une  léffisfation  existante,  la 
législation  future  ne  peut  lui  porter  aucune  at- 
teinte quant  au  droit  de  propriété  en  lui-même, 
qui  est  sacré,  et  qui  no  peut  être  aliéné  en  aucune 
manière.  La  loi  qui  intervient  ne  peut  exercer 
sur  les  propriétaires  aucune  violence  pour  chan- 
ger, modifier  ou  troubler  la  propriété. 

Il  y  a  donc,  sous  ce  rapport,  impossibilité  de 
rien  déterminer  dans  la  loi  que  nous  faisons, 
relativement  à  la  propriété  des  journaux;  il  y  a 
imposibilité  de  vouloir  que  les  propriétaires  de 
journaux  s'arrangent  de  manière  que  les  uns 
aient  plus  qu'ils  n'ont  et  que  les  autres  aient 
moins,  parce  qu'ils  ont  contracté  sous  l'empire 
d'une  législation  existante  qui  garantit  la  stabi- 
lité des  contrats. 

Mais  de  quelle  manière  arriverons^nous  à  cette 
responsabilité  que  nous  cherchons?  comment 
arrêterons-nous  les  abus  de  la  presse  périodiaue, 
si  nous  n'avons  pas  de  propriétaires  responsables? 
A  cet  égard,  je  reconnais  que  la  propriété  peut 
être  affectée  à  la  garantie  des  abus  que  l'exercice 
de  cette  propriété  peut  entraîner;  mais  ce  n'est 
pas  le  propriétaire  seulement  qui  doit  être  res- 
ponsable, c'est  la  propriété  des  journaux  elle- 
même. 

L'article  9  de  la  commission  a  déterminé  que 
les  intéressés  seraient  obligés  de  choisir  trois 
d'entre  eux  qui  seraient  responsables  de  la  rédac- 
tion, et  chargés  de  la  surveillance  du  journal. 
Pour  que  cette  responsabilité  soit  réelle,  la  com- 
mission veut  que  les  trois  propriétaires  indiqués 
aient  le  tiers  de  la  propriété.  Gomme  la  commis- 
sion, je  voudrais  que  le  tiers  de  la  propriété  fût 
affecté  à  la  responsabilité;  mais  je  ne  voudrais 
pas  que  la  propriété  résidAt  exclusivement  sur 
trois  têtes,  si  ces  trois  têtes  ne  représentaient  pas 
déjà  le  tiers  de  la  propriété.  La  responsabilité  doit 
s'étendre  sur  le  tiers  de  la  propriété  et  sur  le 
nombre  des  propriétaires  qui  réunissent  dans 
leurs  mains  le  tiers  de  la  propriété. 

Je  crois,  Messieurs,  que  peut-être  il  serait  pos- 
sible d'arriver  à  une  autre  responsabilité,  sans 
porter  atteinte  à  la  propriété,  en  considérant  les 
associations  relatives  a  la  presse  périodique 
comme  des  associations  industrielles,  commercia- 
les, régies  par  une  société  en  nom  collectif  ou  en 
commandite.  Alors  on  aurait  une  raison  sociale 
et  des  associés  gérants  responsables.  Cette  garan- 
tie serait  conforme  au  droit  commun,  et  eue  ré- 
sulterait de  ce  qui  est  établi  par  le  Gode  de 
commerce  lui-même.  Sous  ce  rapport,  les  prin- 
cipes seraient  respectés  ;  et,  à  mon  sens,  l'indus- 
trie des  journaux  doit  être  réglée,  comme  toute 
autre  par  le  droit  commun. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  me  suis  abstenu  de  vous 
présenter  un  amendement  dans  le  sens  que  je 
viens  d'indiquer,  parce  que  je  suis  convaincu  que 
ce  n'est  pas  par  des  amendements  improvisés  que 
l'on  peut  faire  de  bonnes  lois.  Il  faut  de  la  médi- 
tation, et  il  serait  possible  que  mon  système 
péch&t  par  quelque  point  que  je  n'aurais  pas 
aperçu.  Aussi  je  me  garde  de  donner  dans  un 
système  que  je  condamne. 

Je  reviens  à  la  question,  et  je  dis  que  la  pro- 
priété, constituée  par  des  lois  précédentes,  ne 
peut  être  violentée  par  des  lois  postérieures  ;qu'à 
l'égard  des  journaux  existants  il  (but  prendre  les 
choses  au  point  ob  elles  se  trouvent  ;  que  quant 
aux  journaux  à  éUiblir  (je  voudrais  que  ce  pût 
être  sans  «iiilorfstlîoa>i  la  loi  pourrait  détermiiier 
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(Tayattcé  lëè  conâitions  et  le  mode  de  lear  cons- 
titution. Mais  lorsqu'il  s'agit  de  contrats  existants, 
les  lois  doivent  être  respectées,  la  propriété  doit 
être  maintenue,  et  il  faut  chercher  la  responsa- 
bilité dans  la  propriété  et  non  dans  le  nombre 
limité  des  propriétaires. 

Je  vote  donc  contre  toute  disposition  législative 
qui  aurait  pour  effet  la  violation  de  la  propriété. 

M.  le  eoMte  de  YanUanc.  Nons  sommes 
arrivés,  Messieurs,  à  Tarticle  de  la  loi  qtd  pré- 
sente peut-être  le  plus  d'importance,  du  moins 
si  on  en  juge  par  les  raisons  alléguées  pour  la 
repousser;  car,  d'une  part,  on  prétend  que  la  dis- 

{)osition  du  projet  de  loi  attaque  tyranniquement 
a  propriété;  et,  de  Tautre,  on  a  dit  et  répété  que 
les  journaux  sont  les  organes  de  l'opiniou  publi- 
que. De  l'opinion  publique  on  a  fait  l'opinion  na- 
tionale, on  a  été  jusqu'à  l'appeler  un  pouvoir  na- 
tional auquel  on  a  presque  subordonné  le  pou- 
voir législatif  et  la  magistrature. 

Je  parlerai  d'abord  de  la  première  accusation 
qu'on  porte  contre  la  loi  :  elle  est  tyrannique,  elle 
viole  la  propriété.  Mais  l'orateur  qui  a  parlé  hier 
avec  le  plus  de  force  contre  cette  violation  de  la 
propriété,  vous  a  dit  :  «La  commission  a  dit  et  a 
p;u  dire  que  c'est  un  genre  de  propriété  tout  par- 
ticulier ;  mais  on  n'a  pas  dit  et  l'on  ne  pourra  pas 
dire  que  ce  n'est  pas  une  propriété  reposant  sur 
la  même  base  et  jouissant  des  mêmes  droits  que 
les  autres.  » 

Il  me  semble,  Messieurs,  que  pour  parler  avec 
justesse,  il  faut  dire  que  les  journaux  sont  un 
genre  de  propriété  tout  particulier,  assujettie  à 
une  législation  toute  particulière,  à  des  conditions 
toutes  particulières. 

Bn  enet,  le  même  orateur  vous  a  dit  que  cette 
propriété  remonte  à  une  loi  qu'il  a  citée.  Il  en  ré- 
sulte, a-t-il  ajouté,  que  cette  loi  reconnaît  le  droit 
d'établir  un  journal  à  certaines  conditions.  Je  ne 
sache  pas  que  pour  les  autres  propriétés,  celles 
sur  ia  nature  desquelles  on  ne  discute  pas,  il  y  ait 
de  certaines  conâitions  imposées,  excepté  lors- 
qu'elles concernent  ce  qu'on  appelle  l'industrie  ; 
et  l'orateur  avoue  que  la  propriété  des  journaux 
est  une  industrie  politique. 

11  me  semble  qu'il  est  impossible  de  s'arrêter 
sur  cette  expression  industrie  politique  sans  re- 
marquer aussitôt  que  l'orateur  qui  reconnaît 
qu'elle  a  un  caractère  tout  particulier,  reconnaît 
aussi,  par  là  même,  qu'elle  est  soumise  à  des  lois 
toutes  particulières,  non  pas  seulement  particu- 
lières à  l'essence  de  la  propriété,  mais  au  bien  et 
au  mal  que  peut  produire  Vexercice  de  cette  in« 
dustrie,  et  même  relativement  aux  circonstances, 
car,  dans  une  société  politique,  fondée  sur  les 
lois,  où  l'ordre  dépend  de  robservation  de  ces 
lois,  on  ne  pourra  pas  dire  qu'une  industrie  po- 
litique n'intéresse  pas,  ne  menace  pas  la  société 
bien  plus  éminemment  que  toute  autre  industrie. 
Une  industrie  politique  est  dans  une  position  telle- 
ment particulière  que  le  législateur  doit  en 
examiner  les  effets  Sien  plus  que  les  effets  de 
tonte  antre  industrie,  et  par  conséquent  lui  im- 
poser des  conditions  particulières,  ainsi  que  l'a 
reconnu  l'orateur  auquel  je  réponds. 

Aussi,  vous  a-t-il  du,  on  a  imposé  certaines  con- 
ditions. Bh  bien  I  parmi  ces  conditions,  je  vois 
celle  qu'on  regardait  comme  la  plus  importante, 
la  condition  de  l'éditeur  responsable.  Mais  la  loi 
pouvait-elle  prévoir  ce  qui  en  résulterait?  La  loi 
a  demandé  franchement  et  loyalement  un  éditeur 
qui  pût  répondre  des  abuè  dkins  Texécution  de  la 
loL  àrtHUk  téfOÊàmàunik  denuidi  loyal» I H'a- 


t-on  pas  pris  des  moyens  pour  éluder  la  loi  t 
N'a-ton  pas  manqué  au  contrat  qui  avait  été  signé 
entre  le  gouvernement  et  les  parties  ?  c'est  une 
chose  sur  laquelle  tout  le  monde  est  d'accord. 

Mais  en  reconnaissant  à  la  loi  le  droit  de 
s'opposer  à  ces  abus  particuliers,  on  lui  conteste 
le  droit  de  prendre  les  mesures  qu'elle  jugera 
nécessaires  ;  on  l'arrête  au  nom  de  la  propriété, 
et  on  lui  dit:  la  propriété  des  journaux,  telle 
qu'elle  est  sanctionnée  parla  loi  du  9  juin  1819, 
ne  peut  être  blessée  dans  aucune  de  ses  parties 
sans  qu'il  en  résulte  un  effet  rétroactif,  et  tout 
effet  rétroactif  est  tyrannique  en  lui-même. 

11  est  une  chose.  Messieurs,  que  je  pourrais 
opposer  à  l'orateur  auquel  je  réponds.  Il  existait 
un  certain  nombre  d'imprimeurs  dans  un  moment 
où  il  était  lui-même,  je  crois,  à  la  tête  de  la  li- 
brairie, et  je  pense  qu'il  aura  contribué  à  cette  loi 
du  21  octobre  1814  qui  a  changé  la  situation  des 
imprimeurs,  et  dont  le  premier  article  du  titre  U 
porte  :  «  Nul  ne  sera  imprimeur  ni  libraire  s'il 
n'est  breveté  par  le  roi  et  assermenté.  » 

Il  a  donc  voulu  que  les  libraires  et  imprimeurs 
qui  étaient  alors  en  possession  de  cette  industrie, 
se  présentassent  de  nouveau  pour  faire  confirmer 
leur  état;  et  comme  la  loi  ne  dit  pas  du  tout  les 
conditions  auxquelles  il  était  impossible  de  leur 
refuser  le  brevet,  j'en  conclus  que  cette  loi,  à  la- 
quelle a  contribué  l'orateur  auquel  je  réponds, 
avait  un  véritable  effet  rétroactif. 

Dès  lors,  puisqu'un  homme  d'Btat,  qui  apporte 
dans  ses  principes  autant  de  délicatesse  que  de 
force  dans  ses  raisonnements,  a  cru  qu'en  pareille 
matière,  la  rétroactivité  était  une  chose  bonne  et 
nécessaire,  je  puis  m'appuyer  de  son  assentiment 
pour  repousser  le  reproche  qn'on  a  fait  au  projet 
relativement  à  la  rétroactivité. 

Messieurs,  dans  la  discussion  d'une  loi  telle  que 
celle  qui  nous  occupe,  nous  ne  devons  pas  perdre 
de  vue  l'importance  qui  s'y  rattache  nécessairement 
sous  une  constitution  politique  telle  que  la  nôtre; 
et  nous  devons  nous  garder  de  descendre  à  ces 
principes  simples  à  souvent  invoqués  dans  un 
autre  temps  et  qui  ont  fait  le  malheur  de  la 
France.  Voyez  où  l'orateur  que  je  combats  a  été 
conduit.hier  par  la  simplicité  de  ces  principes,  et 

fiar  le  talent  même  avec  lequel  il  les  a  défendus. 
1  vous  a  dit  que,  dès  lors  que  la  loi  attaquait  la 
propriété,  on  avait  le  droit  de  désobéir,  et  il  vous 
a  cité  les  paroles  d'un  grand  homme  qu'il  a  ex- 
pliquées dans  le  sens  de  son  opinion. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  répondu  si  victo- 
rieusement à  cette  partie  de  son  discours,  que  je 
ne  pourrais  que  répéter  ce  qu'il  vous  a  dit.  Je  me 
bornerai  à  une  seule  observation  sur  laquelle  je 
prie  là  Chambre  de  fixer  un  moment  son  atten- 
tion* 

Je  croyais  les  principes  métaphysiques  entière- 
ment bannis  de  nos  discussions  ;  c'est  avec  peine 
que  fêles  ai  vu  reproduire.  Voyez  où  ils  nous 
conduisent!  Vous  dites  que  la  oropriété  étant  un 
droit  sacré,  j'ai  le  droit  de  désobéir  à  la  loi  qui  y 
porte  atteinte.  Bh  bienl  si  je  désobéis,  je  me  fais 
ju^e  dans  ma  propre  cause  ;  mais  il  n'y  a  pas  si 
loin  qu'on  pourrait  le  penser  de  la  prétention 
d'être  juge  dans  sa  propre  cause  au  refus  de 
l'obéissance  à  toute  espèce  de  loi. 

Un  droit  naturel  est  sans  doute  celui  de  ma 
propre  défense,  celui  de  repousser  les  injures.  Bh 
bien  1  ce  droit,  je  le  remets  a  la  société^  et  en  retour 
la  société  promet  deme  protéger  et  de  me  venger. 
Mais  si  je  me  fais  juge  dans  ma  propre  cause, 
j  aurai  le  dtoit  de  dire  :  tel  journal  a  offense 
i'honnear  de  ma  fcaiiffe,  M  tiootiear  m*6fl  plut 
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cher  que  ma  vie.  J'ai  abandonné  à  la  sodétô  ma 
propre  défense,  dans  Tespoir  d'être  défendu 
par  elle  ;  je  ne  le  suis  pas.  par  conséquent  je 
rentre  dans  mon  droit,  et  ie  puis  me  venger  moi- 
même.  Il  me  semble  que  l'orateur  serait  conduit 
à  cette  conséguence,  mais  je  ne  pense  pas  qu'il 
veuille  aller  jusque-là. 

Montesquieu  a  dit  avec  raison  que  la  licence 
est  aussi  éloignée  de  la  liberté  que  les  enfers  sont 
éloignés  du  ciel.  Nous  pourrions  dire  aussi  que 
Fétat  heureux  dont  nous  jouissons  dans  une  so- 
ciété bien  ordonnée  est  autant  l'effet  de  la  con- 
trainte que  de  la  liberté.  La  contrainte  qui  nous 
domine  dans  la  société  devient  un  devoir,  et  même 
en  quelque  sorte  un  droit  :  ce  n'est  qu'avec  ce 
droit  réciproque  de  contrainte  qu'il  est  possible 
de  conserver  la  liberté.  Donc  le  droit  réciproque 
de  contrainte  est  aussi  sacré  quecelui  de  la  liberté. 
Par  conséquent,  si  la  liberté  des  journaux  peut 
produire  le  mal  que  nous  lui  avons  attribué,  nous 
avons  le  droit  d'exiger  d'eux  les  contraintes  qui 
nous  paraissent  nécessaires,  nous  ne  blessons  pas 
les  droits  acquis,  à  moins  que  les  droits  acquis 
puissent  être  tels  et  avoir  une  telle  puissance, 

Su'ils  interdisent  tout  remède  à  un  mal  reconnu 
'un  consentement  unanime. 

Messieurs,  avec  des  raisonnements  abstraits, 
on  pourrait  encore  nous  mener  bien  loin.  C'est 
avec  des  raisonnements  abstraits  qu'on  est  ar- 
rivé à  la  déclaration  des  droits  de  l'homme.  Mais 
quand  cette  déclaration  fut  faite,  on  se  trouva 
bien  embarrassé  de  répondre  à  ceux  qui  trou- 
vaient tjranniques  les  moindres  entraves  mises 
aux  droits  des  citoyens.  Lorsqu'on  fonda  le  droit 
électoral  sur  quatre  journées  de  travail,  et  le  droit 
d'élection  sur  un  marc  d'imposition,  nos  déma- 
gogues furieux,  la  déclaration  à  la  main,  atta- 
quèrent l'Assemblée  avec  les  armes  qu'elle  leur 
avait  imprudemment  données.  Je  n'ignore  pas, 
Messieurs,  que  vous  n'avez  pas  besoin  d'un 
exemple  de  ce  genre  pour  savoir  que  quand  une 
fois  on  est  entre  dans  la  carrière  des  subtilités 
et  de  la  métaphysique,  il  u'est  plus  possible  d'en 
sortir,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  des 
idées  purement  théoriques  à  des  nécessités  poli- 
tiques. 

Dans  la  question  qui  nous  occupe  qu'avons- 
nous  à  faire  ?  Pas  autre  chose  que  de  suivre  le 
bon  sens  et  la  justice,  et  de  faire  à  la  législation 
actuelle  les  changements  nécessaires  à  la  répres- 
sion de  la  licence;  répression  que  réclame  la  vé- 
ritable opinion  publique;  vous  devez  l'écouter 
au  moins  autant  que  la  prétendue  opinion  dont 
on  parle  sans  cesse  pour  réclamer  le  maintien  de 
l'état  actuel  des  journaux. 

Si  la  Chambre,  fatiguée  de  tant  de  discussions, 

Souvait  m'accorder  encore  quelques  moments 
'attention,  je  lui  montrerais  jusqu'à  quel  point 
peut  nous  conduire  l'action  de  cette  prétendue 
opinion  publique  érigée  en  opinion  nationale,  et 
enfin  en  pouvoir  national.  On  a  souvent  invoqué 
ici  les  usages  et  les  lois  d'Angleterre,  je  ter- 
minerai mon  discours  par  un  seul  mot.  Il  s'est 
trouvé  aussi  dans  ce  pays  des  hommes  qui  ont 
prétendu  que  les  pamphlets  et  les  brochures  de 
toute  espèce ,  aussi  bien  que  les  journaux,  ex- 
primaient l'opinion  publique.  Or,  voici  un  mot 
que  répondait  dans  le  temps  un  orateur  célèbre, 
orateur  populaire,  et  qui  défendit  constamment 
les  libertés  publicfues  : 

€  On  nous  dit  (s'écHait  M.  Fox  dans  unecircon- 
Btante  importante),  que  le  mécontentement  aug* 
mepte,  que  le  peuple  appréhende  que  nos  lois 
ne  soient  renvenéea.  Bt  comment  ces  orateurs 


prouvent-ils  ces  allégations  ?  La  manière  en  est 
très  extraordinaire.  Ils  en  réfèrent  à  leurs  pro- 
pres libelles,  à  leure  satyres  infâmes,  qu'ils  ont 
eu  le  soin  de  répandre  partout  ;  ils  se  regardent 
eux-mêmes  comme  la  nation,  et  appellent  mo- 
destement leure  plaintes  les  plaintes  de  l'Angle- 
terre. 

c  Pour  moi,  je  suis  loin  de  me  sentir  disposé  à 
prendre  la  voix  d'uneroisérable  faction  pour  celle 
de  mon  pays...  Ici  estla  vraie  représentation  na- 
tionale :  ici  la  voix  de  la  nation  peut  se  faire 
entendre.  » 

Yoilà,  Messieure,  les  vrais  principes.  (Test  dans 
les  deux  Chambres  qu'est  la  véntable  opinion 
publique;  elle  ne  peut  être  ailleurs.  Le  principe 
contraire  est  une  hérésie  politique;  qui,  si  elle 
était  adoptée,  rendrait  aussi  impossible  le  main- 
tien de  l'ordre  social  que  cet  autre  principe  qui 
autorise  la  désobéissance  en  constituant  cnacun 
son  juge  particulier. 

J'aurais  beaucoup  d'autres  choses  à  dire,  si 
j'examinais  le  sujet  dans  toute  sa  profondeur, 
mais  ie  craindrais  d'abuser  des  moments  de  la 
Chambre.  Je  vote  en  faveur  de  l'article  que  nous 
discutons. 

H.  de  Beanmont.  Messieurs,  vouloir  le  gou- 
vernement représentatif,  et  ne  pas  vouloir  les 
conditions  de  son  existence  ;  vouloir  cette  forme 
de  gouvernement  parce  que  c'est  la  seule  avec 
laquelle  on  puisse  lever  un  milliard  d'impôts  sur 
la  France,  et  ne  pas  vouloir  des  libertés  publiques 
seule  compensation  pour  elle  de  ses  sacrifices, 
tel  est  le  problême  que  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  présenté  semble  avoir  entrepris  de  ré- 
soudre. 

Permettez-moi,  Messieure,  de  vous  proposer  un 
autre  problème,  il  consiste  a  savoir  ce  que  devien- 
dront nos  libertés,  si  vous  adoptez  le  chapitre  II 
du  projet  de  loi,  celui  qui  a  pour  objet  la  presse 
périodique;  et  si  la  perte  de  ces  libertés  n'entraî- 
nerait pas  celle  de  l'Etat  Y  Vous  vo^ez  que  je  m'élè- 
ve au-dessus  des  intérêts  particulière  des  journa- 
listes, pour  ne  m'occuper  que  des  intérêts  géné- 
raux de  la  société. 

Ainsi  je  n'examinerai  pas  si  le  projet  de  loi  est 
justement  accusé  d'intervenir  violemment  dans 
les  actes  civils,  de  porter  atteinte  par  une  rétroac- 
tivité monstrueuse,  à  la  sainteté  des  engagements 
formés  sous  la  garantie  des  lois  existantes,  de  dé- 
pouiller le  citoyen  dans  sa  postérité,  de  consom- 
mer la  ruine  de  la  veuve  et  de  l'orphelin,  d'encou- 
rager la  fraude  et  la  mauvaise  foi,  d'autoriser  le 
vol,  d'établir  en  un  mot,  pour  les  propriétaires 
des  journaux,  non  seulement  des  lois  d'exception, 
mais  une  morale  d'exception.  Ces  diverses  accusa- 
tions ont  été  traitées  avec  succès  par  plusieurs  des 
orateure  qui  ont  parlé  dans  la  discussion  générale; 
elles  l'ont  été  surtout  dans  les  nombreuses  colon- 
nes de  cette  presse  périodique  qui,  semblable  à 
une  lampe  prête  à  s'éteindre,  a  para  jeter  un  plus 
vif  éclat. 

J'entreprends,  Messieure,  de  vous  démontrer 

Sue  de  la  combinaison  du  chapitre  II  du  projet 
e  loi,  avec  l'article  !«'  de  la  loi  de  1822,  résulte- 
rait nécessairement  non  pas  la  répression,  mais 
la  destruction  de  la  presse  périodique,  et  que  la 
presse  périodique  une  fois  détruite,  toutes  nos 
autres  libertés  tomberaient  nécessairement  avec 
elle. 

Je  suis  loin  de  croire  que  ces  conséquences  aient 
été  dans  la  pensée  des  auteurs  du  projet  de  loif 
qui,  n'y  cherchant  peuMtre  qu'un  moyen  de  repos, 
n'ont  pas  réfléchi  que  tel  poiaoa  que  l'on  croyait 
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employer  comme  na  calmant,  admlDîstré  par  une 
main  mai  habile,  peut  produire  Tirritation,  la  por- 
ter au  dernier  paroxysme,  et  qaelquefois  donner 
la  mort.  {Mouvement) 

J'ai  dit  que  la  combinaison  de  la  loi  de  1822  avec 
celle  qui  vous  est  proposée,  tuerait  la  presse  pério- 
dique. Bn  effet,  d'après  Tariicle  1*'  de  cette  der- 
nière, aucun  nouveau  journal  ne  pouvant  paraître 
sans  l'autorisation  du  gouvernement,  les  journaux 
existant  actuellement  sont  donc  les  seuls  qui  aient 
le  droit  de  paraître,  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions de  la  nouvelle  loi.  Or,  ces  dispositions  sont 
telles,  qu'un  bien  petit  nombre  d'entre  eux  pour* 
ront  remplir  les  conditions  qui  leur  soutimposées. 
Voici  guelies  sont  ces  conditions.  On  sait  que 
la  propriété  des  journaux  se  divise  en  actions  qui 
se  subdivisent  elles-mêmes,  se  vendent,  se  trans- 
mettent par  héritage,  comme  toute  autre  valeur,  et 
deviennent  ainsi  la  propriété  de  femmes  et  de  mi- 
neurs. Par  l'article  9  du  projet  de  loi,  il  faut  d'abord 
que  ces  femmes  et  ces  mineurs  vendent  leurs  ac- 
tions ou  parts  d'actions  dans  le  mois  qui  suivra  la 
publication  de  la  loi,  et  pour  le  prix  qu'on  leur  en 
offrira,  et  s'ils  ne  trouvent  pas  à  les  vendre,  il  faudra 
qu'ils  les  abandonnent;  mais,  par  l'article  13,  les 
sociétaires  conservés  ne  peuvent  excéder  le  nom- 
bre de  cinq  ;  il  est  clair  que  ces  malheureuses 
femmes  ou  ces  mineurs  seront  obligés  de  subir 
la  loi  que  ces  cinq  actionaaires  voudront  leur 
im  Doser. 

Ce  n'est  pas  tout.  Si  par  la  retraite  des  fenunes 
et  des  mineurs,  les  actionuairea  restant  ne  se  trou- 
vent pas  réduits  au  nombre  de  cinq,  il  faudra 
que  tout  ce  qui  excédera  ce  nombre  abandonne 
ses  droits  ou  les  cède  aux  autres  ;  et  s'ils  ne  veu- 
lent ni  les  abandonner,  ni  les  céder,  le  journal 
cessera  de  {paraître,  à  moins  que  les  auteurs  du 
projet  de  loi,  qui  n'ont  pas  prévu  ce  cas,  n'y 
ajoutent  une  nouvelle  disposition  pour  autoriser 
les  ministres  à  choisir  parmi  les  actionnaires 
ceux  qui  seront  conservés. 

Si  une  partie  des  actionnaires  consent  à  ven- 
dre de  bonne  grâce,  n'est-il  pas  possible  que 
•les  personnes,  ayant  la  contiance  des  ministres,  se 
présentent  pour  acheter  les  actions  des  femmes  et 
des  mineurs,  et  subsidiairement  celles  de  ceux  des 
uctiuniiaires  qui  seront  forcés  de  vendre,  ou  qui  ne 
voudront  pas  courir  les  chances  de  la  responsabilité? 
Cette  spéculation  ne  sera  pas  ruineuse  pour  les 
personnes  qui  pourront  acquérir  à  boa  marché 
une  propriété  qu'on  ne  peut  transmettre  ni  à  sa 
femme  ni  à  ses  enfants,  et  qui  expose  son  pro- 
priétaire à  toutes  les  suites  d'une  terrible  soli* 
darité;  voilà  donc  les  complaisants  du  ministère 
introduits  dans  la  direction  de  la  plus  grande 
partie  des  journaux  conservés.  On  conçoit  facile- 
ment quelle  sera  la  conséquence  de  cette  introduc- 
tion; les  cinq  actionnaires  responsables  étant 
solidaires  pour  l'amende  et  pour  la  prison,  chacun 
d'eux  aura  le  droit  incontestable  de  présider  à 
la  rédaction,  et  d'en  écarter  tout  ce  qui  pourrait 
dentaire  à  ses  patrons. 

Je  ne  dis  pas  que,  dans  les  premiers  temps,  un 
petit  nombre  de  journaux  ne  puissent  échapper 
au  danger  de  ce  mélange  hétérogène;  mais  les 
propriétaires  de  journaux  ne  sont  pas  immortels, 
Us  ont  des  femmes  et  des  enfants  ;  il  peut  d'ail- 
leurs s'en  trouver  parmi  eux  qui  préfèrent  une 
forte  somme  d'argent  à  l'amende  et  même  à  la 
prison»  et  avec  un  nombre  limité  de  journaux  et 
une  caisàe  d'amortissement  illimitée,  il  me  parait 
impossible  qu'avec  de  la  persévérance,  et  en  sai- 
sissant les  occasions  favorables,  le  ministère  ne  I 
linisae  par  se  rendre  maître  de  la  (Urection  de 


tous  les  journaux,  sans  exception,  de  tous  ceux 
qui  auront  échappé  à  la  destruction.  Alors,  Mes- 
sieurs, le  ministre  enivré  d'encens  s'endormira 
au  doux  murmure  d'un  concert  universel  de 
louanges,  jusqu'à  ce  que,  dégoûté  d'un  régime 
aussi  insipide,  et  se  ressouvenant  qu'un  peu 
d'opposition  est  un  ingrédient  nécessaire  dans 
la  composition  d'un  gouvernement  représentatif, 
il  paiera  lui-même  ses  amis  pour  en  faire.  (On 
nt.)  Je  parle  du  ministère  qui  existera  alors,  car 
vous  avez  compris.  Messieurs,  qu'il  était  ici  ques- 
tion des  conséquences  du  projet  de  loi  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  éloigné. 

Voyons  à  présent  quelles  seront  ses  conséquen- 
ces immédiates. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  les  diverses  opinions 
qui  se  partagent  la  France,  ont  chacune  leur  or- 
gane dans  un  ou  deux  journaux  (je  parle  de  ceux  * 
qui  ont  une  opinion)  :  or,  s'il  faut  en  croire  des 
bruits  qui  n'ont  pas  été  démentis,  celui  de  ces 
journaux  qui  se  trouve  encore  être  l'organe  d'une 
de  ces  opinions,  d'une  opinion  respectable,  et 
que  vous  ne  récuserez  pas.  Messieurs,  puisqu'elle 
était  celle  de  la  majorité  de  la  Chambre  de  1Ô15, 
se  trouverait,  par  des  circonstances  qu'il  est 
inutile  de  rappeler  ici,  dans  une  position  telle, 
que  l'indépendance  de  sa  rédaction  aurait  été 
loin  d'être  assurée,  sans  une  réserve  expresse 
qui  aurait  été  stipulée  par  l'estimable  et  pré- 
voyant créateur  de  ce  journal,  et  comme  cette 
clause  serait  de  la  nature  de  celles  quisont  abro- 
gées par  un  effet  rétroactif  du  projet  de  loi,  ne 
serait-il  pas  à  craindre  que  le  journal  dont  je 
parle  ne  tombât  immédiatement  dans  le  domaine 
du  ministère  ?  Voilà  donc  une  opinion  respec* 
table  et  nooibreuse  qui  pourrait  se  trouver  sans 
organe. 

Tel  autre  journal  royaliste  d'une  autre  nuance, 
et  qui  ne  se  trouve  pas  dans  les  mêmes  circons- 
tances, pourra  encore  se  soutenir  quelque  temps, 
mais  en  définitive  la  loi  me  semble  faite  au  protit 
des  journaux  libéraux.  Bux  seuls  ont  assez  de 
vitalité  pour  résister  longtemps  à  la  violence  des 
épreuves  qu'on  veut  leur  faire  subir. 

Je  ne  parie  point  des  journaux  ministériels, 
soit  royalistes,  soit  libéraux,  qui  disparaîtront  a 
l'aspect  du  timbre  et  des  frais  de  poste,  à  moins 
qu'il  ne  soit  fait  des  efforts  extraordinaires  pour 
les  maintenir;  carie  petit  nombre,  je  ne  dirai 
pas  de  leurs  lecteurs,  mais  de  leurs  abonnés,  trou- 
vent déjà  que  72  francs  sont  un  poids  bien  raison- 
nable pour  un  abonnement  de  courtoisie.  Ces 
pauvres  journaux  seront  les  premières  victimes 
de  cette  loi  sans  pitié  :  ce  sera  un  vrai  massacre 
des  innocents. 

Je  ne  pense  pas  que  MM.  les  ministres  aient 
imaginé  le  projet  de  loi  dans  l'intérêt  des  doc- 
trines libérales.  Cependant  il  serait  facile  de 
démontrer  que  le  résultat  en  sera  tout  en  leur 
faveur.  Quels  sont,  en  effet,  les  abonnés  aux 
journaux  royalistes  ?  ce  sont,  en  grande  partie, 
des  propriétaires  ruraux,  que  l'avilissement  du 
prix  de  leurs  denrées  a  mis  dans  un  état  de  gêne, 
on  peut  même  dire  de  détresse  :  ce  sont  des 
émigrés  que  l'indemnité  n'a  pas  enrichis.  Aug- 
mentez le  prix  de  l'abonnement,  auquel  ils  ont 
déjà  tant  de  peine  à  atteindre,  et  la  plupart 
d'entre  eux  seront  forcés  d'v  renoncer. 

Quels  sont,  au  contraire,  les  abonnés  aux  jour- 
naux libéraux?  Ce  sont  des  industriels  pour 
lesquels  cette  augmentation  sera  peu  sensible  ; 
ce  sont  les  cafés  des  villes  et  des  campagnes; 
car  aujourd'hui  il  y  a  des  billards  dans  les  plus 
petits  bourgs.  Or,  1  abonnement  à  un  journal,  et 
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surtout  à  an  journal  libéral,  est  une  condition  de 
leifr  existence;  vous  en  porteriez  le  prix  à  deux 
cents  francs  qu'ils  les  paieraient  plutôt  que  d*y 
renoncer.  Ge  sont  ces  réunions  de  petits  mar- 
chands et  d'artisans  qui  s'assemblent  pour  lire 
le  journal  en  commun,  et  pour  lesquels  laug- 
mentation  de  prix  ainsi  partagé  sera  moins  sen- 
sible. On  peut  donc  prévoir  que  ces  journaux  ne 
perdront  que  peu  d'abonnés,  et  si  un  seul  sub- 
siste à  la  fin,  comme  cela  est  probable,  il  en 
gagnera  au  lieu  d'en  perdre. 

Mais  je  vais  plus  loio,  Messieurs,  et  je  soutiens 
que  si,  ce  qui  n'est  pas  impossible,  les  royalistes 
qid  ont  conseryé  quelqu'aisance  et  pour  lesquels 
âi  lecture  d'un,  joumar  est  devenue  un  besoin, 
étaient  obligés  de  choisir  entre  un  journal  libé- 
ral et  un  journal  ministériel,  ils  donneraient  sans 
balancer  la  préférence  au  premier.  Les  Français 
-sont  ainsi  faits,  ils  n'aiment  pas  à  recevoir  des 
opinions  toutes  faites  des  mains  de  l'autorité. 
Les  vieux  royalistes,  comme  nous,  les  liront  sans 
danger  ces  feuilles  libérales  :  ils  y  chercheront 
des  nouvelles,  mais  leurs  enfants  y  chercheront 
des  doctrines,  et  des  doctrines  d'autant  plus 
dangereuses,  qu'étant  obligés  de   se  déguiser, 

Sour  échapper  à  la  poursuite,  sous  l'apparence 
e  la  modération,  elles  s'insinueront  plus  sûremen  t 
dans  l'esprit  de  la  jeunesse.  Tel  sera.  Messieurs, 
l'effet  inévitable  de  la  funeste  loi  qu'on  vous 
demande. 

J'aurais  pu  me  dispenser,  Messieurs,  d*entrer 
dans  ces  détails  pour  vous  montrer  par  quels 
moyens  le  ministère  peut  arriver  à  la  destruc- 
tion ou  à  l'asservissement  des  journaux,  ilm^eût 
suffi  de  vous  remettre  sous  les  yeux  les  dispo- 
sitions des  articles  9  et  10  du  projet  de  loi,  con- 
servées par  la  commission,  pour  vous  prouver 
3u'il  serait  au  pouvoir  des  ministres  de  faire 
isparaltre  à  volouté  tous  les  journaux  de  Toppo- 
sition.  Bn  effet,  par  l'article  10,  les  journaux 
existants  doivent  faire  leur  déclaration  en  la  forme 
prescrite  par  l'article  8,  comme  s'ils  n'avaient 
point  encore  paru;  l'artide  9  donne  an  directeur 
ne  la  librairie  et  aux  préfets  le  pouvoir  de  suspen- 
dre la  publication  du  journal,  en  contestant  à 
tort  ou  à  raison  la  déclaration  :  qui  ne  voit  que 
ce  droit  indéfini  de  suspendre  peut  équivaloir, 
dans  certaines  circonstances,  au  droit  de  sup- 
primer. 

Il  me  semble  suftlsamment  démontré  que  la  loi 
qui  vous  est  demandée  porterait  un  coup  mortel  à 
la  liberté  delà  presse  périodique:  mais  quel  serait, 
dans  ce  cas^  le  sort  de  nos  autres  libertés,  de  nos 
libertés  civile,  politique,  religieuse,  individuelle 
même;  où  seraient  pour  nous  les  garanties  de  leur 
conservation  T 
Serait-ce  dans  le  droit  de  pétition  ?  Mais  ces 

Sétitions,  dont  la  chance  la  plus  favorable  est 
'être  renvoyées  aux  ministres,  ont-elles  jamais 
fait  réparer  une  injustice  t 

Serait-ce  dans  la  hiérarchie  et  l'indépendance 
des  corps  de  magistrature  que  nous  trouverons 
cette  garantie?  Mous  conviendrons  que  c'en  se- 
rait une,  en  effet,  si  elle  n'était  jamais  éludée; 
mais  comme  les  vexations  et  les  injustices  vien- 
nent presque  toujours  de  l'administration,  et  que 
le  conflit  enlève  aux  tribunaux  toutes  les  causes 
où  l'administration  estconcernée  ou  censée  l'être  ; 
comme  en  définitive  ce  sont  des  hommes  dans  la 
dépendance  des  ministres,  qui  sont  chargés  de 

Ïirononcer  sur  leurs  dénis  de  justice  ou  ceux  de 
eurs  agents,  on  ne  peut  pas  dire  que  cette  ga- 
rantie existe  dans  l'indépendance  de  tribunaux 
auxquels  vous  ne  pouvez  avoir  recours. 


Bxistera-t-elle  enfin  dans  la  façfilté  de  faire 
connaître  par  la  volé  de  l'impression  ses  réclama- 
tions et  ses  plaintes?  Mais  indépendamment  des 
entraves  et  des  restrictions  qui  rendront  cette  fa- 
culté presque  illusoire,  tout  le  monde  n'a  ni 
le  talent  d^écrire  un  livre,  ni  les  moyens  de  le 
faire  imprimer.  Des  lignes  insérées  dans  un  jour- 
nal, un  appel  en  quelques  mots  à  l'opinidn  pu- 
blique forcera  l'autorité  à  faire  attention  à  votre 
réclamation.  La  crainte  d'être  stigmatisée  par 
cette  opinion  publique  qui  juge  en  dernier  res- 
sort tous  les  jugements,  Pempéchera  de  com- 
mettre des  injustices  qu'un  pouvoir  sans  contrôle 
n'est  que  trop  porté  à  se  permettre. 

Mais  enfin,  nWez-vous  pas  toujours,  me  dira- 
t-on,  la  liberté  de  la  tribune,  et,  avec  cette  liberté, 
que  pouvez-vous  avoir  à  craindre  pour  les  autreat 
vous  l'avouerai-je.  Messieurs,  je  ne  suis  pas  sans 
crainte,  même  pour  ce  dernier  rempart  de  nos  liber- 
tés. La  liberté  de  la  tribune  consiste  dans  sa  pu- 
blicité, et  lorsque  tous  les  journaux  seront  as- 
servis, où  sera  la  publicité  de  la  tribune?  Groyez- 
vous  qu'elle  puisse  consister  dans  l'admission  de 
quelques  douzaines  de  spectateurs  relégués  dans 
les  combles  de  cette  Chambre,  et  dont  la  plupart 
de  nos  orateurs  ne  peuvent  se  fkire  entendre  ? 
Non,  Messieurs,  elle  ne  peut  exister  que  dans  la 
libre  publication  de  journaux  qui  soient  les  or- 
ganes indépendants  des  différentes  opinions  qui 
se  partagent  la  Chambre,  fit  où  sera,  quand  ces 
journaux  n'existeront  plus,  la  certitude  pour  les 
orateurs  de  la  Chambre  que  leurs  opinions  se- 
ront transmises  fidélemenC  à  la  connaissance  du 
public,  qu'elles  ne  seront  pas  affaiblies,  traves- 
ties même  au  gré  et  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  tien- 
drontlapresseenchatnée?  où  sera  pour  eux  l'assu- 
rance que  ces  opinions  parviendront  au  pied  du 
trône  telles  qu'elles  auront  été  émises? 

Mais,  nous  répondra-t-on  enfin,  n'y  aura-t-il 
pas  toujours  dans  la  Chambre  un  tachygraphe 
dont  Toftice  est  de  recueillir  fidèlement  les  dis- 
cours de  ses  membres,  et  la  Chambre  souffrirait- 
elle  ces  altérations  que  vous  paraissez  craindre? 
Messieurs,  je  ne  suis  point  hostile  au  ministère 
{On  rit)^  et  crois  qu'il  n  a  pas  l'intention  de  tirer 
de  cette  loi  tous  les  moyens  d'asservissement 
qu'elle  renferme,  peut-être  même  ne  les  a-t-il 
pas  aperçus,  j'ai  aussi  la  plus  grande  confiance 
dans  la  fermeté  de  cette  Chambre,  dans  son  res- 
pect pour  les  libertés  publiques,  respect  dont 
elle  a  donné  une  preuve  éclatante  dans  la  mé- 
morable séance  d  hier  ;  mais  les  ministres  ne 
sont  pas  éternels,  et  les  Chambres  se  renouvel- 
lent ;  et  n'a-t-on  psis  vu  des  lois  faites  dans  l'inté- 
rêt d^un  parti,  tombées  dansdes mains  ennemies, 
servir  à  1  oppression  de  ceux-là  mêmes  qui  les 
avaient  faites  ?  tant  il  est  vrai  qu'on  ne  doit  ja- 
mais faire  les  lois  que  dansdes  intérêts  généraux. 
Ainsi,  Messieurs,  sans  offenser  personne,  je  puis 
bien  supposeren  calculant  les  moyens  d'influence, 
de  séduction,  de  terreur,  que  les  agents  du  pou- 
voir peuvent  employer  dans  les  élections,  qu'un 
ministère  à  venir  puisse'  réunir  une  Chambre 
formée  en  majorité  dans  ses  intérêts,  je  puis  sup- 
poser cette  majorité  asservie  cherchant  à  étouf- 
fer dans  cette  enceinte  la  voix  d'une  minorité 
courageuse  et  je  demanderai  ce  que  deviendrait 
alora  la  liberté  delà  tribune  en  l'absence  de  celle 
de  la  presse  ? 

Bt  ne  croyez  pas.  Messieurs,  que  ce  soient 
ici  des  craintes  chimériques  :  l'histoire  n'offre 
que  trop  d'exemples  de  la  corruption  des  Assem- 
blées délibérantes,  et  le  premier  de  nos  publi- 
dstes  a  prévu  la  possibilité  de  cette  corruption, 
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mais  en  môme  temps  il  en  a  marqué  la  punition. 
UÊtat  périra,  dit  Montesquieu,  lorsque  la  puissance 
législative  sera  plus  con'ompue  que  V executive.  Et 
vous  remarquerez  que,  selon  Montesquieu,  ce  n'est 

Sas  la  corruption  dupeuple  qui  doitamener  la  perte 
e  i'Btat  ;  un  peuple  corrompu  peut  être  contenu 
par  de  bonnes  lois  :  ce  n  est  pas  non  plus  la 
corruption  des  courtisans,  c'est  leur  nature  ;  heu- 
reux sont  ceux,  et  nous  en  connaissons,  qui  sa- 
yent  se  préserver  de  la  contagion.  Montesquieu 
ne  dit  pas  encore  que  l'Btat  doit  périr  par  la  cor- 
ruption des  ministres,  il  périrait  trop  souvent. 
(On  rit.)  Qui  ne  sait  combien  il  est  difficile  d'é- 
chapper anx  séductions,  à  l'enivrement  du  pou- 
voir ?  fliais  si  le  mal  gagne  ceux-là  même  dont 
le  devoir  est  d'eu  arrêter  les  progrès,  s'il  pénètre 
au  cœur  du  législateur,  si  les  lois  sont  corrom- 
pues dans  leur  source*  quel  espoir  peut-il  rester 
a  la  société  ?  C'est  alors  que  l'arrêté  est  irrévo- 
cable :  l'Etat  doiLpérir. 

Telles  seraient  les  conséquences,  je  ne  dis  pas 
nécessaires,  mais  au  moins  possibles  de  l'asser- 
vissement de  la  presse  périodique  ;  j'ai  démontré 
que  cet  asservissement  était  lui-même  la  consé- 
quence nécessaire  du  projet  de  loi,  vous  ne  pou- 
vez donc  l'accepter  sans  mettre  l'Etat  en  dan- 
ger. 

Je  sais  que  la  presse  est  importune  à  Tautorité, 
mais  il  est  pour  elle  des  compensations.  Lés 
Français  chantent  disait  Mazarin,  ils  paieront. 
Messieurs  les  Français  ne  chantent  plus,  mais  ils 
écrivent  et  paient  mieux  que  du  temps  de  Maza- 
rin  :  souffrez-leur  quelque  chose  pour  leur  mil- 
liard. 

Sans  doute,  il  faut  débarrasser  la  machine  de 
l'administration  de  toutes  les  résistances  qui  peu- 
vent gêner  inutilement  sa  marche  ;  mais  il  en 
est  de  nécessaires,  qui  servent  à  modérer  son  ac- 
tion, à  la  régulariser,  et  celles-là  doivent  être 
conservées.  N'allons  pas,  croyez-moi,  imiter  cet 
ami,  privé  de  raison,  qui,  voulant  préserver  son 
maître  de  la  piqûre  d'un  insecte  incommode»  lui 
brise  la  tête  avec  un  caillou.  (Nouveaux  rires,) 

Je  crois  avoir  démontré,  Messieurs,  que  le  cha- 
pitre II  du  projet  de  loi  aurait  pour  eifet  immé- 
diat la  destruction  des  journaux  royalistes  au  pro- 
fit des  journaux  libéraux  ;  je  crois  avoir  démon- 
tré qu'elle  aurait  pour  effet,  dans  un  avenir  peu 
éloigné,  Tasservissement  de  la  presse  périodique 
en  général  ;  le  crois  avoir  démontré  que,  sanâ  la 
presse  périodique,  il  n'était  plus  de  garanties 
pour  nos  libertés,  et  que  la  perte  de  nos  libertés 
pourrait  entraîner  celle  de  PBtat.  Je  vote  contre 
le  chapitre  II. 

M.  de  Wiilèle,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
s'il  y  avait  dans  le  projet  de  loi  un  point  qui  pa- 
rût être  à  l'abri  de  contestation,  c'était  assurément 
celui  sur  lequel  vous  avez  à  délibérer  en  ce  mo- 
ment. S'il  m'en  souvient  bien,  et  dans  la  discus- 
sion générale  et  dans  les  discussions  qui  l'ont  sui- 
vie, chaque  orateur  parlant,  soit  pour,  soit  contre 
la  loi,  a  déclaré  que  si  Ton  s'était  borné  à  deman- 
der un  remède  contre  l'abus  des  éditeurs  respon- 
sables tels  qu'ils  sont  aujourd'hui  institués,  on  se 
serait  empressé  d'accorder  à  l'unanimité  ce  re- 
mède* 

Yoi:$  à  gauche  :  Gela  est  vrail 

M.  de  ITillèle,  ministre  des  finances.  Mais  à 
présent  que  nous  sommes  parvenus  au  premier 
article  qui  concerne  les  journaux,  qu'arrive-il  T 
chaque  orateur  qui  Tient  parler  coutrecet  article. 


déclare  qu'il  n'y  a  pas  de  remède  contre  l'état  ac- 
tuel des  éditeurs  responsables  (Mouvements  en  sens 
divers.)  A  ce  sujet,  on  vous  a  dit  qu'il  n'y  a  pas 
de  droit  contre  le  droit ,  et  l'on  a  oublié  qu'une 
chose,  c'est-à-dire  de  contester  le  droit  qu'a  in- 
failliblement la  société  de  réprimer  un  abus  aussi 
révoltant  que  celui  sur  lequel  nous  délibérons  en 
ce  moment,  c'es^à-dire  aussi  d'établir  le  droit 
contre  lequel  il  ne  peut  y  avoir  de  droit. 
La  loi  de  1819,  nous  a-t-on  dit,  a  consacré  la 

Êropriété  à  laquelle  vous  voulez  porter  atteinte* 
h  bien  donc,  voyons  si  la  loi  de  1819  a  dit  quel- 
3 ne  chose  qui  consacrât  la  propriété  des  journaux 
e  telle  manière  que  les  modifications  qui  vous 
sont  soumises  aujourd'hui  soient  en  opposition 
avec  le  droit  qu'elle  a  créé* 

Jusqu'à  cette  loi  de  1819,  on  avait  toujours  dit, 
en  parlant  4e8  journaux,  les  joumaus,  et  l'on 
avait  guère  autre  chose  à  en  dire,  sinon  ceci  : 
les  journaux  ne  paraîtront  qu'avec  l'autorisation 
de  la  censure.  Mais,  à  cette  époque,  on  voulut  que 
les  journaux  pussent  paraître  indépendamment 
de  la  censure  ;  dès  lors,  il  fallut  bien  parler  de 
ceux  qui  pouvaient  agir  en  journalistes;  et  l'on  a 
dit  :  c  Les  propriétaires  ou  éditeurs  de  tout  jour- 
nal ou  écrit  périodique,  consacré  en  tout  on  en 
partie  aux  nouvelles  et  matières  politiques,  et 
paraissant,  soit  à  jour  fixe,  soit  par  livraison 
et  irréguhèrement,  mais  plus  d'une  rois  par  mois, 
seront  tenus  : 

c  De  faire  une  déclaration  indiquant  le  nom  au 
moins  d'un  propriétaire  ou  éditeur  responsable, 
sa  demeure,  et  l'imprimerie  duement  autorisée 
dans  laquellele  journal  ou  l'écrit  périodique  doit 
être  imprimé.  » 

Yoilà  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  la  propriété  des 
journaux  ;  voilà  comment  a  été  créé  ce  droit,  4q 
propriété  auquel  on  prétend  que  notre  loi  porte 
atteinte.  Mais  puisque  cette  loi  de  1819  parle  de 
la  propriété,  voyons  si  elle  a  reconnu  d'autre  pro- 
priétaire que  l'éditeur  responsable.  «  La  respon- 
sabilité des  auteurs  ou  éditeurs  indiqués  dans  la 
déclaration  s'étendra  à  tous  les  articles  insérés 
dans  le  journal  ouécrit  périodique,  sans  préjudice 
de  la  solidarité  des  auteurs  ou  rédacteurs  aesdits 
articles.  »  Plus  loin  encore  :  «  En  cas  d'insuffisance 
du  cautionnement,  il  y  aura  lieu  à  recours  soli- 
daire sur  les  biens  des  propriétaires  ou  éditeurs 
déclarés  responsables  du  journal  ou  écrit  périodi- 
que, et  des  auteurs  ou  rédacteurs  des  articles 
condamnés.  » 

De  sorte  que  si,  comme  on  le  disait  hier,  la  loi 
de  1819  a  consacré  un  droit  de  propriété,  nous 
sommes  fondés  à  vous  dire  qu'il  n'y  a  de  véritable 
propriétaire  aux  yeux  de  cette  loi,  que  le  proprié- 
taire qui  a  fait  la  déclaration  prescrite.  (Murmu- 
res à  gauche.) 

Messieurs,  je  ne  fais  que  citer  la  loi  sur  laquelle 
on  s'appuie  pour  nous  dire  que  nous  n'avons  pas 
le  droit  de  toucher  à  la  propriété  des  journaux, 
même  au  nom  de  l'intérêt  public,  même  quand 
la  société  devrait  périr  sous  les  coups  que  lui 
portent  les  journaux  avec  le  système  actuel  des 
éditeurs  responsables.  Je  réponds  que  la  loi  de 
1819  n'a  pas  créé  de  droit  de  propriété  ;  qu'elle  a 
si  peu  reconnu  les  autres  propriétaires  qu'elle 
n'a  pas  étendu  la  solidarité  jusqu'à  eux.  (Sen* 
sation.) 

Mais  cette  propriété,  si  elle  a  été  créée  par  la 
loi  de  1819,  les  lois  postérieures  ont  dû  la  respec- 
ter. Eh  bien  I  la  première  loi  qui  parut  après  celle 
que  je  viens  de  citer,  soumit  ces  journaux  à  une 
nouvelle  censure,  sans  faire  aucune  exception  ; 
elle  dit  en  propres  termes  :  c  lucun  désditsiour- 
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nanx  et  écrits  périodigues  ne  pourra  ôtre  publié 
qu*ayec  l'autorisation  au  roi.  » 

«  Toutefois,  les  journaux  périodiques  actuelle- 
ment existants  continueront  de  paraître,  en  se 
conformant  aux  dispositions  de  la  présente  loi.  » 

Cette  même  loi,  du  31  mars  1820,  disait  :  c  Lors- 
qu'un propriétaire  ou  éditeur  responsable  sera 
poursuivi  en  vertu  de  l'article  précédent,  le  gou- 
vernement pourra  prononcer  la  suspension  du 
journal,  ou  écrit  périodique,  jusqu'au  juge- 
ment. » 

Voilà,  Messieurs,  cette  propriété  qu*on  invoque 
pour  se  soustraire  à  la  conséquence  de  ce  qu^on 
a  reconnu  être  juste,  raisonnable  et  indispensable 
dans  l'intérêt  public,  c'est-à-dire  à  la  disposition 
qui  changerait  le  système  actuel  des  éditeurs  res- 
ponsables contre  une  responsabilité  supportée  par 
celui  qui  a  réellement  commis  le  délit  ;  préten- 
tion dans  laquelle  on  se  fonde  sur  des  raisonne- 
ments qu'il  m'a  été  si  facile  de  détruire  le  texte 
des  lois  à  la  main. 

Vous  venez  d'entendre  un  autre  orateur,  qui  a 
cherché  à  vous  effrayer  des  résultats  presque  iné- 
vitables de  la  loi  que  nous  vous  avoos  soumise  : 
il  a  dit  que  nous  voulions  faire  passer  tous  les 
journaux  à  la  disposition  du  ministère.  Vous 
remarquerez,  Messieurs,  Que  ce  reproche  nous 
est  adressé  précisément  à  l'occasion  d'un  article 
dans  lequel  nous  vous  proposons  de  déclarer 

3ue  le  véritable  propriétaire  d'un  jour  aal  soit  celui 
ont  la  propriété  aura  été  reconnue  par  la  loi.  Je 
demande  s'il  est  possible  de  tirer  d'un  pareil 
article  la  conséquence  qu'en  a  tirée  l'orateur  ? 

M.  C^lmir  Perler.  Vous  ne  donnerez  l'au- 
torisation d'établir  de  nouveaux  journaux  qu'à 
ceux  qui  vous  conviendroût 

M.  de  Villële,  ministre  des  finances.  Pas  plus 
que  M.  Casimir  Périer  je  ne  suis  d'opinion  qu'il 
soit  favorable  à  la  discussion  d'ioterrompre  les 
orateurs  qui  sont  à  la  tribune,  et,  à  cet  égard,  je 
suis  complètement  de  son  avis.  (On  rit.)  Je  lui 
ferai  remarquer  pourtant  que  ce  ne  sont  pas  les 
autorisations  qui  manqueot,  puisqu'il  y  a  des 
journaux  qui  sont  autorigés  et  qui  ne  paraissent 
pas  ;  il  y  a  donc  plus  d'autorisations  que  de  jour- 
naux existants,  et  par  conséquent  le  reproche  par 
lequel  j'ai  étii  interrompu  n'a  aucune  espèce  de 
fondement  (Sensation). 

Pour  ne  pas  abuser  des  moments  delà  Chambre, 
je  terminerai  par  une  courte  réponse  au  préopi- 
nant qui  nous  a  dit  que  fa  loi  actuelle  aura  pour 
résultat  inévitable  de  tuer  tous  les  journaux  libé- 
raux et  de  ne  laisser  subsister  que  les  journaux 
royalistes.il  est  vrai  que  les  journaux.qui  font  di* 
l'opposition  doivent  avoir  naturellement  plus 
d'abonnés  que  ceux  qui  n'en  font  pas  ;  c'est  là 
une  chose  qui  ne  sera  contestée  par  qui  que  ce 
soit,  et  par  les  journalistes  moins  que  par  per- 
sonne. (Jlf^^  mouvement.) 

Cela  posé,  je  dirai  à  l'orateur  auquel  je  succède 
que  les  journaux,  comme  tous  ceux  qui  sont  en 
position  d'agir  sur  l'opinion,  doivent  se  tenir 
dans  le  rôle  qu'ils  ont  choisi.  Chacun  son  mé- 
tier, a  dit  un  proverbe  trivial.  Je  comprends 
que  quelques  journaux  royalistes  fassent  de  l'op- 
position. Mais  si  cette  opposition  est  exagérée, 
que  doit-il  arriver  naturellement  ?  Ce  que  noub 
avons  vu  se  passer  sous  nos  yeux.  11  est  des  jour- 
naux royalistes  qui  n'ont  pas  manqué  à  l'oppo- 
sition pour  se  soutenir,  et  qui  cependant  ne  se 
sont  pas  maintenus.  Cela  tient,  à  ce  qu'il  parait,  ù 
ce  que  cette  opposition  n'était  pas  dans  une  cou- 
leur qui  convint  aux  royalistesipuisque  les  roya- 


listes ne  s'y  sont  pas  abonnés.  {Adhésion  à 
droite.) 

Si  d'un  côté  nous  voyons  certains  journaux 
cesser  de  paraître,  nous  en  voyons  d'autres  dont 
le  nombre  des  abonnés  s'accroît.  A  quoi  cela 
tient-il  ?  Messieurs,  j'ose  le  dire  à  l'orateur  qui 
m'a  précédé  :  cela  tient  à  ce  que  ces  premiers 
ioumaux  ne  font  pas,  ainsi  que  l'orateur,  de 
l'opposition  comme  il  convient  a  la  noble  cou- 
leur que  je  reconnais  appartenir  à  ses  sentiments. 
Naturellement  alors  il  doit  arriver  ce  que  nous 
avons  vu,  c'est-à-dire  que  les  abonnés  vont  aux 
journaux  dont  la  couleur  est  la  plus  prononcée 
et  la  plus  forte,  et  que  ces  journaux  ont  ainsi  le 
succès  qu'on  nous  accusait  tout  à  Theure  de  vou- 
loir préparer  aux  journaux  de  l'opposition  libé- 
rale. 

Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  encort  un  mot  : 
je  ne  puis  mieux  comparer  certaines  manœuvres 
que  je  vois  faire  à  l'aide  de  certaines  opinions, 
qu'à  celles  d'un  corps  d'armée  qui,  sans  cesse  aux 
premiers  postes,  s'empare  de  positions  qu'il  lui 
est  impossible  de  garder  et  dans  lesquelles  d'au- 
tres viennent  ensuite  le  relever.  Je  crois  qu'ici 
les  royalistes  qui  se  livrent  à  des  oppositions  hors 
de  ligne,  à  des  oppositions  qui  ne  sont  pas  fran- 
chement dans  leur  couleur,  s'emparent  il  est  vrai, 
de  certaines  positions,  mais  qu'il  leur  est  impos- 
sible de  les  garder.  (On  rit.)  Comme  rien  ne  tourne 
au  profit  que  de  ceux  dont  la  couleur  n'est  pas  assez 
franche  pour  pouvoir  se  conserver,  les  positions 
sont  enlevées  par  les  uns,  mais  elles  sont  occupées 
et  conservées  par  les  autres.  (Mouvement  marqué 
d'adhésion). 

M.  Benjamin  €>»iist«iit.  Je  ne  me  proposais 
de  prendre  la  parole  que  sur  le  quatrième  para- 
graphe de  l'article  en  discussion,  parce  que  je 
croyais  que  déjà  toutavaitétéditsurl  article  en  gé- 
nérai. Cependant,  puisque  j'ai  l'honneur  de  suc- 
céder à  cette  tribune,  à  M.  le  président  du  conseil, 
vous  trouverez  naturel  que  je  réponde  en  peu 
de  mots  aux  arguments  qu'il  vient  d'opposer  aux 
orateurs  qui  l'ont  précédé. 

M.  le  président  du  conseil  est  parti  d'un  point 
sur  lequel  nous  sommes  tous  d'accord,  c'est  qu'il 
faut  trouver  un  moyen  plus  réel  d'imposer  aux 
journalistes  une  responsabilité  qui  préserve  la 
société  des  abus  qu'ils  peuvent  faire  de  la  faculté 
qui  leur  est  donnée.  Je  crois  qu'on  a  beaucoup 
exagéré  ces  abus;  mais,  néanmoins,  il  suftit 
qu'ils  existent  pour  que  je  sois  d'avis  qu'on 
apporte  quelques  changements  dans  la  loi 
qui  a  établi  des  éditeurs  responsables,  qui,  en 
réalité,  n'offrent  aucune  responsabilité.  Mais 
résalte-t-ii  de  là  quil  faille  prendre  un  moyen 
plus  fâcheux  ?  C'est  sur  ce  point  que  M.  le 
président  du  conseil  ne  s'est  nullement  expliqué. 
J'avais  dit  hier,  avec  mes  honorables  collègues  : 
Offrez-nous  un  moyen  qui  ne  soit  pas  rétroactif, 
qui  n'encourage  pas  la  spoliation,  et  nous  l'adop- 
terons. Ainsi,  toute  cette  partie  du  discours  de 
M.  le  président  du  conseil  n'est  que  la  reproduc- 
tion d'arguments  qui  avaient  été  déjà  réfutés. 
Il  est  certain  qu'il  faut  un  remède  à  l'abus,  mais 
il  ne  faut  pas  que  ce  remède  présente  un  abus 
plus  grand.  Or,  nous  soutenons  qu'en  introdui- 
sant la  rétroactivité  dans  nos  lois,  vous  établissez 
un  abus  mille  fois  plus  grand  que  celui  qui 
existe;  un  abus  immoral  et  corrupteur. 

Je  ne  reproduirai  pas  ce  gui  a  été  dit  hier  sur 
la  rétroactivité  et  l'immoralité  de  la  loi.  sur  les 
invitations  à  la  fraude;  mais  je  dis  que  M.  le  mi- 
nistre n'a  rien  répondu  :  et,  à  cette  occasion,  je 
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ferai  observer  à  la  Gbambre  qu'hier,  en  répon- 
dant à  notre  honorable  collègue,  M.  Royer-Gol- 
lard,  M.  le  garde  des  sceaux  a  un  peu  déplacé  la 
question. 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Je  n*ai 
pas  parlé. 

M.  Benjanin  Constant.  Permettes  que  je 
m'explique.  Lorsque  H.  Royer-GoUard  a  demandé 
à  fil.  le  garde  des  sceaux  s'il  manquerait  à  un  en- 
gagement en  s*appuyant  sur  le  texte  d'une  loi, 
M.  le  garde  des  sceaux  a  répondu  :  Je  ne  viole- 
rais pas  la  loi.  Mais  c'est  se  placer  dans  la  posi- 
tion d'un  homme  qui,  changeant  la  loi  existante, 
se  mettrait  dans  la  nécessité  de  lui  désobéir  ou 
de  violer  ses  engagements. 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  C'est  le 
cas  dont  il  s'agit  dans  la  loi  nouvelle. 

M.  Benjamin  Constant.  11  se  pourrait  qu'un 
homme  eût  contracté  un  engagement  antérieu- 
rement à  la  loi,  sans  prévoir  cette  loi.  Or,  la  ques- 
tion de  M.  Royer-Gollard  s'appliquait  à  ce  cas.  Je 
crois  bien  que,  pour  Tavenir,  on  ne  contractera 

Sas  c«s  engagements,  et  au'ainsi  on  ne  sera  pas 
ans  le  cas  de  les  violer.  Mais  ce  n'est  pas  là  la 
question  ;  la  voici  :  Un  homme  honorable  se  trouve, 
eu  vertu  de  lois  existantes,  auxquelles  il  n*a  pas 
désobéi,  avoir  contracté  desengagements  :  pourra- 
t-il  les  violer  en  vertu  d'une  loi  future?  Or,  ni 
M.  le  garde  des  sceaux  ni  aucun  homme  honnête 
ne  peut  dire  qu*il  se  prévaudrait  de  la  loi  future 
pour  violer  les  engagements  qu'il  aurait  contrac- 
tés d*après  les  lois  antérieures.  Je  crois  donc  avoir 
démontré  que  M.  le  garde  des  sceaux  n'a  pas  ré- 
pondu à  la  véritable  question  posée  par  M.  Royer- 
Gollard. 

M.  le  président  du  conseil  s'est  appuyé  sur  la 
loi  de  1819  pour  conclure  que  cette  loi  ne  recon- 
naissait de  propriétaire  que  celui  qui  avait  fait  la 
déclaration,  ou  l'éditeur  responsable;  qu-ainsi  le 
projet  de  loi,  qui  ne  reconnaît  pas  pour  proprié- 
taires tous  les  propriétaires  du  journal,  n'attente 
en  rien  à  leur  propriété.  11  a,  en  outre,  soutenu  que 
la  suspension  ou  la  suppression  d'un  journal  était 
autorisée  par  des  lois  antérieures.  J'observe  à  cet 
égard  que  cette  suppression  peut  être  autorisée 
par  suite  d'un  délit.  Mais  quelle  différence  n'y  a-t- 
il  pas  entre  une  pénalité  et  une  violation  de  pro- 
priété sans  aucun  délit,  qui  n'est  qu'une  mesure 
de  prévention  nullement  prononcée  par  un  tribu- 
nal, etqui  par  conséquent  n'a  aucun  rapportavec 
les  lois  antérieures  ? 

M.  le  président  du  conseil  a  voulu  répondre  à 
notre  honorable  collègue,  M.  de  Beaumont,  sur 
la  crainte  qu'il  avait  exprimée  que  des  autorisa- 
tions pour  l'établissement  de  nouveaux  journaux 
ne  fussent  pas  données;  que  par  conséquent,  le 
journal  supprimé  ne  pût  être  remplacé,  et  que 
nous  Unirions  par  n'avoir  aucun  journal  :  il  vous 
a  dit  que  des  journaux  qui  étaient  autorisés  à 
paraître  ne  paraissaientpas.  Messieurs,  cela  ne  prou- 
ve rien.  D'abord  si,  par  hasard,  l'un  d'eux  avait  été 
un  journal  ministériel,  qu'est-ce  que  cela  prou- 
verait ?  C'est  qu'on  ne  s'abonne  pas  assez  aux 
journaux  ministériels,  ou  bien  que,  lorsque  ces 
journaux  montrent  quelque  velléité  d'indépen- 
dance, la  main  qui  les  soutient  se  retire,  et  lis 
tombent.  Pour  vous  faire  voir  que  le  gouverne- 
ment n'est  pas  d'avis  qu'on  fasse  usage  des  auto- 
risations, il  me  suflirait  de  vous  citer  le  procès 
qu'il  a  intenté  pour  empêcher  certain  journal  de 

T.  L. 


paraître.  Il  paraîtra  fort  étonnant  que  ce  gouver- 
nement, qui  se  montre  si  libéral  uautorisations, 
soit  le  même  qui  ait  soutenu  avec  tant  d'achar- 
nement un  procès  contre  VAristarque,  On  sait  .qu'il 
a  employé  tous  les  moyens  qui  étaient  en  sou 
pouvoir  pour  s'opposera  ce  qu'il  parût;  et,  si  ma 
mémoire  ne  me  trompe,  il  a  témoigné  quelque 
humeur  de  ce  que  la  magistrature  n'était  pas 
entrée  dans  ses  vues.  Gomment  concilier  ces  pro- 
messes de  libéralités  futures,  de  M.  le  président 
du  conseil,  avec  cet  acharnement  contre  un  jour- 
nal, et  ces  murmures  contre  la  magistrature,  que 
vous  devez  encore  vous  rappeler  ? 

M.  le  président  du  conseil  a  dit,  en  répondant 
à  M.  de  fieaumont,  que  les  journaux  de  ropposi* 
tion  trouvaient  seuls  des  abonnés.  Il  a  fait  une 
allocution  très  spirituelle  à  ceux  qu'il  nomme  les 
royalistes.  Messieurs,  je  ne  comprends  guère 
comment  on  se  permet  de  diviser  ainsi  une  nation 

ni  vit  sous  la  monarchie  constitutionnelle^  et 

es  députés. .•,  {On  rit  à  droite). 

H.  Mëehin.  Oui,  c'est  factieux  I .  •  • 
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M.  Casimir  Perler.  Tant  pis  pour  vous  si  les 
libéraux  ne  sont  pas  royalistes. 

M.  Benjamin  Constant.  Messieurs,  je  ne 
comprends  pas  comment  un  ministre,  dont  les 
paroles  sont  graves,  divise  la  nation,  et  même  les 
membres  de  celte  Gbambre,  en  deux  catégories, 
dont  l'une  ne  peut  pas  plus  exister  que  loutre; 
car  je  suis  convaincu  que  les  royalistes  de  l'op- 
position, pour  me  servir  des  termes  de  M.  le  mi- 
nistre, veulent  la  monarchie  constitutionnelle  ; 
je  suis  convaincu  que  les  libéraux  de  l'opposition, 
pour  me  servir  encore  de  ses  expressions,  veulent 
la  consti.. .  {Onrit)  la  monarchie  coi^stitutionnelle. 
Oui,  Messieurs,  je  suis  convaincu  que,  de  même 
que  les  royalistes  veulent  la  monarchie  avec  la 
Gharte,  les  libéraux  veulent  la  Gharte  avec  la 
monarchie;  que^par  conséquent,  toutes  ces  dis- 
tinctions établies  par  un  ministre  me  paraissent 
déplacées  et  môme  dangereuses.  Au  reste,  je  ne 
suis  pas  venu  ici  pour  faire  ma  profession  de  foi 
{On  rit),  je  n'en  ai  ni  le  besoin,  ni  l'envie.  L'opi- 
nion de  telle  ou  telle  personne  m'est  fort  indiné- 
rente.  Ainsi,  je  défendrai  les  principes  que  je 
crois  utiles,  quelque  interprétation  qu'on  donne 
à  mes  paroles  :  seulement  je  dis,  pour  la  Ghambre 
en  général,  et  pour  l'intérêt  de  la  France,  que 
toutes  ces  locutions  tendent  à  diviser  la  nation  au 
lieu  de  la  réunir. 

Voix  à  gauche:  Bien  I  très  bien  ! 

M.  Benjamin  Constant.  Je  finirai  paruneob- 
servation,  c'est  qu'il  est  bizarre  que  ce  soient 
MM.  les  ministres,  qui  gouvernent  depuis  six  ans, 
qui  viennent  nous,  dire  qu'un  journal  ne  peut 
obtenir  d'abonnés  sans  faire  de  l'opposition,  et 

âui  avouent  par  là  que  l'opposition  les  enveloppe 
e  toutes  parts.  Il  parait  que  ce  qu'ils  ont  fait 
pour  la  monarchie  n'a  pu  leur  concilier  les  suf- 
Irages  des  amis  de  la  monarchie.(Afarmur^f .}  Mes- 
sieurs, il  me  semble  qu'il  y  a  des  amis  de  la  mo- 
narchie qui  désapprouvent  beaucoup  ce  système 
suivi  par  les  miuistres.  Je  suis  loin  de  dire  que 
tous  les  amis  de  la  monarchie  les  désapprouvent; 
car  si  les  ministres  n'en  avaient  pas,  ils  resteraient 
seuls  et  seraient  réduits  à  cinq,  fldais  ils  en  ont 
un  grand  nombre,  j'en  conviens. . .  2O0. . .  300. . . 
400  et  même  500  {On  Ht).  Mais  il  parait  que  les 
I  ministres  ne  (marcheut  guère  avec  les  intérêts 
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nationaux,  puisgnei  depuis  six  ans,  il  me  semble 
qu'ils  se  sont  fait  beaucoup  d'adversaires  parmi 
les  amis  des  intérêts  nationaux. 

M.  le  ministre  n'a  pas  répondu  à  mon  honorable 
collègue.  La  question  était  de  prouver  que  la  loi 
n'était  ni  injuste  ni  rétroactive  ;  or,  M.  le  ministre 
ne  nous  a  pas  dit  un  mot  de  cette  rétroactivité. 
ÀiDSi  reste  tout  entier  ce  système  spoliateur, 
que  j'ai  nommé  hier  révolutionnaire. 

Je  voulais  vous  parler  de  la  liaison  qui  existe 
entre  l'article  8  et  rarlicie  9,  pour  vous  faire  re- 
marquer les  iDConvénients  très  fâcheux  qui  peu- 
vent résulter  de  cette  liaison.  En  effet,  une  disposi- 
tion de  l'article  8 porte:  «  que  si  la  déclaration  est 
reconnue  fausse  par  les  tribunaux,  le  journal  ou 
écrit  périodique  cessera  de  paraître.  »  il  y  a  sans 
doute  ici  une  lacune  dans  la  loi.  L'article  9  dit 
«  qu'en  cas  de  contestation  sur  le  rejet  de  la  décla- 
ration, la  décision  du  directeur  de  la  librairie  ou 
des  préfets  recevra  provisoirement  son  exécu- 
tion. »  La  commission  a  légèrement  amendé  cet 
article  en  ajoutant  :  «  jusqu'à  jugement  du  tribu- 
nal de  première  instance,  lequel  sera  exécutoire 
nonobstant  appel.  » 

Cet  amendement  me  parait  tellement  insigni- 
fiant que  je  ne  m'en  occuperai  pas.  Si  la  déclara- 
tion irestpas  reçue,  la  contestation  est  portée  de- 
vant les  tribunaux  ;  mais  si  elle  est  reçue,  le  gou- 
vernement aura>t-il  toujours  la  faculté,  s'il  ob- 
tient de  nouveaux  renseignements,  de  contester 
la  vérité  de  la  déclaration?  car  s'il  découvre 
quelque  fraude,  il  doit  pouvoir  poursuivre.  Mais 
quand  la  fraude  n'aura  pas  eu  lieu,  l'autorité  ne 
pourra-t-elle  pas  la  supposer  pour  remettre  en 
doute  l'existence  du  journal  et  le  détruire?  Le 
gouvernement  est  mécontent  d'un  journal.  Uu  de 
ses  agents  subalternes,  plus  zélé  que  les  autres 
{  et  vous  savez  que  le  zèle  les  anime  quelquefois 
au  delà  de  justes  limites  ;  M.  le  ministre  des 
finances  s'est  plaint  beaucoup  à  cette  tribune  du 
zèle  outré  des  agents  subalternes);  un  de  ces 
agents  fournit  des  renseignements  qui  font  présu- 
mer que  la  déclaration  est  fausse;  qu'en  résul- 
tera-t-il  ?  c'est  que  pendant  que  le  journal  est 
traduit  devant  les  tribunaux,  il  est  suspendu. 

Pltuieur9  voix  :  Non,  non  !  • .  • . 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Vous 
êtes  tout  à  fait  dans  l'erreur.  Vous  parlez  de  la 
déclaration  déjà  faite  et  qu'on  attaque  comme 
étant  fausse.  iJans  ce  cas,  la  déclaration  continue 
à  avoir  son  effet  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux 
raient  reconnue  fausse.  Vous  confondez  la  décla- 
ration déjà  faite  avec  la  déclaration  à  faire. 

M.  Benjamin  Constant.  Si  la  déclaration 
est  contestée,  il  est  évident,  par  les  termes  de 
l'article  9,  que  le  journal  sera  suspendu.  Gela  est 
tellement  vrai,  que  la  commission  a  cru  faire 
un  adoucissement  en  ajoutant:  «jusqu'à  jugement 
du  tribunal  de  |)remière instance.» 

Si  MM.  les  ministres  partagent  sur  ce  point 
mon  opinion,  ils  voudront  bien  adopter  un  amen- 
dement que  j'ai  préparé.  {Mouvement  négatif  à 
droite.) 

M.  Méehln.  liais  ces  murmures  sont  indé- 
cents! 

M.  Bcnjanin  Constant.  Messieurs,  en  vous 
proposant  un  amendement,  je  fais  mou  devoir, 
et  ce  n'est  ni  pour  mon  plaisir,  ni  pour  le  vôtre. 
(On  rif.)  Si,  en  se  conformant  à  la  déclaration 
que  me  parait  avoir  faite  M.  le  garde  des  sceaux, 


BIH.  les  ministres  veulent  insérer  dans  la  loi  que, 
nonobstant  les  poursuites  contre  une  déclaration 
arguée  de  faux,  le  journal  continuera  à  paraître 
jusqu'au  jugement  définitif,  alors,  je  n'ai  plus 
rien  à  dire,  et  je  me  retire.  Je  demande  si  MM.  les 
ministres  inséreront  cette  disposition  dans  la  loi  ? 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Gela  y 
est  déjà  très  explicitement. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  ne  crois  pas  que 
cela  soit  exprimé  clairement.  Gomme  je  me  pro- 
pose de  présenter  cet  amendement  après  l'art.  8, 
je  ne  veux  pas  maintenant  fatiguer  la  Chambre  sur 
des  inconvénients  de  ces  suspensions  continuelles. 
Je  dis  seulement  que  j'avais  fait  cette  observation 
dans  movL  discours  sur  la  discussion  générale,  et 
que  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  m'a  fait  i*hon- 
neur  de  me  répondre  d'une  manière  assez  détail- 
lée, ne  s*est  nullement  expliqué  à  ce  sujet,  et  n'a 
rien  dit  qui  pût  nous  rassurer.  Je  me  réserve  de 
demander,  par  amendement,  l'insertion  positive 
d'une  clause  qui  mette  les  journaux  à  l^bri  de 
ces  suspensions  qui  équivalent  à  la  suppression. 

M.  Dndon.  Le  préopinant  a  rendu  justice  à 
nos  intentions^  en  reconnaissant  que  nous  vou- 
lons le  maintien  des  institutions  actuelles.  Mes- 
sieurs, c'est  parce  que  nous  les  croyons  en  dan- 
ger que  nous  nous  sommes  bâtés  d'appuyer  en 
partie  la  proposition  du  gouvernement  ;  c^est  parce 
que  nous  croyons  que,  si  on  ne  mettait  pas  un  frein 
au  débordement  de  la  presse  périodique,  elle  pour- 
rait plus  tard  attaquer  nos  institutions,  et,  sous  le 
prétexte  de  défendre  cette  liberté,  détrijure  la  plus 
solide  de  nos  garanties,  la  liberté  de  la  tribune.  Mais 
si,  comme  on  l'a  pensé,  la  liberté  de  la  tribune  pou- 
vait être  menacée  par  le  projet  de  loi,  loin  de  soute- 
nir aucune  de  ses  dispositions,  nous  serions  les 
premiers  à  les  combattre  ;  car  nous  croyons  que 
la  seule  garantie  contre  les  abus  du  pouvoir  et  le 
redressement  des  torts,  c'est  la  liberté  de  la  tri- 
bune. Mais  nous  rappellerons  aussi  que,  trop 
souvent,  cette  liberté  a  été  affectée  par  la  vio- 
lence des  feuilles  périodiques.  On  a  commencé 
par  déverser  le  blâme  sur  tous  les  membres  des 
assemblées  délibérantes,  individuellement,  pris  un 
à  un,  afin  de  leur  imposer  silence  par  la  terreur, 
et  d'attirer  ensuite  sur  l'Assemblée  elle-même, 
l'indignation  publique  {Mouvement  dans  V Assem- 
blée). On  a  espéré   intimider  les  membres  de 
cette  Assemblée  en  les  attaquant  journellement, 
et  on  a  cru  qu'en  pervertissant  ainsi  l'opinion 
publique,  on  parviendrait  à  composer  une  autre 
Gbambre  au  gré  des  passions  qu'on  aurait  mises 
en  mouvement.  Dans  une  telle  situation,  nous 
pouvons  croire  le  trône  en  danger  et  nos  insti- 
tutions menacées,   et  l'on  trouvera  juste  que, 
pour  prévenir  de  plus  grands  malheurs,  nous 
cbercbions  à  régulariser  les  moyens  employés 
par  la  presse  périodique.  Les  moyens  que  nous 
soutenons  ne  sont  pas  des  lois  d'exception,  comme 
le  disait  un  préopinant,  et  sur  la  propriété  et 
sur  la  morale;  ils  sont,  au  contraire,  conformes 
au  droit  de  propriété  et  surtout  à  l'intérêt  géné- 
ral, qui  jamais  ue  doit  être  sacrifié  à  des  consi- 
dérations d'intérêt  privé. 

Je  suis  conduit  naturellement  à  vous  parler  de 
la  propriété.  Je  ne  puis  m'empêcber  de  remar- 
quer que  c'est  la  première  fois  que  des  questions 
de  propriété  et  d'intérêt  commercial  sont  mêlées 
à  la  question  des  journaux,  qui,  jusqu'à  présent, 
n'avaient  été  considérés  que  sous  le  rapport  de 
la  professlou. 
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Les  joamaux,  disait  un  des  orateurs  qui  a  été 
entendu  hier,  ne^Bont  pas  dans  la  Charte  ;  ils  sont 
au-delà  ae  la  Charte.  La  G  barte  permet  la  publication 
des  opinions.  Ije  journal  n'est  pas  une  opinion , 
c'est  une  entreprise  purement  commerciale.  C'est  a 
la  fois  une  profession  et  une  entreprise  lucrative. 
Messieurs,  dans  toutes  les  discussions  qui  ont  eu 
lieu  depuis  treize  ans,  on  s'est  efforcé  de  mêler  aux 
questions  générales  sur  la  liberté  de  la  presse 
tout  ce  qui  tient  à  la  publication  des  feuilles 
périodiques.  Mais  jusqu'à  présent  les  Chambres 
s'étaient  constamment  refusées  à  assimiler  le 
droit  politique  qu'a  tout  Français  d'imprimer  et 
de  publier  ses  opinions  personnelles,  avec  une 
entreprise  commerciale,  qui  consiste  à  se  rendre 
éditeur  anonyme,  moyennant  salaire,  des  opi- 
nions d'autrui  ;  à  propager,  sur  les  événements  in- 
térieurs ou  extérieurs,  des  nouvelles,  tantôt  re- 
cueillies de  bonne  foi,  tantôt  inventées  avec  ma- 
lignité. Je  ne  prétends  pas,  par  ces  paroles,  dimi- 
nuer les  services  qu'un  journal  bien  fait  peut 
rendre  à  la  société,  et  il  entre  bien  moins  encore 
dans  mon  intention  de  déprimer  la  profession  de 
journaliste,  quand  je  vois  tant  de  personnes, 
prises  dans  les  hauts  rangs  de  la  société,  déposer 
leurs  pensées  dans  les  colonnes  des  journaux. 
Mais  je  sais  que  la  modération  et  Timpartialité 
sont  de  mauvais  moyens  pour  réussir  dans  cette 
profession,  tandis  que  l'imagination  et  l'empor- 
tement procurent  la  vogue  et  la  fortune.  C'est  un 
malheur  qui  est  attaché  à  la  chose  même  et  au- 
quel il  faut  pourtant  porter  remède.  Un  journal 
bien  fait  pourrait  souvent  éclairer  nos  délibéra- 
tions ;  mais  combien  peu  se  rendent  dignes  de 
leur  noble  mission  1  Ne  serait-ii  pas  facile  de 
prouver  que  le  plus  grand  nombre  a  cherché  à 
user  de  son  influence  sur  l'opinion  publique  pour 
régarer,  par  rapport  aux  sentiments  qu'elle  doit 
avoir  pour  cette  Chambre  et  pour  nos  institutions? 
Les  exemples  multipliés  ont  rendu  nécessaires 
les  mesures  que  proposent  le  gouvernement  et  la 
commission. 

La  profession  de  journaliste  est  un  véritable 
pouvoir  ifui  s'est  formé  au  milieu  des  pouvoirs 
de  la  société,  et  il  est  né  dans  nos  troubles  civils. 
Ce  qui  garantit  aujourd'hui  son  existence,  c'est 
qu'il  est  inséparable  de  nos  institutions.  Mais,  du 
moins,  il  ne  faut  pas  lui  permettre  d'opprimer  tel 
ou  tel  intérêt  de  la  société.  Malheureusement  il 
augmente  dans  les  moments  de  trouble;  les  temps 
de  paix  lui  sont  mortels  ;  il  prête  son  secours  à 
tous  les  partis,  et  s'oppose  à  la  réconciliation  de 
ceux  que  de  légères  nuances  d'opinions  divisent 
encore,  et  qui  seraient  si  prêts  a  se  réconcilier. 
{Mouvement  d'adhésion.) 

Jusqu'à  présent,  on  avait  plutôt  considéré  l'éta- 
blissement d'un  journal  comme  une  profession 
que  comme  une  entreprise  commerciale.  Aujour- 
d'hui, il  semble  qu'on  cherche  à  la  rabaisser.  On 
l'a  comparé  à  un  magistrat  ou  à  un  instituteur. 
Je  ne  puis  lui  accorder  autant  d'influence  qu'à 
un  magistrat;  mais  quant  à  l'assimilation  à  un 
instituteur,  elle  n'est  malheureusement  que  trop 
vraisemblable.  On  sait  que  beaucoup  de  person- 
nes attendent,  pour  se  former  une  opinion,  celle 
que  leur  apporteront  les  feuilles  publiques,  et 
beaucoup  de  personnes  sont  peuple  sous  ce  rap- 
porc.  Le  progrès  des  lumières  a  rendu  plus  com- 
mune la  Ëaiculté  de  lire  et  d'écrire;  ceux  qui  l'ont 
acquise  n'ont  pas  reçu  en  même  temps  le  juge- 
ment n  écessaire  pour  faire  un  bon  usage  de  cette 
faculté. 

Je  «conviens  que  l'entreprise  d'un  journal  est 
une  propriété^'inais  une  propriété  d'une  nature 


toute  particulière,  et  gui  doit  être  soumise,  comme 
une  foule  de  professions,  tels  que  les  agents  de 
change,  les  gens  qui  postulent  auprès  des  tribu- 
naux, qui  sont  aussi  une  propriété  transmissible, 
à  des  règles  commandées  par  l'intérêt  public,  car 
la  société  a  toujours  le  droit  de  se  défendre  con- 
tre les  attaques  auxquelles  elle  peut  être  exposée. 
C'est  un  droit  qui  ne  se  prescrit  point,  et  c'est 
ici  qu'on  a  raison  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  droit 
contre  le  droit. 

Je  soutiens,  en  outre,  qu'il  n'y  a  rien  de  rétroac- 
tif dans  la  mesure  proposée.  Hn  effet,  l'entreprise 
d'un  journaljConsiderée  sous  le  rapport  pécuniaire, 
a  été  astreinte  par  la  loi  à  fournir  un  cautionne- 
ment d'une  somme  plus  forte  que  tout  le  matériel 
de  l'entreprise.  On  a  vu  dans  ce  cautionnement 
une  responsabilité  morale,  prise  contre  l'exploi- 
tation de  cette  entreprise.  Ëh  bien,  il  ne  vint  à 
l'esprit  de  personne  de  s'opposer  à  cette  condition, 
sous  le  prétexte  qu'elle  portait  atteinte  à  la  pro- 
priété. La  véritable  propriété  d'un  journal  n'a 
rien  de  corporel  :  elle  est  toute  intellectuelle, 
c'est  la  liste  des  abonnés;  et  comme  les  abonnés 
ne  s'obtiennent  et  ne  se  conservent  que  pour  au- 
tant que  le  journal  parle  à  leurs  passions,  il 
résulte  de  cet  état  de  choses,  qui  est  malheureu- 
sement l'état  habituel  d'une  entreprise  de  jour- 
nal, que  la  société  ne  peut  prendre  trop  de 
garantie  contre  les  inconvénients  qui  en  sont  la 
suite  inévitable,  et  que,  dans  l'état  actuel  de  la 
législation,  le  gouvernement,  pouvant  mettre  les 
journaux  sous  la  censure,  peut  leur  ôter  à  la  fuis 
leur  force  et  l'existence. 

On  prétend  que  le  projet  de  loi  n'a  pour  objet 
que  de  chercher  les  moyens  de  supprimer  les 
feuilles  existantes.  Messieurs,  si  telle  eût  été  l'in- 
tention du  gouvernement,  il  n'avait  pas  besoin 
de  recourir  pour  cela  à  une  disposition  légale.  11 
n'y  a  pas  de  journal  considéré  comme  une  entre- 
prise commerciale,  qui  puisse  subsister,  puisqu'il 
n'y  en  a  pas  un  seul  qui  ait  accompli  les  condi- 
tions nécessaires.  Ainsi  ce  serait  dans  les  disposi- 
tions générales  de  notre  Code  que  nous  aurions 
pu  trouver  les  moyens  de  dire  à  ces  journaux  :  Vous 
n'existez  pas.Nos  Codes  déterminent  les  diverses 
sociétés  de  commerce;  les  unes  en  commandite,  qui 
doivent  présenter  la  signature  de  quelques-uns  de 
ceux  qui  prennent  part  à  l'entreprise  ;  les  autres, 
connues  sous  le  nom  de  sociétés  anonymes,  ne  peu- 
vent subsister  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. La  plupart  des  journaux  sont  établis  sous 
cette  forme.  Si  donc  on  avait  voulu  appliquer  ces 
principes  aux  entreprises  de  journaux,  aucune 
n'aurait  pu  subsister  plus  longtemps;  mais  on  n'a 
pas  été  guidé  par  le  désir  de  les  faire  disparaître; 
on  les  reconnaît,  je  ne  veux  pas  dire  utiles,  mais 
inévitables  dans  notre  organisation  sociale. 

Les  conditions  imposées  aux  journaux  par  le 
projet  de  loi  sont  de  deux  natures,  et  on  les  a 
qualitiécs  d'immorales  et  de  rétroactives.  Quant 
à  la  rétroactivité,  je  ne  pense  pas  qu'on  puisse 
insister  sur  ce  point,  après  les  exemples  qui  vous 
ont  été  cités.  L  établissement  d'un  journal  n'est 
qu'un  privilège,  un  monopole  accordé  à  quel- 
ques-uns et  qui  doit  être,  pour  la  sécurité  de 
tous,  soumis  à  des  règles  spéciales.  Mais,  ajoute- 
t-on,  c'est  une  loi  d'exception,  contraire  à  la  mo- 
rale. Messieurs,  où  trouve-t-on  cette  prétendue 
violation  de  la  morale?  Dans  une  déclaration 
sincère  de  ceux  qui  sont  réellement  les  proprié- 
taires de  l'entreprise,  et  qui,  par  leur  fortune  et 
leur  intérêt,  peuvent  seuls  offrir  des  garanties 

I  suffisantes  I  Sr  vous  ne  rendez  pas  sans  effet  les 
contre-lettres,  qui  vous  assurera  de  la  sincérité  do 
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cette  déclaration?  C'est  une  disposition  commune 
à  tous  les  contrats  que  la  loi  défend  de  faire,  et 
qui  refuse  une  action  devant  les  tribunaux  à  ceux 
qui  voudraient  s'en  prévaloir.  Ne  serait-il  pas  ab- 
surde qu'une  loi  qui,  après  avoir  déclaré  qu'elle 
ne  reconnaîtra  pour  responsables  que  les  vérita- 
bles propriétaires  d*une  entreprise  de  journal, 
pût  prêter  l'appui  de  la  justice  à  ceux  qui  se  se- 
raient joués  de  ses  dispositions?  Je  suppose  un 
contrat  relatif  à  la  traite  des  noirs  qui  n'a  pas  été 
signé  par  le  véritable  propriétaire,  qui,  avec  une 
contre-lettre,  vienne  reclamer  les  bénéfices  de  ce 
trafic;  certes,  personne  ne  soutiendra  que  le  pro- 
priétaire puisse  avoir  une  action  en  justice.  Il  en 
est  de  même  pour  le  véritable  propriétaire  d'un 
journal,  qui  voudrait  se  cacber  sous  le  nom  d'un 
autre.  Si  l'action  pouvait  être  admise  en  justice, 
qu'en  résulterait-il  ?  C'est  que  la  déclaration  se- 
rait par  là  même  reconnue  fausse,  et  le  jour- 
nal cesserait  de  paraître;  alors  il  n'aurait  nen  à 
réclamer,  puisque  la  propriété  n'existerait  plus. 
Le  principe  sur  les  contre-lettres  est  qu'elles  sont 
sans  valeur  à  Tégard  des  tiers;  or,  dans  la  ques- 
tion que  nous  examinons,  le  tiers  intéressé  est  le 
gouvernement  stipulant  pour  la  société;  ne  se- 
rait-il pas  dérisoire  d'exiger  qu'il  consentit  à 
laisser  déclarer  obligatoires  par  les  tribunaux, 
les  actes  que  la  loi  proscrit,  parce  qu'ils  seraient 
un  moyen  trop  facile  d'éluder  les  précautions 
dont  l'administration  publique  éprouve  la  néces- 
sité ? 

N'est-il  pas  temps,  Messieurs,  de  mettre  un 
terme  à  ce  scandaleux  traSc  connu  sous  le  nom 
de  traite  des  éditeurs  responsables,  et  de  faire 
disparaître  ces  bommes  qu  on  a  comparés  à  ces 
esclaves  auxquels  on  crevait  les  yeux  pour  tra- 
vailler. Ce  n'est  pas  du  travail  qu'on  réclame 
d'eux,  mais  de  Tinfamie,  et  qu'ils  prennent  sur 
eux  la  punition  des  fauies  dont  ils  n'étaient  pas 
coupables.  Si  l'administration  eût  voulu  faire  exé- 
cuter la  loi,  elle  eût  refusé  de  reconnaître  de 
pareils  hommes  pour  éditeurs  responsables  ;  il 
n'est  pas  un  tribunal  qui  eût  forcé  le  gouverne- 
ment à  devenir  le  couipllce  d'un  tel  subterfuge. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  autres  dispositions 
puisque  nous  aurons  encore  occasion  d'y  répon- 
dre. Quant  à  présent,  je  dis  que  les  propositions 
du  gouvernement  et  de  la  commission  sont  con- 
formes aux  vœux  émis  de  lous  côtés,  aux  besoins 
qui  se  sont  fait  sentir  dans  la  société,  et  qu'enfin 
il  ne  peut  y  avoir  ni  rétroactivité,  puisqu'il  n'y 
a  pas  de  droits  acquis,  ni  immoralité,  puisqu'il 
n'est  pas  possible  que  la  loi  ordonne  quelque  cnose 
et  autorise  en  même  temps  les  moyens  de  la  vio- 
ler. 

(On  demande  vivement  la  clôture  de  la  discus- 
sion.) 

M.  Agier  demande  la  parole  contre  la  clôture. 

M.  AgIer.  La  réponse  extrêmement  adroite,  je 
dirai  même  spirituelle,  qu'a  faite  dans  le  com- 
mencement de  son  discours  M.  le  ministre  des 
finances,  et  d'autre  part  les  développements  éten- 
dus que  vient  de  vous  donner  le  préopinant,  ont 
fait  naître  une  1res  grande  question,  sur  laquelle 

je  demande  la  permission (La  clôture!)  Il 

me  semble  qu'il  n'est  pas  possible  de  laisser  sans 
réponse  certains  principes  que  vient  d'émettre  le 
préopinant.  Je  crois  que  vous  ne  pouvez  pas 
prononcer  la  clôture  sur  une  question  de  pro- 
priété. Par  exemple,  le  préopinant  a  dit (Aux 

voiœ  !  —  La  clôture  !  )  Puisque  vous  ne  voulez 
pas  entendre  ce  que  j'aurais  à  dire,  je  me  retire, 
n'ayant  pas  l'babitude  de  résister. 


(La  Chambre,  consultée»  ferme  la  diflcussion.) 
La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

fil.  B«net,  rapporteur.  U  est  bon  de  rappeler 
que  c'est  l'art.  8  qui  est  à  présent  en  discussion. 
La  commission  se  trouve,  sur  cet  article,  parfaite- 
ment d'accord  avec  le  gouvernement.  11  ne  s'agit 
d'autre  chose  que  d'une  déclaration  à  flaire  par 
les  propriétaires  de  journaux,  et  dans  le  cas  où 
cette  déclaration  est  reconnue  fausse  par  les  tri- 
bunaux, le  journal  cesse  d'exister.  C'est  donc  uo 
article  de  toute  justice. 

Les  orateurs  qui  ont  parlé  sur  'cet  article  ont 
anticipé  sur  la  discussion  des  articles  9  et  15.  Je 
ne  dirai  que  deux  mots  à  cet  égard,  ou  plutôt 
je  me  bornerai  à  rappeler  cequej'ai  dit  dans  mon 
rapport.  Les  journaux  peuvent  fairH  beaucoup  de 
bien  et  ils  peuvent  faire  beaucoup  de  mal.  Les 
éditeurs  responsables  actuels  sont  une  institution 
dérisoire  ;  il  faut  atteindre  les  véritables  proprié- 
taires. Ces  points  posés,  reprenons  la  discussion 
à  laquelle  on  s'est  livré. 

On  vient  de  nous  reprocher  la  spoliation  des 
propriétaires  et  la  rétroactivité.  Messieurs,  ces 
reproches  ne  sont  nullement  fondés.  Si  les  jour- 
naux sont  une  propriété,  la  nature  de  celle-ci  est 
toute  particulière,  et  cela  pour  deux  raisons  prin- 
cipales. 

La  première,  c'est  que  l'entreprise  d'un  journal 
est  un  privilège  qui  a  été  concédé  gratuitement, 
et  qu'on  ne  peut  en  établir  d'autres  qu'avec  l'auto- 
risation du  gouvernement.  Messieurs,  je  dirai 
mon  opinion  avec  une  égaie  franchise,  soit  que 
je  défende,  soit  que  je  combatte  le  projet  de  loi. 

L'entreprise  d*un  journal  est  donc,  je  le  répète, 
une  propriété  qui  ne  peut  être  comparée  aux 
autres  propriétés,  et  qui  doit  être  soumise  à  toutes 
les  conditions  que  l'ordre  public  pourra  exiger. 
Ne  vous  plaignez  pas  de  rétroactivité,  parce  que, 
dès  l'origine  même  de  votre  propriété,  il  vous  a 
été  imposé  des  conditions  sous  lesquelles  vous  ia 
possédez,  et  que  ces  conditions  étaient  de  subir 
les  lois  postérieures.  (Vives  réclamations») 

M.  Casimir  Perler.  Jamais  on  ne  peut  se 
soumettre  à  des  lois  qu'on  ne  connaît  pas. 

M.  Bonef,  rapporteur.  On  a  pris  les  moyens 
les  plus  doux.  (On  rit  à  gauche.)  Le  journaliste 
de  bonne  foi  n'a  pas  à  se  plaindre  ;  la  commis- 
sion a  eu  la  condescendance  de  se  contenter  de  la 
présentation  d'un  certain  nombre  de  propriétaires 
qui  réunissent  le  tiers,  les  110/15*  a  la  disposi- 
tion des  autres,  et  qui  sont  partageables  entre  les 
veuves,  les  mineurs,  et  tous  ceux  qui  n'ont  pas 
capacité  pour  être  propriétaires  de  journaux.  En 
modifiant  ainsi  la  proposition  du  gouvernement, 
la  commission  a  fait  tout  ce  qu'elle  pouvait  faire, 
dans  la  circonspection  la  plus  étroite.  Je  persiste, 
au  nom  de  la  commiâsion. 

H.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  Far- 
Ucle  8. 

M.  Casimir  Périer.  Mous  demandons  la  di- 
vision paragraphe  par  paragraphe. 

H.  le  Président.  Bn  faites-vous  ia  proposi- 
tion? 


l.  Casimir  Perler.  Oui  ;  positivement. 
Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 
(L'article  8,  amendé  par  la  commission,  est 
adopté  à  une  très  grande  majorité.) 
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H.  le  Président.  Art.  9.  «  Nul  ne  sera  admis 
et  reconnu  comaae  propriétaire  d'un  journal  ou 
écrit  périodique,  s'il  ne  réunit  les  qualités  exigées 
par  l'article  d80  du  Gode  civil. 

«En  cas  de  contestation  sur  le'rejet  de  la  décla- 
ration, il  sera  statué  par  les  tribunaux  compé* 
tents ,  et  néanmoins,  la  décision  du  directeur  de 
la  librairie  et  des  préfets  recevra  provisoirement 
son  exécution.  » 

Deux  amendements  ont  été  présentés  sur  cet 
article  |)ar  votre  commission. 

Le  premier  tend  à  remplacer  le  premier  para- 
graphe par  les  dispositions  suivantes  : 

•  Dans  le  cas  où  un  journal  ou  écrit  périodique 
appartiendra  à  plusieurs  co-intéressés.  ils  seront 
tenus  de  choisir  un,  deux  ou  trois  d'entre  eux 

3ui  seront  responsables  de  la  rédaction  et  chargés 
e  la  surveillance  du  journal  ;  ils  en  feront  la  dé- 
claration ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 
«  Ces  propriétaires-rédacteurs  devront  réunir  les 
conditions  suivantes  : 

«  l^"  Avoir  les  qualités  requises  par  Farticie  980 
du  Code  civil  ; 

«  î"*  Posséder  entre  eux  au  moins  le  tiers  de  la 
propriété  des  journaux  quotidiens  et  du  caution- 
nement exigé,  ou  la  moitié,  s'il  s'agit  d'autres 
écrits  périodfiques. 

ff  Bn  cas  de  mort  de  l'un  des  rédacteurs  respon- 
sables, les  co-intéressés  auront  un  délai  d'un  mois 
Eour  présenter  un  nouveau  propriétaire  responsa- 
le  qui  ait  des  droits  égaux  a  la  propriété  du  jour- 
nal et  du  cautionnement,  et  remplisse  les  autres 
conditions  exigées  par  l'article  précédent.  » 

M.  le  Président  fait  connaître  à  la  Chambre 
les  divers  sous-amendements  présentés  sur  cet 
amendement  de  la  commission,  par  MM.  de  Fre- 
nilly,  de  Blangy,  de  Beaumont,  Fouquerand,  Ben- 
jamin Constant,  Humann  et  Bouin. 

M.  de  Prenilly  propose  de  substituer  à  ces  mots  : 
avoir  les  qualités  requises  par  l'article  980  du 
Code  civil,  ceux-ci  :  être  inscrits  sur  la  liste  élec- 
torale de  leur  département. 

M.  de  Blangy  propose  sur  le  paragraphe  4  la 
disposition  suivante  :  «  Les  propriétaires-rédac- 
teurs devront  posséder  entre  eux  plus  de  la 
moitié  de  la  propriété  des  journaux  et  du  caution- 
nement exigé.  » 

M.  de  Beaumont,  de  remplacer  ces  mots  du  5* 
paragraphe  :  en  cas  de  mort  de  Vun  des  rédacteurs 
responsables,  par  ceux-ci  \  en  cas  de  mort^  de  ré' 
vocation  ou  d^ abandon  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  de  run  des  rédacteurs  responsables^  etc. 

M.  Fouquerand  propose  d'ajouter  au  5<*  para- 
graphe cette  disposition  :  «  Faute  par  eux  de  se 
conformer  aux  dispositions  qui  précédent,  le  jour- 
nal ou  écrit  périodique  cessera  de  paraître.  » 

M.  Benjamin  Constant,  réalisant  la  promesse 
par  lui  faite  tout  à  l'heure,  vient  de  me  remettre 
un  amendement,  ainsi  conçu  : 

<  Si,  après  que  la  déclaration  mentionnée  en  Par 
ticle  précédent  aura  été  reçue,  cet  déclaration  est 
arguée  de  faux,  il  sera  statué  par  les  tribunaux 
compétents  :  néanmoins,  le  journal  continuera  de 
paraître  jusqu'à  jugement  définitif.  » 

M.  Humann  avait  proposé  un  amendement  sur 
l'article  9  ;  néanmoins,  comme  il  est  relatif  aux 
déclarations  qui  seraient  renouvelées  par  les  jour- 
naux actuellement  existants,  il  parait  tout  natu- 
rel de  le  placer  après  l'article  il  du  projet  de  loi, 
qui  est  relatif  à  ces  mêmes  déclarations. 

M.  Boin  propose,  après  le  paragraphe  5,  Fa» 
mendement  suivant  : 

«  Seront  néanmoins  admises  à  la  déclarationy 


comme  propriétaires  responsables,  les  femmes 
qui  seraient  en  possession  de  ce  titre  antérieure- 
ment à  la  présentation  de  la  loi,  et  qui  y  join- 
draient celle  d'un  brevet  dHmprimeur  exercé  de- 
puis dix  ans,  sans  avoir  subi  aucune  condamna- 
tion en  cette  double  qualité.  » 

La  délibération  s'établit  sur  l'amendement  de 
M.  de  Frenilly,  qui  a  proposé  do  substituer  à  eus 
mots  :  avoir  les  qualités  requises  par  V article  980 
du  Code  civile  ceux-ci  :  être  inscrits  sur  la  liste 
électorale  de  leur  département. 

M.  de  Frenilly  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 

M.  de  Frenilly.  Messieurs,  je  crois  vous  de- 
voir quelque  excuse  de  m'abstenir  de  rentrer 
dans  la  discussion  générale.  Je  me  parais  à  moi- 
même  bien  faible,  bien  simple,  bien  inférieur 
quand  je  viens  vous  parler  humblement  d'un 
petit  article,  après  tant  d'orateurs  doués  sans 
doute  du  privilège  de  répéter  sans  ennuyer,  qui, 
à  propos  d'un  mot,  reparlent  d'un  chapitre, à  pro- 

Sos  d^un  chapitre,  reparlent  d*une  loi  et  à  propos 
'une  loi,  reparlent  de  toute  chose. 

Après  cet  humble  aveu,  je  me  renferme  modes- 
tement dans  l'article  9. 

J'ai  suffisamment  indiqué  les  motifs  de  cet 
amendement  dans  l'opinion  gue  j'ai  prononcée  à 
cette  tribune.  Je  crois  à  la  fois  à  la  nécessité  d'a- 
voir des  éditeurs  véritables  et  à  l'impossibilité 
d'y  parvenir  par  les  sûretés  que  demande  la  loi  : 
elles  sont  toutes  réelles,  toutes  de  cette  nature  à 
laquelle  on  échappera  avec  ou  sans  contre-lettre, 
ou  qu'au  pis  aller  on  subira  sauf  détriment  nota- 
ble ;  par  conséquent  nulle  d'elle  n'arme  l'autorité 
contre  la  fraude  qu'elle  doit  combattre.  Il  faut  que 
les  sûretés  demandées  soient  inhérentes  à  Thomme 
même,  qu'elles  lui  soient  identifiées,  qu'elles  ne 
soient  pas  seulement  une  de  ses  propriétés,  mais 
une  de  ses  qualités.  Les  conditions  imposées  par 
l'article  980  du  Gode  civil,  être  mâle,  majeur,  ré- 
gnicole  et  jouissant  des  droits  civils,  la  propriété 
déclarée  et  assurée  par  la  loi,  le  cautionnement 
fourni,  toutes  ces  choses  avec  de  la  hardiesse  et 
de  Tautorité  d'une  part,  de  la  bassesse  et  de  la 
dépendance  de  l'autre,  vous  donneront  encore 
dans  six  semaines  des  éditeurs  qui  ne  savent  pas 
lire.  Il  faut  qu'ils  soient  propriétaires  et  imposés 
dès  avant  la  foi.  Si  je  l'osais,  je  demanderais  qu'ils 
fussent  non  pas  seulement  électeurs,  mais  éligi- 
bles  :  et  en  ce  point  seulement,  je  reconnais  pour 
meilleur  que  le  mien,  l'amendement  de  M.  Mesta- 
dier,  qui  exige  1,000  francs  de  contribution  fon- 
cière et  l'&ge  de  30  ans.  Ces  sûretés  personnelles 
qui,  au  reste,  renferment  implicitement  les 
conditions  de  l'article  980  du  Code,  ont  d'ailleurs 
cet  avantage  commun  au  gouvernement  et  aux 
journaux,  que  les  fausses  déclarations  y  sont 
presque  impossibles,  et  que,  par  conséquent,  elles 
diminueraient  la  chance  des  procès  et  des  con-^ 
damnations.  C'est  dans  ce  même  principe  de  pré 
férence  pour  les  cautions  personnelles  que  si  les 
deux  premiers  paragraphes  de  l'article  9  amendé 
par  la  commission  viennent  à  être  admis,  je  de- 
mande que  l'amendement  que  je  viens  de  dévelop- 
per sur  le  projet  de  loi  devienneun  sous-amende- 
ment delà  commission,  et  que  son  troisième  para- 
graphe :  «  avoir  les  qualités  requises  par  l'article 
980  du  Code  civil  »  soit  remplacé  par  ces  mots  : 
«  être  inscrit  sur  la  liste  électorale  de  son  dépar- 
ti tement.  » 

Mais  je  n'en  repousse  pas  moins  de  toutes  mes 
forces  le  long  amendement  de  la  commission,  en 
ce  qa*il  dénature  le  principe  de  responsabilité 
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déjà  trop  foible  dans  l'article  9.  Cet  amendement, 
dans  un  but  honorable  en  lui-môme  de  patro- 
nage pour  les  veuves  et  les  mineurs,  perd  trop  de 
vue  qu'il  y  va  ici  d'un  intérêt  beaucoup  plus 
élevé,  de  celui  du  public,  de  FBtat  qui  est  mineur 
aussi,  et  dont  la  tutelle  n*est  pas  moins  sacrée; 
qu'il  y  a  raison  d'Etat  avant  justice  locale.  Le  lé- 
gislateur se  fourvoie   et  montre  une  limite  de 
conceptions  disproportionnée  au  sujet  qu'il  em- 
brasse, quand,  dans  une  question  où  l'intérêt,  le 
salut  ou  la  sûreté  de  tous  est  compromis,  il  se 
laisse  détourner  à  peser  le  dommage  d'un  seul 
dans  la  même  balance.  La  loi  n'hésite  pas  :  elle 
est  sévère  et  péremptoire  dans  tous  les  cas  où 
l'inconvénient  public  attaque  nos  sens  ;  elle  ne 
pèse  point  alors  au  même  poids  le  mal  du  pro- 
priétaire d'une  fabrique  nuisible  et  celui  du  pu- 
blic qui  en  souffre.  Doit-elle  être  moins  sévère  et 
péremptoire  quand  l'inconvénient  public  attaque 
notre  esprit  et  notre  fiime?  C'est  à  plus  forte  rai- 
son  dans  ce  cas  qu'elle  doit  élever  la  raison 
d'Etat  au-dessus  de  toute  considération  privée. 
La  loi  n'est  pas  ici  plus  sévère  aux  veuves  et  aux 
mineurs  qu'elle  ne  Teét  à  Tégard  de  beaucoup 
d'autres  cas  qui  vous  ont  été  justement  cités.  Que 
quant   &  l'objection  de  rétroactivité  qui  a  été 
élevée,  soutenue,  discutée,  elle  est  à  mes  yeux 
tellement  dénuée  de  fondement,  que  je  me  re- 
procherais de  rentrer  dans  cette  lice  où  on  vous 
a  déjà  trop  fatigués.  Gertos,  il  n'existe  aucune  loi 
qui  oe  trouve  des  intérêts  tout  faits  avant  elle, 
et,  à  ce  compte,  il  faudrait,  pour  échapper  au  re- 
proche de  rétroactivité,  qu  une  loi  remontât  jus- 
qu'à la  création  du  monde. 

Que  veut,  que  doit  vouloir  au  moins  la  loi? 
Quel  est  le  but  auquel  elle  doit  tendre,  abstrac- 
tion faite  de  toute  autre  considération  ?  C'est  celui 
d'Obtenir  une  responsabilité  certaine  et  complète, 
iille  ne  peut  l'avoir  telle  si  le  nombre  des  res- 
ponsables n'est  pas  très  étroitement  limité,  en 
sorte  que  la  peine  circonscrite  sur  un  petit  nom- 
bre frappe  d  une  manière  sensible  sur  chacun. 
Que  si,  au  lieu  de  cela,  dans  le  prétendu  intérêt 

S  rivé  d'une  famille,  d'une  veuve,  des  héritiers, 
es  mineurs,  vous  morcelez  la  disposition;  si 
vous  souffrez  que  les  deux  tiers  de  la  caution 
s'éparpillent  sans  limites  au  gré  des  partages  ou 
des  associations,  la  loi  est  frustrée,  non  pas  ma- 
tériellement, du  montant  des  amendes  et  dom- 
mages, vain  profit  du  fisc  qui  est  fort  indifférent 
&  la  législation,  mais  moralement  du  poids,  de 
l'influence  et  de  l'effet  des  peines  dont  les  deux 
tiers  répartis,  quoiqu'en  puisse  dire  le  mot  soli- 
daire, (tans  la  foule  d'une  espèce  de  compagnie 
d'assurance,  ne  sera  plus  pour  chacun  quune 
légère  contribution. 

Nous  avons  dit  que  la  responsabilité  devait 
être  certaine  et  complète.  Certaine,  elle  ne  l'est 
pas  si  on  adopte  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 9,  qui  omet  la  plus  importante  des  cautions 
personnelles,  celle  qui  constate  un  état  dans  la 
société.  Complète  t  elle  ne  Test  pas  si  on  adopte 
l'amendement  de  la  commission,  qui  en  rend  les 
deux  tiers  moralement  illusoires  par  la  division 
illimitée  qu'il  autorise.  Je  vote  donc  à  la  fois 
contre  l'article  et  contre  l'amendement,  en  de- 
mandant qu'on  substitue  à  l'un  ou  à  l'autre  : 
c  Nul  ne  sera  admis  et  reconnu  comme  proprié- 
«  taire  d'un  journal  ou  écrit  périodique,  sHl  n'est 
«  imcrit  sur  la  liste  électorale  de  son  départe- 
«  ment.  » 

M.  Mestadiler.  J'appuie  l'amendement. 

M.  le  général  SébMtUud.  La  Chambre  n'étant 


plus  en  nombre  pour  délibérer,  Je  demande  le 

renvoi  à  demain. 
[La  discussion  est  renvoyée  à  demain.) 
ja  séance  est  levée  à  près  de  six  heures. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    RAVEZ. 

Séance  du  vendredi  2  mars  1827. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie 
par  la  lecture  et  l'adoption  du  procès-verbal. 

M.  le  président  du  conseil,  M.  le  garde  des 
sceaux,  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et  M.  Jac- 
quinot-Pampelune ,  commissaire  du  roi,  sont 
présents. 

H.  le  Président  annonce  que  l'ordre  du  jour 
est  la  suite  de  la  délibération  sur  le  projet  de  loi 
concernant  la  presse^  et  appelle  à  la  tribune  M.  le 
rapporteur. 

M.  Bonet,  rapporteur.  Vous  avez  renvoyé  à 
votre  commission,  Messieurs,  un  amendement  de 
M.  Hyde  de  Neuville,  et  divers  sous-amendements. 
Votre  commission  a  reconnu  que  ces  différentes 
propositions  se  rattachent  à  deux  points  bien 
distincts  :  l'un  relatif  à  la  sanction  qu'il  serait 
nécessaire  de  donner  à  l'article  11  de  la  loi  du 
21  octobre  1814  prononçant  ciue  nul  ne  peut 
exercer  la  librairie  sans  avoir  ae  brevet;  l'autre 
relatif  aux  mesures  à  prendre  contre  le  colpor- 
tage. 

Parlons  d'abord  du  premier  objet.  La  loi  de 
1814  fit  défense  d'exercer  sans  brevet,  soit  l'im- 
primerie, soit  la  librairie.  Elle  prononça  une 
sanction  à  cette  défense  en  ce  qui  concernait 
l'imprimerie,  c'était  une  amende  de  10,000  fr.  \ 
mais  elle  ne  porta  aucune  peine  contre  celui  qui 
exercerait  induement  la  librairie.  Divers  procès 
eurent  lieu  contre  des  libraires  non  brevetés,  et 
les  décisions  des  tribunaux  ne  furent  pas  toutes 
conformes.  Des  cours  royales  ont  pensé  que  l'on 
devait  trouver  la  sanction  dans  le  règlement  de 
1723  ;  d'autres  ont  cru  que  la  profession  de  li- 
braire ayant  été  libre  pendant  un  certain  temps 
ce  règlement  se  trouvait  abrogé  de  plein  droit. 

On  vous  a  fait  connaître,  Messieurs,  l'opinion 
de  la  Cour  de  cassation  à  ce  sujet,  mais  la  cour 
royale  d'Orléans,  nonobstant  l'arrêt  de  cassation, 

Bersista  à  penser  qu'il  n'y  avait  pas  de  sanction, 
e  là,  nécessité  d'une  réunion  des  sections  de  la 
Cour  de  cassation,  présidée  par  M.  le  garde  des 
sceaux;  cette  fois  encore  la  cour  décide  que  la 
sanction  devait  se  trouver  dans  le  règlement  de 
1723.  On  vous  a  dit»  est  le  fait  est  exact,  que  de- 
puis lors  une  cour  royale  avait  jugé  quil  n'y 
avait  pas  lieu  à  condamnation. 

C'est  dans  ces  circonstances  qu'un  projet  étant 
présenté  sur  la  presse,  il  a  i)aru  convenable,  juste 
et  bref  d'y  Insérer  un  article  prononçant  une 
amende  contre  les  personnes  qm  exerceraient  la 
librairie  sans  brevet.  Seulement  la  commission  a 
pensé  que  l'ancienne  amende  prononcée  parle 
règlement  de  1723  n'était  pas  proportionnée  avec 
la  nature  de  la  contravention  ;  elle  a  considéré 
que,  depuis  l'époque  où  fut  fait  ce  règlement,  la 
représentation  des  richesses  avait  beaucoup 
changé,  que  le  commerce  de  la  librairie  avait 
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pria  une  extension  considérable,  et  que,  par  con- 
séquent, il  fallait  augmenter  Famende.  Cette  aug- 
mentation lui  a  semblé  d'autant  plas  nécessaire, 
que  la  loi  prononce  contre  celui  qui  exerce  l'im- 
primerie sans  autorisation  une  amende  de 
10,000  fr. 

Par  ces  motifs  la  commission  tous  propose, 
sur  le  premier  objet,  un  article  contre  lequel  elle 
pense  qu'aucune  objection  ne  peut  s'élever,  et 
qui  serait  ainsi  conçu  : 

«  Toute  contravention  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 11  de  la  loi  du  21  octobre  1814,  en  ce  qui 
est  relatif  au  commerce  de  la  librairie,  sera  punie 
d'une  amende  de  deux  mille  francs.  » 

Relativement  au  colportage,  la  législation,  avant 
la  Révolution ,  était  fixée  par  différents  articlesdu 
môme  règlement  de  1723.  L'article  72  de  ce  rè- 
glement faisait  défense  à  quiconque  d'exercer 
le  colportage  sans  y  être  autorisé.  Le  nombre  des 
colporteurs  était  fixé  à  120  pour  Paris.  Mais  ces 
dispositions  cessèrent  d'avoir  leur  effet  lorsque 
la  librairie  devint  entièrement  libre:  alors  cha- 
cun put  faire  le  colportage.  Mais  depuis  il  fut 
inséré  dans  le  Gode  pénal  une  disposition  qui, 
quoique  n'étant  pas  spécialement  relative  aux 
colporteurs,  a  cependant  quelque  analogie  avec 
leur  profession.  L'article  290  du  Gode  pénal 
s'exprime  en  ces  termes: 

c  Tout  individu  qui,  sans  y  avoir  été  autorisé 

Sar  la  police,  fera  le  métier  de  crieurou  afficheur 
*écrits  imprimés,  dessins  ou   gravures,  même 
muni  des  noms  d'auteur,  imprimeur,  dessinateur 
ou  graveur,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  &  deux  mois.  » 
Tous  voyez  que  cet  article  était  muet  sur  ce 

Soi  concerne  les  colporteurs  :  votre  commission, 
essieurs,  a  pensé  que  l'état  de  colporteur  avait 
un  assez  grand  intérêt  pour  la  société,  pour  qu'on 
pût  exiger  ds  ceux  qui  l'exercent  une  sorte  d'au- 
torisation délivrée  après  examen,  qui  donnât 
contre  eux  quelque  garantie  ;  elle  a  cherché  en- 
suite la  proportion  la  plus  convenable  dans  la 
peine  qui  doit  être  portée  contre  ceux  qui  contre- 
Tiendront  à  la  disposition  restrictive  ;  c'est  après 
avoir  conféré  sur  ces  différents  points,  qu'elle 
vous  propose  l'article  dont  voici  la  teneur: 

«  Nul  colporteur,  marchand  forain  ou  ambu- 
lant ne  pourra  colporter,  vendre*  débiter  ou  ré- 
pandre aucun  livre,  ou  écrit,  de  quelque  nature 
qu'il  soit,  sans  une  autorisation  spéciale,  sous 

Seine  de  15  jours  d'emprisonnement  et  de  300  fr. 
'amende. 

c  L'autorisation  sera  délivrée  à  Paris  par  le 
directeur  de  la  librairie,  et  dans  les  autres  lieux 
par  le  préfet  du  département  du  domicile  du  col- 
porteur, marchand  forain  ou  ambulant.  Gette  au- 
torisation sera  nominative.  Bile  devra  être  renou- 
velée chaque  année,  et  devra  être  exhibée  à 
toute  réquisition  des  officiers  de  police  judi- 
ciaire. • 

Maintenant,  je  dois  vous  dire  un  mot  en  ré- 
ponse à  quelques  observations  qui  ont  été  faites 
sur  les  contraventions.  La  contravention,  qui 
consiste  dans  un  fait  qui  n'a  pas  de  nuance,  dans 
un  fait  où  l'intention  plus  ou  moins  mauvaise 
ne  peut  entrer  en  considération,  présente  tou- 
jours la  même  culpabilité.  Votre  commission,  en 
pensant  ainsi,  n'a  fait  que  se  conformer  à  l'opi- 
nion généralement  reçue.  Elle  a  cru  ensuite 
qu'une  amende  un  peu  lorte  devait  être  prononcée 
pour  harmoniser  la  peine  avec  le  genre  de  com- 
merce dont  11  s'agit  ;  genre  de  commerce  qui  est 
très  important,  et  qui  doit  constamment  être 
Burveilléb  C'est  après  avoir  pesé  ces  considérations 


qu'elle  s'est  déterminée  à  vous  proposer  les  deux 
articles  dont  je  vous  ai  donné  lecture. 

M.  le  Président  soumet  à  la  Chambre  le  pre- 
mier article  de  la  commission,  et  annonce  qu'il 
va  le  mettre  aux  voix  si  personne  ne  demande 
la  parole. 

M.  Hëehlii.  Nous  ne  nous  souvenons  pas  de 
l'article  11  de  la  loi  de  1814. 

M.  Bonet,  rapporteur.  Il  dit  qu'aucun  impri- 
meur ou  libraire  ne  peut  exercer  sans  brevet. 

H.  Dadon.  Cet  article  est  conçu  ainsi  :  c  Nul 
ne  sera  imprimeur  ou  libraire  s'il  n'est  breveté 
et  assermenté.  »  Il  ne  dit  rien  de  plus. 

M.  Hëehin.  Alors  l'article  assimile  les  colpor- 
teurs aux  libraires. 

Une  foule  de  voix.  Non,  non  !. .  . 

M.  le  Président  fait  donner  de  nouveau 
lecture  du  premier  article  de  la  commission. 

M.  Héeliln.  Messieurs,  j'ai  une  observation  à 
faire.  Les  libraires,  comme  tous  les  marchands, 
ont  des  commis- voyageurs.  11  est  entendu  que  le 
libraire  répond  de  ses  commis-voyageurs  ;  mais 
il  faut  qu  il  puisse  les  envoyer  dans  les  pro- 
vinces. 

Plusieurs  voix:  Il  n'y  a  pas  de  doute  1 

M.  Bonet,  rapporteur.  L'article  n'a  d'autre  objet 
que  de  donner  une  sanction  à  l'article  11  de  la 
loi  de  1814.  Gette  loi  avait  fait  une  défense  ;  il 
faut  bien  qu'il  y  ait  une  peine  contre  celui  qui 
contreviendra  à  cette  loi. 

M.  de  Pe3^onnet,  garde  des  sceaux^  de  sa 
place.  Si  les  commis-voyageurs  ou  ceux  qui 

Erennent  ce  titre,  ouvrent  magasin  et  étalent  pu- 
liquement  les  livres  qu'ils  veulent  vendre,  ils 
contreviendront  aux  règlements  de  la  librairie. 
S'ils  distribuent  des  livres  d'une  autre  manière 
ils  seront  de  véritables  colporteurs,  et  devront 
remplir  les  formalités  prescrites  pour  ce  genre 
d'industrie. 

(Le  premier  article  de  la  commission  est  mis 
aux  voix  est  adopté.) 

M.  le  Président  fait  lecture  du  second  ar- 
ticle de  la  commission,  et  accorde  la  parole  à 
M.  Hyde  de  Neuville. 

M.  Hyde  de  IVenYllle.  Il  y  a  peut-être  quel- 

2ue  témérité  de  notre  part  à  n'être  pas  de  l'avis 
e  votre  commission  dans  la  question  que  nous 
discutons,  surtout  quand  cette  commission  a  pour 
rapporteur  un  de  nos  magistrats  les  plus  sages 
et  les  plus  éclairés.  Mais  nous  vous  devons  l'ex- 
pression sincère  de  nos  opinions,  de  nos  erreurs 
même,  quand  ces  erreurs  sont  notre  conviction. 
Messieurs,  les  ministres  nous  ont  demandé  un 
remède  contrôles  mauvais  livres;  j'ai  proposé 
consciencieusement  le  remède  que  j'ai  cru  le 
meilleur.  Qu'il  me  soit  permis  à  cet  égard  de  ré- 
pondre à  ce  qui  a  été  ait  hier.  Si  nous  faisions 
une  opposition  si  hostile,  si  exagérée  qu'on  l'a 
prétendu. . .  • 

Plusieurs  voix:  Ahl  ah!...  ce  n*est  pas  la  ques- 
tion 1... 
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M.  HydedeMeuTllle....  uouBne  chercherions 

as  en  ce  moment  à  rendre  moins  imparfaites 
es  lois  qui  noua  sont  proposées  par  le  ministère. 
Puisque  nous  foisons  tous  nos  efforts  pour  ies 
améhorf  r,  c'est  une  preuve  que  nous  ne  sommes 
pas  hostiles  aux  hommes;  (rest  une  preuve  que 
nous  ne  nous  opposons  qu'aux  choses;  et  nous 
nous  y  opposons,  parce  que  nous  ne  les  trouvons 
pas  bonnes.  Assurément  si  notre  opposition  était, 
comme  on  l'a  dit,  hostile  et  exagérée,  nous  ne 
chercherions  pas  à  remédier  à  une  mauvaise 
loi;  nous  la  iaiâserions  tout  entière  sur  le  compte 
du  ministère. 

Mais  nous  n'agissons  pas  ainsi,  Messieurs; 
nous  soumettons  a  la  Chambre  tout  ce  que  nous 
croyons  être  dans  l'intérêt  général.  Eh  bienl  j'ai 
proposé,  ce  qui,  dans  mon  opinion,  devrait  être 
toute  la  loi,  ce  que  je  regarde  comme  le  remède 
suffisant  au  mal  dont  vous  vous  êtes  plaints. 

J'ai  demandé  que  la  peine  fût  graduée,  parce 
que  j'ai  cru,  et  je  persiste  à  croire  que,  quand  on 
fait  aes  lois,  il  faut  voir  les  choses  et  les  nommes 
tels  qu'ils  sont.  On  vient  de  nous  dire  qne  la  con- 
travention est  un  liait  qui  présente  toujours  la 
même  culpabilité.  Jamais,  Messieurs,  on  ne  pourra 
considérer  comme  également  coupables  le  mal- 
heureux Savoyard  qui,  en  passant  dans  une  ville, 
aura  acheté  quelques  catéchismes,  quelques  alma- 
nachs,  et  qui  ira  les  vendre  dans  un  village  éloi- 
gné, et  celui  qui  colportera  des  livres  qu'à  la 
vérité  la  loi  ne  pourrait  atteindre,  mais  qui  pour- 
tant seraient  contraires  soit  à  la  religion,  soit 
aux  mœurs. 

Assurément  la  situation  n'est  pas  la  même;  et 
si  vous  établissez  une  peine  unique,  il  en  résul- 
tera que  la  peine  et  la  faute  ne  seront  pas  en  har- 
monie. 

Je  veux  croire  que,  dans  tous  les  cas,  les  juges 
seront  impitoyables,  et  que  toujours  ils  applique- 
ront la  loi  dans  toute  sa  rigueur.  Mais  les  juges 
ne  sont  pas  les  seuls  observateurs  de  ces  sortes 
de  délits.  Les  maires  des  campagnes  concou- 
rent aussi  à  l'administration  de  la  police.  Eh 
bien  !  un  maire  de  campagne  ne  fera  pas  arrêter 
un  malheureux  colporteur  quand  il  saura  que  la 
loi  prononce  contre  lui  une  peine  de  trois  cents 
francs,  qui  souvent  sera  supérieure  à  tout  ce  qu'il 
possède.  On  fermera  donc  les  yeux  sur  le  colpor- 
tage à  cause  des  innocents,  et  les  hommes  cou- 
pables en  profiteront. 

On  nous  a  dit  que  la  graduation  des  peines  en 
matière  de  contravention  n'existe  pas  dans  notre 
législation.  J'en  demande  bien  pardon.  Elle  exis- 
tait dans  la  législation  ancienne;  elle  existe  aussi 
dans  la  législation  actuelle.  Dans  la  législation 
ancienne,  le  libraire  était  puni  de  500  francs  d'a- 
mende et  de  peines  corporelles  ;  le  colporteur,  de 
50  francs  d'amende  et  de  peines  corporelles.  Or, 
ces  peines  corporelles  dépendaient  de  la  volonté 
des  parlements  ;  il  n'y  avait  donc  pas  une  peine 
unique. 

Mais  voulez-vous  un  exemple  plus  frappant  ? 
Je  le  prendrai  dans  le  Gode  pénal.  Il  est  relatif 
à  la  pose  des  affiches.  Assurément  celui  qui  vend 
un  livre  sans  permission  est  bien  dans  la  même 
situation  que  celui  gui  pose  une  affiche  sans  y 
être  autorisé.  Eh  bien  1  l'article  du  Gode  pénal 
relatif  à  ce  sujet,  porte  un  emprisonnement  de 
six  jours  à  deux  mois.  Ainsi,  il  est  évident  que 
pour  un  fait  qui,  dit-on,  a  toujours  la  même  cul- 
pabilité, il  y  a  une  peine  différente,  et  cela  est 
essentiellement  juste. 

.  Malgré  cette  opposition  si  hostile,  si  exagérée, 
mon  seul  but  a  été  d'apporter  un  remède  au  mal. 


Je  persiste  à  dire  que  si  la  peine  n'est  pas  graduée, 
il  arrivera  la  plupart  du  temps  que  la  loi  ne  sera 
pas  exécutée  et  que  les  coupables  échapperont, 
parce  qu'on  ne  voudra  pas  faire  condamner  les 
innocents. 

Je  crois  que  la  commission  a  fait  sagement  de 
séparer  les  libraires  des  colporteurs.  Je  ne  l'avais 
pas  exprimé  dans  mon  amendement,  mais  c'était 
ma  pensée,  puisque  j'avais  demandé  30  francs 
d'amende  jusqu'à  2,000  francs.  Mais  sachant  com- 
bien il  est  nécessaire  d'encourager  la  librairie, 
qui,  entre  les  mains  des  honnêtes  gens,  ne  peut 
que  servir  beaucoup  la  société,  je  persiste  à  dire 
qu'il  faut  que  la  peine  soit  graduée.  Etablissez 
une  peine  modique,  et  vous  verrez  que  le  colpor- 
tage sera  arrêté,  parce  que  nos  tribunaux  d'ar- 
rondissement appliqueront  la  loi,  qu'ils  puniront 
avec  indulgence  ceux  qui  n'auront  commis  qu'une 
légère  contravention,  et  qu'ils  déploieront  une 
juste  sévérité  contre  ceux  qui  auront  répandu  le 
poison  sous  le  manteau,  et  qui  auront  cherché  à 
corrompre  les  familles.  Je  demanderais,  en  con- 
séquence, que  l'emprisonnement  fût  de  trois  jours 
à  quinze  jours. 

M.  Foiii|iieraiid.  Je  reconnais.  Messieurs,  que 
la  proposition  de  la  commission  sera  de  la  plus 
grande  utilité;  car  je  sais, par  expérience,  quel 
mal  les  colporteurs  de  mauvais  livres  font  dans 
les  campagnes.  Mais  tout  en  désirant  une  dispo- 
sition pénale  contre  le  colportage,  je  crois,  comme 
l'honorable  préopinant,  qu'il  ne  faut  pas  si  laco- 
niquement décider  que  tous  les  colporteurs  seront 
assujettis  à  quinze  jours  d'emprisonnement  et  à 
300  francs  d^amende,  parce  que  tous  les  coupables 
ne  le  seront  pas  au  même  degré. 

Supposons,  comme  vous  l'a  dit  M.  Hyde  de  Neu- 
ville, qu'un  malheureux  individu  sans  instruc- 
tion, un  Savoyard,  parcourant  les  campagnes 
pour  y  vendre  de  la  mercerie,  joigne  à  son  petit 
bagage  quelques  brochures  innocentes,  des  alma- 
nachs  ou  des  livres  religieux,  le  punirez-vous 
avec  la  même  sévérité  que  celui  qui,  n'étant  pas 
non  plus  en  règle,  répandra  les  écrits  les  plus  li- 
cencieux ?  Gela  me  parait  impossible. 

On  dit  qu'en  matière  de  contravention  le  fait 
est  toujours  le  même,  et  qu'il  doit  toujours  être 
puni  de  la  même  peine.  Je  crois  que  c'est  une 
erreur.  Qu'on  ouvre  dans  le  Gode  pénal  le  titre 
relatif  aux  contraventions  de  police,  on  verra 
qu'elles  sont  divisées  en  trois  classes  ;  que  pour 
la  première  classe,  il  y  a  une  amende  de  t  franc 
à  5  francs;  pour  la  deuxième  de  6  francs  à  11  fr.; 
et  pour  la  troisième,  de  11  francs  à  16  francs.  Si 
donc,  à  l'égard  de  ces  contraventions  de  simple 
police,  le  législateur  a  cru  devoir  tracer  aes 
nuances,  quel  a  été  son  motif?  C'est  qu'il  a  senti 

3ue  tous  les  coupables  ne  l'étaient  pas  au  même 
e§;ré,  et  que  le  meilleur  moyen  d'obtenir  la  pu- 
nition des  coupables  était  de  mettre  les  tribu- 
naux à  même  de  les  punir  suivant  leur  culpabi- 
lité. 

Par  ces  motifs,  je  désirerais  qu'on  dit  dans  la 
loi  que  l'emprisonnement  pourra  être  de  six 
jours  à  trois  mois,  et  l'amende  de  16  francs  à 
300  francs. 

M.  de  Kiaureneln.  Je  viens  exprimer  en  peu 
de  mots  à  la  Chambre  les  motifs  que  j'ai  eus 
pour  penser  que  les  moyens  proposés  contre  le 
colportage  sont  insuffisants^  et  dire  que  je  n'en 
connais  qu'un  qui  puisse  avoir  un  résultat  satis- 
faisant. Ce  moyen,  Messieurs,  c'est  la  suppressiiHi 
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totale  da  colportage  dans  les  campagnes.  (Motiva 

menL) 

Il  ja*est  aucun  de  tous.  Messieurs,  qui  n'ait  re- 
marqué que  les  troubles  que  nous  avons  éprou- 
vés daos  les  deux  dernières  années,  et  que  les 
divisions  auxquelles  quelques  départements  ont 
été  livrés  avaient  pour  causa  cetta  ranlUtude  de 
voyageurs  qui,  sous  différente  prétextes,  propa- 
geaient la  contagion.  Le  gouvernement  a  été 
obligé  de  porter  son  attention  sur  les  courriers 
de  la  malle  et  sur  les  conducteurs  de  diligences, 
et  d'empécber  qu'ils  ne  répandissent  les  nou- 
velles absurdes  que  souvent  ils  débitaient  sans 
intention. 

Une  autre  classe  a  donné  lieu  aussi  à  des  plain- 
tes :  ce  sont  les  commis-voyageurs.  Je  suis  con- 
vaincu que  ces  commis-voyageurs  ont  été  souvent 
calomniés  et  qu'on  leur  a  attribué  ce  qu'ils  ne 
faisaient  pas  ;  car  l'industrie  ayant  surtout  besoin 
de  la  tranquillité  publique,  il  serait  absurde  de 
penser  que  ceux  qui  y  sont  le  plus  intéressés 
fussent  ceux  qui  la  troublassent.  Sans  doute,  il 
est  possible  que  quelques  commis-voyageurs, 
poussés  par  le  désir  d'annoncer  des  nouvelles, 
en  aient  fabriqué  quelquefois  ;  mais,  ce  qui  est 
certain,  c'est  que  les  employés  d'un  certain  co- 
mité, dont  on  a  tant  parlé  en  France,  voyageant 
sous  le  prétexte  de  faire  du  commerce,  ont  ré- 

Sandu  la  sédition  et  la  discorde  dans  la  plupart 
e  nos  provinces. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  je  ne  crois  pas 
que  le  danger  soit  précisément  dans  ceux  qui 
s'adressent  aux  habitants  des  villes,  parce  que 
là,  au  moins,  il  exista  quelque  instruction  et 

âuelqnes  moyens  de  comparer  et  de  juger.  Mais 
ans  les  campagnes,  où,  en  général,  on  reçoit  peu 
de  journaux,  et  où,  d'ailleurs,  on  ne  sait  pas  les 
lire,  les  colporteurs  peuvent,  sans  crainte  d'être 
démentis,  débiter  les  nouvelles  les  plus  absurdes 
et  les  plus  dangereuses  à  des  paysans  crédules. 
On  me  dira  que  je  ne  puis  avoir  la  prétention 
d'empécber  ces  colporteurs  de  vendre  des  bon- 
nets, des  tabliers,  des  chiffons.  Je  le  sais  ;  mais 
ce  sera  beaucoup  que  de  les  empêcher  de  vendre 
des  livres. 

Assurément,  ce  ne  sont  pas  les  personnes  qui 
lisent  qui  vont  acheter  des  livres  aux  colporteurs. 
En  supposant  qu'ils  pussent  vendre  dans  les 
campâmes  des  catéchismes  ou  des  bibles,  je  ré- 
pondrais encore  que  le  curé  de  la  paroisse  pourra 
toujours  en  procurer  aux  habitante  &  bien  meil- 
leur marché  que  les  colporteurs.  Ainsi,  ces  col- 
porteurs deviendront  tout  à  fait  inutiles,  et  ils  ne 
pourront  plus  ajouter  les  mauvais  livres  aux 
mauvaises  nouvelles.  Je  dis,  d'ailleurs,  qu'en 
général  les  colporteurs  n'ont  que  de  mauvais 
livres.  Si  je  pouvais  faire  des  citations  de  per- 
sonnes à  cette  tribune,  je  vous  citerais  un  en- 
droit de  ma  connaissance  où  dix  colporteurs  ont 
été  arrêtés  par  le  maire  dans  la  même  semaine  ; 
ils  portaient  tous  des  livres  si  infâmes  que  leur 
titre  seul  serait  un  scandale. 

On  objectera  qu'en  proposant  Tabolition  du  col- 
portage dans  les  camptagnefi,  je  veux  paralyser 
une  industrie  qui  fait  vivre  une  classe  nombreuse 
de  malheureux  qui  n'ont  pas  d'autre  ressource. 
Je  réponds  à  cela  qu'en  général  ceux  qui  colpor- 
tent des  livres  ont,  en  même  tempe,  d'autres  mar- 
chandises, et  que  la  vente  de  ces  livres  est  d'un 
si  petit  intérêt  dans  leur  commerce  qu'il  peut 
être  compté  pour  rien.  Par  tous  ces  motifs,  je  dis 

au'au  lieu  de  restreindre  le  colportage  des  livres 
ans  les  campagnes,  il  faut  1  empêcher  tout  à 
liait. 


M.deRiMir4  (dtt  Gard)  L*honorable  orateur 
qui  descend  de  cette  tribune  voudrait  une  pro- 
hibition absolue  du  colportage:  je  ne  puis  pas 
être  de  son  avis,  et  j'ai  pour  garant  de  mon  opi- 
nion un  homme  illustre  dont  le  nom  inspire  au- 
tant de  confiance  que  de  vénération. 

M.  de  Malesherbes,  dans  ses  Mémoires  sur  la 
librairie,  Imlançant  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients du  colportage  des  livres,pensait  qu'une  pro- 
hibition absolue  gênerait  beaucoup  le  commerce, 
nuirait  &  la  littérature  et  aux  progrès  des  con- 
naissances, en  étant  le  moyen  d'avoir  des  livres 
à  tous  ceux  qui  habitent  loin  des  villes.  Mais, 
pour  en  prévenir  les  abus,  il  proposait  de  sou- 
mettre les  colporteurs  à  quelques  obligations 
dont  la  principale  était  d'avoir  l'autorisation  de 
l'intendant  de  la  province. 

Depuis  la  loi  de  1814,  qui  défend  d'être  libraire 
sans  brevet,  la  nécessité  du  colportage  parait 
avoir  été  également  reconnue.  Si  je  suis  bien  in- 
formé, le  colportage  a  été  toléré,  à  la  condition 
que  les  colporteurs  se  présenteraient  devant  le 
maire  de  la  commune  où  ils  voudraient  vendre, 
et  lui  exhiberaient  l'autorisation  du  préfet  et  le  ca- 
talogue de  leurs  livres. 

Mais  il  est  survenu  des  décisions  judiciaires,  des- 
quelles il  résulte  que  le  colportage  des  livres  est 
absolument  prohibé  par  les  lois,  et  c'est  dans  cet 
état  qu'il  nous  est  proposé  de  porter  sur  ce  point 
une  disposition  législative. 

Je  n*ai  pas  à  m'occuper  du  colportage  en  lui- 
môme,  j'en  ai  déjà  reconnu  l'utilité;  je  n'appel- 
lerai votre  attention  que  sur  les  peines  qu'il  con- 
vient d'appliquer  au  colporteur  contrevenant. 

M.  le  commissaire  du  roi  nous  a  dit  avant-hier 
qu'en  général  les  contraventions  aux  lois,  sur 
rexercicede  certaines  professions,  ne  sont  jamais 
soumises  à  des  peines  fixées  par  minimum  et 
par  maximum 

Ici,  le  mot  contravention  est  pris  dans  son  sens 
le  plus  étendu,  comme  le  prenait  M.  le  garde  des 
sceaux  quand  il  disait  à  M.  Hyde  de  Neuville  :  il 
ne  s'agit  pas  de  délits  dans  votre  proposition,  mais 
seulement  de  contravention  :  comme  je  le  prenais 
moi-même  à  l'une  de  nos  dernières  séances,  lors- 
que je  disais  qu'il  n'y  avait  pas  de  tentative  léga- 
le de  contravention;  parce  qu'en  effet,  je  ne  con- 
çois pas  que  les  conditions  exigées  par  le  Gode 
pénal, pour  constituer  la  tentative,  puissent  se  trou- 
ver réunies  dans  une  tentative  de  contravention, 
alors  même  que  la  pénalité  rend  la  contraven- 
tion justiciable  des  tribunaux  correctionnels. 

Il  y  a  deux  sortes  de  délite  prévus  par  les  lois. 
Les  uns  sont  des  délits  proprement  dits,  des  at- 
teintes à  la  personne  ou  à  la  propriéte  d'autrui. 
Les  autres  ue  sont  délits  que  parce  que  ce  sont 
des  contraventions  à  une  loi  spéciale.  Les  peines 
prononcées  contre  les  délite  de  la  première  es- 
pèce doivent  nécessairement  être  garduées,  psrce 
que  les  circonstances  peuvent  rendre  la  faute 
plus  ou  moins  grave.  Mais  il  semble  que,  quand 
il  y  a  contravention  à  une  défense,  la  faute  est 
toujours  la  même,  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  plu- 
sieurs degrés  de  culpabilité,  que  par  conséquent 
il  ne  peut  pas  y  avoir  plusieurs  degrés  de  peines. 

Cependant  le  Gode  pénal  nous  offre  plusieurs 
exemples  du  contraire.  Ainsi,  la  contravention 
aux  réglemente  de  police  sur  les  inhumations 
est  punie  par  des  peines  graduées;  et  pour  ne 
pas  sortir  du  sujet  qui  nous  occupe,  la  publica- 
tion ou  distribution  d'ouvrages  imprimés  qui 
ne  contiennent  pas  l'indication  vraie  des  noms 
de  l'auteur  ou  de  l'imprimeur,  est  punie  de  six 
jours  à    six  mota   d'empriaoûneBoùt  AiasU 
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eomme  tors  Ta  dit  H.  Hyde  de  Neayille,  tout 
iDdivida  qui  fait  le  métier  de  crieur  on  d*affi- 
chear  d'écrits  imprimés,  sans  y  être  autorisé 
par  la  police,  est  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  deux  mois. 

11  n'y  a  donc  pas  de  principe  absolu  sur  ce  point, 
et  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  peine  d*une  contra- 
vention à  un  règlement  soit  graduée,  s'il  y  a 
quelque  raison  de  le  faire. 

Or,  la  contravention  d'un  colporteur  non  auto- 
risé ne  peut-elle  pas  être  plus  ou  moins  grave, 
selon  sa  position,  sa  conduite  et  la  nature  des 
écrits  qu'il  colporte,  alors  même  que  ces  écrits 
ne  sont  pas  condamnables?  Et  enfin  la  graduation 
des  peines  n'assurera-t-elle  pas  mieux  la  répres- 
sion de  la  contravention  ? 

Je  tiens  pour  l'affirmative,  et  je  vote  pour  l'a* 
mendement  de  H.  Hyde  de  Neuville. 

H.  le  Président.  La  rédaction  proposée  par 
H.  de  Lanrencin,  est  conçue  en  ces  termes  : 

•  Le  colportage  desbrocnures,  pampblets,  livres, 
et  tous  écrits  imprimés,  est  prohibé  dans  les 
campagnes.  Aucune  permission  ne  pourra  désor- 
mais être  délivrée  pour  cet  objet;  et  toutes  celles 
qui  auraient  pu  l'être  précédemment  sont  révo- 
quées de  droit,  le  jour  de  la  publication  de  la 
présente  loi. 

H.  le  i^ënëral  Sébastlaiil.  Je  crois  que  la 
véritable  question  n'a  pas  encore  été  envisagée. 
Nous  supposons,  en  ce  qui  concerne  le  colportage, 
les  inconvénients  d'une  civilisation  qui  nVst  pas 
assez  avancée,  et  en  outre  les  inconvénients  des 
gènes  qu'a  établies  la  législation. 

Pour  toute  espèce  de  commerce,  le  colpartag^e 
a  été  considérable  lorsque  le  commerce  avait 
moins  d'étendue  et  moins  de  régularité.  Mais  à 
mesure  que  le  commerce  s*est  étendu  et  est  devenu 
plus  régulier, vous  avez  eu  moins  de  foires,  moins 
de  marchands  forains  {M.  de  Berbis:  C'est  le  con- 
traire!...), moins  de  colporteurs.  Si  vous  éten- 
dez davantafse  le  nombre  de  vos  libraires,  la 
même  chose  arrivera;  vous  aur^z  moins  de  coIpo^ 
teurs.  Pourquoi  ce  colportage  est-il  si  considéra- 
ble? C'est  parce  que  vous  apportez  au  commerce 
de  la  librairie  des  entraves  trop  grandes.  Le  jour 
où,  dans  toutes  les  villes,  dans  tous  les  bonrgs 
même,  vous  aurez  des  libraires,  le  colportage  sera 
peu  de  chose,  parce  qu'à  côté  de  ces  villes  ou  de 
ces  bourgs  se  trouvent  des  villages  et  des  hameaux 
qui  viendront  s'y  approvisionner.  Alors  vous 
n'aurez  plus  les  inconvénients  que  vous  déplorez; 
le  colportage  sera  remplacé  par  le  commerce  ré- 
gulier qui  donne  toujours  plus  de  garanties  à  la 
société. 

Mais  jusqu'à  ce  que  vous  entriez  dans  la  voie 
que  rintérêt  public  et  le  commerce  exigent,  vous 
aurez  les  inconvénients  du  colportage. 

Gomment  a-t-on  pu  proposer  que,  dans  l'état  ac- 
tuel, le  colportage  fût  entièrement  défendu  ?  Mais 
ce  serait  porter  un  coup  immense  à  la  liberté  du 
commerce.  Que  vous  preniez  les  précautions 
que  la  raison  indique,  je  le  conçois.  Mais  que, 
par  un  article  improvisé,  vous  prétendiez  anéantir 
jusqu'au  colportage  des  bons  livres,  c'est  sortir 
on  ne  peut  davantage  des  règles  de  la  raison. 
Je  le  répète,  Messieurs,  le  moyen  de  diminuer  les 
inconvénients  du  colportage,  c'est  d'atn^ndir  le 
cercle  de  la  librairie,  c'est  de  rendre  l'état  de  li- 
braire beaucoup  plus  commun,  beaucoup  plus  fa- 
cile. C'est  dans  cette  voie  qu*il  est  urgent  d'en- 
trer. 

M.  l«.FrëflMNit.  M.  do  Laurendn,  modifiant 


son  amendement,  le  rédige  ainsi  :  «  Le  colpor- 
tage des  brochures,  pamphlets,  livres  et  tous 
écrits  imprimés  est  prohibé  dans  les  campagnes, 
sous  peine  de  500  francs  d'amende  et  d'un  mois 
de  prison.  > 

M.  de  Peyronnety  garde  des  sceaux.  Mes- 
sieurs, la  disposition  que  votre  commission  vous 
propose  signifie  précisément  tout  le  contraire  de 
ce  que  supposait  tout  à  l'heure  le  général  Sébas- 
tiani.  Selon  cet  orateur,  la  commission  vous  pro- 
posait d'établir  des  limites  nouvelles  pour  restrein- 
dre le  commerce  de  la  librairie... 

H.  le  eënëral  Sébastianl.  C'est  l'amende- 
ment de  H.  de  Lanrencin  que  j'ai  combattu,  et 
non  celui  de  la  commission  !... 

M.  de  Pejnrennef ,  garde  des  sceaux.  Quoi  qu'il 
en  soit,  il  faut  bien  se  fixer  sur  le  véritable  état 
des  choses  ;  et  soit  gueThonorable  député  auquel 
je  succède  ait  exprimé  une  erreur,  que  je  crois 
telle,  à  l'occasion  )de  l'amendement  de  M.  de 
*  Laurencin,  il  n*en  est  pas  moins  essentiel  de  dé- 
montrer que  c'est  une  erreur. 

S'agit-il,  comme  il  le  suppose,  de  supprimer 
une  faculté  existante?  S'agit-il  d'établir  des  li- 
mites pour  restreindre  le  commerce  de  la  librai- 
rie ?  Nullement.  Il  n'en  serait  pas  question  même 
dans  l'amendement  de  M.  de  Laurencin,  qui  se 
réduirait  à  maintenir  une  prohibition  actuel- 
lement existante;  et  il  ne  peut  en  être  question 
dans  l'opinion  de  la  commission^  qui  s'est  propo- 
sé pour  but  de  faire  cesser  une  prohibition  ac- 
tuellement établie. 

En  effet,  quel  est  l'état  de  votre  législation  sur 
ce  point?  En  vertu  des  anciens  édits  de  nos  rois, 
le  colportage  des  livres  était  autorisé,  sans  doute  ; 
mais  il  était  régularisé  aussi,  et  tout  individu  au- 
quel l'exercice  de  cetteindustrie  était  permis,  était 
soumis  à  des  formalités  diverses  et  rigoureuses, 
dont  il  ne  pouvait  s'affranchir  sans  encourir 
des  peines  sévères.  Cet  état  de  choses  a  duré 
jusqu'à  la  Révolution.  Mais  lorsqu'elle  n'était  pas 
encore  terminée,  des  hommes  puissants  et  forts 
travaillaient  à  rétablir  l'ordre  au  milieu  de  vous; 
et,  en  conséquence,  un  règlement  vous  fut  donné 
sur  la  matière  que  nous  discutons;  c'est  le  règle- 
ment de  1809.  Il  contient  des  dispositions  mul- 
tipliées, et  pour  l'exercice  de  la  profession  d'im- 
primeur, et  pour  l'exercice  de  la  profession  de 
libraire.  Il  soumet  l'une  et  l'autre  profession  à  des 
obligations  assez  sévères. 

Ces  hommes  se  gardèrent  bien  de  rétablir  ce  gui 
avait  existé  précédemment  touchant  la  profession 
de  colporteur  de  livres.  Seulement,  par  une  dis- 
position qui,  si  je  m'en  souviens  bien,  se  trouve 
placée  vers  la  fin  du  règlement  que  je  rappelle, 
ils  insérèrent  que  des  règlements  postérieurs  sta- 
tueraient sur  ce  qui  serait  relatif  à  l'exercice 
de  la  profession  de  libraire  étaleur  :  ils  n'allaient 
pas  plus  loin,  même  dans  leurs  promesses»  et  ces 
promeses  ils  ne  les  exécutèrent  jamais. 

Parcourez,  Messieurs,  la  loi  du  mois  d'octobre 
1814,  vous  y  trouverez  des  obligations  imposées 
aux  imprimeurs  et  aux  libraires  ;  mais  vous  n'y 
trouverez  rien  qui  s'applique,  soit  directement, 
soit  indirectement,  aux  colporteurs  de  livres, 
de  sorte  que,  jusqu'à  ce  iour.lalégislation  sur  ce 
point  est  restée  dans  l'état  où  elle  avait  été 
établie  en  1809.  Cependant,  s'il  en  follait  croire 
l'honorable  orateur  auquel  je  réponds,  le  col- 
portage serait  autorisé,  et  serait  d'ailleurs  très 
fréquent.  S'il  en  fallait  croire  l'orateur  qui  parlait 
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«Tant  lui,  des  règles  spéciales  auraient  même  ét6 
établies  pour  l'exercice  de  la  professioa  de  coi* 
porteur. 

Bh  bien!  Messieurs,  de  ces  trois  assertions,  il 
n*7  en  a  qu'une  seule  qui  soit  exacte;  c'est-à-dire 
ou  il  est  vrai  que  Ton  colporte,  et  surtout  que 
ron  colporte  beaucoup  de  mauvais  livres.  Mais 
à  quelle  peine  a-t-on  été  soumis,  lorsque»  nonobs- 
tant l'état  positif  de  votre  législation,  on  a  été 
surpris  par  l'autorité  publique  exerçant  le  col- 
poriage  ne  livres  t  On  a  été  soumis,  non  pas  aux 
peines  portées  par  Tédit  de  1723  contre  les  col- 

Ï porteurs  de  livres  qui  n'étaient  pas  autorisés  par 
es  lois  sur  la  librairie,  mais  bien  aux  peines 
portées  par  l'édit  de  1723  contre  les  personnes 
qui  exercent  le  commerce  de  la  librairie  sans 
avoir  un  brevet  et  sans  être  assermenté.  On  a 
considéré  ceux  qui  distribuaient  des  livres  de 
cette  manière,  non  pas  comme  colporteurs  de 
livres,  mais  comme  individus  violant  la  prohibi- 
tion de  faire  le  commerce  de  la  librairie,  sans 
y  être  autorisé  par  l'administration  publique. 

Il  est  donc  vrai,  Messieurs,  que  votre  commis- 
sion ne  s'est  pas  proposé  pour  but  de  restreindre 
le  commerce  de  la  librairie  ;  au  contraire,  car 
notre  législation  actuelle  ne  parle  pas  des  colpor- 
teurs de  livres,  et  elle  veut  que  la  législation 
future  en  parle  :  elle  veut  que  l'exercice  de  cette 
profession  soit  autorisé  ;  seulement  elle  propose 
d'établir  des  peines  contre  ceux  qui  violeraient 
les  règles  qu'elle  voudrait  établir. 

Gela  posé,  il  me  semble  qu'on  peut  dire  que  la 
disposition  proposée  par  votre  commission  est 
favorable,  et  qu'elle  mérite  d*étre  examinée  avec 
quelque  intérêt.  Bn.quoi  consiste-t-elle  quant  aux 
peines  ?  Elle  consiste  à  punir  de  quinze  jours  de 
prison  et  d'une  amende  de  300  francs  ceux  qui 
auront  fait  le  colportage  des  livres  sans  y  être 
autorisés  par  l'administration  publique.    Cette 

Ïieine  est-elle  trop  sévère  ;  est-il  véritable  qu'il 
àUle  la  graduer  ?  Telle  est  en  réalité  la  question 
que  vous  avez  à  résoudre. 

Suelques  orateurs  ont  regardé  comme  essen- 
d'établir  en  principe  que  l'on  pouvait,  même 
pour  de  simples  contraventions,  établir  des  pei- 
nes graduées.  Nous  ne  ferons  pas  d'efforts  pour 
contester  une  semblable  assertion.  Oui,  la  légis- 
lature a  le  droit  d'établir  des  peines  graduées  ; 
mais  ce  droit  elle  ne  veut  pas  l'exercer  en  aveu- 
gle. Lorsqu'il  s'agit  d'une  contravention  qui  n'est 
pas  de  nature  à  varier,  alors  elle  mesure  la  peine 
avec  égalité  et  la  rend  invariable  comme  le  fait 
qu'il  s  agit  de  réprimer  ou  de  prévenir. 

Je  sais  bien  nue  s'il  s'agit  de  certaines  contra- 
ventions de  police  qui  peuvent  acquérir  un  cer- 
tain degré  de  gravité  plus  ou  moins  supérieur 
ou  inférieur,  le  Gode  pénal  permet  d'appliquer 
des  peines  diverses.  Je  sais  aussi  que  s  il  s'agit 
de  certaines  contraventions  aux  lois  de  douanes, 
contraventions  qui,  de  leur  nature,  ne  peuvent 
varier  quant  &  la  culpabilité  dont  elles  sont  em- 

SreinteSj  certaines  lois  prononcent  des  peines 
xes  et  invariables.  Je  sais  bien  enGn  (et  ceci  est 
plus  évident)  que  s'il  s'a^t  de  contraventions  aux 
règlements  qui  vous  refassent  aujourd'hui  quant 
à  l'imprimene  et  à  la  librairie,  si  ces  contraven- 
tions sont  d'une  nature  invariable,  la  peine  que 
la  loi  de  1814  prononce,  la  peine  que  pronon- 
çait le  décret  de  1809  était  fixe  et  invariable  elle- 
même. 

Ainsi,  tout  se  réduit  dans  cette  question,  à 
examiner  la  nature  de  la  contravention.  Le  fait 
PjBUt-il  changer  ?  Il  fout  que  la  peine  soit  va- 
riable. Le  fUt  ne  peut-il  pas  chuigec:    11  favX 


que  la  peine  soit  modérée  sans  doute,  mais  ^'elle 
soit  fixe.  Or,  quel  est  le  fait  qu'il  faut  réprimer  ? 
Un  des  orateurs  que  vous  avez  entendus  aujour- 
d'hui vous  disait  qu'il  pouvait  y  avoir  de  la  dif- 
férence dans  les  contraventions,  attendu  qu'il  y 
aurait  des  colporteurs  qui  colporteraient  de  bons 
livres  et  des  colporteurs  qui  en  colporteraient  de 
mauvais  ;  que,  par  conséquent,  il  faudrait  punir 
davantage  ceux  qui  vendraient  de  mauvais  livres 
que  ceux  qui  en  vendraient  de  bons. 

Je  ne  sais  pas  bien  si  cette  différence  est  réelle  ; 
je  ne  sais  pas  bien  si  ceux  d'entre  vous  qui  ont 
connaissance  de  ce  qui  se  passe  en  cette  matière, 
ne  sont  pas  convaincus, comme  moi^  que  ces  pré- 
tendus colporteurs  de  bons  livres,  qui  en  effet 
ont  de  bons  livres  à  produire  à  ceux  qui  veulent 
les  arrêter,  n'en  ont  pas  encore  plus  de  mauvais, 
et  n'auraient  pas  de  préférence  livré  les  mauvais, 
s'ils  n'avaient  pas  apergu,  dans  la  personne  qui 
les  interrogeait,  un  officier  de  police  plutôt  qu'un 
véritable  acheteur. 

Gette  réponse  me  paraît  avoir  plus  de  substance 
qu'on  ne  pourrait  le  croire.  Quoi  qu'il  en  soit, 
j'ai  une  réponse  encore  plus  directe  à  faire.  S'il 
s'agit  d'un  colporteur  de  mauvais  livres,  il  sera 
puni  d'abord  pour  avoir  colporté  ;  il  sera  puni 
encore  pour  avoir  vendu  de  mauvais  livres. 
Si  ces  livres  sont  impies  ou  séditeux,  les  disposi- 
tions de  la  loi  de  1819  lui  étant  applicables,  il 
sera  puni  de  peines  correctionnelles  :  il  le  sera 
aussi  pour  la  contravention,  et  cette  double  peine 
il  ne  l'aura  que  trop  méritée. 

Au  contraire,  s'il  n'a  pas  distribué  de  mauvais 
livres,  il  aura  commis  une  simple  contravention, 
il  aura  exercé  une  industrie  sans  en  avoir  le  droit 
au  préjudice  de  ceux  qui  seuls  avaient  ce  droit, 
il  aura  violé  des  règlements  de  police  :  et  certai- 
nement cette  faute  est  telle  en  soi,  qu'abstraction 
faite  du  degré  de  culpabilité  plus  ou  moins  con- 
sidérable résultant  de  la  nature  des  livres,  la 
peine  doit  toujours  être  la  même,  car  le  fait  ne 
peut  jamais  varier. 

La  question  ainsi  réduite  à  ses  termes  simples, 
de  quoi  s'agit-il  en  ce  moment  ?  II  ne  s'agit  que 
de  savoir  s'il  est  vrai  que  la  peine  prononcée 
par  la  commission  soit  trop  sévère,  ou  bien  si 
elle  est  exacte  et  peut  être  appliquée  avec  équité 
au  fait  qu'il  s'a^t  de  prévenir.  Sans  doute,  si  la 
commission  avait  proposé  un  emprisonnement 
considérable  ou  une  amende  très  élevée,  je  con- 
cevrais les  objections  qu'on  a  faites.  Mais  quand 


plus  grands  défauts  que  je  remarque  dans  les 
amendements  gradués  des  orateurs  que  je  réfute 
est  précisément  dans  le  bas  degré  auquel  ils  ont 
établi  la  dernière  limite  de  la  peine  qu'ils  pro- 
posent. 

Ne  vous  faites  pas  illusion.  Messieurs,  les 
tribunaux  peuvent  choisir  entre  les  divers  degrés 
d'une  échelle  des  peines,  quand  le  fait  qu'il  s'a- 
ffit  de  punir  peut  varier.  Si  celui  auquel  on 
l'impute  peut  être  plus  ou  moins  coupable,  les 
tribunaux  agissent  avec  équité  :  mais  si  le  fait 
est  invariable  de  sa  nature,  n'espérez  pas  que  les 
tribunaux  feront  une  différence  qu'il  est  impos* 
sible  de  faire  avec  justice;  n'espérez  pas  qu'ils 
prennent  le  terme  moyen  ;  n'espérez  pas  qu'ils 
prennent  jamais  le  terme  le  plus  élevé  :  ils  pré- 
féreront le  terme  Le  plus  bas  que  vous  leur  aurez 
permis  de  prendre,  et  ils  feront  bien,  lis  pronon- 
ceront trois  jours  d'emprisonnement,  ils  pronon- 
ceront trente  fiiancs  d'amende,  parce  que  vons  le 
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lear  anrei  permis  ;  et  il  n'y  aura  aacane  raison 
pçur  qu'ils  ne  donnent  pas  la  préférence  au  mi- 
nimum, puisque,  quand  il  s'agira  d'individus  qui 
auront  vendu  de  mauvais  livres,  il  y  aura  une 
autre  peine. 

Or,  pensez-vous  que  ce  soit  avec  un  emprison- 
nement de  trois  jours,  avec  une  amende  de  30  fr. 
que  vous  puissiez  espérer  de  prévenir  le  colpor- 
tage? Si  vous  avez  cette  espérance,  j'ai  tort; 
mais  il  est  impossible  que  vous  la  conceviez,  et 
par  conséquent  que  vous  adoptiez  Tamendement 
de  M.  Uyde  de  Neuville.  L'amendement  de  la 
commission  est  certainement  très  équitable  et 
très  modéré,  et  je  ne  puis  croire  que  la  Chambre 
ne  l'adopte  pas. 

M.  de  Rfeard  (du  Gard).  Je  me  suis  bien  mal 
exprimé  si  j'ai  pu  donner  à  penser  que  nos  lois 


décisions  judiciaires  qui  l'ont  ainsi  déclaré.  Mais 
l'ai  dit  que  le  colportage  avait  été  toléré  après  la 
loi  de  1814.  Si  ce  n'est  pas  sous  l'administration 
actuelle,  tfM  sous  une  de  celles  qui  Tont  pré- 
cédée. 

Quoi  qu'U  en  soit,  noue  avons  à  prendre  une 
détermination  sur  ce  point  important,  et  toute  la 
difficulté  est  dans  l'application  de  la  ()eine. 

Sans  doute,  la  peine  doit  être  fixe  si  la  contra- 
vention ne  peut  présenter  aucune  variété.  Il  s'a- 
git de  savoir  si  celle  qui  nous  occupe  en  peut 
présenter. 

Or,  y  a-t-il  similitude  parfaite  entre  le  colpor- 
teur non  autorisé  qui  vend  des  almanacbs  et  des 
livres  de  prières,  et  celui  qui  vend  des  livres  qui, 
bien  qu'ils  ne  soient  pas  condamnables,  sont 
contraires  à  la  bonne  morale;  et  la  graduation 
n'est-elle  pas  nécessaire  pour  mieux  assurer  la 
répression  de  la  contravention? 

M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  que  les  tribunaux 
n'appliqueraient  jamais  que  le  minimum,  et  que 
la  répression  serait  ainsi  illusoire.  Mais  11  en  se- 
rait de  même  ]K)ur  tous  les  cas  où  il  y  a  gradua- 
tion des  peines,  et  pourtant  le  système  de  notre 
Gode  pénal  est  celui  de  la  graduation. 

Je  n'insiste  pas  davantage  et  je  persiste  dans 
mon  opinion. 

M.  Hyde  dé  Mêavllle.  Je  demande  la  pa-* 
rôle... 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  vous  l'accorder. 
Les  orateurs  parlent  alternativement  pour  et 
contre.  Vous  parleriez  dans  le  même  sens  que 
M.  de  Ricard.  Nous  allons  entendre  M.  de  fierbis  ; 
vous  pourrai  réclamer  la  parole  ensuite. 

M.  de  Berbla.  Je  crois,  Messieurs,  que  l'ar- 
ticle de  la  'commission  remplit  complètement  le 
but  qu*on  s'est  proposé.  Tous  les  conseils  géné- 
raux et  toutes  les  personnes  qui  prennent  in- 
térêt à  la  cbose  publique  ont  demandé  la  répres- 
sion du  colportage.  Quoique  le  colportée  ne  soit 
pas  légal,  if  est  constant  qu'il  a  lieu  ;  ifest  con- 
stant qu'il  arrive  tous  les  jours  dans  les  bourgs 
et  dans  les  villages  des  colporteurs  qui  y  répan- 
dent de  maufais  livres  dont  la  lecture  produit  le 
plus  mauvais  effet  sur  le  peuple.  11  était  donc 
très  urgent  de  réffulariser  ce  colportage. 

Je  ne  suis  pas  ae  l'avis  de  M.  de  Laurencin  qui 
eu  demande  k  8Up|)re88ion ,  parce  que  celui  qui 
demande  trop  n'obtient  rien.  Après  la  l^uppres- 
0ioB  du  colportaBe,  aiu'y  auraitJiiNiB  moios^.des 


hommes  qui  vendraient  de  mauvais  livres,  et  Pou 
n'aurait  aucune  sanction  contre  eux«  La  com* 
mission,  en  proposant  défaire  donner  une  autori* 
sation  aux  colporteurs  par  rautorité  compétente, 
offre  à  la  société  une  garantie  suffisante,  car 
le  directeur  de  la  librairie  à  Paris,  et  les  préfets, 
dans  les  départements ,  seront  Intéressés  à  ne 
donner  d'autorisation  qu'aux  individus  dont  ils 
connattront  la  moralité.  Bn  obligeant  ces  indivi- 
dus à  exhiber  leur  autorisation  à  tous  les  officiera 
judiciaires,  on  donne  à  l'autorité  tous  lesmoyens 
possibles  de  les  surveiller.  Assurément,  porter 
une  peine  de  quinze  jours  de  prison  et  de  cent 
écus  d'amende,  c'est  offrir  à  la  société  tout  ce 
qu'elle  peut  demander.  Aller  an  delà,  serait  en- 
traver le  commerce  sans  aucune  utilité. 

Par  ces  motifs,  je  crois  que  la  commission  a 
parfaitement  rempli  la  tâche  dont  vous  l'aviez 
chargée.  Je  crois  qu'elle  a  concilié  ce  qu'elle 
devait  à  la  liberté  du  commerce  avec  ce  qui  est 
dû  aux  bonnes  mœurs  et  à  l'autorité  du  gouver- 
nement. Par  conséc|uent,  je  vote  pour  l'amen- 
dement de  la  commission. 

M.  le  Président.  H.  Hyde  de  Neuville  a  la 
parole. 

Quelques  membres:  Aux  voix!...  La  clôture  I... 

M.  Hyde  de  IWeiivllle.  Messieurs,  permettez- 
moi  de  vous  parler  d'une  disposition  que  j'ai 
provoquée.  Je  crois  que  je  puis  opposer  à 
MM.  les  ministres  des  autorités  très  puissantes, 
et  qu'ils  ne  récuseront  pas.  Ces  autorités  sont 
H.  le  garde  des  sceaux  et  M.  le  président  du 
conseil. 

H.  le  garde  des  sceaux  vient  de  nous  dire  :  Si 
vous  mettez  un  minimum^  les  tribinaux  appli- 
queront toujours  la  peine  la  plus  légère ,  et  il  a 
ajouté  :  Ils  feront  bien.  J'avoue  que  j*aurais  dit  : 
Ils  feront  mal.  Us  feront  bien  chaque  fois  que  le 
colporteur  sera  innocent  d'intention,  chaque 
fois  qu'on  n'aura  trouvé  dans  son  bagage  que 

auelques  almanacbs  ou  quelques  livres  insigni- 
ants;  mais  il  feront  mal  quand  il  s'y  trouvera 
de  ces  livres  dangereux  qui  peuvent  concourir  à 
corrompre  la  morale. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  ajouté  :  si  ces  livres 
sont  impies  ou  obscènes,  le  colporteur  sera  puni 
conformément  aux  lois.  A  cet  égard,  je  vous  rap- 
pellerai. Messieurs  ,  les  paroles  de  M.  le  président 
du  conseil.  Il  vous  a  dit  qu'il  y  a  beaucoup  de  li- 
vres qu'on  ne  peut  atteindre  et  qui  cependant  sont 
trè»  dangereux  ;  alors  il  en  a  of  té  un  sur  le  compte 
duquel  je  ne  puis  partager  son  opinion,  car  je  ne 
puis  croire  que  jamais  on  cherche  à  rapprocher  le 
nom  méprisable  de  Tartufe  du  nom  d'un  respec- 
table pasteur.  Mais  enfin,  il  n'en  reste  par  moins 
qu'à  côté  de  tartufe,  il  y  a  des  ouvrages  dange- 
reux qu'on  peut  colporter  sans  que  les  tribunaux 
aient  à  les  condamner. 

Or,  j'en  appelle  à  tous  les  juges:  lorsque  les  mai- 
res enverront  devant  eux  un  Savoyard,  dans  le  ba- 
gage duquel  on  aura  trouvé  Nosiradamusou  la  Vie 
de  Marie  Alaeoque^  pourraient-ils  le  punir  avec  la 
même  sévérité  que  celui  qui,  sous  le  manteau,  fe- 
rait circuler  dans  les  campagnes  de  ces  ouvrages 
qui,  comme  Ta  dit  M.  le  président  du  conseil,  se- 
ront mauvais,  mais  que  la  loi  ne  pourra  ni  attein- 
dre, ni  condamner  ?r(on.  Messieurs,  il  ne  peut  en 
être  ainsi.  Je  dis  donc  qu'il  y  a  des  cas  différents. 
J'ajoute  que  c'est  mal  connaître  le  cœur  humain, 
que  de  croire  que  les  maires  de  caqipigne  vou- 
dront livrer  un  malheureux  colporteur  qui  u'auru 
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pas  ea  de  mauvaises  inteDtton6>  quand  ils  le  sau- 
root  meDacés  d'une  amende  pins  forte  qae  tout  ce 
qu'il  possède. 

Accordons,  Messieurs,  une  juste  latitude  aux 
juges.  Ne  venons  pas  tantôt  faire  leur  éloge*  et 
tantôt  nous  mettre  en  garde  contre  leur  cons- 
dence.  J'ai  fait,eQ  1815,  une  propositionqui  prouve 
que  je  désirais  que  les  tribunaux  fussent  bien  com- 

S0S&.  De  nouveau,  je  rends  justice  à  H.  le  garde 
es  sceaux.  Je  combats  ses  lois,  mais  je  reconnais 
?|u'il  a  fait  tous  ses  efforts  pour  que  nos  tribunaux 
ussent  bien  composés.  Mais  c'est  parce  que  j*ai  con- 
fiance dans  la  magistrature  que  je  veux  qu'on  s'en 
rapporte  à  elle  pour  la  conservation  de  nos  mœurs: 
c'est  aussi  parée  que  je  suis  bien  convaincu  qoe 
les  maires  fermeront  les  yeux  sur  le  coloortage 
plutôt  que  de  ruiner  des  malheureux  qui  n'auront 

Î)as  eu  de  mauvaise  intention,  que  je  demande  que 
a  peine  soit  graduée  comme  le  Gode  pénal  l'a  tait 
pour  la  pose  des  affiches*  Le  cas  est  identique,  la 
peine  doit  l'être. 

Une  foule  démembres:  La  clôture,  la  clôture L.  • 

(M.Méchin  demande  et  obtient  la  parole  contre 
la  clôture.) 

M.  Méehln.  Ce  n'est  pas  cinq  minutes  qui  re- 
tarderont beaucoup  l'Assemblée.  Vous  ne  pouveai 
pas  refuser  de  m'entendre ,  car  je  veux  vous  dire 
que  la  disposition  que  vous  allez  prendre  vous 
mettrait  en  contradiction  avec  une  loi  existante, 
et  embarrasserait  beaucoup  les  tribunaux. 

Vous  avez  donné  une  sanction  à  la  loi  de  1814, 
en  déterminant  une  peine  qu'elle  avait  omis  de 
prononcer.  On  a  demandé  que  cette  peine  fût  gra* 
duée.M.  le  ^arde  des  sceaux  s'y  refuse  en  s'appuyant 
sur  le  principe  qu'en  fait  de  contravention  les 
peines  ne  peuvent  être  graduées.  Mais  il  arrive- 
rait que  si  vous  adoptiez  la  proposition  gui  vous 
est  faite  en  ce  moment  par  la  commission,  Tin- 
fraclion  d'un  règlement  de  police  serait  punie 
plus  sévèrement  que  le  délit. 
L*articie  285  du  Code  pénal  dit  que  cSi  un  écrit  im* 
primé  contient  quelques  provocations  à  des  crimes 
ou  délits,  les  crieurs,  afficheurs,  vendeurs  et  dis* 
tributeurs  seront  punis  comme  complices  des  pro- 
vocateurs. »  Or,  quand  une  provocation  n'a  été 
suivie  d'aucun  effet,  elle  est  punie  de  trois  jours  à 
deux  ans  de  prison  :  remarquez  bien  que  la  peine 
est  graduée,  et  que,  par  conséquent,  elle  le  sera 
aussi  pour  le  vendeur.  Ainsi,  le  délit  pourra  n'ê- 
tre puni  que  de  trois  jours  de  prison,  et  la  contra- 
vention, d'après  l'article  de  la  commission,  serait 
punie  nécessairement  de  quinze  jours  d'emprisoo* 
nement.  Il  est  évident  que,  si  nous  prenions  une 
pareille  disposition,  nous  ferions  une  chose  absurde 
et  inconséquente,  et  que  nous  aurions  l'air  de  n'a- 
voir aucune  connaissance  du  Gode  pénal.  Voilà  à 
quoi  on  s'expose  en  voulant  faire  des  lois  avec 
trop  de  précipitation. 

Je  termine  en  disant  que  c'est  avec  beaucoup 
de  peine  que  j'ai  entendu  proposer  d'empêcher 
entièrement  le  colportage  dans  les  campagnes. 
Nous  vivons,  Messieurs,  sous  un  gouvernement 
qui  exige  que  l'instruction  se  répande  comme 
1  air  et  comme  la  lumière.  (Det  murmures  s'élè- 
vent.) L'essentiel  est  de  prendre  des  mesures 
Eour  qu'il  n'arrive  dans  les  campagnes  que  de 
ons  livres.  Pour  cela,  je  dis  que  les  lois  exis- 
tantes auraient  suffi.  Mais  si  l'on  en  veut  abso- 
lument de  nouvelles,  au  moins  &udrait-il  qu'elles 
fussent  raisonnables,  et  que  les  simples  contra- 
ventions ne  fassent  pas  punies  plus  sévèrement 
que  les  délits. 


(La  clôture  est  de  nouveau  demandée.) 


M.  le  Pr^ideBf  consulte  la  Chambre,  qui 
ferme  la  discussion.  La  parole  est  donnée  à 
M.  le  rapporteur* 

M.  Benêt,  rapporteur.  le  n'ai  rien  à  «jouter 
à  ce  qui  vous  a  été  dit  par  M.  lézarde  des  sceaux 
et  par  M.  de  Berbis,  sur  les  motifs  qui  nous  ont 
emoéchés  de  graduer  la  peine.  Je. ferai  observer 
seulement  que  vous  avez  adopté  déjà  une  me- 
sure dans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  graduation. 

H.  Héehlii.  G'est  une  faute  I... 

M.  Benêt,  rapporteur.  Alors  c'est  une  faute 
bien  ancienne,  car  le  règlement  de  1723  pronon- 
çait tout  simplement  une  amende  de  500  francs. 

Je  vais  maintenant  répondre  à  ce  qu'a  dit 
M.  Méchin,  que  la  peine  de  la  contravention 
serait  plus  forte  que  la  peine  du  délit  lui-même. 
G'est  aussi  pour  cela  que,  d'après  le  vœu  manifesté 
dans  tous  les  bureaux  et  adopté  par  la  commis- 
sion, nous  avons,  dans  le  chapitre  qui  suivra, 
augmenté  considérablement  les  amendes  ;  et  dans 
le  cas  dont  parle  M.  Méchin,  le  délit  serait  puni 
beaucoup  plus  que  la  simple  contravention. 

Maintenant  je  vous  prie  d'observer  que,  si  vous 
adoptez  l'article,  il  sera  nécessaire  de  faire  un 
changement  à  l'article  6. 

M.  le  PrëeUlent.  Le  changement  est  inutiiei 
on  a  mis  par  les  articles  précédents» 

M.  Benêt,  rapporteur.  Je  crois  que  le  change* 
ment  est  nécessaire  pour  ôter  tonte  équivoque  sur 
le  point  de  savoir  si  le  colporteur  qui  aura  contre- 
venu ne  sera  pas  responeabie  pour  le  délit  même 
de  la  distribution,  il  faut  que  cela  soit  expliqué, 
parce  que  les  lois  précédentes  ne  parlant  pas  des 
colporteurs,  et  celle-ci  en  parlant^  il  me  parait 
nécessaire  de  mentionner  que  la  peine  de  la  con- 
travention n*empêcbera  pas  la  peine  de  la  cul- 
pabilité. 

M.  Mëehin.  La  peine  de  la  culpabilité  serait 
moindre  ;  cela  ne  se  peut  pas  1... 
(On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'amendement 
de  M.  de  Laurencin. 

M.  de  C^amben.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Gela  n'est  pas  possible  ;  la 
discussion  est  fermée. 

(L'amendement  de  M.  de  Laurencin  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  A  l'amendement  de  la  com- 
mission qui  établit  quinze  Jours  de  prison  et 
300  francs  d'amende,  M.  Hyde  de  Neuville  a 
proposé  de  substituer  une  peine  de  30  francs  à 
300  francs  d'amende,  et  de  six  jours  &  un  mois  de 
prison. 

(Gette  proposition  de  M.  Hyde  de  Neuville  est 
mise  aux  voix  et  rejetée.) 

M.  le  Président.  Reste  à  statuer  sur  l'amen- 
dement de  la  commission. 

M.  IHéeliln.  Je  demande  qu'on  dise  que  Tantori- 
satioo  sera  accordée  par  le  préfet  dans  le  dépar- 
temetit  de  ia  Seine  ceaune  dans   les  autres 
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départements;  je  demande  aussi  &  motiver  cet 
amendement. 

M.  le  Président.  11  n'est  plus  possible  de  faire 
d'amendement;  la  discussion  est  close. 

M.  HéelilB,  qui  était  monté  à  la  tribune,  en 
descend. 

(L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
Yoix  et  adopté.) 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  les  obser- 
vations de  M.  le  rapporteur,  sur  l'article  6, 
demeurent  sans  objet. 

La  diicussion  est  refriie  sur  Vamendement  de 
M.  de  Frenilly  à  l'article  9: 

M.  le  général  Sébastiani  a  la  parole. 

M.  le  ipénéral  Sébastlanl.  Je  viens  combattre 
l'amendement  qui  vous  est  proi^osé  par  M.  de 
Prenilly,  parce  qu'il  porte  atteinte  a  la  libre 
transmission  de  la  propriété.  Messieurs,  tous  les 
orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune  ont 
reconnu  la  propriété  des  journaux;  avec  elle,  ils 
ont  dû  reconnaître,  aux  trois  caractères  gui  y  sont 
inhérenst,  la  conservation.la  libre  disposition  et  la 
libre  transmission  de  la  propriété.' 

On  vous  a  dit  que  cette  propriété  était  d'un 
genre  particulier.  J'avoue  que  je  ne  comprends 
pas  cette  proposition.  Toutes  les  propriétés 
appartiennent  a  un  genre  particulier  :    la   pro- 

Sriété  d'un  livre  ne  ressemble  pas  à  la  propriété 
'un  pré.  On  vous  a  dit  aussi  que  la  propriété 
des  journaux  existants  a  été  acquise  par  la  loi  de 
18i9.Messieur8,  elle  remonte  à  une  époque  anté- 
rieure à  l'époque  où  la  législation  permettait 
l'établissement  d'un  journal  sans  le  consentement 
du  gouvernement.  Ainsi  il  y  avait,  pour  cette 
propriété,  une  possession  d'état. 

Voici  ce  qui  est  résulté  de  l'ancienneté  de  cette 
propriété.  Dix  pères  de  famille  possédant  à  la  fois 
des  propriétés  foncières  et  une  propriété  dans  un 
journal  ont  laissé  dans  leur  succession  ces  deux 
sortes  de  propriétés  ;  et  dans  le  partage  qui  en  a 
été  fait,  les  uns  ont  reçu  des  propriétés  foncières, 
et  les  autres  la  propriété  du  journal.  Est-il  juste 
de  porter  atteinte  à  cette  dernière  propriété? 

On  nous  a  dit  qu'elle  ressemblait  a  celle  des 
avoués  ou  des  pharmaciens.  11  est  évident  qull 
n'y  a  point  analogie;  les  professions  de  pharma- 
cien et  d'avoué  ne  sont  acquises  qu'à  certaines 
conditions,  tandis  qu'ici  ceux  qui  ont  une  part 
dans  l'entreprise  d'un  journal  sont  devenus  pro- 
priétaires en  vertu  d'un  contrat  fait  dans  des 
circonstances  déterminées  par  les  lois  existantes. 
Vous  ne  sauriez  infirmer  des  droits  consacrés  par 
un  tel  contrat. 

On  vous  a  dit  que  la  propriété  d'un  journal  n'a 
rien  de  corporel.  Je  ne  comprends  pas  cette  ex- 
pression, quoiqu'elle  soit  légale.  Gomment,  il.  n'y 
aurait  rien  de  corporel  dans  un  établissement  qui 


d'un  journal  et  l'établissement  d'une  maison  de 
banque  ?  La  maison  de  banque,dan8  ce  sens, 
n'aui-ait  rien  de  corporel.  Car,  comment  fait-elle 
son  commerce  ?  par  des  fonds  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation de  ce  genre  d'industrie.  Gomment  le 
journal  fait-il  cette  entreprise  ?  par  des  fonds 
nécessaires  à  son  entreprise. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  que  ce  genre  de 
propriété  pouvait  faire  beaucoup  de  bien  et  beau- 
coup de  mal.  Messieurs,  c'est  la  condition  de  tous 


les  établissements.  Kous,  Ghambre,  nous  pouvons 
faire  beaucoup  de  bien,  en  votant  de  bonnes  lois, 
et  nous  pouvons  faire  beaucoup  de  mal  en  en  vo- 
tant de  mauvaises,  en  volant  la  loi  qui  vous  est 
proposée. 

Hous  ne  devons  jamais  perdre  de  vue  que  le 
projet  de  loi  traite  deux  genres  de  propriétés  : 
la  propriété  des  journaux  aujourd'hui  existants, 
et  la  propriété  des  journaux  à  venir.  Le  gouver- 
nement n'a  pas  le  droit  de  porter  atteinte  aux 
propriétés  existantes.  La  violation  de  ce  prin- 
cipe pourrait  avoir  les  conséquences  les  plus  liât- 
cheuses.  On  nous  oppose  l'intérêt  de  la  société. 
Messieurs,  Tintérét  de  la  société  consiste  à  res- 
pecter la  propriété.  Vous  savez  que  c'est  au  nom 
de  l'intérêt  public  qu'ont  été  faites  toutes  les  lois 
révolutionnaires  ;  c'est  encore  au  nom  de  l'inté- 
rêt public  qu'on  vient  vous  demander  la  viola- 
tion de  la  propriété.  Mais  comment  cet  intérêt 
public  pourrait-il  être  troublé  aujourd'hui  par  les 
journaux?  Les  sociétés  les  plus  florissantes  du 
monde  existent  dans  un  état  de  tranquillité  par- 
faite avec  la  liberté  la  plus  étendue  des  journaux: 
les  Ëtatfi-Unis  de  l'Amérique  et  l'Angleterre  sont 
des  nations  prospères,  libres  et  tranquilles.  Ainsi 
vous  n'avez  rien  à  rc^louter  de  la  presse  pério- 
dique. Savez-vous  pour  qui  elle  est  redoutable  ? 
G'est  pour  l'amour-propre  des  ministres,  c'est 
pour  leur  repos.  Us  voudraient  pouvoir  nous  dire 
à  cette  tribune  ce  que  dans  des  temps  de  despo- 
tisme Louis  XIV  disait  :  l'Etat,  c'est  moi.  Eh  bien  1 
l'Etat  n'est  pas  MM.  les  ministres. 

Il  me  reste  à  démontrer  que  l'amendement  de 
M.  de  Frenilly  porte  atteinte  à  la  propriété  en 
exigeant  que  les  propriétaires  de  journaux  soient 
portés  sur  la  liste  électorale.  Pour  être  électeur, 
il  faut  non  seulement  posséder  une  propriété 
foncière,  mais  encore  avoir  trente  ans  accomplis. 
Ainsi,  celui  qui  n'aurait  que  vingt  et  un  ans, 
vingt-cinq  ans,  qui  aura  atteint  sa  majorité,  et 
qui  réunirait  toutes  les  conditions  exigées  dans 
1  intérêt  de  la  sécurité  publique,  se  trouvera  écarté 
par  cet  amendement.  L'amendement  vient  donc 
mettre  obstacle  à  la  transmission  de  la  propriété. 
Je  vote  son  rejet. 

M.  Pav^.  Messieurs,  voici  bientôt  quinze  jours 
que  nous  discutons  le  projet  de  loi  sur  la  presse, 
et  cependant  la  controverse  n'avait  rien  pu  four- 
nir en  faveur  des  bonnes  doctrines  et  du  véri- 
table point  de  la  question.  Pourquoi?  Parce  que 
les  gens  qui  aiment  la  paix  et  la  concorde,  fidèles 
à  leurs  maximes  depuis  38  ans,  n'ont  cessé  de 
faire  des  concessions  à  la  secte  savante  et  artiii- 
cieuse  qui,  après  avoir  traversé  plusieurs  fois  le 
droit  d'opprimer  notre  pays,  furieuse  de  l'avoir 
laissé  tant  de  fois  échapper  de  ses  mains,  veut  le 
conquérir  encore  une  fois  et  l'arracher  à  la  légi- 
timité. 

En  effet,  jusqu'à  hier,  les  orateurs  les  plus 
respectables  et  les  plus  honorables  de  cette  Cham- 
bre ont  cru  devoir  prélimlnairement  user  par 
précaution  de  la  locution  ordinaire  et  fallacieuse 
dont  les  journaux  ont  fait  un  article  de  foi  poli- 
tique, savoir  que  la  liberté  la  plus  étendue  de  la 
presse  est  nécessaii*e  aux  gouvernements  repré- 
sentatifs plus  particulièrement  qu'à  tous  autres. 
Plusieurs  concédaient  encore  que  la  propriété, 
ou  plutôt  la  faculté  de  prêcher  chaque  jour  le 
peuple,  de  haranguer  la  multitude,  était  une  pro- 
priété de  la  même  espèce  que  celle  des  meubles 
et  immeubles,  et  que  la  possession  d'une  chose 
donnait  le  droit  au  propnétaire  d'en  user  et  d'en 
abuser.  G'est  ainsi  qu'en  faisant  ces  concessions, 
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maïs  usarpalrice  en  quelque  sorte  d'une  autorité 
que  les  lois  ne  lui  ont  jamais  départie,  elle  a  be- 
soin non  pas  d^étre  légitimée,  je  ne  la  recon- 
naîtrais pas  davantage,  mais  au  moins  réglée 
pour  sa  propre  conservation  ;  car  enfin,  Mes- 
sieurs, supposons  que,  retenus  par  la  crainte  de 
la  justice,  les  journaux  restent  dans  les  strictes 
limites  de  Texpression,  mais  sortent  néanmoins 
du  cercle  des  saines  idées  de  religion,  de  mo- 
rah,  de  monarchie.  Si  quelques-uns  d'entre  eux 
infectaient  la  société  de  principes  dangereux  ; 
slls  faisaient  entendre  que  la  religion  de  l'Ëiat 
n'est  pas,  à  cause  de  son  intolérance,  compatible 
avec  nos  inslitulions.  Si,  dans  leur  dénigrement 
ou  leurs  doctrines,  ils  déversaient  le  ridicule  et  le 
mépris  sur  tout  ce  qui  doit  être  respecté  ;  si  la 
modicité  de  prix  mettait  h  la  nortée  de  tous  un 
poison  journalier  d'autant  plus  enivrant  qu'il 
n'est  pas  sans  charme  pour  la  multitude...  S'il  en 
était  ainsi,  Messieurs,  nul  doute  que  la  société 
elle-même  accuserait  les  débiles  mains  qui.  n'op- 
poseraient pas  une  solide  barrière  à  de  si  grands 
dangers.  La  conservation  est  la  loi  de  l'instinct 
pour  les  animaux,  celle  du  raisonnement  pour  la 
société,  et  la  nécessité  de  la  conservation  lui  fe- 
rait accuser  avec  justice  ceux  qui  pouvant  les 
exiger  ne  lui  donneraient  pas  de  suffisantes  ga- 
ranties. La  société  dit  impérieusement  :  je  veux 
être  préservée,  et  son  avis  est  un  ordre.  Je  ne 
prétends  pas,  Messieurs,  qu'à  l'abri  de  la  liberté 
de  la  presse  on  se  soit  jeté  dans  tous  les  écarts 
possibles,  et  que  j'ai  déjà  signalés  ;  mais  peut-on 
nier  que  l'on  ait  essayé  d'entrer  dans  cette  cou- 
pable voie  ?  dès-lors,  notre  devoir  n'est-il  pas  de 
chercher  à  préserver  cette  liberté  des  risques  né- 
cessaires qu'elle  semble  affronter  et  la  sauver 
de  ses  propres  excès  ? 

C'est  un  moyen  très  efficace  et  très  normal  que 
celui  qui  tend  à  demander  aux  journalistes  des 
garanties  pareilles  à  celles  impérieusement  exi- 
gées des  autres  citoyens  qui  veulent  jouir  de 
leurs  droits.  Cette  garantie,  Messieurs,  c'est  la 
propriété  ;  vous  le  savez  tous,  Messieurs,  c'est  à  la 
propriété  qu'on  demande  de  répondre  de  l'intérêt 
que  doit  porter  à  la  conserver  celui  qui  veut 
exercer  des  droits  politiques.  Les  électeurs 
payent  300  fr.,  les  éligibles  t,000  fr.  de  contri- 
butions directes  ;  et  nous-mêmes,  Messieurs, 
avant  de  siéger  dans  cette  Assemblée,  ne  sommes- 
nous  pas  obligés  de  justifier  de  notre  propriété  ? 
(Sensation.) 

Bien  qu'en  disent  les  journaux,  notre  mandat 
est  encore  plus  légal,  encore  plus  reconnu  que  le 
leur,  et  de  bonne  foi  pourraient-ils  se  plaindre, 
eux  qui  volontiers  se  placeraient  au-dessus  de 
nous,  de  ce  que  nous  leur  reconnaissons  une  es- 
pèce d'existence  politique  en  exigeant  une 
preuve  de  propriété  pour  professer  cet  enseigne- 
ment qu'ils  répandent  avec  une  telle  prodigalité? 

Aussi,  Messieurs,  lacommission,  en  exigeant  des 
éditeurs  responsables  au  moins  le  tiers  de  la  pro- 
priété du  journal,  assure  déj^à  une  garantie  :  mais 
il  se  présenterait  peut-être  a  côté  d'elle  le  moyen 
d'y  échapper.  Ne  pourrait-on  pas  ,à  juste  titre, 
faire  valoir  comme  excuse  d'un  article  incriminé 
cette  raison  que  l'on  n'a  qu'un  tiers  de  sa  pro- 
priété, et  baser  sa  défense  personnelle  sur  une  in- 
suffisante influence  dans  la  rédaction?  et  ne  seraii- 
on  pas  injuste  aussi  en  exigeant  toute  la 
responsabilité  de  qui  ne  possède  que  le  tiers  de 
la  propriété  ?  L'amendement  de  M.  le  comte  de 
Blangy  est  de  nature  à  parer  à  tous  ces  inconvé- 
nients, il  me  semble  doue  devoir  être  adopté. 

Il  nous  a  été  dit  hier,  Messieurs,  que  la  liberté 

T.  L. 


illimitée  de  la  presse  périodique  était  sans  dan- 
ger; je  n'irai  pas,  pour  combattre  victorieusement 
ces  arguments,  vous  lire  des  articles  de  différents 
journaux,  qui  ne  feraient  qu'un  scandale  de  plus; 
mais  je  dois  répondre  à  cette  assertion  que  poser  des 
limites  à  cette  liberté  de  la  presse  périodique  ten- 
drait à  asservir  la  tribune  publique  :  qui  donc, 
Messieurs,  serait  assez  faible  pour  attacher  une 
véritable  importance  à  des  articles  de  journaux, 
plus  ou  moins  véridiques,  plus  ou  moins  remplis 
de  fiel  ?  Qui  donc  pourrait  être  arrêté  par  leur 
censure  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs  ? 
Ne  jurons-nous  pas  de  nous  conduire  toujours  en 
bons  et  loyaux  députés?  et  nous  mettrions  notre 
conscience  et  nos  discours  à  la  suite  d'une  opi- 
nion factice  qui  nous  adresserait  ou  des  outrages 
qui  doivent  nous  être  indifférents,  ou  des  éloges 
que  nous  ne  devons  pas  rechercher  !  Jamais, 
Messieurs,  les  députés  de  la  France  ne  se  laisse- 
ront diriger  par  une  influence  étrangère  à  leurs 
devoirs. 

Que  nous  importe,  après  tout,  que  ces  journaux 
dénaturent  ou  suppriment  au  gré  de  leur  opinion 
les  discours  que  Ton  a  dû  prononcer  dans  cette 
Chambre  1  N'avons-nous  pas  la  conscience  d'avoir 
dit  ce  que  nous  pensions  en  les  prononçant  ?  Oui, 
Messieurs,  c'est  en  vain  qu'on  veut  donner  un 
autre  sens  aux  plus  remarquables  phrases  de 
vos  discours,  vous  ne  vous  en  étonnerez  pas. 
Lorsqu'un  d'entre  vous,  vieilli  dans  les  guerres 
de  l'Ouest,  aura  dit,  avec  tout  le  feu  de  ses  jeunes 
années,  je  ne  ferai  pas  défection  au  Roi^  on  tra- 
vestira ignoblement  sa  phrase  en  imprimant  :  je 
ne  ferai  pas  défection  à  Vautorîté.  En  bien.  Mes- 
sieurs, celte  erreur  grossière  importera  peu  à  notre 
collègue,  il  sera  seulement  affligé  de  trouver  une 
telle  erreur  dans  un  journal  royaliste.  {Mouvement 
dans  V Assemblée), 

Les  députés  de  la  France,  je  le  répète,  Messieurs, 
sauront  se  préserver  de  cette  domination  qui  vou- 
drait les  soumettre,  qui  cherche  à  les  irriter, 
peut-être  à  les  faire  sortir  de  leur  carractère.  Je 
dirai  à  cette  Chambre  ce  que  mon  noble  ami  le 
duc  de  Fitz-James  disait  à  la  Chambre  des  pairs  : 
les  journaux  font  leur  métiei\  le  scandale  pro- 
cure des  abonnés  ;  nous,  Messieurs,  nous  ferons 
notre  devoir.  (Adhésion), 

Tous  ces  incoovénients,dureste,  cesseront  quand 
une  fois  les  éditeurs  responsables  offriront  la  ga- 
rantie que  l'on  apporte  dans  tous  les  états  de  la 
société  :  alors  je  ne  reconnaîtrai  pas  encore  les 
journaux  comme  une  puissance,  mais  je  leur 
trouverai  moins  de  dangers. 

Avant  de  terminer,  il  me  sera  peut-être  permis 
d'ajouter  encore  un  mot  pour  répondre  à  une 
phrase  prononcée  hier  à  cette  tribune.  Dans  cette 
Chambre,  a-t-on  dit,  les  uns  veulent  la  monar- 
chie selon  la  Charte;  les  autres,  la  Charte  selon 
la  monarchie.  Je  me  range  franchement  au 
nombre  de  ces  derniers;  je  crois  que  la  Charte 
ne  peut  exister  sans  la  monarchie  légitime  qui 
nous  l'a  concédée,  à  laquelle  j'en  rends  nommage, 
mais  à  laquelle  aussi  je  veux  que  l'on  conserve 
intacts  tous  les  droits  qu'elle  s'est  réservés. 

Or,  réprimer  toute  licence  est  un  de  ses  droits, 
et  je  dis  plus,  un  de  ses  devoirs.  La  monarchie 
demande  des  moyens  de  répression,  je  les  lui 
donnerai,  et  dût-on  travestir  encore  la  phrase  de 
mon  digne  ami  le  marquis  de  La  Boêssiêre,  je  la 
lui  emprunterai  et  dirai  comme  lui  :  Je  ne  ferai 
pasdéfectionauroi,  (Vif mouvement  d'assentiment,) 

Un  grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Très  bien, 
très  bien  ! 
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M.  de  Oambon.  Nous  défeodons  vivement  la 
liberté  de  la  presse,  parce  qu'elle  est  liée  à  nos 
libertés.  Mais  aucun  de  nou&  n'a  la  pensée  de  pro- 
pager la  licence  :  nous  la  délestons  et  nous  la  re- 
gardons comme  le  plus  grand  fléau  qui  puisse 
nous  affliger.  SI  nous  diiîérons  sur  les  moyens 
de  répression  proposés  par  le  ministère  et  par 
quelques-uns  de  nos  collègues,  c'est  peut-être 

Sarce  que  nous  supposons  qu'il  peut  y  en  avoir 
è  meilleura»  ou  peut-être  parce  que,  dans  cette 
répression,,  nous  Irouvous^  plus  d'inconvénients 
que  d'avantages.  Cette  observation  répond  à  ce 
que  disait  bier  M.  le  ministre  desfinanees»  quand 
il  a  cru  voir  une  contradiction  dans  la  conduite 
de  mes  bonorables  amis  qui  combattent  le  projet 
de  loi,  tout  en  reconnaissant  l'inutilité  des  édi- 
teurs responsablesiafituels»  L'amendement  de  M.  de 
Biangy  n^est  autre  chose  qu'une  extension  du  pro- 
jet de  la  commission,  qui  lui-même  n'est  qu'une 
modification  du  nrojel  du  gouvernement.  Ces  deux 
projets,  qui  difièrent  entre  eux,  prouvent  assez 
que  nous  avions  raison  de  repousser  le  projet 
primitif  du.  gouvernement.  Tavoue,  quant  k  moi, 
que  je  ne  suis  pas.  disposé  à  adopter  l'amende- 
ment de  M.  de  Biangy,  ni  même  celui  de  la  corn- 
missiou  en  totalité,  parce  que  je  ne  suis  pas  aussi 
pénétré  de  la  nécessité  d'un  éditeur  responsable. 
(MouvemenL)  Je  dois  ici  m'expliquer:  11  faut  ré- 

Ï trimer  la  licence,  ou  pour  mieux  dire  lea  abus  de 
a  presse,  et  pour  cela  il  y  a  deux  moyens:  les 
peines  corporelles  etilea  peine»  pécuniaires.  Les 
cautionnements  exigea  des  journaux  donnent  la. 
^antie  de  l'acquittement  des  peines  pécuniaires. 
Le  n'est  donc  que  pour  appliquer  les  peines  cor- 
porellea  qu'on  a  besoin  d'un  éoiteur  responsable. 
C'est  pour  arriver  à;  trouver  un  éditeur  respon- 
sable véritable  que  vous  vous  jetez  dans  les  difti- 
cultés  que  présentent  les  divers  article»  de  la  loi 
et  les  amendements,  et  que  vous  vous  exposez  à 
encourir  le  reproche  plus  ou  moins  fondé  d'avoir 
attenté  à  la  propriété  et  donné  à  votre  loi  un  effet 
rétroactif,  reproche  dont  on  ne  s'est  pas  entière- 
ment lavé. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  reconnu  les  droits 
de  propriété  d'un  journal,  en  ce  que  ces  droits 
sont  transmissibles  et  qu'ils  peuvent  entrer  dans 
les  partages  de  famille  et  servir  à  l'établissement 
d'.une  dot.  Or,  voilà  des  droits  bien  acquis,  et 
vous  ne  pouvez  y  porter  atteinte  que  par  un  effet, 
rétroactit.  Cependant  pour  obtenir  l'avantage  de 
mettre  un  homme  en  prison,  vous  attaquez  ces 
droits,  et  surtout  à  l'égard  des  personnes  que  la 
loi  doit  le  plus  éminemment  protéger,  les  veuves 
ei  les  mineure  J.e  crois. qu'on  purrait  renonoer 
aux  peines  corporelles  sans  empêcher  la  loi.  d'avoir 
son  effet;  je  sais  bien  qu'il  peut  y  avoir  des  per- 
sonnea  pour  lesquellea  la  peine  de  la  prison  serait 
très  forte,  et  qui  ne  voudraient  pas  s'exposer  à. 
^encourir;  mais  nous  vivons  dans  un  siècle  où. 
les  peines  pécuniaires  ont  aussi  leur  effet.  Et  si 
l'on,  trouve  des  hommes  assez  délicats  poux  s'ex- 

8 oser  plutôt  à  la  perte  de  la  fortune  qu  à  la  peine 
ela  prison,  le  nombre  n'en  est  pas  assez  grand 
pour  nous  effrayer  surl'eftetd'ua  pareil  exemple.. 
On  a  supposé  qu'en  exigeant  des  propriétaires 
rédacteurs  une  part  plus  forte  dans  la  propriété 
de  l'entreprise,  on  leur  donnait  plus  d'influence 
et  on  les  rendait  plus  réservés.  Je  crois  qu'on  peut 
retourner  ce  raisonnement.  Ainsi,  dans  le  systè-* 
me  de  la  commission,  les  propriétaires  rédacteurs 
réunissent  entre  eux  Le  tiers  de  la  propriété  ; 
les  deux  autres  tiers  sont  possédés  par  les 
autres  propriétaires:  œux-d  sont  intéressés  à 
exercer  une  plus  grande  surveillance  et  à  pren- 


dre des  précautions  pour  que  leur  fortune  ne 
soit  pas  compromise,  je  crois  donc  que  le  sous- 
amendement  de  M.  de  Biangy  donne  une  extension 
inutile,  qu'elle  aggrave  le  projet,  auquel  je  trouve 
déjà  de  grands  inconvénients.  Je  voudrais  qu'on 
pût  supprima  tout  ce  qui  tient  à  l'éditeur  res-*- 

Ï>onsable,  pour  faire  porter  la  responsabilité  sur 
e  cautionnement.  Mettez,  si  vous  voulez,  des 
peines  très  fortes,  effrayantes,  contre  ceux  qui  at- 
tentent  aux  mœurs  et  au  bon  ordre,  j'y  souscri- 
rai, de  tout  mon  cœur  ;  mais  n'imposez  pas  des 
conditions  qui  viennent  mettre  la  pertuii)atioa 
dans  la  propriété  et  enlever  des  droits  acquis.  Je 
crois,  par  ces  considérations,  que  la  Chambre  doit 
rejeter  l'amendement  de  M.  de  Biangy. 

M.  de  Vaublanc  a  la  parole.  (Aux  voixy  aiix 
voixî) 

M.  de  Waablane.  Messiei^s,  je  prends  ireng^- 
gemeat  d'être  court. 

Lorsque  j'ai  examiné  le  projet  de  loi,  j'ai,  été 
déterminé  à  l'appuyer  de  mes  faibles  moyens 
par  plusieurs  considérations  générales.  L  une 
d'elles  est  celle-ei:  c'est  que  cette  loi  sera  entière- 
ment favorable  aux  écrivains  royalistes,  et  Qu'elle 
donnera  plus  d'influence  aux  journaux  royalistes, 
j'en  suis  convaincu*  J'ai  déjà  eu  l'nonneur  de 
vous  dire  que  cette  loi  serait  favorable  à  la  saine 
littérature,  j'en  suis  aussi  convaincu. 

Les  écrivains  royalistes,  dans  les  journaux 
comme  dans  les  autres  écrits,  ont  trouvé  im  obs- 
tacle très  grand  à  la  vogue  que  l'on  désire,  pour 
ce  çenre  d  écrits  qui  s'adressent  à  la  malice  hu- 
maine, et  qui  excitent  le  scandale.  N'avons-nous 
pas  vu  plusieurs  fois,  dans  les  journaux,  des  ar- 
ticles écrits  par  des  hommes  d!e  mérite  sur  des 
matières  très  graves  et  même  religieuses  ?  Ces 
hommes  de  mérite  s'excusaient  de  traiter  dans 
les  journaux  de  pareilles  matières  en  disant  qu'on 
ne  lit  plus  guère  que  les  journaux. 

Messieurs,  cela  n'est  que  trop  vrai.  Aussi  a-t-on 
déploré  ce  ridicule  d'une  instruction  superficielle 
qu  on  puise  dans  les  journaux,  et  si  commode 
pour  ceux  qui  veulent  étaler  le  soir  la  science 
qu'ils  ont  recueillie  le  malin  dans  un  article  de 
journal.  Nous  devons  donc  exprimer  le  désir 
qu'une  instruction  ni iis  forte  soit  répandue,  dans 
la  société.  Lorsqu!il  n'y  a  que  des  connaissances 
superficielles,  cnacun  se  crevant  habile  ne  veut 
reconnaître  de  supériorité.  Or,  les  supériorités 
bien  constatées  sont  aussi  nécessaires  dans  la  lit- 
térature, pour  le  maintien  du  bon  goût,  que  dans 
la  politique,  pour  le  maintien  de  l'ordre  social.  Je 
soutiens  que  cette  loi  aura  pour  effet  de  retenir 
ks  journaux  dans  les  bornes  convenables  et  de 
faire  reprendre  son  ascendant  à  la  saine  littéra- 
ture, et  aux  journaux  royalistes  la  vogue  que  vous 
leur  désirez.  Voua  verrez  même  d'autres  journaux 
forcés  de  renti*er.  dans  cette  carrière,  et  alors  les 
talents  éminents  que  iq  reconnais  com/xie.  vous 
dans  les  rédacteurs  de  certains  de  ces  journaux, 
contraints  de  se  renfermer  dans  certaines  bornes, 
prendront  un  essor  plus  élevé. 

Après  ces  observatious,  j^arrive  à  cette  consé- 
quence :  c'est  qu'il  importe  que  les  rédacteurs 
sur  lesquels  repose  la.  cesponsabilité,  aient  une 
prépondérance  noarquée  sur  les  autres  ;  elle  leur 
est  nécessaire  pour  donner  à  leur  journal  la  di- 
rection qu'il  convient  de  leur  voir  prendre,  et  il 
faut  qu'ils  y  soient  déterminés  moins  par  la  crainte 
du  châtiment  que  par  leur  intérêt  propre,  et 
celui  de  leur  réputation  qui  se  trouve  à  chaque 
instant  sous  les  yeux  des  lecteurs,  par  le  nom 
qui  est  en  tète  de  la  feuille.  Il  faut  que  ces  dif- 
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Cêrents  intérêts  soient  défeadas  par  la  prépondé- 
rance que  leur  donnera  la  quotité  des  capitaux 
qu'ils  mettront  dans  Tentreprise.  Je  crois  donc  qm; 
ramendemeut  de  M.  de  Blangy  produira  un  excel- 
lent effet,  ainsi  que  cette  loi  coutre  laquelle  tant 
d'objections  se  sont  élevées,  et  pour  laquelle 
s'élèveront  ua  jour  autant  d'approbations.  {On  rit 
à  gauche.) 
J'ai  promis  d'être  court,  je  ne  pousserai  pas 

glus  loin  mes  observations.  Je  conclus  à  Tadoptiou 
e  l'amendement. 
(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

M.  Alexis  de  Moalllea.  Je  demande  la  per- 
misâion  de  présenter  à  la  Gbambre  un  raisonne- 
ment qui  me  parait  important  dans  la  question 
très  grave  qui  l'occupe.  (  Parlez,  parlez!  ) 

J'avoue  que  j'ai  été  frappé,  comme  la  plupart 
d'entre  vous,  des  raisonnements  de  M.  de  Ëlangy» 
et  de  l'effet  qu'ont  produit  sur  l'esprit  de  la  Cham- 
bre les  deux  discours  qui  ont  été  prononcés.  C'est 
dans  cette  pensée  que  j'ai  cherché  à  réfléchir  sur 
cette  combmaison,  et  à  voir  si  elle  était  propre  à 
conduire  plus  directement  au  but  proposé.  Voici 
sur  quel  raisonnement  repose  l'opimon  que  je 
m'en  suis  formée. 

Le  système  de  la  commission  renferme  une 
pensée  que  je  trouve  très  sage  :  elle  a  divisé  les 
propriétaires  du  journal  en  deux  parts  distinctes; 
elle  en  a  attribué  une  assez  forte  aux  rédacteurs 
du  journal,  destinés  à  être  éditeurs  responsables: 
l'autre  part  est  plus  considérable,  et  on  en  sent  le 
motif ,  c'était  le  moyen  de  froisser  moins  les  in- 
térêts des  personnes  qui  avalent  dans  l'entreprise 
des  droits  acquis.  Dans  le  système  de  l'amende- 
ment, au  contraire,  la  plus  forte  part  est  attribuée 
aux  propriétaires  rédacteurs.  Qu'arrivera-t-ll  de 
là  ?  C'est  que  les  rédacteurs,  prenant  journelle- 
ment une  part  active  aux  discussions  plus  oa 
moins  animées  sur  les  intérêts  publics,  peuvent 
se  laisser  emporter  par  le  mouvement  de  la  po- 
litique, au  point  d'oublier  l'intérêt  de  leur  fortune. 
Les  autres  propriétaires,  au  contraire,  placés  bors 
du  mouvement  politique  et  plus  occupés  de 
leurs  intérêts  pécuniaires,  sont,  parllàmême,  plus 
disposés  à.  garder  des  ménagements  et  à  modérer 
le  zèle  trop  ardent  des  rédacteurs.  Ainsi,  plus  ils 
auront  une  part  forte  dans  l'entreprise,  plus  ils 
seront  intéressés  à  agir  dans  ce  sens.  Je  trouve 
que,  sous  ce  rapport,  la  proposition  de  la  com- 
mission renferme  un  principe  plein  de  sagesse 
que  je  n'avais  pas  d'abord  aperçu,  et  que  la  dis- 
cussion qui  vient  d'avoir  lieu  nra  fait  découvrir  ; 
mais  je  pense  que  vous  tomberiez  dans  une 
grande  erreur  en  adoptant  l'amendement  de  M.  de 
Blangy,  qui,  je  Tavoue,  a  de  grands  avantages 
en  apparence  \  mais  qui,  con^me  je  viens  de  l'in- 
diquer, produirait  un  effet  contraire  à  celui  qu'on 
en  attend,  puisqu'il  fait  la  part  plus  forte  des 
hommes  qui  sont  naturellement  plus  passionnés 
dans  le  mouvement  politique,  et  qu'il  diminue  la 
part  de  ceux  qui  sont  intéressés  a  les  tenir  dans 
la  ligne  de  la  modération.  Je  pense  que  vous  ne 
de?ez  pas  hésiter  à  préférer,  comme  beaucoup 
plus  sage,  la  proposUioA  de  la  commission. 

M.  de  Ylllèle,  ministre  des  finances.  11  est  im- 
possible de  ne  pas  faire  sentir  que  ce  qui  vient 
d'être  dit  n'est  autre  cbose  qu'un  sophisme,  il 
résulterait  de  l'opinion  de  l'orateur  auquel  je  suc- 
cède, que  les  propriétaires  qui  n'ont  à  supporter 
qu'une  part  dans  les  condamnations  pécuniaires 
sont  plus  intéressés  à  user  de  ménagements  que 
les  propriétaires  rédacteurs,  contre  lesquels  peu- 


vent être  prononcées  h  la  fois  des  condamnations 
personnelles  et  pécuniaires.  Or,  le  contraire  est 
évident  à  tous  tes  yeux. 

Voix  diverses:  C'est  juste  ! 

M.  de  WUlële,  ministj^e  des  finances.  Je  de 
manderai  à  la  Chambre  la  permission  d'ajouter 
quelques  mots  à  ce  qui  a  été  dit  en  faveur  de 
l  amendement  de  M.  de  Blangy,  qui  me  paraît 
renfermer  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  ga- 
rantie de  la  responsabilité 

M.  Casimir  Périer.  Je  demande  la  parole. 

lit,  delfllîhle^ministre  des  finances.  ..,  et  laisser 
en  même  temps  en  dehors  de  la  responsabilité 
assez  de  latitude  pour  les  co-intéressés.  Quel  est 
notre  but?  c'est  de  nous  débarrasser  de  la  fiction 
qui  existe  dans  les  éditeurs  responsables.  Or,  y 
a-tril  encore  fiction  dans  l'amendement  qui  ré- 
duirait à  un  tiers  la  part  de  la  propriété  des  édi- 
teurs responsables?  Oui,  il  est  évident  qu'il  y  a 
fiction.  Sans  doute,  cela  vaut  mieux  que  ce  qui 
existe  actuellement;  mais  cela  ne  suffit  pas  en- 
core pour  arriver  à  la  répression,  qui  aura  lieu 
d'une  manière  plus  certaine,  quand  le  droit  se 
trouvera  d'accord  avec  le  fait,  c'est-à-dire  lors- 

3 ne  les  éditeurs  responsables,  ayant  la  majorité 
ans  la  propriété,  devront  seuls  diriger  le  journal 
et  en  répondre.  Quand  ils  n'ont  que  la  nunorité, 
ils  sont  sous  le  coup  d'une  direction  qui  n'es 
pas  ,1a  leur,  et  il  y  a  nécessairement  fiction,  s 
V0U3  les  rendez  responsables  d'une  direction  qui 
peut  leur  avoir  été  imposée.  11  n'y  a  plus  fiction, 
lorsqu'ils  ont  la  majorité,  parce  qu'alors  ils  sont 
entièrement  les  maîtres  d'agir  comme  ils  l'en- 
tendent. 

L'amendement  proposé  établit  une  juste  pro- 
portion :  elle  fait  une  part  suffisante  aux  capi- 
taux étrangers  à  la  direction,  et  une  autre  part 
qui  rend  réellement  responsables  ceux  qui  doivent 
être  condamnés  comme  les  vrais  coupables.  J'ob- 
serverai en  outre  que  nous  sommes  d'accord  en 
principe  avec  la  commission  elle-même;  car  la 
dernière  partie  du  paragraphe  dit  que,  pour  les 
autres  écrits  périodiques,  ks  propriétaires  rédac- 
teurs seront  tenus  de  réunir  la  moitié  de  la  pro- 
priété. Comment  ce  principe  ne  serait-il  pas  ap- 
pliqué aux  propriétaires  des  journaux  quotidiens, 
comme  aux  propriétaires  des  Journaux  nériodi- 
ques,  paraissant  à  des  intervalles  plus  où  moins 
longs  ? 

Je  crois  donc  que  vous  devez  adopter  l'amen* 
dément  de  M.  de  Blangy  qui,  j'ose  le  dire,  est 

g  eut-être,  sous  ce  rapport,  une  conception  plus 
eureuse  que  celle  que  nous  vous  avions  sou- 
mise. {Adhésion.) 
(04  demande  vivement  à  aller  aux  voix.) 

M.  de  Lia  BourdonuAye.  L'intention  de  la 
Chambre  est  manifeste;  riiiteution  de  la  commis- 
sion l'est  aussi  :  nous  voulons  tous  opposer  à 
une  fiction  une  réalité.  Les  éditeurs  responsables 
étaient  devenus  une  fiction.  Vous  voulez  aujour- 
d'hui une  réalité,  et  vous  la  cherchez  dans  la 
propriété.  La  commission  donne,  pour  la  **espon- 
sabilité,  le  tiers  dans  la  propriété;  M.  de  Blangy 
demande  plus  de  la  moitié.  Examinons  ces 
deux  propositions. 

Qu'est-ce  que  vous  désirez?  Vous  voulez  que 
les  magistrats,  chargés  de  punir  les  infractions  à 
la  liberté  de  la  presse,  puissent  condamner  avec 
conscience  ceux  qui  sont  à  la  tête  du  journal,  et 


68 


[Chambre  dea  Députés.]         SECOiNDE  AESTAUKATION.         [2  mars  18:27.] 


sur  lesquels  doit  tomber  la  responsabilité.  Bh 
bien,  Messieurs,  de  bonne  foi,  est-ce  la  masse  des 
propriétaires  qui  est  appelée  à  rédiger  le  journal 
et  à  en  surveiller  la  rédaction?  {Agitation,)  Mais 
cela  n'est  pas  possible.  Plus  vous  resserrerez  le 
cercle  des  hommes  appelés  à  la  rédaction,  plus 
yous  trouverez  la  garantie  que  vous  cherchez.  Si 
vous  pouviez  n'avoir,  dans  chaque  journal,  qu'un 
éditeur  responsable  qui  fût  propriétaire,  il  est 
évident  que  cet  homme,  ayant  une  surveillance 
forcée  de  tous  les  jours,  de  tous  les  instants, 
serait  le  véritable  coupable,  et  pourrait  être  con- 
damné toutes  les  fois  qu'il  se  glisserait  dans  son 
journal  quelque  chose  de  répréhensible.  C'est  ce 
qu'a  voulu  la  commission,  en  resserrant  autant 
que  possible  le  nombre  des  éditeurs  responsa- 
bles qui  doivent  être  traduits  devant  les  tribu- 
naux; elle  a  voulu  surtout  qull  y  eût  toujours 
entre  Fhomme  accusé  et  l'homme  coupable,  une 
relation  telle,  que  le  magistrat  ne  put  frapper 

Su'avec  une  conviction  entière  de  la  culpabilité, 
r,  c'est  là  le  but  que  la  commission  a  atteint, 
autant  qu'il  était  possible  de  l'atteindre. 

Une  disposition  qui  n'a  pas  été  remarquée  par 
les  orateurs  que  vous  avez  entendus,  mérite  d'atti- 
rer votre  attention,  parce  qu'elle  me  paraît  devoir 
vous  déterminer  dans  la  décisioa  que  vous  allez 
prendre.  Du  moment  où   es  rédacteurs  proprié- 
taires sont  responsables  devant  la  loi,  ils  devien- 
nent les  maîtres  absolus  de  la  rédaction,  quelle 
que  soit  la  quotité  de  propriété  qui  ait  été  ré- 
servée aux  autres   propriétaires.   Ceux-ci  sont 
obligés  de  se  soumettre  à  la  volonté  de  ceux  qu'ils 
ont  choisis  pour  rédacteurs,  et  qui  sont  réellement 
les  mandataires  des  propriétaires.  Ainsi  il  importe 
peu  que  les  rédacteurs  propriétaires  réunissent 
entre  eux  plus  de  la  moitié  de  la  propriété,  ou 
seulement  le  tiers  ;  il  est  évident  qu  ils  n'en  sont 
pas  moins  responsables  des  erreurs  qui  peuvent 
être  commises  dans  le  journal. 
Je  vais  plus  loin.  Je  suppose  qu'il  n'y  ait  qu'un 
ropriétaire  rédacteur  responsable,  et  qu'il  vienne 
,*  mourir;  que  deviendra  alors  la  garantie?  Qui 
est-ce  qui  pourra  maintenir  la  rédaction  du  jour- 
nal? Le  propriétaire  rédacteur  qui  devait  posséder 
plus  de  la  moitié  de  la  propriété  du  journal  aura 
laissé  un  certain  nombre  d'héritiers;  il  se  passera 
un  délai  considérable  avant  que  sa  succession 
soit  liquidée,  vous  ne  pourrez  pas  dépouiller  une 
famille,  sans  lui  biisser  du  temps  pour  disposer 
de  sa  propriété  d'une  manière  avantageuse.  Dans 
cette  nypothèse,  le  journal  se  trouverait  dans 
rimpossibilité  de  paraître.  11  ne  faut  pas  imposer 
des  conditions  qu'il  devient  impossible  d'exér.uter. 
Loin  donc  de  trouver  de  l'avantage  dans  cette 
augmentation  de  propriété^  entre  les  mains  des 
propriétaireH  rédacteurs,  j'y  vois  plutôt  des  incon- 
vénients. Ainsi,  vous  attaquez,  par  un  effet  rétro- 
actif, les  droits  des  anciens  propriétaires,  auxquels 
vous  ne  faites  pas  une  part  assez  large.  On  a  beau 
dire  que  la  propriété  d'un  journal  est  d'une  nature 
toute  particulière.  C'est  une  propriété  qui  a  été 
acquise  en  vertu  d'une  loi  ;  c'est  une  transaction 
qui  a  eu  lieu  entre  le  législateur  et  ceux  qui 
possédaient  des  journaux.  De  quel  droit  venez- 
vous  iixer  la  quotité  des  propriétaires,  quand  vous 
avezdéclaré,sous  certaines  conditions,  qu'ils  pou- 
vaient être  propriétaires  et  que  ces  conditions  ont 
été  remplies  ?  Je  sais  que  le  gouvernement  a  le 
droit  de  disposer  de  toutes  les  propriétés  pour  un 
motif  d'intérêt  public  ;  mais,  dans  ce  cas,  il  y  a 
une  indemnité  préalable.  Croyez-vous  que  les 
droits  des  propriétaires  dejournaux  soient  moins 
sacrés  que  ceux  qui  sont  acquis  par  l'hérédité  ? 
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(Murmures.)  Oui,  Messieurs,  car  l'hérédité  n'est 
consacrée  que  par  la  loi,  et  non  par  le  droit  na- 
turel. Si  le  législateur  s'était  présenté  à  cette 
tribune  et  qu'il  vous  eût  fait  ce  raisonnement  : 
J'ai  accordé  la  propriété  des  journaux  à  certaines 
conditions;  les  journalistes  ont  abusé  du  droit  que 
je  leur  avais  accordé;  des  circonstances  particu- 
lières m'empêchent  de  leur  conserver  un  tel  pri- 
vilège; je  le  leur  retire  moyennant  une  indemnité, 
et  je  rentre  dans  mon  droit.  Tous,  à  l'instant, 
auraient  reconnu  l'équité  de  cette  mesure,  et  s'y 
seraient  soumis  avec  empressement.  Mais  ce  n'est 
pas  là  ce  que  fait  aujourd'hui  le  législateur.  Il 
vous  dit  :  Vous  étiez  propriétaires  en  vertu  d'une 
loi;  vous  cessez  de  l'être  par  l'effet  de  ma  volonté, 
et  vous  la  transmettrez,  non  pas  de  la  manière  qui 
est  déterminée  par  la  loi,  mais  de  la  manière  que 
je  vous  prescris  et  qui  déroge  à  toutes  les  règles 
pour  la  transmission  des  propriétés. 

Je  n'ai  plus  qu'une  considération  à  vous  pré- 
senter, mais  elle  mérite  toute  votre  attention. 
Lorsque  le  projet  de  loi  fut  discuté  dans  les  bu- 
reaux ;  dans  celui  où  j'étais,  de  l'aveu  de  M.  le 
président  du  conseil,  le  résultat  du  projet  devait 
être  que  tous  les  journaux  seraient  réduits  à  deux 
ou  trois.... 

M.  de  Willële,  président  du  conseil^  fait  un 
signe  négatif. 


R 


M.  de  Eia  Boardonnaye.  Vous  l'avez  dit  en 
résence  de  trente  personnes  ;  vous  avez  nommé 
e  Constitutionnel  et  le  Journal    des  Débats ^  et 

peut-être  la  Quotidienne.  Voici  vos  expressions  ; 

j'en  appelle  à  tous  les  membres  qui  composaient 

ce  bureau... 


M.  de  Maquillé.  Il  ne  convient  pas  de  dire 
ici  ce  qui  se  passe  dans  les  bureaux. 

M.  de  Eia  Bourdonnaye.  Messieurs,  quand 
il  s'agit  de  réduire  à  deux  ou  peut-être  à  trois 
le  nombre  des  journaux  existants  ;  quand  il  s'a- 
git de  dépouiller  tant  de  propriétaires  du  fruit  de 
leur  industrie  et  de  leur  travail,  il  me  semble 
qu'une  assemblée  de  législateurs  doit  peser  avec 
attention  les  inconvénients  et  les  avantages  des 
divers  plans  qui  lui  sont  proposés.  Votre  commis- 
sion a  pensé  qu'il  était  juste  de  faire  la  part  de 
la  sévérité  la  moins  grande  possible,  et  que,  pour- 
vu que  vous  ayez  de  véritaoles  éditeurs  respon- 
sables chargés  de  diriger  la  rédaction  du  journal, 
vous  aviez  tout  ce  qu'il  fallait  pour  assurer  la 
répression  des  abus  qui  peuvent  se  commettre. 
Le  projet  de  la  commission  doit  donc  être  préféré 
à  Celui  de  M.  de  Blangy. 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

M.  de  Cambon.  Je  demande  la  parole  contre 
la  clôture. 

M.  le  Président.  On  a  déjà  parlé  contre  la 
clôture. 

M.  Benjamin  Constant.  Mais  depuis  nous 
avons  entendu  un  ministre  et  la  discussion  a 
recommencé. 

(On  demande  de  nouveau  la  clôture.) 

M.  le  Président  la  met  aux  voix  ;   elle  est 
prononcée. 
La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Bonet,  rapporteur.  Je  saurai  remplir  jus- 
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qu'au  bout  moD  devoir  en  qualité  de  rapporteur 
de  la  commission.  Je  vais  vous  retracer  les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  la  majorité  dé  la  commis- 
sion, après  une  longue  discussion,  à  se  contenter 
du  tiers  de  la  propriété  dans  les  mains  des  pro- 
priétaires responsables. 

Les  éditeurs  responsables  étaient  une  dérision  ; 
il  fallait  en  affranchir  notre  législation;  il  fallait 
atteindre  les  vrais  propriétaires  qui  surveillent  la 
rédaction  des  articles  et  qui  en  profltent.  Votre 
commission  a  essayé  de  le  faire.  Je  n'examinerai 
pas  la  question  de  savoir  si  une  loi  postérieure 
peut  imposer  de  nouvelles  conditions  a  des  jour- 
naux existants  en  vertu  d'une  loi  antérieure.  Je 
vous  ai  exprimé  hier  à  ce  sujet  mon  opinion 
avec  assez  de  franchise,  et  même  d'une  manière 
assez  animée. 

La  commission,  voulant  ménagerions  les  droits 
ou  plutôt  toutes  les  possessions,  n*apu  s'empêcher 
de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  les  propriétaires  de 
journaux  ;  elle  a  voulu  autant  que  possible  évi- 
ter de  porter  une  perturbation  trop  grande  dans 
cette  propriété;  elle  s'est  bornée  à  ce  qui  était  stric- 
tement nécessaire  pour  atteindre  le  but  proposé. 
Je  vais  vous  parler  avec  lapins  grande francnise, 
car  j'ai  été  de  l'avis  de  la  majorité. 

La  commission  a  pensé  que  le  tiers  de  la  pro- 
priété et  du  cautionnement,  dans  les  mains  des 
éditeurs  responsables,  suffisait  pour  donner  à 
l'administration  toutes  les  garanties  désirables.  ( 

Les  rédacteurs  propriétaires  sont  nécessaire- 
ment des  hommes  d'une  certaine  distinction,  et 
qui  ne  s'exposeront  pas  légèrement  à  encourir  la 
peine  de  ilmprisonnement.  On  vous  demande 
d'aller  au  delà  de  la  moitié  ;  c'est,  je  crois,  trou- 
bler davantage  la  propriété  sans  rien  gagner 
pour  la  garantie.  Bn  effet,  d'abord  la  garantie 
qui  réside  dans  la  peine  corporelle  ne  sera  pas 
plus  grande  soit  que  les  propriétaires  «rédacteurs 

Sossèdent  la  moitié,  soit  qu'ils  possèdent  le  tiers 
e  la  propriété  du  journal.  Quant  à  la  peine  pé~ 
cuniaire,  elle  est  supportée  par  la  masse  des  pro- 
priétaires. J'avoue  que  je  ne  vois  pas  une  néces- 
sité absolue  d'aller  au  delà  du  tiers. 

On  fait  une  objection:  11  importe,  dit-on,  que 
les  propriétaires  responsables  aient  un  ascendant 
marqué  sur  le  reste  des  propriétaires,  et  pour 
cela,  il  faut  qu'ils  puissent  les  dominer  par  une 
majorité.  Voilà  pourquoi  nous  exigeons  d'eux 
une  part  plus  grande  dans  l'entreprise.  Cette 
objection  ne  me  parait  pas  fondée.  Une  fois  que 
les  propriétaires-rédacteurs  auront  été  choisis  par 
leurs  copropriétaires  pour  diriger  la  rédaction 
du  journal  et  en  rester 'responsables,  ils  acquiè- 
rent par  là  même  une  autorité  qui  ne  peut  être 
dominée  par  la  majorité.  Les  copropriétaires 
leur  ont  donné  un  mandat  illimité,  et  ils  ne 
pourront  les  révoquer  qu'en  présentant  d'autres 
propriétaires  rédacteurs;  mais  ils  n'ont  aucun 
empire  sur  eux  pour  les  forcer  d'insérer  tel  ou 
tel  article,  puisque  ceux-ci  n'ont  à  risquer  que 
la  peine  pécuniaire,  et  que  les  rédacteurs  res- 
ponsables sont,  en  outre,  exposés  à  une  peine  cor- 
porelle. 

Nous  avons  examiné  l'état  des  choses,  et  nous 
avons  reconnu  que  les  Journaux  les  plus  accré- 
dités avaient  un  grand  nombre  de  coproprié- 
taires. Pour  ne  pas  porter  trop  de  perturbation 
dans  celte  propriété ,  nous  avons  pensé  qu'il 
était  juste  de  ne  pas  laisser  une  part  trop  petite 
à  ceux  qui  ne  seraient  pas  éditeurs  responsables. 
En  prenant,  au  contraire,  les  7/12«  pour  les  édi- 
teurs responsables,  et  ne  laissant  que  5/12*  à 
partager  entre  les  propriétaires,  parmi  lesquels 


peuvent  se  trouver  des  femmes  et  des  mineurs, 
vous  pouvez  faire  beaucoup  de  mal,  et  sans  né- 
cessité. N'avez- vous  pas  d'ailleurs  encore  d'au- 
tres garanties?  Vous  avez  la  déclaration,  qui  est 
la  plus  forte  des  sanctions,  puisque  le  journal 
peut  être  supprimé  quand  la  déclaration  est  re- 
connue inexacte.  Il  y  a  certes.  Messieurs,  dans 
toutes  ces  conditions,  de  quoi  donner  une  ga- 
rantie suffisante  à  l'administration.  Voilà  nos 
motifs  ;  le  les  ai  présentés  avec  simplicité,  c'est 
à  vous  aies  juger. 

(Le  sous-amendement  de  M.  de  Blangy  est  mis 
aux  voix  et  adopté  à  une  assez  forte  majorité. 
Une  longue  et  vive  agitation  succède.) 

M.  de  Beaumont  a  la  parole  pour  développer 
son  amendement ,  tendant  à  moditier  ainsi  l'ar- 
ticle de  la  commission  :  «  En  cas  de  mort,  de  ré- 
vocation ou  d'abandon^  pour  quelque  cause  que  ca 
soit^  de  l'un  des  rédacteurs  responsables.  » 

M.  de  Beaumont.  .Messieurs,  je  n'ai  que  peu 
de  mots  à  dire  à  la  Chambre  pour  lui  faire  con- 
naître les  avantages  de  l'amendement  que  j'ai 
l'honneur  de  lui  proposer,  m'en  reposant  pour 
faire  valoir  ceux  de  l'article  de  la  commission 
sur  le  talent  de  ses  défenseurs  naturels  qui  ont 
si  bien  justi&é  la  confiance  de  la  Chambre. 

Votre  commission  a  prévu  le  cas  de  mort  de 
l'un  des  rédacteurs  responsables;  mais  il  me 
semble  qu'elle  aurait  pu  étendre  sa  prévoyance 
aux  autres  événements  qpi  peuvent  interrompre 
l'exercice  de  ces  fonctions.  Ainsi,  un  rédacteur 
responsable  peut  tomber  en  faillite  ;  il  peut 
éprouver  des  malbeurs,  tomber  dans  un  état  de 
maladie  qui  l'empêche  de  se  livrer  à  aucun  tra- 
vail ;  il  peut  s'ennuyer  d'une  situation  dans  la- 
quelle il  faut  répondre,  non  seulement  de  ses 
fautes,  mais  de  celles  des  autres.  Dans  tous  ces 
cas,  sans  doute,  rien  ne  pourrait  l'empêcher  de 
donner  sa  démission;  cependant,  comme  les  lois 
ne  sauraient  être  trop  précises,  je  pense  qu'il 
pourrait  être  utile  de  prévoir  l'abandon,  de  la 
part  du  rédacteur  responsable,  pour  quelle  cause 
que  ce  soit. 

Mais  ce  n'est  pas  le  principal  objet  de  mon 
amendement.  Comme  le  rédacteur  responsable 
peut  donner  sa  démission,  il  est  possible  aussi 
qu'on  la  lui  demande.  Si,  trompant  la  confiance 
de  ceux  qui  l'auraient  choisi  pour  être  l'organe 
de  leur  opinion,  il  venait  à  se  mettre  en  opposi- 
tion avec  ses  collègues,  comment  la  rédaction 
pourrait-elle  marcher  ?  car  il  faut  de  l'unité  dans 
la  rédaction  d'un  journal.  Chacun  des  rédacteurs 
étant  solidaire  pour  l'amende  et  pour  la  prison, 
a  bien  le  droit  de  s'opposer  à  l'insertion  de  tous 
les  articles  qu'il  n'approuvera  pas  ou  qu'il  pré- 
tendra pouvoir  lui  attirer  quelque  désagrément. 
11  faudra  donc  que  l'esprit  au  journal  soit  changé, 
ou  que  le  journal  cesse  de  paraître. 

Avec  l'amendement  que  j  ai  l'honneur  de  vous 
proposer,  cet  inconvénient  disparaît:  les  deux 
rédacteurs  qui  seront  demeurés  fidèles  à  l'opi- 
nion de  leurs  commettants  rendront  compte,  aux 
sociétaires  assemblés,  des  difficultés  qu  ils  ren- 
contrent, et  ces  sociétaires  prendront  les  moyens 
de  rétablir  l'accord  entre  eux,  en  remplaçant  ce- 
lui qui  n'aura  plus  leur  confiance.  Voilà,  Mes- 
sieurs, quels  sont  les  motifs  pour  lesquels  je 
demande  que  le  cas  de  révocation  soit  prévu  par 
l'article  que  nous  discutons. 

M.  Dudon.  Vous  sentez,  Messieurs,  que  ce 
serait  la  manière  la  plus  simple  de  rendre  votre 
loi  ton:  à  fait  illusoire  ;  car,  s'il  était  permis  de 
révoquer  à  volonté  un  rédacteur  responsable. 
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qu'arriverait-il  ?  C'est  que  le  lendemain  qu'on  Tati- 
rait  fait  agréer  par  l'autorité,  on  le  révoquerait  ; 
et,  comme  on  a  uh  tnois  pour  en  présenter  un 
autre,  oti  attendrait  le  30**  jour  pour  vous  présen- 
ter de  nouveau  un  éditeur  responsable  réunissant 
toutes  les  qualités.  Vous  l'accepteriez  encore,  et 
le  surlendemain;  Ya  société,  usant  de  son  droit, 
révoquerait  cet  éditeur,  et  par  suite  de  ce  manège 
se  trouverait  Sans  éditeurs  responsables.  Je  n*ai 
pas  besoin,  je  crois,  d'en  dire  davantage.  (Non^ 
non  /  aux  voix!) 

(Le  sous-amendement  est  mis  aux  voix  et  re- 
jeté.) 

M.  Fouqtierand  a  proposé  d'ajouter  au  dn- 
quiëme  paragraphe  cette  disposition  :  c  Faute  par 
eux  de  se  conformer  aux  dispositions  qui  précé- 
dent, le  journal  ou  écrit  périodique  cessera  de 
paraître.  » 

M.  ff>ft«i|iiérai»i.  Quoique  la  Chambre  ait  cru 
devoir  repousser  le  sous^ameodement  de  M.  Hydë 
de  Neuville,  que  j'avais  appuyé  ;  cependant  comme 
la  loi  me  paraît  singulièrement  bonifiée  par  le  re- 
jet de  la  disposition  relative  à  l'impôt  du  timbre, 
et  qu'elle  me  semble,  dans  la  plus  grande  partie 
de  ses  disposîtioos,  devoir  être  utile  à  la  société, 
je  n'en  viens  pas  moins  présenter  un  sous-amén- 
dement  qui  a  pour  objet  d'assurer  la  sanction  de 
la  disposition  qui,  en  cas  de  déoés  de  Vm  des 
rédacteurs  resfponsabies,  impose  l'ebligation  de 
compléter  la  déclaration,  devenue  incomplète  pat 
oe  décès. 

GeHe  addition  me  paraît  nécessaire  :  je  ne  vois 
pas  dans  Tarticle  8  la  sanction  de  l'obligation  im- 
posée dans  l'article  9.  il^'agit  d'une  mesured'ordre 
public,  et  une  peine  ne  peut  s'étendre  d'un  cas  à 
un  autre;  en  légi^ation  criminelle,  on  ne  procède 
pas  par  analogie.  Si  donc  les  propriétaires  ne  )^- 
nouvelaient  pas  la  déclaration,  je  ne  pense  pas 
qu'on  puisse  appliquer  au  tournai  la  peine  de  i<a 
suppression  prononcée  parrarticleS  pour  un  cas 
différent.  La  rédaction  de  la  commission  est  donc 
incomplète,  et  mon  amendement  est  un  complé- 
ment qui  me  parait  indispensable. 


H.  dé  i^eyroHnet,  aarde  des  sceaux,  M.  Fèu- 
querand  vous  propose  de  dire  que  dans  le  cas  où 
1  un  des  propriétaires  rédacteurs  viendrait  à 
mourir,  ses  copronriétaires  seront  tenus  de  le 
remplacer  dans  le  délai  fixé  par  la  loi;  et  que  s'ils 
ne  le  font  pas,  le  journal  cessera  de  paraître.  C'est 

I)récl8ément  ce  que  décide  l'article  8,  combiné  avec 
'article  9.  L'article8ditqu'ancun  journaîne  pourra 
être  publié,  s'il  n'a  été  foit  préalablement  une 
déclaration.  Ainsi,  la  déclaration  est  la  condition 
de  la  publication.  Voilà  la  règle  générale.  L'ar- 
ticle suivant  prévoit  un  cas,  la  mort  de  l'un  des 
propriétaires  rédacteurs  désignés  dans  la  déclara- 
tion et,  dans  ce  cas,  la  loi  donne  un  mois  pour 
compléter  la  déclaration,  qui  est  devenue  incom- 
plète par  le  décès  de  ce  propriétaire  rédacteur. 
Alors,  de  deux  choses  l'une  ;  ou  on  aura  nommé 
un  successeur  au  rédacteur  propriétaire  décédé, 
et  le  journal  pourra  continuer  à  paraître,  ou  bien 
on  n'aura  pas  usé  de  cette  faculté,  et  le  délai  étant 
expiré,  on  ne  pourra  plus  compléter  la  déclara- 
tion, et  il  s'en  suivra  que  le  journal  ne  pourra 
Ïdus  être  publié.  Cette  conséquence  résulte  de 
'article  8;  il  me  paraît  superflu  de  le  dire  dans 
l'article  9. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

H.  Foaqnerand.  Je  demande  la  parole. 


M.le  i^ésMc^t.  L'amendement  est-ilappnyé 

(ÎVow,  non  !) 

M.  'tv»tii|»etwiiil.  >ef  mettes  ;  il  n'etft  pa&  im- 

B cessible  de  répondre  à  M.  le  garde  des  sceaux, 
i.  le  garde  des  sceaux  prétend  qtie  la  peitie  qui 
doit  servir  de  sanction  à  l'obligation  imposée 
dans  l'article  %  se  trouve  dans  l'article  8.  Il  me 
parait  contraire  aux  principes  de  la  législation 
criminelle,  de  puiser  une  peine  dans  un  article 
qui  dispose  pour  nn  cas  différent.  Il  est  évident 
que  les  deux  cas  ne  sont  pas  les  mêmes.  Mh^ 
rarticle  8,  il  est  question  d'une  déclaration  pre- 
mière, et  dans  l'article  9,  d'Une  déclaration 
déjà  faite,  mais  devenue  incomplète,  et  qu'il 
faut  compléter. 

^.  lelVësIâent.L^imendem^nl  est-il  appnyé? 
(iVdn,  non  !)  Je  n'ai  J)a8  à  le  mettre  aux  voix. 

M.  ilyile'delienvHie,  de  sa  place,  le  demande 
à  adresser  une  question  à  M.  le  garde  des  sceaux. 
Il  est  nécessaire  de  s'expliquer  sur  une  hypothèse 
très  probable.  Je  demande  ce  qui  arrivera  lors- 
que le  propriétaire  de  plus  de  la  moitié  viendra 
à  mourir,  si  ses  copropriétaires  sont  des  femmes, 
des  mineurs,  des  interdits  ou  des  étrangers  ?  Il 
est  possible  que  les  héritiers  du  défunt  ne  soient 
pas  eux-mêmes  aptes  à  le  remplacer.  D'ailleurs, 
tes  affaires  de  succession  ne  sWrangent  pas  en 
quelques  jours.  Gomment  alors  cette  société 
qui  ne  possède  pas  la  moitié  de  la  propriété,  et 
qui;  par  conséquent,  n'offre  plus  les  garanties 
exigées  par  la  loi,  pourra-t-elle  subsister?  Le 
journal  ne céssera-t-il  pas  de  paraître? 

M.  le  Président.  Je  ferai  remarquera  M.  ïlyde 
de  Neuville  que  cette  observation  ne  s'applique  pas 
du  tout  à  l'amendement  de  M.Fouquerand  ;  gu'elle 
pourrait  s^appliquer  à  l'article  de  la  commission, 
amendé  par  11.  de  Blangy,  et  que  nous  n'avons 
pas  à  noas  en  occuper  en  ce  moment. 

M.  Hyde  dteHeuriHe.  Je  dei&ande une  réponse 
de  H.  le  garde  des  sceaul. 

M.  de  iN^yrôiineC,  arade  dés  sceaux.  Je  n'ai 
pas  l'habitude  de  répondre  à  une  questidh  qOe  je 
n'entends  pas  ;  expliquez-la  si  vous  voulez  que 
j'y  réponde. 

U.  Hyde  de  Weiivttle.  La  question  est,  ce 
me  semble,  fort  simple.  Toutefois,  je  vais  l'ex- 
pliquer à  la  tribune. 

Le  cautionnement  inlposé  aux  jourûatix  poli- 
tiques est  un  capital  de  200,000  francs.  Je  suppose 
que  le  propriétaire  rédacteur,  ayant  à  lui  seul 
101,000  francs  vienne  à  mourir,  et  que  les  pro- 
priétaires des  99,000  francs,  surplus  du  caution- 
nement, soient  des  femmes  et  des  mineurs,  aucun 
d*eux  ne  pourra  l^emplacer  le  propriétaire  décédé 
et  si  un  héritier  ne  se  présente  pas  dans  le  délai 
fatal,  la  propriété  périra  pour  tous  les  sociéteiîres  ; 
car  il  résulte  nécessairement  que  le  journal  ces- 
sera de  paraître. 

M.  ftemamlh  'Constant.  Eh  bien,  répondez  I 
La  question  est  claire  ! 

H.  Osimlr  Perler.  Il  faut  pourtant  que 
quelqu'un  réponde.....  (Agitation.) 

M  .  de  Peyrotinet ,  garde  des  sceaux.  Je 
n'ai  pas  à  répondre.  Adressez-vous  à  M.  le  rap- 
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porteur,  puisque  c'est  la  commission  qni  est  au- 
teur de  ramendement  auquel  s'appirque  cette 
question. 

M.  Ilyde  de  Meaville.Il  n*y  a  pas  de  doute, 
on  veut  détruire  les  journaux  royalistes. 

M.  DudoD.  Cette  objection  est  la  même,  soit 
que  les  propriétaires  rédacteurs  réunissent  la  moi- 


qui  a  pu 

réclamation.  Je  suppose  que  le  tiers  des  actions 
soit  possédé  uniquement  par  des  personnes  qui 
réunissent  les  conditions  exigées,  et  que  le  sur- 
plus soit  possédé  par  des  femmes  et  des  mineurs. 
En  cas  de  décès  de  l'un  des  rédacteurs  responsa- 
bles, quel  parti  pourrait-on  prendre  î  Vous  voyez 
que  c'est  la  même  chose. 

Je  réponds  que  cette  entreprise  resteexposée  à 
tous  les  risques  de  son  exploitaitïon.  (Mouvements 
en  sens  divei^s.)  Messieurs,  c'est  une  des  condi- 
tions attachées  à  ce  genre  d'entreprise  dans  la- 
quelle yous  prenez  un  intérêt.  Or,  ta  loi  ne  veut 
pas  que  cet  intérêt  puisse  être  abandonné  à 
toutes  l€s  variations  des  circonstances  qui  peu- 
vent «e  présenter.  Si  par  un  de  ces  accidents  in- 
séparables de  Tétat  de  l'homme,  il  se  trouve  que 
cette  propriété  ne  puisse  plus  être  possédée  pur 
les  personnes  qui  ne  réunissent  plus  les  qualités 

nécessaires Bh  bien,  le  journal  devra  cesser 

de  paraître.  (Mêmes  mouvements.) 

M.  liàbbcy  de  Pompierres.  Le  journal  tom- 
bera donc  tout  h  fait  ? 

M.Daden.  Je  n'en  fais  pas  mystère  ;  tel  serait 
le  résultat  de  Tamendement  de  la  commission, 
comme  de  celui  que  vous  avez  adopté. 

M.  Hyde  de  lieaville.  Vous  étiez  il  n'y  a 
qu'un  instant  de  mon  opinion.  (On  rit.) 

M.  iDadoii.  Je  suisconvenuquelaquestion  pré- 
sente quelque  embarras.  Si  vous  m'aviez  demandé 
toute  mon  opinion,  je  vous  auraisdit,  que  par  l'im- 
pulsion donnée  à  quelques  personnes,  cette  ques- 
tion nous  avait  déjà  été  adressée,  et  que  nousavions 
répondu  :  il  est  facile  de  faire  des  hypothèses 
qui  paraissent  détruire  l'effet  d'une  loi  ;  mais  les 
lois  ne  disposent  pas  pour  des  cas  extrêmement 
rares,  mais  pour  des  cas  généraux,  et  comme  ce 
cas,  fue  vous  présentez,  n'arrivera  peut-être  pas, 
nous  ne  pensons  pas  que  ce  soit  un  motif  suffi- 
sant pour  nous  empêcherde  prendre  une  précau- 
tion réclamée  par  Vintérêt  de  la  société. 

J'ajoute  que,  dans  nne  entreprise  commerciale, 
on  s'engage  à  se  soumettre  aux  conditions  que 
la  loi  a  imposées  ;  or,  ici  la  condition  nécessaire, 
indispensable,  c'est  un  éditeur  responsable  qui 
ne  soit  pas  une  illusion.  Eh  bien!  iorsqu'aucun 
des  porteurs  d'actiods  ne  se  trouvera  pas  réunir 
les  qualités  voulues  par  la  loi,  Tentreprise 
cessera...  (Nouveaux mouvements.)  Gesera  à  vous 
à  prendre  des  précautions.  Voulez-vous  de  la  loi. 
ou  n'en  voulez-vous  pas  ?  Si  vous  en  voulez,  il 
faut  que  les  éditeurs  responsables  vous  offrent 
une  véritable  garantie.  Lorsque,  par  le  cours  des 
événements,  tous  les  propnétaires  seront  hors 
d*état  de  satisfaire  aux  conditions  que  la  loi  exige 
d'eux,  je  le  répète,  l'entreprise  devra  cesser 
d'exister. 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  remarquer  à  la 


Chambre  que  cette  discussion  n'est  pas  du  tout  à 
sa  place. 

M.  Iljde  de  HeuvNte.  Je  demande  à  ré- 
pondre. 

M.  Casimir  Périer  (montant  à  la  tribune*) 
Permettez  M.  le  président...  (Agitation.) 

M.  le  Préfirideiit.  J'ai  le  droit  de  remarquer 
que  cette  discussion  n'est  pas  à  sa  place  ;  elle 
reviendra  lorsque  nous  nous  occuperons  de 
l'amendement  de  la  commission  ;  il  n'est  ques- 
tion maintenant  que  des  sous-amendements  qui 
ont  été  présentés. 

M.  llenjaniii  Constant.  C'est  de  l'amende- 
ment de  M.  Fouquerand. 

M.  le  Pré«fdeiit.  Il  n'en  peut  phis  être  ques- 
tion, puisqu'il  n'a  pas  été  appuyé. 

En  ce  moment  nons  avons  à  délibérer  sur  un 
sons-amendement  présenté  par  M.  Boin;  après 
cela  viendra  l'amendement  de  la  commission, 
et  vous  pourrez  présenter  toutes  vos  réflexions. 

La  délibération  est  continuée  à  demain. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 


CHAMBRE  DES  DÉPOTÉS. 

PnÉSIDENCE  DE  M.  RaVEZ. 

Séance  du  samedi  3  mars  1827. 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  le  président  du  conseil,  M.  le  garde  des 
sceaux,  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  le  ministre 
de  la  marine,  et  M.  Jacquinot-Pampelune,  com- 
missaire du  roi,  sont  présents. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  la  lecture  du 
procès-verbal.  La  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  Prééldeat  appelle  à  la  tribune  M.  de 
Blangy,  rapporteur  as  la  co'm^mission  des  pé- 
titions, 

M.  deBlangy,  rapporteur.  Le  sienrWalter, 
tailleur  à  Paris,  demande  qu'il  soit  permis  de 
passer  au  Louvre  avec  des  paquets,  au  moins 
jusqu'à  midi. 

L  énoncé  seul  de  la  pétition  doit  prouver  à  la 
Chambre  que  la  commission  ne  peut  lui  proposer 
que  l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté,) 

Le  sieur  Jofrroy,  curé  desservant  de  Joigny, 
demande  que  la  célébration  du  mariage  devant 
l'église  précède  les  actes  devant  l'ofQcier    civil. 

De  nombreuses  pétitions  pareilles  à  celle  du 
sieur  Joffroy  ont  déjà  été  présentées  à  la  Chambre 
qui  les  a  toutes  renvoyées  à  M.  le  garde  des  sceaux. 
La  commission,  s'étajant  des  précédents  et  sans 
entrer  dans  aucune  discussion,  a  l'honneur  de 
vous  proposer  le  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  Peton.  Messieurs,  la  prétention  qu'on  élève 
devant  vous,  sous  la  forme  d'une  pétition,  n'est 

Î>a8  nouvelle  ;  ^n  la  reproduit  souvent,  parce  que 
'on  se  flatte  que  l'on  parviendra  à  ses  fins  en 
persévérant  dans  cette  demande. 

De  toutes  les  qualités  que  Ton  connaît  au  clergé, 
la  persévérance  n'est  pas  la  moindre. 
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Mais  c'est  à  nous,  Messieurs,  qu'il  appartient 
de  juser  l'effet  dangereux  que  produisent  dans 
le  pubuc  de  pareilles  tentatives. 

Je  suis  loin  de  contester  àqui  que  ce  soit  le  droit 
de  pétitionne  l'approuve  dans  beaucoup  de  cas 
mais  je  n'aime  pas  à  voir  l'intérêt  personnel  s'y 
montrer. 

Je  vois  avec  peine  qu'un  ecclésiastique,  sous 
le  prétexte  de  l'intérêt  de  la  religion,  se  présente 
avec  appareil  devant  une  Ghamore  de  députés, 
et  fasse  une  demande  tendant  à  changer  nos  lois 
fondamea  taies. 

Ne  serait-il  pas  plus  dans  la  convenance,  pour 
le  caractère  dont  il  est  revêtu,  au'il  s'adress&t  di- 
rectement au  ministre  des  affaires  ecclésiasti- 
que?, s'il  a  des  réclamations  à  former,  ou  des  vues 
raisonnables  à  soumettre.  Ce  ministre  saurait  bien 
peser  ou  apprécier,  dans  sa  sagesse,  la  valeur 
des  réclamations  qui  regardent  ou  non  le  clergé. 

Je  pense.  Messieurs,  que  celle-ci  n'est  pas  de  na- 
ture à  fixer  votre  attention,  encore  moins  à  être 
discutée.  Une  semblable  demande  a  été  victorieuse- 
ment combattue  à  la  session  dernière,  par  la 
guissante  dialectique  de  nos  honorables  collègues 
ourdeau  et  Breton. 

Ils  ont  signalé  à  la  Chambre  les  graves  incon- 
vénients et  les  dangers  qui  résulteraient  des  plus 
légers  changements  dans  la  législation  actuelle 
sur  ïétal  civil. 

Il  n'est  personne  qui  ne  comprenne  qu'il  y  a 
nécessité  absolue  de  maintenir  ce  qui  est.  Vouloir 
autre  chose,  ce  serait  nous  attirer  Je  reproche  de 
remettre  tout  en  question. 

Par  ces  motifs,  je  demande  Tordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  appuyé.  M.  le  président 
consulte  la  Chambre  qui  rejette  Tordre  du  jour 
et  prononce  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  garde 
des  sceaux.) 

M.  de  Blangy,  rapporteur^  continue.  Le  comte 
de  Leaumont,  à  Paris,  se  plaint  de  Tordre  du  jour 
prononcé  sur  sa  pétition  dans  la  séancedu  19jan- 
vier  ;  il  demande  qu'il  soit  fait  un  nouveau 
rapport. 

La  Chambre  ayant  déjà  passé  à  Tordre  du  jour 
sur  une  pétition  pareille,  la  commission  n'a  pas 
pensé  qu'il  lui  fût  possible  de  faire  un  nouveau 
rapport,  elle  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  pas- 
ser à  Tordre  du  jour.  (La  Chambre  passe  à  Tor- 
dre du  jour.  ) 

Les  sieurs  Goôp  et  Wurlz,  de  la  confession 
d'Augsbourg,  à  Paris,  demandent  que  les  excep- 
tions portées  dans  les  articles  2  et  5  du  projet  de 
loi  sur  la  presse  soient  étendues,  dans  la  rédac- 
tion de  ces  articles,  à  tous  les  cultes  reconnus 
par  la  Charte. 

Les  membres  du  consistoire  de  l'Eglise  réformée 
à  Paris  font  la  môme  demande. 

La  Chambre  ayant  décidé  la  question  relativcaux 
deux  pétitions,  la  commission  ne  peut  plus  lui 
proposer  que  Tordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour 
est  adopté.) 

Le  sieur  Wuillaume,  propriétaire  à  Fontaines, 
département  de  Saône-et-Loire,  réclame  le  paie- 
ment de  traites  tirées  par  le  payeur  de  la  Nlarii- 
nique  en  1809,  auxquelles  on  oppose  l'annulation 
prononcée  par  un  décret  de  1810. 

Un  décret  du  23  décembre  1810  a  annulé  les 
traites  du  caissier  général  du  Trésor  sur  lui- 
même,  et  qui  ont  été  délivrées  à  la  Martinique 
postérieurement  à  la  capitulation  du  25  février 
1815. 

Celles  dont  le  sieur  Wuillaume  réclame  le  paie- 
ment sont  dans  cette  catégorie. 


M.  Mole,  ministre  de  la  marine,  par  une  circu- 
laire du  31  octobre  1817,  hc  connaître  aux  por- 
teurs de  traites  ainsi  annulées  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  revenir  sur  le  décret  du  23  décembre  1810. 

Plusieurs  porteurs  de  ces  traites  ont  appelé 
de  cette  décision  devant  le  .Conseil  d'Etat.  Leur 
requête  a  été  rejetée  par  une  ordonnance  en  date 
du  17  juin  1818. 

D'autres  demandes  pareilles  à  celles  du  sieur 
Wuillaume  motivèrent  une  décision  royale  du  12 
mai  1819,  qui  reconnut  que  Ton  ne  pourrait  faire 
droit  aux  réclamations  élevées  contre  les  décrets 
du  23  décembre  1810  et  28  février  1812. 

Les  Chambres  ont  plusieurs  fois  passé  à  Tor- 
dre du  jour  sur  pareilles  réclamations,  motivé  sur 
les  décrets  et  ordonnances  précités. 

La  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
de  suivre  la  même  voie  et  de  passer  à  Tordre  du 
jour.  (  Cette  proposition  est  adoptée.  ) 

Le  sieur  Merson,  de  Nantes,  demande  que  le 
pourvoi  au  Conseil  d'Etat  contre  les  décisions  des 
conseils  de  préfecture  soit  suspensif,  comme  les 
appels  des  jugements  des  tribunaux  le  sont  devant 
les  cours  royales. 

La  pétition  du  sieur  Merson  est  divisée  en  deux 
parties  :  dans  la  première,  il  se  plaint  de  l'article 
3  du  règlement  du  22  juillet  180li  sur  les  affaires 
contentieuses  du  Conseil  d'Btat;  article  qui  dé- 
clare que  le  recours  au  Conseil  d'Etat  rCa  pas  (Tel- 
fet  suspensif.  Dans  la  seconde,  il  s'élève  contre  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  qui,  après  avoir 
annulé  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  pour 
irrégularité  de  procédure  ou  parce  qu'il  s'est  mal 
à  propos  déclaré  incompétent,  renvoie  la  ques- 
tion à  juger  au  même  conseil  de  préfecture. 

Pour  pouvoir  répondre  à  la  pétition,  je  de- 
mande à  la  Chambre  la  permission  de  lui  sou- 
mettre quelques  observations  qui  lui  prouveront 
que  le  sieur  Merson  n'est  pas  fondé  dans  sa  de- 
mande. 

Le  recours  au  Conseil  d'Etat  n'a  pas  d'effet  sus- 
pensif parce  que  les  affaires  administratives 
sont  urgentes  de  leur  nature,  et  que  l'exécution 
de  la  décision  qui  a  statué  sur  ces  affaires,  en 
première  instance,  souvent  ne  pourrait  être  sus- 
pendue sans  compromettre  la  sûreté,  la  salubrité 
ou  Tordre  public ,  et  c'est  par  ce  motif  qu'on  a 
établi  le  principe  général  énoncé  dans  cet  arti- 
cle 3  du  règlement. 

Mais  si  cette  exécution  peut  être  suspendue  sans 
inconvénient;  si  elle  entraînait  un  dommageirré- 

E arable,  le  requérant  peut  demander  le  sursis, 
'auteur  de  la  pétition  se  trompe  quand  il  dit  que 
cette  procédure  est  longue  ^i  coûteuse,  Ladi^nande 
est  toujours  faite  dans  la  môme  reauête  qui  in- 
terjette appel  au  fond,  sans  aucuns  frais  de  plus. 
Ces  demandes  sont  portées  au  rôle  spécial.  Si  les 
parties  n'ont  pas  plus  souvent  recours  à  cette  pro- 
cédure, c'est  qu'elles  ont  reconnu,  dans  lapratique, 
qu'il  leur  suffisait  de  se  faire  délivrer  un  certiti- 
cat  de  dépôt  &Q  \dL  requête.  Ce  certificat  notifié  aux 
autorités  locales  et  à  la  partie  adverse,  arrête  or- 
dinairement l'exécution  de  la  décision  attaquée, 
quand,  d'une  part.  Tordre  public  n'y  est  pas  in- 
téressé et  que,  d'autre  part,  Tadversaire  craint  de 
s'exposer  àdes  dommages  et  intérêts  par  une  exé- 
cution précipitée. 

Arrivant  à  la  seconde  partie  de  la  pétition,  il  est 
facile  de  voir  qu'elle  est  encore  plus  mal  fondée. 
La  commission  a  pensé  que  jamais  le  Conseil  d'Etat 
ne  renvoie  une  question  au  même  Conseil  de  pré- 
fecture, dont  la  décision  serait  irrégulière  dans  la 
forme^  mais  qui  n'en  aurait  pas  moins  jugé  au 
fond:  dans  ce  cas,  le  Conseil  d'Etat  juge  au  fond. 
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Mais  si  le  conseil  de  préfecture  a  méconnu  sesaN 
tributions  ou  refusé  de  connaître  une  question  qui 
est  de  son  ressort,  le  Conseil  d*Etat  lui  renvoie  la 
question  parce  que  la  déclaration  d^incompétence 
ne  préjuge  rien  au  fond,  que  ce  renvoi  ne  peut 
avoir  aucune  influence  sur  le  jugement  à  inter- 
venir et  que,  dans  les  affaires  administratives,  il 
y  a  intérêt  positif  à  les  faire  juger  d'abord  par  les 
autorités  locales  qui,  parleur  position,  sont  plus 
à  portée  d*en  connaître  et  apprécier  les  détails. 

D'après  ce  qui  vient  d*étre  exposé,  la  commis- 
sion a  pensé  que  le  pétitionnaire  étant  mal  fondé 
dans  sa  demande,  elle  ne  pouvait  vous  proposer 
autre  chose  que  l'ordre  du  jour.  (La  Chambre  passe 
à  Tordre  du  jour.) 

Le  sieur  Marsanlt,  de  Saint-Georges,  départe- 
ment de  la  Vienne,  demande  Tintervention  de  la 
Chambre  pour  obtenir  la  justice  qu'il  réclame  an 
sujet  df  s  indemnités  accordées  par  la  loi  du  27 
avril  1825. 

Les  renseignements  pris  sur  la  pétition  du  sieur 
Marsault,  constatent  qu  il  n'y  a  sous  ce  nom  aucune 
demande  en  indemnité. 

11  parle  d'adversaires  puissants  qui  ont  jusqu'à 
ce  jour  paralysé  ses  justes  réclamations. 

Gomme  il  est  plus  que  probable  qu'il  est  devant 
les  tribunaux  en  contestation  sur  ses  droits  avec 
les  adversaires  dont  il  se  plaint ,  la  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (L'or- 
dre du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Rebour,  greffier  de  la  justice  de  paix 
du  canton  d'Orgelet  (Jura),  sollicite  la  présentation 
d'un  autre  projet  de  loi,  qui  soit  à  la  fois  préven- 
tif et  répressif  des  abus  et  délits  de  la  presse,  et 
conservateur  des  saines  doctrines  dans  leur  déve- 
loppement naturel. 

Le  pétitionnaire  présente  des  observations  sur 
la  loi  qui  est  maintenant  en  discussion,  et  en  mémo 
temps  des  idées  générales  sur  un  genre  de  police 
de  la  presse,  qu'il  attribue  à  un  de  nos  plus  puis- 
sants génies  politiques,  qu'il  ne  nomme  pas. 

La  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  le 
renvoi  de  la  pétition  à  la  commission  chargée  de 
l'examen  de  la  loi  sur  la  police  de  la  presse. (La 
Chambre  prononce  ce  renvoi.) 

Sous  le  n^  219,  était  inscrite  une  pétition  du 
sieur  Quarré,  quia  demandé  que  le  rapport  en  fût 
ajourné.  (La  Chambre  ajourne  le  rapport.) 

Le  sieur  Castel,  ex-régent,  licencié  en  droit,  de- 
mande que,  vu  rétablissement  des  écoles  ecclé- 
siastiques, dont  il  ne  nie  pas  l'utilité,  le  nombre 
des  collèges  et  pensions  particulières  soit  dimi- 
nué. 

La  pétition  du  sieur  Gastel  ne  présente  aucunes 
vues  d'utilité  générale,  mais  seulement  quelques 
réflexions  sur  le  nombre  des  pensions  particu- 
lières qui,  selon  lui,  se  multiplient  tous  les  jours. 
Il  demande  aussi  que  la  place  des  corps  ensei- 
gnants soit  marquée  dans  les  cérémonies  publi- 
ques. 

La  première  partie  de  la  pétition  n'offrant  rien 
d'un  intérêt  général,  mais  seulement  d'un  ordre 
purement  administratif;  et  un  décret  de  1810, 
sur  les  préséances,  répondant  à  la  seconde,  la 
commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  Tordre 
du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adoplé.î 

Des  détenus  pour  dettes,  à  Sainte-Pélagie,  pré- 
sentent quelques  observations  à  l'effet  de  conci- 
lier les  intérêts  des  créanciers  et  ceux  des  dét)i- 
teurs. 

Les  pétitionnaires  réclament  contre  la  jurispru- 
dence qu'ils  appellent  nouvelle  du  tribunal  de  la 
Seine,  contraire  à  l'article  18  de  la  loi  de  eermi- 
nal  an  vi  et  à  l'article  5  de  la  loi  du  4  floréal. 


même  année.  Cette  jurisprudence  admet,  disent- 
ils,  qu'un  débiteur  civil  et  un  débiteur  étranger 
peuvent,  à  la  requête  de  leurs  créanciers,  rester 
indéffniment  en  prison;  ils  citent  le  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine  du  16  décembre  dernier,  qui 
refuse  la  liberté  à  un  débiteur,  après  six  ans  de 
détention. 

Les  pétitionnaires  allèguent  aussi  que  la  somme 
de  20  francs  qui  doit  être  déposée  d'après  la  loi  de 
germinal  ou  du  5  avril  1798,  pour  nourriture  des 
incarcf^rés,  ne  peut  être  représentée  par  20  francs 
en  1827.  Ils  disent  avoir  réclamé,  sur  cet  objet, 
près  de  M.  le  garde  des  sceaux  et  n'avoir  obtenu 
aucun  résultat. 

Les  pétitionnaires,  dans  leur  résumé,  présentent 
les  moyens  qui,  d'après  eux,  peuvent  concilier  les 
intérêts  des  créanciers  et  ceux  des  débiteurs. 

La  commission,  par  respect  pour  le  malheur,  et 
ayant  trouvé  dans  la  pétition  des  idées  et  des 
réflexions  très  justes,  a  l'honneur  de  vous  en 
proposer  le  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  Hyde  de  Weuvillc.  J'ai  déjà  défendu  sept 
ou  huit  fois  à  cette  tribune  les  malheureux  pri- 
sonniers pour  dettes.  Je  n'abuserai  donc  pas  de 
vos  moments  pour  la  réclamation  du  malheur;  je 
ne  chercherai  pas  à  plaider  longuement  une  cause 
très  facile  à  défendre  et  très  difficile  à  gagner.  Je 
me  bernerai  à  des  faits. 

Vous  vous  souvenez  peut-être,  Messieurs,  qu'en 
1815,  je  fis  une  proposition  qui  appelait  des  modi- 
fications à  la  législation  sur  la  contrainte  par 
corps,  La  Chambre  adopta  cette  proposition  à  la 
presque  unanimité.  Depuis,  un  nomme  dont  le 
nom  rappelle  toutesles  vertus,  le  bon,  le  vertueux 
Mathieu  de  Montmorency,  développa  avec  beau- 
coup plus  de  talent  ma  pensée  devant  la  Chambre 
des  pairs,  et  la  Chambre  des  pairs  prit  sa  propo- 
sition en  considération.  Je  ne  vous  rappellerai 
pas  qu'en  1819,  M.  le  garde  des  sceaux  déclara, 
devant  la  Chambre  des  pairs,  que  notre  législation 
sur  la  contrainte  par  corps  était  morcelée,  inco- 
hérente, et  qu'il  fallait  définitivement  la  changer. 
Je  ne  vous  dirai  pas  non  plus  que  les  amis  de  la 
religion,  que  les  amis  de  1  ordre  et  de  l'humanité, 
la  trouvent  tyrannique  envers  les  régnicoles  et 
barbare  envers  les  étrangers.  Je  ne  vous  dirai  pas 
enfin  qu'elle  porte,  dans  quel q^ues- unes  de  ses 
dispositions,  le  cachet  de  la  main  régicide  qui  a 
contribué  à  les  rédiger. 

Si  j'abordais  encore  de  semblables  doctrines,  je 
craindrais  d'être  combattu  par  ceux-là  même  qui, 
en  1815,  soutinrent  ma  proposition,  et  m'aidèrent 
de  leurs  conseils  pour  sa  rédaction.  D'autres  temps, 
d'autres  mœurs,  et  il  y  a  bien  loin  de  1815  à  1825. 
Je  me  bornerai  donc  à  vous  rappeler  que,  dang  la 
dernière  session,  M.  le  ministre  des  finances  Ini- 
même  convint  à  cette  tribune  que  le  taux  des 
aliments  était  insuffisant;  il  ajouta  qu'il  avait  été 
question  de  cette  importante  affaire  au  conseil,  et 
que  des  commissions  devaient  être  nommées 
pour  régler,  dans  les  départements  comme  à 
Paris,  le  taux  des  aliments  des  prisonniers  pour 
dettes.  Eh  bien!  ces  commissions  ne  sont  encore 
que  dans  L'imagination  de  M.  le  président  du  con- 
seil. 

Or,  je  vous  le  demande,  Messieurs,  est-il  juste 
que  des  malheureux,  détenus  souvent  pour  quel- 
ques sacs  d'argent,  soient  plus  mal  traités  que  ne 
fe  sont  les  plus  vils  de  nos  galériens  ?  Ëst-il  juste 
qu'un  infortuné  père  de  famillcsoit  réduit  à  n'avoir 
que  9  FOUS  et  demi  pour  vivre  et  pour  subvenir 
aux  besoins  de  ses  en&nts?  Pourquoi  donc  le 
ministère,  qui  nous  présente  souvent  des  lois  qui 
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conduisent  à  Sainte-Pélagie,  ne  pense-t-il  pas 
du  moins  à  donner  du  pain  à  ceux  qui  ont  faim, 
et  à  nous  apporter  des' lois  qui  modilient  la  légis- 
lation pour  les  victimes  de  l'agiotage,  du  jeu ,  du 
3  0/0  H  du  syndical!  {Des  murmures  s'élèvent.) 
Âu  reste,  les  malheureux,  tous  ceux  qui  souf- 
frent, gémissent  en  France,  en  Europe,  dans  les 
deux  mondes,  ont  peu  le  droit  de  se  plaindre,  de 
murmurer,  quand  nous  sommes  témoins  de  vicis- 
situdes inouïes  qui  deyraient  faire  rougir  les  peu- 
ples et  les  rois  (Mouvement);  quand  des  mains 
royales  gèlent  sur  une  diligence;  quand  Timpériale 
d'une  voiture  publique  sert  de  trône  à  la  légitimité. 
Et  cependant  ce  Gustave  d'aujourd'hui,  sans  cou- 
ronne, sans  patrie,  sans  fortune,  sans  amis,  resta 
seul  debout  pour  défendre  les  droits  légitimes; 
quand  l'Europe  entiëre'se  courbait  humiliée  devant 
la  Révolution  et  la  victoire  !  Monarque  infortuné, 
je  ne  puis  te  rendre  ton  sceptre;  mais  mon  âme 
troublée  par  ce  que  j'ai  lu  ce  matin,  méfait  saisir 
cette  occasion  de  faire  arriver  jusqu'à  tes  royales 
misères  la  douleur  d'un  vieux  royaliste,  qui  honore 
et  respecte  les  rois  détrônés  autant  que  sur  le  trône 

M.  lePrësildent.  Aucune  réclamation  n'étant 
faite  contre  le  renvoi  proposé  par  la  commission, 
ce  renvoi  est  prononcé  . 

M.  de  Hianfuj, rapporteur,  poursuit:  Divers 
habitants  de  Paris  demandent,  au  nom  de  la  reli- 
gion, de  la  morale,  de  la  prospérité  des  familles, 
l'entière  abolition  des  ieux.pubiics  et  de  la  loterie. 

Jusqu'à  ce  jour,  plusieurs  pétitions  pareilles  ont 
été  présentées  à  la  Chambre.  Tous  les  ans,  dans  la 
discussic^  du  budget,  elle  s'occupe  du  tristepro- 
duit  de  ces  deux  branches  de  revenu  public,  qui 
ont  été  jugées  ne  pouvoir  être  encore  rayées  du 
budget 

Là  pétition  n'offrant  que  des  comsidérationsplus 
ou  moins  justes,  mais  qui  ont  été  déjà  émises  dans 
cette  Chambre  par  quelques-uns  de  ses  membres, 
la  commission  ne  peut  vous  proposer  que  le  dépôt 
au  bureau  des  renseignements.  (La  Chambre  adopte 
cette  proposition.) 

M.  le  Prééldent.  V ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  tur  le  projet  de  loi  concernant 
lapresse.  La  Chambre  s'est  occupée  hierdeTarticle 
9  et  de  divers  amendements  présentés  sur  cet  article. 
Il  restait  encore  deux  amendements,  mais  M.  fioin, 
auteur  de  l'un  des  deux,  après  l'avoir  examiné  de 
nouveau,  s'est  convaincu  qu'il  était  relatif  à 
l'article  11  du  projet  amendé  parla  commission. 
Par  conséquent,  la  Chambre  n'aura  à  s'en  occuper 
qu'à  propos  de  cet  article.  Quant  à  Pamendement 
de  M.  Benjamin  Constant,  il  ne  s'appliquerait  qu'à 
la  seconde  partie  de  l'article  du  projet;  et  avant 
de  s'occuper  de  cette  seconde  partie,  la  Chambre 
doit  délibérer  sur  la  première  partie  gui  forme  le 
premier  amendement  delà  commission,  en  ces 
termes  : 

»  Dans  le  cas  où  un  journal,  ou  écrit  périodique, 
appartiendra  à  plusieurs  co-tntéressés,  ils 'seront 
tenus  de  choisir  un,  deux  ou  trois  d'entre  eux 
qui  seront  responsables  de  la  rédaction  etchar- 

Î;é8  delà  surveillance  du  journal:  ils  en  feront 
a  déclaration  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précé- 
dent. 

tCes  propriétaires-rédacteurs  devront  réunir  le 
conditions  suivantes  : 

«  1*»  Avoir  les  qualités  requises  par  l'article  980 
du  Code  civil; 

«  2*»  Posséder  entre  eux  au  moins  le  tiers  de  la 
propriété  des  journaux  quotidiens  et  du  caution- 


nement exigé,  ou  la  moitié,  s'il  s'agit  d'autres 
écrits  périodltToes. 

«  En  cas  de  mort  de  l'un  des  rédacteurs  respon- 
sables, les  co-intéressés  auront  un  délai  d'un 
mois  pour  présenter  un  nouveau  propriétaire  res- 
ponsable qui  ait  des  droits  égaux  à  la  propriété 
du  journal  et  du  cautionnement,  et  remplisse  les 
conditions  exigées  par  l'article  précédent.  »« 

Je  crois  que  la  délibération  prise  hier  par  la 
Chambre  rend  nécessaire  un  changemeut  dans  le 
quatrième  paragraphe,  relatif  à  la  propriété.  M.  le 
rapporteur  a  la  parole  sur  ce  changement. 

M.  Bonel,  vapporlevr.  La  commission  avait 

Sroposé  de  déclarer  que  les  propriétaires  ré- 
acteurs n'auraient  besoin  d'être  propriétaires 
que  d'un  tiers  dans  le  cautionnement  et  dans  la 
propriété  du  journal.  La  Chambre  a  porté  cette 
nécessité  à  la  moitié  au  lieu  du  tiers.  Cela  rend 
indispensable  un  changement  de  rédaction  dans 
le  quatrième  paragraphe,  attendu  que  maintenant 
la  nécessité  est  la  même  pour  les  jouniaux  quo- 
tidiens et  pour  les  écrits  périodiques. 

M.  le-PrésIdeiit.  Alors  il  faudrait  dire  :  «  Pos- 
séder entre  eux  plus  de  la  moitié  de  la  propriété 
des  journaux  quotidiens  ou  autres  écrits  pério- 
diques, et  du  cautionnement  exigé.  » 

(  1  ne  s'élève  pas  d'opposition  contre  cette  rédac- 
tion.) 

iM.  le  V^ééldent.  M.  Casimir  Périer  a  la  parole 
sur  l'amendement  de  la  commission,  ainsi  sous- 
amendé. 

M.  Casimir  Périer.  Messieurs,  toute  cette 
discussion,  et  notamment  ce  qui  s'est  passé  hier 
\  au  sujet  de  l'amendemeilt  de 'M.  de  Blangy,  vous 
prouve  évidemment  que  la  loi  n'est  pas  faite  en 
réalité  pour  obtenir  des  éditeurs  plus  responsables 
que  ceux  qni  ne  l'étaient  pas  du  tout,  mais  bien 
pour  environner  les  journaux  existants  de  tant 
de  difficultés,  i|u'ils  ne  puissent  plus  exister.  Vous 
vous  souvenez  qu'hier,  M.  flyde  de  Neuville  s'est 
écrié  :  Vous  placez  les  journaux  actuels  et  les  jour- 
naux à  venir  dans  une  position  fort  embarras- 
sante; car  vous  forcez  le  propriétaire  éditeur  à 
avoir  cinquante  et  une  actions  sur  cent.  Eh  bien! 
si  celui  qui  a  cinquante  et  une  actions  vient  à 
mourir,  comment  feront  ceux  qui  possèdent  les 
quarante-neuf  autres?  Alors  une  interruption  a 
eu  lieu,  et  une  interlocution  s'est  établie  entre 
M.  Hyde  de  Neuville  et  M.  le  garde  des  sceaux. 
Posez  la  question  clairement,  a  dit  M.  le  garde 
des  sceaux,  et  j'y  répondrai.  Alors  M.  Hyde  de 
Neuville  a  répété  son  objection  d'une  manière  si 
claire  que  toute  la  Chambre  l'a  parfîaitement  sai- 
sie ,  et  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  avait  promis 
une  solution,  a  dit:  Je  ne  me  charge  pas  de  ré- 
pondre ;  adressez-vous  au  rapporteur  de  la  com- 
mission. 

Il  me  semble  que  quand  on  interpelle  an  dé- 
puté pour  l'engager  à  préciser  son  objection,  a6n 
qu'on  puisse  lui  répondre,  on  lui  doit  une  autre 
réponse  que  celle-là.  Quoi  qu'il  en  soit  des  ré 
ponses  de  MM.  les  ministres,  je  viens  moi-môme 
présenter  un  cas  pour  lequel  il  est  nécessaire  que 
nous  ayons  une  explication. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  8  est  ainsi 
conçu  : 

«  Si  la  déclaration  est  reconnue  fausse  par  les 
tribunaux,  le  ipumal  ou  écrit  périodique  cessera 
de  paraître.  »  Gela  s'applique  évidemment  à  toutes 
les  conditions  diverses  qui  sont  stipulées  dans 
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Tartide  9.  Or,  je  suppose  que  âtratret^ûprïétaireu 
réunisBant  les  sept  douzièmes  de  la  propHêtë  fas^ 
sent  leui*  déclaration,  4aMlB  obtiewaetit  Taiftari- 
satioû,  et  qae  le  jonmal  paraisse.  Haie  si,  au 
nombre  de  ces  propriétaires,  <lliB^n  trotfve'Uli  qui, 
à  Itosu  des  autres,  ait  MX  une  contre-lettre  pour 
des  arrangements  à  lui  iparticulierfi,  qu'arrivera- 
t>il  dans  le  cas  où  cette  contre-tenre  que  vous 
prescrivefz  aura  par  hasard  obtenu  une  sorte  d'au- 
thenlioitéîla  considérerez-vous  comme  annulant 
la  déclaration  qui  aura  été  faite  ?  direa^Tous  que 
le  journal  <ievra  cesser  de  paraître'? 

le  fois  cette  question  parce  que  le  cas  peut  de 
présenter  souyent,  et  que  la  solution  qui  ressort 
naturellement  de  votre  loi  est  directement  con- 
traire au  droit  commun.  Dans  les  sociétés  coUec- 
tives  on  est  bien  passible  dcis,  fatltes  pécuniaires, 
de  la  gestion  d^un  cosociétafire;  mais  on  n*est  - 
passible  ni  des  fausses  déclarations  ni  des  fhiudes 
qui  leur  sont  personnelles,  le  conçois  bien  que 
la  ôontre-lettre  affaiblisse  la  déclaration  de  celui 
qui  a  fait  cette  contre-lettre;  mais  atténuera-t- 
elle  la  déclaration  des  autres  propriétaires  qui 
n'en  arvaient  pas  môme  connaissance?  Empéchera- 
l-elle  le  journal  de  paraître  ?  Voilà  ce  qu'il  faut 
savoir  ;  si  c'est  ainsi  ju'oti  Tentend,  c'est  la  chose 
du  monde  la  plus  injure. 

On  me  dira  que  ceux  qui  forment  une  asso- 
ciation pourront  choisir  leurs  associés,  et  que 
c'est  à  eux  à  prendre  leurs  précautions  pour  ne 
pas  faire  société  avec  des  hommes  qui  peuvent 
compromettre  leurs  intérêts.  Cetteréponse  peut, 
jtrsqu'à  un  certain  pofint.  être  applicable  an^ 
journaux  qui  seronft  créés  à  l'avenir,  elle  he  l'est 
nullement  pour  ceux  ^i  ont  contracté  en  vertu 
de  la  loi  de  1819,  qui  se  sont  conformés  à  tout 
ce  que  vous  leur  avez  prescrit.  Quant  ù  ceux-là, 
évidemment  leurs  contrats  doivent  subsister; 
vous  ne  pouvez  leur  dire  :  Cborsissez  vos  coso- 
cSétaires;  ils  n*«n  ont  pas  été  les  maîtres,  puis- 
que les  actions  du  journal  se  vendent  sur  la 
pîïice  :  ainsi,  il  ne  peut  Y  avoit  lien  de  les  frap- 
per, non  pas  seulement  d*une  peine  ordinaire, 
m^is  de  la  perte  de  leur  existence,  pour  une  chose 
à  laquelle  ils  n'ont  nullement  participé  et  qu'ils 
ont  même  ignorée. 

Cette  situation  où  vous  placez  lesloumalistes, 
jointe  aux  observations  qui  ont  été  faites  hier 
par  M.  Hyde  de  Neuville,  prouve  incontestable- 
mtE?nt  ttue  ce  n'est  pas  un  éditeur  vraiment  res- 
ponsable que  Ton  cherclhe;  mais  que  Ton  cher- 
che à  placer  la  totalité  des  journaux  existants 
souS  la  dépendance  du  gouvernement. 

H.  le  ministre  des  finances  nous  disait  deH^niè- 
rement  qu'il  y  avait  plus  d'aiutoris^rtions  que  tie 
journaux  existants.  Combien  y  a-t-il  donc  de 
ces  journaux,  de  ceux  du  moins  qu'on  lit,  sui- 
vant te  discours  de  M.  de  Beaumont  ?  Il  y  en  a 
cinq,  et  vous  les  détruisez  entièrement  par  la 
situation  où  vous  les  mettez.  De  ces  journaux  il 
en  est  un,  celui  dont  U.  de  La  Bourdonnaye  rap- 
portait hier  qu'on  avait  dit  pouvoir  peuNôtre  sub- 
sister, qui  sera  nécessairement  détruit;  car  sur 
les  douze  actions  entre  lesquelles  h  propriété  se 
divise,  la  police  en  possède  sept.  Quant  aux  qua- 
tre autres,  il  ne  sera  pas  diftlcile  à  la  police  d'a- 
cheter une  ou  deux  actions  à  chacun  d'eux,  et 
de  faire  ainsi  qu'ils  soient  tous  obligés  de  se  11* 
citer.  Alors,  comme  il  faudra  de  nouvelles  auto- 
risations, les  journaux  seront  tous  dans  les  mains 
du  gouvernement. 

J^i  cru  devoir  vous  présenter  ces  observations. 
Messieurs.  Je  ne  sais  pas  si  j'ai  été  clair.  M.  le 
garde  des  sceaux,  il  est  vrai,  n'a  pas  promis  de 


me  répondre;  mais  j'espère  que  quelqu^n  répon- 
dra pour  lui. 

M.  AttAoB.  Je  croyais  avoir  répondu  très  clai- 
rement hier  aux  diverses  interpellations  qui  ont 
été  faites;  je  suis  vraiment  étonné  que  l'on  mette 
encore  en  doute  si  la  loi  doit  être  applicable  aux 
journaux  actuellement  existants  comme  à  ceux 
qui  stipoleroort  pour  ravenir.  Je  croyais  n'avoir 
laissé  aucun  doute  sur  cet  objet,  et  avoir  dit  que 
4a  oommission  a  regardé  la  disposition  comme 
applicable  également  aux  uns  et  aux  autres.  11 
me  semblait  même  qu'une  pareille  explication 
était  superflue,  à  cêté  d'un  article  qui  donne  un 
mois  aux  journaux  existants  pour  remplir  les 
conditions  exigées  par  la  loi  que  vous  discutez. 

Il  n*y  a  pas  de  motif  pour  faire  d'exception  ; 
vous  en  serez  convaincus  si  vous  considârez  cet 
obiet  comme  il  doit  l'être,  si  vous  réfléchissez 
qu^il  s'agit  d'une  chose  qui  touche  à  la  sûreté 
générale.  Un  journal  est  un  ouvrage  qui  paraît 
chaque  jour,  qui  n'a  pas  de  précédent,  et  dont  la 
suite  est  indépendante  de  la  partie  qui  parait.  Le 
journal  se  crée  à  tous  moments  ;  à  tous  moments, 
il  peut  attaquer  la  société  ;  à  tous  moments,  par 
conséquent,  la  société  peut  prendre  des  mesures 
contre  lui;  carie  journal  de  la  veille  ne  garantit 
nullement  dans  quel  espfrit  la  f\euilledu  lendemain 
pourra  être  rédigée.  Il  faut  donc  que  l'on  applique 
les  mesures  de  précaution  également  aux  uns  et 
aux  atitres.  C'est  tout  au  plus  dans  l'intérêt 
particulier  des  propriétaires  que  l'on  peut  élever 
quelques  doutes.  Mais  je  demanderai  si  Ton  rrolt 
qu'en  pareille  matière,  rinlérôt  général  d«  la 
société  peut  être  mis  en  i>alance  avec  trois  ou 
quatre  journaux? 

Je  dis  trois  ou  quatre,  et  j'y  suis  autorisé  par  le 
préopinafiit,  qui  semble  vouloir  réduire  à  ce 
nombre  les  journaux  doritll  dit  que  le  public 
veut 'bien  coûter  la  lecture,  lime  senofbie  qu'efn 
cela,  il  traite  avec  beaucoup  de  dédain  les  autres 
journaux;  car  il  en  existe  un  bien  plus  grand 
nombre.  Quant  à  moi,  qui  ai  l'honneur  d'être 
député  d'un  des  départements  les  plus  pauvres  de 
la  France,  je  déclare  que  nous  en  possédons  deux 
qui  méritent  bien  qu'on  leur  donne  quelque 
attention;  Car  ils  sont  remarquables  par  des 
articles  fort  bien  rédigés  sur  ce  qui  devrait  faire 
la  matière  des  observations  des  journaux,  c'est-à- 
dire  SUT  ce  qui  touche  à  l'administration  publique 
et  surtout  aux  progrès  de  ndtre  agriculture.  Je 
doute  que  l'Ami  de  la  Charte,  le  journal  du  Puy- 
de-Dô^e,  les  ioumaux  de  Nantes,  de  Bordeaux, 
de  Lyon,  que  les  joumaiïx  même  gui  ont  répété 
des  articles  qu'on  a  trouvés  criminete  dans  les 
journaux  de  Paris,sachent  beaucoup  de  gré  du 
dédain  avec  lequel  on  les  traite. 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  sur  trois  ou  quatre 
journaux  qu'il  faut  fixer  votre  attention,  c'est 
sur  tous  ceux  qui  existent;  et  malgré  cela,  je  dis 
que,  quand  ils^tgit  d'une  mesure  commandée  par 
rintérêt  général,  on  ne  doit  pas'se  laisser  entraîner 
par  la  considération  que  quelques  intérêts  parti- 
culiers en  seront  lésés. 

Si  fai  bien  saisi  les  paroles  du  préopinant,  il 
vous  a  dtt  qu'un  des  propriétaires  responsables 
pourra  donner  une  contre-lettre  à  Tinsu  des  autres 
intéressés;  et  il  a  demaiidé  si  l'on  considérerait 
cette  contre-lettre  comme  frappant  les  intérêts  de 
tous  les  autres  coassociés  de  manière  à  occa- 
sionner la  suspension  du  jonmal?  Il  a  ajouté  que, 
dans  une  société  coNeotive,  on  peut  bien  être 
"passible  de  la  mauvaise  gestion  ée  ses  coassociés, 
mais  non  pas  de  ses  fraudes. 
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Je  répondrai  à  cela  très  catégoriquement  :  Oui,  i 
la  découverte  d'une  contre-lettre  donnée  par  un 
des  intéressés  au  journal  fera  tomber  l'entreprise, 
parce  que  vous  l'avez  voulu  ainsi,  parce  aue 
c'est  la  conséquence  immédiate  de  la  loi  actuelle; 
entin,  parce  que  c'est  de  toute  justice... 

M.  lléchin.  C'est  aussi  trop  fort  !... 

M.  Dndon.  C'est,  je  le  répète,  de  toute  justice 
et  c'est  conforme  en  lout  pomt  aux  principes  de 
la  législation  sur  les  contre-lettres.  Les  contre-let- 
tres peuvent  produire  leur  effet  envers  les  par- 
lies  intéressées,  mais  jamais  envers  les  tiers.  Or, 
dans  la  position  où  nous  sommes,  quel  est  le  tiers 
intéressé  à  connaître  la  vérité  de  la  déclaration  ? 
C'est  la  société... 

M.  llëchiii.  Cela  ne  fait  rien  du  tout  à  la  so- 
ciété ! 

M.  DadoD.  Je  dis  que  c'est  la  société,  parce 
que  c'est  elle  qui  demande  la  vérité  de  la  décla- 
ration. C'est  la  société  qui  vetit  connaître  toutes 
les  personnes  qui  prennent  part  à  un  journal  ; 
c'est  la  société  qui  s'intéresse  à  ce  que  la  décla- 
ration soit  franche,  parce  qu'elle  doit  trouver 
une  garantie  dans  la  rranchise  de  cette  déclara- 
tion. C'est  une  garantie  qu'elle  demande  et  non 
pas  des  supplices  ;  elle  veut  inspirer  à  tous  une 
crainte  salutaire,  afin  d'avoir  moms  à  punir.  Quod 
metus  ad  pœna  ad  omneS;  paucos  perveniat. 

C'est  quand  nous  aurons  établi  un  système  tel 
que  chacun  aura  besoin  de  surveiller  ses  coasso- 
ciés, que  nous  pourrons  être  certains  que  la  ré- 
daction du  journal  sera  plus  modérée,  sans  pour- 
tant rien  perdre  de  son  énergie,  lorsqu'il  s'agira 
de  bl&mer  les  torts  des  fonctionnaires  pubflcs. 

L'association,  dites-vous,  peut  bien  être  passi- 
ble delà  mauvaise  gestion  ;  elle  ne  doit  pas  Télre 
de  la  fraude.  Mais  la  mauvaise  gestion  consiste  à 
avoir  fait  une  fausse  déclaration.  Et  vous  avez 
tous  les  moyens  de  vous  mettre  à  l'abri  ;  car, 
lorsque  vous  formez  le  contrat  de  société,  vous 
savez  que  vous  courez  le  risque  de  perdre  votre 
entreprise  si  un  de  vos  associés  trompe  le  gou- 
vernement dans  sa  déclaration.  Il  n'y  a  rien  qui 
soit  demandé  par  surprise  ;  c'est  à  vous  à  con- 
naître les  personnes  auxquelles  vous  vous  asso- 
ciez. 

C'est  pour  cela  que  la  loi  ne  permet  cas  un 
genre  de  société  dans  lequel  aucune  relation  ne 
s'est  établie  entre  les  associés  :  elle  dit  que  ce  sera 
une  association  en  nom  collectif  entre  individus 
se  connaissant  mutuellement  et  pouvant  se  porter 
forts  les  uns  pour  les  autres.  D'ailleurs,  puisque 
vous  connaissez  les  conditions  de  la  loi,  c'est  à 
vous  à  chosir  vos  associés  de  telle  manière  que 
vous  n'ayez  rien  à  appréhender  de  leur  part. 

On  nous  a  dit  :  Mais  ceux  qui  ont  contracté  en 
1819  ont  peut-être  fait  des  contre-lettres  ;  voulez- 
vous  donc  rétroagir  sur  le  passé?  D'abord,  vous 
vous  mettez  dans  une  hypothèse  qui  ne  peut  exis- 
ter. Pourquoi  aurait-on  alors  cherché  à  cacher  la 
part  qu'on  avait  dans  une  entreprise  de  cette  es- 
pèce ?  Quel  intérêt  peuvent  inspirer  des  gens  qui 
parlent  souvent  des  individus,  ne  veulent  pas 
même  être  connus,  et  cherchent  à  faire  porter  sur 
d'autres  les  torts  de  leur  conduite  ?  Cela  n'est  pas 
loyal,  et  cela  ne  peut  exister,  parce  qu'il  n'y 
avait  pas  de  motif. 

Il  n  y  avait  pas  un  seul  journal  établi  sous  le 
nom  de  société  collective  ;  il  n'y  en  avait  pas  un 
qui  fût  établi  sous  le  nom  de  société  commandi- 
taire ;  il  n'y  avait  que  des  sociétés  anonymes.  Il 


faut  faire  cesser  cet  état  de  choses,  parce  que  la 
loi  de  1819  n'était  que  la  conséquence  d'un  sys- 
tème où  l'on  ne  savait  ce  que  c'était  qu'un  rédac- 
teur de  journal  :  ce  rédacteur  n'était  qu'un  simple 
employé  de  l'imprimeur,  etilétaità  l'abri  de  toute 
espèce  de  poursuite  ;  on  sortit  de  ce  système  en 
présentant  pour  garantie  une  somme  d'argent.  On 
avait  cru  que  ceux  qui  la  fourniraient  auraient 
une  existence  sociale  qui  donnerait  une  garantie 
morale,  mais  on  a  éludé  cette  disposition. 

Dès  lors,  il  faut  que  la  déclaration  soit  sincère  ; 
il  faut  que  vous  soyez  en  nom  collectif,  parce  que 
les  condamnations  à  prononcer  contre  vous  peu- 
vent être  supérieures  au  cautionnement.  Vous 
êtes  frappés  en  ce  moment  d'un  cautionnement  de 
10,000  francs  de  rente  ;  mais  il  y  a  des  journaux 
dont  le  cautionnement  n'est  que  de  15,000  francs, 
et  il  peut  se  présenter  des  circonstances  où  des 
dommages  soient  réclamés  par  un  particulier  of* 
fensé.  Dans  un  cas  pareil,  qui  pourrait-il  faire 
poursuivre  ?  11  y  a  plus  ;  dans  l'état  actuel,  si  un 
particulier  se  plaignait  d'un  journal,  je  ne  sais 
qui  il  pourrait  assigner;  car  1  éditeur  responsable 
n'est  pas  môme  connu  ;  il  peut  changer  à  tout  mo- 
ment ,  et  la  déclaration  n  est  pas  consignée  dans 
un  registre  qu'on  puisse  consulter. 

Ne  croyez  pas  que  nous  reculions  devant  vos 
objections  ;  nous  y  répondons  par  les  raisons  les 
plus  puissantes:  nous  vous  disons  que  la  profes- 
sion ne  journaliste  crée  chaque  jour  des  ouvra- 
ges nouveaux;  que  le  journal  qui  paraîtra  demain 
n'est  pas  une  conséquence  de  celui  qui  a  paru  la 
veille.  Chaque  jour  le  journal  est  exposé  a  com- 
mettre des  délits;  chaque  jour,  par  conséquent, 
les  propriétaires  sont  dans  la  nécessité  de  se  faire 
connaître. 

Je  comparai  hier  la  profession  de  journaliste 
aux  professions  d'agent  de  change,  de  notaire, 
parce  que  les  personnes  que  nous  connaissons 
comme  rédigeant  des  journaux  tiennent  aux 
classes  les  plus  honoraoles  de  la  société.  Mais 
voulez-vous  que  la  comparaison  soit  plus  exacte? 
Je  les  comparerai  aux  entrepreneurs  de  specta- 
cles publics  ;  et  alors,  je  vous  demande  si  vous 
connaissez  un  pays  dans  lequel  les  personnes  qui 
exercent  de  pareilles  professions  ne  soient  pas 
exposées  tous  les  jours  à  voir  leur  position  modi- 
fiée par  des  lois  d'intérêt  public. 

Souvenez-vous  qu'en  1790,  vous  aviez  déclaré 
libre  la  profession  des  entrepreneurs  de  théâtres, 
et  que,  plus  tard,  on  convint  qu'elle  ne  devait 
s'exercer  qu'avec  la  permission  de  l'administration 
publique  :  et  Ton  ne  vint  jamais  jusqu'à  préten- 
dre que  le  gouvernement  dût  pour  cela  donner 
une  indemnité  :  aujourd'hui,  les  entrepreneurs  de 
spectacles  qui  ont  dehors  des  fonds  bien  plus 
considérables,  puisqu'ils  ne  sont  pas  payés  d'a- 
vance, peuvent  voir  chaque  jour  leur  exploitation 
suspendue  ou  supprimée  par  l'autorité  publique; 
et  je  ne  crois  pas  que,  pour  cela,  ils  soient  autori- 
sés à  demander  des  dommages-intérêts. 

Ainsi,  point  de  subterfuge:  nos  propositions 
sont  pour  tous  les  journaux  ;  aussi  bien  pour 
ceux  qui  existent  que  pour  ceux  qui  sont  à  créer. 
Seulement  on  donne  à  ceux  qui  existent  un  dé- 
lai plus  grand  pour  accomplir  les  formalités  né- 
cessaires. En  cela,  l'on  fait  une  chose  juste  et 
raisonnable;  et  vous  en  demanderiez  une  qui  le 
serait  bien  peu  si  vous  vouliez  que  les  journaux 
existants  eussent  un  privilège  tellement  étendu, 
qu'il  dût  faire  céder  les  considérations  d'intérêt 
public. 

Ce  que  j'ai  dit  hier,  je  le  répète  encore ,  et  je 
ne  crois  pas  qu'on  puisse  y  répondre  autrement 
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que  par  des  sophismes  qui  ne  youb  Iû 
pas.  Aussi  j'espère  que  vous  adopterez  V 


Ë 


loucheroQt 
article  de 


a  commissioQ. 


M.  Mécliin.  C'est  avec  douleur,  Messieurs,  que 
je  viens  d'entendre  émettre  à  cette  tribune  des 
principes  subversifs  de  tout  droit,  de  toute  mo- 
rale, de  toute  justice;  je  vais  t&cber  de  Je  prou- 
ver. Mais  i]  est  nécessaire,  puisque  j'ai  la  parole 
sur  l'amendement  de  la  commission,  relatif  à  Tar- 
ticle  9,  que  je  comprenne,  dans  mon  argumen- 
tation, l'ensemble  de  Tarticle,  et  que  je  toucbe 
rapidement  aux  parties  des  autres  articles  qui  s'y 
lient  nécessairement. 

M.  le  Président  fait  observer  à  Torateur  qu'il 
n*a  la  parole  que  sur  l'amendement. 

M.  llëehiD.  Je  me  bornerai  donc  à  répondre 
au  préopinant.  J*avoue  que  je  ne  puis  convenir 
avec  lui  qu'il  a  répondu  aux  objections  puissan- 
tes qu'on  a  faites,  et  je  lui  renvoie  l'expression 
de  sophismes  dont  il  a  qualilié  mes  honorables 
amis. 

Constamment  il  a  fait  confusion,  involontaire- 
ment sans  doute,  confusion  de  deux  choses  par- 
faitement distinctes,  et  il  s'est  autorisé  de  cette 
confusion  pour  émettre  les  principes  les  plus 
étranges. 

Les  journaux,  quoique  l'on  ait  dit,  sont  une  pro- 
priété comme  toutes  les  autres  propriétés  inaus- 
trielles  ;  elles  sont  créées  par  le  travail,  la  con- 
fiance publique  et  les  capitaux  qu'on  y  emploie  ; 
elles  sont  aussi  comme  toutes  les  propriétés  in- 
dustrielles et  foncières,  quant  au  mode  de  leur 
exploitation  et  de  leur  jouissance,  en  ce  qu'ils  ont 
de  commun  avec  Tordre  public,  soumis  aux  rè- 
glements de  la  police  et  même  à  ceux  qui  succèdent 
aux  règlements  anciens. 

Cette  rétroactivité  n'en  est  pas  une.  Tant  qu'une 
propriété  existe,  elle  est  subordonnée  aux  lois 
d'ordre  public  quant  à  l'extérieur.  Mais  les  élé- 
ments de  la  propriété,  les  contrats  qui  ont  formé 
l'association,  les  actes  qui  l'ont  consacrée,  et 
même  les  contre-lettres  qui  l'ont  moditiée,  enfin  ce 
qui  conslitue  la  possession  et  le  mode  de  posséder 
seul  ou  conjointement  avec  piusieur8;.tous  ces  faits, 
toutes  ces  circonstances  sont  protégés  par  le  droit 
commun,  placés  sous  l'égide  de  nos  Codes,  et  les 
règlements  de  police  seraient  tyrannigues  et  cou- 
pables s'ils  portaient  atteinte  à  la  propriété  elle-mê- 
me. Ces  questions  de  propriété  ne  peuvent  être 
résolues  que  conformiément  aux  lois  générales  et 
par  les  tribunaux. 

Gomment,  par  une  loi  sur  la  police  de  la  presse, 
vous  iriez  exclure  les  citoyens  du  droit  de  s'asso- 
cier en  tel  nombre  qu'il  leur  plaît  et  ainsi  que  nos 
Codes  les  y  autorisent,  parce  que  leur  association 

a  pour  objet  l'exploitation  des  journaux  1 

Vous  priveriez  des  femmes  et  des  mineurs  de  leur 
propriété,  ou  vous  la  frapperiez  de  nullité  entre 
leurs  mains,  en  les  mettant  hors  d'état  d'en  tirer 
parti  en  temps  utile  et  selon  le  conseil  dit  leurs  in- 
térêts!..  .  •  Si  des  intérêts  privés  ont  besoin  de  se 
régler  par  des  contre-lettres,  vous  y  mettrez  obs- 
tacle!... Mais  vous  ferez  mieux  encore:  les  so- 
ciétés aujourd'hui  formées  selon  les  lois,  vous  en 
ordonnerez  la  dissolution;  vous  limiterez  Je  nom- 
bre de  leurs  membres  en  prononçant  l'exclusion 
d'un  certain  nombre  d'entre  eux  ! . . . .  Des  contrats 
privés  en  pleine  vigueur  seront  anéantis...  vous 
autoriserez  le  dépositaire  à  s*approprier  son  dé* 
pôtl. .  etcependantleCodedéclarequeles  loisn'ont 
pas  d'effet  rétroactif  ;  et  sans  aucunediscussion,  sur 


ma  proposition,  je  crois,  vous  avez  reconnu  ce 
principe  sacré  dans  le  paragraphe  unique  annexé 
à  l'article  de  la  loi  du  29  mars  1822;  et  cepen- 
dant les  contre-letttres  sont  licites;  la  loi  les  re- 
connaît :  c  Les  contre-lettres  sont  de  véritables 
«  contrats,  lors  même  qu'elles  sont  annulées  dans 
•  les  dispositionsqui  feraient  préjudice  à  des  tiers, 
«  elles  obligent  toujours  ceux  qui  les  ont  signées.» 

Pour  excuser  un  tel  oubli  de  tout  principe,  que 
n'a-t-on  pas  dit.  Les  journaux  ne  sont  pas  une 
propriété;  ils  sont  une  propriété  d'un  certain  genre; 
lis  ne  sont  qu'une  profession.  Ce  sont  des  proprié- 
tés, et  tout  aussi  respectables  que  toute  autre  pro- 
priété. {Murmures,)  Oui,  Messieurs,  et  c'est  ainsi 
que  s'exprimait  un  jurisconsulte  qui  fait  autorité 
au  barreau  comme  dans  cette  Chambre,  et  que  je 
vois  devant  moi  au  banc  des  ministres,  lorsqu  en 
d'autres  temps,  il  défendait  avec  sa  dialectique  ac- 
coutumée ces  pauvres  journalistes  que  le  minis- 
tère d'alors  traitait  de  misérables  gazetiers.  Con- 
sultez les  définitions  de  M.  de  Corbière,  et  dites- 
moi  ensuite  s'il  n'est  pas  possible  d'honorer  les 
journaux  et  leur  possession  de  la  qualité  de  pro- 
priétés? 

Voyons  donc  pourquoi  cette  longue  série  de  vio- 
lations de  la  propriété?  Voyons  pourquoi  nous  fe- 
rions le  sacrifice  des  principes  de  la  société;  dans 
quelle  vue,  pour  quel  objet?  Pour  réprimer  les 
abus  de  la  presse  périodique,  pour  arriver  à  un  ou 
plusieurs  éditeurs  responsables  riches,  au  lieu  de 
n'offrir  qu'un  éditeur  pauvre  aux  coups  de  la  jus- 
tice. 

Mais  il  faudrait  avant  tout  nous  prouver  la  néces- 
sité de  cette  substitution  ;  son  efficacité,  etla  pos- 
sibilité de  faire  autre  chose  que  de  remplacer  une 
fiction  par  une  autre  fiction. 

La  licence  des  journaux  est-elle  prouvée  telle- 
ment qu'il  n'y  a  pas  d'autre  remède  que  ce  remède 
étrange?  Je  ne  consulterai  ni  les  préventions  ni 
les  ressentiments  ;  je  ne  prendrai  point  mes  do- 
cuments des  mains  de  l'amour-propre  blessé. 

Nous  déposons  nos  passions  sur  le  seuil  de  cette 
Chambre.  Comptons  froidement  avec  nous-mêmes. 
Depuis  la  loi  de  1819,  je  vois  que  cinq  journaux 
ont  été  dénoncés,  et  deux  condamnés,  et  qu'il  n'y 
a  pas  eu  de  récidive.  L'administration  a-t-elle  man- 
qué de  vigilance?  C'est  elle-même  qui  s'accuse; 
car  les  tribunaux  n'auraient  pas  manqué  de 
multiplier  leurs  jugements  :  les  lois  n'ont  donc 
pas  été  insuffisantes.  Ah  !  ces  lois  sont  d'une  telle 
sévérité  qu'elles  punissent  la  tendance  au  mal 
comme  le  mal  lui-môme.  Ce  pauvre  éditeur  res- 
ponsable a  pu  être  un  objet  de  plaisanterie,  mais 
non  un  sujet  de  colère.  Vos  éditeurs  nouveaux 
pourront  fort  bien  n'être  ni  les  auteurs  des  arti- 
cles ni  les  rédacteurs  du  journal.  L'innocent  sera 
donc  encore  exposé  à  être  puni  pour  le  coupable. 
Tous  vous  démontre  que,  jusquaux  faits  que  le 
Gode  pénal  caractérise  de  délits  ou  de  crimes,  les 
peines  pécuniaires  sont  les  seules  qui  pourraient 
assurer  une  juste  répression. 

On  veut  assimiler  la  propriété  des  journalistes 
aux  charges  d'agents  de  change,  de  notaires,  d'a- 
voués, de  pharmaciens.  Soit. 

Mais  on  confond  encore  ici  l'exploitation  de  la 
propriété  avec  la  propriété  elle-même.  Des  lois 
réglementaires  peuvent  déterminer  le  mode  de 
leur  Jouissance  dans  les  rapports  avec  le  public 
et  l'Btat,  Mais  aucune  loi  ne  peut  venir  troubler 
les  éléments  de  ces  propriétés. 

L'achalandage  et  tout  le  matériel  du  pharmacien, 
la  clientèle  et  les  capitaux  des  officiers  ministé- 
riels restent  toujours  leur  chose,  et  vous  n'avez 
pas  le  droit  de  venir  pour  le  passé,  encore  bien 
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moins  que  pour  l'ayenir,  vous  ûmoitecer  dans 
les  actes  qui  constitufiat  le  fonds  de  leur  proprié- 
té, déclarer  nuls  les  coutrats  qui  la  fondeat,  soit 
patents,  soit  secrets, 

Enfin,  M.  Dodon  voua  a  soumis  ua  argument 
encore  pUis  extraordinaire  que  tous  les  autres. 
Les  iouraaux,  dit-U,  sont  généralement  exploités 
en  sociétés  anonymes.  Une  société  anonyme  ne  peut 
exister  qiA'avec  raujtonsatioB  du  gouvernement  ; 
aucun  journal  n'en  est  muni:  donc  tous  iesjour- 
naïAX  sont  en  contravention;  tous  pourraientétre 
suppclmés.  Le  préopinant  n'oublie  qu'uae  chose, 
c*estqiie  les  journaux  n'existeraient  pas  s'ils  n'a- 
vaient Tautorisaiion  du  gouvernement.  Cette  au- 
torisation est  spéciale,  et  n'en  est  que  plus  formel- 
le. Mais  cette  allégation  n'est  pas  une  preuve 
qu'il  n'y  a  pas  d  exploitation  de  journaux  en 
société  collective  oa  en  commandite^ 

Ab  l  Messieurs»  voycms  le  fond  des  choses,  et 
laissons  cet  amas  de  sophisme?  et  de  déclama- 
tions  qui  prouvent  que  la  raison  n'est  pas  du 
edté  de  leurs  auteurs 

Messieurs,  considérez  comme  le  gouvernement 
marche  rapidement  à  la  conquête  du  pouvoir 
exorbitant,  piûsqu'en  1822,  ^'autorisation  du  gou- 
vernement devait  cesser  d*ôtre  nécessairer  dans 
un  délai  rapproché,  et  qui  a  été  prorogé  successi- 
ment  en  1814,  1817,  1819  el  1822.  En  1822,  l'an- 
torisaliOQ  est  déclarée  nécessaire  à  perpétuité  ; 
mais  elle  se  borne  aux  journaux  pohiiques.  Au- 
jourd'hui, elle  s'étendra  à  tous  les  journaux 
quelconques. 

Stce  qttiestbiea  remarquables,  c'est  que  MM.  les 
ministres  ici  présents  ont  été  les  orateurs  les  plus 
opposants  à  la  concession  qu'ils  se  font  faire  au- 
jourd'hui si  largement,  ne  voyant  pas  d'inconvé- 
nients à  prendre  pour  eux  ce  qu  ils  refusaient, 
avec  tant  de  raison  et  d'éloquence,  à  leurs  devan- 
ciers. 

Je  vote  le  rejet  de  l'amendement. 

(Oq  demande  vivement  la,  clôture.  La  Chambre 
consultée  ferme  la  discussion.) 

(M.  le  président  met  aux  voix  le  premier  amen- 
dement de  la  commisaion  ;  il  est  adopté.) 

M.  le  Pré»i4eni.  La  commission  propose  de 
rédiger  en  ces  termes  le  reste  de  l'article  : 

«  en  cas  de  contestation  sur  le  rejet  de  la  décla- 
ration, il  sera  statué  par  les  tribunaux  ;  et  néan- 
moins la  décision  du  directeur  de  la  librairie  ou 
des  préfets  recevra  provisoirement  son  exécution, 
jusqu  à  jugement  du  tribu/naL  de  première  ins  tance, 
leauel  sera  exécutoire  nonobstant  appel.  » 

Si  personne  ne  demande  la  parole  contre  cet 
amendement,  je  vais  le  mettre  aux  voix. 

M.  Be^lanilii  CoiHitaaft.  J'ai  demandé  la 
parc^  pour  un  amendement. 

M.  le  Président.  Votre  amendement  ne  vient 
pas  encore.  Il  ne  s'agit  ici  que  de  la  contestation  en 
cas  de  déclaration;  et  votre  proposition  a  pour 
objet  d'établir  une  disposition  relative  au  cas  où, 
après  la  déclaration  reçue,  11  s'élèverait  une  con- 
testation. 

M.  le  général  Sébastlanl.  Et  la  proposition 
que  j'ai  ialle? 

M.  le  Président.  Votre  article  ne  vient  pas 
maintenant.  Je  voudrais  pouvoir  faire  passer  tout 
le  monde  à  ta  fois  {On  ritj)  ;  mais  cela  n'est  pas 
possible. 


M.  llestaâler.  Je  demande  la  parole  contre 
l'amendement  de  la  commission. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  Meslaéier.  Il  y  a  dans  la  rédaction  de  ce 
paragraphe  une  équivoque  qu'il  est  iDdispensable 
de  lever.  L'article  3  exige  la  déclaration  de  tous 
les  propriétaires,  à  peine  de  suppression  du  jour- 
nal, si  la  déclaration  est  reconnue  fausse  par  les 
tribunaux.  L'articleA^exige  autre  chose.  Cet  article, 
tel  ()ae  la  Chambre  vient  de  le  voter,  n'est  plus 
cehu  du  gouvernement,  que  pour  mon  compte, 
j'aurais  préféré.  L'article  9  du  gouvernement  disait 
gue  nul  n'est  reconnu  comme  propriétaire  s'il  ne 
jouit  des  droits  civils  et  politiques.  Dans  ce  sys- 
tème, je  concevrais  très  bien  le  dernier  paragra- 
phe qui  donnait  à  la  décision  du  directeur  de  la 
librairie  à  Paris  et  des  préfets  dans  les  dépar- 
tements, l'exécution  provisoire,  parce  que  la  sus- 
pension du  journal  ne  pouvait  jamais  résulter  de 
ces  mots  :  «  Nul  n'est  admis  comme  propriétaire 
d'un  journal  s'il  ne  jouit  des  droits  civils  et  poli* 
tiques.  » 

Aux  termes  d'un  article  subséquent,  le  projet 
du  gouvernement  reconnaissait  cinq  propriétaires. 
Cinq  propriétaires  seseraient  présentés  aux  termes 
de  l'article  8  et  auraient  déclaré  loyalement  qu'ils 
étaient  propriétaires.  Le  directeur  de  la  librairie 
aurait  dit  :  Des  cinq  propriétaires,  je  n'en  recon- 
nais que  quatre;  il  y  en  a  un  ({uine  jouit  pas  des 
droits  civils  et  politiques.  Mais  le  projet  du  gou- 
vernement ne  dit  pas  qu'un  journal  ne  pourra 
s'établir  qu'avec  cinq  propriétaires  ;  il  peut 
s'établir  avec  quatre,  avec  trois,  avec  deux,  avec 
un  seul. 

Dans  cette  hypothèse,  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  9  ne  donnant  jamais  au  directeur  de  la 
librairie  ou  aux  préfets  le  droit  de  suspendre  un 
journal,  ils  pouvaient  seulement  dire  :  Parmi  les 
propriétaires  qui  se  sont  loyalement  déclarés, 
il  y  en  a  un,  deux,  trois  ou  quatre  qui  ne  jouissent 
pas  des  droits  civils  et  politiques,  et  je  ne  les  re- 
connais pas  comme  propriétaires. 

Maintenant,  que  résulte-t-il  de  l'article  9  tel 
que  vous  l'avez  fait?  C'est  que  nul  journal  ne  peut 
paraître  sans  avoir  un,  deux  ou  trois  éditeurs 
resfWHsablea;  qn'il  bat  que  ces  éditeurs  respon- 
sables  réunissent  plus  delà  moitié  de  la  propriété 
dui  journal,  et  quils  jouissent  des  droits  civils 
déterminés  par  l'article  oue  vous  avez  volé.  Lisez 
à  la  suite  de  cet  article  9  le  paragraphe  du  gou- 
vernement, portant  que*  la  décision  du  directeur 
delà  librairie  sera exécuiée^par  provision.  Vous  y 
verrez  que  le  directeur  de  la  librairie  a  le  droit 
de  dire  :  Je  ne  veux  de  vous  pour  éditeur  respon- 
sable. Quand  il  aura  ainsi  prononcé,  il  faudra  des 
pièces  pour  prouver  que  les  propriétaires  jouissent 
de  leurs  droits  civils;  il  en  faudra  pour  prouver 
qu.'iis  sont  propriétaires  :  il  en  faudra  pour  prou- 
ver qu'ils  ont  plus  de  la  moitié  de  la  propriété  ;  il 
en  faudra  pour  prouver  qu'ils  ont  plus  de  la^moi- 
tiô  du  cautionnement. 

Au  milieu  de  toutes  ces  pièces,  les  raisons  ne 
manquent  pas  pour  contester  :  les  délais  seront 
extrêmement  longs,  et  ainsi  les  journaux  seraient 
à  la  discrétion  du  directeur  de  la  librairie.  Je  n'ai 
ancane  raison  pour  n'avoir  pas  confiance  en  lui  ; 
mais  je  dis  que  vous  lui  donneriez  plus  de  pou- 
voir que  vous  n'en  avez  donné  aux  cours  royales 
dans  la  loi  de  tendance  :  car  les  cours  ne  pou- 
valent  suspendre  que  pour  un  mois,  et  ici  vous 
donnez  le  droit  de  suspendre  jusqu'à  la  décision 
des  tribunaux.  Cependant  le  directeur  de  lalil)rai- 
rie  pourrait  se  tromper,  et  les  tribunaux  pourraient 


[Chambre  des  Dcpuiés.l         SECONDE  RESTAUAATION.         [3  mars  1827.] 


être  très  longs;  car,  pour  chaque  pièce,  il  y  aurait  à 
remplir  les  conditions  qui  ne  peuvent  Fetre  dans 
UQ  court  délai,  et  la  justice  a  besoin  de  rensei- 
gnements pour  s*éclairer  ;  il  pourrait  y  avoir  un 
jugement  par  défaut,  auquel  on  aurait  droit  de 
former  opposition.  Le  délai  pourrait  ainsi  aller 
jusqu'à  trois  mois  et  pendant  tout  ce  teoipsi  que 
devient  le  journal  suspendu  ? 

Je  comprends  très  bien  qu'oa  donne  cette  attri- 
bution au  directeur  de  la  librairie  poar  les  jour- 
naux futurs,  parce  qu'ils  n'ont  pas  encore  paru, 
et  que  toute  décision  de  Tautorité  administra- 
tive doit  être  suspensive;  mais  pour  les  jour- 
naux actuels,  je  ne  puis  comprendre  une  telle 
extension  de  pouvoir. 

or.  tfe  Pkrésidënt.  Discuter  de  cette  manière , 
c'est  intervertir  toute  espèce  d'ordre.  Ce  q^ievous 
développez  est  applicable  à  Tarticle  11.  (Test  ainsi 
qu'en  voulant  parler  avant  que  les  discussions 
n'arrivent,  nous  présentons  des  questions  sur  les- 
quelles la  Ghanil)re  ne  peut  statuer. 

M.  Méstndler.  Les  observations,  crae  je  Ms 
portent  toutes  sur  FartlcleQ  qui  est  en  discussion; 
articlequi,  après  Tamendement  que  la  Chambre  y 
a.  fait,  donne  au  directeur  ie  la  librairie  le  pou- 
voir de  détruire  entièrement  les  journaux;  dispo- 
sition qui  ne  se  trouvait  nullement  daos  le  projet 
de  loi. 

M.  Jàequikiot-Paiiipelune,  commissaire,  du 
roi.  Un  mot  suffira  pour  calmer  les  inquiétudes 
du  préopinant.  M.  Humann  a  proposé  un  amende- 
ment qui  fait  cesser  toute  espèce  de  difOcultés. 
Il  y  a  en  effet  une  distinction  toute  simple  à  faire: 
il  s^agira  d'un  journal  non  encore  établi,  ou  bien 
d'un  journal  maintenant  existant.  Dans  le  pre- 
mier cas,  un  journal  veut  s'établir;  les  proprié- 
taires présentent  leur  déclaration  ;  le  curecteur 
de  la  hbrairie  la  rejette.  On  ne  peut  dire  que  no- 
nobstant ce  rejet,  la  déclaration  aura  son  effet, 
sauf  au  directeur  de  la  librairie  à  aller  devant 
les  tribunaux  ;  car  il  en  résulterait  que  le  fkit 
d'une  déclaration  attribuerait  un  dtolt  à  celai  qui 
l'aurait  faite. 

Au  contraire,  un  journal  est  actuellement  exis- 
tant, et  n'a  qu'une  déclaration  à  faire.  Dans  ce 
cas,  nous  sommes  d'accord  que  la  décision  du  di- 
recteur de  la  librairie  ne  sera  pas  exécutoire,  et 
2u*U  y  aura  lieu  à  aller  devant  les  tribunaux. 
*est  le  sens  de  l'amendement  de  M.  Humann  ; 
amendement  très  juste.  Mais  il  ne  s'agit  pas  de 
cet  amendement  ;  il  ne  s'agit  que  des  journaux  à 
établir.  Il  y  a  donc  lieu  à  adopter  l'amendement 
de  la  commission,  sauf  à*  adopter  ensuite  celui  de 
M.  Humann,  contre  lequel  jp  ne  vois  pas  d'objec- 
tion. 

(L'amendement  de  la  commisâon  est  mis^  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  Ite  Pirésident.  M.  Benjamin  Constant  pro- 
pose d'ajouter  à  la  suite  du  paragraphe  sur  lequel 
la  Chambre  vient  de  statuer,  la  disposition  sui- 
vante : 

«  Si  après  que  la  déclaration  mentionnée  en 
l'article  précédent  aura  été  reçue,  cette  déclara- 
tion était  arguée  de  faux  ou  contestée  en  toute 
autre  manière,  il  sera  statué  par  les  tribunaux 
comnélents  Néanmoins,  le  journal  continuera  de 
paraître  jusqu'au  jugement  définitif.  » 

M.  Benjamin  Constant  a  la  parole. 

M.  H^Qj'aniUa  C^anstant.   Lorsque  j'ai  voulu 
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vous  préparer  avant-hier  à  reconnaître  la  néces- 
sité de  l  amendement  que  je  propose  et  les  in- 
convénients de  la  disposition  qui  exposerait  tous 
les  journaux  à  être  suspendus  arbitrairement, 
après  même  que  leur  déclaration  aurait  été  regue, 
M.  le  garde  des  sceaux  m'a  fait  l'honneur  de  me 
dire, de  sa  place,  que  je  me  trompais,  que  j'avais 
mal  compris  la  loi  et  que  la  déclaration  une  fois 
reçue,  le  journal  ne  serait  pas  suspendu,  même 
en  cas  de  contestation. 

Pressé  d'adnpter  cette  déclaration  en  toute  con- 
fiance, mais  sachant,  par  des  précédents  nom- 
breux, que,  pour  donner  des  garanties  solides,  il 
faut  qu'elle  soit  exprimée  daos  la  loi  même,  j'ai 
de  nouveau  étudié  l'article^  et  j'ai  le  malheur  de 
me  convaincre  dé  nouveau  qu'il  pouvait  s'en- 
tendre d'une  manière  toute  dirférente. 

En  efffet,  lisez  l'article  8,,  §4,  voua  y  verre» 
que,  si  la  déclaration  du  journaliste  est  reconnue 
fausse,  le  journal  cessera  de  paraître  :  remarquez 
ce3  mots,  cessera  de  paraître.  II  aura  donc  paru 
antérieurement.  Il  ne  s'agit  donc,  pas  du  rejjt 
de  la  déclaration,  au  moment  où  elle  est  faite  ; 
car,  dans  le  cas  de  ce  rejet,  le  journal  ne  cesse 
pas  de  paraître;  il  ne  parait  point. 

Il  estdonc  évident  qu'il  s'agit  du  cas  où  là  dé- 
claration a^ant  d'abord  été  reçue,  elle  serait  con- 
testée ensuite  ;  et  assurément  le  simple  bon  sens 
veut  qu'une  déclaration  soupçonnée  de  faux 
puisse  être  contestée,  si  ie  lendemain  de  son  ad- 
mission, il  survenait  des  preuves  ou  des  présomp- 
tions graves  qu'elle  a  été  fausse.  Nul  n'a  l'inteo- 
tion  de  donner  à  la  fraude  une  telle  prime,  que 
pourvu  qu'elle  réussisse  un  seul  jour,  elle  ne 
puisse  plus  être  démasquée  le  jour  suivant. 

Je  convieas  toutefois  que,  si  l'article  8  était 
seul^  l'interprétation  de  M.  le  garde  des  sceaux 
serait  admissible  ;  mais  passez  à  l'article  9  :  vous 
y  verrez  qu'en  cas  de  contestation»  il  sera  statué 
par  les  tribunaux  compétents,  et  que  néanmoins 
la  décision  du  directeur  de  la  librairie  ou  des 
préfets  recevra  provisoirement  son  exécution, 

Dirart-ou  que  par  ces  mots:  La  décision  du, 
directeur  de  la  librairie  ou  des  préfets ,  on  a 
entendu  l'admission  première  de  la  déclaration? 
Mais  y  a-t-ii  dans  la  loi  quelque  chose  qui  emr 
pêche  que  le  directeur  de  la  librairie  ou  les  pré- 
fets, se  fondant  sur  ce  que  la  déclaration  est  ar- 
guée de  faux,  ne  retirent,  jusqu'au  jugement  dé- 
Bnitir,  l'autorisation  qu'ils  diraient  n^avoir  don- 
née que  parce  qu'on  les  avait  trompés?  La  loi 
ne  contient  rien  de  pareil  ;  il  y  a  donc  au  moins 
lacune.  Quelle  est  rutilitéou,  pour  mieux  dire, 
quel  n^est  pas  le  danger  de  laisser  subsister  cette 
lacune  ? 

Mais  il  y  a  plus  :  votre  commission  a  entendu 
l'article  8  dans  le  sens  dans  lequel  je  le  com- 
prends ;  car  elle  a  proposé  d'ajouter  que  la  déci- 
sion du  dit'ecteur  de  la  librairie  et  des  préfets  ne 
serait  exécutée  que  provisoirement,  et  que  le  ju- 
gement du  tribunal  de  première  instance  rece- 
vrait son  exécution  nonobstant  appel.  Certaine- 
ment votre  commission  n'a  pas  voulu  aggraver 
la  loi,  la  rendre  beaucoup  plus  sévère.  Tel  serait 
pourtant  le  résultat  de  son  amendement,  si  l'in- 
terprétation de  M;  le  garde  des  sceaux  était  ad- 
mise. Le  gouvernement  aurait  voulu  qu'un  jour- 
nal ne  pût  être  suspendu  qu'après  jugement  dé- 
finitif, et  la  commission  vous  proposerait  d'en 
autoriser  la  suspension  sur  un  simple  jugement 
de  première  instance. 

kn  reste,  Messieurs,  l'amendement  de  la  com- 
mission, soit  que  vous  le  coosidériez  comme  ag- 
gravation ou  comme  adoucissement,  suffit  pour 
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nécessiter  celui  que  je  vous  propose.  La  commis- 
sion veut  que,  lorsque  la  déclaration  est  contes- 
tée, le  jugement  de  première  instance  soit  proyi- 
Boirement  exécuté,  c'est-à-dire  que  si  le  juge- 
ment est  défavorable  à  la  déclaration  le  journal 
cesse  de  paraître,  nonobstant  appel. 

Cet  article  est  le  bouleversement  de  toute  jus- 
lice.  La  justice  veut  qu'un  accusé  ne  puisse  être 
puni  qu'après  qu'il  a  été  convaincu  légalement  et 
définitivement;  il  est  innocent  juscju^alors.  Or, 
un  jugement  de  première  instance  n'implique  pas 
conviction  entière,  puisqu'il  peut  être  cassé. 

Ainsi,  dans  l'article  de  votre  commission,  la 
peine  précède  le  jugement  :  elle  frappe  celui 
dont  on  doit  encore  présumer  l'innocence,  et  les 
coups  qu'elle  lui  porte  sont  irréparables  ;  car, 
vous  le  reconnaîtrez  tous,  un  journal  suspendu  à 
plusieurs  reprises  successives  ne  survivrait  pas 
à  ces  suspensions.  Lors  même  qu'à  chaque  fois^ 
son  innocence  serait  proclamée,  les  abonnés,  fa- 
tigués d'interruptions  fréquentes,  finiraient  par 
l'abandonner,  et  le  ministère  atteindrait,  par  leur 
lassitude,  le  but  auquel  il  n'aurait  pu  arriver  par 
la  force  ouverte. 

Si  l'interprétation  donnée  à  l'article  par  M.  le 
garde  des  sceaux  est  fondée,  il  en  résulte  que  je 
me  suis  trompé  ;  mais  n'en  résulte-t-il  pas  aussi 
que  la  loi  estobscure  ?  Je  ne  me  flatte  point  d'avoir 
une  intelligence  supérieure,  mais  je  crois  en  avoir 
une  égale  a  celle  du  commun  des  hommes. 

Le  sens  que  j'ai  donné  à  l'article  ne  peut-il  pas 
lui  être  donné  par  les  préfets  ou  des  juges 
de  première  instance  ?  Si  j'ai  tort,  il  n'y  a  pas 
moins  lacune  dans  la  loi  :  rejeter  mon  amende- 
ment c'est  vouloir  laisser  subsister  cette  lacune 
pour  en  profiter  ultérieurement. 

Cet  article,  comme  tous  les  autres,  comme  tout 
le  projet  primitif,  est  une  tentative,  tantôt  di- 
recte, tantôt  détournée,  pour  anéantir  les  jour- 
naux. Cette  intention  est  manifeste  :  spoliation, 
ruse,  corruption,  tout  a  été  rais  eu  œuvre  dans 
ce  seul  but  ;  et,  comme  toujours,  on  a  reproduit 
tous  les  arguments  qui  ont  servi  de  tout  temps 
à  ce  but  coupable. 

On  vous  a  parlé  de  l'intérêt  public  ;  on  vous  a 
dit  qu'il  ne  fallait  pas  mettre  en  balance  avec  cet 
intérêt  celui  de  quelques  individus.  Messieurs, 
toutes  les  tyrannies  ont  parlé  ce  langage,  tantôt 
pour  dresser  des  échafauds  et  verser  le  sang, 
tantôt  pour  exercer  la  spoliation  et  le  pillage. 
iNe  vous  laissez  pas  faire  illusion,  parce  qu'il  ne 
s'agit  i)as  aujourd'hui  de  proscriptions  sanglantes. 
Les  raisonnements  dont  on  vous  assourdit  sont 
les  mêmes  qu'à  une  époque  dont  vous  frémissez 
tous.  Repoussez-les  donc,  pour  vous  distinguer 
de  cette  époque. 

Songez  que  le  projet  est  la  guerre  déclarée  aux 
journaux,  soit  royalistes,  soit  libéraux  ;  que  tous 
sont  menacés  ;  que  le  ministère  ne  respecte  ni 
d'anciens  souvenirs,  ni  la  reconnaissance.  Vous 
le  savez  tous,  votre  adoption  de  l'amendement 
de  M.  de  Blangy  a  frappé  de  mort  un  journal 
dont  je  ne  partage  point  les  opinions ,  mais  qui 
a  du  moins  résisté  à  la  corruption  ministérielle. 
On  n'a  pas  même  épargné  un  homme  dont  les 
opinions  aussi  ne  sont  pas  les  miennes,  qui  avait 
bravé  Texil  et  la  mort  pour  cette  monarchie  que 
les  ministres  prétendent  servir.  Ainsi,  c'est  à 
vous  à  voir  si  vous  voulez  seconder  une  telle 
entreprise,  si  vous  voulez  prendre  sur  vous  une 
semblable  responsabilité. 

Je  me  résume  :  Ou  la  disposition  que  je  réclame 
est  dans  la  loi,  ou  elle  n'y  est  pas.  Si  elle  y  est, 
déclarez-le  positivement.  Si  vous  vous  refusez 


une  déclaration  positive,  je  n'hésite  pas  à  le  dire, 
c'est  que  votre  projet  est  de  nous  tromper. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  de 
Ricard. 

M.  de  Ricard  (du  Gard).  L'amendement  de 
notre  honorable  collègue  doit  s'appliguer  au  der- 
nier paragraphe  de  l'article  8  du  projet... 


Plusieurs  voix  :  Non,  à  l'article  9! 


M.  Benjamin  Constant.  C'est  une  disposi- 
tion que  j'ajoute  à  l'article  9. 

M.  le  Président  rappelle  à  l'état  de  la  question 
et  la  disposition  présentée  par  M.  fienjamm  Cons- 
tant, laquelle  serait  ajoutée  à  la  suite  de  Tar- 
ticle  9. 

M.  de  Rieard  {du  Gard),  L'amendement  de 
M.  Benjamin  Constant  se  trouve  dans  l'article  8  déjà 
adopté.  Cet  article  dit  que  le  journal  ou  écrit  pé- 
riodique continuera  à  paraître  jusqu'à  ce  que  la 
déclaration  ait  été  reconnue  fausse  par  les  tri- 
bunaux, c'est-à-dire  par  un  jugement  définitif. 
L'appel  est  suspensif  de  l'exécution  d'un  jugement 
de  première  instance;  de  sorte  que  ce  jugement 
ne  peut  empêcher  le  journal  de  paraître,  si  l'on 
interjette  appel,  dans  les  délais  voulus  par  la  loi. 
Ainsi,  l'amendement  de  M.  Benjamin  Constant 
est  inutile. 

M.  Casimir  Périer.  Une  simple  explication 
nous  paraît  ici  nécessaire.  L'amendement  de 
M.  Humann  suffit  pour  les  journaux  anciens. 
Toute  l'équivoque  consiste  en  ceci  :  Nous  deman- 
dons si,  aans  le  cas  où  le  directeur  de  la  librairie 
viendrait  à  découvrir  une  fausse  déclaration,  il 
aurait  le  droit  de  suspendre  provisoirement  le 
journal,  sauf  aux  tribunaux  à  statuer  ensuite. 
Si  vous  l'entendez  ainsi,  nous  appuyons  l'amen- 
dement de  M.  Benjamin  Constant.  Mais  si  vous 
l'entendez  autrement,  nous  n'insisterons  pas, 
puisque  l'amendement  de  M.  flumann  conserve 
les  droits  des  journaux  existants. 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Nous 
avons  peut-être  lieu  d'être  surpris  qu'un  doute, 
semblable  à  celui  qui  vient  d'être  exprimé,  ait  pu 
être  conçu  par  les  deux  orateurs  que  vous  avez 
entendus.  Peut-être  sufilt-il  de  lire  avec  quelque 
attention  l'article  8  et  l'article  9  du  projet  de  loi, 
pour  écarter  ce  doute  de  leurs  esprits.  En  effet, 
ces  deux  articles  sont  relatifs  à  deux  cas  analo- 
gues, et  pourtant  différents  entre  eux.  Dans  le 
premier  il  s'agit  d'une  déclaration  déjà  faite,  et 
dont  on  aurait  ensuite  reconnu  la  fausseté.  Dans 
le  second,  il  s'agit  d'une  déclaration  qu'on  pro- 
pose de  faire,  et  qu'on  n'accepte  pas,  et  que  par 
conséquent  on  rejette.  Que  propose-t-on  de  dé- 
cider pour  l'un  et  l'autre  de  ces  cas?  S'il  s'agit 
du  cas  dans  lequel  la  déclaration  a  été  faite  et 
reçue,  et  dont  la  fausseté  n'a  été  aperçue  que 
postérieurement  à  sa  réception,  la  loi  permet-elle 
de  croire... 

M.  Casimir  Périer.  C'est  la  question. 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Mais 
avant  de  savoir  si  c'est  la  question,  peut-être 
serait-il  bon  de  s'assurer  si  la  question  que  vous 
avez  soulevée  existe  réellement.  Ce  cas,  qui  est 
bien  l'iiypothëse  dans  laquelle  ont  constamment 
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raisonné  les  deax  orateurs»  c'est-à-dire  le  cas  de 
la  déclaration  reconnue  fausse  postérieurement 
à  son  acceptation,  rentre  dans  celui  prévu  par 
Tarticle  8. 

Ne  confondez  pas  le  faux  de  l'acte  avec  la  faus- 
seté de  la  déclaration.  Il  ne  suffira  pas  que  le  di- 
recteur de  la  librairie  ait  cru  à  la  fausseté  de  la 
déclaration,  qu'il  Tait  dénoncée  anx  tribunaux, 
pour  que  le  journal  cesse  de  paraître,  il  faudra 
encore  qu'elle  ait  été  reconnue  fausse  par  les 
tribunaux.  Donc  ce  que  demande  M.  Benjamin 
Constant  est  écrit  dans  la  loi. 

Dans  le  second  cas,  la  déclaration  n'a  pas  en- 
core été  faite  :  ce  n*est  pas  assez  de  faire  une 
déclaration  en  qualité  de  propriétaires  d'un 
journal;  il  faut  encore  remplir  les  conditions 
exigées  par  la  loi.  Si  le  directeur  de  la  librairie 
ne  croit  pas  que  ces  propriétaires  réunissent  les 
conditions  nécessaires,  il  n'accepte  pas  la  décla- 
ration, il  la  rejette  ;  et  comme  il  n'y  a  pas  en- 
core de  possession,  comme  le  journal  n'a  pas 
encore  paru,  à  qui  le  provisoire  peut-il  appartenir  t 
A  personne  dans  ce  cas.  Ainsi,  ce  que  nous  ap- 
pelons le  provisoire^  ne  peut  appartenir  qu'au 
journal  qui  aura  déjà  rempli  les  conditions,  et 
alors  la  décision  du  directeur  général  est  rendue 
sur  une  déclaration  précédemment  acceptée,  et 
qui  aura  donné  l'existence  au  journal.  11  n*y  a  là 
rien  qui  ne  soit  conforme  aux  véritables  prin- 
cipes. 

Je  ne  puis  croire  que  vous  accordiez  quelque 
confiance  au  dilemme  de  M.  Benjamin  Constant. 
De  deux  choses  l'une,  vous  a-t-il  dit  :  Ou  la  lacune 
existe,  ou  elle  n'existe  pas;  si  elle  existe,  vous 
la  comblez.  Or,  je  viens  de  faire  voir  qu'elle 
n'existe  pas.  Si  elle  u*existe  pas,  que  vous  importe 
d'insérer  la  disposition  dans  la  loi  ?  Messieurs,  il 
importe  beaucoup  de  ne  pas  insérer  dans  la  loi 
des  dispositions  inutiles. 

M.  le  Président.  M.  Benjamin  Constant  re- 
tire-t-il  son  amendement? 


M.  Be^lanin  Constant.  Oui,  je  crois  que 
les  paroles  de  M.  le  garde  des  sceaux  sont  assez 
positives.  Mais  il  était  nécessaire  d'obtenir  cette 
explication. 

M.  le  Président.  H.  le  général  Sébastiani  pré- 
sente, comme  additionnelle  à  l'article  9,  une  dis- 
position ainsi  conçue  : 

«  Dans  le  cas  ou  un  des  copropriétaires-rédac- 
teurs aliénerait  sa  part  de  propriété,  et  en  reste- 
rait, par  contre-lettre  ou  autrement,  propriétaire 
a))parent;  s'il  est  prouvé  que  les  copropriétaires 
ont  eu  connaissance  du  marché,  et  qu'en  le  tolé- 
rant, ils  se  soient  rendus  complices  de  la  fraude 
contre  la  loi,  le  journal  sera  supprimé.  » 

J'ai  dd  faire  remarquer  à  H.  le  général  Sébas- 
tiani que  cette  disposition  tendait  à  modifier 
le  dernier  paragraphe  de  l'article  8. 

M.  de  Peyronnet,    garde  des  sceaux.  Bile  a 

Eour  objet  de  rappeler  une  décision  prise  par  la 
hambre*  ^ 

(H.  le  général  Sébastiani  a  la  parole  pour  déve- 
lopper ses  motifs.) 

H.  le  général  Sébastian!.  Je  ne  saurais  croire 
que  laCùambre  ait  voulu  rendre  les  éditeurs  res- 
ponsables victimes  d'une  fraude  qui  ne  leur  ap- 
partient pas.  Jesuppose  trois  éditeurs  responsables 
qui  dirigent  un  journal,  et  qui  possèdent  entre  eux 
plus  de  la  moitié  du  cautionnement  et  de  la  proprié- 

T.  L. 


té  du  journal.  L'on  de  ces  éditeurs  vend  en  secret  j 

Sar  une  contre-Iettre,en  restant  en  nom,  la  portion 
e  propriété  qui  lui  appartient.  Les  deux  autres 
éditeurs  n'ont  aucune  connaissance  de  cette 
fraude;  serait-il  juste  de  leur  en  faire  subir  lescon- 
séquences  ?S11  est  prouvéqu'ils  en  ont  eu  connais- 
sance et  qu'ils  s'en  sont  rendus  complices,  rien 
de  plus  juste  que  de  les  frapper  ;  aussi,  est-ce 
ce  que  je  propose.  L'intérêt  de  la  société,  dont 
on  nous  parle  tant,  se  trouve  donc  ici  respecté. 
Il  vous  reste  des  éditeurs  réellement  responsa- 
bles qui  vous  offrent  toute  la  garantie  que  vous 
Souvez  désirer;  mais  il  me  semble  qu'il  est  aussi 
ans  l'intérêt  de  la  société  de  mettre  ces  éditeurs 
de  bonne  foi  à  l'abri  de  condamnations  qu'ils  n'ont 
pas  méritées.  Je  persiste  dans  ma  proposition, 

S[ue  je  crois  fondée  en  justice,  en  raison,  et  con- 
orme  à  vos  véritables  intentions. 


M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  It  me 
suffirait  peut-être  de  vous  dire,  pour  tous  déter- 
miner à  repousser  l'amendement  que  vient  de 
renouveler  M.  le  général  Sébastiani,  ou'il  ne  peut 
avoir  aucun  rapport  naturel  avec  rarticle  que 
vous  discutez,  et  qu'il  se  rattacherait  naturelle- 
ment à  l'article  8  que  vous  avez  voté.  Le  dernier 
alinéa  de  cet  article  tranche  en  effet  la  question 
que  soulève  de  nouveau  M.  le  général  Sébastiani  ; 
ainsi,  il  vous  propose  en  d'autres  termesde  décider 
une  seconde  fois,  en  sens  contraire,  ce  que  vous 
avez  déjà  décidé  dans  un  sens  opposé.  Mais  ce 
n'est  pas  seulement  par  une  fin  de  non-recevoir 
que  je  répondrai  à  M.  le  général  Sébastiani  ;  je 
vais  lui  donner  des  explications  d'une  autre  na« 
ture  qui  paraîtront  concluantes,  du  moins  je  l'es- 
père. Je  vais  prouver  que  ce  qu'il  ne  voudrait  pas 
qui  fût,  est  déjà  ;  et  que  ce  qui  est  déjà  pouvait 
et  devait  être  fait. 

De  quoi  s'agit-il  ?  L*un  de  ceux  qui  auraient 
participé  à  la  déclaration  en  qualité  de  proprié- 
taires rédacteurs,  aurait,  postérieurement  à  cette 
déclaration,  aliéné  clandestinement  la  part  d'inté- 
rêt qu'il  avait  dans  le  journal,  et  par  là  aurait 
rendue  fausse  une  déclaration  qui,  dans  son  prin- 
cipe, aurait  été  vraie.  M.  le  général  Sébastiani 
voudrait  que,  dans  ce  cas,  s'il  n'était  pas  prouvé 
que  les  autres  propriétaires  eussent  participé  à 
cette  fraude  clandestine,  le  journal  continuât  de 
paraître.  Je  dis  que  le  contraire  de  ce  qu'il  pro- 
pose est  déjà.  En  effet,  vous  avez  décidé  dans 
l'article  8,  que  si  la  déclaration  était  reconnue 
fausse  par  les  tribunaux,  le  journal  ou  écrit  pé- 
riodique cesserait  de  paraître.  Voilà  la  règle,  elle 
est  absolue  et  s'applique  parfaitement  au  cas  indi- 
qué par  M.  le  général  Sébastiani.  Doncla  décision 
opposée  à  celFe  qu'il  réclame  a  été  déjà  rendue. 
Hais  cela  peut-il  être?  Oui,  Messieurs,  cela  peut 
être.  Ce  nest  pas  seulement  l'intérêt  de  la  société 
qui  le  prescrit,  c'est  la  loi  qui  le  permet  et  qui 
rautorise.  N'oublions  pas  les  faits  dans  le  cercle 
desquels  notre  discussion  doit  se  renfermer. 

Il  s'agit  ici  de  sociétés  formées  pour  l'exploi- 
tation d'un  établissement  d'industrie.  Il  s^agit 
d'une  société  formée  en  nom  collectif,  dont  les 
intérêts  seront  administrés  par  quelques-uns  des 
associés  chargés,  soit  par  la  loi,  soit  par  le  contrat 
social  de  ce  mandat.  Gela  reconnu,  est-il  vrai  que 
lorsque  les  intérêts  d'une  société  sont  confiés  à 
quelques-uns  de  ses  membres,  les  fraudes  que 
commettent  ces  administrateurs  tournent  au  pré- 
judice de  ceux  qui  les  ont  constitués  leurs  man- 
dataires ?  Sans  doute  ;  et  cela  ne  peut  pas  être 
autrement;  c'est  de  l'essence  même  du  contrat  de 
société.  Si  la  fraude  va  jusqu'au  délit,  la  peine 
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publique  Qe  retombera  pas  sur  les  associés  qui 
ne  Tauront  pas  commise,  mais  ils  resteront  éga- 
lement et  nécessairement  passibles  des  peines 
pécuniaires.  Daos  l'bypotbèse  de  la  proposition 
de  H.  le  général  Sébastiani,  les  conséquences  ci^ 
Tiles  de  fa  fraude  commise  par  l'un  des  rédac- 
teurs propriétaires  ne  peuvent  être  éludées  par 
les  autres  associés  sous  le  prétexte  que  le  man- 
dataire a  trahi  son  mandat.  Seulement  ceux  dont 
les  intérêts  auront  été  lésés  par  le  mandataire 
infidèle,  tout  eu  supportant  à  regard  de  Tautorité 
publique  les  conséquences  rigoureuses  de  cette 
infidélité,  auront  une  action  contre  leur  manda- 
taire infidèle  pour  obtenir  les  dédommagements 
auxquels  son  infidélité  aura  donné  lieu.  (Adhé- 
sion adroite...  Dei  murmures  s'élèvent  à  gauche.) 

Que  les  partisans  de  la  proposition  de  M.  le 
cénéral  Sébastiani  ne  se  récrient  pas  ;  je  ne  pro- 
fesse pas  d'hérésie  judiciaire.  Les  personnes  qui 
ont  pris  le  soin  d'étudier  les  principes  du  contrat 
de  société  connaissent  ces  principes  ;  elles  savent 
que,  dans  une  société  en  nom  collectif,  si  les  admi- 
nistrateurs commettent  une  fraude  qui  porte  pré- 
judice aux  associés,  cette  fraude  aura  deux  con- 
séquences :  la  première  à  l'égard  de  l'intérêt  public 
et  c'est  celle  que  la  loi  que  nous  discutons  éta- 
blit ;  la  seconde,  à  l'égard  des  autres  associés, 
non  participants  à  la  fraude,  et  c'est  celle  qu'ont 
établie  à  la  fois  votre  Gode  de  commerce,  votre 
Gode  civil,  et  qui  repose  sur  les  principes  géné- 
raux de  tous  les  peuples  qui  ont  eu  des  contrats 
de  société.  Ainsi,  ce  dont  on  se  plaint  est  an  traité 
autorisé  par  la  loi.  (Adhésion.) 

Reste  à  savoir  si  ma  troisième  proposition  n'est 
pas  également  fondée,  c'est-à-dire  si  ce  que  vous 
avez  déjà  décidé  devait  l'être? Oui,  HesjBieurs,  elle 
devait  rètre,  s'il  est  vrai  que  vous  ayez  l'inten- 
tion d'écarter  la  misérable  fiction  établie  dans  la 
loi  de  1819,  et  d'éviter  qu'on  ne  vous  prooose 
des  propriétaires  fictifs  à  la  place  des  véritables 
propriétaires.  Admettez  l'étrange  système  qu'on 
vous  propose  ;  admettez  que  des  propriétaires 
réels,  au  moment  de  leur  déclaration»  puissent, 
sans  que  le  journal  cesse  de  paraître,  aliéner  la 
part  de  propriété  quUls  auraient  eue  dans  l'établis- 
sement, et  sur-le-champ  ces  individus,  dout  les 
noms  continueraient  à  figurer  dans  la  déclaration 
ne  seraient  plus  que  des  propriétaires  fictifs,  ne 
seraient  plus  que  ces  éditeurs  responsables  que 
vous  avez  tous  senti  la  nécessité  de  réformer. 
Telle  serait  la  conséquence  inévitable  du  système 

Sue  proposait  au  commencement  de  cette  séance 
.  Casifflir  Périer,  et  que  renouvelle  mainte- 
nant M.  le  général  Sébastiani.  C'est  avoir  dit 
assez,  Messieurs,  qu'en  effet  ce  que  vous  avez 
décidé  devait  l'être;  car  vous  n'auriez  ni  atteint, 
ni  pu  atteindre  le  but  que  vous  vous  êtes  proposés. 
Or,  ce  but  est  légitime;  vous  avez  pris  pour  l'at- 
teiodre  un  moyen  indispensable.  J  espère,  Mes- 
sieurs, que  vous  ne  révoquerez  pas  votre  déci- 
sion. (On  demande  h  aller  aux  voix.) 

M.  C^isiMlr  Périer.  U  me  semble  que  le  pre- 
mier et  le  dernier  moyen  que  vient  de  nous 
opposer  M.  le  garde  des  sceaux  ne  sont  pas  de 
nature  à  faire  une  grande  impression  sur  vos 
esprits.  11  vous  a  dit  :  On  vous  propose  de  décider, 
maintenant,  le  contraire  de  ce  que  vous  avez  dé- 
cidé sur  l'article  8.  J'observerai  d'abord.  Mes- 
sieurs, que  s'il  fallait  prendre,  à  cet  égard,  des 
précédents  dans  cette  Chambre,  j'en  trouverais 

Slusieurs;  mais  j'en  trouve  un  récent  dans  la 
hambre  des  pairs,  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
du  jury  présentée  par  M.  le  garde  des  sceaux.  La 


Chambre  des  pairs  a  décidé  le  lendemain  le  con- 
traire de  ce  qu'elle  a  reconnu  avoir  mal  jugé  la 
veille.  Ainsi,  cette  fin  de  non-recevoir  ne  peut  nous 
être  opposée.  J'aurais  beaucoup  de  témérité  à  dis> 
cuter  les  Godes  devant  M.  le  garde  des  sceaux,  si 
je  ne  me  rappelais  qu'en  fait  de  Godes,  un  noble 
pair  lui  a  fait  voir  que  sa  mémoire  pouvait  être 
en  défaut.  Je  crois  donc  pouvoir  appuyer  l'amen- 
dement de  M.  le  général  Sébastian!. 

Vous  avez,  dans  la  discussion  actuelle,  un  pré- 
cédent parfaitemefnt  analogue  à  l'amendement. 
Vous  vous  rappelez  des  dispositions  du  projet  de 
loi,  relatives  au  déplacement  de  tout  ou  partie 
de  l'édition  ;  vous  savez  que  la  loi  rendait  les 
imprimeurs  passibles  de  toutes  les  contraventions 
qui  pouvaient  être  du  fait  de  leurs  agents  ou  de 
ceux  qui  auraient  transporté  les  différentes  feuil- 
les qui  composent  l'édition.  M.  le  garde  des  sceaux 
était  allé  si  loin  dans  ses  précautions,  qu'il  avait 
inséré  dans  sa  loi,  que  dans  le  cas  où  non  pas  un 
seul  exemplaire,  mais  une  seule  feuille  viendrait 
à  être  détournée,  l'édition  serait  détruite.  Vous 
avez  réformé  cette  disposition  draconienne.  (Mur- 
mures.) Vous  l'avez  décidé,  parce  qu'il  vous  a  été 
démontré  qu'il  y  aurait  une  iDjustice  criante  à 
rendre  les  imprimeurs  responsables  d'un  délit 
qu'ils  n'auraient  pas  commis*  (Même  mauve- 
ment.^.) 

Plusieurs  voix:  Il  n'y  a  nulle  analogie. 

H.  Casimir  Périer.  Je  discute  assurément 
avec  bonne  foi  cette  loi  qui  n'en  a  aucune  dans 
ses  dispositions*  (Murmures.)  Oui,  Messieurs,  qui 
n'en  a  aucune.  Si,  d'après  l'amendement  proposé, 
les  éditeurs  responsables  pouvaient  échapper  aux 
dispositions  de  la  loi  actuelle,  et  ne  présentaient 
plus  la  même  garantie  à  la  société,  je  serais  le 
premier  à  ne  pas  appuyer  cet  amendement.  Mais 
il  n'ôte  rien  aux  droits  de  la  société;  seulement  il 
fait  que  les  propriétaires  de  journaux  ne  sont 
pas  passibles  pour  une  fraude  qui  aura  été  faite 
a  leur  insu.  Telle  est  la  question  :  c'est  ainsi  que 
nous  vous  proposons  de  rendre  la  loi  équitanie 
pour  les  propriétaires,  ainsi  que  vous  l'avez  fait 
pour  les  imprimeurs.  L'amendement  dit  expres- 
sément que  celui  qui  aura  commis  la  faute  en  por- 
tera la  peine;  vous  avez  donc  toutes  les  garanties 
possibles. 

Messieurs,  il  ne  fiut  voir  dans  cette  loi  que  la 
suite  de  la  guerre  à  mort  qu'on  a  déclarée  à  la 
presse  périodique.  Si  vous  n'adoptiez  pas  la  pro- 
position, vous  nous  feriez  croire  que,  dans  l'inté- 
rêt du  ministère,  il  est  plus  facile  de  vous  faire 
adopter  une  mauvaise  loi  contre  les  iournaux, 
qu'il  ne  lui  a  été  facile  de  les  acheter.  (Des  mur- 
mures s^élèvent.) 

Quelques  voix  :  A  l'ordre  I  à  l'ordre  I 

(L'amendement  de  M.  le  général  Sébastiani  est 
mis  aux  voix  et  rejeté. 

(La  Chambre  adopte  l'article  9  tel  qu'il  a  été 
amendé.) 

M.  le  Prénldeiit.  L'article  18  du  projet  de  loi 

porte  : 

«  Toutes  poursuites  pour  délits  et  crimes  com- 
mis par  la  publication  d'un  journal  ou  écrit  pé- 
riodique quelconque,  sera  dirigée  contre  les  pro- 
priétaires de  cet  écrit  périodique  ou  journal.  • 

La  commission  propose  de  transporter  cette 
disposition  à  l'article  10,  en  la  rédiffeant  ainsi  : 

c  S'il  y  a  poursuites  devant  les  tnbunaux,  elles 


[Chambre  des  Dépatés.]         SECONDE  RESTAURATION.         13  mars  1827.) 


83 


Seront  dirigées  contre  les  propriétaires  rédacteurs, 
qui  seront  passibles  de  toates  les  peines;  cepen- 
dant les  condamnations  pécuniaires  seront  sup- 
portées solidairement  par  tous  les  propriétaires.  » 
M.  de  Frenillv  avait  proposé  drajouter  :  c  par 
tous  les  propriétaires  en  caa  dlnsutâsance...  » 

M.  de  Freallly.  J'y  renonce 

M.  de  Peyronaet,  garde  des  scêtkux.  Je  ne 
sais  si  la  commission  tient  beaucoup  à  ce  dépla- 
cement de  Tarticle;  mais  il  me  semble  que  ce 
n*est  pas  un  changement  heureux  et  utile.  Jusqu'à 
présent  il  n'a  été  question  que  d'une  seule  espèce 
de  journaux  ;  plus  tard  il  sera  question  d  une 
autre  espèce  de  journaux  :  c'est-à-dire  des  pro- 
priétaires de  journaux  existants  ;  et  comme  Tar- 
ticie  relatif  aux  poursuites  doit  s'appliquer  aux 
uns  comme  aux  autres,  vous  trouverez^  sans  doute 

Ï)lu8  convenable,  plus  logique,  delà  placer  après 
es  articles  qui  déterminent  leurs  obligations  res- 
pectives. 

H.  IhidoM.  L'article  !8  du  projet  de  loi  ne 
s'applique  pas  à  tous  les  délits  commis  indistinc- 
tement par  les  propriétaires  de  journaux ,  mais 
seulement  par  les  rédacteurs  responsables.  Gomme 
les  articles  8  et  9  déterminent  leur  position  vis-à- 
vis  de  la  société,  noua  avons  cru  qu'il  était  tout 
naturel  de  placer,  immédiatement  après,  l'article 
relatif  aux  poursuites  dirigées  contre  eux. 

M.  de  Peyronnet,  garde  det  teeaux^  Il  parait 
que  je  n'aurais  pas  expnqué  assez  nettement  ma 
pensée.  La  loi  a  dCi  prévoir  deux  cas,  parce  qu'il 
y  avait  pour  les  journaux  deux  sortes  de  situations  : 
les  journaux  non  encore  établis  et  les  journaux 
déjà  établis.  La  loi  commence  par  imposer  des 
conditions  générales  qui  doivent  être  remplies 
par  ceux  qui  voudront  établir  des  Journaux,  après 
avoir  obtenu  Tautorisation  de  Sa  Majesté;  elle 
fixe  ensuite  les  conditions  que  doivent  remplir 
les  journaux  actuellement  existants. 

Dans  la  pensée  de  la  commission;  comme  dans 
la  nôtre,  les  auteurs  des  déclarauons,  dans  le 
premier  et  dans  le  second  cas,  doivent  être  sou- 
mis à  l'action  publique  pour  les  délits  qu'ils  pou^ 
raient  commettre.  Il  était  donc  indispensable  de 
fixer  les  conditions  des  uns  et  des  autres  avant 
de  parler  des  poursuites  auxquelles  ils  peuvent 
être  soumis.  Assurément,  pour  Tapplication  de  la 
loi,  le  déplacement  proposé  n'aurait'aueun  incon* 
vénient;  mais,  pour  sa  régularité,  il  serait  préfé- 
rable de  laisser  l'article  des  poursuites  à  la  place 
que  nous  lui  avons  assignée. 

M.  Daden.  La  chose  est,  en  effet,  de  peu  d'im- 
portance,  et  la  commissioa  n'insistera  pas. .  • . 

M.  le  rapporteur  n'élevant  aucune  difficulté  au 
sujet  du  déplacement  proposé  par  M.  le  garde 
des  sceaux,  li.  le  président  donne  lecture  de 
rariicle  10  do  projet  de  loi. 

«  Art.  10.  La  déclaration  des  journaux  actuel- 
lement existaota  sera  faite  ou  renouvelée  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  8»  dans  les  trente 
jours  qui  suivront  la  promulgatioa  da  la  pré- 
sente loi  ;  le  toui  tous  les  peines  portéea  par 
l'article  6  de  la  loi  du  9  juin  1819.  » 

H.  de  PeyroMiiet,  oar^fe  det  sceaux.  J'observe 
qu'il  faudrait  ajouter  l'article  9  à  Tarticle  8,  et 
dire  :  m  la  forme  prescrite  par  les  articles  8  et  9. 

M.  le  Préeldeat.  M.  Meatadier  propose  de  ré- 
diger Tardcle  en  ces  termes  : 


«  Les  propriétaires  des  journaux  actuellement 
existants  seront  tenus,  aoua  lés  pdnes  portées 
par  l'article  6  de  la  loi  du  9  juin  1819,  de  faire 
dans  les  trente  jours  qui  suivront  la  promulga- 
tion de  la  présente  ici,  la  déclaration  et  iustifica- 
tion  ci-dessus  prescrite  par  les  articles  8  et  9.  • 

M.  Benjamla  Coastant.  Je  demande  la  pa- 
role contre  l'article. 

M.  le  Prëaldent.  Nous  avons  à  nous  occuper 
des  amendements  avant  Tarticle^ 

(M.  le  rapporteur  consent  à  la  nouvelle  rédac- 
tion proposée  par  M.  Mestadier.  Cette  rédaction 
est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M<  le  Préside»!  rappelle  lea  amendements 
proposés  sur  l'article  par  MH»  Hyde  de  Neuville, 
Boin  et  Humann. 

H.  Hyde  de  Neuville  a  la  parole  pour  déve- 
lopper son  amendement,  ainsi  conçu  : 

n  Toutefois,  et  pendant  le  délai  d'un  an,  les 
propriétaires  des  journaux  quotidiens  aujour- 
d'hui existants,  ne  seront  tenus  de  posséder  que 
le  tiers  de  la  propriété  du  journal  et  du  caution- 
nement. » 

H«  Hyde  de  Meutvllle,  Messieurs,  vous  voules 
être  eévères,  et  à  ce  qu'il  parait  très  sévères  ; 
mais  vous  ne  voulez  pas  être  injustes.  (Foir  dt- 
verses  :  Non,  non  1)  Vous  avez  adopté  hier  Tamen- 
dement  de  M.  de  Blaugy.  Le  oaïuotère  de  notre 
honorable  collègue  m'est  assez  connu  pour  que 
je  sois  bien  convaincu  qu'il  n'y  avait  dans  ce 
qu'il  a  proposé  aucune  arrlëre*penaée,  et  que 
son  intention  était  de  vous  faire  adopter  une 
mesure  utile.  Je  l'ai  eombattua  piroft  qua  je  ne 
la  crois  pas  telle  ;  mais,  les  uns  et  les  autres^ 
nous  n'avons  qu'un  seul  désir,  c'est  d'arriver  au 
but  proposé,  vous  ne  voulei  pii  qu'en  puisse 
dire  qu'une  Chambre  royalistei  quelles  que  soient 
les  nuances  d'opinions  qui  la  partagent    (nous 


dans  la  nécessité  de  cesser...  (Mouoemenl  d^itoi^ 
nement.)  Oui,  Messieurs»  o'eat  l'un  des  journaux 
qui  représentent  l'opinioQ  royaliata*  ie  n'entends 
pas  dire  que  les  autres  journaux  ne  soient  pas 
royalistes;  je  n'entends  paa  juger  de  mérite  de  tel 
ou  tel  journal  ;  mais  ou  voua  l*»  dit  à  cette  tri- 
bune, et  tout  le  monde  l'a  répété,  la  Quotidienne 
est  le  seul  journal  qui  r^piréseote  aujourd'hui 
l'une  des  nuances  de  l'opinion  royaliste.  (ZVdur 
veau  mouvement.)  Je  ne  dis  pas  que  nous  n'ayons 
pas  d'autres  journaus  royalisiaa  \  je.  u^ccuse 
aucun  journal  ;  mais  chaque  journal  représente 
plus  ou  moins  telle  uuaoce.  Quand  je  vous  parle 
de  la  Quotidienne^  je  parlo  d'ua  journal  rédigé 
par  un  homme  auquel  vou9  ne  eontesterea  paf 
ses  services,  ses  malheurs  et  sa  Qdélité  do  tous 
les  temps  à  la  cause  de  la  rofauté.  Sh  bien  I  la 
Quo^idtsiiJM  ne  pourra  plus  paraître. 

Plusieurs  voix  :  Gomment  donc  cela? 

H.  Hyde  de  Newllle.  Je  suis  convaincu  que 
l'auteur  de  la  proposition  et  ceux  qui  l'ont 
adoptée  n'ont  pas  eu  ces  idées  ;  qu'ils  ignoraient 
la  situation  de  la  Quotidienne.  Eh  bien  1  la  voici  : 
M.  Michaud  possède  la  mmtié  de  la  propriété  du 
journal.  Si  ramendement  de  M.  de  Blângy  n'eût 
parlé  que  de  la  moitié,  H.  Michaud,  dis-le,  se  trou' 
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Teraii  encore  dans  la  position  où  il  est  ;  mais  il  est 
dit  :  plosde  la  moitié.  Payoue  que  je  n'ai  pas  pu  me 
rendre  compte  de  ce  plus:  car,  que  signifie  vingt 
sons  de  pins  que  100,000  francs?  J'ai  donc  cfaer* 
ebé  un  moyen  de  concilier  les  difers  intérêts. 
Je  ne  vous  'demande  pas  de  rapporter  votre 
décision  ;  mais  au  moins  de  donner  une  année 
aux  journaux  actuels  pour  remplir  la  condition 
que  vous  leur  imposez.  11  me  semble  que  la  ga- 
rantie avec  le  tiers  serait  la  même.  Je  veux  croire 
que  cet  article  n'a  pas  été  dirigé  contre  un  homme 
qui  a  si  noblement  servi  la  royauté. 

Voix  à  droite:  Qui  peut  avoir  cette  pensée  ! 

H.  Hyde  de  Weaville.  Je  sais  qu'il  n'en  est 
rien,  et  le  caractère  de  l'auteur  de  l'amendement 
m'en  donne  Fassuraoce.  Mais  voulex-vous,  je  le 
répète,  être  sévères  sans  injustice  ?  adoptez  ma 
proposition  :  accordez  aux  propriétaires  des  jour- 
naux actuels,  une  année  pour  arriver  à  cette 
responsabilité  de  plus  de  la  moitié,  et  que  jus- 
que-là on  se  contente  du  tiers.  Si  vous  n'admet- 
tez '"pas  ma  proposition,  la  Quoditienne  aura  le 
sort  du  Drapeau  Blanc,  et  c'est  ainsi  que  finira 
l'histoire  de  notre  loi.  Si  c'est  là  le  but  qu'on 
s'est  proposé,  j'avoue  que  je  ne  veux  pas  me 
rendre  complice  de  la  mort  des  journaux  roya- 
listes. (Une  vive  agitation  se  répand  dans  VAs- 
semblée.) 

H.  le  Prëaideat.  La  proposition  est-elle  ap- 
puyée? 

Voix  diverses  :  Oui,  ouil 

H.  die  BerbI».  Je  demande  la  parole  pour  l'ap- 
puyer. 

M.  le  PrësMent.  M.  Ferdinand  de  Berthier  l'a 
demandée  auparavant. 

H.  Ferdlnandi  de  Berthier.  Messieurs,  je 
vous  occuperai  bien  peu  de  temps;  le  journal 
dont  on  vous  ittrle  a  résisté  à  la  corruption  ;  il  a 
été  sauvé  de  l'achat  d'un  procès  par  la  justice  des 
tribunaux  ;  voudriez-vons  que  ta  Chambre,  sur- 
prise, eût  condamné  ce  journal  à  périr,  et  que 
ceux  qui  le  poursuivent  d'une  manière  si  cou- 
pable, si  pernde,  si  vile  !  (Violents  murmures.-^ 
Plusieurs  voiœ:K  l'ordre!)» réussissent  à  anéantir 
l'esi^rit  de  cette  feuille  royaliste,  et  consomment 
ainsi  la  ruine  d'un  homme  honorable»  après  trois 
années  de  persécutions  1 

M.  de  Peyreanet,  garde  des  sceaux,  demande 
à  être  entendu,  fin  passant  près  de  l'orateur  pour 
monter  à  la  tribune,  celui-ci  adresse  au  ministre 
des  paroles  que  nous  n'entendons  pas,  et  qui 
provoquent  les  cris  :  A  l'ordre  î  à  Vorire  ! 

V.  le  Préeldevt.  Je  ne  sais  pas  sur  quoi  on 
demande  le*  rappel  à  l'ordre.  Le  règlement  im- 
pose au  président  le  devoir  de  rappeler  à  l'ordre 
roratcur  qui  s'en  écarte.  Il  y  a  peut-être  eu  quel- 

3ue  vivacité  dans  la  locution  de  M.  Ferdinand  de 
erthier  ;  mais  il  a  semblé  que,  dans  ce  qu'il  a 
dit,  il  ne  s'est  pas  écarté  de  1  ordre  de  manière 
à  i[  être  rappelé.  S'il  s'est  oassé  autre  chose  de- 
puis qu'il  est  descendu  de  la  tribune,  le  président 
l'ignore.  (Le  silence  se  rétablit.) 

H.  de  Peyronnel,  garde  des  sceaux,  j'ai  bien 
peu  de  chose  à  dire  à  mon  tour  pour  convaincre 


l'orateur  qui  descend  de  cette  tribune  (du  moins 
je  l'espère)  que  ceux  dont  il  embrasse  légitime- 
ment les  intérêts  ne  sont  poursuivis  par  personne 
que  je  sache»  et  qu'ils  ne  le  soot  pas  surtout  d'une 
mamère  vile  et  coupable.  (Sensation.) 

Une  foule  de  voix  :  Très  bien,  très  bien  I 

M.  de  PeyroBBct,  garde  des  sceaux.  C'est  à 
cette  tribune  principalement  qu'il  convient  de 
porter  des  accusations  de  ce  genre,  lorsqu'on  se 
propose  de  les  diriger  contre  des  hommes  qui 
croient  avoir  le  droit  acquis  de  dire  que  leur  vie 
fui  toujours  honorable.  (Même  mouvement,) 

Le  journal  dont  on  parle  inspire  aussi  de  l'in- 
térêt à  d'autres  personnes  qu'a  l'orateur  auquel 
je  succède  ;  et  s'il  était  vrai  que  son  sort  dût 
être  compromis  par  une  disposition  qui  vous  a 
été  proposée,  ceux  qui  ont  peut-être  le  plus  à  se 
plaindre  de  ce  journal,  qui  ont  reçu  de  lui  le 
moins  de  preuves  de  son  esprit  de  justice,  au- 
raient été  peut-être  les  premiers,  auraient  été  sans 
doute  les  premiers  à  taire  en  quelque  sorte  que 
justice  lui  fût  rendue,  et  qu'il  [ût  préservé  de  la 
ruine  dont  ses  ennemis  le  menacent.  (  Nouveau 
mouvement.  ) 

Vous  avez  décidé  hier  que  désormais  les  pro- 
priétaires responsables  des  journaux  devraient 
posséder  plus  de  la  moitié  du  cautionnement  et 
de  l'établissement.  Aujourd'hui  vous  avez  dé- 
cidé qu'à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi,  ils 
auraient  un  mois  de  délai  pour  remplir  les  con- 
ditions qui  leur  sont  prescrites  par  les  articles 
8  et  9.  Partant  de  là,  on  vous  dit  :  La  Quoditienne 
appartient  à  plusieurs  propriétaires;  M.  Michaud, 
homme  honorable,  homme  de  talent,  homme  qui 
a  donné  des  preuves  nombreuses  de  son  dévoue- 
ment à  la  cause  de  la  monarchie  légitime,  ne 
possède  que  la  moitié  de  la  propriété  et  du  cau- 
tionnement de  ce  journal,  il  ne  peut  pas  remplir 
les  conditions  que  vous  avez  imposées  ;  donc  te 
journal  périra.  C'est  à  cette  conséquence  que  je 
résiste.  Il  me  semble  que  je  n'aurai  pas  besoin 
de  foire  un  grand  effort  pour  vous  prouver  qu'elle 
n'est  pas  juste. 

En  général,  on  se  trompe  toujours  lorsqu'on 

J'uge  de  la  conduite  des  hommes,  même  les  plus 
lonorables,  d'après  les  règles  que  leur  pres- 
crit leur  intérêt,  et  quand  ces  règles  d'ailleurs 
ne  sont  pas  contraires  à  celles  de  la  probité.  Or, 
M.  Michaud,  propriétaire  de  la  moitié  du  journal, 
a  un  grand  intérêt  à  ce  au'il  ne  périsse  pas.  Vous 
m'accorderez  aussi,  par  la  même  raison,  que  les 
propriétaires  de  l'autre  moitié  ont  le  plus  grand 
intérêt  à  ce  qu'il  ne  périsse  pas.  (Mouvements 
en  sens  divers.)  Je  veux  admettre  une  supposition 
contraire  à  la  vérité,  savoir  :  que  les  personnes 
auxquelles  la  seconde  moitié  appartient  soient  les 
ennemis  de  M.  Michaud;  comme  dans  ce  cas  elles 
seraient  encore  plus  leurs  ennemis  à  elles-méme 
que  les  ennemis  de  M  Michaud,  il  est  manifeste 
qu'elles  seront  disposées  à  faire  un  sacrifice  d'ar- 
gent pour  que  M.  Michaud  possède  un  peu  plus  que 
la  moitié  du  journal,  et  puisse  faire  la  déclaration 
qui  le  préserve  de  sa  ruine.  Mais  cette  supposition 
est  contraire  k  la  vérité  ;  la  vérité  est  que,  parmi 
les  propriétaires  de  l'autre  moitié,  on  compte  des 
hommes  honorables  aussi,  qui  sont  unis  d'une 
amitié  très  étroite  avec  M.  Michaud.  Dans  cette 
situation,  est-il  tolérable  d'entendre  une  suppo- 
sition semblable  à  celle  qui  a  été  faite  à  cette  tri- 
bune et  qui  ne  consisterait  à  rien  moins  qu'à  faire 
croire  que  le  ministère  ne  vous  aurait  pressés 
avec  tant  d'instances  d'insérer  dans  la  loi  les 
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ispositioDs  que  vous  avez  adoptées,  qa'afia 
^'obtenir  Todieuse  satisfaction  de  contenter  ses 
ressentiments  envers  un  homme  contre  lequel 
des  hommes  honorables  ne  peuvent  avoir  de 
ressentiment?  {Vive  adhésion.)  Des  hommes  ho- 
norables, gui  remplissent  avec  exactitude  des 
devoirs  rigoureux,  ])euvent  blâmer  d'autres 
hommes  honorables;  ils  peuvent  censurer  leur 
conduite,  et  même,  dans  rexercice  des  fonctions 
difficiles  qui  leur  sont  confiées,  adopter  pour  ces 
hommes  des  mesures  qui  nuisent  à  leurs  intérêts; 
mais  s'ils  le  font,  c'est  par  devoir  et  non  pas  par 
ressentiment  et  par  haine.  Daignez  rendre  plus 
de  justice  aux  sentiments  dont  nous  fûmes  tou- 
jours animés,  et  qui  nousguideront  constamment 
jusqu'au  bout  de  la  carrière  difficile  que  le  roi 
nous  a  confiée.  (Sensation  générale,) 

M.  Ferdlaaod  de  Berthler.  Quand  une  me- 
sure présente  les  apparences  d'une  injustice  frap- 
pante, l'esprit  de  l'honnête  homme  se  soulève,  et 
quelquefois  il  exprime  trop  vivement  ce  qui  a 
excité  son  indignation.  Je  commence  par  déclarer 
que  ce  que  j'ai  pu  dire  ne  touche  en  aucune  ma- 
nière M.  le  garde  des  sceaux  ;  il  est  tout  à  fait 
étranger  à  ce  qui  a  pu  se  passer  par  rapport  aux 
journaux  et  particulièrement  à  l*égard  de  la  Quo^ 
tidienne,  {Mouvement  d'assentiment ) 

Voix  nombreuses  :  Très  bien  !  très  bien  1 

M.  Ferdinand  de  Berthler.  Répondant 
maintenant  à  ce  qu'il  m'a  fait  l'honneur  de  me 
dire,  ie  dirai  moi-même,  qu'il  parait  avoir  mal 
saisi  la  question.  On  n'a  pas  prétendu  que  la  Quo- 
tidienne périrait,  en  ce  sens,  qu'il  n'y  aurait  plus 
de  journal  de  ce  nom;  quant  à  moi,  j'ai  entendu  que 
la  rédaction  et  la  direction  de  ce  journal  qui  appar- 
tientà un  homme  honorable  et  que  nous  connais- 
sons tous,  pourrait  lui  échapper  par  l'effet  de  l'a- 
mendement de  M.  de  Blangy.  Quant  aux  inductions, 
ce  n'estpasmoiquiles  ai  données;  iiexiste  un  arrêt 
connu  de  vous  tous.  M.  le  garde  des  sceaux  a  parlé 
des  autres  copropriétaires  de  ce  journal  ;  il  en 
existe  trois.  Je  suis  loin  d'attaquer  le  caractère 
personnel  d'aucun  d'eux  ;  mais  je  crois  pouvoir 
dire  que  l'un  n'est  que  propriétaire  prête-nom.  Ce 
qui  m'en  donne  la  certitude,  c'est  que  les  actions 
ne  se  trouvent  même  pas  dans  ses  mains,  elles  sont 
déposées  ailleurs  ;  que  l'autre  homme,  très  hono- 
rable qui  s'est  conduit  dans  le  f)rocès  de  la  Quo- 
tidienne de  la  manière  la  plus  délicate,  et  qui  a 
résisté  aux  propositions  qu'on  prétend  lui  avoir 
été  faites,  est  cependant  dans  une  position  de  dé- 
pendance telle,  que  lors  même  que  les  actions 
qu'il  a  entre  les  mains  lui  appartiendraient,  ce 
qui  est  fort  douteux,  il  serait  bien  difficile  qu'il 
résistât  à  l'impulsion  qu'on  pourrait  lui  donner. 
Quant  au  dernier,  je  u  ai  rien  à  en  dire,  c'est  un 
homme  fort  honnête  aussi. 

Vous  comprenez,  Messieurs,  que,  dans  un  tel 
état  de  choses,  les  actions  peuvent  être  mises  à 
l'encbêre,  et  si  les  ministres  offraient  200,000  francs 
de  ces  actions,  M.  Michaud,  ne  pouvant  don- 
ner cette  somme,  se  trouverait  dépossédé  de  la 
rédaction  en  chef  qu'un  arrêt  de  cour  royale  lui 
a  conservé,  non  pas  à  cause  de  l'étendue  de 
sa  propriété  ;  mais  en  vertu  d  une  clause  particu- 
lière du  contrat.  Ce  contrat,  la  loi  actuelle  le  fe- 
rait cesser. 

Je  crois  donc  que  la  proposition  de  M.  Qyde 
de  Neuville  aura  le  très  grand  avantage  de  donner 
à  M.  Michaud  le  temps  nécessaire  pour  prendre 
des  arrangements  avec  ses  copropriétaires,  et 
acquérir  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  conserver 


la  rédaction  du  journal.  l'appuie  en  conséquence 
la  proposition  de  mon  honorable  ami. 

(L'amendement  de  M.  flyde  de  Neuville  est  mis 
aux  voix  et  rejeté  &  une  assez  forte  majorité.) 

M.  le  Président.  C'est  ici  que  se  trouve  la 
place  de  ramendemeut  présenté  par  M.  Boin.  Cet 
amendement  est  ainsi  conçu  : 

I  Seront  néanmoins  admises  à  la  déclaration, 
comme  propriétaires  responsables,  les  femmes 
actuellement  reconnues  propriétaires  responsa- 
bles, si  elles  sont  en  même  temps  pourvues  d'un 
brevet  d'imprimeur,  qu'elles  auraient  exercé  [de- 
puis dix  ans,  sans  avoir  subi  de  condamnation.  • 

Cet  amendement  est-il  appuyé  ?... 

Un  grand  nombre  de  membree  des  divers  côtiê 
de  la  Chambre  :  Oui  !  Oui!... 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  H.  Boin,  pour 
présenter  les  développements  de  son  amendement. 

M.  Boin.  Messieurs,  Tamendement  que  j'ai 
l'honneur  de  soumettre  à  la  CbambrOi  est  fondé 
sur  des  principes  dont  elle  ne  voudra  jamaîB 
s'écarter.  Je  réclame  le  maintien  de  propriétés 
créées  sous  la  foi  des  lois,  et  la  conservation  de 
droits  légitimement  acquis  et  toujours  exercés 
dans  l'intérêt  général. 

L'article  9  porte  que  les  propriétaires  de  Jour- 
naux réuniront  les  qualités  prescrites  par  Tar- 
ticle  980  du  Gode  civil  ;  en  d'autres  termes,  qu'i/f 
seront  mâles,  majeurs,  sujets  du  roi,  et  jouissant 
des  droits  civils.  Je  reconnais  que  les  dernières 
conditions  sont  de  nécessité  rigoureuse;  c'est 
seulement  de  la  première  que  je  dîsmande  la  dis- 
pense, parce  que,  jusqu'à  présent,  elle  n'avait  été 
imposée  ni  aux  entrepreneurs  de  journaux,  ni  aux 
imprimeurs,  et  parce  que  des  propriétés  impor- 
tantes ont  été  fondées  ou  acquises  sous  la  protec- 
tion de  lois  encore  existantes.  L'article  9,  qui  dispose 
pour  l'avenir,  ne  saurait  réagir  sur  le  passé,  et 
anéantir  une  capacité  reconnue.  Son  application 
littérale  opérerait  une  véritable  spoliation,  ce  qui 
probablement  n'entre  pas  dans  l'intention  des 
auteurs  du  projet. 

U  est  à  Paris  et  dans  les  départements  des  femmes 
veuves  qui  ont  été  pourvues,  après  le  décès  deieurs 
maris,  de  brevets  d'imprimeurs,  et  qui  exercent 
cette  profession.  Entre  celles-ci,  quelques-unes 
sont  en  même  temps  propriétaires  de  journaux  : 
elles  ont  versé  le  cautionnement  exigé:  elles  sont 
reconnues  légalement  propriétaires.  Il  y  aurait 
injustice  à  leur  enlever  cette  qualité,  et  a  les  dé- 
pouiller d'une  propriété  créée  ou  acquise  confor- 
mément aux  lois,  et  confirmée  par  une  lone[ue 
possession  autorisée  par  l'administration  eUe- 
mème.  Quel  motif  justifierait  cette  rigueur  exces- 
sive? Dirait-on  que  les  femmes  ne  présentent  pas 
une  suffisante  responsabilité  ?  Jusqu'ici,  l'autorité 
s'en  est  contentée,  et  n'a  pas  eu  à  se  plaindre  de 
son  indulgence.  Les  garanties  ne  seront  pas  moins 
rassurantes  après  que  le  projet  aura  été  converti 
en  loi. 

Parce  qu'une  femme  peut  posséder  un  J)revot 
d'imprimeur  et  exerc(*r  cette  profession,  elle  est 
en  cette  qualité  justiciable  des  tribunaux»  aux 
termes  des  lois  actuelles,  et  même  du  projet  en 
délibération.  Or,  si  on  reconnaît  la  validité  de  la 
responsabilité  d'une  femme  comme  imprimeur, 
on  ne  saurait  la  mettre  en  doute  comme  proprié- 
taire d'un  journal.  Autrement  on  tomberait  dans 
une  contradietion  manifeste.  Les  femmes, en  effet, 
ne  sont  pas  moins  responsables  et  punissables 
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que  les  hommes  des  abus  et  des  délits  qu'elles 
commettent.  Elles  ue  doivent  pas  moins  que  les 
hommes  réparation  de  leurs  torts,  soit  aux  ])ar- 
ticuliers,  soit  à  la  société.  Le  fait  vient  ici  à 
Tappui  du  raisonnement  :  Il  est  arrivé  à  des 
femm)3S  imprimeurs,  ou  propriétaires  de  journaux, 
d^étretraduites devant  les  tribunaux.  Elles  y  ont 

I^aru  en  personne,  et  8*y  sont  défendues.  Ainsi, 
es  femmes  peuvent  joindre  au  droit  de  propriété, 
au  fait  d'une  longue  possession  par  elles  ou  leurs 
auteurs,  au  titre  d*un  usage  non  contesté,  une  res* 
ponsabilité  réelle  reconnue  suffisante  par  les 
lois  et  même  par  le  projet  actuel. 

Veuillez  remarquer,  Messieurs,  que  Texception 
sollicitée  est  fort  restreinte.  Bile  est  basée  sur  dâs 
conditions  si  strictement  déterminées,  qu'elle  ne 
saurait  se  présenter  à  Ta  venir;  enfin  elle  est  jus- 
tifiée par  aes  motifs  d'équité  si  frappants,  qu'on 
ne  pourrait  les  négliger  sans  entacher  la  loi  de 
rétroactivité,  et  de  confiscation. 

Je  demande  que  l'amendement  que  je  propose 
soit  placé  comme  paragraphe  additionnel  a  la  fin 
de  rarticle  9,  mais  avant  le  dernier  alinéa. 

(Ou  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président.  Quelqu'un  demande-t-il  la 
parole  sur  cet  amendement? 

M.  Alexis  deMoaliles.  Je  la  demande... 

tL  le  Président.  Est-ce  pour  le  combattre?... 

M.  Alexis  de  IVoaliles.  Je  demande  à  ajouter 
quelques  mots  en  faveur  de  rameudement... 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole.... 

M.  Alexis  de  IVoaliles.  Messieurs.de  tous  les 
caractères,  celui  que  le  législateur  doit  le  plus 
redouter  pour  ses  œuvres,  parce  qu*il  est»  de  tous, 
le  plus  injuste,  c^est  la  rétroactivité!  Je  le  dis  a 
regret  :  la  loi  que  nous  discutons  aura,  plus 
d'une  fois,  la  fatale  conséquence  de  frapper  des 
établissements  formés  sous  la  protection  des  lois, 
protégés  et  garantis  par  elles!  L'amendement  de 
M  Boin  vous  donne  l'occasion  d'effacer,  de  votre 
nouvelle  législation  de  la  presse,  pour  une  de 
ses  applications,  ce  caractère  injuste  que  nous 
déplorons^  et  d'éviter  unede  ses  conséquences  qui 
frapperait  celle  de  toutes  les  entreprises  qui  mé- 
rite le  plus  votre  intérêt,  gui  se  comporte,  en 
toute  occasion,  d'une  manière  tellement  inof- 
fensive, que  la  tolérance  et  la  sincérité  de  ses 
colonnesi  sont  devenues  proverbiales! 

Plusieurs  voix.  Le  Moniteur  ! 

H.  Alexis  de  IVoaliles.  Jugez,  Messieurs,  à 
quel  point  il  serait  injuste  et  inconsidéré  de  pré- 
tendre que  le  journal  qui  a  le  privilège  d'imprimer 
tous  les  articles  officiels,  et  qui  se  compose  en 
outre  de  publications  qui  se  rapportentaux  sciences 
et  aux  lettres,  pût  donuer  le  moindre  sujet  d'a- 
larme, et  trouver  place  pour  un  seul  de  ses  articles 
dans  rénumération  de  tous  ces  périls  que  les 
feuilles  quotidiennes,  au  gré  de  quelques  orateurs, 
font  courir  à  la  France. 

L'amendement  qui  vous  est  présenté  me  semble 
bien  digne  de  votre  intérêt;  je  pourrais  dire  de 
votre  justice.  Je  donne  à  la  Chambre  Toccasion 
de  témoigner  la  protection  qu'elle  accorde  à  une 
industrie  honorable  et  utile  pour  la  France,  à 
une  entreprise  suivie  de  longue  mqio,  avec  une 
rare  persévérance  et  avec  un  succès  qui  q'a  jamais 


été  démenti.  Vous  avez,  par  l'effet  de  la  proposi- 
tion  de  M.  Boin,  un  moyen  de  ne  point  appesan* 
tir  la  sévérité  de  votre  loi  sur  une  gazette  où  on 
recueille  textuellement  vos  opinions,  aussi  bien 
que  tous  les  rapports  et  actes  utiles  à  l'agriculture, 
au  commerce  et  à  la  fabrication.  Cet  établisse- 
ment se  trouve  entre  les  mains  d'une  personne 
digne  de  la  confiance  que  le  gouvernement  lui 
accorde;  son  propriétaire  sera  dépouillé  par  l'ur- 
ticle  que  nous  discutons,  M.  Boln  sollicite  une 
exception  qui  le  préserve.  Nous  sommes  tous 
personnellement  intéressés  à  défendrecette  entre- 
prise et  à  préserver  du  naufrage  un  monument 
précieux  pour  la  France  dont  la  continuation 
est  utile  au  monde  littéraire;  dont  les  pages  sont 
consultées  sans  cesse;  qui  est  devenu  dans  nos 
âges  comme  la  source  de  tous  les  renseignements 
historiques.  Pourriez- vous  frapper  de  vos  an;i- 
thèmes  ceux  qui  consacrent  leurs  veilles  à  repro- 
duire fidèlement  vos  discours,  et  à  les  porter  à  la 
connaissance  du  monde  ?  Je  ne  le  pense  pas  ! 

Je  vote  pour  Famendement  de  M.  Boin. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

(L'amendement  de  M.  Boin  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  Président.  M.  Humann  a  proposé  d'a- 
jouter au  troisième  paragraphe  une  disposition 
ainsi  congue  : 

«  Néanmoins»  en  cas  de  contestation  sur  la 
déclaration  des  propriétaires  actuels  desdits  jour- 
naux, ceux-ci  continueront  à  paraître  jusqu'à  ce 
que  les  tribunaux  compétents  aient  statué  sur  le 
mérite  de  la  contestation  ;  les  jugements  de  pre- 
mière instance  seront  exécutoires  nonobstant 
appel.  > 

M.  Humann  a  la  parole  pour  développer  cet 
amendement. 

M.  Humann.  Messieurs,  l'amendement  en  dis- 
cussion étant  consenti  par  le  gouvernement, 
quelques  courtes  réflexions  suffiront  pour  lui  con- 
cilier également  l'assentiment  de  la  Chambre. 

En  adoptant  l'article  9  du  projet  de  loi,  vous 
avez  attribué  à  Tadministration  le  droit  d'approu- 
ver ou  d'infirmer  les  déclarations  imposées  aux 
propriétaires  des  journaux.  Je  ne  conteste  pas  la 
lég[alité  de  cette  attribution  à  l'égard  des  journaux 
qui  seront  autorisés  à  l'avenir  ;  mais  je  la  con- 
teste pour  les  journaux  existants  :  ceux-ci  ont 
peureux  le  droit  et  le  fait;  et,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, la  disposition  de  l'article  9  est  une  viola- 
tion manifeste  de  la  justice  sociale.  Peu  de  mots 
suffiront  pour  le  démontrer. 

N'esi-il  pas  certain  nue  la  suspension  est  une 
des  plus  fortes  peines  aont  on  puisse  frapper  un 
journal?  et  cependant,  dans  le  système  général  de 
rarticle 9,  elle  serait  infligéesur  le  simple  soupçon 
d'un  agent  de  l'autorité,  lequel  serait  à  la  fois  accu- 
sateur et  juge.  iN'est-il  pas  également  certain  que, 
si  l'administration  le  voulait,  elle  pourrait,  en 
prolongeant  la  durée  de  la  suspension  provisoire, 
mettre  hors  de  cours  et  anéantir  les  journaux 
dont  la  tendance  et  l'esprit  ne  seraient  pas  à  son 

§ré?  Bnlin,  n'est-il  pas  certain  que  les  prémices 
e  la  loi  nouvelle  pourraient  être  la  proscription 
générale  de  la  presse  périodique?  Je  ne  dis  pas 
que  telle  ait  été  l'intention  des  auteurs  du  projet 
de  loi;  mais,  ainsi  que  vous  l'a  dit  un  de  mes 
honorables  collègues,  nous  devons,  en  jugeant 
les  lois,  examiner  l'abus  que  Ton  en  peut  faire. 
Messieurs,  les  progrès  des  lumières  et  de  la  mo- 
ralité publique  ont  consacré  cette  doctrine  chère 
à  rhumaniléy  que,  tant  qu'un  prévenu  n'est  pas 
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jugé«  la  présomption  est  en  favear  de  son  inno- 
ceace.  Or,  voudriez-vous,  au  dix-neuvième  siècle, 
accueillir  dans  nos  lois  la  doctrine  contraire; 
élever  le  soupçon  au  niveau  de  la  culpabilité  cons- 
tatée; permettre  que  Ton  punisse  avant  que  les 
tribunaux  aient  reconnu  un  délit;  enBn»  laisser 
tuer  les  journaux»  sauf  à  faire  examiner  ensuite 
s'ils  ont  été  tués  à  tort  ou  à  raison  )  Non,  Messieurs, 
notre  législation  ne  sera  pas  flétrie  à  ce  point. 
Vous  voulez  le  règne  de  la  justice  et  de  Tordre  : 
vous  serez  donc  conséquents  avec  vous-mêmes  ; 
vous  rectitierez  une  disposition  échappée  sans 
doute  à  la  préoccupation,  mais  dont  l'iniquité  est 
palpable.  Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  de  Pey roonet,  garde  des  sceaux.  Il  est  né- 
cessaire d'ajouter  le  mot  provisoirement  qui  se 
trouvait  dans  la  rédaction  primitive. 

M.  Humann.  G*est  mon  intention. 

(L'amendement  de  M.  Humann  est  adopté  avec 
cette  addition»  et  une  autre  modification  qui  con- 
siste à  remplacer  les  mots  ;  des  propriétaires  ac^ 
tuels  desdits  journaux^  par  ceux-ci  :  des  proprié- 
taires des  journatix  actuellement  existants,) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  l'ar- 
ticle 11  ainsi  qu'il  a  été  amendé. 

M.  Benjamin  Constant.  Pavais  demandé  à 
parler  sur  l'article  11. 

M,  le  Président  Cela  Q*est  plus  possible. 

M.  Casimir  Perler.  C'est  sur  la  disposition 
relative  au  délai  de  30  jours  que  nous  voulons 
parier. 

H.  le  Président.  Celte  disposition  se  trouve 
comprise  dans  la  rédaction  de  M.  Mestadier  qui 
a  été  adoptée.  Si  on  faisait  attention  à  la  marcne 
de  la  délibération,  on  s'épargnerait  ces  sortes 
d'obstacles.  11  fallait  demander  la  parole  sur  la 
rédaction  de  M.  Mestadier.  Je  ne  puis  maintenant 
vous  la  donner  pour  combattre  une  disposition 
que  la  Chambre  a  adoptée. 

(  L'art.  1 1 ,  amendé,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 


M.  le  Président.  La  commission  renvoie-t-elle 
rarticle  10  qu'elle  avait  proposé,  au  moment  où 
l'on  aura  déterminé  toutes  les  conditions  relati- 
ves aux  journaux  ? 

M.  Bonet»  rapporteur.  Oui  ! 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé, 
à  l'article  12  du  projet  de  loi,  la  môme  redac*- 
tion  que  celle  qui  se  trouve  à  Tarticle  15,  sauf  le 
retranchement  du  dernier  paragraphe.  Elle  est 
ainsi  conçue: 

«  Nulle  société  relative  à  la  propriété  des  jour- 
naux ou  écrits  périodiques,  ne  pourra  être  con- 
tractée qu'en  nom  collectif  et  suivant  tes  formes 
établies  pour  ces  sortes  de  sociétés  par  le  Gode 
de  commerce.  » 

Je  vais  mettre  cet  article  aux  voix. 

(M.  Mécbin  obtient  la  parole.) 

M.  néehln.  Messieurs,  les  sociétés  de  com- 
merce peuvent,  d'après  nos  Godes,  se  former  en 
nom  collectif  ou  en  commandite,  ou  en  société 
anonyuie.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  la  loi  actuelle 
resU^eindrait  cette  faculté.  Dans  une  société  en 
commandite,  }e  commanditaire  est  propriétaire 


de  tout  ;  c'est  lui  qui  est  véritablement  l'éditeur 
responsable;  vous  ne  pouvez  en  avoir  de  meil- 
leur. Vous  n'avez  rien  à  craindre  des  sociétés 
anonymes,  puisqu'elles  sont  autorisées  par  le  roi. 
Je  ne  vois  donc  pas  de  motif  pour  restreindre 
ainsi  les  droits  des  citoyens  et  effacer  successi- 


projet  de  loi,  les  associés  ne  peuvent  excéder  le 
nombre  de  cinq  ? 

M.  le'Présldent.  La  commission  propose  de 
retrancher  cette  dernière  disposition. 


M.  Héeiiln.  Alors  je  demande  le  rejet  de  l'i 
ticle. 


ar- 


M.  le  Préaident,  met  atix  voix  le  retranche- 
ment proposé  par  la  commission.  Il  est  adopté. 

M.  le  Président,  le  vais  mettre  aux   voix 
l'article. 
(M.  Breton  obtient  la  parole  sur  Tarticle.) 

M.  Breton.  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  M.  Mé« 
chin  a  appelé  votre  attention  sur  l'importance 
de  l'article  que  vous  allez  voter,  peut-être  un 
peu  trop  précipitamment.  La  société  a  sans  doute 
un  grand  intérêt  à  demander  des  garanties  aux 
journalistes  ;  mais  quand  ces  garanties  sont  sa- 
tisfaites, je  ne  vois  pas  pourquoi  on  porte  plus 
loin  les  exigences.  Vous  avez  décidé  que  les  pro- 
)riétaires  rédacteurs  devaient  posséder  plus  de 
a  moitié  de  la  propriété  dans  rétablissement  et 
e  cautionnement,  et  je  crois  que  vous  avez  ét<^ 
un  peu  loin;  mais  enfin yoilà  une  garantie  assez 
forte,  et  vous  n'avez  pas  besoin,  pour  l'autre 
moitié,  de  faire  sortir  les  associés  du  droit  com- 
mun. Je  ne  vois  pas  de  motif  pour  empêcher  les 
sociétés  en  commandite.  Je  vote  en  conséquence 
contre  l'article. 

M.  Jaequlnot-Pampelune,  commissaire  du 
roi.  L'article  gui  est  en  ce  moment  soumis  à 
votre  délibération  est  la  conséquence  nécessaire 
de  rarticle  8.  Les  dispositions  de  l'article  8  ne 
peuvent  s'appliquer  qu*à  une  société  en  nom 
collectif.  D'abord  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  les 
appliquer  à  une  société  anonyme,  puisque  ces 
sortes  de  sociétés  ne  sont  étaolies  qu'en  vertu 
d*une  autorisation  du  roi.  Quant  aux  sociétés  en 
commandite,  le  commanditaire  ne  parait  pas  en 
nom  ;  il  n'est  obligé  personnellement  que  jus- 
qu'à concurrence  de  sa  mise  de  fonds,  et  d'après 
le  Code  civil,  il  ne  peut  être  chargé  en  son  nom 
d'aucune  des  opérations  de  la  société.  Ainsi, 
vous  voyez  que  cet  article  n'est  autre  chose  que 
l'exécution  de  l'article  S.  {Aux  voico,  aux  voix!) 

H.  Héehln.  Permettez,  Messieurs,  que  je  ré- 
ponde un  mot.  Je  conviens  que  les  sociétés  ano- 
nymes peuvent  présenter  quelques  difficultés; 
mais  à  l'égard  des  sociétés  en  commandite,  oti 
il  n'y  a  qirun  individu,  l'action  du  gouvernement 
peut  s'exercer  plus  facilement. 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Les  com- 
manditaires ne  sont  responsables  que  jusqu'à 
concurrence  de  leur  mise. 

M.  Héehln.  Quand  on  veut  établir  un  jour- 
nal, on  fait  un  appel  de  fonds  aux  personnes  qui 
sont  en  commandite  ;  c*est  )e  gérant  qui  est  res- 


88 


[Chambre  des  Dépotés.)         SECONDE  RESTAURATION.         |5  mars  18S7.] 


pensable  de  ces  fonds  et  qui  en  a  le  maniement. 
C'est  une  question  grave,  qui  mérite  d'être  exa- 
minée avec  maturité  ;  c^est  encore  une  preuve  du 
danger  de  faire  des  lois  véritablement  infaisa- 
bles. (Aux  voix,  aux  voix!) 

M.  Bei^amin  C^onstmit.  A  lundi.... 

Plusieurs  voix  :  Oui,  oui  ;  à  lundi. 

La  demande  du  renvoi  à  lundi  est  rejetée. 

L L'article  12  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
i  délibération  est  continuée  à  lundi. 
La  séance  est  levée  à  six  beures. 


CHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS 
Présidence  de  M.   Ravez. 


Séance  du  lundi  5  mars  1821. 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cés-verbal. 

M.  Benjamin  ConsUnt.  Je  demande  à  faire 
une  observation  sur  le  procès*verbal. 
(La  parole  est  accordéîe.) 

M.  Be^ijaaiin  C^nsUnt.  J*ai  remarqué  dans 
la  rédaction  du  procès- verbal  une  légère  omission 
à  laquelle  je  crois  devoir  suppléer.  Lorsque  j'ai  eu 
rbonneur  de  présenter  un  amendement  tendant 
à  ce  que  les  journaux  dont  la  déclaration  aurait 
été  admise,  ne  pussent  être  suspendus  qu'après 
jugement,  M.  le  garde  des  sceaux  a  déclaré  posi- 
tivement, que  c'était  de  cette  manière  que  la  loi 
devait  être  entendue  ;  que  ni  le  directeur  de  la 
librairie,  ni  les  préfets  ,  ne  pourraient  suspendre 
un  journal  quand  une  fois  la  déclaration  aurait 
été  reçue.  En  conséquence,  ne  voulant  pas  donner 
à  la  Gnambre  la  peine  de  voter  sur  un  amende- 
ment que  cette  déclaration  rendait  superflue; 
craignant  même  que  si  la  Chambre  rejetait  cet 
amendement  comme  superflu ,  on  pût  croire  ce 
rejet  motivé  sur  le  manque  de  fondement  de  ma 
demande,  je  le  retirai.  Mais  je  dis  positivement 
que  je  ne  le  retirais  que  d'après  la  déclaration  for- 
melle de  H.  le  garde  des  sceaux  que  jamais  une 
suspension  du  genre  de  celle  que  je  supposais  ne 
pourrait  avoir  lieu. 

Je  vous  ai  démontré.  Messieurs,  combien  cette 
suspension  serait  fatale  et  combien  elle  prêterait 
à  l'arbitraire  ;  Je  n'y  reviendrai  pas  ;  mais  je  ferai 
observer  à  la  Chambre  que  dans  le  procès-verbal 
il  est  dit  simplement  que  l'amendement  est  reti- 
ré par  son  auteur,  sans  mentionner  ma  déclara- 
tion, que  je  ne  le  retirais  que  d'après  Texplication 
donnée  par  M.  le  garde  des  sceaux. 

Cependant,  comme  ce  que  je  dis  maintenant 
sera,  je  Tespère,  inséré  demain  dans  le  procès- 
verbal,  je  ne  veux  pas  donner  à  la  Chambre,  si 
peu  nombreuse  en  ce  moment,  la  peine  de  voter 
sur  ma  réclamation  ;  seulement  j'en  prends  acte 
et  j'émets  le  désir  que  le  procès- verbal  de  demain 
explique  que  je  n'ai  retiré  mon  amendement  que 
parce  que  M.  le  garde  des  sceaux  a  déclaré  qu'il 
n'y  aurait  jamais  de  suspension  du  genre  de  celle 
que  je  supposais. 


M.  le  Présldient.  Ce  que  demande  M.  Benjamin 
Constant  se  trouve  consigné  en  ces  termes  dans 
le  procès-verbal  : 

«  M.  le  garde  des  sceaux  répond  que  la  simple 
lecture  des  articles  8  et  9  peut  sumre  pour  ré- 
soudre cette  question.  Le  premier  traite  du  cas 
où  ladéclaration  déjà  faite  viendrait  à  être  arguée 
de  faux  après  la  publication  :  la  loi  dit  qu'alors 
ce  sont  les  tribunaux  qui  reconnaissent  et  décla- 
rent le  fait  de  fausseté.  Ainsi,  dans  cette  hypo- 
thèse, le  directeur  de  la  librairie  n'a  ni  action  ni 
droit  pour  arrêter  la  publication  du  journal. 

c  L^auteur  de  l'amendement,  après  avoir  en- 
tendu cette  explication,  déclare  qu'il  retire  sa 
proposition.  » 

La  Chambre  doit  voir  dès  lors  que  les  observa- 
tions qui  viennent  d'être  faites  sont  sans  objet  ;mai8 
au  surplus,  M.  Benjamin  Constant  n'ayant  deman- 
dé aucune  rectification,  s'il  ne  s'élève  pas  d'autre 
réclamation,  la  rédaction  du  procès-verbal  sera 
adoptée. 

(Aucune  observation  ne  s'élève  ;  la  Chambre 
adopte  la  rédaction  du  procès- verbal.) 

M.  le  président  du  conseil,  M.  le  garde  des  sceaux , 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et  M.  Jacquinot- 
Pampelune,  commissaire  du  roi,  sont  successive- 
ment introduits. 

M.  le  Président  communique  à  la  Chambre 
une  lettre  dans  laquelle  M.  Bonet,  rapporteur  de 
la  commission  relative  au  projet  de  loi  sur  la 
presse,  annonce  qui!  a  quitté  la  séance  samedi 
avec  la  fièvre;  ce  qui,  joint  à  un  autre  accident, 
l'empêche  d'assister  à  la  séance  d'aujourd'hui  et 

Srobablement  l'empêchera  d'assister  à  celle  de 
emain. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite  de 
la  délibération  sur  le  projet  de  Loi  concernant  la 
presse. 

M.  Casimir  Perler  propose  la  disposition  addi- 
tionnelle suivante,  qui,  si  elle  étaitadoptée,  devrait 
trouver  place  après  l'article  12  : 

«  Néanmoins,  les  journaux  existants  auront  six 
mois  pour  dissoudre  leur  société  et  la  recomposiT 
en  nom  collectif,  conformément  aux  dispositions 
de  la  présente  loi;  et  jusqu'à  cette  époque  toute 
déclaration,  tous  actes,  toutes  conventions  entre 
les  propriétaires  actuels  seront  valables.  >» 

M.  Caîsimir  Périer  a  la  parole. 

M.  Casimir  Périer.  Vous  avez  adopté  l'article 
12  qui  disposequ'à  l'avenir  aucune  société  relative 
à  la  propriété  d'un  journal  ne  pourra  avoir  lieu 
que  sous  la  forme  de  société  collective.  Cette  dis- 
position rigoureuse  en  elle-même,  lorsqu'on  l'ap- 
plique aux  journaux  à  venir,  l'est  beaucoup  plus 
encore  quand  il  s'agit  de  l'appliquer  aux  journaux 
actuellement  existants.  La  société  collective  est 
par  sa  nature  la  plus  difficile  à  composer,  surtout 
quand  il  y  a  un  grand  nombre  de  sociétaires.  S'il 
existe  en  France  dix  mille  sociétés  collective.^, 
il  n'y  en  a  pas  150  qui  se  composent  de  plus  de 
trois  ou  quatre  individus,  quoique  le  Code  de 
commerce  permette  un  bien  plus  grand  nombre 
de  sociétaires:  et  encore  ces  trois  ou  quatre  ifi- 
dividus  sont-ils  presque  toujours  de  la  même 
famille. 

Quoi  qu'il  en  soit,  vous  avez  décidé  que  los 
journaux  à  venir  ne  pourraient  être  établis- que 
BOUS  la  forme  d'une  société  collective.  Mais  je  dis 
que  si  vous  adoptez  l'article  tel  qu'il  est  relative- 
ment  aux  journaux  existants,  vous  les  mettrez 
dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à  ce  que  la  loi 
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exigera  d'eux,  parce  qu'il  n'est  pas  possible  qu'une 
société,  composée  de  plusieurs  individus,  puisse, 
avec  les  conditions  qui  leur  sont  imposées,  se 
dissoudre  et  se  recompo-er  dans  le  délai  d'un 
mois.  Gela  se  conçoit  aisément.  Si,  par  exemple, 
il  s'élevait  quelque  difficulté  ;  si  les  propriétaires 
ne  pouvaient  pas  s'entendre  à  l'instant,  de  telle 
manière  que  quelques-uns  d'entre  eux  réunissent 
•■r  leur  téle  la  portion  exigée  de  propriété  du 
journal  et  de  propriété  du  cautionoement,  par 
cela  seul  le  journal  devrait  cesser  de  paraître;  et 
ce  serait  une  atteinte  énorme  portée  à  la  propriété 
de  ces  individus. 

Je  voua  prie  de  remarquer  que  dans  la  disposi- 
tion que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  il  n'est 
porté  aucune  atteinte  à  ce  que  vous  avez  exigé 
pour  garantir  la  responsabilité  des  journaux;  et 

3u'il  ne  l'agit  d'autre  cbose  que  d'accorder  un 
élai  de  six  mois  qui  ne  sera  certainement  pas 
trop  long  pour  réaliser  une  société  collective. 

Je  demande  comment,  après  avoir  mis  les  jour- 
naux hors  du  droit  commun,  vous  ne  leur  accor- 
deriez pas  le  délai  que  les  lois  les  plus  fiscales 
accordent  à  ceux  qui  sont  obligés  de  faire  des 
déclarations  de  successions?  La  loi  donne  six  mois 


qu'après 

Comment  pourriez-vous  reiuser  d'accorder  le  même 
délai  pour  la  dissolution  et  la  recomposition  d'une 
société  en  nom  collectif,  placée  dans  une  position 
telle,  que  la  moindre  dérogation  aux  dispositions 
de  la  loi  emportera,  non  seulement  une  amende, 
mais  la  mort  du  journal? 

Je  ne  crois  pas  que  ma  proposition  puisse  être 
rejetée,  surtout  par  ceux  qui  prétendent  qu'ils  ne 
veulent  pas  empêcher  les  journaux  de  paraître. 
Si  vous  la  refusiez,  il  serait  impossible  aux  jour- 
naux existants  de  remplir  les  conditions  que  vous 
exigez  d'eux;  ils  n'auraient  pas  le  temps  de  pren- 
dre les  arranj^ements  nécessaires  pour  présenter 
des  propriétaires  possédant  plus  de  la  moitié  de 
la  propriété.  Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  Dudon.  Le  projet  de  loi  prouve  qu'on  a  fait 
attention  à  la  situation  où  vont  se  trouver  les  pro- 

f)riétaires  des  journaux  actuellement  existants.  On 
eur  a  donné  un  temps  déterminé  pour  satisfaire 
aux  obligations  qu'impose  la  loi.  Nous  avons  tous 
désiré  leur  en  rendre  l'accomplissement  facile... 

H.  Héehin.Oui,  d'une  singulière  façon  1... 

M.  Dndion...  ;  et  je  crois  que  si  vous  vouliez 
nous  entendre  avec  moins  de  préventions,  vous 
reconnaîtriez  que  les  obligations  qu'on  leur  im- 
pose pourront  être  exécutées  en  quelques  jours. 

Nous  ne  oouvons  pas  revenir  sans  cesse  sur  ce 
qui  a  été  aécidé  précédemment,  et  faire  tomber, 
par  voie  d'amendement,  des  propositions  qui  ont 
été  irrévocablement  consacrées  par  le  vote  de  la 
Chambre;  l'auteur  de  l'amendement  m'a  fait 
l'honneur  de  me  le  communiquer  et  de  me  de- 
mander si  je  voudrais  me  charger  de  le  soumet- 
tre à  la  commission  dont  je  faisais  partie.  J'ai 
reftisé  parce  que  sa  proposition  m'a  paru  inin- 
telligible ;  je  dis  inintelligible,  car  je  ne  puis  sup- 
Ï^oser  à  l'auteur  de  l'amendement  Tinteniion  de 
aire  révoquer  indirectement  une  disposition  que 
la  Chambre  a  consacrée. 

On  vous  demande  d'accorder  six  mois  aux  pro- 
priétaires actuels  pour  former  leur  contrat  en 
société  collective;  et  l'on  veut  que  toutes  les 
conventions  qui  auraient  pu  être  faites  pendant 


ce  délai  soient  valables.  Mais  la  Chambre  a  déjà 
déclaré,  par  l'article  il,  que  les  journaux  actuel- 
lement existants  seraient  tenus  de  faire,  dans  les 
trente  jours,  la  déclaration  énoncée  dans  l'arti- 
cle 8;  laquelle  déclaration  devra  contenir  le  nom 
des  propriétaires,  leur  demeure,  la  part  de  cha- 
cun dans  l'entreprise.  Le  dernier  paragraphe  de 
cet  article  porte  que  si  la  déclaration  était  re- 
connue fausse  par  les  tribunaux,  le  journal  ces- 
serait de  paraître. 

On  vient  nous  dire  maintenant  que  ce  délai  est 
trop  court,  qu'il  faut  accorder  six  mois.  Mais  en- 
fin, d'après  vos  délibérations  précédentes,  les 
déclarations  devront  être  connues  par  l'adminis- 
tration dans  le  mois;  ces  déclarations  devront 
énoncer  les  noms  des  propriétaires  responsables 
qui  réuniront  entre  eux  la  quotité  que  la  Gham- 
hre  a  cru  nécessaire  pour  leur  donner  ce  carac- 
tère. Eh  bien,  l'auteur  de  l'amendement  voudrait 
qu'une  déclaration  qui  doit  être  sincère  et  bonne 
pour  le  gouvernement  dans  le  délai  d'un  mois, 
ne  fût  reconnue  entre  les  propriétaires  qu'au 
bout  de  six  mois;  de  telle  sorte  que  cette  décla- 
ration serait  vraie  par  rapport  au  gouvernement, 
et  pourrait  être  fausse  par  rapport  aux  proprié- 
taires :  cela  n'est  pas  possible.  11  en  résulterait 
que  vous  auriez  pu  tromper  le  gouvernement 
pourvu  que  la  simulation  nes'étendtt  pas  au  delà 
du  délai  de  six  mois. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  d'insister 
autant  sur  un  raisonnement  si  simple  ;  il  faut 
qu'elle  entende  bien  nos  réponses  que  certaines 
personnes  traitent  de  mensonges.  Je  sais  qu'il 
n'est  pas  dans  son  intention  d'adopter  des  articles 
qui  seraient  contraires  à  ceux  qu'elle  a  adoptés 
précédemment  après  de  longues  discussions.  Or, 
il  est  bien  certain  que,  si  elle  donne  six  mois  pour 
composer  la  société  en  nom  collectif,  il  n'est  pas 
possible  qu'on  ait  satisfait  à  l'article  11  qui  exige 
qu'au  bout  d'un  mois  on  ait  fait  connaître  au 
gouvernement  le  nom  de  tous  les  propriétaires  et 
la  part  que  chacun  aura  dans  l'entreprise. 

Par  la  seconde  partie  de  la  proposition,  qui  est 
celle  sur  laquelle  on  semble  le  plus  compter,  il 
est  évident  qu'on  voudrait  que  des  déclarations 
vraies,  par  rapport  au  gouvernement,  pussent  ne 
l'être  pas  par  rapport  aux  parties.  Si  ce  n'est  pas 
là  ce  qu'on  demande,  que  sera-ce  donc?  Veut-on 
dire  que  les  propriétaires,  dans  le  cours  des  six 
mois,  pourront  faire  des  conventions  ?  Mais  rien 
ne  les  empêche;  cela  n'a  pas  besoin  d'être  stipulé . 
on  n'encbaliie  pas  la  propriété  dans  la  maiu  des 
propriétaires  actuels  ;  on  leur  permet  d'en  dis- 
poser sans  cesse;  le  propriétaire  responsable 
pourra  vendre  lui-même  s'il  le  veut;  et  son  suc- 
cesseur sera  reconnu  pour  éditeur  responsable  si 
la  société  l'agrée,  et  s'il  réunit  vis-à-vis  du  gou- 
vernement les  conditions  voulues  par  la  loi. 

Votre  amendement  ne  pourrait  donc  avoir  au- 
cun sens  si  on  l'appliquait  aux  transactions  à 
venir  ;  et  s'il  se  rapporte  aux  arranjjements  an- 
térieurs à  la  déclaration,  dites-le  franchement; 
demandez  que,  pendant  six  mois,  on  puisse  faire 
des  contre-lcltrei.  ,^        , 

Messieurs,  le  délai  d'un  mois  accordé  par  la 
loi  est-il  trop  court?  Nous  ne  sommes  plus  à 
même  d'en  délibérer.  L'article  11  a  prescrit  ce 
terme.  Bu  accorder  un  autre  serait  révoquer  une 
disposition  que  vous  avez  adoptée  en  votant  cet 
article.  Je  rends  trop  de  justice  à  la  bonne  foi  de 
nos  adversaires,  quoiqu'ils  ne  nous  rendent  pas 
toute  celle  que  nous  aurions  droit  d'attendre 
d'eux  ;  je  leur  rends  trop  de  justice  pour  penser 
que  leur  seul  but  soit  de  faire  rétracter  ainsi  par 
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la  Chambre  le  vote  qu'elle  a  émis.  Nous  parta- 
geons leur  désir  de  rendre  la  loi  d'une  facile 
exécution  ;  mais  nous  sommes  arrêtés  par  la 
délibération  de  la  Chambre,  et  nous  la  respec- 
tons. 

M.  Benjamin  C^onstant.  Je  prie  la  Chambre 
d'observer  que  le  préopinant  n'a  opposé  à  Ta- 
mendement  de  mon  honorable  ami  qu'une  fin  de 
non-recevoir  :  il  n'a  pas  contesté  la  justice  de 
cet  amendement;  il  a  même  été  jusqu'à  dire 
'  qu'il  ne  rechercherait  pas  si  le  délai  (run  mois 
n'est  pas  trop  court;  attendu  que  cela  était  inutile, 
puisque  la  Chambre  avait  prononcé. 

Mais,  Messieurs,  le  vote  sur  lequel  le  préopi- 
nant  s'est  fondé  n'a  rieu  qui  doive  vous  arrêter. 
La  Chambre,  en  votant  l'article  11,  n'a  pu  se  lier 
de  telle  manière  qu'il  ne  lui  fût  pas  possible  d'à* 
doucir  l'article  Ix  qui  n'était  pas  encore  voté. 
L'article  11  se  rapporte  à  l'article  8.  Relisez  atten- 
tivement cet  article  8;  vous  verrez  qu'il  n'y  est 
nullement  question  de  la  nature  des  sociétés  que 
les  journaux  auront  à  contracter;  il  n'y  est 

auestion  que  d'une  déclaration  portant  le  nom 
es  propriétaires,  leur  demeure,  la  part  qu'ils 
ont  dans  l'entreprise,  et  l'imprimerie  où  le  jour- 
nal sera  imprimé,  fin  efiet,  nous  ne  pouvions 
penser  à  prononcer  sur  la  nature  de  la  société 


tout  simple  que  l'article  additionnel  dont  il  s'agit, 
qui  ne  révoque  en  rien  nii'articlell  ni  l'article  8, 
soit  adopté;  et  il  est  absolument  indispensable  de 
l'adopter  si  vous  ne  voulez  pas  prouver  que  le 
véritable  but  de  la  loi  est  de  ruiner  tous  les 
journaux.  (pe%  murmures  s'élèvent), 

il  est  fâcheux  qu'en  disant  une  chose  évidente 
on  puisse  mécontenter  quelques  membres  ;  mais 
je  répète  que  si  vous  n  adoptez  pas  l'article  ad- 
ditionnel, vous  prouvez  que  le  but  de  la  loi  est 
de  porter  le  désordre  dans  tous  les  journaux,  et 
d'empêcher  qu'ils  continuent  à  paraître.  Com- 
ment voulez-vous  que  des  sociétés  contractées 
depuis  longtemps,  d  après  la  législation  actuelle, 
puissent,  en  trente  jours,  se  dissoudre  et  se  re- 
composer? Cela  n'est  pas  possible.  Le  préopi- 
nant n'a  pas  même  essayé  de  le  démontrer  ;  il 
s'est  borné  à  vous  dire  que  vous  aviez  voté  l'ar- 
ticle 11  ;  mais  cet  article  n'a  trait  qu'au  mode  de 
déclaration»  et  nullement  à  la  nature  de  la  so- 
ciété. 

Messieurs,  en  votant  presque  sans  discussion 
que  les  journaux  ne  pourront  exister  que  sous 
la  forme  de  société  collective,  vous  avez  pris  une 
mesure  qui  rendra  leur  organisation  très  diifi- 
cile;  si  vous  ne  leur  donnez  que  trente  jours  pour 
s'organiser,  c'est  vouloir  leur  destruction.  Voyez 
si  vous  vouiez  déclarer  hautement  que  votre  in- 
tention est  de  les  détruire.  Déjà  ils  sont  exposés 
à  toutes  les  chances  :  on  a  compté  sur  leur 
faiblesse,  sur  leur  vénalité,  sur  la  mort  des 
propriétaires;  voyez  si  vous  voulez  mettre  la 
dernière  main  à  cette  œuvre  que  je  n'hésite  pas 
à  appeler  une  œuvre  d'iniquité  et  de  spoliation. 
(Nouveaux  murmures,)  Si  la  Chambre  veut  rendre 
quelque  justice,  elle  doit  adopter  l'article  addi- 
tionnel, auquel  je  me  réunis  et  que  j'appuie  de 
toutes  mes  forces. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Casimir  Përier.   Messieurs,  laissez-moi 
répondre  quelques  mots  à  M.  Dudon.,. 
(La  parole  est  accordée.) 


M.  Casimir  Përier.  Je  ne  pense  pas  que 
H.  Dudon,  qui  est  le  seul  qui  veuille  nous  rô- 

Ï tondre  dans  cette  discussion,  consente  à  se  faire 
'éditeur  responsable  du  ministère.  {On  rit  )  Ce- 
pendant, jusqu'à  présent,  c'est  lui  seul  qui  ré- 
pond à  toutes  les  objections.  Les  observations  que 
nous  vous  avons  soumises  sont  très  graves;  elles 
touchent  à  de  grands  intérêts  ;  notre  amendement 
ne  contrarie,  en  aucune  manière,  les  dispositluus 

aue  vous  avez  adoptées;  il  ne  s'agit  que  d'accor- 
er  aux  journaux  existants  les  facilités  rigoureu. 
sèment  nécessaires  pour  qu'ils  puissent  seconfor 
mer  au  vœu  de  la  loi;  facilités  sans  lesquelles  i 
leur  sera  impossible  de  faire  ce  qu'on  exige  d'eux. 
Je  vais  le  prouver  par  des  faits. 

On  a  nié  à  cette  tribune  qu'il  y  eût  des  sociétés 
de  journaux  qui  se  fussent  conformées  aux  lois 
et  qui  se  fussent  organisées,  soit  en  société  com- 
manditaire, soit  en  société  collective.  Ce  qu'on 
vous  a  dit  à  cet  égard  est  dépourvu  de  toute  ex- 
actitude. Je  tiens  à  la  main  un  acte  qui  a  été 
duement  enregistré  :  il  est  en  nom  collectif;  et 
la  société  a  contracté  pour  99  ans.  Cette  société, 
on  veut  la  dissoudre;  on  vent  détruire  la  quotité 
des  intérêts  existants  entre  les  propriétaires,  et 
il  faut  que  cela  se  fasse  en  un  mois.  Je  place  sur 
le  bureau  l'acte  de  société  du  Constitutionneltqni 
a  été  déposé  et  enregistré  au  tribunal  de  com- 
merce, conformément  à  la  loi. 

Voyez,  Messieurs,  avec  quelle  précipitation  le 
ministère,  qui  nous  accuse  sans  cesse  de  ne  pas 
connaître  les  lois,  a  rédigé  son  projet.  Le  Code  de 
commerce  dit  :  Que  l'extrait  des  actes  de  société 
en  nom  collectif  ou  en  commandite  doit  être  re- 
mis dans  la  quinzaine  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  dans  le  ressort  duquel  est  établie  la 
maison  de  commerce,  pour  être  transcrit  sur  les 
registres  et  affiché  pendant  trois  mois  dans  la 
salle  des  audiences;  il  ajoute  que  ces  formalités 
seront  observées  sous  peine  de  nullité.  Ëh  bien, 
malgré  ces  trois  mois  de  formalités,  on  n'accorde 
dans  le  projet  qu'un  mois  de  délai. 

Je  ne  fais  cette  observation  qu'en  passant,  parce 
que  je  ne  veux  pas  la  faire  servir  de  base  à  mes 
raisonnements  ;  le  veux  démontrer  qu'il  sera  ira- 
possible  de  satisfaire  à  la  loi.  Quinze  propriétai- 
res sont  actionnaires  dans  une  société  collective. 
En  vertu  de  votre  art,  11,  il  faut  que  trois  d'en- 
tre eux  soient  propriétaires  de  plus  de  la  moitié. 
En  supposant  que  chaque  action  vaille  100,000  fr., 
la  totalité  de  l'entreprise  vaudra  1,500,000  francs, 
trois  actionnaires  n*auront  que  100,000  écus; 
et  il  faudra  qu'ils  s'arrangent  pour  posséder 
750,000  francs  et  môme  800,000  francs-,  cela 
dans  un  mois.  Notez  que  par  les  précautions 
que  vous  avez  prises,  et  auxquelles  nous  ne  vous 
proposons  de  aéroger  que  pour  six  mois,  toute 
espèce  de  convention  particulière  entre  ces  pro- 
priétaires est  interdite,  et  qu'elle  entraînerait  la 
destruction  du  journal. 

Eh  bien,  s'il  y  a  des  difficultés,  si  les  proprié- 
taires ne  veulent  pas  vendre  pour  que  trois  d'en- 
tre eux  puissent  réunir  huit  actions,  sera-t-il  pos- 
sible qu'une  licitation  ait  lieu  dans  un  mois? 
Non,  sans  doute;  car  il  y  aurait  des  délais  de 
signification,  d'assignation ,  qui  entraîneraient 
bien  plus  d*un  mois.  Qu'on  nous  dise  donc  com- 
ment les  propriétaires  pourront  s'arranger  pour 
obéir  au  vœu  de  la  loi  ;  cela  ne  se  peut  pas  :  ils 
seront  forcés  devendre  leurs  actions  à  vil  prix,  ils 
seront  les  victimes  de  ceux  qui,  plus  richesqu*eux, 
auront  le  moyen  de  réunir  sur  leur  tôté  lu  quo- 
tité voulue.  Il  n'y  a  pas  moyen  de  sortir  de  là. 
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Celui  qui  n'a  qu'une  action  doit  nécessairement 
être  rédacteur  responsable  ou  vendre. 

M.  de  Peyronnet ,  garde  des  sceaux.  Il  peut 
être  dans  la  seconde  moitié. 

M.  Casimir  Perler*  U  ne  peut  pas  y  ôtre  ; 
et  je  ne  me  contente  pas,  comme  M.  le  garde  des 
sceaux,  de  promettre  des  réponses  ;  j*en  fais.  Je 
dis  que  ce  propriétaire  ne  peut  pas  être  dans  la 
seconde  moite  ;  et  cela  s'entend  de  reste  :  car 
puisqu^aucun  des  propriétaires  ne  possède  la 
quotité  Toulue,  il  faut  bien  qu'il  y  en  ait  quel- 
ques-uns qui  achètent,  et  par  conséquent  qu'il  y 
en  ait  qui  vendent.  Ce  sont  justement  ces  der- 
niers qui,  étant  forcés  de  vendre,  ne  pourront 
trouver  un  prix  raisonnable  de  leur  propriété, 
et  qui  seront  victimes. 

Messieurs,  vous  ne  donnez  pas  le  temps  déter- 
miné par  le  Gode  pour  les  partages  et  pour  les 
liiMtations  ;  vous  ne  donnez  pas  le  temps  néces- 
saire pour  empêcher  que  les  propriétaires  ne  de- 
viennent la  proie  de  gens  avides  qui  spéculeront 
sur  leur  situation.  Nous  vous  demandons  de  ne 
pas  les  ruiner,  et  de  leur  accorder  le  temps  ri- 
goureusement nécessaire  pour  qu'ils  puissent 
s'arranger  entre  eux.  Mais  vous  êtes  tellement 
désireux  de  détruire  toute  liberté  de  la  presse, 

3ue  vous  voules  vous  procurer  cette  jouissance 
ans  le  mois  qui  suivra  la  loi.  Si  quelques  jour- 
naux échappent  à  vos  dispositions  rigoureuses, 
il  est  évident  que  la  moitié  de  leurs  actionnaires 
seront  ruinés  ou  exposés  à  l'être. 

Je  persiste  dans  ma  proposition.  Si  elle  n'est  pas 
adoptée,  la  Chambre  comm.ettra  une  souveraine 
injustice.  J'attends  les  luodières  que  M.  le  garde 
des  sceaux  voudra  bien  répandre  dans  cette  dis- 
cussion; mais  probablement  il  fera  comme  l'au- 
tre jour,  il  restera  sur  son  banc. 

M.  Dodion.  Je  demande  la  parole,  H.  le  pré- 
sident!  

(La  parole  est  accordée.) 

M.  Dadon.  Je  ne  désire  pas,  en  général,  mon- 
ter à  la  tribune.  Si,  dans  cette  circonstance,  j'in- 
siste pour  avoir  la  parole,  c'est  que  j'ai  entendu 
les  expressions  et  peut-être  deviné  les  intentions 
du  préoniuant.  Les  sarcasmes  ne  m'empêcheront 
jamais  de  soutenir  mes  opinions  ;  et  je  crois  avoir 
assez  souvent  montré  de  riodépendance  dans 
cette  Chambre,  pour  n'avoir  pas  a  craindre  qu'on 
dise  de  moi  que  je  soutiens  les  opinions  du  mi- 
nistère par  intérêt  ou  ))ar  complaisance. 

Je  remplis  mon  devoir  avant  tout.  Honoré  par 
la  confiance  d'un  bureau  de  la  nomination  de 
membre  de  la  commission  de  la  presse,  cette  com- 
mission m'a  choisi  pour  président.  Bn  ce  mo- 
ment, M.  le  rapporteur  est  malade  ;  il  faut  que 
je  le  remplace  autant  que  me  le  permettent  mes 
faibles  moyens.  Malheur  à  vous  si  vous  êtes  assez 
peu  au  fait  des  qualités  nécessaires  à  tout 
liomme  qui  s'occupe  des  affaires  publiques 
dans  un  pays  à  peine  sorti  d'une  longue  révolu- 


jour  ou  la  Chambre  prêterait  ro 
aux  insinuations  du  dehors,  la  liberté  serait  per- 
due. Quant  à  moi,  s'il  en  était  ainsi,  je  cesse- 
rais pour  jamais  de  monter  à  la  tribune. 

J'y  suis  monté.  Messieurs,  pour  soutenir  un 
projet  raisonnable,  au  moins  dans  mon  opinion; 
je  n'ai  pas  examiné  si  ce  projet  était  celui  du 


gouvernement;  je  Ta!  défendu  parce   que  ma 
conviction  lui  était  acquise. 

Des  journaux  ont  parlé  de  mensonges.  Je  suis 
étonné  qu'un  membre  qui  m'honore  de  quelque 
amitié,  ait  répété  ce  mot.  J'ai  dit,  Messieurs, 
qu'il  n  existait  aucune  société  ré;^uliêremcnt  for- 
mée :  je  l'ai  dit  et  je  le  répète  ;  la  preuve  en  ré- 
sulte des  dispositions  mêmes  du  Code  de  corn* 
merce. 

Les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  comman- 
dite exigent  que  la  société  soit  connue  par  la 
signature  d'un  des  entrepreneurs  ;  que  lui  seul 
soit  gérant;  que  ce  soit  contre  lui  que  s'élèvent 
les  actions  fondées  sur  conventions  civiles,  ou 
occasionnées  par  des  demandes  en  réparations 
de  dommages-intérêts.  Nulle  part  cela  n'a  lieu 
pour  les  journaux.  Nul  d'entre  eux  n'a  institué 
un  gérant  ayant  la  signature,  et  contre  lequel 
on  puisse  procéder.  Us  ne  sont  connus  que  par 
la  dénomination  qui  s'attache  aux  sociétés  ano- 
nymes, c'est-à-dire  par  la  dénomination  de  l'ob- 
jet qu'on  exploite. 

Qu'on  nous  demande,  par  exemple,  quels  sont 
les  actionnaires  du  Journal  du  Commerce;  nous 
n'en  savons  absolument  rien.  Si  quelqu'un 
d'entre  eux  nous  est  connu,  ce  n'est  que  par 
l'effet  du  hîisard  :  ce  n'est  que  parce  qu'une  pu- 
blication offensante  ayant  appelé  la  Chambre  à 
porter  une  condamnation  contre  ce  journal, 
l'orateur  à  qui  je  réponds  nous  a  dit  qu'il  s'abs- 
tiendrait de  voter  dans  une  cause  a  laquelle 
il  était  intéressé. 

La  loi  avait  appelé  les  journaux  à  désigner 
un  éditeur  responsable.  Vous  savez.  Messieurs, 
comment  cette  loi  a  été  obéie  par  certains  jour- 
naux. Comparez  la  conduite  de  ces  feuilles  à  celle 
des  journaux  royalistes.  Voyez  ce  qu'a  fait  M.  Mi- 
chaud  :  il  s'est  présenté  lui-même  comme  édi- 
teur responsable  ;  il  n'a  pas  été  chercher  le  ba- 
layeur de  ses  bureaux  pour  se  mettre  à  l'abri 
derrière  lui.  U  a  cru  qu'il  devait  à  la  loi  la  ga- 
rantie de  sa  fortune  et  de  son  nom.  Si  vous 
aviez  imité  sa  conduite,  nous  n'en  serions  pas 
réduits  aujourd'hui  à  demander  des  mesures 
nouvelles  pour  la  répression  de  délits  aussi  fré- 
quents ;  et  la  société  aurait  plus  que  des  garan- 
ties d'argent  :  elle  aurait  ce  qui  est  inappréciable, 
la  parole  d'un  homme  d'honneur. 

Croye2-vous  que  ce  soit  les  injures  de  quel- 
ques journaux  qui  puissent  m'era pêcher  de  rem- 
plir mes  devoirs  ?  Je  suis  trop  élevé  au-dessus  de 
)areilles  attaques  pour  en  être  même  atteinjt. 
^ius  ils  les  répéteront,  plus  ils  attireront  sur  moi 
a  considération  que  je  crois  avoir  méritée  de.s 
vrais  royalistes  :  ainsi,  loin  de  vouloir  les  atta- 
quer devant  les  tribunaux,  je  leur  demanderais 
plutôt  de  me  continuer  leurs  injures.  (Vive  ad- 
hésion à  droite.)  Je  concevrais  qu'ils  pussent  ôtre 
poursuivis  par  d'autres  membres,  qui  trop  mo- 
destes se  contentent  du  travail  des  bureaux,  et 
ne  viennent  pas  défendre  leurs  opinions  à  celte 
tribune,  mais,  pour  moi,  je  ne  les  attaquerai  pas: 
ils  n'en  valent  pas  la  peine.  Je  ne  suis  pas  sous 
le  joug  de  ces  journaux;  jamais  je  ne  chercluTai 
à  former  mon  opinion  dans  leurs  feuilles  éphé- 
mères. {Marques  d'assentiment.) 

Mais  venons  à  l'amendement.  Vous  nous  dites, 
comme  objection,  qu'il  faudra,  d'après  le  Code 
de  commerce,  que  l'acte  de  société  soit  affiché 
pendant  trois  mois.  Mais  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il 
s'agit.  Nous  ne  parlons  pas  du  délai  pendant  lequel 
il  faudra  que  ces  actes  soient  exposés  dans  la  salle 
d'audience  du  tribunal  :  nous  parlons  simple- 
ment du  délai  pendant  lequel  il  faudra  que  les 
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associés  s'entendent  entre  eux  pour  former  leur 
nouveau  contrat.  Une  fois  qu'il  sera  fait,  ils  Taffi* 
cheront  aussi  longtemps  qu*ils  voudront.  La 
Chambre  sent  aisément  la  différence  qu'il  y  a 
entre  le  délai  pour  former  un   acte  et  le  délai 

Êour  le  rendre  public  Vous  faites  des  contrats 
ypotbécaires  quand  vous  voulez;  mais  pour 
purger  les  hypothèques  légales  il  faut  les  laisser 
afQchées  pendant  trois  mots.  Ce  délai  de  trois 
mois  n'inhue  en  rien  sur  la  validité  du  contrat 
en  lui-même,  et  ne  change  pas  la  date  à  laquelle 
il  est  devenu  irrévocable. 

Vous  nous  citez  un  exemple  dans  lequel  il  y  a 
quinze  actionnaires,  chaque  action  valant 
100.000  francs.  C'est  déjà  beaucoup  que  les  actions 
d'une  pareille  entreprise  soient  montées  à  ce  taux. 
Je  suis  bien  aise  d'apprendre  par  vous-même  que 
la  loi  est  si  peu  onéreuse  que  les  journaux  ne 
j)erdront  rien  de  leur  valeur  actuelle,  puisque 
c'est  sur  cette  valeur  que  vous  fondez  votre  rai- 
sonnement ;  mais  dussent-ils  la  perdre,  cela  ne 
ferait  rien  à  Taffaire. 

Vous  nous  demandez  comment  les  actionnaires 
pourront,  si  aucun  d'eux  ùq  veut  vendre,  pré- 
senter trois  propriétaires  responsables?  Mais  c'est 
la  position  de  toute  personne  qui  ne  veut  pas  con- 
tracter. Si  chaque  porteur  d'actions  veut  renon- 
cer à  son  entreprise  ;  s'il  refu.'^e  d'en  retirer  le 
bénéfice  que  peut  lui  présenter  la  nécessité  d'a- 
cheter où  se  trouvent  ceux  qui  voudront  rester 
propriétaires,  ils  en  seront  parfaitement  les  maî- 
tres, et  le  journal  cessera  de  paraître.  Oui,  s'il  y 
u  des  gens  tellement  entêtés qu  ils  ne  veuillent  pas 
se  soumettre  à  la  loi,  le  journal  cessera  de  paraî- 
tre; tout  aussi  bien  que  si  l'on  venait  à  découvrir 
que  les  propriétaires  ont  violé  la  loi,  le  journal 
serait  supprimé. 

Mais,  dites-vous,  c'est  ruiner  les  personnes 
intéressées  dans  de  pareilles  entreprises,  car  on 
ne  trouvera  pas  aisément  à  se  procurer  350,000  fr. 
Je  ne  m'occupe  pas  de  savoir  si  on  les  trouvera 
ou  non  :  Je  crois  qu'on  les  trouvera  ;  je  crains 
aussi  que  les  journaux  dont  la  publication  n'est 
pas  très  protitable  à  l'État  ne  retirent  quelque 
avantage  de  la  loi.  Nous  savons  avec  quelle  faci- 
lité les  personnes  intéressées  dans  ces  entreprises 
trouvent  des  fonds,  soit  par  elles-mêmes,  soit  par 
des  emprunts.  Quand  vous  fîtes  laloi  du  cautionne- 
ment, on  ne  manqua  pas  de  vous  dire:  comment 
voulez-vous  que  des  personnes  qui  n'ont  d'autre 
fortune  que  leur  talent  pour  écrire,  trouvent  tout- 
à-coup  la  somme  énorme  de  200,000  francs? 
La  Chambre  n'écouta  pas  de  semblables  craintes  ; 
elle  déclara  qu'il  fallait  avant  tout  des  garanties 
à  la  société,  lih  bien,  malgré  les  menaces  qu'on 
nous  fît  de  voir  disparaître  ces  feuilles  intéres- 
santes, les  propriétaires  se  procurèrent  sans  peine 
les  fonds  nécessaires  pour  le  cautionnement.  Ils 
le  trouveront  de  même  aujourd'hui  ;  et  s'ils  ne  le 
trouvent  pas  il  en  résultera  que  les  propriétaires 
ne  pourront  plus  faire  paraître  leur  feuille  parce 
qu'ils  n'offriront  pas  la  garantie  que  la  société 
exige  d'eux,  ni  remplir  les  conditions  attachées 
par  la  loi  à  leur  existence. 

Je  répèteque  l'amendement  proposé  est  incom- 
patible avec  les  délibérations  précédentes  de  la 
Chambre*  J'espère,  en  conséquence,  que  la  Cham- 
bre le  rejettera. 

(On  demande  vivement  à  aller  aux  voix.) 

M.  Casimir  Périer  réclame  et  obtient  la  parole 
pour  UQ  fait  personnel. 

M.Clasimir  Perler.  M.  Dudon  vous  a  dit  qu'il 
était  étonné  qu'on  eût  répété  à  cette  tribune  le 


mot  de  mensonges,  employé  dans  les  journaux. 
Vous  avez  entendu,  Messieurs,  la  manière  dont 
je  me  suis  exprimé.  J'ai  dit,  qu'on  avait  avancù 
à  cette  tribune  des  faits  inexacts.  Si  je  m'étais 
servi  du  mot  de  mensonges,  je  ne  le  retracterais 
pas;  mais  je  ne  l'ai  pas  employé  ;  l'ai  dit  seule- 
ment que  vous  avez  avancé  gu'il  n'y  a  pas  de 
sociétés  de  journaux  qui  satisfassent  aux  con- 
ditions de  la  loi.  Pas  plus  que  qui  gue  ce  soit, 
je  n'ai  besoin  d'aller  chercher  mes  opinions  dans 
les  feuilles  publiques,  et  tout  aussi  bien  que  qui- 
conque je  sais  prouver  ce  que  j'avance. 

11  existe  des  sociétés  de  journaux  établies  con- 
formément aux  lois.  Voici  l'acte  de  société  du 
Couirier,  qui  a  été  déposé  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce.  La  raison  de  commerce  de  la  so- 
ciété est  Valentin  de  Lapanouse  et  Compagnie. 

M.  Dudon.  Y  a-t-il  une  patente?  ^ 

M.  Casimir  Përier.  L'acte  est  en  tout  point 
conforme  à  la  loi.  Voici  un  antre  acte  de  société, 
déposé  chez  M .  Deschénes,  notaire  à  Paris.  Les 
gérants  de  la  société  sontMM.  Alfred  fiérard,Cha- 
bran,  Gaillay  et  Larégoie. 

Ainsi,  ce  que  j'ai  avancé  est  exact -^  et  ce  n'est 
jamais  par  des  sarcasmes  ni  par  des  injures  que 
je  défends  mes  opinions  :  je  cherche  autant  qu'il 
est  en  moi  à  vous  persuader  ce  dont  je  suis  con- 
vaincu. Quant  au  mot  sur  lequel  M.  Dudon  a  fondé 
son  discours,  je  ne  l'ai  pas  prononcé.  J'ai  dit 
qu'il  était  étonnant  que  lui  seul  se  chargeât  de 
aéfendre  cette  loi  delà  presse;  sans  doute,  ai-je 
ajouté,  il  n'a  pas  l'intention  de  se  faire  l'éditeur 
responsable  des  ministres. 

Messieurs,  j'ai  prouvé  par  des  faits  ce  que  j'ai 
avancé  :  je  1  ai  prouvé  sans  me  servir  d'expres- 
sions offensantes  envers  personne.  Je  répèteque 
les  sociétés  existent  comme  je  l'ai  dit.  Voilà  des 
actes  déposés  devant  notaires,  et  qui  attestent  des 
faits  incontestables.  Que  le  préopinant  monte 
maintenant  à  la  tribune  pour  les  contester. 

On  demande  de  nouveau  à  aller  aux.  voix. 

(L'amendement  de  M.  Casimir  Périer  est  mis  en 
délibération  et  rejeté.)  ' 

* 

M.  le  Président.  L'article  16  du  projet  de  loi 
était  ainsi  conçu  : 

«  Tous  actes,  toutes  conventions  et  dispositions 
relatifs  à  la  propriété  d'un  journal  ou  écrit  pé- 
riodique, qui  seraient  faits  par  l'auteur  ou  par 
les  auteurs  de  la  déclaration,  seront  valables, 
nonobstant  toutes  contre-lettres  et  stipulations 
contraires. 

«•  Ces  contres- lettres  et  stipulations  seront  nul- 
les et  sans  effet  envers  toutes  personnes^  même  en- 
vers les  parties  contractantes,  » 

La  commission  a  proposé  de  faire  de  cet  ar- 
ticle l'article  13  de  la  résolution  de  la  Chambre, 
mais  d'en  retrancher  le  deuxième  paragraphe. 

M.  de  Freniliy  (1).  Messieurs,  j'ai  exprimé, 
dans  la  discussion  générale,  ma  pensée  sur  I  in- 
efficacité de  l'article  16  du  projet  de  loi;  j'ai  dit 
la  conviction  où  j'étais  que  la  proscription  des 
contre-lettres  ne  serait  pas  un  obstacle  suftlsaut 
à  la  fraude  des  éditeurs  supposés  :  elle  ne  pro- 
duira, en  effet,  qu'un  redoublement  de  prudence 
dans  le  choix  de  ces  fripons  de  confiance,  et  une 
plus  sévère  investigation  de  la  moralité  du  faus- 
saire. 

(I)  Le  discours  de  M.  de  Freniliy  esi  incomplet  au 
Molli  le  ur. 
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Jugeant  donc  cette  disposition  inefficace,  je 
suis  sans  intérêt  pour  la  soutenir  ou  la  com- 
battre. Mais  il  n'en  est  pas  de  même  quand  je  la 
considère  sous  son  rapport  moral.  C'est  sous  ce 
rapport  que  je  me  sens  porté  à  la  louer  et  à  la 
défendre,  en  lui  faisant  uo  éloge  de  tout  ce 
qui  lui  a  été  imputé  à  reproche. 

Bn  vérité.  Messieurs,  il  faut  l'avouer,  il  y  a  des 
clioses  et  des  pensées  exclusivement  réservées  au 
temps  où  nous  sommes,  et  qui  en  donneront  à 
riiistoire  une  étrange  mesure,  il  lui  était  réservé 
d'entendre  proclamer  daos  le  sanctuaire  des  lois 
que  le  Tiol  de  Ja  fol  publique  est  foi  publigue  ; 
que  rinfraction  de  la  loi  est  loi,  et  que  la  loi  qui 
l'annule  est  infraction.  Qu'est-ce  qu'une  contre- 
lettre?  C'est,  pour  parler  nettement,  la  falsifica- 
tion d'un  titre  patent  par  un  titre  secret.  Ren- 
fermée dans  rintérôt  unique  de  deux  contrac- 
tants sans  nul  rapport  à  celui  des  autres,  quoique 
ce  mode  soit  lui-même  vicieux  et  contraire  au 
bon  ordre,  la  loi  consent  à  n'y  voir  que  Texpres- 
sion  d*une  volonté  nouvelle  qu'elle  sanctionne. 
Si  elle  implique  les  intérêts  d'autrui,  la  loi  y 
trouve  une  lésion  qu'elle  annule;  que  si  enfin 
elle  n'est  fai  te  que  dans  le  but  de  frustrer  les  droits 
des  autres,  la  loi  doit  y  voir  une  fraude  qui  vicie 

I  acte  entier  :  il  doit  périr,  même  entre  les  con- 
tractants. Voilk  la  justice,  et  la  loi  est  dans  son 
droit,  dans  son  devoir  même,  qui  proscrit  un  tel 
acte,  en  déclarant  d'avance  qu  il  sera  devant  ses 
yeux  comme  s'il  n'existait  pas. 

Et  maintenant  qu'on  me  permette  de  deman- 
der s'il  est  beaucoup  de  cas  où  une  contre-lettre 
n'ait,  tout  au  moins  au  fond,  et  moralement  si 
Ton  veut,  le  détriment  d'un  titre  pour  objet?  Pour 
prendre  un  exemple  où  le  parjure  soit  flagrant, 
où  le  viol  de  l'intérêt  d'autrui  soit  évidemment 
le  but  unique  de  contrat,  où  enfin  la  contre-lettre 
soit  patemment  un  outrage  ou  une  dérision  à  la 
loi,  ne  sortons  pas  de  l'hypothèse  où  nous  som- 
mes. 

La  loi  exige  que  pour  publier  tel  journal  un 
homme  prouve  qu'il  possède  500,000  francs; 
200,000  pour  son  cautionnement,  et  300,000 
pour  la  propriété  du  journal.  Ce  capital  est  la 
caution,  non  pas  seulement  pécuniaire  et  respon- 
sable des  amendes  et  dommages,  mais,  et  bien 
plus  encore,  morale,  de  l'influence  que  la  société 
permet  à  un  homme  d'exercer  sur  elle.  Cet  homme 
se  présente;  il  prouve;  on  l'accepte,  et  cependant 

II  n'est  point  cet  homme  ;  11  est  un  misérable 
prolétaire;  il  n'a  rien,  et  une  contre-lettre  le 
déclare.  Osera-t-oo  dire  à  cela  :  «  Qu'importe  : 
l'intérêt  du  tiers,  de  l'Btat,  est  intact  ;  la  contre- 
lettre  n'empêchera  ni  le  payement  de  l'amende, 
ni  l'emprisonnement  du  coupable?  »  Certes,  on 
se  tromperait  étrangement  :  l'intérêt  du  tiers  est 
violé  audacieusement,  au  contraire  :  il  est  violé  ; 
car  l'homme  qui  verse  le  montant  de  l'amende, 
l'homme  qui  subit  la  prison,  n'est  point  l'homme 
de  500,000  francs  ;  il  n'a  point  500,000  francs,  car 
s'il  prétend  pendant  une  heure  seulement  les 
avoir,  un  autre  viendra  les  réclamer  en  justice, 
et  la  loi  validera  l'acte  fait  pour  violer  la  loi, 
l'acte  qui  substitue  à  l'homme  qui  exige  l'homme 

Qu'elle  repousse.  Si  donc  la  contre-lettre  subsiste 
ans  l'intérêt  privé  des  deux  contractants,  comme 
cet  intérêt  privé  ne  consiste  qu'en  une  seule 
chose,  la  violation  du  droit  public,  Tintérêt  du 
tiers,  de  l'Etat,  que  vous  croyez  intact  parce  que 
l'amende  est  payée  et  un  portefaix  emprisonné, 
cet  intérêt  du  tiers  est  au  contraire  insolemment 
fraudé.  Il  ne  peut  être  préservé  que  si  la  fraude, 
c'est*à-dire  la  convention  des  contractants  est 


annulée.  C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  cet  adage 
qu'on  ne  se  serait  pas  attendu  avoir  si  longtemps 
controverser  :  il  n'y  a  point  de  droit  contre  le 
di'oit;  non  Ux  privata  contra  legem  publicam; 
non  lex  humana  contra  legem  divinam  ;  non  jus 
contra  iustitiam  ;  non  titulum  contra  jus. 

Adage  périlleux,  sans  doute,  comme  l'a  très 
bien  dit,  à  cette  tribune,  un  orateur,  que  l'alti- 
tude naturelle  de  ses  conceptions  transporte  à 
des  hauteurs  où  lui  seul  a  le  privilège  de  distin- 
guer sa  route.  Pour  nous,  attachés  ici  à  la  glèbe, 
avec  Pascal  et  autres  écrivains  positifs,  notre 
circonspection  augmente  quand  nous  entendons 
descendre  d'en  haut  une  voix  d'oracle,  qui  nous 
crie  :  «  Voici  votre  loi  ;  elle  est  irréfragable, 
abstraite  et  périlleuse.  »  Indécis  devant  ces  dog- 
mes nébuleux,  qui  peuvent  être  également  saisis 
par  l'erreur  et  par  la  vérité,  qui  fournissent  à 
l'homme  une  arme  à  deux  tranchants,  et  qui 
mènent  enfin  ou  à  la  mort,  ou  à  la  vie,  selon 
l'interprétation  qu'on  leur  donne  ;  si  nous  en  de- 
mandons la  solution  à  ce  Bossuet  tant  cité,  nous 
voyons  que  ce  n'a  pas  été  trop  de  cent  pages  à 
ce  grand  homme,  pour  nous  introduire  dans  sa 
pensée,  et  nous  conduire,  par  les  progrès  gradués 
d'une  déduction  lumineuse,  jusqu'à  ce  trait  écla- 
tant, il  n'y  a  point  de  droit  contre  le  droit,  ou 
plutôt,  il  ne  peut  y  avoir  un  droit  de  renverser 
le  droit  même  ;  pour  nous  y  conduire,  dis-je,  de 
manière  qu'il  n  y  eût  plus  là  ni  nuages,  ni  abs- 
tractions,ni  incertitude,ni  ressource  pour  Terreur, 
ni  péril  pour  la  vérité,  et  qu'enchaînés  à  l'appli- 
cation spéciale  de  sa  sentence,  nous  reconnus- 
sions que  nous  ne  pouvions  refuser  l'application 
sans  qu'il  nous  refusât  le  principe. 

Que  si,  au  lieu  de  cela,  on  vient  à  extraire  ce 
grand  principe,  ou  tout  autre,  deson  cortège  de  dé- 
monstration et  de  clarté,  pour  le  jeter  nu  aux 
humains,  en  leur  disant  :  Prenez  garde,  il  y  a 
du  poison  caché,  latet  an^is  in  herbâ.  t  Nous 
disons  au  prophète  laconique  :  «<  Laissez  votre 
énigme  dans  le  sanctuaire,  »  et  aux  humains  : 
Prenez  garde  au  sphinx.  » 

Et,  de  peur  d'être  obscur  moi-même,  je  vais 
éclaircir  ceci  par  un  seul  exemple. 

//  n*y  a  point  de  droit  contre  le  droite  et  nous 
l'entendrons  ici  par  ces  mots,  il  n'y  a  point  de 
droit  privé  contre  le  droit  public^  ou  bien,  on  ne 
peut  résister  à  la  loi.  Nulle  vérité  n'est  plus  in- 
contestable ;  elle  est  le  ciment  des  sociétés  :  tout 
ordre  périt  sans  elle.  Cependant  voici  un  pays  où 
la  loi  est  légitimement  faite  par  un  seul  homme, 
par  l'oint  du  Seigneur,  par  le  représentant  de 
Dieu  sur  la  terre.  Cet  homme  ordonne,  quoi  ?  La 
Sainl-Barthélemy.  Si  vous  obéissez,  voilà  un  ef- 
froyable crime  qui  naît  d'un  dogme  nécessaire, 
juste  et   incontestable. 

Hé  bien  1  un  noble  cœur  résiste  et  s'écrie  :  «Je 
n'assassinerai  pas,  car  il  n'y  a  point  de  droit 
contre  le  droite  c'est-à-dire  ici  (et  c'est  ainsi  que 
Bossuet  l'entend  dans  le  passage  allégué)  :  il  ny 
a  point  de  droit  humain  contre  le  droit  divin;  la 
loi  mortelle  ne  peut  violer  la  loi  divine.  »  Certes, 
voici  encore  une  vérité  incontestable  ;  elle  est 
aussi  le  ciment  des  sociétés;  toute  morale  périt, 
toute  législation  est  viciée  sans  elle. 

£t  cependant  voici  un  pays  où  la  subordination 
chancelle,  où  le  raisonner  s'accrédite,  et  où  des 
huguenots  politiques  appellent  de  tout  à  leur  pro- 
pre jugement.  Une  loi  est  déclarée  violer  la  loi 
divine  ;  ils  doivent  résister  ou  désobéir  (car  je 
n'ai  pas  bien  saisi  la  distinction  nébuleuse  qui 
sépare  ces  deux  choses).  Quel  juge  a  prononcé 
ainsi  entre  le  législateur  du  siècle  et  le  l^islateur 
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éternel  ?  Eux  mêmes.  C'est  riDdividu  qui  appelle 
à  sOQ  tribunal  les  lois  divines  et  humaines,  pro- 
nonce entre  elles^  et  obéit  ou  résiste  suivant  sa 
propre  décision.  Voilà  la  société  détruite»  et  la 
plus  épouvantable  anarchie  née  d'un  principe 
nécessaire,  juste  et  incontestable. 

Maintenant  choisissez  ;  ou  plutôt  ne  choisissez 
pas  :  abstenez-vous,  et  laissez  faire  à  Dieu  qui, 
a  ces  grandes  et  rares  exceptions,  où  Tabsolu 
devient  dangereux  aux  hommes,  posera  lui-même 
les  bornes  que  notre  intelligence  ne  peut  poser 
sans  danger,  je  dirai  môme  sans  crime.  C'est  Dieu 
qui,  contre  une  Saint-Barlh^lcmy,  suscitera  des 
Cordes,  des  Mandelot,  des  Matignon,  etpartout  la 
conscience  publique  pour  sauver  Thonneur  de  la 
France  et  épargner  des  hommes  qui,  deux  ans 
après  leur  massacre,  ressuscitèrent  plus  forts 
qu'auparavant  ;  c'est  Dieu  qui  marquera  d'iufa- 
mie  le  front  de  ses  auteurs  ;  qui  livrera  le  roi 
parricide  à  une  mort  hideuse  et  terrible,  qui  ins- 
crira ce  grand  forfait  en  épouvantai!  dans  l'his- 
toire des  nations. 

C'est  Dieu  qui  brise  la  loi  humaine,  quand 
Rome  dit  aux  martyrs  :  «  Adorez  les  idoles,  »  et 
qu'ils  résistent  ;  et  c'est  Dieu  encore  qui  la  con- 
sacre quand  Rome  dit  à  la  légion  thébaine  : 
«  Mourez,  »  et  qu'elle  obéit. 

La  loi  ne  peut  pas  tout,  dites-vous  :  oui,  devant 
Dieu,  qui  venge,  et  dès  ce  monde,  son  droit  violé 
et  la  société  opprimée.  Voilà  ce  que  dit  Bossuet, 
que  vous  détournez  témérairement  de  son  sens 
au  vôtre. 

^  le  droit  divin  est  renversé  par  la  loi,  il  y  a 
tyrannie,  dites-vous.  Sans  doute  ;  mais  qui  en 
jugera  ?  Dieu,  dit  Bossuet,  et  l'ordre  subsiste. 
L'homme,  dites-vous,  et  la  société  périt.  L'homnie, 
et  chacun  juge  la  loi  humaine  et  fait  la  loi  divine. 
Chacun  s'arme  contre  la  première,  qu'on  lui  im- 

Eose  ;  pour  la  seconde,  qu'il  impose  aux  autres, 
'insurrection  devient  le  plus  saint  des  devoirs; 
les  révolutions  commencent.  11  vient  un  temps 
où,  à  force  de  faire  des  lois  divines,  on  s'aper- 
çoit qu'on  n'a  plus  besoin  de  Dieu  pour  les 
faire.  L'ouvrier  imprudent,  qui  a  forgé  la  pre- 
mière, s'écrie  alors  ;  »  Vous  vous  trompez,  je 
ne  l'avais  pas  faite  pour  cela.  »  Bh  malheureux! 
celui  qui  fit  la  hache  des  droits  de  l'homme  ne 
Tavait  pas  faite  pour  abattre  la  tète  de  Louis  XVll 
Quand  du  haut  d'une  tribune,  les  rhéteurs  vien- 
nent superbement  jeter  ces  terribles  principes  à 
des  hommes  d'un  cœur  droit,  d'un  esprit  juste  et 
d'un  cœur  pur;  quand,  pour  l'intérêt  d'une  ga- 
zette, ils  viennent  mettre  devant  nous  en  litige 
ces  problèmes  de  la  plus  ardue  métaphysique, 
ces  questions  surhumaines  que  nous  n  avons  pas 
le  droit  de  juger,  je  ne  regrette  plus  qu'une  loi 
dans  notre  immense  législation  :  c'est  celle  de 
l'ancien  sage  Zaleùcus. 
Je  vote  pour  Tarticle  entier  du  projet  de  loi. 

M.  Pardessus.  Je  n*ai  pas  demandé  la  parole 
pour  examiner  dans  toutes  ses  propositions  un 
discours  travaillé  avec  soin,  dans  le  silence  du 
''.abinet,  par  un  écrivain  aussi  distingué  que  le 
préopinant  ;  je  me  borne  à  soutenir  l'opinion  de 
la  commission,  qui  a  proposé  de  supprimer  l'aii- 
néa  dont  il  s'agit.  Mon  seul  motif  repose  sur  ce 
que  cet  alinéa  est  inutile,  et  que  la  garantie  de 
la  société  est  suffisamment  assurée  par  le  dernier 
alinéa  l'article  9  de  la  résolution  de  la  Chambre, 
lequel  est  l'article  8  du  projet  présenté  par  le  mi- 
nistre. 

Cet  alinéa  porte  :  <  Si  la  déclaration  est  reconnue 


fausse  par  les  tribunaux,  le  journal  ou  écrit  pé- 
riodique cessera  de  paraître.  « 

Si  cette  disposition  est  suffisante,  je  le  deman- 
de :  pourquoi  venir  nous  proposer  une  pure  ques- 
tion de  morale  ;  pourqui  nous  faire  décider  un 
véritable  cas  de  conscience? 

11  est  bien  entendu  que  toute  contre-lettre  se- 
ra sans  effet  contre  les  tiers,  et  par  conséquent 
contre  la  société,  qui  est  un  véritable  tiers  dans 
ce  cas.  Ainsi  quelque  certitude  de  date  que  cette 
contre-lettre  ait  acquise,  de  quelques  formes  ex- 
térieures de  crédibilité  que  la  contre-lettre  soit 
revêtue,  la  société  n'est  pas  obligée  de  la  recon- 
naître. 

Mais  quand  cet  intérêt  est  garanti,  où  est  la 
nécessité  de  permettre,  par  une  disposition  légis- 
lative, à  celui  qui  a  reconnu  qu'une  propriété  ne 
lui  appartenait  pas,  de  la  garder  légitimement, 
et  de  voler  ainsi  ce  qui  a  été  confié  à  sa  foi?  Il 
peut  y  avoir  sans  doute  contravention  à  la  loi  à 
faire  une  contre-lettre,  mais  peut-on  aller  jusqu'à 
dire  qu'il  y  ait  crime,  action  honteuse,  violation 
de  cette  loi  éternelle  de  justice  qui  forme  le  droit 
naturel  ! 

Et  cependant.  Messieurs,  la  question  de  savoir 
si,  lorsqu'un  homme  a  promis  une  somme  à  un 
autre  pour  commettre  un  crime,  il  est,  lorsque  ce 
crime  a  été  commis,  tenu  en  conscience,  dans  le 
for  intérieur,  de  payer  ce  qu'il  a  promis,  a  divisé 
les  moralistes  et  les  publicistes.  Le  célèbre  Grotius 
a  prononcé  l'affirmative;  je  dois  le  dire,  il  a  été 
combattu ,  et  j'hésiterais  beaucoup  pour  mon  compte 
à  embrasser  son  opinion.  Mais  de  bonne  foi,  où 
est  ta  nécessité  de  nous  amener  à  décider  cette 
question  délicate,  surtout  à  l'occasion  d'un  cas 
qu'il  n'est  possible  de  classer  ni  parmi  les  crimes, 
ni  narmi  les  délits? 

Que  le  magistrat  dénie  et  les  actions  et  les  répé- 
titions, à  l'occasion  des  contrats  contraires  aux 
bonnes  mœurs,  pour  les  conventions  qui  tendent 
à  exciter  au  crime,  il  le  doit.  U  ne  fait  qu'appliquer 
la  fameuse  maxime  proclamée  par  les  jurisconsul- 
tes romains,  que  s'il  y  a  turpitude  et  de  la  part 
du  stipulant,  et  de  la  part  du  promettant,  Taction 
est  refusée  au  premier,  et  la  répétition  est  déniée 
au  second. 

Mais  jamais  les  lois  civiles  n*ont  pu  et  n*ont  dû 
aller  plus  loin  :  elles  règlent  les  actions  extérieures 
et  non  les  obligations  de  conscience;  et  quand  on 
devrait, comme l'afaitle préopinant,  donner  le  nom 
de  fripons  aux  auteurs  de  contrelettresdansie  cas 
dont  il  s'agit,  je  ne  crois  pas  q\^e  la  loi  pût  per- 
mettre à  qui  a  reconnuqu  il  n'était  pas  propriétaire 
telle  part  dans  un  journal»de  la  conserver  en  sûreté 
de  conscience. 

Mais  j'ajoute  que  même  aux  yeux  de  ceux  qui 
ne  partageraient  pas  mon  opinion  sur  ce  point  dé- 
licat, il  n'y  a  aucune  utilité  à  nous  jeter  dans  une 
discussion  périlleuse. 

Quel  estrintérêt  de  la  société?  Que  les  mesures 
prises  dans  la  loi  ne  soient  pas  éludées.  Or,  voici 
un  dilemme  auquel  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  de 
réplique  : 

Ou  les  deux  personnes  qui  ont  tkit  la  contre- 
lettre  consentiront  à  l'exécuter,  et  refuseront  d'u- 
ser du  bénéfice  qu'on  propose  de  leur  accorder; 
etalors  qu*en  arrivera<t-il  ?  Rien  assurément.  Vous 
pouvez  bien  permettre  à  un  homme  de  ne  pas 
tenir  sa  parole;  mais  lia  le  droit  de  ne  pas  user 
de  votre  permission. 

Ou  les  deux  personnes  qui  ont  fait  la  contre-lettre 
auront  un  procès:  l'un  refusant  de  Texécuter, 
l'autre,  réclamant  cette  exécution;  et  alors  l'exis- 
tence de  la  contre-lettre  devenant  publique,  il 
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y  a  preuve  que  la  déclaration  était  fausse ,  et  dès 
que  la  déclaration  est  reconnue  fausse,  il  y  a  lieu 
à  appliquer  la  peine  de  suppressioncontenue  dans 
le  dernier  alinéa  de  TarticleO  de  notre  résolution, 
8  du  projet  présenté  par  le  ministère,  dont  je  tous 
ai  donné  lecture. 

Alors  la  société  n'obtient-elle  pas  tout  ce  qu'elle 
pouvait  désirer;  et  où  est  la  nécessité  de  statuer 
sur  les  rapports  individuels  des  deux  contractants, 
pour  autoriser  l'un  à  garder  Targent  ou  la  pro- 
priété de  Tautre? 

Vous  voyei  donc,  Messieurs,  qu'il  était  inutile 
pour  nous  d'entrer  dans  l'examen  de  la  moralité 
intrinsèque  des  contre-lettres  ;  question  jugée  par 
un  article  du  Code  civil  qui  déclare  les  contre- 
lettres  nulles  à  légard  des  tiors,  mais  valides 
entre  les  parties.  J'ai  voulu  prouver  que  la  dispo- 
sition présentée  par  Je  ministère,  très  constesta- 
ble  en  elle  même,  était  inutile;  et  que  la  commis- 
sion  avait  eu  raison  d'en  proposer  la  suppression. 
Je  crois  avoir  atteint  ce  but»  et  je  vote  pour  l'a- 
doption de  son  avis. 

(Le  retranchement  proposé  par  la  commission 
est  mis  aux  voix  et  adopté.  —  L'article  13,  ainsi 
amendé,  est  adopté). 

M.  le  Président.  A  la  suite  de  l'article  sur 
lequel  la  Chambre  vient  de  statuer  était,  sous  le 
titre  d'article  17  du  projet  de  loi,  la  disposition 
suivante  dont  la  commission  demande  le  rejet  : 

«  Sontnulset  satis  effet  tous  actes,  conventions 
et  dispositions  relatifs  à  la  propriété  d'un  journal 
ou  écrit  périodique,  qui  seraient  consentis  par  des 
personnes  autres  que  celles  qui  auront  fait  la  dé- 
claration. j> 

M.  de  Peyronnel,  garde  des  sceaux.  Cette  dis- 

Êosition  ne  peut  se  concilier  avec  ce  que  la  Gham- 
re  a  adopté. 

M.  le  Président,  II  ne  faut  pas  moins  que  la 

Chambre  vote  la  suppression. 

(La  Chambre,  consultée,  supprime  cette  disposi- 
tion.) 

M.  le  Président.  Le  gouvernement  avait  pro- 
posé dans  le  projet  un  article  12  ainsi  congu  : 

«  Aucun  journal  ou  écrit  périodique  quelconque 
ne  pourra  paraître  si  les  propriétaires  n'ont  fourni 
préalablement  le  cautionnement  fixé  par  la  loi  du 
9  juin  1819. 

«  Sont  seuls  exceptés  de  cette  disposition,  les 
écrits  périodiques  consacrés  aux  sciences,  aux 
arts  ou  aux  lettres,  qui  ne  paraîtraient  que  deux 
fois  par  mois  on  à  des  termes  plus  éloignés.  » 

La  commission  adopte  celte  disposition  comme 
article  14  de  la  résolution,  mais  avec  des  amen- 
dements qui  le  modifient  ainsi  : 

«  Aucun  journal  ou  écrit  périodique  quelconque 
ne  pourra  paraître  si  les  propriétaires  n'ont  fourni 

Préalablement  le  cautionnement  fixé  par  la  loi 
n  9  juin  1819. 

c  Ce  cautionnement  sera  la  propriété  person- 
nelle de  cbacon  des  intéressés,  soit  qu'ils  Talent 
donné  en  numéraire,  soit  qu'ils  l'aient  fourni  en 
rentes  inscrites  en  leur  nom. 

«  SoDt  seuls  exceptés  de  ces  dispositions,  les 
écrits  |)ériodiques  consacrés  aux  arts  et  aux  let- 
tres gui  ne  paraîtraient  gue  deux  fois  par  mois  ou  à 
des  intervalles  plus  éloignés,  ainsi  que  les  feuiles 
périodiques  exclusivement  consacrées  aux  affi- 
ches et  annonces.  » 

La  disposition  que  la  commission  propose  d'in- 
tercaler entre  les  deux  paragraphes  de  l'article, 


^lAïux"^  ^^^  laquelle  la  Chambre  doit  d'abord 
délibérer. 

M.  Méehin.  Cet  amendement  tombe  à  llm- 
proviste  dans  la  Chambre. 

Plusieurs  voix  :  Son]...,  c'est  un  amendement 
de  la  commission!.... 

M.  Méehin.  Messieurs,  dans  cette  malheu- 
reuse discussion  et  dans  cette  très  funeste  loi 
dont  nous  poursuivons  l'enfantement  difOcile, 
nous  Hortons  à  chaque  pas  du  droit  commun; 
c  est  tout  à  fait  une  loi  de  colère  et  de  vengeance. 
(Des  murmures  s'élèvent.) (yestune  vérité  que  vos 
consciences  vous  attestent. 

Plusieurs  voix  :  Non,  non  I 


M.  Méehin.  Eh  bien  !  c'est  une  vérité  qu'at- 
teste la  conscience  de  toute  la  France.  De  quel 
droit  voulez- vous  empêcher  qu'un  homme  qui  se 
livre  à  une  spéculation  quelconque  puisse  recou- 
rir a  la  bourse  de  son  ami?  Pourquoi  ne  voulez- 
vous  pas  que  l'ami  puisse  faire  le  cautionnement 

r  ^^^.  .x°l^  ^  Q"^^  inconvénient  y  trouvez-vous? 
Le  sont  la  des  ressentiments  personnels  :  c'est  une 
disposiUon  gratuitement  malfaisante.  Je  ne  vois 
Bp?  ?^  ^^F}^^  ^^^^  avantage  peut  en  résulter  pour 
i  htat,  et  j  attendrai  qu'on  nous  donne  à  ce  sujet 
quelques  explications. 

♦•  M- *«  **«y'®nnet,  garde  des  sceaux.  L'objec- 
tion de  M.  Méehin  repose  sur  une  erreur  de  fait 
gui  n^aurait  rien  d'important  sans  les  expressions 
dont  11  a  jugé  à  propos  de  se  servir.  La  disposi- 
tion n  a  pas  pour  objet  d'empêcher  que  celui  qui 
aura  un  cautionnement  à  fournir  ne  recoure  à  la 
bourse  de  son  ami.  Chacun  sait  (et  je  m'étonne 
que  l  orateur  ne  s'en  souvienne  pas)  que  la 
somme  d'argent  qu'on  a  empruntée  appartient  à 
celui  qui  Ta  empruntée,  sauf  à  lui  à  la  rembour- 
ser suivant  les  conditions  auxquelles  il  Ta  em- 
pruntée, 

M.  Méehin.  Alors  quel  est  donc  le  but  de  ^a^ 
ticle? 

M.  de  Maquillé.  De  refuser  le  privilège  de 
second  ordre. 

M.  Méehin.  Bt  pourquoi  refuser  ce  privilège 
de  second  ordre  ? 

M.  Dndon.  Nous  allons  vous  le  dire;  cela  est 
certainement  très  intelligible. 

(M.  Dudon  demande  la  parole  et  monte  à  la  tri- 
bune.) 

H.  DndoQ.  Je  concevrais  que  le  préopinant  de- 
mandât le  rejet  de  l'article  ;  mais  je  ne  conçois 
pas  que,  conservant  cet  article,  il  demande  en 
même  temps 

M.  Méehin.  Je  ne  demande  pas  la  conserva-* 
tion  de  l'article  ;  Dieu  m'en  garde  1 

H.  Dndon.  Je  concevrais  qu'il  demandât  que 
les  propriétaires  d'actions  n^eussent  pas  à  jus- 
tifier qu'ils  sont  propriétaires  du  cautionnement. 
Mais  puisqu'il  n'a  pas  attaqué  cette  disposition, 
je  ne  vois  pas  comment  il  peut  demander  la  con- 
servation du  pri village  de  second  ordre.  Qu'est-ce 
que  ce  privilège?  C'est  la  déclaration  qui  coU" 
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serve  au  profit  d'un  prêteur  de  fonds,  le  droit  de 
se  faire  restituer  ces  fonds,  après  toutefois  qu'on 
a  prélevé  les  amendes  oui  peuvent  avoir  été  pro- 
noncées, ou  bien,  dansd  autres  cas,  les  dommages- 
intérêts  qui  peuvent  être  dus  à  raison  des  faits 
de  charge.  Jdais  par  cela  seul  qu'on  déclare  qu'on 
a  été  préteur  de  fonds,  on  déclare  aussi  que  le 
propriétaire  n'était  pas  propriétaire  du  caution- 
nement. 

Nous  ne  discutons  pas  en  ce  moment  cette  dis- 
position, nous  n'avons  pas  besoin  par  consé- 
quent de  développer  les  motifs  qui  ont  engagé  la 
commission  à  demander  gue  le  propriétaire  d'ac- 
tions fût  aussi  propriétaire  du  cautionnement; 
nous  attendrons  pour  cela  que  la  disposition  elle- 
même  soit  attaquée.  Mais  nous  disons  qu'il  y  a 
inconséquence  a  demander  qu'un  homme  soit 
propriétaire  de  cautionnement,  et  en  même  temps 
qu'il  y  ait  des  privilèges  de  second  ordre,  car 
cela  est  incompatible. 

Puisque  je  suis  à  la  tribune,  permettez-moi  de 
TOUS  donner  une  preuve  de  Tattention  avec  la- 
quelle la  commission  a  examiné  toutes  les  péti- 
tions que  vous  lui  avez  renvoyées  en  grand  nom- 
bre sur  le  projet  de  loi  qui  nous  occupe.  Le  cau- 
tionnement sera  la  propriété  personnelle  de 
chuque  intéressé,  qui  Tait  donné  en  numéraire 
ou  bien  en  rentes  inscrites  sous  son  nom.  Parmi 
les  pétitionnaires,  il  en  est  un  ou  deux  qui  ont 
exposé  qu'ils  avaient  mieux  aimé  faire  leur  cau- 
tionnement en  numéraire  qu'en  rentes.  Ce  numé- 
raire a  été  versé,  comme  il  devait  l'être,  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Us  exposent 
qu'ils  sont  dans  une  position  plus  désavantageuse 
que  les  possesseurs  du  cautionnement  en  rentes. 
Puisque  les  consignations  sont  des  sommes  qui 
restent  constamment  à  la  disposition  des  titu- 
laires, pour  le  capital  et  les  intérêts,  les  intérêts 
ne  se  paient  pas  indépendamment  du  capital. 
Or,  disent-ils,  nous  avons  fourni  notre  caution- 
nement en  argent,  il  doit  rester  là  tant  que 
subsistera  notre  entreprise  ;  il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sition faite  sur  ce  cautionnement;  nous  désire- 
rions que  le  ministre  des  finances  en  payât  l'inté- 
rêt à  3  0/0. 

Cette  opinion  a  été  examinée  par  votre  commis- 
sion :  elle  ne  vous  fait  aucune  proposition  à  ce 
sujet  parce  que  la  loi  que  vous  discutez  n'est  pas 
une  loi  de  finances  ;  mais  nous  avons  considéré 

3u'il  s'agit  ici  d'un  gage  tout  particulier  qui  est 
onné  dans  l'intérêt  de  l'Btat,  et  dont  le  dépôt 
doit  subsister  tant  que  durera  l'entreprise;  il  ne 
nous  a  pas  paru  juste  de  priver  les  propriétaires 
de  l'Intérêt  de  3  0/0.  Nous  prions  M.  le  ministre  des 
finances  de  porter  son  attention  sur  cet  objet,  et 
de  faire  une  proposition  lorsque  nous  en  serons 
à  la  loi  des  finances. 

M.  Méchin.  Lorsqu'en  1819  on  reconnut  la  né- 
cessité de  rendre  les  journaux  passibles  de  fortes 
amendes  pécuniaires,  on  décicla  qu'il  serait  pris 
des  moyens  pour  que  les  condamnations  ne  por- 
tassent pas  à  faux  ;  on  exigea  de  très  gros  caution- 
nements. Ils  ont  été  versés.  Le  gouvernement,  qui 
a  intérêt  à  ce  que  les  amendes  soient  payées,  au 
lieu  d'entraver  les  moyens  de  faire  les  cautionne- 
ments, cherche  au  contraire  à  les  faciliter.  Pour- 
quoi auiourd'bui  suit-il  une  marche  toute  con- 
traire? C'est  qu'alors  il  voulait  contenir  les  jour- 
naux, et  qu'aujourd'hui  il  veut  les  supprimer.  Je 
ne  vois  véritablement  pas  quel  intérêt  le  gouver- 
nement peut  avoir  à  retirer  aux  bailleurs  ae  fonds 
le  privilège  de  deuxième  ordre. 

Ce  privilège  de  second  ordre  est  d'autant  plus 


nécess  aire  qu'il  y  a  dans  l'article  un  mot  très- 
court,  mais  très  important:  c'est  le  mot  quelcon^ 
que.  Il  se  publie  cent  trente-neuf  journaux;  cela 
fera  une  multitude  de  cautionnements:  il  y  en 
aura  dix  fois  plus  qu'il  n'y  en  a  aujourd'hui.  IL 
est  donc  dans  l'intérêt  du  gouvernement  de  faci- 
liter le  versement  de  ces  cautionnements,  sinon 
les  journaux  cesseront  d'exister.  Mais  c'est  préci- 
sément ce  quei'on  veut,  on  nous  en  a  fait  l'aveu  très 
naïf.  De  ces  journaux,  il  en  est  pourtant  un  grand 
nombre  qui  sont  fort  utiles,  et  qui  ne  traitent  pas 
de  politique:  ceux-là  même  Yont  tomber  sous  les 
coups  de  votre  loi. 

Messieurs,  je  le  répète,  si  le  gouvernement  n'a- 
vait que  des  intentions  louables,  il  maintiendrait 
l'ancien  ordre  de  choses;  il  ne  veut  empêcher  le 
privilège  du  deuxième  ordre  que  parce  qu'il  veut 
détruire  les  journaux. 

M.  de  Peyronnet,  aarde  des  sceaux.  De  trÔB 
courtes  explications  suffiront,  je  l'espère,  pour  dis- 
siper les  doutes  du  préopinant.  Il  y  a  deux  points 
dignes  de  remarque:  Le  premier,  c'est  l'obligation 
imposée  aux  propriétaires  de  journaux  de  fournir 
leur  cautionnement,  soit  en  rentes  inscrites  en 
leur  nom,  soit  en  numéraire,  et  que  ce  cautionne- 
ment soit  leur  propriété.  On  en  sent  facilement  la 
raison:  c'est  que  le  cautionnement  est  une  garan- 
tie, et  que  la  garantie  est  bien  moindre  s'il  n'ap- 
partenait pas  à  celui  qui  l'a  fourni.  Lé  préopinaiit 
s'est  étonné  de  ce  que  la  commission  a  poussa 
l'exigence  jusqu'à  vouloir  que  le  cautionnement 
fût  la  propriété  personnelle  de  chacun  des  inté- 
ressés; il  a  demandé  quel  intérêt  le  gouverne- 
ment pouvait  avoir  à  retirer  aux  propriétaires  do 
journaux  la  faculté  de  s'adresser  à  des  bailleurs 
de  fonds  qui  pussent  exercer  pour  leur  garantie 
le  privilège  clu  second  ordre.  Messieurs,  le  gou- 
vernement n'a  pas  intérêt  à  retirer  une  faculté 
qu'on  n'a  pas. 

En  effet,  les  lois  sur  cette  matière  sont  ou  géné- 
rales ou  particulières.  Les  articles  2101  et  2102  du 
Gode  civil,  relatifs  aux  privilèges  généraux  ou 
particuliers  sur  certains  meubles,  ne  contiennent 
rien  qui  se  rapporte  au  privilège  du  second  ordre, 
qu'on  prétend  pouvoir  être  exercé  par  les  bail- 
leurs de  fonds  dn  journal.  Quant  aux  lois  spécia- 
les, les  lois  des  mois  de  nivôse  et  de  ventôse  an 
Xlll,  sont  de  droit  r^s/7'^in^,  l'une  est  relative  aux 
cautionnements  qui  doivent  être  fournis  par  les 
comptables,  et  1  autre  aux  cautionnements  qui 
doivent  être  fournis  par  les  notaires,  par  les  gref- 
fiers et  par  les  huissiers.  C'est  en  faveur  de  ces 
cautionnements  que  la  loi  a  établi  un  privilège 
de  second  ordre;  mais  elle  n'en  a  jamais  éta- 
bli de  ce  genre  pour  les  cautionnements  four- 
nis par  les  journaux.  La  raison  en  est  simple  : 
c'est  que  le  si  gouvernement  avait  intérêt  a  ce 
que  les  cautionnements  des  comptables  et  des 
oKiciers ministériels  fussent  facilement  fournis, 
il  n'avait  pas  le  môme  intérêt  pour  les  cautionne- 
ments des  journaux.  Car  les  cautionnements  des 
premiers  sont  en  grande  partie  fournis  dans  l'in- 
térêt de  l'ordre  public  et  du  gouvernement.  Au 
contraire,  les  cautionnements  que  doivent  four- 
nir les  propriétaires  des  jonrneaux,  qu'il  me  soit 
permis  de  le  dire,  sont  plutôt  dans  rintérêt  des 
propriétaires  que  dans  celui  du  gouvernement; 
car  il  arrive  de  deux  choses  l'une  :  ou  que  le  cau- 
tionnement est  fourni,  et  le  journal  s'établit;  ou 
que  le  cautionnement  ne  se  fournit  pas,  et  que 
le  gouvernement  n'est  exposé  à  d'autre  dommage 
que  celui  qui  résulte  de  la  suppression  ou  de  la 
non  existence  du  journal.  Or,  ce  dommage  n'est 
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pas  de  ceux  qa'il  doit  le  plus  redouter.  Il  est  donc 
vrai  que  le  gouvernement  n'avait  aucun  intérêt  à 
faciliter  le  paiement  du  cautionnement  des  jour- 
naux, tandis  qu*il  en  avait  un  réel  pour  les  cau- 
tionnements à  fournir  par  les  officiers  ministériels 
et  par  les  comptables.  C'est  delà  différence  de  cet 
intérêt  qu'est  résultée  la  différence  dans  la  légis- 
lation. 

La  loi  du  9  juin  1819,  qui  a  imposé  aux  pro- 
priétaires de  journaux  l'obligation  du  cautionne- 
ment, n'a  pas  étendu  à  ces  propriétaires  les  dis- 
positions des  lois  de  ventôse  et  de  nivôse  :  d'où  il 
suit  que  le  privilège  créé  par  ces  deux  lois  ne 
peut  pas  être  invoqué  par.  les  bailleurs  de  fonds 
qui  servent  au  cautionnement  des  journaux,  et 
cela  par  le  motif  que  les  privilèges  sont  de  droit 
étroit  y  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  les  étendre 
d'un  cas  à  un  autre.  Si  donc  un  propriétaire  de 
journal,  sans  avoir  cessé  de  satisfaire  à  ses  obli- 
gations envers  le  gouvernement,  n'avait  pas  sa- 
tisfait à  ses  obligations  envers  ses  créanciers,  et 
qu'une  contestation  civile  s'élevât  entre  les  créan- 
ciers du  propriétaire  du  journal  et  le  bailleur  de 
fonds  qui  auraient  servi  a  faire  le  cautionnement  ^ 
et  que  nonobstant  le  silence  du  Gode  civil,  celui-ci 
prétendit  exercer  le  privilège  du  second  ordre. 


il  en  résulte  que  les  doutes  du  préopmant  sont 
dénués  de  fondement;  et  comme  le  gouverne- 
ment, pas  plus  que  la  commission,  ne  propose 
d'ôter  rien  à  personne,  la  proposition  de  l'un  et 
de  l'autre  se  trouve  justifiée. 

M.  Breton.  Le  cautionnement  dont  il  s'agit  se 


paries  propriétaires  rédacteurs;  que 
tre  partie  du  cautionnement  appartiendrait  aux 
associés.  Quant  à  cette  seconde  partie,  je  pense 
qu'il  n'y  a  aucun  intérêt  à  ce  qu'elle  soit  la  pro- 
priété personnelle  de  ces  [associés.  Bn  effet,  en 
exigeant  que  les  propriétaires  rédacteurs  possè- 
dent personnellement  une  portion  du  cautionne- 
ment, on  a  voulu  avoir  plutôt  une  garantie  per- 
sonnelle qu'une  garantie  pécuniaire  ;  on  a  voulu 
s'assurer  que  ces  propriétaires  rédacteurs  étaient 
des  hommes  qui,  par  leur  fortune,  pussent  offrir 
plus  de  garantie;  mais  le  même  motif  n'existe  pas 
a  l'égard  des  autres  associés  ;  et  pourvu  que  le 
cautionnement  soit  toujours  là  pour  répondre  des 
peines,  il  importe  peu  qu'il  ait  été  fourni  par 
des  associés  ou  par  un  tiers. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  très  bien  démontré 
que  le  privilège  du  second  ordre  avait  été  établi 
en  faveur  de  certaines  fonctions.  Gela  est  vrai  ; 
mais  je  ne  connais  pas  de  loi  qui  ait  interdit  à  per- 
sonne le  droit  de  disposer  de  sa  propriété.  Or,  un 
propriétaire  de  cautionnement,  indépendamment 
de  l  exception  appelée  privilège  du  second  ordre, 
a  toujours  le  droit  de  faire  le  transport  de  son  cau- 
tionnement sous  la  charge  dont  ce  cautionnement 
est  grevé.  L'objet  de  l'amendement  de  la  commis- 
sion est  d'ôter  la  faculté  de  faire  ce  transport. 
En  disant  que  le  cautionnement  sera  la  propriété 
personuelle  des  co-intéressés,  on  déroge  au  droit 
commun,  puisqu'on  ôte  à  ces  co*intéres8és  la  fa- 
culté de  faire  le  transport  de  cette  portion  du 
cautionnement.  Je  demande  en  conséquence  le 
rejet  d'une  disposition  qui  me  parait  inutile. 

M.  Dadon.  Nous  avons  cru  nécessaire  d'exiger 
que  la  totalité  du  cautionnement  fût  la  propriété 

T-   L, 


des  co-intéressés;  nous  n'avons  pas  pensé,  comme 
Je  préopinant,  qu'il  fallût  établir  à  cet  égard  une 
distinction  entre  les  propriétaires  rédacteurs 
et  les  autres  propriétaires.  Nous  avons  eu  pour 
cela  des  motifs  a'un  ordre  fort  élevé.  Ge  n'est 
pas  sous  le  rapport  de  la  simple  garantie  pécu- 
niaire que  nous  avons  considéré  le  cautionne- 
ment. Si  l'on  veut  se  reporter  à  l'époque  de  la 
discussion  de  la  loi  de  1819,  on  verra  que  c'était 
aussi  une  garantie  morale  que  cette  loi  exigeait. 
On  supposait,  comme  aujourd'hui,  que  l'homme, 
en  raison  de  sa  fortune  et  de  son  éducation,  met- 
trait dans  sa  conduite  plus  de  prudence  et  de  ré- 
serve. Nous  avons  pensé  que  si  tous  les  coasso- 
ciés n'avaient  pas  une  part  dans  la  propriété  du 
cautionnement,  on  ne  trouverait  plus  cette  con- 
dition morale  qu'ils  doivent  offrir.  Gette  propriété 
personnelle  leur  donnera  nécessairement  une  très 
grande  iniluence  dans  la  rédaction  du  journal; 
et  si  un  des  rédacteurs  venait  à  s'écarter  de  la 
ligne  qu'il  doit  suivre,  ces  coassociés  pourraient, 
par  leur  influence,  l'y  ramener. 

Nous  avons  cru  qu'il  était  nécessaire  d'imposer 
cette  condition.  Gar,  quoique  le  principe  émis 
par  M.  le  garde  des  sceaux  soit  incontestable, 
que  les  lois  n'ont  accordé  de  privilège  que  pour 
certains  offices  ;  cependant  l'ordonnance  rendue 
en  exécution  de  la  loi  1819,  ayant  permis  que 
ces  intéressés  au  journal  pussent  fournir  le  cau- 
tionnement, il  en  résultait  la  conséquence  que  le 
privilège  du  second  ordre  leur  était  réservé.  Nous 
croyons  donc  devoir,  dans  l'intérêt  de  la  société, 
insister  pour  l'adoption  de  l'amendement. 

M.  Hëehln.  Je  demande  à  répliquer. 

Plusieurs  membres  ;Aux  voix  !  la  clôture! 

M.  Mëchin.  G'est  pour  m'expliquer  sur 
fait  qui  m'était  échappé.  L'ordonnance  sur  1' 
cution  de  la  loi  du  9  juin  1819  permettait  à  un 
tiers  de  faire  le  cautionnement  des  journaux. 

M.  Dudon.  L*ordonnance  du  9  juin  1819  porte 

2u'une  inscription  donnée  en  cautionnement  sera 
éposée  à  la  caisse  centrale  du  Trésor  royal,  et 
que  les  mêmes  formalités  devront  être  remplies 
par  tout  propriétaire  d'une  rente  qui  déclarerait 
l'affecter  au  cautionnement  de  l'entreprise  formée 
par  un  éditeur  au  propriétaire  du  journal. 

M.  Méchin.  La  Gaisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions n'aurait  pas  reçu  ces  cautionnements  si  elle 
n'y  avait  pas  été  autorisée.  Ainsi  les  propriétaires 
de  journaux  sont  réjgulièrement  en  possession  de 
cet  avantage,  de  faire  fournir  par  des  tiers  leur 
cautionnement.  Je  ne  conçois  pas  ici  le  motif 
tiré  de  la  moralité  qu'on  a  fait  valoir:  je  ne  puis 
voir  dans  le  cautionnement  que  le  dépôt  d  une 
somme  destinée  àassurer  le  paiement  des  amendes, 
piiisque  vous  avez  dans  les  rédacteurs  proprié- 
taires toute  la  garantie  morale  que  vous  pouvez 
désirer.  C'est  donc  la  passion  qu'on  voudrait 
mettre  à  la  place  de  la  raison  ?i 

M.  Casimir  Périer.  Admettez-vous  pour  le 
cautionnement  les  3  0/0  comme  valeur  nomi- 
nale ? 

M.  le  Président.  11  n'est  pas  question  dans 
l'article  de  la  quotité  du  cautionnement. 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  à  ajouter 
un  mot. 


un 
exé- 
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H.  4f^  Vlllèle^  minUtre  ies  firuinces.  I)  y  9 

une  or4onDaQce. 

M.  Casimir  Péirler.  Jç  Q'^i  pliip  rien  à  dire.. 
(L*ame^(ije[Q^a(  de  la  commis^ioji  est  mis  aux 
yoix  let  adopté.) 

K.  le  Présii4e||t.  <;[J3oQt  sei^ls  exceptés  de  cette 
disposition  (es  écrite  pérlodique3  coasacrés  aux 
scieQces,  aux  arts  ^t  aqx  lettres,  qui  ne  paraî- 
traient que  deux  fqis  par  mois,  qu  à  termes  plus 
éloigné^.  » 

La  çommî^^ion  $l  prppo^é  d'ajouter  à  cette  dis- 
position: u  Ou  h  des  ijdtery^lies  plus  éloignés, 
ainsi  que  les  fepiiles  périodiques  exclusiyen^ent 
consacrée^  ^m  ^f&pbes  ou  aux  apnoocës.  » 

M.  Breton  a  proposé  un  amendement  qui  con- 
sisterait à  retrapcber  ce  dernjer  paragraphe  de 
l'article  16  de  1^  résoiutiop  de  \i  Çhan^bre,  et  4e 
le  renvoyer  ^  ia  fii^  du  titre,  Peut-être  M,  Bretoi^ 
sentira-t-il  que  son  amendement  pei^t  être  pon- 
Ter(i  en  d*9^Utres  tjermes^  d^ns  la  disposition  s\x\- 
yante  :  «  Sont  sepls  e^^ceptés  de  cettf^  disposition 
et  des  dispositions  prescrites  par  )es  articles  8 
et  9,  etc.  I» 

M.  Prelon.  Je  maiptiep^  :  sept  pxceptés  de^ 
dispositions  du  présent,  e^p..  » 

M.  le  Président.  M^^is  si  ypus  rfîdigjB?  aiq.si 
cet  amendement,  je  sui^  p|?ligé  4P  faire  aélibérer 
d'abord  sur  l'îiipendpment  4e  H  cqmmissipn,  et 
s'il  est  adopté,  le  vôtre  ne  peut  plus  être  mis  eh 
délibération. 

M.  ûevaux  propose  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Sont  seuls  exceptés  4e  içes  dispositipps  : 
premièrement,  les  écrits  périodiques  consacrés 
aux  sciences  et  aux  lettres,  qui  ne  paraîtraient 
que  deux  fois  par  mois  ou  ^  des  ibteryalles  plus 
éloignés;  secondement,  les  écrits  périodiques 
exclusiven^en^  consacrés  au^  arts,  aji  comiper^ 
ou  à  rindustrie,  qui  ne  paraîtraient  pas  plus  d'une 
fpis  par  semaine;  troisièmement,  les  (euil)es  pé- 
riodiques ex^cl|4siyemen(  cpnsacréjçs  aux  aiftcbeg  et 
annonces.  » 

Ù.  Deyapx  ^  ]^  parnlç  pç9r  déyelopper  gpn 
amendement. 

M.  OevoiiuLj  Je  propose  d'excepter  du  caution- 
nement les  feuilles  nebdomadaires  consacrées  aux 
arts,  au  comiperce  et  à  rindustrie. 

L  esprit  dii  cautionnement  dans  la  loi  de  1819 
était  d'obtenir  une  garantie  deç  condamnations 
pécuniaires  qui  pouvaient  être  prononcées. 

11  parait,  p^r  la  décisipn  que  la  Chambre  vjent 
de  rendre,  que  l'on  a  cherché  dans  la  propriété 
du  cautionnement  une  autre  garantie,  celle  de  |a 
moralité  de  J'écrivairi. 

Quel  que  soit  l'esprit  dans  leouel  est  exigé  le 
cautionnement  actuel,  11  y  a  des  matières  qui 
échappent  à  tpute  probabilité  de  réprébension, 
et  pour  lesquelles  le  cautionnement  n'est  plus 
qu'une  gène  pour  les  auteurs  des  écrits  périodi- 
ques, sans  utilité  morale  pour  la  société. 

L'amendement  de  1^  coinmission  est  fondé  sur 
une  idée  analogue,  car  i)  excepté  du  cautionne- 
ment les  écrits  périodiques  consacrés  aux  arts, 
aux  sciences  et  aux  lettres,  parce  que  l'objet  de 
ces  écrits  est  étranger  à  la  politique  et  à  la  reli- 
gion, s'ils  se  renferment  dans  les  simples  théo- 
ries; on  ne  regarde  cependant  pas  comme  impos- 
sible leur  répréhension,  puisqu'on  les  astreint  à 
ne  parattre  que  deux  fois  par  mois,  ce  qui  est 
atténuer  leur  action. 


I^es  feuilles  hebdomadaires,  consacrées  exclu- 
sivement aux  arts,  au  commerce  et  à  rindustrie, 
sont  encore  pljis  éloignées  de  toute  culpabilité  : 
voilà  pourquoi  l'on  jîeut  leur  pérnjettre  de  paraî- 
tre une  fois  par  semaine;  ce  qui  est  aussi  atté- 
nuer, m^s  moips  forteipent  lenr  action. 

Je  citerais  en  exemple  plusieurs  journaux 
des  arts  et  des  anodes,  tellepaent  inpffensif^,  que 
la  censure  e)le-môpié  refusait  de  les  inspecter, 
et  les  abandonnait  au  libre  arbitre  de  leur  rédac- 
tion b^i)ituelle  :  il  me  semblé  qu'il  n'y  à  pas  de 
très  grands  inconvénients,  pour  une  assemblée 
représentative  de  tous  les  intérêts,  à  favoriser 
ceux  des  ^rts«  du  cpmmerçe  et  de  l'industrie. 

H.  le  Pr^sl^eot.  L'amendement  de  M.  Devaux 
est-il  appuyé  ? 

M.  Héchia.  Oui,  je  l'appuie. 

(L'amendemeqt  dq  M-  flevaux  est  mjs  aux  voix 
et  rejeté,) 

M.  le  Président.  M.  Méehin  propose  un 
amendement  qqi  tend  ^  substituer  a  ces  mots  : 
qui  rpe  paraitront  auè  deux  foU  far  mois,  ou  à 
aes  intervalles  pliJ  élQxgné»,  ceux-ci  :  «  iour- 
liau^  pu  écritp  périodiques  v^n  quotidiens ,  coa- 
sacréç  aux  sciences,  aux  arts  ou  aqx  lettres.  > 
M.  Méçhin  a  ]a  parole. 

H.  Jfléelilii.  J'ai  eu  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau,  pendant  la  discussion,  la  liste  des 
journaux  de  toute  espèce  qui  se  publient  à  Paris  ; 
leur  nombre  ept  de  132.  Il  n'y  a  que  13  journaux 
pplitiqiies.  Vous  allez  voir  toute  rétendue  du  mal 
que  vous  ferjez.  Les  cautjonnepienis  sont  de 
10,000  fr.  de  rentes  piour  les  journaux  quotidiens, 
et  5,000  fr.  de  rentes  pour  les  autres  journaux 
QU  écrits  périodiques  qui  paraissent  à  des  termes 
moins  JapprocbéS.  Messieurs,  il  y  a  une  foule  de 
publications  intéressantes  que  vous  auriez  regret 
de  voir  disparaître  de  la  circulation.  Ce  sont 
assurément  les  journaux  les  plus  innocents  et 
souvent  les  plus  utiles  ;  et  vous  les  envelopperiez 
dans  la  même  proscription  que  ceux  dont  vous 
^vez  à  craindre  les  dangers.  Messieurs,  si  on 
voiis  a  piqués  dans  quelques-uns  de  ces  jour- 
naux, ce  n'est  pas  une  raison  pour  les  écraser 
tous.  Je  pourrais  vous  citer  tels  de  ces  journaux 
qui  ne  pourraient  plus  paraître  sans  remplir  des 
conditions  excessivement  sévères.  L^Journal  des 
Maires  et  le  Journal  des  Villes' et  des  Campagfies, 
qui  paraissent  trois  fois  pas  semaine,  le  Journal 
de  V Enregistrement^  la  Gazette  des  Tribunaux, 
VAmi  de  la  Reliaion  et  du  Roi^  la  Gazette  de  Santé, 
les  Annales  de  la  Littérature  et  des  Arts  ,  le  Mer- 
cury du  19^  Siècle,  [x  Globe ^  Ip  Journal  de  la 
Librairie,  le  Journal  d^  Annonces ,  de  Musique  y  le 
Journal  Hebdomadaire  de  Musique,  le  Journal  des 
JfodeSy  le  Petit  Courrier  des  Dames, 

Messieurs,  votrç  article  a  pour  objet  de  sup- 
primer toutes  ces  petites  feuilles.  Supprimer,  en 
France,  les  épigrammes  et  les  petites  satires 
du  ipur,  c'est  sans  doute  une  chose  extraordi- 
naire, l^e  yàlf^it-il  pas  mieux  laisser  évaporer  la 
malice  du  caractère  français  dans  ces  petites 
feuilles?  Il  parait  qu'on  veut  nous  r^eler  dans 
(es  épigrammes  et  les  chansons  d'autrefois  ;  mais 
on  n  y  g^^nera  rien.  Vous  vous  rappelez  qu'il  y 
a  deux  ministres  contre  lesquels  on  a  répandu 
les  épigi^mmes  les  plus  sanglantes.  Rjcnelieu 
y  ^  paru  extrêmement  sensible,  et,  malgré  sou 
caractère  despotique,  et  ses  châtiments  rigoureux^ 
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il  a  bien  feillq  qç'il  §ub!t  cette  nécessité,  Maza-  I 
rin  n  ^  pas  été  plus  épargné.  LquIs  XIY  môme, 
daus  toute  Félévation  de  s^  puissance,  n'y  a  pas 
échappé  ;  niais  liOuis  XIY  »  fini  par  penper  comme 
ce  mouarq"*  "»"*    -"»— *  »~..'^-:pi/1i._'  -^!a^"*'' 

persQDpé 

blessé  ne  pardonne  pas  ;  pour  satisfaire  ses  pe- 
tites vonge^inces  il  fait  yiolençe  au  caractère 
français,  supprime  des  publications  très  utiles 
qu  11  serait  4  désirer  de  voir  se  multiplier,  Gom- 
ment !  vouloir  assujettir  le  Journal  des  Modes,  le 
h  A     Ç^î*'^^  ^*  Dames,  à  un  cautionnement  et 


-  ^*Mçn?  4UÇ  ICO  wiiiiBtres,  qui  aoivept  aonuer  a 
la  France  reitemple  dç  la  galanterie,  reviendront 
sur  une  Idée  auss^  t)arbare.  S'il  en  était  autrement, 
je  plaïudrais  la  pauvre  France  !  gerait-il  donc 
vrai  que  la  nation  française  eût  perdu  la  con- 
fiance tjeç  ministres.  {On  rit,  )  Saqs  doute  ce  se- 
rait up  malheur;  mais  devpns-nouà  en  subir  les 
tnsteç  conséquence^  ?  Paut-il  que  noua  soyons 
poursuivis jqsquQ  dans  nos  divertjssemeqtsf 

(L  ^qaendemeqt  de  M.  Méçbip  est  mÏ9  a«^  voix 
e*  rejeté.  / 

coSmrs3ta?*"^"^  '^'^''^"^  l'awQudeineoi  da  la 

M-  4e  Pçyrpiinct,  gari^  dé^s  scçau;^.  observe 
qu'il  serait  pigp  cpuYenable  dç  rétablir  le  mqt 

terrnfM  qui  sS  trQUYftU  daasla  rédacupp  du  goa- 

veraetpaenj,  ^^  ^^^ 

M,  O940C1,  te  mot  iernw  npna  paraît  aussi 

qui  nou9  9  été  wpriwê  par  plusieurs  membres, 
npup  prpposoqa  (Je  retrancha  |a  dernière  dispo^ 
«ition,  relative  aux  feuilles  périodiques  e^çlusl- 
uemept  CQpsaçréçs  aux  afûcbeç  et  annonces, 
pour  eu  faire  un  article  séparé,  portant  c  Les  dis- 
positions  du  présent  chapitre  oe  seront  poiui 
appUquables  aux  feuilles  périodiques  exclusive- 
meqi  coqaacfées  aux  ^ftiQbe^  et  auuouc.^.  t 

M,  le  Pr^Mfi^t,  U  résulte  de  cette  explica- 
tion que  la  çomcfttssiQu  retire  sou  amende- 

|llvU*« 

M.  Bw^awiu  GoQataQt  4 1«  pwgïQ  mt  l'arttcle. 
.  "*'  '•««M*"'*  C»«»«<i«t.  IfMsteani ,  pour 

quefoM  de  se  r^twrtçr  4  son  ensemble.  Voua  ne 
jrouvereï  aonc  p»s  mauvais  que,  pQur  apprécier 
la  diaposiuqn  que  je  combats;  le  tous  rappelle 

9«ni'S'*""°?'  ^^'  mesurea  que,  vooaaves  votées. 
Voua  ne  voules  pas  aétruire  la  liberté  de  la  presse 

Iniif^""  voua  le  dites);  si  vous  l»  détruisez 

Œ  ^„iwç  m  à  VQus  dlr«,  TOUS  ne  le  ferer 

fon  nf )      *  *''^^*"  CQUuaftsance  de  camsa. 

L'artiçlç  tt,  çn  ordonnant  qu«  lea  troia  pro- 

P."lS/M*P'^"''»^i^  a'^ttt  Pl"»  ««  ^  w)m  de 
la  propnet^,  a  çré«  une  chance  d'e»tinctioin 

presque  assurée  pour  les  iournauj,  pur  U  mort 

de  cbacun de  ces propriéfaires.  Ou aregacdô  ce 

résultat  comme  une  chose  indifférente  ;  peu  s'en 

est  fallu  même  qu'pq  c'ait  dit,  4  Wmitatioa  d'une 

pbraae  d  un  discours  devenu  célèbre  :  Ut  iour- 

...It!'^!^'^'®!  ^^'  ??  eil«wt  taute  nature  de  société 
autre  que  la  société  collective,  a  achevé  de  briser 
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ou  de  bouleverser  tontes  les    conventions  an! 

feSCl  IS'J*^?"'  '«!  '°«  «i8tIntÏÏ?'BD'S 
jetant  1  article  additionnel,  vous  avez  enlevé  aux 
journaux  existants  iç  seul  moyen  de  mnHnnt?! 
Pf  ^V."^.  et  TOUS  ayez  laissé  votre  loTfléU?ed| 
tout  l'pdieux  de  la  rétroactivité. 

«kL*"  «aUère  de  journaux,  l'homme  oui  aura 
obtenu  la  conliauce  d'un  où  de  oEum  dn  «^ 
concitoyens,  et  qui  sera  déWA  de  iSir  n^ 
P'mpwra  trahir,  leur  cbnttaït»  et  vSre^ 
K  valable^',  "*  *'"  »PPW«wt  pas.  et  la  mtS 

ra^?m\l'ÎIT'^î"'  P^»«  '^^  ''««iole  14,  CD  décla- 
rant que  iQoautionnament  doU  être  la  propriété 
pewonnalle  de  l'auteur  d«  la  déclaraabBL  vom 
avea  ampéché  tout  oapitalUte  de  consacrer  une 
2?îll2?i?  "*  '«'««?«  4  l'entwpriia  d'un  ftrnd! 
tt\^?T  ""î*  •".?»•  P«  l'article  15,  séparé  lé 
talent  d'avec  la  probité,  voua  alla  danacet  artic  e 
séparer  la  nobesse  d'avec  le  talent. 

Vous  allez  maintenant  étendre  sur  les  ouTraues 
de  «<a«iice.  de  Uttératora  et  de  beaS-artsU 
feux  meurtnâra  avee  laquelle  vons  avei  dévksS 
la  doiaame  de  la  poliUque.  Je  viens,  avec  wa 
d'eapoir  et  en  toute  hamilité,  voua  prop^r^ 
IS^^'  *^«  cederaier  pas  dans  votretri^ 

h««iH2*îi?'!Si't*'  f»"»  «oeon  espoir  «ten  toutQ 

ministre*  d'où  leur  vient  cette  baine  acharnée  ou 
cette  terreur  profonde  contre  tout  écrit  i^rio- 
diqqe,  quel  que  soit  son  contenu  t  Quoi  I  ils  re- 
oonnaissent  qu'on  ne  peu»  écrire  sur  la  chimlT 
fi'Miî  ?^5Î"**'  ""^«««««uretianaètr^eï: 

«'•?  î*?jN»»n»»]<>n  qui  appelle  «ur  sa  tète  une 
telle  unanimité  de  réprobation,  quli  n^  ait  dm 
sûreté  pour  elle  si  un  savant,  un  littérateur  écrit 
même  sur  la  science  et  les  arts  »  Certes,  il  v  a 
dans  cet  aveu  beaucoup  de  modestie  ;  mais  il  est 
»oheux  que  nos  ministres  ne  sa  montrent  si  mo- 
destes que  pour  arriver  à  la  tyrannie,  et  qu'ils 
s'accusent  pour  nous  opprimer.      "'•""'«"  "" 

««^i?"™'-i®.'?*^®'"  P»'  «ntrerdansla  dis- 
oossiob;  mais  laisses-moi  vous  dire  une  dernière 
km  (rue  vous  tous  êtes  hissés  égarer  par  d^ 
préventions  aveugles ,  et  que,  pour  vous  les  in- 
^Sl^:.^  «accumulé  les  (kits  faux,  les  citations 
tronquées,  touslee  moyens  odieux  et  ignobles. 

S?  .TS^'^T"  \  preuve?  je  vous  la  fournirai 
en  très  pea  de  mots. 


J.>ÏJ;  i"'^"""  ^'^^  journaux,  notamment 
lEtot^,  leur  organe  constant,  habituel,  récom- 

i?kI  »f  *  ^^'2f *^  '""P"??»  ®"»  osé  citer  contre  la 
Uberté  de  la  presse  l'un  dea  hommes  lea  plus 
nonorabtea  de  cette  heureuse  contrée,  le  vénd- 
rabte  Jefferson,  pour  faire  croire  que,  dans  son 
opinion,  les  journaux  étaient  un  instrument  de 
destruction. 

Une  phrase  dictée  par  une  juste  indignation 
contre  la  calomnie,  indignation  que  nous  paru- 
«eons  tous»  a  été  torturée,  isolée  :  et  d'une  ve- 
nté évidente,  dirigée  contre  un  crime  infâme,  la 
dufamabon,  on  a  ftiit  un  blasphème  contre  la 
plus  noble  et  la  plus  indispensable  de  nos  libe»- 
tes.  Periiiettez-moi  de  vous  lire  la  citation  exacte  : 
elle  n  est  pas  longue,  et  j'en  livrerai  ensuite, 
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sans  ajouter  un  mot,  le  commentaire  à  vos  ré- 
flexions. 

«  Pendant  le  cours  de  cette  administration,  et 
dans  Tespérance  de  la  troubler,  l'artillerie  de  la 
presse  a  été  dirigée  contre  nous,  chargée  de  tout 
ce  que  sa  licence  peut  inventer  ou  oser.  Ces 
abus  d*une  institution  si  importante  à  la  liberté 
et  à  la  science,  doivent  être  Tobjet  d*un  regret 
profond,  car  ils  tendent  à  diminuer  son  utilité, 
et  ils  menacent  sa  sûreté  même.  Ils  auraient  pu 
être  réprimés  par  les  châtiments  salutaires  que 
les  lois  des  diuérents  Etats  ont  établis  contre  le 
mensonge  et  la  diffamation  ;  mais  des  devoirs 
plus  urgents  absorbent  le  temps  des  serviteurs  du 
public,  et  les  coupables  ont  été  livrés  à  la  seule 
punition  de  l'indignation  commune. 

«  Mais  il  n'a  pas  été  sans  intérêt  pour  le  monde 
de  s'assurer,  par  une  expérience  loyale  et  com- 
plète, si  la  liberté  de  la  discussion,  sans  le  secours 
du  pouvoir,  n'est  pas  suffisante  pour  la  protection 
et  le  triomphe  de  la  vérité,  et  si  un  gouverne- 
ment qui  agit  dans  le  véritable  esprit  de  la  cons- 
titution avec  zèle  et  pureté  et  ne  faisant  aucun 
acte  qu'il  ait  l'intention  de  cacher  au  public,  peut 
succomber  sous  les  traits  de  la  diffamation  et  du 
mensonge. 

«  L'expérience  a  été  faite  dans  toute  son  étendue, 
et  vous  en  voyez  les  résultats.  Nos  concitoyens 
ont  contemple  Torage  apparent  avec  sang-froid 
et  réflexion.  Us  ont  vu  les  sources  impures  d'où 

Sarlaient  les  outrages.  Us  se  sont  serrés  autour 
e  leurs  fonctionnaires  ;  et  lorsque  la  constitution 
les  a  invités  à  manifester  leurs  décisions  par 
leurs  suffrages,  ils  ont  prononcé  un  jugement 
honorable  pour  ceux  qui  les  avaient  servis,  et 
consolant  pour  les  amis  de  l'humanité. 
«Nous  n'en  concluons  point  que  les  lois  adoptées 

Ï^ar  les  Etats  de  l'Union  contre  les  publications 
ausses  et  déclamatoires  ne  doivent  pas  être  exé- 
cutées. Celui  qui  en  a  le  loisir  rend  service  à  la 
morale  et  à  la  tranquillité,  en  appelant  contre  ces 
abus  la  répression  salutaire  de  la  loi.  Mais  nous 
prenons  acte  de  l'expérience  qui  a  été  faite  pour 
prouver  que,  puisque  la  vérité  et  la  raison  ont 
résisté  aux  opinions  fausses,  liguées  à  des  faits 
faux,  la  presse  a  besoin  de  très  peu  de  restric- 
tions légales.  Le  jugement  public  corrigera  les 
mauvais  raisonnements  et  les  exposés  menson- 
gers en  écoutant  toutes  les  parties  ;  et,  en  défini- 
tive, c'est  la  seule  et  unique  ligne  qui  puisse  être 
tracée  entre  l'inestimable  liberté  de  la  presse  et 
la  licence. 

«  Il  est  remarquable  qu'en  Angleterre,  où  la 
presse  est  beaucoup  plus  restreinte  qu'en  Amé- 
rique, il  y  a  beaucoup  plus  d'ouvrages  factieux 
et  immoraux  que  dans  les  fitats-Unis.  Je  n'ai 
jamais  entendu  parler  d'un  livre  licencieux  ou 
indécent  écrit  en  Amérique.  Nos  gazettes,  qui  sont 
libres  de  dire  ce  qu'elles  veulent  sur  la  morale  et 
la  religion,  n'attaquent  jamais  la  première,  et  il 
y  a  très  peu  d'exemples  qu'elles  attaquent  ;  et  ces 
attaques  sont  toujours  l'œuvre  d'Européens  réfu- 

Î^iés  élevés  dans  des  contrées  où  l'esclavage  de 
a  presse  a  aigri  et  irrité  les  esprits,  et  ces  Euro- 
péens mêmes  cessent  bientôt  leurs  agressions 
contre  les  choses  qu'on  doit  respecter,  parce  que 
l'opinion  publique  les  invite  au  silence.  » 

Voilà  Messieurs,  comment  on  parvient  à  vous 
tromper  par  des  déclamations  contre  les  journaux, 
fondées  sur  des  faits  altérés.  Si  la  liberté  de  la  • 
presse  porte  ombrage  à  MM.  les  ministres,  je  les 
exhorte  à  lui  résister  de  la  môme  manière  que 
l'honorable  Jefferson  :  qu'ils  ne  fassent  rien  qu'ils  1 
aient  besoin  de  cacher,  et  ils  verront  tous  les  ci- 


toyens se  serrer  autour  des  fonctionnaires  amis 
des  institutions  salutaires  ;  ils  verront,  pour  le 
choix  des  députés,  les  suffrages  du  public  se 
joindre  à  leurs  sollicitations.  Mais  ils  n'attein- 
dront jamais  ce  but  tant  qu'ils  n'emploieront  ce 
qu'ils  ont  de  crédit  sur  leurs  journaux,  prétendus 
organes  de  l'opinion,  qu'à  répandre  la  calomnie 
sur  les  plus  intègres  et  les  plus  courageux  défen- 
seurs des  libertés  publiques.  La  France  aura 
besoin  de  connaître  la  réfutation  de  ces  calom- 
nies ;  la  France  et  l'Europe  s'élèveront  comme  un 
tribunal  de  réprobation  contre  le  projet  qu'on 
vous  propose. 

Il  en  est  temps  encore,  Messieurs  :  secouez  la 
terrible,  la  désastrueuse  responsabilité  que  le  mi- 
nistère veut  faire  peser  sur  vous.  Quand  le  minis- 
tère blesse  tous  les  intérêts  nationaux,  j'espère 
2ue  vous  ne  voudrez  pas  vous  rendre  complices 
e  cette  conspiration  contre  la  presse.  Je  ne  des- 
cendrai  pas  de  cette  tribune  sans  faire  un  appel 
à  votre  conscience  et  à  votre  honneur,  et  je  crois 
que  vos  sentiments  d'honneur  vous  feront  adop- 
ter la  disposition  par  laquelle  je  propose  d'exemp- 
ter des  dispositions  de  la  loi  les  journaux  consa- 
crés aux  sciences,  aux  lettres  et  aux  arts. 

(M.  de  Saint-Ghamans  a  la  parole  pour  un  fait 
personnel.) 

M.  de  Saint-Chamans.  Gomme  je  ne  suppo- 
serai jamais  qu'un  de  mes  collègues  manque  de 
bonne  foi  ;  comme  je  n'ai  jamais  sciemment  atta- 

3ué  un  de  mes  collègues  sur  ce  qu'il  n'a  pas 
it,  ou  bien  sur  ce  qu'il  aurait  dit  autrement,  je 
me  vois  obligé  de  faire  remarquer  que  l'hono- 
rable membre  qui  descend  de  la  tribune  est  affligé 
d'une  bien  courte  mémoire.  Je  n'ai  pas  dit  :  Les 
journaux  seront  détruits,  tant  mieux  1  J'ai  seule- 
ment dit  qu'il  était  désirable  que  les  écrits  à  deux 
sous  n'allassent  pas  porter  les  discussions  politi- 
ques dans  la  dernière  classe  de  la  nation.  Il  me 
semble  que  ce  que  j'ai, dit  est  conforme  au  sens 
commun,  qui  veut  qu'on  n'entretienne  pas  quel- 
qu'un de  ce  qu'il  n'est  pas  en  état  d'entendre.  Je 
pourrais  citer  à  l'appui  de  mon  opinion  ce  que 
disait  en  1820  un  noble  pair,  aussi  distingué  par 
ses  talents  que  par  son  caractère,  et  dont  toute- 
fois je  ne  partage  pas  les  opinions  :  M.  le  duc  de 
firoghe  convenait  en  1820  de  l'insuffisance  de  la 
de  la  loi  du  9  juin  1819  pour  contenir  les  jour- 
naux; et  parmi  les  moyens  qu'il  proposait,  Paug- 
mentation  du  timbre  lui  paraissait  devoir  dimi- 
nuer les  dangers,  en  diminuant  le  nombre  des 
journaux  et  de  leurs  lecteurs.  Ge  qu'un  homme 
aussi  honorable  pensait  et  disait  en  1820,  il  me 
semble  qu'on  peut  le  dire  aujourd'hui.  Malgré 
toutes  les  déclamations  dont  mon  opinion  a  été 
l'objet,  je  ne  crains  uas  de  dire  qu'elle  est  l'ex- 
pression littérale  de  la  Gharte.  Oui  ;  la  Gbarte  ne 
veut  assurément  pas  que  l'on  puisse  porter  les 
discussions  politiques  dans  toutes  les  classes. 
Vous  trouverez  même  dans  une  constitution  répu- 
blicaine, celle  de  Tau  m,  des  précautions  prises 
S our  empêcher  les  écrits  pernicieux  d'arriver  aux 
ernières  classes  du  peuple.  Pour  établir  le  prin- 
cipe contraire,  il  faudrait  remonter  jusqu'à  la 
folle  démagogie  de  la  constitution  de  1793. 

J'étais  bien  aise  de  rectifier  un  fait  qui  avait 
été  mal  interprété.  (Aux  voix  î  aux  voix  !) 

M.  BenJamiD  Oonstant.  Je  n'ai  qu'une  simple 
explication  à  donner.  Je  n'ai  pas  prêté  à  M.  de  Saint- 
Ghamans  le  langage  qu'il  suppose,  ^'ai  seulement 
fait  allusion  à  ce  discours  trop  célèbre  où  il  dit  : 
«  Si  l'on  m'objecte  que  les  bonnes  et  les  mauvaises 
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doctrines  seront  étouffées,  tant  mieux!  »»  Voilà  ce 
que  j'ai  voulu  dire,  et  n'ai  pas  prétendu  que 
M.  de  Saint  Ghamans  eût  parlé  des  journaux.  Au 
reste,  c'est  à  peu  près  la  même  chose.  (On  rit.) 

(L*ameadement  de  M.  Benjamin  Constant,  qui 
consiste  à  retrancher  cette  disposition  :  «  Qui  ne 
paraîtraient  que  deux  fois  par  mois  où  àdes  termes 
plus  éloignés  »,  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  Hyde  de  Meavllle.On  vient  de  nous  parler 
de  Tesprit  de  la  Charte.  C'est  dans  cet  esprit  que 
le  vais  faire  une  observation.  L'article  porte  que 
les  propriétaires  fourniront  le  cautionnement  hxé 
par  la  loi  du  9  juin  1819.  Un  de  nos  collègues  a 
demandé  si  ce  cautionnement  pouvait  se  faire  en 
3  0/0;  on  lui  a  répondu  que  cela  était  déterminé 
par  une  ordonnance.  Je  demande  en  vertu  de  quel 
article  de  la  Charte  une  ordonnance  pourrait  dé- 
truire une  loi?  Cependant,  comme  rarticle  que 
nous  discutons  renvoie  à  la  loi  de  1819  et  non  pas 
à  l'ordonnance,  il  me  semble  que  les  tribunaux 
ne  pourraient  que  faire  exécuter  la  loi  de  1819, 
sans  être  arrêtés  par  une  ordonnance.  C'est  une 
explication  que  je  demande  à  MM.  les  ministres. 

M.  de  PeyroDnet,  garde  des  sceaux.  L'ordon- 
nance dont  il  s'agit  est  relative  aux  cautionnements 
qui  pouvaient  être  fournis  en  somme  capitale. 
Le  cautionnement  des  journaux  a  été  fixé  en  rentes 
par  la  loi  de  1819.  Ainsi  tout  cautionnement  de 
journal  qui  sera  fourni,  quel  qu*il  soit,  devra  être 
de  la  quotité  fixée  par  l'article  9. 


M.  Hyde  de  Neaville.  C'est  précisément  à 
cause  de  cela  que  je  fais  mon  observation. 

M.  Casimir  Perler.  La  loi  dit  qu'il  faut  donner 
dix  mille  francs  de  rentes;  il  importe  peu  qu*on 
les  donne  en  argent,  ou  en  rentes  5  0/0  ou  3  0/0. 

M.  Hyde  de  Meavllie.  On  ne  devait  donc  pas 
répondre  à  M.  Casimir  Périer  que  Fordonnance 
était  applicable  dans  cette  circonstance. 

M.  de  Vlllèie,  minisire  des  finances.  C'était  la 
réponse  à  la  demande  qui  m'était  faite. 

M.  Hyde  de  Meavllie.  Nous  cherchons  tou- 
jours à  rectifier  les  erreurs  des  ministres,  et  c'est 
ainsi  que  nous  répondrons  aux  injures  dont  on 
nous  accable,  ou  plutôt  dont  on  nous  honore. 

(L'article,  amendé,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  La  disposition  que  vous 
VLMiez  d'adopter  rend  inutile  l'article  13  du  projet 
de  loi,  qui  porte  :  «  Les  dispositions  de  l'article  1*' 
de  la  loi  du  15  janvier  1805  (25  nivôse  an  Xlll) 
et  de  l'article  2  de  la  loi  du  25  février  suivant 
(6  ventôse  an  Xlll),  relatives  aux  privilèges  du 
second  ordre  institués  au  profit  des  préteurs  de 
de  fonds  employés  au  cautionnement  des  comp- 
tables, ne  sont  pas  applicables  aux  cautionne- 
ments fournis  par  les  propriétaires  de  journaux 
et  écrits  périodiques.  » 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Nous  som- 
mes autorisés  à  consentir  à  cette  suppression. 

(L'article  13  est  mis  aux  voix,  parce  que  la 
Chambre  ne  peut  prononcer  la  suppression  d'un 
article  qu'en  votant  son  rejet.  —  U  est  rejeté.) 

M.  le  Président.  Le  gouvernement  avait  pro- 

Eosé  à  l'article  il  une  disposition  ainsi  conçue  :  « 
e  nom  des  propriétaires  des  journaux  ou  écrits 


f  périodiques  sera  imprimé  en  tète  de  chaque  exem 
plaire,  à  peine  contre  l'imprimeur,  d'une  amende 
de  500  francs.  »  Les  dispositions  précédemment 
adoptées  ont  occasionné  un  changement  dans  la 
rédaction  de  cet  article  :  «  Le  nom  des  propriétai- 
res r^oc/^urc  des  journaux,  etc.  » 

(M.  le  garde  des  sceaux  consent  à  ce  change- 
ment.) 

M.  Mëelilii.  Messieurs,  les  propriétaires  rédac- 
teurs seront  parfaitement  connus  du  gouverne- 
ment. Vous  avez  pris  toutes  les  précautions 
possibles  pour  rendre  leur  rôle  aussi  difficile  que 
dangereux.  A  quoi  bon  exiger  que  les  noms  des 
trois  éditeurs  re^^pon sables  soient  imprimés  en 
tète  du  journal  ?  Vous  devez  désirer  que  des 
hommes  recommandables  parleur  moralité,  leurs 
talents  et  leur  position  sociale  s'occupent  de  la 
rédaction  des  journaux.  Or,  cette  obligation 
pourrait  en  éloigner  quelques-uns;  elle  n'attein- 
drait donc  pas  le  but  que  vous  vous  proposez 
d'atteindre. 

M.  Petoa.  De  la  vive  discussion  du  funeste 
projet  de  loi  qui  nous  occupe,  ressortent  les  preu- 
ves multipliées  qu'il  est,  dans  toutes  ses  parties, 
hostile  envers  les  libertés  du  pays,  et  subversif 
des  droits  de  propriété. 

Aussi  l'éloquent  et  profond  Royer-Collard  (son 
nom  sera  historique)  vous  a  établi,  d'une  manière 
lumineuse  et  positive,  que  ce  projet  monstrueux 
n'était  ni  digne  ni  susceptible  d'aucun  amende- 
ment. 

Notre  honorable  collègue  Gautier,  dans  sa 
vigoureuse  attaque  contre  cette  conception  ma- 
chiavélique, vous  a  fait  (si  je  puis  m'exprlmer 
ainsi)  l'autopsie  de  ce  projet  de  loi.  Ce  n'est  plus 
qu'un  cadavre  mutilé,  et  nous  sommes  à  peine 
arrivés  à  l'article  15.  Au  dernier  article,  ce  ne  se- 
ra plus  qu'une  squelette  (On  ni.)  à  envoyer  à 
la  uhambre  des  pairs. 

Quelques  voix  :  ATamendement  1 

M.  Petoo.  Mais  Ton  me  prescrit  de  venir  à  l'a- 
mendement  ;  je  me  hâte  d'y  arriver  ! 

Bn  lisant  attentivement  le  rapport  de  votre 
commission,  je  n'ai  trouvé  aucune  explication 
pour  cet  article,  je  désirerais  que  M.  le  rapporteur 
voulût  bien  nous  faire  connaître  les  motifs  qui 
ont  dicté  cette  étrange  précaution. 

Une  voix  :  11  est  malade. 

M.  Petoa.  Je  neles  conçois  pas,  omn^nimtsvifta^ 
(tout  ce  qui  est  de  trop  est  nuisible);  ou  je  ne  les 
envisagerais  que  comme  de  nouvelles  entraves  à 
toute  espèce  de  publication. 

Ici,  Messieurs,  mes  soupçons  redoublent:  les 
amis  de  la  liberté  publique  deviennent  de  plus  en 
plus  ombrageux;  ont-ils  tort?... 

Comment,  il  ne  suffira  point  au  gouvernement 
d*a voir  connaissance  des  actes  de  société,  des  ré- 
dacteurs propriétaires  des  journaux;  de  connaî- 
tre jusqu'aux  plus  petitsdétailsdeleursopérations; 

d*en  avoir  les  noms  pour  les  atteindre,  quand  il 
lui  plaira? 

II  faudra  (chose  bizarre)  que  leurs  noms  soient 
exposés  en  tète  de  chaque  exemplaire  du  journal  ! 
Messieurs,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  on  veut, 

f)ar  les  mesures  qui  vous  sont  proposées,  rendre 
a  condition  des  journalistes  misérable  et  dange- 
reuse, afin  de  dégoûter  ceux  qui  le  sont  ou  ceux 
qui  seront  tentés  de  le  devenir. 
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Car.  VOUS  coDoevez  aisément  que  telle  personrie 
qui  s'aséociëralt  vôlon  tiers  â  une  entreprise  de 
journal  si  son  tota  devait  l'ester  iiicônnu,  balan- 
cera longtemps  atàrit  d'entrer  daps  cette  entre- 
prise, ou  ne  lè  fera  pas,  si  la  lûi  qUi  yôiis  est 
soumise  exteë  que  sdn  lioiiî  ^oit  place  ëtiàqùè 
iomr  en  tête  aùn  Jôui'ttal. 

Elle  craindrai  de  se  faire  des  etinemis,  si  la 
rédaction  de  son  journal  ne  plaît  pas  à  telle  oti 
telle  opinion.  Des  inimitiés  aux  yoies  de  faits,  il 
y  si  souvent  peu  d'intervalle. 

Lés  épodue^  dé  nos  dlssëti^ioù^  notiâ  offrent 
des  éleiliplës  fufiestefi  de  la  t)uDlldté  des  rïbtûÉ 
en  tetô  de  jodrnçttii. 

Les  Dufosdl,  les  Siiieafa,  le^  Pérlet,  M  frefeS 
Ghaignlaut,  les  Brissot  et  udëfoute  d'autres  jour- 
nalistes dont  les  noms  6ë  mè  reviéntiëilt  tas  ëtl 
ce  momëtit,  ont  été  plds  oti  tboitjs  pdrtes  àui 
nueé,  tt^aldéâ  dans  là  botie,  et  ëôiiduits  à  réCna- 
fuiid. 

Soûg  un  ^duVëtnëtnetlt  légitime  et  ëonstltiitiôn- 
nel,  k  j)osition  des  journalistes  devrait  êtte  |)t0- 
tégée  et  à  Tabri  de  toute  atteinte,  lorsqu'ils  au- 
ront satisfait  à  la  condition  qui  leur  sera  imposée 
de  faife  CônUdire  letir  noql  âti  ^OuVëfflenlënt., 

cette  condition  étant  àtiffl^àtlte,  Je  Vote  le  fëjet 
de  l'amendeûient  de  Isl  coinolisâibii. 

M.  Dudon.  La  commtsfilidn  H'avâif  p^É  cf-u 
qu'il  fat  tiëcesàaife  d'eipllquer  utie  pateillë  dis- 
positioti.  li*ëst  parce  qùë  les  profriêlàirës  r'édëë- 
teurs  sont  responsables  de  tous  tes  articles  qui 
paraîtront,  qu  on  dcmatlde  (jtle  lëtir  tidm  sôtt  inl- 
primé  en  tête  du  journal.  Vouloir  chaque  jdtir 
régedier  la  nation  et  lu^et  les  IHâiVJddb,  eët  às- 
surêoiënt  liné  prétention  bien  eitraôrdinàire.  Il 
faut  ëëpôrer  que  lé  mal  produit  par  (^ertdln 
journal,  ëeëéera  quand  le  nOiU  dëâ  (iroprlétàires 
rédacteurs  Sera  côlitlu.  Kous  dVidns  déliré  qu'oU 
p6t  exiger  de  l^autëur  (tU^il  mlt.sôn  ndUi  aU  ba§  des 
parties  par  iUi  ëbtnposêës.  (MôuvèTrieiih  eh  sens 
divers)]  car  il  est  bon  de  Savoir  ((uet  est  ëtiUi 
qui  nous  parle  :  est-ce  Aristarque  ou  Zoile,  Xé- 
nopbon  ou  Aristophane  ?  trouvent  lé  tlUtU  â*un 
auteur  fait  tout  le  succès  d'un  article  ou  d'un 
livre.  Vous  Vbils  raptieleji  d*Ude  biographie  qUi  a 

Earu  et  qu'on  attribuait  à  des  hôttimes  honora- 
les,  soupçonnés  de  s'être  laissé  entraîner  p^v 
quelques  préventions.  On  a  lioUliilé  les  aUtëUrs, 
et  cet  ouvrage  vendu  à  25,000 exemplaires,  bdnirë 
Ictluël  s'élevait  taUt  d'amours-^propres  offeuséb,ti*a 
suscité  d'autre  procéë  en  diffamation,  tju'entrë 
l'imprimeur  et  l'un  des  auteurs.  Vous  voyez  com- 
bien il  est  nécessaire  de  bddhaltrd  lëâ  Véritables 
auteurs.  Le  nom  des  auteurs  est  la  plus  grande 

garàbtie  duë  t)uiëse  troiiver  la  fiddéte.  Quand  on 

aura  sdn  nom  ItbpHme  ed  tête  d'un  journal,  on 
né  s'exposera  pas  légèrement  auit  reproches  t|Ue 

Seuventiournellemeut  provoquer  oertftlns  articled. 
ous  ii'aVonâ  paS  dëtkiahdé  que  lés  articles  fUs- 
sedl  aigUés  du  bdhl  de  i'auteUr,  parce  dUe  eette 


trouver  des  prêté-hdths,  cdtbme  6h  avait  trouvé 
des  éditeurs  responsables.  Ainsi,  cette  diaposiiiôb 
ne  pouvait  être  insérée  daUs  la  loi  ;  il  fout  espé- 
rer qu'elle  s'introduira  dans  les  mœurs»  Gooibien 
d'boibmes  honorables  qui  eonsatirënt  leurs  tra- 
vaux à  la  rédaction  deô  feuilles  périodiques  !  Sans 
doute,  lorsque  ces  feuilles  seront  rentrées  dahs 
les  bornes  dé  là  modération  et  de  la  déiàedée,  ils 
ne  craindront i^as  de  prendre  lare8t)onsabilité  per- 
sonnelle de  leoTi  écrits.  Il  serait  h  douhaiter  qUe 
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les  journaux  ministériels  donnassent  cet  exem- 
ple. On  sait  C|tie  te  titre  du  journal  reste  toujours 
corhposé.  Il  ne  peut  ddtic  y  avoir  d'omission  vo- 
lôtitairë.  ;  et  Si  Un  ndûi  se  trouvait  oniis,  c^est  qu'il 
aurait  été  à  dessein  retranché  dU  titre. 

M.  Mééfilii.  C^eSt  ufie  mesure  qui  porte  le  ca- 
chet de  la  Vëïatlôn  ;  c'eôt  indigne  d'Une  loi  ! 

M.  Hjde  de  Meuvillei  Les  trois  éditeurs  r«»s- 
pônsabfes  aeroiit  pàrfàStetdeht  cônnîis  dé  l'auto- 
tité.  Il  tne  ëemblë  qu'il  sufAt  d'exiger  qUe  le  nom 
de  l'un  deu5t  soie  imprirné  eii  télé  du  jouriiaU 
Cet  article,  au  surplus,  n'est  t)às nouveau;  la  Ré- 
volution l'aVait  invelité:  il  eét  eitrait  dU  Bulle- 
tin des  Lois,  n**  328.  Le  fiirëctolrè  aVait  eU  celte 
peUsée.parde  qu'à  cette  époque  comme  aujour- 
d'hui, la  liberté  de  la  presse  paraissait  importune. 
Je  deihandë  ce  QU'il  a  produit,  s'il  a  pu  empêcher 

la  licence?*.. 4 

M.  Oisàùtk.  îl  a  fait  la  réputation  déâ  écrivains 
royalistëâetiahontedësécriVainsrêvolutionuaires. 

M.  tÊfàé  àé  Héavtllé.  It  est  t)éniblé  de  Voir 
u'on  veuille  nous  faire  suivre  en  1827  les  traces 
e  Cette  aboinihàble  époque.  Qiiand  dbnc  pourrons- 
fidUâ  ôUbliëria  Révolution  et  ceqUi  s'est  passé  9oui 
la  Terreur  f  fte.marquez  que  robliêation  imposée 
liux  propriétaires  rédacteurs  de  faire  imprimer 
leur  nooi  en  tête  dU  jouriial. détruit  la  garantie 
({ue  Vous  dëVez  rechercher.  Ëien  des  hofnmes  ho- 
norables ne  voudront  pas  se  porter  propriétaires 
rédacteurs^  précisément  parce  que  vous  les  obli- 
gerieis  de  mettre  lëUr  îiûm  eh  têie  du  journal.  Je 
demande  obuô  que  VoUs  voUS  conteùtlez  du  nom 
d'un  des  propriétaires  rédacteurei  Au  restoi  ^Aes- 
6ieurd,  11  ëU  bièra  ce  c|Ue  vous  voudrez. 

H.  Jàéi|àlifol-l*aÉâpetilne,  commissaire  du 
roi.  L'article  qui  est  soumis  à  la  dit^cussien  n'a 
pas  été  puisé  dans  les  actes  du  Directoire,  ttiais 
dans  la  législation  adglaisë.  D'après  Ud  acte  du 
Parlement,  lé  ndUi  de  l'imprimeur  el  de  l'édi- 
teur doit  être  imprimé  en  tête  du  journal,  sous 
peihe  de  100  liV.  sterL  d'amende. 

M.  Hjde  de  Meuville.  C'est  ce  que  je  de- 
îUandé. 

M.  I^elètt  déclare  se  réunir  à  l'ainendement  de 
M.  Hvde  de  Neuville. 

(Cet  afnehdëment  est  tala  aui  voii  et  rejeté. 
L'article  11  du  projet,  devenu  art.  15i  est  adopté 
avec  la  tiiodi&Cation  indiquée.) 

tt.  Ite  l^i^éstdeiii.  Article  14  : 

c  Les  droits  dé  tiiUbré  actuellement  établis  sur 
les  journaux  et  écrits  périodiques  seront  rem- 
t).lacé8  par  UU  droit  unique  de  10  centimes  pour 
chaque  feuille  de  trente  décimètre^  carrés  de  su- 
perhcië  bu  de  dimension  inférieure.  Le  même 
même  droit  sera  perçu  pour  les  demi-feuilles  ou 
autres  fractions  de  îeuille.  Il  sera  augmenté  de 
1  centime  pour  chaque  diamètre  carré  au-dessus 
de  trente  décimètres.  » 

La  commission  a  propôâê  la  sUl^pressibn  de  cet 
article. 

M.  dé  l^éjrroiilÉei,  '^àrdé  dés  iceâûx,  NoUs 
sommes  autorisés  à  consentir  à  oette  suppression. 
(Sensation.) 

(L'article  eët  mis  aùl  voit  et  r^ijeté.) 
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M.  le  PrésideDt.  Article  18  da  projet  qui  de- 
vient article  16; 

•  Toute  poursuite  pour  délits  et  crimes  commis 
par  la  publication  d'un  journal  ou  écrit  pério- 
aic[ue  quelconque  sera  dirigée  contre  les  proprié* 
taires  ae  cet  éorit  périodique  ou  jouroaL  » 

La  commission,  conformément  à  d'autres  dis- 
positions déjà  adoptées,  a  proposé  de  rédiger  ainsi 
cet  article  : 

«  S'il  y  a  poursuite  devant  lés  tribunauxi  elles 
seront  airigées  contre  les  propriétaires  rédac- 
teurs, qui  seront  passibles  de  toutes  les  pdnes  ; 
cependant  les  condamnations  pécuniaires  seront 
supportées  solidairement  par  tous  les  proprié- 
taires. » 

(La  Chambre  adopte  celte  rédaction. 

Elle  adopte  aussi,  comme  devant  former  Tar- 
ticle  17,  la  disposition  suivante  : 

c  Sont  exceptées  des  dispositions  du  présent  cha- 
pitre, les  feuilles  périodiques  exclusivement  con- 
sacrées aux  affiches  et  annonoêSs  » 

M.  le  l^ësidentrf  M«  do  JBeaumonf  a  proposé 
un  article  additionnel  aiusi  conçu  : 

«  Tout  français  remplissant  les  conditions  pres- 
crites par  la  présente  loi,  pourra,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  qu  elle  ordonne,  publier 
un  journal  ou  feuille  périodique^  sans  avoir  be- 
soin d'une  autorisation  particulière  du  goover» 
nement.  » 

M.  de  Beaumeiit.  Messieurs,  on  comprendrait 
mal  le  projet  de  loi  qui  fait  l'objet  de  cette  dis- 
cussion, 81  on  l'isolait  dans  sa  pensée  de  Tar- 
ticle  1«'  de  la  loi  du  il  mars  1822  ;  car  c'est  de  la 
combinaison  de  ces  deux  lois  que  doit  résulter, 
dans  un  temps  donné,  la  destruction  ou  rasser» 
vissemeut  de  la  presse  périodique  :  et  comme  je 
ne  puis  penser  que  la  Chambre  veuille  l'un  ou 
l'autre,  l'adoption  par  elle  de  mon  amendement 
me  semble  être  une  conséquence  nécessaire  des 
articles  qu^elie  a  déjà  votés.. 

Examinons  d'abord  qu'elle  est  la  véritable  si- 
tuation de  la  presse  périodique<  Je  serai  clair» 
parce  je  ne  connais  pas  de  meilleur  moyen  pour 
se  Taire  comprendre,  ijes  journaux  que  l'on  ap- 
pelle indépendants  (j^  P&fl<^  de  cent  qui  s'im- 
priment à  Paris)  sont  au  nombre  de  cinq.  De  ces 
cinq  il  y  en  a  un  que  l'amendement  de  M«  de 
Blan^y  a  misi  contre  son  gré  sans  doute,  à  la 
merci  du  pouvoir.  Je  dis  contre  son  gré,  parce 
que  les  doctrines  religieuses  et  moiiarcbiques  de 
la  Quotidienne^  sont  celles,  de  tous  les  journaux 
existants,  qui  offrent  le  plus  de  rapports  avec  celles 
que  nous  connaissons  à  notre  honorable  collègue; 
et  remarquez.  Messieurs,  que  les  trois  journaux 
de  la  couleur  royaliste  la  plus  prononcée  sont 
précisément  ceux  qu'a  atteints  le  projet  de  loi 
qui  n'est  encore  qu'en  discussion. 

M.  le  garde  des  sceaux  nous  a  fait  entendre  que 
le  ministre  n'abuserait  pas  de  la  situation  où  cet 
amendementa  mis  la  Quotidienne.  J'ai  toute  oon- 
fiatice  dans  les  promessed  de  M.  le  garde  des 
sceaux  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce 
journal  se  trouvera  dans  une  situation  précaire, 
et  qu'il  sera  au  moins  l'obligé  des  ministres  pour 
le  mal  qu'ils  ne  lui  feront  paSi  J'ignore  la  posi- 
tion des  quatre  autres  journaux  -,  mais  combien 
de  chances  naturelles  ooivent  se  présenter  pour 
leur  destruction,  sans  compter  celles  qu'on  peut 
faire  naître  I  Notre  honorable  collègue,  M.  Dudon, 
nous  a  donné  à  cet  égard  des  explicatioiis  avec 
une  franchise  qui  a  beaueoun  éclairci  Tétat  de  la 
question.  Certainement,  Messieursi  d'après  ce  qui 


s'est  dit,  soit  au  banc  des  ministres,  soit  à  cette 
tribune,  il  n'y  a  pas  une  compagnie  d'assurance 
qui  voulût  garantir  pour  un  an  la  vie  d'un  jour 
nal.  Sans  doute,  on  ne  peut  voir  avec  indifférence 
la  ruine  de  familles  entières  qui  ont  placé  leurs 
moyens  d'existence  dans  une  industrie  autorisée 
par  les  lois  ;  mais  ce  n'est  pas  du  tout  ce  qui 
nous  occupe  en  ce  moment  :  menacés  dans  nos 
libertés,  nous  n'avons  guère  le  temps  de  ^songer 
aux  intérôs  particuliers  des  propriétaires  de 
journaux,  peu  nous  importe  qu'on  supprime  tel 
ou  tel  journal,  pourvu  que  des  journaux  libres, 
répondant  aux  besoins  de  la  société,  puissent  en 
remplir  le  vide;  pourvu  que  les  diverâes  opi- 
nions qui  ont  le  droit  de  se  faire  entendre  ne 
restent  pas  sans  organes. 

Tel  est  le  but,  Messieurs,  de  l'article  additionnel 
qu6  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer.  En  l'adoptant, 
vous  rentrez  dans  l'esprit  de  la  Charte,  et  dans  la 
lettre  même  de  la  Charte  dont,  il  faut  le  dire, 
l'article  l""^  de  la  loi  de  1822  nous  a  fait  sortir  ; 
vous  prévenez  la  dilapidation  de  nos  finances, 
vous  assurez  la  répression  de  la  licence,  vous 
servez  enfin  les  véritables  intérêts  de  l'adminis- 
tration. 

Vous  fentrez^dans  Tesprit  dé  la  Charte,  parce 
qu'il  est  contraire  à  cet  esprit  que  la  presse  pé- 
riodique soit  exclusivement  dans  les  mains  de 
l'autorité;  parce  que  donner  aux  ministres  te 
droit  d'accorder  l'autorisatioa  pour  l'établisse- 
ment d'un  journal,  c'est  leur  donner  le  pouvoir 
de  créer  une  classe  privilégiée  :  «  parce  que,  di- 
sait M.  le  comte  de  Villèle  en  1817,  si  le  ministre 
obtient  le  droit  de  donner  ou  de  refuser  arbitrai- 
rement l'autorisation  aux  journaux  de  paraître, 
il  pourra  la  rendre  Onéreuse  aux  uns,  la  donner 
gratuitement  aux  autres,  en  favoriser  quelques- 
uns,  pour  les  mettre  à  même  de  se  soutenir  con- 
tre l'opinion  :  il  pourra  user  des  moyens  les  plus 
contraires  aux  droits  garantis  à  tous  les  Fran- 
çais, par  les  articled  1  et  2  de  la  Charte.  » 

Vous  rentrez  dans  la  lettre  de  la  Charte,  car  la 
Charte  dit  que  «  tous  les  Français  ont  le  droit  de 
publier  et  ae  faire  imprimer  leurs  opinions,  en 
se  conformant  aux  lois  qui  doivent  réprimer  les 
abus  de  cette  liberté.  »  Se  conformer  aux  lois 
qui  règlent  un  droit,  ce  n'est  pas  renoncer  à 
l  exercice  de  ce  droit;  car  si  ce  droit  n'existe  pas 
par  lui-même,  ce  n'est  plus  un  droit,  c'est  une 
laculté  dépendante  de  la  volonté  d'autrui.  Pour 
que  ce  pouvoir  existât  dans  la  main  des  minis- 
tres, il  faudrait  traduire  ainsi  l'article  8  de  la 
Charte  :  Tous  les  français,  c'est-à-dire  un  très 
petit  nombre  qu'il  plaira  à  nos  ministres 
de  limiter  à  leur  gre,  ont  le  droit,  c'est- 
à-dire  peuvent  obtenir  la  permission,^  s'il  plaît 
aux  itkiviiiiv^^^  de  publier  et  faire  imprimer  leurs 
opinions^  c'est-à-oire  led  opinions  des  ministres, 
en  se  conformant  aux  lois  qui  doivent  réprimer 
les  abus  de  cette  liberté^  c  est-à-dire  en  se  con- 
formant au  caprice  des  ministres  qui  peuvent 
regarder  la  liberté  de  la  presse  comme  un  abus. 

Il  £aLUt  le  dire.  Messieurs,  la  situation  dans  la- 

3uelle  nous  nous  trouverions  par  la  combinaison 
e  la  toi  de  1822,  avec  celle  qui  vous  est  deman- 
dée, serait  une  véritable  suspension  de  l'article  8 
de  la  Charte.  Si  les  circonstances  sont  assez  gra- 
ves pour  autoriser  cette  suspension,  qu'on  le  dise 
franchement,  et  qu'on  réclame  l'exéciition  de 
l'article  14.  Il  n'est  personne  qUi  pe  préférât  une 
mesure  temporaire,  quelque  rigoureuse  qu'elle 
fût,  à  une  loi  qui  a  pour  but  d*amener  le  même 
résultat  d^une  manière  permanente. 
Mais  quelles  sont  donc,  Kessieurs,  ces  circon^ 
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Stances  si  graves ,  qu'elles  nous  obligeraient  de 
déclarer  qu'on  ne  peut  plus  gouverner  avec  la 
Cbarte!  Il  est  vrai  que  l'exposé  des  motifs  de 
M.  le  garde  des  sceaux  nous  avait  fait  concevoir 
quelques  alarmes.  Mais  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, en  vous  apportant  sa  loi  du  budget,  ne  vous 
a-t-il  pas  pleinement  rassurés?  Comment  dans 
un  pays,  ou  <  tout  tend  à  l'amélioration,  où  tout 
suit  l'impulsion  du  gouvernement,  où  le  sens  ex- 
quis de  la  nation  rend  inutiles  ou  peu  dangereux 
les  efforts  que  Ton  pourrait  faire  pour  altérer  sa 
contiance  dans  le  système  suivi  par  l'administra- 
tion, pourrait-on  avoir  besoin  d  armer  cette  ad- 
ministration d'un  pouvoir  tel,  que  la  crainte  des 
plus  grands  désordres  pourrait  à  peine  le  justi- 
fier? 

Je  m'attends  bien,  Messieurs,  qu'on  va  repro- 
duire toutes  les  objections  cent  rois  répétées  et 
autant  de  fois  réfutées  victorieusement.  On  vous 
dira  que  la  presse  périodique  n'est  point  celle  que 
la  Charte  protège,  qu'elle  ne  s'en  est  point  occu- 
pée, que  les  choses  sont  entières  à  cet  égard,  et 
que  c  est  au  pouvoir  législatif  réuni  qu'il  appar- 
tient de  faire  les  dispositions  nécessaires. 

On  vous  dira  que  les  entreprises  de  journaux 
sont  des  spéculations  industrielles,  qui  ont  pour 
but  le  lucre,  et  que,  sous  ce  rapport,  elles  ren- 
trent dans  la  classe  des  associations  industrielles 
qui  ont  besoin  de  l'autorisation  du  gouvernement. 

On  assimilera  les  journaux  aux  théâtres  qui 
ne  peuvent  être  établis  sans  l'autorisation  du 
gouvernement,  aux  leçons  publiques  d'un  pro- 
fesseur, aux  sermons  d'un  prédicateur,  qui  ont 
besoin,  pour  enseigner  et  pour  prêcher,  de  l'au- 
torisation du  gouvernement  ;  au  pharmacien  qui 
ne  peut  exercer  sa  profession  qu'avec  la  permis- 
sion de  l'autorité. 

On  demande  comment  le  gouvernement»  qui 
limite  le  nombre  des  notaires,  des  agents  de 
change  et  d'autres  professions,  n'aurait  pas  le  droit 
de  limiter  le  nombre  des  journaux  ? 

On  comparera  l'établissement  des  nouveaux 
journaux  à  celui  des  usines  nouvelles,  telles  que 
les  moulins,  les  fonderies  et  autres,  qui  ne  peu- 
vent être  créées  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. 

Je  répondrai  d'abord  que  la  Charte  ayant  per- 
mis tous  les  genres  de  publication,  et  les  publi- 
cations périodiques  étant  de  ce  nombre,  je  m'en 
tiens  à  la  règle  générale  ;  que  c*est  à  vous  à  pro- 
duire l'exception,  si  elle  existe  ;  que  l'auteur  de 
la  Charte  savait  très  bien  que  les  journaux  fai- 
saient partie  des  différentes  manières  de  publier 
ses  opinions,  et  que  s'il  eût  voulu  les  excepter, 
il  l'etit  fait  d'une  manière  positive-,  mais  qu'on 
ne  peut  douter,  au  contraire,  que  ce  fût  la  presse 
périodique  qu'il  avait  particulièrement  en  vue 
quand  il  .rédigea  l'article  8. 

J'accorderai  que  l'établissement  d'un  journal, 
formé  par  une  association,  doit  être  soumis  aux 
mêmes  formalités  que  tout  autre  établissement 
industriel.  Mais  ces  formalités  ont  pour  objet  la 
sûreté  des  personnes  qui  placent  leurs  fonds  dans 
ces  sociétés ,  et  non  la  satisfaction  ou  la  tranquil- 
lité du  ministère;  et  quand  une  semblable  société 
a  fourni  toutes  les  garanties  voulues  par  la  loi, 
dépend -il  des  ministres  d'en  accorder  ou  d'en 
refuser  l'établissement  ?  Non  certainement. 

Mais,  d'après  quelques  défenseurs  de  la  loi, 
l'entreprise  d'un  journal,  considérée  comme  in- 
dustrielle, ne  devrait  pas  seulement  être  soumise 
à  des  conditions  déterminées  par  la  loi  ;  ce  de- 
vrait être  une  entreprise  exploitée  dans  l'intérêt 
seul  et  pour  le  bon  plaisir  des  ministres. 


Je  nierai  la  similitude  qu'on  prétend  exister 
entre  l'établissement  d'un  journal  et  celui  d'un 
théâtre.  Toute  réunion  qui  excède  un  certain 
nombre  de  personnes  est  défendue  par  la  loi,  à 
moins  d'une  autorisation  spéciale  du  gouverne- 
ment. Qui  ne  sent,  en  effet,  qu'une  réunion  de 
mille  personnes  à  laquelle  serait  adressé  un  dis- 
cours séditieux,  capable  d'enflammer  les  esprits, 
pourrait  devenir  plus  dangereuse  que  ces  mille 
personnes  lisant  chacune  séparément  dans  sa 
maison  ce  même  discours?  Et  puis,  un  discours 
séditieux,  livré  à  l'impression,  peut  être  puni 
facilement;  mais  comment  atteindre  des  paroles 
qui  volent  et  ne  laissent  aucune  trace  ? 

La  même  réponse  peut  s'appliquer  à  ce  qu'on 
dit  de  la  leçon  publique  d'un  professeur,  et  du 
sermon  d*un  prédicateur. 

La  comparaison  que  l'on  fait  d'un  journaliste 
avec  un  pharmacien  n'est  pas  plus  exacte.  Cette 
dernière  profession  exige  des  connaissances  dont 
l'absence  pourrait  être  du  plus  grand  danger  pour 
la  société;  les  qui  pro  quo  des  pharmaciens  sont 
passés  en  proverbe  ;  il  est  donc  indispensable  de 
s'assurer  de  leur  capacité.  Mais  les  erreurs  des 
journalistesn'ODtpasneureusement  le  même  dan- 
ger ;  lei  gens  quHls  tuent  se  portent  casez  bien  ;  et 
si  l'on  exigeait  qu'ils  eussent  une  connaissance 
même  superficielle  de  toutes  les  matières  qu'ils 
ont  à  traiter,  il  faudrait  leur  faire  subir,  comme 
au  célèbre  Pic  de  la  Mirandole,  une  thèse  de  omni 
re  scibili. 

Il  n'y  a  pas  plus  de  similitude  entre  un  jour- 
naliste et  un  notaire  ou  un  agent  de  change  dont 
le  nombre  doit  être  limité  par  l'autorité.  Lorsque 
le  gouvernement  donne  une  commission  pour 
exercer  un  emploi,  il  appelle  la  confiance  publique 
sur  le  titulaire  de  cet  emploi;  il  devient  en  quel- 
que sorte  responsable  de  ses  actes.  Ce  fonction- 
naire est  assermenté,  et  ses  actes  font  foi  en  jus- 
tice et  doivent  être  crus;  mais  personne  n'est 
obligé  de  s'en  rapporter  au  dire  d'un  journaliste, 
ni  de  lui  accorder  la  moindre  confiance  :  et  cela 
est  si  vrai,  que  plus  il  est  connu  qu'un  journaliste 
écrit  sous  l'influence  de  l'autorité,  et  moins  géné- 
ralement il  obtient  la  confiance. 

Ce  n'est  pas  avec  plus  de  raison  qu'on  voudrait 
établir  une  comparaison  entre  la  création  d'un 
nouveau  journal  et  celle  d'une  usine  nouvelle, 
que  l'administration  n'autorise  qu'avec  réserve, 
parce  qu'elle  pourrait  nuire  à  celles  qui  sont  déjà 
établies,  et  qu'il  est  impossible  d'admettre  que 
ces  usines  puissent  être  multipliées  à  l'infini.  11 
est  des  industries  que  le  gouvernement  a  le  droit 
de  limiter  parce  qu'elles  sont  indispensables  à  la 
sûreté  et  à  l'existence  même  de  l'État.  Ainsi,  si 
toute  personne  qui  voudrait  établir  un  moulin  à 
moudre  le  blé  en  avait  le  droit,  ils  pourraient  se 
multiplier  au  point  que,  ne  rapportant  plus  un 
revenu  suffisant  en  raison  des  capitaux  qui  y  se- 
raient employés,  il  pourrait  arriver  que  toutes 
ces  usines  fussent  abandonnées  à  la  foiSt  et  que  la 
subsistance  du  peuple  et  la  tranquillité  publique 
fussent  compromises.  11  en  est  de  même  d'une  fon- 
derie et  autres  usines  pour  travailler  le  fer,  parce 
que  le  manque  de  fer  pourrait  compromettre  lu 
sûreté  de  i'Ëtat. 

On  peut,  par  la  même  raison,  limiter  le  nombre 
des  boulangers,  des  bouchers  et  autres  professions 
dont  la  cessation  momentanée  pourrait  causer  dus 
désordres;  mais  je  n'ai  jamais  entendu  dire  que 
l'État  pût  être  en  danger  de  périr  faute  d'horlo- 
gers, de  bijoutiers,  de  marchandes  de  modes  ; 
aussi  le  nombre  n*en  est-il  point  limité.  Pourquoi 
celui  des  journalistes  le  serait-il?  Craindrait-on 
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qu'ils  ne  vinssent  tons  à  cesser  d'écrire  à  la  fois? 
Je  doute  fort  que  Messieurs  les  ministres  regar- 
dassent cet  événement  comme  une  calamité. 

Ënfîn,  Messieurs,  pour  ne  laisser  aucune  ob- 
jection sans  réponse,  j'en  rappellerai  une  qui  n'est 
pas  nouvelle,  et  qui  a  étA  répétée  plusieurs  fois 
dans  le  cours  de  cette  discussion  :  combien  d'in- 
dustries qui,  dans  l'état  actuel  des.  choses,  ne 
sont  et  ne  peuvent  être  exercées  que  sous  des 
conditions  imposées  par  l'autorité  publique  ?  Tels 
sont  les  cafés,  les  mai'^oos  garnies  et  autres. 

J'en  conviendrai,  Messieurs,  et  j'irai  même 
jusqu'à  ranfi[er  parmi  ces  industries  celle  qui  a 
pour  objet  la  publication  des  journaux:  cette 
iiidustriedoitdoncse  conformer,  pour  être  exer- 
cée, aux  conditions  imposées  par  l'autorité  pu- 
blique ;  mais  si  ces  conditions  sont  qu'elle  ne 
soit  pas  exercée  du  tout,  n'est-ce  pas  une  dé- 
rision, et  peut-on  dire  qu'une  faculté,  qui  vous 
est  interdite,  s'exerce  conformément  aux  con- 
ditions imposées  ?  Ainsi  vous  direz  à  celui  qui 
veut  publier  un  journal  :  Vous  exercerez  votre 
industrie  aux  conditions  suivantes  :  la  première, 
c'est  que  vous  ne  l'exercerez  pas  du  tout  ;  il  vous 
dispensera  de  lui  dire  les  autres. 

J'ai  dit,  Messieurs,  que  ma  proposition  prévien- 
drait la  dilapidation  de  nos  nuances,  si  elle  était 
adoptée.  Bn  effet.  Messieurs,  le  système  dans 
lequel  nous  sommes  entrés  est  trop  contraire  à 
l'esprit  de  nos  institutions  pour  que  nous  puis- 
sions croire  que  l'administration  y  persévère  long- 
temps ;  elle  reviendra,  par  la  force  des  choses,  à 
l'exécution  franche  et  loyale  de  la  Charte;  et 
alors  les  dépenses  énormes  qui  auront  été  faites 
pour  opérer  la  destruction  ou  l'asservissement 
des  journaux  l'auront  été  en  pure  perte.  Mon 
amendement  aurait  donc  pour  premier  résultat 
d'éviter  à  l'Btat  une  dépense  inutile. 

J'ai  dit  aussi  que  l'adoption  de  mon  amendement 
assurerait  la  réoresslon  plus  efficace  de  la  lioence 
des  journaux.  Sans  doute  les  tribunaux  sont  ins- 
titués pour  appliquer  les  lois  et  non  pour  les 
interpréter.  Mais  ce  serait  une  erreur  de  croire 
qu'ils  puissent  demeurer  tout  à  fait  étrangers  au 
mouvement  des  esprits,  et  qu'ils  ferment  les  yeux 
sur  les  conséquences  politiques  des  jugements 
qu'ils  vont  rendre.  Quand  un  tribunal  saura  qu'en 
supprimant  un  journal,  c'est  la  presse  elle-même 
qu'il  va  tuer,  croyez-vous  que  cette  considération 
n'ait  pas  quelqu'influeuce  sur  sa  décision? 

Vous  dites  bien  tout  les  jours  au  juré  qu'il  ne 
doit  point  s'occuper  de  l'effet  qui  suivra  le  pro- 
noncé de  la  culpabilité:  cependant,  quand  il 
voit  en  perspective  la  peine  cle  mort  comme  la 
conséquence  nécessaire  de  ce  prononcé,  et  que 
cette  peine  lui  parait  hors  de  proportion  avec  le 
crime  qu'il  voudrait  punir,  n'arrive-t*il  pas  tous 
les  jours  qu'il  prononce  i'aoïuittement  du  coupa- 
ble ?  Mais  si  le  tribunal  sait  qu'un  journal  sup- 
primé, la  carrière  reste  ouverte  à  ceux  qui  vou- 
dront s'y  présenter,  Il  ne  lialanoera  plus  à  pro- 
portionner la  peine  au  délit  ;  car,  dans  le  premier 
cas,  ce  n'est  point  par  pitié  pour  le  coupable 
qu'il  l'aurait  épargné,  mais  par  pitié  pour  les 
libertés  publiques. 

Je  ferai  valoir  une  dernière  considération,  et 
celle-là  sera  décisive,  car  elle  est  tout  à  fait  dans 
i'iotérét  du  ministère:  c'est  qu'un  seul  journal  de 
l'opposition  bien  rédigé  et  bien  répandu  sera 
bien  plus  redoutable  pour  lui  que  s'il  était  en 
grand  nombre;  et  la  raison  en  est  toute  simple. 
Le  nombre  des  écrivains  qui  se  destinent  à  ce  genre 
de  compositions  est  nécessairement  borné.  Tous 
ne  sont  pas  d'un  mérite  é^al  ;  plus  le  nombre  de  | 


ces  journaux  sera  restreint  et  plus  les  directeiirs 
de  ces  journaux  pourront  choisir  parmi  ces  ré- 
dacteurs ceux  qui,  par  la  force  de  leur  logique, 
Téoergie  et  le  piquant  du  style,  peuvent  concourir 
le  plus  sûrement  au  succès  de  leur  entreprise; 
ces  journaux  ainsi  accrédités  par  une  suite  d'ar- 
ticles qui  se  succèdent  chaque  jour  et  se  font  lire 
avec  avidité^  exercent  une  bien  plus  grande  in- 
fluence sur  l'esprit  de  leurs  nombreux  lecteurs 
que  si  ces  hommes  de  talent  étaient  dispersés 
dans  un  plus  grand  nombre  de  journaux,  et  pour 
ainsi  dire  noyés  dans  la  foule  de  ces  écrivains 
vulgaires  et  faméliques,  toujours  disposés  à  met- 
tre leurs  demi-talents  à  la  disposition  de  ceux  qui 
les  paient  bien  ou  mai. 

On  a  souvent  comparé  les  déclamations  des 
journaux  aux  harangues  par  lesquelles  les  tribuns 
cherchaient  à  enflammer  les  passions  du  peuple 
romain.  Ce  peuple,  qui  croyait  ne  pouvoir  jamais 
trop  avoir  de  ces  magistrats,  demandait  un  jour 
que  leur  nombre  fût  doublé.  La  plupart  des  séna- 
teurs, qui  a,)préhendaient  de  voir  ainsi  doubler 
le  nombre  de  leurs  ennemis,  se  récriaient  contre 
cette  nouvelle  exigence  du  peuple,  et  ils  étaient 
disposés  à  lui  résister,  lorsquun  d'entre  eux, 
plus  clairvoyant  que  les  autres,  soutint  au  con- 
traire qu'en  multipliant  le  nombre  des  tribuns,  il 
serait  plus  facile  d'introduire  parmi  eux  la  divi- 
sion, et  qu'on  parviendrait  aisément  à  les  annu- 
ler les  uns  par  les  autres.  Cet  avis  rempli  de  sa- 
§esse  prévalut,  et  le  nombre  des  tibuns  fut  porté 
e  cinq  à  dix.  Je  pense  que  MM.  les  ministres  ne 
pourraient  mieux  faire  dans  leur  intérêt,  que  de 
se  ranger  à  l'avis  de  ce  sénateur,  et  de  fortifier 
de  leurs  suffrages  l'amendement  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer  avec  d'iiutaot  plus  de  confiance, 
que,  d'après  des  informutions  que  je  dois  tenir 
pour  exactes,  je  crois  pouvoir  affirmer  qu'il  avait 
eu  l'approbation  du  Conseil  d'Etat. 

Permettez-moi,  Messieurs,  avant  de  quitter  cette 
tribune,  de  repousser  une  accusation  qui  a  été  por- 
tée contre  mes  honorables  amis  et  moi,  par  M.  le 
ministre  des  finances,  dans  sa  réponse  à  mon 
dernier  discours.  IL  nous  a  accusés  de  nous  être 
emparés  de  positions  qui  ne  sont  pas  dans  nos 
couleurs,  et  dans  lesquelles  nous  ne  saurons  nous 
maintenir.  Ces  positions,  Messieurs,  sont  celles  de 
la  monarchie  légitime  constitutionnelle,  de  la  mo- 
narchie de  Louis  XVUl,  avec  l'exécution  franche, 
loyale  et  entière  de  la  Charte  qu'il  nous  a  donnée  : 
ces  positions.  Messieurs,  nous  aurions  été  heu- 
reux d'y  rencontrer  ceux  qui  les  occupaient  en 
1817,  et  les  défendaient  alors  avec  autant  de  cou- 
rage que  de  talent  ;  nous  nous  y  maintiendrons 
dans  ces  positions  aussi  longtemps  que  nos  com- 
mettants continueront  à  nous  honorer  de  leur  con- 
fiance, et  le  plus  beau  jour  de  notre  vie  sera  celui 
où  nous  nous  y  trouverons  tous  réunis. 

(Un  mouvement  d'adhésion  accueille  ces  der- 
nières paroles...) 

Nombre  de  membres  :  Très  bien,  très  bien  1 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I  aux  voix  I.... 


D'autres  membres  :  A  demain  ! 


Une  voix  à  droite  :  La  question  préalable  I... 

M.  le  commissaire  du  roi  demande  la  parole. 
La  proposition  du  renvoi  à  demain  est  mise  aux 
voix  et  rejetée. 

M.    Jaeqalnot-Pampelane,    commissaire 
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du  roi.  Je  n'SLbttâei'ai  pM  longtemps  des  instants 
que  la  Qhambre  teat  bien  m*acoorder.  le  crains 
fort  que  l'honôi^able  tnembre  qui  vient  de  faire 
la  proposition  ti'ait  lùi-mémë  méconnu  ou  onblid 
qu'elle  était  eti  contradiction  avec  cette  Charte  à 
laqueilë  ii  éb  dit  attaché  d'une  manière  si  invio» 
iabléi 

H.  ûé  Béâiâttèiit.  Il  s'eèt  dit)  pafce  qu*ll  Vesl» 
M.  le  coidmiéëaire  du  roi;  et  personne  n'a  le 
droit  de  dli*e  le  coutraifé. 

M.  iill«i|tlili6UP*tiipél«llë,  eùfnMêiairB  du 
M.  La  (Iharte  a  dit  que  riùitiatiYé  des  lois  appar-* 
tenait  au  roi.  Le  roi  vous  a  fait  présenter  et  voué 
avez  adét^téi  ëU  1822,  UUe  loi  qui  a  décidé  qu'a 
l'avenir,  aur:un  journal  ne  pourrait  paraître  sans 
avoir  obtenu  Tautorisation  du  rbi.  Que  vous  pro^* 
po8e4-oU  thaiUlenant  ?  Ou  tous  pbopose  de  rappor» 
ter  uUë  loi  eitistantè)  par  un  amendement^  et  çaf 
conséquent  de  porter  atteinte  à  la  prérogative 
royale  t 

M.  Cmkimit  Perlée.  Maië  non!  il  y  a  des 
ptécédenU);..... 

MM;  MëëbiA  et  BenJàUklli  Céiiétaut.  Bt  la 

loi  des  élections  ?  et  la  toi  dd  Jury  ? 

M.  Jll([*qiliii4itBiPain|l«liiii«i  ôôfnmiiiaire  du 
roi.  Danë  lés  circonstaddes  actuelles,  il  est  im- 
possible de  se  méprendre  sur  la  volonté  royale^ 
L'initiative  royale  s'est  exeréée  éâ  présentant  une 
loi  snr  ia  police  de  la  presse  ;  Or,  je  vous  demande 
si,  dans  cette  loi^  il  se  trouve  une  disposition  Sem- 
blable b  celle  qu'on  vous  propose  7  II  y  a  plus, 
ce  qu'où  Vous  propose  est  en  contradiction  mani- 
feste aVecla  loi  soumise  à  votre  délibération.  Bn 
effet,  cette  loi  dit  que,  datls  certains  cas,  les  jour-* 
uau^t  cesseront  de  paraître.  Cette  mesure  n'est 
compatible  qu'avec  le  système  de  rautorisatiod 
du  roi  ;  car  autrement  le  journal  supprimé  pour*' 
rait  reparaître  le  lendemain  sous  un  autre  nom  ; 
et  par  là  Seraient  fendues  illusoire.^  les  dispo^ 
sillons  de  la  loi.  Je  Ué  pense  pas  qu'il  ioit  néces- 
saire d'en  dire  davantage. 

M.  le  Pf>éflid«tat.  Je  tais  mettre  Mt  voit  l'a» 

mondemettt  de  M.  de  Bëaumoùt. 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté). 
La  délibération  est  continuée  à  demain. 
La  séance  est  levée  à  six  heures. 


CaAMBtlâ  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mardi  6  mars  1827, 

PRÉSIDÉE  PAR  H.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procèS'-Verbal  de  la  séance 
du  W  de  ce  mois. 

Le  garde  des  registres,  sur  l'ordre  de  M.  le 
président,  donne  lecture  de  ce  procëâ-verbal  :  sa 
rédaction  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  premUf  lieu^  la 
téception  de  m.  le  comte  Lanjuinain^  appelé  à 
siéger  dans  la  Chambre  à  titre  héréditaire. 

Il  est  procédé  à  cette  réception  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  78  du  réglementa 
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Deux  pairSf  MM.  le  comte  Lemercier  et  le  comte 
d'Haubersart,  désignés  par  H.  le  président,  vont 
au  devant  du  récipiendaire,  et  rentrent  avec  lui 
daps  la  salle,  précédés  de  deux  huissiers. 

Lç  nouveau  pair  s'arrête  au  milieu  du  parquet, 
et,  debout  çn  face  du  bureaUi  prête  serment  dan.^ 
les  termes  indiqués  par  la  formule  que  lit  M.  le 
président. 

Ce  serment  prêtée  ît  est  admis  â  prendre 
séance. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu^  le  rap- 
port de  la  coTnm%8s%on  spéciale  nommée  dans  la 
séance  du  \^  février  dernier  t  pour  l*  examen  du 
projet  de  loi  concernant  le  tanf  de  la  poste  aux 
Mires  t 

Le  ministre  des  finances,  président  du  codseît 
des  ministres^  et  le  conseiller  d*Btat  directeur  gé- 
néral des  postes ,  chargés  de  soutenir  la  discus- 
sion de  ce  projet  de  loi,  sont  introduits. 

Mi  ie  marquis  di^llerboa ville,  au  nom  de 

lacommissioUi  obtient  la  parole  et  fait  à  t^Âssem- 
blée  le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  vous  avez  chareé  une  commission 
de  sept  membres  d'examiner  Te  projet  de  loi  sur 
le  tarif  de  la  poste  aux  lettres  qui  Vous  a  été 
soumis  dans  la  séance  du  12  du  mois  dernier. 
Je  viens  vous  rendre  compte  du  travail  de  cette 
commission. 

Le  projet  de  loi  dont  il  s^agit  se  compose  de 
deux  objets  distincts  i  qu*on  aurait  pu  vous  pré- 
senter séparément,  mais  qd'on  a  bien  fait  d*avoir 
réunis,  car,  loin  de  se  nuire,  ils  se  prêtent  un 
appui  mumel. 

L'un  a  pour  but  d^établir  un  nouveau  tarif  pour 
le  port  des  lettres  ) 

L'autre,  de  procurer  à  tous  les  habitants  de  la 
France  un  service  quotidien  du  transport  des  dé- 
pêches. 

iNous  examinerons  séparément  des  deux  dispo- 
sitions. 

§  1*'.   Etahlièsêment  â!un  nouveau  tarifé 

8i  l'on  veut  se  faire  une  idée  juste  du  système 
d'administration  des  postes,  on  doit  considérer  les 
préposés  à  ce  service  comme  des  entrepreneurs 
privilégiés,  dans  l'intérêt  du  gouvernement  et  de 
la  société^  pour  transporter  les  lettres  avec  sûre- 
té et  célérité,  moyennant  une  rétribution  qui 
n*est  que  la  récompense  d'un  service  rendu. 

Le  montant  de  oette  rétribution  se  divise  en 
deux  parties* 

L'une  est  destinée  à  couvrir  les  irais  du  ser- 
vice. 

L'autre  est  versée  au  Trésor  royal  pour  y  for- 
mer un  des  éléments  dont  l'ensemble  compose 
le  revenu  public^ 

Ainsi,  le  travail  desposteSf  différant  en  cela  du 
travail  des  droits  réunis  et  de  l'enregistrement, 
a  moins  pour  objet  immédiat  de  fournir  un  con- 
tinrent aux  revenus  généraux  de  TBtat,  que  de 
satisfaire  une  des  premières  nécessités  de  la  civi- 
lisation. Le  transport  régulier  des  lettres  est  un 
besoin  pour  la  société  ;  le  soin  de  le  lui  procurer 
est  un  devoir  pour  le  gouvernement.  Cette  vé- 
rité est  tellement  &  la  portée  de  tout  le  mondts 
tellement  palpable,  qu'on  pourrait  dire  sans  exa- 
gération que,  le  transport  des  lettres  ne  produisit- 
il  aucun  revenu,  i'Btat  devrait,  comme  à  l'origine 
de  cet  établissement,  en  supporter  seul  tous  les 
frais,  afin  d'empêcher  l'ordre  social  de  rétro* 
grader* 


IChanbra  det  Pairs.]        SBGONBB  EE8TAURÀT10N.         [6  mars  1827.] 


107 


Heureusement  nous  ne  serons  pas  réduits  à 
cette  dure  alternative.  A  moins  d*une  de  ces  crises 
imprévues  qui  prouvent  que  Dieu  seul  est  êter-* 
nef,  16  transpoi't  défi  lettres  doit  continuer  long* 
tempd  encore  à  donner  de  grands!  pfôddtts  :  tiotcë 
devoir  est  û'&a  régler  conveûablemetit  \eé 
bases 

La  loi  du  *7  frimaire  an  Vlll  (18  décembre  1799) 
est  une  de  celles  qui  y  oat  pourvu,  el  ûôdtl  Itt 
prendrons  pour  polût  de  départ,  parce  que^  lauf 
quelques  légèreë  modiUcatlous,  elle  est  encore  en 
vigueur.  Gf^tte  loi  est  la  première  dant  laquelle 
on  ait  appliqué  les  nouveaux  poidd  et  mesurer 
à  la  taxe  des  lettres.  Elle  contient  aussi  des  pro-* 
gressions  tiôuVeiles,  ainsi  que  la  dénomination 
monétaire  du  décime,  «  pour  maintenir,  y  eflt^ 
il  dit,  lit  simplicité  des  opérations  de  la  taxe,  x 

L'article  1*^  porte  que  <r  la  taie  des  lettres  sera 
fixée  eu  raisons  des  distances  à  parcourir  par  la 
voie  la  plni  courte,  d'après  les  services  des  pos-» 
tes  aux  lettres  actuellement  existants.  ^ 

La  progressiou  du  tarif  e'éiéve  par  cent  kilo-^ 
mètres  depuis  le  premier  terme,  qui  est  de  cent, 
jusqu'à  $(ix6euts  Kilomètres  i  de  six  cents  jusqu'il 
mille,  il  s*élèv6  de  deux  cents  en  deul  centd 
kilomètres,  et  là  progrëssiôâ  de  la  taxe  s'accroît 
par  les  nombres  simplet^  depuid  le  nombre  deul 
décimes,  qui  est  le  premier  terme,  jusqu'à  neuf, 
qui  est  le  dernier,  et  qui  correspond  à  mille  kilo>- 
métres.  Au-dessus,  la  taxe  est  d'un  franc 

L'article  3  porte  «  qu'il  sera  dressé  uu  tableau 
dps  services  aeô  postes  atix  lettres  actuellement 
existants,  et  que  les  prihcipes  déterminés  par 
rartiele  1^  y  seront  appliqués  satig  aucune  alté^ 
ration  pour  Vairenir.  « 

Cette  di^ositlou  prouve  qUe,  dès  l'origine  dé 
la  loi  dti  if  frimaife  an  Vlll,  ôes  rédacteurs  vou- 
lurent lui  imprimer  le  caractère  de  la  stabilité: 
cependant,  moins  de  sept  ans  après,  le  24  avril 
1806,  une  nouvelle  loi  vint  modifier  la  progres- 
sion de  la  taxe  des  lettred.  C'est  que,  dans  le 
temps  qui  s'était  écoulé  sous  l^emnlre  de  la  pre- 
mière loi,  on  avait  reconnu  qu'il  convenait  & 
l'intérêt  des  produits  de  rapprocher  le  périmètre 
de  la  première  subdivision,  ce  qui  conduisit  à 
parta^^er  les  cent  kilomètre^  qui  composaient  la 
première  2one  de  l'an  Vlll  en  deux  autres  de  cin- 

auante  kilomètres  chacune,  dans  la  première 
esquelles  ou  continuerait  à  payer  deux  décimes^ 
tandis  qu'on  en  paierait  trois  daos  l'autre. 

De  cent  kilomètres  k  six  cents,  toutes  lesîoUes 
croissaient  de  Cent  kilomètres,  et  la  taxe  s'éleVait 
d*un  décime  par  chaque  zone.  De  six  cents  à 
douze  cents,  chaque  zone  croissait  de  deux  cents 
kilomètres,  et  la  taie  s'élevait  d'un  décime.  En- 
fin, à  douze  cents  kilomètres,  dernier  terme  de  la 
progression,  la  taxe  était  de  douze  décimes. 

Du  reste,  la  base  élémentaire  des  taxes,  eu  1806, 
comme  en  l'an  Vlll,  resta  fixée  à  raison  des  dis- 
tances à  parcourir.  Cet  état  de  choses  subi^iste 
encore  ;  ce  qui  occasionne  des  préjudices  énor- 
mes et  des  applications  inégales,  que  la  loi  qui 
vous  est  proposée  a  pour  objet  de  réprimer. 

En  effet,  par  les  améliorations  successives  dul, 
depuis  la  Restauration,  ont  eu  lieu  dans  le  régime 
des  postes,  il  s'est  établi  un  grand  nombre  de 
services  particuliers  qui,  faisant  communiquer 
entre  eux  les  bureaux  situés  sur  le  padsage  des 
grands  courriers  avec  ceux  qui  en  sont  le  plus 
éloignés,  transportent  les  lettres  sur  presque  tpus 
les  points  du  royaume  par  la  route  la  plus  courte 
et  par  conséquent  la  plus  avantageuse  au  besoin 
des  correspondauced.  Cette  amélioration  remar- 
quable Be  poursuit  avec  beaucoup  de  rapidité , 


d'où  résulte  l'espoir  très  fondé  que,  d'ici  à  fort 

Eeu  d'années,  il  n'y  aura  pas  un  seul  des  1330 
ureaux  qui  comprennent  tout  le  territoire  dé  la 
France,  qui  ne  soit  desservi,  doit  par  les  grands 
courriers)  soit  par  les  courriers  d'entreprise,  sui- 
vant la  direction  la  plus  régulière,  et  par  consé- 
quent dans  le  moins  de  temps  possible. 

Mais  cette  amélioration  serait  incomplète,  si, 
dans  le  temps  dû  l'on  6'ocettpe  d'augmenter  la 
célérité  en  abrégeant  leê  partsourd,  on  continuait 
à  demander  aux  correspondants  une  taxe  fondée 
sur  le  trajet  inutile  qu'une  administration  moind 
perfectionnée  faisait  parcourir  à  ses  dépécheâ. 

Quelques  elemples  rendront  ceci  plus  seU^ 
sible. 

Du  Havre  A  Hônfleur  la  distance  réelle  est  de 
12  kilomètres  ou  3  lieues,  dont  la  taxe  devrait 
être  de  2  décimes.  Dans  i*étataetuel,  au  contraire, 
lé  parcours  est  de  203  kilomètres,  ou  51  lieues, 
dont  la  taxe  est  de  5  décimes. 

De  Lihonâ  h  Corbie  la  distanee  réelle  est  de  2o 
kilomètres  ou  S  lieueé,  dont  là  taie  devrait  être 
de  2  décimes.  Dans  l'état  actuel,  la  distance  par- 
courue est  de  123  kilomètres  ôu  30  lieues,  dont 
la  taxe  est  de  4  décimés. 

La  distance  réelle  de  Qrandpré  A  Varennes  est 
dé  18  kilométrée  oU  4  lieueâ,  dont  la  taxe  devrait 
être  de  2  décimes.  Dans  l'état  actuel,  la  distance 
parcourue  est  de  201  kilomètres  ou  50  lieues, 
dont  la  taxe  elt  de  ô  décimée. 

D'Ancy-le-Franc  à  Lalgnes  la  distance  réelle 
est  de  l6  kilomètres  ou  4  lleUes,  dont  la  taxe 
devrait  être  de  î  dééimes.  Dans  l'état  actuel,  la 
distance  parcourue  est  de  265  kilomètres  ou  66 
lieues,  dont  la  taxe  est  de  5  décimes. 

De  Saint- Aignan  à  Valencay  la  distance  réelle 
est  de  19  kilomètres  Ou  près  de  5  lieues,  dont  la 
ta^e  devrait  être  de  2  décimes.  Dans  l'état  actuel, 
la  distance  parcourue  et  de  222  kilomètres  ou  55 
lieUes,  dont  la  taxe  est  de  5  décimes. 

11  me  serait  facile  de  poursuivre  ee  tableau 
jusqu'à  ses  derniers  termes,  en  combinant  tous 
les  petits  bureaux,  soit  entré  euit,  soit  avec  led 
bureaux  desservis  par  les  grands  courriers.  Tous 
offriraient  des  anomalies  plus  ou  moins  choquad" 
tes.  d'où  résulterait  la  conviction  évidente  que, 
Èi  l'on  continuait  à  se  conformer  à  la  progress^iou 
des  taxes,  établie  par  la  loi  du  2*7  frimaire  an  VilU 
il  y  aurait  perpétuité  d'exagération  dans  les  par- 
cours et  d  iniustice  dans  les  taxes.  Il  est  donc 
évident  que  la  situation  actuelle  des  choses  ne 
remplit  aucune  des  conditions  réputées  indispen- 
sables pour  un  bon  service  des  postes,  savoir  : 
célérité  dans  le  transport  et  égalité  dans  la  ré- 
partition de  la  taxe.  C'est  donc  avec  justice  que 
ron  s'occupe  depuis  longtemps  à  réformer  le  ta^ 
rif.  Examinons  si  le  moyen  qu'on  a  employé  est 
le  plus  avantageux  de  ceux  qu'où  aiu^ait  pu 
choisir. 

Avant  toutefois  de  nous  livrer  à  cette  investi- 
gation, il  est  nécessaire  de  taire  encore  quelques 
réflexions  sur  les  vices  de  l'état  actuel  et  sur  le 
mécanisme  des  taxations. 

L*a  taxe  s'opère  aujourd'hui  d'après  les  servi«^es 
établis  en  l'an  Vlll  ;  mais  comme,  Sur  ces  intre- 
prises,  dont  le  nombre  d'élève  à  neuf  cent-viugt- 
deux,  près  de  sept  cents  ont  été  modiâées»  soit 
par  des  créations,  soit  par  des  suppresâions.  Il 
est  évident  qu'il  y  a ,  comme  on  vient  de  le 
voir  par  le  tableau  ci-dessus,  disparité  choquante 
entre  la  base  très  mobile  des  parcours  et  la  base 
Invariable  des  taxes  ;  et  noua  disons  invariable, 
parce  que,  la  taxe  étant  une  perception,  et  nulle 
perceptioa  ne  pouvant  sous  notre  gouvtsrnerâeut 
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èlre  établie  que  par  une  loi,  il  faudrait,  toutes  les 
fois  gu'on  crée,  ou  qu'on  supprime  un  service  dont 
l'action  change  les  rapports  de  tous  les  bureaux 
correspondaots,  solliciter  un  acte  de  la  puissance 
législative  pour  en  autoriser  l'exécution,  ce  qui 
n'est  pas  soulenable. 

Ne  changez  point  Tordre  de  vos  services,  dira- 
t-on,  et  vous  éviterez  l'inconvénient  qui  résulte 
de  ces  mutations  trop  fréquentes.  Je  répondrai  à 
cette  objection,  nobles  pairs,  que  cette  immuta- 
bilité n'est  pas  possible.  L'entreprise  d'un  service 
résulte  d^un  contrat  passé  entre  Tadministration 
qui  le  donne  et  l'entrepreneur  qui  l'accepte.  Pour 

3u'il  soit  exécuté,  il  faut  donc  le  concours  de 
eux  volontés,  et  si  Tune  des  deux  y  manque, 
le  contrat  est  résolu  de  fait.  Une  foule  de  causes 
peuvent  y  conduire  :  par  exemple,  la  dégradation 
des  routes,  la  rupture  d'un  pont,  la  perte  des 
chevaux  nécessaires  à  l'entreprise,  soit  par  acci- 
dent, soit  par  maladie,  la  solvabilité  de  Ventre- 
preneur,  le  déplacement  des  intérêts  aux  lieux  de 
départ  et  d'arrivée,  et  même  dans  les  communes 
de  la  route,    toutes  circonstances  fortuites  qui, 

I pouvant  occasionner  dts  pertes  à  l'entrepreneur, 
e  forceraient  d'abandonner  son  entreprise  et  ap- 
porteraient beaucoup  de  difficultés  à  son  rem- 
placement. Ces  variations,  qu'on  doit  prévoir, 
obligent  doue  l'administration  à  chercher  une 
autre  base  pour  établir  la  taxe,  qui  doit  être  in- 
variable et  fixe. 

D'ailleurs,  en  adoptant  ce  principe,  il  faudrait 
renoncer  à  toute  idée  d'amélioration,  et  respecter 
des  erreurs  qui  n'auraient  d'autre  droit  à  la  per- 
pétuité que  le  malheur  de  leur  existence. 

Nous  allons  citer  encore  quelques  exemples  qui 
démontreront  de  plus  en  plus  la  nécessité  de  cher- 
cher cette  base  sous  le  double  rapport  de  i'iuté- 
rêt  du  Trésor  et  de  celui  des  contribuables. 

En  l'an  VlII.il  y  avait  un  service  direct  d'Btampes 
à  Dourdan,  dont  ia  distance  était  de  seize  kilo- 
mètres (quatre  lieues),  qui  comportait  une  taxe 
de  deux  dérimes.  Des  circonstances  quelconques 
ayant  mis  l'administration  dans  le  cas  de  le  sup- 
primer, le.4  lettres  de  Dourdan  pour  Etampes 
passent  maintenant  par  Rambouillet,  Versailles 
et  Paris,  distance  cent  vingt-six  kilomètres  ou 
trente  et  une  lieues,  sans  qu'on  ait  changé  la 
taxe,  qui  n'est  encore  que  de  deux  décimes,  tandis 
qn'elle  devait  être  de  quatre  décimes. 

Le  bureau  de  6uéret,dont  la  distance  à  l'égard 
de  Paris  est  comptée  par  Limoges,  et  qui  sup- 
porte une  taxe  de  L*ept  décimes,  ayant  reçu  une 
communication  vers  la  capitale  qui  diminue  son 
parcours,  paie  un  décime  de  plus  qu'il  ne  doit, 
puisque  sa  taxe,  à  raison  de  t^a  distance,  ne  de- 
vrait être  que  de  six  décimes. 

La  taxe  des  lettres  qu'on  transporte  de  Châtil- 
lon-sur-Seioe  à  Ghaumont  est  de  quatre  décimes, 
à  raison  des  parcours  par  Troyes  et  Bar-sur -Aube, 
tandis  que  la  création  récente  d'un  service  direct 
entre  Gnâtillon-sur-Seiue  et  Ghaumont,  raccour- 
cissant le  parcours,  réduirait  la  taxe  à  trois 
décimes. 

La  taxe  de  Rouen  à  Brionne  est  encore  de 
deux  décimes,  malgré  la  suppression  du  service 
entre  Rouen  et  Brionne,  qui  oblige  de  transporter 
les  lettres  par  Louviers  et  Evreux,  ce  qui  élève- 
rait la  taxe  à  quatre  décimes. 

Dans  les  quatre  exemples  qui  viennent  d'être 
cités,  il  y  en  a  deux  qui  démontrent  que  le  Trésor 
éprouve' une  perte,  tandis  que  dans  les  deux 
autres  ce  sont  les  particuliers  ;  mais  pour  tous 
il  y  a  injustice. 

Ces  divers  exemples  sont  pris  au  hasard  ;  on 


conçoit  combien  il  serait  facile  de  les  multiplier 
en  opérant  sur  les  treize  cent-trente  bureaux  de 
poste,  dont  la  mise  en  rapport  présente  un  en- 
semble de  dix-huit  cent  mille  combinaisons  :  on 
trouverait  toujours  pour  résultat  de  choquantes 
irrégularités. 

Se  ûatterait-on  de  remédier  à  ce  mal  en  recti- 
fiant le  tarif  d'après  les  parcours  actuels,  sans  lui 
chercher  une  base  fixe  ?  Nous  ne  le  pensons  pas, 
car  ce  ne  serait  là  qu'un  palliatif  transitoire.  Ef- 
fectivement, si  l'on  parvenait  à  faire  un  tarif 
convenable  pour  le  moment  présent,  il  ne  pour- 
rait avoir  qu'une  durée  temporaire  ;  et  chaque 
fois  qu'il  y  aurait  un  changement  dans  l'ordre 
des  services,  il  faudrait  aussi  changer  le  tarif,  car 
il  est  de  fait  que  le  changement  d'une  seule  com- 
munication entraine  un  changement  de  taxe 
dans  un  nombre  considérable  de  bureaux  :  et 
l'on  conçoit  combien  cette  instabilité  entraînerait 
de  gêne  et  de  désagréments,  combien  elle  excite- 
rait de  plaintes,  et  combien  elle  apporterait  de 
lenteur  et  d'inexactitude  dans  le  travail  des  taxa- 
teurs.  Ce  travail  demande  de  la  promptitude  et 
de  la  régularité  ;  il  exige  de  ceux  qui  s'y  livrent, 
tant  de  mémoire,  de  présence  d'esprit  et  d'habi- 
tude, qu'il  fautfaire  au  moinsdix  ans  pour  un  bon 
taxateur.  On  en  pourra  juger  par  l'aperçu  sui- 
vant : 

L'opération  de  la  taxe  se  fait  àTaide  de  cartes  : 
mais  comme  il  est  impossible,  par  le  mode  ac- 
tuel, de  se  servir  d'autant  de  cartes  qu'il  y  a  de 
bureaux,  le  taxateur  ne  peut  opérer  que  sur  360 
cartes  matrices  ;  et  comme  il  n'a  pas  d'autre  do- 
cument pour  régler  la  taxe  de  1330  bureaux,  il 
ne  peut  v  parvenir  qu'en  additionnant  ou  sous- 
trayant lès  distances  qui  séparent  les  bureaux 
secondaires  du  bureau  principal  à  la  carte  du- 
quel ils  se  rattachent. 

Par  exemple,  ia  taxe  du  bureau  secondaire  de 
Pacy-sur-Eure  se  faisant  à  l'aide  de  la  carte  ma- 
trice de  Bonnières,  bureau  principal,  si  l'on 
veut  taxer  une  lettre  de  Pacy-sur-Bure  pour 
Strasbourg,  on  doit  ajouter  à  la  distance  de 
Strasbourg  à  Bonnières  celle  de  Pacy-sur-Ëure  à 
Bonnières,  car  Pacy-sur-Eure  est  plus  éloigné 
de  Strasbourg  que  Bonnières.  Par  une  raison 
contraire,  si  Ton  veut  taxer  une  lettre  de  Pacy- 
sur-Eure  pour  Alençon,  on  doit  retrancher  de  lu 
distance  de  Bonnières  à  Alençon  celle  de  Pacy- 
sur-Eure  à  Bonnières,  car  Pacy-sur-Eure  est 
plus  près  d'Alençon  que   Bonnières. 

Si  ces  difficultés  se  rencontrent  pour  la  taxe 
des  bureaux  situés  à  peu  près  sur  la  même  route, 
combien  ne  s'augmentent-elles  pas,  lorsque, 
pour  établir  la  taxe  d'une  manière  légale,  le 
taxateur  doit  choisir  d'un  coup  d'œil  entre  deux 
routes  celle  dant  le  parcours  est  le  plus  direct  ! 

Gette  opération,  toute  de  pratique,  et,  si  l'on 
veut  môme,  toute  de  routine,  a  besoin  d'être 
sans  cesse  entretenue  :  mais  si  l'on  suppose  que 
le  taxateur  soit  obligé  chaque  année  d'oublier 
ses  habitudes  pour  en  prendre  de  nouvelles, 
d'opérer  sur  d'autres  caries  et  de  changer  la  taxe 
de  chaque  bureau  à  raison  du  nouveau  change 
ment  de  service  adopté  pour  base  de  sa  taxe,  on 
conçoit  qu'il  se  trouvera  dans  un  embarras  extrê- 
me, et  que  la  lenteur  et  les  erreurs  qui  en  résul- 
teront seront  aussi  fâcheuses  qu'elles  serJnt  iné- 
vitables. 

Après  avoir  tenté  d'exposer  l'état  actuel  du 
service  avec  ses  inconvénients,  nous  allons  es- 
sayer, nobles  pairs,  de  mettre  sous  vos  yeux 
le  travail  de  taxation  qui  vous  est  proposé  par 
le  projet  de  loi. 
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Celle  du  22  août  1791  en  a  donné  la  première 
idée.  Une  de  ses  dispositions  portait  que,  pour 
établir  les  bases  du  tarif,  il  serait  fixé  un  point 
central  dans  chacun  des  quatre-vingt-trois  dé- 
partements, et  que  la  distance  entre  eux  serait 
calculée  de  point  central  en  point  central,  à  vol 
d'oiseau  et  à  raison  de  2,283  toises  par  lieue.  Le 
principe  de  cette  loi  était  bon  ;  mais,  comme  on 
n'avait  fixé  qu'un  seul  point  par  département,  on 
était  obligé  de  faire  une  taxe  particulière  depuis 
ce  point  central  jusqu'au  lieu  d'arrivée  de  chaque 
lettre,  d'où  résultaient  des  combinaisons  arbi- 
traires qui  ont  forcé  de  l'abandonner.  Le  nou- 
veau projet  n'a  pas  les  mêmes  inconvénients. 

Suivant  ce  projet,  la  France,  qui  possède 
1,330  bureaux  de  poste,  a  1 ,330  endroits  d'où  les 
lettres  peuvent  partir  et  où  elles  peuvent  terminer 
leur  course;  en  d'autres  termes,  elle  a  1330  lieux 
où  les  lettres  peuvent  être  taxées  tant  au  départ 
qu'à  Tarrivée.  Afin  de  rendre  cette  opération  ré- 
gulière, on  a  dressé  autant  de  cartes  qu'il  y  a  de 
bureaux,  lesquelles  ont.  tour  à  tour,  un  des  bu- 
reaux pour  centre  du  système.  Chacune  de  ces 
cartes  est  divisée  en  zones  concentriques,  éche- 
lonnées dans  les  proportions  suivantes,  tant  pour 
les  distances  que  pour  la  taxe  qui  en  dépend. 

Première  zone,  du  point  central  jusqu  à  40  ki- 
lomètres inclusivement  ;  les  lettres  simples  y 
paieront  2  décimes. 

2*  de    40  à    80 3  décimes. 

3>  de    80  à  150 4 

4»  de  150  à  220 5 

5«  de  220  à  300 6 

6«  de  300  à  400 7 

7-  de  400  à  500 8 

8«  de  500  à  600 9 

9«  de  600  à  750 10 

10«  de  750  à  900 11 

Au-dessus  de  900 12 

Il  résulte  de  cette  combinaison  que  toute  lettre 
partant  de  l'un  des  1330  bureaux  français  paiera 
toujours  la  même  somme  pour  un  parcours  égal, 
quel  que  soit  le  moyen  que  l'administration  em- 
ploie pour  transporter  les  dépêches.  11  eu  résulte 
encore  que,  le  travail  des  taxaleurs  étant  consi- 
dérablement simplifié,  il  y  aura  plus  de  célérité 
et  plus  d'exactitude  ;  enfin  que,  si  Tadministra- 
tion  des  postes  fait  publier  une  carte  générale  de 
la  France  avec  une  échelle  en  kilomètres  bien 
graduée,  chacun  pourra  vérifier  la  taxe  que  doi- 
vent supporter  les  lettres  qu*ll  reçoit,  de  quelque 
endroit  qu'elles  lui  soient  adressées. 

On  a  pu  déjà  s'aporçevoir  que  Téchelle  des  dis- 
tances portées  dans  le  projet  de  loi  diffère  eensi. 
hiement  des  degrés  de  Techeile  déterminés  par 
la  loi  de  frimaire  an  VlU,  dont  nous  avons  rendu 
compte  précédemment.  En  voici  la  raison  : 

Toutes  les  distances  étant  calculées  à  vol  d'oi- 
seau, il  a  fallu  chercher  la  différence  qui  se 
trouve  entre  la  ligne  droite  et  la  ligne  courbe 
formée  par  les  diverses  sinuosités  des  routes.  Le 
bureau  des  longitudes  a  trouvé  qu'elle  était  d'un 
cinquième  ;  l'administration  des  postes,  au  con- 
traire, a  trouvé  que,  par  la  nécessité  de  servir 
tous  les  bureaux  où  ses  dépêches  doivent  être 
transportées,  la  différence  entre  la  ligne  droite 
et  ses  lignes  de  service  était  de  près  du  quart. 
Elle  a  donc  cru  devoir  resserrer  ses  zones  dans 
une  proportion  telle,  que  la  plus  forte  élévation 
ne  fût  que  d'un  décime,  et  que  la  taxe  des  deux 
premières  zones  fût  réduite  aux  moindres  numé- 
ros de  l'échelle  de  taxation.  C'est  dans  ces  dis- 
tances les  plus  rapprochées  des  lieux  de  grande 


habitation  que  les  correspondances  amicales  sont 
le  plus  fréquentes,  les  besoins  du  petit  commerce 
le  plus  étendus,  et  l'app&t  de  la  fraude  plus 
amorçant  et  plus  facile  à  satisfaire. 

La  justice  étant  complète  de  ce  côté,  il  a  fallu 
considérer  le  poids  des  lettres,  qui  est  un  autre 
élément  de  la  taxe. 

Par  la  loi  de  l'an  VIII,  les  lettres  au-dessous  du 
poids  de  6  grammes  étaient  taxées  comme  lettres 
simples;  de 7  jusqu'à  10  grammes  exclusivement, 
elles  payaient  un  décime  en  sus  du  port  simple  ; 
de  10  à  15  grammes,  elles  payaient  moitié  en 
BUS,  etc. 

La  loi  du  14  floréal  an  X  réduisit  le  poids  de  la 
lettre  simple  à  6  grammes,  et  la  progression  crois* 
santé  s'établit  au-dessus  de  ce  poids,  savoir,  de 

6  à  8  grammes,  un  décime  en  sus;  de  8  grammes, 
jusque  10;  une  fois  et  demie  le  port;  de  10  à  15, 
deux  fois,  etc. 

Les  proportions  du  projet  de  loi  sont  beaucoup 
plus  avantageuses;  jusqu'^à  7  grammes  1/2  toutes 
les  lettres  sont  considérées  comme  lettres  simples. 
C'est  dans  cette  capacité  que  la  perception  fait 
naître  le  plus  de  difficultés,  et  que  l'augmentation 
de  taxe  est  le  plus  sensible,  parce  qu'elle  porte 
principalement  sur  la  classe  la  moins  fortunée,  et 
sur  le  commerce,  qui  transmet  fréquemment  des 
valeurs  en  papier  dans  les  lettres  qu'il  expédie. 
Cette  concession  donnée  au  poids  de  la  lettre  sim- 
ple, qui  constitue  une  perte  de  400,000  francs 
pour  la  poste,  justifie  le  passage  un  peu  brusque 
des  poids  au-dessus  de  7  grammes  1/2  jusqu  au 
point  où  les  lettres  sont  si  pesantes  qu'elles  de- 
viennent des  paquets. 

Il  n'est  rien  changé  aux  taxes  actuellement  éta- 
blies sur  les  lettres  de  et  pour]^  même  commune. 
Par  conséquent  rien  n'est  changé  pour  le  service 
et  pour  la  taxe  de  la  petite  poste  de  Paris,  non 
plus  qu'au  tarif  de  toutes  les  communes  qui  ont 
des  établissements  semblables. 

La  taxe  des  lettres  qui  seront  transportées  dans 
la  dépendance  d'un  bureau,  est  réglée,  relative- 
ment au  poids,  sur  les  mêmes  bases  que  celles  des 
lettres  qui  doivent  parcourir  une  plus  grande 
étendue  de  pays,  c'est-à-dire  qu'au-dessous  de 

7  grammes  1/2  elles  ne  paieront  que  comme  lettres 
simples;  mais  au-dessus  de  ce  poids  la  taxe 
change  au  profit  du  public:  c'est  en  considé- 
ration du  moindre  parcours  qu'elles  ont  à  faire, 
et  qui  compense  avec  assez  d  équité  le  désavan- 
tage de  leur  poids. 

Quant  aux  lettres  déposées  dans  un  bureau  de 
poste  ou  dans  une  distribution,  et  qui  sont  des- 
tinées pour  une  commune  de  l'arrondissement  du 
bureau,  comme  elles  doivent  rester  où  elles  ont 
été  déposées  jusqu'à  ce  que  celui  à  qui  elles  sont 
adressées  vienne  les  en  retirer,  elles  ne  doivent 
à  la  poste  que  des  frais  de  garde  et  de  conserva- 
tion, que  l'on  acquitte  en  payant  le  droit  fixe  d'un 
décime  par  lettre. 

Les  lettres  partant  de  France  pour  la  Corse  ne 
paieront  aucune  taxe  pour  leurs  parcours  dans 
l'Ile.  C'est  un  grand  avantage  pour  ses  habitants. 

Les  lettres  destinées  pour  les  colonies  et  pays 
d'outre-mer  seront  affranchies  du  point  de  départ 
an  lieu  d'embarquement  indiqué  sur  l'adresse.  Il 
sera  payé  de  plus  un  décime  pour  la  voie  de 
mer. 

Ces  dispositions  se  trouvent  énoncées  presque 
de  la  même  manière  dans  la  loi  du  5  nivôse  an  Y. 
Ce  qui  en  diffère  dans  le  projet  de  loi  a  pour 
but  ou  une  amélioration,  ou  plus  de  clarté.  Telle 
est,  par  exemple,  la  mesure  qui  prescrit  que, 
dans  le  cas  où  le  lieu  d'embarquement  ne  sera 


110 


(Chambre  dês  Pairs.]        SECONDE  RESTAURATION.         [6  man  in7.| 


S 90  désigné,  les  l9Ur9e  s^pont  dirigées  pur  Paris, 
*08t  dans  cp  centpç,  qî^  (qus  les  ddfsiimpnta  sont 
réunis,  que  les  leUrea  ppurro{|tô(pele  plus  tâ(  §%^ 
pédiées,  paro§  qi|9  i'aqoiinistratioi)  est  réguiièr^- 
iiieQ(  prévenue  de  tpiis  les  vaias^ux  qui  août  eu 
partance  dans  les  différents  ports,  ^t  qu*eile  peut 
connaître  lear  plus  pFOcl)ftin  départ  pour  la  op- 
lonie  avee  laquelle  çin  veut  oorreapo^dre. 

Le  dédai9  POMp  U  voie  de  mer  était  presqfit 
par  la  loi  du  ^  pivose  an  Y»  covam  il  re«t  dans  Ip 
projet  de  iQi  que  vou9  disçMtesi  U  a  pour  objet 
d'indemniser  le  capitaine  du  transport  des  dé» 
pècbes  qu'on  lui  confle, 

L'article  7  détermine  le  m^  qu'il  faudra  payer 
pour  la  lettre  4  laquelle  sera  attacbé  un  éQbantih 
ion  de  iQaFchandise,  et  pour  Téctiautilloq  lui^ 
même,  dont  la  taxe  est  réduite  au  tiers  de  |a  taxe 
d'une  lettre  du  môme  poids,  il  est  impossible  de 

2e  pas  Feconpalire  dans  Q^s  dispositions  Vesprit 
e  justice  uni  À  pelui  de  suryeiilance,  qui  est  un 
devoir  pour  Tadministratiop. 

L'article  suivant  qoncorne  le  port  des  journaux, 
gazettes  et  ouvrages  périodiques  transportés  hors 
des  limites  du  département  où  ils  ont  été  publiés* 
Cet  article  a  été  envisagé  de  diverses  manières? 
et  les  discussions  qui  eu  opt  résulté  ont  pris  la 
teiutç  de  leurs  diffèreuts  aspects.  Votre  commisi- 
aiou,  après  l'avoir  milremept  e^^aipiné,  a  cru  de* 
voir  se  renferpier  daus  ses  attributions  en  vous 
le  préseotaot  sous  le  rapport  du  fait  matériel  de 
la  taxe  proposée.  Cette  ta^e  est  fiitée  ^  oinq  cen-i- 
times  pour  ebaque  feuille  de  trente  déoimétres 
carrés  et  au-dessous.  C'est  une  augpaputation  de 
deux  eeutimes;  car,  il  ue  i^ut  pas  s'y  tromper, 
nobles  pairs,  la  taxe  légale  est  de  trois  centimes 
par  fauUle  ;  et  si  l'usage  s'est  établi  de  n-ep  faire 
payer  que  deui,  c'çst  uniquement  par  upe  tplé- 
ranca  qui  ue  saurait  prévaloir  opntre  le  droit.  Au 
surplus,  la  taxe  proposée  est,  malgré  sa  légère 
augmenUtion,  extrêmement  modérée,  eu  égard  à 
la  géae  et  à  la  dépense  que  le  transport  des  ou- 
vrages périodiques  et  des  imprimés  occasionne 
au  service  des  postes. 

Les  journaux  occupept  dans  les  malles  auUmt 
de  place  que  les  lettres.  Tout  le  travail  qu'il  faut 
faire  pour  les  lettres,  il  tant  le  faire  aussi  pour 
les  journaux,  à  la  tai^ation  près  \  classement  des 
roules,  formation  des  dépêches,  transport,  dis- 
tribution à  domicile,  responsabilité,  bureau  spéi- 
cial ,  tout  est  semblable.  Mais  le  résultat  de  oes 
deux  espèces  de  produits  est  bien  différent  :  à 
l'exception  des  lettres  confiées  à  la  petite  poste 
de  Paris,  qui  ne  paient  que  trois  spus,  toute 
lettre  simple  paie  deux  décimes  pour  son  moindre 
parcours,  et  de  plus  elle  subit  toutes  les  progres- 
sions du  poids  et  de  la  distance;  le  journal,  au 
contraire,  malgré  l'excédant  de  son  poids,  ue 
paie  que  cinq  centimes  par  feuille  pour  son  par- 
cours le  plus  étendu.  Aussi  le  produit  annuel  des 
lettres  cstril  de  onie  millions,  tandis  que  le  trans- 
port des  journaux  ne  donne  que  500,000  francs 
par  au. 

Au  surplus,  ees  réflexions  sur  la  perte  que  l'ad- 
miaistFation  des  pestes  éprouve  par  le  transport 
des  ouvrages  périodiques,  n'ont  neu  de  nouveau. 
S'il  m'est  permis  de  parler  de  moi  dans  un  mo- 
ment où  je  ne  devrais  être  que  l'organe  d'une  com- 
mission, je  dirai  qu'il  y  a  douie  aus,  lorsque 
celte  direction  m^était  oonfiée,  il  s'éleva  une  dis- 
cussion à  ce  sujet.  Le  peu  de  durée  de  mon  ad- 
ministration fit  qu'elle  n^eut  aucun  résultat  ;  mais 
ce  fait  suffit  pour  me  convaincre  que  la  tendance 
vers  une  amélioration  nécessaire  n'est  pas  une 
inspiration  du  moment. 


U  serait  d^aiUeurs  fopile  de  coucevpir  que  La 
taie  des  journaui^  pe  peut  pas  rester  4  deui^  oi  k 
trois  centimes^  actuellement  que,  par  rétablisse- 
ment d'un  service  journalier  qui  yous  est  pro-* 
posé,  les  fei^iUes  publiques  partiront  tous  1m 
joyrs  de  Paris,  pour  arriver  quotidieunemeot  aur 
tous  les  points  du  territoire. 

Les  feuilles  aes  départPP^ents  ne  paierout  que 
la  moitié  des  mih  fi^és  pour  les  journaux  qui 
frauçbissept  ces  Umites;  et  les  recueils,  aupalea, 
mémoires.  buHetips  périodiques,  uutqupmçnt  con- 
sacrés a«x  arts,  à  Vindu^trie  et  aux  sciepcea,  de 
môme  que  les  livres  brocbéSi  catalogues,  pjoi- 
peotus»  musique,  ^uppnoes  et  avis,  ne  subiront 
aucune  augmentatipp. 

$  11.  Serviââ  joumtiHer» 

Parmi  les  nombreux  çbaugements  qui  on( 
été  faits  récemment  dans  le  système  des  postes , 

il  n'en  est  pas  de  plus  important  que  rétablis- 
sen^ept  d*uu  service  journalier  ;  les  affectioua 
amicales,  les  liens  de  la  parenté ,  les  relations 
du  commerpp,  profiteront  en  même  temps  da 
eette  amélioratiop  ;  elle  complète  presque  le  per-^ 
fectionpement  dont  ce  soryice  est  susceptible* 
Mais  il  faut  d^  graqdes  dépenses  pour  Tobte- 
pir  ;  l'évaluatiou  que  l'admipistFation  eu  a  faite 
ne  nous  parait  point  exagérée,  Mais  estait  né- 
cessaire de  les  faire?  Les  avaptages  qui  doivent 
en  résulter  soqt-ils  assez  grands  ppur  les  balan- 
cer? Nous  n'bésitons  pas  à  nous  déclarer  pour 
l'affirmative.  L'homme,  né  faible,  a  besoin  de 
s'unir  pour  s'asujettir  les  objets  de  la  créatioa 
sur  lesquels  il  jpi  est  permis  dQ  dominer,  et  comme 
sa  concentration  dans  un  ipémé  jjeu  est  maté- 
riellement impossible,  il  faut  ^u  moips  qu'il  unisse 
ses  pensées,  ce  qui  ne  peut  QC  faire  que  par  la 
correspondance,  En  faciliter  les  moyeps,  c*est 
donc  multiplier  les  forces  de  Pnomme ,  et  s'il  est 
vrai  que  la  véritable  économie  dqs  gouverne- 
ments soit  Pdoips  de  dépepser  peu  que  de  dépen- 
ser à  propos,  ou  ne  doit  pas  regretter  de  saorKior 
une  somme,  considérable  à  la  vérité,  mais  dont 
les  résultats  sont  immeuses  po^r  le  profit  de  la 
civilisation.  Au  surplus,  tout  uVst  pas  perte  dans 
les  frais  i^  faire.  Uue  cqpsidératiou  plus  étendue 
et  plus  juste  mèqerait  peut^tre  4  QOPClure  que 
les  frais  d'up  service  jouruaUer  ne  sept  que  des 
avances  qui  dédomoaageropt  amplement  ceui^  qui 
n'auropt  nas  reculé  devant  les  besoips  d'une  so- 
ciété perfectionnée.  L'exposé  des  motifs  du  projet 
de  loi  annonce  que  la  dépense  nécessaire  au  ser- 
vice quotidieu  s'élèyera  4  3,5ûû,OOQ  francs  par  an. 
Cette  présomption  de  dépenses  est  fondée  sur  It^s 
oalouU  de  l'administration  des  postes,  et  pous 
devons  y  croire,  puisqu'elle  a  tops  (es  moyens  de 
vérification,  et  qu*elle  y  joipt  l'intérêt  et  la  vo- 
lonté de  n'être  pas  trompée. 

Nous  parlerops  moins  aflirmativemept  d'UP  cal- 
cul bypotbétique  sur  lequel  nous  u  avops  aucun 
moyeu  de  contrôle  ;  c'est  celui  des  Yoies  et  moyens 

eour  satisfi^ire  aux  besoins  du  service  jourualier. 
l'exposé  des  moUfs  relate  les  présomptions  dV 
Itpés  lesquelles  l'administration  se  flatte  de  couvrir 
e  meutautdela  dépense.  N'ayaut  aucune  donnée 
pour  apprécier  le  mérite  de  ce^  prévisions,  et 
oousidérant  d'ailleurs  que^ous  serez  appelés  dans 
un  autr«  moment  4  manifester  Totre.  opinion  sur 
cet  objet,  pous  u'avons  rien  |^  vous  proposer. 

Toutefois,  il  est  uu  veau  que  votre  commission 
a  formé  unanimement  et  qu'il  est  temps  de  vous 
exprimer* 

L^cxposé  des  motifs  pr^euté  par  M-  le  miaUlre 
des  finances  contient  ce  passage  remarquable  ; 
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f  HdBo,  (iepuial822,  le  développement  progreaaif 
des  relalipjia  coffliiierciales  procurt;  à  radminiB- 
tratioo  ijea  poBlep  un  accroissenjent3nnuei  d'en- 
viron UD  njillioU  Bur  le  produit  des  porta  de 
leltrea  :  nous  avons  Ijeg  de  croire  t^ue  celte  h^u- 
TBUse  progressiOQ  D  a  pas  alteint  son  dernier 
terme,  et  dû09  la  portoqs  au  noiabre  (les  res^ 
sources  qui  peuvent  compenser  l'augmeatatioci 
de  frais  provenant  du  service  journalier.  • 

Cette  prospéritÉ  croissante  a  frappé  votre  com- 
mission, qiii,  sans  prévoir  la  linjite  d'une  sem- 
blable progression,  a,  pensé  que  si  elle  ne  pou- 
vait pas  élrp  durable,  elle  était  du  moins  suscep- 
tible de  s'élever  encore,  en  supposant  (jue  deq 
relations  cotpmercialeB  avantageuses  coïncidas- 
sent avec  le  proHt  du  transport  des  lettres  et  les 
bienfaits  dy  service  ioqriialier.  La  .commission 
s'est  dciQandâ  Bi,  dans  ce  cas,  l'augmentation  de 
produits  devait  tourner  a^  proQl  du  Trésor  ou  au 
prolit  du  public,  et  c'est  à  la  dernière  opinion 
qu'elle  s'est  rangée  unanimement.  Ce  vœu  n'est 
que  l'applic^iioii  des  principes  exposés  au  com^ 
mencemént  de  ce  rapport  :  jl  est  fondé  sur  la 
conviction  que  le  bM(  moral  des  postes  est  la 
communication  des  pensées,  et  qpel  intérêt  Hacal 
n'en  est  que  l'accessoire.  Ces  considérations  ne 
doivent  pas  conduire  à  restreindre  le  produit  des 
postes,  mais  seulement  i  ne  pas  l'étendre  outre 
mesure.  Ainsi,  en  admettant  ks  calculs  ënonrës 
dans  l'exposé  des  motits,  le  prpdutt  brut  des 
postPS  gérait  de  24  millions,  dont  li  millions  fe- 
raient employés  en  frais  et  les  douie  autres  se- 
raient versés  an  Trésor.  Cette  proportion  |i;inii,;- 
aant  pnflisanle,  votre  commission  d'.'ir'T.iit 
qu'ellenetùtjamaisoutrepasséeideBorte  I  .  h.  i 
avoir  versé  au  Trésor  les  12  millions  qui  ; 

son  contingent  contribuloire  au  revenu  ■  ■  . 
tout  ce  que  la  taie  produirait  de  plus  8(  m  ' 
ployi  sûil  en  amélioration  du  service,  sç,a  un  ■:!- 
minution  du  larjf;  et  peut-être  que  si  les  circon- 
sUnces  devenaient  assez  favoratiles  pour  entrer 
dans  cette  voie,  les  produits  généraux,  loiq  de 
décrolirt:,  obtiendraient  de  l'angmeutation  ;  car  \\ 
est  bien  reco:inu  que,  dans  les  contributions  in- 
directes, la  puissance  du  reveau  résulte  moiqs 
des  fortes  taxes,  qui  paralysent  le  débit,  que  des 
taxes  modérées,  qui  provoquent  une  plus  grande 
circulatioi). 

Les  détails  (lana  lesquels  nona  sommes  entrés, 
et  les  observations  que  nous  avons  eu  l'honneur 
dévoua  soumettre  sont  le  résultat  de  l'examen 
dit  projet  dit  loi.  Considéré  dans  son  eusemble, 
votre  commission  <i  jugé  qu'il  présentait  beaucoup 
d'avantages  et  qu'il  procurerait  au  public  un 
perfectionnement  dans  le  régime  dea  postes  qui 
était  désiré  depuis  longtemps;  ea  conséquence, 
elle  a  l'bopneur  de  vous  proposer,  k  l'unanimité, 
de  l'admettre  sans  amendement, 

(La  Chambre  ordçinne  l'impressioa  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.  Elle  ajourne  à  samedi 
prochain,  10  du  courant,  l'ouverture  de  la  dis- 
cussion mf  le  projet  de  loi  rapporté.) 

Le coqEeilleru'Etat,coa)mias^re4uroi,  se  retire. 

L'ordrB  da  jour  est  de  nouveau  proclamé. 
Il  appelle  la  diicutiion,  en  aitembUe  générale, 
^ttprojet  de  loi  dont  le  rapport  4  4lè  fuU  dant  la 
séance  du  1"  de  ce  moU,  et  (jni  tertd  à  réduire  (e 
droit  4e  circulçition  lur  le  cidre,  le  poiré  et  l'hjj- 
dromel. 

Le  conseiller  d'Etat,  directeur  général  des  con- 
Irihutiona  indirectes,  chargé,  concurremment 
avec  le  ministre  des  finances,  de  soutenir  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi,  est  introduit 


^HOin  orateur  ne  s'est  fait  [ascrire  peur  com- 
battre l'adoption  de  ce  projet  de  loi,  mais  deux 
pairs  opt  demandé  la  parple  pour  soumettre  à  la 
Chambre  quelques  observations  sur  les  disposi- 
tions qu'il  contient. 

H.  1*  P»é*l<l«Dl  appelle  à  la  tribune  M.  le 
comte  de  Marcellus,  premier  orateur  inscrit 

H-  Uaffmt*  il«llflr«ell«s  (1).  Messieurs.je 
viens  plaider  une  cause  qtii,  bqU  da(ia  til  ÇhaïQbre 
élective,  soit  dans  celleTui ,  ne  q)'a  jamais  trouvé 
mueL  Cette  cause  lemblerait  peu  (iitte  pour  fixer 
l'atteDlion  d'une  telle  aiËembl^s^  si  i6q  objet, 
quelque  cbëtii  qu'il  ppxaisse,  n'iqtéresa^it  pas 
une  cliissti,  digne  noq  aeuleaieilt  ae  votre  pro- 
tection, mais,  je  bu  prftins  pas  de  le  dire  I  QODlea 
pairs,  dfi  vos  respects  :  les  pauvres. 

Je  demande  qus  la  boisson  des  paqvres  de  qog 
Dontréss  méridionaïua ,  la  piqueiis,  ne  soit  pas 
traitée  plus  défavorablement  que  les  boissons  des 
pauvres  dflp  cqutfées  aeptSQtrioQales  di)  ta 
france. 

C'est,  vous  le  voyei,  Messipur^,  une  égalité  d« 
charges  et  de  privilèges  que  je  réi:l«^me  pour  nos 
malheureux  cultivateurs. 

Je  prévois  l'objection.  On  me  demandera  de 
détinir  la  piquette.  Itien  n'est  plus  aisé,  agii  nom 
saul  la  déhnit  et  la  distingue  du  viq.  On  ne  peut 
l'i  méprendre.  Je  conQois  très  bieti,  cependant, 
qu'au  milieu  du  luxe  aEd^sdélicea  de  la  capitale, 
miaii  lanc0t  memmqit^  nittntet  (2),  gq  qi)  con- 
naisse ut  la  piquette,  ni  «a  définliiUD, 

L^  piquette  est  de  l'eau,  remarqqqg-le,  nobles 
pairs,  la  piquette  est  de  1  eau  passn^  sur  du  mare 
de  vendange  dont  oq  a  exprima  tout  le  auc,  lu^ 
quelle  aaoi  pFeeaion,  remarque^  ceci  ^ocat^,  la^ 
quelle  sans  preasion,  acquiert  par  le  simple  con- 
tact de  oe  résidu,  uoe  accidite  piquante  dPui  le 
goat  cousoln  nps  pauvrtis  cultivateur^  qui  qe 
sont  pas  assep  riobe^  pour  se  orpcur-er  du  vin> 
Q'est  une  imitittion  et  uue  bien  faible  imitation 
du  vin.  Ffpmento,  c'eM  Virgile  qui  l'a  d4l,  pa 
çuta  imtantur  vii«t  (3). 

Voilà  très  exactement  ce  que  c'est  que  la  pi^ 
quette-  Or,  je  le  demande,  es|-i)  juste  de  l'assi- 
miler au  TjD ,  et  de  lui  en  faire  supporter  les 
droits  f  CeNai,  il  n'Mt  PV  difUtÙla  de  la  distin- 
guer du  vin  ;  oar  rien  oe  ressemble  moins  aii 
vin,  qu'une  eau  acide  ;  et  ai  quelque  espèce  de 
viq  ressemblait  4  la  piquette,  il  n'y  aurait  nul 
inconvénient  assurément ,  ni  pulle  perle  pour  le 
Trésor,  i)  étendre  sur  un  pareil  vin  la  juste  in- 
dulgence accordée  à  la  piquette.  Uu  tel  vin  ne 
pourrait  jamais  être  que  la  iiaisauq  des  pauvres. 

Je  n'ajoute  pas  que  la  acience  fournit  bien 
d'autres  moyena,  et  dea  morene  finssi  simples 
que  sûrs,  de  eonstater  celte  diffâreuce.  tes  aréo- 
mètres ou  pèse-liqueurs,  sont  d'une  pratique 
Prompte  et  facile,  et  ne  peuvent  être  sujets  a 
erreur.  C'est  ce  qu  a  reconnu,  dsQS  Une  dea 
dernières  sessions ,  un  de  nos  plus  célébra  sa- 
vants qui  appartient  à  oetteCbambré,  J'étais,  avec 
M.  le  eouite  Cbaptal,  membre  d'upt»  commiaeiua, 
dont  les  travaux  me  procurèrent  l'iiivantage  de 
profiter  de  ses  lumières,  et  de  leur  devoir  un 
moyen  de  plus  de  dëftiudre  la  cauae  intéressante 
quo  je  plaide  encure  auJourd'bui>  et  qui  ue  de- 
vrait plus  avoir  besoin  d  Être  défendue. 


(I)  Le  Moniteur  ao  donne  qu'ui 
de  II.  I«  comls  do  HarceUus. 
(3)  Horat.  Sat.  S,  Ub.  il. 
(3)  Gearg.  lit. 
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Croyez-moi,  Messieurs,  le  palais  le  moins  exer- 
cé du  plus  sobre  dégustateur,  est  plus  iofaillibie 
encore  que  l'aréomètre,  pour  distioffuer  du  via 
la  piquette.  Ce  serait  faire  injure  à  MM.  les  em- 
ployés des  octrois  et  des  contributions  indirectes, 
que 'de  supposer  qu'ils  pussent  commettre  un  er- 
reur si  facile  à  éviter  :  î^on  obtusa  adeô  gestant 
guttura  (1). 

Songez,  Messieurs,  que  la  piquette  est  la  seule 
boisson  qui  puisse  soutenir  les  forces  de  ces  mal- 
heureux cultivateurs,  trop  pauvres  pour  aspirer 
aux  délices  du  vin,  même  le  plus  commun.  Sans 
cette  innocente  industrie  dont  ils  usent  pour 
tromper  les  rleueurs  de  l'indigence,  ils  ne  boi- 
raient que  de  reau.  Cette  industrie,  faites-lui 
grâce  ;  ne  la  punissez  pas  :  serait-elle  la  seule 
que  vous  refuseriez  de  protéger? 

Qu'une  liqueur  trouble  et  acide,  aussi  peu 
agréable  à  la  vue  qu*au  goût  et  à  Todorat ,  cesse 
enfin  d'être  soumise  au  même  impôt  que  ces  vins 
brillants  et  généreux  qui  sont  la  gloire  de  nos  vi- 
gnobles, l'honneur  de  notre  agriculture,  les  déli- 
ces des  tables  les  plus  splendides  et  Tornement 
des  plus  somptueux  festins. 

Ne  traitez  pas  les  pauvres  du  midi  plus  rigou- 
reusement que  les  pauvres  du  nord  de  la  France. 
Ne  sont-ils  pas  tous  les  enfants,  et  les  enfants 
favoris  du  meilleur  des  rois? 

La  loi  du  28  avril  1816  exempte  la  piquette  de 

out  droit  quand  elle  n'est  pas  vendue  en  gros  ou 

n  détail.  Elle  dit  (article  42  )  :  f  Les  boissons, 

ites  piquettes,  faites  avec  de  l'eau  jetée  sur  de 

impies  marcs  sans  pression,  seront  exemptes  du 

droit,  à  moins  qu'elles  ne  soient  vendues,»  etc. 

La  loi  reconnaît  des  piquettes.  Biles  peuvent  donc 

être  délinies ,  car  cette  loi  les  définit.  11  est  donc 

possible  de  les  discerner  du  vin.  Si  cette  loi  était 

exécutée,  je  ne  me  plaindrais  pas  aujourd'hui  de 

voir  la  boisson  du  pauvre  traitée  avec  plus  de 

rigueur  que  le  cidre,  le  poiré,  l'hydromel.  Mais, 

sous  prétexte  qu'on  ne  sait  ce  que  c'est  que  la 

piquette,  qu'elle  ne  peut  être  distinguée  du  vin, 

on  lui  l'ait  subir  le  même  droit  de  circulation 

qu'au  vin  ,  et  le  pauvre  voit  sa  cbétive  boisson 

imposée  comme  le  luxe  des  tables.  Cependant  si 

j'obtenais  qu'elle  fût  traitée  comme  le  cidre  et  le 

f»oiré,  j'obtiendrais  moins  pour  elle  que  la  loi  ne 
ui  accorde.  D'un  aut^'e  côté,  si  rien  n'est  changé 
à  son  égard,  la  piquette  continuera  à  subir  le 
même  droit  que  le  vin. 

Que  demanderai-je  donc?  l'application  de  la 
loi  que  nous  discutons  à  la  piquette?  Mais  il  en 
résulterait  que  cette  boisson  serait  assujettie  à  un 
droit  de  60  c.  ;  et  une  loi  la  déclare  exempte  de 
tout  droit.  Refusarai-je  pour  elle  cette  application, 
et  le  simple  droit  de  60  centimes?  Mais  partout, 
ou  presque  partout,  la  piquetie  est  confondue 
avec  le  vin,  et  subit  le  droit  de  1  fr.  50  c.  imposé 
au  vin. 

Dans  cet  embarras,  je  dois  me  borner,  Messieurs, 
à  frapper  vos  esprits  de  nos  justes  réclamations, 
à  appeler  Tattention  du  gouvernement  sur  l'inté- 
ressante cause  que  je  défends,  à  le  conjurer  de 
faire  exécuter  la  loi  qui  décharge  de  tout  droit  la 
piquette,  de  la  faire  exécuter  loyalement  et  de 
bonne  foi,  d'ordonner  enfin  que  la  piquette, 
quand  elle  sera  reconnue  pour  telle  (et  elle 
peut  toujours  l'être),  circule  librement  et  sans 
payer  de  droits.  Messieurs,  les  contrées  méri- 
dionales sont  assez  malheureuses  par  les  fléaux 
de  toutes  les  saisons  qui  les  accablent,  et  la  sta- 
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gnation  du  commerce  qui  ruine  leurs  vignobles 
et  leur  agriculture,  pour  ne  devoir  pas  être 
exceptées  de  la  sollicitude  paternelle  du  gouver- 
nement et  des  justes  faveurs  qu'il  accorde  aux 
denrées  des  autres  pays.  S'il  a  cru  devoir  condes- 
cendre aux  pétillons  adressées  aux  Chambres 
pour  les  cidres  et  les  poirés,  qu'il  me  permette 
de  lui  dire  que  les  pétitions  n'ont  pas  manqué  à 
la  piquette. 

Le  gouvernement  me  saura  gré  de  l'avoir 
éclairé  sur  un  objet  qui  a  son  importance,  et  rie 
lui  avoir  offert  un  moyen  de  plus  de  faire  bénir 
le  nom  chéri  d'un  roi,  source  de  tous  les  biens 
pour  ses  peuples.  Messieurs,  ce  sont  les  bénédic- 
tions du  pauvre  qui  pénètrent  le  ciel. 

Dans  l'espoir  que  ces  conditions  fixeront  l'atten- 
tion du  gouvernement,  et  pour  lui  prouver  avec 
quelle  confiance  je  remets  entre  ses  mains  la 
cause  des  pauvres,  je  m'abstiens  de  tout  amen- 
dement, et,  en  attendant  que  le  tour  des  pauvres 
du  Midi  arrive,  je  m'empresse  de  donner  mon 
adhésion  au  soulagement  accordé  aux  pauvres  du 
Nord  ;  et,  prenant  ma  part  du  bienfait,  je  vote 
pour  le  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Marcellus.) 

Le  second  orateur  inscrit  pour  parler  sur  le 
projet  de  loi  obtient  la  parole. 

M.  le  comte  d'JLr^out  se  plaît  à  le  recon- 
naître, le  projet  est  congu  dans  les  vues  les  plus 
louables;  mais  il  ne  suffit  pas  de  faire  le  bien,  il 
faut  encore  le  bien  faire.  Un  dégrèvement  est  sans 
doute  en  soi  une  chose  exellente  et  toute  favo- 
rable;  et  cependant  un  dégrèvement  mal  fait 
peut  devenir  nuisible  à  la  majorité  des  consom- 
mateurs, aux  producteurs,  aux  intérêts  du  fisc 
et  à  ceux  du  gouvernement.  C'est  ce  qui  arrive 
presque  toujours,  lorsque  le  dégrèvement  s'opère 
d'après  des  bases  différentes  de  celles  qui  ont 
été  établies  pour  la  répartition  de  l'impôt,  ou 
bien  lorsque  cette  répartition  a  été  primitivement 
établie  sur  des  bases  vicieuses.  C'est  ainsi  que  le 
dégrèvement  de  40  millions  opéré  sur  l'impôt 
roncier  aurait  pu  exciter  de  justes  réclamations, 
si»  au  lieu  d'v  faire  participer  tous  les  départe- 
ments, et  de  le  faire  servir  à  rétablir  entre  eux, 
autant  que  possible,  l'égalité  de  répartition,  on 
en  avait  restreint  le  bienfait  à  ceux-là  précisé- 
ment qui  se  trouvaient  le  moinsgrevés.  Considérée 
sous  ce  point  de  vue,  la  mesure  proposée  ne 
parait pointexempte d'inconvénients:  mais,  pour 
en  calculer  les  coo8é(4uences,  Il  est  nécessaire 
d'entrer  dans  l'examen  de  la  législation  existante 
et  de  rechercher  si  le  système  général  d'impôt 
auquel  cette  mesure  se  rattache,  déjà  défectueux 
dans  son  principe,  n'a  pas  été  singulièrement 
aggravé  depuis  quelques  années  Le  principe  fon- 
damental en  cette  matière  doit  être  l'égalité  des 
taxes  :  or,cette  égalité  se  trouve  essentiellement 
blessée  par  le  régime  suivant  lequel  sont  perçus 
lesdroitsdeconsommationsurles  boissons.  Tandis 
que  la  taxe  devrait  peser  également  sur  le  riche  et 
sur  le  pauvre,  deux  tarifs  de  perception  ont  été 
établis,  l'un  pour  la  classe  riche  ou  aisée,  l'autre 
pour  la  classe  pauvre,  et,  contrairement  aux 
règles  de  la  justice,  c'est  ce  dernier  précisément 

3ui  est  le  plus  fort.  Le  noble  pair  analyse  ici  les 
ispositions  des  lois  de  finances  du  28  avril  1816 
et  du  25  mars  1817,  qui  fixent  les  droits  sur  les 
vins  à  un  taux  différent,  selon  que  le  droit  est 
perçu  à  la  circulation  ou  à  la  vente  en  détail. 
Suivant  la  première  de  ces  lois,  le  droit  perçu 
sur  la  vente  en  détail  des  boissons  est  fixé  à  15 
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pour  100  du  prix  de  la  veate;  et,  ea  y  ajoutant 
fe  décime  de  guerre,  on  trouve  un  droit  total  de 
16  et  demi  pour  100.  Quant  au  droit  de  circula- 
tion, le  tarif  en  avait  d'abord  été  réglé  à  5  pour  100 
de  la  valeur  vénale  de  chaque  vente  et  revente 
en  gros.  Plus  tard,  ce  droit  proportionnel  fut 
converti  en  une  taxe  fixe,  mais  qui  était  censée 
représenter  le  5  pour  100  de  la  valeur  moyenne  de 
tous  les  vins  consommés  en  France.  Enfin,  par 
la  loi  du  25  mars  1817,  les  départements  furent 
rangés  eu  quatre  classes,  auxquelles  des  tarifs 
différents  furent  appliqués.  Ces  tarifs  furent  cal- 
culés de  manière  a  opérer  un  prélèvement  de  5 
pour.lOO  sur  la  valeur  moyenne  desvios  consommés 
dans  chacune  de  ces  quatre  régions.  Sous  l'empire 
de  cette  dernière  législation  et  des  législations 
antérieures,  le  droit  de  circulation  se  trouvait 
dans  la  proportion  de  16  et  demi  à  5  avec  le  droit 
de  détail,  c'est-à-dire  que  ce  dernier  se  trouvait 
triple  du  précédent.  Mais  depuis  est  survenue  la 
loi  du  24  juin  1824,  qui,  détruisant  les  tarifs  gra- 
dués de  1817,  a  frappé  tous  les  vins  en  cercle 
d'un  droit  uniforme  ae  1  fr.  50  cent.,  droit  qui 
peutétreévalué,  terme  moyen,  à2etdemi  pour  100 
de  la  valeur  vénale  de  tous  les  vins  consommés 
en  France.  Par  là  s'est  trouvée  changée  la  pro- 
portion mentionnée  tout  à  l'heure.  De  16  et  demi 
a5,  elleest  devenue  celle  de  16  et  demi  à  2  et  demi; 
c'est-à-dire  que  la  différence,  de  triple  au'elle 
était,  est  devenue  sextuple,  ou,  pour  rendre  la 
chose  sensible  par  un  exemple,  l'ouvrier  qui 
consomme  une  Douteille  de  vin  dans  un  lieu  pu- 
blic, paie  en  impôt  une  somme  aussi  forte  que  le 
particulier  quiçcoasomme  six  bouteilles  de  vin 
dans  son  domicile  :  voilà  ce  qui  a  été  fait  pour 
les  vins  en  1824.  La  loi  proposée  n'a  pas  d'autre 
objet  que  d'établir  la  même  inégalité  entre  les 
deux  droits  perçus  à  la  vente  des  cidres  et  poirés. 
C'est  sans  doute  une  mauvaise  manière  de  dégre- 
ver, que  celle  qui  consiste  à  rendre  plus  cho- 
quante la  disproportion  des  deux  taxes.  Sans 
combattre  précisément  l'adoption  decette  mesure, 
le  noble  pair  ne  peut  s*empecher  de  faire  remar- 
quer les  conséquences  fâcheuses  du  système  d'où 
elle  dérive.  11  n'est  pas  sans  importance  d'obser- 
ver que  c'est  par  suite  d'amendements  adoptés 
dans  l'autre  Chambre,  que  cette  aggravation 
d'inégalité  dans  les  taxes  fut  établie,  le  projet 
présenté  en  1824  par  le  ministère  étant  très 
différent  de  la  loi  qui  fut  rendue.  Quelles  raisons 
a-t-on  données  pour  la  justitier?  On  a  fait  va- 
loir que  l'allégement  accordé  aux  consommateurs 
en  gros  n'était  pas  un  vol  fait  aux  détaillants, 
dont  la  taxe  était  restée  la  même  :  mais  avait-on 
oublié  que  tout  d^rèvement  possible  appartient 
de  droit  au  contribuable  le  plus  chargé  et  par 
conséquent  le  plus  malheureux?  C'est  une  espèce 
de  dépôt  qui,  d'avance,  a  sa  destination  :  il  n'est 
pas  permis  de  l'intervertir.  On  a  de  plus  prétendu 
que  la  loi  n'avait  pas  établi  de  taxes  différentes 
pour  telle  ou  telle  classe  de  consommateurs,  mais 
seulement  sur  tel  ou  tel  mode  de  consommation, 
et  que  personne,  n'étant  obligé  de  consommer  au 
détail,  n'avait  droit  de  se  plaindre  d'avoir  à  payer 
un  droit  plus  élevé.  Sans  doute  cette  obligation 
n'existe  en  droit  pour  aucune  classe  de  consom- 
mateurs ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en 
fait,  l'artisan  qui  n'a  pas  les  moyens  de  faire  sa 
provision  de  vin  en  gros,  ne  peut  s'empêcher  de 
recourir  aux  détaillants.  Bnflnon  est  allé  jusqu'à 
invoquer,  à  Tappui  du  système  établi,  les  prin- 
cipes de  la  morale  et  la  nécessité  de  réprimer 
dans  le  peuple  le  penchant  à  l'ivrognerie,  que 
favoriserait  le  bas  prix  des  vins.  Mais  cette  com- 
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binaiflon  n'en  serait  pas  moins  fort  injuste  ;  car 
l'augmentation  d'impôt  frappe  également  l'ouvrier 
laborieux  qui,  ne  mettant  jamais  les  pieds  dans 
des  lieux  publics,  est  cependant  obligé  d'y  faire 
acheter  les  boissons  qu'il  consomme,  comme 
l'artisan  qui  perd  dans  les  cabarets  son  temps, 
son  argentet  sa  santé.  D'ailleurs,  il  faut  remarquer 
que  le  bas  prix  des  vins  influe  d'une  manière  peu 
sensible  sur  l'ivrognerie,  et  que  les  provinces  où 
le  vin  est  à  meilleur  marché  sont  précisément 
celles  où  ce  vice  est  le  moins  commun  parmi  le 
peuple.  On  peutciter  comme  exemple  la  Provence 
et  le  Languedoc.  En  Espagne,  le  vin  est  presque 
pour  rien,  et  la  population  est  d'une  sobriété 
remarquable.  Le  noble  pair  n'a  pas  besoin  d'éta- 
blir que  la  surcharge  imposée  à  la  vente  en  détail 
est  nuisible  aux  intérêts  des  producteurs  :  il  suf&t. 
à  cet  égard,  d'observer  que  la  vente  en  détail 
entre  pour  les  deux  tiers  dans  la  consommation 
totale  des  boissons.  Mais  il  y  a  plus  :  ce  svstème 
d'inégalité  est  contraire  aux  intérêts  mêmes  du 
fisc  ;  car  la  différence  des  droits  est  un  app&t 
pour  la  fraude,  et  cette  fraude  devient  d'autant 
>lus  active  que  la  différence  est  plus  considérable, 
jes  produits  de  1825  en  fournissent  la  preuve  : 
a  récolte  de  cette  année  avait  produit  1 ,260,000 
hectolitres  de  plus  que  celle  de  1824,  c'est-à-dire 
environ  un  huitième  en  sus  en  quantité;  et  cepen- 
dant l'impôt  ne  s'est  accru,  pendant  cet  exercice, 
3 ne  de  2/47^1.  S'il  n'y  avait  pas  eu  accroissement 
e  fraude,  8  à  900,000  hectolitres  auraient  dû 
acquitter  le  droit  de  détail,  et  300,000  seulement 
le  droit  de  circulation  :  or,  c'est  l'inverse  qui  est 
arrivé. 

Le  droit  de  détail  a  donc  été  fraudé  sur  en- 
viron 500,000  hectolitres,  et  la  perte  qui  en  est 
résultée  pour  le  Trésor  peut  être  évaluée  à  3  mil- 
lions. Qae  serait-ce  s'il  survenait  une  mauvaise 
récolte,  si  des  années  de  disette  ou  des  circons- 
tances extraordinaires  laissaient  la  classe  ou- 
vrière sans  travail  ?  Le  droit  de  circulation  étant 
fixe,  et  le  droit  de  détail  étant  proportionnel, 
toute  élévation  du  prix  des  vins  tend  à  rendre 
la  disproportion  plus  forte  encore.  Cette  diffé- 
rence, qui  est  aujourd'hui  comme  6  est  à  1,  de- 
viendrait comme  12  est  à  1,  si  le  prix  des  vins 
venait  à  doubler.  Quelle  ne  serait  pas  alors  l'ac- 
tivité de  la  fraude?  Pour  faire  rentrer  au  Trésor 
les  sommes  qui  lui  seraient  dues,  ne  serait-on 
pas  forcé  d'employer  un  surcroît  de  rigueur,  et 
de  recourir  à  ces  mesures  vexatoires  qui,  dans 
des  temps  de  détresse  surtout,  sont  si  propres  à 
exaspérer  les  esprits?  Pour  se  convaincre  du 
danger  qu'elles  présentent,  il  suffit  d'observer 
que  l'impôt  sur  le  détail  s'applique  aux  quatre 
cinquièmes  de  la  population,  et  de  se  rappeler 
tout  ce  que  le  mode  de  perception  de  cet  impôt 
avait  jeté  de  discrédit  sur  un  autre  gouvernement. 
H  faut  conclure  de  ce  qui  précède  que  plus  les 
taxes  sont  modérées  dans  leur  quotité  et  unifor- 
mes dans  leur  application,  et  plus  elles  sont  fa- 
ciles à  percevoir  et  productives  dans  leurs  résul- 
tats. Le  noble  pair  pourrait  prendre  ici  pour 
exemple  ce  qui  s'est  passé  dans  un  pays  voisin. 
L'impôt  perçu  en  Ecosse  et  en  Irlande  sur  la  fa- 
brication des  esprits  ne  s'élevait  qu'à  200,000  li- 
vres sterling,  lorsque  le  tarif  était  fixé  à  5  shil- 
lings par  gallon;  en  1823,  on  le  réduisit  à 
2  sfaiUings,  et  le  produit  de  l'impôt  s'éleva  à 
600,000  livres.  Par  la  raison  contraire,  le  produit 
de  la  taxe  mise  en  Angleterre  sur  l'importation 
des  eaux-de-vie  a  diminué  de  moitié,  depuis  que 
le  tarif  a  été  augmenté  d'un  tiers.  Mais  puisque 
.  l'opinant  est  conduit  à  parler  de  l'Angleterre,  il 
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ne  peut  s'empéctier  de  reiaarquer  que  le  système 
établi  dao8  ce  pays  pour  la  perception  de  l'iinpôt 
est,  en  généra^  préférable  au  nôtre.  Les  tases  y 
sont  plus  fortes  qa*en  France  ;  les  amendes  por- 
tées contre  les  contreyenants  sont  exorbitantes  ; 
les  poursuites  d'une  rie[ueur  extrême  :  et  cepen- 
dant la  perception  excite  pen  de  plaintes,  parce 
que  les  taxes  sont  réparties  avec  égalite,  et 
qu'elles  sont  toutes  acquittées,  soit  à  la  fabrica- 
tion, soit  à  rimportation,  suivant  un  mode  sem- 
blable à  celui  qui  est  observé  par  la  ville  de 
Paris  dans  la  perception  de  ses  octrois.  La  situa- 
tion particulière  de  l'Angleterre  favorise  ce  mode 
de  perception,  et  il  ne  pourrait  être  appliqué 
d'une  canière  rigoureuse  b  la  France  ;  mais  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  ne  pas  chercher  à  se 
rapprocher,  autant  que  possible,  de  ce  que  ce 
système  a  de  bon.  û*ailleurs,  sans  sortir  de  France, 
on  peut  comparer  œ  qui  se  pauait  sous  l'ancien 
régime  avec  ce  qui  se  passe  aujourd'hui.  Qui  ne 
suit  les  mécontentemente  et  même  les  troubles 
dont  la  levée  des  taxes  sur  les  consommateurs 
était  si  souvent  la  cause?  Et  pourtant  les  droits 
étaient  alors  plus  modérés  qu'aujourd'hui;  la 
législation  pénale  était  plus  douce  que  celle  de 
rÂngleterre.  L'origine  de  la  plupart  des  taxes 
était  à  la  vérité  malheureuse,  et  remontait  aux 
époques  les  plus  désastreuses  pour  la  monar- 
chie :  c'est  ainsi  que  le  droit  de  gros  (aujourd'hui 
remplacé  par  le  droit  de  circulation)  date  de  la 
captivité  du  roi  Jean  :  le  droit  de  détail,  de  la 
démence  de  Charles  VI;  le  droit  d'inventaire  et 
de  trop  bu,  de  la  prison  de  François  i'''  ;  qu'en- 
On  l'envahissement  des  octrois  des  villes  par  le 
Trésor  public  avait  commencé  sous  le  ministère 
de  Mazarin.  Idais  ces  origines  étaient  effacées  par 
le  temps  ;  et  ce  qui  rendait  la  levée  des  impôts  si 
difficile,  ce  qui  était  une  cause  perpétuelle  d'irri- 
tation et  de  murmures,  c'était  la  multiplicité  des 
tarifs,  l'inégalité  des  taxes,  le  nombre  des  exemp- 
tions et  des  privilèges.  Ces  abus  étaient  poussés 
à  un  tel  point  que,  tandis  que  dans  les  provin- 
ces rédimées  on  ne  payait  presque  rien,  dans 
d'autres  ou  avait  à  acquitter  des  droits  gui  tantôt 
s'élevaient  à  12  et  demi,  et  tantôt  à  25  0/0,  de  la 
valeur  des  boissons.  Dans  les  mêmes  villes,  quel- 
quefois, on  rencontrait  josqu'è  trois  tarifs  diffé- 
rents pour  le  droit  de  détail.  Le  consommateur 
qui  buvait  debout  (c'est-à-dire  à  pot  renversé), 
payait  moins  que  celui  qui  buvait  assis:  et  celui 
qui  joignait  à  la  faculté  de  s'asseoir  celle  de  man- 
der en  nuvant,  payait  un  droit  plus  fort  encore. 
Bt  quel  était  le  résultat  d'une  perception  si  com- 
pliquée, de  mesures  si  impopulaires  ?  d'un  côté, 
un  faible  produit  d'environ  trente-cinq  millions, 
et  de  l'autre,  une  ample  moisson  de  haine.  Le 
noble  pair  se  platt  à  proclamer  ici  combien  le 
système  actuel  est  préférable;  mais  ce  système 
lui  parait  encore  susceptible  d'améliorations  im- 
portenres,  et  de  ce  nombre  sont  celles  qu'il  a 
cru  devoir  signaler  à  la  Chambre.  U  appelle  de 
tous  ses  vœux  le  retour  à  la  proportion  établie 
en  1817  ;  il  voudrait  même  qu'on  réduisit  les 
droits  de  circulation  et  de  détail,  si  ce  n'est  à 
une  égalité  parfaite,  du  moins  à  une  dispropor- 
tion moins  forte  encore  que  celle  de  1817. 11  lui 
semble  qu'en  rendant  proportionnel  le  premier 
de  ces  droits  et  en  le  fixant  à  5  0/0,  et  en  rédui* 
sant  le  droit  de  détail  à  10  0/0,  on  obtiendrait 
une  très  importante  amélioration  :  mais  tout  en 
cippelant  sur  cet  objet  la  méditation  du  gouver- 
nement, il  n'en  vote  pas  moins  l'adoption  d'une 
mesure  qui,  bien  que  se  rattachant  à  un  sys- 
tème défectueux,  était  nécessaire  pour  mettre  la 


législation  sur  les  cidres  en  harmonie  avec  la 
législation  sur  les  vins. 

(La  Chambre  onionne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 


M.  le  CMBte  de  'Wttlèle,  minUh'ô  des  finayi^ 
eeê^  demande  à  être  entendu.  Le  gouvernement  ne 

nt  que  savoir  gré  au  noble  pair  qui  descend  de 
ri  hune,  des  vues  qu'il  a  développées  dans  son 
discours.   N'étant   point  préparé  à  discuter  ici 
une  question  anasi  vaste  a  roccasion  d'une  loi 
toute  spéciale,  le  ministre  se  bornera  à  repren- 
dre quelques-unes  des  observations  qui  viennent 
d'être  présentées  à  la  Chambre.  Le  noble  préopi- 
nant a  fait  remarquer  les  vices  résultant  de 
l'inégalite  des  tarife  établis  pour  la  circulation  et 
pour  la  vente  en  détail.  Ces  vices  ont  depuis 
longtemps  frappé  le  gouvernement.  Il  s'est  plu- 
sieurs fois  occupé  des  moyens  d'v  porter  remède. 
Mais  un  obstacle  insurmontable  s'est  toujours 
opposé  à  l'adoption  d'un  régime  différent  :  c'est 
la  nécessité  de  pourvoir  aux  charges  publiques. 
Sans  donte,  si  un  droit  unique  sur  les  boissons 
pouvait  suffire  aux  besoins  du  Trésor,  le  système 
qu'a  présenté  le  noble  pair  serait  préférable  :  mais, 
pour  que  ce  système  pût  être  efficace,  il  faudrait 
recourir  à  un  moyen  qui  porte  avec  lui  sa  con- 
damnation ;  il  faudrait  donner  à  radministration 
le  droit  d'inventaire  et  de  taxe  chez  les  proprié- 
taires. Le  noble  pair  reculerait  sans  doute  devant 
une  pareille  ressource,  et  cependant  l'expérience 
prouve  chaque  jour  qu'il  n'en  existe  point  d'autre. 
Que  n'a-t-on  pas  fait  pour  diminuer  la  fraude  sur 
la  circulation?  On  a  restreint  le  droit  au  taux  le 
plus  minime  ;  et  néanmoins,  si  Ton  compare  ia 
quantité  des  vins  qui  circulent  et  les  produite  de 
la  taxe,  on  reconnaîtra  que  la  fraude  cause  en- 
core au  Trésor  un  préjudice  énorme,  parce  que  le 
seul  moyen  de  la  réprimer  est  la  saisie  des  vins 
circulant  sans  congé,  et  qu'une  quantité  consi- 
dérable de  ces  vins  échappe  à  la  surveillance  de 
l'administration.  L'exercice  auquel  sont  assujettis 
les  débitants  rend  au  contraire  le  droit  de  détail 
£scile  à  percevoir,  et  la  fraude  presque  impossible. 
De  là  la  néccessité  de  conserver  ce  droit,  comme 
l'une  des  sources  les  plus  productives  de  la  fortune 
publique,  si  l'on  ne  veut  point  assujettir  les  pro- 
ducteurs à  la  gène  intolérable  qui  résulterait  pour 
eux  de  l'établissement  de  l'exerdce  dans  les  vi- 
gnobles. Le  noble  pair  auquel  le  ministre  répond 
en  ce  moment,  paraît  regretter  que  le  système  de 
perception  établi  pour  les  boissons  en  Angleterre» 
n'ait  point  été  appliqué  à  la  France;  il  a  fait  re- 
marquer avec  quelle  mcilité  lesimpôts  s'acquittent 
à  l'entrée  sur  le  territoire.  Mais  la  position  de  la 
France  est-elle  la  même  à  cet  égard  que  celle  de 
l'Angleterre?  Dans  un  pays  qui  ne  produit  ni  vins, 
ni  cidres,  il  était  naturel  que  ces  boissons  fussent 
taxées  à  leur  entrée;  et  quant  à  celles  qui,  comme 
la  bière  et  l'eau-^e-vie,  sont  un  produit  de  la 
fabrication,  elles  se  trouvent  comprises  dans  les 
droite  imposés  sur  les  fabriques.  Mais,  gr&ce  à 
l'heureux  climat  de  la  France,  ce  qui,  chez  nos 
voisins,  est  un  objet  d'importation,  est  pour  nous 
un  produit  du  sol  :  faudrait-il  donc  que,  ponrjever 
l'impôt,  les  employés  de  l'administration  visitas* 
sent  eux-mêmes  les  celliers  du  propriétaire,  et 
fissent  l'inventaire  de  sa  récolte?  Tels  sont  les  mo- 
tifs oui  ont  fait  maintenir  le  droit  de  cûrculati  )n  : 
et  si  le  noble  psir  veut  y  réfléchir,  il  reconnaîtra 
sans  doute  que  nous  n^avons  rien  à  envier  à  nos 
voisins  sous  ce  rapport,  puisque  l'embarras  qu'il 
a  signalé  tient  aux  faveurs  mêmes  que  la  Provi- 
dence a  répandues  sur  notre  sol.  U  est  encore  ici 
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une  observation  importante.  Le  noble  pair  a  parlé 
de  Torigioe  reculée  des  différents  impôts  qm  pe- 
saient autrefois  sur  la  Fraaoe.  Mais  n'est-ce  donc 
rien  en  matière  d^impôt  <pi'une  longne  babitude? 
Et  quand  le  réffime  actuel  n'aurait  pour  lui  que  le 
tempe  depuis  lequel  il  est  établi,  ne  serai^ce  pas 
un  motif  de  ne  point  le  cbanger  trop  légèrement? 
Le  ministre  doit  le  déclarer  à  la  Chambre  ;  il  fau- 
drait qu'il  fût  bien  convaincu  des  avantages  crue 
préflenterait  un  tel  cbangement,  pour  se  résouare 
à  proposer  au  roi  de  convertir  un  impôt  établi  de- 
puis longtemps  en  on  impôt  nouveau.  L'établis- 
sement crune  taxe  est  une  cboee  trop  pénible  et 
qui  fait  sur  les  esprits  une  impression  trop  pro- 
fonde, pour  qu'on  puisse  s*y  déterminer  sans  les 
motifs  les  plus  graves. 

A.vant  de  rompre  des  habitudes  déjà  formées, 
pour  entrer  dans  un  autre  système,  il  convien- 
drait d'examiner  sérieusement  si  le  système  ac- 
tuel, fût-il  vicieux,  ne  pourrait  pas  être  graduel- 
lement amélioré.  Déjà,  le  ministre  en  a  la 
preuve,  les  contribuables  commencent  à  s'accou- 
tumer à  ce  régime  ;  les  obstacles  que  l'adminis- 
tration avait  éprouvés  d'abord  diminuent  chaque 
jour  ;  serait-ce  le  moment  d'abandonner  la  route 
qu*on  suit  depuis  dix  ans  pour  se  frayer  une 
route  toute  nouvelle?  Avant  de  descendre  de  la 
tribune,  le  ministre  croit  devoir  répondre  aux 
observations  présentées  par  le  premier  opinant, 
en  faveur  de  la  boisson  connue  sous  le  nom  de 
piquette.  Le  noble  pair  a  reconnu  lui-même  que, 
a'après  la  loi  de  1816,  toute  boisson  reconnue 
pour  piquette  était,  de  droit,  exempte  de  la  taxe. 
Toute  la  question  se  réduit  donc  à  savoir  com- 
ment peut  se  faire  cette  reconnaissance,  et  l'em- 
barras naît  ici  de  la  difficulté  de  distinguer  la 
piquette  d'un  vin  faible.  Le  noble  i)air  ne  saurait 
s'empêcher  de  convenir  que  la  piquette  de  tel 
pays  surpasse  en  saveur  et  en  qualité  le  vin  de 
tel  autre.  On  s*est  occupé   de  rechercher  un 


d'une  grande  ville  méridionale,  a  tenté  divers 
essais  pour  faire  cesser  les  difHcultés  qui  s'éle- 
vaient sans  cesse  entre  les  habitants  et  les  pré- 
posés de  l'octroi  ;  et  il  est  resté  convainca  qu'il 


que  les  particuliers  le  requièrent,  que  la  boissoa 

au'ils  fabriquent  est  faite  avec  de  reau  jetée  sur 
e  simples  marcs  sans  pression,  à  la  charge  par 
eux  de  transporter  sur-le-champ  cette  boisson 
dans  leurs  celliers.  L'administration  aurait  désiré 
que  les  savants  pussent  lui  indiquer  un  instru- 
ment au  moyen  duquel  la  reconnaissance  se  fit 
sans  peine;  mais  cet  instrument,  on  n*a  pu  le 
trouver.  L'aréomètre  peut  bien  servir  à  calculer 
le  degré  des  esprits,  mais  il  ne  saurait  être  ap- 
pliqué à  la  perception  du  droit  sur  les  vins  ;  car, 
pour  cette  boisson,  la  qualité  n'est  point  en  rap- 
port avec  la  force  spiritaeuse;  et  si  Ton  établis- 
sait un  tarif  sur  cette  échelle,  certains  vins  infé- 
rieurs se  trouveraient  plus  imposés  que  les 
meilleurs  produits  de  nos  vignobles. 

M.  le  eootte  d'Arg^mit  demande  à  faire  quel- 
ques observations  sur  ce  qui  vient  d'être  dit.  Le 
noble  pair  n'a  pas  entendu  provoquer  le  renver- 
sement du  système  d'impôt  établi  en  France,  ni 
réclamer  pour  tout  le  royaume  un  mode  de  per- 
ception calqué  sur  celui  qui  est  observé  en  An- 
gleterre :  il  a  seulement  fait  remarquer  l'analogie 


qui  existe  eoftreies  douanes  anglaises  et  le  régime 
des  octrois  de  Paris  ;  et  il  lui  sera  permis  d'ex- 
primer ici  le  vœu  que  le  même  régime  soit 
adopté  pour  l'octroi  de  toutes  nos  grandes  villes. 
Quant  au  système  général  des  taxes  sur  les  bois- 
sons, le  noble  pair  est  loin  de  demander  la 
suppression  ni  du  droit  de  détail,  ni  du  droit  de 
circulation  ;  il  désirerait  seulement  que  la  dis- 
proportion qui  existe  entre  les  tarifs  de  ces  deux 
droits  devint  moins  choquante  qu'elle  ne  l'est 
aujourd  hui,  et  il  est  convaincu  qu'en  diminuant 
te  droit  perçu  sur  la  vente  en  détail,  on  augmen- 
terait les  recettes  eu  Trésor.  Les  fraudes  ne  se 
jïornent  pas,  en  effet,  ainsi  que  le  ministre  a  paru 
le  croire,  aux  vins  soumis  aux  droits  de  emmla- 
tion;  l'inégalité  des  tarifs  est  pour  les  débitants 
enxHQêmes  une  invitation  à  la  contrebande  ;  et 
croil-on  Qu'ils  manquent  de  moyens  pour  sous- 
traire à  radministration  une  partie  des  vins 
qu  ils  consomment  ?  Si  le  rapport  entre  les  taxes 
se  rapprochait  davantage  de  Fégalité,  les  fraudes 
deviendraient  moins  fréquentes  à  mesure  que 
1  intérêt  qui  les  conseille  deviendrait  moins  puis- 
sant, le  noble  pair  ne  pense  pas,  d'aillenrs,  qu'il 
sou  impraticable  de  rendre  proportionnel  le  droit 
de  arculation  et,  sans  s'opposer  aucunement  à 
1  adopuon  du  projet  de  loi,  il  a  cru  ces  considé- 
rations dignes  d'être  soumises  au  gouvernement 
du  roi. 

JL  le  eooite  de  Mareellw  déclare  qu'il  est 
satisfait  des  explications  données  par  le  ministre 
sur  un  sujet  qui  intéresse  la  classe  pauvre  des 
dénartements  du  Midi.  Tout  ce  que  demande  le 
noble  pair,  c'est  que  les  lois  concernant  les  pi- 
queltes  soient  strictement  exécutées,  et  que  cette 
boisson  soit  affranchie  du  droit  toutes  les  fois 
QU  elle  sera  yraiment  reconnue  pour  telle.  11  suf- 
fit que  1  administration  recommande  cet  objet  à  la 
sollicitude  de  ses  agents. 

Aucune  proposition  d'amendement  n'ayant  été 
faite  dans  le  cours  de  la  discussion,  M.  le  prési- 
dent appelle  la  délibération  de  la  Chambre  sur 
1  article  unique  dont  se  compose  le  projet  de  loi. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

arugle  unique. 

«  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
le  droit  de  circulation  sur  le  cidre,  le  poiré  et 
l  hydromel  sera  perçu  à  raison  de  60  centimes 
par  hectolitre.  » 

Cet  article  est  provisoirement  adopté  dans  les 
termes  du  projet. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  l'adoption  défi- 
nitive, M.  le  président  désigne,  suivant  l'usage, 
par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assis- 
ter au  dépouillement  dos  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte 
Cornet  et  le  marquis  de  Maleville. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  123  votants.  122  suffrages  pour 
1  adoption  du  projet  de  loi.  Cette  adoption  est,  en 
conséquence,  proclamée  par  M.  le  président. 

Le  ministre  des  finances  et  le  commissaire  du 
roi,  qui  l'accompagne,  se  retirent. 

Vordre  du  jour  appelle^  en  quatrième  lieu,  divers 
rapports  du  comité  des  pétitions. 

M.  le  due  de  Choiseel,  au  nom  de  ce  co- 
mité, obtient  d'abord  la  parole  et  rend  compte  à 
1  Assemblée  des  pétitions  suivantes  : 

Trente-deux  légionnaires,  demeurant  dans  le 
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département  de  l'Aube,  demandent  qu'il  soit  tenu 
compte  aux  membres  de  Tordre  des  arrérages  de 
leur  traitement,  qu'ils  n*oot  tçuché  que  pour 
moitié  depuis  le  1"'  janvier  1814  jusqu'au  1*'  juil- 
let 1820. 

La  question  que  soulève  cette  pétition  fut 
agitée  aans  la  Chambre  à  l'occasion  de  la  discus- 
sion sur  le  projet  de  loi  relatif  au  traitement  des 
membres  de  la  Légion  d'honneur,  qui  est  devenu, 
depuis,  la  loi  du  0  juillet  1820.  La  Chambre,  en 
écartant  alors  les  propositions  tendant  à  ce  qu'il 
fût  pourvu  au  remboursement  des  arrérages  ar- 
riérés jusqu'à  cette  époque,  parait  avoir  reconnu 
Fimpossibilité  où  se  trouve  le  gouvernement  d'y 
satisfaire.  Depuis,  deux  pétitions  semblables  a 
celle  qui  est  aujourd'hui  soumise  à  la  Cbambre, 
lui  fureot  rapportées  le  16  mars  1825  et  le  18 
mai  1826.  Toutes  deux  furent  écartées  par  Tordre 
du  jour. 

Quelque  intérêt  que  puisse  inspirer  la  position 
des  pétitionnaires,  le  comité  ne  peut  que  se 
conformer  à  ces  précédents  en  proposant  de 
passer  à  Tordre  du  jour. 

(Cette  proposition  est  adoptée  par  la  Chambre.) 

Le  sieur  Thinon,  notaire  et  adjoint  au  maire 
de  la  commune  d'Aigre  (département  de  la 
Charente),  demande  que  les  fonctions  de  notaire 
soient  déclarées  incompatibles  avec  celles  de 
suppléant  d'une  justice  de  paix. 

Le  comité  s'est  assuré  que  Tincompatibilité 
que  réclame  le  pétitionnaire  n'est  pas  comprise 
au  nombre  de  celles  qu*établit  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI  sur  le  notariat.  Seulement,  comme 
cette  loi  déclare  les  fonctions  de  juge  incompa- 
tibles avec  celles  de  notaire,  peut-être  pourrait- 
on  penser  que^  par  analogie,  le  notaire  qui,  sup- 
pléant le  juge  de  paix,  exerce  momentanément 
ses  fonctions,  se  trouverait  frappé  de  la  même  in- 
compatibilité ;  et  sous  ce  rapport,  le  comité  pro- 
pose de  renvoyer  la  pétition  du  sieur  Thinon  à 
M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  le  comte  de  Saint-Roman  obtient  la 
parole  pour  combattre  cette  proposition.  La  péti- 
tion a  évidemment  pour  but  ae  provoquer  un 
projet  de  loi  :  la  Cbambre  ne  saurait  donc  pro- 
noncer ici  le  renvoi  au  ministre  ;  car  ce  renvoi 
n'a  pour  but  que  de  signaler  à  Tadministration 
les  f^riefs  qui  peuvent  s  élever  contre  elle,  et  non 
de  lui  soumettre  des  vues  législatives.  Il  serait 
contraire  à  toutes  les  formes  que  l'Assemblée  re- 
vêtit ainsi  d'une  espèce  de  sanction  un  projet 
émané  d'un  simple  citoyen,  et  abandonnât  en 
quelffue  sorte  à  des  pétitionnaires  l'initiative  des 
lois.  C'est  seulement  aux  membres  des  Chambres 
qu'il  appartient  de  soumettre,  s'ils  le  jugent  con- 
venable, à  la  discussion,  des  propositions  légis- 
latives. L'opinant  demande,  en  conséquence,  que 
la  pétition  soit  seulement  déposée  au  bureau 
des  renseignements. 

M.ledoe  de  Choisenl,  rapporteur  du  comité, 
estime  que  ce  serait  donner  trop  d'importance  à 
la  pétition  dont  il  s'agit,  que  de  la  traiter  comme 
un  objet  législatif.  L'incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  juge  et  celles  de  notaire  est  pro- 
noncée par  la  loi  :  les  suppléants  qui  exercent 
pour  un  temps  les  fonctions  de  juge,  doivent-ils 
être  considérés  comme  rentrant  dans  l'esprit  de 
la  loi,  sinon  dans  ses  termes  ?  Telle  est  la  ques- 
tion que  le  comité  avait  cru  devoir  soumettre  à 
M.  le  garde  des  sceaux,  et  gui  pourrait  tout  au 
plus  devenir  l'objet  d'un  règlement. 

H  le  baron  de  Barante  ajoute,  à  Tappui 


de  cette  observation,  que  les  suppléants  des  justi- 
ces de  paix  étant  à  la  nomination  du  roi,  qui  les 
choisit  sur  la  proposition  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  il  parait  tout  naturel  de  renvoyer  à  ce 
ministre  la  pétition  du  sieur  Thioo,  pour  qu*il 
examine  s'il  convient  de  proposer  pour  ces  fonc- 
tions des  individus  appartenant  a  la  classe  des 
notaires.  Le  noble  pair  ne  pense  pas  qu'il  ait 
d'ailleurs  dans  ce  renvoi  rien  de  contraire,  soit  à 
la  dignité  de  la  Cbambre,  soit  à  ses  précédents. 


le  eomte  de  Saint-Roman  persiste  à 
croire  que  la  Chambre  ne  saurait  prononcer  le 
renvoi  au  ministre,  sans  donner  au  principe 
énoncé  par  le  pétitionnaire  une  approbation  ta- 
cite ;  à  son  avis.  Tordre  du  jour  est  le  seul  parti 
que  puisse  prendre  la  Chambre  quand  elle  n'ap- 
prouve pas  ce  qu'on  lui  propose. 

M.  le  marquis  de  Rongé  s'oppose  au  ren- 
voi, non  seulement  quant  à  la  forme,  mais  aussi 
quant  au  fond  de  la  pétition  présentée.  Il  obser- 
ve que,  s'il  est  difficile  de  trouver  dans  les  pro- 
vinces des  personnes  éclairées  et  instruites  pour 
exercer  les  fonctions  de  juge  de  paix,  cette  diffi- 
culté devient  bien  plus  grande  encore,  lorsqu'il 
s'agit  de  nommer  leurs  suppléants.  Il  pense  qu'on 
ne  pourrait  sans  les  inconvénients  les  plus  graves, 
mettre  à  Técart  la  classe  des  notaires,  qui,  à  lu 
résidence  sur  les  lieux,  joignent  d*ordinaire  toutes 
les  conditions  désirables  de  capacité  et  de  lumiè- 
res. Par  ce  motif,  le  noble  pair  propose  de  pas- 
ser à  Tordre  du  jour. 

Cette  proposition,  étant  appuyée  par  plusieurs 
membres,  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  due  de  Rrissae, 

second  rapporteur  du  comité  des  pétitions,  la 
Chambre  écarte  également  par  Tordre  du  jour 
trois  pétitions  présentées,  la  première,  par  le 
sieur  Rémy,  médecin  à  Châtillon-sur-Marne,  qui 
propose  d'établir  diverses  taxes  nouvelles,  dont 
Je  produit  serait  affecté  à  Tentretien  des  chemins 
vicinaux  ;  la  seconde,  par  le  sieur  Aigoin,  pro- 
priétaire àBanthelu,près  Magny  (département  de 
Selne-et-OIse),  qui  indique  divers  moyens  qu'il 
croit  propres  à  réprimer  la  mendicité  et  le  vaga- 
bondage ;  la  troisième,  par  le  sieur  Daniel  de 
Pernay,  à  Paris,  qui  demande  que,  par  une  dis- 
position additionnelle  au  projet  de  loi  sur  le 
tarif  de  la  poste  aux  lettres,  la  franchise  soit 
accordée  aux  membres  de  la  Chambre  des  députés, 
pour  toute  la  durée  de  la  session. 

Le  même  rapporteur  expose  à  la  Cbambre 
qu'une  pétition  contenant  des  observations  sur 
1  article  8  du  projet  de  loi  relatif  au  tarif  de  h 
poste  aux  lettres,  a  été  adressée  au  comité  au 
nom  d*un  sieur  Fiche.  Cette  pétition,  qui  est  ré- 
digée dans  les  termes  les  plus  inconvenants,  ne 
contenant  d*ailleurs  ni  l'indication  de  la  demeure 
du  pétitionnaire,  ni  celle  de  sa  profession,  le 
comité  a  cru  pouvoir  se  fonder  suri  article  64  du 
règlement  pour  proposera  la  Chambre  de  passer 
à  Tordre  du  jour.  Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  vieomte  Lalné,  troisième  organe  du 
comité,  rend  compte  à  la  Chambre  d'une  pétition 
présentée  par  le  sieur  fiernard  Barrau,  fondateur 
et  ex-directeur  d'une  société  d'assurance  réci- 
proque contre  la  grêle  et  la  mortalité  des  bes- 
tiaux, qui  réclame  une  somme  de  30,000  francs, 
en  indemnité  du  tort  qui  lui  aurait  été  causé  par 
un  avis  du  Conseil  d'Etat  approuvé  le  15  octo- 
bre 1809. 
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Il  résulte  des  renseignements  recueillis  par  le 
comité,  que  le  sieur  Barran  arait  communiqué, 
en  1802,  au  ministre  de  l'intérienr,  un  projet  de 
règlement  pour  une  société  d'assurance  récipro- 
que contre  la  grêle,  fondée  par  lui  à  Toulouse; 
3ue  ce  projet  avait  paru  recevoir  Tapprobation 
u  ministre  et  que,  plus  tard,  la  société  s'étant 
accrue  et  ayant  étendu  ses  opérations,  avait  mo- 
dlGé  ses  premiers  statuts.  Ce  fut  dans  cet  état  de 
choses  que  parut  l'avis  du  Conseil  d'Etat  dont  se 
plaint  le  pétitionnaire.  Cet  avis,  après  avoir  rap- 

gelé  les  principes  généraux  sur  la  nécessité  dePau- 
)risation  du  gouvernement  pour  de  telles  socié- 
tés, porte  que  les  statuts  de  la  société  établie  à 
Toulouse  manquant  de  développement  et  d'éten- 
due,le  conseil  ne  peut  proposer  l'autorisation  dé- 
finitive de  cette  société,  et  que  néanmoins,  pour 
lui  donner  le  temps  de  s'organiser  d'une  manière 
convenable,  elle  peut  être  autorisée  à  continuer 
ses  opérations  pendant  deux  années.  Bien  que  le 
pétitionnaire  annonce  que,  par  suite,  la  société 
aurait  été  réduite  à  se  dissoudre,  et  aurait  éprouvé 
des  pertes  considérables,  le  comité  n'a  pas  trouvé 
que  le  décret  de  1809  pût  fournir  au  récla- 
mant matière  à  une  action  en  indemnité,  cet  acte 
étant  fondé  sur  les  lois  spéciales  relatives  à  la  ma- 
tière. Les  services  que  le  pétitionnaire  a  rendus, 
en  proposant,  un  des  premiers  en  France,  des 
assurances  mutuelles  contre  des  fléaux  funestes 
à  l'agriculture,  paraissent  faits  pour  attirer  sur 
lui  la  bienveillance  du  gouvernement  ;  mais  le 
comité  a  pensé  que  U  Chambre  ne  devait  pas  pro- 
noncer un  renvoi  au  ministre,  qui  n'aurait  pour 
objet  qu'une  espèce  de  recommandation.  11  pro- 
pose donc  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

L'ordre  du  jour  appelait,  en  quatrième  lieu,  le 
renouvellement  des  bureaux  formés  le  22  janvier 
dernier. 

Il  est,  suivant  l'usage  procédé  à  ce  renouvelle- 
ment par  la  voie  d'un  tirage  au  sort,  dont  M.  le 
président  proclame  le  résultat. 

Les  bureaux,  ainsi  renouvelés,  se  retirent  dans 
leurs  salles  respectives,  pour  y  procéder,  tant  à  la 
nomination  de  leurs  présidents  et  secrétaires,  qu'au 
renouvellement  du  comité  des  pétitions. 

Ces  opérations  terminées,  la  séance  est  reprise. 

M.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  la  Cham- 
bre l'état  des  nominations  faites  par  chaque  bu- 
reau: 


Organisation  des  bureaux. 

1"  bureau.  Président.  M.  le  duc  de  Dalberg. 

Vice-Président,  M.  le  comte  de  Villèle, 

archevêque  de  Bourges. 
Secrétaire.  M.  le  comte  de  Montali- 

vet. 
Vice-Secrétaire,  M.  le  marquis  deJui- 

gné. 

2'       --       Président.  M.  le  duc  de  Choiseul. 
\ice-Président.  M.  le  baron  Portai. 
Secrétaire.  M.  le  comte  de  Chastellux. 
Vice-Secrétaire.  M.  le  duc  Decazes. 

3«      —       Président,  M.  le  duc  de  La  Force. 

Vice-Président.  M.  le  comte  de  Gas- 
sendi. 
Secrétaire.  M.  le  comte  de  Barante. 
Vice-Secrétaire.  M.  le  comte  d'Haus- 
sonville. 
4*      ^       Président.  M.  le  comte  d'Ussës. 


Vice-Président.  M.  le  comte  d'Audi- 

gné. 
Secrétaire.  M.  le  comte  de  Mailly. 
Vice-Secrétaire.  H.  le  comte  Dode  de 

La  Brunerie. 

5«      «-.       Président.  M.  le  comte  Siméon. 

Vice-Président.  M .  le  comte  de  Bausset- 

Roquefort.  archevêque  d'Aix. 
Secrétaire.  M.  le  comte  de  SaintPriest. 
Vice-Secrétaire.  M.  le  comte  d'Âuber- 
saert. 

6®      —       Président.  M.  le  duc  de  Castries. 

Vice' Président.  M.  le  duc  de  Gra- 
mont. 

Secrétaire.  M.  le  duc  de  Chevreuse. 

Vice-Secrétaire.  M.  le  duc  de  Mont- 
morency. 

Comité  des  "pétitions. 

!•'  bureau.  M.  le  comte  d'Argout. 
2«  M.  le  comte  Portalis. 

3"  M.  le  marquis  d'Orvilliera. 

4«  M.  le  duc  de  Narbonne-Pelet. 

5*  M.  le  comte  de  Tascher. 

G""  M.  le  baron  Meunier. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cet  état, 
ainsi  que  du  tableau  nominatif  des  nouveaux 
membres  des  bureaux. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  Chambre  se  sé- 
pare avec  ajournement  à  samedi,  10  du  courant, 
à  une  heure. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   RAYEZ. 

Séance  du  mardi  6  mars  1827. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  Un  de 
MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal  ; 
la  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de 
l'intérieur,  et  M.  Jacquinot-Pampelune,  commis- 
saire du  roi,  sont  présents. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  sur  les  articles  du  projet  de 
loi  concei^nant  la  presse. 

L'article  19  du  projet  du  gouvernement  est 
ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  cas  de  provocations  prévus  par  la  loi 
du  17  mai  1819,  l'amende  sera,  savoir:  dans  les 
cas  prévus  par  Tarticle  2,  de  2,000  francs  à 
20,000  francs  ;  et  dans  les  cas  prévus  par  l'article  3, 
de  500  francs  à  10,000  francs. 

Dans  les  cas  d'outrage  prévus  par  l'article  1^'  de 
la  loi  du  25  mars  1822  et  par  le  paragraphe  3  de 
l'article  6  de  la  même  loi,  l'amende  sera  de 
500  francs  à  20,000  francs. 

Dans  les  cas  d'offense  prévus  par  la  loi  du 
17  mai  1819,  l'amende  sera,  savoir  :  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  9,  de  5,000  francs  à  20,000  fr.  ; 
et  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  10,  1 1  et 
12,  de  5,000  francs  à  15,000  francs. 

Dans  les  cas  de  diffamation  prévus  par  les  ar- 
ticles 16,  17  et  18  de  la  loi  du  17  mai  1819,  et  par 
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l'article  5  de  la  loi  du  25  mars  1822,  l'amende 
sera  de  1,000  francs  à  20,000  francs.  » 

La  commission  amendant  cet  article,  qui  serait 
Tarticle  18  de  la  résolutioa  de  la  Chambre,  Ta 
rédigé  en  ces  termes  : 

«Dans  les  casdeprovocatioas»  d'outrages,  d'of- 
fenses ou  de  diffamation,  prévus  par  les  lois  des 
17  mal  1819  et  25  mars  1822,  les  amendes  seront 
fixées  à  Tavenir  ainsi  qu'il  suit  : 

De  2,000  francs  au  moins  à  20,000  francs  au 
plus,  pour  les  cas  de  provocation  à  un  crime, 
sans  oue  ladite  provocation  ait  été  suivie  d'au- 
cun effet  (art.  2  de  la  loi  du  17  mai  1819); 

De  500  francs  au  moins  à  10,000  francs  au  plus, 
pour  le  cas  de  provocation  à  un  délit,  sans  que 
ladite  provocation  ait  été  suivie  d'aucun  effet 
(art.  3  de  la  loi  du  15  mai  1819); 

De  5.000  francs  au  moins  à  30.000  francs  au  plus, 
dans  le  cas  d'offense  envers  la  personne  du  roi 
(art.  9,  même  loi)  ; 

De  5,000  francs  au  moins  à  30,000  francs  au 
plus,  dans  le  cas  d'outrage  contre  la  dignité 
royale,  l'ordre  de  successibilité  au  trône,  contre 
la  religion  de  l'Etat  ou  contre  ses  ministres,  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions;  contre 
toute  religion  légalement  reconnue  ou  ses  mi- 
nistres, à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions (art.  !«'  de  la  loi  du  25  mai  1822V, 

De  3,000  francs  au  moins,  de  20,000  francs  au 

S  lus.  dans  le  cas  d'offense  envers  les  membres  de  la 
imille  royale,  envers  les  Chambres  ou  l'une 
d'elles  (art.  10  et  11  de  la  loi  du  17  mai  1819); 

De  3,000  francs  au  moins,  de  15*000  francs  au 
plus,  dans  le  cas  d'offense  envers  la  personne  des 
souverains  étrangers  (art.  12  de  la  même  loi); 

De  1,000  francs  au  moins,  de  20,000  francs  au 
plus,  dans  le  cas  de  diffamation  envers  les  cours, 
tribunaux,  corps  constitués  ou  administration 
publique  (art.  5  de  la  loi  du  25  mars  1822}  ;  en- 
vers les  ambassadeurs  ou  autres  agents  diploma- 
tiques accrédités  auprès  du  roi  (art.  17  de  la  loi 
du  17  mai  1819);  envers  tout  dépositaire  ou  agent 
de  l'autorité  publique  pour  des  faits  relatifs  à  ses 
fonctions  (art.  16  ae  la  même  loi); 

De  500  rrancs,  pour  diffamation  envers  les  par- 
ticuliers (art.  18  de  la  même  loi}. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  ap- 
plicables qu'aux  délits  commis  par  la  voie  d'écrits 
imprimés,  i 

iNous  allons  discuter  séparément  chacun  de 
ces  paragraphes. 

M.  Mestadier.  Je  demande  la  priorité  pour  le 
projet  du  gouvernement. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  établir  une  ques- 
tion de  priorité  entre  un  amendement  et  un  pro- 
jet de  loi.  La  priorité  ne  peut  exister  que  quand 
il  s'agit  de  deux  amendements. 

M.  DudoM.  L'amendement  de  la  commission  a 
une  autre  rédaction  que  le  projet,  mais  le  prin- 
cipe est  le  même. 

M.  le  RrésideBt.  M.  Dupont  a  la  parole. 

M.  Dapont  (de  VEure),  Messieurs,  toujours  fi- 
dèles à  leur  système  de  déception,  les  ministres 
du  roi  n'ont  pas  craint,  dans  leurs  publications 
officielles,  d'affirmer  à  la  France  que  la  loi  sur  la 
police  de  la  presse  est  une  loi  de  justice  et  d'amour. 

La  France,  justement  indignée,  n'y  a  vu  qu'un 
acte  de  colère  et  de  récrimination  contre  Topinion 
publique,  dont  la  voix  sévère  condamne  chaque 


jour  une  administration  qui,  depuis  son  avène- 
ment au  pouvoir^  a  cooâtamment  fait  le  malheur 
du  pays.  {De$  murmurei  s'élèvent.) 

Mais  c'est  surtout  dans  rarticle  actuellement 
en  discussion  que  se  révèlent  les  sentiments,  ou 
plutôt  les  terreurs  du  ministère.  Cet  article,  qui 
semble  destiné  plutôt  à  châtier  des  esclaves  ré- 
voltés qu'à  r^pr  des  hommes  lil^es,  n'est  riea 
moins  qu'une  violente  accusation  contre  l'esprit 
du  temps  présent,  qu'une  attaque  contre  la  ma- 

gistrature  française,  je  dirai  même  qu'une  espèce 
'outrage  à  la  personne  du  roi. 
Et,  eu  effet,  Messieurs,  que  viennent  nous  de- 
mander les  conseillers  de  la  couronne  ?  De  dé- 
clarer, comme  un  fait  notoire,  que,  dans  notre 
pays,  il  y  a  tendance,  pour  ainsi  dire  invincible, 
a  commettre,  par  la  voie  de  la  presse,  et  dans 
une  proportion  toujours  croissante,  tous  les  délits 
de  diffamation  prévus  par  les  lois  de  1819  et  1822; 
que  les  peines  actuellement  établies  sont  impuis- 
santes pour  réprimer  de  si  graves  et  de  si  nooa- 
breux  aélita;  qu'il  est  urgent  d'armer  la  justice 
d'une  pénalité  beaucoup  plus  forte,  et  d'amendes 
tellement  élevées,  même  dans  leur  minimum, 

Sue  la  magistrature  ne  puisse  plus  prononcer  que 
'effrayantes  condamaations. 

Je  demande  à  tout  homme  d'honneur  et  de 
conscience,  si  l'aspect  de  notre  belle  France  est 
tel  que  Ta  présenté  M.  le  garde  des  sceaux,  et  si 
ce  n  est  pas  la  calomnier  que  de  dire  que  la  foi 
religieuse  y  est  sans  cesse  attaquée,  que  la  pu- 
deur publique  y  est  sans  cesse  offensée,  que  les 
meilleurs  citoyens  y  sont  chaque  jour  outragés  et 
les  plus  honorables  réputations  décimées  par 
d*odieux  libelles  ?  N'est-ce  pas  là,  je  le  demande 
encore,  la  diffamation  la  plus  odieuse  et  la  plus 
imméritée? 

Vous  prétendez,  ministres  du  roi,  que  la  licence 
de  la  presse  est  tellement  effrénée,  qu'il  n'y  a 
rien  de  si  sacré,  de  si  élevé,  de  si  nonorable, 
qu'elle  n'ait  tenté  d'abaisser  ou  de  flétrir;  mais 
où  sont  vos  preuves  ?  Vous  n'en  produisez  au- 
cune, et  la  nation  ne  veut  pas  vous  croire  sur 
parole. 

VoHles-vous  parler  d'offense  à  la  personne  da 
roi,  d'outrage  aux  membres  de  la  famille  royale? 
Dites  s'il  a  été  commis  un  seul  délit  de  cette 
nature? 

Un  grand  nombi^e  de  voix:  Oui,  oui  I . . .  L'autre 
jour  encore  dans  le  Courrier  ! . . . 

M.  Dapont  (dé  VEure).  Je  ne  crois  pas  que  l'ar- 
ticle contienne  une  offense  directe  à  la  per- 
sonne du  roi. 

Une  foule  de  membres:  Bile  y  est  entière  ! . . . 

M.  de  PeyroBBet,  garde  des  sceaux.  Très 
directe  et  très  odieuse. 

M.  Dopont(d(?  VEure).  Il  est  possible  que  vous 
l'ayei  traduit  comme  tel  ;  mais  il  faut  attendre 
le  jugement. 

Je  sais  comme  vous  que  la  presse  a  produit 
quelques  délits  d'offense  contre  les  Chambres  lé- 
gislatives,  d'outrages  contre  la  religion  et  de  dif- 
famation envers  des  argents  de  ràutorité  ;  mais 
tout  le  monde  sait  aussi  que  le  nombre  en  a  été 
peu  considérable,  et  que  justice  en  a  été  faite  par 
les  Chambres  et  par  les  tribunaux. 

Mous  direz-vous  encore  une  fois  que  la  justice 
a  été  souvent  réduite ,  par  l'insufOsance  des  lois 
pénales,  à  ne  prononcer  que  des  châtiments  illu- 
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floires?  Uq  seul  fait  répondra  à  celle  prétendoe 
insuffisaDce  des  loiB,  c*edt  que  pas  uae  seule  fois, 
ni  les  Chambres,  ai  les  tribunaoxt  Q*oiit  appli- 
qué le  maximum  des  ameodes  a  aucun  délit,  pas 
même  à  ces  biographiesi  d'origine  si  suspecte, 
à  l^aide  desquelles  on  a  ameuté  tant  d'intérêts 
personnels  contre  la  liberté  de  la  presse,  et  dont 
on  8*est  fait  à  dessein  un  prétexte  pour  lui  porter 
plus  sûrement  le  coup  morlei.  • 

Enfin,  Youdries*you6  donner  à  entendre  que  les 
tribunaux  se  sont  montrés  trop  peu  sévères  dans 
l'application  des  peines?  i^s  prenez-y  bien 
garde,  Topinion  du  pays  se  confie  dans  1  équité 
de  la  magistrature,  parce  qu'elle  espère  y  trouver 
des  garanties  contre  la  partialité  de  votre  police. 
Déjà  elle  vous  reproche  de  ne  vouloir  élever  sans 
mesure  le  minimum  des  amendes  que  pour  vio- 
lenter la  conscience  des  juges  ;  et  si,  pour  s'af- 
franchir de  la  honteuse  dépendance  où  Ton  veut 
les  retenir,  on  les  voit  acquitter  un  coupable 
plutôt  que  d'appliquer  une  peine  sans  proportion 
avec  le  délit,  aest  sur  vous  que  tout  le  blâme  en 
retombera. 

Messieurs,  si  vous  votez  Tarticle  que  je  com- 
bats, vous  ne  servirez  ni  la  royauté,  ni  la  religion 
à  qui  ce  serait  faire  injure  de  supposer  que, 
pour  se  concilier  le  respect  des  peuples,  elles  ont 
besoin  de  longs  emprisonnements  et  d'énormes 
amendes.  Vous  agirez  seulement  dans  l'intérêt 
personnel  du  ministère,  en  plaçant  dans  ses 
mains  un  instrument  de  persécution  contre  la 
publicité  qui  l'importune.  Mais  faut-il  donc  en- 
core une  fois  accabler  le  pays,  pour  donner  quel- 
ques moments  de  sécurité  a  des  hommes  qui  le 
tourmentent  depuis  si  longtemps  ? 

Pour  moi,  Messieurs,  qui  ne  voterais  l'article 
en  discussion  pour  aucun  ministère,  je  ne  le  vo- 
terai pas,  à  plus  forte  raison,  pour  une  adminis- 
tration que,  dans  ma  conscieaee,  je  considère 
comme  la  plus  désastreuse  et  la  plus  impopulaire 
(|ui  ait  iamais  pesé  sur  la  France.  Je  dis  la  dIus 
impopulaire,  car  elle  est  parvenue,  sinon  à  faire 
absoudre  entièrement  le  ministère  qui,  en  1820, 
nous  donna  la  loi  actuelle  des  élections,  du  moins 
à  se  placer  beaucoup  plus  haut  dans  les  ressenti- 
ments de  la  nation  ;  et  je  dis  aussi  la  plus  désas- 
treuse, car ,  loin  de  reculer  devant  tout  le  mal 
qu'elle  nous  a  fait,  elle  semble  avoir  voulu  se 
surpasser  elle-même,  en  nous  imposant  une  loi 
que  l'on  croirait  avoir  été  conçue  par  quelque 
congrégation  de  Rome  ou  de  Madrid ,  et  dont  le 
déplorable  résultat  sera  de  laisser  à  la  presse 
beaucoup  moins  de  liberté,  sous  l'empire  de  la 
Charte  constitutionnelle,  que  de  fait  elle  n'en  ob- 
tint, sous  le  régime  de  rancienne  censure,  au 
temps  où  le  vertueux  Malesherbes  était  à  la  tête 
de  la  librairie  en  France  et  ministre  d'un  gou- 
Ternement  absolu. 

M.  Boiirdeae.  Messieurs,  si  j'étais  un  ami  de 
la  licence  et  un  ennemi  de  la  répression,  je  vien- 
drais appuyer  les  dispositions  pénales  écrites 
dans  l'article  16  de  la  commission  au  lieu  de  les 
combattre  ;  mais  je  déteste  et  j'abhore  la  licence. 
Je  Yeux,  et  je  cherche  une  juste  répression;  et 
c'est  dans  ce  sens  et  dans  ce  système  que  je  corn- 
bats  l'article  de  la  commission  conune  présentant 
des  peines  exagérées  qui  éprouveraient  beaucoup 
de  difGcultés  et  souvent  de  la  contrariété  dans 
leur  application. 

Un  premier  fait  sur  lequel  j'appellerai  ratten-- 
tion  de  la  Chambre,  c'est  que,  par  la  loi  du  17  mai 
1819  et  celle  du  25  mars  1822,  le  minimum  le  | 
plus  élevé  était  de  500  francs,  et  le  plus  bas  * 


de  25  francs.  Suivant  le  projet  ministériel ,  le 
minimum  le  plus  bas  est  de  500  francs ,  et  le 
plus  éleyé  de  5,000  francs.  Le  projet  de  la  com- 
mission ne  change  rien  à  Tensemble  des  peines, 


dé- 
ac- 


est  que    l'expérience  judiciaire  n'a  pas 
montré    Tinsuffisance    de   la    législation 
tuelle  sur  l'application  des  peines,   car  il  n'y  a 
pas  d'exemple  de  condamnation  au  maximum  des 
peines  pécuniaires. 

Dans  un  pays  voisin  que  Ton  cite  et  que  l'on 
invoque  souvent  à  cette  tribune  tout  est  examiné 
et  jugé  sur  des  faits  dûment  et  légalement  ap- 
précies. S'agit-îl  de  porter  atteinte  à  une  pro- 
priété industrielle  ou  de  lui  donner  des  encoura- 
gements,  le  tableau  des  faits  est  mis  sous  les  yeux 
es  Chambres.  Biles  savent  en  quoi  les  disposi- 
tions législatives  troublent  ou  dérangent  la  pro- 
priété, altèrent  ou  servent  Findustrie  :  tout  est 
calculé  sur  des  faits;  et  Ton  comprend  très  bien 
alors  à  quels  résultats  les  dispositions  peuvent 
arriver.  Il  en  serait  de  même  relativement  à  l'ap- 

Slication  des  peines.  Daps  ce  pays  on  ne  deman- 
erait  pas  une  diminution  ou  une  aggravation 
de  peines  sans  exposer,  dans  des  tableaux  nette- 
ment expliqués,  la  situation  des  condamnations 
judiciaires  ou  des  absolutions. 

En  effet,  rutilité  des  peines  n'est  pas  dans  la 
loi,  mais  dans  les  jugements.  Qu'importe  que  les 
lois  prononcent  des  peines  Itères  ou  sévères  ? 
Ce  qui  importe,  c'est  que  les  juges  sachent  ap- 
précier la  loi  suivant  les  circonstances  et  la  gra^ 
vite  du  fait  ;  c'est  que  la  loi  soit  disposée  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  de  résistance  et  qu'il 
ne  puisse  y  en  avoir  dans  la  conscience  des  jurés 
ou  des  magistrats  relativement  à  l'application 
des  peines.  Nous  pouvons  donc  dire  que  la  bonne 
pénalité  est,  non  pas  dans  la  loi,  mais  dans  l'ap- 
préciation des  magistrats.  L'augmentation  des 
peines  n'est  donc  nécessaire  que  quand  elle  est 
appelée  par  de  nombreuses  preuves  judiciaires 
qui  aient  démontré  rinsuffissance  de  la  loi  exis- 
tante. 

Ce  ne  sont  pas  les  lois  qui  manquent  aux  tribu- 
naux, mais  les  tribunaux  tels  qu'on  les  voudrait, 
a  ni  manquent  à  l'application  des  lois.  Cherchons, 
[essieurs,  les  effets  de  cette  différence  dans  l'ap- 
Slication  de  la  loi  et  dans  l'esprit  et  la  conscience 
es  magistrats  :  elle  appartient  à  des  causes  dif- 
férentes qu'il  est  bon  d'indiquer  rapidement.  Et 
d'abord,  il  a  souvent  été  répété  à  cette  tribune 
que  les  délits  de  la  presse  ne  sont  pas  matériels  ; 
qu'ils  s'établissent  par  la  coopération  du  raison- 
nement, qu'il  faut  appeler  sans  cesse  pour  trou- 
ver que  dans  tel  ou  tel  passage  il  y  a  eu  intention 
criminelle.  De  là  il  résulte  que  le  fait,  qui  con- 
stitue le  crime  ou  le  délit,  n'est  jamais  matérielle- 
ment existant;  mais  que  la  preuve  en  est  acquise 
par  le  raisonnement ,  par  le  rapprochement  des 
faits  et  des  pensées  exprimées.  Il  a  toujours  été 
difficile  de  caractériser  les  délits  relatifs  à  la 
liberté  de  la  presse.  Que  résulte-t-il  de  cette  si-- 
tuation?  C'est  que  la  répression  des  délits  de  la 
presse  est  un  pouvoir  politique,  en  ce  que  les 
tribunaux  sont  à  la  fois  jurés  et  juges  :  ils  sont 
jurés,  en  ce  qu'ils  doivent  apprécier  Texlstence 
des  faits  qui  constituent  le  délit  ;  ils  deviennent 
juges  lorsqu'après  avoir  exercé  les  fonctions  cous* 
ciencieuses  des  jurés,  ils  appliquent  la  peine- 
Toutes  les  fois  qu'un  pouvoir  réunit  ces  deux 
fonctions,  il  doit  être  beaucoup  plus  timoré  dans 
l'appréciation  du  délit  et  dans  l'application  de  la 
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peine.  Il  en  résulte  encore  que  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  nécessité  de  convertir  le  fait  en  crime 
ou  délit,  le  tribunal,  qui  est  appelé  à  appliquer  la 
]:)eine,  détermine  cette  application  ou  Tabsolu- 
tion  suivant  Tappréciation  gu'il  a  dû  faire  comme 
juré.  Voilà  les  causes  véritables  qui  ont  amené 
souvent  beaucoup  plus  d'indulgence  que  nous 
ne  l'aurions  désire,  surtout  dans  des  affaires  où 
il  s'agissait  de  diffamation  et  de  calomnie. 

Je  saisis,  Messieurs,  Toccasion  de  m'expliquer 
sur  Topinion  d*un  loyal  député  que  je  m'honore- 
rais de  pouvoir  nommer  mon  ami.  11  a  professé 
la  même  doctrine  que  je  professe  aujourd'hui  ;  il 
a  établi,  beaucoup  mieux  que  je  ne  pourrais  le 
faire,  des  principes  et  des  conséquences  qui  ne 
peuvent  être  récusées  par  aucun  de  ceux  qui  ont 
suivi  la  marche  des  tribunaux,  il  y  a  dans  Fétat 
actuel  des  choses  un  sentiment  universel  de  ré- 
sistance à  un  système  administratif  que  l'opinion 
publique  condamne.  Je  crois,  Messieurs,  que 
clans  fa  courte  carrière  que  j'ai  remplie  dans  la 
magistrature,  j'y  ai  laissé  d'assez  honorables  sou- 
venirs pour  pouvoir  m'expliquer  avec  franchise, 
sans  être  soupçonné  de  vouloir  blesser  Ja  magis- 
trature. Je  dis  donc  que,  dans  cette  position,  le 
magistrat  qui  exerce  en  même  temps  les  fonctions 
de  juré  et  celles  de  juge,  les  exerce  avec  précau- 
tion ;  qu'ils  les  exerce,  non  pas  sous  l'influence 
directe  et  positive  de  cette  opinion  générale  et 
publique  qui  condamne  le  système  de  l'adminis- 
tration, mais  qu'il  les  exerce  avec  sa  propre  opi- 
nion, qui,  quoi  qu'on  fasse  et  qu'on  dise,  entre 
dans  la  marche  de  l'opinion  publique  et  générale. 
Ce  n'est  pas  l'opinion  du  dehors  qu'il  rapporte 
sur  son  siège  ;  mais  son  opinion  humaine,  sa 
conscience  humaine  qui  n'est  que  l'émanation  de 
la  conscience  publique.  Voilà  ce  qui  explique  les 
résistances  qu  on  a  souvent  rencontrées  dans  Tap- 
plication  de  peines  sévères,  relativement  aux  dé- 
lits de  la  presse.  Dans  une  pareille  situation,  ce 
n'est  pas  par  des  peines  trop  sévères  et  par  des 
minimums  exagérés  que  vous  pouvez  obtenir  une 
juste  répression.  Je  ne  parle  pas  ici  des  maxi- 
mums, ils  seront  aussi  étendus  que  le  législateur 
le  voudra,  sans  qu'il  puisse  blesser  en  rien  ni 
l'administration  de  la  justice,  ni  la  justice  elle- 
même.  Je  dis  seulement  que  le  minimum  doit 
présenter  aux  tribunaux  une  assez  grande  lati- 
tude, pour  qu'ils  puissent,  suivant  les  circon- 
stances, les  faits^  les  positions  aggravantes  et 
atténuantes,  appliquer  une  juste  peine.  Que  si 
au  lieu  de  leur  laisser  une  gradation  d'une 
échelle  assez  longue  dans  l'application  des  peines, 
vous  leur  imposez  des  minimums  exagérés,  crai- 
gnez que  les  tribunaux,  malgré  leur  exactitude, 
malgré  leur  sagesse,  malgré  leur  amour  pour  le 
bien  public,  résistent  à  la  loi  même,  et  que  l'im- 
punité ne  se  rencontre  à  côté  du  délit.  J'en  pour- 
rais citer  quelques  exemples  fameux  ;  mais  je  me 
garderai  bien  d'entrer  dans  des  faits  qui  ne  peu- 
vent avoir  aucune  influence  ici,  et  qui  sont  tout 
à  fait  étrangers  à  la  question . 

Les  lois  sont  bonnes,  elles  sont  exécutées 
quand  elles  sont  en  harmonie  avec  les  besoins 
publics  et  la  conscience  générale.  Veut-on  leur 
laire  violence?  la  résistance  s'élève  de  toute 

Sart.  Avec  des  peines  modérées  on  a  eu  souvent 
es  peines  modérées  aussi,  mais  qui  servent 
d'exemples.  Avec  des  7ninimums  exagérés,  vous 
aurez  de  rares  condamnations,  des  condamnations 
qui  ne  réprimeront  pas  la  licence  que  vous  vou- 
lez atteindre.  Avec  des  lois  rigoureuses,  avec  des 
minimums  ex^g^-éâ,  vous  aurez  de  l'impunité.  Rn 
un  mot,  et  pour  terminer  cette  discussion,  j'invo- 


3uerai  l'autorité  de  Montesquieu.  «  Les  peiues, 
it-il,  diminuent  ou  augmentent  à  mesure  qu'on 
s'approche  ou  qu'on  séloigne  davantage  de  la 
liberté.  »  Jugez,  Messieurs,  par  les  projets  qui 
vous  sont  soumis,  si  nous  faisons  des  pas  ea 
avant  ou  des  pas  en  arrière. 
Je  vote  contre  les  dispositions  de  l'article  16. 

M.  le  comte  Dn  Hamel.  Si  plusieurs  membres 
de  cette  Chambre  n'ont  pas  pris  la  parole  dans  cette 
discussion,j'imagine  qu'ainsi  que  moi  ilsontvoulu 
que  leur  conscience  fût  éclairée  pour  émettre 
une  opinion  décisive  sur  cette  loi  qui  intéresse 
toute  la  société  d'une  manière  si  importante. 
Quant  à  moi,  j'ai  attendu,  avec  la  sagesse  d'un 
homme  de  bien,  que  toutes  lesopinions  aient  été 
prononcées  pour  former  la  mienne  d'une  manière 
positive.  J'ai  surtout  attendu  que  la  Chambre  fût 
arrivée  au  titre  11  qui,  selon  moi,  renferme  les 
dispositions  les  plus  importantes  et  les  plus  con- 
servatrices de  l'ordre  social,  pour  venir  en  bon 
et  loyal  député,  en  bon  Français  et  en  bon  roya* 
Ùste,  émettre  une  opinion  courte  mais  franche. 

Messieurs,  il  n'est  pas  un  de  vous,  quelle  que 
soit  la  nuance  de  son  opinion,  qui  ne  convienne, 
avec  moi  et  avec  les  ministres  qui  ont  proposé  le 
projet,  et  avec  la  commission,  qu'il  existe  un 
point  qui  corrompt  la  société,  qui  la  désorganise, 
et  qui  finirait  par  nous  entraîner  dans  un  abîme 
dont  nous  ne  pourrions  nous  retirer.  J'entends 
parler  des  calomnies  particulières  qui  vont  s'in- 
iiitrant  dans  les  existences,  et  qui  ne  permettent 
à  aucune  considération  de  sortir  telle  qu'elle  doit 
être,  c'est-à-dire  franche  et  exempte  de  toute 
atteinte;  et  qu'il  est  impossible  d'y  porter  remède 
si  nous  ne  donnons  pas  notre  assentiment  à  l'ar- 
ticle 16,  ainsi  que  l'a  amendé  la  commission. 

Messieurs,  puisque  nous  avons  adopté  le  gou- 
vernement représentatif  et  toutes  ses  libertés, 
nous  devons,  selon  ma  manière  de  penser,  trou- 
ver dans  la  liberté  de  la  presse  toutes  les  condi- 
tions des  libertés  publiques,  puisque  ce  n'est  que 
par  cette  liberté  précieuse  que  toutes  les  doléan- 
ces peuvent  être  portées  au  pied  du  trône;  mais 
nous  ne  pouvons  pas  trouver  dans  cette  liberté 
le  droit  illimité  d'attaquer  sans  cesse  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  sacré  au  monde  ;  nous  ne 
pouvons  permettre  que  Ton  diffame  les  individus 
et  les  familles,  et  qu'on  les  présente  de  la  ma- 
nière la  plus  odieus3  à  leurs  compatriotes.  Nous 
avons  puisé  nos  premières  idées  en  fait  de  gou- 
vernement représentatif,  dans  un  pays  voisin  où 
ce  gouvernement  s'est  établi  d'abord.  Eh  bien  ! 
nous  voyons  que  depuis  que  le  citoyen  a  été 
élevé  dans  ce  pays  à  la  hauteur  qu'il  doit  avoir 
dans  la  société,  sa  vie  privée,  et  même  sa  vie 
politique,  est  à  l'abri  de  toute  atteinte.  Nous 
voyons  dans  toutes  les  lois  anglaises  que  non 
seulement  l'attaque  directe  impose  la  responsa- 
bilité la  plus  forte,  mais  encore  que  tout  ce  qui 
peut  avoir  rapport  au  citoyen,  même  indirecte- 
ment, est  interprété  par  les  tribunaux  et  con- 
damné sévèrement  ;  car,  Messieurs,  il  est  prouvé 
que  la  grande  famille  est  sympathique  pour  son 
honneur,  et  que  la  société  entière  se  trouve  lésée 
par  cela  seul  qu'un  individu  ou  une  famille  ho- 
norable est  attaqué  dans  sa  réputation.  Eh  i  Mes- 
sieurs, depuis  quand  un  Français  appelé  par  le 
choix  de  ses  commettants  à  les  représenter  ;  de- 
puis quand  un  fonctionnaire  public  nommé  par 
le  roi  aurait-il  perdu  cette  sauvegarde  qui  fait  le 
fondement  de  toute  société?  Depuis  quand  avons- 
nous  quitté  la  robe  d'innocente,  et  comment 
serait-il  permis  à  tout  individu  de  venir  la  dé- 
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chirer  dans  les  feuilles  publiques!  (On  ri^)  Si 
nous  ne  réprimions  pas  un  pareil  abus  il  serait 
impossible  que  la  société  pût  exister. 

Je  ne  trouve  pas,  comme  le  préopinant,  que 
les  amendes  portées  dans  rarcicie  16  soient  trop 
fortes.  Non,  Messieurs  :  puisque  malheureuse- 
ment Tor  a  tant  d'influence  aujourd'hui  dans  la 
société,  il  faut  que  Tindividu  qui  aura  voulu 
calomnier  un  citoyen,  sente  que  sa  spéculation 
est  compromise  [)ar  cela  môme.  Ce  n'est  pas  l'in- 
dividu blessé  qui  sera  désintéressé  par  une  con- 
damnation, ce  sera  la  société  entière.  Si  j'avais 
un  amendement  à  faire  à  cet  article  ,  ce  ne 
serait  pas  seulement  par  l'argent  que  je  voudrais 
punir  les  diffamations.  Sans  vouloir  prendre  de 
rAngleterre  ses  lois  saxonnes  qui  ne  sont  pas 
abrogées,  je  voudrais  qu^il  j,  eût  des  punitions 

Ïdus  graves  contre  celui  qui,  pour  amuser  ses 
ecteurs,  donne  le  scandale  et  récolte  l'infamie  ; 
je  voudrais  que  ces  individus  fussent  punis  d'un 
emprisonnement,  et  gue  cette  peine  corporelle  fût 
rétablie  dans  nos  lois  comme  elle  Test  dans  les 
lois  anglaises. 

MM.  MëehiH  et  de  Berbis.  L'emprisonne- 
ment est  maintenu  ! 

M.  le  comte  Do  llamel.  Messieurs,  la  ca- 
lomnie et  la  diffamation  sont  tellement  en  hor- 
reur à  tout  le  peuple  anglais  que  les  membres 
des  deux  Chambres,  eux-mêmes,  ne  sont  pas 
exempts  de  punitions  lorsqu'ils  s*y  abandon- 
nent .  Leur  inviolabilité  tombe  devant  Fin  - 
suite  faite  au  citoyen  ;  nous  avons  plusieurs 
exemples  de  membres  de  la  Chambre  des  com- 
munes et  de  la  Chambre  des  pairs  qui,  s'étant 
permis  dans  leurs  discours  à  !a  tribune  d'insulter 
des  citoyens,  en  ont  été  punis  de  la  manière  la 
plus  sévère,  parce  que  la  loi  leur  a  appliqué  ce 
principe  :  qu'il  est  impossible  de  trouver  un 
moyen  de  salut  pour  TEtat,  quand  les  individus 
sont  blessés  dans  leur  honneur.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  là-dessus  une]  seule  opinion  diver- 
gente dans  la  Chambre  ;  et,  de  tous  les  principes 
de  cette  loi,  celui  qui  m'a  paru  réunir  le  plus  de 
suffrages  dans  cette  Chambre,  dans  Paris  et  dans 
toute  la  France,  c'est  le  principe  qu'enfin  on 
trouvera  une  sauvegarde  pour  l'honneur  des  par- 
ticuliers, pour  la  légitimité  et  pour  la  liberté  de 
la  France. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  ne  dirai  rien, 
Messieurs,  sur  l'exagération  des  peines  portées 
par  Tarticle  que  nous  discutons  ;  ce  que  je  pour- 
rais dire  à  cet  égard  serait  parfaitement  inutile, 
parce  que  les  préopinanls  se  sont  suflisamment 
expliqués.  On  vous  a  prouvé  évidemment  l'injus- 
tice de  ces  accusations  portées  contre  la  France 
entière  qu'on  prétend  incapable  de  se  servir  de 
la  liberté  autrement  que  pour  calomnier  les  indi- 
vidus. Je  ne  reviendrai  pas  sur  cette  accusation 
qui  a  été  suffisamment  réfutée.  Non,  il  n'est  pas 
vrai  que  la  France  soit  dans  un  tel  état  qu'elle 
ne  puisse  avoir  aucune  liberté  sans  en  abuser;  il 
est  possible  que  l'irritation  universelle  produite 
par  l'administration  d'un  ministère  qui  attaque 
toutes  nos  libertés  sourdement  ou  ouvertement, 
ait  poussé  quelques  écrivains  à  des  expressions 
trop  violentes.  Mais  la  faute  en  est  totalement  à 
ce  ministère  {Des  murmures  s'élèvent)]  d'abord 


devrait  pas  vexer  les  citoyens,  ni  autoriser  des 


choses  qui  sont  interdites  par  les  lois.  S'il  n'agis- 
sait pas  de  la  sorte,  on  ne  l'attaquerait  pas  comme 
on  le  fait,  et  s'il  y  avait  des  hommes  assez  in- 
justes pour  l'attaquer,  vous  verriez  la  nation  se 
serrer  autour  de  lui.  Mais  il  s'est  mis  en  hostilité 
avec  la  nation,  et  pour  la  punir  de  cette  hostilité, 
il  la  calomnie. 

Je  ne  rentrerai  donc  pas  dans  la  question  géné- 
rale; je  n'ai  demandé  la  parole  que  pour  des  éclair- 
cissements dont  j'ai  besoin.  Kt  d'abord,  je  deman- 
derai au  ministère  si»  comme  l'article  en  discus- 
sion maintient  la  peine  de  l'emprisonnement,  il 
se  propose  de  continuer  à  v  soumettre  les  hom- 
mes condamnés  pour  des  crimes  politiques?... 

M.  le  Président  adresse  quelques  paroles  à 
l'orateur. 

M.  Benjamin  Constant.  M.  le  président  me  fait 
observer  que  ce  que  je  viens  de  dfire  a  rapport  au 
dernier  article  ;  cependant  comme  je  ne  suis  pas 
sûr  d'avoir  la  parole  sur  le  dernier  article,  et  que 
je  l'ai  maintenant...  (On  Ht.)  Messieurs,  je  n'ai 

au'une  question  à  faire,  et  vous  me  permettrez 
e  l'adresser  au  ministère.  Je  lui  demanderai  s'il 
compte  persister  à  confondre  des  hommes  con- 
damnés pour  des  opinions  plus  ou  moins  vives, 
plus  ou  moins  répréhensibles,  avec  les  criminels 
condamnés  aux  peines  infamantes;  s'il  compte 
faire  enchaîner  les  écrivains  avec  des  hommes  con- 
damnés aux  galères  {Murmxires,)\  s'il  compte  en  un 
mot  confondre  les  choses  les  plusdifférentes,  abu- 
ser de  son  pouvoir  pour  flétrir,  pour  condamner  à 
des  peines  qui  ne  sont  pas  autorisées,  des  hommes 
aue  la  loi  ne  condamne  qu'à  un  emprisonnement? 
J  espère  que  MM.  les  ministres  s'expliqueront  à 
la  tribune,  mais  ils  doivent  savoir  que  le  zèle  de 
leurs  subalternes  dépasse  souvent  leurs  inten- 
tions ;  que  ces  subalternes  traînent  dans  des  mai- 
sons destinées  aux  criminels  des  hommes  qui 
ne  doivent  pas  y  être  renfermés.  MM.  les  mi- 
nistres sont  convenus  que  le  zèle  entraîne  quel- 
Suefois  trop  loin  certains  employés  à  l'occasion 
es  élections;  eh  bien,  le  résultat  est  le  môme  ici. 
Les  subalternes,  par  excès  de  zèle,  augmentent 
les  supplices,  parce  que  ces  subalternes  croient 
que  c'est  un  moyen  de  s'attirer  les  faveurs  de  l'au- 
torité. J'espère  que  MM.  les  ministres  s'explique- 
ront, et  qu'ils  ne  nous  donneront  pas  de  nouveau 
le  tableau  du  scandale  dont  la  France  a  frémi  dans 
plusieurs  occasions. 

Maintenant  je  reviens  à  l'article  {On  rit).  Je 
croyais  y  être,  mais  M.  le  président  a  supposé  le 
contraire. 

M.  le  Président.  Je  n'ai  rien  supposé.  J'ai  dû 
rappeler  à  M.  Benjamin  Constant  que  l'article  en 
discussion  n'a  pour  objet  que  de  fixer  le  maximum 
et  le  minimum  des  amendes;  que,  quant  aux  au- 
tres peines,  on  ne  pourrait  en  parler  que  sur  le 
dernier  article  du  projet.  Bn  cela  je  n'ai  fait  que 
constater  ce  qui  était  dans  l'article,  et  j'aime  à 
croire  que  M.  Benjamin  Constant  me  rendra  la 
justice  de  convenir  que  je  ne  suppose  ni  en  public 
ni  en  particulier. 

M.  Benjamin  Constant.  Il  me  paraît  que,  par 
une  susceptibilité  bien  honorable,  M.  le  président 
a  mal  entendu  ce  que  je  voulais  dire. 

Plusieurs  voix  :  11  l'a  très  bien  entendu! 

M.  Benjamin  Constant.  Plus  d'une  fois  nous 
avons  dit  aux  orateurs  :  Nous  supposons  que  vous 
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avez  de  bonnes  intentions,  ou  vous  supposez  telles 
choses.  Gela  veut  dire  qu'on  le  croit  (i(fu7*mu7'é«). 
Ces  murmures  sont  bien  inutiles;  tous  ceux  qui 
connaissent  ma  manière  de  discuter  et  la  justice 
que  je  rends  à  M*  le  président,  ne  peuvent  inter- 
préter le  mot  supposé  comme  on  voudrait  le  faire. 

Je  passe  à  ce  que  j'avais  à  dire  sur  Tarticle,  et 
je  serai  fort  court.  Ce  ne  sera  pas  moi  qui  par- 
lerai. Voici  ce  que  disait  sur  le  sujet  qui  nous 
occupe  un  magistrat  expérimenté  versé  dans  Ja 
matière  dont  il  est  question,  connaissant  parfai- 
tement la  législation  de  la  presse,  à  laquelle  il  a 
plus  d'une  lois  contribué,  et  dont  je  pense  que 
vous  ne  récuserez  pas  Topinon  et  le  témoignage: 

«  La  confiscation  a  été  abolie  parce  que  cette 
peine  ne  portant  pas  seulement  sur  le  condamné 
mais  sur  la  famille,  les  amendes  trop  fortes  pro- 
duiraient le  même  résultat. 

«  Ne  craignez  pas.  Messieurs,  de  laisser  aux 
tribunaux  une  grande  latitude  dans  Técheile 
d'application  des  peines.  Soyez  assurés  qu'en  gé- 
néral ils  n*en  abuseront  pas.  Il  n'est  aucun  de  nos 
honorables  collègues,  exerçant  des  fonctions  dans 
la  magistrature,  qui  ne  vous  déclare  que  les  tri- 
bunaux ont  gémi  souvent  sur  les  dispositions 
impératives  qui  ne  leur  permettaient  pas  de  fixer 
les  peines  au-dessous  d'un  minimum  déterminé  : 
en  fixant  d'ailleurs  un  maximum  pour  l'amende, 
vous  évitez  jusqu'à  la  crainte  d  une  peine  trop 
sévère  ;  et  à  tout  prendre,  puisque  l'arbitraire  est 
indispensable,  il  est  juste,  il  est  humain,ii  est  digne 
de  vous  de  lui  accorder  toute  latitude  dans 
une  nroportion  descendante,  en  fixant  pour  Ta- 
menae  un  minimum  beaucoup  plus  faible  que 
celui  qui  a  été  proposé.  » 

Il  n'est  pas  possible  de  s'exprimer  à  la  fois  avec 
plus  de  raison  et  avec  une  conviction  plus  par- 
faite sur  la  nécessité  d'établir  des  minimums  très 
Î)eu  élevés.  Je  craindrais  d'affaiblir  la  force  de 
'opinion  de  ce  magistrat  en  la  commentant.  C'est 
dans  la  séance  du  15  avril  1819  que  M.  Jacquinot- 
Pampelune  s'exprimait  ainsi.  Tespère  que  son 
opinion  aura  du  poids  auprès  de  vous,  et  vous 
empêchera  de  céder  aux  arguments  que  MM.  les 
commissaires  du  roi  ou  MM.  les  ministres  pour- 
ront vous  présenter  pour  l'élévation  des  mini- 
mums. 

M.  Mestadler.  Avant  le  projet  actuel,  et  sous 
le  régime  des  éditeurs  qui  n^avaient  aucun  inté- 
rêt au  journal,  j'aurais  compris  une  grande  éléva- 
tion dans  le  minimum  de  1  amende,  car  c'était  le 
seul  moyen  d'atteindre  le  propriétaire  du  journal. 
Mais  aujourd'hui  que,  d'après  le  système  du  pro- 
jet, et  surtout  d'après  un  amendement  que  vous 
avez  adopté,  vous  êtes  certains  que  les  proprié- 
taires de  journaux  ne  peuvent  échapper  à  la  jus- 
tice, je  ne  vois  aucune  nécessité  n'ajouter  aux 
amendes,  parce  qu'elles  peuvent  être  accompa- 
gnées d'un  emprisonnement  de  dix-huit  mois  à 
cinq  ans. 

Augmenter  les  amendes,  c'est,  j'ose  le  dire,  un 
luxe  de  répression  tout  à  fait  inutile;  c'est,  en 
quelque  sorte,  d'après  la  connaissauce  que  nous 
avons  de  la  bienfaisance  royale,  créer  un  second 
ministère  de  grâce  et  de  justice  :  car  s'il  arrivait 
qu'un  tribunal  s'égar&t  au  point  de  cumuler  la 
peine  de  l'emprisonnement  qui  a  une  grande  lati- 
tude, avec  le  maximum  de  1  amende,  nien  certai- 
nement, sur  la  proposition  du  ministre  des 
finances,  le  roi  ferait  remise  de  l'amende.  Il  y 
a  sur  ce  point  une  règle  qui  est  certaine  :  c'est 
l'expérience  et  la  nécessité.  Or,  il  est  certain  qu'à 
cela  près  de  quelques  exceptions  très  peu  nom- 
breuses, une  ou  deux,  peut-être  pas  du  tout»  il 


n'y  a  pas  eu  de  récidive.  C'est  une  preuve  que 
les  peines  ont  été  bien  appliquées,  que  bonne  jus- 
tice a  été  faite,  et  que  les  coupables  sont  suffisann- 
ment  réprimés. 

On  vous  propose  aussi  d'élever  le  minimum. 
Mais  soyez  certains,  Messieurs,  que  plus  la  jus- 
tice aura  de  latitude  dans  l'application  des  peines 
et  plus  la  répression  sera  certaine.  L'expérience 
l'a  démontre,  ainsi  que  le  dit  Montesquieu. 
«  L'expérience  a  fait  remarquer,  dit-il,  que  danî^ 
les  pays  où  les  peines  sont  douces,  l'esprit  en  eat 
frappé  comme  il  l'est  ailleurs  par  les  peines  se- 
vères.  Quand  la  peine  est  sans  mesure,  dit-il 
ailleurs,  on  est  souvent  tenté  de  lui  préférer 
l'impunité.  »  Ne  réduisez  pas  les  magistrats, 
Messieurs,  à  cette  dure  extrémité  de  préférer 
l'impunité.  Déjà  nos  lois  sont  assez  sévères;  vous 
devez  en  être  convaiucus,  puisque  les  tribunaux 
n'ont  jamais  porté  leurs  condamnations  jusqu'au 
maximum. 

ie  désire  de  tout  mon  cœur  que  la  loi  que  vous 
allez  rendre  soit  plus  efficace  que  celle  que  vous 
avez  portée  précédemment  sur  la  tendance  : 
quant  a  cette  dernière,  j'ai  eu  le  triste  avantage 
d'annoncer  à  cette  é^râque  qu'elle  serait  sans 
résultat  ;  vous  verrez  si  celle  que  vous  faites  au- 
jourd'hui consacrera  un  système  de  répression 
suffisante. 

A  mon  avis,  il  faut  distinguer  dans  les  délits 
qui  sont  prévus  par  les  articles  1,  2  et  3  de  la 
loi  du  25  mars  1822.  L'article  1^  de  cette  loi  est 
relatif  aux  outrages  envers  la  relision  de  l'Etat 
et  aux  autres  religions  dont  l'établissement  est 
reconnu.  L'article  2  se  rapporte  aux  attaques  con- 
tre la  dignité,  l'ordre  de  successibilité  au  trône  ; 
les  droits  que  le  roi  tient  de  sa  naissance,  ceux 
en  vertu  desquels  il  a  donné  la  Charte  ;  son  au- 
torité constitutionnelle,  l'inviolabilité  de  sa  per- 
sonne ;  les  droits  ou  l'autorité  des  Chambres. 
L'article  3  a  trait  aux  droits  {garantis  par  les 
articles  5  et  9  de  la  Charte.  Ces  trois  articles 
prévoient  des  délits  qui  ne  peuvent  être  trop  sé- 
vèrement punis  ;  mais  ce  n'est  pas  par  des 
amendes  qu'il  faudrait  les  punir  ;  ce  serait  par 
la  suspension  du  journal,  et  même  dans  certains 
cas,  par  la  suppression.  Si  tous  voulez  que  l'or- 
dre constitutionnel  soit  respecté  en  France  par  la 
liberté  de  la  presse,  invesUsses  les  tribunaux  du 
droit  de  suspendre  et  même  de  supprimer  les 
journaux  qui  se  rendraient  coupables  des  délits 
prévus  par  les  trois  articles  que  j'ai  mentionnés. 
Alors  nous  pourrions,  sans  voter  cependant  la 
disposition  présentée  par  M.  de  Beaumont,  émet- 
tre le  vœu  que  le  ministère  nous  apporte  le  plus 
tôt  possible  une  loi  qui  garantirait  une  répres- 
sion véritable  des  abus  des  libertés  de  la  presse. 
Cette  loi,  je  crois,  serait  facile  à  rendre.  Bile 
n'aurait  que  deux  articles  :  le  premier  consacre- 
rait à  tous  les  Français  réunissant  les  conditions 
capables  de  donner  une  garantie  à  l'ordre  cons- 
titutionnel, le  droit  de  publier  un  journal  ;  le 
second  article  donnerait  aux  tribunaux  le  droit 
de  suspendre  les  journaux  qui  se  rendraient  cou- 

Sables  des  délits  contenus  dans  les  trois  articles 
elaloi  du  25 mars  1822.  (Z)e«  murmures ï élèvent.) 
Oui,  Messieurs,  j'émets  le  vœu  qu'on  nous  pré- 
sente une  telle  loi,  et  je  crois  que  c'est  la  seule 
bonne  qu'on  puisse  faire. 

J'arrive  maintenant  à  la  question  de  priorité  ; 

;  e  crois  que  l'article  du  gouvernement  et  celui  de 

a  commission  doivent  être  rejetés  ;  mais  dans 

a  discussion,  la  priorité  doit  être  donnée  à  l'article 

du  gouvernement,  qui  me  semble   préférable 

&  celui  de  la  commission.  Je  vais  le  prouver.  La 
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rédaction  du  projet  esl  rédaite  à  quatre  paragra- 
phes qui  sont  clairement  rédigés,,  et  qui  ne  sont 
nullement  équivoques.  La  commission  a  délaye 
la  même  proposition  en  dix  aUnéas.  En  second 
lieu,  la  commission  a  bouleversé  toute  e^éce 
d'ordre,  à  tel  point  que  la  religion  est  renvoyée  au 
cinquième  alinéa,  tandis  que  partout  elle  doit 
être  an  premier  rang.  Ce  n'est  pas  tout  :  la  com- 
mission a  usurpé  sur  llnitialive  royale  en  deman- 
dant des  peines  que  le  gouvernement  considère 
comme  inutiles.  Ce  qui  me  détermine  encore  a 
donner  la  priorité  au  projet  du  |[ouvernement, 
c'est  que  je  troure  une  confusion  singulière  dans 
le  cinquième  alinéa  du  projet  de  la  commission. 
L'article  2  de  la  loi  du  25  mars  1822  y  est  totale- 
ment bouleversé.  La  commission  confond  les  dé- 
lits commis  envers  les  ministres  de  la  religion 
dans  Texercicede  leurs  fonctions,  avec  les  délits 
envers  ces  ministres  à  l'occasion  de  rexercice 
de  leurs  fonctioDS.  Pourquoi  la  commission  a- 
t-elle  laissé  dans  l'article  2  de  la  loi  du  25 
mars   les  droits  que  le  roi  tient  de  sa  nais- 


sonne,  les  droits  d'autorité  des  Chambres  ?  J  es- 
père, Messieurs,  que  vous  verrez  dans  ces  ex- 
plications pins  de  raisons  qu'il  n'en  faut  pour 
donner  la  priorité  au  projet  du  gouvernement. 

M.  le  Président.  M.  Sébastiani  a  la  parole. 

m 

M.  Sébastiani.  Je  la  prendrai  si  quelqu'un 
soutient  le  projet  ou  Tamendement. 

M.  Dudon.  Je  ne  demanderai  la  parole  qu'en 
qualité  de  rapporteur. 

M.  Sëbastlanl.  Vous  n'êtes  pas  rapporteur  ! 

M.  le  Président.  Le  ra^orteur  étant  malade, 
un  membre  de  la  commission  doit  le  remplacer; 
au  surplus  la  Chambre  décidera  si  elle  veut  ou 
non  considérer  M.  ûndon  comme  rapportear. 

M.  Dodon.  J'aurais  désiré  qu'on  eût  oonflé  à 
un  autre  «n  travail  au-dessus  de  mes  forces.  Je 
l'ai  accepté  parce  que  la  commission  m'avait 
nommé  pour  son  président.  Au  surplus,  il  ne 
s'est  élevé  jusqu'à  présent  aucune  réclamation; 
en  conséquence  je  déclare  que  je  ne  prendrai  la 
parole  que  quand  la  Chambre  aura  dos  la  dis- 
cussion. 

M.  le  Président.  M.  8ébastiaoî  demande-t-il 
la  parole  ? 

M.  Sébastian!.  Non  ! 

(Ou  demande  la  clôture  de  la  discussion.  La 
Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion  sur  le 
premier  amendement  de  la  commission.  La  pa- 
role est  donnée  à  M.  Dudon.) 


I.  Il  était  inutile  d'élever  une  ques- 
tion de  priorité  entre  deux  articles  dont  on  vou- 
lait demander  le  rejet.  Je  crois  que  la  commission 
a  suivi  un  ordre  très  rationnel  dans  la  série 
des  dispositions  qu'elle  vous  a  proposées.  Le 
projet  du  gouvernement  se  contentait  d'énoncer 
les  articles  de  loi  par  leurs  chiffres  et  par  leurs 
dates.  Nous  avons  repris  renonciation  de  ces 
mêmes  articles  en  expliquant  à  quels  délits 
étaient  applicables  les  peines  proposées  par  le 
gouvernement.  Ce  sera  au  moment  de  la  discus- 


sion de  chaque  paragraphe  que  nous  devrons 
donner  connaissance  des  motifs  qui  nous  ont 
portés  à  les  proposer. 

Nous  n'avons  pas  je  crois  changé  l'ordre  na- 
turel des  idées.  On  nous  reproche  cependant  de 
n'avoir  pas  mis  en  première  Figne  les  outrages 
qui  peuvent  concerner  la  religion.  Assurément, 
si  nous  avions  à  parler  de  Timportance  de  la  re- 
ligion, ou  de  son  influence  snr  le  bonheur  des 
peuples,  nous  dirions  qu'elle  doit  être  considé- 
rée, abstraction  faite  de  toutes  formes  de  goo- 
vernement,  et  qu'il  faut  la  placer  avant  tout. 
Mais  nous  n'avons  pas  dû  considérer  les  outrages 
à  la  religion  sous  le  rapport  du  péché;  nous 
avons  dû  les  regarder  comme  une  occasion  de 
trouble  dans  l'Etal  ;  c'est  à  cela  que  les  lois  tem- 
porelles doivent  se  borner.  Dès  lors,  nous  avons 
cru  que  l'attaque  contre  le  gonvemement  était 
pour  la  société  une  occasion  de  trouble  bien  plus 
grand  qu'une  attaque  contre  la  religion  que  le 
gonvemement  protège. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  trompés  quand  nous 
avons  mis  les  outrages  faits  à  un  ministre  du 
culte  à  l'occasion  de  ses  fonctions.  La  loi  de 
1819, 
msul 

dans  -     — 

pensé  que  les  insuites  qui  pouvaient  être  diri- 
gées contre  un  ministre  nu  culte  dans  l'exercice 
ne  ses  fonctions  n'étaient  pas  adressées  à  sa  per- 
sonne, mais  au  caractère  dont  il  est  revêtu; 
qu'alors  c'étaient  ses  fonctions  mêmes  qui  deve- 
naient l'occasion  de  cette  insulte,  et  que,  par 
conséquent,  elles  devaient  être  punies  encore  bien 
qu'elles  eussent  eu  lieu  lorsque  la  cérémonie 
aurait  cessé.  Au  surplus,  cette  discussion  ne  sera 
à  sa  place  que  quand  nous  serons  arrivés  au 
paragraphe  dont  il  s'agit. 

Je  ne  pourrai  pas  davantage  réfjondre  dans  ce 
moment  aux  trois  préopinants  qui  ont  parlé  snr 
l'ensemble  de  l'article.  Il  faudra  discuter  sépa- 
rément chaque  paragraphe  pour  voir  si  le  maxi- 
mum ou  le  minimum  ne  sont  pas  trop  élevés. 

On  nous  reproche  d'avoir  trop  élevé  le  mini- 
mumy  etl'on  nous  dit:  Vous  allez  par  cela  fausser 
une  des  dispositions  les  plus  bienveillantes  de  la 
Charte,  qui  a  aboli  la  confiscation.  En  pronon- 
çant des  amendes  trop  fortes,  vous  rétablissez 
cette  peine  odieuse.  Il  me  semble  que  ce  raison- 
nement devrait  porter  non  pas  sur  la  quo- 
tité de  l'amende,  mais  sur  la  nature  de  cette 
peine:  car,  quelque  grave  ou  quelque  légère  que 
soit  Tamcnde,  s'il  était  possible  de  la  comparer 
à  la  confiscation,  elle  devrait  être  entièrement 
effacée  de  nos  lois.  Vous  savez  cependant  qu'il 
y  a  de  nombreux  exemples  de  cette  manière  de 
réprimer  les  délits,  et  que  jamais  on  n'y  a  vu 
une  contravention  à  la  loi  fondamentale. 

Mais  un  orateur  nons  a  fait  une  objection  d'une 
nature  plus  sérieuse,  et  à  laquelle  nous  croyons 
devoir  répondre,  parce  que  nous  aussi  nous 
croyons  qu'il  a  proposé  une  dérogation  à  un  des 
articles  fondamentaux  de  la  Charte.  Cet  orateur 
nous  a  dit  :  Mais  en  élevant  les  amendes,  aves- 
vous  l'intention  de  conserver  encore  les  peines 
prononcées  par  les  lois  précédentes  t  Faudra-t-il 
que  des  hommes  condanmés  pour  des  opinions 
plus  ou  moins  répréhensibles  soient  soumis  à 
subir  l'emprisonnement  avec  des  individus  con- 
damnés pour  des  délits  d'une  nature  différente? 

M.  Ben|anif tt  Oenstant.  Avec  des  galériens  ! 

M.  DttdMi.  Je  sais  que  vous  avez  imrlé  de  ga- 
lériens, et  je  crois  avoir  bien  reproduit  votre  oh- 
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jectioQ.  Vous  sentfz  bicQ  que  quand  nous  avons 
combiné  les  différentes  propositions  du  gouver- 
nement sur  Télévation  des  amendes,  la  commis- 
sion n'a  pas  négligé  de  porter  un  coup  d'œil  at- 
tentif sur  tontes  les  lois  qui  ont  déjà  prononcé 
des  peines  soit  corporelles,  soit  pécuniaires  con- 
tre les  écrivains.  Mais  nous  n*avons  pas  dû 
nous  occuper  de  la  manière  dont  ces  peines  se- 
raient infligées; et  si  nous  l'avions  fait,  nous  au- 
rions dit  que  toutes  personnes  condamnées  pour 
des  délits  doivent  êtres  châtiées  conformément  à 
la  légi^lation  générale  du  royaume,  parce  que  la 
Charte  n'établit  aucune  distinction,  et  qu*aa 
contraire  elle  veut  que  tous  les  citoyens  soient 
égaux  devant  la  loi.  Quand  la  loi  a  déterminé  la 
manière  dont  les  peines  doivent  être  subies,  ce 
n'est  pas  la  nature  du  délit  qu'il  faut  considérer, 
c'est  Texécution  littérale  de  fa  loi. 

De  quelque  manière  que  j'envisage  celte  dis- 
cussion, je  n'y  puis  voir  que  la  demande  de  dé- 
clarer comme  presque  innocents,  et  même  comme 
dignes  de  quelque  considération,  des  écrivains 
qui  font  tous  leurs  efforts  pour  pousser  le  peuple 
à  l'insurrection.  Il  faut  poser  en  principe  que 
tous  les .  conspirateurs  sont  innocents,  ou  bien 
il  faut  renoncer  à  réclamer  la  pitié  publique 
pour  les  écrivains  c[ui  les  ont  égarés.  Ce  serait  une 
singulière  législation  que  celle  qui  réserverait 
toute  la  sévérité  de  la  loi  pour  ceux  qui  auraient 
écouté  de  perfides  conseils,  et  qui  épargnerait 
ceux  qui  auraient  donné  ces  conseils.  Notre  légis- 
lation à  cet  égard  a  besoin  d'être  renforcée  bien 
plutôt  qu'énervée.  Si  on  eût  flétri  comme  il  le 
fallait  les  écrivains  factieux,  nous  n'aurions  pas 
eu  à  pleurer  un  fils  de  France,  et  la  Minerve 
n'aurait  pas  égaré  son  assassin.  Oui,  ceux  qui 
provoquent  des  séditions,  par  des  écrits  ou  par 
des  discours,  sont  des  hommes  que  la  société  doit 
repousser  de  son  sein. 

Si  quelques  changements  devaient  être  ap- 
portés en  ce  point  à  la  législation,  peut-être  fau- 
drait-il que  ce  fût  pour  donner  au  chàlimeot 
quelque  chose  de  plus  ignominieux.  Vous  ne 
voudrez  point  consentir  qu'on  puisse  se  croire 
digne  de  la  considération  publique  quand  on  aura 
fait  tous  ses  efforts  pour  renverser  nos  institu- 
tions :  telle  serait  cependant  la  conséquence 
du  système  de  l'orateur  que  je  combats;  il  vou- 
drait entourer  d'estime,  et  pour  ainsi  dire  d'ap- 
plaudissements, l'homme  qui  aurait  cherché  à 
J)orter  le  trouble  dans  le  pays.  On  demande  pour 
es  écrivains  factieux  des  prisons  privilégiées; 
on  voudrait  renouveler  pour  eux  la  Bastille.  Non  \ 
il  faut  qu'ils  supportent  un  juste  châtiment.  Si 
nous  ne  prenions  pas  cette  précaution,  bientôt 
nous  verrions  recommencer  les  souscriptions  na- 
tionales :  on  se  ferait  un  mérite  d'avoir  encouru 
le  châtiment  des  tribunaux  ;  on  y  trouverait  un 
moyen  d  arriver  à  la  fortune. 

Ce  n'est  pas  que  je  prétende  que  les  peines 
aient  pour  tous  une  égalité  absolue;  je  sais  qu'un 
homme  du  peuple  pourra  attacher  peu  d'impor- 
tance à  l'emprisonnement  :  je  sais  qu'il  pourra 
dire  que  cela  ne  l'empêchera  pas  de  conduire  son 
fiacre;  mais  telle  autre  personne  ne  voudra  s'y 
exposer,  parce  qu'à  l'expiration  de  sa  peine,  il 
ne  pourrait  plus  reparaître  dans  le  cercle  de  ses 
relations.  Gardez-vous.  Messieurs,  de  trouver  cette 
susceptibilité  parmi  les  hommes  dont  Tunique 
but  est  de  porter  le  trouble  dans  l'Etat.  Ainsi, 
ne  confondez  pas  les  peines  pécuniaires  et  les 
peines  corporelles.  Faites  que  celles-ci  aient  quel- 
que chose  d'ignominieux;  il  faut  espérer  qu'alors 
Jes  jeunes  gens  qu'on  cherche  à  entraîner  dans 


l'abtme   sentiront  qu'ils  doivent    résister  aux 
mauvais  conseils. 

Quant  aux  peines  pécuniaires,  vous  verrez  sur 
chaque  article  si  elles  sont  assez  fortes.  Permet- 
tez-moi de  vous  dire,  dès  à  présent,  qu'elles  ont 
été  trouvées  si  honteusement  faibles  qu'on  a  vu 
condamner  à  50  francs  d'amende  une  biographie 
qui  portait  la  désolation  dans  les  familles  les 

§lus  élevées  de  l'Btat  ;  que  vous  avez  vu  coo- 
amner  à  600  francs  d'amende  une  biographie 
scandaleuse  qui  a  eu  un  tel  débit  que,  si  Ton  en 
croit  les  parties  intéressées,  elles  en  ont  vendu 
20,000  exemplaires,  ce  qui  n'a  pas  empêché  qu'il 
en  ait  été  vendu  5,000  autres  exemplaires  en 
contre-façon. 

Groyez-vousque.dans  de  pareils  cas,  des  con- 
damnations pécuniaires  suffisent?  Non,  11  en  faat 
d'autres  encore  ;  il  faut  que  la  loi  soit  rigoureuse, 
parce  que  nous  n'en  sommes  pas  encore  venus 
au  point  que  tes  parties  lésées  interviennent  pour 
faire  condamner  les  auteurs  des  diffamations. 
Nos  mœurs  n'ont  pas  introduit  encore  de  pareils 
usages  ;  il  faut  que  la  loi  mette  la  sévérité  à  la 
place  de  ces  mœurs. 

Je  répète,  en  terminant,  que  nous  répondrons 
aux  objections  diverses  qui  pourront  être  pré- 
sentées lorsque  la  Chambre  sera  saisie  des  articles 
différents  auxquels  s'appliquent  ces  objections. 

(M.  le  président  rappelle  les  termes  de  l'amen- 
dement ne  la  commission.) 

M.  Jacqoinot-Pampelone  ,  commissaire  du 
roi.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  vous  accorder  la 
parole  puisque  la  Chambre  a  fermé  la  discussion  ; 
mais  si  un  ministre  la  demande  je  la  lui  donne- 
rai. 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Quel  que 
soit  le  système  que  vous  adoptiez,  il  existe  dans 
Fun  comme  dans  l'autre  une  lacune  qu'il  est 
essentiel  de  remplir.  Ainsi,  après  l'adoption  des 
dispositions  sur  lesquelles  vous  allez  déliliérer, 
nous  demanderons  a  faire  une  addition. 

(L'amendement  proposé  par  la  commission  sur 
le  paragraphe  l'^'est  adopte.) En  voici  les  termes: 

«  Dans  les  cas  de  provocation,  d'outrage,  d'of- 
fense ou  de  diffamation,  nrévus  par  les  lois  des 
17  mai  1819  et  25  mars  1822,  les  amendes  seront 
fixées  à  l'avenir  ainsi  qu'il  suit  : 

«  De  2,000  francs  au  moins  à  20,000  francs  au 
plus,  pour  les  cas  de  provocation  à  un  crime, 
sans  que  ladite  provocation  ait  été  suivie  d'au- 
cun effet  (art.  2  de  la  loi  du  17  mai  1819)  ; 

<  De  500  francs  au  moins  à  10,000  francs  au 
plu^,  pour  le  cas  de  provocation  à  un  délit,  sans 
que  ladite  provocation  ait  été  suivie  d'aucun 
effet  (art.  3,  loi  du  17  mai  1819.)  » 

M.  le  commissaire  du  roi  a  la  parole. 

M.  Jacquinof-Pampelone,  commissaire  du 
roi.  J'ai  une  simple  observation  à  soumettre  à  la 
Chambre  pour  motiver  la  disposition  que  je  pro- 
pose d'ajouter. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1819,  j'eus 
l'honneur  de  faire  observer  à  la  Chambre  qu'il 
n'était  pas  juste  de  porter  contre  le  provocateur 
du  délit  une  peine  plus  forte  que  celle  qui  était 
encourue  par  l'auteur  même  du  délit.  La  même 
observation  s'applique  au  cas  qui  se  présente  en 
ce  moment.  Je  crois,  en  conséquence,  qu'il  y  a 
lieu  à  modifier  les  dispositions  que  vous  venez 
d'adopter  par  la  disposition  suivante  : 
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c  Sauf  les  cas  dans  lesquels  la  loi  pronooce- 
rait  une  peine  moins  grave  contre  Tauteur  du 
délit,  laquelle  sera  appliquée  au  proYOcateur.  » 

M.  de  La  Bonrdoniiajre.  Est-ce  comme  dé- 
puté, ou  comme  commisssalre  du  roi  que  vous 
présentez  cet  amendement,  car  au  nom  du  mi- 
nistère tous  n'en  avez  par  le  droit? 

M.  Jaeqninot-Pampeleae.  C'est  comme 
député. 

M.  de  Peyronnef,  garde  des  sceaux.  Si  la 
Chambre  avait  donné  la  préférence  à  la  rédaction 
du  gouvernement,  nous  n'aurions  pas  été  rigou- 
reusement dans  la  nécessité  de  proposer  Taddi- 
tion.  La  raison  en  est  simple;  c'est  que.  dans 
la  rédaction  du  gouvernement,  on  renvoie  à  la  loi 
du  17  mai  1819,  et  par  conséquent  on  confirme 
ces  dispositions.  Mais,  puisque  la  Chambre  vient 
d'adopter  la  rédaction  de  la  commission,  dans 
laquelle  ne  se  trouve  pas  confirmée  la  restric- 
tion qu'énonce  la  loi  de  1819,  il  devient  indis- 
pensable de  proposer  cette  addition. 

M.  DadoH.  L'observation  qui  vient  d*ètre  faite 
nous  oblige  à  expliquer  un  des  motifs  qui  ont 
engagé  la  commission  à  adopter  une  rédaction 
différente  de  celle  du  projet  de  loi.  Le  gouverne- 
ment avait  renvoyé  aux  dispositions  générales  de 
la  loi  do  17  mai  1819  ;  il  en  résultait  que  toutes 
sortes  de  provocations,  par  écrit,  par  menaces, 
par  de  simples  paroles,  se  trouvaient  passibles 
de  la  même  peine.  Nous  avons  pensé  qu*il  était 
plus  simple  de  rappeler  les  dispositions  de  cette 
loi,  qui  ne  concerne  que  les  écrits. 

Nous  ne  nous  opposons  pas  à  l'adoption  de 
Taddition  proposée  ;  seulement  nous  remarquons 
qu'il  faudrait  substituer  les  mots  :  une  amende 
moins  forte,  à  ceux-ci  :  une  peine  moins  grave, 

(L'addition  est  mise  aux  voix  et  adoptée  en  ces 
termes  : 

«  Sauf  la  modification  déterminée  par  l'article 
3  de  la  loi  du  17  mai  1819,  pour  les  cas  dans  les- 
quels la  loi  prononcerait  une  amende  moins  forte 
contre  l'auteur  du  délit.  »  ) 

M.  le  Président.  Le  paragraphe  2  de  l'article 
19  du  projet  de  loi  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  cas  d'outrages  prévus  par  l'article  K 
de  la  loi  du  25  mars  1822,  et  par  le  paragraphe  3 
de  l'article  6  de  la  même  loi,  l'amende  sera  de 
3,000  francs  à  20,000  francs.  » 

La  commission  propose  de  substituer  à  cette 
disposition  les  deux  paragraphes  suivants  : 

«  De  5,000  francs  au  moins  à  30,000  francs  au 
plus  dans  le  cas  d'offense  envers  la  personne  du 
roi  (article  9 ,  même  loi  ). 

«  De  5,000  francs  au  moins  à  30,000  francs  au 
plus,  dans  le  cas  d'outrage  contre  la  dignité 
royale.  Tordre  de  successibilité  au  trône,  contre  la 
religion  de  l'Etat  ou  contre  ses  ministres,  à  l'oc- 
casion de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  contre 
toute  religion  légalement  reconnue  ou  ses  minis- 
tres, à  l'occasion  de  leurs  fonctions.  (Art.  1*'  de 
la  loi  du  25  mars  1822.  )  » 

M.  Bacot  de  Romand  a  proposé  la  rédaction  sui- 
vante  i 

«  De  5,000  francs  au  moins  à  30,000  francs  au 
plus,  dans  le  cas  d'outrase  contre  la  religion  de 
l'Etat,  ou  contre  toute  religion  légalement  recon- 
nue, contre  la  dignité  royale.  Tordre  de  succes- 
sibilité au  trône  ;  contre  les  ministres  de  la  reli- 
gion de  TEtat,  ou  toute  autre  religion  légalement 


reconnue,  à  l'occasion  de  leurs  fonctions.  (Art.  l*"' 
de  la  loi  du  25  mars  1822.)  • 
M.  fiacot  de  Romand  a  la  parole. 

M.  Bacot  de  Romand.  Ce  que  je  propose 
est  l'application  de  ce  qu'a  dit  M.  Mestadier,  par 
rapport  au  classement  de  tous  ces  crimes  ou  dé- 
lits. Parmi  les  diverses  autorités  que  la  loi  a  l'in- 
tention de  protéger,  la  religion  devrait  tenir  le 
premier  rang.  Ce  classement  d'ailleurs  est  indiqué 
dans  toutes  vos  lois.  On  pi)urrait  reconnaître  la 
mesure  du  respect  qu'un  peuple  accorde,  soit  à 
la  morale,  soit  à  ses  institutions,  par  la  place 
qu'elles  occupent  dans  ses  lois.  Je  pense  donc 
que  la  nouvelle  rédaction  que  je  propose  ne  peut 
souffrir  de  difficulté. 

M.  Hestadler.  Ce  n'est  pas  seulement  à  cause 
de  Tinterversion  de  Tordre  que  j'ai  attaqué  l'a- 
mendement de  la  commission  ;  mais  encore  à 
cause  de  l'aggravation  de  peine.  Le  paragraphe 
du  projet  de  loi  présente  un  sens  net ,  précis,  re- 
lativement à  la  religion  et  aux  ministres  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions.  Comment  se  fait-il 

aue  la  commission  ait  tout  confondu?  Elle  vous 
emande  une  aggravation  de  peine  pour  le  délit 
d'offense  commis  envers  les  ministres,  à  Tocca- 
sion  de  Texercice  de  leurs  fonctions,  et  a  suppri- 
mé cette  aggravation  de  peine  pour  le  même  dé- 
lit commis  envers  les  ministres  dans  Texercice 
de  leurs  fonctions.  C'est  sans  doute  une  méprise  ; 
si  ce  n'était  pas  une  méprise,  le  rapporteur  aurait 
pris  la  peine  d'expliquer  ce  changement  dans  son 
rapport.  Je  ne  pense  donc  pas  que  vous  commet- 
tiez Terreur  d'adopter  cet  amendement  singulier 
de  la  commission  au  préjudice  de  la  rédaction 
claire  du  gouvernement. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  l'amendement  de  la 
commission. 

M.  le  Président.  Mais  il  n'y  a  que  le  eous- 
ameodemeot  de  M.  Bacot  de  Romand  qui  soit  en 
ce  moment  en  discussion. 

M.  Hestadler.  Je  rejette  le  tout. 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Je  re- 
coRoais  que  le  sous-amendement  oroposé  par 
M.Bacotde  Romand  renferme  un  vice  oe  moins  que 
Tamendement  de  la  commission.  Mais  comme  il 
en  renferme  encore  deux,  je  viens  vous  proporer, 
tout  à  la  fois,  de  rejeter  l'un  et  l'autre,  et  de  don- 
ner la  préférence  à  la  rédaction  qui  vous  est  sou- 
mise par  le  gouvernement. 

Les  vices  que  je  remarque  dans  Tamendement 
de  la  commission  consistent  :  d'abord  en  ce  qu'ils 
changent  Tordre  précédemment  établi  pour  la 
pénalité  contre  les  divers  délits  de  ce  genre.  En 
effet,  dans  la  loi  même  de  1819,  dans  laquelle  on 
répugnait  d'introduire  le  mot  de  reliaion,  qu'on 
a  remplacé  par  les  mots  de  morale  religieuse,  ob- 
tenus non  sans  peine  à  l'assentiment  des  Cham- 
bres, on  donnait  le  premier  rang,  dans  l'échelle 
des  délits  et  des  peines,  de  même  que  dans  la  loi 
de  1822,  à  la  répression  des  'délits  dirigés  contre 
la  religion  de  TËtat  et  contre  les  autres  religions 
légalement  reconnues  en  France.  C'est  en  imitant 
ces  exemples  qui  nous  paraissaient  si  naturels, 
que  nous  avons  assigné  aussi  le  premier  rang  à 
la  religion  de  TËtat  et  aux  autres,  religions  léga- 
lement reconnues.  La  commission  propose  de 
changer  cet  ordre  ;  je  crois  que  c'est  un  défaut 
essentiel.  Elle  va  plus  loin  :  elle  propose  d'aug- 
menter de  moitié  le  maximum  de  la  peine.  Nous 
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ne  saurions  croire  C[ue  cette  augmontation  de 
peine  fûl  nécessaire.  Ce  maximum  de  20,000  {rases 
nous  paraît  suffisant;  la  commission  le  porte  à 
30,000  francs.  Noua  ne  croyons  pas  que  cette 
proposition  soit  admissible. 

La  commission  propose  de  plus  d'appliquer  la 
)eine  nouvelle  aux  cas  prévus  par  Tarticle  2  de 
a  loi  du  25  mars  1822.  Le  gouvernement,  je  dois 
e  répéter,  après  Fun  des  préopinants,  ne  vous  a 
fait,  à  cet  égard,  aucune  sorte  de  proposition, 
parce  qu'il  ne  lui  a  pas  paru  nécessaire  d'agera- 
ver  les  peines  établies  par  la  loi  de  1822.  Mais 
Terreur  serait  peut-être  moins  forte  si  la  commis- 
sion n'avait  pas  séparé  cet  article  en  deux  parts, 
et  si  elle  n'avait  pas  restreint  l'aggravation  de 
peine  à  trois  ou  quatre  cas  prévus  par  cet  ar- 
ticle^ en  laissant  à  Técart  d'autres  cas  qui  de- 
vraient être  associés  aux   mêmes  moyens  de 
répression.  Ainsi,  d'un  côté,  la  commission  s'est 
méprise  en  proposant  des  peines  pour  les  cas  à 
regard  desquels  le  gouvernement  n'en  demande 
pas  :  et,  de  l'autre,  elle  s'est  encore  méprise  en 
confondant  l'article  2  de  la  loi  du  25  mars  1822 
dans  le  système  de  répression  que  devait  établir 
la  nouvelle  loi  ;  et  elle  s'est  encore  méprise  en 
refusant  de  faire  participer  au  même  système  de 
répression  tous  les  délits  que  cet  article  avait 
prévus. 

Voilà,  Messieurs,  beaucoup  d'erreurs;  et  comme 
à  l'exception  d'une  seule,  elles  se  retrouvent  dans 
l'amendement  de  M.  Bacot  de  Romand,  ce  que 
j'ai  dit  contre  l'amendement  de  la  commission 
doit  s'appliquer  en  grande  partie  à  Tamendement 
de  M.  Uacot  de  Romand. 

Examinons  maintenant  la  proposition  du  gou- 
vernement. Pour  faire  sentir  mieux  la  concor- 
dance qui  existe  entre  les  divers  paragraphes,  il 
est  nécessaire  de  rapprocher  le  paragraphe  3,  rela- 
tif aux  cas  d'offense,  du  paragraphe  que  nous  dis- 
cutons ,  qui   prévoit  les  cas  d  outrages.  (M.  le 
^rde  des  sceaux  rappelle  ces  deux  paragraphes.) 
vous  voyez,  Messieurs,  qu'il  résulte  de  ces  deux 
paragraphes  un  système  complet,  une  rédaction 
claire  et  suftîsante.  En  effet ,  qu'a-t-on  voulu  at- 
teindre et  punir?  On  a  voulu  atteindre  et  punir 
d'une  aggravation  de  peine  l'outrage  fait  à  un 
ministre  de  la  religion  de  TEtat,  ou  des  autres 
religions  légalement  reconnues  en  France,  dans 
Vexeràce   de  ses  fonctions.    Mais  on  a  négligé 
de  demander  une  aggravation  de  peine  pour  le 
ca»  d'outrage  fait  à  un  ministre  de  la  rengion  à 
Voccasion  de  ses  fonctions.  Ce  n'est  pas  seulement 
parce  que  la  loi  existante  nous  paraissait  punir 
suffisamment  ce  dernier  cas,  mais  parce  qu'elle 
ne  punissait  pas  d'une   manière    sufBsante  le 
premier  cas,    c'est-à-dire  l'outrage  fait    dans 
l'exercice  des  fonctions,  que  nous  avons  pensé 

aue  la  peine,  quoique  forte,  ne  l'était  pas  assez, 
ne  s'agit  pas  ici  seulement  d'un  outrage 
commis  envers  une  personne  revêtue  d'un 
caractère  respectable,  mais  encore  envers  la  reli- 
gion, dont  il  célébrait  les  cérémonies  et  les  mys- 
tères. C'est  donc  plutôt  par  rapport  à  la  religion 
qu'à  la  personne,  que  l'outrage  est  puni.  La  com- 
mission, au  contraire,  a  négligé  le  cas  que  nous 
regardons  comme  le  plus  grave,  et  a  appelé  l'ag- 
gravation de  peine  sur  celui  qui  l'est  moins,  et 
pour  lequel  la  législation  existante  établit  une 
répression  qu'il  nous  parait  inutile  d'augmenter. 
Ainsi,  à  considérer  le  premier  alinéa  du  gouver- 
nement, on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître 
qu'il  remplit  le  double  objet  qu'on  devait  se  pro- 
poser. 
Venons  au  deuxième  alinéa.  Il  ne  s'agit  plus 


ici  du  délit  d'outrsge,  mais  du  délit  d'offense. 
Les  lois  antérieures  ont  distingué  les  délits  d'ou- 
trage des  délits  d'offense  :  nous  avons  suivi  cette 
distinction.  Quels  étaient  les  délits  d'offense  qu'il 
était  indispensable  de  prévoir?  C'étaient  :  !<>  les 
offenses  publiques  envers  la  personne  du  roi  ; 
2''  les  offenses  publiques  envers  les  membres  de 
la  famille  royale,  les  Chambres,  les  souverains  et 
les  chefs  des  gouvernements  étrangers.  Y  a-t-il 
quelque  chose  à  ajouter  à  cette  nomendature  ? 
Pourquoi  ne  pas  s'en  contenter?  Est-ce  .que  la 
répression  ne  serait  pas  suffisante?  On  nous  a 
reproché  de  ne  pas  avoir  compris  dans  l'alinéa 
l'article  2  de  la  loi  do  25  mars  1822  ;  or,  que 
porte  cet  article  ?  c  Toute  attaque  par  l'un  des 
mêmes  moyens,  contre  la  dignité  royale,  l'ordre 
de  successibilité  au  trône,  les  droits  que  le  roi 
tient  de  sa  naissance,  ceux  en  vertu  desquels  il 
a  donné  la  Charte,  son  autorité  constitutionnelle, 
l'inviolabilité  de  sa  personne,  les  droits  et  l'auto- 
rité des  Chambres,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  cinq  ans,  et  d'une  amende 
de  300  francs  à  6,000  francs.  »  Cette  répression 
nous  a  paru  suffisante;  surtout  lorsqu'à  côté  de 
cet  article  devaient  se  trouver  d'autres  articles 
qui  augmentent  singulièrement  la  peine.  Mais  s'il 
était  vrai  qu'il  fallût  changer  quelque  chose  à 
l'article  2  de  la  loi  du  25  mars  1822,  il  faudrait, 
par  une  conséquence  inévitable,  changer  aussi 
quelque  chose  a  l'article  3.  Car  on  ne  pourrait 
pas  augmenter  la  peine  des  uns  et  négliger  de  le 
faire  pour  les  autres.  L'augmentation  de  peine 
doit  être  calculée  d'après  le  système  général. 

La  proposition  du  gouvernement  vous  paraîtra 
donc,  je  l'espère,  préférable  aux  deux  amende- 
ments  que  je  combats.  Vous  pouvez  l'adopter  sans 
craindre  d^encourir  le  moindre  blâme,  ni  de 
causer  du  dommage  à  la  société:  car  il  suffit 
d'examiner  les  deux  alinéas,  en  les  comparant 
entre  eux,  pour  s'assurer  que  les  peines  qui  y 
sont  indignées  sufBsent  pour  assurer  la  répres- 
sion des  délits  qui  y  sont  prévus. 

M.  Duden.  La  Chambre  s'aperçoit  de  la  diffî* 
culte  de  délibérer  sur  des  articles  de  loi  qui  ren- 
voient sèchement  à  des  lois  antérieures,  en  se 
bornant  à  indiquer  les  n<>*  des  articles.  Il  est  né- 
cessaire de  se  reporter  aux  dispositions  de  ces 
articles,  pour  savoir  si  la  peine  est  ou  non  trop 
forte.  La  commission  a  cru  devoir  éviter  cet  in- 
convénient en  copiant  le  texte  de  ces  articles. 

M.  le  garde  des  sceaux  vous  a  dit  que  l'amen- 
dement de  M.  Bacot  de  Romand  n'avait  qu'un  des 
vices  reprochés  à  celui  de  la  commission  ;  il  vous 
a  rappelé  que  la  législation,  dans  la  gradation  des 
peines,  avait  mis  au  premier  rang  les  outrages 
contre  la  religion,  ou  plutôt  contre  la  morale  pu- 
blique et  religieuse,  mots  que  le  côté  droit,  qui 
domine  aujourd'hui  dans  la  Chambre,  parvint  par 
une  sorte  de  triomphe  à  faire  insérer  dans  la  u)i. 
Quant  à  nous,  il  nous  a  semblé  qu'il  fallait  mettre 
en  première  ligne  l'outrage  contre  la  personne  du 
roi,  délit  que  nous  regardons  comme  le  plus  dan- 

gereux  pour  la  société.  Sans  doute,  nous  consi- 
érons  comme  ne  pouvant  pas  être  trop  puni 
l'outrage  fait  à  la  religion  ;  mais  obligés  de  coa» 
sidérer  les  lois  sous  le  rapport  des  intérêts  maté- 
riels du  siècle,  nous  devons  regarder  comme  la 
plus  dangereuse  l'attaque  qui  a  pour  objet  de 
renverser  le  gouvernement  et  de  pousser  au  ré* 
gicide.  Remarquez,  en  outre,  que  vous  ne  faites 
plus  de  différence  entre  la  religion  de  l'Btat  et 
les  autres  religions  dont  on  a  toléré  le  culte* 
Ainsi  ce  croyez  pas  que  cette  disposition  s'ap- 
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plique  seulemeat  aax  cultes  qui  ont  reconnu  la 
Rédemption;  elle  s'applique  encore  au  culte 
Israélite,  qui  est  une  des  religions  reconnues  lé- 
galement. 

Nous  ayons  pensé  qu'en  punissant  l'attaque 
contre  la  dignité  royue  et  l'ordre  de  successi- 
biilté  au  trOne,  nous  punissions  également  les 
attaques  contre  les  droits  que  le  roi  tient  de  sa 
naissance,  et  tout  ce  qui  est  inhérent  à  la  cou- 
ronne. C'est  donc  à  tort  qu'on  a  reproché  &  Ta- 
mendement  de  la  commission  d'être  incomplet. 

On  nous  a  dit  que  nous  aurions  dû  punir,  aussi 
par  une  aggrayation  de  peine,  le  cas  préyu  par 
rartlcle  5,  c\st-à-dire  l'attaque  des  droits  garantis 
par  les  articles  5  et  9  de  la  Charte  constitution- 
nelle. Nous  n'ayons  rien  tu  ici  qui  pût  motiyer 
Taggrayation  de  peine. 

Nous  ayons  indiqué  chaque  acte  auquel  s'ap- 
plique la  peine;  si  dans  certains  cas  yous  la  trou- 
vez excessive,  yous  la  réduirez.  C'est  à  la  Chambre 
à  juger  si  nous  avons  eu  tort  d'augmenter  le 
maximum. 

M.  Hyde  de  llcaTilie.  Je  demande  à  faire 
une  simple  observation.  Je  ne  trouve  pas  mauvais 
que  la  commission  ait  aggravé  la  peine,  car  on 
ne  saurait  trop  punir  Toutrage  à  la  religion  et  au 
trône  ;  mais  je  ne  yois  pas  pourquoi  on  a  mis, 
comme  l'a  observé  M.  le  garde  des  sceaux,  les 
Chambres  et  la  Charte  hors  la  loi. 

M.  DedoH.  Si  vous  aviez  pris  la  peine  de  lire 
les  paragraphes  suivants,  vous  auriez  vu  qu'il  y 
est  queslion  de  punir,  d'une  amende  de  3,000  fr.  a 
20,000 francs,  l'offense  envers  lesChambresou  l'ane 
d'elles.  Nous  vous  prions  de  croire  que  la  commis- 
sion est  trop  sensible  à  ce  qui  tient  à  la  dignité  de  la 
Chambre  pour  avoir  pu  omettre  une  pareille  dis- 
position. Il  nous  parait  que  cette  disposition  est 
suflisante,  parce  que  depuis  longtemps  on  sup- 
porte patiemment  les  offenses  qui  lui  sont  Mteg. 

M.  de  Berbi«.  Le  projet  présenté  par  le  gou- 
vernement avait  confondu  les  écrits  avec  les 
paroles.  La  commission,  qui  ne  devait  s'occuper 
^que  des  écrits,  a  cité  textuellement  ce  qui  se 
rapportait  aux  écrits  dans  les  lois  préexistantes. 
Il  est  possible  que,  dansrarticle  qui  est  actuelle- 
ment en  discussion,  il  y  ait  eu  quelques  omis- 
sions. Dans  Tétat  des  choses,  il  me  semble  que 
ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  à  faire,  ce  serait  de 
renvoyer  la  rédaction  à  la  commission»  afin  d'en 
coordonner  les  dispositions.  Je  demande  ce  renvoi. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé! 

(La  Chambre  décide  le  renvoi  à  la  coauniasion 
de  rarticle,  du  sous-ameudement  de  M.  Bacot  de 
Romand  et  de  Tamendement  de  la  commission.) 

M«  le  Président,  La  Chambre  a  décidé,  dans 
une  de  ses  précédentes  séances,  qu'un  article  qui 
a  été  proposé  par  H.  de  Roncherolles  trouverait 
sa  place  après  l'article  19  du  projet  de  loi«  Cet 
article  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  amendes  et  autres  peines  correctionnelles 
auxquelles  la  publication,  vente  ou  distribution 
d'un  écrit  non  périodique  aura  donné  lieu,  nb 
pourront  être  moindres  au  double  du  minimum, 
si  cet  écrit  est  imprimé  ou  réimprimé  dans  un 
format  au-dessous  de  Pin-iS,  ou  s'il  ne  contient 
pas  plus  de  cinq  feuilles,  dans  quelque  format 
qu'il  soit.  » 

M.  de  RoncheroUes  a  la  parole. 


M.  le  eomte  de  liolielieroiles.  Messieurs, 
l'article  additionnel  qui  reparaît  devant  vous,  de- 
vait être  soumis  plus  tôt  k  votre  délibération  ; 
j'avais  en  l'honneur  de  vons  le  proposer  pour 
remplaoer  dans  Tarticle  5  les  projets  du  gouver- 
nement et  de  la  commission  dans  le  cas  où  ni 
l'un  ni  l'autre  n'aurait  été  adopté  par  vous,  comme 
il  est  effectivement  arrivé.  Je  l'avais  présenté  en 
f(>rme  d'amendement,  partageant  sur  la  théorie 
des  amendements  ropinion  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  telle  qu'il  l'a  émise  dans  la  séance  du 
24  février,  savoir  :  qu'un  moyen  substitué  à  un 
antre  moyen  pour  arriver  au  même  but,  est  un 
véritable  amendement. 

Vous  en  avez  décidé  autrement. 

Ensuite,  sur  l'observation  de  M.  le  garde  des 
sceaux  qui,  tout  en  regardant  ma  proposition 
comme  louable  et  utile,  ne  la  jugeait  cependant 
acceptable  qu'à  la  partie  de  la  loi  relative  à  la 
pénalité;  vous  en  avez  ajourné  la  délibération. 

Cet  ajournement  n'en  change  pas  l'objet  qui 
était  et  qui  est  encore  d'offrir  un  moyen  légal  et 
constitutionnel  de  réprimer  les  abus  qui  résultent 
de  la  publication  des  petits  écrits. 

Mais  comme  les  développements  de  cette  pro- 
position n'ont  plus  le  même  intérêt,  et  que  d^ail- 
leurs  ils  ont  été  amenés  naturellement  dans  la 
discussion,  et  en  partie  faits  par  les  orateurs  qui 
combattaient  les  projets  do  gouvernement  et  de 
la  commission,  je  ne  vous  âtiguerai  point  par 
d'inutiles  répétitions,  et  je  me  bornerai  à  vous 
présenter  succinctement  le  résumé  des  motifs  qui 
m'ont  engagé  à  faire  une  proposition  qui  me  pa- 
raissait arriver  plus  légalement  au  but  désiré  par 
le  souveroement. 

Messieurs,  presque  tous  les  orateurs  que  vous 
avez  entendus  dans  le  cours  de  la  discussion, 
sont  convenns  qu'un  des  plus  grands  înaux  pro- 
duits par  la  licence  delà  presse,  dans  ces  derniers 
temps,  provenait  d'un  débordement  d'écrits  dan- 
gereux répandus  furtivement  et  à  vil  prix  dans 
les  classes  les  plus  faciles  à  séduire,  soit  par  le 
défaut  d'éducation,  soit  par  leur  inexpérience. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  devoir  du  gouverne- 
ment était  de  chercher  un  remède  au  mal;  ce 
qui  n'était  pas  sans  difficulté,  car  il  fallait  trouver 
un  moyen  efficace  et  qui  ne  fût  pas  contraire  au 
système  des  lois  adoptées  sur  la  liberté  de  la 
presse.  Le  gouvernement  a  cru  trouver  ce  moyen 
dans  rétablissement  d'un  timbre  qui  élevait  con- 
sidérablement le  prix  des  petits  écrits  ne  conte- 
nant que  cinq  feuilles  et  au-dessous. 

Sans  doute,  s'il  eût  été  possible  que  ce  droit  de 
timbre  n'atteignit  que  les  écrits  contraires  à  la  reli- 
gion, à  la  morale,  aux  lois,  vous  vous  seriez  em- 
pressés d'en  voter  l'adoption,  en  regardant  cette 
mesure  plus  comme  politique  que  financière.  Mais 
il  n'en  était  pas  ainsi;  et  yous  avez  reconnu  qu'a- 
près les  nombreuses  exceptions  nécessaires  à  ad- 
mettre, il  resterait  encore  une  foule  d'écrits  utiles 
qui  seraient  frappés  avec  la  même  rigueur  que 
les  écrits  dangereux; 

Que  ceux-ci  échapperaient  facilement  au  droit 
de  timbre  avec  quelques  pages  d'impression  de 
plus  que  les  cinq  feuilles; 

Que  ce  droit  de  timbre  ne  pouvait  être  appliqué 
qu'aux  écrits  imprimés  à  l'ayenir,  et  n'atteindrait 
nullement  l'immensité  de  mauvais  écrits  qui  sont 
déjà  répandus  et  qui  continueraient  de  circuler, 
et  d'être  débités  à  vil  prix. 

Pour  appuyer  les  projets  favorables  au  timbre, 
on  vous  a  cité  une  loi  anglaise.  Messieurs,  il  faut 
se  défier  des  exemples  pris  chez  les  étrangers,  et 
laisser  à  chaque  pays  les  lois  qui  lui  conviennent. 
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Les  circonstances  sont  rarement  les  mômes,  et 
c'est  une  objection  qu'on  a  pu  faire  à  la  citation, 
puisque  la  loi  anglaise  rendue  dans  un  temps  de 
sédition  était  temporaire,  relative  seulement  a  des 
écrits  périodiques  et  séditieux,  et  ne  comprenait 
pas  tous  les  autres  écrits  licencieux  et  corrupteurs, 
dont  le  but  du  gouvernement  est  de  réprimer  les 
abus  et  la  circulation. 

La  commission,  vous  ayant  proposé  la  suppres- 
sion de  l'article  du  timbre,  avait  senti  la  néces- 
sité d'en  substituer  un  autre,  et  après  vous  avoir 
fait  remarquer  que  la  plupart  des  ouvrages  licen- 
cieux étaient  répandus  et  imprimés  en  petits 
formats,  elle  vous  avait  proposé  de  soumettre 
l'impression  de  ces  petits  formats  à  l'autorisation 
préalable  de  l'administration. 

Sans  examiner  quel  aurait  été  le  degré  d'efGca- 
cité  d'une  mesure  qui  laissait  aux  éditeurs  le 
choix  d'un  censeur  parmi  les  cinq  cents  préfets 
et  sous -préfets  du  royaume;  il  suffisait  pour 
n'être  pas  adoptées  par  vous,  qu'elle  ne  pût  s'ac- 
corder avec  'explication  généralement  admise 
aujourd'hui,  de  l'article  8  de  la  Charte,  savoir  : 
que  les  abus  de  la  presse  ne  peuvent  être  répri- 
més qu'après  le  délit,  et  que  toute  loi  préventive 
et  d'exception  doit  être  nécessairement  tempo- 
raire. 

C'est  ce  principe  reconnu  dans  le  cours  de  cette 
discussion  par  le  gouvernement  et  par  vous- 
mêmes,  Messieurs,  qui  vous  avait  déjà  fait  reje- 
ter, à  l'article  1*',  un  amendement  sur  le  dépôt 
des  écrits  de  vingt  feuilles,  qui  aurait  donné  à  ce 
dépôt  bien  plus  d'efficacité  pour  empêcher  les 
abus  de  la  presse. 

Une  disposition  dont  le  but  serait  de  réprimer 
par  des  peines  et  des  amendes  plus  fortes  la  cir- 
culation des  ouvrages  licencieux  ou  criminels, 
en  raison  de  la  facilité  avec  laquelle  on  pourrait 
les  soustraire  à  la  surveillance  de  la  police  admi- 
nistrative ou  judiciaire,  nous  a  paru  plus  conforme 
à  l'esprit  de  nos  lois,  plus  en  harmonie  avec  celle 
que  nous  discutons,  et  vraisemblablement  plus 
eflicace  pour  obtenir  le  résultat  désiré,  celui  d'ar- 
rêter ou  diminuer  la  circulation  des  mauvais  écrits 
répandus  en  petits  formats  ou  petites  brochures. 

Tel  est  l'objet  de  la  disposition  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  soumettre.  Les  délits  provenant 
des  écrits  publiés  en  petits  formats  et  en  bro- 
chures de  cinq  feuilles  et  au-dessous  seraient  pu- 
nis de  peines  dont  le  minimum  ne  pourrait  être 
moindre  du  double  de  celui  auquel  serait  con- 
damné tout  autre  écrit  pour  les  mêmes  délits.  Il 
resterait  ensuite  aux  juges  la  latitude  d'étendre 
la  peine  jusqu'au  maximum,  suivant  le  degré  de 
culpabilité,  en  ne  perdant  pas  de  vue  que  l'in- 
tention de  la  loi  est  de  punir  plus  sévèrement  les 
délits  provenant  de  cette  espèce  de  publication. 

Cette  mesure  répressive  s'appliquerait  égale- 
ment aux  petits  formats  signalés  par  la  commis- 
sion et  aux  écrits  de  cinq  feuilles  et  au-dessous, 
signalés  par  le  gouvernement.  Les  objections 
faites  à  ceux-ci  dans  le  projet  du  timbre  dispa- 
raissent dans  la  mesure  que  je  propose.  Elle  ne 
frapperait  que  les  mauvais  écrits;  elle  compren- 
drait les  mauvais  écrits  déjà  publiés  comme  ceux 
S[ui  le  seront  à  l'avenir.  Quant  à  la  limite  de  cinq 
euilles,  les  juffes  ne  seront  pas,  à  la  vérité,  obligés 
de  prononcer  Te  double  du  minimum  contre  un 
écrit  de  plus  de  cinq  feuilles  ;  mais  ils  seraient 
toujours  libres  de  le  laire,  en  suivant  l'esprit  de 
la  loi. 

On  a  dit  que  les  iuges  étant  toujours  libres  de 
condamner  au  double  du  minimum,  cette  dispo- 
sition devenait  inutile.  Mais  autre  chose  est  d'être 


libre  ;  autre  chose  est  d'être  obligé  de  le  faire^  et 
d'être  averti  par  la  loi  qu'on  doit  poursuivre  avec 
plus  de  rigueur  ces  petits  écrits  signalés  comme 
plus  dangereux. 

Quelques  personnes  ont  dit  que  le  double  du 
minimum  était  une  mesure  trop  faible;  d'autres 
qu'elle  était  trop  forte,  et  empêcherait  la  condam- 
nation des  coupables. 

Hais  si  les  juges  trouvent  la  peine  trop  faible, 
ils  auront  de  Ta  latitude  pour  l'augmenter;  et 
guaiid  ils  la  trouveraient  trop  forte,  lis  se  con- 
formeront à  la  lettre  de  la  loi,  ce  sera  pour  eux 
un  devoir. 

Des  magistrats  français  ne  rendraient  pas  la  jus- 
tice, n'exécuteraient  pas  les  lois?  c'est  une  sup- 
position qu'il  est  impossible  d'admettre  ;  à  quoi 
serviraient  alors  les  assemblées  législatives?  il 
n*en  est  pas  ainsi. 

Cette  disposition,  si  vous  l'acceptez,  aurait  en 
outre  l'avantage  de  prévenir  les  chefs  de  famille, 
les  maîtres,  les  instituteurs,  tous  les  administra- 
teurs et  supérieurs  quelconques  dans  les  villes  et 
campagnes,  qu'ils  doivent  surveiller  avec  un  soin 
particulier  l'introduction  de  ces  petits  formats  et 
petites  brochures  parmi  la  jeunesse  el  les  per- 
sonnes inexpérimentées  qui  leur  sont  soumises. 

Le  gouvernement  n'a  pu  nier  que  cette  dispo- 
sition législative  ne  fût  de  quelque  utilité.  Notre 
collègue,  M.  Pardessus,  vous  avait  engagé  à  y 
ajouter  des  mesures  sur  le  colportage,  ce  que 
vous  avez  fait. 

Je  ne  doute  pas  que,  jointe  à  l'article  du  dépôt, 
et  surtout  à  celui  que  vous  avez  adopté  sur  le  col- 
portage, elle  ne  soit  d'une  grande  efficacité  pour 
atteindre  le  but  désiré,  sans  s'écarter  des  prin- 
cipes de  notre  législation. 

Cependant,  j:*.  désire  savoir  si  le  gouvernement 
approuve  cet  article  additionnel,  qui,  dans  la  po- 
sition où  il  se  trouve  placé,  n'est  plus  qu'une  ag- 
gravation de  peines,  et  que  je  ne  puis  par  consé- 
quent discuter  sans  cette  approbation. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  de 
Roncherolles  est-il  appuyé  ? 

Voix  diverses:  Oui,  ouil 

(M.le  garde  des  sceaux  demande  à  être  entendu.) 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  L'auteur 
de  l'amendement  souhaitantde  connaître  l'opinion 
que  nous  en  avons  conçue,  je  monte  à  cette  tri- 
bune pour  l'expliquer.  Sll  s'agit  de  la  disposition 
en  elle-même,  je  ne  saurais  lui  refuser  mon  appro- 
bation. S'il  s'agit  delà  rédaction,  je  suis  contraint 
de  lui  opposer  plusieurs  objections.  Considérée  en 
elle-même,  la  disposition  est  raisonnable  et  utile  ; 
elle  est  raisonnable  parce  qu'elle  oppose  des  peines 
plus  sévères  à  des  moyens  de  troubles  plus  faciles, 
et  par  conséquent  plus  dangereux.  Or,  comme  il 
n'est  pas  permis  de  douter  qu'il  ne  soit  beaucoup 

fdus  facile  de  porter  du  trouble  dans  la  société  a 
'aide  de  petites  publications  qui  circulent  pres- 
qu'inaperçues  et  qui  se  multiplient  d'une  ma- 
nière prodigieuse,  le  législateur  fera  bien  s'il  pro- 
nonce, dans  ce  cas,  des  peines  plus  sévères  que 
dans  les  autres. 

Mais  si  la  disposition  doit  être  approuvée  en 
elle-même,  puis-je  donner  aussi  mon  assenti- 
ment à  la  rédaction?  Non,  Messieurs;  d*abord  je 
crois  que  les  mots  non  périodiques^  introduits 
dans  l'article  pour  y  établir  une  exception,  de- 
vraient nécessairement  en  être  retranchés.  Je  crois 
en  outre  que  les  mots  ou  réimprimés  doivent  aussi 
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tre  retranchés  ;  enfin  qu'il  serait  indispensable 
de  substituer  aux  mots  :  athdessous  de  rin-18, 
les  mots  :  au-dessous  de  rm-12.  {Mouvements  en 
sens  divers.)  Je  vaip  établir  ces  trois  dispositions. 

Pourquoi  faudrait-il  retrancher  les  mots  :  non 
périodiques^  Parce  qu*il  est  évident  que  les  mots 
introduisent  une  exception  contraire  aux  motifs 
mêmes  de  l'amendement  proposé.  Quel  est  en  effet 
le  motif  de  cet  amendement?  Il  rentre  dans  celui 
que  j'indiquais  tout  à  Theure.  Si  le  péril  est  plus 
grand  pour  les  publications  en  petit  format,  et  si 
par  conséquent  il  appelle  une  répressoin  plus 
forte,  il  est  incontestable  que  les  publications 
périodiques»  en  raison  de  leur  danf^er»  doivent 
aussi  motiver  une  aggravation  de  peine. 

Dans  la  loi  du  9  juin  1819  se  trouve  une 
disposition  spéciale  applicable  aux  écrits  périodi- 
ques, et  qui  est  tout  à  fait  contraire  à  Texceptiou 
que  M.  de  Roncherolles  voudrait  faire  adopter. 
L'article  10  de  cette  loi  déclare,  quant  aux  délits 
commis  par  les  journaux  ou  écrits  périodiques,  aue 
les  tribunaux  pourront  appliquer,  soit  le  double 
de  l'amende  prononcée  contre  toute  autre  publi- 
cation, soit  le  quadruple  lorsqu'il  y  aura  récidive. 
Ainsi  la  législation  existante  a  reconnu  eu  principe 

2ue  les  delis  de  la  presse  acquièrent  un  nouveau 
egré  de  gravité  par  la  publication  périodique. 
Je  n'ai  pasbesoin  d'en  dire  d'avantage  pour  justi- 
fier la  suppression  des  mots  :  non  périodiques. 

Je  demanderai  en  outre  la  suppression  du  mot 
réimprimés»  Ce  n'est  pas  que  je  prétende  que  ceux 
qui  réimpriment  un  mauvais  hvre  ne  soient  pas 
aussi  coupables  que  ceux  qui  l'ont  imprimé;  mais 
c'est  parce  que  le  mot  imprimé  sumt,  et  qu'il 
comprend  l'idée  de  réimprimé  ;  car  réimj)rimer 
est  bien  imprimer.  C'est  ainsi  que  votre  législation 
sur  la  presse  l'a  entendu.  Il  n'est  jamais  arrivé, 
lorsque  des  réimpressions  furent  poursuivies 
devant  les  tribunaux,  qu'on  ait  réclamé  l'absolu- 
tion sous  le  prétexte  que  ce  n'était  pas  une  impres- 
sion. Gomme  votre  législation  s'est  jusqu'ici  con- 
tentée du  mot  imprimé^  nous  devons  éviter 
d'introduire  dans  la  loi  une  addition  qui  serait  une 
sorte  d'anomalie  et  qui  autoriserait  à  faire  sup- 
poser que  le  législateur  n'aurait  pas  entendu  pu- 
nir les  autres  faits  de  réimpression  dans  les  dis- 
positions où  le  mot  réimprimé  ne  se  trouverait 
pas  reproduit.  Sans  doute  le  juge  ne  se  laisserait 
pas  prendre  à  un  piège  aussi  ^ossier,  mais  il 
est  bon  de  prévenir  cet  inconvénient,  et  de  faire 
en  sorte  que  toutes  les  parties  d'une  législation 
soient  rédigées  dans  un  même  esprit. 

Reste  la  substitution  des  mots  :  formais  au- 
dessous  de  /*in-12,  aux  mots  :  au-dessous  de  Tin-lS. 
J'aurai  peu  d'efforts  à  làire  pour  compléter  cette 
justification.  Il  me  suffira  de  dire  que  la  Chambre, 
consultée  sur  une  substitution  du  môme  genre, 
à  l'occasion  d'un  article  analogue  à  celui  que 
nous  discutons,  a  reconnu  qu'à  cause  du  peu  de 
différence  qui  existe  entre  le  format  in-18  et 
rin-24,  la  disposition  qui  avait  placé  la  limite  à 
rin-18,  n'aurait  aucune  espèce  d^efficacité;  et  la 
Chambre,  à  une  immense  majorité,  a  reconnu  la 
nécessité  de  rendre  la  disposition  efficace,  et  de 
placer  la  limite  à  i'in-12.  C'est  parce  que  je  suis 
pénétré  de  respect  pour  la  décision  de  la  Chambre, 
que  je  crois  cette  substitution  indispensable,  et 
que  vous  ne  vous  refuserez  pas  de  l'accorder. 

M.  Pardessus.  11  y  a  toujours  un  avantage  à 
être  d'accord  sur  le  principe.  Ainsi  ce  n'est  pas 
pour  combattre  le  principe  posé  par  M.  le  garde  des 
sceaux  que  je  vais  prendre  la  parole;  mais  je 
crois  qu'il  a  porté  une  critique  trop  sévère  sur 

T.   L, 


quelques  dispositions  de  l'article.  Peut-être  un 
examen  plus  étendu  et  un  renvoi  à  la  commis- 
sion seraient-ils  à  désirer. 

Je  crois  d'abord  que  la  disposition  relative  à 
l'exception  des  écrits  périodiques  est  justifiée  par 
l'état  de  la  législation.  U  existe  deux  moyens  de 
communiquer  sa  pensée  :   par  la  voie  de  la 

firesse;  ou  par  la  presse  périodique,  ou  par 
a  presse  non  périodique  :  cette  distincbun 
est  établie  dans  le  projet  de  loi.  Cela  posé, 
il  faut  reconnaître  que  la  presse  périodique  est 
placée  sous  une  surveillance  spéciale;  qu'ainsi 
elle  n'exige  pas  d'autres  précautions.  En  effet, 
indépendamment  de  ce  que  les  auteurs  peuvent 
être  poursuivis  individuellement  pour  chacun 
des  délits  qu'ils  commettront  jour  par  jour,  la 

Sresse  périodique  est  encore  placée,  par  la  loi 
n  17  mars  1822,  sous  l'autorité  des  cours  royales 
qui  peuvent  prononcer  la  suspension  ou  la  sup- 
pression du  journal  en  vertu  d'une  succession 
d'articles  qui  annonceraient  un  mauvais  esprit, 
idnsi,  c'est  des  excès  de  la  presse  non  périodique 
qu'il  faut  se  garantir,  et  voilà  pourquoi  c'est 
contre  elle  seule  que  U.  de  Roncherolles  dirige 
l'aggravation  de  peine. 

Quant  à  la  disposition  relative  aux  réimpres- 
sions, il  n'est  peut-être  pas  exact  de  dire  que 
nos  lois  n'ont  pas  parlé  des  réimpressions.  Sans 
doute,  je  le  crois  franchement  et  je  l'ai  dit  avec 
beaucoup  de  vivacité  :  on  me  l'a  reproché;  je  ne 
crains  pas  le  reproche  à  cet  égard.  J'ai  dit  que 
celui  qui  réimprimait  un  mauvais  livre  impri- 
mait, et  se  faisait  éditeur,  véritable  de  l'ouvrager 
quoique  l'auteur  ait  été  couronné  de  lauriers. 

Pour  prouver  que  notre  législation  a  prévu 
le  cas  de  réimpression,  il  suffit  de  citer  l'article  27 
de  la  loi  du  26  mai  1819,  qui  dit  :  «  Quiconque 
réimprimera,  etc.  »  Ce  ne  serait  donc  pas  une 
anomalie  d'insérer  dans  la  loi  une  disposition 
contre  les  réimpressions,  puisque  déjà  notre 
lé^slation  prononce  des  peines  contre  ceux  qui 
réimpriment  des  livres  qui  ont  été  condamnés. 

Ainsi,  je  crois  que  ces  deux  dispositions  de 
l'article  peuvent  être  défendues.  Quant  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'on  peut  étendre  jusqu'à  rin-12 
la  disposition,  je  ne  crois  pas  que  cela  soil  bien 
nécessaire  ;  je  n'ai  pas  assez  réfléchi  pour  expri- 
mer une  opinion.  Au  surplus,  la  Chambre  pour- 
rait très  bien,  reconnaissant  le  principe,  charger 
la  commission  de  nous  présenter  une  rédaction 
qui  n'offrirait  aucune  difficulté. 

M.  de  C^mbon.  Il  ne  reste  plus  grand  chose 
à  dire  sur  une  question,  quand  on  vient  à  la  tri- 
bune après  M.  Pardessus.  J'aurais  donc  pu  me 
dispenser  de  venir  ici  exprimer  mon  opinion. 
Cependant,  dans  une  loi  dont  j'ai  improuve  toutes 
les  dispositions,  je  ne  suis  pas  fâche  d'avoir  une 
occasion  de  faire  voir  que  je  suis  disposé  à  ap- 

Suyer  une  disposition  dont  le  but  est  la  répression 
e  licence.  Car  l'article  deM.de  Roncherolles  est 
entièrement  répressif;  il  a  pour  objet  de  com- 
battre la  publication  des  petits  écrits,  qui,  par 
leur  format,  peuvent  plus  facilement  se  glisser 
dans  nos  écoles,  et  se  soustraire  à  la  survelHance. 
Je  me  proposais  de  faire  une  partie  des  observa- 
tions que  Ai.  Pardessus  a  rendues  beaucoup  plus 
clairement  que  je  n'aurais  pu  le  faire.  Je  dirai 
seulement  que  la  proposition  d'étendre  la  dispo- 
sition jusqu^à  rin-f2  me  parait  inutile. 

H.  le  Président.  On  a  proposé  le  renvoi  à  la 
commission. 
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Voix  diverset:  Non,  non I 

M.  de  Peyronnety  garde  des  sceaux.  Et  les 
8uppres8ioD8  ! 

M.  le  Président.  J'ai  entendu  une  opinion 
émise  ;  si  on  en  fait  une  proposition,  je  mettrai 
Buccessivement  aux  Toix  les  trois  suppres- 
sions. 

H.  de  Boisberlrund.  Je  fais  la  proposition 
des  suppressions. 

H.  de  RoBeheroUes.  Quant  à  moi,  je  ne  puis 
rien  retrancher. 

Quelques  voix:  Le  renvoi  à  la  commission. 

(La  proposition  du  renvoi  à  la  conmiission  est 
mise  aux  voix  et  rejetée.) 

H.  le  Président  met  aux  voix  le  premier  re- 
tranchement qui  porte  sur  les  mots  :  non  pério* 
dioue.  Il  est  adopté. 

Le  second  retranchement,  relatif  aux  mots  : 
ou  réimprimée  est  adopté  après  une  double 
épreuve. 

H.  le  Président.  La  troisième  proposition 
consiste  à  substituer  aux  mots  :  dans  un  formai 
au-dessous  de  rin-18,-  ceux-ci  :  dœns  un  format 
au-dessous  de  Vin^Vl. 

M.  C^Mlmir  Pérfer.  Mettez  de  suite  in-folio. 

(  On  Ht.) 
(Cette  proposition  est  également  adoptée.) 
H.  Benjamin  Constant  a  la  parole  sur  l'ar- 

ticle. 

M.  Bei^amin  Constant.  Je  croyais  qu'il  ne 
s'agissait  que  du  format  au-dessous  de  rin-18. 
Quoique  je  trouvasse  cette  proposition  fort  mau- 
vaise, et  très  en  rapport  avec  tout  le  reste  de  la 
loi,  je  ne  m'attendais  pas  qu'on  proposerait  de 
comprendre,  dans  les  dispositions  de  cet  article, 
les  écrits  de  cinq  feuiUes  et  au-dessous  ;  c'est 
une  question  tout  à  fait  nouvelle.  La  Chambre 
entend-elle  prononcer  le  double  du  maximum  des 
amendes  contre  tous  les  écrits  au-dessous  de 
cinq  feuilles  ?  Dans  les  développements  que  vient 
de  donner  M.  le  garde  des  sceaux,  il  n'a  pas  été 
question  des  écrits  de  cinq  feuilles.  C'est  donc 
une  disposition  qui  s'introduit  presque  subrep- 
ticement, &  rimproviste. 

M.  Clansel  de  Coossergnes.  Elle  est  im« 
primée* 

H.  Benfamln  Constant.  Cet  article  n*a  pas 
été  discuté  lorsqu'on  l'a  soumis  &  la  délibéraûon 
de  la  Chambre  ;  il  a  été  renvoyé  au  chapitre  des 
amendes,  et  on  n*y  a  plus  fait  attention.  On  n'a 
'  eu  en  vue  que  le  format  lorsqu'on  a  parlé  des 
dangers  des  petits  écrits.  C'est  le  format  qui  a 
servi  de  texte  à  toutes  ces  éloquentes  comparai- 
sons de  poison  subtil,  que  je  me  garderai  bien  de 
répéter.  Je  demande  donc  le  retranchement  des 
mots  :  «  Ou  s'il  ne  contient  pas  plus  de  cinq 
feuilles  dans  quelque  format  qu'il  soit.  » 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  développer  les 
motifs  de  cette  suppression.  Lorsqu'il  a  été  ques- 
tion de  Tarticie  du  timbre  contre  les  écrits  au- 
dessous  de  cinq  feuilles,  la  Chambre  a  rejeté  cet 
article  parce  qu'elle  a  été  convaincue  que  les 
écrits  au-dessous  de  cinq  feuilles,  comme  les 
autres,  peuvent  être  poursuivis  s'ils  sont  cou* 


pables,  et  que  c'est  la  feute  du  ministère  public 
s'ils  n'ont  pas  été  déférés  aux  tribunaux.  Je  ne 
vois  pas  pourquoi  vous  fi'apperiez  d'une  aggra- 
vation de  peine  les  écrits  au-dessous  de  cinq 
feuilles.  Je  ne  fotiguerai  pas  la  Chambre  par  de 
plus  longs  développements.  J'insiste  sur  le  re- 
tranchement que  /ai  proposé,  tout  en  me  réser- 
vant bien  de  voter  ensuite  contre  l'amendement 
tout  entier.  (On  rit.) 

(La  proposition  du  retranchement  de  la  dernière 
disposition  de  l'article  est  mise  aux  voix  et  re- 
jetee.) 

(La  Chambre  adopte  aune  très  grande  majorité 
l'amendement  de  M.  de  Roncherolles  tel  qu'il  a 
été  sous-ameodé  et  qui  formera  l'article  19.) 

On  demande  le  renvoi  de  la  discussion  à  de- 
main. 

M.  Casimir  Perler.  Oui,  oui,  à  demain  I 
nous  en  avons  assez  foit  aujourd'hui. . .  il  faut 
nous  reposer.  (On  rit  et  des  murmures  s'é- 
lèvent, ) 

La  délibération  est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  nS  M.  RAVEZ. 

Séance  du  mercredi  7  mars  1827. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  et  l'adoption  du  procès^verbal. 

M.  le  président  du  conseil,  H.  le  garde  des 
sceaux,  MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
marine,  et  M.  Jacquinot-Pampelune.  commissaire 
do  roi,  sont  successivement  introauits. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération 
sur  le  projet  de  loi  concernant  la  presse. 

M.  Dudon,  suppléant  le  rapporteur  de  la  com- 
mission, a  la  parole. 

M.  Dadon.  Je  me  présente  à  la  tribune  pour 
vous  rendre  compte  de  la  délibération  que  la  com- 
mission a  dû  prendre  en  vertu  des  ordres  gue 
lui  a  donnés  la  Chambre  dans  la  séance  d'hier. 
Votre  délibération,  Messieurs,  portait  sur  l'article 
19  du  projet  du  gouvernement  correspondant  à 
l'article  16  des  amendements  de  la  commission 
et  devant  former  l'article  18  de  votre  résolution. 
Vous  vous  êtes  arrêtés  au  quatrième  paragraphe 
de  cet  article  ;  il  a  été  alors  présenté,par  M.  fiacot 
de  Romand,  un  autre  amendement  dont  vous 
avez  ordonné  le  renvoi  à  votre  commission.  Si 
l'on  veut  se  reporter  à  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
hier,  on  reconnaîtra  que  c'est  moins  l'examen  de 


cet  amendement  même  que  vous  aves  entendu 


premiers  paragraphes  que  voos  avez  adoptés. 

Effectivement,  quelques  orateurs  qui  ont  parlé, 
soit  sur  les  amendements  de  la  commission,  soit 
surceluideM.  BacotdeRomand,  ont  semblé  re- 
procher à  la  commission  d'avoir  omis,  dans  Ténu- 
mération  des  actes  pour  lesquels  on  propose  une 
aggravation  de  peines^  quelques-uns  des  faits 

2U1  se  trouvaient  compris  dans  la  proposition 
u  gouvernement.  Nous  étions  certains  qu'une 
pareille  omission,  ne  pouvait  nous  être  échappée; 
cependant  la  commission,   toujours  empressée 
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d'exécuter  les  ordres  de  la  Chambre,  s'est  livrée 
itérativement  à  un  examen  qu'elle  avait  déjà  fait 
avec  le  plus  grand  soin;  elfe  a  pris  paragraphe 
par  paragraphe  la  proposition  du  gouvernement, 
et  ses  amendements  phrase  par  phrase»  et  elle 
s'est  convaincue  qu'il  n'y  avait  aucune  espèce 
d'omission  dans  ses  amendements. 

C'est  là  le  premier  genre  de  reproches  qui 
nous  avait  été  adressé;  c'est  aussi  celui  auquel 
nous  répondrons  aussi  en  premier  lieu.  Il  nousen  a 
été  fait  d'une  nature  toute  différente.  Nous  y  ré- 
pondrons aussi  ;  mais  prouvons  d'abord  que,  dans 
les  amendements  de  la  commission,  il  jn'y  a  rien 
d'omis  de  ce  qui  se  trouvait  compris  dans  la 
proposition  du  gouvernement.  Je  suis  fâché  d'a- 
voir à  vous  entretenir  d'une  nomenclature  un 
peu  fastidieuse  ;  mais  c'est  la  seule  manière  pos- 
sible de  vous  faire  partager  notre  conviction  : 
nous  sommes  obligés  devous  présenter  en  regard 
les  articles  du  gouvernement  et  ceux  de  la  com- 
mission sur  chacun  des  différents  points  qui  ont 
fait  l'objet  de  quelquesdifticultés. 

Le  projet  de  loi  présentait  dans  son  deuxième 
paragraphe  les  énonciatioos  suivantes:  ■  Dans 
les  cas  d'outrages  prévus  par  l'article  l^*  de  la 
loi  du  25  mars  182z  et  par  le  paragraphe  3  de 
l'article  6  de  la  môme  lof,  l'amende  sera  de  5,000 
francs  à  20,000  francs.  »  Prouvons  que  nous 
n'avons  rien  omis.  Que  dit  cet  article  l**  de  la 
loi  du  25  mars  1822  ?  il  dispose  en  ces  termes  : 
ff  Quiconque  (par  l'un  des  moyens  énoncés  eu 
l'article  1**  de  la  loi  du  17mai  1819)  aura  outragé 
ou  tourné  en  dérision  la  religion  de  l'Btat,  sera 
puni  d*nn  emprisonnement  de  trois  à  cinq  ans  et 
d'une  amende  de  300  francs  à  6,000  francs. 

»  Les  mêmes  peines  seront  prononcées  contre 
quiconque  aura  outragé  ou  tourné  en  dérision 
toute  autre  religion  dont  l'établissement  est  léga- 
lement reconnu  en  France.  > 

Veuillez  maintenant  jeter  les  yeux  sur  le  cin« 
quième  paragraphe  des  amendements  de  la  com- 
mission 
proposé 
contre 

religions  légalement  reconnues,  et  contre  les  mi 
nistres  du  culte  à  l'occasion  de  leurs  fonctions. 

Le  projet  du  gouvernement  portait  :  et  par  U 
paragraphe  3  de  VarHcle  ^  de  ta  même  M.  C'est 
ici  que  va  naître  notre  légère  discussion  sur  la 
différence  des  motsd  VocôasionoH  dam  Vexerdce, 
Que  porte  le  paragraphe  3  de  l'article  6  ?  il  porte: 
c  L'outrage  fait  à  un  ministre  de  la  religion  de 
l'Btat,  ou  de  l'une  des  religions  légalementrecou- 
nues  en  France,  dans  l'exercice  même  de  ses  fono 
tions,  sera  puni  des  peines  portées  i)ar  Tarticle  1"' 
de  la  présente  loi.  »  La  commission,  dans  son 
cinquième  paragraphe,avait  dit  :  «  L'outrase  con< 
tre  les  ministres  de  la  religion  de  l'Btat,  à  l'occa- 
sion de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  contre  toute 
religion  légalement  reconnue,  ou  ses  ministres,  à 
l'occasion  de  l'exercice  dé  leurs  fonctions.  »  Le 
paragraphe  3  auquel  se  référait  le  projet  du  gou- 
vernement, portait  sur  le  délit  commis  pendant 
l'exercice  des  fonctions  du  culte,  et  l'on  nous 
disait:  Vous  voyex  bien  que  la  peine  doit  être  ex- 
trêmement ^rave,  parce  qu'il  s'agit  d'un  outrage 
fait  à  un  ministre  de  la  religion  à  l'instant  où  il 
sert  d'intermédiaire  entre  l'homme  et  la  Divinité, 
à  l'instant  où  il  est  revêtu  des  habits  du  sacer- 
doce, à  l'instant  où  il  exerce  son  divin  ministère. 
La  commission,  ajoutait-on,  a  oublié  entièrement 
cette  circonstance  si  aggravante  du  délit,  puis- 
qu'elle n'a  parlé  que  des  outrages  commis  contre 
les  ministres  de  la  religion  à  l'occasion  de  l'exer- 


cice de  leurs  fonctions,  c'est-à-dire  lorsque  peut- 
être  les  ministres  seront  sortis  du  temple. 

Nous  avons  été  conduits  à  reconnaître*  Mes- 
sieurs, que  le  gouvernemeat  avait  fait  une  mé- 
prise en  se  référant  au  paragraphe  3  de  l'article  6  ; 
et,  en  effet,  ce  paragraphe  n'était  qu'une  consé- 
quence du  libellé  du  commencement  de  cet  ai*- 
ticle  ;  et  l'article  parlait  des  outrages  faits  publi- 

âuement,  d'une  manière  quelconque,  au  ministre 
e  la  religion  pendant  Texercice  de  ses  fonctions. 
Mais  comme  cet  article  se  référait  à  la  loi  de  1819 
qui  parlait  des  outrages  par  discours  ,  écrits,  me- 
naces, gravures,  peintures  ou  emblèmes,  il  n'était 
pas  possible  que  dans  une  loi  qui  ne  s'occupe 
que  des  outrases  faits  par  la  voie  d'écrits  impri- 
més, il  put  être  question  d'outrages  commis 
dans  l'exercice  des  fonctions.  L'outrage  par  la 
voie  de  pamphlets  ne  peut  être  commis  contre 
un  ministre  ne  la  religion  qu'à  l'occasion  de  ses 
fonctions.  Ainsi,  nous  croyions  que  la  rédaction 
de  la  commissiou  était  plus  correcte  que  celle 
du  gouvernement. 

Après  en  avoir  de  nouveau  conféré,  nous  nous 
sommes  convaincus  qu'il  faudrait  apporter  dans 
ce  paragraphe  quelques  modifications,  et  qu'il 
serait  aussi  trop  rigoureux  de  punir  un  pamphlet 
lancé  contre  le  ministre  d'un  culte  de  la  même 
peine  que  l'outrage  fait  contre  la  religion  elle- 
même.  Nous  vous  proposerons  tout  à  l'heure  la 
rédaction  destinée  à  corriger  ce  défaut  ;  mais 
pour  le  moment,  veuillez  vous  rappeler  qu'il  n'y 
a  dans  l'amendement  de  la  commission  aucune 
omission  des  faits  contre  lesquels  le  gouverne- 
munt  proposait  une  aggravation  de  peines.  Tout, 
comme  nous  le  disons  hier,  se  borne  à  un  chan- 
gement de  rédaction  qui  nous  a  paru  plus  clair, 
parce  que  nous  mettions  la  Chambre  à  même 
d'apprécier  la  gravité  des  faits  en  exprimant  ce 
dont  il  s'agit,  tandis  que  le  gouvernement,  se 
référant  sèchement  aux  articles  de  loi  et  à  leur 
date,  obligeait  de  recourir  à  des  lois  qu'on  n'avait 
pas  sous  les  yeux.  Nous  pensons  donc  que  notre 
rédaction  doit  obtenir  la  préférence,  et  il  semble 
que  la  Chambre  le  pense  aussi  puisqu'elle  a 
adopté  nos  trois  premiers  paragraphes. 

Mais  après  nous  avoir  accusé  d'omissions,  on 
a  dit,  tout  au  contraire,  que  nous  avions  proposé 
de  faire  porter  des  aggravations  de  peines  sur 
des  faits  dont  le  projet  du  gouvernemeDt  ne  fai- 
sait pas  mention.  Ces  faits,  quels  étaient-ils? 
C'était  le  cas  d'outrage  contre  la  dignité  royale, 
contre  l'ordre  de  successibilité  au  trône.  Eh  bien. 
Messieurs,  si  vous  ne  faisiez  pas  mention  de  ce 
cas  dans  la  loi.  il  serait  puni  d'une  peine  beau- 
coup moins  grave  que  la  diffamation  envers  le 
particulier  le  plus  obscur.  Ainsi,  tandis  que  l'on 
ne  condamnerait  qu'à  300  francs  d'amende  le 
pamphlétaire  qui  aurait  attaqué  ce  qu'il  y  a  de 

Élus  respectable  dans  l'ordre  social,  le  pamphlé- 
lire  qui  aurait  mis  en  doute  le  droit  de  succes- 
sion de  la  ligne  des  fioarbons,  l'amende  serait 
de  500  francs  contre  l'individu  qui  aurait  diffamé 
le  particulier  le  plue  obscur,  il  ne  nous  a  pas 
paru  que  quand  vous  vous  occupiez  d'une  loi 
en  partie  pénale  sur  les  délits  de  la  presse,  on 
dût  laisser  subsister  ce  que  j'ose  appeler  une 
incohérence.  Nous  avons  cru  que  puisque  vous 
éleviez  les  amendes  pour  les  cas  d'offense, 
d'outr^fe  ou  de  diffamation  envers  les  agents  de 
radministration  ou  envers  des  particuliers,  il 
fallait  élever  aussi  la  pénalité  pour  les  outrages 
«entre  la  personne  royale,  et  nous  l'avons  fait 
dans  de  justes  proportions. 
Ou  nous  a  dit  tmcore  :  Pourquoi  n'avez-vous 
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fait  mention  que  de  rattaque  contre  la  dienité 
royale  et  1  ordre  de  saccessioilité  au  trône?  Vous 
avez  pris  la  mention  de  ce  délit  dans  l'article  2 
de  la  loi  du  mois  de  mars  1822,  et  cet  article, 
vous  l'avez  tronqué,  car  il  contient  renonciation 
d'autres  droits  contre  lesquels  l'attaque  serait 
également  criminelle,  et  dont  tous  n'avez  pas 
parlé. 

Nous  avons  cru,  Messieurs,  que,  par  la  désigna- 
tion d'attaque  contre  la  dignité  royale  et  contre 
Tordre  de  successibilité  au  trône,  on  devait  com- 
prendre l'attaque  contre  tout  ce  qui  compose  les 
attributions  de  la  dignité  royale.  Si  vous  vous 
rappelez  ce  qui  s'est  passé  dans  la  discussion  de 
la  loi  du  25  mars  18z2,  et  le  renvoi  que  vous  Qt 
la  Chambre  des  pairs  des  amendements  qu'elle 
avait  prononcés,  vous  conviendrez  que  renoncia- 
tion à  laquelle  nous  nous  sommes  bornés  était 
suffisante.  Cependant  il  sufGt  qu'on  ait  émis  une 
opinion  contraire  pour  que  nous  vous  présentions 
une  rédaction  capable  de  lever  des  scrupules  qui 
sont  extrêmement  respectables. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  occupés  de  changer 
les  minimums  ni  les  maximums  imposés  dans 
cette  loi.  Ce  n'était  pas  l'objet  du  renvoi  que 
nous  avait  fait  la  Chambre,  qui  voulait  seulement 
qu'on  coordonn&t  les  amendements  présentés.  La 
commission  les  a  passés  en  revue  ;  elle  a  com- 
mencé au  4«  §,  et  elle  a  cru  utile  de  faire  l'énu- 
mération  des  crimes  dans  Tordre  suivant  :  L'ou- 
trage contre  la  religion  de  TBtat  et  contre  toutes 
les  religions  légalement  reconnues  ;  les  cas  d'of- 
fense envers  la  personne  sacrée  du  roi  ;  les  cas 
d'attaque  contre  l'un  des  droits  qui  se  trouvent 
énumérés  dans  l'article  2  de  la  loi  du  25  mars  1822. 
Quant  à  ce  qui  concerne  les  outrages  faits  envers 
un  ministre  de  la  religion  de  i'fitat  ou  d'une  re- 
ligion reconnue  légalement,  elle  en  a  faitTénon- 
ciation  dans  un  autre  g.  D'après  cela,  voici  comment 
les  amendements  doivent  être  soumis  à  la  Cham- 
bre. Après  les  trois  paragraphes  que  vous  avez 
adoptés  hier,  on  dirait  : 

«  De  5,000  francs  au  moins  à  30,000  francs  au 

{iluB  dans  les  cas  d'attaque  contre  la  religion  de 
'fitat  ou  contre  toute  religion  légalement  re- 
connue. (Article  1*'  de  la  loi  du  25  mars  1822.) 

c  De  5,000  francs  au  moins  et  30,000  francs  au 
plus  dans  les  cas  d'offense  envers  la  personne  du 
roi.  » 

Le  paragraphe  suivant  serait  supprimé  et  rem- 
placé par  ces  mots  : 
«  De  5,000  francs  au  moins  à  30,000  francs  au 

Î>lus  dans  les  cas  d'attaque  contre  ladignité  royale, 
'ordre  de  successibilité  au  trône,  les  droits  que 
le  roi  tient  de  sa  naissance,  ceux  en  vertu  des- 
quels il  a  donné  la  Charte,  son  autorité  constitu- 
tionnelle, l'inviolabilité  de  sa  personne,  les  droits 
ou  Tautorité  des  Chambres.  (Article  2  de  la  loi  du 
25  mars  1822.  )  » 

Ce  paragraphe  remplacerait  celui  sur  lequel 
H.  Bacot  de  Romand  avait  proposé  son  amende- 
ment. Passantensuiteà  cequi  concerne  lesoutrages 
envers  les  ministres  de  la  religion,  on  les  place- 
rait après  le  paragraphe  9,  où  il  est  question  des 
outrages  envers  les  ambassadeurs  et  autres  agents 
diplomatiques    accrédités  près  du  roi,  et  Ton 


insérerait  cette  disposition  : 

c  De  1,000  francs  au  moins  à  10,000  francs  au 
plus  dans  les  cas  d'outrages  ou  de  diffamation  en- 
vers un  ou  plusieurs  membres  de  Tune  des  deux 
Chambres,  envers  un  ministre  de  la  religion  de 
Ttitat  ou  de  Tune  des  religions  légalement  recon- 


mars  1822  )  ;  envers  tout  dépositaire  ou  affent  de 
Tautorité  publique,  pour  des  faits  relatirs  à  ses 
fonctions.  » 

Au  moyen  de  ces  dispositions,  il  devient  inu- 
tile de  parler  de  l'amendement  de  M.  Bacot  de 
Romand,  puisque  les  dispositions  qu'il  présentait 
se  trouvent  dans  les  divers  paragraphes  dont  je 
viens  d'avoir  Thonneur  de  donner  le 


lecture  à  la 


Chambre. 


M.  Mestadier.  L'honorable  rapporteur  a  com- 
mencé par  dire  que  la  commission  avait  mal  à 
propos  ^té  accusée  d'omission  dans  la  rédaction 
qu'elle  avait  présentée;  et  par  une  singularité 
remarquable,  il  a  terminé  par  présenter  une  ré- 
daction complète,  et  se  référant  à  l'article  2  de 
la  loi  du  25  mars  1822.  Il  y  avait  donc  eu  vrai- 
ment omission. 

Relativement  au  paragraphe  3,  l'honorable  rap- 
porteur vous  a  dit  que  le  gouvernement  avait 
commis  une  méprise  en  proposant  une  aggrava- 
tion de  peines  relativement  aux  délits  commis 
envers  les  ministres  de  la  religion  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  Mais  la  méprise  qu'il  re- 
Ïiroche  au  gouvernement  était  la  chose  du  monde 
a  plus  impossible ,  attendu  que  dans  l'article  6 
de  la  loi  du  25  mars  1822  il  y  a  deux  paragraphes 
différents,  tous  les  deux  relatifs  aux  deux  délits, 
et  indiquant  des  peines  différentes  à  cause  de  la 
gravité  différente  de  l'un  et  de  Tautre.  Par  le 
premier  paragraphe,  l'outrage  fait  publiquement, 
d'une  manière  quelconque,  a  raison  de  leurs  fonc- 
tions, de  leur  qualité ,  soit  à  un  ou  plusieurs 
membres  de  Tune  des  deux  Chambres,  soit  à  un 
fonctionnaire  public,  soit  enfin  à  un  ministre  de 
la  religion  de  TEtat ,  ou  de  Tune  des  religions 
dont  l^ètablissement  est  légalement  reconnu  en 
France,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  âi  deux  ans,  et  d'une  amende  de  100  irancs 
à  4,000  francs. 

^  Vient  ensuite  un  second  paragraphe ,  qui  punit 
d'un  emprisonnement  de  dix  jours  à  un  an,  et 
d'une  amende  de  50  francs  à  3,000,  le  même  délit 
envers  un  juré,  à  raison  de  ses  fonctions,  ou  en- 
vers un  témoin  à  raison  de  sa  déposition. 

Par  un  troisième  paragraphe,  l'outrage  fait  à 
un  ministre  de  la  religion  de  TEtat  ou  de  l'une 
des  rehgions  légalement  reconnues  en  France, 
dans  l'exercice  même  de  ses  fonctions,  est  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans, 
et  d'une  amende  de  300  francs  à  6,000  francs. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  sous  ce  rapport 
que  l'amendement  de  la  commission  avait  été 
attaqué  ;  il  l'avait  été  encore  sous  le  rapport  bien 
plus  grave  d'atteinte  à  la  prérogative  royale,  pré- 
rogative toujours  respectée  dans  cette  Chambre  ; 
prérogative  qui  a  servi  de  motif  au  rejet  de  Ta- 
mendement  de  M.  de  Beaumont ,  qui  tendait  à 
accorder  une  liberté  illimitée  par  l'établissement 
de  nouveaux  journaux.  C'est  cette  prérogative 
que  la  commission  vient  de  méconnaître  encore. 
Peu  de  mots  suffiront  pour  le  prouver. 

Le  gouvernement,  dans  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  en  discussion,  avait  dit  :  a  Dans  les 


20,000  francâ.  •  il  n'était  nullement  question  dans 
ce  paragraphe  de  modifier  l'article  2  de  la  loi  du 
25  mars  18-i2.  La  commission,  en  insérant  les  cas 
prévus  par  ce  dernier  article ,  vous  propose  en 
d'autres  termes  de  modifier  un  article  de  loi  sur 
nues,  à  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qua-  1  lequel  le  gouvernement  n'a  appelé  votre  délibé- 
lité  (article  6,  paragraphe  T^'  de  la  loi  du  25  |  ration  ni  directement  ni  indirectement. 
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M.  le  rapporteur  n*a  nnllement  réponda  à  Tob- 
jection  qui  lui  avait  été  faite  à  cet  égard  ;  ainsi, 
il  reste  prouvé  que  la  commission,  desonpropre 
mouvement,  et  sans  avoir  attendu  que  Tinitiative 
royale  se  fût  manifestée,  a  voulu  nous  faire  rap- 
porter un  article  de  loi. 

M.  Casimtr  Perler  et  d* autres  membres  à 
gauche  :  On  l'a  fait  cent  fois  ! . . . 

M.  Mestadier.  Maintenant ,  ce  que  nous  de- 
mande la  commission  est-il  utile?  Non,  parce 
3ue  Tarticle  2  de  la  loi  du  25  mars  est  relatif  à 
es  choses  très  respectables  sans  doute,  mais  qui 
heureusement  pour  nous  sont  hors  de  tout  débat, 
et  à  Toccassion  desquelles  aucune  condamnation 
n*a  été  prononcée.  Le  gouvernement  a  donc  eu 
raison  de  ne  pas  proposer  d'aggravations  de  peines 
pour  cet  objet,  et  la  commission  a  eu  tort  à  Ja  fois 
constitutionnellement  et  quant  au  fond. 

Arrivons  à  ce  qui  concerne  les  ministres  de  la 
religion.  Le  gouvernement  a  proposé  une  aggra- 
vation d'amende  pour  les  cas  d'outrages  prévus 
par  le  paragraphe  3  de  l'article  6,  c'est-à-dire 
pour  l'outrage  lait  à  un  ministre  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions.  M.  le  rapporteur  vient  de  nous 
dire  qu'il  ne  peut  être  commis  d'outrage  par  des 
publications  contre  un  ministre  dans  Texercice 
de  ses  fonctions.  Ainsi,  M.  le  rapporteur  entend 
faire  la  critique  de  la  loi  du  25  mars  1822. 

Plusieurs  voix  :  Non ,  non  ! . . . 

M.  de  Berbis.  C'était  par  des  paroles  on  des 
voies  de  fait  ! . . . 

M.  MestadUer.  Je  n'ai  pas  interrompu  M.  le 
rapporteur  ;  j'ai  droit  par  conséquent  à  ne  l'être 
pas  non  plus. 

La  loi  de  1822  prévoyait  les  cas  d'outrages  par 
tons  les  moyens  de  publication  contre  on  ministre 
de  la  religion  dans  Texercice  de  ses  fonctions. 
Le  gouvernement  vous  propose  de  porter  l'amende 
de  5,000  francs  à  20,000  francs.  Le  délit  est  prévu 
par  la  loi  ;  vous  ne  devez  pas  avoir  la  prétention 
d'être  plus  sage  qu'elle  ;  et  quand  le  délit  ne  serait 
pas  possible,  serait-ce  un  motif  pour  substituer  un 
délit  à  un  autre  ?  Mais  vous  avez  tort  de  dire  qu'il 
n'est  pas  possible;  car  on  peut  faire  répandre  des 
pamphlets  contre  un  ministre  de  la  religion,  à 
['instant  même  et  dans  le  temple  même  où  il 
exerce  ses  fonctions. 

Par  ces  motifs,  je  donne  la  préférence  au  pro- 
jet du  gouvernement,  et  je  vote  contre  les  amen- 
dements de  la  commission. 

M.  deWaablane.  J'ai  peine  à  comprendre 
comment  on  pourrait  insulter  un  ministre  de  la 
religion  à  l'occasion  des  exercices  du  culte  par 
des  écrits  imprimés. 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  remarquer  à  la 
Chambre  la  différence  qni  se  trouve  entre  les 
dispositions  des  anciennes  lois  et  les  amende- 
ments de  la  commission.  Pour  bien  la  saisir,  il 
hMi  se  reporter  à  la  disposition  du  dernier  para- 
graphe de  l'amendement  de  la  comniission  qni 
porte  :  c  Les  dispositions  du  présent  article  ne 
sont  applicables  qu'aux  délits  commis  par  la 
voie  d'écrits  imprimés,  n  Les  anciennes  lois 
avaient  rapport  à  toutes  sortes  de  publications. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  17  du  pro- 
jet de  loi  était  ainsi  conçu  :  «  Dans  les  cas  d'ou- 
trages prévus  par  Tartielel*' de  la  loi  du  25  mars 


1822,  et  par  le  paragraphe  III  de  l'article  6  de  la 
même  loi,  l'amende  sera  de  5,000  francs  à  20,000 
francs,  i 

L'amendement  que  propose  la  commission  sur 
ce  paragraphe  serait  conçu  en  ces  termes  :  «  De 
5,000  francs  au  moins  à30,000  francs  au  plus  dans 
les  cas  d'outrages  contre  la  religion  de  l'Etat  ou 
contre  toute  religion  légalement  reconnue.  • 
(Art  l"'  de  la  loi  du  25  mars  1822.) 

«  De  5,000  firancs  au  moins  à  30,000  francs  au 
plus  dans  les  cas  d'offenses  envers  la  personne  du 
roi.  (Art.  9  de  la  loi  du  17  mai  1819.) 

c  De  5,000  francs  au  moins  à  30,000  francs  au 

fdus  dans  les  cas  d'attaques  contre  la  dignité  royale, 
'ordre  de  snccessibilité  au  trône,  les  droits  que 
le  roi  tient  de  sa  naissance,  ceux  en  vertu  des- 
quels il  a  donné  la  Charte,  son  autorité  constitu- 
tionnelle, l'inviolabilité  de  sa  personne,  les  droits 
ou  l'autorité  des  Chambres.  (Art.  2  de  la  loi  du 
25  mars  1822.)  » 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Je  crois 
qu'il  serait  convenable  de  consulter  successive- 
ment la  Chambre  sur  les  divers  paragraphes,  car 
sur  les  deux  premiers,  il  n'y  a  aucune  difficulté, 
ils  sont  conformes  aux  dispositions  du  projet  de 
loi  ;  mais  au  troisième,  il  se  présente  une  diffi- 
culté qu'il  sera  nécessaire  de  résoudre. 

M.  Dadon.  Il  n'y  a  aucune  raison  de  s'opposer 
à  cette  division... 

(Les  trois  paragraphes  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  adoptés.) 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Je  prie 
la  Chambre  de  remarquer  qu'il  devient  indispen- 
sable d'ajouter  le  mot  attaques  dans  le  premier 
alinéa. 

M.  Dndon.  Ici  le  délit  prend  un  caractère  plus 
spécifié;  au  contraire,  dans  l'expression  contenue 
au  premier  paragraphe,  ce  sont!  des  désignations 
vagues  qui  peuvent  recevoir  des  explications 
diverses.  Nous  croyons  que  quand  on  attaque  la 
dignité  royale,  il  y  a  offense  a  la  diiç^nité  royale  ; 
que  quand  on  attaque  la  successibilité  au  trône, 
on  attaque  un  des  droits  les  plus  précieux  du  roi. 
Au  surplus  si  la  Chambre  veut  ajouter  le  mot  atta-^ 
ques,  nous  ne  nous  y  opposons  pas. 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Ce  que  vient 
de  dire  M.  Dudon  est  vrai  dans  le  langage  com- 
mun, mais  il  ne  l'estplus  dans  le  langage  judiciaire. 
Les  lois  de  1819  et  de  1822  ont  distingué  :  1<»  la 
provocation  ;  2*»  l'outrage  ;  3®  l'offense  ;  4"  la  diffa- 
mation ;  5<>  l'attaque.  Puisque  la  loi  parle  des  quatre 
premiers  points,  il  faut  bien  qu'elle  parle  aussi  du 
cinquième. 

M.  Dndon.  Nous  répétons  que  nous  n'avons  au- 
cune objection  à  faire. 

(La  Gnambre,  consultée,  ajoute  le  mot  attaques 
au  premier  paragraphe  de  l'article  16  de  sa  réso- 
lution.) 

H.  le  Préiident.  Le  paragraphe  3  du  projet 
du  gouvernement  était  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  cas  d'offenses  prévus  par  la  loi  du 
17  mai  1819,  l'amende  sera,  savoir  :  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  9,  de  5,000  francs  à  20,000  francs; 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  10,  11  et  12,  de 
5,000  francs  à  15,000  francs.  » 

La  commission  amende  ainsi  cet  article  :  «  de 
3,000  francs  au  moins  et  de  20,000  au  plus,  dans 
les  cas  d'offenses  envers  les  membres  de  la  famille 
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royale^  envers  les  Chambres,  ouTone  d'elles.  (Ar-  I 
ticles  10 et  11  de  la  loi  du  17  mai  1819.) 

<  De  3,000  fraocs  au  moins,  de  15,0000  francs 
au  plus  dans  les  cas  d'offenses  envers  la  personne 
des  souTerains  étrangers.  »  (Article  12  de  la  même 
loi.) 

M.  Benjamin  Constant  demande  et  obtient  la 
parole. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  n'ai  point  youlu 
prendre  la  parole  sur  chacun  des  paragraphesi 
parce  que  je  crois  que  tout  rarticle  est  si  excessif 
sous  le  rapport  des  amendes  qu'il  doit  être  rejeté. 
Mais,  BU  surplus,  ce  que  je  vais  dire  s'applique  à 
la  fois,  et  au  paragraphe  en  discussion  et  &  tout 
le  reste  de  l'article.  Je  vous  prie  de  remarquer  d'a- 
bord qu'il  est  impossible  que  vous  décrétiez  que 
le  minimum  de  la  peine  d'une  offense  envers  Tune 
des  Chambres  soit  de  3,000  francs.  Vous  avez 
éprouvé  vous-mêmes,  dans  une  session  précédente, 
que  la  Chambre  n'a  pas  youlu  se  montrer  trop  sé- 
vère, et  gu'elle  a  voté  le  minimum  de  la  peine. 
La  conscience  de  tous  les  membres,  même  de  ceux 
qui  ont  reconnu  la  culpabilité,  se  serait  refusée 
à  prononcer  une  amenae  si  énorme. 

Je  prends  la  liberté  de  rappeler  que  plus  d'une 
fols  on  a  objecté  contre  les  augmentations  de 
pénalité  cet  argument,  que  quand  les  peines  sont 
trop  sévères  les  tribunaux  répugnent  a  les  appli- 
quer. Je  rappellerai  à  M.  le  garde  des  [sceaux  que 
3uand  je  me  suis  plaint  de  l'excessive  indulgence 
es  lois  contre  la  traite  des  noirs,  il  m*a  répondu 
que  si  la  loi  était  trop  sévère  elle  ne  serait  pas 
exécutée.  Ce  qu*il  y  a  de  bizarre,  c*est  que  ce 
sont  préclsémont  les  deux  orateurs  qui  ont 
repoussé  mes  propositions  relativement  à  cet  in- 
fâme traiic,  parce  qu*il  les  trouvaient  trop  sévères, 
qui,  oubliant  aujourd'hui  ce  système,  viennent 
nous  proposer  des  amendes  énormes.  Ces  deux 
orateurs  sont  M.  le  garde  des  sceaux  et  U.  Dudon, 
qui  a  prononcé  relativement  k  la  traite  un  dis- 
cours très  remarquable  et  qui  certainement  ne 
sera  pas  oublié. 

Je  crois  devoir  d'abord  m'opposer  à  Tadoplion 
de  ce  paragraphe  et  vous  supplier  ensuite  de 
considérer  que,  puisqu'on  vous  a  dit  que  les 
tribunaux  ne  puniraient  pas  si  la  peine  était  trop 
sévère,  co  principe  trouve  maintenant  son  appli- 
cation; à  moins  que  vous  ne  veuillez  assurer 
l'impunité  des  écrivains  coupables  en  prononçant 
contre  eux  des  amendes  excessives  qui,  ainsi  que 
vous  l'a  dit  H.  le  commissaire  du  roi,  équivalent 
à  une  véritable  confiscation.  Je  m'oppose  au  pa- 
ragraphe et  je  voterai  contre  lout  l'article. 

M.  Dadon.  Le  paragraphe  auquel  vient  de 
s'opposer  le  préopinant  parie  surtout  des  offenses 
envers  les  Chambre  oul'une  d'elles.  L'orateur  vous 
a  rappelé  ce  qui  s'est  passé  quand  un  journal  a 
été  cité  à  la  barre  de  cette  Chambre.  Il  aurait  pu 
citer  cet  exemple,  au  contraire,  comme  une  preuve 
de  la  nécessité  d'élever  le  minimum,  afin  que  les 
peines  soient  en  proportion  avec  les  délits. 

La  Chambre  s'est  trouvée  précisément  dans  la 
position  où  sont  les  tribunaux  qui,  pour  l'ordi- 
naire, ne  veulent  pas  se  montrer  plus  sévères 
que  la  loi,  et  profitent  de  toute  la  latitude  d'in- 
dulgence qu'elle  leur  laisse.  Ces  tribunaux  pro- 
noncent ainsi  le  minimum,  quoique  quelquefois 
il  arrive  que  le  maximum  ne  serait  qu'une  très 
juste  répression.  Ce  n'est  pas  qu'ils  trouvent  que 
ce  minimum  soit  dans  une  juste  proportion  avec 
le  délit  ;  mais  ils  ne  veulent  pas  s'armer  de  plus 
de  sévérité  que  la  loi  ne  l'a  fait  en  prononçant 
)e  minimum. 


M.  Sébastlanl.  Vous  croyez  donc  qu'ils  votent 
contre  leur  conscience. 

M.  Dndon.  Ils  votent  suivant  la  latitude  que 
leur  laisse  la  loi.  La  loi  leur  ordonne  de  voir  s'il 
y  a  culpabilité,  mais  ensuite  leur  laisse  le  choix 
entre  le  minimum  et  le  maximum.  Les  tribunaux, 
par  pitié  pour  l'homme  qui  est  devant  eux,  n'ap- 
pliquent que  le  minimum. 

M.  Appter.  C'est  une  véritable  erreur !..« 

M.  le  Président.  Vous  ne  devez  pas  inter- 
rompre. 

M.  Dndon.  Je  suis  dans  les  termes  les  plus 
précis  de  la  loi.  Les  magistrats  n'ont  pas  le  droit 
d'examiner  si  un  fait  doit  ou  non  être  déclaré 
coupable  par  la  loi.  Ils  doivent  le  prononcer  cou- 
pable quand  la  loi  l'a  déclaré  tel  ;  mais  ils  ont  la 
faculté  de  choisir  entre  le  minimum  et  le  maxi- 
mum de  la  peine.  Et  comment  voulez-vous  qu'ils 
ne  puissent  être  accessibles  à  la  pitié  quand  la 
loi  la  leur  permet  !  La  Chambre  ne  s'y  est  pas 
montrée  inaccessible,  ce  n'est  pas  qu'elle  n'eût 
point  senti  l'offense;  mais  elle  a  eu  pitié  du 
malheureux  qu'on  lui  offrait  en  holocauste, 

M.  Benjamin  Constant.  L'amende  n'était  pas 
pour  lui. 

11.  Dndon.  Si  la  loi  l'eût  permis,  la  Chambre, 
après  l'avoir  déclaré  coupable,  l'aurait  misérable- 
ment renvoyé;  car,  dans  le  fait,  il  n'était  pas  cou- 
pable du  délit  pour  lequel  on  le  poursuivait  :  mais 
votre  loi  était  si  bizarre,  qu'il  fallait  châtier  l'es- 
clave du  délit  de  son  maître.  Au  surplus,  ce  qu'on 
a  dit  à  ce  sujet,  est  la  preuve  qu'il  faut  dans  beau* 
coup  de  circonstances  que  le  minimum  soit  assez 
élevé  pour  proportionner  la  peine  au  délit. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  la  traite  dos  noirs  n'a 
rien  de  contraire  à  ceci.  Je  suis  reconnaissant 
envers  le  préopinant  qui  a  bien  voulu  din^  que 
j'ai  prononcé  un  discours  qui  ne  sera  pas  oublié  : 
il  sait  cependant  que  je  ne  fais  pas  pour  cela  lie 
grands  frais.  Je  ne  crois  pas  qu'on  m'ait  vu  ja- 
mais prendre  la  peine  de  faire  imprimer  mes  opi- 
nions ;  elles  deviennent  ce  qu'elles  veulent,  elles 
s'oublient  dans  les  colonnes  du  Moniteur  y  je  ne 
cherche  pas  à  leur  donner  de  la  publicité  :  je 
parle  à  cette  tribune  sans  m'occuper  du  dehors, 
et  je  ne  me  mets  pas  à  la  fenêtre  pour  voir  si 
d'autres  m'écoutent.  {On  Ht.) 

J'ai  dit  une  chose  vraie.  Aujourd'hui  l'éditeur 
responsable  sera  un  homme  capable  d'apprécier 
récrit  qu'il  publiera,  et  l'on  a  la  certitude  que  la 
peine  ne  tombera  pas  à  faux.  En  parlant  de  la 
traite  des  noirs,  j'ai  dit  :  pour  que  Ton  puisse 
facilement  punir  le  coupable,  il  ne  faut  pas  qull 
trouve  appui  et  protection  dans  le  public  qui  ne 
croit  pas  à  sa  culpabilité  ;  mais  jr.  n'ai  pas  dit  que 
les  tribunaux  n'appliqueraient  pas  les  lois  telles 
qu'elles  seraient  prononcées  :  j'ai  dit  que  les  cou- 
pables trouveraient  beaucoup  de  facilités  pour 
dissimuler  leur  action,  parce  qu'ils  paraîtraient 
victimes  demesurcït  commandées  par  la  politique  : 
j'ai  dit  que  puisque  la  traite  n'était  considérée  que 
comme  un  crime  politique,  il  ne  fallait  pas  la  pu- 
nir d'une  peine  exagérée. 

Il  n'y  a  rien  là  qui  soit  hors  de  mes  principes. 
Je  répète  qu'il  ne  faut  pas  mettre  les  juges  dans 
une  position  telle,  qu'après  avoir  déclaré  un 
homme  coupable,  la  loi  leur  permette  de  le  ren- 
voyer presque  absous.  Jugez,  Messieurs,  s^  c'est 
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t  rop  qu'âne  amende  de  3,000  francs  h  20,000  francs 
pour  une  attaque  envers  les  Chambres;  ju^ea  si 
ce  n'est  pas  en  déconsidérant  un  des  pouvoirs  de 
la  société  qu'on  peut  se  préparer  à  renverser  les 
institu  tiens.  Les  attaques  se  portent  d'abord  con  tre 
la  Chambre  des  députés;  elles  s'élèveront  ensuite 
à  la  Chambre  héréditaire.  Gela  n'a  rien  d'impos* 
sibie  ;  le  préopinant  ne  doit  pas  avoir  perdu  le 
souvenir  du  temps  où  Ton  reprochait  à  celte 
Chambre  de  n'exister  que  par  l'héritage  qu'elle 
avait  fait  du  pouvoir  impérial. 

Je  demande  que  la  Chambre  adopte  le  para* 
graphe. 

M.  de  Cambon.La  délibération  que  la  Chambre 
a  prise  à  l'occasion  de  l'amendement  de  H.  de 
Roncherolles,  a  pour  objet  de  condamner  tous  les 
écrits  au-dessous  de  cinq  feuilles  au  double  du 
minimum  de  la  peine.  Cette  amende  n'avait  eu  pour 
objet  que  les  petits  écrits;  mais  parla  proposition 
quin traduisit  H.  le  (Biarde  des  sceaux,  sans  pour-» 
tant  la  présenter  directement,  il  se  trouve  que 
toutes  les  feuilles  périodiques  vontenétreaiteintes. 
Si  donc  vous  élevés  encore  le  taux  du  minimum, 
vous  allei  condamner  ces  feuilles  à  des  amendes 
énormes.  11  me  semble,  au  contraire,  que  ce  de* 
vrait  être  une  raison  pour  diminuer  ce  minimum 
autant  que  possible,  à  moins  que  la  Chambre, 
profitant  de  rexemple  qu'on  vient  de  donner  en 
intercalant  un  mot  dans  un  article  déjà  voté,  ne 
se  décide  à  supprimer  un  mot  dans  la  disposition 
qu^elld  a  adoptée.  La  rectification  qu'elle  a  faite 
aujourd'hui  ne  devait  pas  motiver  de  sa  part  un 
procédé  extraordinaire;  car  il  ne  s'agissait  que 
d'une  légère  défectuosité  :  il  y  en  a  bien  d'autres 
dans  la  loi  :  elle  se  serait  trouvée  eu  bonne  corn* 
pagnie.  Au  surpins,  c'est  une  chose  que  je  ne  fais 
qu'indiquer  ;  car  je  ne  me  flatte  pas  gue  la  Chambre 
revienne  sur  sa  délibération.  Mais  j'insiste  sur 
ce  point  :  que  dans  la  situation  où  se  trouvent 
les  choses,  il  faut  ou  diminuer  beaucoup  le  mini- 
mum des  amendes  ou  faire  une  disposition  par* 
ticuliëre  pour  les  feuilles  périodiques  qui  vont 
se  trouver  frappées  avec  une  extrême  rigueur. 

Pltuieurs  voi»:  Nous  ne  l'entendons  pas  comme 

vous! La  disposition  n'est  pas  applicable  aux 

feuilles  périodiques! 

(On  demande  a  aller  aux  voix.) 

H,  Byde  4e  Menvllte.  Et  ma  proposition I... 

M.  le  PrésMent.  Si  nous  traitons  les  questions 
avant  qu'elles  n'arrivent,  nous  ne  pouvons  man- 
quer de  perdre  de  vue  celles  qui  doivent  nous 
occuper.  Je  dois  faire  remarquer,  quant  à  ce  qu'a 
dit  M.  de  Cambon,  qu'il  semblerait  que  le  président 
soit  accusé  d'avoir  laissé  altérer  les  usaiges  de  la 
Chambre.  Il  serait  contraire  au  règlement  et  aux 
usages  de  la  Chambre,  qu'après  avoir  adopté  une 
disposition  on  la  changeât;  mais  ce  qui  vient  d'être 
fait  n'a  rien  de  semblable  :  la  disposition  qui  a 
été  adoptée  hier  subsiste  dans  toute  son  intégrité; 
seulement  on  y  a  ajouté  un  mot  qui  était  la  con^ 
séquence  nécessaire  de  l'amendement  que  la 
Chambre  venait  d'adopter.  Ce  mot  aurait  pu  être 
ajouté  lorsqu'on  fl&isant  lecture  de  l'article  entier, 
on  se  serait  aperçu  de  la  lacune. 

(Le  paragraphe  de  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  adopté,) 

La  Chambre  adopte  pareillement  les  paragraphes 
suivants  : 

«  De  1,000  francs  au  moins,  de  20,000  francs  au 
plus  dans  les  cas  4e  diffamations  envers  les  cours, 


tribunaux,  corps  constitués,  ou  administrations 
publiques  (article  5  de  la  loi  du  25  mars  1822)  ; 
envers  les  ambassadeurs  ou  autres  agents  diploma* 
tiques  accrédités  auprès  du  roi  (art.  17  de  la  loi 
du  17  mai  1819); 

«  De  1,000  francs  au  moins  &  10,000  francs  au 
plus  dans  les  cas  d'outrages  ou  de  diffamations 
envers  un  ou  plusieurs  membres  de  Tune  des  deux 
Chambres;  envers  un  ministre  de  la  religion  de 
TBtat  ou  de  l'une  des  religions  légalement  recon- 
nues, à  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité 
(art,  6  de  la  loi  du  25  mars  1822);  envers  tout 
dépositaire  ou  agent  de  l'autorité  publique  pour 
des  faits  relatifs  a  ses  fonctions  (art.  16  de  la  loi 
du  limai  1819); 

<  De  500  francs  à  10,000  francs  pour  diffamation 
envers  les  particuliers.  (Art.  18  de  la  même  loi.)  <> 

H.  le  Préeident  soumet  à  la  Chambre  le  qua« 
trième  et  dernier  paragraphe  en  ces  termes  : 

«  Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont 
applicables  qu'aux  délits  commis  par  la  voie  d'é-* 
cnts  imprimés.  » 

^.  ûml^jTwomt^^  garde  dei  teeaux.  Il  faudrait 
ajouter  :  i  (jnels  que  soient  le  mode  et  le  procédé 
de  leur  impression.  » 

(M.  Dudon  demande  et  obtient  la  parole.) 

M.  MéelilB.  Oui,  prenes  garde  à  la  gravure,  à 
la  lithographie  et  à  la  musique  !  (On  rit.) 

H.  Dadon.  La  proposition  faite  par  le  gouver- 
nement ne  semble  à  votre  commission  susceptible 
d'aucune  contestation,  puisque  vous  avei  déjà 
vous-mêmes  adopté  une  disposition  pareille  dans 
votre  chapitre  ]^  en  disant  : 

c  Les  dispositions  du  présent  chapitre  sont  indis- 
tinctement applicables  à  tons  les  écrits  imprimés, 
quel  gue  soit  le  mode  ou  le  procédé  de  leur  im- 
pression, n  Un  membre  disait  tout  à  l'heure,  pre- 
nez garde  aux  lithographies.  Oui,  nous  croyons 
quHl  fiant  prendre  garde  aux  lithographies  quand 
on  prend  garde  ft  Timpression,  puisque  c'est  aussi 
un  moyen  de  répandra  des  pamphlets.  Je  ne  vois 

Î»as  pourquoi  on  trouverait  innocent  un  pamphlet 
ithograpnié  qui  aurait  été  jugé  coupable  s'il  était 
sorti  des  presses  de  M.  Didot. 

Je  prie  la  Chambre  de  consentir  à  ce  qu'on  ajoute  : 
qwL  que  $oit  U  mode  ou  le  procédé  de  leur  imffret^ 
non. 

(La  Chambre,  consultée,  adopte  le  dernier  para^* 
graphe  ainsi  rédigé.  Bile  vote  ensuite  sur  l'en- 
senible  de  l'article  18  et  l'adopte  tel  qu'il  a  été 
amendé.) 

H.  le  Président.  La  Chambre,  dans  sa  séance 
d'hier  a  adopté,  avec  quelques  modifications,  l'a- 
mendement de  M.  de  RoncheroUes  qui  doit  trouver 
ici  saplace.  Hier  au  soûr,  une  lettre  qui  m'a  été  écrite 
par  M.  Uyde  de  Neuville,  avait  pour  but  de  me 
transmettre  une  disposition  additionnelle  ainsi 
conçue  : 

«  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  sont 
point  applicables  aux  journaux  guotidiens.  > 

M.  Hyde  de  Neuville  a  la  parole, 

M.  Hyde  deNenville.  Messieurs,  vous  voulez 
fairedeslois  par  conviction,  mais  non  par  surprise; 
il  n'est  donc  entré  hier  dans  l'intention  de  per- 
sonne de  surprendre  la  Chambre;  mais  telle  a  été 
la  précipitation  avec  laquelle  l'amendement  de 
M. de  Roncherollesfutvoté,quebeaucoupdemem^ 
bres  rontentendttdansdesseus  différents.  Lorsque 
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ramendemen  t  deM.  deRoncberolies  futproposé.  ily 
ahuit  à  dix  jours,  nous  étioDs  tons  disposés  a  l'adop- 
ter, coDTaiQcus  qu'il  oe  s'agissait  que  d'une  aggrava- 
tion de  peinepour  les  petits  écrits.  J'en  appelle  àla 
consciencedemes  collègues:  n'est-ce  pas  ainsi  qu'ils 
l'ont  enteudu?  Des  obseryations  ont  été  faites  par 
M.  le  garde  des  sceaux.  Je  n'étais  pas  présent  a  la 
séance  ;  mais  j'ai  vu  dans  plusieurs  journaux  ce 
qui  s'y  est  passé.  Il  est  certain  qu'un  grand  nombre 
de  membres  ont  déclaré  qu'ils  n'avaient  pas  cru 
qu'il  fût  question  des  journaux  quotidiens.  Toute- 
fois, si  la  majorité  avait  entendu  y  comprendre  les 
journaux  quotidiens,  elle  pourra  confirmer  cette 
opinion  en  rejetant  mon  amendement.  Je  ne  viens 
pas  m'armer  contre  la  majorité,  mais  parler  à 
votre  bonne  foi.  Ce  qui  prouve  que  la  plupart  ont 
entendu  l'article  dans  le  même  sens  que  moi,  c'est 
qu'un  membre  de  cette  Gbambre,  connu  par  ses  lu- 
mières et  par  sa  bonne  foi,  qui,  plus  que  tout  autre, 
doit  avoir  la  pensée  du  gouvernement  et  connaître 
l'esprit  de  la  loi,  a  déclaré  que  les  journaux  quo- 
tidiens u'étaient  pas  compris  dans  l'amendement 
que  vous  avez  adopté  hier. 

Si  cet  honorable  député  s'est  trompé,  son  erreur 
a  pu  être  partagée  par  beaucoup  d'entre  nous. 

Mais,  dira-t-oUy  M.  le  garde  des  sceaux  a  pro- 
posé de  supprimer  les  mots:  non  péf*iodiques.  Mais 
guels  seront  ces  écrits  périodiques,  seront-ce  les 
journaux  quotidiens  ou  seulement  ceux  que  la 
commission  a  désignés  dans  son  rapport  et  ses 
amendements  comme  ne  paraissant  qu  à  de  certains 
intervalles,  et  qu'avec  raison  elle  a  eu  soin  de  dis- 
tinguer des  journaux  quotidiens?  Messieurs,  pour 
quels  motifs  avez- vous  adopté  cette  aggravation  de 
peine  à  l'égard  des  petits  écrits  ?  C'est  que,  par  leur 
format,  ils  peuvent  se  dérober  aux  recherches 
de  l'autorité  et  circuler  facilement.  Or,  ces  motifs 
ne  sont  pas  les  mêmes  pour  les  journaux  qui  pa- 
raissent publiquement,  et  sur  lesquels  l'adminis- 
tration exerce  une  surveillance  continuelle.  S'il 
Î'  avait  dans  quelque  journal  un  article  dangereux, 
'autorité  peut  faire  insérer,  par  ordre,  une  recti- 
fication dansle  même  journal,  ûanslecasd'attaque 
contre  la  religion  et  la  morale,  le  journal  pourrait 
être  poursuivi  immédiatement,  et  même  arrêté  à 
la  poste.  Vous  avez  d'ailleurs  dans  votre  loi  des 
dispositions  spéciales  pour  les  journaux.  Pourquoi 
voudriez-vous  encore  leur  appliquer  cette  aggra- 
vation de  peine?  Il  est  notoire  que  l'amendement 
de  M.  de  Roncberoltesaété  entendu  primitivement 
dans  Je  sens  que  je  défends.  Aussi,  malgré  des 
nuances  d'opinion,  nous  nous  sommes  tous  réunis 
pour  adopter  une  mesure  positive,  qui  nous  offrait 
une  garantie  envers  la  religion  et  les  mœurs.  Mais 
quand  on  nous  présente  une  disposition  qui  recèle 
une  arrière-pensée,  il  n'est  pas  étonnant  que  nous 
ne  soyons  pas  du  même  avis.  L'auteur  même  de 
l'amendement  n'a  pas  entendu  aggraver  le  sort 
des  journaux  quotidiens  :  M.  de  Roncherolles  est 
un  homme  trop  honorable  pour  ne  nous  l'avoir  pas 
dit,  si  telle  avait  été  sa  pensée.  Messieurs,  les  lois 
existantes  et  les  dispositions  que  vous  avez  adop- 
tées doivent  paraître  suffisantes  contre  les  jour- 
naux quotidiens  ;  car  ce  n'est  pas  la  pensée  que 
vous  voulez  enchaîner,  mais  la  licence.  Je  m'a- 
dresse à  vos  consciences,  et  j'espère  que  vous 
prendrez  mon  amendement  en  considération. 

Plusieurs  voix:  Appuyé,  appuyé I 

H.  de  Villèle,  ministre  des  finances.  L'auteur 
de  l'amendement  a  raison  sur  un  point.  M.  de  Ron- 
cherolles  n'avait  pas  eu  l'intention  de  comprendre 
les  journaux  dans  son  amendement;  le  fait  est 


positif.  Cet  amendement  contenait  les  mots  :  écrits 
non  féiiodigues;  ainsi  les  journaux  se  trouvaient 
positivement  exceptés.  C'est  contre  cette  excep- 
tion que  mon  honorable  collègue,  M.  le  garde  des 
sceaux,  a  demandé  la  parole,  et  vous  a  expliqué 
le  motif  pour  lequel  il  pensait  que  les  écrits  pério- 
diques devaient  y  être  compris.  Je  vais  moi-même 
rappeler  ce  motif  :  la  législation  antérieure  porte 
que  les  journaux,  en  cas  de  condamnation,  seront 
soumis  aux  mêmes  peines,  mais  que  toutefois  les 
amendes  pourront  être  élevées  au  double,  et  qu'ea 
cas  de  récidive,  elles  pourront  être  élevées  au 
quadruple.  C'est  le  motif  par  lequel  M.  le  garde 
des  sceaux,  expliquant  sa  pensée,  vous  a  demandé 
de  comprendre  dans  l'article  les  journaux  comme 
les  petits  écrits.  Puisque  la  question  se  présente 
de  nouveau  devant  vous  je  vais  l'examiner. 

J'observe  d'abord  que  le  motif  qui  vous  a  déter- 
minés à  adopter  une  aggravation  de  peine  pour  les 


une  peine  plus  forte  à  des  écrits  reconnus  cou- 

Î>able8  pour  le  mal  qu'ils  ont  fait  à  la  société.  Or, 
a  peine  ne  doit-elle  pas  être  proportionnée  à  la 
facilité  avec  laquelle  le  mal  s'est  répandu  dans  la 
société?  Si  les  petits  écrits  peuvent  circuler  plus 
facilement  que  les  autres,  la  circulation  n'est-eJle 
pas  encore  plus  facile  à  l'égard  des  journaux  qui 
sont  envoyés  avec  une  extrême  rapidité  par  la 
poste  aux  abonnés  répandus  sur  tous  les  points 
du  royaume?  Les  petits  écrits,  sur  lesquels  vous 
voudriez  faire  porter  seulement  l'aggravation  de 
la  peine,  ne  sont  pas,  comme  les  journaux  dont 
les  abonnements  sont  payés  d'avance,  d'un  débit 
assuré.  Ainsi,  en  jugeant  la  question  d'après  les 
considérations  qui  ontété  développées  par  Torateur 
lui-même,  vous  voyez  que  l'aggravation  de  peine 
doit,  à  plus  forte  raison,  s'appliquer  aux  écrits 
périodiques.  Vous  avez  fait  sagement  et  justement 
de  comprendre  dans  l'amendement  les  journaux 
et  écrits  périodiques,  et  j'espère  que  vous  persis- 
terez dans  cette  décision. 

H.  le  général  Sébastian!.  L'amendement  qui 
vous  fut  présenté  hier  par  M.  de  Roncherolles,  et 
et  que  vous  avez  voté,  aura  pour  effet  de  mettre 
les  magistrats  dans  l'impossibilité  de  graduer  les 
peines.  C'est  pour  ainsi  dire  contre  la  conscience 
des  magistrats  qu'il  est  dirigé.  A  qui  pourra-t-on 
jamais  persuader  qu'il  n'y  a  pas  de  culpabi- 
lité à  difiérents  degrés  ?  Messieurs,  en  augmentan  t 
ainsi  progressivement,  non  seulement  les  diffi- 
cultés, les  embarras,  mais  encore  les  peines,  on 
a  voulu,  disons  la  vérité,  rendre  désormais  impos- 
sibles les  entreprises  de  journaux.  11  est  manifeste 
que  toutes  les  attaques  sont  dirigées  contre  les 
journaux.  Pourquoi  ne  pas  s'en  rapporter  à  la 
conscience  des  juges?  Est-ce  que  vous  pensez 

Su'ils  ne  puissent  pas  admettredemotif  d'atténua- 
on?  N'y  a-t-il  pas  une  assez  grande  latitude?  Vous 
avez  des  amendes  depuis  5,000  francs  jusqu'à 
10,  20,  30,000  francs.  M.  le  président  du  conseil 
est  venu  appuyer  l'amendement  qui  avait  pour 
objet  de  porter  à  plus  de  moitié  au  lieu  du  tiers, 
la  part  de  propriété  des  éditeurs  responsables,  et 
aujourd'hui  on  vient  encore  vous  demander  que 
les  juges  ne  puissent  jamais  prononcer  contre  les 

J'ournaux  que  le  double  du  minimun  des  amendes, 
fessieurs,  si  vous  ne  voulez  plus  de  journaux,  si 
votre  intention  est  de  détruire  la  libre  expression 
des  opinions,  vous  n'avez  qu'à  rejeter  l'amende- 
ment. 

H.  Hyde  de  Seavllle.  Je  ne  puis  m'empêcher 
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de  répéter  que  la  Chambre  n*a  pas  entendu  l'amen- 
dement de  M.  de  Roncherolles  ainsi  que  l'a  expliqué 
M.  le  présideut  du  conseil. 

Voix  diverses:  Si,  si! 

M.  Hyde  de  IVeaville.  Je  ne  puis  croire  que 
la  majorité  l'ait  entendu  ainsi.  Si  vous  voulez 
proscrire  les  journaux,  je  n*ai  rien  à  dire.  (Aux 
voix!  aux  voix!)  J*ai  dû  vous  faire  cette  observa- 
tion parce  qu'il  m'a  paru  qu'une  Chambre  fran- 
çaise ne  peut  vouloir  rien  adopter  par  déception, 
et  parce  qu'un  homme  qui  devait  le  mieux  con- 
naître la  pensée  du  gouvernement  a  déclaré  que 
les  journaux  n'y  étaient  pas  comoris. 

(L'amendement  de  M.  Hyde  de  Neuville  est  mis 
aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  Amendemnt  proposé  par 
M.  de  La  Boëssiére  : 

•  Le  compte  que  les  journaux  sont  autorisés  à 
rendre  des  séances  des  Chambres  devra  contenir 
Timpresslon  entière  de  tous  les  discours  qui  y 
sont  prononcés,  tels  qu'ils  auront  été  recueillis 
par  le  Moniteur. 

«  Néanmoins,  il  leur  sera  permis  de  donner  un 
bulletin  des  séances  du  jour,  qui  ne  pourra  con- 
tenir que  l'indication  des  objets  mis  en  délibéra- 
tion, les  noms  des  orateurs  entendus,  et  le  texte 
des  décisions  prises  par  les  Chambres. 

«  Toute  contravention  à  ces  dispositions  sera 
punie  de  2,000  francs  d'amende.  » 

M.  le  marquis  de  E<a  Boësslëre.  Messieurs, 
c'est  surtout  pour  établir  le  principe  qu'il  est 
nécessaire  et  que  c'est  un  devoir  pour  nous  de 
ne  pas  souffnr  qu'il  soit  rendu  des  comptes 
inexacts  de  nos  séances  que  je  monte  à  cette 
tribune.  Je  ne  propose  les  moyens  énoncés  dans 
l'article  additionnel  qui  vous  est  soumis  que 
comme  étant  ce  qui  remplirait  le  plus  complè- 
tement ce  but. 

L'article  8  de  la  Charte  donne  à  tous  les  Fran- 
çais le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs 
opinions,  en  se  conformant  aux  lois  qui  doivent 
réprimer  les  abus  de  cette  liberté. 

Mais  la  Charte  ne  donne  et  n'a  pu  donner  à 
personne  le  droit  de  s'emparer  des  opinions  d'au- 
trui,  de  les  déligurer  et  de  les  livrer  ainsi  tra- 
vesties aux  méditations  du  public-,  et  s'il  est  des 
Français  que  les  lois  doivent  mettre  plus  spécia- 
lement à  l'abri  de  cette  violation  du  droit  des 
fens,  certes,  ce  sont  les  membres  de  cette  Cham- 
re  sur  lesquels  pèse  le  poids  imposant  de  leur 
carrière  politique,  de  leurs  pensées  et  de  leurs 
vues  livrées  à  l'analyse  du  monde  entier. 

Bien  plus,  la  Charte  veut,  article  44,  que  les 
séances  de  la  Chambre  des  députés  soient  publi- 
ques. Mais,  dans  l'esprit  de  la  Charte,  le  public 
n'est  pas  circonscrit  dans  le  petit  nombre  d'indi- 
vidus qui  occupent  les  tribunes  de  cette  enceinte; 
pour  elle  le  punlic  est  la  France  entière,  et  pour 
nous  également  ce  doit  être  la  France  entière 
que  nous  représentons,  et  qui  entre  en  compte 
avec  nous  jusqu'à  la  moindre  syllabe  de  nos 
discours. 

Soumis  à  ce  jugement  solennel,  nous  nous  y 
livrons  chaque  Jour  avec  une  bonne  foi  entière; 
nous  la  poussons  jusqu'à  donner  aux  journalistes 
une  tribune  où  ils  puissent  recueillir  tontes  nos 
paroles.  Mous  les  admettons  ainsi  à  être  témoins, 
vis-à-vis  de  la  Fïance,  de  toutes  nos  pensées  pro- 
duites en  cette  enceinte. 

Comment  les  journalistes  usent-ils  de  cette  con- 


descendance ?Bn  tronquant,  dénaturant,  ridiiut- 
lisant,  changeant  quelquefois  totalement  le  sitis 
de  nos  discours. 

Ainsi,  tandis  que  dans  uneaffoire  où  il  s'agirait 
du  plus  mince  intérêt,  Tanimadversion  publique 
et  toute  la  sévérité  des  lois  s'appesantiraient  sur 
un  rapporteur  qui  dénaturerait  une  affaire,  sur 
un  avocat  qui  fôlsifîerait  les  pièces  d'une  partie 
adverse,  sur  un  témoin  qui  rendrait  faux  témoi- 
gnage ;  ici,  où  les  plus  hauts  intérêts  de  la  so- 
ciété entière  sont  débattus,  nous  nous  voyons 
traduits  au  tribunal  de  l'opinion  publique  par  des 
journaux  qui  défigurent,  travestissent,  noircissent 
même  quelquefois  nos  vues,  nos  opinions  et 
jusqu'à  nos  sentiments. 

11  faut,  dit-on,  que  la  vérité  perce,  que  le 
public  soit  éclairé:  notre  carrière  politique  appar- 
tient à  la  société  et  à  son  investigation,  j'en  con- 
viens :  il  faut  que  la  vérité  soit  produite  au  grand 
jour;  mais  il  faut  que  ce  soit  la  vérité.  Seule, 
elle  peut  éclairer;  et  dire  qu'il  faut  qu'elle  perce, 
est  dire  en  d'autres  termes  qu'il  faut  que  le  men- 
songe soit  proscrit. 

Ce  fut  lui,  Messieurs,  qui  corrompit  l'opinion  et 

firécipita  la  France  dans  la  Révolution;  ce  fut 
'opinion  égarée  qui  la  consomma  et  qui,  mar- 
chant progressivement  et  s'enflammant  par  son 
propre  mouvement,  parvint  à  ce  haut  degré  de 
inreur  qui  fut  l'effroi  de  la  Terre  et  qui  sera  un 
objet  d'norreur  pour  la  postérité. 

Témoins  nous-mêmes  de  cet  effroyable  effet  de 
l'opinion  sans  frein,  ce  doit  être  pour  nous  une 
erande  leçon,  alors  qu'il  est  question  de  mesurer 
l'action  que  nous  devons  laisser  exercer  à  un 
mo^en  aussi  puissant  sur  l'opinion  que  le  sont 
les  journaux. 

Notre  tâche  est  pénible,  Messieurs  :  jusqu'ici 
elle  a  été  semée  de  dé^coùts;  mais  nous  l'avons 
acceptée,  et  la  série  dés  générations  qui  nous 
suivent  demandera  compte  à  notre  mémoire  de 
la  manière  dont  nous  aurons  soutenu  Tépreuve. 
Nous  sommes  encore  plus  comptables  peut-être 
envers  ces  générations  qu'en  vers  nos  commettants  : 
nous  préparons  leurs  destinées,  tandis  que  les 
nôtres,  ainsi  que  celles  de  nos  électeurs,  sont  aux 
trois  quarts  passées.  Encore  quelques  années,  et 
ce  sera  déjà  la  postérité  en  présence  de  ce  que 
nous  fondons  aujourd'hui  pour  elle. 

Il  nous  manque  encore,  ainsi  que  je  vous  le 
faisais  observer  il  y  a  quelques  jours.  Messieurs, 
un  corps  de  maximes  fonaamentales  sur  l'exer- 
cice des  pouvoirs.  Une  des  plus  importantes  à 
mes  yeux  serait  le  maintien  sévère  de  l'exactitude 
la  plus  scrupuleuse  dans  l'exposé  de  nos  séances; 
c'est  le  saut  moyen  de  communication,  le  seul 
rapport  qui  existe  entre  nous  et  la  société  que 
nous  représentons.  Nous  lui  devons,  et  je  le  regarde 
comme  un  devoir  positif,  de  ne  pas  la  laisser 
tromper  sur  la  manière  dont  nous  traitons  les 
grands  intérêts  qu'elle  nous  a  confiés;  nous  nous 
devons  à  nous-mêmes  de  ne  pas  laisser  accuser 
et  travestir  devant  elles,  nous  et  nos  intentions, 
nous  et  l'usage  que  nous  faisons  de  la  confiance 
dont  nous  sommes  revêtus. 

Indépendamment  de  ce  devoir  que  la  simple 
morale  nous  impose  péremptoirement  à  l'égard 
de  nos  commettants  et  de  la  société  entière,  la 
Charte  nous  la  prescrit  d'une  manière  absolue 
lorsqu'elle  veut  que  nos  séances  soient  publiques  ; 
et  voyant,  ainsi  que  je  vous  l'ai  fait  observer, 
dans  le  public  la  France  entière,  ce  sont  nos 
séances  réelles  et  non  pas  des  séances  travesties 
au  gré  des  passions  et  des  vues  diverses  des 
journalistes,  que  nous  admettons  à  en  être  les 


i38 


IChambn  dei  Dépolét.]        SECOIVDE  RHTAUKATIOIf.        |7  mars  im.\ 


rapporteure  auprès  de  lui.  Nous  eu  deyuns  à  la 
France  un  compte  exact.  Que  lui  importe  que  nos 
procès- verbaux  qui  ne  lui  sont  pas  communiqués, 
soient  rédigés  avec  exactitude,  si  nous  souffrons 
qu'on  la  trompe  par  des  rapports  mensongers 
envoyés  à  domidle  sur  tous  les  points  de  son 
sol  !  N'aurait-elle  pas  le  droit,  si  nous  le  permet- 
tionsji  de  nous  reprocher  d'avoir  méconnu  les 
devoirs  que  la  morale  et  la  Charte  nous  impo* 
salent  envers  elle,  et  la  puissance  dont  nous 
pouvions  user  pour  empocher  qu'on  ne  la  trompât  I 
Nous  y  sommes  personnellement  intéressés» 
Messieurs,  quelles  que  soient  nos  opinions  indi- 
viduelles :  ce  qu'un  journal  d'une  couleur  fait  à 
regard  des  uds,  un  journal  d'une  couleur  opposée 
le  lerait  à  Tégard  des  autres;  et  il  ne  peut  y  avoir 
des  nuances  de  parti  qui  veuillent  faciliter  la 
mensonge.  C'est  dans  une  autre  sphère  que  la 
loyauté  cherche  des  auxiliaires  et  des  raisons 
pour  combattre  celles  de  ses  adversaires. 

M.  Ferdinand  de  Berthler.  Je  ne  fatiguerai 
pas  la  Chambre;  je  n'ai  qu'une  seule  observation 
a  présenter.  Il  est  matériellement  impossible 
d'obliger  les  journaux  à  rendre  littéralement  nos 
discussions;  ainsi,  sous  ce  rapport,  Tamendement 
est  Inadmissible.  Nous  partageons  tous  Topinion 
de  notre  bouorable  collègue  :  il  est  désirable  que 
les  extraits  gui  sont  présentés  de  nos  oi)iuiona 
soient  aussi  exacts  que  possible.  Gertes;  si  quel- 
ques-uns peuvent  le  désirer  plus  que  d'autres, 
c'est  peut-être  les  membres  de  cette  Chambre  qui 
siègent  à  l'extrême  droite;  car,  n'ayant  guère 
qulm  journal  qui  représente  leur  opinion,  ils  ont 
plus  d  intérêt  à  ce  que  les  journaux  qui  expri- 
ment d'autres  nuances  d'opinion  soient  contraints 
de  rapporter  exactement  nos  opinions.  Nous 
éprouvons  tous  le  même  besoin  ;  mais  l'amende- 
ment, je  le  répète,  est  matériellement  impossible. 
Souvent  le  Moniteur^  pour  reproduire  nos  discours 
dans  toute  leur  étendue,  est  obligé  de  donner 
jusqu'à  douze  feuilles  in*foUo« 

M.  de  Carsay.  Messieurs,  je  crois  l'amende-* 
ment  proposé  par  M.  de  La  Boéssière  digne  de 
fixer  votre  attention  ;  toutefois  je  propose  d'y 
apporter  des  modifications. 

Il  est  certain  que  le  compte  infidèle  habituelle- 
ment rendu  de  nos  séances,  par  certains  jour- 
naux, est  plus  nuisible  et  cent  fois  plus  cou- 
pable que  les  outrages  si  journellement  répandus 
contre  plusieurs  des  membres  de  cette  Chambre. 
Car  le  public  fait  encore  justice  des  calomnies  et 
des  calomniateurs,  tandis  qu'il  lui  est  impossible 
de  ne  pas  tirer  des  conséquences  fausses  d'un 
discours  perQdementtronqué  et  toutàfaitdéOguré. 

L'occasion  me  semble  propre  à  mettre  un  terme 
à  cette  inf&me  moyen  employé  par  les  follicu* 
laires  moins  pour  nuire  a  quelques  individus, 
que  pour  appeler  la  déconsidération  sur  un  des 
corps  de  Tmat  qui  a  le  plus  de  besoin  d'être  in- 
vesti de  confiance  et  d'estime. 

En  vain  nous  dirait-on  qu'il  n'est  pas  de  la 
dignité  de  la  Chambre  de  prendre  un  tel  soin» 
Messieurs,  quand  ou  nous  a  dit  que  l'opinion 
était  souveraine,  qu'elle  devait  tout  juger  en 
dernier  ressort,  apparemment  qu'on  a  entendu 
qu'elle  pourrait  se  former  sur  des  renseignements 
exacts;  car  autrement,  l'opinion  publique  serait 
faussée,  ses  jugements  seraient  injustes,  et  bien- 
têt  nous  arriverions,  si  nous  n'y  sommes  arrivés, 
à  tels  siècles  où,  comme  l'a  dit  un  écrivain  dont 
le  nom  n'est  pas  suspectv  l'opinion  publique  e$t 
la  pire  (fe  Ufutesn 


Messieurs,  de  tous  les  délits  commis  si  auda« 
cieusement  et  si  impunément  par  les  journalistes 
de  notre  époque,  celui  de  travestir  les  discours 
des  orateurs  des  Chambres  est  sans  contredit  le 
plus  inf&meet  le  moins  tolérable,  car  il  décèle  la 
plus  mauvaise  foi.  Depuis  longtemps,  on  savait 
que  les  outrages  de  la  calomnie  sont  des  armes 
puissantes  pour  les  partis,  parce  qu'on  a  bien- 
tôt raison  des  gens  qu'on  a  avilis;  mais  trouver 
les  moyens  d'avoir  pour  complices  ceux-là  méme> 
que  l'on  veut  perdre,  est  une  découverte  récente 
dont  nous  sommes  redevables  aux  journaux  libé- 
raux. 

Je  sais  que  les  journaux  ont  parmi  les  membres 
de  cette  Chambre  des  défenseurs,  et  qu'à  voir 
leur  zèle  officieux,  on  pourrait  croire  que  nous 
possédons  ici  quelques-uns  de  leurs  rédacteurs, 
ou  pour  le  moins  beaucoup  d'intéressés  dans  ces 
entreprises;  mais  la  justice  exige  que  leurs  in- 
térêts particuliers  cèdent  à  1  intérêt  du  corpâ 
auquel  ils  ont  l'honneur  d'appartenir,  et  quaad  les 
journaux,  condamnés  à  ne  dire  sur  ce  point  que 
la  vérité,  devraient  voir  leurs  actions  baisser, 
l'opinion  publique  moins  erronée,  se  modifier; 
et  quand  la  popularité  de  nos  adversaires  deyrait 
y  perdre  quelque  chose>  encore  faut-il  qu'on 
n'attribue  h  chacun  que  ses  paroles. 

Et  nous  aussi,  Messieurs,  nous  avons  la  pré- 
tention d'être  jugés  en  France  ;  mais  pour  cela 
il  faut  que  nos  opinions  parviennent  aux  lecteurs 
des  journaux,  et  ne  soient  pas  mutilées  par  des 
rédacteurs  ennemis,  qui  ont  décidé  que  nul  n'au- 
rait d'esprit  qu'eux  ei  leurs  amis. 

L'amendement  de  M.  de  La  Boêsslère  me  paraît 
de  nature  à  satisfaire  tous  les  intérêts  ;  il  donnera 
un  droit  égal  à  tous  les  orateurs  de  cette  tibambre; 
personne  n'aura  plus  à  se  plaindre  ;  et  le  public 
aussi,  à  l'avenir,  jugera  sur  pièces  officielles  les 
débats  des  Chambres,  C'est  pour  arriver  à  ce  but 

3 ne  je  propose  à  la  Chambre  d'adopter  l'amen- 
ement  de  H.  de  La  Boessière,  avec  la  modification 
suivante  au  second  paragraphe  : 

c  Néanmoins,  les  journaux  pourront  rapporter 
les  procès^verbaux  des  séances  de  la  Cnambre 
çjui,  à  cet  effet,  seront  envoyés  certifiés,  tous  les 
jours,  aux  rédacteurs  des  journaux.  » 

M.  de  Cambon.  Je  commence  par  déclarer  à 
la  Chambre  que  je  ue  suis  ni  journaliste,  ni  Inté* 
ressé  dans  aucun  journal.  Cette  déclaration  me 
paraît  d'autant  plus  nécessaire,  que  l'orateur  qui 
descend  de  la  tribune  a  cru  que  quelques-uns 
d'entre  nous  avaient  leurs  motifs  pour  défendre 
les  journaux.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  suis  très  inté- 
ressé au  maintien  de  nos  institutions,  et  je  re- 
garde comme  un  fait  constant  que  la  publicité  de 
nos  séances  est  une  des  conditions  vitales  de 
notre  gouvernement.  Messieurs ,  c'est  n'est  pas 
seulement  d'après  les  discours  que  nous  pronon- 
çons à  cette  tribune ,  que  l'opinion  publique  doit 
se  former;  mais  c'est  principalement  sur  nos 
œuvres,  sur  les  lois  que  nous  votons;  et  lorsque 
nous  aurons  fait  de  bonnes  lois,  ce  n'est  pas  une 
opinion  bien  ou  mal  rendue  qui  pourra  pervertir 
l'opinion  publique.  (Murmures-)  Je  ne  puis  que 
rendre  hommage  au  ^rand  principe  de  l'auteur 
de  l'amendement.  Oui ,  sans  doute ,  il  faut  faire 
triompher  la  vérité  et  proscrire  le  mensonge  ; 
mais  nous  ne  devons  pas  regarder  comme  men- 
songères les  erreurs  qui  peuvent  être  commises. 
S'il  arrivait  qu'un  journaliste  eût  malicieusement 
travesti  un  discours  prononcé  h  cette  tribune,  ce 
serait  sans  doute  un  cas  très  répréhensible.  Ce 

cas  rentrerait  dans  celui  d'outrages  faite  4  un 
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membre  de  la  Chambre,  délit  qui  est  préTU  par 
la  loi.  Je  oe  crois  pas  qu'on  veuille  insister  beau- 
coup sur  l'amendement,  &  moins  qu'on  ait  le  pro- 
jet ae  prononcer  la  destruction  totale  des  jour** 
naux.  Ainsi  je  pense  que  la  Chambre  le  repous- 
sera. 

M.  de  ITavUane.  L'orateur  auquel  je  succède 
vous  a  dit  :  On  ne  doit  chercher  la  dignité  de  la 
Chambre  que  dans  ses  actes  et  dans  les  lois  aux- 
quelles  elle  participe.  Cela  peut  être  vrai  relative"» 
meut  à  la  Chambre  ;  mais  cela  ne  Test  pas  rela- 
tivement aux  députés  personnellement.  Je  sou- 
tiens qu'il  n'est  rien  de  plus  vrai  que  ce  que  vous 
a  dit  M.  de  La  fioâssière.  Non  seulement  les  séances 
de  la  Chambre  sont  travesties  de  manière  à  la 
représenter  quelquefois  comme  une  arène  dans 
laquelle  les  passions  seules  disputent  de  préé- 
minence; mais  encore  tous  les  jours  on  prête  à 
des  députés ,  non  seulement  des  opinions  qu'ils 
n'ont  pas  prononcées,  mais  encore,  par  la  manière 
dont  on  rend  compte  de  ces  mêmes  opinions,  par 
la  manière  dont  on  les  classe ,  par  de  certains 
mots  dont  on  les  fait  précéder  on  suivre,  comme: 
on  rit^  on  plaisanta^  la  Chambre  est  en  rumeur^ 
on  dénature  entièrement,  et  les  opinions  des  in- 
dividus,  et  l'attitude  de  la  Chambre. 

D'ailleurs  il  est  un  devoir  qui  nous  est  imposé, 
peut-être  avant  tous  les  autres ,  c'est  de  mainte- 
nir notre  dignité,  parce  que  sans  cela  nous  ne 
pouvons  pas  rester  dans  le  rang  qui  nous  appar- 
tient. Je  suis  persuadé  que  j'exprime  les  senti** 
raents  que  vous  partagez  tous,  en  disant  :  Je  suis 
fier,  très  fier,  d'être  député  de  la  France. 

Je  suis  fier  d'avoir  été  élevé  à  cette  dignité  par 
le  département  du  Calvados.  Mais  certes,  il  nW 
pas  un  seul  des  électeurs  qui  m'ont  fait  cet  hon* 
neur,  qui ,  s'ils  étaient  consultés ,  ne  me  dise  : 
Maintenez  donc  la  dignité  que  nous  vous  avons 
conférée.  Bncore,  s'il  était  possible  de  faire  pa- 
raître nos  réclamations  dans  les  journaux  qui  dé- 
naturent nos  opinions.  Mais  non  :  on  refuse  d'in- 
sérer nos  lettres;  on  se  permet  même  de  les  tron- 
quer. (On  rit  à  gauche,)  Oui ,  Messieurs ,  et  je 
prie  le  député  que  cette  expression  fait  rire,  de 
monter  à  la  tribune  après  moi,  et  de  m'expliquer 
ce  qu'il  y  a  de  ridicule  dans  la  plainte  que  je 
porte.  Oui,  on  se  permet  de  ne  pas  insérer  nos 
réclamations.  Eh  bien,  je  vais  vous  donner  une 
preuve  du  chemin  immense  qu'on  a  fait  dans 
cet  oubli  de  toutes  les  bienséances.  Je  vais  vous 
prouver  que  dans  un  temps  bien  différent  de 
celui-ci,  dans  un  temps  où  il  existait  des  jour- 
naux extra -révolutionnaires,  ils  regardaient 
comme  un  devoir  d'insérer  les  réclamations  qu'on 
leur  adressait.  En  1797,  j'ai  moi-même  envoyé 
une  réclamation  à  un  journal  bien  connu ,  VÀmi 
(les  Lois,  I^on  seulement  il  l'a  insérée  sur-le- 
champ,  mais  il  y  a  ajouté  cette  espèce  de  pro- 
fession de  foi  que  je  vous  prie  d'écouter  avec 
attention.  Voici  ses  paroles:  «il  existe  dans  la 
critique,  comme  dans  la  diplomatie,  un  droit  des 
gens:  et  le  premier  article  du  code  polémique 
doit  être  :  aue  tout  journaliste  qui  se  prête  à  une 
attaque  doit  se  prêter  également  à  la  défense.  » 
Voilà,  Messieurs,  comment  pensait  alors  un  jour- 
nal extra-révolutionnaire,  et  comment  il  s'adres- 
sait à  un  homme  qu'il  ne  devait  pas  craindre, 
puisqu'à  peine  sorti  de  sa  condamnation  à  mort, 
au  13  vendémiaire,  il  était  prêt  à  être  condamné 
à  la  déportation  du  18  fructidor  ;  et  cependant  les 
bienséances  publiques  parlaient  encore  alors  au 
point  de  dicter  ces  paroles.  Mais  il  y  a  maintenant 
un  tel  oubli  de  ce  principe,  que,  lorsqu'un  député 


se  plaint,  on  ftiit  un  commentaire  sur  sa  lettre, 
on  la  mutile,  et  on  explique  pourquoi  on  se  le 

Sermet.  Et  vous  appelez  cela  conserver  votre 
ignité  I  Croyez-vous  que  vous  n'aurez  pas  un 
compte  sévère  à  rendre  à  vos  commettants? 
Nous  pouvons  tous  nous  tromper  dans  nos  opi- 
nions; mais  une  chose  dans  laquelle  il  serait 
impardonnable  de  nous  tromper,  c'est  de  ne  pas 
nous  opposer  à  ce  qu'où  porte  atteinte  à  votre 
dignité. 

La  Charte  ne  peut  exister  sans  la  couronne  ; 
toutes  les  choses  les  plus  sacrées  n'existent  que 
par  la  puissance  protectrice  de  la  couronne.  Pen- 
sez-vous qu'elle-même  puisse  exister  isolée, 
sans  l'appui  qu'elle  trouve  dans  deux  erands 
pouvoirs.  Us  doivent  donc  maintenir  leur  dignité, 
afin  de  pouvoir  remplir  le  devoir  qui  leur  est  im- 
posé de  se  conserver  dans  le  rang  qui  leur  ap- 
partient auprès  du  trône. 

C'est  donc  au  nom  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré 
que  je  demande  qu'on  mette  un  terme  &  cette 
manière  ridicule  et  odieuse  qu'emploient  les  jour- 
naux quoditieos;  &  ce  pouvoir  que  se  sont  arrogé 
quelques  écrivains  de  la  capitale.  Si  ce  qu'on  vous 
propose  parait  impossible,  il  faut  chercner  si,  par 
d'autres  moyens,  nous  ne  pourrions  pas  arriver 
au  même  résultat.  Mais  avant  de  vous  proposer 
un  sous-amendement,  je  demande  k  la  Chambre 
la  permission  de  lui  faire  une  observation  de  la 
plus  haute  importance. 

Tous  les  jours  on  cite  des  passages  de  l'ancien 
Moniteur;  on  en  fait  des  sujets  de  condamnation 
et  de  reproches  envers  les  députés.  Eh  bien  l  le 
Moniteur  n'avait  pas  alors  de  sténographes,  il 
n'était  alors  que  ce  qu'est  aujourd'hui  un  journal 
quotidien,  plus  étendu  ;  il  était  rédigé  sur  des 
notes  comme  les  journaux  quotidiens.  Alors, 
vous  le  savez,  il  y  avait  des  partis  en  présence, 
les  animosités  étaient  extrêmes  ;  il  était  impos- 
sible que  les  rédacteurs  du  Moniteur  ne  fussent 
pas  inspirés  par  leurs  opinions  parUculières  et 

Sar  leur  animosité  envers  ceux  qui  soutenaient 
es  opinions  contraires.  Donc,  le  Moniteur  de  ce 
temps-là ,  qu'on  appelle  l'impartial ,  le  terrible 
Moniteur  commettait  tous  les  jours  des  erreurs 
volontaires  ou  involontaires  ;  il  en  faisait  d'autant 
plus,  qu'on  avait  alors  cinq  heures  de  séance  le 
matin  et  quelquefois  quatre  à  cinq  heures  le  soir, 
en  outre  une  multitude  de  nouvelles  à  donner, 
à  une  époque  où  il  y  avait  tant  de  fermentations; 
en  sorte  qu'il  eût  été  impossible  au  Moniteur^ 
avec  la  meilleure  volonté  du  monde ,  de  rendre 
un  compte  vrai  des  séances.  Il  est  donc  certain 
que  ceux  qui  établissent  des  jugements  d'après 
ce  journal  se  trompent  tous  les  jours;  il  est  cer- 
tain aussi  que  les  personnes  qui,  dans  nos  dépa^ 
tements,  ne  lisent  que  les  journaux  quotidiens, 
s'exposent  nécessairement  à  commettre  des 
graves  erreurs ,  en  prenant  ces  journaux  seuls 
pour  le  régulateur  de  leur  opinion  sur  les  dé- 
putés. 

J'ajouterai  enfin  une  réflexion.  Il  me  semble 
que,  parmi  nous,  ceux  qui  doivent  désirer  le  plus 
une  mesure  pour  arrêter  cette  manière  uniforme 
de  rendre  compte  des  séances,  sont  précisément 
ceux  auxquels  les  colonnes  des  journaux  sont 
consacrées;  il  doit  leur  en  coûter  de  voir  à  côté 
d'une  longue  énumération  de  leurs  opinions,  de 
la  force  de  leur  argumentation,  un  de  leurs  col- 
lègues immolé  par  trois  ou  quatre  phrases  sou- 
vent ridicules.  Je  suis  persuadé  que  ceux  qui  ont 
l'avantage  de  pouvoir  disposer  d  un  long  espace 
pour  leurs  opinions  seront  les  premier!  &  sou- 
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tenir  le  sous-amendement  que  je  vais  vous  pro« 
poser. 

Je  demande  qu'il  y  ait  dans  la  Chambre  un 
sténographe  (ce  qui  est  bien  différent  d'un  tactai- 
graphe),  qui  rende,  avec  autant  d'exactitude  qu*ll 
est  possible,  les  séances  de  la  Chambre,  les  opi- 
nions des  députés,  et  qu'une  copie  de  la  séance 
soit  envoyée  chaque  jour  à  tous  les  rédacteurs  de 
journaux.  Il  est  impossible  qu'un  sténographe 
choisi  par  vous,  et  par  conséquent  bien  choisi, 
puisse  avoir  autre  chose  en  vue  que  de  rendre 
compte  de  vos  opinions  avec  la  plus  grande  im- 
partialité. C'est  alors  véritablement  qu'on  pourra 
dire  que  vos  séances  sont  publiques,  car  la  France 
entière  saura  la  vérité  dans  le  compte  qui  en  sera 
rendu.  S'il  était  possible  qu'alors  un  membre 
trouvât  quelque  erreur,  nul  doute  que  le  lendemain 
l'erreur  ne  fût  réparée. 

Voilà  donc  ma  proposition  :  je  la  fais  d'une  ma- 
nière formelle;  je  la  fais  pour  l'intérêt  même  des 
journaux  royalistes  ;  je  la  fais  pour  votre  dignité, 
pour  le  rang  que  vous  avez  dans  l'Btat,  pour  la 
conservation  de  votre  pouvoir.  Si  l'on  oppose  à 
ma  demande  Quelques  raisons  que  je  ne  prévois 
pas,  je  prierai  la  Chambre  de  me  permettre  d'y 
répondre. 

M.  le  Président.  Je  suis  obligé  de  faire  remar- 
quer à  la  Chambre  qu'une  pareille  proposition 
n'est  pas  du  tout  un  sous-amendement  à  l'amen- 
dement présenté.  S'il  s'agissait  de  proposer,  par 
un  article  de  règlement,  l'établissement  d'un  sté- 
nographe, à  la  bonne  heure  ;  mais  dans  la  dis- 
cussion d'une  disposition  législative  une  sembla- 
ble proposition,  ne  saurait  être  à  sa  place,  et  il  me 
semble  que  je  n'ai  pas  à  la  mettre  en  délibéra- 
tion, puisqu'elle  ne  peut  faire  partie  des  dispo- 
sitions de  la  loi  actuelle. 

Voix  généi'ale:  Oui,  oui!... 

M.  de  Vaablane.  J'aurai  l'honneur  de  répon- 
dre ù  M.  le  président  que  ma  proposition  doit  être 
misedansuneloi.parcequesiellen'étaitpasordon- 
née  sous  une  peine  quelconque,  elle  ne  serait  pas 
exécutée.  Rien  ne  pourrait  empêcher  un  journa- 
liste de  rendre  un  compte  des  séances  tout  diffé- 
rent de  celui  qu'aurait  rédigé  le  sténographe  de 
la  Chambre.  M.  de  La  Boëssière  a  terminé  sa  de- 
mamle  par  renonciation  d'une  peine;  c'est  par 
cette  raison  que  je  ne  l'ai  pas  répétée  à  la  suite 
de  mon  sous-amendement. 

M.  le  Président.  M.  Pavy  a  proposé  l'amende- 
ment suivant  :  «  Tout  membre  de  la  Chambre  des 
députés  aura  le  droit  d'exiger  de  tout  journaliste 
de  rétablir  dans  son  journal  ce  qu'il  aura  dit, 
conformément  à  ce  que  le  Moniteur  en  aura  rap- 
porté, à  peine  de  2,000  francs  d'amende,  en  cas 
de  refus  de  sa  part.  » 

M.  Méehin.  Et  pourquoi  pas  20,000  francs 
d'amende? 

M.  de  Frenlliy.  Tout  le  monde  est  d'accord 
sur  le  vœu  de  la  publicité  de  nos  séances.  Mais 
gui  empêche  cette  publicité?  le  mensonge  des 
journaux  qui  fait  que  le  mensonge  existe  partout, 
et  que  la  publicité  n'est  nulle  part.  Le  mensonge 
est  substitué  à  la  vérité;  personne  ne  peut  le  nier. 
La  publicité  de  nos  séances  n'aura  lieu  que  lors- 
que nos  opinions  pourront  être  publiées  textuelle- 
ment. La  difficulté  que  [)résente  l'amendement 
de  M.  de  La  fioêssière  provient  de  ce  qu'il  exige 


que  tous  les  discours  soient  rapportés  enliêromerï  î . 
Aucun  journal,  hormis  le  Moniteur,  ne  peut  im pri- 
mer tous  les  discours.  Pour  faire  disparaître  cet 
obstacle,  il  suffirait  de  dire  que  tout  journal  dc^vru 
contenir  le  texte  entier  des  discours  qu'il  voudra 
imprimer,  tels  qu'ils  auront  été  recueillis  par  li* 
Moniteur.  Beaucoup  d'entre  eux  n'imprimeront 
pas  les  miens;  mais  cela  m'est  fort  indifférent. 
J'aime  mieux  qu'on  ne  les  imprime  pas  que  de 
les  voir  travestis.  Je  crois  qu'à  cet  égard  tous  mes 
collègues  sont  de  mon  avis;  qu'il  vaut  infiniment 
mieux  qu'un  journal  n'imprime  pas  un  discours 
que  de  l  imprimer  en  le  travestissant.  Il  en  résul- 
tera que  nous  n'aurons  pas  toute  la  vérité;  mais 
du  moins  que  les  discours  qu'ils  inséreront  seront 
conformes  à  la  vérité. 

M.  de  Berbis.  Je  reconnais  avec  les  préopi- 
nants que  très  souvent  les  journaux  rendent  un 
compte  inexact  des  discours  prononcés  à  cette 
tribune;  que  très  souvent  ils  commettent  dc> 
fautes  graves  qui  peuvent  compromettre  des 
membres  de  cette  Chambre.  Il  doit  exister  un 
remède  à  appliquer  à  ce  mal.  11  serait  à  souhaiter 
qu'on  pût  trouver  un  moyen  qui  conciliât  tout 
à  la  fois  ce  qu'on  doit  à  la  publicité  et  ce  qu'on 
doit  à  la  Chambre,  sous  te  rapport  de  sa  dignité; 
c'est-à-dire  qu'un  journal  en  rendant  compte 
d'une  opinion  ne  pût  pas  la  travestir.  Mais  est-ce 
bien  dans  une  loi  relative  à  la  presse  qu'une 
mesure  semblable  peut  être  prise?  Non,  sans 
doute.  C'est  un  objet  qui  regarde  l'intérieur  de  la 
Chambre;  elle  a  le  droit  d'assigner  telle  ou  telle 
place  aux  journalistes,  d'exiger  d'eux  qu'ils  aient 
des  sténographes.  Mais  une  proposition  de  ce 
genre  ne  peut  être  faite  qu'à  l'occasion  du  règle- 
ment. 

Admettre  la  proposition  de  M.  de  La  Boëssière, 
ce  serait  obliger  les  journaux  à  paraître  dans  le 
format  du  Moniteur^  qui  ne  suftit  pas  encore,  et 
qui  donne  de  nombreux  suppléments.  Vous  avez 
augmenté  par  les  dispositions  que  vous  avez  adop- 
tées le  prix  des  journaux  d'une  manière  consi- 
dérable; qui  voudra  les  lire,  si  vous  leur  imposez 
de  telles  obligations?  Sans  doute,  c'est  un  incon- 
vénient de  voir  son  opinion  travestie  dans  un 
journal,  mais  le  Moniteur  est  là,  et  on  peut  y 
recourir  au  besoin. 

Je  crois  donc  que  ce  n  'est  pas  le  cas  de  renvoyer 
à  la  commission,  qui  a  examiné  la  loi  de  la  presse, 
des  amendements  qui  ne  peuvent  trouver  leur 

Î^lace  dans  cette  loi,  et  qui  ne  peuvent  que  faire 
'objet  d'une  proposition  sur  notre  règlement.  Je 
vote  par  ces  motifs  contre  le  renvoi  proposé. 

M.  Pavy.  L'amendement  de  M.  de  La  Boëssière 
rencontre,  dit-on,  des  obstacles  matériels.  Ëh  bien, 
ils  peuvent  être  vaincus,  moyennant  de  l'argent 
et  de  la  persévérance.  Mais  ces  obstacles  ne  sont 
rien  en  comparaison  de  l'intérêt  qu'a  la  Chambre 
à  ce  que  les  opinions  de  ses  membres  ne  soient 
pas  indignement  travesties  dans  les  journaux.  Le 
préopinant  pense  qu'on  pourrait  obvier  à  cet 
inconvénient  par  un  article  du  règlement.  C*est 
une  très  grande  erreur.  Est-ce  que  le  règlement 

g  eut  empêcher  un  homme  de  venir  dans  une  tri- 
une  publique  pour  y  prendre  des  notes  et  en 
composer  un  article  de  journal? 
Je  borne  mon  amendement  à  ceci  : 
«  Tout  membre  de  la  Chambre  qui  verra  ses 
discours  travestis,  aura  le  droit  de  faire  signifier 
juridiquement  au  journaliste  d'insérer  son  dis- 
cours tel  qu'il  aura  été  recueilli  par  un  tacbigra- 
phe.  » 
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M.  de  TlIMe,  ministre  des  finances.  L'abus 
qui  a  amené  ramendemeDt  est  poussé  à  ce  point, 

3ae  nous  devons  commencer  par  nous  iustifîer 
evant  tous  de  ne  vous  avoir  présente  aucun 
moyen  pour  le  faire  cesser.  Quel  a  été  notre  motif? 
C'est  quli  était  impossible  de  vous  en  présenter 
de  pi  us  forts  que  ceux  que  les  lois  précédentes 
renferment  déjà.  Ainsi  je  reconnais  que  ce  n'est 
pas  dans  une  nouvelle  loi  que  vous  pouvez  arri- 
ver à  réprimer  cet  abus.  11  est  d'autant  plus  grave, 
que  c'est  à  la  Chambre  des  députés  que  la  Charte 
accorde  la  publicité,  et  que  c'est  elle  qui  ne  jouit 
pas  réellement  des  avantages  de  la  publicité. 
Car  ce  n'est  pas  en  jouir  que  de  voir  vos  séances 
travesties  comme  elles  le  sont  dans  presque  tous 
les  journaux. 

J'ai  dit  que  la  législation  actuelle  avait  fait  tout 
ce  qu'il  était  possible  de  faire  en  ce  genre,  et  je 
vais  le  prouver. 

Article  7  de  la  loi  du  25  mars  1822  : 

«  L'infidélité  et  la  mauvaise  foi  dans  le  compte 
que  rendent  les  journaux  et  écrits  périodiques  ues 
séances  des  Chambres  et  des  audiences  des  cours 
et  tribunaux,  seront  punies  d'une  amende  de 
1,000  francs  à  6,000  francs. 

«<  En  cas  de  récidive,  ou  lorsque  le  compte 
rendu  sera  offensant  pour  l'une  ou  l'autre  des 
Chambres,  ou  pour  l'un  des  pairs  ou  des  députés, 
ou  injurieux  pour  la  cour,  le  tribunal,  ou  l'un 
des  magistrats,  des  jurés  ou  des  témoins,  lea  édi- 
teurs du  journal  seront  en  outre  condamnés  à  un 
emprisonnement  d'un  mois  à  trois  ans. 

<  Dans  les  mêmes  cas,  il  pourra  être  interdit, 
pour  un  temps  limité  ou  pour  toujours,  aux  pro- 
priétaires et  éditeurs  du  journal  ou  écrit  pério- 
dique condamné,  de  rendre  compte  des  débats 
législatifs  ou  judiciaires.  La  violation  de  cette 
défense  sera  punie  des  peines  doubles  de  celles 
portées  au  présent  article.  » 

«  Article  11.  Dans  le  cas  d'offense  envers  les 
Chambres  ou  l'une  d'elles,  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  la  loi  du  17  mai  1819,  la  Chambre 
offensée,  sur  la  simple  réclamation  d'un  de  ses 
membres,  pourra,  si  mieux  elle  n'aime  autoriser 
les  poursuites  par  la  voie  ordinaire,  ordonner  que 
le  prévenu  sera  traduit  à  sa  barre.  Après  qu'il 
aura  été  entendu  ou  dûment  appelé,  elle  le  con- 
damnera, s'il  Y  a  lien,  aux  peines  portées  par  les 
lois.  La  décision  sera  exécutée  sur  l'ordre  du 
président  de  la  Chambre.  » 

Les  lois  ont  donc  prévu  tout  ce  qui  était  né- 
cessaire pour  armer  les  Chambres  ;  et  cependant 
Tabus  n'a  pu  être  réprimé.  11  faut  donc  ajouter 
quelque  chose,  non  pas  à  la  pénalité,  non  pas  à 
la  juridiction  :  mais  u  faut  prendre  quelques  pré- 
cautions qui  fassent  que  la  loi  soit  efficace  ;  qui 
fassent  que  la  vérité  soit  respectée  et  que  le  respect 
dd  à  la  Chambre  soit  conservé  ;  en  un  mot  que 
les  députés  soient  jugés  comme  ils  doivent  l'être 
par  la  France,  et  que  leurs  titres  soient  justement 
appréciés  à  l'époque  de  nouvelles  élecUons.  Vous 
voyes  qu'il  s'aj^it  du  gouvernement  tout  entier. 
Ainsi  que  je  l'ai  déjà  remarqué  .dans  le  cours  de 
la  discussion,  si  les  feuilles  périodiques  doivent 
être  naturellement  amenées  à  faire  de  l'opposition 
poar  avoir  plus  de  lecteurs  et  d'abonnés,  il  en 
résultera  que  les  discours  des  membres  de  l'op- 

Sosition  seront  reproduits  avec  plus  de  soin  et 
'étendue,  et  queceuxde  la  majorité  de  la  Chambre 
élective  seront  le  plus  souvent  dénaturés  dans 
les  journaux  qui  en  rendront  compte,  sans  avoir 
à  rcdouler  la  peine  que  la  loi  prononce  contre 
eux.  11  faut  donc  voir  d'où  peut  venir  cette  con- 
fiance dans  l'impunité,  en  présence  de  la  peine 


?ui  doit  être  infligée  à  ceux  qui  s'écartent  de 
expression  loyale  et  fidèle  de  la  vérité  imposée 
par  la  loL 

C'est  comme  simple  député  que  je  suis  monté  à 
cette  tribune  et  que  je  vous  exprime  mes  idées 
sur  la  question  qui  s'agite. 

Il  me  semble  que  l'impunité  vient  de  ce  que 
personne  ne  s'inquiète  de  ce  dont  tout  le  monde 
est  chargé  ;  et  c'est  parce  que  chacun  de  nous  a 
le  droit  de  réclamer  ici  contre  un  journal,  l'exé- 
cution de  la  loi  qui  vous  autorise  à  le  traduire  à 
votre  barre  et  à  le  condamner  comme  ayant  rendu 
un  compte  infidèle  de  vos  séances,  que  personne 
n'use  de  ce  droit.  Me  serait-il  pas  sage  de  voir  s'il 
n'y  aurait  pas  moyen  d'arrêter  un  abus  qui  peut 
se  perpétuer,  et,  pour  cela,  d'investir  une  com- 
mission nommée  au  commencement  de  chaque 
session,  du  droit  de  provoquer  la  délibération  de 
la  Chambre  sur  l'exécution  d'une  mesure  qu'il  est 
de  son  devoir  de  faire  exécuter  ?  Je  livre  cette  idée, 
que  je  viens  de  concevoir,  à  vos  réflexions  ;  j'y  ai 
trop  peu  de  confiance  pour  oser  la  produire  comme 
une  proposition. 

J'observe  que  dans  le  projet  de  M.  de  La  fioês- 
sière  il  ho  trouve  de  graves  inconvénients  que  la 
Chambre  a  sentis,  puisqu'il  consiste  à  obliger  des 
journaux  à  donner  de  nos  séances,  ou  trop  peu  de 
chose,  ou  tant  de  choses  que  leurs  colonnes  ne 
pourraient  y  suffire.  Il  y  a  aussi  des  inconvénients 
dans  l'amendement  de  M.  de  Vaublanc  :  le  tachi- 
graphe  retiendra  bien  ce  qui  sera  dit  à  la  tribune  ; 
mais  cela  ne  fait  pas  que  lé  lendemain  matin  les 
journaux  puissent  être  distribués  avec  tout  ce  que 
ce  tachigraphe  aura  retenu  ;  cela  ne  fait  pas  que  le 
compte  rendu  avec  ce  que  le  tachigraphe  aura 
recueilli  ne  puisse  donner  lieu  à  beaucoup  de 
plaintes  et  à  beaucoup  de  choses  en  opposition 
avec  la  vérité. 

La  question  présente  d'assez  grandes  difficultés 
pour  que  je  croie  qu'il  soit  prudent,  dans  la  situa- 
tion actuelle,  ou  de  renvoyer  l'amendement  de 
M.  de  La  fioëssiéreà  la  commission. ou  de  lui  ren- 
voyer le  sujet  de  plainte  grave  et  fondé  qui  a  été 
porté  devantvous,  dans  une  occasion  où  certes  il 
était  tout  simple  qu'elle  fût  portée,  et  oii  j'ai  cruque, 
dans  l'intérêt  du  gouvernement,  nous  devions 
venir  nous  disculper  de  ne  vous  avoir  pas  occu- 
pés de  cette  matière.  Je  dis  que,  dans  cette  position , 
il  serait  prudent  de  renvoyer  à  votre  commission 
l'examen  de  l'abus  qui  existe,  afin  qu'elle  vous  fixe 
sur  le  point  de  savoir  si  c'est  par  une  nouvelle 
disposition  législative,  ou  par  un  article  de  votre 
règlement,  comme  je  serais  porté  à  le  croire,  que 
vous  devez  chercher  à  remédier  au  mal  très  dan- 

Séreux  qui  résulte  du  travestissement  des  séances 
e  la  Chambre  des  députés. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  que  remettre  sous 
les  yeux  de  la  Chambre  le  texte  de  l'amendement 
de  A.  de  Lafioëssière  et  du  sous-amendement  de 
M.  de  Curiay.  Ni  M.  de  Vaublanc,  ni  M.  de  Frenilly, 
nlM.  Favy  ne  m'ont  donné  le  texte  de  leur  sous- 
amendement.  On  a  proposé  le  renvoi  à  la  com- 
mission de  toutes  les  propositions  qui  avaient  été 
faites  ;  je  vais  mettre  aux  voix  ce  renvoi. 

M.  Méchln.  Mais  cela  ne  peut  pas  être  !....  Qu'on 
dépose  une  proposition! 

M.  de  Berbis.  Je  m'oppose  au  renvoi  à  la  com- 
mission, parce  que  la  mesure  dont  il  s'agit  me  pa- 
raît être  hors  de  la  loi.  M.  le  ministre  des  finances 
aiudiquéluimêmequece  serait  plutôt  le  sujetd'une 
proposition  à  un  article  du  règlement,  qui  devrait 
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fait  mention  que  de  rattaque  contre  la  dienité 
royale  et  Tordre  de  successiollité  an  trône?  vous 
avez  pris  la  mention  de  ce  délit  dans  Tarticle  2 
de  la  loi  du  mois  de  mars  1822,  et  cet  article, 
vous  rayez  tronqué,  car  il  contient  renonciation 
d'autres  droits  contre  lesquels  Tattaque  serait 
également  criminelle,  et  dont  vous  n'ayez  pas 
parlé. 

Nous  avons  cru,  Messieurs,  que,  par  la  désigna- 
tion d'attaque  contre  la  dignité  royale  et  contre 
Tordre  de  successibilité  au  trône,  on  devait  com- 
prendre Tatlaque  contre  tout  ce  qui  compose  les 
attributions  de  la  dignité  royale.  Si  vous  vous 
rappelez  ce  qui  s'est  passé  dans  la  discussion  de 
la  loi  du  25  mars  1822,  et  le  renvoi  que  vous  fit 
la  Chambre  des  pairs  des  amendements  qu'elle 
avait  prononcés,  vous  conviendrez  que  renoncia- 
tion à  laquelle  nous  nous  sommes  bornés  était 
suffisante.  Cependant  11  sufGt  qu*on  ait  émis  une 
opinion  contraire  pour  que  nous  vous  présentions 
une  rédaction  capable  de  lever  des  scrupules  qui 
sont  extrêmement  respectables. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  occupés  de  changer 
les  minimums  ni  les  maximums  imposés  dans 
cette  loi.  Ce  n'était  pas  l'objet  du  renvoi  que 
nous  avait  fait  la  Chambre,  qui  voulait  seulement 
qu'on  coordonn&t  les  amendements  présentés.  La 
commission  les  a  passés  en  revue;  elle  a  com- 
mencé au  4«  Si  et  6^1^  &  ^^^  titile  de  faire  Ténu- 
mération  des  crimes  dans  Tordre  suivant  :  L'ou- 
trage contre  la  religion  de  TBtat  et  contre  toutes 
les  religions  légalement  reconnues  ;  les  cas  d'of- 
fense envers  la  personne  sacrée  du  roi  ;  les  cas 
d'attaque  contre  l'un  des  droits  qui  se  trouvent 
énumérés  dans  Tarticle  2  de  la  loi  du  25  mars  1822. 
Quant  à  ce  qui  concerne  les  outrages  faits  envers 
un  ministre  de  la  religion  de  Tfitat  ou  d'une  re- 
ligion reconnue  légalement,  elle  en  a  fait  Tenon- 
ciacion  dans  un  autre  g.  D'après  cela,  voici  comment 
les  amendements  doivent  être  soumis  à  la  Cham- 
bre. Après  les  trois  paragraphes  que  vous  avez 
adoptés  bier^  on  dirait  : 

«  De  5,000  francs  au  moins  à  30,000  francs  au 

{ilus  dans  les  cas  d'attaque  contre  la  religion  de 
'fitat  ou  contre  toute  religion  légalement  re- 
connue. (Article  i*'  de  la  loi  du  25  mars  1822.) 

c  De  5,000  francs  au  moins  et  30,000  francs  an 
plus  dans  les  cas  d'offense  envers  la  personne  du 
roi.  » 

Le  paragraphe  suivant  serait  supprimé  et  rem- 
placé par  ces  mots  : 
«  De  5,000  francs  au  moins  à  30,000  francs  au 

I)lus  dans  les  cas  d'attaque  contre  la  dignité  royale, 
'ordre  de  successibilité  au  trône,  les  droits  que 
le  roi  tient  de  sa  naissance,  ceux  en  vertu  des- 
quels il  a  donné  la  Charte ,  son  autorité  constitu- 
tionnelle, Tinviolabilité  de  sa  personne,  les  droits 
ou  Tautorité  des  Chambres.  (Article  2  delà  loi  du 
25  mars  1822«  )  » 

Ce  paragraphe  remplacerait  celui  sur  lequel 
M.  Bacot  de  Romand  avait  proposé  son  amende- 
ment. Passantensuiteà  ceqm  concerne  les  outrages 
envers  les  ministres  de  la  religion,  on  les  place- 
rait après  le  paragraphe  9,  où  il  est  question  des 
outrages  envers  les  ambassadeurs  et  autres  agents 
diplomatiques  accrédités  près  du  roi,  et  Ton 
insérerait  cette  disposition  : 

<  De  1,000  francs  au  moins  à  10,000  francs  au 
plus  dans  les  cas  d'outrages  ou  de  diffamation  en- 
vers un  ou  plusieurs  membres  de  Tune  des  deux 
Chambres ,  envers  un  ministre  de  la  religion  de 
TEtat  ou  de  l'une  des  religions  légalement  recon- 
nues, à  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qua- 
lité (article  6,  paragraphe  i'^'de  la  loi  du  25 


mars  1822  )  ;  envers  tout  dépositaire  ou  affent  de 
Tautorité  publique,  pour  des  faits  relatifs  à  ses 
fonctions.  » 

Au  moyen  de  ces  dispositions,  il  devient  inu- 
tile de  parler  de  l'amendement  de  M.  Bacot  de 
Romand,  puisque  les  dispositions  qu'il  présentait 
se  trouvent  dans  les  divers  paragraphes  dont  je 
viens  d'avoir  Thonneur  de  donner  lecture  à  Ja 
Chambre. 

M.  Mestadier.  L'honorable  rapporteur  a  com- 
mencé par  dire  que  la  commission  avait  mal  à 
propos  été  accusée  d'omission  dans  la  rédaction 
qu'elle  avait  présentée;  et  par  une  singularité 
remarquable,  il  a  terminé  par  présenter  une  ré- 
daction complète,  et  se  référant  à  Tarticle  2  de 
la  loi  du  25  mars  1822.  Il  y  avait  donc  eu  vrai- 
ment omission. 

Relativement  au  paragraphe  3,  Thonorable  rap- 
porteur vous  a  dit  que  le  gouvernement  avait 
commis  une  méprise  en  proposant  une  aggrava- 
tion de  peines  relativement  aux  délits  commis 
envers  les  ministres  de  la  religion  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  Mais  la  méprise  qu'il  re- 
proche au  gouvernement  était  la  chose  du  monde 
la  plus  impossible,  attendu  que  dans  Tarticle  6 
de  la  loi  du  25  mars  1822  il  y  a  deux  paragraphes 
différents,  tous  les  deux  relatifs  aux  deux  délits, 
et  indiquant  des  peines  différentes  à  cause  de  la 
gravité  différente  de  l'un  et  de  Tautre.  Par  le 
premier  paragraphe,  Toutrage  fait  publiquement, 
d'une  manière  quelconque,  a  raison  de  leurs  fonc- 
tions, de  leur  qualité ,  soit  à  un  ou  plusieurs 
membres  de  Tune  des  deux  Chambres,  soit  à  un 
fonctionnaire  public,  soit  enfin  à  un  ministre  de 
la  religion  de  Tfitat ,  ou  de  l'une  des  religions 
dont  l^ôtablissement  est  lentement  reconnu  en 
France,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  âi  deux  ans,  et  d'une  amende  de  100  francs 
à  4,000  francs. 

^  Vient  ensuite  un  second  paraj^raphe ,  qui  punit 
d'un  emprisonnement  de  dix  jours  à  un  an,  et 
d'une  amende  de  50  francs  à  3,000,  le  même  délit 
envers  un  juré,  à  raison  de  ses  fonctions,  ou  en- 
vers un  témoin  à  raison  de  sa  déposition. 

Par  un  troisième  paragraphe,  l'outrage  fait  à 
un  ministre  de  la  religion  de  TEtat  ou  de  l'une 
des  reUgions  légalement  reconnues  en  France, 
dans  l'exercice  même  de  ses  fonctions,  est  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans> 
et  d'une  amende  de  300  francs  à  6,000  francs. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  sous  ce  rapport 
que  l'amendement  de  la  commission  avait  été 
attaqué  ;  il  l'avait  été  encore  sous  le  rapport  bien 
plus  grave  d'atteinte  à  la  prérogative  royale,  pré- 
rogative toujours  respectée  dans  cette  Chambre; 
prérogative  qui  a  servi  de  motif  au  rejet  de  Ta- 
mendement  de  M.  de  Beaumont ,  qui  tendait  à 
accorder  une  liberté  illimitée  par  l'établissement 
de  nouveaux  journaux.  C'est  cette  prérogative 
que  la  commission  vient  de  méconnaître  encore. 
Peu  de  mots  suffiront  pour  le  prouver. 

Le  gouvernement,  dans  le  deuxième  paragraphe 
de  Tarticle  en  discussion,  avait  dit  :  «  Dans  les 
cas  d'outrages  prévus  par  l'article  i"  de  la  loi  du 
25  mars  1822  et  par  le  paragraphe  3  de  Tarlicie  6 
de  la  même  loi,  l'amende  sera  de  5,000  francs  à 
20,000  francs.  •  11  n'était  nullement  question  dans 
ce  paragraphe  de  modifier  Tarticle  2  de  la  loi  du 
25  mars  18'i2.  La  commission,  en  insérant  les  cas 
prévus  par  ce  dernier  article ,  vous  propose  en 
d'autres  termes  de  modifier  un  article  de  loi  sur 
lequel  le  gouvernement  n'a  appelé  votre  délibé- 
ration ni  directement  ni  indirectement. 
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M.  le  rapporteur  Ti*a  nullement  répondu  à  Tob- 
jection  qui  lui  avait  été  faite  à  cet  égard  ;  ainsi, 
il  reste  prouvé  que  la  commission,  de  son  propre 
mouvement,  et  sans  avoir  attendu  que  l'initiative 
royale  se  fût  manifestée,  a  voulu  nous  faire  rap- 
porter un  article  de  loi. 

M.  C^asinir  Perler  et  d'autres  membres  à 
gauche:  On  Ta  fait  cent  fois  !.  • . 

M.  Mestadier.  Maintenant ,  ce  que  nous  de- 
mande la  commission  est-il  utile?  Non,  parce 
aue  Tarticle  2  de  la  loi  du  25  mars  est  relatif  à 
es  choses  très  respectables  sans  doute,  mais  qui 
heureusement  pour  nous  sont  hors  de  tout  débat, 
et  à  l'occassion  desquelles  aucune  condamnation 
n*a  été  prononcée.  Le  gouvernement  a  donc  eu 
raison  de  ne  pas  proposer  d'aggravations  de  peines 
pour  cet  objet,  et  la  commission  a  eu  tort  à  ia  fois 
constitutionnellement  et  quant  au  fond. 

Arrivons  à  ce  qui  concerne  les  ministres  de  la 
religion.  Le  gouvernement  a  proposé  une  aggra- 
vation d'amende  pour  les  cas  d'outrages  prévus 
par  le  paragraphe  3  de  l'article  6 ,  c'est-à-dire 
pour  l'outrage  lalt  à  un  ministre  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions.  M.  le  rapporteur  vient  de  nous 
dire  qu'il  ne  peut  être  commis  d'outrage  par  des 
publications  contre  un  ministre  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions.  Ainsi,  M.  le  rapporteur  entend 
faire  la  critique  de  la  loi  du  25  mars  1822. 

Plusieurs  voix  :  Non ,  non  ! . . . 

H.  de  Berbis.  C'était  par  des  paroles  ou  des 
voies  de  fait  ! . . . 

M.  Mestadier.  Je  n'ai  pas  interrompu  M.  le 
rapporteur  ;  j'ai  droit  par  conséquent  à  ne  l'être 
pas  non  plus. 

La  loi  de  1822  prévoyait  les  cas  d'outrageg  par 
tous  les  moyens  de  publication  contre  un  ministre 
de  la  religion  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 
Le  gouvernement  vous  propose  de  porter  l'amende 
de  5,000  francs  &  20,000  francs.  Le  délit  est  prévu 
par  la  loi  ;  vous  ne  devez  pas  avoir  ia  prétention 
d'être  plus  sage  qu'elle  ;  et  quand  le  délit  ne  serait 
pas  possible,  serait-ce  un  motif  pour  substituer  un 
délit  à  un  autre  ?  Mais  vous  avez  tort  de  dire  qu'il 
n'est  pas  possible;  car  on  peut  faire  répandre  des 
pamphlets  contre  un  ministre  de  la  religion,  à 
l'instant  même  et  dans  le  temple  même  où  il 
exerce  ses  fonctions. 

Par  ces  motifs,  je  donne  la  préférence  au  pro- 
jet du  gouvernement,  et  je  vote  contre  les  amen- 
dements de  la  commission. 

M.  de  Vanblanc.  J'ai  peine  à  comprendre 
comment  on  pourrait  insulter  un  ministre  de  la 
religion  à  l'occasion  des  exercices  du  culte  par 
des  écrits  imprimés. 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  remarquer  à  la 
Chambre  la  différence  qui  se  trouve  entre  les 
dispositions  des  anciennes  lois  et  les  amende- 
ments de  la  commission.  Pour  bien  la  saisir,  il 
faut  se  reporter  à  la  disposition  du  dernier  para- 
graphe de  l'amendement  de  la  commission  qui 
porte  :  c  Les  dispositions  du  présent  article  ne 
sont  applicables  qu'aux  délits  commis  par  la 
voie  d'écrits  imprimés.  »  Les  anciennes  lois 
avaient  rapport  &  toutes  sortes  de  publications. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  17  du  pro- 
jet de  loi  était  ainsi  conçu  :  «  Dans  les  cas  d  ou-  I 
trages  prévus  par  l'article  l**  de  la  loi  du  25  mars 


1822,  et  par  le  paragraphe  III  de  l'article  6  de  la 
même  loi,  l'amende  sera  de  5,000  francs  à  20,000 
francs,  i 

L'amendement  que  propose  la  commission  sur 
ce  paragraphe  serait  conçu  en  ces  termes  :  «  De 
5,000  francs  au  moins  à 30,000  francs  au  plus  dans 
les  cas  d'outrages  contre  la  religion  de  l'Etat  ou 
contre  toute  religion  légalement  reconnue.  » 
(Art  l*'  de  la  loi  du  25  mars  1822.) 

<  De  5,000  francs  au  moins  à  30,000  francs  au 
plus  dans  les  cas  d'offenses  envers  la  personne  du 
roi.  (Art.  9  de  la  loi  du  17  mai  1819.) 

ff  De  5,000  francs  au  moins  à  30.000  francs  au 
dus  dans  les  cas  d'attaques  contre  la  dignité  royale, 
'ordre  de  successibihté  au  trône,  les  droits  que 
le  roi  tient  de  sa  naissance,  ceux  en  vertu  des- 
quels il  a  donné  ia  Charte,  son  autorité  constitu- 
tionnelle, l'inviolabilité  de  sa  personne,  les  droits 
ou  l'autorité  des  Chambres.  (Art.  2  de  la  loi  du 
25  mars  1822.)  » 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Je  crois 
qu'il  serait  convenable  de  consulter  successive- 
ment la  Chambre  sur  les  divers  paragraphes,  car 
sur  les  deux  premiers,  il  n'y  a  aucune  difficulté, 
ils  sont  conformes  aux  dispositions  du  projet  de 
loi  ;  mais  au  troisième,  il  se  présente  une  diffi- 
culté qu'il  sera  nécessaire  de  résoudre. 

M.  Dudon.  U  n'y  a  aucune  raison  de  s'opposer 
à  cette  division... 

(Les  trois  paragraphes  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  adoptés.) 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Je  prie 
la  Chambre  de  remarquer  qu'il  devient  indispen- 
sable d'ajouter  le  mot  attaques  dans  le  premier 
alinéa. 

M.  Dadon.  Ici  le  délit  prend  un  caractère  plus 
spécifié  ;  au  contraire,  dans  l'expression  contenue 
au  premier  paragraphe,  ce  sont!  des  désignations 
vagues  qui  peuvent  recevoir  des  explications 
diverses.  Nous  croyons  que  quand  on  attaque  la 
dignité  royale,  il  y  a  offense  a  la  dignité  royale  ; 
que  quana  on  attaque  la  successibilité  au  trône, 
on  attaque  un  des  droits  les  plus  précieux  du  roi. 
Au  surplus  si  la  Chambre  veut  ajouter  le  mot  atta-, 
ques,  nous  ne  nous  y  opposons  pas. 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Ce  que  vient 
de  dire  M.  Dudon  est  vrai  dans  le  langage  com- 
mun, mais  il  ne  l'est  plus  dans  le  langage  judiciaire. 
Les  lois  de  1819  et  de  1822  ont  distingué  :  l""  la 
provocation  ;  2*  l'outrage  ;  3«  Toffense  ;  4«  la  diffa- 
mation ;  b^  l'attaque.  Puisgue  la  loi  parle  des  quatre 
premiers  points,  il  faut  bien  qu'elle  parle  aussi  du 
cinquième. 

M.  Dndon.  Nous  répétons  que  nous  n'avons  au- 
cune objection  à  faire. 

(La  Cnambre,  consultée,  ajoute  le  mot  attaques 
au  premier  paragraphe  de  l'article  16  de  sa  réso- 
lution.) 

H.  le  Président.  Le  paragraphe  3  du  projet 
du  gouvernement  était  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  cas  d'offenses  prévus  par  la  loi  du 
17  mai  1819,  l'amende  sera,  savoir  :  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  9,  de  5,000  francs  à  20,000  francs  ; 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  10,  11  et  12,  de 
5,000  francs  à  15,000  francs.  ■ 

La  commission  amende  ainsi  cet  article  :  «  de 
3,000  francs  au  moins  et  de  20,000  au  plus,  dans 
les  cas  d'offenses  envers  les  membres  de  la  famille 
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pablication  De  s'oppose-t^elle  pas  souveat  à  leur 
réconciliation?  Que  de  maux  n'a  pas  produits  l'in- 
discrétion d*un  journaliste  ?  Je  puis  en  citer  un 
exemple  récent.  Il  y  a  peu  de  mois,  deux  régiments 
français  ont  été  sur  le  point  d'en  venir  aux  mains 
parce  qu'un  journaliste  avait  accueilli  indiscrète- 
ment le  récit  d'une  anecdote  supposée.  Il  me 
semble  qu'il  importe  d'arrêter  la  publication  de 
tels  récits  dont  la  rétractation  arnveguelquefois 
tardivement.  Personne  ne  veut  la  faire;  on  se 
refuse  à  toute  démarcbequi  pourrait  être  imputée 
à  faiblesse.  Ainsi  le  journal  qui  a  été  Técno  du 
mensonge  ne  trouve  plus  de  voix  pour  la  vérité. 

Quel  avantage  y  aurait-il  pourThistoireà  ce  que 
les  journaux  devinssent  l'écho  de  tous  les  caquets 
du  voisinage  ?  Tel  fait  que  vous  appelez  indifférent 
peut  compromettre  Texistence  de  toute  une 
lamilie.  Vous  avez  cité  l'annonce  d'un  voyage.  Bb 
bien  I  tel  négociant  dont  on  aura  annoncé  l  absence 
de  son  domicile  sera  réputé  en  état  de  faillite  par 
ses  correspondants  craintifs. 

Vous  voulez  attacher  à  ces  sortes  de  publications 
une  intention  criminelle;  mais  qui  pourra  juger 
l'intention  ?  Il  n'y  a  que  les  actes  extérieurs  qui 

Çeuvent  être  soumis  au  jugement  des  hommes, 
elle  anecdote  racontée  d'une  manière  fort  simple, 
par  la  suppression  d'une  circonstance  ou  par 
quelque  allusion  dont  il  est  facile  de  soulever  le 
voile,  devient  un  récit  affligeant  pour  une  famille. 

La  disposition  que  nous  discutons  doit  être  l'ar- 
ticle fondamental  de  tout  code  de  la  liberté  de  la 
presse.  Mul  n'a  le  droit  d'en  faire  usage  que 
pour  obtenir  la  réparation  de  torts  personnels,  on 
pour  porter  le  flambeau  dans  la  marche  de  l'ad- 
ministration. Mais  s'en  servir  contre  des  femmes, 
contre  des  hommes  sans  défense,  c'est  ce  que  vous 
ne  permettrez  pas.  Non,  vous  ne  sacrifierez  pas 
les  droits  de  la  société  à  un  journaliste  gui  ne 
craint  pas  de  remplir  les  colonnes  de  son  journal 
d'anecdotes  vraies  ou  fausses. 

Mais,  nous  dit-on,  vous  parlez  de  toutes  sortes 
de  publications.  Or,  il  peut  y  en  avoir  par  dis- 
cours tenus  dans  des  lieux  publics,  par  gravures. 
Messieurs,  nous  ne  parlons  que  des  publications 
imprimées  dont  la  trace  dure  plus  longtemps  que 
celles  qui  résultent  de  paroles,  de  discours  et  de 
gravures.  Si  ces  dernières  publications  ont  quel- 
que chose  d'injurieux  pour  les  particuliers,  elles 
ne  resteront  pas  impunies,  la  loi  a  prévu  ces  cas. 
Mais  eu  ce  moment,  il  ne  s'agit  que  d'empêcher 
les  publications  dans  lesquelles  les  actes  les  plus 
innocents  de  la  vie  privée  sont  travestis,  et  les 
citoyens  paisibles  traduits  malgré  eux  sur  la 
scène  publique. 

L'article  était  libellé  en  termes  trop  impératifâ  ; 
nous  l'avons  mocQfié  de  manière  à  ce  aue  le  mi- 
nistère public  ne  se  croie  pas  oblige  de  com- 
mencer des  poursuites  lorsque  le  fait  serait  tout 
à  fait  innocent  et  à  Tabri  de  toute  maligne  inter- 
prétation. 
Ainsi,  la  mesure  n'a  pas   les  inconvénients 

u'on  lui  reproche.  Si  la  publication  d'un  acte 

e  la  vie  privée  ne  présente  rien  de  coupable, 
si  le  particulier  n'a  pas  à  s'en  plaindre,  si  le 
journal  n'aura  été  coupable  que  d'indiscrétion 
ou  de  curiosité,  il  ne  sera  pas  poursuivi. 

On  a  cité  la  G^aette  des  Trihunaux.  fih  bien  ! 
je  dirai  que  c'est  là  précisément  l'objet  des  plus 
grandes  plaintes.  11  est  fort  rare  que  le  compte 
rendu  des  débats  judiciaires  soit  liaele.  Ainsi,  le 
public,  loin  d'être  éclairé  sur  la  vérité  des  faits, 
ne  peut  s'en  former,  d'après  ces  récits,  qu'une 
idée  fausse.  Le  public  n'a  pas  besoin  de  connaître 
les  diverses  anecdotes  dont  les  avocats  sèment 
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leurs  plaidoiries.  Ce  qu'il  a  besoin  de  conaaitre, 
c'est  la  question  de  droit,  abstraction  faîte  de 
toutes  les  circonstances,  et  la  décision  qui  est 
intervenue.  Voilà  pourquoi  jusqu'à  ce  iour  toutes 
les  gazettes  des  tribunaux  étaient  rédigées  de 
manière  à  satisfoire  les  hommes  qui  s'occupent 
des  lois  et  nullement  pour  piquer  ^a  curiosité 
publique.  Consultez  nos  arrôtistes,  et  vous  verrez 

aue  le  fait  n'est  explic[ué  que  pour  l'intelligence 
e  la  question  de  droit.  Mais  quant  à  la  Gazette 
des  TnbutuMXj  je  pense  qu'elle  est  rarement  utile 
et  qu'elle  peut  être  bien  fatale  au  repos  des 
familles.  Car  cette  gazette  qui  rapporte  toutes  les 
plaidoiries  nui  ont  lieu  en  première  instance,  les 
répétera-t-elle  aussi  lorsque  la  cause  sera  pLaidée 
devant  la  cour  royale?  répélera-t-elle  les  réfuta- 
tions des  motifs  qui  auront  déterminé  la  décision 
des  premiers  juges,  que  la  cour  aurait  in- 
firmée?... 

Voix  divei'ses:  Oui,  sans  doute!... 

M.  DadoB.  Et  quand  les  tribunaux  auront 
prononcé  la  suppression  des  mémoires»  si  les 
plaidoiries  les  ont  répétés»  que  ferez-vous  des 
journaux  gui  les  contiennent?  Je  conviens  qu'il 
estnécessaire  d'éclairer  les  parties  sur  leurs  droits, 
et  de  déterminer  d'une  manière  uniforme  la  mar- 
che de  la  justice.  Mais  il  y  a  longtemps  qu'on  a 
pourvu  à  ce  besoin  de  la  société.  Le  Bulletin  offi- 
ciel de  la  Cour  de  cassation  est  un  journal  qui  ne 
s'occupe  que  de  la  question  de  droit.  Les  autres 
gazettes  des  tribunaux,  qui  n'ont  pas  le  même 
caractère  officiel»  sont  réaigées  aussi  d'une  ma- 
nière satisfaisante  pour  les  personnes  qui  ont 
besoin  de  connaître  les  décisions  de  la  justice. 
Je  suis  donc  loin  de  voir  dans  la  citation  qu'on 
a  faite  un  argument  contraire  à  mon  opinion. 
Mais  puisque  vous  avez  cité  la  Gaxette  des  Tribu- 
naux^ je  dirai  qu'elle  peut  devenir  un  sujet  de 
scandale  pour  les  familles,  quoique  ce  ne  soit 
pas  l'intention  des  rédacteurs  qui  sont  des  juris- 
consultes distingués,  et  jusqu^à  présent  on  n*a 
pas  eu  de  plainte  à  faire  contre  leur  rédaction  ; 
mais  restera-t-elle  toujours  dans  les  mêmes  mains, 
et  n'est-il  pas  à  craindre  que  l'avidité  avec  laquelle 
on  recberche  la  Gaxette  des  Tribunaux^  n'entraîne 
ses  rédacteurs  peut-être  plus  loin  qu'ils  ne  vou- 
draient? quelle  nécessité  d'entretenir  le  public 
de  tous  les  détails  qui  affligent  les  familles,  et 
par  exemple  les  demandes  en  séparation?  Vous 
citez  l'Angleterre;  mais  les  juges  n'ont  pas  chez 
nous,  comme  dans  ce  pays,  le  pouvoir  d'interdire 
aux  journalistesderendre  compte  de  leurs  séances 
dans  certains  procès. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  MéehiB.  Je  demande  à  répliquer. 

Plusieurs  voix  :  La  clôture  I 

M.  de  Ricard  obtient  la  parole  contre  la  clôture. 


législation 
principe  nouveau.  On  vous  propose  d'incriminer 
des  faits  qui,  par  eux-mêmes,  sont  fort  innocents. 
L'amendement  de  la  commission  laisse  au  minis- 
tère pubhc  la  faculté  de  poursuivre . . . 

Voix  diverses  :  Parlez  contre  la  clôture  ! 

M.  de  Ricard.  Messieurs,  il  n'y  a  aucun  in- 
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coQvéaient  à  renvoyer  cette  discussion  à  demain.  < 
Je  demande  ce  renvoi. 

Voix  à  gauche:  Appuyé  1 

(La  Chambre,  consultée*  ferme  la  discussion  sur 
les  amendements.) 

M.  le  PrésMenl  rappelle  Tamendement  de 
M.  Bacot  de  Romand,  auquel  M.  Méchin  déclare 
se  réunir.  (Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et 
rejeté.) 

MM  HéehlB,  Benjamin  CUutstant  et  autr(?i 

membres.  Nous  ne  sommes  plus  en  nombre. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  en  nombre,  toqs 
ne  faites  que  délibérer  sur  les  amendements  et 
non  pas  sur  l'article. 

Un  second  amendement,  proposé  par  M.  Méchin, 
qui  tendait  à  graduer  la  peine  de  100  francs  à 
ôOO  francs,  est  également  rejeté 

(La  Chambre  adopte  la  modification  proposée 
par  la  commission,  qui  consiste  à  ajouter  le  mot 
pourra,) 

La  délibération  est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  X.  RAVBZ. 

Séance  du  jeudi  8  man  1827. 

La  séance  est  ouverte  \  deux  heures. 

M.  le  président  du  conseil,  M.  le  garde  des 
sceaux,  M.  le  ministre  de  la  marine  et  M.  Jac- 
quinot-Pampelnne,commi88aire  du  roi,  y  assistent. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procés- 
verbal.  La  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite  de 
la  dilUfération  iur  les  articles  du  projet  de  loi  con« 
cernant  la  presse. 

L'article  17  des  amendements  de  la  commis- 
sion, qui  deviendrait  l'article  21,  est  conçu  en  ces 
termes  :  «  Toute  publication  sur  les  actes  de  la 
vie  privée  de  tout  Français  et  de  tout  étranger 
résidant  en  France  pourra  être  poursuivie  par 
le  ministère  public,  et  sera  punie  d'une  amende 
de  500  francs. 

«  Cette  disposition  cessera  néanmoins  d'avoir 
son  effet  lorsque  la  personne  intéressée  aura, 
avant  le  jugement,  autorisé  ou  approuvé  la 
publication.  ■ 

Après  ces  mots  ;  toute  publicationf  qui  com- 
mencent l'article,  M.  Pardessus  propose  d'ajouter 
imprimée.  M.  Pardessus  a  la  parole. 

M.  ParAesans.  Messieurs,  deux  objections  ont 
été  faites  hier  contre  Tartide  soumis  à  votre  dis- 
cussion ;  elles  ont  une  gravité  apparente;  elles 
en  acqmâreat  une  plus  grande  par  le  caractère  et 
les  talents  de  rorateur  qui  les  a  faites. 

On  a  dit  :  «  La  généralité  des  premiers  mots  de 
l'article  est  effrayante;  elle  comprend  non  seule- 
ment les  révélations  indiscrètes  qui  sont  faites  par 
la  voie  de  hi  presse,  elle  s'étend  aussi  aux  dis- 
cours, et  vous  ne  sayes  plus  où  conduira  cette 
disposition.  » 

T.   L. 


On  a  ajouté  :  «  La  vie  privée  du  citoyen  doit 
être  murée,  sans  doute,  mais  contre  la  diffama- 
tion. Pourquoi  prendre  des  mesures  contre  la  ré- 
vélation de  faits  indifférents,  ou  même  hono- 
rables? ' 

La  première  objection  est  vraie,  à  mon  avis  du 
moins. 

Les  mots  toute  publication  ne  permettraient 
point  aux  tribuaaux  de  faire  de  distmction.  11  est 
éYident  que  ces  mots  se  référeraient  dans  le  sens 
légal  à  tous  les  moyens  de  publication  prévus 
par  l'article  {•'  de  la  loi  du  17  mars  1819,  et  cet 
article  comprend  dans  sa  prohibition  et  les  dis- 
cours et  les  écrits. 

C'est  en  reconnaissant  que  l'objection  est  fon- 
dée que  je  tous  propose  Tamendement  dont  M.  le 
président  vous  a  donné  lecture,  il  réduit  la  pro- 
hibition aux  publications  imprimées. 

J'ose  croire  que  la  commission  et  le  ministère 
recoDuattront  que  cet  amendement  est  dans  le 
sens  de  leurs  propositions.  L'article  que  vous  aves 
adopté  dans  votre  dernière  séance  s'exprime 
ainsi  :  »  Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont 
applicables  qu  aux  délits  commis  par  la  voie 
d  écrits  imprimés.  » 

Voyez  en  effet.  Messieurs,  quels  seraient  les 
inconvénients  de  la  généralité  de  l'article  proposé! 
Une  révélation  indiscrète  est  faite  par  la  presse; 
le  fait  est  matériel;  aucune  preuve  testimoniale 
n'est  nécessaire  ;  l'écrit  parle.  Mais  allez  jusqu'aux 
révélations  faites  par  discours  dans  un  lieu  pu- 
blie :  il  faut  prouver  que  l'accusé  a  parlé  ;  qu'il 
a  parlé  en  tels  ou  tels  termes.  Voilà  de  Tmcertitude, 
une  enquête,  et  peut-être  du  scandale  ! 
Je  passe  à  la  seconde  objection.  L'amendement 

âue  j'ai  l'honneur  de  tous  proposer  n'a  pas  sans 
oute  pour  objet  de  la  résoudre.  Mais  comme  je  la 
crois  plus  spécieuse  que  solide;  comme  ma  cons- 
cience, éclairée  par  1  expérience  et  d'intolérables 
abus,  vraiment  imprévoyables  en  1822  lors  de  la 
discussion  de  la  dernière  loi,  m'a  foit  sentir  la  né- 
cessité de  l'article  proposé,  je  crois  devoir  ré- 
pondre sommairement  a  cette  objection. 

C'est  l'orateur  même  à  qui  je  réponds  qui  a  pro- 
clamé avec  autant  d'éloquence  que  d'énergie  cette 
vérité  :  la  vie  privée  du  citoyen  doit  être  murée. 
Mais  ne  s'est-ll  pas  trompé  par  la  distinction  qu'il 
a  présentée  hier  pour  l'expliquer?  «  La  vie  pnvée 
doit  être  murée  contre  la  diffamation  seulement, 
a  dit  l'orateur!  Mais  contre  la  révélation  d'actes 
ou  indifférents,  ou  même  honorables,  pourquoi 
serait-elle  murée?  »  Je  crois  citer  fidèlement  ses 
expressions. 

Mais,  Messieurs,  était-il  besoin  de  proclamer 
avec  talent  cette  grande  vérité  morale,  pour  con- 
vaincre un  auditoire  éclairé  que  la  loi  devait  met- 
tre les  citoyens  à  l'abri  de  la  diffamation  ?  Y  a-t-il 
eu  jamais  une  législation  dans  un  pays  policé 
qui  ait  permis  la  diffamation,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  qui  ne  l'ait  pas  punie? 
C'est  donc  dans  un  autre  sens  qu*il  faut  dire 
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publiquot 

vélation  qui  n'a  pas  été  autorisée  ou  approuvée. 
«  Mais,  dit  un  autre  orateur,  il  y  aura  donc  pro- 
hibition de  parler  des  décès,  des  naissances,  des 
mariages,  des  procès  !  »  On  n'a,  jusqu'à  ce  mo- 
ment indiqué  que  ces  cas.  Mais  est-ce  bien  sérieu- 
sement qu'on  a  pria  ces  exemples?  Chacun  de  ces 
faits  ne  se  rattache-t-il  pas  à  des  actes  publics, 
par  leur  nature,  par  la  volonté  de  la  loi  ;  et  les 
tribunaux  ne  feront-ils  pas  une  distinction  que 
la  raison  indique  suffisamment?  On  aurait  pu  ci- 

10 
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ter  enfin  les  jugements  sur  les  ouvrages  des  au- 
teurs; mais  la  citation  n'eût  pas  été  plus  heu- 
reuse. Dès  qu'un  homme  a  publié  un  livre,  11  a 
fait  un  acte  puhlic.  Parler  ae  ce  livre  en  bien  ou 
en  mal,  n'est  plus  parler  d'un  acte  de  la  vie  pri- 
vée de  l'auteur,  mais  d'un  acte  que  cette  per- 
sonne a  elle-même  rendu  public. 

On  vous  a  parlé  de  faits  indifférents,  de  faits 
honorables.  Mais  d'abord,  Si  ces  faits  sont  indiffé- 
rents, où  est  l'intérêt  d'un  journal  à  les  publier  t 
Pourquoi  tirer  un  homme  de  l'obscurité  qui  faisait 
tout  son  bonheur  pour  entretenir  chaque  matin 
des  millions  de  lecteurs,  d'un  fait  que  vous  con- 
sidérez comme  indifférent? 

Ëst-ii  bien  sûr  d'ailleurs  que  ce  fait  indifférent 
aux  yeux  de  celui  qui  le  raconte^  car  je  veux  bien 
•roire  à  sa  bonne  foi,  paraîtra  indifférent  à  tous 
les  lecteurs?  Bt  de  quel  droit  traduira-t^n  un 
homme  devant  le  public  pour  un  fait  quHl  n'avait 
chargé  personne  de  publier?  La  paix  domestique, 
les  faits  de  la  vie  privée,  sont  la  propriété  du  ci- 
toyen qu'ils  concernent!  nul  n'a  le  droit  de  Ty 
troubler,  nul  n'a  le  droit  de  dire  ce  qu'il  ne  vou- 
lait pas  qu'on  sût,  et  il  ne  le  voulait  pas  puisqu'il 
n'autorisait  pas  la  publication,  c  Hais,  ajoute-t-on, 
et  les  faits  honorables,  quel  tort  fera  leur  publi- 
cation 1  »  Le  tort,  Messieurs,  c'est  la  violation  d'un 
secret  que  la  charité,  que  la  conscience  de  celui 
qui  a  fait  une  bonne  action  lui  commandaient 
peut«-étre.  Une  personne  pieuse  et  charitable  en- 
voie des  secours  à  une  famille  indigente  ;  elle 
veut  que  cette  action  soit  ignorée  du  public;  elle 
veut  que  cette  action  ait  aux  yeux  de  Dieu  le 
mérite  de  la  modestie; elle  veut  pratiquer  le  pré- 
cepte évangelique  :  Que  votre  main  aauche  ignore 
le  bien  qu'a  fait  votre  main  droite:  ei  la  révéla- 
tion lui  ôte  ce  mérite:  et  dans  un  siècle  où  l'on 
est  arrivé  à  travestir  le  bien  en  mal  et  la  vertu 
en  hypocrisie,  peut-être  même  la  charité  en  cor- 
ruption, le  moindre  inconvénient  do  cette  publi- 
cation sera  de  faire  croire  que  cette  personne 
bienfaisante  affiche  sa  bonne  action,  qu'elle  en  a 
provoqué  la  publicité,  qu'elle  attend  ae  la  vaine 
estime  des  hommes  la  récompense  qu'elle  ne  de- 
mandait qu'à  Dieu. 

fit  quand  la  révélation  du  bienfait  n'aurait  pas 
ces  inconvénients,  à  l'égard  du  bienfaiteur,  qui 
ne  sent  tout  ce  qu'elle  peut  causer  de  tort  à  celui 
qui  a  reçu  le  bienfait?  on  révèle  sa  fâcheuse 
position,  on  attire  sur  lui  des  regards  qu'il  fuyait 
dans  son  malheur  ;  on  l'expose  à  une  insultante 
pitié  I  et  tout  cela  vous  paraîtrait  moral  ou  du 
moins  indifférent!  Messieurs,  vos  consciences  et 
votre  délicatesse  me  garantissent  la  réponse. 

Je  ne  dois  pas,  à  roccasion  d'un  amendement 

au!  n'avait  pour  objet  que  de  résoudre  la  première 
es  objections  dont  j*ai  parlé,  m'étendre  davan- 
tage pour  répondre  à  la  seconde.  11  y  a  des  sujets 
sur  lesquels  le  sens  intime  en  dit  plus  que  le 
raisonnement* 

J'ose  espérer  que  vous  ne  refuserez  pas  d'adop- 
ter l'amendement  que  j'ai  eu  Thonneur  de  voua 
proposer,  et  l'articie  ainsi  amendé. 

M.  le  PrésMeal.  L'amendement  de  M.  Pardei^ 
BUS  consisterait  à  ajouter  après  les  mots  :  toute 
publicationf  ceux*ci  :  par  la  voie  de  la  presse^ 
de  quelque  manière  qu'elle  soit  faite. 


1.  de  Peyromiet,  garde  des  sceauss.  Nous  M 
nous  opposons  pas  à  cet  amendement;  mais  je  ne 
suis  pas  sfir  que  la  rédaction  soit  bien  exacte* 

M.  le  PrésMcnt  fiait  connaître  de  nouveau  b 
rédaction  proposée  par  M.  Pardeseos. 


M.  JaeqalBol-Pampelane,  commissaire  du 
roi.  Il  faudrait  dire  :  t  Toute  publication  par  la 
voie  de  la  presse,  quels  que  soient  le  mode  et  le 
procédé  d'impression.  » 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Peut-être 
vaudraitr^il  mieux  renvoyer  à  la  fin  de  la  phrase 
et  dire  :  «  Toute  publication  qui  serait  faite  par 
la  voie  d'écrits  imprimés,  quels  que  fussent  le 
modo  et  le  procédé  d'impression.  • 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment de  M.  Pardessus.... 
(La  Chambre  adopte  cet  amendement.) 

M.  le  Préflldenf .  tin  second  amendement  a  été 
présenté  par  M.  Mestadier;  il  a  pour  objet  d'ajou- 
ter après  les  mots  :  pouna  être  poureuwie  par  le 
ministère  public,  ceux-ci  ;  sur  la  demande  -ou 
avec  Vassentiment  de  la  partie  lésée.  H.  Mestadier 
a  la  parole. 

H.  Mestadier.  le  viens  appeler  votre  attention, 
Messieurs,  sur  la  poursuite  d'office  qui  est  attri- 
buée facultativement  au  ministère  public,  indé- 
pendamment de  la  partie  intéressée.  Je  présume 
3ue  la  commission  n'a  pas  fait  attention  que  l*ad- 
ition  quelle  a  faite  a  l'article  18,  doit,  à  plus 
forte  raison,  avoir  lieu  pour  l'article  17.  En  effet, 
dans  cetarticle  17,il  s'agit  de  publications  concer- 
nant des  actes  de  la  vie  privée,  de  publications 
qui  pour  tout  autre  que  les  parties  Intéressées 
peuvent  être  fort  indifférentes.  Eh  bienl  je  dis 
que  puisque  la  commission  a  jueé  utile  de  ne 
permettre  les  poursuites  d'office  dans  les  cas  de 
diffamation  que  sur  la  demande  et  avec  l'assenti- 
ment de  la  partie  lésée,  à  plus  forte  raison  aurait- 
elle  dû  exiger  cette  demande  ou  du  moins  cet 
assentiment  pour  la  poursuite  d'office  de publica- 
tionsindifférentes.  C'est  par  cemotifquejedemande 
que  la  Chambre  fasse  à  l'article  17  raddition  que 
la  commission  a  proposé  de  faire  à  l'article  18. 

Je  dois  prévoir  une  objection.  On  me  dira  :  ce 
que  vous  demandez  est  accordé  par  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  17.  Lisons  ce  paragraphe, 
et  vous  verrez  qu'il  ne  s'applique  pas  à  l'objet 
que  je  me  propose.  11  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Cette  disposition  cessera  néanmoins  d'avoir  son 
effet  lorsque  la  personne  intéressée  aura,  avant 
le  jugement,  autorisé  ou  approuvé  la  publication.  » 
Gomme  vous  le  voyez^  c^st  seulement  après  la 

Ï poursuite  commencée»  indépendamment  delavo- 
onté  du  particulier  intéressé,  que  l'affaire  peut 
être  arrêtée.  Cela  ne  suffit  pas  dans  mon  opinion  ; 
je  ne  voudrais  pas  que  le  procès  pût  commencer 
sans  que  préalablement  on  eût  obtenu  l'assenti* 
ment  de  la  partie  intéressée.  Mais  ce  n'est  pas 
tout  :  pour  empêcher  le  procès,  ce  ne  sera  pas 
assez  que  cette  partie  intéressée  dise  qu'elle  ne 
veut  pas  de  procès,  il  faudra  encore  qu'elle 
approuve  la  publication.  Or,  il  est  des  faits  dont 
un  particulier  peut  ne  pas  approuver  la  publica- 
tion, quoique  pourtant  il  désire  que  cette  publi- 
cation ne  doniie  pas  lieu  à  un  procès  devant  les 
tribunaux. 


Je  vous  prie  de  remarquer  que,  suivant  Tar- 
icle,  il  pourrait  arriver  ^uçl^, Partie  intéressi^e 

tr 
d'un  procès  qui  serait  instruit  et  jugé  sans  qu 


ticle,  il  pourrait  arriver  que  la  partie  intéressi^e 
dans  la  publication  ignorât  totalement  le  procès. 
Un  particulier  absent  pourrait  ainsi  être  Tobjet 
d*nn  orocès  oui  serait  instruit  et  jueé  sans  qu'il 


en  sût  rien,  et  avant  même  quUl  eût  pu  en  être 
prévenu.  Cet  inconvénient,  qui  est  grave,  n'aura 
pas  lieu,  si  vous  ne  permettez  au  ministère  public 
de  poursuivre  qu'avec  l'assenliment  de  la  partie 
intéressée. 
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Réfléchissez  bien,  Messieurs,  sur  l'effet  de  la 
proposition  qui  vous  est  faite.  Un  journal  eiuni 
doudé  quelques  nouvelles  sur  des  particuliers  ; 
le  ininlSlôre  public  le  pourâtiiTra  et  le  fera  cou- 
datDUer  à  500  francs  d^amende  ;  ces  condamna** 
lions  pourront  être  souvent  renouvelées  :  alors  ie 
Journal,  qui  avant  tout  doit  tenir  à  son  existenee, 
ne  donnera  plus  aucune  nouvelle  concernant  les 
particuliers;  mais,  comme  il  faut  quHl  remplisse 
ses  colonned,  il  se  livrera  à  des  discussions 
générales;  il  blâmera  les  tbtictionnaires  publias, 
et  je  ne  vois  pas  ce  que  la  société  y  gagaerà.  ie 
crois  qu'au  Contraire  11  vaudrait  mieut  laisser 
les  iournaux  parler  de  choses  indifférentes ,  que 
de  les  obliger  ainsi  à  des  publications  qui  ne 
peuvent  qu'être  nuisibles  à  la  société. 

Jinsiste  pour  l*adoption  de  mon  amendement, 
avec  d'autant  plus  de  force  que  les  raisond  dé^ 
dultes  par  la  commissloû,  dans  son  rapport  pour 
faire  cet  amendement  à  Tarticle  18,  sont  complè- 
tement applicables  à  rartlcle  17,  sur  lequel  nous 
délibérons. 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  ÈCeaux,  MèssieUfS. 
Tamendement  qui  vient  de  vous  être  proposé 
aurait  le  grave  inconvénient  de  maintenir  rartlcle 
du  projet  et  cependant  de  le  détruire.  Rien,  si 
je  ne  me  trompe,  n^est  plus  facile  à  démonti^er 
que  cette  proposition. 

L*art.  17  a  nour  objet  de  prohiber  la  publication 
des  actes  de  la  vie  privée.  La  sanction  à  cette 
défense  est  une  amende  de  500  francs,  qui  fierait 
invariable,  et  que  les  tribunaux  pourraient  pronoO'* 
cer  chaque  fols  que;la  dispos! ticm  aurait  été  tiolêe. 
Le  motif  de  cette  disposition  même  ne  peut  Uepas 


mation  mafadroite'  qui  s'expriiâe  Dans  uuvuai^c- 
ment  et  ne  se  couvre  d*aucun  voile,  sorte  de  dif^ 
famatlon  qui  est  sévèrement  punie  par  les  lois, 
il  en  est  une  autre  plus  habile,  mieux  enveloppée, 

3 ni  se  dérobe  aisément  à  rapplication  de  la  lof,  et 
ont  on  fait  chaque  Jour  le  plus  peroicieul 
usage. 

Vous  bornerez-votts  à  prononcer  par  vos  lois 
des  peines  sévère!!  contre  la  diffamation  ?  Vous 
n*atteindre2  pal  un  diffamateur  aur  cent.  Pour 
préserver  la  société  du  dommage  auquel  elle  est 
chaque  Jour  exposée,  et  mettre  un  terme  aux 
diffamations  si  fréquentes  qui  sont  le  résultat  de 
remploi  plus  ou  moins  habile  de  certaines  et- 
pressions  équivoques  et  de  oertaines  allusions  dont 
tout  le  monde  saisit  avec  la  plus  grande  facilité 
te  sens  malicieux  et  perfide,  vous  êtes  obligés 
d'adopter  la  disposition  contenue  dans  l'arliele  17 
du  projet  de  loi  ;  sans  cela  vous  ne  sauriez  atteins 
dre  voire  but. 

L'orateur  auquel  Je  succède  semble  avoir  re« 
connu  lui-même  la  néeessité  d'atteindre  ce  but» 
puisqu  il  ne  repousse  pas  le  prindpe  de  la  dispo- 
sition. Mais  tout  en  consentant  ft  ce  que  le  minis-' 
tère  public  reçoive  de  tous  le  pouvoir  de  ponr« 
suivre  cent  qui  auraient  publié  des  faits  prie  dang 
la  vie  privée  des  citoyens,  il  se  bâte  d'ajouter 
qu'il  faut  que  la  personne  de  la  vie  privée  de 
laquelle  il  se  sera  agi  donne  son  consentement  à 
la  poursuite.  Bn  d'autres  termes.  Il  veut  qu'une 
sorte  de  plainte  préalable  de  la  part  de  la  per^ 
sonne  léeée  soit  indispensable  pour  que  le  mini»* 
tére  public  puisse  a^r. 

Si  vous  adoptiez  la  manière  de  tufsonnef  dn 
préopiDànt,  il  arriverait,  pour  la  publication  dee 
actes  de  la  vie  privée  qui  ne  sont  pas  indifférente 
en  réalité,  mais  qui  le  sont  cependant  en  appa- 


«r»^UÎ®  JSl  **EiI®  î°"!  l®^  J^^^'s  pour  les  diffa- 
S^.&^ïîîl*^.'^  ?  •eirtstta>toi  ittfvtnt  les  dift- 
positions  des  Msaotaellei.  ûr,  vousvoi»  platftnet 
précisément  de  oa  que  l'aotion  puttlinuerî»  wH 

ÏSiâ^^**!*"^."'  *î^*î^  *^  ^*^^^^  ÇAf  !•  loi  de 
1619,  et  lu  plupart  des  pentinuM  diffb&iées  repu- 

F.5*i"lL'^u'"®'f>*'*^^  P*"^  itu*ellei  nraiment 
l'éclat  fftcheux  d'un  pmcée^  nneutië  aetion  n'est 
exercée,  aucune  poursuite  n*a  Iten.  ««eune  non^ 
damnation  n'intervienti 

Si  vous  laisslea  «ubeister  m  tnoonVénieut  pour 
leé  acteé  de  la  Vie  privée,  dont  li  pubilttatlonj  wen 

Sue  fâcheuse  dans  certains  cas,  pourra  l'étfe  oepêtt^ 
ant  beaucoup  moins  dans  la  plupart  des  cas 
crôye?  b  en  qu'à  plus  fbrte  raison  fes  pefionhes 
dprit  11  s  agira  négligeront  ou  refuseront  de  se 
plaihdre.  CJeat  aidsl  îu'il  arrivera  ((ne  totti  aurez 
introduit  dans  votre  législaHon  Une  diipoâitloti 
complètement  mutile,  et  que  vous  aurez  attribué 
aux  officiers  du  ministère  publié  une  fiiauili  dont 
ils  seront  toujours  dani  rintpeflêibillifl  d«  fhire 
usase. 

Mais,  dit  leprôopinanl,  aile  midi êiéhi {Hiblife  Éé 
trompe,  si  lapublioatlon  n'a  rien  de  désoblipreant 
pour  PindiVidu  auquel  elle  ee  rapporte,  11  seA  tf  éé 
fôcheux  pour  cet  individu  de  voir  son  nom  ifflpll*. 
que  dans  un  procès  qu'il  n'aura  pas  provoaué, 

auquel  il  n'aura  pas  môfae  donné  ion  ftSséntfnient. 
Ouf,  sans  doute,  cet  iaeonvédlent  doit  être  prévu  • 
tnais  le  gouvernement  l'a  prévu,  et  là  oommiséion 

I  a  prévu  également.  Le  gouvernement  VOUi  à  pro- 
posé d  ajouter  à  l'article  une  disposition  par  la- 
quelle il  est  dit  que  là<iiGttité  «cbordée  m  miois- 
1ère  publie  casera  de  pouvtilr  êttt  exercée  tonteè 
les  fois  que  rindividu'dottt  il  sera  question  déela^ 
rera  approuver  la  publioation  qui  pourrait  donner 
heu  à  la  poursuite»  ou  bien  çne,  sens  l'approuver, 

II  déclarera  ne  pas  consenti?  à  ée  due  la  pénrshité 
se  proionffo  et  abontliee  à  nu  Jugement* 

I  semble  due,  par  là^  noue  àvonë  prévehu  les 
craltttee  dn  ^rëoplnattt.  uni  ne  peut  8tre  exposé 
à  voir  son  nom  malgré  lui  figurer  dans  un  procès 
de  ce  genre.  Vainement  dit-on  qu'il  pourri  arri- 
ver que  la  MMoopé  de  la  vie  pHtée^e  laquelle 
Il  s  agira*  soit  ôlolçiée,  et  que  le  prodés  se  Juge 
et  la  condampatiott  mteryiettne  âaosdu'elle  éh  soit 
informée*  L*  ndividu  qui  a  fait  la  pukeation  n V 
t-il  pas  le  plus  grand  intérêt  à  l'en  infortnert  He 
se  raoproéîiera4-il  pas  de  cette  personne  j  ne  lui 

^^^!rrSJÏ^  i  ^^^^  P^^^««  ^*^^  «ot  ft^i^  c^s«i* 
le  Çrodè«.^,Ç»t  on  me  menacé;  vous  éUve*  que  le 

n  ai  été  animé  d'aUcone  mauvaise  intention  envers 
tous;  vous  sàtca  que  la  publication  n'avait  rien 
qui  pût  TOUS  être  désagréable}  on  tnétiie,  si  elle 
vous  a  été  dôsagrtàble,  usée  de  gënérdeiié  enverâ 
moi,  et  faites  cesser  la  poursuite. 

Cette  conduite,  qui  sera  néeessairement  cètle  de 
la  partie  quon  poursuivra,  empochera  oue  le 
procès  ne  se  juge  à  l'insu  éë  la  peréOboe  dé  la 
vie  privée  de  laquelle  il  se  sera  \t{.  Ainsi,  tout 
est  prévtt  dans  le  projet^  et  im,  serait  anéanti  dans 
amendement  mi'oo  vous  propose.  81  tous  ne  vou- 
lez pas  de  l'ërtîéle,  faites  antre  chose  que  c«  quu 
tous  demande  In  pféopfnarit,  rt^etes  ^t  arllcflu: 
mais  n  adO()tes  pas  un  amendement  qui  serait  un 
moyen  indirect  et  fort  iudigne  de  vous,  de  rejeter 
la  ptioposiiiOQ  qui  voos  est  soumise. 

X  lïrJ^^t'^^rî?  *^*«to<i"t'  te f alsôiinetnent 
à  l'aide  duduel  M.  le  «rde  des  ceaux  appuie  le 
projet  de  fOl  consiste  à  vouloir  que  les  mois  énul* 
voques,  les  mots  à  double  sens,  les  calembounrs 

même  ne  perdent  rien  de  îsur  Ibree  contre  lea 
personnes  qui  en  aurotti  été  l'êfbjet.  Il  de  faut  pas 
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aae  ces  penonaes  poisieat  arrêter  la  poursuite, 
h  bien»  Toici  ce  (pd  arritera  :  un  mot  à  double 
ieuB  que  peu  de  personDes  auront  compris  sera  ex- 
pliqué par  Tactiou  des  tribunaux.  Ainsi,  ce  qal 
n'était  qu'une  légère  offense,  ce  qui  n'était  qu'une 
feible  attaque  à  la  réputation  d'un  homme,  dé- 
tiendra malsré  lui  uoe  atteinte  grave  par  le  fait 
de  la  poursuite  d*offlce  qu'il  ne  pourra  arrêter. 
En  Térité,  je  ne  conçois  rien  à  un  pareil  système; 
comment  !  la  partie  intéressée  ne  pourra-t-elle  pas 
arrêter  la  poursuite  quand  il  s'agira  d'un  mot  à 
double  sens?... 

Pluêieurs  voix  :  Elle  le  pourra  si  elle  le  teut  1... 

M.  de  Berbbi.  C'est  tout  au  long  dans  l'ar- 
ticle; lisei-le  et  tous  ferresl... 

H.  le  gésiéral  Sébastlani.  M.  le  garde  des 
sceaux  vous  a  dit  que  pour  arrêter  les  poursuites 
il  fallait  le  consentement  de  la  partie  intéressée  ; 
mais  que,  pour  les  attaques  à  double  sens,  cou- 
vertes de  l'expression  la  plus  maligne^  mais  la 
mieux  assaisonnée  i  il  ne  pourrait  pas  en  être 
ainsi. 


H.  dePeyrenBety  garde  des  sceaux.  C'est  une 
reur  de  fait;  J'ai  dit  le  contraire;  et  d'ailleurs, 

cela  est  exprimé  clairement  dans  le  second  alinéa 

de  l'article. 


erreur 


M.  le  génëral  Mbastlanl.  Si  la  législation  que 
vous  nous  proposes  avait  existé  sous  le  rè^oe  de 
Louis  XIT,   par  exemple,  fioiieau  n'Aurait  pas 

Snblié  ses  Satires  sans  être  exposé  à  des  con- 
amnations.  Vous  venes  invoquer  l'intérêt  de  la 
société  ;  mais  vous  n*aves  d'antre  but  que  d'em- 
pêcher des  publications  qui  vous  importunent. 


socitété  qu'on  puisse  dévoiler  même  les  actes  de 
la  vie  privée  crun  agent  de  Tautorité  qui  com- 
promettrait les  intérêts  de  cette  société. 

Vous  voules  trop,  vous  n'obtiendrez  rien.  En 
Angleterre  aussi  il  existe  une  législation  de  ce 
genre,  mais  elle  est  tombée  en  désuétude.  Ce 

au'on  appelle  la  paix  du  roi  en  Angleterre  n'empê- 
lie  pas  que,  sans  le  consentement  d'un  individu, 
on  puisse  prononcer  son  nom.  Il  en  sera  de  même 
de  votre  loi  :  elle  ne  sera  pas  exécutée  ;  et,  je  le 
répète,  vous  n'obtiendres  rien  pour  avoir  voulu 
trop.  En  mettant  la  vie  privée  à  l'abri  de  la  dif- 
famation et  de  la  calomnie,  vous  la  mettez  assez  à 
couvert  ;  ne  cherchez  pas  à  aller  au  delà,  et 
laisses  toute  latitude  pour  les  choses  indiffé- 
rentes. 

Telles  choses  qui  paraissent  indifférentes,  dites- 
vous,  peuvent  ne  pas  l'être.  Eh  bien,  je  réponds 
qu'il  n'y  a  pas  la  un  assez  grand  intérêt  pour 
qu'il  soft  nécessaire  d'adopter  la  disposition  pro- 
posée dans  hi  loi.  Vous  ne  pouvea  étouffer  la 
conscience  publique  ;  vous  ne  pouvez  empêcher 
ces  productions  nobles  et  élevées  de  Tesprit,  ces 
satires  qui,  sans  diffamation,  exercent  une  espèce 
de  censure  sur  la  vie.  sur  les  ^rits,  snr  tout  ce 
que  la  nation  a  droit  d^examiner.  C'est  la  conversa- 
tion que  vous  voudriez  proscrire ,  car  les  écrits 
publics  du  genre  de  ceux  dont  il  s'git,  ne  sont 
pas  autre  chose  que  la  conversation  écrite. 

M.  de  Vinèle,  ministre  des  finances.  Lorsqu'il 
s'est  agi  de  prendre  des  mesures  contre  les  abus 
de  la  presse  dans  l'intérêt  gépéil,  on  a  dit  : 


Prenez  bien  garde  1   laissez-nous  du  moins    le 
droit  de  contrôler  les  actes  de  l'autorité,  car  c'est 


y  gardée 

fait  que  dans  riotérèt  des  fonctionnaires  publics. 

Ce  qu'il  y  a  de  vrai.  Messieurs,  c'est  que,  dans 
la  vie  des  fonctionnaires  publics,  il  y  a  très  peu 
d'actes  desquels  on  puisse  dire  qu'ils  n'ont  trait 
qu'à  la  vie  privée,  et  qu'ils  n'ont  aucune  connexité 
avec  la  vie  publique.  Bien  certainement  qaand 
des  écrivains  seront  appelés  devant  les  tribunaux 
pour  des  publications  relatives  à  ces  fonction* 
naires  publics,  ils  ne  manqueront  jamais  de  plai- 
der que  le  fait  en  question  a  de  ta  connexité  avec 
la  vie  publique  de  ce  fonctionnaire.  Par  conséquent 
si  l'article  en  discussion  est  inutile  pour  quelqu'un 
c'est  pour  les  fonctionnaires  publics. 
Hais  Ton  se  eeirde  bien  de  vous  dire  ce  qui  au 


drait-il  publier  un  acte  de  ia  vie  privée  de  ce 
citoyen  ?  Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  l'é* 
crivain  peut  publier  cet  acte,  à  la  seule  condition 
que  la  publication  ne  soit  ni  une  injure  ni  une 
diffamation.  Au  contraire,  dans  la  voie  où  nous 
vous  proposons  d'entrer,  l'écrivain  ne  peut  par- 
ler d'un  individu  sans  attenter  à  la  propriété  de 
cet  individu;  alors  récrivain  saitqu'u  tombe  à  la 
discrétion  de  la  personne  de  qui  il  a  publié  un 
acte,  au  lieu  que,  dans  l'état  actuel,  c'est  l'in- 
dividu  qui  est    à  la  discrétion   de  l'écrivain. 
Or,  je  le  demande,  j  a-t-il  justice  que  la  vie 
privée  de  tout  individu  appartienne  aux  écri- 
vains? ou  bien  n'est-il  pas  luste  qu'en  publiant 
l'acte  privé,  Técrivain  en  subisse  les  conséquen- 
ces et  qo*il  soit  condamné  s'il  a  commis  un  tort  ? 

On  a  tout  confondu  quand  on  a  cru  qu'il  était 
question  de  faire  des  procès  contre  le  gré  des 
personnes  de  qui  on  aurait  publié  les  actes.  11 
n*en  peut  pas  être  ainsi,  puisque,  par  un  seul 
mot,  on  peut  empêcher  toute  espèce  de  procès, 
ainsi  que  l'ont  fait  quelques  personnes  en  consen- 
tant à  l'avance  à  rendre  publique  leur  vie  privée, 
il  fiant  prendre  garde,  Messieurs,  qu'il  ne  s'a- 
git pas  seulement  des  villes  comme  Paris,  où  les 
choses  de  ce  genre  sont  peu  sensibles;  mais  dans 
les  villes  de  province  il  y  a  des  ouvrages  pério- 
diques établis  presque  uniquement  pour  publier 
des  actes  de  la  vie  privée.  Le»  rédacteurs  de  ces 
journaux  sont  traduits  devant  les  tribunaux  :  mais 
il  arrive  que,  quand  on  sait  faire  son  métier  d'é- 
crivain, les  tribunaux  ne  peuvent  pas  trouver  de 
diffamation  dans  l'article  attaqué;  article  qui  ce- 
pendant a  jeté  le  trouble  et  le  désordre  dans  la 
société  de  toute  une  ville.  Je  cite  cela  parce  que 
j'en  ai  une  parfaite  connaissance. 

Les  biographies  n'ont  pas  toutes  été  dirigées 
contre  des  hommes  publics.  La  biographie  des 
dames,  par  exemple^  n'avait  aucun  rapport  à  la 
politique.  Un  ouvrage  de  ce  genre  pourrait  pro- 
duire un  grand  mal,  et  cependant  être  hors  de 
l'atteinte  des  tribunaux  d'après  la  législation  ac- 
tuelle. D'après  la  loi  nouvelle  les  publications  de 
ce  genre  ne  pourront  plus  échapper  aux  condam- 
nations.  L'article  dont  il  s'agit  en  ce  moment  n'est 
propre  qu'à  honorer  notre  législation.  Il  est  très 
propre  surtout  à  inspirer  aux  écrivains  le  senti- 
ment de  leur  position.  Tout  ne  leur  appartient 
pas,  comme  ils  ont  l'ahr  de  le  croire,  et  le  simple 
particulier  a  le  droit  de  trouver  mauvais  qnon 
imprime  son  nom  si  cela  ne  lui  platt  pas. 
Voilà  dans  quel  état  vous  entrez  par  l'adopUon 
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de  Tarticle.  L*état  actuel  est  tout  le  contraire.  Je 
pense  comme  mon  honorablecoliègue,  M.  le  garde 
des  sceaux,  que  Tamendement  proposé  détruit 
complètement  Tarticle;  car  il  est  bien  certain 
qu*attendre  que  les  particuliers  portent  plainte 
contre  ceux  qui  auront  publié  un  acte  ae  leur 
Tie  prifée,  c'est  rester  dans  l'état  où  nous  som- 
mes pour  ce  qui  concerne  la  diffamation.  Chacun 
aimera  mieux  laisser  passer  les  publications  que 
de  porter  plainte,  alors  même  quil  aura  été  bles- 
sa, et  peut^trn  d'autant  plus  qu  il  aura  été  blessé. 
En  d'autres  termes,  ce  serait  rejeter  l'article,  et 
je  crois  qu'il  est  bien  plus  simple  de  le  rejeter  s'il 
ne  convient  pas  à  la  Chambre. 

M.  Hyde  de  Meavllle.  Un  simple  particulier, 
a  dit  M.  le  ministre  des  finances,  a  le  droit  de 
trouver  mauvais  qu'on  imprime  son  nom.  C'est 
une  vérité  incontestable.  Bn  Angleterre»  tout  indi- 
vidu peut  se  plaindre  quand  on  imprime  son  nom 
sans  son  consentement.  J'adopte  entièrement  ce 
principe,  et  je  suis  tout  à  fait  de  l'opinion  de  M.  le 
ministre  des  finances;  mais  je  ne  puis  adopter  les 
conséquences  qu'il  en  tire. 

M.  le  garde  des  sceaux  vous  a  dit  :  Mais  si  on 
laisse  le  particulier  maître  de  poursuivre  ou  de 
ne  pas  poursuivre,  personne  n'osera  porter  plainte, 
surtout  lorsqu'il  s  a^ira  d'actes  de  la  vie  privée» 
qui  ne  sont  pas  indifférents  en  réalité,  mais  qui 
le  sont  en  apparence.  Bh  quoi  !  Messieurs,  c'est 
quand  il  s'agira  de  faits  indifférents  en  apparence, 
c'est-à-dire  que  le  public  n'aura  fait  aucune  atten- 
tion à  ce  qui  aura  été  dit  ou  publié,  que  le  minis- 
tère public  viendra  tout  à  coup  éveiller  l'attention 
publique,  et  pousser  dans  un  procès  un  particulier 
fort  tranquille  qui,  vingt-quatre  heures  aupara- 
vant, ne  pensait  pas  que  ce  qu'on  avait  imprimé 
sur  son  compte  fdt  capable  de  le  faire  paraître  en 
scène! 

Mais,  dit-on,  d'après  la  disposition  du  deuxième 
paragraphe,  ce  particulier  pourra  toujours  arrê- 
ter le  procès;  on  aura  ^rd  à  sa  générosité. 
Quand  y  aura-t-on  égard  ?  quand  les  poursuites 
seront  déjà  commencées;  quand  déjà  le  scandale 
aura  été  donné.  Bh  bien  alors,  on  ne  parlera  pas 
<le  la  générosité  de  ce  particulier;  ses  ennemis 
diront  qu'il  s'est  empressé  d'arrêter  ce  procès» 
dans  la  crainte  que  ce  procès  ne  tournât  contre 
lui.  C'est  le  seul  résultat  que  puisse  avoir  votre 
loi. 

On  nous  a  répété  plusieurs  fois  :  mais  il  faut  bien 
que  la  vie  des  citoyens  soit  murée.  Oui.  Messieurs, 
mais  vous  trouvez  un  moyen  pour  arriver  à  ce 
but,  et  vous  aurez  trouvé  la  pierre  philosophale. 
Vous  aurez  beau  faire  des  lois;  vous  aurez  beau 
élever  des  murailles  d'airain  entre  la  vie  privée 
d'un  particulier  et  le  monde,  rien  n'échappera  au 
public.  Tout  se  sait.  Il  n'est  rien  qui  se  passe  dans 
le  chftteau  d'un  riche  qui  ne  soit  connu  et  révélé 
dans  la  cabane  du  pauvre.  La  meilleure  manière 
de  murer  la  vie  privée,  c'est  de  vous  arranger  de 
manière  à  ce  qu'on  ne  puisse  dire  que  du  bien  de 
vous.  (Mouvement  tTadhésion.) 

Je  sais,  Messieurs,  qu'il  y  a  dans  la  vie  privée 
beaucoup  d'sictions  qui  n'appartiennent  qu'à  la 
famille  ;  mais  il  en  est  beaucoup  aussi  qui  sont  du 
domaine  public.  M.  le  ministre  des  finances  vient 
de  vous  dire  que  la  vie  privée  était  la  propriété 
de  tout  particulier;  je  conteste  ce  principe.  Sans 
doute,  lorsqu'un  individu  vit  essentiellement  dans 
la  vie  privée,  s'il  ne  fait  rien,  absolument  rien 
contre  les  lois  de  sou  pays,  personne  n*a  le  droit 
de  s'occuper  de  lui  ;  mais  si  cet  individu  recher- 
che des  fonctions  publiques,  qu'il  aspire  à  une  pré- 


fecture, à  devenir  magistrat,  à  représenter  son 
département  dans  cette  Chambre;  croyez- vous  que 


sa  vie  privée  de  doive  pas  être  examinée;  croyez- 
vous  qu'elle  n'appartienne  pas  à  la  société  'qui 
ne  veut  confier  ses  intérêts  les  plus  chers  qu'aux 
hommes  qui  peuvent  dire  :  je  ne  crains  ni  mes 
amis  ni  mes  ennemis?  (Adhésion  à  gauche.) 

Messieurs,  je  le  répète,  ce  n'est  pas  la  calomnie 
qui  fait  du  mal,  c'est  la  médisance.  Quand  on  est 
un  sujet  de  scandale  général,  qu'on  s'humilie, 
qu'on  se  retire, qu'on  fasse  pénitence.  Sii'onper- 
siste,  si  l'on  reste,  il  faut  se  rê-^igner  aux  sifflets. 
J'applaudirai,  Messieurs,  à  toute  mesure  qui  con- 
courra à  rassurer  l'honnête  homme  dans  ses 
foyers. 

Si  vous  m'aviez  présenté  un  projet  de  loi  qui 
condamnât,  non  pas  à  une  amende  de  60  francs, 
mais  à  une  amende  dix  fois,  vingt  fois  plus  forte, 
celui  qui  ose  parler  d'une  femme  en  bien  ou  en 
mal,  je  l'aurais  approuvé;  car  j'en  ai  vu  l'effet 
dans  un  autre  pays.  Aux  Ëtats-llnis,  on  peut  par- 
ler de  tout,  et  j'ai  ri  en  entendant  dire  que  Jerier- 
son  était  l'ennemi  de  la  presse;  s'il  l'eût  été,  il 
n'aurait  pas  présidé  aux  Etats-Unis.  Dans  ce  pays, 
on  parle  de  tout,  mais  on  n'ose  jamais  insulter 
à  aucune  religion;  on  n'ose  jamais  y  parler  des 
femmes.  Les  femmes  sont«  aux  Btats-Unis»  ce 
qu'elles  devraient  être  partout,  ce  qu'il  7  a  de 

8 lus  respectable  après  Dieu  et  le  trône.  {On  Ht) 
ui,  la  réputation  des  femmes  est  ce  qu'il  y  a  de 
plus  sacré  dans  les  familles.  Mais  il  y  a  loin  de  là 
a  vouloir  qu'on  ne  puisse  dire  que  M.  un  tel  a 
donné  un  bat,  ou  a  été  se  promener  à  Tivoli.  Bu  vé- 
rité. Messieurs,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  de 
semblables  dispositions  ne  sont  pas  dignes  de 
vous. 

Les  lois  actuelles  sufQsent.  L'article  18  du  pro- 
jet actuel  contre  la  diffamation  réuni  aux  dispo- 
sitions légales  qui  existent  encore,  suffisent  à  la 
sécurité  &b  fomilles.  Vous  repousserez  donc  un 
article  qui  ne  contribuerait  qu'à  jeter  le  désordre 
dans  la  société;  un  article  qui  ferait  que  très  sou- 
vent une  démarche  innocente  à  laquelle  per- 
sonne n'aurait  fait  attention,  deviendrait  un  sujet 
de  calomnie  contre  celai  qui  l'aurait  fait«  inno- 
cemment. Vous  le  repousserez  ou  du  moins  vous 
adopterez  l'amendement  de  M.  Mestadier;  mais  je 
crois  qu'il  serait  plus  digne  de  la  Chambre  de 
rejeter  l'article. 

(L'amendement  de  M.  Mestadier  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 


M.  le  Président  soumet  de  nouveau  à  la 
Chambre  l'article  17  des  amendements  de  la  com- 
mission destiné  à  devenir  l'article  21  de  la  résolu- 
tion de  la  Chambre. 

M.  Bonet,  rapporteur.  U  me  semble  que, 
d'après  les  délibérations  précédentes  de  la  Cham- 
bre, l'article  actuel  serait  susceptible  d'un  chan- 
gement de  rédaction  qui  consisterait  à  mettre  : 
par  la  même  voie. 

M.  le  PréBldcBl.  Vous  m'avez  fait  cette  re- 
marque, mais  elle  ne  porte  que  sur  l'article  sui- 
vant. 

(La  parole  est  donnée  à  M.  de  Ricard  sur  l'arti- 
cle 17  des  amendements  de  la  commission.) 


M.  de  Rleard  (du  Gard).  Messieurs,  l'article 
dont  noos  nous  occupons  en  ce  moment  contient 
trois  dispositions  distinctes  : 

Par  la  première,  toute  publication  des  actes  de 
la  vie  privée  d'un  Français  vivant  et  d'on  étran- 
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ger  rMdatit  en  Pran<je,  oêt  eoftsldéréê  comme  os 
délit»  et  punie  d'ttne  amende  de  500  fraraoi; 

Par  la  aeconde,  le  tninlAtèrê  public  est  aotorieé 
à  potirBoivre  ou  k  ne  pas  poursttivre  les  auteurs 
de  la  publication; 

Par  la  troisième  enfin,  les  parties  intéressées 
peayent,  insctu'aa  ingement«  arrêter  les  effets  de 
la  poursuite,  en  autorisant  ou  approuyant  la  pu- 
blication. 

Tel  est  le  système  entier  de  l'article,  et  e'est  oe 
système  fout  entier  que  je  Tiens  combattre. 

Et  d*ahord  comment  admettre  que  toute  pnbli* 
cation  sur  la  vie  prirée  est  une  action  coupable  I 

On  ne  pourra  donc  pas,  sans  commettre  un  dé* 
lit  ei  sans  s'exposer  à  une  poursuite  correction- 
nelle, publier  ni  les  faits  les  plus  indifférents  ni 
ceux  qui  peuvent  le  plus  justement  exciter  Tin*- 
térôt. 

On  ne  pourra  pas  proposer  à  l'admiration  et  ft 
l'émulation  publiques  les  traits  de  courage  et  de 
dévouement. 

On  ne  pourra  pas  citer  les  actes  de  justice,  de 
firancbise  et  de  générosité. 

On  ne  pourra  pas  parler  des  succès  obtenus 
dans  les  arts,  des  découvertes  faites  dans  les 
sciences  ■ 

Cela  est  impossible.  Il  est  donc  impossible  de 
déclarer  coupable  toute  publication  des  actes  de 
la  vie  privée. 

Aussi  le  projet  donne-t*il  au  ministère  publie 
la  faculté  de  poursuivre  ou  de  ne  pas  poursuit re 
les  auteurs  de  la  publication. 

Mais  dés  que  la  toi  déclare  que  toute  publication 
de  ce  genre  est  un  délit,  oonner  au  ministère 
public  le  droit  d'agir  ou  de  rester  en  repos,  c'est 
méconnaître  la  nature  de  ses  devoirs.  C'est  intro- 
duire l'arbitraire  là  oili  il  ne  doitv  avoir  que  jus^ 
tice  et  impartialité.  Le  ministère  public  est  institué 
pour  recbercber  les  délits,  pour  en  rassembler  les 
preuves  et  en  traduire  les  prévenus  devant  les 
tribunaux.  Il  ne  peut  pas  lui  être  permis  de  eboisir 
entre  les  Individus  qui  se  sont  rendus  coupables 
de  faits  qualinés  délits.  Et  remarques  qu'il  s'agit 
ici  d'une  contravention  à  une  loi  prohioitive  qui 
n'est  qu'un  fait  non  susceptible  dlnterprétaiion. 

Et  quel  serait  le  résultat  de  ce  pouvoir  arbi- 
traire laissé  aux  officiers  du  parquet  des  tribunaux  T 
Poursuivraient-ils,  ils  pourraient  compromettre, 
bien  plus  que  n'avait  fait  la  publication,  les  per- 
sonnes qui  en  étaient  Tobjet.  Ne  poursuivront-ils 
pas,  leur  silence  ou  leur  négligence  passerait  pour 
un  acquiescement  et  paraîtrait  justifier  ce  que  la 
publication  pourrait  avoir  de  réprèbensibie.  En  un 
mot,  lu  ministère  public  serait  chargé  de  toute  la 
responsabilité  que  son  action  ou  son  inaction  pour- 
rait  faire  peser  sur  lui. 

Mats  les  parties  intéressées,  dira-t<on,  pourront 
arrêter  la  poursuite.  Mais  dès  que  le  ministère  pu- 
blic a  jugé  qu'un  délit  a  été  commis,  et  qu'il  a 
intenté  sa  poursuite,  il  n'est  au  pouvoir  de  |)er« 
sonne  d'en  neutraliser  les  effets.  La  loi  peut  bien, 
en  appréciant  la  nature  des  délits,  déclarer  que 
ceux  qu^elle  considère  eomme  délits  privés  ne 
seront  poursuivis  que  sur  la  plainte  des  parties 
lésées,  c'est  ce  qu'ont  fait  les  lois  de  1819  et  de 
1822.  Hais  lorsqu'elle  a  permis  au  ministère  public 
de  poursuivre,  si  le  ministère  public  a  poursuivi, 
un  particulier  ne  peut  pas  avoir  le  droit  de  para- 
lyser l'action  qu'il  a  introduite. 

Et  combien  ne  serait  pus  fâcheuse  la  position  de 
ce  particulier  qui,  instruit  de  la  poursuite  oom«- 
roencée,  voudrait  en  arrêter  les  effets!  Il  serait 
dans  ta  cruelle  alternative  (Tapprouver,  d'autoriser 
la  publication  (ce  son(  les  termes  4u  projet)  pour 
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s'opposer  à  ce  que  l'action  publique  qui  aurait  dé 
eu  de  l'éclat  fût  poursuivie,  ou  aetoisseraugmeQ* 
ter  cet  éclat  par  des  débats,  un  jugeaiMt  et  uui 
répression  qu'il  aurait  voulu  éviter. 

Car  enfin,  quoiqu'il  ne  s'agisse  ici  que  d'une  il 
ces  contraventions  qui  ne  résultant  que  d*un  M 
unique  ne  sont  pas  susceptibles  de  controverseai 
on  ne  voudra  pas  cependant  interdire  la  liéfeDsil 
au  prévenu,  et  la  commission  n'a  pasdemandé  pouif 
ce  cas,  comme  pour  le  cas  de  diffamation,  que  tes 
débats  eussent  lieu  à  buis-clos.  En  sorte  que,  taQ«i 
dià  que  la  publication  n'avait  qu'une  mauvuisji 
intention  cacbée,  comme  le  dit  le  rapport  de  \h 
commission,  la  plaidoirie  viendra  déchirer  le  von 
derrière  lequel  du  moins  la  personne  iotôressid 
était  moinsaperçue  du  public,  et  peut-être  ne  l'étaiK 
pas  du  tout. 

La  publication  des  actes  de  la  vieprivée  est  inoth 
cente  on  elle  est  coupable.  Si  elle  est  ionoceoto, 
il  n'y  a  auoone  poursuite  à  faire.  Si  elle  oe  TuM 

Î»as,  elle  rentre  dans  l'injure  ou  la  diffamation,  et 
es  lois  répriment  la  difiamation  et  l'injure.  Si  ia 
diffamation  est  cachée,  les  tribunaux  sauront  bien 
la  découvrir,  comme  ils  découvrent  le  dol  et  i 
fraude,  quelque  soin  qu'on  ait  pris  de  les  dmi 
muler. 

Enfin,  je  projet  est  conçu  dans  des  termes  si 
généraux,  qu'on  ne  sait  pas  si  les  mémoires  du  pro* 
ces,  qui  souvent  contiennent  un  si  grand  nombre 
d'actes  de  la  vie  privée,  et  dans  lesquels  il  faut 
quelquefois  prouver  la  mauvaise  foi  d'un  adver^ 
saire.enencitantdea traita,  ne  seraient  pasatteiou 
par  la  disposition  pénale  qu'il  renferme. 

Ces  diverses  oonsidérations,  que  je  crois  iou« 
tile  dé  développer  davantage,  me  dôternniaent  à 
voter  le  rejet  de  l'article. 

M.  Baeet  de  Romand.  Messieurs,  il  est  in* 
dubitableque  si  la  disposition  actuelle  s'appli- 
quait uniquement  aux  journaux  ou  aux  feuillet 
périodiques,  une  grande  partie  de  ces  incon- 
vénients disparaîtrait  ;  mais  cet  article  s'appli- 
quera aux  mémoires  historiques  comme  à  tous 
les  autres  ouvrages.  Vous  sentes  que  si  une  lé- 
gislation pareille  avait  existé,  nous  aurions  été 
privés  des  documents  les  plus  précieux;  nous  ne 
jouirions  pas  de  la  lecture  d'une  foule  de  mé- 
moires sur  l'histoire  de  France,  depuis  ceux  de 
Joinville  jusqu'àceux  quise  publient  aujourd^bui. 
Remarquez  bien  que  pour  écrire  la  vie  d'un  irraiid 
prince  ou  d'un  homme  célèbre,  il  ne  suftirait 
pas  qu'il  fût  mort;  car  le  jour  de  sa  mort  n'ar« 
rivera  pas  à  celle  de  tous  les  hommes  qui  auront 
vécu  avec  lui.  Aujourd'hui  même  nous  ne  serions 
pas  encore  arrivés  au  moment  où  l'on  pourrait 
écrire  la  vie  de  Liouis  XY,  car  il  existe  eocoro 
un  grand  nombre  de  personnes  qui  ont  vécu 
dans  sa  familiarité,  et  de  qui  il  faudrait  parler. 

il  résulterait  de  l'article  qu'on  vous  propose 
que  la  réimpression  d'une  foule  de  mémoires 
serait  interdite.  Mais  ici  s'applique  une  considé- 
ration très  grave  relative  aux  imprimeurs.  On 
pourra  condamner  à  500  fr.  d'amende  un  impri- 
meur pour  renonciation  d'un  fait  purement  nia- 
torique.  Dès  ce  moment,  radminiatration  se 
trouvera  investie  du  droit  de  lui  retirer  sou 
brevet;  cet  imprimeur  cependant  n'aura  fait  quu 
publier  une  chose  très  iuoffensive. 

Messieurs,  un  article  semblable  n'est  pas  l'ar- 
ticle d'une  loi  vandale.  Un  article  semblable  n'ap- 
partient  pas  à  lu  législation  d'un  peuple  barbare, 
il  y  aurait  quelques  ressuurces  chez  un  peuple 
barbare  ;  nos  ancêtres  l'ont  été:  le  christianisino 
et  la  civilisation  ont  fait  de  nous  ce  qi^e  pou  s 
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sommes  aujourd'hui.  Je  dis  qu*un  article  sem- 
blable appartiendrait  émiaemmeDt  à  la  iégisia* 
tion  d*un  oeuple  décrépi,  d*ua  peuple  tombé  eu 
enfance,  d^un  peuoie  de  qui  il  faudrait  déses- 

Eérer.  (Mouvement)  Je  dis  qu*un  article  sem- 
lable  appartiendrait  à  la  lé^slation  d'un  peuple 
corrompu  au  suprême  degré,  puisque  toute 
vérité  y  serait  devenue  fuaeste,  et  que,  daud  les 
actes  les  plus  simples  de  la  vie  privée,  la  cor« 
ruption  serait  telle  qu^on  y  apercevrait  nécessaire- 
ment quelque  chose  de  coupable  et  de  fépré- 
hensibfe. 

Je  demande  le  rejet  de  cet  article,  et  je  pense 
que  par  Tadoption  de  l'article  18,  auquel  je  donne 
mon  assentiment,  vous  aurez  satisfait  à  tout  ce 
que  demande  le  repoa  dai  familiet  et  de  la 
société. 

M.  CasImlrPérier.  Je  demande  la  parole  pour 
un  changement  de  rédaction  dans  le  deuxième 
paragraphe  de  Tarticle.  Gomme  il  parait  que, 
malgré  tout  ce  qui  a  été  dit,  le  projet  actuel  sera 
converti  en  loi,  il  faut  au  moins  que  nous  ne 
nous  exposions  pas  à  des  vices  de  rédaction.  Le 
deuxième  paragraphe  porte  :  %  Cette  disposition 
M  cessera  néanmoins  d'avoir  son  effet  lorsque  la 
«  personne  Intéressée  aura,  avant  le  jugement, 
«  autorisé  ou  approuvé  la  publication.  »  Ainsi, 
si  le  procureur  du  roi  poursuit,  il  Atudra,  pour 
arrêter  la  poursuite,  que  Tindividu  de  qui  il  s'a- 
gira, déclare  qu*il  approuve  la  publication.  Mais 
Messieurs,  il  y  aura  une  foule  de  cas  où  l'on 
voudra  s'opposer  à  la  poursuite  sans  néanmoins 
pouvoir  approuver  la  publication.  On  nous  a  parlé 
de  femmes,  eh  bien,  n'est**!!  pas  possible  que 
sans  diffamation  on  dise,  dans  un  article,  une 
chose  qu'il  soit  impossible  d'approuver?  On  dira 
d'une  femme,  par  exemple,  qu'elle  est  vive, 
légère.  Il  faudra  donc  que  pour  empêcher  le 
procès  le  mari  approuve  ce  qu'on  aura  dit  de  sa 
femme.  (On  rit.)  C'est  exactement,  Messieurs,  la 
situation  dans  laquelle  vous  vous  placez.  11  est 
impossible  d'adopter  une  rédaction  semblable; 
je  proposerais  à  la  Chambre  de  dire  :  «  lorsque 
la  personne  intéressée  se  sera,  avant  le  jugement, 
opposée  à  la  poursuite.  •  De  cette  manière  vous 
concilierez  tous  les  intérêts. 

(L'amendement  proposé  par  M.  Casimir  Périer 
est  mis  aux  voix  et  adopté.  --  On  rit  beaucoup.) 
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M.  Agiér.  Vous  voyez,  d'après  la  rédaction  de 
la  commission,  que,  diine  part,  le  ministère  public 
a  la  faculté  de  poursuivre  ou  de  ne  pas  poursuivre, 
et  que,  d'autre  part,  les  tribunaux  n'ont  pas  la 
même  faculté,  par  rapport  à  la  condamnation;  car 
une  fois  la  contravention  constatée,  l'amende  doit 
être  prononcée,  quelles  que  soient  les  circonstances 
aiténuanles.  Pour  rendre  les  ehoses  égales  de  part 
et  d'autre,  je  propose  de  supprimer  le  mot  sera^ 
de  sorte  que  les  tribunaux  auront  de  même  la  fa* 
culte  d'appliquer  ou  de  ne  pas  appliquer  l'amende. 

M.  Mestadiep.  Appuyé! 

M.  Randot.  Messieurs,  l'article  17delacommis* 

sion,  dont  vous  avez  adopté  successivement  les 
deux  para^aphes,  tend  à  altérer  une  de  nos  plus 
belles  institutions. 

Le  ministère  public  créé  pour  poursuivre,  au 
nom  du  roi  et  de  la  société,  lea  crimes  et  les  délit!, 
ne  peut  jamais,  dans  le  systèuie  de  notre  légis* 
lation,  être  appelé  à  les  juger,  parce  qu'il  seraità 
la  fois  accusateur  et  Juge.  C'est  cependant  ce  que 
TOUS  rappelleriez  &  faire  en  adoptant  l'article  sur 


lequel  vous  allez  voter,  Tou te  publication  pourra,  „.. 
et  tera  punie....,  etc.  C'est  comme  si  l'on  disait 
en  d'autres  termes  t  Le  ministère  public  est 
chargé  delà  poursuite  et  du  jugement  des  délits 
de  publication  indiscrète.  » 

Effectivement^  attribuer  au  procureur  du  roi  le 
droit  de  poursuivre  ou  de  ne  pas  poursuivre,  c'est 
remettre  a  son  caprice  ou  h  son  jugement  le  choix 
entre  la  poursuite  ou  le  silence.  La  loi  ne  peut 
pas  supposer  que  ce  choix  soit  le  résultat  du  ca- 
price; elle  entend  donc  nécessairement  qu'il  sera 
le  résultat  d'un  examen,  d'un  jugement  quelcon- 
que, et  que  le  procureur  du  roi  se  décidera  pour 
le  silence  ou  la  poursuite,  après  avoir  reconnu 
l'intention  ou  les  effets  de  la  publication.  Or,  de 
môme  que  le  silence  du  procureur  du  roi  sera  évi« 
demmentl'absolutionde  la  contravention,  de  même 
l'acte  d'accusation  sera  évidemment  l'arrêt  de  con<- 
damnation,  puisqu'aucuoe  controverse  ne  pourra 
s'élever  sur  le  fait  qu'il  dénoncera  et  sur  la  peine 
dont  il  requerra  l'application.  Le  tribunal  n  aura 
absolument  rien  à  faire  que  d'adopter  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  et  ce  sera  le  ministère 
public  qui  jugera  en  réalité. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  existe  dans  notre  Gode  pénal 
aucune  disposition  analogue  à  celle-ci,  et  je  crois 
qu'il  serait  d'un  dangereux  exemple  de  l'introduire 
dans  nos  lois. 

De  plus,  eu  rapprochant  le  texte  de  l'article  du 
but  avoué  par  le  gouvernement  et  la  commis- 
sion, on  arrive  à  un  résultat  assez  singulier. 

C'est  pour  que  la  vie  privée  des  citoyens  soit 
murée;  c'est  pour  les  protéger  contre  toute  espèce 
de  publication  indiscrète,  que  le  ministère  public 
est  appelée  poursuivre  d'oflice.  et  sans  attendre 
la  plainte  des  intéressés,  les  écrivains  ou  impri- 
meurs indiscrets  ; 

Bt  cependant,  comme  l'article  donne  au  minis- 
tère public  une  faculté  et  ne  lui  impose  point  un 
devoir,  il  peut  se  faire  qu'il  ne  se  croie  pas  obligé 
de  poursuivre,  même  après  avoir  reçu  la  plainte 
de  l'individu  nommé. 

Qu'est-ce  alors  que  cette  disposition  protectrice, 
qui  peut  ne  pas  protéger  ceux  eu  faveur  desquels 
on  dit  qu'elle  est  conçue  Y 

Je  vote  contre  l'article. 

iOn  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 
I.  Mestadier  obtient  la  parole  contre  la  clôture. 

M.  Mestadier.  Messieurs,  l'article  394  du  Code 
de  commerce  est  aussi  conçu  dans  des  termes 
facultatifs,  il  porte  :  «  Pourra  être  poursuivi 
comme  banqueroutier  frauduleux,  et  être  dé- 
claré tel,  etc.  »  Vous  voyez  que  le  mot  pouira  s'ap- 
plique à  la  condamnation  comme  à  la  poursuite, 
et  c'est  précisément  ce  que  vous  propose  H.  ilgier. 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  êoeauz.  Il  faut, 
dans  des  discussions  de  ce  genre,  se  garantir  de 
l'illusion  que  peuvent  faire  quelquefois  des  com- 
paraisons hasardées.  Oui,  sans  contredit,  l'ar- 
ticle 594  du  Code  de  commerce  est  conçu  dans 
des  termes  facultatifs  ;  mais  il  faut  examiner  à 
quelle  espèce  il  se  rapporte  pour  voir  si  la  com- 
paraison qu'on  a  étabhe  est  juste.  Premièrement, 
la  critique  qui  a  été  faite  ae  la  disposition  que 
nous  discutons  consiste  à  dire  que  le  ministère 
public  ne  devait  pas  être  constitué  le  juge  de 
l'opportunité  des  poursuites  qu'il  serait  chargé 
d'intenter,  et  on  vous  cite  à  l'appui  de  cette  asser- 
tion un  article  du  Code  de  commerce,  d'après 
lequel  le  ministère  public  est  le  juge  de  l'oppor- 
tunité des  poursuites  k  diriger  contre  les  négo* 
ciants  qui  n'ont  pas  rempli  les  formalités  que  leur 
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prescrit  le  Gode  de  commerce.  Vous  voyez  d'abord 
qoe  cette  comparaison  tourne  an  désavantage  de 
ceux  qni  s'en  sont  prévalus.  La  seconde  critique 
consiste  à  dire  que,  lorsque  la  faculté  de  pour- 
suivre est  attribuée  an  ministère  public,  la  faculté 
de  condamner  ou  d'absoudre  doit  être  réservée 
aux  juges  ;  et  on  s'est  appuyé,  par  analogie,  sur 
l'article  594  du  Gode  de  commerce.  C'est  sur  ce 
•  point,  Messieurs,  que  je  vous  prie  de  vous  défier 
du  danger  des  comparaisons  qu'on  croit  au  pre- 
mier coup  d'œil  parfaitement  exactes,  et  qui  en- 
suite sont  reconnues  tout  à  fait  inapplicables. 

En  effet,  pourquoi  l'article  594  attnbue-t-il  aux 
juffes  une  faculté  égale  à  celle  qu'il  attribue  aux 
officiers  du  ministère  public  ;  et  pourquoi  la  dis- 
position que  nous  discutons  ne  confère-t-elle  pas 
aux  juges  la  même  faculté?  En  voici  le  motif; 
c'est  qu'il  ne  peut  exister  divers  degrés  de  con- 
travention dans  le  cas  prévu  par  cette  disposition 
du  projet  de  loi  :  l'auteur  de  la  contravention  a 
publié  ou  n'a  pas  publié  un  fait  appartenant  à  la 
vie  privée.  Le  tribunal  est  constitué  Juge  de  ce 
point  unique  :  y  a-t-il  publication  d'un  fait  appar- 
tenant à  la  vie  privée  ?  Une  fois  la  contravention 
déclarée  constante,  il  n'est  plus  permis  aux  juges 
d'affrancbir  de  la  peioe  l'individu  poursuivi,  et 
cela  tient  à  la  nature  même  de  cette  sorte  d'in- 
fraction que  nous  appelons  contravention  dans 
le  langage  judiciaire.  Au  contraire,  dans  le  cas 

S  revu  par  l'article  594,  il  peut  y  avoir  des  degrés 
ivers  de  culpabilité  et  de  négligence.  Il  s'agit  de 
commerçants  qui  n'auraient  pas  tenu  de  livres 
dans  certaines  formes,  et  d'après  lesquelles  le 
véritable  état  de  leurs  affaires  ne  pourrait  être 
connu.  Or»  il  est  possible  que  des  bommes  de  très 
bonne  foi  manquent  à  quelques-unes  de  ces  for- 
malités sans  manquer  aux  principes  de  Téquité; 
ils  peuvent  être  des  négociants  malheureux,  sans 

Sour  cela  être  coupables.  Il  eût  donc  été  injuste 
'imposer  aux  juges  la  triste  obligation  de  pro- 
noncer indistinctement,  dans  ce  cas,- la  condam- 
nation du  failli.  Yoilà  pourquoi  le  législateur, 
dans  l'article  594,  a  permis  à  la  fois,  au  minis- 
tère public  et  aux  juges,  de  discerner  entre  les 
diverses  circonstances,  les  divers  degrés  de  cul- 
pabilité. Il  s'agissait  ici  d'un  délit,  tandis  que, 
dans  l'article  que  nous  discutons,  il  s'agit  d'une 
simple  contravention  ;  il  n'y  avait  donc  cas  de 
<;omparaison  à  établir  entre  ces  deux  cas.  i  espère 
qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  que  j'insiste  davan- 
tage pour  vous  démontrer  combien  la  suppression 
du  mot  :  sera^  serait  contraire  au  but  que  vous 
vous  êtes  proposé. 

H.deRieard  (du  Gard).  On  a  dit  que  l'article, 
tel  qu'il  est  rédigé,  laissait  le  ministère  public 
maître  de  faire  condamner  les  auteurs  des  publi- 
cations sur  la  vie  privée  qu'il  lui  plâtrait  de 

choisir,  "     -  '   '   ^-  "^  " '™  '"'  "- 

donnée 

aux  tribunaux 

merce  par  lequel  le  ministère  public  peut  pour- 
suivre un  négociant  comme  banqueroutier,  mais 
d'après  lequel  aussi  les  tribunaux  peuvent  le  dé- 
clarer teL  Mais  pourquoi  le  ministère  public  peut- 
il,  dans  ce  cas,  poursuivre  ou  ne  pas  pour- 
suivre ?  Parce  que  les  circonstances  dans  lesquelles 
a  pu  se  trouver  le  négociant,  comme  l'a  fait  jus- 
tement observer  M.  le  garde  des  sceaux,  peuvent 
être  appréciées  par  le  ministère  public,  et  déter- 
miner fa  poursuite  ou  l'inaction.  Mais  ici  il  s'ajgit 
d'une  simple  contravention  qui  constitue  un  fait 
unique  que  la  loi  déclare  délit;  et  comme  ce  fait 
doit  être  puni  d'une  amende  de  500  francs,  il  s'en- 


suit  que  le  ministère  public,  restant  le  maître  de 
traduire  les  contrevenants  devant  les  tribunaux, 
il  est  le  maître  d'appeler  la  peine  sur  celui  qu*il 
traduit  devant  eux.  11  me  semble  que,  puisqu'on 
donne  au  ministère  public  la  faculté  de  pour- 
suivre, il  faut  laisser  aux  tribunaux  celle  de  ne 
pas  appliquer  la  peine.  G'est  l'objet  de  l'amende- 
ment  de  M.  Agier  que  je  viens  appuyer. 

(L'amendement  proposé  par  M.  Agier  est  mis 
aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  M.  Leclerc  de  Beaulieu  a  pro- 
posé un  amendement  ainsi  conçu  :  <  La  poursuite 
devra  préalablement  avoir  été  communiquée  à  la 
partie  intéressée.  » 

M.  lieelere  de  Beaulieu.  L'amendement  que 
j'ai  l'honneur  de  proposer  ne  ressemble  en  rien  à 
celui  de  M.  Mestadier.  M.  Mestadier  exigeait  l'as- 
sentiment de  la  partie  intéressée;  moi  je  me  borne 
à  demander  la  communication  pure  et  simple  des 
poursuites.  Vous  sentez,  Messieurs,  que  si  nous 
mettons  en  jeu  les  particuliers  de  manière  à  per- 
mettre au  ministère  public  d'intenter  des  pro- 
cès en  leur  nom.  il  faut  au  moins  qu'ils  ea 
soient  informés.  Ne  serait-il  pas  ridicule  qu'ils 
apprissent  seulement,  dans  une  conversation  oa 
dans  un  café,  qu'un  procès  a  été  intenté  en  leur 
nom? 

M.  le  ministre  des  finances  a  fait  remarquer  que, 
d'après  le  système  de  la  loi,  le  rôle  des  parties 
était  interverti;  qu'à  présent  c'est  à  l'écrivain 
indiscret  de  venir  demander  grâce  à  la  partie  in- 
téressée. Eh  bien  I  Messieurs,  c'est  cette  grftce 
qu'il  importe  de  ne  pas  laisser  supposer,  de  ma- 
nière à  faire  croire  qu*elle  serait  le  pnx  d'une 
transaction  honteuse.  Il  faut  que  la  personne 
intéressée  soit  prévenue  officiellement  :  c'est  là 
un  principe  du  droit  commun  que  vous  ne  con- 
testerez pas  sans  doute.  Il  serait  possible  qu'un 
article  indiscret,  sur  la  vie  privée  d'un  particulier, 
eût  été  publié  dans  l'intention  de  provoquer  un 
procès,  ai  c'était  une  malice  de  plus  pour  amener 
un  procès  scandaleux  qu'on  paierait  volontiers 
par  cinq  cents  francs  d'amende,  ne  serait-il  pas 
convenable  de  mettre  la  partie  intéressée  dans  lu 
secret  des  poursuites,  afin  qu'elle  pût  tromper  le 
calcul  de  son  ennemi  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  l'adop- 
tion de  cette  disposition  ne  m'empêcherait  pas  de 
voter  contre  l'article. 

(L'amendement  de  M.  de  Beaulieu  est  mis  aux 
VOIX  et  adopté  après  une  double  épreuve.) 

L'article  amendé,  qui  deviendra  l'article  21  de 
la  résolution  de  la  Chambre,  est  adopté  en  ces 
termes: 

«  Toute  publication  sur  les  actes  de  la  vie  privée 
de  tout  Français  vivant  ou  de  tout  étranger  rési- 
dant en  France,  qui  serait  faite  par  des  écrits  im- 
primés, quels  que  soient  le  moae  et  les  procédés 
de  leur  impression,  pourra  être  poursuivie  par  le 
ministère  public,  et  sera  punie  d'une  amende  de 
500  francs. 

cGette disposition  cessera  néanmoinsd'avoirson 
effet,  lorsque  la  personne  intéressée  se  sera,  avant 
le  jugement,  opposée  à  la  poursuite,  qui  devra 
préaublement  lui  être  communiquée.  » 

H.  le  Président.  M.  de  Vaublanc  a  proposé 
d'ajouter  à  l'article  17  la  disposition  suivante  : 

t  L'obligation  imposée  par  l'article  11  de  la  loi 
du  25  mars  1822,  aux  propriétaires  ou  éditeurs 
de  tout  journal  ou  écrit  périodique,  d'insérer 
gratuitement  la  réponse  de  toute  personne  nom- 
mée ou  désignée  dans  le  journal  ou  écrit  pério- 
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dique,  comprend  l'obligation  d'insérer  gratuite- 
ment cette  réponse,  fors  même  que  l'article, 
auquel  on  voudra  répondre,  aura  été  Inséré  dans 
un  supplément  de  ce  journal  ou  écrit  périodique: 
le  tout  sous  Içs  peines  portées  dans  L'article  11 
de  ladite  loi.  » 

M.  de  Vaublane.  L'article  11  de  la  loi  du 

25  mars  1822  s'exprime  ainsi  :  «  Les  propriétai- 
res ou  éditeurs  de  tout  journal  on  écrit  périodi- 
3ue  seront  tenus  d'y  Insérer  dans  les  trois  jours 
e  la  réception,  ou  dans  le  plus  prochain  numéro, 
s'il  n'en  était  pas  publié  avant  l'expiration 
des  trois  jours,  la  réponse  de  toute  personne 
nommée  ou  dési^néedans  le  journal  ou  écrit  pé- 
riodique, sous  peine  d'uneamende  de  50  francs  à 
500  francs,  sans  préjudice  desautres  peinesetdom- 
mages-intéréts  auxquels  l'article  incriminé  pour- 
rait donner  lieu.  Cette  insertion  sera  gratuite,  et 
la  réponse  pourra  avoir  le  double  de  la  longueur 
de  l'article  auquel  elle  sera  faite.  » 

Je  vais  vous  exposer  les  raisons  pour  lesquelles 
je  demande  que  la  Chambre  décide  si  cet  article 
comprend  les  suppléments. 

Une  personne  de  ma  connaissance  particulière 
ayant  voulu  répondre  à  un  article  qui  contenait 
tout  un  supplément,  envoya  sa  réponse  au  jour- 
nal. Le  Journal  répondit  que  le  supplément  avait 
été  payé  par  l'auteur  de  l'article,  et  qu'en  con- 
séquence il  fallait  faire  les  frais  d'un  autre  sup- 
plément. Le  réclamant  consulta  plusieurs  juris- 
consultes qui  ne  furent  pas  tous  du  même  avis. 
On  lui  dit  qu'il  serait  peut-être  obligé  de  plaider  ; 
il  aima  mieux  se  résigner  à  payer  le  suppl^^ment 
qui  lui  coûta  1,115  fr.  25  c.  {On  ri/.)  La  ques- 
tion n'est  pas  de  savoir  si  le  réclamant,  par  la 
nature  de  l'article,  avait  le  droit  d'exiger  l'inser- 
tion de  sa  réponse,  mais  si  le  supplément  d'un 
journal  doit  être  considéré  comme  le  journal 
même,  et  si  une  attaque  fiiite  dans  le  supplément 
doit  être  considérée  comme  faite  dans  le  journal 
même* 

Je  supposerai  qu'un  manufacturier  veuille  ré- 
pondre à  un  article  contenu  dans  le  supplément 
d'un  journal,  et  dans  lequel  il  est  dit  que  sa  ma- 
nufacture a  divers  inconvénients,  qu'elle  est 
insalubre,  qu'elle  nuit  à  ses  voisins^  reproche 
fait  assez  souvent  à  des  manufactures.  Eh  bien  ! 
si  l'auteur  de  l'article  a  payé  les  frais  de  supplé- 
ment, faudra-t-ii  que  le  manufacturier  supporte 
aussi  les  frais  d'un  supplément?  Il  me  semble 
que,  d'après  ce  qui  est  arrivé,  non  amendement 
n'est  pas  dénué  de  toute  espèce  de  fondement. 

M.  de  PeyroBoet,  garde  des  sceaux.  L'amen- 
dement me  parait  complètement  inutile,  car  il 
ne  peut  être  douteux  aux  yeux  de  personne  que 
le  supplément  d'un  journal  ne  fasse  pas  partie 
du  journal.  Si,  sous  un  prétexte  quelconque,  un 
journaliste  a  refusé  d'insérer  une  réponse  en  allé- 
guant qu'elle  se  rapportait  à  un  article  inséré 
dans  un  supplément  qui  lui  avait  été  payé  par 
Tauteur,  la  personne  qui  a  été  écartée,  par  ce 
moyen,  et  qui  a  jugé  à  propos  de  faire  aussi  les 
frais  d'un  supplément,  a  eu  incontestablement 
tort  de  ne  pas  poursuivre  le  journal.  L'article  11 
de  la  loi  du  25  mars  1822  lui  était  applicable. 

M.  de  ITanblane.  C'était  surtout  pour  avoir 
une  explication  que  j'ai  présenté  cet  amende- 
ment L  ayant  entendue,  et  la  Chambre  parais- 
sant y  adhérer  {Oui,  oui  /),  je  retire  mon  amen- 
denent. 

M.  le  Présldeat.  L'article  21  du  projet  de  loL  | 


gui  serait  l'article  22  de  la  résolution  de  la 
hambre,  porte  : 

«  Tout  délit  de  diffamation  commis  envers  les 

particuliers  pourra  être  poursuivi  d'offlce,  lors 

même  que  le  particulier  diffamé  n'aurait  pas  porté 

plainte.  » 

La  commission  a  proposé  la  rédaction  suivante  : 

•  Tout  délit  de  diffamation  commis  envers  les 
particuliers,  far  la  voie  de  l'impression^  pourra 
être  poursuivi  d'oflice  sur  la  demande  ou  avec 
l'assentiment  de  la  partie  lésée. 

«  Dans  tous  les  cas,  l'audience  aura  lieu  à  huis- 
clos. 

•  Le  jugement  sera  prononcé  en  public.  •> 

(Sur  l'observation  de  M.  le  rapporteur,  la 
Chambre  adopte  la  substitution  des  mots  :  par 
la  même  voie,  aux  mots  :  par  la  voie  de  VimpreS' 
sion,) 

M.  de  Marti^nac  a  la  parole  sur  la  seconde  mo- 
dification qui  consiste  à  substituer  aux  mots  : 
«  lors  même  que  le  particulier  diffamé  n'aurait  pas 
porté  plainte,  ceux-ci  :  sur  la  demande  et  avec 
l'assentiment  de  la  partie  lésée,  » 

M.  de  Hartlgnae.  Messieurs,  la  proposition 
contenue  dans  l'article  21  du  projet  de  loi  et 
l'amendement  que  votre  commission  vous  pré- 
sente font  naître  une  question  de  législation  tout 
à  fait  digne  de  fixer  l'attention  de  la  Chambre. 
La  discussion  de  cette  question  aura  un  grand 
avantage  sur  celle  des  articles  précédents;  elle 
ne  devra  être  soumise  à  rinfiuence  d'aucune 
opinion  politique. 

Jusqu'ici  la  lutte  s'est  engaffée  entre  des  hom- 
mes qui,  plaçant  au  rang  d^^  s  biens  les  plus  pré- 
cieux l'ordre  public,  le  respect  dû  aux  lois,  à  la 
religion  et  au  trône,  craignent  par  dessus  tout  de 
voir  ces  biens  menacés  par  la  licence  ;  et  d*autres 
hommes  qui,  regardant  la  liberté  de  la  presse 
comme  le  premier  bien,  parce  qu'il  est  à  leurs 
yeux  la  source  ou  la  garantie  de  tous  les  autres, 
sont  peu  disposés  à  faire  sur  ce  point  aucune 
sorte  de  sacrifice. 

Le  choc  de  deux  opinions  animées,  partant 
ainsi  de  deux  points  opposés,  devait  être  vif  et 
violent  :  il  l'a  été,  et  nul  n'a  dû  s'en  étonner. 

Rien  de  semblable  ne  se  retrouve  dans  la 
question  actuelle.  11  s'agit  de  poursuivre  et  de 
punir  la  diffamation  envers  les  particuliers.  La 
diffamation  ne  trouvera  de  protecteur  ni  d'appui 
chez  les  hommes  de  bien  d'aucune  opiniou.  A 
son  égard,  nous  serons  tous  d'accord:  c'est  un 
mal  funeste  qu'il  faut  arrêter  ;  c'est  une  action 
odieuse  qu'il  faut  punir. 

Quel  est  le  moyen  de  répression  le  nlus  sûr  et 
en  même  temps  le  plus  convenable  ?  La  loi  se 
chargera-t-elle  de  la  poursuite  ?  Attendra-t-elle 
pour  agir  la  plainte  ou  le  consentement  de  la 
partie  ?  Tel  est  le  point  unique  de  la  difflculcé 
qui  s'élève  et  sur  laquelle  vous  êtes  appelés  à 
prononcer. 

Ici  du  moins  la  discussion  peut  être  exempte 
de  colère  et  de  défiance.  C'est  une  question  de 
droit  et  de  convenance  soumise  à  votre  justice  et 
à  votre  prudence. 

Le  gouvernement  vous  a  proposé  de  déclarer 
que  le  délit  de  diffamation  commis  envers  des 
particuliers  pourra  être  poursuivi  d'office^  lors 
même  que  le  particulier  diffamé  n'aurait  pas 
porté  plainte. 

Cette  proposition  a  éprouvé,  dès  le  premier 
moment,  une  vive  résistance.  L'opinion  anté- 
rieura  lui  a  été  peu  favorable.  L'opinion  de  la 
Chambre  ne  s'est  pas  montrée  mieux  disposée» 
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elil  est  juste  de  dire  que  la  commission,  en  exi« 

{[eant  la  demandé  ou  l'iutentimânt  de  la  partie 
ésée  parait  s'être  rendue  l'organe  d'un  vœu  émis 
par  la  grande  majorité  des  bureaux. 

La  question  semble  donc  jugée,  et  la  poursuite 
d^ofHoo  a  été  flétrie  par  quelques  termes  de  mé- 
pris dans  les  discussions  précédentes. 

Permettea-moi^  toutefois,  Messieurs,  de  croire 
que  ce  n*est  pas  là  un  jugement  définitif,  et  que 
la  discussion  est  encore  permise. 

Notre  premier  mouvement  a  appartenu  à 
l'homme,  mais  la  réflexion  appartient  au  légis- 
lateur. Souffrez  que  je  vous  expose  mes  doutes. 
Votre  sagesse  les  appréciera. 

Nos  lois  ont  prononcé  des  peines  contre  ceui 
qui  se  rendent  coupables  de  crimes  ou  de  délits  : 
elles  ont  des  règles  pour  les  poursuites  auxquelles 
ces  crimes  et  ces  délits  donnent  liou  i  elles  ont 
fait  pius^  elles  ont  institué  des  magistrats  à  qui 
elles  ont  confié  l'honneur,  les  intérêts,  le  repos 
de  la  société,  et  qu'elles  ont  chargés  du  soin  de 
demander  en  son  nom  la  réparation  des  attentats 

S  ai  la  troublent.  G^est  celle  belle  et  sage  institu- 
00  du  miniltère  public,  dont  depuis  si  long- 
temps, et  naguère  encore  à  cette  tribune,  on  a 
fait  un  éloge  si  éclatant  et  si  bien  mérité. 

La  mission  de  ces  magistrats  en  matière  de 
crimes  et  de  délits  est  clairement  tracée  par  nos 
eodes,  et  il  n*est  pas  inutile  de  rappeler  ici  quel- 
ques principes. 
Deux   actions  do  nature  différente  peuvent. 


peines 
objet  unique  la  répaiation  du  dommage. 

Cette  dernière  action  appartient  à  l'individu  qui 
a  souffert  ce  dommage;  il  a  la  faoulté  de  l*inten* 
ter,  de  Tabandonner  à  son  gré.  C'est  son  intérêt 
privé  dont  la  loi  le  laisse  et  doit  le  laisser  le 
maître  absolu. 

il  eu  est  tout  autrement  de  l'action  publique, 
c'est-à-dire  de  celle  qui  intéresse  la  société;  celle** 
Ib  ne  peut  demeurer  subordonnée  à  aucun  intérêt 

grive,  à  aucune  convenance  réelle  ou  chimérique. 
Ile  n'appartient  qu'à  ceux  que  la  société  a  armés 
pour  la  aéfendre. 

Toute  notro  législation  criminelle  repose  sur 
cette  base  * 

L'action  pour  l'application  des  peines  n'appar- 
tient qu'aux  fonctionnaires  auxquels  elle  est  con- 
fiée par  la  loi.  Telle  est  la  disposition  de  Tarticle  1** 
du  uode  d'instruction  criminelle. 

«  Bst-il  nécessaire  d'observer,  disait  l'ora- 
teur du  gouvernement  en  présentant  cette  partie 
du  Gode,  que  la  marche  d'une  instruction  crimi- 
nelle est  d'une  toute  autre  importance  que  celle 
d'une  procédure  civile?  Ici  deUx  citoyens  se 
présentent  à  la  justice  pour  un  objet  qui  n'inté-* 
rosse  qu'eux  ;  Tun  expose  sa  demande  ;  l'autre,  sa 
défense;  ils  produisent  leurs  titres,  et  le  juge 
prononce. 

«  En  matière  criminelle,  ce  n'est  pas  contre  un 
citoyen  qu'il  faut  se  défendre.  C'est  le  corps  so- 
cial qui  est  la  véritable  partie  ;  c'est  la  société 
entière,  blessée  par  l'infraction  de  la  paix  ou  de 
la  sûreté  publique,  qui  presse  la  jugement  et  la 
condamnation  des  coupables.  » 

Toutes  les  dispositions  de  nos  lois  criminelles, 
Messieurs,  sont  indiquées  dans  cet  esprit,  et 
d'après  ce  principe  qu'il  faut  regarder  comme 
général  et  absolu. 

On  faisait  autrefois  quelque  distinction  entre 
les  délits  pubUct  et  Us  délUs  privés*  Les  uns  et 
bs  autres  étaient  également  poursuivie  d'ofUce  ; 


mais  lorsqu'il  ne  s^agissait  pas  d'un  crime  empor- 
tant peine  affliotive,  on  autorisait  la  cessation  des 
poursuites  si  la  partie  civile  avait  transigé  sur 
ses  droits. 

Cette  distinction  a  complètement  disparu  et  ne 
peut  être  reproduite  sans  violer  ouvertement  le 
texte  de  la  loi  criminelle  comme  celui  de  la  loi 
civile 

On  Ht,  en  effet,  dans  l'article  4  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  cette  règle  absolue  et  sans  res- 
triction :  «  La  renonciation  à  raction  civile  ne 
peut  arrêter  ni  suspendre  l'exercice  de  l'action 

§  oblique.  »  Et  on  lit  encore  dans  l'article  2046 
u Co<^ie  civil  une  disposition  ainsi  conçue:  «  On 
peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte  d'un 
délit.  La  transaction  n'empêche  pas  la  poursuite 
du  ministère  public.  » 

Tel  est,  Messieurs,  l'état  général  de  notre  légis- 
lation qui,  sur  ce  point,  peut  se  résumor  en  deux 
mots. 

En  matière  de  crimes  et  de  délits,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  la  poursuite  appartient  au 
ministère  public,  et  n'appartient  qu'à  lui.  Aucua 
acte  quelconque  de  la  partie  civile  ne  peut  porter 
obstacle  à  son  action. 

Gela  posé,  il  semble  que  toute  la  question  doit 
se  réduire  à  ces  termes  ;  la  diffamation  est-elle 
un  délit  J 

Là,  il  n'y  a  pas  de  controverse  possible. 

Aux  veux  des  hommes,  comme  aux  yeux  de  la 
loi,  la  diffamation  est  un  délit  odieux  qui  appelle 
toute  la  rigueur  de  la  législation,  toute  la  sévé- 
rité de  la  justice,  un  de  ces  délits  qui  n  admet- 
tent ni  excuse,  ni  palliatif,  parce  qu'ils  révèlent 
le  désir  d'affliger,  le  besoin  de  nuire,  tout  ce  qui 
caractérise  une  méchanceté  froide  et  réiléchie. 

Ne  croyez  pas  que,  censeur  trop  sévère,  je  donne 
le  nom  de  diffamationkcQ^  traits  piquants,  à  cts 
épigrammes  vives  et  légères  qui,  n'attaquant  que 
l'esprit  et  l'amour-propre,  ne  font  qu'effleurer 
ceux  qu'elles  atteignent. 

La  loi  est  trop  grave  pour  descendre  à  ces 
bagatelles  qui  font  sourire  le  lecteur  sans  faire 
gémir  la  victime.  Ce  sont  là  les  abus  de  l'esprit 
français,  et  nous  avons  trop  à  nous  féliciter  de 
l'usage  pour  nous  montrer  si  rigides  contre  les 
abus. 

Je  parle  de  la  diffamation  telle  que  nos  lois  la 
comprennent  etla  punissent;  et  sur  celle-là,  deux 
hommes  de  cœur,  de  quelque  cété  qu'ils  soient 
assis,  sont  touiourB  sûrs  de  s'entendre. 

S'il  est  vrai  {et  ce  n'est  pas  ici  qu'on  le  contes- 
tera)que  l'honoeursoitlepremierdes  biens,  qu'une 
bonne  renommée  suit  la  plus  chère  des  proprié*- 
tés,  que  la  paix  domestique,  le  bonheur  d'une 
solide  amitié  soient  des  trésors  qui  ne  peuvent 
être  trop  soigneuseiuent  conservés,  quel  prix  doit 
être  réservé  à  ceux  dont  l'occupation,  dont  le 
travail  consiste  à  voua  enlever  tous  ces  biens  à  la 
fois? 

On  comprend  encore  ce  que  peuvent  la  haine, 
la  jalousie,  le  désir  de  la  vengeance;  on  conçoit 
les  écarts  où  des  passions  violentes  peuvent  en- 
traîner ceux  qu'elles  maîtrisent.  Sans  les  excu* 
ser,  on  se  les  explique. 

Mais  qu'un  homme  s'acharne  de  sang-froid 
contre  des  hommes  qu'il  ne  connaît  pas,  dont  il 
n'eut  jamais  à  se  plaindre;  qu'il  prépare  à  loi- 
sir, qu'il  aiguise,  empoisonne  le  trait  dont  il  les 


qu'il  invente  des  taits  ou  qu'il  les  dénature  poi 
leur  donner  un  caractère  odieux  ;  qu'il  spécule 
sur  te  plus  ou  moins  de  mal  qu'il  fera  ;  que  sa  mi« 
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lèreon  n  malioa  obolnsaeut  un  tel  travail  pour 
loi  procurer  de  l'arseiit  ou  du  plai8ir«  c*e6t  ii  oe 
(fuMI  De  m'eal  pas  doaiié  de  eooiprendre  ;  et,  en 
vérité,  J'en  remercie  le  oiel,  car  je  douterait  de 
moi-<iDèaie  ai  je  pouvais  trouver  le  mot  de  oetta 
déplorable  énigme  (  Viv^  smuaiion.) 

La  diffamation  eat  bien  uq  déliti  Mesaieurs  :  la 
loi,  eo  le  déolarant,  ne  fait  que  douuer  un  carac- 
tère légal  à  l'opinion  uoiverseile. 

Longtemps  des  cbàtimenta  sévères  punirent  les 
diffamations,  et  des  lois  nombreuses,  assimilant 
rbonnenr  à  la  vie,  punirent  le  calomniateur  de  la 
môme  peine  que  Tassassin. 

La  douceur  de  nos  mœurs,  passée  dans  nos  lois, 
a  liiit  subir  à  cette  partie  de  notre  législation  de 
graves  modifications.  La  diffamation  n'est  plus 
qu'un  simple  délit  puni  de  peines  oorreotion- 
nelles. 

A  qui  a()partient  la  poursuite  pour  rapplioation 
de  ces  peines?  La  loi  générale  nous  a  déjk  ré^ 
pondu  :  au  ministère  publio  et  à  lui  seul.  Cette 
poursuite  doit  se  faire  en  vertu  de  la  loi,  par  sa 
seule  force»  et  indépendamment  de  la  volonté  de 
la  partie  lésée. 

Avant  iSiO,  cette  règle  n'avait  éprouvé  aucune 
contradiction.  Avant  la  Révolution,  sous  l'empire 
du  Gode  de  l'an  vi,  et  depuis  la  promulgation  du 
Gode  d'instruction  criminelle,  personne  n'avait 
essayé  d'enlever  à  l'action  publique,  de  soustraire 
à  la  poursuite  d'office  un  de  ces  délits  qui  ap« 
peileotle  plus  sur  leurs  auteurs  la  juste  appu<« 
cation  des  lois. 

C'est  en  1819  seulement,  et  par  une  loi  dont  on 
n'a  pas  tardé  é  reconnaître  l'impuissance  et  TioeC» 
flcaoité,  qu'on  a  créé  cette  dérogation  au  droit 
commun,  et  décidé  que  la  diffamation  ne  serait 
poursuivie  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée. 
Cette  disposition  a  été  maintenue  par  la  loi 
de  1822. 

Vous  savei,  Messieurs,  quel  a  été  le  résultat  de 
cet  abandon  d'un  principe  conservateur. 

Je  ne  vous  affligerai  pas  par  les  détails  de  cette 
fécondité  funeste  qui  a,  depuis  quelques  années, 
souillé  de  libelles  la  patrie  de  Tbonneur  et  de 
l'urbanité. 

Je  ne  parle  pas  de  la  diffamation  de  ceux  qui 
remplissent  des  fonctions  publiques.  L'esprit  de 
parti,  la  défiance  convenue  qui  smtaobe  à  toutes 
leurs  actions,  et  mille  causes  qui  n*ont  pas  be** 
soin  d'être  exposées,  peuvent  expliquer  les  at«* 
taques  dont  ils  sont  Tobjet.  Peut-étre  serait-il  juste 
et  sage  de  penser  qu'il  n'y  a  pas  de  liberté  sans 
lois,  et  que  les  lois  n'ont  quelque  vertu  que  lors* 
qu'elles  sont  exécutées.  Qette  première  observa* 
tion  conduirait  pent^tétre  à  reconnaître  que  c'est 
un  mauvais  moyeu  d'assurer  leur  liberté  gue  de 
miner  sans  relâche  tous  les  appuis  que  nos  iustitu* 
tiens  lui  ont  donnés. 

Le  temps  finira  par  faire  comprendre  toutes  ces 
vérités  :  en  attendant,. il  faut  que  les  fonction<« 
naires  publics  s'arrangent  de  manière  à  ce  qu'on 
ne  puisse  les  accuser  qu'en  les  calomniant*  Cette 
nécessité  n'a  rien  qui  les  effraie  sans  doute  ;  mais 
oe  n'est  pas  d'eux  qu'il  s'agit  ici. 

Nous  parlons  de  la  diffamation  des  particuliers, 
Y  a«-t*il  eu  quelque  état  ménagé;  quelque  classe 
respectée?  L'ége  et  le  sexe  on^ils  été  a  l'abri  de 
l'outraget  L'asile  des  ménages  n'a-t^il  pas  été 
violé  9 

A  côté  de  tant  de  scandales,  qui  auraient  pu 
faire  méconnaître  la  France,  si,  de  tant  d'autres 
côtés,  elle  ne  s'était  montrée  encore  et  si  grande 
et  si  noble,  comptes  les  condamnatioos  pronon* 
cées  pour  fait  de  diffamations  privées;  reptieirclié?} 


les  poursuites  dirigées  sur  la  plaiqte  des  particu- 
liers! et  vous  pourrez  juger  aisément  les  effets  de 
la  loi  qui  nous  régit  depuis  1819. 

On  vous  a  proposé,  Messieurs,  de  faire  cesser 
les  désastreux  résultats  d'un  essai  dangereux,  eu 
rentrant  dans  le  droit  commun,  c'est-à-dire  eu 
autorisant  la  poursuite  d'oflice  sans  la  participa- 
tion de  la  partie  lésée.  Votre  commission  a  reculé 
devant  ce  remède  :  elle  vous  propose,  à  son  tour, 
d'exiger,  pour  la  poursuiiei  Ib  coQsentemeat  du 
diffamé. 

Je  ne  sais.  Messieurs,  si  une  pareille  restric- 
tion est  bieo  compatible  avec  la  dignité,  avec  la 
toute- puissance  de  la  loi.  J'avoue  que  je  m'en  fais 
une  idée  bien  plus  élevée. 

La  loi  est  l'expression  régulière  de  la  volonté  gé- 
nérale. Sa  puissance  est  absolue  i  elle  commande 
é  tousj  au  monarque  comme  au  sujet;  elle  a 
des  orticiers  chargés  de  suivre  son  exécution  : 
ces  officiers  tiennent  leur  pouvoir  d'elle,  et  d'elle 
seule.  Lorsqu'elle  prescrit,  ils  doivent  obéir; 
lorsqu'elle  punit,  ils  doivent  poursuivre  :  telle 
est  leur  mission. 

Bst«il  bien  conformt;  &  cette  grande  règle  que 
les  officiers  de  la  loi  attendent,  pour  en  réqué^ 
rir  l'applioalioni  de  savoir  s'il  oonvieqt  à  un  par- 
ticulier que  cette  application  soit  requise  ?  Coo- 
9oit<»on  oien  que,  lorsque  la  loi  prouonce  des 
peines  pour  la  punition  d'un  fait  qu'on  qualifie 
délits  il  soit  au  pouvoir  d'un  individu  de  met|re 
en  action  ou  de  réduire  au  silence  celui  qui  a 
mission  spéciale  de  la  faire  ei^écuter?  C'est,  aq  vé- 
rité, ce  que  je  ne  puis  m  admettre  ni  com* 
prendre. 

Je  sais  que  la  puissance  législative  a  le  pouvoir 
de  déroger^  pour  des  cas  spéciauXf  aux  règles  com- 
munes, et  j'entends  bien  qu'elle  peut  déclarer  ici 
cju'en  matière  de  diffamation,  la  poursuite  d'of- 
fice sera  subordonnée  k  rasseotiment  de  la  partie 
offensée. 

Je  reconnais  ce  pouvoir,  et  je  m'y  soumettri^i 
dès  que  ceux  à  qui  il  appartient  en  auront  fait 
usage  ;  ear,  comme  citoyen,  je  n'ai  pas,  je  l'a- 
voue, l'étrange  et  dissolvante  prétention  de  m'é«- 
tablir  juge  de  la  loi,  et  de  déterminer,  de  mon 
autorité  privée,  les  cas  où  il  me  conviendra  de 
lui  obéir,  et  ceux  oft  la  désobéi^^sance  me  parât* 
tra  plus  convenable.  Avec  un  tel  système,  je  n'i*i 
mugine  pas  de  société  possible,  parce  que  ie  ne 
comprends  pas  de  société  sans  loi,  ni  de  Toi  é 
laquelle  l'obéissance  soit  facultative,  suivant  l'o- 
pinion de  chacun  de  ceux  pour  qui  les  lois  sont 
faites. 

Hais  ici  je  ne  parle  pas  d'une  loi  faite,  je  parie 
d'une  loi  h  faire.  Je  raisonne,  non  comme  citoyen, 
mais  comme  législateur,  et  jo  dis  :  qu'en  tt)è«e 
générale,  il  faut  s'en  tenir  le  plus  possible  au  droit 
commun,  et  qu'il  n'en  faut  sortir  que  lorsqu'il  y 
a  utilité,  et  utilité  bien  reconnue. 

Voyons  donc  quelles  considérations  peuvent 
déterminer  ici  la  dérogation  que  votre  commission 
vous  propose. 

Voici  comment  chacun  raisonne  pour  arriver  à 
oe  résultat  ;  je  voua  promets  de  ne  pas  affaiblir 
l'argumeutation  : 

«  Les  lois  doivent  veiller  &  la  conservation  des 
propriétés  privées,  parce  que  la  société  doit  sûre* 
té  et  protection  k  cnaoun  de  ses  membres;  mais 
cette  protection  étant  établie  dans  l'intérêt  de  ceux 
à  qui  elle  est  accordée,  il  faut  bien  se  garder  de 
nuire  à  ceux  qu'on  veut  défendre  et  protéger, 

«  Ce  serait  commettre  une  funeste  et  dange-* 
reuse  erreur  que  de  considérer  l'honneur  des 
famillea  comme  uno  propriété  ordinairoi  et  de  l\x\ 
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appliquer  les  règles  communes  en  matière  de 
réparation.  On  peut  s^exposer  par  cette  confusion 
imprudente  à  aggraver  le  mal  au  lieu  de  le 
guérir. 

«  Un  homme  m'insulte,  me  diffame  ;  il  outrage 
ceux  qui  me  sont  chers,  celle  dont  rbonneur  se 
confond  avec  le  mien.  Quel  autre  que  mol  peut 
savoir  le  parti  qu'il  me  convient  de  prendre  1  Quel 
autre  que  moi  peut  peser  les  inconvénients  et  les 
avantages  de  ce  parti,  calculer  les  suites  d'une 
attaque  légale  et  d'un  débat  judiciaire.  Un  pareil 
soin  ne  peut  être  confié  à  un  étranger. 

«  Quoi!  sous  le  prétexte  de  me  veneer  d'un 
outrage  dont  je  ne  me  plains  pas,  il  dépendrait 
d'un  magistral  imprudent  on  passionné  d^accroitre 
unepubucité  fâcheuse,  d'appeler  Tattention  géné- 
rale sur  des  débats  où  je  figurerai  malgré  moi! 

c  Quoi!  un  libelle  obscur,  ignoré,  digne  de  mépris 
autant  que  de  blâme,  a  passé  presque  inaperçu,  il  va 
être  ounlié;  et  voilà  qu'une  main  officieuse  vient 
l'arracher  à  l'obscurité  et  à  l'oubli,  et  que  me  traî- 
nant avec  le  difbimateur  dans  l'arène  des  discus- 
sions judiciaires,  il  offre  à  mes  dépens  un  long 
aliment  à  la  malignité  publique!  et  où  cette  lutte 
fatale  me  conduira-t-elle?  à  faire  consacrer  par 
un  arrêt  et  enregistrer  dans  un  dépôt  public  l'in* 
jure  fojgitive  dont,  sans  cet  étrange  secours,  il  ne 
resterait  plus  de  trace  ! 

«  Préservez  nous  de  cette  tyrannique  protection, 
et  faites-nous  grâce  de  votre  réparation  destruc- 
trice. » 

Voilà,  Messieurs,  sur  quels  motifs  on  s'appuie 
pour  repousser  la  poursuite  d'office.  Je  n'en  con- 
teste pas  la  puissance;  je  conçois  très  bien  qu'ils 
sontdenature  àinquiéterla  conscience  des  hommes 
de  bien,  et  je  ne  m'étonne  point  de  l'impression 
qu'ils  ont  faite  sur  la  majorité  de  votre  sage  et 
honorable  commission. 

Tâchons  cependant.  Messieurs,  de  nous  dépouil- 
ler de  cette  prévention,  et  voyons  si,  pour  des 
législateurs,  l'opinion  contraire  ne  serait  pas 
appuyée  sur  des  motifs  plus  graves  et  plus  con- 
cluants. 

£t  d'abord  faisons  ici  une  première  observation 
dont  vous  reconnaîtrez  la  justesse. 

Toute  l'argumentation  que  nous  avons  rappe- 
lée repose  sur  cette  idée  que  la  diffamation  est 
un  délit  qui,  de  sa  nature,  n'intéresse  que  ceux 
qui  en  sont  atteints,  que  les  peines  prononcées 
par  nos  lois  contre  ce  délit  ne  sont  établies  que 
pour  leur  intérêt  particulier. 

Qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  c'est  là  une 
grave  erreur. 

Les  peines  que  la  loi  prononce  sont  établies 
dans  rintérét  général.  C'est  pour  sa  propre  con- 
servation, c'est  pour  maintenir  dans  son  sein 
l'ordre  et  la  paix  publique,  qae  la  société  frappe 
ceux  qui  violent  les  lois. 

Commentée  principe  ne  s'appliquerait-il  pas  à  la 
diffamation?  Comment  pourrait-on  prétendre  que 
ce  délit,  qui  s'attache  à  l'honneur  de  ses  membres, 
n'intéresse  pas  la  société  elle-même  autant  gue  le 
vol,  que  les  abus  de  confiance,  que  les  voies  de 
fait,  que  cette  foule  de  délits  privés  qui  sont 
chaque  jour  dénoncés  à  nos  tribunaux,  et  punis 
par  eux  ?  Qui  pourrait  nier  cette  solidarité  d'hon- 
neur qui  lie  entre  eux  les  membres  d'une  grande 
famille? 

Je  reconnais  toutefois  que  la  société  ne  doit  pas, 
dans  ses  justes  poursuites,  sacrifier  les  v(^ritaolcs 
intérêts  ne  ceux  qu'elle  veut  protégiT. 

Voyons  donc  si  la  poursuite  d'office  portera 
atteinte  à  ces  intérêts  bien  entendus. 
Le  but  principal,  essentiel,  je  dirais  presque 
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unique  des  lois  pénales,  c'est  de  prévenir  et  d'em- 
pêcher les  crimes  et  les  délits.  Elles  regardent  la 
peine  qu'elles  infligent  à  ceux  qui  s'en  rendent 
coupables,  non  comme  une  vengeance,  mais 
comme  une  menace,  comme  un  avertissement 
salutaire  pour  les  autres.  C'est  là  le  beau  côté  des 
lois  ;  c'estcelui  sous  lequel  la  morale  et  rbumanité 
aiment  à  les  envisager.  (Sensation.) 

La  loi  qui  pourra  le  mieux  prévenir  le  délit  par 
la  crainte  sera  évidemment  la  meilleure. 

Maintenant,  je  le  demande,  laquelle  des  deux 
dispositions  proposées  peut  le  mieux  atteindre  ce 
but  ?  Est-ce  la  poursuite  d'office  laissée  à  l'homme 
de  la  loi,  ou  est-ce  la  poursuite  subordonnée  à  la 
plainte  ou  au  consentement  delà  partie  lésée?  Je 
m'en  rapporte  à  vos  consciences  et  à  votre  rai- 
son. 

Imposer  au  magistrat  l'obligation  d'ittendre  la 
plainte  ou  le  consentement  du  diffamé,  c'est  pro- 
clamer d'avance  l'impunité  des  diffamateurs  ; 
c'est  les  assurer  contre  toute  poursuite. 

Cette  plainte.  Messieurs,  qui  estrce  qui  la  por- 
tera ?  Ce  consentement,  qui  est-ce  qui  le  donnera  ? 

Est-il  dans  nos  mœurs  de  s'adresser  à  la  justice 
pour  lui  demander  satisfaction  des  injures  reçues? 
En  France,  les  réparations  que  les  lois  accordent 
ne  peuvent  être  réclamées  qu'au  nom  des  lois. 

Dire  que  la  loi  ne  frappera  pas  le  diffamateur 
oue  lorsqu'elle  en  sera  requise  par  la  victime, 
c  est  imposer  à  celle-ci  un  sacrifice  an  prix  duquel 
elle  n'achètera  pas  cette  impuissante  satisfac- 
tion. 

Vous  voulez  éviter  qu'une  lutte  scandaleuse 
s'établisse  entre  l'aggresseur  et  l'offensé  I  Eh  bien, 
voyez  combien  vous  vous  éloignerez  de  ce  but  en 
adoptant  la  restriction  que  la  commission  vous 
propose. 

11  faudra  une  plainte  on  au  moins  un  consente- 
ment de  la  partie  lésée  pour  que  la  diffamation 
soit  poursuivie. 

Ainsi  donc,  la  poursuite  sera  toujours  du  fait 
du  diffamé  ;  lui  seul  pouvait  l'arrêter  ;  c'est  lui 
qui  l'aura  autorisée,  qui  aura  armé  l'homme  de 
la  loi. 

C'est  par  ce  moyen  que  la  lutte  sera  établie; 
car  le  prévenu  trouvera  devant  lui  et  aura  pour 
véritable  adversaire  celui  qu'il  aura  offensé. 
C'est  par  ce  moyen  que  la  défense  animée  par  la 
passion  deviendra  une  nouvelle  attaque,  peut-être 
plus  f&cheuse  que  la  première  ;  c'est  alors  que  les 

Îirovocations  seront  rendues  plus  directes,  que 
es  insinuations  deviendront  plus  perfides. 
Le  diffamé  qui  s'est  plaint,  qui  a  requis  la 

Soursuite,  est  averti  d'un  débat  qu'il  a  provoqué, 
'il  veut  tout  élaircir,  il  faut  qu'il  entre  en  lice; 
il  faut  qu'il  repousse  les  outrages  et  les  imputa- 
tions :  il  devient  ainsi  obligé  de  se  défendre,  ou 
son  silence  est  interprété  contre  lui. 

Quel  moyen  aura  le  diffamé  de  se  soustraire  à 
cette  déplorable  crise?  Il  n'en  est  qu'un  :  c'est  de 
se  taire  et  d'arrêter  toute  poursuite. 

C'est  la  conséquence  inévitable  de  l'entrave  ap- 
portée à  l'exercice  de  l'action  publique. 

Admettez,  au  contraire,  la  poursuite  d'office  sans 
condition  :  tout  ce  danger  que  nous  avons  si- 
gnalé disparaît. 

11  n'y  a  plus  de  lutte,  plus  de  passion,  plus  d'ex- 
plications obli^'ées;  tout  se  passesansla  participa- 
tion de  la  partie  lésée  :  elle  ne  fut  pour  rien  dans 
la  poursuite,  qu'il  n'a  pas  été  en  son  pouvoir  d'em- 
pêcher; elle  ne  sera  pour  rien  dans  les  débats. 

Le  diffamateur  n'a  d'autre  adversaire  que  la 
loi  et  son  ministre  :  il  n'a  rien  à  imputer  à  sa 
victime  ;  il  ne  peut  avoir  contre  elle  aucun  motif 
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de  veo^nce  et  d'animosité;  il  n'a  d'autre  intérêt 

3e  celui  de  se  dôfeodre,  et  comme  il  ne  8*affit  pas 
e  la  vériU  des  faits  diffamatoires,  mais  de  leur 
nature  et  de  leur  graTlté,  son  intérêt  est  d'atténuer 

Toffeose  an  lien  de  l'aggraver. 

Ces  débats  n'offrent  rien  de  pareil  à  ceux  que 
rinter?ention  nécessaire  de  la  partie  lésée  fait 
justement  redouter.  Cette  interrentioa  fait  donc 
oaitre  précisément  les  incouYénients  qu'elle  est 
destinée  à  éviter. 

On  redoute  le  zèle  indiscret  de  guelques  jeunes 
officiers  du  ministère  public;  mais  les  lois  qui  ont 
déterminé  leur  action  n'ont  été  ni  imprudentes 
ni  légères,  et  les  règles  d'une  hiérarchie  calculée 
avec  imprévoyance  ont  pourvu  à  ce  danger. 

On  craint  l'augmentation  de  publicité  qui  doit 
résulter  des  poursuites. 

Votre  commission  vous  offre  elle-même  un  re- 
mède contre  une  grande  partie  de  ce  mal,  en  vous 

)roposant  de  déclarer  que  l'audience  aura  toujours 

ieu  à  huit-elos.  Le  principe  de  cette  restriction  à 

apublicitédes  débats  se  trouve  écrit  dansla  Charte. 
On  vous  demande  de  faire  déclarer  par  la  loi^  en 
matière  dediCfamation,  ce  que  la  uharte  permet  de 
déclarer  par  un  jugement  en  toute  matière  crimi- 
nelle. 

Vous  pèserez  cette  proposition  que  je  n'ai  nul- 
lement l'intention  de  combattre. 

Quant  à  la  publicité  du  jugement,  j'avoue  que 
je  ne  puis  la  regarder  comme  redoutable.  Ce  n  est 
pas  d'elle  que  naîtra  le  scandale;  c'est  elle  qui  ne 
tardera  pas  à  le  fidre  cesser. 

Au  surplus,  Messieurs,  une  considération  puis- 
sante» supérieure  à  toutes  les  autres  ,me  parait  de- 
voir dominer  toute  cette  discussion. 

Si  ma  délicatesse,  que  je  crois  mal  entendue, 
pouvait  déterminer  des  législateurs  à  subordon- 
ner Taction  publique  contre  les  diffamateurs  an 
consentement  des  individus  diffamés*  une  délica- 
tesse bien  plus  naturelle,  bien  plus  légitime  s'oppo- 
sera toujours  à  ce  que  ce  consentement  soit  donné. 

Dès  lors  il  n'y  aura  pas  de  poursuites  possibles* 
d'où  résultera  cette  inévitable  conséquence  : 

Ou  la  diffamation  cessera  d'être  un  délit  dans 
un  pays  ot  l'honneur  a  toujours  eu  un  culte  ;  mais 
alors,  il  faut  la  rayer  de  nos  lois  pénales; 

On  bien  il  existera  en  France  des  délits  punis 
par  les  lois,  et  qui  ne  pourront  jamais  être  atteints 
par  elles. 

Si,  au  contraire,  vous  rendez  à  la  loi  sa  force, 
à  la  justice  sa  pmssance,  au  ministère  public  son 
action  libre  et  mesurée,  vous  étouffes  les  libelles 
et  les  diffamations.  Que  ceux  qui  seraient  tentés 
de  se  livrer  à  cet  odieux  travail  apprennent  qu'ils 
ne  trouveront  pas  d'impunité  dans  la  crainte  du 
scandale,  et  ils  renonceront  aune  spéculation  qui 
doit,  quels  que  puissent  être  ses  succès,  fatiguer 
souvent  la  conscience  du  spéculateur. 

Geuz-làaossi,  Messieurs,  vous  devrontde  la  recon- 
naissance, si  vous  les  écartez  d'une  carrière  pour 
laquelle  ils  aimeront  à  se  dire  qu'ils  ne  sont  pas 
faits  :  ils  sentiront  que  lorsqu'on  est  assez  heu- 
reux pour  avoir  regu  du  ciel  un  de  ces  talents 
à  l'aide  desquels  on  peut  servir  et  éclairer  ses 
concitoyens,  c'est  le  prostituer  et  s'en  montrer 
indigne,  que  de  l'employer  à  leur  nuire  et  à 
les  outrager.  (Mouvement  unanime  d^adhésion,) 

Tels  peuvent  être,  si  je  ne  m'abuse,  les  résul- 
tats d'une  loi  ferme  et  prévoyante. 

Peut-être  me  fais-je  illusion.  Messieurs,  sur  la 
puissance  des  motifis  qui  me  déterminent  I  Peut- 
être,  dans  une  matière  où  les  principes  du  droit 
ne  peuvent  résoudre  qu'une  partie  de  la  question, 
me  sois-je  laissé  préoccuper  par  le  souvenir  de 


mes  anciens  travaux.  Je  serais  disposé  à  le  crain- 
dre, puisque  je  me  trouve  en  opposition  avec  l'opi- 
nion émise  par  beaucoup  de  membres  de  cette 
Chambre,  et  par  la  majorité  de  votre  commission. 

J'ai  cru  toutefois  devoir  vous  soumettre  ces 
observations.  C'est  un  tribut  que  ma  conscience 
m'a  imposé. 

Vous  tes  pèserez,  Messieurs  ;  vous  écouterez  ceux 
qui  les  combattront.  Si  elles  ne  vous  paraissent 
pas  fondées,  vous  les  repousserez,  et  vous  rem- 
plirez ainsi  votre  devoir  comme  je  crois  avoir 
rempli  le  mien.  Je  vote  contre  le  second  amen« 
dément  proposé  par  la  commission. 

(Un  mouvement  très  vif  d'assentiment  éclate 
dans  la  Chambre  au  moment  où  l'orateur  descend 
de  la  tribune.) 

M.  CvauUer.  Il  n'est  personne  qui  ne  recon- 
naisse, Messieurs,  qu'un  des  abus  les  plus  révol- 
tants de  la  presse  ne  soit  la  diffamation. 

Quoiqu'il  y  ait,  selon  moi,  quelque  exagération 
dans  les  plaintes  qui  ont  été  portées  devant  vous 
contre  le  ft'équence  de  ce  délit,  il  est  pourtant 
vrai  que  souvent,  les  hommes  publics  surtout, 
sont  poursuivis  avec  autant  d'animosité  que  d'in- 
justice jusque  dans  l'asile  sacré  de  leur  vie  privée. 

Nul  ne  peut  donc  contester  que  la  diffamation 
ne  soit  un  mal,  que  ce  mal  n'existe  avec  plus  on 
moins  d'étendue,  et  que  ce  ne  fût  rendre  service 
à  la  société  que  d'en  arrêter  les  effets. 

L'article  21  du  projet  de  loi  sur  la  presse  est 
conçu  dans  ce  but. 

Les  dispositions  qu'il  contient  sont  parement 
répressives  et  n'ont  par  conséquent  rien  de  con- 
traire à  nos  lois  fondamentales. 

Cependant,  Messieurs,  votre  commission  les  a 
jugées  inadmissibles,  et  par  les  motifs  qu'elle  a 
indiqués  dans  son  rapport,  elle  a  cm  devoir  vous 

S  reposer  d'apporter  à  ces  dispositions  des  amen- 
ements  qui  en  écartent  tous  les  inconvénients 
qu'elle  y  avait  apergus,  mais  qui  diminuent  sen- 
siblement leur  efficacité, 

J*ai  entrepris,  témérairement  peut-être,  la  dé- 
fense des  modifications  que  votre  commission  vous 
Î)ropo8e.  Cette  défense  ne  peut  consister  que  dans 
e  développement  des  conséquences  nuisioles  qui 
naîtraient  de  l'adoption  pure  et  simple  du  projet 
du  gouvernement. 

Il  m'a  semblé  que  ces  conséquences  devaient 
être  considérées  sous  un  double  aspect  :  dans  leurs 
rapports  avec  les  droits  et  l'intérêt  privé  des  ci- 
toyens ;  dans  leure  rapports  avec  les  droits  et  l'in- 
térêt commun  de  la  société. 

Le  plus  précieuxdesbiensd'un honnête  homme, 
c'est  l'estime  publique.  Gomme  sa  réputation  est 
à  la  fois  ce  qu'il  a  de  plus  cher  et  de  plus  facile 
à  blesser,  il  n'est  pas  non  plus  de  propriété  plus 
sacrée,  ni  qui  ait  droit,  de  la  part  de  la  société, 
k  un  respect  plus  religieux.  Nul  autre  que  le  ci- 
toyen lui-même  ne  peut  et  ne  doit  juger  si  les 
atteintes  que  la  calomnie  tente  de  porter  à  sa 
renommée  sont  de  nature  à  devoir  être  repoussées 
par  une  justification  publique.  L'appui  de  la  jus- 
tice doit  sans  doute  lui  être  assuré,  sil  juge  néces- 
saire d'y  avoir  recours.  Mais  contraindre  un  ci- 
toven  à  essuyer  la  honte  d'une  réparation,  alora 
qu  une  juste  confiance  dans  son  innocence  lui  dit 
qu'il  n'en  a  pas  besoin,  l'obliger  à  subir  une  pro- 
cédure justificative,  alors  que  cette  procédure  peut 
devenir  pour  loi  uneflétrissorecent  fois  plus  grave 
que  l'outrage  lui-même,  c'est  blesser  celui  qu'on 
veut  défendre  avec  l'arme  même  destinée  à  le  pro- 
téger. Qui  de  nous,  Messieun,  n'a  pas  été  quel- 
quefois exposé  aux  atteintes  de  la  médisance,  ou 
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niAma  Hn  Ib  calomnie  t  Qui  de  noua  n'a  pas  éprouTé 
SLttfficVff  dédain  «ont  le  bouclier  le  plu» 
SSî^SSrable  à  leuroppoger  ?  Qui  de  noue  n  a  pa« 
»w£;  S  Ui  lot  ou  tard  le  prix  de  sa.conHaûce 
dÏÏÎ?jÏÏ«ffide»vie  et  dans  la  puisjancede 

'"refflant  la  calomnie  s'attache  quelquefois 
atwÏÏ  oKation  mvincible  aux  Uûmmefl  aul 

trant  dan»  <»"«.*P"eH8e„^/nere.  Messleur^^^^^^ 
fiint  na'ila  se  rèsJunent  à  devenir  l  onjei  aes  au4 
?ueS  iSay«nt  injustes  de  leuvie  ou  de  la  mali- 
mité;la  puissance,  les  honneurs,  la  «lolre  «ont 
Im  nrix.  11  n'«8t  pas  au  pouvoir  des  lois  elles- 
iK  d'af  rSnchiÇ  les  /ommes  pul.llc«  de  cet 
incoavénient  inévitable  de.  leur  «tuatioû.  Car  les 
inu  sont  dans  ce  cas  pariicuher,  une  arme  dô- 
fcnsive  y  «ûffit  pour**  protéger  les  petits,  mais 
nni  laisie  les  Krands  à  découvert.  ^  „^      . 

^UDoûriuite  d'office  rendra  peut-être,  à  l'égard 
ri«^  derniers,  les  attaques  moins  directes;  mais 
SuTétrI  SÛVnéeâ.  cel  attaques  a'en  Beront  que 
S?M  Violentes;  que  plu»  fréquemment  répétées. 
&rMit7qu{ne  voit  tous  les  Jour»  à  quel  poin 
?a"mécbMMt  ing6nreu»e.it  ço|nb»en  Jl  «t 
Scilft  en  déguisant  sa  pensée,  de  lui  donner  au- 
tant de  forMQU^D  la  p^entant  dans  son  exjires- 
«îon  la  Dlu»  rfmplB?  ta  disposillûn  dont  il  8  agit 
M  M»  donc  pour  le»  hommes  publics  qu'une 
;?otec?ion  UUiwire  ;  ou  plutôt,  comme  on  ne  man- 
nupra  na»  de  »uppo»er  que  c'est  à  leur  proui 
2S  aura  été  établie,  eUe  contribuera  à  imier 
Ke  Ss  wntr.  eux  Vanimosité  de  leur»  a^^^^^^ 
2»iii«  TPûute  mesure  qui  restreindra  la  liberté 
décrire  aura  to^joor»  ^"r  résulut de  rendre  plu» 
daSux  rusage  de  CBtte  faculté  :  car  la  presse 
itromme  le»  torrent»,  plu»  on    eur  oppose 
rf'nhiSclM;  et  oluB  on  accroît  leur  violence. 

mS»  la  Mursuite  d'oflice  sera  surtout  préjud  - 
ciaWe  à  ceux  que  leur  condition,  leur»  goût» 
éSiineît  de  la  carrière  politique.  Ce»  homme»  86 
nlSt  pour  la  plupart  dans  ?ob»curiW.  ils  cher* 
Sa  eïenvelSpp'er  leur  vie^  et  Ce,  un  ml- 
heur  Dour  eux  Que  se  voir  Iraauiw  sur  la  sceuo 
dSœoSde.  Qu'âne  «ilomnie  le»  y  entrai oe  pour 
un  moment,  i  »  «ouffrent  sans  doute,  mai»  i  »  »« 
Kitrcertaln»,  ou  que  eur  iunowûce  trlom- 
nhera  bientôt  de»  impuUtion»  dont  on  cherche  I 

?a  lérnir.  Su  5ue  la  ?i*»»»°«=r«?lnl^?«°^ffi 
pa»  longiemp»  d»D»  leur  «irnère  ignorée.  Cequu» 
Kdotttent  le  plo»  alor»,  ce»t  que  que  Que  l«npm- 

,^_ -._: Vk^AHAhant^   ofl  vfinaer  du  mal  QUOu 


"eïoiblS  ses  CK)UP8.  et  ne  leur  ^^^^P^f^J^^^ 
le  fruit  de  leur  modôraUoo.  Eh  bien  l  ceumuru- 
dent  ami,  ce  défenseur  importua,  c  est  la  loi  qui 
le  suscite,  pour  ttxer  ratteûlion  publique  sur  une 
ctîoSqui.  «ans  la  poursuite  dont  elle  devient 
robje  ,  eût  pêul-ôlre  passé  inaperçue,  pour  jeter 
Klai  afûî«eant  et  W-ôtre  funeste  s^^^ 
imputation  dont  le  silence  eût  b^M  P^w^wife 
iS;  pour  arracher  enfin,  mws  «n  d^^^irM  la 
DlMeVunUait  qui  serait  tombe  de  lui-môme,  et 
Sim  U  blSsurS  n'aurait  laissé  aucune  trace, 
n'était  la  maladresse  du  remède, 

El  d'ailleurs,  Messieurs,  de  .quel  droit  la  soc  été 
viendra  -elle  se  charger  de  ustiHer  celui  qui  se 
Sru"dessus  de  roîtrage,  de  ^y^J^^^i^^^^ 
dédaigne  la  vengeance,  de  pumr  enfin  pour  celui 

^ Vque^Uroit,  m'entend»-je  répondre  t  Du  droit 
qQ*a  la  société  de  prévenir,  dans  1  intérêt  de  son 
repos,  m  dénnlre  «ai  le  troat>les  du  droit  qu  elle 


a,  même  alors  que  la  réparation  aggrave  Vinjure, 
d'imposer,  dans Tintérèt  commun,  un  sacrifiée  au 
citoyen  dont  la  calomnie  a  fait  sa  victime,  arin 
de  réprimer  les  calomniateurs;  du  même  droit 
enfin  dont  elle  poursuit  Fauteur  du  vol  ou  de 
Tassassinat,  même  alors  que  ceux  qui  en  oûtsouf- 
fert  n'Invoquent  pas  la  vengeance  des  lois. 
Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  quil.  soit  dans  les 

Îrolls  de  la  société,  même  dans  ttu  intérêt  public, 
e  traduire  devant  les  tribunaux  le  nom  d  uu 
citoyen,  et  de  lui  faire  subir,  fût-ce  par  contu- 
mace, ropprobre d'une  justilicatioû.  .,  .  ^^  ^  .. 
Tout  homme  doit  à  la  société  dont  il  fait  partie 
le  sacrifice  de  son  temps,  de  sa^  liberté,  de  sa 
fortune,  de  sa  vie  même;  11  ne  lui  doit  pas  celui 
de  son  honneur,  ,^        ,  . 

11  suffit  que  l'honneur  d*tttt  citoyen,  puisse 
souffrir  quelque  atteinte  de  la  procédure  intentée 
dans  le  But  de  punir  celui  qui  Ta  outragé,  pour 
qu'il  ne  soit  pas  légitime  de  traîner  son  nom  de* 
vaut  les  tribunaux.  ^     ,  ^    ^  .  ,  . 

Le  vol,  l'assassinat,  tous  les  dommages  maierlelB 
et  pour  ainsi  dire  physiques  qu'un  nomme  peut 
porter  à  son  semblable,  la  société  doit  les  pour- 
suivre, parce  que  la  réparation  ne  peut  pas  huire 
à  celui  qui  en  a  souffert,  et  que,  par  conséquent, 
l'utilité  générale  qui  résulte  de  la  poursuite,  n  en- 
traîne après  elle  aucun  préjudice  particulier.^ 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  dommage  moral,  c  est- 
à-dlre  de  là  diffamation  ou  de  J'injure,  la  podr- 
suite  nuit  à  celui  qui  a  été  ▼ic^ipe  de  ces  délii?, 
parce  qu'elle  ajoute  elle-même  à  Téclat  de  limpa- 
tation  offensante  ;  parce  que  la  condamnation  ne 
détruit  pas  l'effet  ne  la  calomnie,  enfin  parce  que 
la  procédure  offre  au  coupable  les  moyens  de 
rendre  l'injure  plus  grave. 

La  poursuite  d'un  dommage  msitériel  peçt  donc 
avoir  pour  résultat  de  le  réparer,  jamais  de  1  ac* 
croître.  La  poursuite  d'un  dommage  moral,  au 
contraire,  ne  le  répare  pas,  mais  a  souvent  pour 
effet  de  l'augmenter*  i    ,   ^  .  ^#»  i- 

C'est  donc  dans  le  défaut  d'analogie  des  effets 
de  la  poursuite,  relativement  à  celui  au  préjudice 
duquel  le  délit  a  été  commis,  que  réside,  si  je  ne 
me  trompe,  la  différence  qui  existe  entre  la  dif- 
famation et  les  autres  natures  de  délits,  et  que 
se  trouvent  les  motifs  qui  doivent  empêcher  que 
le  premier  ne  soit  compris  avec  tous  les  auires 
dans  le  droit  de  poursuivred'ofttce,  qui  appartient 

Enfin,  Messieurs,  dans  les  cas  très  fréquents 
où  le  trait  part  d'une  main  inconnue,  la  poursuite 
doit  avoir  pour  effet  de  faire  connaître  celui  qui 
Ta  lancé.  La  poursuite,  en  arrachant  à  riosulie 
le  voile  de  l'anonyme,  centuplera  dans  sa  gravité, 
et  deviendra  elle-même  une  source  fécohde  des 
maux  que  l'on  veut  prévenir,  la  division  et  la 
haine  entre  les  citoyens.  .,    .    . 

Un  écrit  contient  une  diffamation  :  rautcuf  ne 
s'est  pas  nommé  ;  l'offensé  dédaigne  avec  raison 
un  outrage  qui  lui  est  lâchement  adressé  par  uu 
adversaire  qui  se  cache;  il  pense  à  bon  droit  qu  une 
insulte  anonyme  ne  peut  pas  lui  nuire. 

Mais  si  la  Justice  poursuit,  si  elle  démasque  le 
coupable,  pensez-vous.  Messieurs,  que,  dans  nos 
mœurs,  l'insulte  soit  effacée  par  une  condatn na- 
tion judiciaire?  Non  :  l'outrage  est  public,  1  au- 
teur de  l'outrage  est  connu;  celui  ^qui  ra  souf- 
fert ne  peut,  sans  déshonneur,  se  dispenser  d  ea 
tirer  vengeance  :  le  sang  sera  versé  ;  et  ce  «ang, 
ce  sont  ces  lois,  ces  mômes  lois  qui  comoatten  t 
vainement  depuis  olusieurs  siècles  un  préjugé 
barbare,  mais  profondément  enraciné  dans  nos 
mœurs;  ce  sont  ces  lois  qui  l'auront  fait  répandre. 


IChambr»  du  Députés.]        SEGOIfDB  BWUCPATHKf«        |8  mm  i8S7.) 


m 


Je  crains  donc  que  1a43i8position  dont  il  8*agit 
n*ait  un  résultat  contraire  au  dessein  qui  ra 
inspirée,  et  peut  être  même  funeste  à  la  société, 
dont  elle  a  pour  but  de  protéger  le  repos. 

Une  dernière  objection,  Messieurs,  me  parait 
de  nature  à  faire  quelque  impression  sur  vos 
esprits.  Je  me  borne  à  l'indiquer  aux  réflexions 
de  ceux  des  membres  de  cette  Gbambre  qui  sont 
moins  étrangers  que  moi  aux  formes  de  Texécu- 
tion  des  lois  et  aux  considérations  les  plus  élevées 
de  la  politique. 

La  poursuite  d'ofGce^  si  elle  pouvait  avoir  lieu 
sans  le  consentement  de  la  partie  lésée,  me  sem- 
blerait devoir  amener  un  résultat  injuste  autant 
que  dangereux  :  celui  de  mettre  entre  les  mains 
du  ministère  public  la  réputation  de  tous  les 
hommes  qui  auraient  le  ûialbeur  de  devenir 
Tobjet  d'une  diffamation. 

Les  magistrats  du  parquet  fieront,  en  effet, 
juçes  en  première  instance  de  la  question  de  sa- 
voir si  une  imputation  est  ou  n'est  pas  diffama- 
toire. Us  peuvent  par  oubli,  ou  parce  quUts  Ju- 
geront Fofrense  excusable,  ou  Timputation  fonoée, 
s'abstenir  de  poursuivre;  et  alors,  l'outrage  est 
confirmé  par  l'autorité  même  de  la  Justice.  Us 
peuvent,  selon  leurs  affections,  selon  leurs  pas- 
sions, voir  la  diffamation  où  elle  n'est  pas,  ne  pas 
la  voir  où  elle  est,  poursuivre  ou  ne  pas  potirsui- 
vre  au  gré  de  leur  opinion  personnelle,  et  par 
coiiséquent  disposer  arbitrairement  de  Tbonneur 
des  citoyens.  Et  ne  pensez  pas,  Messieurs,  qu'en 
parlant  ainsi,  j'aie  l'intention  de  jeter  aucune  dé- 
faveur sur  la  magistrature.  Non  ;  je  crois  en 
effet  les  magistrats  plus  exempts  que  la  plupart 
des  autres  hommes,  des  passions  qui  dirigent  trop 
souvent  nos  actions.  Mais  enlin  ils  sont  hommes, 
et  c'en  est  assez  pour  que  je  ne  croie  ni  juste  ni 
prudent  de  mettre  entre  leurs  mains  une  sorte 
de  censure  universelle,  qui,  jointe  au  pouvoir 
Immense  de  prononcer  sur  les  intérêts  civils  des 
citoyens,  peut  porter  leur  influence  dans  la  société 
fort  au  delà  des  bornes  que  doit  lui  assigner  la 
forme  de  notre  gouvernement. 

L'article  21  me  parait  donc  contenir  une  des 
dispositions  les  plus  vicieuses  d'une  loi  sur 
reoBernble  de  laquelle  j'ai  déjà  fait  connaître  une 
opinion  dont  la  discussion  détaillée  qui  vient 
d  avoir  lieu  ne  m*a  pas  fait  revenir. 

Les  amendements  de  la  commission  dépouillent 
cet  article  de  son  inconvénient  principal.  C'est 
pour  ce  motif  que  j*ai  cru  devoir  les  appuyer. 

H.  le  Frësident.  M.  Descordes  a  la  parole. 

H.  Deaeordes.  D'après  ce  qu'a  dit  M.  de 
Hartignac,  je  n'ai  rien  à  ajouter. 

(M.  Sirieys,  appelé  à  la  tribune,  déclare  égale- 
ment renoncer  à  la  parole.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  l'a- 
mendement de  la  commission. 
(H.  le  rapporteur  demande  à  être  entendu.) 

M.  Bonet,  rapporteur*  Il  y  aurait  de  la  témérité 
de  ma  part  à  vouloir  répondre  par  improvisation 
à  un  très  beau  discours,  très  bien  écrit,  et  très 
fort  en  discussion.  Messieurs,  ce  n'est  pas  sur 
notre  propre  Inspiration  que  nous  avons  proposé 
l'amendement,  quoique  notre  conviction  y  fût 
conforme.  Nous  avions  reçu  de  presque  tous  les 
bureaux  de  la  Gbambre  le  mandat  précis  d'obtenir 
un  amendement  à  cet  article.  Considérez  d'abord 
la  position  dans  laquelle  nous  sommes,  et  ce 
que  vous  demande  la  commission.  Bile  yooa 


demande  de  maintenir  l'état  de  la  légialation,  de 
laisser  les  choses  dans  l'état  ou  elles  sont.  Sans 
doute,  ce  n*est  pas  un  motif  absolu  pour  suivre 
cet  amendement:  mais  enliu  c'est  un  motif  qui 
doit  vous  faire  faire  de  grandes  rédexions,  EU 
effet,  quel  est  l'état  actuel  de  législation  t  La  loi 
du  17 mai  1819a  défini  le  délit  de  diffamation: 
toute  allégation  ou  imputation  d'un  fait  qui  porte 
atteinte  &  l'honneur  ou  à  la  considération  de  la 
personne  ou  du  corps  auquel  le  fait  est  imputé» 

La  diffamation  n'est  pas^  comme  on  pourrait 
le  croire,  le  délit  de  calomnie,  c'est-à-dire  l'im- 
putation d'un  fait  odieux  et  faux  ;  mais  l'impti- 
tation  d'un  fait  qui  peut  être  vraL  Lors  de  la 
discussion  de  la  loi  de  1819  on  a  admis  le  prin- 
cipe que  c«  genre  de  délit  ne  serait  pas  poursuivi 
d'office  par  le  ministère  public,  mais  seulement 
sur  la  plainte  de  la  partie  intéressée*  Ce  prin- 
cipe n'a  pas  été  plus  contesté  à  la  Chambre 
des  pairs  qu'à  la  Chambre  des  députés,  et  il  a 
reçu  la  sanction  du  gouvernement.  Le  même 
principe  a  été  confirmé  de  la  même  manière i 
sans  aucune  réclamation^  dans  la  loi  de  1822, 
qui  établit  de  nouvelles  peines  et  change  les  pour- 
suites; et  il  n'a  provoqué  aucune  espèce  d'ob- 
servation de  la  part  de  mon  honorable  collègue, 
M.  de  Martignac.  Ce  que  nous  vous  demandons, 
au  nom  de  la  commissioui  c'est  de  laisser  les 
choses  comme  elles  sont;  de  dispenser  le  minis- 
tère public  de  poursuivre  d'office  contre  la  vo- 
lonté du  diffamé.  Si  nous  nous  spmmes  trompés 
deux  fois  avec  la  Chambre  des  pairs  et  le  gouver- 
nement, ce  ne  serait  pas  sans  doute  Une  raison 
absolue  pour  ne  pas  revenir  sur  ce  principe, 
pourvu  que  la  nécessité  en  fût  démontrée.  C'est 
donc  ce  qu'il  faut  examiner;  et  c'est  ici,  Mes- 
sieurs, que  je  réclame  votre  indulgence,  dans 
une  improvisation  où  j'essaie  de  répondre  à  un 
discours  qui  a  fitit  sur  vous  une  grande  impres- 
sion. 

Notre  honorable  collèguei  M.  de  Martignac,  a 
posé  des  principes  que  nous  sommes  loin  de  con- 
tester; nous  reconnaissons  tous  qu'en  matière 
criminelle,  la  partie  civile  ne  peut  arrêter  l'ac- 
tion publique,  parce  que  cette  action  est  exercée 
dans  l'intérêt  de  la  société.  Mais  voyons  s'il  s'a- 
git, dans  l'espèce,  de  l'application  de  ces  prin* 
cipes. 

Le  délit  d'adultère,  par  exemple,^  est  un  délit 
grave,  poursuivi  par  les  lois,  et  qui  entraîne  les 
peines  de  l'emprisonnement.  Bh  bien!  rintérêtde 
la  partie  principalement  offensée,  a  fait  que  la 
poursuite  n'en  a  été  confiée  qu'à  elle  seule.  Le 
ministère  public  doit  se  tenir  en  silence  tant 
que  la  partie  intéressée  se  tait  \  ce  n'est  que  lors- 
qu'elle a  parlé,  que,  sur  sa  plainte,  le  ministère 
public  poursuit  le  délit.  Quant  au  délit  de  diffa- 
mation, il  n'était  pas  prévu  par  nos  lois;  on  ne 
le  trouve  mentionné  ni  dans  la  loi  du  3  brumaire 
an  IV,  ni  dans  le  Code  pénal  de  l'an  K. 

Mon  adversaire,  je  veux  parler  de  mon  adver- 
saire dans  la  commission,  s'est  fait  un  moyen 
de  ce  que  les  délits  de  diffamation  n'ont  pas  été 
poursuivis  par  les  personnes  intéressées.  Hais 
cela  n'est  pas  étonnant,  puisque  les  lois  antérieu- 
res à  la  loi  du  17  mai  1819,  ne  donnaient  aucune 
action  contre  les  diffamateurs.  Il  n'y  svait  alors 
d'action  que  contre  la  calomnie.  Dans  la  loi  de 
1819,  où  le  délit  de  diffamation  est  défini,  le  lé- 
gislateur, en  recréant  ce  délit,  et  en  lui  infli- 
geant une  peine,  a  dû  apprécier  eu  même  temps 
la  position  de  l'offensé  ;  et  cependant  il  a  pensé 
que  si  l'on  devait  punir  sévèrement  le  difuima- 
teur,  il  fallait  que  rexercice  de  Tactioa  dépendit 
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de  celui  même  qui  était  offensé.  Vous  yoyez  aue 
ie  législateur  s'est  décidé  à  peu  prés  paries 
mêmes  raisons  qui  avaient  fait  juger  autrefois 
que  l'action  contre  le  délit  d'adultère  devait  ap- 
partenir au  mari»  comme  étant  l'unique  offensé 
et  le  meilleur  juge  du  cas  où  il  y  avait  lieu  de 
poursuivre.  De  même,  pour  ie  délit  de  diffama- 
tion, il  faut  que  le  diffamé  soit  juge  de  la  néces- 
sité pour  lui  de  faire  punir  le  diffamateur  ou  du 
danger  qu'il  y  aurait  à  intenter  des  poursuites. 

Messieurs,  pen  appelle  à  vos  consciences:  n'est- 
il  pas  vrai  que  le  premier  sentiment  gué  nous 
avons  éprouvé  a  été  contraire  à  cette  disposition 
du  projet  de  loi?  Chacun  s'est  dit:  comment! 
parce  qu*il  aura  plu  à  un  misérable  de  répandre 
quelques  faits  diffamatoires  contre  moi,  je  vais 
occuper  de  mon  nom  le  tribunal  de  première  ins- 
tance et  la  cour  royale  1  Et,  au  bout  de  tout  cela, 
qu'arrivera-t-il?  Un  arrêt.  Cet  arrêt  dira-t-ilgue 
je  suis  innocent  ?  Non;  car  les  faits  diffamatoires 
peuvent  être  vrais,  et  il  est  interdit  au  diffama- 
teur d'en  faire  preuve.  Aiïisi,  ce  serait  une  répa- 
ration pire  que  Toffense.  {Sensation.) 

Dans  lesdebais  judiciaires  relatifs  à  des  faits  de 
diffamation,  le  ministère  pourra-t-il  empêcher  le 
diffamateur  de  soutenir  que  les  faits  sont  vrais? 
Je  sais  bien,  comme  l'a  observé  tout  à  Theure 
M.  de  Martignac, qu'on  dira  au  diffamateur:  Vous 
n'avez  pas  à  vous  expliquer  sur  ces  faits;  les  avez- 
vous  publiés  ou  non?  Voilà  toute  la  question. 
Mais  sera-t-il  possible  de  le  renfermer  dans  ce 
cercle?  N'y  aurail-t-il  pas  de  l'injustice  à  Tem- 
pêcher,  jusqu'à  un  certain  point,  de  prouver  la 
non  fausseté  des  faits?  Car  la  punition  dépend 
nécessairement  du  degré  de  culpabilité;  et  certai- 
nement, celui  qui  aura  publié  un  fait  vrai,  quoique 
diffamatoire,  sera  moins  coupable  que  celui  qui 
aura  publié  un  fait  faux. 

Voilà  les  motifs  qui  vous  ont  décidé*  ainsi  que 
la  Chambre  des  pairs  et  le  gouvernement,  à  ne 
permettre  les  poursuites,  en  cas  de  diffamation, 
que  sur  la  plainte  de  la  partie  offensée.  Qu'a  fait 
votre  commission?  Bile  a  fait  toute  la  concession 
qu'elle  pouvait  faire;  mais  elle  a  voulu  que  le 
nom,  la  famille,  la  réputation  d'un  homme  ne 
pussent  être  traduits  devant  un  tribunal,  sans 
qu'il  y  fût  participant.  Concevez-vous  une  position 

S  lus  di/licue  que  celle  d'un  homme  qui  se  tient 
ans  son  cabinet,  tandis  que  le  ministère  public 
se  débat  avec  son  calomniateur  sur  le  point  de 
savoir  s'il  y  a  diffamation  1  Pouvez-vous  autoriser 
cette  enquête  publique?  (Nouvelle  sensation,) 

Messieurs,  je  m'arrête;  mes  faibles  talents  ne 
me  permettent  pas  d'aller  plus  loin  dans  l'examen 
du  discours  de  M.  de  Martignac;  mais  j'avoue  que 
j'eusse  été  fâché  que  ce  discours,  qui  a  été  entendu 
par  la  Chambre  avec  tant  de  satisfaction,  n'eût  pas 
été  prononcé.  Quant  à  nous,  nous  avons  cru  de 
notre  devoir  de  vous  rappeler  l'état  actuel  de  la 
législation  sur  lequel  la  commission  s'est  appuyée 
pour  vous  proposer  l'amendement  aue  nous  dis- 
cutons. (Voix  nombreuses:  Bien,  bien  !  très  bien  !...) 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  la  commission  ;  la  première  épreuve  ayant  paru 
douteuse,  elle  est  renouvelée.  MM.  les  secrétaires 
se  rendent  à  la  tribune. 

(La  Chambre  adopte,  à  une  faible  majorité, 
l'amendement  de  la  commission.) 

M.  le  Préeident.  H.  Mestadier  a  la  parole  sur 
le  second  amendement  de  la  commission,  qui 
consiste  à  dire  que,  dans  tous  les  cas,  l'audience 
aura  lieu  à  huis^clos. 


On  demande  le  renvoi  à  demain*  Ce  renvoi  est 
prononcé. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    RAYEZ. 

Séance  du  vendredi  9  mars  1827. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la  lec- 
ture et  rado;)tion  du  procès- verbal. 

M.  le  président  du  conseil,  M.  le  garde  des 
sceaux,  MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
marine,  et  M.  Jacquinot-Pampelune,  commissaire 
du  roi,  sont  présents. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  sur  les  articles  du  projet  de  loi 
concernant  la  presse.  La  Chambre  a  adopté  hier  le 
premier  paragraphe  de  l'article  18  de  la  commis- 
sion correspondant  à  l'article  21  du  projet  de 
loi  du  gouvernement.  Cet  article  qui,  sauf  change- 
ment dans  le  numérotage  (1),  serait  le  22*  de  la 
résolution  delà  Chambre,  est  ainsi  rédigé  : 

<  Tout  délit  de  diffamation  commis  par  la  même 
voie  envers  les  particuliers,  pourra  être  poursuivi 
d'office  sur  la  demande  ou  avec  l'assentiment  de 
la  nartie  lésée.  » 

La  commission  propose  d'ajouter  : 

«  Dans  tous  les  cas,  l'audience  aura  lieu  à  huis- 
clos. 

«  Le  jugement  sera  prononcé  en  public.  » 

M.  Mestadier  a  la  parole  contre  cet  amendement. 

M.  Mestadier.  Messiimrs,  ce  n'est  pas  le  gou- 
vernement, c'est  la  commission  qui  vous  propose 
de  consacrer,  par  l'article  18,  que,  dans  tous  les 
cas,  V audience  aura  lieu  à  huis-clos  :  je  viens 
combattre  cette  proposition  comme  contraire  à  la 
prérogative  royale,  par  l'usurpation  de  l'initiative; 
comme  contraire  à  plusieurs  lois,  au  Code  de 
police  correctionnelle  et  à  la  Charte  coustitution- 
nelle;  comme  contraire  enfin  à  la  justice  et  même 
à  l'intérêt  des  victimes  de  la  diffamation. 

Il  arrive  sans  doute  trop  souvent  que  la  publi- 
cité clos  débats  judiciaires  ajoute  encore  à  la  dif- 
famation ;  mais  quelque  grave  que  soit  cet  incou- 
vénieut,  doit-il  donc  nous  faire  méconnaître  les 
avantages  de  la  publicité,  la  sagesse  de  nos  lois 

3 ni  ont  pourvu  à  toutes  les  exigences  de  la  morale, 
e  la  justice,  de  la  société,  les  principes  consti- 
tutionnels qui  régissent  la  monarchie  fraoçaise? 
La  publicité  est  la  première  garantie  de  l'hoa- 
neur  de  la  magistrature  qui  est  d'autant  plus 
respectée  que  tous  ses  actes  plus  connus  peuvent 
être  mieux  appréciés.  La  publicité  est  la  première 
garantie  d'une  justice  bonne  et  Impartiale,  sans 
acception  de  personnes-,  car, environnés  du  public» 
les  juges  sont  obligés  d'user  d'une  plus  grande 
circonspection,  et  de  régler  leurs  décisions  avec 
encore  plus  de  soins  sur  les  règles  du  droit  et  de 
l'équité. 

La  publicité  est  la  première  garantie  pour  lu 
société,  car  la  société  ne  veut  et  ne  peut  vouloir 
que  la  justice  pour  tous. 


(1)  Voy,  le  texte  et  le  naoïérotage  définiûfs  da  pro- 
jet lie  loi,  séance  de  la  Chambre  des  pairs  da  19  mars 
1817. 
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S*il  y  a  UQ  plaignant  auquel  la  société  doit  pro- 
tection, il  y  a  aussi  un  accusé  dont  Tinnocence 
est  toujours  présumée  jusqu'au  jugement,  et  na- 
t-il  donc  pas  droit  aussi  à  la  protection  des  lois! 
Quelle  autre  garantie  pour  la  défense  pourrait 
être  préférée  à  la  publicité? 

Remarquez,  Messieurs,  qu'il  arrivera  souvent 
que  celui  qui  se  plaindra  de  la  diffamation,  aura 
un  très  grand  intérêt  à  ce  que  la  vérité  lout  en- 
tière soit  publiquement  connue  3  à  ce  que  Tof- 
fense  ayant  été  publique,  il  n'y  ait  rien  de  clan- 
destin dans  la  réparation. 

Ge  n'est  mallieureusement  pas  dans  le  temps 
actuel  que  Ton  a  eu  seulement  à  se  plaindre 
de  la  diffamation  ou  de  calomnie;  mais  le  grand 
principe  de  la  publicité  n'en  a  pas  moins  été  tou- 
jours consacré,  toujours  respecté. 

Cette  grande  garantie  sociale  est  consacrée  par 
la  loi  du  9  octobre  1789;  par  celle  du  24  août 
1790,  titre  11,  article  14;  par  celle  du  27  novembre 
1790,  article  I3;parcelledu20avrill810.  articles  7 
et  17  ;  par  les  articles  153, 171, 190,  210  et  309  du 
Gode  d'instruction  criminelle  ;  par  les  articles  87 
et  111  du  Code  de  procédure  civile;  enfin  par 
l'article  64  de  la  Charte  constitutionnelle. 

Bst-ce  donc  par  amendement  que  la  Chambre 
pourrait  déroger  à  toutes  ces  lois,  à  plusieurs 
articles  de  nos  Godes  et  même  à  la  Charte  consti- 
tutionnelle? Veuillez,  Messieurs,  réfléchir  sur  les 
conséquences  d'un  semblable  précédent. 

Sons  quel  prétexte  cette  proscription  absolue 
de  la  puoiicité  des  débats  judiciaires  vous  est- 
elle  proposée? 

Ge  n'est  pas  pour  notre  sainte  religion  ;  ce  n'est 
pas  non  plus  dans  l'intérêt  de  la  royauté,  cette 
autre  religion  de  notre  patrie,  ce  n'est  pas  non  plus 
dans  l'intérêt  social,  car  la  société  n'a  aucun  intiV 
rêt  à  la  proscription  de  la  publicité,  qui  garantit 
à  tous  une  égale  justice. 

C'est  pour  des  individus,  et  dand  un  intérêt 
purement  privé,  que  la  commission  vous  propose 
de  modifier  par  amendement  nos  luis,  nos  Codes 
et  la  Charte  constitutionnelle. 

S'il  arrive  que,  dans  quelques  affaires,  la  publi- 
cité des  débats  offense  Tordre  ou  les  mœurs,  en- 
traîne du  scandale  ou  des  inconvénients  graves, 
la  Charte  permet  d'ordonner  la  discussion  à  huis- 
clos,  mais  avec  la  précaution  d'un  jugement  spé- 
cial. L'article  87  du  Code  de  procédure  consacre 
aussi  le  principe  et  la  garantie  qu'il  n'en  sera  pas 
abusé.  Cela  suffit  à  tous  les  intérêrs. 

Messieurs,  la  licence  a  été  grande;  mais,  pour 
réprimer  un  excès,  prenons  garde  de  donner  dans 
un  excès  plus  dangereux  encore  :  écoutons  Mon- 
tesquieu : 

«  Quelque  mouvement  se  fait-il  sentir  dans  un 
Btat,  on  veut  soudain  le  corriger....  Ou  use  le 
ressort  du  gouvernement.  Il  ne  faut  pas  mener 
les  hommes  par  les  voies  eiitrêmes,  et  on  doit  être 
ménager  des  moyens  que  la  nature  nous  donne 
pour  les  conduire. . . .  Suivons  la  nature,  qui  a  donné 
aux  hommes  la  honte  comme  leur  fléau.  » 

Messieurs,  ne  nous  laissons  pas  entraînera 
proscrire  d'une  manière  absolue  la  publicité  des 
débats  judiciaires;  laissons  aux  tribunaux  le  soin 
d'y  déroger  lorsqu  ils  reconnaîtront  la  nécessité  de 

Îirévenir  un  scandale  plus  grand,  et  n'oublions  pas 
es  leçons  de  l'expérience. 

Je  vote  contre  l'amendement,  et  pour  le  main- 
tien de  nos  Godes  et  de  la  Charte  constitution- 
nelle. 

M.  le  Président.  Quelqu'un  demande-t-il  la 
parole  eu  faveur  de  Tamendemeut?...  (Personne 


ne  réclame  la  parole).  M.    Bourdeau  a  la  parole 
contre  cet  amendement 

M.  Bonrdeaa.  Je  ne  parlerai  que  dans  le  cas 
où  l'amendement  sera  soutenu. 

M.  Dodon.  Si  la  Chambre  ferme  la  discussion, 
je  demanderai  la  parole  en  qualité  de  rapporteur. 

M.  Uyde  de  Meavllle.  Si  l'on  défend  l'amen- 
dement, nous  demanderons  à  le  combattre;  car  II 
est  contraire  à  la  Charte. 

M.  le  Président.  M.  Bourdeau  prendra-t-il  la 
parole  ? 

M.  Bourdeau.  Je  ne  la  prendrai  que  dans  le 
cas  où  ramendement  sera  défendu  par  quelqu'un. 

M. Dupont.  Il  fautquele  rapporteur  parle  avant 
la  clôture,  car  autrement  on  ne  pourra  pas  lui  ré- 
pondre. 

M.  Dudon.  Il  est  d'usage,  dans  toutes  les  dis- 
cussions, que  la  parole  soit  réservée  au  rapporteur, 
après  la  clôture.  La  commission,  en  proposant  ra- 
mendement, a  exposé  ses  motifs  très  important  ; 
elle  y  persiste.  Le  rapporteur  attendra  que  toutes 
les  objections  soient  énoncées;  il  prendra  la  parole 
après  la  clôture  pour  les  réfuter  toutes  autant  qu'il 
sera  en  lui. 

M.HydedelVeuvIlle.nme  serait  faciled'établir 

3ue  le  huis-clos  ne  sera  nullement  dans  l'intérêt 
e  la  partie  offensée  ;  il  arrivera  très  souvent  que 
l'offense  ayant  été  publique,  le  particulier  offensé 
désirera  que  la  réparation  le  soit  également,  afin 
que  rindignation  publique  vienne  signaler  plus 
profondément  son  l&che  calomniateur.  Mais  j'a- 
voue que  je  ne  me  sens  pas  la  force  de  combattre 
dans  une  cause  où  la  Charte  rend  inutile  toute 
eapècede  débat.  L'article  64  de  laCharteest  clair;  il 
dit  :  «  Les  débats  seront  publics  en  matière  cri- 
minelle, à  moins  que  cette  publicité  ne  soit  dan- 
gereuse pour  l'ordre  et  les  mœurs  ;  et,  dans  ce  cas, 
le  tribunal  le  déclare  par  un  jugement.  » 

Rien,  ce  me  semble,  n'est  plus  clairet  plus  pré- 
cis, et  ce  ne  peut  être  devant  une  Chambre  de  dé- 
putés qu'il  soit  nécessaire  de  défendre  une  pareille 
âuestion.  Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  par  amen- 
ement  que  la  Chambre  veuille  détruire  un  prin- 
cipe de  la  Charte.  Messieurs,  laissons  la  magis- 
trature juge  des  cas  où  le  huis-clos  peut  être 
nécessaire.  La  magistrature  est  la  gardienne  natu- 
relle des  mœurs;  nous  sommes  les  gardiens  de  la 
Charte.  Je  n'en  dirai  pas  davantage,  parce  que, 
encore  une  fois,  nous  ne  pouvons  mettre  en  déli- 
bération une  violation  de  la  Charte. 

Plusieurs  membres  :  La  clôture,  la  clôture  1... 

M.  IMéehin.  Je  m'oppose  à  la  clôture,  parce  que 
nous  devons  naturellement  désirer  entendre  les 
motifs  de  ceux  qui  pensent  que  Tamendement 
doit  être  adopté.  Il  n'est  pas  interdit  au  rapporteur 
de  monter  à  la  tribune  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion. Je  ne  vois  pas  pourquoi  il  ne  prendrait 
la  parole  qu'après  la  clôture  :  cela  placerait  la 
discussion  sur  un  terrain  inégal.  11  faut  qu'à  chaque 
objection  on  puisse  faire  une  réponse  et  une  rè- 
phque  à  chaque  réponse;  or,  M.  le  rapporteur  veut 
se  mettre  dans  une  position  telle  qu'a  ne  puisse  y 
a  Voir  ni  réponse  ni  réplique.  Je  demande  qu'avant 
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de  fermer  la  discussion  la  Chambre  entende  les 
motifs  de  M.  le  rapporteur. 
(On  demande  de  nouveau  la  clôture.) 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  qui 
«ferme  la  discussion. 

M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  a  la  parole* 

M.  Benjamin  donstant.  Où  est  le  rappor- 
teur?...«  10.  Bonet  n'est  pas  ici. 

M.  le  Président.  La  Cbambre  a  reconnu  que, 
pendant  la  maladie  de  M.  le  rapporteur,  le  prési- 
dent de  la  commission  le  remplacerait. 

M.  Benjamin  Constant.  C*est  pour  qu'on  ne 
puisse  pas  répondre,  que  M.  Dudon  ne  prend  la 
parole  qu'après  la  clôture!.... 

M.  le  Président.  Gela  est  une  autre  question. 
Le  président  ne  peut  refuser  la  parole,  môme  après 
la  clôture  de  la  discussion,  lorsqu'elle  est  de- 
mandée par  le  rapporteur. 

M.  Dndon,  rapporteur.  Nous  ne  pensons  pas 
avoir  mérité  le  reproche  de  chercher  li  éluder  la 
discussion,  puisqu'au  contraire  nous  avons  de- 
mandé que  tous  les  orateurs  qui  se  proposaient  de 
combattre  l'amendement  prissent  la  parole.  Il  nous 
semble  que  la  discussion  a  déjà  été  assez  prolongée 
sur  cette  loi  pour  qu'enfin  on  puisse  prendre  une 
manière  de  délibérer  qui,  sans  entraver  la  discus- 
sion, amène  des  décisions.  Nous  ne  croyons  avoir 
manqué  ni  à  la  Chambre,  ni  aux  personnes  qui 
voulaient  parler,  en  usant  de  la  faculté  que  le 
règlemeqt  accorde  aux  commissions  de  réfuter 
les  objections  lorsque  la  clôture  a  été  prononcée. 

Croyez  bien,  Messieurs,  que  la  question  sur 
laquelle  vous  allez  voter  s'est  présentée  à  nos  yeux 
d'une  manière  assez  grave  pour  que  nous  n'ayons 
pas  osé  soumettre  une  pareille  proposition  sans  l'a- 
voir profondément  examinée.  Vous  avez  décidé  hier 
que  la  diffamation  est  un  de  ces  délits  qui  atta- 
quent l'ordre  public;  un  de  ces  délits  dont  la 
poursuite  doit  être  conQée  au  ministère  public 
mais  avec  un  sage  tempérament  qui  empêche  que, 
par  trop  de  précipitation,  il  ne  puisse  quelque- 
fois envenimer  les  blessures  qu'il  voulait  guérir. 
D'après  votre  décision,  l'homme  simple  ne  sera 
plus  exposé  à  être  victime  de  la  malignité,  s'il 
n'a  pas  le  talent  ou  l'adresse  nécessaire  pour  ren- 


protecteur  qui  saura  le  soustraire  à  resciavage 
moral  que  ferait  peser  sur  lui  un  pamphlétaire 
audacieux. 

Veuillez  bien  considérer  que,  par  la  disposition 
que  vous  avez  arrêtée  hier,  vous  avez  fait  un 
changement  considérable  à  ce  qui  se  pratique  au- 
jourcrhui.  Depuis  la  loi  de  1819,  les  particuliers 
qui  avaient  à  se  plaindre  de  la  diffamation  étaient 
obligés  de  se  rendre  partie  principale  dans  le 
procès,  de  porter  plainte  et  de  soutenir  les  frais 
et  les  embarras  d'une  contestation  judiciaire,  dans 
laquelle  le  triomphe  même  n'est  pas  toujours 
exempt  d'inconvénients.  Vous  avez  voulu  que  le 
ministère  public,  avec  l'assentiment  de  la  partie 
lésée,  pût  devenir  accusateur  direct.  Il  résulte  de 
lày  qu'une  seule  partie  comparaîtra  devant  la  jus- 
tice; que  la  personne  diffamée  n'y  figurera  pas 
personnellement,  et  ne  pourra  pas  répondre  aux 
diverses  questions  que,  sous  le  prétexte  de  la 
défense,  on  pourra  .introduire  dans  la  plaidoirie. 


Or,  quelle  ne  serait  pas  la  funeste  position  du 
particulier  dont  le  ministère  public  aurait  pris 
la  défense,  si  ce  protecteur  devait  rester  sans 
voix  devant  l'audace  du  calomniateur  ! 

Vous  avez  pensé  que,  puisque  la  diffamation  est 
un  délit  public  qui  acquiert  un  caractère  plus 
grave  encore  quand  il  est  commis  par  la  voie  de 
la  presse,  il  ne  faut  pas  y  ajouter  par  la  publicité 
même  de  l'audience.  Vous  avez  agi  sagement  :  et 
si  vous  eussiez  pris  un  autre  parti,  il  serait  arrivé 
qu'au  lieu  de  porter  secours  à  la  partie  opprimée, 
vous  l'auriez  exposée  à  voir  donner  plus  de  publi- 
cité, encore  au  pamphlet  contre  lequel  se  serait 
élevée  la  réclamation.  Il  est  juste  que  quand  le 
diffamateur  n'a  à  répondre  qu'au  ministère  public, 
la  partie  sur  laquelle  ont  porté  les  allégations 
calomnieuses  n'étant  pas  présente ,  ne  soit  pas 
exposée  à  demeurer  sans  défense  devant  le  tri- 
bunal. Il  est  convenable  également  que  la  justice, 
qui  veut  punir  la  diffamation,  ne  devienne  pas» 
par  la  publicité  de  ses  audiences,  complice  de 
cette  publicité.  Ainsi,  il  est  complètement  dans 
l'intérêt  de  Torde  de  demander  le  huis-clos. 

11  est  impossible  que,  quand  deux  parties  sont 
en  présence,  le  premier  mouvement  du  diffama- 
teur ne  soit  pas  d'aller  chercher  tous  les  actes  de 
la  vie  de  la  personne  diffamée  jpour  prouver  la 
vérité  de  ce  qu'il  a  avancé  ;  le  récit  peut  être  tissu 
avec  assez  d'art  pour  que  la  preuve  contraire  ne 
soit  pas  possible,  parce  que  des  faits  négatifs 
n'en  sont  pas  toujours  susceptibles.  Au  lieu  de 
cela ,  quand  la  diffamation  est  poursuivie  à  la 
requête  de  la  partie  publique  seule,  ce  n'est  plus 
la  vérité  du  fait  qu'il  s'agit  d'établir  dans  la  dé- 
fense, il  n'y  a  plus  alors  que  cette  seule  question  : 
Le  fait  que  vous  avez  articulé  contre  tel  individu 
devait-il  être  rendu  public?N'élait-il  pas  de  nature 
à  porter  atteinte  à  la  considération  de  ta  personne 
que  vous  avez  attaquée  ? 

Certainement,  Messieurs,  ce  n'est  pas  à  l'ins- 
tant où  VOUS' voulez  punir  la  diffamation  parce 
qu'elle  a  été  publique,  que  vous  consentirez  à 
aggraver  le  déhl  en  rendantja  publicité  plus  éten- 
due. Ainsi,  moralement,  il  ne  peut  y  avoir  au- 
cune espèce  d'objection  raisonnable  contre  l'a- 
mendement de  la  commission.  Voyons  mainte- 
nant si  la  Charte  s'y  oppose. 

On  ne  concevrait  guère  que  ce  qui  a  été  donné 
comme  un  pacte  de  réconciliation  entre  la  partie 
politique  pût  devenir  une  source  de  haine  contre 
les  citoyens,  et  que  ce  fût  dans  ce  pacte  qu'on 
trouvât  rimpossibilité  de  faire  cesser  les  inimi- 
tiés. La  Charte  a  consacré  l'existence  de  toutes 
les  lois  en  vigueur  au  moment  de  sa  publication. 
Or,  le  Code  de  procédure  dit  que  les  plaidoiries 
seront  publiques,  excepté  dans  le  cas  où  les  lois 
ordonnent  qu'elles  seront  secrètes.  Cela,  je  le  sais, 
concerne  les  affaires  civiles.  Mais  la  Charte  elle- 
même  prévoit  le  cas  où  la  publicité  peut  être  dan- 
gereuse pour  l'ordre  ou  pour  les  mœurs  en  ma- 
tières criminelles.  Rien  assurément  n'est  plus  con- 
traire au  bon  ordre  que  de  forcer  les  tribunaux 
à  aggraver  les  maux  contre  lesquels  on  invoque 
leur  justice. 

On  objecte  que  la  Charte  met  une  restriction, 
et  qu'elle  veut  qu'il  y  ait  un  jugement  du  tribu- 
nal qui  déclare  qu'il  y  a  danger  pour  l'ordre  à 
laisser  les  audiences  publiques.  Comment,  il  se- 
rait possible  d'accorder  à  un  tribunal  la  faculté 
de  faire  cesser  la  publicité  des  audiences  quand 
il  le  juge  nécessaire,  et  la  loi,  statuant  sur  une 
niatière  particulière,  dont  les  conséquences  sont 
bien  prévues;  la  loi,  qui  a  pour  objet  d'empêcher 
la  propagation  des  bruits  calonuueux,  ne  pour- 
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rait,  dans  Tintérêt  de  l'ordre  public,  proooncer 
qui^  les  débats  doirent  avoir  lieu  â  huiâ-clos  ! 

Messieurs,  vous  êtes  occupés  dans  ce  moment  à 
assurer  la  vengeance  de  Tordre  public  qui  exige 

Su'on  mette  promptement  un  terme  au  scandale 
ont  tout  Je  monde  se  plaint;  et  dès  lors  que 
Tordre  public  exige  une  chose  pareille,  vous  en 
trouvez  Tautorisaiion  formelle  dans  la  Charte  qui 
a  dit  que  les  débats  sont  publies  à  moins  que 
cette  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  Tordre. 

M.  Mestndier.  Lisez  la  fin  de  l'article  ! 

M.  Dadon.  Je  Tat  déjà  lu,  et  je  vais  le  relire. 
La  fin  de  Tartîcle  ajoute  :  «>  dans  ct*  cas,  le  tribunal 
le  di'clare  par  un  jugement.  »  Ëb  bien  !  je  dis 
que  quand  la  Charte  donne  à  un  tribunal  de  trois 
juges  Tautorisaiion  de  déclarer  que  les  audiences 
peuvent  être  secrètes,  ii  a*est  pas  possible  que  le 
législateur,  8*occupant  des  moyens  d'arrêter  la 
propagation  des  calomnies,  n'ait  pas  le  pouvoir 
de  déterminer  que,  dans  ces  matières,  les  plaidoi- 
ries seront  secrètes. 

Cependant,  Messieurs,  je  reconnais  qu'il  peut 
y  avoir  un  changement  à  faire  dans  la  rédaction. 
Il  s'agissait  de  savoir  qui  serait  la  partie  poursui- 
vante: serait-ce  encore,  comme  dans  la  loi  de  1819, 
l'individu  offensé,  on  bien  serait-ce  le  vengeur 
de  Tordre  public?  Vous  avez  pris  ce  dernier  parti; 
mais  il  semblerait,  par  la  réd<iction  de  Tarticle, 
que  vous  avez  entendu  dire  que  les  poursuites 
en  diffamation  seraient  dans  tous  les  cas  effec- 
tuées ù  la  requête  du  ministère  public.  Telle  n'a 
pas  été  rintention  de  la  commission.  Or,  si  Ton 
devait  prendre  dans  un  sens  absolu  les  mois  dans 
tous  les  cas,  il  en  résulterait  que  la  partie  offen- 
sée no  pourrait  pas  elle-même  provoquer  le  procvs. 
Ce  serait  lui  enlever  une  des  faculti>8  que  réserve 
&  tout  citoyen  offensé  Tartîcle  182  du  Code  «Tins- 
truclion  criminelle.  Il  nefauîpas^ter  aux  pariies 
lésées  les  moyens  de  faire  poursuivre  par  e! las- 
mêmes.  Dans  ce  dernier  cas,  comme  les  parties 
sont  en  présence,  que  Tune  demande  des  dom- 
mages-intérêts contre  l'autre,  peut-être  serait-il 
convenable  de  faire  une  exception. 

Quand  je  parle  de  dommages-intérêts,  ne  croyez 
pas,  Messieurs,  quHj  entende  les  considérer  comme 
une  réparation  à  l'honneur  offensé  ;  mais  on  peut 
faire  de  ces  dommages-intérêts  un  noble  emploi, 
ou  peut  les  laisser  à  la  disposition  des  hospices. 
Je  sais  que  les  demaudes  de  ce  genre  ne  sont  pas 
dans  nos  mœurs.  Mais  il  n'était  pas  dans  uns 
mœurs  non  plus  de  voir  de  toutes  parts  des  diffa- 
mations qui  se  renouvellent  journellement.  Jecrois, 
Messieurs,  que  montrer  de  la  faiblesse  envers  un 
diffamateur  est  manquer  aux  devoirs  qu'impose 
la  société,  et  je  ne  puis  assez  m'étonuer  qu'un 
membre  siégeant  de  ce  côté  (droit)  ait  été  jusqu'à 
dire  que  ce  n'est  pas  la  calomnie  qui  est  un  mal, 
mais  la  défiance.  Quoi  I  le  mensonge  ne  serait  plus 
un  mal  ;  ce  ne  serait  qu'un  léger  accident  1  Des 
vérités  indiscrètes  pourraient  seules  porter  le 
trouble  dans  la  société  1 

Non,  Messieurs,  ce  qui  fait  tort  à  la  société  c'est 
la  calomnie,  c'est  la  diffamation.  Quant  à  la  mé- 
disance, c'est  un  délit,  sans  doute  ;  mais  ce  n'est 
pas  là  qu'est  le  plus  grand  mal.  On  peut  se 
préserver  contre  la  médisance  par  une  conduite 
pure;  mais  comment  peut-on  se  garantir  contre  les 
suppositions  mensongères  ?Cela  n'est  pas  possible. 
Ainsi,  la  calomnie,  voilà  le  mal,  et  puisqu'elle  se 
répand  sans  cesse,  que  ceux  qui  se  plaignent  d*en 
être  victimes  demandent  aux  tribunaux  la  répa- 
ratioa  du  tort  qu'on  leur  fait;  quelques  per- 


sonnes se  croient  généreuses  en  disant  qu'elles 
seront  toujours  du  côté  de  leurs  accusateurs  :  fausse 
générosité  ;  oubli  de  ses  devoirs  envers  la  famille, 
les  amis  et  la  société  entière. 

Quant  à  moi,  je  serai  toujours  le  premier  à  faire 
poursuivre  mes  accusateurs;  mais  aussi  je  leur 
donnerai  un  grand  avantage,  je  les  mettrai  à  même 
de  pouvoir  prouver  la  vérité  de  leurs  accusations  ; 
car  je  ferai  tous  mes  efforts  pour  les  faire  con- 
damner à  de  grands  dommages-intérêts.  Et  plus 
je  les  poursuivrai  avec  acharnement,  plus  je  de- 
manderai qu'on  leur  accorde  de  la  latitude  pour 
prouver  la  vérité  de  leurs  accusations.  C'est  là  que 
je  les  attends,  c'est  là  que  je  les  délie.  En  agis- 
sant ainsi,  J'aurai  vengé  à  la  fois  mon  caractère 
et  la  société.  Toute  autre  conduite  me  semble  une 
faiblesse  ;  et  rien  ne  serait  plus  utile  aux  diffa- 
mateurs que  d'établir  qu'il  y  aurait  une  horte  de 
honte  à  les  poursuivre,  car  ce  serait  encourager 
leur  audace  et  leur  cupidité. 

Mais  puisqu'il  peut  se  trouver  des  hommes  qui 
n'ont  pas  asôez  d'énergie  pour  provoqpier  par  eux- 
mêmes  l'action  de  la  justice;  puisque,  quand  il 
s'agit  d'hommes  faibles,  d'enfants  ou  de  femmes, 
vous  avez  confié  leur  défense  au  ministère  public, 
ne  les  livrez  pas  à  un  protecteur  imprudent;  car, 
loin  de  leur  être  utile,  votre  protection  n'aurait 
«l'autre  effet  que  d'amener  contre  eux  de  nouvelles 
diffamations. 

Messieurs,  puisque  la  Charte  permet  qu'il  y  ait 
secret  dans  les  plaidoiries  et  dans  l'instruction 
d'une  affaire,  toutes  les  fois  que  Tordre  public  y 
est  intéressé,  il  ne  reste  plus  qu'à  savoir  si  Tor- 
dre public  n'est  pas  intéressé  à  ce  que  les  calom- 
nies et  les  diffamations  ne  se  répandent  pas.  A 
une  pareille  question  la  réponse  ne  saurait  être 
douteuse;  tout  le  monde  veut  qu'un  terme  soit 
mis  au  scandale.  Toutefois,  j.!  crois  qu'an  lieu  de 
dire:  dans  lotis  les  cas,  il  serait  à  (»ropos  de  mettre  : 
«  dans  les  cas  de  poursuite  d'ofilce  parle  ministère 
public,  les  «lébaîs  seront  secrets.  » 

M.  Casimir  Perler.  Vous  faites  un  amende- 
ment, et  Ton  ne  pourra  vous  répondre  !.... 

M.  Dadon.  J'allais  ajouter  que  je  le  faisais  d'au- 
tant plus  volontiers,  qu'après  avoir  annoncé  en 
termes  généraux  les  motifs  qui  nous  font  adop- 
ter la  disposition,  nous  vous  donnions  le  moyen 
de  la  combattre  de  nouveau.  Mais  puisque  vous 
ne  voulez  pas  que  cet  amendement  suit  présenté, 
j'y  consens,  et  je  persiste  dans  les  conclusions 
prises  par  la  commission.  {Mouvements  en  sens  di- 
vers,) 

M.  Ilyde  de  Meovllle.  Je  demande  la  ques- 
tion préalable,  et  la  parole  pour  Tappuyer.(/l^i^a- 
Hon,) 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  la  parole  pour 
le  rappel  au  règlement Déjà,  Messieurs,  plu- 
sieurs de  mes  collègues  avaient  demandé  à  parler 
sur  riuconvenanoede  la  manière  de  discuter  qu'a 
voulu  établir  M.  le  rapporteur.  Effectivement  il 
ne  peut  y  avoir  de  liberté  de  discussion  si  on 
laisse  introduire  un  pareil  procédé.  Si  personne 
ne  parle  en  faveur  d'un  amendement  et  que  le 
rapporteur  ne  parte  qu'après  la  clôture,  aucune 
discussion  contradictoire  ne  pourra  s'établir.  Dans 
ce  qui  vient  d'avoir  lieu,  personne  n'a  combattu 
Tatueodement  de  M.  Mestadier  si  ce  n'est  M.  Du- 
don  à  qui  personne  ne  peut  répondre.  Je  ne  con- 
çois pas  comment  on  ne  repousse  pas  cette  ma- 
nière dédaigneuse  de  traiter  nos  délibérations. 
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L'orateur  n'a  pas  vonla  qu'on  le  combattit;  ce 
n'était  pas  sans  doute  parce  qu'il  ne  croyait  avoir 
raison  qu'en  parlant  le  dernier.  (On  rit],  11  est 
venu  vous  proposer  lui-même  un  amendement,  et 
il  ne  Ta  retiré  que  parce  ()u'on  lui  faisait  remar- 
que, par  là,  il  allait  rouvrir  la  discussion.  Mais  si 
vous  croyez  que  votre  rédaction  est  meilleure, 
pourquoi  la  retirez-vous  ?  On  ne  se  joue  pas  ainsi 
a*une  assemblée;  je  demande  que  la  discussion 
soit  rouverte. 

M.  le  Président.  Ce  que  vous  demandez  se- 
rait tout  à  fait  contraire  au  règlement.  La  dis- 
cussion a  été  ouverte  sur  l'amendement  de  la 
commission.  On  a  parlé  contre  cet  amendement, 
que  personne  n*a  défendu.  La  clôture  a  été  ré- 
clamée; la  Chambre  Ta  prononcée.  Nos  usages 
veulent  que  le  rapporteur  ait  la  parole  après  la 
clôture  de  la  discussion.  Sous  ce  rapport,  ce  n'était 
pas  l'amendement  de  la  commission  qui  était 
traité  favorablement,  puisque  personne  ne  l'avait 
défendu.  Que  si  M.  ûudon,  remplissant  les  fonc- 
tions de  rapporteur,  eût  fait  un  sous-amendement, 
ou  n'aurait  pas  eu  besoin  de  demander  que  la 
discussion  fdt  rouverte,  le  président  n'aurait  pas 
manqué  d'accorder  la  parole  à  ceux  qui  l'auraient 
demandée,  puisque  la  discussion  n'avait  été  close 
que  sur  l'amendement  primitif  de  la  commission. 
Ainsi,  dansTétat  des  choses,  tout  s'est  passé  con- 
formément au  règlement,  et  il  n'y  a  lieu  à  aucune 
réclamation. 

M.  €3a«liiilr  Perler.  M.  Dudon  n'a  retiré  son 
amendement  que  parce  qu'il  a  vu  qu'on  allait  de- 
mander la  parole. 

M.  le  Président.  M.  Dudoi)  a  annoncé  l'inten- 
tion de  faire  un  sous-amendement;  mais  il  ne  l'a 
parfait,  et  le  président  ne  peut  accorder  la  pa- 
role que  sur  les  amendements  qui  sont  réeiie*- 
ment  proposés  à  la  Chambre. 

M.  Dndon.  Après  avoir  répondu  à  diverses 
objections,  j'allais  faire  mon  sous-amendement 
quand  on  m'a  fait  remarquer  que,  parlant  eu 
qualité  de  rapporteur,  je  ne  pouvais  le  présen- 
ter. 

MM.  Ilyde  de  NenTlUe  et  de  Rleard  de- 
mandent la  parole* 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  accorder  la  pa- 
role maintenant. 

M.  Aleicls  de  Moaliles.  Vous  avez  laissé  par- 
ler M.  ûudon;  nous  avons  le  même  droit  que 
lui. 

M.  Hyde  de  Meavllle.  J'ai  demandé  à  appuyer 
la  question  préalable....  Messieurs,  il  ne  s'agit 
que  d'une  question  de  bonne  foi  et  de  principe  : 
il  est  impossible  que  la  Chambre  ne  se  rende  pas 
à  l'évidence.  J'ai  demandé  la  question  préalable 
sur  l'amendement  en  discussion  (Des  murmures 
s'élèvent),  c'est-à-dire  sur  le  huis-clos  :  je  l'ai 
demandée  parce  que  l'amendement  est  essentiel- 
lement contraire  à  la  Charte.  Si  la  Chambre  n'ac- 
cueillait pas  ma  proposition,  je  prierais  MM.  les 
ministres  de  s'eipliquer  ;  mais  il  est  impossible 
que  la  Chambre  ne  se  range  pas  à  un  article  de 
la  Charte  aussi  clair  et  aussi  positif  que  rarticle64, 
qui  dit  :  que  les  débals  seront  publics  en  matière 
criminelle,  à  moins  que  cette  publicité  ne  soit 
dangereuse  pour  l'ordre  et  les  mœurs  ;  et  que. 


dans  ce  cas,  le  tribunal  le  déclare  par  un  juge- 
ment. (Agitation.) 

M.  deBerbls.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Sur  quoi  ?  la  discussion  est 
close. 

M.  deBerbls.  Je  demande  à  reprendre  Tamen- 
dement. 

M.  le  Président.  Cela  n'est  pas  possible. 

M.  Hyde  de  jWenYllle.  Rien  n'est  plus  clair 
et  plus  précis  que  l'article  de  la  Charte.  J'insiste 
sur  la  question  préalable. 

M.  le  Président.  La  demande  de  la  question 
préalable  sur  l'amendement  de  la  commission  est- 
elle  appuyée? 

Quelques  voix  à  gauche  :  Oui  !... 

(La  Chambre,  consultée,  rejette  la  question  préa- 
lable. L'amendement  de  la  commission  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Reste  à  voler  sur  l'article 
amendé. 

M.  de  Berbls.  Je  demande  à  reprendre  le  sous- 
amendement. 

M.  le  Président.  Vous  ne  pouvez  sous-amen - 
der  un  amendement  adopté. 

M.  de  Maifulllé.  C'est  pour  un  article  addi- 
tionnel. 

M.  le  Président.  Alors  vous  avez  la  parole. 

(M.  de  Berbis  monte  à  la  tribune,  et  après  avoir 
conféré  un  instant  avec  M.  le  président  il  en  des- 
cend  en  disant  :  M.  le  président  ne  veut  pas  que 
je  parle!...) 

M.  de  Haeqnlllé.  Monsieur  le  président,  on 
peut  présenter  un  article  additionnel. 

M.  le  Président.  Je  ne  refuserai  à  personne 
le  droit  de  présenter  une  proposition  qu'il  soit 
possible  d'admettre,  mais  quand  il  s'agit  d'une 
chose  qu'évidemment  la  Chambre  ne  peut  adopter 
sans  rapporter  une  délibération  précédente,  je  ne 
puis  accorder  la  parole.  Au  surplus,  la  Chambre 
va  être  juge  de  ma  conduite  dans  cette  circons- 
tance. L  amendement  que  laChambre  vient  d'adop- 
ter porte  :  «  Dans  tous  les  cas  l'audience  aura  lieu 
à  huis-clos.  »  Maintenant  on  demande  que  dans 
les  cas  de  poursuite,  par  la  partie  offensée,  l'au- 
dience puisse  être  publique.  11  est  évident  que  ce 
serait  réformer  la  délibération  précédente. 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Les  mots 
dans  tous  les  cas  ne  peuvent  s'appliquer  qu'au  cas 
prévu  par  Talinéa  qui  précède,  s  il  est  un  autre 
cas  auquel  cet  alinéa  ne  s'applique  pas,  on  peut 
encore  délibérer  et  voter. 

MM.  Méehin  et  Benjamin  Constant.  C*e8t 
fini,  vous  avez  voté  ;  vous  avez  violé  la  Charte  !... 

M.  le  Président.  Je  donnerai  la  parole  pour 
expliquer  l'amendement  ;  mais  je  ne  conçois  pas 
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comment  après  avoir  mis  dans  tous  les  cas^  on 
pourrait  faire  une  exception. 

M.  de  Maquillé.  Il  me  parait  évident  qu*il 
y  a  une  erreur  dans  Texplication  de  M.  le  prési- 
dent. Vous  venez  de  décider  que  la  poursuite  d'of- 
fice n*aurait  lieu  qu*à  la  demande  et  avec  le  con- 
sentement de  la  partie  lésée.  Mais  quand  il  y  a 
parties  intervenantes  il  n'y  a  pas  poursuite  d*of- 
nce;  ainsi  on  pourrait  dire  par  une  disposition 
additionnelle  :  c  Toutefois,  lorsqu'il  y  aura  par- 
tie civile  jplaignantei  les  débats  pourront  être 
publics.»  (Mouvements  en  sens  divei's.) 

M.  fiourdeau  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  Bourdcau.  Quoique  je  n'approuve  pas 
raïuendement  voté  par  la  Chambre,  je  viens  dé- 
fendre sa  décision,  et  prouver  qu'il  n'y  a  pas 
Î possibilité  d'admettre  unsous-amendementd'après 
es  termes  dans  lesquels  l'article  18  est  conçu  ; 
cet  article  porte  :  «  Tout  délit  de  difTumaiion 
commis  par  la  même  voie  envers  les  particuliers 
pourra  être  poursuivi  d'ofQce  sur  la  demande  ou 
avec  ressentiment  de  la  partie  lésée.  *  Voilà  la 
disposition  principale;  vient  ensuite  la  partie 
accessoire  :  «  Dans  tous  les  cas  (c'est-à-dire  dans 
les  cas  où  il  y  a  poursuite)  l'audience  aura  lieu 
à  huis-cloB.  » 

Vous  avez  décidé  que,  dans  tons  les  cas  de  pour- 
suite pour  diffamation,  l'audience  aura  lieu  à 
huis-clos.  Maintenant  on  veut  établir  unedistinc- 
tion^entre  la  poursuite  d'office  et  la  poursuite  de 
la  partie  lésée.  Or,  la  partie  civile  n'a  le  droit  que 
d'assister  à  la  poursuite  d'office  pour  y  requérir 
les  dommages  et  intérêts.  Mais  le  fait  qu'il  s'agit 
de  punir  appartient  essentiellement  au  ministère 
public.  Ce  sont  là  les  vrais  principes  de  la  matière, 
il  importe  peu  que  la  partie  civile  agisse  eu  dom- 
mages et  intérêts:  elle  peut  le  faire  indépendam- 
ment de  l'action  criminelle  ;  mais  elle  ne  con- 
court nullement  à  l'action  publique.  La  partie 
publique,  c'est  le  ministère  public,  il  n'y  en  a  pas 
d'autre:  lui  seul  peut  exercer  les  poursuites  ten- 
dant à  la  vindicte  de  la  société.  Quant  à  la  par- 
tie civile,  elle  n'a  aucune  espèce  d'accession  aux 
poursuites  d'office.  Il  n'y  a  donc  ni  utilité,  ni 
convenance,  ni  raison  d'adopter  le  sous-amende- 
ment. 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Je  crois  que 
des  erreurs  graves  viennent  d'être  commises,  et 
il  est  de  mou  devoir  de  les  redresser.  La  question, 
si  je  ne  me  trompe,  n'est  pas  de  savoir  si  le  nou- 
vel amendement  est  utile  :  je  me  hâte  de  dire 
que  je  ne  le  crois  pas  tel  ;  mais  il  s'agit  de  savoir  si, 
sans  violer  ses  usages  et  son  règlement,  la  Ghaoâ- 
bre  peut  discuter  cet  amendement,  nonobstant 
les  termes  généraux  dans  lequels  est  conçu  le 
deuxième  alinéa  de  l'article  en  discussion.  Ëh 
bien  I  Messieurs,  de  même  que  je  crois  l'amende- 
ment inutile  en  soi,  de  même,  et  par  la  mémo 
raison,  je  crois  que  vous  pouvez,  sans  violer  le 
règlement,  soumettre  cet  amendement  à  votre 
délibération. 

L'opinion  contraire  consiste  à  supposer,  en  droit 
(ce  qui  n'est  pas  exact},  qu'il  ne  peut  y  avoir  en 
matière  crimmelle  que  des  poursuites  d  office  pro- 
prement dites-,  et  à  supposer  ensuite,  en  fait, que 
lorsque  la  Chambre  a  dit  que  dans  tous  les  cas 
l'audience  aurait  lieu  à  huis-clos,  ces  mots  dans 
tous  les  caSj  se  rattachant  aux  mots  poursuite 
d'office^  exprimés  dans  le  premier  alinéa,  enve- 
loppent nécessairement  tous  les  cas  de  poursuite 
quelconque  en  matière  de  diffamation,  aussi  bien 


ceux  auxquels  fait  allusion  l'auteur  du  nouvel 
amendement  que  les  autres  auxquels  pourrait 
s'appliquer  plus  directement  le  premier  alinéa. 

La  supposition  de  fait  et  la  supposition  de  droit 
^OQt  également  iirexactes.  En  £ait,  vous  ne  vous 
êtes  expliqués  par  le  premier  ahnéa  que  relati- 
vement aux  poursuites  en  diffamation  qui  auraient 
lieu  d'office,  ou  sur  la  demande  de  la  partie  dif- 
famée, ou  avec  son  assentiment.  Donc,  lorsque, 
dans  le  deuxième  ahnéa,  vous  avez  parlé  de  tous 
les  cas,  vous  ne  pouviez  parler  que  des  las  sur 
lesquels  vous  aviez  prononcé;  et  il  est  clair  que 
s'il  existe  en  matière  de  diffamation,  en  matière 
correctionnelle,  d'autres  poursuites  que  des  pour- 
suites d'office,  les  mots  dans  tous  les  cas,  ne  s'ap- 
pliquantqu'aux  poursuites  d'office,  nes'appliquent 
pas  à  ce  troisième  cas. 

Le  jurisconsulte  que  je  remplace  à  cette  tribune 
a  cru  pouvoir  affirmer  que  dans  tous  les  cas  de 
délit  correctionnel  h  s  poursuites  étaient  toujours 
des  poursuites  d'office.  Non,  Messieurs  :  la  pour- 
suite d'office  est  celle  qui  se  fait  de  propre  mou- 
vement par  les  officiers  du  ministère  public  sans 
l'instigation  de  la  partie  civile.  Il  y  a  des  pour- 
suites dans  lesquelles  le  ministère  public  est  par- 
tie jointe;  et  ces  poursuites  sont  celles  qui  sont 
faites  à  l'Instigation  et  sur  la  demande  de  la  par- 
tie qui  devient  partie  civile  et  instigante,  c'est  le 
mot  judiciaire. 

Or,  je  voudrais  que  l'on  dît  comment  il  se  ferait 
qu'il  y  eût  des  poursuites  de  ce  genre  instituées  à 
la  requête  d'une  partie  instigante,  et  que  cepen- 
dant les  poursuites  fussent  des  poursuites  d'office. 

Mais  voulez-vous  une  preuve  qui  ne  soit  pas 
fondée  sur  de  simples  raisonnements,  une  preuve 
qui  a  sa  base  dans  la  loi  même?  Ouvrez-la  cette 
loi  que  vous  interprétez?  Vous  y  trouverez  que 
non  seulement  en  matière  de  diffamation,  mais 
en  toute  matière  correctionnelle,  la  partie  inté- 
ressée n'est  pas  même  obligée  de  requérir  les 
officiers  du  ministère  public,  et  qu'elle  a  le  droit 
de  se  faire  citer  directement  devaut  le  tribunal 
correctionnel.  Quelle  est  alors  la  conduite  de  la 
partie  civile,  et  de  qui  la  poursuite  émane- 
t-elle?  A  qui  le  commencement  en  appar- 
tient-il? Est-ce  à  la  partie  publique? Nullement; 
car  alors  la  partie  publique  intervient.  Or,  la 
poursuite  ne  s'exerce  pas  d'office  par  la  partie 
qui  est  partie  intervenante.  Distinguez  donc  entre 
les  poursuites  d'office  qui  sont  faites  de  propre 
mouvement  en  matière  correctionnelle  par  les 
officiers  du  ministère  public,  et  dans  lesquelles, 
lors  desquelles,  après  lesquelles  la  partie  intéres- 
sée se  borne  à  intervenir;  et  les  poursuites  qui 
sont  faites  à  la  requête  sur  l'instigation  de  la  par- 
tie civile,  et  après  lesquelles  l'officier  du  minis- 
tère public  se  borne  à  intervenir. 

il  y  a  donc  en  fait  deux  sortes  de  poursuites  eu 
matière  correctionnelle,  et  par  conséquent  en 
matière  de  diffamation  :  les  poursuites  d'office  et 
les  poursuites  qui  ne  se  font  qu'à  l'instigation  de 
la  partie  civile;  et  comme  dans  le  premier  alinéa 
sur  lequel  vous  avez  délibéré,  vous  n'avez  parlé 
que  des  poursuites  d'office,  11  est  clair  que  les 
mots  qui  suivent  ne  peuvent  s'appliquer  aux  pour- 
suites qui  sont  faites  non  d'office,  mais  à  la  re- 
quête et  à  riustigaiion  de  la  partie  civile. 

Que  suit-il  de  là?  deux  choses  que  j'ai  énon- 
cées :  la  première,  que  la  question  qui  vous  oc- 
cupe n'ayant  pas  été  l'objet  d'une  discussion  pro- 
prement dite,  vous  avez  le  droit  de  la  discuter  sans 
violer  le  règlement.  Muis  il  en  résulte  aussi  cette 
autre  conséquence  :  que  l'amendement  n'est  pas 
nécessaire,  puisqu'il  ue  tend  qu'à   établir    une 
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exception  à  une  règle  qui  n*e8t  pas  générale  à 
une  régie  qui  ne  comprend  pas  le  cas  pour  lequel 
Texception  est  proposée. 

M.  le  Prëflident.  Autorisé  à  parler  pour  la  po- 
sition de  la  question,  j'ai  dû  nécessairement 
expliquer  mon  opinion  sur  l'amendement  qu'on 
vous  proposait.  Cette  opinion  je  la  conserve.  La 
discussion  s*est  établie,  c'est  à  la  Chambre  à  juger. 

M.  Ijabbey  de  Pompierres.  Je  prends  acte 
de  ce  qu'une  discussion  a  recommencé  après  avoir 
été  close. 

M.  le  Président.  Vous  vous  trompez;  la  dis- 
cussion s'est  établie  sur  le  point  de  savoir  si  Ton 
présentait  un  article  additionnel.  S*il  s'agissait 
d'un  article  additionnel,  il  serait  indépendant  de 
la  disposition  adoptée,  et  il  faudrait  le  discuter. 
La  discussion  qui  a  été  fermée  ne  s*appliquerait 
nullement  à  cette  disposition.  Quelques  personnes 
pensent  que  c'est  un  article  additionnel,  dès  lors  la 
Chambre  doit  le  juger.  J'avais  une  opinion  quel- 
conque; je  l'ai  dite.  Si  on  eût  décidé  que  la  dis- 
position nouvelle  tendait  à  révoquer  celle  qui  a 
été  adoptée,  votre  réflexion  pourrait  avoir  son  ap- 
plication ;  mais,  dans  le  cas  actuel,  elle  n'en  a  pas, 
puisqu'il  s'agit  d'une  question  qu'il  faut  résoudre 
avant  tout. 

H.  Boordeaa.  Nous  ne  sommes  pas  d'accord, 
M.  le  garde  des  sceaux  et  moi  ;  cela  résulte  d'une 
confusion  de  mots  et  di*  choses.  Je  ne  conteste 
pas  que  la  pariie  civile  qui  a  intention  d'obtenir 
réparation  ne  puisse  citer  directement  en  police 
correctionnelle.  Elle  le  peut  sans  doute,  mais  à 
Hn  civil(^  seulement.  Jamais  la  partie  civile  n'a 
été  admise,  ne  pourra  l'être,  et  ne  le  sera  à  prendre 
des  conclusions  directes  relativement  à  l'appli- 
cation de  la  peine.  Bile  saisit  le  tribunal  correc- 
tionnel à  fin  de  statuer  aux  fins  civiles,  c'est-à- 
dire  sur  les  dommages  et  intérêts  qui  peuvent 
résulter  du  fait  caractérisé  délit.  Mais  ce  fait  ap- 
partenant à  la  vindicte  publique,  il  n'y  a  que  le 
minist(>re  public  qui  puisse  et  qui  doive  prendre 
des  conclusions.  Cela  est  si  vrai  que  si  la  partie 
civile  prenait  des  conclusions  relativement  à  la 
vindicte  publique,  elles  seraient  écariOes,  non 
qu'elles  np  fussent  pas  fondées,  mais  parce  qu'il 
n'appartient  qu'aux  vengeurs  ue  la  société  de  re- 
quérir l'application  de  la  peine. 

Ainsi,  mon  argument  reste  dans  toute  sa  force 
et  je  persiste  à  dire  que  la  délibération  de  la 
Chambre  doit  être  maintenue. 

M.  Cornet-DIneourt.  Il  me  paraît  que  de  ce 
qui  vient  d'être  dit  par  le  préopioaot  môme  ré- 
sulte iu  conséquence  qu'il  est  indispensable  que 
Taudience  soii  publique  quand  il  y  a  une  parlie 
civile  qui  porte  plainte,  car  il  e^it  impos- 
sible que  1  audience  soit  à  la  fois  secrète  et 
publique.  Comme  le  droit  commun  est  que  Tau- 
dience  soit  publique,  il  est  bien  certain  que 
quand  il  y  a  une  partie  intervenante  qui  porte 
plainte,  oien  qu'il  y  ail  en  même  temps  une 
autre  action  du  ministère  public,  comme  l'ac- 
tion (le  la  partie  intervenante  doit  nécessairement 
être  débattue  en  public,  il  en  résulie  que  l'ac- 
tion de  la  partie  publique  ne  peut  avoir  lieu 
également  qu'en  public.  C'est  ce  qui  me  fait 
penser  que  ramendement  n'est  pas  nécessaire, 
puisque,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  une  partie 
civile  qui  réclamera  do?  dommng*'?  et  intérêts, 
il  e::t  impossible  que  faction  du  mmii^tère  public 


fasse  que  l'action  civile  se  débatte  secrètement. 
D'après  cela,  il  me  semble  que  l'amendement  est 
effectivement  inutile,  puisque  nécessairement 
l'audienie  sera  publique  lorsqu'il  y  aura  une 
partie  civile  intervenante. 

(M.  le  ministre  des  finances  demande  à  être 
entendu). 

M.  de  Willële,  ministre  des  finances.  Je  pense 
que  la  Chambre  doit  rejeter  l'article  qui  lui  est 
soumis  en  ce  moment  avec  les  amendements  qui 
ont  été  ti^o\iXé^.  {Mouvements  dans  V assemblée  et 
longue  agitation.)  Mes  motifs  se  fondent  sur  l'état 
de  la  législation  existante.  L'article  4  de  la  loi  da 
26  mai  1819  dit  :  que  dans  les  cas  de  diffamation 
ou  d'injures  contre  les  cours,  tribunaux  ou 
autres  corps  constitués,  la  poursuite  n'aura  lieu 
qu'après  une  délibération  de  ces  corps  prise  eu 
assemblée  générale  et  requérant  les  poursuites. 
L'article  5  ajoute  que  dans  les  cas  des  mêmes 
délits  contre  tous  dépositaires  ou  agents  de  l'au- 
torité publique,  contre  tout  agent  diplomatique 
étranger,  accrédité  auprès  du  roi,  ou  contre  tout 
particulier,  la  poursuite  n'aura  lieu  que  sur  la 
phiinte  de  la  [)ariie  qui  se  prétendra  lésée.  La 
loi  de  1822  a  apporté  dans  la  législation  les 
changements  suivants  :  «  Seront  poursuivis,  dit 
l'article  17  de  cette  loi,  devant  la  police  correc- 
tionnelle et  d'office,  les  délits  énonci^s  en  la 
présente  loi,  et  dans  celle  du  17  mai  1819,  sauf 
les  cas  prévus  par  les  articles  15  et  16  ci-dessus, 
qui  ont  trait  aux  Chambres.  Néanmoins  la  pour- 
suite n'aura  lieu  d'office  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  12  de  la  loi  du  17  mai  1819,  et  dans  celui 
de  diffamation  ou  d'i[)jures  contre  tout  a^ent 
diplomatique  étranger  accrédité  près  du  roi  ou 
contre  tout  particulier,  que  sur  la  plainte  ou  à 
la  requête,  soit  du  souverain  ou  du  chef  du  gou- 
vernement qui  se  croira  offensé,  soit  de  l'agent 
diplomatique  ou  du  particulier  qui  se  croira  dif- 
famé ou  injurié.  » 

L'état  actuel  de  la  législation,  contrairement  à 
ce  que  vous  a  dit  hier  un  orateur  en  prétendant 
que  la  loi  était  dans  l'intérêt  des  agents  de  l'au- 
torité, est  donc  que  le  ministère  public  poursuit 
quand  il  lui  plait  les  diffamations  dirigées  contre 
les  fonctionnaires.  11  n'a  besoin  d'être  provoqué 
que  quand  il  s'agit  de  diffamation  à  l'égard  de 
particuliers.  Il  faut,  dans  Tétat  actuel,  que  le 
particulier  diffamé  porte  plainte  pour  que  Ton 
puisse  poursuivre.  Dans  la  proposition  qu'on 
vous  fait,  il  faut  que  le  particulier  demande  la 
poursuite.  Mais  demander  la  poursuite  ou  porter 
plainte  sont  deux  choses  bien  semblables  ;  ainsi 
la  seule  différence  qu'il  y  ait  entre  ce  qui  existe 
et  l'article  proposé,  consiste  dans  les  mots  :  ou 
avec  V assentiment  de  la  partie  lésée. 

Or,  je  le  demande,  ce  changement-là  néces- 
site-t-il  tout  l'appareil  que  contient  l'article  sur 
lequel  vous  délibérez  ?  et  moi  qui  ai  l'opinion 
que,  sans  violer  la  Charte,  le  pouvoir  législatif 
peut  faire  ce  qu'on  propose  par  la  loi,  je  ois  que 
c'est  cependant  uiie  grave  question  qui  devait 
être  examinée  avec  la  plus  grande  attention  par 
la  Chambre.  {Sensation.)  Mais  alors  même  que  je 
suis  d'avis  que  le  pouvoir  législatif  a  le  droit  de 
friire  re  qu'on  lui  propose,  il  me  suffît  de  savoir 
que  c'est  une  grave  question  ;  et  la  disposition 
proposée  ne  changeant  presque  rien,  j'oserais 
même  dire  rien  du  tout  à  Tétat actuel, je  disque, 
dans  cette  situation,  ce  qu'il  y  a  de  plus  conve- 
nable à  faire  est  de  rejeter  tout  l'article.  (Mouve- 
ment d'adhésion.)  Comme  il  y  a  danger  dans 
cette  matière  à  avoir  Pair  de  faire  ce  qu*on  nô 
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fait  pas,  Toudrez-vous  délibérer  sar  un  pareil 
article  qui  n*aura  que  Tapparence  de  la  dérense 
sans  en  u?oir  la  réalité?  J'ose  espérer  que  non, 
et  que  tous  le  rejeterez. 

H.  le  Président.  Il  y  a  deux  propositions. 

M.  de  Maqoillé.  Je  retire  mon  amendement. 

M.  Hyde  de  Meaville.  Je  suis  complètement 
de  l'avis  de  M.  le  ministre  dos  finances  pour  cet 
article-là  et  même  pour  tous  les  autres.  {On  rit 
beaucoup.) 

M.  le  Président.  Je  n'ai  plus  à  occuper  la  Cham- 
bre de  la  proposition  qui  avait  été  faite  par  M.  de 
Maquillé,  et  sur  laquelle  jo  lui  aurais  d*abord 


(M.  le  président  fait  une  nouvelle  lecture  de  cet 
article  et  le  met  aux  voix  :  il  est  rejeté  à  la  pres- 
que unaaimité.  Deux  ou  trois  membres  seulement 
se  lèvent  à  la  contre-épreuve.  Une  longue  et  vive 
agitation  succède  à  cette  délibération.) 

M.  le  Président.  M.  Leroux-Duchàtelet  a  pro. 
posé  un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  procès  qui  ont  pour  objet  la  diffama- 
tion, et  dans  toutes  les  causes  gui  auraient  pu 
donner  lieu  à  des  faits  ou  des  écrits  difikmatoires, 
les  journaux  ne  pourront  publier  ces  faits,  ni 
donner  Fextrait  des  mémoires  qui  les  contiennent, 
qu'après  le  jugement  et  dans  le  cas  où  le  jugement 
n'en  aurait  pas  ordonné  la  suppression,  sous  peine 
de  500  francs  d'amende.» 

M.  Eieronx-Doehàtelet*  Messieurs,  la  discus- 
sion solennelle  qui  vous  occupe  depuis  si  long- 
temps, en  manifestant  votre  volonté  de  protéger, 
de  maintenir  toutes  les  libertés  octroyées  par  la 
Charte,  a  prouvé  également  votre  désir  d'en  éloi- 
gner la  licence  et  les  abus  qui  les  anéantiraient. 

C'est  pour  préserver  la  première  de  tout'-s  les 
libertés  de  ses  propres  excès,  c'est  pour  l'empêcher 
de  se  suicider,  si  j^ose  m'exprimer  ainsi,  que  vous 
avez  cherché  à  lui  imposer  les  limites  nécessaires 
à  sa  propre  conservation. 

La  diffamation  est  l'excès  le  plus  funeste  de  la 
presse,  c'est  un  feu  qui  porte  la  ruine,  jette  la 
désolation,  la  désunion  |}urtout.  suit  ses  victimes 
au  delà  même  du  tomi)eau,  noircit  ce  qu'il  ne 
peut  consumer;  Tbomicide  tue  tes  individus,  la 
diffamation  proscrit  les  générations,  les  familles 
entières  dans  un  pays  surtout  où  l'on  préfère 
l'honneur  à  la  vie  môme 

La  diffamation,  dit  l'auteur  du  Traité  des  Injures 
est  au  moral  ce  que  Tempoisonnement  est  au 
physique;  mais  il  est  plus  difficile  de  réparer  les 
ravages  de  la  diffamation  que  ceux  du  poison.  On 
trouve  des  remèdes  qui  neutralisent  les  effets  du 
poison,  on  n'en  a  jamais  trouvé  pour  fermer 
totalement  les  plaios  de  la  diffamation;  on  ne 
peut  même  éviter  ses  coups  toujours  mortels  et 
souvent  prolongés. 

Ainsi  CCS  écrits  diffamatoires  moins  inanimés 
qu'on  pourrait  le  croire,  participant  souvent  à 
cette  activité  de  Tàme  qui  les  produit,  sympathi- 
sant avec  l'intelligence  vivante  qui  leur  donne  le 
jour,  portant  des  coups  d'autant  plus  certains 
qu'ils  sont  plus  inattendus,  sont  plus  dangereux 
que  les  hommes  mêmes;  ils  doivent  donc  attirer 
les  regards  surveillants  de  la  justice.  C'est  d'après 
ces  considérations  que  j'ai  cm,  Messieurs,  devoir 


vous  proposerl'article  additionnel  qui  est  soumis 
à  votre  discussion,  pour  en  empêcner  les  effets 
qui  se  renouvellent  en  voulant  les  détruire. 

Sous  un  gouvernement  représentatif,  les  accès 
de  l'envie  plus  vifs,  plus  animés,  se  couvrant 
souvent  du  voile  de  l'émulation,  doivent  être 
plus  soigneusement  maintenus  dans  les  limites 
des  convenances. 

C'est  pourquoi  le  but  de  votre  loi  parait  princi- 
palement dirigé  contre  ces  libelles  qui  se  sont 
répandus  si  rapidement  dans  ces  derniers  temps. 

Mais  c'est  moins  par  des  lois  écrites  et  forcées 
que  vous  atteindrez  ce  but.  que  par  les  mœurs 
qui  ne  se  forment  que  par  l'éducation  et  l'exem- 
ple. 

Aussi  la  diffamation  est  bien  plus  dangereuse 
quand  elle  prend  sa  source  dans  le  sanctuaire 
des  lois  ou  dans  le  temple  de  la  justice  ;  par  leur 
poursuite  même  elle  acquiert  plus  de  force,  ins- 
pire plus  de  confiance,  semble  être  confirmée, 
constatée  :  c'est  ce  motif  qui  fait  déterminer  le 
huis-clos  dans  ces  causes  scandaleuses  trop  sou- 
vent reproduites  aux  regards  des  magistrats,  et 
gue  la  plaidoirie  divulgue  et  propage  par  les 
journaux. 

Cette  mesure  est  constamment  éludée  par  le 
fait,  si  vous  ne  l'accompagnez  de  celle  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  :  plus  ces  scènes 
offrent  de  scandale,  plus  elles  prêtent  à  l'éloquence 
hardie  des  jeunes  orateurs  ;  l'amour-propre,  le 
désir  de  se  faire  remarquer  est  un  tyran  bien 
plus  à  craindre  qui  leur  fera  tout  hasarder  sous 
le  prétexte  de  défendre  leurs  clients  ;  les  jour- 
naux saisiront  avidement  ces  épisodes  roma- 
nesques qui  portent  le  deuil,  la  déi^olation  dans 
les  familles  les  plus  respectables  !  et  qui  sont 
d'autant  plus  accréditées  sortant  du  temple  de  la 
justice  où  votre  loi  semble  vouloir  qu'elles  res- 
tent renfermées.  Rien  ne  peut  réparer  le  mai  de 
ces  diffamations  incertaines  et  dont  on  laisse 
ignorer  l'issue. 

Que  serait-ce,  Messieurs,  si  le  mal  mêmes'échap- 

Eait  de  cette  enceinte!  Nous  ne  devons  pas  l'ou- 
lier,  ces  jours  malheureux  sont  encore  trop 
près  de  nous  :  c'est  par  des  inculpations  vagues, 
des  discours  de  tribune  qu'on  a  fomenté  ces  fu- 
reurs, excité  ce  délire  contre  tout  ce  qui  appar- 
tenait à  la  religion,  et  qui  servent  encore  de  pré- 
texte à  ses  ennemis.  Quelque  étendus  que  soient 
les  droits  de  cette  Chambre,  il  me  semble  qu'il 
est  de  sa  dignité  de  bannir  toute  personnalité  in- 
jurieuse quelconque  :  je  crois,  au  contraire,  que 
tout  homme  qui  a  le  droit  d'élever  la  voix  dans 
cette  enceinte,  contracte  le  devoir  de  prendre  la 
défense  de  ceux  que  leur  position  empêche  de 
se  défendre  eux-mêmes. 

Avant  de  terminer  ce  développement,  permettez- 
moi.  Messieurs,  de  vous  présenter  encore  quel* 
ques  réflexions  qui  m'ont  paru  indispensables 
pour  manifester  le  but  de  la  législation  sur  cette 
matière,  qui  laisse  tant  de  vague  dans  les  défi- 
nitions des  délits  qu'elle  veut  atteindre. 

Le  bien  et  le  mal  ne  croissent  pas  séparément 
dans  le  champ  fécond  de  la  vie,  ils  entrelacent 
leurs  rameaux  souvent  d'une  manière  inextrica- 
ble  :  c'est  au  législateur  à  savoir  distinguer  les 
bons  d'avec  les  mauvais.  Nous  devons  donc  sé- 
parer la  diffamation,  l'injure,  de  ces  pamphlets 
qui  peuvent  piquer  l'amour-propre  pour  un  mo- 
ment, mais  qui  ne  portent  pas  une  atteinte  réelle 
à  la  réputation.  Ces  écrits,  qui  ne  sont  que  la 
peinture  critique  de  nos  mœurs,  tendent  souvent 
k  les  améliorer,  à  les  corriger  :  nous  ne  pouvons 
donc  confondre  ces  ouvrages  légers,  ces  chansons 
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ironiques  qui  caractérisent  la  gaieté  maligne  de 
notre  nation  et  nous  aident  à  supporter  ce  qui 
nous  contrarie;  nous  ne  devons  en  proscrire  que 
la  licence  et  les  excès.  L'homme  en  place  est 
assez  dédomma|;[é  par  Thonneur  et  le  revenu  de 
ses  emplois  pour  supporter  philosophiquement 
quelques  boutades  du  mécontentement.  La  crainte 
de  ces  plaisanteries,  du  ridicule,  le  maintient 
souvent  dans  les  bornes  du  dévoir  plus  que  la 
responsabilité  qui  est  et  sera  longtemps  encore 
illusoire  et  qu'on  évite  facilement. 

11  ne  doit  jamais  oublier  la  réponse  de  l'em- 
pereur Thédore  à  Ruffîn,  son  premier  ministre, 
qui  l'interrogeait  sur  ce  quUl  devait  faire  contre 
ceux  qui  panaient  mal  de  son  gouvernement  et 
de  sa  personne:  Si  c'est  par  légèreté,  répondait-il, 
il  faut  les  mépriser;  si  c'est  par  folie,  il  faut  les 
plaindre;  si  c'est  par  méchanceté,  il  faut  leur 
pardonner.  Et  comme  le  disait  le  célèbre  Lin  guet, 
en  répondant  au  ministre  qui  avait  fait  supprimer 
son  journal:  «  L'aigle  de  Jupiter  emprunte-t-il  la 
fouare  de  son  maître  pour  venger  quelques  in- 
jures dont  il  trouve  tant  de  motifs  de  consolation 
dans  tout  ce  qui  l'environne.  » 

Certes,  ni  Boileau,  ni  La  Bruyère,  ni  Pascal 
û'onl  jamais  craint  la  censure  dans  \vb  temps  les 
plus  sévères.  On  ne  doit  point  craindre  Tanimad- 
version  des  lois  à  cet  égard  sous  l'empire  de  la 
Charte. 

J'ose  prier  la  Chambre  de  me  permettre  une 
dernière  observation,  tout  ce  qui  tient  à  la  dif- 
famation est  si  dangereux,  qu'on  ne  saurait  trop 
chercher  à  en  prévenir  les  effets  funestes. 

Les  petits  journaux  souvent  se  servecit  de  lettres 
initiales  dans  leurs  articles,  que  chacun  interprète 
à  sa  manière,  et  qui  font  planer  le  soupçon  surd'au- 
tres  personnes  que  celles  qu'ils  veulent  atteindre  : 
beaucoup  se  croient  attaqués  et  personne  ne  peut 
se  défendre.  Si  c'est  pour  louer  que  les  articles 
sont  composés,  les  journaux  ne  doivent  pas 
craindre  de  nommer;  la  modestie  n'est  pas  le 
défaut  des  Français  :  rarement  la  flatterie  est 
répudiée.  Si  c'est  pour  diffamer  plus  à  leur  aise, 
ils  doivent,  comme  La  Bruyère,  emprunter  des 
noms  fictifs  qui  ne  peuvent  convenir  à  personne, 
et  les  écrire  en  toutes  lettres.  Je  persiste  dans  mou 
amendement,  et  demande  que  les  journaux  ne 

Suissent  se  servir  de  lettres  initiales  dans  le  narré 
es  faits  qu'ils  rapportent. 
(M.  le  président  rappelle  les  termes  de  Tumen- 
dément  de  M.  Leroux-Ducbàtelet.) 

(M.  Giausel  de  Gousse^^ue,  ayant  demandé  la 
division,  et  personne  n'ayant  élevé  des  réclama- 
lions,  la  première  partie  de  l'amendement  est 
mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  Président.  Le  second  amendement  de 
M.  Leroux-Duchâtelet  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
journaux  ne  pourront  se  servir  de  lettres  initiales 
dans  le  narré  des  faits  qu'ils  rapportent.  » 

(M.  de  Castelbajac  obtient  la  parole  contre  cette 
proposition.) 

M.  de  Castelbi^iie.  Je  conçois  très  hien  que 
l'amendement  fût  présentable  lorsque  le  juge- 
ment devait  être  prononcé  à  buis-clos;  mais  du 
moment  où  le  jugement  est  rondu  publiquement, 
quelle  raison  y  a-t-il  à  assujettir  ceux  qui  l'enten- 
dront à  ne  mettre  que  les  lettres  initiales  des 
noms? 

Voix  diverses  :  }Ab\a  l'amendement  dit  le  con- 
traire. 

(M.  de  Castelbajac,  reconnaissant  son  erreur, 
desrend  delà  tribune.) 


M.  lieroax-^Duchàtelet.  Messieurs,  il  est 
nécessaire  que  je  donne  quelques  explications. 
Il  arrive  tous  les  jours  gue  des  personnes  sont 
désignées  dans  certains  journaux,  pur  les  lettres 
initiales  de  leur  nom.  Ainsi,  par  exemple,  la 
Pandore,  puisqu'il  faut  la  nommer,  peut  m'atiri- 
buer,  sous  la  lettre  initiale  de  mon  nom,  un  fait 
fort  désagréable  :  il  résulte  de  ces  indications  des 
inculpations  contre  lesquelles  il  n'est  pas  pos- 
sible de  se  défendre,  puisque  je  ne  suis  pas  dési- 
gné nominativement  :  c'est  une  manière  extrê- 
mement commode;  le  journal  se  trouve  par  là  à 
l'abri  des  poursuites.  Combien  de  fois  ces  lettres 
initiales  n'ont-elles  pas  donné  lieu  à  des  inter- 
prétations malignes,  et  porté  le  deuil  dans  les 
familles  1  Si  la  Chambre  adopUit  mon  amende- 
ment, je  proposerais  de  punir  cette  contravention 
d'une  amende  de  100  francs. 

M.  Alexis  de  Moalllea.  La  disposition  est- 
elle  générale? 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  le  dire. 

D'après  la  modification  queson  auteur  vient  d'ia- 
diquer,  elle  serait  ainsi  conçue  :  «  Les  journaux 
ne  pourront,  sous  la  même  peine  (c'est-à-dire 
100  francs  d'amende),  se  servir  de  lettres  initiales, 
dans  le  narré  des  faits  qu'ils  rapportent.  > 

(M.  le  garde  des  sceaux  demande  à  être  en- 
tendu.) 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Quel- 
que louable  que  soit  l'intention  de  l'auteur  de 
l'amendement,  dans  les  deux  parties  dont  il 
se  compose;  quelque  disposé  (|ue  je  sois  moi- 
même  à  en  reconnaître  Futilité,  je  ne  puis  m'em- 
pêcher  d'avertir  la  Chambre  que  tel  qu'il  est  pré- 
senté il  aurait  des  inconvénients  très  graves,  et 
serait  contraire  au  but  que  son  auteur  s'est  pro- 
posé d'atteindre. 

Son  amendement,  à  le  prendre  dans  son  prin- 
cipe, est  conçu  en  ces  termes...  (M.  le  garde  des 
sceaux  rappelle  les  termes  de  la  première  partie.) 

Quelques  voix  :  Mais  cette  première  partie  a  été 
adoptée. 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Je  suis  à 
ce  cfu'il  paraît  dans  l'erreur.  M.  le  président  le 
croit  du  moins,  mais  si  cette  erreur  était  véritable, 
elle  serait  fort  indépendante  de  ma  volonté  :  elle 
tiendrait  à  la  manière  dont  les  propositions  nous 
ont  été  communiquées.  Si  l'amendement  avait  été 
imprimé  en  entier  dans  le  feuilleton  qui  nous  a 
été  distribué,  j'aurais  pu  juger  avec  exactitude 
du  moment  où  il  était  nécessaire  de  soumettre  à 
la  Chambre  les  observations  qui  s'y  rapportaient; 
mais  on  n'en  a  imprimé  qu'une  partie. 

J'entends  pour  la  première  fois  lire  la  seconde 
partie  de  cet  amendement.  Je  me  persuade  que  ces 
deux  parties  se  rapportent  à  un  tout  unique;  et 
que,  par  conséquent,  soit  qu'on  examine  la  pre- 
mière, soit  qu'on  examine  la  seconde,  j'aurai  la 
faculté  de  soumettre  à  la  Chambre  des  observa- 
tions qui  se  rapportent  à  l'amendement  tout  en- 
tier. M.  le  président,  au  contraire,  croit  que  ce  sont 
des  amendements  distincts  et  indépendants  l'un 
de  l'autre,  de  sorte  que  je  u'aurais  plus  le  droit 
de  parler  sur  l'ensemble,  parce  que  la  Chambre 
a  déjà  voté  sur  la  première  partie.  Si  la  Chambre 
le  pensait  ainsi,  ie  devrais  descendre  de  cette  tri- 
bune; mais  j'espère  que  la  Chambre  pensera  avec 
moi  que  l'amendement  est  un  tout  composé  de 
deux  dispositions  qui  se  rattachent  l'une  à  l'autre. 
Alors  je  prierai  l'auteur  deTamendemeùt  de  consi- 
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dérer  qu'il  n'a  pas  songé  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2ô  de  la  loi  da  mois  de  mai  1819. 

M.  Lierovx-Daehàtelet.  Je  retire  cette  seconde 
disposition....  (Sensation  et  agilation.) 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Mais  on 
ne  ptMit  pas  retirer  ainsi  une  partie  d'un  amen- 
dement avant  qu'il  ait  été  permis  de  s'expliquer  ; 
il  faut  que  les  discussions  se  développent  avec 
bonne  foi.  (Mouvements  en  sens  divers.)  Je  suis 
convaincu  qu'il  me  suffira  d'interpeller  l'auteur 
de  Taroendement  sur  l'importance  de  mon  obser- 
vation dont  je  le  rends  juge.  Il  résulte  de  son 
amendement  que  lorsque  sur  des  faits  diffama- 
toires une  action  aura  été  intentée  et  que  des 
mémoires  aurontété  publiés,  les  journaux  ne  pour- 
ront rendre  compte  de  ces  faits,  ni  donner  l'ex- 
trait des  mémoires  que  dans  le  cas  où  le  jugement 
n'en  aurait  pas  ordonné  la  suppression. 

L'auteur  a  supposé  que  dans  les  causes  de  ce 
genre  il  intervenait  toujours  un  jugement  qui 
statuait  sur  la  question  de  savoir  si  les  mémoires 
contiennent  des  passages  diffamatoires  et  inju- 
rieux .  C'est  uneerreur  très  grave.  L'article.  23  de  la 
loi  de  1819  ouvre  deux  voies  :  L'une,  la  suppres- 
sion prononcée  actuellement  par  le  juge,  qui 
statue  sur  le  procès  à  l'occasion  duquel  les  mé- 
moires ont  été  produits;  l'autre,  de  faire  réserver 
par  le  jugement  l'action  de  la  partie  diffamée, 
pour  poursuivre  plus  tard  l'auteur  des  mémoires. 
Qu'arriYerait-il  dans  cette  supposition  ?  D'après  le 
système  de  l'auteur  de  l'amendement,  comme  les 
tribunaux  n'auraient  pas  prononcé  immédiatement 
la  suppression  de  ces  mémoires,  les  journaux  au- 
raient la  faculté  d'en  reproduire  les  détailsles  plus 
injurieux,  et  cela  sans  encourir  l'animadversion 
de  la  justice.  Telle  serait  la  conséquence  inévi* 
table  de  la  proposition.  L'auteur  parait  y  persister  ; 
mais  je  ne  puis  croire  quelle  obtienne  l'approba- 
tion de  la  Cbambre. 

Plusieurs  voix  :  Elle  a  été  adoptée. 

M.  le  Président.  Je  suis  obligé  de  rappeler  à 
la  Cbambre  ce  qui  s'est  passé»  et  l'impossibilité 
où  je  me  trouve  de  rien  mettre  aux  voix. 

Un  amendement  a  été  proposé  par  M.  Leroux- 
Duchfttelet;  j'ai  eu  la  précaution  ae  faire  impri- 
mer, jour  par  jour,  les  amendements  à  mesure 
qu'ils  ont  été  déposés  sur  le  bureau.  Dans  le 
séance  d'aujourd'hui,  M.  Leroux-Ducbàtelet,  déve- 
loppant son  amendement,  a  cru  devoir  y  ajouter 
une  disposition  qu'il  a  improvisée  à  la  tribune. 
Il  ne  m  appartient  pas  d'écarter  un  amendement 
qui  est  proposé.  J'ai  dû  par  conséquent  prévenir 
la  Cbambre  de  l'addition  que  M.  Leroux-Duchà- 
telct  faisait  à  son  amendement;  sur  cette  observa- 
tion ;  M.  Clausel  de  Goussergues  ,a  demandé  qu'on 
divisât  les  deux  dispositions,  et  que  la  délibéra- 
tion de  la  Chambre  fût  successivement  appelée 
sur  la  première  et  sur  la  seconde.  J  ai  consulté  la 
Cbambre;  j'ai  demandé  si  l'on  réclamait  contre 
la  division  :  personne  n'ayant  élevé  de  réclama- 
tion, j'ai  appelé,  d'après  l'assentiment  de  la  Cham- 
bre, sa  délibération  sur  la  première  disposition 
présentée  par  M.  Leroux-Duchàtelet.  La  Chambre 
a  adopté  cette  disposition;  je  lui  ai  soumis  en- 
suite la  seconde.  M.  Leroux-Duchâtelet  a  déclaré 
la  retirer;  je  ne  puis  donc  pas  faire  délibérer  lu 
Chambre  sur  une  disposition  retirée  :  je  ne  pour- 
rais pas  non  plus  soumettre  une  seconde  fois  à 
la  délibération  de  la  Chambre  une  proposition 
qu'elle  a  adoptée.  Ces  règles  soat  étroites;  mais 


si  le  président  s'en  écartait  une  fois,  j'avouefran- 
chement  que  je  ne  connaîtrais  pas  de  moyen  pour 
conduire  les  délibérations  de  la  Chambre.  {Mouve^ 
ment  d* assentiment,) 

M.  Hestadier.  Il  arrive  aux  assemblées  déli- 
bérantes ce  qu'il  arrive  souvent  aux  individus  : 
c'est  qu'elles  peuvent  aussi  commettre  des  erreurs, 
et  que  quelquefois  ces  erreurs  sont  irréparables. 
Il  s'agit  de  savoir  si  celle  que  vous  venez  de  com- 
mettre peut  être  réparée. 

Voix  diverses  :  Non,  non  ;  c'est  décidé  1 

H.  Mestadier.  La  difficulté  est,  je  l'avoue,  fort 
grave.  Comment  la  question  s'est-elle  agitée?  M.  le 
président  ayant  rappelé  les  termes  de  l'amende- 
ment de  M.  Leroux-Duchàtelet,  composé  de  deux 
parties  (j'emploie  l'expression  technique),  M.  Clau- 
sel de  Coussergues  a  demandé  la  division  pour 
voter.  Messieurs,  il  en  est  de  même  tuutes  les 
fois  qu'un  article  se  compose  de  plusieurs  para- 
graphes; on  vote  paragraphe  par  paragraphe; 
mais  cela  n'empêche  pas  de  voter  ensuite  sur  l'en- 
semble de  l'article.  On  en  sent  facilement  le  mo- 
tif. Tous  les  paragraphes  d'un  article  pourraient 
être  successivement  votés  par  des  majorités  dif- 
férentes, et  cependant  l'article  entier  être  rejeté, 
et  cela  s'est  vu  plus  d'une  fois.  Or,  qu'est-il  arrivé 
par  rapport  à  l'amendement  de  M.  Leroux-Duchà- 
telet? Vous  avez  Toté  le  premier  paragraphe,  ut 
le  retrait  du  second  vous  a  empêché  de  voter  sur 
l'ensemble  de  l'article.  Il  me  semble  qu'on  ne 
peut  pas,  en  retirant  une  disposition  d'un  amen- 
dement, mettre  ainsi  des  entraves  à  notre  délibé- 
ration. Si  M.  Leroux-Duchâtelet  n'eût  par  retiré 
laseconde  partie  de  son  amendement,  etqu'elle  eût 
été  mise  aux  voix  et  adoptée,  cela  vous  aurait-il 
empêché  de  voter  sur  l'ensemble  ?  Non,  sans 
doute.  H.  le  président  a  dit  :  «  Je  mets  aux  voix 
la  première  partie  »  ;  il  y  avait  alors  aussi  une  se- 
conde partie  à  mettre  aux  voix.  Je  soutiens  donc 
que,  par  cela  seul  que  la  proposition  avait  deux 
parties,  on  ne  peut  empêcher  de  voter  sur  le  tout, 
en  retirant  la  seconde.  Je  ne  dois  donc  pas  être 
enchaîné  par  le  vote  de  la  Chambre  sur  la  pre- 
mière partie,  et  puisque  la  seconde  a  été  retirée, 
je  pense  qu'il  faut  remettre  aux  voix  la  première. 

M.  Pardeseofl.  La  Chambre  n'a  pas  besoin 
que  je  défende  ses  délibérations  contre  les  attaques 
qu'on  pourrait  leur  porter.  Mais  je  crois  pouvoir 
établir  que  ce  serait  violer  le  règlement  que 
d'adopter  la  proposition  que  vient  de  faire 
M.  Mestadier.  vous  avez  donné  un  exemple  dans 
l'article  précédent,  dont  on  pourrait  tirer  argu- 
ment. Mais  votre  sagacité  tous  fera  reconnaître  la 
très  grande  différence  qui  existe  entre  les  deux 
cas.  On  article  avait  été  proposé  par  le  gouverne- 
ment. Divers  amendements'  avaient  été  faits  par 
la  commission  et  par  des  députés.  Vous  avez  com- 
mencé par  voter  successivement  tous  les  amen- 
dements. Comme  il  est  bien  entendu  que  chaque 
fois  qu'on  vote  pour  un  amendement,  ce  vote  est 
sous  la  condition  que  l'article  amendé  sera  éga- 
lement adopté,  tous  les  membres  conservent  la 
liberté  de  leur  suffrage  pour  rejeter  l'article 
s'ils  le  jugent  à  propos,  et  c'est  ce  que  vous  avez 
fait  dans  l'article  précédent.  Vous  avez  aussi  des 
exemples  que  des  lois  votées  article  par  article, 
ont  été  rejetées  au  scrutin.  Ainsi  la  Chambre  n'est 
liée  par  ses  délibérations  sur  les  amendements, 
que  lorsque  l'article  a  été  mia  aux  voix.  Mais 
sommes-nous  dans  ce  cas?  La  proposition  de 
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M.  Leroux-Ducliàlelet  est  un  article  additioanel, 
et  par  conséquent  ne  s'applkfue  à  aoeun  article 
de  la  loi.  Mais  en  développant  i>a  proposition, 
M.  Leroux-Ouchàtelet  a  trouvé  qu'il  y  avait  un 
autre  abus  à  réprimer,  et  il  vous  a  proposé  à  cet 
effet  une  seconde  disposition  tout  à  fait  indépen- 
dante de  la  preniière.  Autant  on  aurait  pu  défendre 
la  première  disposition,  autant  il  fallait  com- 
battre Ja  seconde.  Cependant  si  celle-ci  n'avait 
pas  été  retirée,  et  qu'elle  eût  pu  jamais  être 
adoptée,  ne  croyez  pas  que  les  deux  dispositions 
eussent  ensuite  été  mises  aux  voix  ensemble,  car 
il  n'y  avait  entre  elles  aucune  analogie.  Je  crois 
donc  que  vous  devez  maintenir  votre  délibération. 

M.  ^acqatnot-Pamjpelane,  commissaire  du 
roi.  Notre  honorable  collègue,  M.  Leroux -Duchà- 
telet,  a  présenté  un  article  additionnel,  qui  d'ubon) 
ne  contenait  qu'une  seule  disposition.  Mais  à  la 
suite  des  développemeats  qu'il  en  a  donnés,  il 
vous  a  présenté  une  seconde  disposition.  Je  prie 
la  Chambre  de  bien  remarquer  que  ce  n'est  pas 
un  second  article,  mais  une  seconde  disposition  à 
farticle  additionnel.  Or,  quels  sont  vos  usages, 
lorsque  vous  avez  à  délibérer  sur  un  article 
composé  de  plusieurs  paragraphes  ?  Vous  votez 
séparément.  Le  vote  sur  chaque  paragraphe  n'est 
que  provisoire,  et  il  dépend  nécessairement  du  vote 
sur  l'ensemble  de  Tarticlo.  Tels  sont  les  usages  de 
la  Chambre,  auxquels  vous  ne  dérogez  que  lors- 
que les  articles  sur  lesquels  vous  votez  sont  dif- 
férents. Vous  avez  donc  volé  provisoirement  le 
premier  paragraphe  de  l'article  additionnel  pré- 
senté par  M.  Leroux  -Ouchàtelet  :  il  a  déclaré 
retirer  le  second  paragraphe.  Ce  n'était  pas  ce 
paragraphe  qu'il  pouvait  retirer;  mais  sa  propo- 
sition tout  entière,  car  il  ne  lui  éiait  pas  per- 
mis de  la  scinder  :  autrement  il  arriverait  que,  par 
surprise,  en  retirant  le  second  paragraphe,  on  vous 
empêcherait  de  voter  une  seconde  fois  sur  le  pre- 
mier, qui  n'aurait  été  adopté  que  provisoirement. 
Il  me  parait  donc  imposi^ible  de  considérer  comme 
définitif  le  vote  de  ce  premier  paragraphe. 

M.  le  Président.  Je  regrette  de  me  trouver 
en  contradiction  avec  les  organes  du  gouverne- 
ment ;  mais  Pun  de  mes  premiers  devoirs,  et  le 
plus  impérieux  de  tous,  est  de  faire  respecter  les 
droits  de  la  Chambre  et  son  règlement. 

Sans  doute,  quand  il  s'agit  d'un  article  com- 
posé de  plusieurs  paragraphes  qui  ont  été  suc- 
cessivement votés,  on  doit  mettre  aux  voix  l'ar- 
ticle entier,  car  il  est  possible  que  les  délibérations 
priFes  sur  les  divers  paragraphes  y  aient  introduit 
des  dispositions  telles,  que  l'ensemble  n'en  puisse 
convenir  à  la  majorité  de  la  Chambre.  On  a  pris 
pour  exemple  ce  qui  s'est  passé  tout  à  l'heure 
sur  l'article  précédent.  Je  pourrais  moi-même 
invoquer  cet  exemple.  L'article  du  projet  de  loi 
avait  été  amendé.  Les  amendements  adoptés  ont 
paru  à  la  majorité  vicier  Tarticle  que  la  Chambre 
n'avait  pas  encore  volé.  Cet  article  a  ét^  mis  aux 
voix;  et,  comme  la  majorité  n'en  a  pas  voulu, 
tel  qu'il  avait  été  amendé,  vous  l'avez  rejeté. 
Mais  sommes-nous  dans  cette  situation  ?  Si  nous 
y  sommes,  je  me  préocupe,  et  j'aurais  tort.  Si 
nous  n'y  sommes  pas,  la  préoccupation  n'est  pas 
de  mon  côté. 

Bncore  une  fois,  que  s'est-il  passé?  M.  Leroux- 
Duchàtelel,  en  développant  sa  proposition,  a  cru 
devoir  en  laire  une  autre.  J*ai  averti  la  Chambre. 
On  a  demandé  la  division,  et  la  Chambre  y  a 
consenti.  J'ai  rais  aux  voix  la  première  propo- 
sition ;  elle  a  été  adoptée.  Il  y  avait  à  délibé»  cr 


sur  la  seconde  ;  mais  M.  Leroux-Ducbàtelet  la 
retire.  Dans  cet  état  de  choses,  que  reste-t-ii  à 
faire  ?  Je  ne  puis  mettre  aux  voix  une  proposition 
qui  n'existe  plus.  Supposons  que  j'eusse  pu  la 
mettre  aux  voix  et  qu'elle  eût  été  rejetée  :  que 
serait-il  resté  dans  ce  cas  comme  dans  celui  où 
nous  sommes?  Uniquement  la  première  propo- 
sition que  vous  avez  adoptée.  Si  je  la  mettais  aux 
voix  une  seconde  fois,  pour  me  conformer  à  l'o- 
pinion des  personnes  qui  pensent  que  je  devais 
agir  ainsi,  il  en  résulterait  que  vous  voteriez 
deux  fois  de  suite  sur  la  même  proposition.  Or, 
s'il  était  possible  de  procéder  de  la  sorte,  nous 
n'aurions  jamais  rien  de  certain  dans  nos  déli- 
bérations, rien  d'irrévocable.  Je  reconnais  les 
principes  qui  on  jété  invoqués  tout  à  l'heure  ; 
mais  en  même  temps  je  soutiens  qu*!lssont  sans 
application  dans  l'espèce. 

Je  devais,  Messieurs,  vous  présenter  ces  obser- 
vations, et  j'espère  que  vous  me  saurez  gré  de 
les  avoir  faites.  De  mauvais  précédents  peu- 
vent trop  engager  la  Chambre  pour  l'avenir.  Je 
n'ai  pas  la  prétention  de  lui  imposer  mon  opi- 
nion. Toutes  les  fois  qu'une  disposition  du  règle- 
ment sera  claire  et  positive,  mon  devoir  sera  de 
la  maintenir.  Je  pourrais  alors  avoir  le  malheur 
de  résister  à  laCoambre,  mais  je  saurais  le  faire. 
Si  l'on  pensait  que,  dans  l'espèce,  rappiication 
du  règlement  fût  douteuse,  ce  serait  à  la  Chambre 
à  décider.  Toutefois,  je  la  supplie  de  considérer 
qu'elle  ne  doit  pas  s'exposer  au  danger  dedéfaire 
le  lendemain  ce  qu'elle  aura  délibéré  la  veille. 
La  délibération  qu'elle  a  prise  aujourd'hui,  fût- 
elle  une  erreur,  je  ne  vois  pas  où  en  serait  le 
remède;  elle  serait  consommée.  Personne  ici 
n'aurait  le  droit  de  révoquer  cette  décision  en  la 
qualifiant  d'erreur.  C'est  une  délibération  défi- 
nitive sur  laquelle  ie  ne  pense  pas  qu'on  puisse 
revenir.  {Grand  nombre  de  voix  :  Non,  non  1) 

M.  Casimir  Périer.  Que  l'auteur  reprenne  son 
amendement. 

M.  le  Président.Ce  n'est  point  par  des  chicanes 
qu'on  conduit  une  grande  assemblée.  {Vif  mou- 
vement  d'adhésion.) 

M.  Jaeqalnot-Pampelone.  La  Chambre  ayant 
décidé  que  l'amendement  de  M.  Leroux-Duchà- 
telet  est  définitivement  adopté,  je  me  permettrai, 
d'obseï  ver,  non  pas  comme  organe  du  gouver- 
nement, mais  comme  député,  que  cet  amende- 
ment est  iitcompiot,  et  qu'il  est  indispensable 
d'ajouter  une  disposition  que  je  vais  avoir  l'hon- 
neur d'expliquer. 

Voici  l'état  de  la  législation,  par  rapport  aux  mé- 
moires imprimés  sur  procès.  Il  résulte  de  l'article 
23  de  la  loi  du  17  mai  1819  que  lorsqu'un  mémoire 
diffamatoire  a  été  publié  dans  un  procès,  les 
juges  ont  la  faculté  de  supprimer  le  mémoire;  et 
c'est  à  cette  disposition  que  se  rapporte  l'amen- 
dement de  M.  Leroux- Duchàtelet,  que  vous  avez 
adopté.  Mais  les  juges  n'ordonnent  pas  toujours 
immédiatement  la  suppression  du  mémoire;  il 
arrive  qu'ils  réservent  aux  parties  leur  action 
pour  faire  condamner  l'auteur.  L'amendement 
n'empêcherait  donc  pas  les  journaux  de  donner 
dans  ce  cas  de  la  publicité  aux  faits  diffamatoires. 
Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  je  propose  l'amen- 
dement suivant: 

n  La  même  disposition  sera  applicable  toutes 
les  fois  que  l'action  publique  et  l'action  civile 
auront  été  réservées  par  les  tribunaux,  confor- 
mément au  dernier  abnéa  de  l'article  23  de  la  loi 
du  17  mai  4819.  » 
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(Cet  amendement  est  mis  aax  voix  et  adopté.) 

M.  le  Prësident.  Article  22  du  projet  de  loi. 
«  Tout  imprimeur  d'écrit  publié  et  condamné  sera, 
dans  tou!i  les  cas,  responsable  civilement  et  de 
plein  droit  des  amendes,  des  dommages-intérêts 
et  des  frais  portés  par  les  jugements  de  condam- 
nation. » 

La  commission  a  proposé  pour  amendement  de 
retrancher  les  mots  :  Dans  Ions  les  cas  et  de  plein 
droit,  et  d'ajouter  nu  paragraphe  cette  disposition  : 

«  Néanmoins,  et  suivant  les  circonstances,  le 
tribunal  pourra  le  décharger  de  la  responsabilité.  » 

M.  le  Président  fait  ensuite  connaître  à  la 
Chambre  les  amendements  proposés  sur  cet  article 
par  MM.  de  Leyval,  Devaux  et  Pardessus. 

La  délibération  s'établit  d  abord  sur  Tamendc- 
ment  de  M.  de  Leyval,  ainsi  conçu  : 

«  Tout  imprimeur  d'écrit  publié  Fera  respon- 
sable, civilement  et  de  plein  droit,  des  amendes, 
des  domma^es-intéréts  et  des  frais  portés  par  les 
jugements  de  condamnation,  lorsque  l'écrit  publié 
aura  été  condamné  comme  obscène. 

>  Dans  tout  autre  cas,  il  sera  déchargé  de  toute 
responsabilité  s'il  présente  une  déclaration  portant 
la  signature  et  Tindicationdu  domicile  de  l'auteur 
de  l'écrit  qu'il  aura  imprimé. 

c  Ba  cas  de  réimpression  d'ouvrages  d'auteurs 
morts,  la  déclaration  devra  être  faite  par  l'édi- 
teur. 

c  Faute  de  cette  déclaration,  Timprimeur  sera 
considéré  comme  auteur  dndit  écrit. 

f  Si  la  déclaration  est  reconnue  fausse,  Timpri- 
roeur  sera  puni  du  double  de  la  peine  encourue. 

«  Son  brevet  lui  sera,  in  outre,  retiré.  » 

M.  de  Eieyval.  Messieurs,  après  une  discus- 
sion si  longue  et  si  approfondie,  on  doit  redouter 
de  prouver  que  si  Tabus  de  la  presse  a  ses  dan- 
gers, Tabus  de  la  parole  peut  avoir  celui  de  cau- 
ser beaucoup  d'ennui,  et  je  ne  prétends  pas  me 
charger  de  ce  soin. 

Je  considère  donc  comme  suffisamment  établi, 
d'un  côté,  la  nécessité  d'une  répression  sévère  des 
opinions  légalement  condamnées,  et  de  l'autre  le 
droit  qu'ont  les  Français  de  publier  leurs  opinions. 
Or,  comme  on  ne  peut  publier  ses  opinions  qu'en 
les  faisant  imprimer,  et  qu'on  ne  peut  faire  impri- 
mer qu'à  l'aide  d'un  imprimeur,  il  en  résulte  que 
ce  qu'il  y  a  de  positif  et  de  réel  dans  le  droit  se 
trouve  dans  l'indépendance  de  cet  imprimeur. 

On  pourrait  à  la  rigueur  soutenir  que  le  dépôt 
limité  des  ouvrages  n'est  point  une  mesure  pré- 
ventive ;  on  peut  dire  encore  qu'un  droit  imposé 
sur  les  écrits,  en  les  rendant  plus  coûteux  et  plus 
rares,  n'empêche  pas  directement  de  les  publier; 
maif^  s'il  y  a  emp<'choment  aux  moyens  matériels 
de  publication,  il  est  clair  que  le  droit  n'est  plus 
alors  qu'une  vaine  théorie  qu'on  peut  admettre 
ou  rejeter  sans  conséquence  parce  qu'il  restera 
sans  application.  Ce  principe  est  regardé  comme 
fondamental  et  maintient  la  liberté  d'écrire  mal- 
gré les  lois  les  plus  abusives.  Ainsi,  en  Angleterre, 
le  procureur  général,  en  matière  de  délits  de  la 
presse,  peut  à  hongré  arrêter  une  procédure  déjà 
commencée,  la  reprendre  sans  en  donner  le 
motif,  l'abandonner  encore  s'il  la  juge  mal  faite 
ou  si  le  jury  ne  lui  convient  point,  pour  la  porter 
à  un  jury  nouveau.  Il  y  a  plus  :  le  grand  chance- 
lier casse,  annule  un  jugement  déjà  rendu  et  juge 
lui-même  en  dernier  ressort,  et  cependant  la 
presse  est  libre  par  le  fait  qu'on  n'y  connaît  au- 
cun obstacle,  ni  à  la  publication,  ni  à  l'impres- 
sion. 


Examinons  maintenant  dans  quelle  situation 
les  imprimeurs  seraient  placés  par  Tadoption  de 
l'article  12  du  projet  de  loi,  qu'il  est  inutile  de 
rapporter  ici. 

J'admettrai  que  l'homme  dont  la  profession  se 
rattache  essentiellement  aux  lettres  et  aux  sciences 
doit  être  en  état  de  juger  les  écrits.  J'accorderai 
même,  si  l'on  veut,  qu'il  en  aura  le  temps.  Cer- 
taines gens  habiles  trouvent  le  secret  cle  faire 
tant  de  choses  dans  les  vingt-quatre  heures,  que 
je  veux  bien  croire  que  celui  qui  imprime  quel- 
ques milliers  de  volumes  dans  l'année  peut  en 
lire,  ou  faire  lire  qupfques  centaines  dans  sa 
journée,  ce  qui  est  cependant  un  peu  fort.  (On 
rit.) 

Mais  quexige-t-on  de  cet  imprimeur?  qu'aura- 
t-il  à  juger?  Sonl-ce  des  faits  poï^itifs  et  clairs, 
des  expressions  dont  le  sens  soll  déterminé, 
comme  cela  peut  arriver  dans  certains  cas?  Non^ 
c'est  ce  que  vos  lois  elles-mêmes  n'ont  pu  préci- 
ser,une  disposition,  une  tendance  à  un  crime  ou  à 
un  délit  ;  ce  qui  est  vrai  au  jugement  des  uns,  ce  qui 
ne  l'est  pas  a  celui  des  autres,  c'est-à-dire  ce  qui 
existe  dans  un  temps,  ce  qui  n'existe  pas  à  une 
époque  différente;  ce  qu'un  événement  fortuit 
peut  faire  supposer  après  coup  ;  enfin  ce  qu'il  y 
a  de  plus  vague,  de  plus  insaisissable,  ceqni  em- 
barrasse tous  les  jours  la  conscience  et  l'esprit 
des  juges  les  plus  éclairés  ;  et  l'on  veut  de  bonne 
foi  que  cet  homme  compromette  sa  fortune, 
hasarde  son  état  pour  en  décider  seul  à  ses  ris- 
ques et  périls!  Non,  sans  doute;  il  sent  qu'il  a 
besoin  de  garantie  et  de  sûreté.  Il  n'en  peut  trou- 
ver qu'auprès  de  l'autorité,  et  lui  porter,  non  pas 
l'ouvrage  imprimé,  mais  bien  le  manuscrit;  et 
ici  la  censure  est  prise  sur  le  fait,  car  les  amis 
officieux  dont  on  a  parlé  finiraient  peut-être  par 
se  trouver  des  agents  de  la  police. 

Maintenant,  si  Ton  considère  cet  article  du  pro- 
jet dans  l'intérêt  des  lettres,  pense-t-on  que  les 
imprimeurs  ou  les  libraires  qui  font  imprimer 
(ce  qui  est  ici  la  même  chose)  n'abuseront  jamais 
de  la  responsabilité  qui  pèsera  sur  eux,  pour  im- 
poser d*î  dures  conditions  à  l'écrivain?  iNe  la 
reronl-ils  jamais  valoir  dans  leurs  intérêts,  et  soit 
pur  crainte,  soit  par  calcul,  ne  trouveront-ils  pas 
toujours  quelqu'allusiou,  quelque  secrète  tendance 
qui  puisse  les  compromettre?  Vous  n'aurez  peut- 
être  plus  les  écarts  un  peu  libres  de  l'esprit;  mais 
vous  n'en  aurez  pas  moinsdes  écrits  politiques  sortis 
de  presses  clandestines  ou  étrangères,  parce  que 
aujourd'hui  la  politique  est  partout.  Elle  nous  pré- 
occupe dans  les  relations  les  plus  intimes  de  la  vie, 
fait  le  sujet  de  nos  méditatious,  se  mêle  à  nos  dé- 
lassements. Nous  la  retrouvons  dans  la  maxime 
du  moraliste,  comme  dans  les  vers  d'une  chan- 
son, et  par  la  raison  que  no^»  mœurs  sont  essen- 
tiellement politiques,  les  lettres  prendront  le 
même  caractère.  C'est  une  noLivelle  carrière  qui 
leur  est  ouverte,  et  sous  ce  rapport  la  disposition 
que  je  combats  intéresse  dans  l'avenir  la  littéra- 
ture tout  entière.  (Sensation,) 

Cependant  si  le  libre  usage  de  l'imprimerie  est 
un  besoin  dans  l'état  actuel  de  la  société,  il  est  un 
sentiment  de  plus  ancienne  date  dans  les  mœurs 
françaises.  iNons  ne  voulons  point  que  notre  hon- 
neur, notre  religion,  tout  ce  qu'il  y  a  de  cher  et 
de  sacré  parmi  nous,  soit  à  la  merci  de  ces  hommes 
dont  la  passion  de  nuire  fait  le  déplorable  génie. 
Dès  gue  Ton  peut  commettre  des  crimes  à  l'aide 
de  l'imprimerie,  le  législateur  doit  à  la  société  des 
armes  pour  se  défendre.  Mais  ici  deux  hommes 
se  présentent  devant  lui  :  l'an  est  celui  qui  con- 


172 


(Chambre  des  Dépatés.l         SECONDE  RESTAURATION.         |9  mars  18S7.) 


çoit  la  pensée  et  la  fait  publier;  l'autre,  est  celui 
qui  sert  à  rimprimer. 

Le  premier  exerce  un  droit,  et  accepte  uue  res- 
poo8aoiiité  relative  à  ce  droit  ;  le  second  exerce 
une  profession  et  se  soumet  à  une  respoosabilitô 
relative  à  cette  profession.  Mais  ces  responsabili- 
tés n'ont  ni  la  même  origine  ni  le  même  carac- 
tère, et  l'article  du  projet  me  paratt  injuste  en  ce 
qu'il  tend  à  les  confondre. 

Il  faut  ici  en  établir  la  différence  ;  ou  plutôt 
pour  l'apprécier  vous-mêmes,  Messieurs,  que  vus 
esprits  se  rappellent  un  instant  ces  ouvrages  dé- 
goûtants de  déraison  et  d'impiété  dont  le  siècle 
dernier  fut  si  prodigue.  Nest-ce  point  sur  leurs 
auteurs  que  retombe  tout  le  poids  de  votre  indi- 
gnation? N'est-ce  point  encore  leur  mémoire  qui 
vous  en  est  responsable  ? 

Et  si,  au  contraire,  vous  vous  retracez  une  de 
ces  œuvres  du  génie  où  la  pureté  des  doctrines, 
la  noblesse  delà  pensée  reçoivent  un  nouvel  éclat 
du  cbarme  de  l'expression,  le  Génie  du  ChrUtia- 
ni^m^,  par  exemple  !  Toute  notre  admiration,  tous 
nos  homma^'es  n'en  sont-ils  pas  revenus  àson  illu- 
tre  auteur?  N'enaura-l-il  pas  lui  seul  uue  immor- 
telle gloire?  Nous  sommes-nous  jamais  embar- 
rassés de  l'ouvrier  qui  peut  l'imprimer?  Qu'a-t-on 
pu  demander  à  ce  dernier  si  ce  n'est  de  s'être 
servi  de  bon  uapier  et  de  caractères  bien  nets 
pour  faciliter  les  jouissances  de  noire  esprit  ?  Et 
en.  effet,  Messieurs,  c'est  là  tout  son  métier,  toute 
son  affaire.  Je  ne  connais  qu'une  circonstance  où 
l'imprimeur  doive  devenir  entièrement  responsa- 
ble, c'est  lorsqu'il  reproduit  de  ces  infamies  dont 
le  caractère  obscène  ou  impie  n'a  pu  lui  écbapper; 
mais  si  vous  élendei  cette  responsabilité  à  tout 
autre  matière,  cet  bomme  alors  sort  de  sa  profes- 
sion :  ce  n*est  plus  Tim primeur,  c'est  le  mora- 
liste, le  métapbysicien,  le  publiciste  que  le  ju^^e 
apoellera  à  sou  tribunal.  (Nouveau  mouvement.) 

On  ne  cherche,  dit-on,  à  l'atteindre  que  par 
mesure  de  sûreté,  que  pour  avoir  uue  garantie  de 
plus.  Mais  il  faut  aussi  uue  garantie  aux  lois 
pour  qu'elles  soient  durables,  et  elles  ne  l'ont  ja- 
mais que  dans  leur  justice.  {Mouvement  d'adhé- 
sion.) 

En  principe  général,  je  crois  que  tout  auteur 
d*un  livre  donne  à  la  société  le  droit  de  lui  de- 
mander comment  il  se  nomme.  Le  méchant  s'en- 
hardit du  voile  de  l'anonyme  ;  car  on  n'avoue  ja- 
mais facilement  les  travers  de  son  esprit  uu  la 
corruption  de  son  cœur,  et  la  société  trouverait 
peut-être  une  garantie  plus  sûre  dans  la  publi- 
cité du  nom  de  l'écrivain  que  dans  la  sévérité  des 
lois.  Mais  si  l'on  veut  asolument  ménager  la  mo- 
destie de  Tauteur,  qui  n'est  le  plus  souvent  apr(>6 
tout  que  la  timidité  de  l'orgueil,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  nul  ne  puisse  imprimer  un  écrit  sans 
être  muni  d'une  déclaration  de  celui  qui  Taura 
composé,  et  qu'il  devra  produire  à  la  justice.  Dans 
le  cas  où  cette  déclaration  n'existerait  point,  ou 
si  elle  se  trouvait  fausse  et  controuvée,  l'impri- 
meur serait  poursuivi,  non  pour  avoir  imprimé, 
mais  comme  se  déclarant,  parle  fait  même,  auteur 
de  l'ouvrage  incriminé,  et  il  perdrait  le  droit 
d'exercer  sa  profession.  J'ai  cru  celte  garantie 
nécessaire.  Messieurs,  car  s'il  faut  qu'un  impri- 
meur soit  libre,  il  faut  nu'il  soit  honnête  homme, 
et  on  ne  l'est  pas  quand  on  est  faussaire.  (Bravo!) 

n  en  serait  de  même  pour  les  réimpressions. 
Lorsqu'un  imprimeur  voudrait  reproduire  un  ou- 
vrage dont  l'auteur  n'existerait  plus,  il  serait  obli- 
gé de  constater  dans  la  déclaration  qu'il  doit  faire, 
en  vertu  de  l'article  14  de  la  loi  du  21  octobre  1814, 
si  c'est  au  nom  des  ayants-droit  qu'il  impritiie,  et 


il  devrait  dans  tous  les  cas  procéder avecl'éditeur 
de  la  même  manière  qu'avec  l'auteur. 

Ici,  sans  doute,  on  va  dire  qu'il  sera  facile  à 
l'imprimeur  de  livrer  à  la  vindicte  publique  un 
auteur  supposé  qui,  nouvel  éditeur-responsable, 
pourrait  dire  quelquefois  :  encore  une  condamna- 
tion^ et  ma  fortune  est  faite. 

Je  répondrai  à  cela  ce  qu'a  dit  un  écrivain, 
M.  Fiévée,  qui,  à  un  style  piquant  etoriginal,  joint 
le  mérite  d'une  profonde  et  juste  observation  : 
•  Tout  le  monde  peut  conspirer,  voler,  assassiner, 
c  mais  tout  le  monde  ne  peut  pas  faire  un  livre.  • 

On  voit  déjà  que  les  prétenaus  auteurs  respon- 
sables ne  pourront  être  pris  que  parmi  les  hom- 
mes capables  de  faire  un  livre,  et  si  l'on  consi- 
dère l'extrême  sévérité  des  peines  encourues,  pei- 
nes qui  consisteraient  dans  l'emprisonnement  ou 
dans  une  amende  qui  serait  en  dernier  résultat 
payée  par  l'imprimeur  ;  si  l'on  ajoute  tous  les 
dangers  qu'il  y  aurait  pour  cet  imprimeur  à  em- 
ployer un  pareil  moyen,  puisqu'il  risquerait  de 
perdre  son  état,  on  verra  qu'il  est  même  impos- 
sible qu'il  soit  tenté  de*  s'y  exposer;  et,  sous  ce 
rapport,  le  but  de  la  loi  serait  parfaitement  rem- 
pli. 

On  m'opposera  encore  que  quelques  auteurs  ne 
présenteront  pas  toujours  la  solvabilité  désirable, 
et  qu'en  dernier  résultat,  ils  pourraient  assurer 
leur  impunité  par  la  fuite,  emportant  peut-être 
avec  eux  le  prix  d'un  écrit  impie  ou  scandaleux. 

Je  conviendrai  d'abord  que  par  cela  même  que 
beaucoup  d'honnêtes  gens  ont  plus  de  fortune 
que  d'esprit,  beaucoup  d'autres  peuvent  avoir 
plus  d'esprit  que  de  fortune.  Cette  objection  pa- 
rait d'autant  plus  forte  que  lesjdélitsde  la  presse, 
qui  sont  souvent  le  résultat  de  la  cupidité,  doi- 
vent être  réprimés  par  des  peines  pécuniaires. 
Mais  faut-il  des  combinaisons  bien  profondes  pour 
obvier  à  cet  inconvénient  ?  Ne  serait-il  pas  juste 
et  raisonnable  qu'un  emprisonnement,  dont  la  du- 
rée serait  déterminée  en  proportion  des  amendes 
encourues,  répondit  de  l'eflicacité  de  la  condam- 
nation ?  L'auteur  qui  ne  pourrait  faire  réparation 
à  la  société  par  la  perte  de  son  argent,  la  ferait 
par  la  perte,  ou  du  moins  la  suspension  de  sa 
liberté. 

Il  vous  échappera  par  la  fuite,  me  dit-on..., 
mais  n'en  peut-il  pas  êtrede  même  pour  toute  es- 
pèce de  délit  ?  Ne  voit-on  pas  tous  les  leurs  le 
criminel  échapper  ainsi  à  ses  juges,  le  débiteur  à 
ses  créanciers.  Et  croit-on  qu'il  en  coûte  si  peu 
de  n'avoir  du  repos  que  sur  une  terre  étrangère? 
La  liberté  qu'on  y  trouve  a  peu  de  charmes  et  de 
douceur  :  elle  devient  presque  un  châtiment;  et 
après  tout,  si  l'auteur  dont  on  parle  était  inac- 
cessible à  un  pareil  sentiment,  son  exil  serait  un 
bienfait  pour  son  pays. 

Ainsi,  Messieurs,  s  évanouissent  ces  objections 
contre  un  sytème  qui  me  semble  avoir  l'avantage 
de  respecter  le  principe  fondamental  de  la  liberté 
d'écrire  ;  de  donner  à  la  société  des  garanties  suf- 
tisaott'S  et  à  la  loi  une  action  plus  directe  et  plus 
juste,  puisque  c'est  l'auteur,  cest  la  pensée  elle- 
même  qui  comparaîtrait  devant  ses  juges. 

Sans  doute,  Messieurs,  il  esi  de  notre  devoir  de 
prendre  des  précautions  contre  les  abus  qu'on 
peut  faire  de  l'imprimerie;  mais  nous  devons 
aussi  éviter  les  extrêmes  et  craindre  d'en  perdre 
les  avantages  en  nous  exagérant  les  dangers. 

Dans  tous  les  temps  il  y  eut  des  libelles  et  des 
écrits  impies  ;  ils  provoquèrent  la  sévérité  des 
plus  anciennes  lois.  Dans  tous  les  temps  les  hom- 
mes trouvèrent  de  bonnes  raisons  pour  se  porter 
à  la  sédition  et  à  la  révolte,  et  leurs  sanglantes  fo- 
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lies  font  à  peu  près  toute  leur  histoire.  Qu'on 
cesse  doue  d  attribuer  à  cet  art  des  fléaux  dans  les- 
Quels  on  ne  doit  Toir  qu'une  triste  condition  de 
l  humanité. 

Et  que  peut-on  craindre  qu'on   a])prenne  au 

Ecuple  français!  on  lui  a  tout  dit,  en  mal  comme  en 
ien.  11  atout  su,  tout  vu,  tout  entendu  ;  il  a  mangé 
le  fruit  de  Tarbre  de  la  science;  et  lorsqu'on 
s'obstine  à  vouloir  obtenir  qu'il  ignore  ce  qu'il 
sait  parfaitement,  ce  dont  il  a  l'expérience,  il  me 
semble  voir  le  père  de  Tenfant  prodigue  qui,  au 
lien  d'entrer  dans  le  secret  de  ses  misères,  gar- 
derait avec  lui  cette  mesure,  cette  pudique  réserve 
qu'on  doit  à  la  première  innocence. 

Personne,  Messieurs,  plus  que  vous  n'a  été  en 
butte  aux  libelles  et  auxoutrages;ilBont  pu  vous 
inspirer  plus  de  pitié  que  de  colère.  On  est  mé- 
chant souvent  par  infortune  plutôt  que  par  incli- 
nation ;  et  c'est  Tessor  de  quelques  mauvais  livres 
qu'on  pardonne  au  malheureux  qui  travaille  pour 
vivre.  {Murmures  en  sens  divers.) 

Vous  y  avez  répondu  d'une  manière  digne  de 
vous  en  montrant  dans  cette  discussion  le  pro- 
fond désir  de  conserver  à  la  fois  les  droits  de  la 
société  et  des  libertés  publiques,  et  c'est  le  même 
sentiment  qui  m'encourage  à  vous  proposer  un 
amendement  qui  tend  à  les  assurer. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  de 
Leyval  est-il  appuyé? 

Quelques  voix  :  Oui  1  Ouil 

M.  de  Berbis.  Je  me  hasarde  de  combattre  l'a- 
mendement, sans  me  dissimuler  tout  l'avantage 
que  son  auteur  a  sur  moi,  puisqu*il  vous  a  pré- 
senté des  développements  préparés  avec  soin,  et 
que  vous  avez  entendus  avec  intérêt;  mais  je  tâ- 
cherai de  vous  exposer  avec  simplicité  les  motifs 
aui,  dans  mon  opinion,  doivent  le  faire  rejeter, 
ne  des  garanties  contre  les  abus  de  la  presse 
doit  se  trouver  nécessairement  dans  les  impri- 
meurs. Mais  cette  garantie  doit  être  plus  ou  moin^ 
limitée.  Je  n'examinerai  pas  àprésent  cette  question 
sur  laquelle  repo>*e  l'amendement  de  la  commis- 
sion, qui  n'est  pas  encore  en  dii^cussion.  J'admets, 
avec  le  gouvernement,  que  nous  devons  chercher 
dans  les  imprimeurs  une  garantie  réelle,  sans 
apporter  d'entraves  à  la  liberté  de  la  presse. 

Que  propose  M.  de  Leyval  ?  11  propose  de  rendre 
l'imprimeur  responsable  de  plein  droit,  dans  le 
ras  où  il  imprimerait  des  livres  obscènes.  Messieurs, 
il  me  parait  impossible  qu'on  imprime  patem- 
ment  des  livres  obscènes.  Ces  impressions  ont  lieu 
clandestinement.  Mais  en  faisant  peser  la  respon- 
sabilité sur  les  livres  obscènes,  vous  en  déchar- 
gez l'imprimeur  par  rapport  à  d'autres  livres. 
Ainsi,  des  livres  impies,  séditeux,  pourront  être 
imprimés,  et  l'imprimeur  ne  serait  pas  respon- 
sable de  plein  droit,  et.il  en  serait  quitte  pour 
nommer  l'auteur  de  l'ouvrage.  Encore  serait-ce 
bien  le  véritable  auteur?  Ne  pourrait-il  pas  indi- 
quer dps  auteurs  supposés,  des  espèces  de  man- 
nequins qui  seraient  les  pendants  des  éditeurs 
responsaoles  de  journaux!  Quelle  garantie  le  gou- 
vernement aurait-il  dans  ce  cas  ?  Aucune  ;  et  la 
responsabilité  de  Timprimeur  sérail  facilement 
éludée.  Messieurs,  c'est  dans  l'imprimeur  que  se 
trouve  réellement  la  responsabilité  et  la  garantie 

a ue  demande  la  société;  non  seulement  contre 
es  livres  obscènes,  qui  ne  peuvent  pas  être  im- 
primés patemment,  mais  contre  des  livres  impies, 
contre  oes  livres  qui  attaquent  nos  institutions  et 
qui  prêchent  la  sédition  et  la  révolte.  Certes,  il  ne 


peut  pas  être  dans  notre  intention  de  dégager  la 
responsabilité  de  l'imprimeur  à  l'égard  des  livres 
qui  peuvent  être  les  plus  dangereux  pour  le  gou- 
vernement. Je  conclus  au  rejet  de  l'amendement. 
(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  PrësIdenI  donne  lecture  de  l'amende- 
ment de  M-  Devaux,  ainsi  conçu  : 

«  Tout  imprimeur  pourra,  selon  les  circons- 
tances, être  déclaré  responsable  civilement  des 
amendes,  des  dommages-intérêts  et  des  frais 
portés  par  les  jugements  de  condamnation.  » 

M.  Devaux.  Messieurs,  lorsque  Bacon  voulut 
signaler  les  principales  sources  des  iniquités  lé- 
gislarives,  il  indiqua  cette  œuvre  du  législateur 
qui  consiste  à  déguiser  la  violence  sous  un  simu- 
lacre de  loi  (1). 

La  violence,  et  j'appelle  ainsi  toute  néceftsitô 
imposée  contrôle  droit  public  ou  privé,  la  vio- 
lence s'est  déjà  manifestée  dans  cette  brusque 
atteinte  portée  à  des  droits  acquis  sous  l'autorité 
des  lois  précédentes  et  à  des  propriétés  consacrées 
par  le  droit  public  et  privé,  dans  la  rupturesou- 
daine  de  sociétés  ayant  une  existence  légale,  dans 
l'abolition  rétroactive  de  capacités  légalement  re- 
connues et  possédées. 

La  violence  se  présente  encore,  sous  l'apparence 
de  la  loi,  dans  la  nécessité  qu'elle  impose  aux  im- 
primeurs, contre  le  droit  public  et  privé,  d'une 
responsabilité  légale. 

La  loi  proposée  dit  aux  imprimeurs:  Vous  êtes 
nécessairement  responsables  des  amendes,  des 
dommages-intérêts,  et  des  frais  dont  l'écrivain 
est  passible.  L'amendement  de  la  commission 
change  seulement  la  responsabilité  nécessaire  eu 
responsabilité  de  droit  :  l'une  exclut  la  justifica- 
tion de  l'imprimeur  ;  l'autre  la  permet  comme 
une  exception. 

Il  y  avait  à  l'école  d'Athènes  un  sophiste  qui 
disait  à  ses  élèves  :  11  n'y  a  ni  justice,  m  injustice, 
ni  vérité,  ni  fausseté:  voici  une  proposition.  Je  vais 
vous  démontrer  avec  une  égale  force  de  raison- 
nement sa  justice  ou  son  injustice,  sa  vérité  ou 
sa  fausseté  ;  choisissez. 

Le  ministère  de  la  justice  a  fait  de  même,  et  la 
loi  proposée  est  une  émanation  de  l'école  de  Pro- 
tagoras. 

Le  ministère  de  la  justice  disait,  dans  l'article  24 
de  la  loi  du  17  mai  1819  :  La  recherche  des  imvri- 
meurs  pour  le  fait  àUmpression  est  défendue, 
parce  que  cela  est  injuste; 

Le  ministère  de  la  justice  dit,  dans  la  loi  de 
1817:  La  recherche  des  imprimeurs  pour  le  fait 
de  ^impression  est  ordonnée^  parce  que  cela  est 
juste. 

Que  faut-il  donc  faire  pour  réfuter  la  responsa- 
bilité nécessaire  ou  de  Aroxtdufait  de  Vimpression? 
Opposer  le  ministre  de  la  justice  de  1819  au  mi- 
nistre de  la  justice  de  1827;  leur  demander  si 
Montesquieu  a  menti  quand  il  a  dit  qu'il  y  avait 
des  rapports  d'équité  antérieurs  à  la  loi  ;  lessup- 

Elier  de  ne  pas  se  jouer  ainsi  de  la  crédule  fai- 
lesse  de  nos  esprits  en  nous  présentant  alterna- 
tivement deux  propositions  contraires  comme 
également  justes. 

Cependant  les  contradictions  du  pouvoir  n'étant 
plus  un  phénomène,  je  cherche  ailleurs  la  solu- 
tion de  la  difficulté.  Je  la  demande  au  droit  civil, 
à  la  morale,  au  droit  public. 
Qu'est-ce  qu'un  imprimeur?  un  copiste;  peu 


(1)  Vis  legem  simulans,  injustitiœ  Fans  (d«  INfii.  Se.) 
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importe  l'éteodoe  de  son  art  et  la  variété  des  con- 
naissances qne  cet  art  exige  pour  y  exceller.  En 
réalité  Tiniprimerie  ne  fait  que  copier  et  multi- 
plier les  copies.  Qui  met  en  œuvre  Tiraprimeur  ? 
Técrivainquiluidemandedes copies deson  manus- 
crit. Le  maître  de  Tœuvre  est  celui  qui  la  com- 
mande :  celui  qui  Texécute  pour  le  compte  d'autrui 
n*est  que  l'ouvrier. 

Que  dit  le  droit  civil?  que  le  maître  est  res- 
pousable  civilement  de  l'ouvrier  pour  l'œuvre 
qu'il  lui  commande.  Quelle  est  l'exception  à  ce  prin- 
cipe? celle  du  cas  où  la  chose  est  évidemment 
criminelle  en  soi,  tellement  que  l'ouvrier  ne  doit 
pas  obéir  au  maître,  s'il  ne  veut  être  complice  : 
c'est  aussi  ce  que  disait  l'article  24  de  Ja  loi  du 

17  mai  4819. 

Si  l'imprimeur  avait  agi  sciemment,  elle  lui 
appliquait  le  principe  de  droit  commun  sur  la 
complicité,  écrit  dans  l'article  60  du  Code  pénal. 
Des  délits  de  la  presse  ne  tombent  pas  sous  les 
sens  comme  les  atteintes  physiques  aux  personnes 
et  aux  propriétés  :  ils  ne  sont  pas  évidents  pour 
la  conscience,  comme  tous  les  actes  positifs  que 
réprouve  la  raison  naturelle  :  presque  toujours 
ils  sont  plus  du  domaine  de  l'intelligencti  que  de 
celui  de  la  conscience;  souvent  ils  offrent  des 
problèmes  d'iuterprélation  si  difficiles  à  résoudre 
que  le  pouvoir  échoue  dans  les  accusationsqu'il 
intente.  Le  droit  civil  repousse  donc,  comme  la 
loi  de  1819,  la  responsabilité  directe,  pour  n'ad- 
mettre que  l'exception  de  la  complicité. 

Que  dit  la  morale?  Sa  première  règle  fon- 
damentale est  que  personne  n'est  responsable  de 
la  faute  l'autrui. 

Quelle  est  la  faute  à  poursuivre?  La  publication  ; 
mais  la  publication  n'est  pas  l'impression. 

Quel  est  l'auteur  de  la  publication?  L'écrivain 
qui  est  l'éditeur  de  son  propre  ouvrajçe. 

Cela  est  si  vrai  que  c'est  l'auteur  que  l'on  dé- 
clare passible  des  peines  corporelles. 

Gomment  l'imprimeur  serait-il  doncresponsable 
des  peines  pécuniaires  prononcées  contre  l'au- 
teur et  pour  la  faute  de  l  auteur  qui  publie  ?  Ce  ne 
peut  être  qu'à  titre  de  complicité;  mais  alors,  il 
est  plus  que  responsable;  il  est  solidaire,  et  re- 
préhensible  comme  l'auteur  même.  {Sensation.) 

Mais,  dit-on,  il  y  a  une  faute  personnelle  de 
l'imprimeur  :  11  est  coupable  de  négligence  il  a 
dû  s  assurer  de  l'innocence  de  l'ouvrage  avant  de 
l'im  primer! 

Qu  est*ce  qu'une  négligence?  L^omission  d'un 
devoir. 

Le  devoir  d'un  imprimeur  est-il  donc  de  lire  et 
de  juger  sans  se  tromper  tout  ce  qu*il  imprime  ?  Ëo 
ce  cas,  ce  n'est  plus  un  simple  copiste  que  l'écri- 
vain met  en  œuvre.  Il  estasr.ocié  à  la  partie  intel- 
lectuelle et  morale  de  l'ouvrage  dont  il  répond. 
Il  est  même  supérieur  à  l'écrivain,  car  il  le  juge 
moralement;  et  il  le  juge  sous  peine  de  responsa- 
bilité de  ta  rectitude  de  son  jugement.  S'il  doit 
toujours  lire^  toujours  juger  l'ouvrage  qu'il  im- 


^  ;  qu  11  est  pré 
avoir  lu,  avoir  apprécié,  avoir  approuvé  mora- 
lement. . 

Ainsi,  pour  être  conséquente  avec  son -principe 
vicieux  sur  le  devoir  de  lire  et  de  juger,la  loi  de- 
vrait être  plus  rigoureuse  encore.  Elle  devrait 
dire  :  L'imprimeur  est  toujours  réputé  complice. 
Mais  s'il  prouve  qu'il  n'a  pas  accompli  son  devoir 
légal  de  lire  et  de  juger  l'ouvrage  condamné, 
rimprimeur  ne  sera  coupable  que  de  négligence 
et  civilement  responsable.  Faire  grAce  de  la  pr6- 


soihption  de  complicité  pour  lui  substituer   l« 
présomption  de  la  négligence,  est  un  traie  d'in- 
dulgence qui  choque  l'esprit  de  la  loi  proposée. 
Mais  avant  de  remercier  le  législateur  de  tant 
de  bénignité,  dont  lui-même  ne  se  doutait  pas, 
demandons-lui  où  il  a  pris  pour  l'imprimeur  ce 
devoir  de  lire  et  de  juger  tout  ce  qu'il  imprime. 
Si  tel  est  son  devoir  légal,  il  ne  doit  imprimer 
qu'autant  qu'il  peut  lire  personnellement.  L'im- 
pression innocente  des  ouvrages  a  pour  limite  la 
lecture  des  ouvrages  qu'on  peut  lire.  Une  res- 
triction si  ruineuse  pour  uu  art  légal,  pour  une 
profession  très   licite  ne  peut  être  un  devoir. 
Tout  état  légal  ne  peut  avoir  â  remplir  des  devoirs 
incompatibles  avec  son  existence  et  même  avec 
sa  prospérité.  La  morale  n'admet  pas  de  devoirs 
impossibles.  La  légalité  d'un  état  résisie  à  l'idée 
de  devoirs    qui  s'analysent  en  prohibition    de 
l'état. 

La  majorité  de  la  commission  parait  avoir  senti 
cette  vérité,  car  elle  a  cherché  un  autre  appui  à 
la  responsabilité  de  droit.  Bile  croit  l'avoir  trouvé 
principalement  «  dans  l'obligation  derimrpiiueiir 
de  connaître  l'existence  sociale  de  la  personne 
avec  laquelle  il  contracte.  » 

Nous  avons  vu  sur  les  bancs  correctionnels  un 
ancien  archevêque,  un  ancien  préfet,  deux  dépotés 
actuels  : 

Nous  pouvons  revoir  ces  scènes  où  le  pouvoir 
accuse  de  hautes  intelligences,  sans  avoir  égard 
à  de  hautes  positions  sociales  :  l'imprimeur  de 
leurs  opinions  incriminées  serait-il  dispensé  des 
poursuites?  Non;  car  il  est  sous  l'empire  d'une 
présomption  de  négligence,  d'une  responsabilité 
présumée  :  il  pourra  èive  condamné;  mais  il  faut 
qu'il  soit  absous  de  la  faute  présumée  :  le  juge- 
ment est  nécessaire. 

L'accusation  n'a  rien  à  prouver  contre  l'impri- 
meur que  la  loi  place  sous  l'empire  d'une  présomp- 
tion de  culpabilité. 

L'innocence  de  l'imprimeur  est  d'exception  : 
c'est  là  qu'est  le  renversement  des  maximes  les 
plus  certaines  du  droit  public  et  privé. 

£n  droit  civil,  le  demandeur  doit  prouver  la 
faute  personnelle  dont  il  induit  la  responsabilité 
civile. 

En  droit  public,  comme  en  droit  naturel,  l'iu- 
noceocese  présume. 

L'abbé  Galiani  prétendait  qu'il  fallait  savoir 
lire  dans  un  ouvrage  le  blanc  des  interlignes  (1)  : 
c'était  sa  manière  originale  d'appeler  l'atteutiou 
sur  ce  que  l'auteur  ne  disait  pas. 

11  y  a  beaucoup  de  blanc  en  interlignes  dans 
cette  loi.  C'est  dans  ces  espaces  qu'est  la  princi- 
pale intention  du  législateur.  {On  7nt,) 

La  responsabilité  de  l'imprimeur  est  dans  le 
texte,  mais  la  censure  de  l'auteur  est  dans  l'in- 
tention principale  de  la  loi  :  la  multiplication 
des  cas  de  contravention,  qui  multiplie  les  chan- 
ces de  condamnations  :  l'aggravation  de  la  res- 
ponsabilité directe  de  l'imprimeur  ;  perspective 
de  la  perte  des  éditions  condanméi'set  d'énormes 
amendes  ;  le  danger  de  perdre  son  brevet  à  la 
première  condamnation,  rendent  l'imprimeur  es- 
clave du  pouvoir  :  c'est  cet  esclave  de  la  peur 
qui  doit  commander  au  génie  de  l'auteur. 

L'un  des  plus  spirituels  écrivains  royalistes  a 
été  condamné  pour  avoir  entendu  dans  un  sens 
de  commisération  pour  le  malheur,  le  mot  pitié^ 
que  le  pouvoir  expliquait  dans  un  sens  de  mé-> 
pris  injurieux  pour  la  royauté. 


(1)  Dialogues  sur  les  blés. 
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Il  sera  bien  difficile  à  rimprimeur  de  jouer 
ainsi  sa  fortune  et  son  état  à  l'équivoque  d*un 
mot  échappé  à  Tattention  la  plus  grave,  et  re- 
marqué par  la  haine  aux  yeux  de  lynx. 

Le  parti  le  plus  sûr  es^t  de  n'imprimer  aucun 
ouvrage  de  politique;  telle  est  aussi  la  véritable 
intention  de  la  loi.  Je  termine  par  une  remarque 
sur  le  caractère  de  cette  grave  et  solennelle  dis- 
cussion. 

Si  la  loi  n*eût  présenté  que  des  movens  de  ré- 

{iression,  tous  les  esprits  eussent  été  d  accord  sur 
e  principe. 

Gomment  cette  loi  a-t-elle  plus  que  jamais  di- 
visé les  opinions  de  la  Chambre?  parce  que  le  ca- 
raclëre  de  la  loi  est  la  prévention  et  l'oppression. 

Gomment  cette  loi  trlomphe-t-elle  donc  dans 
une  assemblée  dont  une  partie  ne  veut  pas  de 
prévention,  et  dont  l'autre  répugne  à  l'oppression. 

Un  mot  magique,  la  licence  semble  avoir  obli- 
téré toutes  les  lumières  de  l'entendement  ;  avec 
ce  ionot  les  esprits  paraissent  avoir  perdu  leur  li- 
bre arbitre  pour  se  soumettre  à  défausses  néces- 
sités. 

Avec  ce  mot  on  a  pu  impunément  prodiguer 
tous  les  sopbismes  sur  la  morale,  sur  le  droit  ci- 
vil, sur  le  droit  public,  jusque  sur  la  propriété 
elle-même,  dont  cette  assemblée  a  cependant  par 
sa  uature  le  sens  le  plus  intime. 

Avec  la  peur  de  la  licence,  la  contre-révolution 
nous  précipite  dans  l'oppression,  comme  avec  la 
pour  du  despotisme,  la  Révolution  nous  entraî- 
nait dans  l'anarchie. 

Les  hommes  ne  sont  pas  changés  et  Horace  a 
eu  raison  de  dire  : 

In  vitium  ducit  culpœ  fuga. 

Par  l'amendement,  je  rends  au  droit  commun 
tout  son  empire. 

La  faute  n  est  plus  présumée  ;  on  peut  la  recher- 
cher selon  les  circonstances  abandonnées  à  la 
conscience  du  magistrat. 

La  responsabilité  n'est  plus  de  droit,  elle  est 
d'exception. 

La  justice  n*i^st  pas  désarmée,  elle  agit  selon 
sa  nature  de  pn^sumer  l'innocence  et  de  réprimer 
la  faute  démontn^e. 

Le  texte  primiiif  de  la  loi  propNOSée  dit  :  l'im- 
primeur «era  responsable  ;  ce  qui  08timpératir: 

Je  dis.  l'imprimeur  pourra  être  responsable  ;  ce 
qui  est  lacultalif  : 

La  majorité  de  la  commission  corrige  la  respon- 
sabilité nécessaire  en  disant  :  Vimjnimeur  pouira 
être  dispensé  de  la  responsabilité ^  mais  toute  dis- 
pense est  une  exception. 

jp.  me  range  de  1  avià  de  la  minorité  de  la  com- 
mission qui  voulait  que  la  non-responsabilité  fût 
la  règle  générale,  et  la  responsabilité  Texception. 

M.  le  Préflldenl.  L'amendement  est-il  appuyé  ? 

M.  BeBjamln  OonstAat.  Je  demande  la  pa- 
role pour  l'appuyer. 

L'heure  étant  trop  avancée,  la  Ghambre  ren- 
voie la  discussion  à  demain. 

La  séance  commencera  par  un  rapport  de  péti- 
tions et  par  deux  rapports  sur  des  projets  de  lois 
concernant  des  intérêts  de  localités,  qui  seront 
présentés,  l'un  par  M.  Descordes,  l'autre  par  M. 
de  Sussy. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


GHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  samedi  10  mars  1827, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Ghambre  se  réunit  en  vertu  de 
Tajournement  porté  au  procès-verbal  de  La  séance 
du  6  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès- verbal,  l'Assemblée 
en  adopte  la  rédaction. 

La  parole  est  ensuite  accordée  à  M»  le  dMtc  de 
DamaS'CruXf  qui  se  rend  interprète  des  regrets  de 
V Assemblée  sur  laoerte  de  M,  le  maréchal  marquis 
de  Vioménily  décéaé  à  Paris  le  ^  du  courant» 

M.  le  dae  de  Damas-Crax  s'exprime  dans 
les  termes  suivants  : 

Messieurs,  vous  aves  consacré  le  noble  et  tou- 
chant usage  de  payer  un  tribut  à  la  mémoire  de 
Ceux  des  membres  de  la  Ghambre  dont  Vos  Sei- 
gneuries ont  à  déplorer  la  perte.  Bu  vous  entretenan  t 
aujourd'hui  de  celle  que  nous  venons  de  faire  de 
notre  respectable  doyen,  M.  le  maréchal  de  Yio- 
méoil,  je  viens  essayer  de  remplir  ce  triste  devoir, 
qu'il  m^a  fait  l'honneur  de  me  léguer  lui-môme. 
Qui,  plus  que  ce  patriarche  de  l'honneur,  a  droit 
à  notre  vénération  et  à  nos  refs^rets  ?  Je  ne  cher- 
cherai point,  Messieurs,  à  exciter  les  vôtres  par 
dv.s  louanges  pompeuses:  le  récit  simple  et  fidèle 
de  sa  longue  et  loyale  carrière  est  son  plus  bel 
éloge.  Je  vous  en  présenterai  le  tableau  saoa  art, 
sans  prétention,  bien  assuré  que  vos  esprits  et  vos 
cœurs  sauront  en  apprécier  le  mérite.  Vous  accor- 
derez votre  estime  à  quatre-vingt-un  ans  d'hono- 
rables services  et  trente-cinq  campagnes  de  guerre, 
toutes  glorieuses  pour  cet  homme  vénérable. 

M.  Joseph-Hvacmthe  du  Houx,  marquis  de  Yio- 
ménil,  né  le  22  août  1734,  entra  fort  jeune  au 
service,  en  1747,  dans  le  régiment  de  Limousin, 
et  se  trouva  à  la  bataille  de  Lawfeld  et  au  siège 
de  Berg-op-Zoom.  Les  qualités  brillantes  quil 
déploya  dès  sa  jeunesse,  le  firent  choisir  par  le 
célèbre  Chevert  pour  être  un  de  ses  aides-de-camp. 
Il  a  pleinement  justifié  les  espérances  qu'il  avait 
inspirées  à  ce  célèbre  guerrier.  A  vingt-six  ans, 
une  action  d'éclat  lui  valut  la  décoration  de  l'ordre 
de  Saint-Louis,  distinction  d'autant  plus  flatteuse 
pour  lui,  qu'elle  était  plus  précoce  ;  et  il  est  à 
remarquer  qu'il  a  dû  constamment  à  son  épée 
toutes  les  récompenses  dont  il  a  plu  au  roi  de 
l'honorer. 

G'est  à  la  suite  d'une  action  brilhinte  qu'il  fut 
nommé,  en  1761,  colonel  du  régiment  des  volon- 
taires de  Dauphiné.  Pendant  cette  guerre,  il  acquit 
de  nouveaux  titres  à  l'estime  de  l'armée,  et  il  rendit 
son  nom  redoutable  aux  ennemis  de  la  France,  en 
faisant  mettre  bas  le  armes  à  un  bataillon  de 
grenadiers,  en  leur  faisant,  en  différentes  ren- 
contres, plus  de  deux  mille  prisonniers,  et  en  leur 
enlevant  de  nombreuses  pièces  d'artillerie. 

Avide  des  occasions  de  se  signaler,  la  Corse 
devint,  en  1768,  le  théâtre  de  ses  exploits  ;  il  y  com- 
manda un  détachement  de  dix-huit  cents  hom- 
mes, formant  l'avant-garde  de  l'armée  du  comte 
depuis  maréchal  de  Vaux.  Dans  son  rapport  au 
roi,  ce  général  témoigna  que  la  conquête  de  la  Corsê 
était  due  à  la  valeur  et  aux  talents  de  M.  de  Fto- 
ménil.  Le  grade  de  brigadier,  en  1770,  fut  la 
récompense  de  ses  services  pendant  cette  guerre. 

Gompris,  le  4  mars  4780,  dans  une  promcgpn 
de  ]iiai^diaux'-de<amp,  il  fut  employé  iDunéoift- 
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tcmeat  en  cette  qualité  à  rarmée  du  comte  de 
Rochambeau,  en  Amérique,  où  il  eut  le  comman- 
dement et  TiDspection  d'une  brigade  d  infanterie, 
et  celle  de  la  brigade  d^artillerie  de  cette  armée. 
Après  les  quatre  campagnes  de  cette  guerre, 
glorieuse  pour  les  armes  françaises,  il  reçut  la 
promesse  d*un  gouyernemerit. 

Au  commencement  de  nos  troubles  et  de  nos 
malbeurs,  son  déYouementetTénergie  connue  de 
son  caractère  déterminèrent  le  choix  du  roi 
pour  lui  confier,  en  1789,  le  gouvernemeut  géné- 
ral des  lies  du  Vent,  et  Sa  Majesté  le  nomma 
commandeur  de  Tordre  de  Saint-Louis. 

Déjà  nos  colonies  étaient  agitées  par  les  funestes 
théories  des  amis  des  noirs  et  par  les  idées  ré- 
volutionnaires. M.  de  Yioménil  se  montra  digne 
de  la  confiance  du  roi,  en  arrêtant  à  la  Marti- 
nique l'insurrection  des  deux  régiments  d*infan- 
terie  et  d'artillerie  qui  y  étaient  en  garnison,  et 
surtout  en  comprimant  trois  conspirations  très- 
menaçantes  de  soixant&^ouze  mille  nègres,  déjà 
partis  de  leurs  ateliers  la  torche  à  la  main  pour 
mcendier  les  habitations  et  assassiner  les  blancs. 
De  ce  moment  la  colonie  fut  conservée  à  la 
France,  et  l'ordre  rétabli  parmi  les  noirs  qui 
restèrent  fidèles  à  leurs  maîtres. 

Après  ces  importants  services,  M.  de  Vioménil 
revint  en  France,  et,  toujours  dévoué  à  la  légi- 
timité, il  courut,  en  1/91,  rejoindre  à  Worms 
M.  le  prince  de  Gondé.  Ce  prince,  de  si  glorieuse 
mémoire,  lui  fit  l'accueil  le  plus  distingué  et  lui 
donna  le  commandement  et  Tinspection  de  son 
avant-garde. 

Pendant  la  campagne  de  1793,  Jokrim,  le  bois 
de  Werth  près  du  bourg  d'Agenbacb,  le  camp 
retranché  de  Bodenthall  enlevé  au  pas  de  charge, 
les  lignes  de  Wissembourg  forcées,  la  forteresse 
du  même  nom  enlevée  ausBitôt  que  l'ordre  en 
fut  donné,  le  village  de  fierstheim  défendu  par 
lui  pendant  près  de  quatre  semaines,  et  où  trois 
générations  de  Gondé  combattirent  si  vaillamment, 
lurent  tour  à  tour  les  témoins  des  talents  et  de 
la  valeur  du  guerrier  si  digne  de  nos  regrets; 
car,  à  cette  fatale  époque  (pour  me  servir  des 
paroles  d'un  illustre  orateur),  pour  les  Français, 
laaloire  était  partout  et  le  bonheur  nulle  part. 

Le  poste  de  M.  de  Yioménil  en  Allemagne,  en 
Gorse,  sur  les  bords  du  Rhin,  fut  constamment 
celui  qu'ambitionne  le  courage  :  il  combattit  à 
l'avant-garde.  Aussi,  toujours  le  premier  au  com- 
bat, Tavons-nous  vu  donner  l'exemple  delà  valeur 
et  ajouter  à  sa  gloire  dans  les  affaires  d'Offenbourg, 
de  Bibrac,  des  montagnes  du  Hold-Graben,  et  dans 
celle  d'Ober-Kamlacn  pendant  la  campagne  de 
1796.  Le  roi  le  nomma  grand'  croix  de  1  ordre  de 
Saint-Louis. 

La  fermeté  inébranlable  de  son  caractère  et 
l'énergie  de  ses  procédés  éclataient  surtout  dans 
les  rapports  que  ses  opérations  militaires  le  met- 
taient dans  le  cas  savoir  avec  les  généraux 
étrangers,  souvent  jaloux  et  quelquefois  injustes 
envers  l'armée  de  GonJé.  G  est  alors  que  nous 
l'avons  vu  défendre,  avec  une  vigueur  chevaleres- 
que, Thonneur  du  nom  français,  et  en  appeler 
même  à  son  épée  pour  le  soutenir  en  brave. 

Lorsque  la  fortune  eut  trahi  les  courageux  ef- 
forts de  M.  le  prince  de  Gondé  et  des  braves  qui 
formaient  son  armée,  lorsque  cette  élite  d'illustres 
soldats  dut  se  disperser  sur  la  terre  étrangère,  l'im- 
pératrice Catherine  IL  qui  recherchait  partout  le 
mérite,  appela,  en  1797,  M.  de  Vioménil  à  son  ser- 
vice avec  le  grade  de  lieutenant  général  ;  et  Tannée 
d'après  il  fut  promu  à  celui  de  général  de  cavalerie. 
Paul  F  loi  confia  le  gouYeraemeat  de  la  Sibérie» 


et  le  rappela  once  mois  après  pour  lui  donner  Fias- 
pection  et  le  commandement  de  la  cavalerie  de 
l'armée  de  Lascy,  ensuite  celui  d'un  corps  d'armée 
destiné  à  agir  en  Suisse,  et  enfin  celui  d'un  autre 
corps  de  dix-sept  mille  hommes,  stationné  aux  lies 
de  Jersey  et  de  Guemesey. 

L'empereur  Paul  ayant  rappelé  ses  troupes, 
M*  de  Yioménil  offrit  ses  talents  et  son  épée  au 
Portugal.  11  y  fut  reçu  dans  la  dignité  de  maré- 
chal général,  et  chargé  de  l'organisation  et  du  com- 
mandement supérieur  d'une  armée  de  soixante- 
quinze  mille  nommes;  il  retourna  ensuite  ea 
Angleterre  au  sein  de  sa  famille,  qui  le  cbérissaii 
tendrement,  et  prés  de  nos  princes,  dont  il  coo- 
linua  à  partager  l'exil. 

Mais  Dieu  réservait  &  notre  chère  patrie  le 
retour  de  la  noble  race  de  Saint-Louis,  illustre  et 
vénérable  vieillard,  de  quelle  joie  votre  âme  ar- 
dente fut  pénétrée,  lorsqu'il  vous  fut  donné  de 
revoir  sur  le  trône  de  leurs  pères,  ces  Bourbons 
si  chers  à  votre  cœur  comme  aux  nôtres,  et  pour 
lesquels  vous  aviez  si  souvent  manifesté  votre 
dévouement;  lorsque  vous  revîtes  cette  belle 
France,  dont  le  nom  fit  toujours  battre  votre 
cœur  avec  une  douce  émotion,  et  à  laquelle  vous 
léguez  de  si  beaux  exemples  et  le  souvenir  d*ane 
carrière  si  longue  et  si  honorable  ! 

Lorsque  l'usurpateur  vint  de  nouveau  envahir 
le  trône  des  lis,  le  vétéran  des  armées  royales 
fut  bien  digne  d'être  choisi  pour  organiser  et 
commander  ces  soldats  volontaires  qui  accou- 
raient à  Yincennes  pour  combattre  et  mourir,  s'il 
le  fallait,  à  l'ombre  du  drapeau  blanc.  On  sait 
comment  leurs  efforts  furent  paralysés;  et  ce 
brave  serviteur  qui  avait  passé  vingt-cinq  ans 
sur  la  terre  d'exil,  se  vit,  au  déclin  de  l'âge,  forcé 
de  s'éloigner  de  la  terre  natale  pour  la  seconde 
fois. 

Mais  il  devait  la  revoir  bientôt,  pour  y  être  un 
objet  de  respect  pour  la  ville  du  12  mars  (Bor- 
deaux), où  il  vint  me  remplacer,  et  peu  après 
dans  la  treizième  division  militaire  (l'héroïque 
Bretagne),  dont  il  fut  nommé  gouverneur  avec  des 
lettres  de  commandement. 

Il  devait  la  revoir  surtout  pour  y  recevoir  des 
mains  de  son  roi  une  illustration  nouvelle,  la 
dignité  la  plus  éclatante  de  la  noble  profession 
des  armes,  le  bâton  de  maréchal  de  France  ; 
l'honneur  de  siéger  parmi  vous,  Messieurs,  et  la 
décoration  de  l'ordre  du  Saint-Esprit,  justement 
accordée  à  sa  fidélité  tant  de  fois  éprouvée. 

La  mort  doit  être  douce  pour  celui  qui,  après 
avoir  bien  servi  son  Dieu  et  son  roi,  peut,  en  re- 
venant sur  le  passé,  présenter  une  vie  remplie 
d'actions  dignes  de  rester  dans  la  mémoire  des 
hommes.  Telle  elle  s'est  présentée  au  vétéran  de  la 
gloire  et  de  la  fidélité.  En  guerrier  intrépide,  il 
Pavait  bravée  sur  les  champs  de  bataille;  d'un 
œil  non  moins  ferme,  il  l'a  vue  venir  en  chrétien 
sur  son  lit  de  douleurs;  elle  ne  lui  est  apparue 
que  comme  l'asile  où  l'homme  de  bien  trouve  le 
repos  et  le  bonheur  aue  rien  ne  peut  donner 
constamment  ici-bas.  Les  consolations  et  les  se- 
cours de  la  religion,  reçus  par  lui  avec  un  calme 
héroïque  autant  que  religieux,  ont  adouci  ses 
derniers  moments.  11  s'est  endormi  du  sommeil 
de  la  paix  éternelle  dans  les  bras  d'une  fille  an- 
gélique,  objet  de  toute  sa  tendresse  et  modèle  de 
toutes  les  vertus,  et  dans  ceux  de  son  gendre, 
H.  le  marquis  de  la  Tour-du-Pin  Montauban,  qu'il 
a  jugé  digne,  par  son  dévouement,  de  le  rem- 

{dacer  d^s  cette  noble  Ghambre,  où,  d'après 
es  bontés  du  roi ,  il  aura  bientôt  l'honneur  de 
siéger. 
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La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Ûamas-Gruz. 

L^ordre  du  jour  appelle  la  discuésion  en  assem- 
blée généi*ale  du  projet  de  loi  concei*nant  le  tarif 
de  la  poste  aux  lettres^  dont  le  rapport  a  été  fait 
dans  fa  dernière  séance. 

Le  ministre  des  finances,  président  du  conseil 
des  ministres,  et  le  conseiller  d*Etat,  directeur  des 
postes,  chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet 
de  loi,  sont  introduits. 

La  commission  ayant  conclu  dans  son  rapport 
à  Tadoption  pure  et  simple  du  projet  de  loi,  M.  le 
i)  résident  appelle  d'abord  à  la  tribune  le  premier 
uratcur  inscrit  pour  combattre  cette  adoption. 

M.  le  comte  BoIssy-d'Anglas  (1).  Nobles 
pairs,  il  n'est  personne  qui  n'en  convienne:  dans 
l'espace  de  quelques  années,  le  service  de  la  poste 
aux  lettres  a  reçu  des  améliorations  importantes 
et  sagement  combinées.  Toutefois,  ce  n'est  pas  assez, 
et  le  j2;ourvernement  dans  sa  sollicitude  vous  ap- 
peileàconsacrerdesaméliorationsplusimportantes 
encore.  Détruire  les  imperfections  et  les  vices  du 
tarif,  qui  en  ce  moment  est  en  vigueur;  établir 
un  service  journalier  de  correspondance,  entre  tous 
iea  bureaux  de  poste  du  royaume,  sont  des  avan- 
tages tellement  certains  et  tellement  précieux  qu'il 
suffit  de  les  énoncer  pour  leur  concilier  l'appro- 
bation universelle.  Aussi  n'est-ce  pas  à  cette  partie 
duprojetdeloiques*adressent,avecquelquesuccè8, 
les  efforts  de  la  critique.  Mais  en  est-il  de  même 
de  Terreur  qui  a  dicté  l'accroissement  de  la  taxe. 
La  taxe,  disent  les  défenseurs  du  projet,  est  le  prix 
d'un  service.  J'admettrai  cette  définition,  toute 
vaine  et  toute  futile  qu'elle  me  paraisse,  tant  que 
la  taxe  ne  dépasse  pas  les  frais  de  ce  service  ;  mais, 
quant  à  la  partie  qui  Texcéde,  elle  est  un  vérita- 
ble impôt  dont  je  produit  figure  au  nombre  des 
ressources  de  l'Etat.  D'ailleurs,  quand  bien  même 
la  taxe  serait  uniquement  le  prix  d'un  service, 
quand  elle  ne  serait  pas  dans  sa  plus  grande  partie 
le  fruit  d'un  monopole,  que  des  lois  sévères  et 
sévèrement  excutées  assurent  au  trésor  royal,  de- 
viendrait-il convenable,  deviendrait-il  digne  d'une 
administration  éclairée,  de  rendre  le  service  de 
la  poste  aux  lettres  plus  onéreux  que  jamais  à 
ceux  qui  en  réclament  l'intervention?  Pourquoi 
prendre  pour  matière  imposable  les  relations  de 
toutes  sortes  qui  lient  nos  concitoyens  les  uns  aux 
autres?  Pourquoi  à  l'instant  même  où  Ton  semble 
vouloir  rendre  ces  relations  plus  rapides  et  plus 
fréquentes,  les  gêner  par  une  augmentation  de 
prix?  Pourquoi  faire,  à  l'aide  de  l'impôt,  oeser  sur 
elles  un  commencement  de  probibition?  Gomment 
n'est-on  pas  arrêté  dans  cette  mesure  par  le  tort 
immense  qu'elle  menace  d*apporter  à  notre  com- 
merce, à  notre  industrie,  et  même  à  la  civilisation 
de  notre  pays?  Car, on  ne  sauraill'ignorer,  la  ci- 
vilisation ne  s'est  jamais  montrée  avec  quelque 
éclat,  et  ne  s'est  jamais  dévoloppée  avec  Quelque 
suite,  que  dans  les  lieux  que  la  nature  ou  l  indus- 
trie humaine  avaient  pourvus  d'abondants  moyens 
de  communication. 

La  loi  proposée  est  juste,  dit-on:  je  tiendrais 
cette  assertion  pour  véritable,  et  même  elle  exer- 
cerait sur  mes  déterminations  un  empire  absolu^ 
si  la  question  soumise  à  YosSeljorneuries  était  une 
question  d'équité.  Mais  il  ne  s'agit  point  ici  d*appli- 
querles  maximes  sacrées  de  lajustico  distrihutive, 
il  s'agit  seulement  de  résoudre  une  difficulté  d'é- 
conomie politique,  el-ii:  découvrir  ce  qui  importe 


(l)  Le  Moniteur  no  donne  qu'une  analyse  du  discours 
do  H.  le  comte  fitoissy-d'Anglas. 

T.   L. 


aux  citoyens  ainsi  qu'à  la  prospérité  de  l'Etat.  Or, 
peut-on  prétendre  qu'il  est  d'une  convenance  ri- 
goureuse de  faire  payer  le  service  delà  posteaux 
lettres,  uniquement  par  ceux  qui  en  invoquent 
les  bienfaits?  N'est-ce  pas  reproduire  ces  principes 
qui  à  d'autres  époques  voulaient,  pour  ne  citer 
quepeud'exemples,  faire  payer  les  dépenses  qu'en- 
tratne  l'administration  de  la  justice  par  ceux  qui 
en  implorent  l'appui,  et  pourvoir  à  1  entretien  des 
routes  aux  frais  de  ceux  qui  les  parcourent?  N'esl-il 
plus  admis  que  la  société  tout  entière  doit  être 
appelée  à  subvenir  à  desétablissements  dont,  tout 
entière,  elle  recueille  les  avantages  ?  Il  serait  triste 
d'entendre  ressusciter  desopinions  que  la  science 
du  gouvernement  semble  avoir  comdamnées  à  un 
éternel  oubli  ;  il  serait  douloureux  de  voir  appli- 
quer des  maximes  qui  auraient  pour  conséquences 
inévitables  de  restreindre  les  rapports  nombreux 
qui  unissent  les  babitants  de  nos  vastes  contrées, 
et  de  combattre  cet  instinct  profond  de  sociabilité 

?[ui  réside  au  cœur  de  tous  les  bommes,  mais  qui 
orme  plus  particulièrement  peut-être  l'apanage 
de  notre  nation. 

Que  l'on  me  permette  une  seule  demande,  je  veux 
dire  une  demande  que  l'on  ne  dédaigne  pas  de 
satisfaire.  Dans  quel  intérêt  et  dans  quel  but  pour- 
rait-il être  désirable  d'accomplir  ce  dessein  vérita- 
blement désastreux  ?  Serait-ce  dans  l'intérêt  des 
lettres,  des  sciences  et  des  arts?  mais  alors  il  fau- 
drait prouver  qu'ils  n'exercent  pas  une  infiuence 
heureuse  sur  la  littérature  et  sur  les  sciences  ; 
feuilles  quotidiennes  devenues  l'objet  d'une  ri- 
gueur sans  cesse  plusardente  et  plus  opiniâtre,  il 
faudrait  soutenir  qu'elles  ne  tendent  pas  à  répandre, 
à  vulgariser  parmi  nous  les  procédés  des  arts,  ces 
écrits  périodiques  qui  vont  trouver  dans  leur  so- 
litude et  dans  leuréioignement  les  hommes  avides 
d'instruction,  qui  sans  eux  seraient  contraints  ou 
d'ignorer  les  productions  nouvelles  de  l'esprit  et 
les  découvertes  intéressantes,  ou  d'acquérir  à 
grands  frais  des  ouvrages  souvent  volumineux. 
Pourrait^on  se  proposer  de  tromper  l'ardeur  qui 
presse  les  citoyens  de  toutes  les  classes  de  suivre 
la  marche  de  1  administration  suprême,  de  s'ins- 
truire de  ses  actes,  d'en  apprécier  les  résultats  ? 
Mais  cette  hypothèse  ne  saurait  être  acceptée  :  ce 
serait  prétendre  que  la  loi  veut  porter  atteinte  à 
cette  publicité  que  l'on  affîrmeavec  tant  de  raison 
former  l'essence  même  des  gouvernements  repré- 
sentatifs; ce  serait  dire  qu'elle  se  propose  d'isoler 
tous  les  intérêts,  de  les  réduire  à  Tindividualité, 
et  de  [)aralyser  dans  toutes  les  âmes  cette  disposi- 
tion bienveillante  qui  entoure,  qui  protège  l'infor- 
tune,et  qui  porte  à  voir  dans  une  injure  faite  à 
un  seul,  une  injure  faite  à  tous.  Abandonnons 
des  conjectures  trop  injurieuses  pour  n'être  pas 
inexactes;  rentrons  dans  les  limites  de  la  vrai- 
semblance, et  ne  voyons  dans  la  question  qui 
nous  occupe  qu'une  question  purement  financière, 
que  le  point  de  savoir  comment  sera  soldé  un  per- 
fectionnement utile  dans  une  branche  d'un  ser- 
vice important. 

Réduite  à  ces  termes,  la  question  pourrait-elle 
offrir  encore  quelque  difficulté  lorsque  la  voix  de 
Messieurs  les  ministres  a  proclamé,  avec  un  juste 
orgueil,  la  situation  toujours prospèredenosfinan- 
ccs,  et  lorsqu'ils  appliquent  leurssoins  à  découvrir 
quels  sont  les  services  publics  qu'ils  doteront  avec 
plus  de  munificence  et  de  générosité?  Est-ce  après 
un  tel  langage,  est-ce  dans  dételles  circonstances 
qu'il  pourrait  être  permis  de  n'améliorer  le  ser- 
vice de  la  poste  aux  lettres  qu'en  augmentant  une 
taxe  qui,  dans  tous  les  temps,  a  donné  naissance 
aux  plus  vives  comme  aux  plus  légitimes  récla- 
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mations,  et  qu'en  rendant  pluanuiflible  un  mono- 
pole dont  la  réduction  serait  placée  par  la  recon- 
naissance publique  au  rang  des  bienfaits  que  la 
France  peut  recevoir  du  gouvernement  de  ses 
rois. 

Je  vote  contre  le  projet,  mais  dans  lecas  seule* 
ment  où  le  tarif  actuel  subirait  quelque  élévation. 

(La  Gbambre  ordonne  rimnression  du  discours 
de  M.  )e  comte  fioissy-d'Anglas.) 

M.  le  eomte  de  ttalnt-Roman  oblient  la  pa- 
role. 

Pour  aborder  la  discussion  sur  le  terrain  où 
elle  paraît  s'être  établie,  le  noble  pair  croit  devoir 
négliger  les  réflexions  générales  que  pourrait 
suggérer  Texamen  du  projet  de  loi,  et  s'atlacber 
uniquement  à  justifier  le  principe  sur  lequel  re- 
pose Tarticle  8.  Cet  article  contient-il,  ainsi  que  Ta 
pensé  le  préopinant,  une  disposition  de  rigueur 
contre  les  journalistes?  Bien  au  contraire,  le  no^ 
ble  pair  y  voit  une  exception  faite  en  leur  faveur: 
à  la  vérité,  le  bienfait  de  cette  exception  doit  être 
un  peu  moindre  h  Tavenir  qu'il  ne  Tétait  sous 
la  législation  précédente;  mais  les  journaux  mé- 
ritent-ils la  faveur,  môme  aussi  restreinte,  qu'on 
leur  accorde?  Sans  doute,  l'opinant  se  plaît  à  le 
reconnaître,  on  a  vu  figurer,  au  nombre  des  jour* 
nalistes,  des  hommes  dignes  de  Pestime  et  de  la 
considération  publique,  et  dont  plusieurs  ont 
rendu  d'importants  services  à  la  monarchie.  Mais 
ces  hommes  écrivaient  alors  sous  la  dictée  du 
sentiment  intime,  qui  les  ralliait  aux  ennemis 
d'un  gouvernement  tyrannique  et  illégitime.  De- 
puis que  la  cause  qu*ils  défendaient  a  triomphé, 
ce  succès  même  a  fait  déchoir  la  profession  de 
journaliste;  car  cette  profession  ne  vit  que  d^op^ 
position  :  sa  force  n'est  propre  qu'à  détruire;  elle 
est  impuissante  pour  conserver.  De  là  les  abus 
qui,  dans  ces  derniers  temps  surtout,  ont  déshon- 
noré  la  presse  périodique  ;  rien  n^est  demeuré 
sacré  pour  elle;  le  bien  et  le  mal  ont  été  confon- 
dus, ety  sous  prétexte  de  faire  connaître  une  pré- 
tendue opinion  publique  que  chacun  interprète  à 
sa  volonté,  on  i^  vu  les  journalistes  s'arroger  le 
droit  de  régenter  le  monde.  Ce  n^est  pas  d'aujour- 
d'hui que  le  noble  pair  s'est  élevé  contre  cette 
subversion  de  tous  les  principes  :  il  avait  prévu, 
dès  Torigine,  où  la  licence  de  la  presse  devait 
nous  conduire;  et  voici  comment  il  s'exprimait  à 
ce  sujet  dans  un  ouvrage  publié  au  commence- 
ment de  1826  :  «  De  la  manière  dont»  disait-il,  on 
entend  parmi  nous  que  la  presse  doit  être  libre, 
je  ne  fais  aucun  doute  que,  sous  Pâmas  confus  des 
insinuations,  des  imputations,  des  récriminations 
dont  les  feuilles  publiques  retentiraient,  et  dont 
tous  les  murs  seraient  placardés,  on  ne  pourrait 
bientôt  plus  distinguer  en  France  Thomme  de 
cœur  dul&che;  le  citoyen  religieux  derhypocrite; 
le  père  de  famille,  réglé  dans  ses  mœurs,  du 
libertin  livré  en  secret  aux  turpitudes  du  vice; 
l'honnête  homme  du  fripon.  Tout  serait  égale- 
ment vil  et  méprisable,  et  rinsensibilité  pour 
l'honneur  et  pour  la  bonne  réputation  viendrait 
mettre  le  comble  à  nos  maux.  »  On  pense  bien 
qu'en  professant  une  telle  doctrine,  le  noble  pair 
ne  devait  point  s'attirer  la  faveur  des  journaux, 
ni  les  trouver  disposés  à  rendre  un  compte  avan- 
tageux de  ses  ouvrages  :  et  si  tout  s'était  borné 
à  cet  égard  à  des  affaires  d'amour-propre,  il  ne 
croirait  pas  devoir  en  entretenir  la  Chambre;  mais 
il  s'est  vu  réduit,  pour  une  dissertation  relative 
aux  plus  hautes  questions  de  droit  public,  à  né- 
gocier pendant  dix-huit  mois  avec  l'éditeur  d'un 
journal  pour  en  obtenir  l'annonce;  encore  cette 


annonce  n'eut  pas  lieu,  et  Pon  ne  voulut  pas 
même  faire  connaître  au  public  français  le  titre 
d'un  ouvrage  au  sujet  duquel  son  auteur  recevait 
des  lettres  de  félicitations  du  fond  de  la  Prusse 
et  delà  Russie.  Ce  sont  là  cependant  ces  hommes 
qui  se  déclarent  partisans  de  la  publicité.  Qu*oa 
ne  se  méprenne  pas  à  leurs  discours,  c'est  le  si- 
lence qu'ils  veulent  et  s'ils  étaient  les  maîtres,  la 
pensée  serait  étouffée.  Au  fond,  qu'est-ce  donc  que 
ropinion  publique  dont  ils  se  prétendent  les  or- 
ganes? Cette  opinion  ne  se  divise-t-elle  pas  en 
autant  de  fractions  contradictoires  qu'il  y  a  de 
départements,  qu'il  y  a  de  villes,  qu'il  y  a  de  fa- 
milles, qu'il  y  a  même  d'individus?  A  laquelle 
de  ces  fractions  les  journaux  serviront-ils  donc 
d'interprètes,  ou  à  quels  signes  prétendront-ils 
reconnaître  l'opinion  qui  domine  en  France?  Le 
noble  pair  Ta  toujours  pensé,  ce  prétendu  règne 
de  Popinion  publique  n'est  en  réalité  autre  chose 

aue  la  souveraineté  du  peuple  avec  une  absurdité 
e  plus;  car  ici  on  ne  peut  pas  même  compter 
les  voix,  et  on  ignore  quelle  est  la  fraction  qui 
s'exprime  par  la  voie  des  journaux.  Mais  si  les 
iournalistes  ne  peuvent  être  considérés  comme 
les  organes  d'une  ooinion  publique  indéfinissable, 
quelle  est  donc  la  profession  qu'ils  exercent  si  ce 
n*est  une  véritable  magistrature  assez  semblable 
à  colle  du  ministère  public?  Or,  ici  n'a-t-on  pas 
le  droit  de  leur  demander  par  quelles  études  ils 
se  sont  préparés  à  rendre  ainsi  des  arrêts  en  toute 
nature?  Mais  encore  de  qpelle  manière  les  jour-- 
nalistes  exercent-ils  cette  magistrature  dont  ils  se 
sont  invef^tis  eux-mêmes?  Où  est  Pimpartialité 
qu'ils  professent?  Tandis  que  la  justice  est  atten- 
tive à  recueillir  les  arguments  pour  et  contre,  les 
journalistes  ont  pris  à  tâche  de  dénaturer  les 
faits,  de  déOgurer  les  opinions  de  leurs  adversai- 
res. Gène  sontdonc  que  des  magistrats  hypocrites 
et  prévaricateurs?  Veut-on  savoir  cependant  à 
quoi  tient  la  faveur  dont  ils  jouissent?  Il  suffit  de 
se  rappeler  cet  axiome  si  ancien,  que  chacun  est 
mécontent  de  son  sort.  En  s'adressant  aux  classes 
les  moins  favorisées  des  biens  de  la  fortune,  et 
en  les  flattant  de  l'espoir  d'un  meilleur  avenir,  on 
est  toujours  sûr  de  s'en  faire  écouter.  De  là  le 
discrédit  dans  lequel  tombent  les  feuilles  qui  dé- 
fendent la  cause  du  gouvernement  établi.  Elles 
ne  tendent  qu'à  maintenir  ce  qui  existe,  et  la  sta- 
bilité est  fastidieuse.  On  ne  goûte  pas  même  les 
arguments  d'une  opposition  royaliste  qui  ne 
trouve  que  peu  de  choses  à  modifier  dans  le  sys- 
tème actuel.  Ce  qui  plaît  à  la  multitude,  c'est  ce 
qui  tend  à  renvers(T  et  à  anéantir.  Qu'on  dise 
après  cela  que  le  projet  de  loi  aurait  tort  de  res- 
treindre les  privilèges  dont  jouissent  les  journaux  ! 
Le  noble  pair  voit,  au  contraire,  dans  la  continua- 
tion de  ce  privilège,  que  l'article 8  consacre, biea 
qu'en  l'atténuant,  une  faveur  dont  les  journalistes 
se  sont  rendus  indignes  par  les  excès  qui  ont 
dégradé  leur  profession.  Il  vote  l'adoption  pure  et 
simple  de  cet  article  et  du  projet  de  loi  tout 
entier. 

M.  If*  comte  de  Bif^r^orlay  (1).  Messieurs, 
lexposé  des  motifs  du  projet  de  loi  qui  vous 
ost  soumis  annonce  à  la  fois  des  améliora- 
tions importantes  dans  le  siTvice  général  de 
la  poste  aux  lettres,  et  le  prix  auquel  ces  amélio- 
rations peuvent  s'obtenir. 

Ce  prix  est  une  somme  annuelle  déterminée  de 
3,500,000  francs. 


(I)  Le  Moniteur  ne  donno  qu'une  aualyso  du  discour; 
de  M.  KorgiMrlify. 
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Les  amélioratioDS  promises  ne  soQt  pas  expo^ 
sées  avec  autaût  de  clarté,  et  pour  savoir  si  elles 
valent  le  prix  qa^elles  doivent  coûter,  quelques 
explications  me  sembleraient  nécessaires. 

L'exposé  des  motifs  annonce  que  si  le  projet  de 
loi  est  adopté,  les  lettres  partiront  tous  les  jours 
de  tous  les  bureaux  de  poste  de  la  France. 

Mais  ce  n'est  pas  Taccélération  du  départ  des 
lettres,  c'est  l'accélération  de  leur  arrivée  qui  in- 
téresse celui  qui  les  écrit  et  celui  qui  doit  les  re- 
cevoir. Or,  l'exposé  des  motifs  ne  dit  pas  si  le  dé- 
part journalier  des  lettres  aura  l'effet  de  les  faire 
plus  tôt  parvenir  à  leur  destination. 

On  doit  conjecturer  qu'il  aura  cet  effet  d'une 
manière  générale  ;  mais  les  conjectures  sont  fort 
insuffisantes  pour  évaluer  en  quel  degré  il  aura 
cet  effet  avantajgeux,  et  si  l'avantage  réel  obte- 
nu sera  proportionnée  la  dépense  consentie. 

L'exposé  des  motifs  ne  dit  pas  non  plus  si  l'a- 
vantage qu'obtiendraient,  quant  à  l'accélération 
de  l'arrivée  des  lettres*  plusieurs  localités,  ne 
leur  serait  pas  en  quelque  partie  accordé  aux  dé- 
pens de  quelques  autres  localités  qui  seraient 
sacrifiées. 

J'appris,  il  y  a  un  peu  plus  de  trois  ans,  par 
une  triste  expérience,  que  ces  partialités  admi- 
nistratives étaient  à  redouter. 

Avant  cette  époque  récente,  le  service  de  la 
poste  aux  lettres  dans  Paris  et  sa  banlieue  se  fai- 
sait déjà  d'une  manière  très  satisfaisante,  jouis- 
sait déjà,  comparativement  avec  le  reste  de  la 
France,  de  la  faveur  dont  doit  naturellement  jouir 
la  capitale  d'un  grand  royaume.  En  l'année  1823, 
ce  même  service  reçut  un  perfectionnement  nou- 
veau, très  utile,  très  agréable,  que  personne  ns 
réclamait,  que  personne  n'avait  droit  de  réola* 
mer. 

Peut-être  est-il  difficile  que  des  faveurs  sura- 
bondantes n'aient  pas  pour  condition  quelques 
injustices.  Celle  qui  fut  commise  alors  tomba  sur 
le  département  de  l'Oise,  et  notamment  sur  la  lo- 
calité que  j'y  babite. 

Ce  département  a  pour  chef-lieu  la  ville  de 
Beauvais,  située  à  dix-sept  lieues  de  la  capitale, 
sur  la  route  la  plus  directe  de  Paris  en  Angleter- 
rOi  par  Abbeville  et  Calais.  Ce  fut  cette  route  qui 
fut  choisie  en  1823  pour  être  privée  de  sa  malle- 
poste. 

Avant  la  Révolution  il  n'existait  point  entre 
Paris  et  Beauvais  de  service  direct  de  la  poste 
aux  lettres.  Mais  alors,  d'une  part,  la  ville  de 
Beauvais  n'était  pas  un  centre  d'administration, 
et,  d'autre  part,  la  route  de  Beauvais  à  Abbe- 
ville n'était  pas  confectionnée. 

Lorsque  Beauvais  devint  un  chef-lieu  de  pré- 
fecture, on  sentit  combien  il  serait  étrange  que  le 
chef-lieu  de  préfecture  le  plus  voisin  de  la  capi- 
tale, après  Versailles  et  Melun,  n'eût  pas  un  com- 
merce direct  de  lettres  avec  elle.  Mais,  en  outre, 
le  département  de  l'Oise  fit,  pour  l'établissement 
de  la  route  de  Beauvais  à  Abbeville,  des  sacrifices 
considérables,  sous  la  condition  que  le  service 
direct  de  la  poste  aux  lettres  de  Paris  à  Abbeville 
par  Beauvais  en  serait  le  prix. 

Cette  promesse  fut  tenue.  Le  département  fut 
mis  en  jouissance  du  prix  de  ses  sacrifices,  et 
jamais  aucun  de  ses  habitants  n'aurait  pu  sup- 
poser que  cette  jouissance  si  justement  méritée 
lui  dût  un  jour  être  ravie. 

Ce  fat  dans  le  moment  où  la  prospérité  crois- 
sante du  pays  semblait  inviter  à  pierfectionner 
tous  les  services,  que  le  département  de  l'Oise 
éprouva  une  détérioration  choquante  du  service 
de  la  poste  aux  lettres,  une  ofrense  aux  coaY&* 


nances  départementales,  et  une  infraction  à  un 
engagement  antérieur,  que  la  plus  grande  détres- 
se de  l'Ëtat  aurait  à  peine  pu  excuser. 

La  localité  que  j'habite  envoie  et  reçoit  ses  let- 
tres par  le  bureau  de  poste  de  Ghambly,  situé  sur 
la  route  de  Paris  à  Beauvais,  à  huit  lieues  de  cette 
dernière  ville.  Avant  la  suppression  de  la  malle- 
poste,  les  habitants  de  cette  localité  recevaient  le 
troisième  jour,  au  bout  de  quarante  heures,  la 
réponse  aux  lettres  qu'ils  écrivaient  au  chef-lieu 
de  leur  département;  depuis  cette  suppression  ils 
ne  reçoivent  plus  cette  réponse  que  le  cinquième 
jour,  au  bout  de  quatre-vingt-dix  heures.  Les  let- 
tres n'ont  cependant  pas  cessé  de  partir  tous  les 
jours  du  bureau  de  poste  de  Ghambly.  Le  départ 
quotidien  n'est  donc  pas  une  sûre  garantie  d'une 
prompte  arrivée. 

Comme  cette  route,  la  route  la  plus  courte  de 
Paris  à  Londres,  est  continuellement  parcourue 
par  un  très  grand  nombre  de  diligences,  on  voit 
d'un  coup  d'oeil  quelle  facilité  est  incessamment  ou- 
verte à  la  fraude,  et  quel  énorme  avantage  la  sup- 
pression de  la  malle-poste  assure  aux  fraudeurs 
danstoutes  leurs  relations  commerciales,  judiciai- 
res, administratives,  sur  les  hommes  dont  la 
soumission  plus  scrupuleuse  au:^  lois  de  leur  pays 
aime  mieux  en  souffrir  que  de  les  violer. 

Lorsque  la  malle-poste  de  Paris  à  Calais,  par 
Beauvais  et  Abbeville,  fut  supprimée,  des  récla- 
mations s'élevèrent  dans  le  département  de  TOise  ; 
et  comme  les  dernières  élections  s'approchaient» 
on  espéra  qu'après  leur  issue  il  serait  fait  droit  à 
ces  réclamations. 

Mais  ces  espérances  furent  déçues,  et  il  arriva 
peu  après  au  contraire  ce  qui  pouvait  arriver  de 
plus  malheureux  pour  le  succès  de  réclamations 
si  bien  fondées. 

La  persuasion  universelle  de  l'esprit  de  justice 
qui  caractérisait  le  directeur  général  à  Tadminis- 
tration  duquel  était  échappée  l'injustice  contre 
laquelle  on  réclamait,  ne  permettait  pas  de  dou- 
ter qu'il  ne  fût  disposé  à  la  réparer  ;  mais  avant 
de  pouvoir  remplir  cette  attente  il  fut  promu  à 
des  fonctions  plus  élevées,  dans  lesquelles  j'en- 
tends bénir  tous  lés  jours  sa  bienfdisanteinfiuence. 

Son  successeur,  personnellement  animé  d'un 
pareil  amour  de  la  justice,  pouvait  toutefois 
bien  naturellement  avoir  un  degré  de  moins 
d'empressement  à  réparer  une  injustice  antérieure 
à  son  administration,  que  s'il  en  eût  été  lui-même 
l'auteur. 

Cependant  les  réclamations  du  conseil  général 
du  département  le  touchèrent.  Il  fit  cesser,  pour 
la  correspondance  de  Chambly  à  Beauvais,  l'énor- 
me et  bizarre  circuit  que  les  lettres  parcouraient 
depuis  la  suppression  de  la  malle-poste.  Il  rétablit 
le  trajet  direct  de  huit  lieues  pour  le  transport  de 
cette  correspondance.  Mais  la  malle-poste  ne  fut 
pas  rétablie.  Deux  piétons  furent  chargés  de  la 
suppléer. 

Le  trajet  à  parcourir  redevint  ainsi  plus  court. 
Hais  les  réponses  aux  lettres  écrites  de  Ghambly 
même  à  Beauvais  n'arrivèrent  guèreplusprompte- 
ment  '  et  les  réponses  aux  lettres  adressées  à  Beau- 
vais des  environs  de  Chambly,  par  le  bureau  de 
Ghambly,  n'arrivèrent  pas  du  tout  plus  prompte- 
ment  par  l'effet  du  rétablissement  au  trajet  direct 
qu'elles  ne  le  faisaient  pendant  la  durée  du  long 
circuit. 

Les  gouvernements  sont  fréquemment  exposés, 
lorsqu'ils  entreprennent  des  améliorations  géné- 
rales, à  les  exécuter,  sans  le  vouloir,  sans  le  pré- 
voir, aux  dépens  de  beaucoup  d'intérêts  particu* 
liers.  C'est  un  grand  inconvénient,  dont  le  zèle 
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des  employés  subordonnés  devrait  garantir  l'auto- 
rité supérieure.  Mais  ce  zèle  est  souvent  tourné 
dans  un  sens  contraire.  Ces  employés  subor- 
donnés, quand  ils  ont  des  talents,  sont  souvent 
enclins  à  être  ce  qu'on  appelle  vulgairement  des 
faiseurs,  ils  suggèrent  volontiers  des  opérations 

Sénérales.  Us  attachent  leur  gloire  à  y  concourir; 
s  espèrent  en  levant  les  obstacles  tellement  quel- 
lement,  ou  les  dissimulant,  se  recommander  a  la 
bienveillance  de  leur  administration. 

Cette  disposition  est  sujette  à  exciter  beaucoup 
de  mécontentements  locaux  bien  fondés.  Ou  neut, 
en  la  maîtrisant,  tirer  un  parti  utile  des  talents 
qu'elle  développe  ;  mais  elle  a  besoin  d'être  con- 
tenue. 

Enlever  à  une  localité  un  avantage  dont  elle  est 
en  possession  depuis  longtemps,  est  une  impru- 
dence qui  n'est  pas  exempte  d*inju6tice.  Si  la  pri- 
vation qu'on  luilmposenest  pas  celle  d'un  avan- 
tage, mais  celle  de  la  situation  commune  aux 
localités  pareilles,  cette  imprudence  devient  une 
injustice  plus  caractérisée.  Cette  injustice  est  bien 
plus  grande  encore,  si  des  sacrifices  importants 
ont  été  faits  par  cette  lr;calité  pour  obtenir  ce  que 
la  simple  équité  réclamait  pour  elle. 

J'ai  espéré  que  la  Chambre  me  pardonnerait 
d'avoir  attiré  un  moment  son  attention  sur  la 
triste  situation  d'une  localité  maltraitée.  En  ex- 
posant ainsi  une  souffrance  particulière,  je  n'ai 
pas  cru  m'écarter  de  la  question  générale.  J'ai  dit 
ce  qui  m'était  connu,  parce  que  j'y  voyais  un  motif 
de  craindre  qu'il  n'exist&t  ailleurs  d'autres  faits 
semblables. 

Le  perfectionnement  que  reçut  en  1823  le  ser- 
vice de  Paris  et  de  sa  banlieue,  peut-être  aussi 
d'autres  améliorations  dans  d'autres  localités, 
donnèrent  lieu  de  chercher  à  pourvoir  à  ces  dé- 
penses nouvelles  par  des  économies.  Les  motifs 
d'économie  sont  fort  respectables  en  eux-mêmes 
lorsque  cette  économie  est  également  répartie  ; 
dans  le  cas  contraire  ils  blessent  d'autant  plus 
l'équité  générale  que  les  faveurs  accordées  d'un 
côté  imposent  d'un  autre  côté  des  sacrifices  plus 
pénibles. 

Mais  maintenant  ce  sont  des  améliorations  uni- 
verselles qu'annonce  le  nouveau  projet  de  loi. 
Sous  quel  prétexte  donc  imposerait-on  à  telle  ou 
telle  localité  des  sacrifices  particuliers?  Et  toute- 
fois où  chercher  ailleurs  que  dans  la  réparation 
d'une  injustice  récemment  commise  la  garantie 
que  de  pareilles  injustices   ne  se  commettront 

plus? 

Et  sans  la  persuasion  de  justice  égale  pour  tous, 
comment  serait-il  possible  de  se  déterminer  à 
voter  la  nouvelle  dépense  demandée  ?  Comment 
imposerait-on  à  des  localités  sacrifiées  leur  part 
de  contribution  aux  frais  d'améliorations  que 
seules  obtiendraient  les  localités  favorisées? 

Je  recommande  respectueusement  ces  considé* 
rations  aux  méditations  de  la  Gbambre,  me 
réservant  pour  ma  part  de  voter  suivant  l'opinion 
que  détermineront  dans  mon  esprit  les  expli- 
cations qui  pourront  être  données. 

J'ajouterai  seulement  quelques  mots  sur  l'ar- 
ticle 8  du  projet  de  loi. 

Cet  article  a  pour  objet  d'imposer  aux  journaux, 
autres  que  le  Moniteur,  en  accroissement  de  tarif 
pour  leur  transport,  une  taxe  nouvelle  assez  con- 
sidérable pour  les  faire  contribuer  dans  une  pro- 
portion bien  plus  grande  que  les  lettres  aux  frais 
des  améliorations  annoncées  dans  le  projet  de 

loi» 

La  loi  du  27  frimaire  an  YIll  fixa  à  quatre  cen- 
times par  feuille,  et  à  deux  centimes  par  demi- 


feuille,  le  prix  de  transport  des  journaux.  A  leur 
égard  la  dimension  de  la  feuille  a  été  réglée  par 
la  loi  sur  le  timbre,  à  25  décimètres  carrés,  et 
celle  de  la  demi-feuille  à  12  décimètres  et  demi. 
Le  Moniteur  seul  avait  la  dimension  de  la  feuille 
entière  ;  les  autres  journaux  ne  dépassaient  pas  la 
demi'feuille.  La  taxe  fut  donc  fixée  à  quatre  cen- 
times pour  le  Moniteur  y  et  à  deux  centimes  pour 
les  autres.  Ces  taxes  sont  toujours  demeurées  les 
mêmes. 

Cependant  les  journaux  taxés  à  deux  centimes 
ont  accru  leur  dimension  de  plus  de  cinq  déci- 
mètres. Or,  la  loi  du  timbre  voulait  que  chaque 
accroissement  de  plus  de  cinq  décimètres  au  delà 
de  la  dimension  fixée  donnât  lieu  à  un  accroisse- 
ment de  taxe  d'un  centime.  L'administration  ea 
conclut  que  l'état  légal  de  la  perception  est  de 
quatre  centimes  sur  le  Moniteur^  et  de  trois  cen- 
times sur  les  autres  journaux. 

S'il  est  vrai,  comme  le  dit  l'exposé  des  motifs, 
que,  d'après  la  législation  existante,  le  port  des 
journaux  ordinaires  devrait  être  de  trois  centimes, 
et  n'ait  été  maintenu  àdeux  centimes  que  par  tolé- 
rance, on  doit,  je  pense,  blâmer  cette  tolérance,  et 
approuver  que  l'administration  fasse  mieux  exé- 
cuter la  loi  à  l'avenir.  Mais  pour  cela  elle  n'aurait 
pas  besoin  d'une  nouvelle  disposition  législative. 

Aussi  l'objet  de  l'article  8  du  projet  de  loi  est- 
il  de  demander  un  accroissement  de  tarif  bien 
plus  considérable.  11  demande  que  ce  tarif  soit 
élevé  maintenant  pour  tous  les  journaux  à  S  cen- 
times, moyennant  qu'ils  seraient  autorisés  à 
porter  leur  dimension  à  trente  décimètres,  ce  qui 
est  à  peu  près  la  dimension  actuelle  du  Moniteur, 

On  dit  à  ceux  qui  trouveraient  par  là  l'équité 
violée  envers  les  journaux  qui  n'ont  actuellement 
que  des  dimensions  fort  inférieures,  que  tous 
les  journaux  seront  les  maîtres  d'adopter  la  di- 
mension du  Moniteur  et  de  la  remplir. 

Cet  expédient  ne  me  parait  pas  devoir  satis- 
faire. Ils  ne  pourraient  adopter  cet  accroissement 
de  dimension  sans  le  faire  payer  chèrement  à 
leurs  abonnés  :  ils  ne  pourraient  le  remplir  que 
par  un  amas  de  paroles  oiseuses  qui  fatigue- 
raient beaucoup  leurs  lecteurs. 

De  plus,  le  format  du  Moniteur  est  d'une  incom- 
modité extrême;  et  bien  loin  de  vouloir  soumettre 
le  public  à  l'incommodité  de  ce  format  pour  les 
autres  journaux,  je  désirerais  bien  plutôt  que  le 
Moniteur  lui-même  se  réduisit  au  leur,  sauf  à 
donner  un  plus  grand  nombre  de  suppléments 
pendant  la  durée  des  sessions.  Je  crois  que  ses 
frais  diminuant  ainsi  dans  l'intervalle  entre  les 
sessions,  il  réunirait  pour  ses  abonnés  le  triple 
avantage  de  leur  épargner  un  remplissage  en- 
nuyeux pendant  cet  intervalle,  les  n*ais  d'abon- 
nement de  ce  remplissage,  et  l'incommodité  du 
format.  Servant  ainsi  les  abonnés  plus  à  leurgré, 
il  eu  obtiendrait  un  plus  grand  nombre,  ce  qui, 
je  crois,  serait  très  désirable  dans  l'intérêt  de  la 
vérité  plus  ou  moins  grièvement  offensée  par  les 
récits  volontairement  ou  involontairement  infi- 
dèles des  débats  de  la  Gbambre  des  députés  que 
colportent  les  autres  journaux. 

Je  ne  saurais  donc  trouver  ni  équité,  ni 
convenance,  à  soumettre  le  transport  des  jour- 
naux à  une  taxe  qui  parait  suffisante  pour  une 
dimension  supérieure  a  la  leur,  et  à  leur  offrir 
comme  indemnité  la  faculté  d'adopter  cette  di- 
mension que  leurs  abonnés  trouveraient  fort  dé- 
plaisante. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  comparaison 
avec  le  Moniteur,  c'est  aussi  par  comparaison 
avec  l'accroissement  proposé  pour  le  tarif  du 
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transport  des  lettres,  qu'il  y  a  lieu  de  coosidérer 
raccroissement  du  tarif  proposé  pour  le  transport 
des  journaux  de  la  dimension  ordinaire. 

Ces  journaux,  suivant  i*article  8  du  projet  de 
loi,  auraient  à  supporter  pour  leur  transport  un 
beaucoup  plus  grand  accroissement  de  tarif  que 
les  lettres.  Mais  on  répond  à  ceux  à  qui  cette 
inégalité  de  traitement  semblerait  contraire  à  l*é- 
quité,  que  la  législation  actuelle  ayant  accordé 
aux  journaux,  comparativement  aux  lettres,  une 
extrême  faveur  par  la  modicité  du  prix  de  leur 
transport,  ia  loi  nouvelle  bien  loin  de  faire  pen- 
cher la  balance  en  sens  contraire,  laisserait  en- 
core les  journaux  jouir  d'une  faveur  fort  consi- 
dérable dont  équitaolement  ils  devraient  se  con- 
tenter. Nous  avons  appris  aussi,  par  le  rapport 
de  notre  commission,  que  le  projet  de  diminuer 
cette  faveur  avait  déjà  été  discuté  dans  Tadminis- 
tration,  il  y  a  une  douzaine  d'années. 

La  considération  alléguée  à  Tappui  de  Taccrois- 
sèment  du  modique  tarif  du  transport  des  journaux 
doit-étre  sans  doute  sérieusement  pesée. 

Mais  la  modicité  de  ce  tarif  dans  noire  législa- 
tion actuelle  est-elle  donc  réellement  une  faveur? 
Elle  est  sans  doute  un  avantage  considérable  pour 
les  journaux  sous  le  rapport  de  l'économie;  il 
leur  serait  impossible  de  se  faire  transporter  d'au- 
cune autre  manière  pour  un  aussi  modique  prix. 
Mais  dans  ce  marché  entre  le  gouveroiMneiit  et 
les  journaux,  n*y  a-t-il  aucun  avanUige  récipro- 
que pour  le  gouvernement?  Et  un  marché  est-il 
entaché  de  faveur,  lorsquUl  y  a  réciprocité  d'a- 
vantages équivalents  entre  les  contractants  ? 

Le  gouvernement,  sijene  me  trompe,  a  cru  trou- 
ver un  avantage  dans  ia  surveillance  qu'il  exerce 
sur  le  transport  des  journaux  au  moyen  du  pri- 
vilège par  lequel  il  en  est  exclusivement  chargé; 
il  a  cru  notamment  trouver  un  avantage  fort  im- 
portant dans  la  faculté  que  ce  privilège  lui  donne 
d'arrêter  le  départ  d'un  journal  pour  les  départe- 
ments, ou  pour  quelque  localité  particulière,  si 
ce  journal  lui  semble  porter  eu  soi  quelque  dan- 
ger général  ou  local,  d'une  nature  grave. 

La  modicité  du  tarif  du  transport  des  journaux 
dans  la  législation  actuelle  fait-elle  payer  par  le 
Trésor  trop  chèrement  cet  avantage?  Quels  do- 
cuments avons-nous  à  cet  égard  ?  Si  la  délibéra- 
tion qui  eut  lieu  à  ce  sujet  dans  l'administration, 
il  y  a  douze  ans,  ne  produisit  aucun  résultat  alors, 
c'est  qu'apparemment,  après  exameu,on  ne  pensa 
pas  alors  que  cet  avantage  fat  payé  au  delà  de  sa 
juste  valeur. 

En  est-il  autrement  aujourd'hui?  Et  s'il  en 
était  autrement,  comment  pourrait-on  expliquer 
que  cet  avantage  fût  devenu  de  moindre  prix  ? 
Apparemment  parce  que  les  circonstances  publi- 
ques se  seraient  améliorées,  et  que  les  journaux 
eux-mêmes  seraient  devenus  moins  dangereux. 
S'il  en  était  ainsi,  devraient-ils  en  être  punis? 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  ces  conjectures 
hypothétiques,  auxquelles  il  ne  dépend  pas  de 
moi  de  donner  di^s  bases  plus  sûres,  nul  document 
à  cet  é^ard  ne  nous  ayant  été  fourni. 

Je  dirai  seulement  que  l'occasion  d'imposer 
aux  journaux,  dans  une  loi  fiscale,  une  portion 
plus  considérable  de  la  charge  commune  que  celle 
qu'ils  ont  à  supporter  par  la  législation  actuelle 
me  semble  mal  choisie,  au  moment  où  un  autre 
projet  de  loi,  tendant  avec  unehabile  industrie  à 
l'entier  asservissement  de  la  presse  périodique  et 
non  périodique,  décèle  trop  contre  ces  mêmes 
journaux  un  but  politique  hostile,  qu'une  loi  fis- 
cale ne  doit  jamais  réceler. 

Ne  pouvant  approuver  l'intrusion  de  ce  but  po- 


litique dans  une  loi  à  laquelle  il  doit  naturelle- 
ment être  étranger,  je  voterai  contre  l'article  8du 
projet  de  loi,  à  moins  que  l'accroissement  du  ta- 
rif du  transport  des  journaux  n'y  soit  réduit  h  la 
même  proportion  que  raccroissement  du  tarif  du 
transport  des  lettres. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Kergorlay.) 

M.  le  vicomte  de  Chateaubriand  (1).  Mes- 
sieurs, il  y  a  bientôt  une  douzaine  d'années  que 
la  loi  sur  les  cris  et  écnts  séditieux  m'obligea  de 
me  placer  à  regret  dans  les  rangs  de  l'opposition, 
et  j'eus  l'honneur  de  prononcer  devant  vous  mon 
premier  discours  en  faveur  de  la  plus  précieuse  de 
nos  libertés.  Depuis  cotte  époque,  les  autorités 
successives  m'ont  retrouvé  au  même  poste.  Le 
temps  amarché:  les  uns,  par  un  mouvement  pro- 
gressif et  naturel  sont  mieux  entrés  dans  Tesprit 
de  la  Charte,  et  ont  reconnu  la  nécessité  de  la 
liberté  de  la  presse  ;  les  autres,  au  contraire,  par 
un  mouvement  rétrograde,  après  avoir  défendu 
cette  liberté,  ont  découvert  qu'il  n'y  avait  rien  de 
plus  funeste.  Ainsi  tout  le  monde  s^est  corrigé;  il 
n'y  a  que  quelques  entêtés  comme  moi,  qui,  répé- 
tant toujours  les  mêmes  vérités,  sont  restés  in- 
corrigibles. 

Il  a  fallu  qu'un  malheureux  article  8  se  ren- 
contrât dans  un  projet  de  loi  sur  les  postes,  pour 
me  forcer  à  monter  de  nouveau  à  la  tribune.  Eu 
vérité,  Messieurs,  je  ne  sais  que  vous  dire,  car 
je  ne  veux  pas  même  effleurer  des  questions  que 
je  me  propose  d'examiner  plus  tard,  lorsque  nous 
discuterons  le  projet  de  loi  relatif  à  la  police  de 
la  presse.  H  m'aurait  beaucoup  mieux  convenu 
de  me  taire  jusqu'à  l'arrivée  de  ce  projet;  mais 
enfin  il  ne  sera  pas  dit  que  j'aie  laissé  passer  uu 
article  vexatoire  pour  la  liberté  de  la  presse,  sans 
avoir  au  moins  protesté  contre. 

Je  déclare  ne  porter  aucune  inimitié  secrète  au 
présent  projet  de  loi,  considéré  dans  sa  généra- 
lité :  mon  instinct  de  voyageur  me  rend  plutôt  fa- 
vorable à  l'institution  des  postes.  Que  l'on  retran- 
che l'article  8  du  projet  de  loi,  et  je  suis  prêt  à 
voter  pour  ce  projet. 

Afin  de  ne  rien  perdre,  on  pourra  transporter, 
si  l'on  veut,  cet  article  dans  le  projet  de  loi  sur 
la  presse  :  il  en  est  tout  à  fuit  digne,  il  lui  appar- 
tient par  ordre  de  matières,  fin  effet,  Messieurs, 
cet  article  8  se  trouve  dans  le  projet  de  loi  actuel 
on  ne  sait  trop  pourquoi  :  c'est  un  paquet  dont  on 
aura  mal  mis  l'adresse,  et  que  le  courrier  aura 
porté  à  une  fausse  destination. 

J'ai  néanmoins  entendu  dire  que  le  projet  de 


plus  grand  hasard  du  monde,  avoir  un  air  de 
complicité  et  de  parenté  avec  un  étranger  qui  me 
semble  fort  suspect.  Si  cela  est,  il  faut  plaindre 
la  loi  des  postes  d'être  arrivée  aux  Chambres 
avec  la  loi  de  la  presse,  comme  nous  avons  gémi 
de  voir  l'indemnité  des  émigrés  accolée  aux  3  0/0: 
rien  ne  montre  mieux  le  danger  des  liaisons. 

On  assure  qu'il  n'y  a  rien  d'hostile  dans  l'ar- 
ticle 8  contre  la  liberté  de  la  presse;  c'est,  dit-on, 
une  mesure  purement  fiscale.  Les  journaux  ga- 
gnent beaucoup  d'argent,  n'est-il  pas  juste  qu'ils 
en  rendent  quelque  chose  ?  D'ailleurs,  ne  pour- 
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ront-ils  pas  accroître  la  dimension  de  leur  papier? 
Ces  bonnes  raisons,  et  mille  autres  encore  meil- 
leures, ont  engagé  à  produire  l'étal  commercial 
des  journaux,  ou  le  bilan  de  l'opinion  publique  : 
on  a  vu  à  qui  cette  opinion  avait  fait  banque- 
route. 

Ainsi,  Messieurs,  les  journaux  moyennant  la 
somme  de  600,000  francs  qu'ils  paieront  de  plus 
au  Trésor,  auront  Tinappréciable  avantage  de 
pouvoir  s'enfler  à  la  grosseur  du  Moniteur;  ils 
pourront,  en  élargissant  Xqhî  justificaiion,  et  en 
allongeant  leurs  caractères^  transformer  le  petit 
in-folio, dans  le  grand  in-folio,  sans  plus  de  dé- 
pense d'^esprit,  et  sans  augmentation  de  frais  de 
rédaction  :  ils  en  seront  quittes  pour  payer  le  pa- 
pier plus  cher  et  une  taxe  plus  élevée:  bénénce 
certam  pour  les  propriétaires  de  ces  feuilles  ;  et 
si  par  contagion,  en  atteignant  la  taille  du  Moni- 
teur, les  journaux  partageaient  les  autres  desti- 
nées du  journal  officiel,  ils  auraient  alors,  en 
vertu  de  la  loi  des  postes,  un  avant-goût  des  joies 
que  la  loi  de  la  presse  leur  prépare. 

Cependant,  ce  nouveau  droit  sur  les  journaux 
est-il  réparti  comme  il  devrait  l*ôtre  pour  pro- 
duire, indépendamment  du  résultat  tlscaU  la  con- 
séquence morale  que  sans  doute  on  en  espère? 
Non,  Messieurs;  cet  article  frappe  également  tous 
les  journaux,  quel  que  soit  leur  contenu.  Des  per- 
sonnes habiles  en  matières  de  douanes  ont  très 
bien  distingué  les  différentes  grandeurs  de  papier, 
afin  de  leur  faire  payer  un  tarif  proportionnel  : 
espérons  que  Ton  finira  par  inventer  pour  la  pen- 
sée ces  espèces  de  petits  instruments  avec  les- 
quels on  s'assure  du  nombre  des  fils  qui  comno- 
sent  un  tissu,  afin  de  l'assujettir  à  un  droit  plus 
ou  moins  élevé.  Si  les  idées  sont  généreuses, 
elles  paieront  une  surtaxe  ;  on  sera  plus  indul- 
gent j^our  une  autre  espèce  d'idées,  marchandises 
dont  il  est  bon  que  le  peuple  jouisse  à  vil  prix, 
et  dont  même  la  contrebande  sera  tolérée. 

En  attendant  ce  perfectionnement,  le  gouverne- 
ment percevra-t-il  les  600,000  francs  qu'il  espère? 
j'en  doute. 

On  a  calculé  cette  somme  sur  le  nombre  des 
journaux  existants  ;  mais  pour  lever  des  contri- 
butions, il  ne  faut  pas  tueries  contribuables.  Si  la 
loi  sur  la  presse  venait  malheureusement  à  être 
adoptée,  combien  resterait-il  de  journaux  ? 

Ilestdoncplusqueprobablequele8600,000francs 
qu'on  espère  par  la  taxe  sur  les  journaux,  n'en- 
treront point  dans  les  coffres  publics  ;  on  aura 
nui  à  la  liberté  de  la  presse,  sans  retirer  aucun 
avantage  pécuniaire  delà  mesure. Les  trois  quarts 
et  demi  des  journaux  périront  :  si  môme  ils  de- 
vaient survivre,  il  suffirait,  comme  on  Ta  remar- 
qué, qu'ils  s'abstinssent  de  paraître  le  dimanche 
pour  que  l'impôt  ne  rendît  pas  une  obole. 

Je  suis  que  les  compagnies  formées  par  l'amor- 
tissement des  journaux  s'écrieront  :  «  Attrapez- 
nous  toujours  de  même  !  nous  consentons  volon- 
tiers à  dédommager  le  gouvernement,  à  perdre 
600,000  francs,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  journaux 
le  dimanche,  600,000  autres  francs,  pour  qu'il  n'y 
en  ait  pas  le  lundi,  et  ainsi  de  suite  toute  la  se- 
maine. Combien  faut-il  de  millions  pour  retour- 
ner au  temps  où  Ton  faisait  une  croix  au  bas 
d'un  acte,  déclarant  ne  savoir  signer  ?  Parlez  ? 
nous  nous  cotiserons.  »  Ne  prenez  pas  ceci,  Mes- 
sieurs, pour  une  mauvaise  plaisanterie.  11  y  a 
telles  personnes  qui  achèteraient  de  toute  leur 
fortune  la  ruine  de  la  liberté  de  la  presse,  pour 
arriver  à  la  destruction  de  la  Charte.  Elles  ne 
s'aperçoivent  pas  que  la  Charte  est  la  seule  chose 
qui  les  mette  à  l'abri  : 


« .  é . . .  Lé  feèrf,  hors  de  danger, 
Broute  sa  bieDfattriceé 

Il  me  semble,  Messieurs,  que  l'on  pourrait  trou- 
Ver  dans  un  budget  d'un  milliard  les  600,000  francs 
nécessaires  à  1  exécution  du  projet  de  loi  que 
nous  examinons,  sans  prélever  cette  somme  sur 
les  (banaux  où  coule  la  principale  de  nos  libertés. 
L'article  8  a  l'inconvénient  d'introduire  (comnie 
l'a  déjà  remarqué  un  noble  pair),  une  disposition 
politique  dans  une  loi  d'administration,  et  une 
disposition  fiscale  dans  une  loi  qui  n'est  pas 
une  loi  de  finances.  Pour  être  conséquent  il  faut 
renvoyer  cet  article  au  budget  ou  an  projet  de 
loi  sur  la  police  de  la  presse. 

Au  reste,  en  attaquant  l'article  8  comme  ne 
remplissant  pas  son  but,  et  comme  une  anomalie 
dans  le  projet  de  loi,  ce  n'est  pas  la  grande  rai- 
son pour  laquelle  je  le  repousse. 

Que  les  journaux  soient  embarrassants  à  porter 
par  leur  poids  et  leur  volume;  qu'ils  coûtent 
plus  à  l'administration  qu'ils  ne  lui  rapportent  ; 
qu'il  y  ait  justice  à  leur  faire  payer  quelque  chose 
(le  plus,  pour  avoir  l'avantage  d'un  départ  quo- 
tidien, peu  m'importe:  je  veux  bien  ne  rien 
contester  de  tout  cela,  car  ce  n'est  pas  là  pour 
moi  la  question.  Ces  petits  détails  administratifs 
sont  dominés  par  un  intérêt  supérieur  :  au  fait 
matériel  se  trouve  mêlé  le  fait  moral  et  politique. 
Il  s'agit  moins  de  connaître  les  poids  et  les  dis- 
tances, les  embarras  des  commis,  et  le  prix  des 
transports,  que  de  savoir  s'il  faut  gêner  ou  en- 
courager la  circulation  de  la  presse  périodiquei 
dans  une  monarchie  constitutionnelle.  Ainsi 
posée,  la  question  doit  être  résolue  autrement 
que  par  des  additions  de  kilomètres  et  des  mul- 
tiplications de  décimes.  Mais  cette  question  se  lie 
à  un  système  général  dont  les  développements  ne 
seraient  pas  à  leur  place  dans  la  discussion  d'une 
loi  sur  le  tarif  des  postes.  Je  me  contenterai  donc 
de  dire  en  peu  de  mots  les  motifs  de  mon  yole  ; 
ces  motifs  les  voici  : 

Dans  une  législation  où  la  liberté  de  la  presse 
n'existe  que  par  privilège,  mon  devoir  est  de  re- 
fuser mon  assentiment  à  tout  ce  qui  donnerait 
de  nouvelles  entraves  à  cette  liberté.  Si  la  presse 
était  libre  en  France,  comme  en  Angleterre  et 
aux  Etats-Unis,  je  sefrais  moins  opposé  à  la  chose 
qu'on  me  demande.  Mais  ajouter  un  anneau  à  une 
chaîne  déjà  trop  pesante,  pressurer  encore  une 
propriété  dont  on  vient  de  rendre  les  conditions 
doublement  onéreuses,  c'est  à  quoi  je  ne  puis 
consentir. 

Je  ne  puis  consentir  davantage  à  ce  dernier 
paragraphe  de  l'article  8,  qui  prive  les  recueils 
consacrés  aux  lettres  de  l'avantage  accordé  aux 
bulletins  périodiques  consacrés  aux  arts,  à  l'in- 
dustrie et  aux  sciences.  Et  comment  distinguerez- 
vous  ce  qui  appartient  aux  lettn  s  de  ce  qui  ap- 
partient  aux  sciences?  Où  sera  la  ligne  de  dé- 
marcation ?  Aurez  vous  à  chatjue  bureau  de  poste 
un  commis  priseur  de  l'intelligence  humaine, 
un  écrivain  juré  à  la  police  qui  décidera  que  ceci 
est  du  domaine  de  Newton,  et  cela  du  ressort  de 
Montesquieu?  Il  y  a  là-dedans  quelque  chose  ii 
la  fois  de  puéril  et  de  sauvage,  qui  rait  vérita- 
blement rougir  la  France.  Est-elle  donc  redeve- 
nue barbare  ?  Quoi  I  c'était  sous  la  Restauration 
qu'une  pareille  haine  des  lettres  devait  éclater  I 
Les  poursuivre  partout  où  elles  se  rencontrent  ; 
les  aller  chercher  Jusque  dans  les  paquets  de  la 
poste,  c'est  joindre  l'ingratitude  à  la  déraison. 

Les  amis  de  la  royauté  ne  doivent  pas  oublier 
que  cette  royauté  a  été  longtemps  absente;  que 
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lorsqu'elle  était  sans  soldats»  les  écrivains  étaient 
restés  seuls  pour  elle  sur  le  champ  de  bataille.  Kt 
ici  il  n'y  a  polnl  d'hypi^rbole;  la  mort,  la  dépor- 
tation, les  cachots,  voilà  ce  qui  attendait  le  dé- 
vouement des  gens  rie  letln  s.  Ils  ne  demandaient 
aucune  récompense;  mais  ils  ne  pouvaient  pas 
deviner  qu'ils  méritassent  d'être  punis  de  leurs 
sacrifices.  Que  faisaient  dans  les  jours  d*oppres- 
sion  les  accusateurs  des  anciens  serviteurs  du 
roi?  Ces  nouveaux  défeuseurs  de  la  religion 
rétablie  et  du  trône  relevé,  osaient^ils  écrire? 
Dès  ce  temps-là,  ils  ^valent  une  telle  horreur  de 
la  liberté  de  la  presse  qu'ils  se  donnaient  bien 
garde  d'en  user  pour  rinfortune  et  pour  la  lé- 
gitimité. Pourquoi  proscrire  les  lettres;  si  elles 
se  rendent  coupables,  manquons-nous  de  lois  à 
présent  pour  les  punir  ?  N'a-t-on  pas  vu  déjà  un 
écrivain  accouplé  à  des  galériens  et  renfermé 
dans  les  cachots  de  la  plus  basse  espèce  de 
scélérats?  11  y  a  des  esprits  austères  qui  ap- 
prouvent ces  cnoses  :  moi,  je  ne  saurais  m'élever 
à  tant  de  vertu.  Partisan  de  l'égalité  des  droits, 
Je  ne  vais  pas  jusqu'à  désirer  l'égalité  des  souf- 
frances. Je  n'ai  jamais  aimé  l'anarchie  politique  : 
je  ne  me  saurais  plaire  à  celle  des  crimes  et  des 
douleurs. 

J'ai  à  peine  le  sang-froid  nécessaire  pour  achever 
ce  discours  lorsque  ie  viedd  à  songer  qu'au  mo- 
ment où  je  vous  parle  on  recueille  peut-être  dans 
une  autre  Chambre  les  suffrages  sur  un  projet 
de  loi,  qui,  dans  un  temps  donné  et  assez  rap- 
proché de  nous,  doit  nécessairement  faire  tom- 
ber le  monopole  de  la  presse  périodique  entre  les 
mains  du  pouvoir  admitiistralif^  quel  qu'il  soit. 
Si  ce  n'est  pas  là  u«  péril»  et  un  péril  de  la 
nature  la  plus  menaçante,  j'avoue  que  je  ne  m'y 
connais  pas.  C'est  vous.  Messieurs,  qui  achèverez 
de  décider  une  question  d'où  peut  dépendre  l'a- 
venir de  la  France.  Des  hommes  qui  comme  vous 
joignent  au  savoir  et  au  talent  le  respect  pour  la 
religion,  le  dévouement  pour  le  trône^  raraour 
pour  les  libertés  publiques;  des  hommes  qui 
comme  vous  sont  placés  si  haut  dans  Toninlon, 
sauront  se  maintenir  à  ce  rang  élevé,  également 
inaccessibles  à  un  esprit  d'hostilité  ou  de  com- 
plaisance. Le  calme  de  vos  discussions  apaisera 
les  passions  agitées,  vous  saurez  réprimer  les 
abus  de  la  liberté  de  la  presse  sans  violer  les 
principes  de  cette  libertéi  et  sans  déroger  aux 
droits  de  la  justice. 

Je  vole  contre  le  projet. 

(La  Chambre  ordonne  l'impressioft  du  discours 
de  M.  le  vicomte  de  Chateaubriand.) 

M.  le  vicomte  Dabonchâ^e  (l).  Messieurs, 
une  partie  considérable  de  la  France  est  privée 
d'une  correspondance  quotidienne  avec  Paris. 
Beaucoup  de  villes  manquent  de  correspondances 
directes  entre  elles.  Des  inégalités  choquantes 
existent  dans  la  taxation  des  lettres;  elles  sont 
telles  que  plus  le  relard  est  considérable,  c'esl- 
à-dire,  plus  la  lettre  fait  de  circuits  inutiles,  plus 
elle  est  taxée.  La  lettre  simple  est  aussi  beau- 
coup trop  restreinte  dans  son  poids. 

H  s*agit  dans  le  projet  présenté  de  faire  dispa- 
raître tous  ces  inconvénients  :  3,500,000  francs 
sont  demandés  pour  produire  un  aussi  heureux 
changement. 

Celle  augmentation  de  dépense  est  considé- 
rable. En  effet,  le  service  actuel  des  postes  se 
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fait  avec  14,000,000  de  franco  environ  de  frais.  Il 
faudra  donc  accroître  la  dépense  de  près  d'un 

cinquième. 

Doit-on  accorder  une  allocation  aussi  forte  que 
celle  d'Un  cinquième  sUr  la  dépense  totale? 

Je  n'hésite  pas  à  dire  t  Oui,  vu  les  avantages 
que  la  France  doit  en  recueillir;  vu  aussi  que 
sur  ces  3,500,000  francs  il  n'y  aura  qu'un  mil- 
lion levé  d'une  manière  forcée;  les  2,500,000  fr. 
restant  seront  donnés  volontairement  et  avec  re- 
connaissance même,  ainsi  que  je  le  prouverai 
dans  un  instant. 

Mais  d'abord  est-il  juste  que  dans  uh  royaume 
aussi  bien  gouverné,  aussi  bien  administré,  aussi 
constitutionnel  que  la  France;  dans  un  pays  où 
les  lumières  abondent,  et  où,  par  conséquent, 
chacun  doit  être  d'autant  plus  éclairé  sOr  la  jus- 
tice distributive  qui  est  due  à  tous,  est-il  juste, 
dis-je,  qu'il  y  ait  plus  longtemps  inégalité  dans 
le  service  des  dépêches?  est-il  juste  que  telle 
portion  du  territoire,  telle  grande  Ville  même, 
soit  privée  d'une  correspondance  journalière  avec 
le  centre  du  royaume,  tandis  que  le  gouver- 
nement fait  les  frais  nécessaires  pour  faire  arri- 
ver les  dépêches  quotidiennes  sur  d'autres  points 
moins  essentiels,  peut-être,  sous  les  rapports  du 
commerce  et  de  Vindustrie?  Tous  les  Français 
n'ont-ils  pas  droit  à  la  protection  du  gouverne- 
ment ?  Leur  roi  ne  leur  porte-t-il  pas  à  tous  un 
égal  intérêt  et  une  même  aflfecition?  Que  dirait- 
on  d'un  pays  où  l'on  construirait  seulement  des 
routes  dans  une  portion  de  son  territoire,  tandis 
que  les  autres  parties  seraient  privées  de  com- 
munications? Assurément  chacun  se  plaindrait, 
et  chacun  aurait  droit  de  dire  que  ce  pays  est 
mal  gouverné.  Ce  que  les  routes  sont  pour  le 
matériel  du  commerce,  les  correspondances  quo- 
tidiennes et  promptes  le  sont,  j'oserai  le  dire, 
pour  le  développement  de  son  activité  et  pour  la 
multiplicité  de  ses  opérations. 

Les  liens,  qu*établit  entre  toUô  les  citoyens  une 
correspondance  alimentc^e  quotidiennement,  sont 
également  indispensables  dans  le  gouvernement 
que  nous  avons  adopté. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  leâ  choses  ont  été 
ainsi  jusqu'à  présent,  pourquoi  les  changer? 
Pourquoi  leâ  changer?  parce  quVlles  allaient  mal, 
et  parce  que  les  parties  de  la  France  où  les  dé- 
pêches arrivent  tard,  lentement,  et  non  quoti- 
diennement, ont  acquis  le  droit  de  se  plaindre 
de  n'être  pas  traitées  comme  tant  d'auires  déjà 
favorisées  d'une  correspondance  quotidienne  et 
prompte  depuis  bien  des  années?  Quoi!  parce 
qu'une  portion  de  notre  belle  France  aura  souf- 
fert jusqu'à  pressent  un  dommage  notable,  ce  se- 
rait un  argument  qu'on  lui  opposerait  pour  la 
laisser  dans  une  espèce  d'état  d'insociabilité, 
comparée  avec  le  reste  du  royaume.  Cette  raison 
est  inadmissible. 
Mais  il  en  coûtera  des  frais  considérables. 
11  en  coûtera  3,500,000  francs,  j*en  conviens; 
mais  par  quelles  voies  arrivera  cette  somme  au 
Trésor  qui  en  a  besoin  pour  en  faire  la  dépense? 
Le  voici  :  un  million  sera  donné  par  l'accrois- 
nement  annuel  sur  le  produit  des  ports  de  lettres; 
1,100,000  francs,  par  la  multiplication  de&  corres- 
pondances, suite  ou  service  journalier  (c'est-à-dire 
I  2,100,000  francs,  produits  par  un  accroissement 
de  correspondance);  300,000  francs  seront  don- 
nés par  l'augmentation  du  nombre  des  voyageurs 
résultant  de  la  marche  journalière  des  malles- 
postes;  500,000  francs  par  la  nouvelle  combinai- 
son du  tarif  des  lettres;  500,000  francs  par  les 
iournaux,  tant  des  départements  que  de  Paris. 
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Sur  ces  3,500,000  franca,  il  n'y  a  donc  réelle- 
ment qu'un  million  dHmposé,  en  sus  de  ce  que 
Ton  paye  déjà,  savoir  :  500,000  francs  sur  les 
lettres,  500,000  francs  sur  les  journaux. 

Le  surplus  (2,500,000  francs)  sera  supporté  : 
1°  par  les  voyageurs  qui  y  trouveront  leurs  avan- 
tages et  leur  satisfaction  ;  2°  par  Vaciivité  d'une 
correspondance  bien  volontaire,  d'autant  plus 
volontaire  qu'elle  sera  plus  active.  En  effet  celui 
qui  voudra  proliter  des  facilités  nouvelles  pour 
écrire  davantage,  c'est  qu'il  y  trouvera  sans  doute 
à  satisfaire  son  intérêt  ou  son  plaisir,  et  dès  lors 
il  ne  murmurera  pas. 

Ce  million  imposé  en  sus  du  tarif  actuel,  soit 
sur  les  lettres,  soit  sur  les  journaux,  peut-on  le 
refuser,  lorsqu'on  met  en  opposition  les  bienfaits 
qui  seront  le  résultat  du  nouveau  mode  d'admi- 
nistration des  postes  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Récîi- 
pitulons  ces  avantages  :  correspondance  quoti- 
dienne entre  la  capitale  et  les  villes  du  royaume; 
correspondance  directe  entre  chaque  ville;  ces- 
sation d'une  inégalité  révoltante  dans  le  service 
des  divers  points  de  la  France,  quant  aux  cor- 
respondances ;  communications  plus  rapides,  et 
dès  lors  opérations  commerciales  multipliées  ; 
taxation  des  lettres  en  proportion  du  chemin  par- 
couru en  ligne  droite,  et  non  d'après  les  diverses 
sinuosités  ;  facilités  pour  le  poids  des  lettres  sim- 
ples; diminution  du  tarif  des  lettres  dans  le  par- 
cours de  vingt-cinq  lieues  aux  environs  de  chaque 
bureau  de  poste. 

Tels  sont  les  avantages  immenses  qui  résulte- 
ront de  l'avance  de  ce  million;  j'ai  dit  ces  mots, 
de  l'avance  de  ce  million^  à  dessein,  car  votre 
commission  a  été  unanime  pour  exprimer  le  vœu 
que  l'augmentation  du  produit  des  postes  tour- 
nât désormais,  non  au  profit  du  Trésor  comme 
un  impôt,  mais  au  profit  et  en  déduction  du  tari 
des  lettres. 

Je  ne  doute  pas  qu'une  sage  administration  n'a- 
dopte ce  vœu  qui  perfectionnera  l'ouvrage  qu'elle 
nous  soumet.  En  diminuant  le  tarif  des  lettres, 
et  en  modérant  la  taxe,  on  écrira  indubitable- 
ment davantage,  et  les  produits,  loin  de  diminuer, 
deviendront  plus  abondants. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  prouve  suffisam- 
ment la  nécessité  et  la  bonté  de  la  loi  présentée; 
ses  avantages  sont  évidents  même  pour  les  moins 
clairvoyants.  Cependant  comme  plusieurs  croient 
y  voir  un  but  caché  dans  l'élévation  de  la  taxe 
pour  le  transport  des  journaux,  il  est  bon  d'exa- 
miner si  l'augmentation  de  cette  taxe  sera  telle 
qu'elle  restreindra  le  nombre  des  abonnements, 
et  si  la  circulation  des  journaux  de  la  capitale 
dans  le  reste  de  la  France  en  sera  diminuée. 

Si  cela  était,  je  n'hésiterais  pas  à  repousser 
l'article  8,  parce  que  les  journaux  sont  un  besoin 
public,  parce  qu'ils  sont  un  des  grands  moyens 
de  publicité  nécessaire,  indispensable  même  dans 
notre  gouvernement,  parce  qu'ils  sont  souvent  un 
asile  pour  la  plainte  du  faible  contre  le  fort, 

Êarce  qu'ils  sont  un  des  organes  de  l'opinion  pu- 
lique,  parce  qu'ils  sont  comme  le  lien  intellec- 
tuel de  tous  les  habitants  entre  eux,  qui,  par  leur 
moyen,  participent  ainsi  aux  affaires  publiques. 
Sans  eux,  elles  seraient  restreintes  dans  l'enceinte 
de  la  capitale,  où  leur  concentration  serait  de» 
lors  absolue  (1). 


(1)  Il  ne  pcut-Atrc  q^uostion  que  des  journaux  do  Paris, 
parce  que  ceux  qui  s  unprimeui  dans  les  déparlements 
en  sortent  rarement,  et  ne  sont  soumis  dès  lorsqu'à  la 
faible  surtaxe  d'un  demi-centime. 


Mais  sUlest  prouvé,  d'une  part,  que  5  centimes 
par  feuille,  quelle  que  soit  la  distance  à  parcourir 
ne  paiera  pas  encore  les  frais  de  transports,  et  si* 
d'une  autre  part,  le  prix  des  abonnements  ne  peut 
pas,  et  ne  doit  pas  subir  une  augmentation  do 
plus  de  5à  6  francs  par  an,  il  faudra  reconnaître 
avec  franchise  quel'anicleS  n'a  point  un  but  ca- 
ché,celui  de  restreindre  la  circulation  des  journaux 
de  la  capitale,  mais  seulement  de  les  faire  parti- 
ciper aux  frais  nécessités  par  l'amélioration  d'un 
service  qui  leur  ouvrira  désormais  des  lignes  de 
communication  avec  des  parties  de  la  France  où 
ils  n'arrivaient  qu'à  de  grands  intervalles,  et  où 
la  facilité  de  les  recevoir  journellement  leur  pro- 
curera beaucoup  de  nouveaux  abonnements. 

Dans  l'état  présent  des  choses  les  journaux  de 
la  capitale  sont  transportés  à  peu  près  gratuite- 
ment par  l'administration  :  cela  est-il  juste? 
Trente  mille  individus  (car  les  abonnements  hors 
du  département  de  la  Seine  ne  sont  pas  même  au 
nombre  de  trente  mille)  peuvent-ils  avoir  le  privi- 
lège de  ne  pas  payer  les  déboursés  même  de  l'ad-* 
ministratioo  chargée  de  leur  procurer  leurs  jour- 
naux? Personne  ne  pourrait  approuver  une  telle 
faveur  faite  au  détriment  du  Trésor  public.  Or,  le 
transport  des  journaux  de  la  capitale  au  prix  de 
deux  centimes  par  feuille,  ne  rapporte  à  Tadmi- 
nistratioQ  que  219,000  francs  par  an.  Cependant 
les  journaux  sont  dans  les  malles-postes  d'un 
poids  égal  aux  lettres,  qui  rapportent  z4  millions 
environ.  Qu'arrivera-t-il  lorsque  le  port  des  trente 
mille  journaux  de  la  capitale  sera  élevé  à  cinq 
centimes;  c'est  que  ces  trente  mille  feuilles 
paieront  en  totalité  à  l'administration  chargée  de 
tes  transporter  la  modique  6ommede540,000francs, 
somme  qui  couvrira  à  peine  les  frais  de  service, 
et  qui,  certes,  ne  donnera  aucun  bénéfice. 

Cependant  si  la  circulation  des  feuilles  publi- 
ques devait  souffrir  de  cette  nouvelle  mesure,  je 
n'hésiterais  pas  à  dire  qu'il  serait  peut-être  bon 
que  l'Etat  fit  un  sacrifice  en  vue  de  l'utilité  des 
journaux.  Mais  comment  cette  circulation  serait- 
elle  diminuée?  Par  l'effet,  dira-t-oo,  d'une  aug- 
mentation de  10  fr.  95  c.  de  taxe  annuelle  pour 
le  transport  de  chaque  feuille  de  trente  décimètres 
carrés  et  au-dessous. 

Mais  c'est  ici  le  lieu  de  faire  une  observation 
qui  me  paraît  assez  essentielle.  Le  nombre  des 
journaux  de  la  capitale  est  d'environ  cinquante- 
six  à  cinquante-huit  mille.  Une  moitié  reste  dans 
Paris,  et  est  remise  sans  frais,  parce  que  la  poste 
ne  les  transporte  pas.  Il  n'y  aura  donc  que  la 
moitié  de  ces  feuilles,  portées  de  Paris  dans  les 
départements  qui  sera  soumise  à  la  taxe  :  ainsi 
l'augmentation,  qui  est  de  10  fr.  95  c,  com- 
parée à  la  masse  totale  des  journaux,  ne  sera 
réellement  que  de  5  fr.  47  c.  et  demi.  11  faut 
faire  observer  que  les  abonnements  de  la  capi- 
tale et  des  départements  sont  tous  au  même  prix. 
Ainsi,  puisque  les  journaux  de  Paris  ne  peu- 
vent être  soumis  à  l'augmentation  de  la  taxe, 
puisqu'ils  sont  en  mêmenombre  que  ceux  envoyés 
clans  les  départements,  et  puisque  les  abonne- 
ments sont  d'un  prix  é^al,  soit  pour  Paris,  soit 
pour  les  départements,  il  en  résulte  que  le  jour- 
naliste, pour  s'indemniser  de  la  taxe  de  10  fr. 
95  cent.,  ne  devra  augmenter  que  de  5  fr.  47  cent, 
et  demi  la  totalité  des  abonnements.  D'une  autre 
part,  si  on  considère  la  faculté  donnée  à  ces  feuil- 
les de  pouvoir  s'élever  jusqu'à  trente  décimètres 
carrés  (ce  qui  arrivera  toutes  les  fois  qu'il  y  aura 
lieu  d'employer  des  suppléments);  si  l'on  consi- 
dère aussi  le' plus  grand  nombre  d'abonnements 
que  procureront  les  communications  quotidien- 
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nés  avec  la  capitale,  il  reslora  démontré  que  le 
prix  des  jouroaux  pourra  rester  tel  qu'il  existe  à 
présent,  ou  à  peu  près  le  même,  et  que  Tarticle  8 
ne  nuit  nullement  à  la  circulation  des  journaux 
de  la  capitale  dans  le  reste  de  la  France. 

il  doit  donc  être  adopté,  ainsi  que  le  reste  de 
la  loi  à  laquelle  je  donne  mon  vote  approbatif. 
(  La  Chambre  ordonne  Timpressioa  du  discours 
de  M.  le  vicomte  ûuboucbage.) 

M.  le  eomte  de  Willële,  ministre  des  finances^ 
président  du  conseil  des  ministres^  demande  à 
présenter  quelques  réponses  aux  objections  faites 
par  les  orateurs  entendus  contre  le  projet.  Le  pre- 
mier de  ces  orateurs  motive  son  opoosition  à  la  loi 
proposée  sur  Tau^mentation  qu'elle  apporte  dans 
le  tarif  actuel.  Il  eût  été  facile  sans  doute  de 
satisfaire  au  vœu  du  noble  pair  :  mais  alors  il 
fallait  renoncera  rétablissement  du  service  jour- 
nalier et  se  borner  au  second  objet  que  l'on  s'est 
proposé,  c'est-à-dire  à  la  rectification  des  taxes  : 
mais  si  l'amélioration  qui  résultera  du  service 
journalier  est  reconnue  utile,  si  la  Gbambre  lui 
donne  son  assentiment,  il  faut  bien  chercher  les 
moyens  de  pourvoir  au  surcroît  de  dépenses  qu*il 
entraînera.  Deux  voies  se  présentaient  pour  y 
faire  face.  On  pouvait  ou  demander  les  fonds 
nécessaires  à  d'autres  contributions,  ou  les  pren- 
dre sur  la  taxe  elle-même.  C'est  ce  dernier  moyen 
que  le  gouvernement  a  cru  le  plus  juste  et  le 
plus  convenable,  pourvu  que  l'augmentation  de 
taxe  fût  restreinte  dans  les  limites  d'une  sage 
modération  ;  et  c'est  ce  qui  a  été  fait,  puisque, 
suivant  des  calculs  dont  l'approximation  est 
aussi  exacte  qu'elle  peut  l'être  dans  une  matière 
aussi  compliquée,  il  y  a  lieu  de  penser  que  l'aug- 
mentation de  la  taxe  des  lettres  ne  sera  que  de 
quatre  cent  mille  francs  environ,  tandis  que  tous 
les  autres  systèmes  que  l'on  a  soumis  aux  mêmes 
calculs  auraient  donné,  soit  en  plus,  soit  en 
moins,  des  différences  infiniment  plus  considé- 
rables. Ainsi  l'on  a  fait  tout  ce  qui  était  possible 
pour  ne  pas  augmenter  la  taxe,  et  l'augmentation 
ne  dépasse  pas  ce  qui  était  strictement  nécessaire. 
Le  projet,  sous  ce  rapfiort,  est  donc  à  l'abri  de 
tout  reproche.  Le  troisième  orateur  s'est  demandé 
si  rétablissement  du  service  journalier  accélére- 
rait l'arrivée  des  dépêches  autant  que  leur  départ, 
et  si  quelques  localités  ne  perdraient  pas,  par  le 
changement  des  services,  les  avantages  dont  elles 
jouissent  aujourd'hui.  Quant  à  l'accélération  de 
l'arrivée  des  dépêches,  il  est  évident  qu'elle  sera 
la  conséquence  nécessaire  de  l'accélération  des 
départs  :  puisqu'une  fois  parties  les  lettres  ne 
s'arrêtent  plus  qu'au  lieu  de  leur  destination,  le 
service  journalier  étant  établi  non  seulement 
pour  la  levée  des  dépêches,  mais  aussi  pour  leur 
distribution,  l'avantage  sera  le  même  sous  l'un 
et  sous  l'autre  rapport.  Quant  à  la  question  des 
localités,  si  Ton  parle  seulement  du  départ  et  de 
l'arrivée  des  lettres,  il  faut  reconnaître  que,  sous 
ce  point  do  vue,  aucune  localité  ne  souffrira  de  la 
loi  nouvelle,  puisque  toutes  seront  alors  traitées 
comme  le  sont  aujourd'hui  les  plus  favorisées; 
mais  on  a  compliqué  la  question  de  celle  du  pas- 
sage des  muUes-posles.  A  cet  égard,  il  faut  oien 
reconnaître  d  abord  que  le  nombre  des  malles- 
postes,  loin  d'être  diminué,  sera  nécessairement 
au^enté  pour  satisfaire  à  un  service  plus  actif. 
Mais  quant  à  la  direction  qu'elles  devront  suivre, 
l'administration  ne  peut  prendre  aucun  engage- 
ment positif,  son  devoir  étant  de  choisir  les 
grandes  lignes  de  dépêches  de  manière  à  rendre 
le  plus  faciles  et  le  plus  économiques  possible  les 


services  latéraux.  Le  noble  pair  s'est  particulière- 
ment occupé  de  l'état  actuel  du  service  de  Beau- 
vais  et  de  Chambly.  Le  ministre  se  contentera 
de  répondre,  d'après  une  note  fournie  par  la  di- 
rection générale  ries  postes,  que  la  suppression 
de  la  malle-poste  de  Calais  par  Beauvais  n'a  occa- 
sionné d'autre  retard  dans  la  correspondance  de 
Chambly,  si  ce  n'est  que  les  lettres  qui  y  arri- 
vaient directement  le  soir  par  la  malle-poste  de 
Calais  par  Beauvais.  y  arrivent  aujourd'hui  le 
lendemain  de  bonne  heure  par  un  piéton  de  Lu- 
zarches,  ce  qui  no  change  réellement  rien  à  la 
distribution  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  pendant  la 
nuit.  Si  d'ailleurs  quelques  améliorations  sont 
possibles  sur  ce  point  comme  sur  d'autres,  Vad- 
ministration  sera  fort  empressée  de  les  adopter. 
Il  pourra  sans  doute  arriver  que  quelque  change- 
ment soit  nécessaire  à  l'égard  de  certaines  loca- 
lités; mais  aucune  n'y  perdra,  puisque  toutes 
conserveront  ou  acquerront  l'avantage  du  service 
journalier.  Le  même  orateur  a  présenté  une  autre 
observation  qui  est  devenue  la  question  princi- 
pale dans  l'opinion  du  quatrième  orateur;  cette 
observation  est  relative  au  prix  du  transport  des 
journaux.  On  objecte  que  la  disposition  de  l'ar- 
licle  8  du  projet  eût  été  mieux  placée  dans  la  loi 
de  finances  :  mais  si  le  gouvernement  l'y  eût  en 
effet  insérée,  n'eût-on  pas  objecté,  avec  bien  plus 
de  fondement,  que  c'était  à  la  loi  sur  le  tarif  des 
postes  à  régler  cet  objet?  et  n'eût-on  pas  reproché 
au  ministère  de  mêler  à  des  questions  financières, 
des  questions  que  l'on  prétend  tenir  à  la  poli- 
tique? C'est  ainsi  que  dernièrement  on  a  pensé, 
dans  l'autre  Chambre,  que  ce  n'était  pas  dans  une 
loi  sur  la  police  de  la  presse  que  devait  figurer 
une  disposition  relative  au  timbre  des  journaux. 
Reste  ce  qu'on  appelle  ici  la  question  politique; 
le  ministre  ne  craint  pas  de  provoquer  sur  ce 
point  la  discussion  la  plus  sévère  ;  elle  prouvera 
que  l'intention  du  gouvernement,  en  proposant 
la  disposition  dont  il  s'agit,  ne  peut  avoir  été  de 
gêner  en  rien  la  liberté  de  la  presse.  Pour  le  re- 
connaître, ne  sufill-il  pas  de  comparer  le  prix  du 
transport  des  journaux  à  celui  de  tous  les  autres 
objets?  On  verra  que  la  moindre  lettre  paie  au 
minimum  une  taxe  d'au  moins  deux  décimes, 
avec  augmentation  progressive,  suivant  les  dis- 
tances; que  le  moinare  avis  de  faire-part  paie  un 
décime  de  taxe  fixe,  tandis  que,  pour  un  volume 
bien  plus  considérable,  les  journaux  ne  paient 
que  cinq  centimes,  quelle  que  soit  la  distance 
qu'ils  parcourent  :  c'est  donc  une  favfur  et  non 
une  gêne  qu'il  faut  voir  dans  cette  disposition. 
Qu'est-ce  donc  d'ailleurs  qu'unt  charge  aussi  lé- 
gère en  proportion  des  béuéQces  considérables  de 
pareilles  entreprises?  Et  si  l'on  veut  affranchir 
les  journaux  de  tous  frais  de  transport,  ne  fau- 
drait-il pas  auparavant  les  dégager  du  timbre  au- 
quel ils  sont  aujourd'hui  soumis,  et  dont  l'éta- 
blissement prouve  que  la  législation  a  déjà 
considéré  les  bénéfices  de  ces  sortes  d'entre- 
prises comme  une  matière  imposable?  La  taxe 
imposée  n'a  rien  que  de  modéré;  elle  n'arrêtera 
point  la  prospérité  toujours  croissante  des  jour- 
naux ;  et  qu'on  cesse  de  dire  qu'elle  a  été  conQuc 
en  haine  de  la  liberté  de  la  presse.  Si  telle  eût  été 
la  pensée  du  gouvernement,  pourquoi  donc,  au 
lieu  de  la  taxé  de  deux  centimes  actuellement 
peiçue,  n'aurait-il  pas  exigé  celle  de  trois  cen- 
times, ainsi  que  la  loi  lui  en  donnait  le  droit? 
pourquoi  eût-il  proposé  d'ajourner,  jusqu'à  l'année 
prochaine,  l'exécution  d'une  loi  qui  pouvait  avoir 
son  effet  du  jour  de  sa  promulgation?  C'est  que 
tous  les  reproches  faits  au  gouvernement  sous  ce 
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rapport  sont  satis  fondement  aubun.  On  Tacctiâe 
de  vouloir  asservir  la  presse,  tandis  qu*il  ne  veut 
que  la  préserver  elle-rtiôme  des  abus  de  la  licence. 
On  croit  voir  dans  la  taxe  des  journaux  uti  moyen 
indirect  d*arriver  au  but  qu'on  lui  suppose,  tan- 
dis qu'il  ne  B*agtt  en  réalité  que  de  pourvoir  aux 
besoins  d'un  service  dont  1  état  actuel  des  rela- 
tions sociales  nous  révèle  k  chaque  instant  la 
nécessité,  et  qui  accélérera  et  multipliera  néces- 
sairement ces  communications  de  la  pensée  et 
des  opinions  qu'on  voudrait,  dit-on,  entraver. 
Ce  service  que  la  France  pourra  considérer 
comme  un  bienfait  doit  entraîner  un  surcroît  de 
dépense  considérable.  Une  partie  de  ce  surcroît 
sera  payé  par  Taugmentation  annuelle  et  pro- 
gressive du  produit  des  postes.  L'augmentation 
sur  le  tarit  des  lettres  en  payera  une  autre  partie. 
Il  a  paru  juste  d'en  faire  sUp'porter  aussi  leur  part 
aux  journaux  qui,  à  eux  seuls,  forment  au  moins 
la  moitié  et  les  deux  tiers  peut-être  du  poids  des 
dépêches  et  de  les  soumettre  à  une  taxe  un  peu 
moins  disproportionnée  avee  celle  des  autres  dé- 
rêcbcs.  Cette  idée  n'était  pas  nouvelle,  et  déjà 
l'administration  des  postes  s'en  était  occupée  à 
une  autre  époque.  Le  ministre  l'a  adoptée  comme 
le  moyen  qui  semblait  le  plus  propre  à  concilier 
tous  les  suifrages,  à  l'amélioration  importante  du 
service  journalier.  Il  l'a  présentée  aux  Chambres 
sans  aucune  arriére-pensée  relative  à  la  liberté 
de  la  presse.  Il  espère  donc  qu'aucun  obstacle  ne 
s'opposera  à  son  adoption. 

M.  lé  éémte  de  Kef goHay  obâervt5,  relati- 
vement au  service  des  dépêches  pour  fieauvais  et 
Chambly,  que  l'inconvénient  aujourd'hui  sub- 
sistant n'est  pas  celui  dont  le  minisire  a  parlé  : 
c'est  surtout  du  mode  de  correspondance  entre 
l^eauvais  et  Chambly  que  ces  doux  villes  ont  à  se 
plaindre.  Déjà  un  circuit  très  long  que  cette  cor- 
respondance avait  à  subir  a  été  supprimé;  mais 
ia  correspondance  directe  que  l'on  y  a  substituée 
est  singulièrement  ralentie  par  l'emploi  de  deux 
piétons  au  lieu  d'une  voiture,  qui  seule  pourrait 
donner  à  ce  service  l'exactitude  et  la  célérité  qu'il 
réclame. 


Aucun  orateur  n'étant  plus  inscrit  pour  parler 
sur  l'ensemble  du  projet,  M.  le  président  annonce 
que  la  délibération  va  s'ouvrir  sur  les  articles. 

Les  articles  1  et  2  ne  donnent  lieu  à  aucune 
réclamation  et  sont  provisoirement  adoptés  dans 
les  termes  du  projet  qui  sont  les  suivants  : 

•  Article  !•'.  A  compter  du  l»*"  janvier  1828,  la 
taxe  des  lettres  sera  réglée  d'après  la  distance  en 
ligne  droite  existant  entre  le  lieu  où  elle  doit  être 
remise. 

c  Cette  taxe  sera  perçue  conformément  au  tarif 
ci-après  : 

«  Pour  les 

«Jusqu'à  40 
«  Au-dessus  de 
«  Au-dessus  de 
«  Au-dessus  de  150 
«  Au-dessus  de  220 
€  Au-dessus  de  300 
«  Au-dessus  de  400 
«  Au-dessus  de  500 
«  Au-dessus  de  600 
«  Au-dessus  de  750 
«Au-dessus  de  900 


lettres  simples  : 

kilomètres  inclusivement.  2  décimes 


40  kilom.  jusqu'à  80 
80  jusqu'à  1 50 
jusqu'à  220 
jusqu'à  300 
jusqu'à  400 
jusqu'à  500 
jusqu'à  600 
jusqu'à  750  10, 
Jusqu'à  900  11. 
12. 


3. 
4. 
5. 
6. 
7. 
8. 
9. 


«  Article  2.  Les  lettres  att^-deâsoua  du  poids  de 


7  grammes  et  demi  seront  considérées  coanne 
lettres  simples.  » 

L'article  3  s*expriflië  en  ces  termes  : 

«  Article  3.  Les  lettres  du  poids  de  7  grammes 
et  demi  jusqu'à  10  grammes  exclusivement  paie- 
ront la  moitié  en  sus  du  port  de  la  lettre 
simple  ; 

«  Les  lettres  de  10  à  15  grammes  excltisivemeat 
paieront  deux  fois  le  port  de  la  lettre  simple  ; 

«Celles  de  15  à  2Ô  grammes  exclusivement, 
deux  fois  et  demie  le  port,  et  ainsi  de  suite,  en 
ajoutant  la  moitié  du  port  de  la  lettre  simple  de 
5  en  5  grammes. 

«Geslaxes  continueront  d'être  perçues  en  dé- 
cimes, et  sans  fractions  de  décime,  ainsi  que  cela 
est  réglé,  par  le  cinquième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  27  frimaire  an  Vlll  (18  décembre 
1799).  )» 

M.  1^  comte  de  't'oarnon  observe  que,  jusqu'à 
ce  jour,  et  aux  termes  de  ia  loi  de  l'an  Vlll,  l'excé- 
dent de  poids  entre  sept  et  dix  grammes  ne 
donnera  lieu  qu'à  une  augmentation  d'un  décime 
sur  la  taxe  de  la  lettre  simple.  Le  projet,  au  con- 
traire ,  en  fixant  à  un  demi-gramme  de  plUH  le 
poids  de  Ift  lettre  simple,  porte  qu^à  partir  de  7 
grammes  et  demi  jusqu'à  10  la  taxe  de  la  lettre 
sera  d'une  moitié  eh  sus  ;  augmentation  qui,  dans 
Certains  cas,  peut  s'élever  jusqu'à  6  dédmes.  Il  y 
aura  donc  dans  le  système  nouveau  plus  d'intérêt 
que  dans  le  système  ancien  à  ce  que  le  poids  de 
la  lettre,  lorsqu'il  excède  celui  de  la  lettre  simple, 
soit  constaté  d'une  manière  exacte  et  qui  ne 
puisse  donner  lieu  à  aucune  surtaxe;  Le  noble 
pair  demande  quelles  sont  les  mesures  prises 
pour  prévenir  tout  abus  à  cet  égard? 

M.  lemuriittis  dél^anlehler,  cûnêeUlei*  d'Etat 
directeur  aénéral  des  postes,  commissaire  du  roi 
pour  la  discussion  du  projet,  expose  que  le  cas 
où  un  abus  serait  possible  sera  nécessairement 
très  rare,  à  raison  de  la  fixation  nouvelle  du  poids 
de  la  lettre  simple,  d'autant  plus  que  cette  fixation 
comprend ,  ainsi  qu'on  s'en  est  assuré  par  des 
expériences  nombreuses  et  faites  avec  le  plus 
grand  soin,  non  seulement  toutes  les  lettres 
simples  sur  quelque  papier  qu'elles  soient  écrites, 
mais  encore  les  lettres  renfermant  uu  effet  de 
comnierce  sur  papier  ordinaire.  Le  mode  adopté 
pour  la  vérification  du  poids  est  le  seul  dont  on 
puisse  user  en  pareille  matière,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  limite.  La  lettre  est  placée  dans  Tun 
des  bassins  d'une  balance ,  et  le  poids  de  se  pt 
grammes  et  demi  dans  l'autre,  et  suivant  que  l'un 
ou  l'autre  bassin  l'emporte ,  là  lettre  est  consi- 
dérée comme  lettre  simple  ou  soumise  à  l'aug- 
mentation de  taxe. 

M.  le  eomte  de  Toarnoti  insiste  et  demande 
si,  en  cas  de  réclamation  ou  de  plainte  de  la  part 
des  particuliers  ,  les  autorités  locales ,  les  maires 
par  exemple,  auraient  le  droit  de  procéder  à  la 
vérification  des  poids  et  des  balances,  et  quelle 
serait  l'autorité  devant  laquelle  les  parties  lésées 
devraient  se  pourvoir  pour  obtenir  justice  ? 

M.  le  marquis  de  l^anlehlei-  déclare  que  les 
poids  destinés  au  pesage  des  lettres  sont  envoyés  à 
chaque  bureau  de  poste  par  l'administration  gé- 
nérale, qui  prend  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  eu  constater  l'exactitude.  Aucune  erreur 
n'est  donc  possible.  Aucune  plainte  n'a  jusqu'ici 
été  faite  ;  aucune  plainte  n'est  parvenue  à  la  di- 
rection générale;  et  s'il  pouvait  ij'en  élever  à 
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l'avenir,  les  particuliers  auraient»  pour  faire  va- 
loir leurs  droits,  les  mêmes  garanties  qui  leur 
appartiennent  aujourd'hui. 

M.  le  baron  de  Barante,  tout  en  reconnais- 
sant que  jamais  aucune  réclamation  de  ce  genre 
n'est  parvenue  à  sa  connaissance,  estime  qu'il 
est  nécessaire  de  fixer  à  cet  égard  les  véritaoles 
principes.  Ces  principes  sont  posés  par  la  loi  du 
29  août  1790,  qui,  dans  Tarticie  3  du  titre  IV, 
porte  que  les  difficultés  en  matière  de  postes 
seront  portées  devant  les  juges  ordinaires  des 
lieux.  Cette  disposition  n*étant  abrogée  par  au- 
cune loi  postérieure,  c'est  toujours  à  la  justice 
ordinaire  que  les  particuliers  doivent  soumettre 
leurs  réclamations. 

M.  le  vicomte  Daboachage  observe  que 
quelle  que  soit  Topiaien  qu'on  adopte  sur  ce 
point,  cet  objet  n'étant  que  d'exécution,  ne  |)eut 
donner  matière  à  aucune  disposition  législative. 
Il  ne  pense  donc  pas  que  la  Chambre  doive  s'y 
arrêter  plus  longtemps. 

Aucun  autre  pair  ne  réclamant  la  parole,  l'ar- 
ticle 3  est  mis  aux  voix  et  provisoirement  adopté. 

Les  articles  4,  5  et  6  ne  donnent  lieu  à  aucune 
observation,  et  sont  provisoirement  adoptés  dans 
les  termes  du  projet  qui  sont  les  suivants  : 

«  Art.  4.  Il  n'est  rien  changé  aux  taxes  actuel- 
lement établies  sur  les  lettres  de  et  pour  la  même 
commune. 

«  Les  lettres  remises  à  un  bureau  de  poste  pour 
être  portées  par  les  agents  de  Tadministration  à 
une  distribution  relevant  de  ce  même  bureau^ 
seront  taxées  suivant  les  progressions  de  poids 
ci-après  : 

«  Au-dessous  de  7  gr.  1/2 2  décimes. 

«  De  7  gr.  1/2  à  15  gr.exclusivement  3 

u  De  15  à  30  gr.  exclusivement 4 

«  Kt  de  30  gr.  en  30  gr * 1  d.  en  sus 

o  Quant  aux  lettres  simplement  déposées  dans  un 
bureau  de  poste  ou  dans  une  distribution  et  des- 
tinées pour  une  autre  commune  dépendant  de 
rarrondidsement  du  bureau,  elles  ne  paieront 
qu'un  droit  fixe  d'un  décime  par  lettre.  » 

«  Art.  5.  Les  lettres  de  France  ou  passant  par  là 
France  à  destination  de  la  Corse,  et  les  lettres  de 
ce  département  pour  la  France  ou  devant  passer 
par  la  France,  ne  seront  assujetties  à  aucun  taxe 
pour  le  parcours  dans  le  département  de  la  Corse. 
En  conséquence,  la  taxe  ne  sera  perçue  que  pour 
le  trajet  du  point  de  départ  jusqu'au  lieu  d'embar- 
quement pour  la  Corse,  et  réciproquement  du 
point  d'arrivée  de  la  Corse  jusqu'au  lieu  de  desti- 
nation. 

«  U  sera  perçu,  en  outre,  un  décime  pour  la 
voie  de  mer.  » 

«  Art.  6.  Les  lettres  destinées  pour  les  colonies  et 
pays  d'outre  mer  (l'Angleterre  exceptée.)  seront  af* 
franchies  du  point  de  départ  au  lieu  d'embarque- 
ment indiqué  sur  l'adresse;  la  taxe  sera  perçue 
conformément  aux  articles  1,  2,  3  et  4. 

<  Toutes  les  fois  que  le  lieu  d'embarquement  ne 
sera  pas  désigné,  la  lettre  sera  expédiée  à  Paris, 
(it  la  taxe  sera,  en  conséquence,  perçue  du  point 
de  départ  jusqu'à  Paris,  en  ajoutant  la  taxe  des 
lettres  de  Paris  pour  les  colonies,  laquelle  est  et 
demeure  fixée  uniformément  à  cinq  décimes. 

«  Dans  les  cas  ci-desi^us.il  sera  perçu  en  sus  du 
port  un  décime  pour  la  voie  de  mer. 

«  fies  lettres  des  colonies  et  pays  d'outre  mer 
(l'Angleterre  exceptée)  seront  taxées  conformé- 
mentaux  articles  1,  2,  3  et  4,  d'après  la  distance 
du  point  de  débarquement  jusqu'au  lieu  de  des- 


tination, plus  un  décime  pour  la  voie  de  mer. 

c  Les  lettres  déposées  dans  les  bureaux  de  poste 
des  lieux  d^embarqUement  pour  les  colonies  et 
pays  d'outre  mer  (rÂngteterre  exceptée),  et  les 
lettres  venant  des  mêmes  lieux  pour  les  ports  où 
elles  auront  été  débarquées,  seront  taxées 
comme  lettres  de  la  ville  pour  la  ville,  plus  un 
décime  pour  la  voie  de  mer.  » 

L'article  7  s'exprime  en  ces  termes  : 

t  Art.  7.  La  lettre  à  laquelle  sera  attaché  un 
échantillon  de  marchandises,  sera  taxée  confor- 
mément aux  articles,  1,  2,  3  et  4  ci-dessus. 

«  U  sera  perçu,  en  outre,  sur  l'échantillon,  Une 
taxe  réduite  au  tiers  de  la  taxe  d'une  lettre  du 
même  poids,* mais  seulement  lorsque  l'échantil- 
lon sera  présenté  sous  bandes  ou'  de  manière  à 
ne  laisser  aucun  doute  sur  sa  nature,  et  qu'il  ne 
contiendra  d'autre  écriture  à  la  main  que  des  nu- 
méros d'ordre. 

«  Si  l'échantillon  est  envoyé  isolément,  la  taxe 
sera  également  réduite  au  tiers  du  port  fixé  par 
les  articles  ci-dessus,  sans  qu'elle  puisse  néan- 
moins être,  en  aucun  cas,  inférieure  à  la  taxe  de 
la  lettre  simple*  > 

M.  le  comte  de  Touraon  demande  si  la  pro- 
hibition d'ajouter  à  l'échantillon  aucune  écriture 
autre  que  des  numéros  d'ordre,  s'applique  même 
à  l'indication  qui  serait  faite  à  côté  de  l'échan- 
tillon du  prix  de  l'étoffe? 

M.  le  marquis  de  Waalchier,  commissaire 
du  roi,  rappelle  que  c'est  en  faveur  dos  relations 
commerciales,  et  pour  les  rendre  plus  faciles, 
que  l'exception  relative  aux  échantillons  a  été 
introduite  dans  le  projet  :  mais  si  cette  modéra- 
tion de  taxe  est  juste,  il  ne  faut  pas  qu'elle  de- 
vienne un  moyen  de  fraude,  et  c'est  ce  qui  arri- 
verait si  l'on  permettait  de  joindre  à  l'échantil- 
lon une  indication  quelconque. 

M.  le  marquis  d'Herboti ville,  rapporteur 
de  la  cominission,  observe  que  si  l'indication  du 
numéro  d'ordre  ajouté  à  l'échantillon  est  néces- 
saire pour  renvoyer  à  la  lettre  qui  l'accompagne 
ou  qui  l'annonce,  toute  autre  indication  aurait 
ce  résultat  de  dispenser  le  négociant  d'une  cor- 
respondance soumise  à  la  taxe  ordinaire  et  frus- 
trerait ainsi  les  droits  de  l'administration  des 
postes.  La  condition  imposée  est  donc  juste  et 
doit  être  maintenue  telle  qu'elle  est  portée  dans 
l'article. 

Aucune  proposition  d'amendement  n'étant  faite, 
l'article  est  mis  aux  voix  et  provisoirement 
adopté. 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  8  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  8.  Le  port  des  journaux,  gazettes  et  ou- 
vrages périodiques  transportés  hors  des  limites 
du  département  où  ils  sont  publiés,  et  quelle  que 
soit  la  distance  parcourue  dans  le  royaume,  est 
fixé  à  5  centimes  pour  chaque  feuille  de  la  di- 
mension de  trente  décimètres  carrés  et  au-des- 
sous. 

«  Ce  port  sera  augmenté  de  5  centimes  pour  cha- 
que trente  décimètres  ou  fraction  de  trente  déci- 
mètres excédant. 

«  Les  mêmes  feuilles  ne  paieront  que  la  moitié 
des  prix  Hxés  ci-dessus,  toutes  les  fois  qu'elles 
seront  destinées  pour  l'intérieur  du  département 
où  elles  auront  été  publiées. 

M  Dans  tous  les  cas,  le  port  devra  être  payé 
d'avance. 

«  U  n'est  rien  changé  au  prix  du  transport 
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fixé  par  les  lois  précédentes  pour  les  recueils, 
annales,  mémoires,  bulletins  périodiques'unique- 
ment  consacrés  aux  arts,  à  Pindustrie  et  aux 
sciences,  et  pour  les  livres  brochés,  catalogues, 
prospectus,  musique,  annonces  et  avis  de  toute 
nature.  » 

M.  le  vicomte  de  Chateaubriand,  entendu 
le  quatrième  dans  la  discussion  générale,  obtient 
la  parole  contre  l'article.  Il  n*entre  pas  dans  son 
dessein  de  répéter  ici  ce  qu*il  a  dit  à  l'ouverture 
de  la  séance,  et  de  reproduire  des  arguments  que 
la  Chambre  n'aura  sans  doute  pas  oubliés.  Il 
se  contentera  donc  de  rappeler  les  conclusions 

3u'il  avait  prises,  et  qui  tendaient  au  rejet  absolu 
e  l'article.  Si  la  Chambre  ne  partageait  pas  à  cet 
égard  son  opinion,  il  proposerait  du  moins  de  com- 
prendre, par  amendement,  dans  la  nomenclature 
du  dernier  paragraphe,  les  recueils  consacrés  aux 
lettres. 

H.  le  baron  de  Barante  vote  également  la 
suppression  de  l'article  8.  Et  son  opinion  se 
fonde  sur  une  vérité  reconnue  par  la  commission 
elle-même  dans  son  rapport,  savoir  que  les  cum- 
munications  sociales,  dont  la  poste  est  l'intermé- 
diaire, ne  produisissent-elles  aucun  revenu,  l'Etat 
devrait,  dans  l'intérêt  de  la  société,  en  faire  seul 
tous  les  frais.  En  principe,  l'établissement  des 
postes  ne  doit  être  considéré  ni  comme  un  impôt, 
ni  comme  une  spéculation.  C'est  un  service  pu- 
blic, c'est  un  besoin  social  auquel  l'Etat  doit  pour- 
voir, et  le  produit  qu'il  en  peut  tirer  n'est  ici 
que  l'accessoire.  Ainsi,  dans  la  question  qui 
s'élève  sur  l'article  8,  il  ne  s'agit  pas  d'examiner 
si  les  journaux  payent  trop  ou  trop  peu,  eu  égard 
aux  frais  que  leur  transport  occasionne;  il  faut 
savoir  sll  est  dans  l'intérêt  de  la  société  de  faci- 
liter ou  do  restreindre  leur  circulation  :  et  dès 
lors,  il  ne  saurait  plus  être  ici  question,  ni  de 
contester  aux  journaux  un  privilège,  ni  de  com- 
parer le  prix  de  leur  transport  avec  celui  des  au- 
tres imprimés.  Si  l'on  demande  moins  aux  jour- 
naux qu'aux  billets  de  faire-part,  c'est  qu'ils  sont 
plus  utiles.  Cependant  on  observe  que  la  faveur 
nouvelle  du  transport  journalier,  accordée  aux 
journaux,  entraîne  un  surcroît  de  dépense  qu'il 
serait  injuste  de  faire  supporter  à  d'autres  ser- 
vices :  mais  indépendamment  du  motil d'utilité  pu- 
blique, ne  serait-il  pas  possible  que  celte  excédent 
de  dépense  fût  compensé  par  l'adoption  d'un  ser- 
vice plus  économique?  et  ne  pourrait-on  pas, 
par  exemple,  en  confiant  le  transport  des  dépê- 
ches à  des  entreprises  particulières,  le  rendre 
beaucoup  moins  coûteux,  en  même  temps  qu'on 
améliorerait  le  système  des  voitures  publiques? 
Est-il  prouvé  d'ailleurs  que  l'accroissement  de 
revenu  qui  résultera  du  service  journalier,  ne 
suffira  pas  pour  couvrir  la  dépense,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  recourir  à  une  augmentation  de 
taxe  sur  les  journaux?  On  a  dit  encore  que  les 
journaux  regagneraient  en  augmentant  leurs  di- 
mensions plus  que  la  taxe  nouvelle  ne  leur  fe- 
rait perdre.  Mais  on  se  trompe,  si  l'on  croit 
que  la  France  puisse  tout  d'un  coup  adopter 
à  cet  égard  les  habitudes  anglaises  :  et  il  est  peu 
probable  que  ces  journaux  lie  petite  dimension 
trouvent  dans  l'augmentation  de  format  assez 
d'avantages  pour  couvrir  la  dépense  qui  en  résul- 
terait. On  a  parlé  aussi  des  profits  excessifs  de 
certains  journaux  et  du  peu  qu'il  en  coûte  il  leurs 
propriétaires  pour  retirer  des  bénéfices  considé- 
rables; mais  comment  assimiler  une  entreprise 
de  ce  genre  à  une  spéculation  ordinaire  ?  comment 


ne  pas  reconnaître  que  le  capital  de  l'entreprise 
échappe  ici  à  toute  évaluation,  puisqu'il  n'est 
autre  chose  que  l'esprit  et  le  talent  des  rédac- 
teurs? II  est  a*ailleurs  évident  que  c'est  surtout 
pour  les  journaux  dont  les  abonnés  sont  peu 
nombreux,  que  la  charge  nouvelle  sera  plus 
pesante;  ainsi,  ceux  qui  voudraient  se  former 
seront  accablés  par  la  surtaxe,  qui  établira  au 
contraire  une  sorte  de  monopole  au  profit  des 
journaux  les  plus  en  faveur.  N'est-il  pas  à  crain- 
dre que  l'administration,  par  un  calcul  bien  mai 
entendu  et  bien  contraire  à  ses  véritables  inté- 
rêts, ne  cherche  à  s'emparer  du  petit  nombre 
de  journaux  qui  survivraient  à  la  chute  des  au- 
tres? Alors,  au  lieu  d'être  les  organes  de  l'opi- 
nion publique,  les  journaux  devenant  tous  l'ex- 
pression orficielle  de  la  volonté  du  ministère, 
aucun  contrôle  de  ses  actes  ne  serait  plus  permis, 
et  le  système  du  gouvernement  serait  faussé.  Par 
tous  ces  motifs,  le  noble  pair  vote  le  rejet  de 
l'article. 

M.  le  marquis  de  Marbois,  sans  vouloir 
rentrer  dans  des  considérations  qui  tiennent  à  la 
discussion  générale,  sans  examiner  non  plus  si 
les  calculs  faits  sur  l'excédent  de  produit  qu'on 
espère  du  service  journalier  sont  assez  certains 
pour  ne  laisser  prise  àaucune  objection,  se  borne 
a  observer  que  dans  un  pays  ou  la  liberté  de  la 
presse  est  aussi  étendue,  aussi  respectée  qu'elle 
peut  Têtre,  aux  Etats-Unis,  on  n'a  point  hésité  à 
rrapper  d'une  taxe  assez  forte  le  transport  des 
livres  et  des  journaux.  Celle  que  l'article  8  du 
projet  impose  aux  journaux  se  renferme  dans  les 
limites  d  une  juste  modération.  Le  noble  pair 
vote  l'adoption  de  l'article. 

M.  le  vicomte  de  Ciiàteaubriand  rappelle 
que  les  motifs  de  son  opposition  à  l'article  8  ont 
été  puisés,  bien  moins  dans  l'élévation  delà  taxe, 
que  dans  la  relation  qui  existe  entre  cette  inno- 
vation et  le  système  général  que  l'on  semble 
vouloir  adopter  relativement  à  la  liberté  de  la 
presse.  Il  lui  a  semblé  que  l'incertitude  où  l'on 
se  trouvait  encore  sur  les  destinées  d'un  projet  de 
loi  dont  la  Chambre  aura  peut-être  bientôt  à 
s'occuper,  ce  n'était  pas  le  cas  d'aggraver  à 
l'avance  le  sort  des  journaux  sans  aucune  utilité 
véritable,  puisqu'il  faut  bien  reconnaître  aue  la 
charge  nouvelle  imposée  aux  journaux  obligera 
la  plupart  d'entre  eux  à  cesser  de  paraître,  et 
tarira  ainsi  dans  sa  source  le  produit  sur  lequel 
on  a  compté. 

(Aucun  autre  pair  ne  demande  la  parole.) 

M.  le  Président  annonce  qu'il  va  met- 
tre aux  voix  les  quatre  premiers  |)aragraphes 
de  l'article,  en  réservant  la  délibération  sur  le 
cinquième  paragraphe,  auquel  un  des  préopinants 
a  déclaré  qu'il  proposerait  un  amendement. 

Les  quatre  premiers  paragraphes  sont  mis  aux 
voix  et  provisoirement  adoptés. 

M.  le  vicomte  de  Chateaubriand  qui,  dans 
son  opinion,  avait  annoncé  le  dcssuin  de  proposât- 
un  amendement  au  dernier  (jarographe,  dépose 
cet  amendenuMit  sur  le  bureau.  Il  consisterait  à 
intercaler  dans  ce  paragraphe,  après  les  mots  : 
à  Vindusirief  coux-ci  :  aux  lettres, 

M.  le  comte  de  Ségnr  appuie  cet  amende- 
ment qu'il  croit  nécessaire  autant  pour  Thonneur 
de  la  loi  que  dans  Tintérét  de  la  littérature. 
Toute  distinction  sans  doute  est  impossible  en 


[Chambre  des  Pain.]        SECONDE  RESTA  UftATION.         [10  mars  1827.] 


189 


pratique,  car  comment  séparer  les  lettres  des 
sciences  et  des  arts  auxquels  elles  sont  si  intime- 
ment unies?  Mais  Tomission  dans  le  texte  de 
l'article,  du  mot  que  Tamendement  tend  à  y  ré- 
tablir, donnerait  à  sa  disposition  une  apparence 
d'hostilité  contre  les  lettres  qui  la  flétrirait  à  ja- 
mais dans  Topinion  publique. 

M.  le  eomte  de  l^illèle,  ministre  des  finances^ 
demande  à  être  entendu.  Non  seulement  l'addi- 
tion demandée  est  inutile  dans  l'intérêt  des  let- 
tres, mais  elle  pourrait  devenir  une  occasion  de 
fraude;  tel  est  le  double  motif  qui  porte  le  gou- 
vernement à  la  repousser.  Que  Paddition  soit 
inutile»  c'est  en  quelque  sorte  ce  que  tout  le 
monde  reconnaît,  car  on  se  demande  de  toutes 
parts  comment  la  littérature  pourrait  ne  pas  se 
trouver  comprise  au  nombre  des  sciences  et  des 
arts?  Mais,  dit- on,  si  les  lettres  se  trouvent  de 
tiroit  dans  la  nomenclature  de  Tarticle,  pourquoi 
lie  pas  les  y  comprendre  d'une  manière  explicite? 
A  cet  égard  le  ministre  observera  d*abord  qu'on  ne 
peut  soupçonner  dans  l'omission  reprochée  au 
projet,  aucune  intention  hostile  contre  les  lettres, 
auxquelles  il  accorde  au  contraire  toute  protec- 
tion, puisqu'il  fait  jouir  tous  les  ouvra^s^es  non 
périodiques,  et  jusqu'à  la  plus  mince  brochure, 
de  la  faveur  de  la  taxe  la  moins  élevée.  Devait-on 
étendre  explicitement  cette  disposition  aux  ouvra- 
ges périodiques  consacrés  à  la  littérature?  C'est 
co  que  le  gouvernement  n'eût  pas  manqué  de 
Taire  s'il  n  eût  eu  devant  les  yeux  l'exemple  des 
nombreux  abus  qu'entraîne  chaque  jour  la  publi- 
cation de  ces  petits  journaux  qui,  sous  un  titre 
purement  littéraire,  entretiennent  leurs  lecteurs 
de  toute  autre  chose  que  de  littérature,  et  trouvent 
ainsi  moyen  d'échapper  aux  dispositions  de  la 
loi.  Que  les  questions  soient  traitées  dans  les  jour- 
naux, rien  de  mieux  assurément;  mais  que  ceux 
qui  se  livrent  à  cette  discussion  se  soumettent  du 
moins  aux  conditions  que  la  loi  leur  impose,  et 
qu'ils  ne  refusent  pas  à  la  société  les  garanties 
qu'elle  a  droit  d'exiger  d'eux.  C'est  pour  empêcher 
une  fraude  dont  le  danger  frappe  tous  les  yeux, 
que  le  ministre  insiste  pour  le  maintien  du  para- 
f^raphe  dont,  comme  il  Ta  déjà  prouvé,  la  rédac- 
iiou  actuelle  n'a  pour  objet  ni  pour  résultat  d'ex- 
clure de  la  faveur  acr*/>rdée  aux  sciences  et  aux 
arts  aucun  ouvrage  vèiuablement  littéraire. 

M.  le  eomte  de  Ségur  observe  que  l'abus 
dont  on  parle  peut  également  se  glisser  et  dans 
les  ouvrages  scientifiaues,  et  dans  les  recueils  lit- 
téraires. On  peut  parler  politiaue  à  propos  de  re- 
ligion ou  de  sciences,  comme  a  propos  de  littéra- 
ture. Pourquoi  donc  les  lettres  se  trouveraient- 
elles  frappées  sous  ce  prétexte  d'une  exclusion 
particulière?  Peut-être,  comme  on  Ta  dit,  leur 
omission  dans  la  nomenclature,  eût-elle  eu  en 
pratique  peu  d'inconvénients;  mais  une  fois  qu'il 
a  été  proposé  de  les  y  rétablir,  n'esl-il  pas  à  crain- 
dre qu'on  ne  voie  dans  le  refus  de  souscrire  à  ce 
vœu  une  intention  hostile  contre  une  des  princi- 
pales branches  de  la  gloire  nationale? 

M.  le  vieomte  de  Chateaubriand^  axUeur 
de  V amendement^  insiste  pour  son  adoption.  L'a- 
bus dont  on  a  parié  existe  en  effet,  et  c'est  un 
mal  sans  doute  que  l'existence  de  ces  petits  jour- 
naux, qui  ne  vivent  le  plus  souvent  que  de  scan- 
dale et  de  calomnie;  mais  pour  des  jeux  de  mots 
déjà  usés,  pour  des  allusions  souvent  inintelligi- 
bles, et  dont  le  mépris  public  suffît  à  faire  justice, 
faut-il  donc  compromettre  les  avantages  réels 


qu'offre  à  la  société  la  publication  des  ouvrages 
vraiment  littéraires? 

M.  le  baron  Pa«ic|aier  demande  si  les  recueils 
périodiques  qui  traitent  en  môme  temps  des 
sciences,  des  arts  et  de  la  littérature,  la  Revue 
encyclopédique,  par  exemple,  resteront,  en  cas 
d'adoption  du  paragraphe,  dans  la  position  oùUi 
place  la  loi  actuellement  en  vigueur? 

M.  le  eomte  de  l^lUèle,  ministre  des  finances^ 
déclare  qu'il  ne  sera  rien  changé  à  ce  qui  s'observe 
maintenant  à  l'égard  de  ces  recueils;  le  but 
unique  du  projet  étant  de  prévenir  la  fraude,  et 
non  de  soumettre  à  une  taxe  plus  forte  le  trans- 
port d'ouvrages  qui,  jusqu'à  présent,  ont  été  con- 
sidérés comme  purement  scientifiques. 

(L*amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

La  Chambre  adopte  ensuite  provisoirement  le 
paragraphe  dernier  de  l'article. 

La  délibération  s'établit  sur  Tarticle  9  ainsi 
conçu  : 

«  Article  9.  Les  imprimés  ne  pourront  être  ex- 
pédiés que  sous  bandes,  et  ces  bandes  ne  devront 
pas  couvrir  plus  du  tiers  de  la  surface  du  pa- 
quet. 

«  Us  ne  devront  contenir  ni  chiffres,  ni  aucune 
espèce  d'écriture  à  la  main,  si  ce  n'est  la  date  et 
la  signature. 

«  Toutefois,  les  avis  imprimés  de  naissances, 
mariages  ou  décès,  pourront  être  présentés  à  l'af- 
franchissement sous  forme  de  lettres,  mais  de 
manière  qu'ils  soient  facilement  vérifiés,  et 
pourvu  qu'ils  ne  contiennent  point  d'écriture  à  la 
main. 

«  Il  sera  perçu  sur  chacun  de  ces  avis  un  dé- 
cime, quelle  que  soit  la  distance  à  parcourir  dans 
l'étendue  du  royaume,  et  cinq  centimes  seulement 
lorsqu'ils  seront  destinés  pour  l'arrondissement 
du  bureau  où  ils  auront  été  présentés  à  l'affran- 
chissement. 

«  La  dimension  de  la  feuille  d'impression  de 
ces  avis  ne  pourra  excéder  onze  décimètres  car- 
rés :  le  port  sera  double  pour  les  feuilles  qui  dé- 
passeront cette  dimension.  » 


\ 


M.  le  vieomte  de  Chateaubriand  observe 

?[ue  souvent  des  auteurs  demeurant  en  province 
ont  imprimer  leurs  ouvrages  à  Paris,  et  confient 
leurs  épreuves  à  la  poste.  Jusqu'à  ce  jour,  une 
tolérance,  qu'il  importe  de  voir  se  perpétuer^  a 
permis  le  transport  sous  bande  de  ces  épreuves 
avec  les  corrections  typographiques  faites  par 
l'auteur;  mais  quelquefois  des  difhcultés  se  sont 
élevées  au  sujet  des  corrections  de  style.  Les  pro- 
hibitions absolues  du  second  paragraphe  pour- 
raient faire  craindre  que  ces  difficultés  ne  se  re- 
nouvelassent, et  ne  s'étendissent  même  aux  cor- 
rections typographiques.  Le  noble  pair  désire 
qu'une  explication,  donnée  par  le  ministre,  lève, 
à  cet  égard,  toute  incertitude  sur  un  point  qm 
n'est  pas  sans  importance  pour  ceux  qu'il  inté- 
resse. 


M.  le  eomte  del^lllèlc,  ministre  des  finances^ 
estime  que  l'état  actuel  des  choses,  sous  ce  rap- 
port, répond  suffisamment  aux  craintes  qui  vien- 
nent d'être  manifestées,  car  les  prohibitions  du 
projet  de  loi  ne  sont  pas  autres  que  celles  qui 
existent  aujourd'hui.  La  juste  tolérance  qui  s'est 
établie  sera  donc  maintenue  par  l'administration, 
oui  se  montrera  toujours  empressée  défaire,  dans 
rintérèt  des  lettres  et  de  ceux  qui  les  cultivent, 
I  tout  ce  qui  peut  se  concilier  avec  le  bien  du  ser- 
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vice.  La  véritable  difBculté  qui  pouvait  s'élever 
au  sujet  du  transport  des  épreuves,  était  celle  de 
savoir  si  l'administration  pouvait  ainsi  se  prêtera 
transporter  des  ouvrages  qui  n'avaient  encore  été 
soumis  à  aucune  des  conditions  exigées  par  lus 
lois  sur  la  presse;  mais  cette  difficulté  n'ayant 
pas  arrêté  la  direction  générale  des  postes,  ou  ne 
peut  croire  qu'elle  puisse  l'être  par  la  nature  des 
corrections  qui  se  trouveraient  sur  les  épreuves. 

M.  le  vicomte  de  Chateaubriand  déclare 
qu'il  est  satisfait  des  explications  qui  viennent 
d'ôlre  données. 

Aucun  autre  pair  ne  demandant  la  parole  sur 
Farticle,  il  est  mis  aux  voix  et  provisoirement 
adopté. 

Il  en  est  de  même  de  Tarticle  10  qui  ne  donne 
lieu  à  aucune  observation  et  qui  se  trouve  ainsi 
rédigé  : 

«  Art.  10.  Les  dispositions  des  lois  et  règlements 
qui  sont  contraires  à  la  présente  lui,  sont  abrogées 
à  dater  du  !•'  janvier  1828.  » 

La  délibération  sur  les  articles  se  trouvant  ainsi 
terminée,  M.  le  président  annonce  qu'il  va  être 
voté  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

Avant  d'ouvrir  le  scutin  il  désigne,  suivjint 
l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs 
pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  marquis 
d'Aramon  et  le  marquis  de  Latour-Maubourg. 

Il  est  procédé  au  scrutin  dans  la  forme  usitée 
pour  le  vote  de  lois. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  des  145  votants  dont  l'appel  nomi- 
nal constate  la  présence,  115  suffrages  en  faveur 
du  projet  de  loi. 

Son  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la  Cham- 
bre, par  M.  le  président. 

Aucun  autre  objet  n'étant  à  l'ordre  du  jour,  la 
Cb ambre  se  sépare  sans  ajournement  fixe. 

La  séance  est  levée. 


GHAMBRB  DBS  DBPUTB8. 

PRÉSU)ËNCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  sa7nedi  10  mars  1827. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  le  garde  des  sceaux,  M.  le  ministre  de  Tin- 
térieur  et  M.  Jacquinot-Pampelune,  commissaire 
du  roi,  y  assistent. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal.  La  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  de  Gor 
lard'Terraube,  rapporteur  de  la  commission  des 
pétitions. 

M.  de  Galard-Terraabe.  Messieurs,  M.  Te- 
naille Dulac,  membredu  conseil  d'arrondissement 
deClamecy  (iNièvre),  adresse  à  la  Chambre  un  mé- 
moire imprimé,  en  réfutation  des  moyens  d'exé- 
cution du  canal  de  iSivernais. 

M.  Tenaille-Dulac,  Messieurs,  qui  déjà  a  fait 
entendre  sa  voix  contre  le  projet  de  canalisation 
de  TYonne,  se  propose  particulièrement  aujour- 
d'hui, dit-il,  d'éclairer  le  gouvernement  sur  lo 
danger  qui  menace  Tapprovisionneipent  de  Paris, 
en  bois  de  chauffage,  par  Texécution  du  canal 


dit  de  Nivernais^  dont  la  loi  du  14  août  1822  a 
ordonné  la  confection. 

Le  cours  de  l'Yonne  est,  d'après  l'auteur  du 
mémoire,  nécessaire  toute  l'année  aux  opérations 
d*un  commerce  uniguement  ni  exclusivement  oc- 
cui)é  de  cette  partie  de  l'approvisionnement  de 
cotte  capitale,  et  c'eut  cette  rivière  qui  conduit, 
tous  les  ans,  dans  ses  chantiers,  aux  prix  les 
plus  modiques,  3,400  trains,  ou  125,OuO  cordes 
de  bois. 

Ce  résultat  si  intéressant,  et  pour  Paris  et  pour 
l'inépuisable  magasin  de  bois  des  départements 
de  PYonne  et  de  la  Nièvre,  n'est  atteintqu'au  moyen 
d'une  marche  régulière,  invariable,  et  de  combi- 
naisons fondées  sur  les  saisons  et  les  localités,  de 
telle  manière  qu'en  les  compliquant  de  la  navi- 
gation d'un  canal,  des  ouvrages  d'art  qui  en 
seraient  la  conséquence  nécessaire,  et  de  la  déri- 
vation d'une  partie  des  eaux  de  l'Yonne,  à  peine 
suflisantes  dans  l'état  actuel,  on  s'exposerait  aux 
inconvénients  les  plus  graves,  à  celui  notamment 
de  compromettre  l'approvisionnement  dont  nous 
venons  de  parler. 

Il  parait  que  de  nombreuses  réclamations  s'étant 
fait  entendre  dans  le  pays,  tant  de  la  part  des 
propriétaires  que  des  Compagnies  de  commerce 
des  bois,  des  assurances  furent  données  au  conseil 
d'arrondissement  de  Glamecy,  au  nom  de  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussés,  que  la  rivière 
d'Yonne  ne  serait  pas  canalisée,  qu'il  serait  seu- 
lement ouvert  un  canal  latéral  sur  sa  rive  gauche, 
et  de  manière  à  ce  que  ce  nouveau  débouché  ne 
nuisit  en  rien  aux  opérations  ordinaires  du  com- 
merce. 

D'autre  part,  le  conseil  général  de  la  Nièvre  et 
le  conseil  d'arrondissement  de  Glamecy  ont  in- 
séré, dans  leur  note,  la  restriction  expresse  que  le 
canal  latéral  n'aurait  aucune  communication  avec 
la  rivière,  et  ne  lui  emprunterait  aucune  partie 
de  ses  eaux. 

Au  lieu  de  cela,  dit  l'auteur  du  mémoire,  il  ré- 
sulte du  tracé  du  canal  et  des  bornes  posées,  que 
le  prétendu  canal  latéral  rencontre  le  lit  de  l'Yonne, 
le  traverse  en  plusieurs  endroits,  le  barre  par 
douze  pertuis  nouveaux,  et  se  confond  même 
avec  cette  rivière  sur  divers  points,  notamment 
sur  une  étendue  d'environ  500  toises  au-dessus 
du  pertuis  de  Glamecy. 

Les  principales  conclusions  du  mémoire  tendent 
à  ce  qu'il  soit  ordonné  une  information  de  com- 
modo  et  incommodo^  et  que  le  cours  de  P Yonne 
reste  entièrement  libre. 

Votre  commission,  Messieurs,  à  la  vue  de  con- 
sidérations si  importantes,  a  été  unanimement  d'a- 
vis du  renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur;  j'ai 
Phonneur  de  vous  en  faire  la  proposition. 

M.  Ilyde  de  IWea¥ille.  J'ai  Phonneur  d'être 
député  de  Parrondissement  au  nom  duquel  on  ré- 
clame; je  puis  attester  Inexactitude  des  faitsénoncés 
dans  la  pétition.  Tout  le  monde,  dans  cet  arron- 
dissement, désire  un  canal  ;  mais  tout  le  monde  y 
est  effrayé  de  voir  qu'on  veuille  canaliser  PYonne 
et  interrompre  le  flottage  du  bois  nécessaire  à  Pap- 
provisionnement  de  Paris.  J'appuieen conséquence 
le  renvoi  proposé  par  la  commission,  et  j  invite 
M.  le  ministrede  Pintérieurà  donner  la  plus  grande 
attention  à  cette  affaire.  J'ai  dans  les  mains  une 
délibération  par  laquelle  le  conseil  d'arrondisse- 
ment de  Glamecy  demande  qu'on  s'occupe  de  cette 
affaire,  qui  est  d  une  très  grande  importance  pour 
tout  le  département  de  la  Nièvre  et  pour  l'appro- 
visionnement de  la  capitale. 
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M.  Dee<|ae3[,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées»  MessieurR,  le  canal  de  NiverDaiB,  or- 
donné depuis  plusieurs  années,  a  dû  être  tracé 
de  telle  sorte  qu'il  fût  possible  de  le  rendre  latéral 
sur  une  grande  partie  de  son  tracé  :  mais  il  y  a 
quelques  portions  qui  ne  peuvent  êtres  rendues  la- 
térales, et  pour  cela  Ton  canalise  quelques  parties 
de  la  rivière. 

L'objection  estcelle-ci  :  c'est  que  dans  les  parties 
traversées  par  les  bateaux,  le  flottage  en  trains  ne 
pourra  plus  se  faire.  Messieurs,  les  travaux,  exé- 
cutés par  les  ingénieurs,  et  je  puis  dire  par  les 
ingénieurs  les  plus  expérimentés,  nous  font  voir 
que,  sans  aucune  difficulté,  les  bateaux  circuleront 
du  côté  d'une  rive  et  les  trains  de  l'autre  côté, 
comme  cela  se  pratique  en  France  sur  presque 
toutes  les  rivières.  Supposer  que  là  où  il  y  a  train, 
il  ne  peut  y  avoir  un  bateau  circulant,  c'es(  sup- 
poser le  contraire  de  ce  qui  se  passe  tous  les  jours 
sous  vos  yeux.  Il  faudrait  donc  qu'il  n^y  eût  que 
l'espace  nécessaire  pour  un  seul  train  ou  un  seul 
bateau  ;  mais  les  dimensions  sont  telles,  que  Tun 
et  rantre  pourront  circuler  à  la  fois.  11  est  certain 
que  si  le  flottage  en  trains  pouvait  être  empêché 
par  le  canal,  il  serait  plutôt  un  malheur  qu'uu 
bienfait  pour  le  pays,  et  c^est  pourtant  un  bien- 
fait qu'on  a  voulu  lui  procurer.  Les  travaux  sont 
dirigés  de  manière  à  laciliter  le  double  service; 
les  trains  circuleront  en  même  temps  que  les 
bateaux. 

J'ai  donné  communication  aux  ingénieurs  des 
mémoires  qui  ont  été  publiés  sur  cetonjet,  je  puis 
dire  que,  sous  ce  rapport,  leurs  réponses  offrent 
toute  espèce  de  sécurité  ;  mais  comme  il  n'y  a  au- 
cun inconvénient  dans  le  renvoi  proposé,  je  ne 
m'y  oppose  pas. 

M.  de  Sainte-Marie.  M.  le  directeur  général 
a  raison  de  dire  que  la  navigation  des  bateaux 
peut  avoir  lieu  concurremment  avec  les  trains.  Mais 
ce  n^est  pas  des  trains  qu'il  est  question  dans  la 
pétition  ;  il  y  est  question  du  flottage  à  bûches  peiv 
dues.  Ce  flottage  est  en  usage  au-dessus  de  Cla- 
mecy.  Vous  pouvez  canaliser  l'Yonne  au-dessus  de 
Clamecy;  on  ne  s'y  opposera  pas;  mais  le  canal 
entre  dans  rYoïine  au-dessus  de  Glamecy.  Pour 
que  le  flottage  puisse  s'opérer,  il  faut  une  pente 
et  un  certain  volume  d'eau.  Cette  pente  et  ce  vo- 
lume d'eau  n'existeraient  plus  si  l'Yonne  était  ca- 
nalisée. Ce  qui  inquiète  les  habitants,  c'est  que 
dans  les  endroits  où  le  canal  rentre  dans  le  cours 
de  la  rivière,  on  ne  voit  pas  que  ce  soit  la  nature 
du  terrain  qui  en  soit  la  cause;  mais  on  soup- 
çonne que  les  ingénieurs  ont  agi  ainsi  dans  la 
crainte  que  le  canal  vint  à  manquer  d'eau.  Dans 
cette  position,  si  vous  nous  laissez  la  rivière  pour 
le  flottage  à  bûches  perdues,  maisquevous  la  met- 
tiez à  sec,  c'est  comme  si  vous' ne  nous  laissiez 
rien.  La  difficulté  est  là  tout  entière.  Les  ingé- 
nieurs disent  qu'ils  ne  nous  prendront  que  le  su- 
perflu, et  nous  craignons  qu'ils  ne  nous  prennent 
le  nécessaire. 

M.  Deeqaey,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées.  Je  n'avais  parlé  que  du  flottage  des  bois 
en  trains,  par  ceque  notre  honorable  collèguis  qui 
a  jjarlélepremier,  ne  s'était  occupé  quedecello  sorte 
(le  flottage,  et  qu'au  surplus  c'est  là-dessus  r]ue 
porte  principalement  le  mémoire  du  pétitionnaire. 
Quant  aux  inquiétudes  qui  viennent  d'être  mani- 
festées pour  le  flottage  à  bûches  perdues,  ie  dois 
déclarer  que  le  canal  est  latéral  partout  où  le  flot- 
tage s'exécute  à  bûches  perdues.  Le  canal  ne  se 
confondra  avec  la  rivière  que  dans  deux  ou  troia 


endroits  :  et  cela  est  indispensable  lorsque  le 
canal  s'établit  sur  une  autre  rive  de  l'Yonne,  parce 
quUl  change  deux  ou  trois  fois  de  rive.  Mais  les 
précautions  sont  prises  pour  que  cela  ne  tasse  aucun 
obstacle  au  mouvement  du  nottage  à  bûches  per- 
dues. Quant  à  l'emprunt  des  eaux  de  la  rivière, 
il  ne  peut  avoir  aucun  inconvénient  toutes  les  fois 

3u*0Q  ne  porte  aucun  dommage  à  la  circulation 
es  bûches  perdues.  Ce  flottage  ne  se  fait  qu'à 
deux  époques  de  l'année»  pendant  lesquelles  l'eau 
est  bien  loin  de  manquer.  Au  surplus,  le  but  du 
canal  dont  il  s'agit  est  d'ouvrir  une  voie  navi- 
gable à  ce  département,  qui  manquait  de  cette 
espèce  de  communication.  Le  canal  portera  les 
vins,  les  bois  et  tout  ce  que  le  pays  voudra  trans- 
porter, tout  ce  qu'il  ne  peut  transporter  en  ce 
moment  qu'avec  des  frais  très  considérables  ;  et 
il  faut  bien  qu'il  puisse  être  approvisionné  d'eau 
toutes  les  fois  qu'il  peut  Têtre  sans  nuire  au  flot- 
tage. Ce  qui  importe,  c'est  que  le  canal  ne  gêne 
en  rien  le  flottage  sur  la  rivière.  D'ailleurs,  la  po- 
lice du  canal  et  celle  de  la  rivière  appartiendront 
à  la  mémeadministnition,  pt  celte  administration 
est  bien  éloignée  de  vouloir  empêcher  le  flottage 
à  bûches  perdues,  qui  e^t,  on  effet,  le  plus  écono- 
mique de  tous  les  moyens  de  transport. 

(Le  renvoi  proposé  par  la  commission  est  or- 
donné.) 

M.ileGalar4-Terrai|be,ra/?/?or/dMr,continue: 

Le  sieur  Bertrand,  à  Paris,  demande  la  sup- 
pression de  la  rétribution  uulversitaire,  ou  bien 
que  les  élèves  des  petits  séminaires  y  soient  éga- 
lement soumis. 

Messieurs,  le  pétitionnaire,  qui  se  dit  artisan, 
exerçant  une  profession  purement  manuelle,  s'est 
mépris  en  vous  adressant  sa  réclamation,  et  en 
cherchant  à  établir  une  analogie  là  où  il  ne  sau- 
rait en  exister. 

La  rétribution  universitaire^  en  effet,  qui  a  pour 
objet  de  subvenir  aux  besoins  de  l'Université,  a 
été  établie,  il  y  a  environ  vingt  ans^  en  vertu  d'un 
décret  qui  a  aujourd'hui  force  de  loi.  L'Université 
la  perçoit,  parce  qu'elle  en  a  le  doit  lég^il;  et,  par 
respect  pour  riaitialive  royale,  votre  commission 
ne  pourrait  vous  faire  à  cet  égard  aucune  propo- 
sition. 

Quant  aux  petits  séminaires,  placés  sous  la  di- 
rection immédiate  desévôquesdiocésains,  l'Univer- 
sité ne  saurait  avoir  le  doit  de  rien  réclamer  de 
leur  part,  et,  en  outre,  Louis  XVIIl,  par  des  motifs 
puisés  dans  sa  sagesse,  a  rendu  une  ordonnance, 
en  date  du  5  octobre  1814,  qui  les  exempte  de  toutes 
prestations  de  tous  genres. 

D'après  ces  diverses  considérations,  votre  com- 
mission m'a  chargé.  Messieurs,  d'avoir  Thonneur 
de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

M.  Mëehin.La  réclamation  du  pétitionnaire  est 
parfaitement  fondée.  Cette  réclamation  se  renou- 
velle souvent  avec  une  justice  égale.  En  effet,  je 
conçois  très  bien  que  les  séminaires  diocésains, 
qui  sont  sous  la  juridiction  exclusive  desévêques, 
qui  ont  une  destination  spéciale,  soient  affran- 
chis de  la  rétribution  universitaire;  mais  les  petits 
séminaires,  qui  se  multiplient  à  l'infini,  sont  au- 
tant d'écoles  qui  ont  pour  but  spécial  d'enlever 
des  élèves  à  l'Université.  Ce  ne  sont  pas  des  écoles 
ecclésiastiques  proprement  dites  :  c'est  un  moyen 
détourné  de  s'emparer  d'une  portion  du  domaine 
de  l'instruction  publique.  Si  l'on  veut  anéantir 
l'Université,  il  vaut  mieux  le  faire  par  des  moyens 
francs  et  ouverts,  qu<2  de  la  miaer  sourdement 
'  comme  on  le  fait.  11  est  évident  que  TaOrauchiB- 
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sèment  de  la  rétribution  universitaire  favorise 
singulièrement  les  petits  séminaires,  au  préjudice 
de  l'Université.  Je  n'examine  pas  la  question  de 
savoirlesqueiles  de  ces  écoles  sont  les  plus  utiles; 
mais  je  dis  que  nous  ne  devons  pas  rester  dans 
une  situation  équivoque.  Cette  faveur  donnée  aux 
petits  séminaires  pourrait  faire  croire  que  le 
corps  universitaire  a  perdu  de  sa  considération  et 
de  son  influence  auprès  du  gouvernement. 

Je  demande  le  renvoi  à  M.  le  ministredes  affaires 
ecclésiastiques. 

(L*ordre  du  jour  ayant  la  priorité  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  de  Galard-Terraabe,  rapporteur ^  re- 
prend : 

Le  sieur  Spy,  desservant  de  Massire  (Marne), 
se  plaint  de  la  non  exécution  des  lois  et  règlements 
qui  ordonnent  que  les  cabarets  et  cafés  de  village 
soient  fermés  les  dimanches  et  fêtes,  pendant 
Tofflce  divin  :  il  demande  que  les  gardes-cham- 
pêtres soient  chargés  de  cette  police. 

La  pétition  du  respectable  desservant  du  dépar- 
tement de  la  Marne  a  paru  à  votre  commission  le 
vœu  deThomme  de  bien, qui  voyantde  plus  près 
que  personne  le  désordre,  mieux  que  personne, 
sent  combien  il  est  important  de  chercher  à  y 
apporter  quelque  remède. 

Le  principal  objet  de  sa  demande  a  été  de  tous 
temps  ordonné  par  nos  lois,  et  se  trouve  particu- 
lièrement consignédans  celle  dul8  novembre  1814. 
C'était  un  motif  peut-être  pour  vous  proposer 
l'ordre  du  jour;  mais,  sans  s'arrêter  en  aucune 
manière  aux  moyens  proposés,  jugeant  qu'il  s'a- 
gissait ici  d'un  intérêt  général,  qui  se  rattache 
directement  à  la  moralité,  et  par  conséquent  au 
bonheur  de  nos  campagnes,  votre  commission  s'est 
déterminée  à  vous  soumettre  le  renvoi  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  J'ai  l'honneur  de  vous  le  pro- 
poser. 


M.  Peton.  Messieurs,  l'exécution  des  lois,  règle- 


M.  le  desservant  de  Massire  pouvait  s'adresser 
au  maire  de  sa  commune.  Nul  doute  qu'il  aurait 
obtenu  satisfaction;  mais  il  faut  s'entendre.  Si 
M.  le  desservant  demande  que  les  cafés  et  cabarets 
soient  entièrement  fermés  les  dimanches  et  fêtes, 
peiulantrofHcedivin,  et  quenul  individu  ne  puisse 
y  être  reçu,  la  Chambre  sentira  qu'une  pareille 
réclamation  ne  peut  être  admise,  car  je  ne  pense 
pas  qu'elle  puisse  désirer  voir  remettre  en  vi^'ueur 
une  certaine  ordonnance  de  police  qui  a  fait  beau- 
coup de  bruit  en  1815,  et  donné  lieu  à  des  interpré- 
tations désagréables. 

Dans  mon  opinion,  j'estime  que  le  maire  peut 
charger  le  commissaire  de  police  ou  legarde-cham- 
pétre  de  surveiller  exactement  les  cafés  et  caba- 
rets, notamment  pendant  l'office  divin,  dont  la 
célébration  ne  doit  pas  être  troublée;  mais  la 
surveillance  de  ces  agents  ne  peut  être  rigoureuse 
à  ce  point,  que  la  fermeture  des  lieux  publics 
soit  exigée,  si  les  individus  qui  s'y  trouvent  ne 
se  permettent  aucuns  actes  répréhensibles  ou  ca- 
pables de  troubler  la  tranquillité  publique;  d'ail- 
leurs le  cafetier  et  le  cabaretier  ont  le  droit 
d'avoir  leur  porte  ouverte  à  tout  venant  comme 
les  antres  particuliers. 

Exiger  plus,  ce  serait  les  placer  dans  un  cas 
d'exception  que  la  Charte  n'admet  pas. 

Je  ne  m'oppose  pas,  au  surplus,  à  ce  que  les 
gardes- champêtres,  placés  sous  la  dépendance 


des  maires,  soient  chargés  de  cette  surveillance 
dans  les  villages  où  il  n'y  a  pas  de  commissaire 
de  police;  mais  il  ne  devront  agir  que  d'après  les 
ordres  qui  leur  seront  donnés  par  les  maires.  Du 
reste,  je  ne  mets  aucun  empêchement  au  renvoi 
demandé. 

(La  Chambre  prononce  le  renvoi  à  M.  le  minis- 
tre de  rintérieur.) 


M.dëGalard-Terraube,  rapporteur^  poursuit: 

Le  sieur  Thinon,  notaire  à  Aigre,  arrondissement 

de  Ruffec,  département  de  la  Charente,  demande 

que  les  fonctions  de  notaire  soient  incompatibles 

avec  celles  de  suppléant  de  juge  de  paix. 

Il  n'existe  ici,  Messieurs,  aucune  incompatibilité 
légale,  et  peut-être  pourrait-on  dire  que  les  no- 
taires étant  le  plus  souvent  eux-mêmes  des  espè- 
ces de  juges  de  paix  que  tout  porte  à  la  concilia- 
tion, leurs  habitudes  et  même  leurs  intérêts,  ils 
seraient  sous  ce  rapport  très  propres  à  suppléer 
MM.  les  juges  de  paix:  mais  toutefois,  comme  on 
croit  toujours  voir  quelque  inconvénient  à  con- 
fier des  fonctions  judiciaires  à  des  hommes  dont 
on  pourrait  suspecter  l'impartialité  par  cela  seul 
qu'ils  ont  une  clientèle,  on  ne  nomme,  depuis 
plusieurs  années,  aucun  notaire  aux  placesde  sup- 
pléant déjuge  de  paix,  que  dans  les  seuls  cas  fort 
rares  où  les  localités  en  imposent  l'absolue  néces- 
sité, parce  qu'on  ne  saurait  à  qui  confier  ces  fonc- 
tions temporaires,  si  le  notaire  en  était  exclu. 

Les  vœux  du  pétitionnaire  se  trouvent  exaucés 
toutes  les  fois  qu'ils  peuvent  l'être;  j'ai  l'honneur, 
Messieurs,  au  nom  de  votre  commission,  de  vous 
proposer  l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est 
adopté.) 

Le  sieur  Callet,  de  Rouvroy.à  Paris,  qui  a  perdu 
des  rentes  sur  l'Etat,  fait  connaître  Texcès  de  mi- 
sère auquel  il  est  réduit,  lui  et  sa  famille, 

Cette  pétition,  Messieurs,  est  conçue  dans  les  ter- 
mes les  plus  respectueux,  et  porte  l'empreinte  de 
l'honnêteté  et  du  malheur.  Ce  sont  deux  époux 
sexagénaires  accablés  d'infirmités,  et  ayant  de  la 
peine  à  pourvoir  à  leurs  besoins  et  à  ceux  d'un  eu- 
faut  de  douze  ans. 

La  pétition  du  sieur  Callet  ne  conclut  formelle- 
ment à  rien,  et  n'est,  à  proprement  parler,  qu'un 
exposé  de  sa  situation  douloureuse  et  un  hom- 
mage de  sa  recpectueuse  confiance. 

C  est  avec  un  sincère  regret,  Messieurs,  que  votre 
commission  s'est  vu  condamnée  à  vous  proposer 
l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  voix:  Il  faut  envoyer  au  ministre  de 
l'intérieur  qui  peut  distribuer  des  secours. 

M.  de  Galard-Terraube,  rapporteur.  Je  ne 
vois  aucune  objection  à  faire  contre  cette  deman* 
de.  Je  pense  que,  si  la  commission  était  consultée, 
elle  ne  s'y  opposerait  pas. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  à  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur.) 

M.deGalard-Terranbc,  ra;?por<ôM7',  reprend  : 
Le  sieur  Ragoulleau,  ancien  avocat,  rentier,  à 
Paris,  sollicite  des  mesures  législatives  pour  que 
les  vendeurs  et  acquéreurs  de  rentes  au  comptant 
ne  soient  plus  exposés  à  être  victimes  des  faillites 
des  agents  de  change. 

Messieurs,  cette  pétition  afixé  d'une  manièrepar- 
ticulière  l'attention  de  votre  commission,  et  elle 
lui  a  paru  fondée  en  raison  et  en  justice;  voici, 
en  substance,  de  quoi  il  s'agit  : 

M.  Ragoulleau  était  propriétaire  d'une  rente  de 
4,500  fr.  5  pour  100.  Il  chargea  le  sieur  Rogery 
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agent  de  change,  de  la  vendre  fin  juin  1826,  et  il 
en  résulta  un  capital  de  99,062  francs. 

Le  sieur  Roger  fit  banqueroute  presque  immé- 
diatement, et  avant  d'avoir  remis  àM.  Ha^'ouUeau 
ces  99,062  francs  qui  lui  appartenaient.  Ce  dernier 
s'en  est  trouvé  frustré,  et  ce  n'a  été  qu'au  23  janvier 
dernier,  c'est-à-dire  après  sept  mois  de  soins  et 
de  démarches  actives  auprès  de  MM.  les  syndics 
provisoires  de  la  faillite,  qu*ii  est  parvenu  à  faire 
admettre  sa  créance  comme  dette  privilégiée,  sans 
pouvoir  obtenir  aucune  assurance  sur  l'époque  de 
son  paiement. 

MM.  les  syndics  et  adjoints  de  la  compagnie  des 
agents  de  change,  dont  le  pétitionnaire  se  loue 
d'ailleurs,  lui  ont  observé,  dit-il,  ainsi  qu'aux  au- 
tres créanciers  privilégiés,  qu'ils  avaient  tort  de 
se  plaindre,  parce  qu'étant  créanciers  pour  faits  de 
charge,  ils  ne  pouvaient  manquer  d'être  payés  de 
leurs  créances,  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus 
tard,  soit  sur  le  cautionnement  ou  le  prix  de 
l'office  de  leur  débiteur,  dont  la  vente,  au  profit 
de  ces  créanciers  privilégiés,  était  autorisée  par 
une  ordonnance  royale  du  4  août  1826. 

La  vérité  ici,  Messieurs,  c'est  que  ces  créanciers 
ne  sont  pas  payés,  et  qu'ils  devraient  Tétre.  Or, 
il  est  aisé  de  concevoir  l'excès  d'embarras  et  de 
malheur  qui,  dans  certaines  positions,  peut  ré- 
sulter d'un  tel  retard,  et  le  pétitionnaire  cite  des 
créanciers  privilégiés  dans  les  faillites  de  trois 
agents  de  change  qu'il  nomme,  qui  ne  sont  pas 
encore  entièrement  soldés  de  ce  qui  leur  est  dû, 
quoique  leurs  créances  comptent  déjà  plus  de 
trois  ans  de  date. 

Un  vice  radical,  il  faut  en  convenir,  Messieurs, 
ou  tout  au  moins  une  étrange  et  funeste  lacune, 
semble  exister  ici  dans  la  loi  qui  régit  MM.  les 
agents  de  change,  et  votre  commission  en  a  été 
frappée. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  en  effet,  les  ven- 
deurs sont  obligés  de  faire  à  la  trésorerie  le  trans* 
fert  de  leurs  rentes,  c'est-à-dire  de  se  dépouiller 
de  leur  propriété  avant  d'en  avoir  reçu  le  prix  ;  et, 
les  acquéreurs,  de  livrer  leurs  fonds  avant  de  re- 
cevoir l'inscription  qu'ils  entendent  acquérir. 
Il  reste  donc,  tant  pour  les  uns  que  pour  Tes  au- 
tres, un  intervalle,  et  cet  intervalle  est  de  plu- 
sieurs jours,  pendant  lequel  ils  sont  dépouillés, 
et  à  la  merci,  chacun,  de  leur  agent  de  change; 
de  telle  manière  que  si,  dans  cet  intervalle,  cet 
agent  de  change  vient  à  faillir,  comme  dans  l'es- 
pèce, les  vendeurs  et  acquéreurs  d6  rentes  se 
trouvent  entraînés  dans  sa  faillite. 

Vainement  viendrait-on  vous  dire,  Messieurs, 
qu'ils  ont  un  recours  assuré.  Ge  n'est  point  un  re- 
cours, des  démarches  et  une  attente  pénible  des 
liquidations  qu'il  leur  faut,  mais  bien,  aux  uns, 
la  remise  immédiate  de  leur  inscription,  et  aux 
autres,  celle  de  leur  argent. 

Les  acquéreurs  ou  les  vendeurs  de  rentes  au 
comptant  n'étant  pas  des  joueurs,  ils  ne  doivent 
pouvoir  courir  aucune  espèce  de  chance,  et  par 
cela  seul  que  MM.  les  agents  de  change  sont  des 
instruments  obligés,  il  a  semblé  à  votre  commission 
qu'ilsdevaient  être  des  instruments  infaillibles. 

Le  sieur  Hagoulleau  propose  une  mesure  qui 
consisterait  à  établir,  dans  la  chambre  syndicale, 
une  caisse  dans  laquelle  seraient  déposées,  par  les 
acquéreurs,  les  sommes  nécessaires  pour  solder 
leur  acquisition  :  ces  sommes  ne  pourraient  être 
remises   qu'aux   vendeurs,  et  les  inscriptions 

au'aux  acquéreurs.  Il  observe,  de  plus,  que  la 
aisse  d'amortissement  ne  payant  les  rentes,  par 
elle  achetées  que  lors  de  la  remise  de  Tinscrip- 
lion,  il  est  naturel  et  simple  que  les  mesures  de 
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M.  le  ministre  des  finances.  (LaGbambre  prononce 


sûreté  analogues  soient  adoptées  pour  les  intérêts 
privés. 

Pénétrée  de  la  haute  importance  de  ces  consi- 
dérations, votre  commission  me  charge,  Messieurs, 
d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  à 
M.  le  minis 
ce  renvoi.) 

M.  Navoire,  propriétaire  à  Paris,  se  plaint  du 
sort  réservé  aux  hommes  qui  se  dévouent  à  l'ins- 
truction publique  dans  l'Université  actuelle,  et 
demande  qu'on  rétablisse,  pour  les  professeurs, 
les  lois  et  règlements  de  l'ancien  Emeritat. 

Aien  n'est  si  commun,  Messieurs,  que  de  voir 
demander  le  rétablissement  de  telle  institution 
d'autrefois,  que  l'on  juge  préférable  à  ce  qui  la 
remplace  aujourd'hui,  et,  au  nombre  de  ses  vœux. 


que  l'hydi 

s'interposer  entre  les  temps  d'alors  et  les  noires. 

Ainsi,  dans  l'anciinne  Université,  un  profes- 
st^ur  devenait  émérite,  et  avait  par  conséquent 
droit  à  la  pension  de  retraite  après  vingt  ans  de 
service,  et  sa  pension  lui  était  payée  sur  les  biens 
et  revenus  appartenant,  soit  à  l'université,  soit  aux 
écoles  oui  en  faisaient  partie. 

Dans  l'Université  nouvelle,  au  contraire,  le  ré- 
gime spoliateur  de  la  fiévoluiion  ayant  envahi 
tous  les  biens,  il  n'est  plus  resté  d'autre  ressource, 
pour  former  un  fonds  commun  et  spécial  de  retraite , 

Sue  de  faire  une  retenue  sur  tous  les  traitements, 
n  outre,  par  suite  du  système  d'uniformité,  as- 
similant, sous  ce  rapport,  les  membres  de  corps 
enseignants  à  la  plupart  des  autres  fonctionnaires, 
la  durée  des  services  pour  l'éméritat  a  été  fixée  à 
trente  ans. 

Toutefois,  malgré  cette  condition  générale  de 
trente  ans  de  service,  et  même  de  soixante  ans 
d'âge,  exigés  par  l'ordonnance  du  19  avril  1820, 
on  a  cherché  à  avoir  égard  à  la  position  de 
ceux  de  ces  fonctionnaires  qui  pourraient  avoir 
de  justes  motifs  de  solliciter  leur  retraite  sans 
remplir  cette  double  condition,  et,  lorsque  leurs 
demandes  sont  reconnues  légitimes,  ils  commen- 
cent à  avoir  droit  à  cette  retraite  au  bout  de  dix 
années  seulement  de  service. 

Ces  pensions  sont  faibles  sans  doute,  mais  votre 
commission  ayant  acquis  la  certitude  que  le  fonds 
de  retraite  actuel  ne  permet  pas  de  faire  mieux, 
qu'on  a  des  motifs  d  espérer  une  amélioration,  et 
qu'il  est  impossible  d'avoir  des  dispositions  plus 
favorables  à  cet  égard,  elle  m'a  chargé.  Messieurs, 
d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du 
jour.  (LaGbambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Gaillet,  à  Pont-l'Ëvéque,  se^  plaint 
de  ce  que  les  avocats  semblent  entièrement  exclus 
des  plaees  de  la  magistrature.  Il  voudrait  que  les 
deux  tiers  au  moins  de  ces  places  leur  fussent  ré- 
servées. Il  se  plaint,  en  outre,  du  cumul  des  pla- 
ces sur  certains  individus. 

Messieurs,  on  pourrait  sans  doute  se  borner  à 
répondre  ici  au  sieur  Gaillet  d'une  manière  pé 
remptoire,  par  l'article  14  de  la  Gharte;  mais  il  y 
a  ici  une  foule  de  raisons  faciles  à  sentir,  sans 
s'élever  à  celle,  sans  réplique,  du  droit  que  Je 
pétitionnaire  devrait  connaître. 

Pour  ne  choisir  que  les  plus  frappantes,  ne  peut- 
on  pas,  en  général,  parexemple,  se  promettre  plus 
de  dignité,  surtout  d'indépendance,  de  la  part 
d'hommes  qui  n'auront  jamais  eu  avec  les  justi- 
ciables d'autres  rapports  que  ceux  du  magistrat, 
tandis  aue  pour  MM.  les  avocats,  et  par  la  nature 
même  de  leurs  fonctions,  la  société  se  divise  sou- 
vent en  deux  classes,  les  amis  et  les  adversaires, 
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ceux  (TO'on  a  défendus  et  ceux  qu'il  a  fallu  com- 
battret 

Pour  assurer  cette  iadépeudance  et  cette  consi- 
dération si  nécessaires  au  magistrat  appelé  à  pro- 
noncer sur  les  plus  cbers  intérêts  des  familles, 
une  des  premières  conditions  n'est-elle  pas  qu'ils 
aient  quelque  fortune  personnelle?...  Or,  quel 
moyen  plus  sûr  qu^ilsse  trouvent  dans  celte  heu- 
reuse position  sociale,  que  d'exiger  d'eux,  dès  le 
début,  qu'ils  renoncent  à  toutes  les  fonctions  lu- 
cratives que  le  barreau  pourrait  leur  offrir,  et  de 
leur  faire,  dans  des  fonctions  entièrement  gratuites, 
très  prolongées  quelquefois,  sous  les  yeux  et  à 
l'exemple  de  magistrats  expérimentés,  l'apprentis- 
sage de  leurs  augustes  fonctions,  et  cela  pour 
Earcourir  ensuite  tous  les  rangs  inférieurs,  si  fai- 
lement  rétribués,  de  la  magistrature!...  Et  n'est-il 
donc  pas  de  toute  justice  que  les  hommes,  réu- 
nissant toutes  les  garanties,  et  débutant  de  la  sorte, 
finissentpar  avoir  devant  eux  une  carrière  assurée, 
sans  avoir  habituellement  et  constamment  à  redou- 
ter la  concurrence  de  ceux  qui  ont  donné  la  pré- 
férence à  des  places  tout  autrement  avantageuses? 
Au  reste,  il  n'existe  pour  personne  aucune  espèce 
d'exclusion. 

Ces  places  inférieures,  obscures,  et  si  mal  rétri- 
buées, je  le  répète,  les  avocats  distingués,  les  seuls 
qu'on  puisse  avoir  véritablement  à  cœur  d'intro- 
duire dans  les  tribunaux,  ils  ne  voudraient  pas, 
avec  grande  raison,  s'y  résigner,  eux  qui  exercent 
dans  la  société  des  fonctions  si  brillantes  et  ordi- 
nairement si  productives...  Et  quant  aux  premières 
places  de  la  magistrature,  les  nommes  recomman- 
dables,  de  la  classe  des  avocats  qui  ont  le  plus 
honoré  leurs  fonctions,  savent  bien  que  l'accès  ne 
leur  en  est  pas  interdit;  nous  en  avons  sous  les 
yeux.  Messieurs,  de  fréquents  et  mémorables 
exemples. 

Quant  au  cumul  des  places,  le  ministre  de  la 
justice  s'y  est  opposé  avec  une  inflexibilité  cons- 
tante: et  puisque  le  pétitionnaire  a  cité,  à  Gaen,  un 
exemple  antérieur  à  Tadministration  actuelle,  il 
aurait  pu,  en  faisant  quelques  recherches  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  cette  ville,  y  dé- 
couvrir un  digne  magistrat,  qui,  avant  d'être 
porté  au  tribunal,  était  professeur  sup  pléant  à  la 
Faculté  des  lettres  :  il  ne  fut  nommé  juge,  par 
ordonnance  du  29  juin  1825,  qu'après  avoir  pris 
rengagement,  s'il  était  honoré  du  choix  du  roi, 
de  donner  immédiatement  sa  démission  des  fonc- 
tions de  professeur. 

Votre  commission.  Messieurs,  n'a  pu  que  me 
charger  ici  d'avoir  Thonneur  de  vous  proposer  l'or- 
dre du  jour.(  La  Chambre  adopte  cette  proposition.) 

Le  sieur  Sébastien  atné,  à  Marseille,  demande 
qu'il  soit  défendu  aux  acteurs  de  porter  sur  le 
théâtre  les  insignes  des  Ordres  de  Saint-Louis  et  de 
la  Légion  d'honneur. 

Votre  commission  n'a  pu  qu'applaudir,  Mes- 
sieurs, aux  motifs  honorables  qui  ont  déterminé 
le  pétitionnaire;  mais  considérant  que  ce  dont  il 
se  plaint  a  été  de  tout  temps  permis  au  milieu  de 
nous,soit  pour  ajouter  à  Tillusion  théâtrale,  ou 
donner  de  l'importance  aux  personnages  qu'on 
met  en  scène,  elle  a  pensé  qu'il  fallait  s'en  rap- 
porter aux  administrations  et  polices  locales,  pour 
punir  au  besoin  l'abus  qu'on  pourrait  en  faire. 
Elle  me  charge,  en  conséquence,  d'avoir  l'honneur 
de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (La  Chambre 
passe  à  l^rdre  du  jour.) 

M.  Benoit  Maillard,  ancien  conseiller  du  roi, 
à  Paris,  demande  des  lois  très  sévères  contre  tou- 
tes les  loges  de  franc-maconnerie  et  autres  asso* 


dations   secrètes,  sous   quelque   dénomination 
qu'elles  soient  connues. 

Le  pétitionnaire  est,  Messieurs,  un  vieillard 
respectable,  qui  a  été  en  butte  à  de  grands  mal- 
heurs,  et  qui,  aUribuant,  avec  assez  de  raison 
peut-être,  aux  sociétés  secrètes,  une  partie  des 
maux  qui  ont  affligé  notre  belle  patrie  et  le  monde 
entier,  craint  encore  que  les  mêmes  causes  ne 
viennent  reproduire  les  mêmes  effets:  mais  cer- 
taines associations  étant  autorisées,  tolérées  du 
moins  par  le  gouvernement,  qui  les  connaît,  et 
un  chapitre  entier  du  Gode  pénal  étant  consacré 
à  punir  sévèrement  les  autre?,  votre  commission 
s^est  crue  obligée,  Messieurs,  de  vous  proposer 
l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Les  sieurs  Thuret  et  André,  marchands  de 
cidre  à  Paris,  et  au  nom  de  leurs  confrères  mar- 
chands en  gros,  demandent  la  diminution  du  droit 
d'entrée  du  cidre  en  cercles  dans  la  capitale. 

Messieurs,  il  s'agit  ici  d'une  contestation  qui 
se  reproduit  fréquemment  devant  vous,  et  qui 
n'a  rien  de  bien  étonnant,  puisqu'elle  est  établie 
entre  ceux  qui  perçoivent  les  droits  et  ceux  qui 
les  acquittent. 

L'administration  des  contributions  indirectes, 
par  un  calcul  d'analogie  sur  les  prix  du  vin  et  du 
cidre,  et  les  droits  que  supportent  ces  deux  bois- 
sons à  leur  entrée  dans  la  capitale,  en  vient  à 
la  conclusion  que  ces  droits  sont  proportionnel- 
lement les  mêmes,  en  étant  à  peu  près  la  moitié 
les  uns  des  autres. 

Mais  ici  les  adversaires  lui  contestent  l'exacti- 
tude des  principaux  éléments  de  ce  calcul ,  et 
soutiennent,  avec  d'assez  justes  motifs ,  ce  me 
semble,  que  ce  n'est  pas  dans  la  banlieue  de  Paris, 
où  tout  est  factice,  qu'il  faut  prendre  ces  éléments 
pour  en  avoir  d'exacts  ;  d'après  leurs  calculs,  la 
proportion  des  droits  du  cidre  au  vin,  au  lieu  de 
moitié,  devrait  être  à  peu  prés  du  tiers. 

Au  reste,  ils  ne  songent  nullement  à  rien  con- 
tester au  vin  de  sa  juste  prééminence ,  ni  à  de- 
mander aucun  changement  dans. les  droits  aux- 
Suels  il  est  assujetti  ;  mais  regardant  au-dessous 
'eux ,  ils  croient  y  voir  une  boisson  rivale,  la 
bière,  qui  est  plus  favorisée,  quoiqu'une  partie  du 
houblon  qui  entre  dans  sa  fabrication  vienne  de 
l'étranger.  Ils  remarquent  que  ces  deux  boissons, 
se  partageant  l'année  en  deux  parties  égales  sans 
se  nuire,  et  se  vendant  le  même  prix  en  gros  et 
en  détail,  il  serait  juste  que  les  droits  sur  le  cidre 
fussent  mis  en  rapport  avec  ceux  qu'acquitte  la 
bière  :  ils  ne  veulent  élever  les  droits  de  personne, 
mais  ils  se  croient  fondés  à  demander  la  dimi- 
nution de  ceux  qui  leur  sont  imposés  ,  et  tel  est 
le  premier  objet  de  leur  demande. 

Messieurs,  les  marchands  de  cidre  de  Paris,  qui 
ne  séparent  jamais  leurs  iatérêts  de  ceux  des  pro- 
ducteurs, se  plaignent,  en  outre,  de  la  grande 
quantité  de  pressoirs  qui  existent  dans  Paris,  et 
qui  font  une  quantité  considérable  de  cidre 
avec  des  fruits  entrés  par  contrebande ,  d'où  il 
résulte  un  dommage  notable  pour  la  direction  des 
contributions  indirectes,  pour  l'octroi,  et  pour 
tous  les  marchands  ou  producteurs  de  cidre,  qui 
le  font  entrer  encercles,  en  acquittant  légalemeot 
tous  les  droits. 

La  suppression  des  brasseries  de  cidre  à  Paris 
est  en  conséquence  le  second  objet  de  leurs  ré- 
clamations. 

Dans  un  tel  état  de  choses ,  qui  intéresse  plus 
ou  moins  environ  douze  départements ,  et  qui  a 
besoin  d'être  soumis  à  un  examen  approfondi, 
votre  commission.  Messieurs,  a  l'honneur  de  tous 
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proposer ,  par  mon  organe ,  le  renvoi  à  la  com- 
mission du  budget. 

M.  Denolit,  directeur  général  des  contributions 
indirectes.  La  question  gui  se  présente  vous  a 
déjà  été  soumise  en  plusieurs  occasioas.  Jusqu'à 
présent  vous  n'avez  pas  jugé  à  propos  de  rien 
changer  aux  propositions  dans  lesquelles  se  per- 
çoit, dans  Paris,  le  droit  d'entrée  ou  plutôt  le  droit 
qui  remplace  à  Paris  les  impôts  assis  sur  le  cidre 
et  sur  le  vin.  Dans  les  précédentes  sessions  on  a 
fait  beaucoup  de  comparaisons  entre  le  prix  du 
cidre  et  celui  du  vin,  et  entre  les  droits  dont  ces 
deux  boissons  sont  imposées.  Aujourd'hui  on  pa- 
rait s^attacher  moins  à  cette  difficulté  :  cependant 
on  fait  remarquer  que  ce  n'était  pas  a  la  porte  de 
Paris,  dans  la  banlieue,  où,  dit-on,  tous  les  prix 
sont  factices ,  qu'il  fallait  prendre  un  terme  de 
comparaison.  Mais,  Messieurs,  il  s'agissait  de  re- 
chercher si  Ton  faisait  trop  payer  dans  Paris  à 
lune  des  deux  boissons,  ou,  en 'd'autres  termes, 
si  le  droit  avait  été  établi  dans  une  proportion 
convenable,  et  pour  cela  il  n'y  avait  rien  sans 
doute  de  mieux  a  faire  que  de  prendre  pour  terme 
de  comparaison  les  prix  auxquels  ces  deux  bois- 
sons se  vendaient  à  la  porte  de  Paris,  car  il  était 
naturel  de  penser  que  si  la  perception  se  fdt  faite 
dans  la  ville  sur  les  mêmes  bases  que  dans  la 
banlieue,  on  y  eût  vendu  aux  mêmes  prix  ces 
deux  liquides*  Or,  ce  prix  de  la  banlieue,  constaté 

Îiar  des  milliers  de  perceptions  journalières,  était 
également  et  incontestablement  connu.  C'est 
donc  celui  qu'on  doit  prendre  pour  en  flxer  le 
taux.  Aiu'ourd'bui ,  abandonnant  un  peu  la  pré- 
tendue préféretice  accordée  au  vin  .  on  invoque 
pour  le  cidre  une  assimilation  avec  la  bière,  que 
l'on  croit  être  plus  ménagée.  Mais  je  prie  la 
Chambre  d'observer  qu'il  iry  a  aucune  notion 
exacte  sur  le  prix  auquel  se  vend  la  bière.  Cette 
boisson  nest  imposée  qu'à  un  degré  unique  assis 
sur  la  fabrication,  et  nulle  disposition  légale  ne 
constate  postérieurement  le  prix,  soit  en  gros  soit 
en  détail  ;  il  n'y  a  donc  aucune  exactitude  dans 
les  comparaisons  qu^on  établit  entre  les  charges 
imposées  à  ces  deux  boissons.  Or,  comment  as- 
seoir sur  des  bases  si  diverses  un  changement 
quelconque  de  proportion?  et  à  quoi  servirait 
le  renvoi  qu'on  veut  faire  à  la  commission 
du  budget?  Je  pense  qu'il  eût  été  plus  simple  de 
passer  à  Tordre  du  jour. 

M.  Martin  de  Wlller*.  Je  viens  appuyer  les 
conclusions  du  rapport.  Mon  intention  n^sst  nulle- 
ment d'examiner  à  fond  la  question  soulevée  par 
le  pétitionnaire,  ni  d'entrer  dans  des  calculs  qui 
seraient  prématurés  en  ce  moment.  Je  me  bor- 
nerai à  une  seule  observation.  M-  le  ministre  des 
finances ,  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi  relatif  au  droit  de  circulation  sur  les  adres, 
a  pensé  qu'il  existait  une  proportion  assez  exacte 
entre  les  droits  supportés  par  les  cidres  et  les 
droits  supportés  par  les  vins.  D'un  autre  côté  ce 
projet  de  loi  a  été  examiné  par  une  commission 
choisie  dans  votre  sein.  Cette  commission,  après 
avoir  recueilli  des  documents  auprès  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes,  est  arri- 
vée à  un  résultat  contraire,  fille  a  pensé  qu'il  y 
avait  lieu  de  réduire  les  droits  d'entrée  sur  les 
cidres.  Cependant,  elle  n'a  examiné  cette  question 
qu'accessoirement.  Vous  voyez  donc  qu'il  existe 
un  dissentiment  entre  l'administration  des  con- 
tributions indirectes  et  entre  une  commission 
choisie  dans  le  sein  de  cette  Chambre.  Or,  comme 
dans  cette  situation  la  question  u'a  pas  été  ap- 


profondie, il  me  semble  naturel  de  renvoyer  k  la 
commission  du  budget. 

(L'ordedu  jour,  demandé  par  M.  Benoist,  est  mis 
aux  voix  et  rejeté.  —  La  Chambre  prononce  Is 
renvoi  à  la  commission  du  budget.) 

M.  de  Qalard  -  Terranbe,  rapporteur^  re- 
prend : 

Des  cultivateurs  du  canton  de  fiourgtheronde 
(Bure),  demandent  également  la  diminution  des 
mêmes  droits  sur  les  cidres  «n  cercles,  et,  en 
outre,  la  réduction  du  droit  de  circulation ,  qui 
est  de  80  centimes  par  hectolitre. 

Quoique  ces  pétitions.  Messieurs,  ne  se  suivent 
pas  dans  Tordre  des  numéros,  on  les  a  jointes  à 
raison  de  leur  analogie. 

il  ne  me  reste  rien  à  dire  sur  son  premier  ob* 
jet  d'après  le  jugement  que  vous  venez  de  porter, 
et,  quant  au  second,  je  ne  saurais  faire  aux  péti- 
tionnaires ime  réponse  à  la  fois  plus  catégorique 
et  plus  satisfaisante,  qu'en  leur  annonçant  que  la 
loi  qui  réduit  de  80  à  60  centimes  le  droit  de 
circulation  sur  les  cidres,  vient  d'être  adoptée  par 
la  Chambre  des  pairs. 

J'ai  l'honneur,  en  conséquence,  Messieurs,  de 
vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

M.  PetoQ.  Il  faut  renvoyer  à  la  commission  du 
budget,  comme  on  l'a  fait  pour  une  autre  pétition 
du  même  genre. 

(La  Chambre,  consultée,  rejette  la  demande  de 
l'ordre  du  Jour  et  renvoie  la  pétition  à  la  com- 
mission du  budget.) 

M.  le  Président.  M.  de  Saint-Géry,  second 
rapporteur  de  la  commission  des  pétitions,  a  la 
parole. 

Plusieurs  membres  ;  M.  de  Saint  «Géry  n'v  est 
pas  ! 

M.  le  Président.  M.  Descordes ,  rapporteur 
du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  d^Ân- 
gouléme  à  emprunter  125,000  francs  pour  divers 
travaux,  a  la  parole. 

M.  Deaeordea,  rapporteur.  Messieurs,  la  ville 
d'Angouléme  a  demandé  d*étre  autorisée  à  hire  an 
emprunt  de  126,000  francs  pour  subvenir  k  la 
dépense  de  divers  travaux.  Un  projet  de  loi 
vous  a  été  proposé  dans  ce  but  par  le  gouverne- 
ment, et  c'est  au  nom  de  la  commission  à  laquelle 
ce  projet  à  été  renvoyé  que  je  viens  tous  sou- 
mettre le  résultat  de  son  examen. 

fille  a  dû  vérifier  : 

1*  Si  cet  emprunt  était  nécessaire  ; 

2«  Si  les  dépenses  qu'il  est  destiné  à  couvrir 
étaient  bien  à  la  charge  de  la  ville  ; 

3«  Si  les  revenus  ordinaires  de  cette  ville  ta 
mettaient  en  état  de  couvrir  cet  emprunt  sans 
être  obligée  par  la  suite  de  recourir  à  une  impo- 
sition extraordinaire. 

Le  projet  de  loi  annonce  que  l'emprunt  demandé 
par  la  ville  d'Angouiême  est  desuné  à  satisfaire 
aux  engagements  pris  par  elle  pour  la  partie  des 
dépenses  de  constructions  du  palais  de  justice 
faite  dans  ses  intérêUf  aiosi  qu'aux  frais  d^igran- 
dissement  de  la  place  des  Mûriers  et  d'élargisse- 
ment du  chemin  qui  conduit  à  l'École  de  marine. 

On  a  construit  dans  la  ville  d'Angouléme  nn 
palais  de  justice  dont  la  dépense  s'élève  à  plus 
de  300,000  francs.  Si  cet  édifice  n'avait  dû  com- 
prendre que  les  pièces  nécessaires  à  la  cour 
d'assisea  et  aa  tribunal  civil»  votre  commission 
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aurait  pensé  que  la  dépense  de  cette  construction 
eût  été  uniquement  départementale  et  que  la 
ville  n'eût  pas  été  rigoureusement  obligée  d'en 
supporter  une  partie. 

Mais  il  n*en  est  pas  ainsi,  et  il  résulte  des  pièces 
qui  ont  été  mises  sous  les  yeux  de  votre  com- 
mission que  le  bâtiment  construit  sous  le  nom  de 
palais  de  justice  contient  des  distributions  et  des 
constructions  particulières  qui  sont  spécialement 
dans  rintérét  de  la  ville. 

C'est  ainsi  qu'indépendamment  d'une  salle  pour 
les  assises,  a'une  autre  salle  pour  le  tribunal 
civil,  des  greffes  et  des  archives  qui  en  sont 
l'accessoire,  le  b&timent  contient  : 

l""  Une  salle  d'audience  pour  le  tribunal  de 
commerce  et  un  prétoire  pour  les  deux  justices 
de  paix  ; 

2o  Un  vaste  local  commodément  distribué  pour  les 
foires  royales  qui  se  tiennent  quatre  fois  par  an 
dans  cette  ville; 

3<>  Des  nièces  spacieuses  pour  la  bibliothèque 
communale  qui  est  considérable; 

4*  Une  partie  destinée  aux  pompes  à  incendie 
et  à  la  compagnie  des  pompiers  de  la  ville; 

5*  Enfin  une  aile  tout  entière  du  bâtiment 
distribuée  en  magasins  et  boutiques,  dont  la 
ville  percevra  les  loyers. 

11  est  donc  certain  que  cette  construction  est 
tout  à  la  fois  d'utilité  départementale  et  d'utilité 

Î particulière  pour  la  ville;  aussi  voit-on  qu'en 
'année  1822,  et  lorsque  cette  construction  eut 
reçu  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur,  Il 
fut  fait  par  ses  ordres  une  répartition  de  la  dé- 
pense entre  la  ville  et  le  département.  Ce  travail 
distingue  avec  beaucoup  d'exactitude,  et  en 
suivant  tons  les  articles  du  devis,  ce  qui  doit 
être  à  la  charge  de  la  ville  et  à  la  charge  du  dé- 
partement, et  la  portion  contributive  de  la  ville 
s'élevait  alors  à  la  somme  de  185,088  fr.  95  cent. 

Mais  il  convient  d'ajouter  encore  que,  pour 
rendre  plus  facile  l'accès  de  cet  édifice  qui  règne 
sur  la  place  des  Mûriers,  et  pour  donner  à  cette 
place  plus  de  développement,  il  est  devenu  indis- 
pensable d'acheter  et  de  démolir  sept  maisons 
dont  la  valeur  est  d'environ  67,000  francs. 

D'un  autre  côté,  la  ville  d'Àn^oulème  a  vendu, 
il  y  a  plusieurs  années,  au  ministre  de  la  marine, 
les  vastes  bâtiments  d'un  hôpital  qui  touche  immé- 
diatement ceux  de  l'Ecole  de  marine.  Celte  vente 
a  été  faite  pour  120,000  francs,  qui  furent  payés 
lors  de  la  passation  du  contrat.  Mais,  par  cette 
vente,  la  ville  contracta  l'engagement  de  faire,  à 
ses  frais,  le  chemin  qui,  de  la  ville,  conduit  à 
l'Ecole  de  marine.  Cette  obligation  n'a  pas  encore 
été  remplie,  et  ce  serait,  pour  la  ville,  par  trop 
abuser  des  délais  qui  lui  ont  été  accordés  si  elle 
différait  davantage  de  remplir  son  engagement. 
La  construction  de  ce  chemin,  qui  ne  peut  être 
faite  qu'en  achetant  des  terrains  et  des  maisons 
pour  lui  donner  une  largeur  et  une  direction 
convenables,  donnera  lieu  à  une  dépense  de 
40,000  francs. 

Enfin,  la  ville  s'est  obligée  de  contribuer  à  la 
construction  d'une  caserne  pour  une  somme  de 
100,000  francs  ;  cette  construction  est  à  peu  près 
achevée,  mais  la  ville  n'a  pas  entièrement  payé 
la  somme  qu'elle  devait  fournir. 

Bile  devait,  an  31  décembre  1826  : 

i*  Pour  reste  d«  sa  part  contributive  dans 


construction  du  palais  de  justice. .. 

2»  Pour  reste  de  son  engagement 
dans  la  construction  de  la  caserne. . 

3"^  Pour  la  confection  du  chemin 
conduisant  à  l'Ecole  de  marine 


103,575  fr 
25,000 
40,000 


Total 168,57S  fr. 

Et  c'est  en  combinant  rempruntdel25,000  francs 
avec  les  ressources  de  son  bubget,  que  la  ville 
d'Àngouléme  pourra  se  débarrasser  de  cet  arriéré. 

La  nécessité  de  l'emprunt  a  donc  paru  pleine- 
ment justifié  à  votre  commission. 

Il  lui  restait  à  examiner  quelles  étaient  les  con- 
ditions de  cet  emprunt,  et  quelles  seraient  les 
ressources  de  la  ville  pour  le  couvrir. 

L'intérêt  de  la  somme  empruntée  ne  pourra  pas 
excéder  5  0/0,  et  l'emprunt  lui-même  sera  payé 
pur  sixièmes  parties  dans  le  cours  de  six  ans, 
c'est-à-dire  une  sixième  partie  chaque  année. 

11  résulte  du  budget  de  la  ville  d'Angouléme, 
ainsi  que  de  la  délibéra(ioa  du  conseil  municipal 
du  14  mars  1826,  que  les  revenus  annuels  de  la 
ville  s'élèvent  à  180,000  francs  ;  que  ses  dépenses 
ordinaires  n'excèdent  pas  il5,CiOO  francs,  et  qu'il 
lui  reste  ainsi  65,000  francs  qui  sont  applicables 
aux  dépenses  extraordinaires.  C'est  dans  ce  cha- 
pitre que  la  ville  fera  entrer  annuellement^  et  en 
première  ligne,  une  somme  égale  à  la  sixième 
partie  de  l'emprunt  qu'elle  va  faire  (soit  20,833  fr. 
ô7  c),  en  y  ajoutant  aussi  l'intérêt  au  capital  em- 
prunté et  qui  décroîtra  chaque  année. 

Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  être  convaincu 
que  le  remboursement  de  l'emprunt  sera  facile, 
qu'il  ne  fera  point  naître  pour  la  ville  le  besoin 
d'une  imposition  extraordinaire,  et  que  les  re- 
venus dont  elle  jouit  fournissent,  sur  ce  point, 
ainsi  qu'aux  prêteurs,  une  garantie  pleine  et 
entière. 

C'est  par  ces  considérations  que  votre  commis- 
sion vous  propose  d'adopter  le  projet  de  loi. 

M.  le  Président.  M.  le  vicomte  de  Fussy, 
rapporteur  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 
département  du  Cher  à  s\mposer  extraordinaire^ 
ment  pour  achever  son  cadastre^  a  la  parole. 

M.  le  vleomte  de  Fassy,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, le  département  du  Cher  réclame,  dans  un 
projet  de  loi  qui  vous  a  été  présenté,  l'autorisation 
de  s'imposer  extraordinairement  deux  centimes 
additionnels  à  sa  contribution  foncière,  pendant 
six  années,  pour  ajouter  aux  trois  centimes  auto- 
risés par  la  loi,  applicables  aux  opérations  cadas- 
trales, et  déjà  votés  par  le  département.  Cette  de- 
mande a  pour  but  d'en  accélérer  les  travaux, 
assez  avancés  dans  le  département  du  Cher. 

La  commission  que  vous  aviez  nommée  à  cet 
effet  s'est  occupée  de  l'examen  de  ce  projet.  Je 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  en  soumettre  le  rap- 
port. 

L'opération  cadastrale,  dont  le  besoin  s'était 
généralement  fait  sentir  depuis  longtemps  en 
France,  n'avait  point  échappé  aux  vues  sages  et 
éclairées  du  conseil  général  du  département  du 
Cher. 

Chaque  année,  à  l'époque  de  ses  réunions,  il 
avait  à  statuer  sur  de  nombreuses  réclamations 
résultant  d'une  inégalité  choquante  dans  la  dis- 
tribution de  l'impôt,  soit  entre  les  communes  de 
son  territoire^  soit  de  propriétaires  à  propriétaires 
d'une  même  commune.  Ce  désordre  de  justice  dans 
la  répartition  des  charges  ne  pouvait  être  attribué 
qu'an  vice  qui  avait  présidé  à  la  formation  des 
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états  de  sectious.  Us  remontaient  à  une  époque 
où  déjà  beaucoup  d'anciennes  et  grandes  fortunes 
avaient  été  violemment  déplaças,  déplacement 
qui  interdisait  à  leurs  légitimes  maîtres  toute  voie 
à  de  justes  réclamations. 

Le  conseil  générai  du  département  du  Cher  avait 
parfaitement  senti  que,  pour  arriver  à  la  marche 
d'une  bonne  répartition  entre  ses  contribuables, 
il  lui  fallait  d'autres  documents  que  ceux qu*il était 
forcé  de  puiser  jusqu'alors  dans  ces  anciens  états 
de  sections.  Il  n  y  rencontrait  qu'irrégularités  soit 
dans  le  rapport  des  contenances  des  différentes 
natures  de  propriétés,  soit  dans  l'évaluation  des 
revenus  déterminés  d'après  un  mauvais  classe- 
ment j  ils  offraient  même  de  nombreux  oublis  de 
propriétés,  soustraites  ainsi  à  toutes  charges  d'im- 
pôts. Un  tel  état  de  choses  ne  pouvait  subsister 
plus  longtemps. 

Pour  parvenir  au  rétablissement  d'une  égalité 
proportionnelle  de  la  contribution  entre  tous  les 
redevables,  il  devenait  indispensable  de  s'appuyer 
sur  une  base  nouvelle  établie  d'une  manière  plus 
régulière  et  plus  éclairée.  L'opération  du  cadastre 
étant  la  seule  qui  pût  donner  une  connaissance 
exacte  de  l'étendue  et  de  la  valeur  du  sol,  déter- 
minée par  un  bon  classement,  cette  vérité  bien 
reconnue  par  le  conseil  général  l'avait  engagé  à 
en  faire  l'application  à  sou  département.  Plus  de 
cent-cinquante  communes  déjà  cadastrées  etappe-- 
lées  à  apprécier  les  avantages  de  ce  travail  dans 
une  nouvelle  répartition  de  leur  impôt,  ayant  pro- 
voqué de  la  part  des  cantons  restant  à  cadastrer 
un  appel  au  conseil  général  de  tenter  dans  leur 
intérêt  le  bénéfice  dont  jouissaient  déjà  tant  de 
communes,  pour  répondre  à  un  vœu  si  générale- 
ment exprimé,  le  conseil  général  du  département 
du  Cher  a  fait  la  demande  de  l'imposition  extraor- 
dinaii*e  maintenant  soumise  à  votre  approbation. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  eu  à  apprécier, 
d'une  part,  et  la  question  grave  d'une  demande 
d'augmentation  d'impôt  à  faire  peser  sur  un  dépar- 
tement ayant  déjà  usé  de  toute  Iji  latitude  que  lui 
laissait  la  loi  dans  le  vote  de  ses  centimes  facul- 
tatifs; de  l'antre,  l'importance  résultant  de  l'ap- 
plication de  cette  nouvelle  imposition  au  travail 
réclamé  par  les  imposés  eux>mémes. 

Elle  a  pensé  que,  sans  doute,  il  pourrait  être  d'un 
exemple  quelquefois  dangereux  d'accorder  avec 
trop  ae  facilité  des  demandes  d'impositions  extra- 
ordinaires ;  que  des  conseils  généraux  de  dépar- 
tements, forts  de  cette  condescendance  accordée 
à  leurs  votes,  pourraient  parfois  consulter  moins 
les  charges  en  rapport  avec  les  ressources  véri- 
tables de  prospérité  de  leurs  pays,  que  le  désir 
de  voir  des  projets  d'une  conception  sans  doute 
généreuse,  mais  peu  applicables  aux  forces  finan- 
cières de  leurs  localités. 

Telle  cependant  n'a  pas  été  reconnue  par  votre 
commission,  Messieurs,  la  nature  de  la  demande 
que  vous  adresse  en  ce  moment  le  conseil  général 
du  département  du  Cher.  Elle  a  cru  y  voir  au 
contraire  un  avantage  réel  et  bien  démontré  pour 
la  fortune  de  ce  département  entièrement  agri- 
cole. 

Il  en  devra  résulter  nécessairement  un  système 

{)lus  prompt  et  meilleur  dans  la  répartition  de 
'impôt.  Cette  augmentation  de  deux  centimes  à 
ajouter  aux  trois  déjà  votés  n'est  autre  chose,  en 
fait,  qu'une  avance  pour  un  même  objet,  dont  la 
durée  se  trouvera  réduite  d'autant,  puisque  le 
premier  vote  ne  doit  cesser  d'avoir  lieu  que  lors- 

3ue  le  travail  du  cadastre  sera  entièrement  terminé 
ans  ce  département.  Le  temps  calculé  pour  la  tin 
de  cette  opération  importante  serait  de  plus  de 


dix  années,  en  n'employant,  pendant  l'espace  de 
ce  temps,  que  le  montant  des  trois  centimesancien- 
nement  votés  ;  mais  le  personnel  nombreux  des 
employés  à  ce  travail  étant  plus  que  suffisant 
pour  en  augmenter  les  opérations,  on  parviendra 
aisément,  par  le  résultat  de  ce  projet,  a  tout  ter- 
miner dans  un  espace  de  six  années. 

On  peut  ajouter  encore  que  l'ancienne  cote  des 
contribuables  n'en  sera  pas  même  surchargée, 
puisque  le  dégrèvement  accordé  au  département 
du  Cher,  en  vertu  de  la  dernière  loi  des  finances, 
est  bien  supérieur  au  montant  de  la  nouvelle 
imposition  demandée.  Par  là,  tous  les  redevables 
seront  plus  tôt  appelés  à  jouir  de  l'avantage  d'une 
opération  qui  aura  mis  le  conseil  général  de  leur 
département  en  mesure  de  pouvoir  répartir,  d'une 
manière  plus  égale  entre  eux,  les  charges  de  1  impôt. 

Ces  motifs,  Messieurs,  ont  paru  à  votre  com- 
mission tellement  justes  et  en  harmonie  avec  un 
vrai  système  d'une  bonne  administration  qu'ils 
l'ont  déterminée  à  vous  proposer  l'adoption  du 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

M.  le  Prëftldent.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  des  deux  rapports  dont 
la  lecture  vient  d'être  faite.  Elle  renvoie  la  dis- 
cussion des  deux  projets  de  loi  en  assemblée  pu- 
blique et  générale. 

Je  propose  à  la  Chambre  de  fixer  cette  discussion 
immédiatement  après  la  délibération  sur  le  projet 
de  loi  concernant  la  traite  de  noirs. 

(Il  ne  s'élève  pas  d'opposition.  Cette  proposition 
est  adoptée.) 

M.  le  Préiident.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  sur  les  articles  du  projet  de  Loi 
concernant  la  presse.  La  Chambre  a  entendu  hier 
les  développements  de  l'amendement  de  M.  Devaux 
sur  Tarticle  22  de  ce  projet  de  loi. 

M.  Benjamin  Constant  a  la  parole  pour  appuyer 
cet  amendement. 

M.  Beajamiii  CoDstant.  Messieurs,  nous 
touchons  au  terme  d'une  discussion  longue,  sou- 
vent animée,  et  qu'ont  signalée  ou  interrompue 
des  incidents  bizarres.  La  Chambre  regarde,  et  je 
le  conçois,  la  fin  de  cette  discussion  comme  une 
véritable  délivrance,  et  je  voudrais  ne  retarder 
cette  délivrance  que  le  moins  possible.  Toutefois, 
avant  d'arriver  à  ce  but  désiré,  un  défilé  difiicile 
nous  reste  à  iraveiser.  Jusqu'ici,  nous  avons  envi- 
sagé le  côté  moral  de  la  presse,  c'est-à-dire  le 
mal  qu'on  a  prétendu  qu'elle  pouvait  faire,  la 
nécessité  de  l'entourer  d'entraves,  les  moyens  de 
restreindre  ou  d'anéantir  son  influence;  et  comme 
cette  influence  nous  a  semblé  résider  exclusive- 
ment dans  les  écrivains,  nous  nous  sommes  trou- 
vés à  notre  aise  eu  forgeant  des  chaînes  et  en 
entassant  des  précautions.  Les  opinions  n'oppo- 
sent jamais  de  résistance  physique  immédiate, 
nous  nous  sommes  persuadés  que  la  loi  nous  en 
ferait  facilement  raison,  et  que  tout  serait  dit  si 
nous  les  privions  de  leurs  organes. 

Mais  nous  passons  maintenant  de  la  pensée,  être 
métaphysique,  qu'on  dédaigne,  jusqu'à  ce  qu'il 
se  venge  en  prenant  un  corps,  à  l'imprimerie,  pro- 
fession matérielle  qu'on  ne  peut  ruiner  sans  en 
ruiner  bien  d'autres,  et  lu  scène  va  changer. 

Il  ne  s'agit  plus  de  théorie,  mais  de  pratique; 
de  doctrine,  mais  d'application  ;  d'opinions  spé- 
culatives qui  semblent  disparaître  quand  on  les 
opprime,  mais  d'intérêts  matériels  qui  se  défen- 
dent, ou  du  moins  qui  réclament  quand  on  les 
attaque.  Il  s'agit  d'une  industrie  dont  les  rami- 
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flèations  immenses  touchent  à  tontes  les  indus- 
tries et  descendent  de  la  classe  intermédiaire  qui 
alimente  le  Trésor  public  à  la  classe  pauvre  dont 
le  dénûment  est  un  danger. 

On  peut,  sans  beaucoup  d'obstacles,  envoyer 
Voltaire  à  la  Bastille,  et  Galilée  dans  les  cachots 
de  rinquisition.  L'opération  est  courte,  et  la  pu- 
nition des  oppresseurs  d'ordinaire  assez  lente  pour 
n'atteindre  que  leurs  héritiers.  Mais  des  presses 
désertes,  des  ateliers  fermés,  vingt  professions 
tout  à  coup  suspendues,  la  population  qu'elles 
nourrissaient  demeurant  sans  ressource,  méritent 
qu'on  y  pense;  et  bien  que  la  morale  soit  mise 
de  côté,  la  prudence  s'alarme. 

Je  sens  que  la  chose  est  importune.  Après  avoir 
dispersé  comme  de  la  poussière  une  fourmilière 
d'écrivains,  qui  pouvait  s'attendre  à  trouver  sous 
cette  poudre  impalpable  un  soi  plus  rocailleux, 
plus  rebelle,  des  difficultés  plus  positives,  des 
complications  d'intérêts  qui  semblaient  étrangers 
à  la  pensée  et  à  l'intelligence  t  Mais  que  voulez- 
vousf  tel  est  le  malheur  de  notre  civilisation 
avancée.  Tout  se  tient  dans  l'organisation  de  nos 
sociétés.  Il  n'est  pas  donné  au  pou  voir  de  circons- 
crire l'iniquité  dans  une  sphère  déterminée.  On 
ne  saurait  être  injuste  envers  personne  sans  l'être 
envers  tous.  On  ne  peut  attaquer  les  sommités 
intellectuelles  sans  compromettre  des   intérêts 

âu'on  en  avait  cru  bien  éloignés.  Il  faut  se  prêter, 
[essieurs.  à  cet  état  de  choses,  et  c'est  parce 
que  inespéré  qu'après  mûre  réflexion  vous  y  con- 
sentirez, que  je  viens  appuyer  l'amendement  qui 
vous  est  soumis. 

Ce  que  je  dis  est  fondé  sur  l'expérience.  La  loi 
du  21  octobre  1814,  déjà  bien  mauvaise,  quoique 
inférieure  à  celle-ci  en  artifiœs  et  en  tyrannie,  fut 
suivie  d'une  ordonnance  du  24  octobre,  qui  impo- 
sait des  devoirs,  prescrivait  des  formes,  contenait 
des  extensions  qui  n'étaient  pas  dans  la  loi.  Il  en 
sera  de  même  aujourd'hui,  et  cette  usurpation  de 
pouvoirs  ira  plus  loin.  En  1814,  on  voulait  en- 
dormir la  nation,  et  maintenant  on  lui  fait  la 
guerre. 

Je  ne  vous  rappellerai  point  la  définition  si  juste 
et  si  claire  qui  fut  donnée  de  l'imprimerie  à  celte 
tribune,  par  un  homme  que  j'ai  souvent  combattu 
depuis,  mais  auquel  on  ne  pouvait  contester  un 
génie  élevé»  une  tête  puissante,  et  des  facultés 
très  supérieares(l).  Pourquoi  faut-il  que,  vers  ses 
derniers  jours,  il  se  soit  engagé  dans  un  système 
dont  nous  recueillons  après  lui  les  tristes  consé- 
quences! 

«  La  presse,  disait-il,  est  un  instrument  dont 
on  peut  se  servir  pour  commettre  un  crime  ou  un 
délit,  mais  qui  ne  donne  lieu  cependant  ni  à  la 
création  ni  a  la  définition  d'aucun  crime  ou  délit 
particulier, 
presse  une 
pénal  contient 
tous  les  actes  reconnus  nuisibles  et,  partant,  pu- 
nissables. Que  l'un  de  ces  actes  ait  été  commis  ou 
tenté  par  la  voie  de  la  presse,  l'auteur  doit  être 

{>uni,  a  raison  du  fait  ou  de  la  tentative,  sans  que 
a  nature  de  l'instrument  qu'il  a  employé  soit 
pour  lui  ni  contre  lui  d'aucune  considération.  » 
Bn  d'autres  mots,  11  n'y  a  point  de  délits  par- 
ticuliers de  la  presse,  mais  quiconq.ue  fait  usage 
de  la  presse  est  responsable,  selon  la  loi  commune, 
de  tous  les  actes  auxquels  elle  peut  s'appliquer. 
Laissons  là  ces  théories;  elles  n'appartiennent 
plus  au  temps  vers  lequel  nous  reculons  si  rapi- 
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dément.  Je  me  proportionne  à  l'époque,   et  je 
prends  mes  définitions  plus  bas. 

Un  imprimeur  est  un  homme  qui  concourt  avec 
un  écrivain  à  la  publication  d'un  ouvrage.  L'écri- 
vain y  concourt  par  sa  pensée,  l'imprimeur  par 
sa  presse.  L'un  est  l'auteur  de  l'écrit;  à  lui  ea 
revient,  si  l'écrit  est  bon,  le  profit  durable  et  toute 
la  gloire.  L'autre  est  l'instrumen  t  de  la  publication . 
Il  n'a  de  profit  que  le  salaire  d'une  industrie  ma- 
térielle. De  gloire  :  il  peut  en  acquérir  sans  doute 
par  la  perfection  de  son  art,  et  nous  en  avons 
d'illustres  exemples;  mais  cette  gloire  est  d'une 
toute  autre  espèce,  et  n'a  rien  de  commun  avec 
la  question. 

Doit-il,  dans  cette  position,  répondre  du  con- 
tenu de  ce  qu'il  imprime?  En  thèse  générale» 
certainement  non.  Aucun  imprimeur  ne  peut  ni 
lire,  ni  faire  lire  tout  ce  qui  sort  de  ses  ateliers. 
Si  vous  l'y  condamniez,  vous  réduiriez  à  rien  les 
bénéfices  de  sa  profession;  et  quand  il  n'y  aurait 
pas  à  la  lecture  de  plusieurs  centaines  de  volumes 
une  impossibilité  physique,  11  y  aurait  à  ce  qu*il 
les  jugeât  une  impossibilité  morale,  à  moins  qu'il 
n'eût  la  science  infuse,  et  je  ne  crois  pas,  d'après 
notre  loi,  que  nous  nous  flattions  de  la  lui  donner. 

En  thèse  générale  donc,  un  imprimeur  ne  doit 
pas  répondre  de  ce  qu'il  imprime. 

Néanmoins,  comme  l'imprimeor,  en  même 
temps  qu'il  est  l'instrument  de  l'écrivain,  est  un 
être  intelligent  et  moral,  il  y  a  des  délits  dont  il 
peut  être  juge,  et  dont  il  ne  doit  pas  se  rendre 
complice. 

Ces  délits  ne  sauraient  jamais  tenir  à  la  nature 
des  opinions,  des  doctrines;  mais  l'obscénité  non 
déguisée,  la  sédition  ouverte,  la  diffamation 
directe,  ont  des  caractères  de  culpabilité  si  frap- 

Eants  que  l'imprimeur  ne  peut  les  méconnaître, 
ans  ce  cas,  et  dans  ce  cas  seulement,  il  doit 
être  poursuivi;  mais  les  cas  de  ce  genre  sont  évi- 
demment exceptionnels. 

Or,  que  doit  faire  la  loi,  quand  il  y  a  une  règle 
générale  et  des  cas  d'exception?  prévoir  les 
exceptions,  mais  établir  la  règle. 

Serait-ce  la  crainte,  en  adoptant  un  change- 
ment notable,  en  substituant  lajustice>à  l'iniquité, 
et  le  bon  sens  à  la  déraison,  de  diminuer  la 
considération  des  ministres?  Messieurs,  retracez- 
vous  nos  débats  depuis  trois  semaines,  rappelez- 
vous  nos  discussions  d'hier,  et  demandez-vous 
si  les  ministres  ménagent  beaucoup  la  considéra- 
tion de  la  Chambre  ? 

Partageriez-vous  avec  eux  leur  défiance  des 
tribunaux,  triste  caractère  d'une  autorité  qui 
veut  gouverner  contre  les  lois? 

Le  projet  du  gouvernedient  est  une  injustice 
manisfeste,  complète,  sauvage. 

Celui  de  la  commission,  une  injustice  mitigée, 
un  palliatif  faible  et  insuffisant,  qui  intervertit 
l'ordre  et  détruit  le  droit. 

L'amendement  de  notre  honorable  collègue  est 
la  seule  disposition  équitable,  le  seul  hommage 
réel  rendu  à  la  justice;  quel  motif  pourrait  donc 
vous  engager  à  le  rejeter  ? 

L'article  du  gouvernement  est  la  déclaration  de 
cette  défiance.  11  veut  forcer  la  conscience  des 
juges,  il  n'y  réussira  pas;  et  j'ose  le  prédire, 
dussent  des  murmures  m'accueillir,  ce  qu'il 
obtiendra  par  sa  loi  injuste  sera  plus  souvent 
l'impunité  des  coupables  que  la  condamnation 
des  innocents. 

Croyez-vous  en  effet  que,  lorsque  les  tribunaux 
verront  qu'un  arrêt  sévère  porté  contre  un  auteur 
insolvable  ruinerait  non  pas  l'auteur  criminel, 
mais  toute  une  famille  étrangère  à  son  crime,  ils 
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veoîUeiit  ainsi  frapper  rinnocence  du  glaiye  dont 
▼ous  les  aurez  armés  ? 

Non,  Messieurs,  il  en  sera  de  cette  loi  comme 
de  toutes  les  lois  excessives.  La  conscience  des 
juges  la  repoussera  :  et  malheur,  quoi  qu'on  en 
dise,  au  pays  où  la  conscience  du  juge  n*influe 
pas  sur  ses  arrêts  ! 

Je  me  rappelle  à  cette  occasion  que,  lorsqu'en 
m'opposaot  naguère  aux  rigueurs  exorbitantes  de 
l'un  des  articles  que  vous  avez  votés,  je  repro- 
duisais les  arguments  de  nos  adversaires  mêmes, 
ils  les  ont  nié».  J*aime  fort  à  rétablir  les  faits,  et 
je  vous  demande  de  me  le  permettre. 

J'avais  dit  que  ceux  que  je  combattais  avaient 
reconnu  et  même  exagéré,  en  parlant  de  l'horri- 
ble trafic  des  noirs,*ce8  inconvénients  de  Tag^ra- 
vation  des  peines.  M.  Dudon  a  contesté  l'assertion. 
Yoici  les  paroles  qui  ont  été  prononcées  à  ce  su- 
jet :  «  On  est  arrivé  à  vérifier  et  on  vérifiera  en- 
core davantage  que  le  remède  n'est  pas  dans 
l'aggravation  des  peines;  plus  les  peines  sont 
graves,  et  moins  la  loi  sera  appliquée.  »  (H.  le 
président  du  conseil,  séance  du  25  mars  1826.) 

c  Gardez-vous  de  leur  donner  un  caractère  de 
sévérité  qui  répugnerait  aux  tribunaux^  »  disait 
M.  Dudon  dans  la  môme  séance,  et  il  qualifie  pour 
cette  raison  les  lois  trop  sévères  de  lois  inexécu- 
tables. 

Cet  orateur,  ne  voudrait-il  des  lois  modéréesque 
lorsqu'il  s'agit  d'un  commerce  infâme,  et  les  né- 
griers seuls  lui  parailraient-ils  dignes  d'indul- 
gence? 

Messieurs,  vous  avez  voté  suffisamment  de 
sévérités;  vous  allez,  en  terminant  votre  ouvra- 
ge, ajouter  aux  rigueurs  des  lois  nouvelles  tou- 
tes celles  des  anciennes  lois. 

Vous  avez  aggravé  le  dépôt.  Son  premier  motif 
était  l'avertissement  dû  à  l'autorité:  son  motif 
actuel  est  l'examen  préalable,  qu'aucun  sophisme 
n'a  pu  distinguer  d'avec  la  censure. 

Vous  avez  permis,  de  plus,  que  les  ministres 
nous  refusassent  de  dire  ce  qui  constaterait  le 
moment  de  la  publication.  Je  vous  ai  annoncé,  et 
vous  le  verrez,  que  les  ministres  nous  l'expli- 
queront par  une  ordonnance  ;  et,  en  effet,  sans 
une  ordonnance,  Texécution  de  la  loi  ne  serait 
pas  déterminée. 

Mais  par  cette  ordonnance,  ils  prescriront  des 
formalités  nouvelles,  ils  aggraveront  la  loi  ;  ce 
qui  lui  manque  en  embûches  et  en  pièges,  si  tou- 
tefois quelque  chose  lui  manque,  ils  l'ajouteront 
dans  leur  ordonnance.  Vous  et  nous  en  serons 
témoins:  nous  voudrons  dénoncer  cette  nouvelle 
violation  de  la  Charte  et  vous  nous  imposerez 
silence. 

Dans  vos  dispositions  sur  les  journaux,  vous 
avez  aggravé  la  condition  des  journaux,  boule- 
versé la  propriété,  et  pris  des  mesures  calculées 
pour  que  la  reconstruction  de  cette  propriété  fût 
impossible  dans  le  cas  si  naturel,  si  fréquent  de 
la  mort  d'un  propriétaire  responsable.  Vous  avez 
admis  que  les  propriétaires  pussent  trahir  la  con- 
fiance de  leurs  associés  et  vendre  le  bien  qui  n'é- 
tait pas  à  eux. 

Vous  allez  maintenir  la  loi  de  tendance,  con- 
ception malheureuse,  que  l'intégrité  des  tribu- 
naux a  frappée  de  nullité,  mais  qui  n'en  demeu- 
re pas  moins  une  arme  terrible  aux  mains  des 
ministres,  si,  ce  qui  j^espère  n'arrivera  jamais,  ils 
trouvaient  des  magistrats  disposés  à  conspirer 
avec  eux  contre  nos  institutions. 

Vous  avez  étendu  votre  rieueur  aux  journaux 
qui  traitent  des  lettres  et  des  sciences  ;  et  en 
maintenant,  par  l'article  23,  Tinterdiction  qui  les 


écarte  du  domaine  de  la  politique,  vous  lee  mettrez 
à  la  merci  de  toutes  les  autorités  subalternes  qui 
veulent  s'abaisser  à  la  chicane,  et  qui  esnèrent 
triompher  par  le  sophisme.  Vous  avez  multiplié 
jusqu  à  l'infini  les  chances  de  contravention  : 
vous  les  avez  tellement  multipliées,  quelles  sont 
inévitables  ;  et  probablement  vous  maintiendrez 
la  loi  qui  déclare  les  brevets  des  imprimeurs  ré- 
vocables pour  la  contravention  la  moins  grave. 
Enfin,  tandis  que  vous  avez  triplé,  quadruplé,  dé- 
cuplé les  amendes,  vous  maintiendrez  les  lois 
anciennes  qui  frappent  les  écrivains  de  la  prison, 
devenue,  par  la  manière  dont  vos  lois  sont  exécu- 
tées, un  supplice  pire  que  la  torture  et  peu  diffé- 
rent de  celui  des  bagnes. 

En  voilà  bien  assez,  Messieurs  ;  les  ministres 
peuvent  être  contents  :  qu'ils  nous  permettent  de 
nous  arrêter  sur  la  limite  où  les  intérêts  maté- 
riels, où  les  intérêts  de  la  classe  pauvre  seraient 
mortellement  atteints;  qu'ils  réfléchissent  que 
déjà  l'un  de  nos  plus  beaux  établissements  se 
transporte  en  Belgique  depuis  leur  projet  de  loi  ; 
que,  dans  leur  ardeur  d  étouffer  la  pensée,  ils 
n'attaquent  pas  jusqu'au  nain  de  l'ouvrier  ;  qu'ils 
ne  rendent  pas  impossible  une  profession  qui 
nourrit  40,000  individus  à  Paris  et  40,000  fomilles 
en  France. 

Et  vous,  mes  collègues,  ne  consentez  pas  à  cette 
deatruction  de  rimprimerie.  La  liberté  de  la 
presse  est  le  boulevard  de  la  liberté,  de  la  tribune: 
avec  la  presse  esclave,  la  tribune  deviendra 
muette. 

Avez-vous  oublié  qu'il  y  a  deux  jours  sa  publi- 
cité était  menacée,  et  qu^ille  n'a  été  sauvta  pro- 
visoirement que  par  la  difficulté  d'improviser  sur 
l'heure  une  tyrannie?  On  y  reviendra;  les  mi- 
nistres ont  devant  vous  promis  leur  açsistaoce* 
Ce  fait,  je  vous  le  rappelle  pour  tous  montrer  la 
route  où  l'on  nous  pousse,  car  du  reste  la  tenta- 
tive ne  m'alarme  guère. 

On  parle  d'une  disposition  réglementaire  parce 
qu'on  craindrait  pour  une  loi  d'autres  juges. 

Mais  une  disposition  réglementaire  n'est  pas 
une  loi  ;  notre  règlement  ne  peut  lier  que  nous, 
et  non  les  citoyens  hors  de  cette  enceinte,  à  moins 
que,  nous  ayant  offensés,  ils  ne  soient  devenus 
nos  justiciables.  Mais  alors,  l'offense  étant  deve- 
nue personnelle,  la  mesure  ne  peut  être  générale 
le  jour  où  vous  auriez  inséré  dans  votre  règle- 
ment que  les  journaux  ne  rendraient  compte  de 
vos  séancees  que  dans  telle  ou  telle  forme,  les 
journaux  auraient  le  droit  d'en  rendre  compte 
dans  la  forme  quelconque  qui  leur  conviendrait, 
pourvu  qu'il  n'y  eût  pas  outrage  contre  vous. 
(Sensation,) 

Pour  imposer  des  devoirs  aux  citoyens,  il  faut 
une  loi.  Nous  ne  pouvons  faire  de  loi  à  nous  seuls, 
nous  ne  sommes  pas,  grâce  au  ciel,  une  assem- 
blée unique,  sans  cela  nous  serions  la  Conven- 
tion. 

Un  mot  encore,  avant  de  finir.  Les  partisans 
des  ministres  vous  ont  dit  qu'amender  une  loi 
prouvait  qu'on  ne  la  repoussait  pas.  Je  dois  pro- 
tester contre  cette  doctrine.  J'ai  proposé  plusieurs 
amendements,  pour  atténuer  l'effet  d'une  loi  que 
je  iTonyeexécrMe  (Des  murmures  s'élèvent);  mais 
certainement  tout  en  cherchant  à  diminuer  son 
I  effet  désastreux,  je  ne  l'en  ai  pas  moins  trouvée 
exécrable.  Vous  auriez  adopté  tous  mes  amende- 
ments, que  je  l'aurais  trouvée  exécrable  encore 
(On  rit  ),  et  je  la  rejetterai,  amendée  ou  non, 
comme  un  acte  criminel  dans  les  ministres,  gui 
nous  outragent  en  nous  en  proposant  la  compliaté. 
(  Murmures  et  agitation.  ) 
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Je  me  résume  dans  les  termes  dans  lesquels 
j'ai  commeQCé.  La  oon  responsabilité  de  l'impri- 
meur est  la  règle,  la  responsabilité  Texception. 
Le  ministère  el  la  commission  font  de  la  règle 
l'exception,  de  Texception  la  règle.  Il  y  a  injus- 
tice, il  y  a  absurdité.  L'amendement  remet  toutes 
choses  dans  leur  ordre  naturel  ;  la  raison,  la  jus- 
tice, rintérétde  l'industrie,  votre  propre  honneur 
réclament  son  adoption. 

(M.  Boin  demande  et  obtient  la  parole  pour  pré- 
senter un  sous-amendement.) 

M.  BoId.  Messieurs,  je  viens  appuyer  l'amen- 
dement de  notre  honorable  collègue,  M.  Devaux, 
et  proposer  de  le  préciser  par  un  sous-amende- 
ment que  je  crois  nécessaire. 

L'amendement  de  M.  Devaux  a  le  même  objet 
que  celui  de  la  commission,  mais  sa  rédaction  me 
semble  préférable.  La  commission,  après  avoir 
posé  une  proposition  générale,  la  fait  suivre 
d'une  exception,  et  il  y  a  peu  de  convenance  à 


tioo  dans  la  régie,  établit  une  proposition  moyenne 

2ui  représente  l'une  et  l'autre,  fin  cela  sa  ré- 
action mérite  la  préférence. 
Cependant  l'amendement  de  M.  Devaux  est  lui- 
même  susceptible  de  reproches  graves.  11  admet 
implicitement  le  principe  que  la  simple  action 
d'imprimer  sera  toujours  un  délit  quand  l'ouvrage 
sera  condamné,  quelle  que  fût  la  difficulté  d'en 
reconuattre  la  tendance  coupable  ;  principe  sub- 
versif de  toute  liberté  de  la  presse  et  repoussé  par 
la  législation  en  vigueur.  La  proposition  '  est  fa- 
cultative. Bile  ne  trace  pas  de  refile  aux  tribu- 
naux pour  déterminer  ta  culpabilité,  qu'elle  ne 
définit  pas.  Enfin,  elle  livre  les  jugements  àTéquiié 
consciencieuse  des  ju^es,  ce  qui  est  contraire  au 
caractère  des  lois,  qui  doivent  être  positives,  tant 
pour  les  magistrat»  que  pour  les  justiciables.  Un 
jugement  doit  être  l'application  d'une  loi  :  par 
conséquent  la  loi  doit  établir  une  règle.  Ceci  est 
surtout  par  rapport  aux  pénalités,  dont  il  importe 
d'écarter  tout  arbitraire,  même  légal.  Or,  l'amen- 
dement de  M.  Devaux,  comme  celui  de  la  commis- 
sion, n'exprime  qu'une  faculté  abandonnée  aux 
juges.  Je  regarde  donc  comme  nécessaire  de  pré- 
ciser l'un  ou  l'autre.  C'est  ce  qui  résulterait  du 
sous-amendement  que  je  propose.  Il  consiste  à 
ajouter  à  l'amendement  de  M.  Devaux,  ou  au  pre- 
mier paragraphe  de  la  commission,  s'il  a  agi 
sciemment.  Par  cette  addition,  le  dernier  para- 
graphe de  la  commission  devieodrait  superflu. 
Je  vais  développer  les  motifs  de  ce  sous-amende- 
ment. La  Chambre  en  pourra  apprécier  l'impor- 
tance. 

L'article  22  du  projet  du  gouvernement  et  l'ar- 
ticle 9  de  la  commission  s'accordent  po  ir  intro- 
duire dans  la  législation  de  la  p.  esse  un  principe 
nouveau.  Jusqu'ici,  les  lois  n'avaient  rendu  les 
imprimeurs  responsables  que  de  leurs  faits  per- 
sonnels. Elles  les  avaient  assujettis  à  desameudes 
f)Our  infractions,  de  leur  fait,  aux  règlements  qui 
eur  imposent  des  obligations  relativement  à  leur 
Profession  considérée  comme  moyen  de  publicité, 
usqu'ici,  les  imprimeurs  n'avaient  été  regardés 
que  comme  les  directeurs  d'un  instrument  maté- 
riel. Toutefois,,  le  législateur  n'avait  pas  perdu  do 
vue  que  les  imprimeurs,  comme  membres  de  iii 
société,  pouvaient  aussi  se  rendre  coupables,  et 
concourir  volontairement  à  des  délits  et  à  des 
crimes  Des  peines  sont  indiquées  pour  cette  par- 
ticipation rctléchie  à  des  actes  puniijsables.  Tel 


est  l'objet  de  l'article  22  de  la  loi  du  17  mai  1814. 
Il  dit  : 

«  Les  imprimeurs  d'écrits,  dont  les  auteurs 
seraient  mis  en  jugement,  vX  qui  auraient  rempli 
les  obligations  prescrites  par  la  loi  du  21  octobre 
1814,  ne  pourront  être  recherchés  pour  le  simple 
fait  d'ina pression  de  ces  écrits,  à  moins  qu'ils 
n'aient  agi  sciemment,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'arti- 
cle 60  du  Gode  pénal,  qui  définit  la  complicité.  » 

Cet  article  est  sévère  et  justeà  la  fois.  Il  donne 
à  la  société  une  double  garantie  contre  les  impri- 
meurs. L'action  d'imprimer  peut  donner  lieu  à 
des  abus  ;  les  règlements  les  ont  prévus,  et  pour 
les  prévenir,  ils  ont  imposé  aux  imprimeurs  des 
obligations  rigoureuses,  dont  l'exécutioa  est 
assurée  par  des  amendes  considérables.  Les  im- 
primeurs peuvent  aussi  prendre  part  volontaire- 
ment et  sciemment  à  des  provocations  coupables 
tentées  par  les  auteurs  d'imprimés sédlteux.  Dans 
ces  cas,  ils  sont  punis  des  peines  spécifiées  par 
les  lois  pour  la  répression  des  actes  criminels, 
auxquels  ils  auraient  participé.  La  dispositiou 
est  fondée  sur  cet  axiome  d^équité  éternelle,  qu'ils 
ont  concouru  à  Vexécution  d'un  projet  cou- 
damnableyen  connaissance  de  cause.  Sans  cette 
conscience  de  la  culpabilité,  il  n'y  a  de  crime  ni 
aux  yeux  de  Dieu,  ni  au  jugement  des  hommes. 
Celui  qui  tue  involontairement  et  par  accident 
n'est  pas  puni  d'homicide. 

A  ce  principe  de  justice  consigné  dans  toutes 
les  législations,  gravé  par  l'auteur  de  la  nature 
dans  toutes  les  consciences,  l'article  du  projet  et 
celui  de  la  commission  substituent  la  projmsition 
contradictoire,  c'est-à-dire  qu'un  imprimeur  est 
toujours  coupable  des  crimes  ou  abus  tentés 
ou  commis  par  les  presses  qu'il  dirige;  même 
lorsqu'il  n'aurait  pu  ni  connaître,  ni  soupçonner 
la  tendance  de  pensées  qui  seraient  ensuite  recon- 
nues criminelles  après  1  impressiou.  Or,  uiera-t-on 
que  dans  certains  ouvrages  cette  tendance,  arti- 
ficieusement  enveloppée,  ne  soit  difficile  à  décou- 
vrir et  que  des  hommes  fort  éclairés  n'éprouvecit 
souvent  de  l'embarras  à  la  déterminer?  11  arrivera, 
du  moins  quelquefois,  qu'il  y  aura,  de  la  part  des 
imprimeurs,  surprise,  bonne  foi  etiuuoceuce.  La 
condamnation  n'en  aura  pas  moins  lieu.  Comment 
les  auteurs  du  projet  ne  reculent-ils  pas  devant 
cette  révoltante  iniquité  ?  Dans  leur  système  et 
même  dans  celui  de  l'amendement,  la  presse  n'est 
plus  un  instrument  matériel.  L'imprimeur  n'en 
n'est  plus  le  directeur  passif,  le  mobile  animé.  Il 
est  au  contraire  toujours  le  complice  des  pensées, 
des  paroles  et  des  projets  de  l'auteur.  Il  ne  répond 
pas  seulement  de  ses  propres  actes  et  de  l'obser- 
vation des  obligations  que  la  loi  lui  prescrit;  mais 
encore  des  sentiments  et  des  expressions  d'un 
homme  qui  peut  lui  être  tout  à  fait  inconnu.  C'est 
bien  là,  comme  on  l'a  dit,  créer  de  faux  coupables 
et  commander  des  jugements  injustes.  Par  quels 


toujours  été  considéré  par  nos  lois.  C'est  une  pré- 
vention de  délit.  C'est  même  plus  qu'une  préven- 
tion, c'est  la  création  d'une  sorte  de  complicité 
nouvelle  inconnue  dans  le  Code  pénal;  enfiu  c'est 
la  déclaration  d'un  délit  qui  sera  puni  nécessai- 
rement et  dans  toutes  les  circonstances.  Le  dé- 
vouement éprouvé,  la  bonne  foi  constatée,  l'in- 
nocence évicfente  ne  dispenseraient  pas  de  la  peine, 
car  la  loi  aura  placé  le  délit  dans  le  simple  lait  de 
'  l'impression.  Voilà,  Messieurs,  les  conséquences 
rigoureuses  de  l'article  que  vous  discutez,  li  dé- 
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truit  les  premières  notions  de  jnslice  et  sape  la 
base  de  la  législatioQ  actuelle.  {Sensation.) 

Depuis  la  présentation  du  projet,  le  ministre  n^a 
cessé  dé  dire  qu'il  ne  demandait  pas  de  mesures 
préventives.  Il  a  môme  repoussé  quelaues  propo- 
sitiÔDS  qui  avaient  ce  caractère.  Or,  je  le  demande 
à  tout  homme  sincère,  existe-l-il  une  disposition 
plus  fortement  préventivt)  que  celle  renfermée 
dans  l'article  en  question  ?  N*est-ce  pas  se  jouer 
de  la  raison  publique  que  de  dire  aux  Français  : 
<  Vous  pouvez  tout  imprimer  à  vos  risques  et  pé- 
rils. L'article  8  de  la  Charte  vous  y  autorise  et 
nous  respectons  la  Charte;  »  en  même  temps 
qu'on  annonce  à  tous  les  imprimeurs  de  France 
qu'ils  seront  ruinés  et  perdront  leur  état,  s'il  s*est 
glissé  des  pensées  condamnables  dans  lesouvra^^es 
qu'ils  imprimeront,  quoiqu'ils  n'aient  pu  en  dé- 
couvrir le  poison,  quoiqu'ils  eu  soient  évidemment 
innocents,  et  que  le  véritable  coupable  soit  devant 
la  justice  pour  être  puni  de  sa  faute.  Jusqu'à  pré- 
sent on  n'a  pas  assimilé  à  Tassassin  l'ouvrier  qui 
a  vendu  l'instrument  du  crime,  quand  il  en  a 
ignoré  la  destination;  mais  la  haine  aveugle  qui 
poursuit  la  presse  renverse,  dans  sa  vengeance, 
toutes  les  barrières  posées  par  les  lois,  i'équilé, 
la  raison  !  (Même  mouvement.) 

On  feint  ne  ne  voir  dans  la  presse  que  périls  et 
causes  d'effroi.  Mais  qui  ignore  que  dans  la  tac- 
tique surannée  des  gouvernements  égarés  de  leur 
but,  les  craintes  affectées  sont  le  prétexte  ordi- 
naire des  alarmes  qu'on  veut  hasarder  contre 
l'ordre  établi  et  les  lois  existantes,  les  institutious 
et  les  garanties  accordées  aux  peuples  !  Sur  quoi 
se  fondent  donc  ces  terreui*s  simulées  ?  Quel  gou- 
vernement si  petit,  si  faible  a  jamais  été  renversé 
par  un  livre,  par  plusieurs  livres,  par  la  presse  la 
pluseffrénée?  J*abhorre  et  je  condamne  la  licence; 
mais  je  ne  crois  pas  à  la  puissance  q[u'on  lui  sup- 
pose pour  justifier  la  volonté  de  détruire  la  presse. 

L'histoire  de  tous  les  temps  et  l'observation  de 
ce  qui  se  passe  de  nos  jours  ont-elles  démontré 
que  son  asservissement  rend  les  peuples  plus 
heureux  et  plus  fidèles,  les  gouvernements  plus 
stables,  les  dynasties  olus  asburées,  enlin  les  ré- 
volutions plus  rares  ?Ëb  !  qu'on  porte  ses  regards 
au  Nord,  à  l'Orient,  au  Midi  de  r^urope! 

Plus  forte  que  le  projet  mixte  qu'on  présente, 
la  presse  est  comme  un  arbre  qui  produit  avec 
quelques  fruits  amers,  des  fruits  d'autant  pins 
précieux  aux  peuples,  qu'ils  sont  plus  avancés 
daus  la  science  sociale,  d'autant  plus  respectés 
par  les  gouvernements, qu'ils  sont  eux-mêmes  plus 
éclairés.  Les  gouvernements  sauvages  coupent  cet 
arbre.  En  éclairant  les  gouveruemenis  et  les  peu- 
ples, la  presse  les  rend  plus  habiles,  plus  prudenis 
et  meilleurs.  Il  est  yrai  que  parfois  elle  publie  ce 
qu'on  voudrait  cacher,  fait  connaître  ce  qu'on 
voudrait  laisser  ignoré,  défend  ce  qu'on  voudrait 
renverser.  Oe  là  l'animadversion  de  ses  détracteurs 
et  leurs  perpétuels  efforts  pour  l'anéantir,  il  faut 
sans  doute  arrêter  les  abus  de  la  presse  par  des 
lois  foiiemenl  répressives.  C'est  un  besoin  de 
l'ordre  public,  c'est  un  devoir  du  gouvernement; 
mais  \ei  amis  sincères  du  la  royauté,  de  la  Charte 
et  du  pays  doivent  s'unir  pour  prévenir  sa  des- 
truction. {Adhésion.) 

Tel  serait  le  résultat  certain  et  rapide  des  ar- 
ticles en  délibération  :  ils  anéantiraient  la  publi- 
cité par  l'asservissement  de  l'imprimerie. 

À  l'égard  de  l'amendement  de  la  commission, 
le  premier  paragraphe  diffère  peu  de  l'article  «iu 
projet.  Comme  le  projet,  il  établit  cet  axiome 
étrange  que  le  fait  seul  de  l'impression  est  un 
délit,  et  qu'il  sera  puni  par  la  responsabilité  de 


toutes  les  condamnations  qui  pourront  être  pro- 
noncées. 

Après  cette  déclaration  sans  restriction  et  ab- 
solue, le  deuxième  paragraphe  additionnel  de  la 
commission  autorise  le  tribunal  à  décharger,  se- 
lon les  circonstances,  l'imprimeur  de  la  respon- 
sabilité ;  mais  celle-ci  étant  (en  vertu  de  l'article) 
la  peine  imposée  au  fait  de  l'impression,  ce  fait 
sera  constant  dans  tous  les  cas,  et  le  tribunal  ne 
pourra  éviter  de  prononcer  ta  responsabilité  de 
l'imprimeur.  La  commission  a-t-elle  entendu, 
comme  je  le  crois,  que  l'imprimeur  soit  dispensé 
de  la  responsabilité  quand  son  innocence  sera 

f>atente?ll  faut  le  dire,  afin  qu'on  sache  bien  que 
a  culpabilité  ne  réside  pas  dans  l'action  d'im- 
primer, mais  dans  la  volonté  de  concourir  à  an 
acte  criminel.  Ainsi,  le  premier  paragraphe  de  la 
commission,  isolé,  consacrerait  un  principe 
inique  ;  en  y  joignant  le  deuxième  paragraphe, 
il  y  aurait  opposition  entre  les  deux  parties  de 
l'article,  ou  tout  au  moins  omission  d'une  pro- 
position indispensable.  C'est  pour  éviter  une  in- 
justice ou  des  contradictions,  pour  rendre  l'article 
précis  et  rentrer  dans  la  pensée  de  la  commission, 
que  ie  demande  la  suppression  du  dernier  para- 
graphe et  l'addition,  à  la  fin  du  premier,  des  mots 
suivants  :  lorsqu'il  aura  agi  sciemment.  Par  là  sera 
repoussée  cette  proposition  inadmissible  de  pu- 
nir l'imprimeur  dans  tous  les  cas,  qu'il  soit  cou- 
pable ou  qu'il  soit  innocent,  et  nous  rentrerons 
dans  les  voies  immuables  de  la  iusiice,  qui  veut 
que  l'innocent  soit  épargné,  que  le  coupable  soit 
puni. 

Je  vote  pour  l'amendement  de  M.  Devaux,  avec 
l'addition  du  sous-amendement  que  j'ai  l'honneur 
de  proposer;  et,  s'il  est  rejeté,  pour  le  premier 
paragraphe  de  la  commission,  aussi  avec  le  sous- 
amendement. 

M.  Fouquerand.  Il  y  a  sans  doute  de  l'indis- 
crétion de  ma  part  de  paraître  à  cette  tribune 
sans  préparation,  immédiatement  après  deux  dis- 
cours bien  réfléchis  et  écrits  dans  le  silence  du 
cabinet.  Mais  les  observations  qut*  je  soumettrai. 
Messieurs,  auront  au  moins  le  mérite  d'être  ex- 
trêmement courtes.  Je  me  garderai  bleu  de  suivre 
l'avant-dernier  orateur  dans  la  discusMou  géné- 
rale où  il  est  entré.  Comme  lui,  s'il  était  ques- 
tion d'examiner  les  différents  articles  de  la  loi, 
j'en  combattrais  plusieurs,  notamment  celui  par 
lequel  on  a  cru  devoir  prononcer  des  peines  très 
élevées,  qui,  dans  mon  opinion,  ne  sont  qu'un 
moyen  d'arriver  à  la  non  punition  des  coupables. 
Mais  ce  n'est  pas  ce  dont  il  s'agit. 

Il  est  question  uniquement  de  savoir  si  l'amen- 
dement de  M.  Devaux  doit  être  préféré  à  celui  de 
la  commission.  C'est  la  négative  de  cette  propo- 
sition que  je  soutiens  avec  confiance.  En  effet, 
M.  Devaux  prétend  qu'il  faut  décider  en  principe 
que  les  imprimeurs  ne  doivent  pas  être  respon- 
sables des  écrits  qu'Us  livrent  à  la  publicité.  S'il 
s'agissait  d'un  simple  journalier,  d*un  maçon,  par 
exemple,  qui  place  machinalement  quelques 
pierres  sur  un  édifice  dont  il  est  hors  d  éiat  de 
calculer  les  dimensions,  je  concevrais  qu'il  ne 
dût  être  tenu  à  aucune  responsabilité. 

Mais,  de  bonne  foi,  en  est-il  de  même  des  im- 

firimeurs,  qui  tous  ont  nécessairement  reçu  de 
'éducation  ?  Peut-on  dire  en  général  qu'un  im- 
primeur ne  soit  pas  à  même  de  juger  si  ce  qu'il 
imprime  est  ou  n'est  pas  dangereux?  cela  me 
parait  Impossible  à  soutenir.  11  est,  je  le  conçois, 
quelques  cas,  mais  des  cas  très  rares,  dans  les- 
quels l'imprimeur  pourra  être  trompé  par  l'auteur  ; 
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des  cas  où  quelques  passages  dangereux  pourront 
échapper  à  la  sagacité  de  l'imprimeur,  qui  n'a 
pas  qu'un  seul  ouvrage  à  surveiller.  Mais  ce  ne 
sera  là  que  l'exception,  et  je  vois  que,  dans  le 
deuxième  paragraphe,  la  commission  a  mis  les 
tribunaux  à  même  d'apprécier  les  cas  où  l'impri- 
meur devra  être  déchargé. 

On  vous  a  fait  plusieurs  fois  à  cette  tribune 
réloge  des  tribunaux  ;  on  vous  a  vanté  plusieurs 
fois  leur  imparlialité.  Soyez  persuadés,  Messieurs, 
oulls  n'abuseront  pas  de  la  latitude  que  la  loi  leur 
donnera  ;  soyez  persuadés  que,  dans  cette  circons- 
tance, comme  dans  toutes  les  autres,  il  sera  tou- 
jours plus  agréable  d'absoudre  que  de  condamner. 
Je  vote  contre  l'amendement  de  M.  Devaux  et 
contre  le  sous-amendement  de  M.  Boin,  me 
réservant  de  m'expliquer  quand  11  sera  question 
de  l'amendement  de  la  commission,  qui  est 
peut-être  susceptible  de  quelques  modiQca- 
tions. 

H.  le  Président.  Le  sous-amendement  de 
H.  Boin  est-il  appuyé?... 

Quelques  membres  à  gauche  :  Ouil... 

M.  de  Peyronnet,  aarde  des  sceaux^  de  sa  place. 
Puisque  j'entends  quelques  voix  appuyer  le  sous- 
amendement,  je  prie  la  Chambre  de  me  permettre 
une  seule  observation.  L'auteur  du  sous-amen- 
dement a  oublié  que,  dans  les  cas  où  il  pourrait 
être  appliqué,  il  s'agirait  de  condamnations  déjà 
prononcées  parce  que  les  publications  auraient 
été  impies,  séditieuses  ou  obscènes.  L'auteur  du 
sous-amendement  veut  que  l'imprimeur  ne  soit 
responsable  que  dans  le  cas  où  il  aura  agi  sciem- 
ment. S'il  avait  lu  l'article  24  de  la  loi  de  1819, 
s'il  avait  lu  l'articleidu  Gode  pénal,  il  y  aurait  vu 
queTimprimeur ,  a^^ant  agi  sciemment,  seraitcom- 
plice;  qu'il  devrait  alors  être  condamné  aux 
mêmes  peines  que  celles  qui  seraient  portées 
contre  1  auteur  de  l'écriti  et  qu'il  serait  respon- 
sable non  pas  seulement  civilement,  mais  encore 
criminellement.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  dispo- 
sitions nouvelles  pour  établir  cela,  car  ces  articles 
donnent  tontes  les  lois  sur  la  matière. 

M.  Boia.  Le  sous-amendement  que  j'ai  pro- 
posé a  précisément  pour  objet  de  rejeter  de  l'ar- 
ticle la  responsabilité,  même  civilement,  lorsque 
l'imprimeur  aura  pu  être  trompé  ou  s'abuser 
lui-même  sur  le  caractère  de  l'ouvrage  qu'il 
aura  imprimé;  enfin,  lorsque  son  innocence  sera 
reconnue.  Il  ne  me  semble  juste  de  le  condam- 
ner, même  au  civil,  que  dans  les  cas  où  il  sera 
convaincu  d'avoir  concouru,  en  connaissance  de 
cause,  à  la  publicité  d'un  ouvrage  condamné.  La 
responsabilité  ne  saurait  être  justifiée  que  par 
une  participation  réfléchie  à  un  acte  répréhen- 
sible;  et  de  la  part  d'un  imprimeur  cette  partici- 
pation peut  souvent  n'être  qu'une  surprise. 

M.  le  Président.  M.  Boin  retire-t-il  son  amen- 
dement?  

M.  Boin.  Non,  je  ne  le  retire  pas! 

(L'amendement  tie  M.  Boin  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.  La  Chambre  rejette  pareillement  celui 
de  M.  Devaux). 

M.  le  Président.  L'article  22  du  projet  de 
loi  était  conçu  en  ces  termes  : 

«  Tout  imprimeur  d'écrit  publié  et  condamné 
sera,  dans  tous  les  cas,  responsable  civilement 
et  de  plein  droit  des  amendes,  des  dommages- 


intérêts  et  des  frais  portés  par  les  jugements  de 
condamnation.  » 

La  commission  propose  une  rédaction  consis- 
tant à  supprimer  les  mots  ^2  de  plein  droit,  et 
à  remplacer  les  mots  dans  tous  les  cas,  par  un 
paragraphe  qui  serait  ainsi  conçu  : 

«  Néanmoins,  et  suivant  les  circonstances,  le 
tribunal  pourra  le  décharger  de  la  respon- 
sabilité. » 

Mais  M.  Pardessus  a  présenté  un  dernier  sous- 
amendement,  qui  consisterait  à  ajouter  au  com- 
mencement de  l'article,  après  les  mots  tout 
imprimeur  d'écrit,  ceux-ci,  non  périodique, 

M.  de  Burosse  présente  un  autre  sous-amende- 
ment qui  aurait  pour  objet  d'ajouter  au  second 
paragraphe  de  l'amendement  de  la  commission  : 
If  si  ledit  ouvrage  est  composé  de  plus  de  vingt 
feuilles.  » 

M.  Pardessus  a  la  parole. 

M.  Pardessus.  Je  n'abuserai  pas  des  moments 
de  la  Chambre,  et  je  ne  chercherai  pas  à  lui 
expliquer  longuement  un  amendement  qui 
s'explique  de  lui-même... 

M.  Dadon.  Pour  les  écrits  périodiques  il  y  a 
un  cautionnement,  la  responsabilité  est  inutile  !... 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  L'article 
n'est  destiné  qu'à  donner  une  garantie  qui  n'est 
pas  nécessaire  quand  il  s'agit  de  journaux, 
puîsqu'alors  il  y  a  un  caution oementL. 

M.  Pardessus.  Ajoutez  à  cela  que  les  journaux 
s'impriment  la  nuit,  et  que  les  imprimeurs  ne 
peuvent  les  lire. 

(L'amendement  de  M.  Pardessus  est  mis  aux 
voix  et  adopté  sans  opposition.) 

M.  le  Président  soumet  à  la  Chambre  l'amen- 
dement de  la  commission,  tendant  à  supprimer 
de  l'article  les  mots  et  de  plein  droit. 

M.  Dadon.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  Denjamln  Constant.  M.  Bonet  est 
ici!.... 

M.  le  Président.  Il  est  malade;  il  ne  peut 
parler. 

M.  Dadon.  Ce  n'est  pas  comme  rapporteur  que 
je  demande  la  parole.  M.  le  rapporteur  la  prendra 
sur  des  questions  plus  importantes,  et  dans  les- 
quelles il  me  serait  impossible  de  le  remplacer. 

Les  mots  qu'il  s'agit  de  supprimer  en  ce  mo- 
ment sont  tout  à  fait  indépendants  du  système 
qui  nous  a  conduits  à  proposer  l'autre  amende- 
ment, lequel  consiste  à  établir  en  principe  que 
l'imprimeur  est  responsable  des  condamnations 
pécuniaires,  mais  qu'il  peut,  suivant  les  circons- 
tances, en  être  exemfjté  par  une  disposition  pré- 
cise. Les  mots  de  plein  droit  nous  ont  paru  trop 
étendus;  nous  avons  considéré  que  la  disposition 
qui  aurait  rendu  11  m  primeur  responsable  de 
plein  droit,  semblait  affranchir  le  ministère  publie 
de  la  nécessité  de  le  mettre  en  cause;  cependant, 
quel  que  fût  le  jugement,  il  devrait  être  exé- 
cuté contre  l'imprimeur.  Ainsi,  si  le  ju{;ement 
avait  été  rendu  par  contumace  contre  le  principal 
accusé,  la  consé(|uence  aurait  été  que  l'imprimeur 
se  serait  vu  obligé  de  payer  Tamende  sans  avoir 
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été  appelé  à  se  défendre.  Si  le  jugement  était  rendu 
en  première  instance,  et  que  l'auteur  désertât  la 

Seine»  l'imprimeur  n'aurait  pas  eu  la  possibilité 
'user  du  second  degré  de  juridiction.  Cependant, 
on  conçoit  qu'un  auteur  peu  solvable,  devenu 
indifférent  aux  suites  de  sa  condamnation,  peut 
ne  pas  mettre  au  procès  toute  la  vigilance  néces- 
saire. Cette  exigence  retombait  sur  Pim primeur. 
Nous  avons  retranché  les  mots  de  plein  droite 
parce  que  la  conséquence  de  cette  suppression 
sera  que  rimprimeur  devra  être  appelé  en  cause. 
Je  sais  bien  que  cela  devient  indispensable 
d'après  notre  second  amendement,  puisque 
l'imprimeur,  d'après  cet  amendement,  pourra 
faire  valoir  des  excuses.  Mais  nous  soutenons 

2ue,  quand  môme  vous  n'adopteriez  pas  l'idée  que 
ans  certains  cas  le  tribunal  peut  exempter  l'im- 
primeur de  la  responsabilité,  il  faut  néanmoins 
que  cet  imprimeur  soit  présent  à  l'audience,  qu'il 
soit  partie  dans  la  cause;  que  la  condamnation 
soit  en  quelque  sorte  contradictoire  avec  lui. 
Gomme  la  plupart  du  temps  il  aura  plus  de 
moyens  que  l'auteur  du  dé'lit,  c'est  lui  qui  met- 
tra dans  la  contestation  tout  le  zèle  nécessaire 
pour  la  défense  de  l'ouvrage. 

Une  autre  conséquence  nous  a  amenés  h  cela  : 
c'est  qu'on  pouvait  dire  que  la  responsabilité 
civile  ne  porte  pas  sur  les  amendes,  mais  seule- 
ment sur  les  dommages-intérêts.  Nous  avons 
pensé  que  si  ce  principe  est  vrai  en  thèse  géné- 
rale, cependant,  en  beaucoup  de  circonstances, 
il  reçoit  des  exceptions.  On  peut  être  responsable 
civilement  des  amendes  quand  la  loi  Ta  pro- 
noncé. Je  pourrais  citer  ungran  1  nombre  de  lois 
qui  l'ont  établi. 

Dans  cette  position,  Messieurs,  voulez-vous 
conserver  les  mots  de  plein  droit  ?  alors  considérez 
que  l'imprimeur  sera  responsable  d'une  condam- 
nation contre  laquelle  il  n'aura  pas  Fait  valoir  ses 
raisons.  Si,  au  contraire,  vous  pensez  que  la  so- 
lidarité est  déjà  une  chose  qui  mérite  quelque 
examen,  puisqu'elle  peut  frapper  l'imprimeur 
pour  des  sommes  considérables,  vous  jugez  que 
cet  imprimeur  devra  être  présent  pour  contester 
si  la 'partie  principale  ne  se  défend  pas,  et  qu'a- 
lors les  mots  de  plein  droit  doivent  être  suppri- 
més. 

M.  de  Pejronoet,  garde  des  sceaux.  Nous 
sommes  d'accord  avec  la  commission  que  cet 
amendement  n'a  aucun  rapport  nécessaire  avec 
la  disposition  additionnelle  qu'elle  propose.  C'est 
pour  cela  principalement, et  pour  d'autres  motifs 
qu'il  est  inutile  de  répéter,  que  nous  consentons 
à  la  suppression  des  mots  et  de  plein  droit, 

(M.  le  Président  met  aux  voix  la  suppression 
de  ces  mots  ;  la  Chambre  la  prononce.) 

M.  le  Président  soumet  ensuite  à  la  Chambre 
la  disposition  additionnelle  de  la  commission,  et 
le  sous-amendement  que  propose  d'y  faire 
M.  de  Burosse. 

La  parole  est  donnée  à  M.  de  Burosse  pour  dé- 
velopper son  sous-amendement. 

M.  de  Borosse.  Messieurs,  l'amendement 
que  j'avais  déposé  portait  à  dix  feuilles  seule- 
ment la  responsabilité  obligée  des  imprimeurs. 
Cependant,  après  un  nouvel  examen,  après  une 
épreuve  exacte,  j'ai  cru  pouvoir,  sans  compro- 
mettre leurs  intérêts,  étendre  cette  responsabilité 
jusqu'à  vingt  feuilles,  et  c'est  sur  ce  dernier 
nombre  que  porte  l'amendement  que  j'ai  Thon- 
neor  de  tous  proposer. 


f  Messieurs,  les  vastes  dévoloppements  de  la 
discussion,  le  zèleinfatigable, l'attention  soutenue 
de  chacun  des  membres  de  cette  Chambre,  ont 
complètement  prouvé  toutes  les  difticultés  que 
présentait  la  loi  qui  nous  occupe,  et  qui  touche 
enfin  au  terme  de  sa  délibération. 

Plusieurs  dispositions,  peu  avantageuses  dans 
leurs  résultats,  et  moins  honorables  dans  leur 
principe,  en  ont  été  retranchées,  sans,  je  l'es- 
père, lui  rien  ôter  de  l'eificacité  dont  elle  pou- 
vait être  susceptible.  Et  si,  comme  toutes  les 
œuvres  humaines,  cette  loi  est  entachée  de 
certaines  imperfections,  elle  aura  sans  doute 
du  moins  celles  qui  tendaient  le  plus  à  lui 
donner  des  formes  préventives  et  presque  arbi- 
traires 

Cependant  une  dernière  disposition  me  sem- 
blerait devoir  être  le  complément  de  l'article 
19  présenté  par  votre  commission,  en  remplace- 
ment de  celui  du  gouvernement»  au  sujet  de  la 
responsabilité  des  imprimeurs  ;  et  si  Tarticle  22 
du  gouvernement  correspondant  à  l'article  19, 
est  d'une  sévérité  sans  mesure,  et  de  nature  à 
entraver  à  chaque  instant  l'exercice  de  l'impri- 
merie, celui  de  votre  commission,  trop  faible  et 
souvent  illusoire  dans  son  application,  me  paraît 
susceptible  d'une  disposition  précise  et  impos- 
sible a  éluder  dans  des  circonstances  les  plus 
importantes. 

Tel  est,  Messieurs,  l'objet  de  l'amendement  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer. 

Je  viens  de  dire  que  Varlide  22  du  gouverne- 
ment était  d'une  sévérité  sans  mesure  çt  de 
nature  à  embarrasser,  sans  cesse,  l'exercice  de 
l'imprimerie.  En  effet,  veuillez  le  rappeler  à 
votre  souvenir  :  il  rend  responsable  des 
amendes,  frais  et  dommages  et  intérêts,  tout 
imprimeur  d'un  écrit  condamné,  quels  que  soient 
son  format  et  le  nombre  de  ses  volumes;  en 
sorte  que  si  un  auteur,  après  avoir  travaillé 
pendant  quinze,  vingt  ans  à  un  ouvrage  quel- 
conque, fût-il  de  deux  cents  volumes,  veut 
livrer  cet  immense  in-folio,  il  faut,  ou  qu'il  dé- 
pose entre  les  mains  de  l'imprimeur  toutes  les 
sommes  éventuelles  pour  couvrir  la  responsabilité 
de  ce  dernier  ;  et  certes,  Messieurs,  que  s'il  y  a 
beaucoup  de  pauvres  auteurs,  il  y  a  aussi  beau- 
coup d'auteurs  pauvres,  et  tellement  pauvres 
qu'il  leur  serait  impossible  de  satisfaire  à  cette 
première  condition;  on  bien  il  faut  que  le  mal- 
heureux imprimeur,  dans  le  but  de  fournir  du 
travail  à  son  atelier,  ou  transporté  d'un  beau 
zèle  pour  cette  nouvelle  production,  consacre  à 
son  scrupuleux  examen  un  temps  précieux  et  un 
talent  de  critique  que  le  plus  souvent  il  ne  pos- 
sède pas. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  quel  serait 
l'imprimeur  qui  n'abandonnerait  pas  plutôt  son 
état  que  de  se  condamner  à  passer  ainsi  sa  vie 
sur  des  ouvrages,  je  puis  dire  interminables  pour 
lui,  s'ils  étaient  aussi  étendus  que  VHistoire  na-- 
turelle  de  Buffon,  VHistoire  universelle  et  tant 
d'autres  ouvrages  semblables. 

Mais,  dira-t-on,  on  ne  saurait  rien  craindre  de 
ces  grands  ouvrages;  ceux-là  ne  renferment  rien 
de  coupable  :  d'ailleurs,  l'imprimeur  ne  trouve- 
t-il  pas  sa  garantie  dans  la  conduite  morale, 
dans  les  principes  de  l'auteur?  A  la  première  de 
ces  deux  assertions,  je  répondrai  en  rappelant 
de  nouveau  la  citation  de  Buffon,  ouvrage  ad- 
miré dans  presque  toutes  ses  parties,  justement 
et  amèrement  censuré  dans  quelques  autre?.  Pour 
la  seconde,  je  vous  offrirai  le  souvenir  de  l'étrau-  * 
ge  procès  qui,  l'année  dernière,  a  convaincu  de 
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délit  contre  la  presse  un  auteur  politique  et  reli- 

gieux,  dont  le  mérite,  les  lumières  et  la  profou- 
eur  illustreront  à  jamais  les  temps  où  nous 
vivons.  Il  est  donc  plus  qu'évident,  ainsi  qu'en 
est  convenue  la  commission,  que  l'article  du 
gouvernement,  plaçant  les  imprimeurs  bien  au- 
delà  des  limites  du  possible,  est  destructif  de  la 
liberté  de  la  presse. 

Mais  voyons  si  votre  commission,  après  avoir 
justement  blâmé  une  trop  grande  sévérité,  n'au- 
rait pas,  elle-même,  outrepassé  les  bornes  de 
l'indulgence,  conciliée  avec  les  intérêts  de  la 
justice  et  ceu/.  d'une  sage  répression. 

Son  amenaemeut  prescrit,  au  sujet  de  la  res- 
ponsabilité de  l'imprimeur,  que. 'suivant  les  cir- 
constances, le  tribunal  pourra  le  décharger  de 
cette  responsabilité. 

Par  cette  disposition,  il  écarte  nécessaiœmcnt 

Sresque  toujours  l'idée  de  la  complicité.  Et  cepen- 
ant,  la  presse  étant  le  seul  moyen  de  publier  sa 
pensée,  on  ne  peut  se  dispenser  d'en  conclure  que 
l'imprimeur  qui  la  dirige  contribue  personnelle- 
ment, comme  vient  de  le  dire  un  orateur  à  cette 
tribune,  au  délit  qui  peut  en  résulier;  et  à  moins 
qu'il  ne  consente  à  n'éire  autre  chose  que  l'ins- 
trument du  délit,  il  iuie^t  impossible  de  convenir 
qu'il  y  participe  avec  l'auteur,  ce  qui  constitue 
indubitablement  la  complicité. 

Examinons  maintenant  si  cette  complicité  est 
coupable,  répréhensible  ou  non;  car  une  loi  ces- 
serait d'être  juste,  équitable,  si  elle  pouvait  frap- 
per une  complicité  qui,  bien  que  réelle,  serait 
involontaire.  Votre  commission  pénétrée,  sans 
doute,  de  cette  grande  et  puissante  vérité,  a  cru 
devoir  s'en  rappporter  entièrement  aux  tribunaux 
et  ne  rien  préciser  dans  la  loi  sur  ce  point. 

Toutefois,  il  me  semble  que  si  elle  avait  envi- 
sagé la  complicité  répréhensible  des  imprimeurs 
sous  deux  points  de  vue  principaux,  elle  eût 
peut-être  établi  une  distinction  utile  et  nécessaire. 
En  effet.  Messieurs,  il  peut  exister,  de  la  part  des 
imprimeurs,  deux  genres  de  complicité  répréhen- 
sible :  l'une,  qui  résulte  de  l'intention  coupable  ; 
l'autre,  d'une  négligence  dont  les  conséquences 
peuvent  être  tout  aussi  funestes  et  qui  n'est  pas 
moins  aussi  répréhensible,  lorsque  cette  négli- 
gence peut  disparaître  au  moyen  d'une  surveillance 
facile  de  la  part  de  l'imprimeur,  sans  le  gêner 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Il  est  donc  important  de  calculer  avec  sagesse 
et  impartialité  jusqu'où  peut  s'étendre  cette  sui- 
veillance  de  sa  part,  sans  compromettre  ses  in- 
térêts, afin  de  lui  en  imposer  l'obligation  rigou- 
reuse. 

La  possibilité  de  cette  surveillance  peut,  je  crois, 
facilement  s'apprécier  en  calculant  le  temps  né- 
cessaire pour  la  lecture  du  nombre  de  ieuillcs 
que  j'ai  uéiermiué  dans  mon  amendement.  Un 
ouvrage  composé  de  dix  feuilles  in-8%  comporte 
320  pages,  qui  peuvent  facilement  être  lues  en 
5  heures  au  plus,  et  je  ne  pense  pas  qu'un  impri- 
meur n'ait  ce  temps  à  donner  à  une  des  parties 
les  plus  essentielles  de  son  art,  à  celle  surtout  qui 
honore  ses  fonctions  en  faisant  de  lui  la  première 
sentinelle  chargée  de  la  conservation  des  saines 
doctrines,  des  bonnes  mœurs,  de  la  paix  et  de 
la  tranquillité  morale  de  la  société. 

Une  objection  pouvant  être  prévue,  il  me  semble 
utile  d'y  répondre  d'avance  :  on  dira  peut-être  que 
l'article  amendé  par  la  commission,  laissant  aux 
tribunaux  la  faculté  de  rendre  l'imprimeur  res- 
ponsable, mou  sous-amendement  est  inutile. 

Messieurs,  je  suis  loin  de  partager  cette  opinion, 
et  voici  mes  motifs  :  des  développements  de  la 


discussion  est  résulté  pour  la  Chambre  la  parfaite 
conviction  que  c'était  presque  toujours  dans  les 
écrits  peu  volumineux  que  se  trouvaient  des  pen- 
sées condamnables  :  il  est  doncidans  l'ordre  d'uoe 
sage  prévoyance,  d'une  bonne  législation,  d'établir 
dans  la  loi 'une  disposition  spéciale  qui  les  signale 
aux  ju^es  chargés  d'en  faire  l'application. 

D'ailleurs.  Messieurs,  tout  en  faisant  la  part  la 
plus  large  de  l'intégrité  des  juges,  de  leur  juste 
sévérité,  il  faut  aussi  faire  celle  de  rintluence  de 
certaines  considérations  accidentelles,  celle  sur- 
tout du  sentiment  inhérent  à  la  nature  humaine, 
2 ni  nous  porte  toujours  à  l'indulgence  en  présence 
'un  homme  coupable,  il  est  vrai,  mais  sans  armes 
et  n'ayant  d'autre  défense  qu'une  seul  moyeo , 
mais  qui  fut  toujours  puissant  sur  les  cœurs  fran- 
çais, celui  d'exciter  le  sentiment  d'une  pitié  noble 
et  généreuse,  celui  de  commander  le  pardon  de 
l'offense  I 

Je  crois  donc  indispensable.  Messieurs,  d'ajouter 
à  l'amendement  de  votre  commission  une  dispo- 
sition qui,  en  laissant  aux  tribunaux  la  faculté 
de  dégager  l'imprimeur  de  la  responsabilité,  lors- 
que la  trop  grande  étendue  de  l'écrit  ne  lui  aurait 
pas  permis  d'en  apercevoir  les  passages  coupables, 
placent  ces  mêmes  tribunaux  dans  la  rigoureuse 
nécessité  de  les  rendre  responsables  toutes  les  fois 
que,  vu  la  brièveté  de  l'ouvrage,  ils  seraient  con- 
vaincus d'une  coupable  négligence. 

Tel  est,  Messieurs,  l'objet  de  l'amendement  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  et  qui,  placé 
immédiatement  à  la  suite  de  l'article  19  de  la 
commission,  le  diviserait  ainsi  : 

((  Tout  imprimeur  d'écrit  public  et  condamné* 
sera  responsable  civilement  des  amendes,  des 
dommages-intérêts  et  des  frais  portés  par  les 
jugements  de  condamnation. 

"  Néanmoins,  et  suivant  les  circonstances,  le 
tribunal  pourra  le  dégager  de  la  responsabilité, 
si  ledit  écrit  est  composé  de  plus  de  vingt 
feuilles.  » 

M.  le  Président.  Un  autre  sous-amendement 
est  proposé  par  M.  Hay,  qui  demande  que  la 
responsabilité  des  imprimeurs  soit  exigée  pour 
tous  les  écrits  qui  n'auront  que  dix  feuilles.  M.  Hay 
a  la  parole. 

M.  Hay.  Messieurs,  il  n'est  aucun  de  nous  qui 
ne  désire  ardemment  concourir  à  faire  cesser  les 
scandales  affligeants  causés  par  le  déplorable 
abus  de  la  liberté  de  la  presse. 

iNous  voulons  tous  conserver  cette  liberté  pré- 
cieuse que  la  France  aime;  nous  voulons  la  pré- 
server du  danger  de  ses  propres  excès,  et  assurer 
l'efûcace  répression  de  la  licence,  qui  en  est  la 
plus  irréconciliable  ennemie. 

Mais  il  est  nécessaire,  pour  arriver  à  cette  ré- 
pression, d'ajouter  à  toutes  les  mesures  que  vous 
avez  adoptées  jusqu'ici  pour  atteindre  ce  but, 
celle  qui  est  proposée  par  l'article  22,  lequel 
article  a  été  amendé  par  votre  honorable  commis- 
sion. 

Et  cet  article  ne  serait-il  pas  entièrement  des- 
tructif de  l'imprimerie  dans  notre  beau  pays  où 
elle  est  arrivée  à  un  si  haut  degré  de  perfection,  et 
oùelle  est  devenue,  dans  cette  capitale  même,  une 
branche  d'industrie  et  de  commerce  immense? 

C'est  ce  que  nous  nous  proposons  d'examiner 
en  très  peu  de  mots,  et  c'est  pourquoi  j'ai  l'hon- 
neur de  solliciter  votre  indulgence. 

Par  le  premier  article  du  projet  qui  nous  est 
soumis,  nuus  avons  assujetti  à  un  dépôt  rigou- 
reux tous  les  écrits  de  vingt  feuilles  et  au-dessous. 
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et  vous  avez  prononcé  une  forte  peine  pécuniaire 
contre  les  imprimeurs  qui  ne  se  conformeraient 
pas  à  cette  disposition. 

Nous  avons  exigé,  sous  des  peines  sévères,  que 
les  imprimeurs  soient  munis  d'une  autorisation 
spéciale... 

Bnfîn,  la  faculté  que  le  gouvernement  a  de 
retirer  aux  imprimeurs  leurs  brevets  n'est  point 
abrogée... 

Faudrait-il  donc  encore  les  rendre  responsables 
dans  tous  les  cas,  civilement  et  de  plein  droit,  des 
amendes,  des  intérêts,  des  frais  portés  par  les 
jugements  de  condamnation? 

Je  ne  pense  pas,  Messieurs,  que  cette  nouvelle 
précaution  soit  indispensable. 

Elle  aurait,  ce  me  semble,  pour  effet  de  para- 
lyser absolument  la  profession  d'imprimeur,  et 
ce  sans  aucun  intérêt  réel  pour  la  société. 

En  effet,  au  point  de  civilisation  o(l  nous  som- 
mes parvenus;  aujourd*hni  que  notre  jeunesse 
est  plus  avide  d'instruction  qu'à  aucune  autre 
époque,  on  doit  supposer  qu'on  emploiera  tous  les 
moyens  possibles  de  se  procurer  les  ouvrages 
scientifiques  ou  littéraires,  politiquesou  religieux, 
soit  anciens  soit  nouveaux,  que  pourraient  pro- 
duire les  presses  étrangères  à  défaut  des  nôtres, 
si  une  responsabilité  trop  forte  pesait  sur  nos 
imprimeurs. 

La  plupart  de  ces  ouvrages  sont  recherchés 
par  les  savants,  par  les  hommes  de  lettres. 

D'antres  font  les  délices  de  Tàge  mûr  ou  char- 
ment la  vieillesse. 

Tous  enfin,  par  l'instruction  qu'ils  répandent, 
ornent  l'esprit,  en  même  temps  gu'ils  dévelop- 
pent le  génie  de  la  génération  qui  s'élève. 

Quel  serait,  je  vous  le  demande,  l'imprimeur 
qui  pourrait  et  voudrait  répondre  de  ce  que  con- 
tiennent les  ouvrages  de  tous  les  genres  qui  sont 
confiés  à  ses  presses  ? 

On  a  dit  à  cette  tribune, et  on  en  a  pour  ainsi  dire 
apporté  la  justification  écrite,  qu  il  y  avait  tel 
imprimeur  de  la  capitale  qui  imprimait  chaque 
année  près  de  cinq  cent  mille  volumes. 

Cet  exemple,  i)ira-t-on,  est  le  seul.  Mais  ceux 
qui  n'en  impriment  que  cent  mille,  que  dix  mille 
même,  pourraient-ils  les  lire  avant  de  les  impri- 
mer, si  on  leur  en  imposait  l'obligation? 

Non^  Messieurs,  cela  est  au-dessus  des  forces 
humaines,  et  il  y  aurait  vraiment  de  l'injustice 
à  rendre  les  imprimeurs  responsables  des  con- 
damnations qui  pourraient  être  prononcées  contre 
les  auteurs  de  quelques  doctrines  condamnables 

3u'il  leur  aurait  été  impossible  de  découvrir 
ans  des  écrits  trop  volumineux. 

La  menace  contenue  dans  l'article  22,  que  la 
commission  n'a  pa.s  à  mon  avis,  suffisamment 
amendé  par  son  article  19,  aurait  pour  effet 
inévitable  de  paralyser  absolument  l'imprimerie; 
et  elle  tuerait  indubitablement  un  genre  d'indus- 
trie et  de  commerce  extrêmement  important,  et 
dont  la  destruction  occasionnerait  la  ruine  d'un 
nombre  infini  de  familles. 

Quels  sont,  d'ailleurs,  les  écrits  qui  vous  sont 
signalés  comme  étant  les  plus  dangereux  et  les 
plus  coupables  ? 

Ce  sont  ces  pamphlets,  ces  libelles  infâmes 
qui  occupent  un  petit  nombre  de  feuilles,  et,  sous 
un  petit  format,  circulent  avec  facilité  et  à  peu 
de  frais. 

Bh  bien  !  suivant  l'article  tel  gue  j'ai  l'honneur 
de  vous  le  proposer,  les  imprimeurs  qui  vou- 
dront se  livrer  à  l'impression  de  ces  écrits  seront 
forcés  de  les  lire...  Leur  peu  d'étendue  le  leur 
permettra;  et  par  conséquent  ils  pourront  et 


devront  les  repousser  lorsqu'ils  contiendront  des 
choses  coupables.  S'il  osent  les  imprimer  sans 
les  lire,  ils  seront  passibles  de  la  responsabilité 
qu'ils  auront  encourue,  et  personne  ne  les 
plaindra,  si  les  écrits  sont  déclarés  coupables.  La 
société  sera  alors  vengée  autant  qu'elle  a  droit 
de  l'être 

Je  propose  ce  sous-amendement  au  premier 
paragraphe  de  l'article  19  de  l'amendement  de  la 
commission  : 

«  Tout  imprimeur  d'écrit  publié  et  condamné 
sera  responsable  civilement  des  amendes,  des 
dommages-intérêts  et  des  frais  portés  par  les 
jugements  de  condamnation....  dam  le  cas  seule- 
ment où  cet  écrit  sera  de  dix  feuilles  et  au^des' 
sous.  > 

M.  Hoiobert  de  SesmalsoDs.  Messieurs, 
l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser me  parait  le  complément  incontestable  du 
premier  que  vous  avez  adopté.  Vous  avez 
exigé  que  les  ouvrages  au-dessous  de  vingt  fenil- 
h  .^  d'impression  fussent  soumis  à  un  dépôt  plus 
prolongé  ;  vous  avez  pensé  que  c'était  dans  les 
ouvrages  les  moins  volumineux  que  se  trouvaient 
presque  toujours  les  dangers  contre  lesquels 
nous  cherchons  un  remède,  les  brochures  pou- 
vant être  facilement  à  la  portée  de  tout  le 
monde.  Je  ne  nie  pas  que  le  projet  du  gouver- 
nement ne  soit  un  peu  rigoureux  dans  son  éten- 
due, en  rendant  l'imprimeur  responsable  dans 
tous  les  cas  sans  exception.  11  est  effectivement 
difficile  d'exiger  d'un  imprimeur  la  lecture  de 
manuscrits  volumineux  que  l'on  confie  à  ses 
presses. 

Mais  nous  l'avons  tous  pensé,  Messieurs,  le 
poison  que  pourrait  contenir  ces  ouvrages  n'est 
point  à  la  portée  de  tous  :  les  morceaux  sédi- 
tieux ou  dangereux  se  trouvent  presque  toujours 
dans  les  brocnures  qui,  de  même  que  les  livres 
obscènes,  ne  peuvent  faire  de  gros  volumes.  De 
tels  manuscrits  peuvent  donc  avoir  été  confiés 
avant  leur  impression  à  la  sagacité  de  l'impri- 
meur^ qui  doit  en  répondre  s'il  croit  pouvoir  les 
publier.  L'imprimerie  est  un  art  poussé  jus- 
qu'à la  perfection,  et  ceux  qui  le  professent  et 
sont  à  la  tête  des  ateliers,  sont  tous  des  hommes 
habiles,  instruits,  judicieux,  très  capables  de 
juger  un  ouvrage,  d'en  connaître  l'esprit  et  le 
danger  :  ils  savent  ou  s'il  est  di^ne  d  éloge  ou 
s'il  mérite  le  blâme  ;  et  puisqu'ils  ont  tous  le 
talent  nécessaire  pour  reconnaître  et  le  mal  et  le 
bien,  ils  doivent  être  responsables  deces  ouvra- 
ges qu'il  leur  est  possible  de  juger.  Tels  sont  les 
motifs  qui  m'ont  déterminé  à  vous  proposer  cet 
amendement. 

Je  n'aime  pourtant  pas,  Messieurs,  cette  ma- 
nière de  discuter  des  lois  en  improvisant  de 
nouveaux  articles  que  l'on  fait  adopter  ou  par  le 
prestige  de  Télçquence,  ou  par  l'apparente  naï- 
veté de  la  conviction,  et  quelquefois,  convenons- 
en,  sans  avoir  été  ou  assez  refiéchis  ou  assez 
entendus.  Mais  cette  méthode  a  tellement  prévalu 
dans  cette  discussion,  que  bien  qu'en  ne  l'ap- 
prouvant pas,  il  faut  s'y  soumettre  pour  obtenir 
ce  que  l'on  croit  meilleur.  Remarquez,  Messieurs, 
que  je  ne  dis  pas  ce  qui  est  bon.  Je  ne  dis  pas 
que  nous  fassions  rien  de  parfait  dans  la  loi  que 
nous  discutons  encore,  seulement  elle  est  moins 
mauvaise  que  l'état  actuel.  La  discussion  a  été 
longue,  éclairée,  vive,  même  impétueuse  par- 
fois, fille  a  donné  lieu  à  des  discours  qui  ont  été 
plus  ou  moins  éloquents,  plus  ou  moins  affli- 
geants pour  des  cœurs  royalistes»  à  de  pénibles 
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digressions.  Bile  touche  maintenant  à  son  terme: 
mais,  disons  la  Yérité,  tant  d'éloquence  employée 
ou  dans  l'attaque  ou  dans  la  défense,  tant  de 
temps  dépensé  ne  Tont-ils  pas  été  vainement? 
Les  idées  premières  ne  sont-elles  pas  restées  à 
peu  près  intactes  chez  tous  ?  Telle  est  ma  posi- 
tion. Aussi,  tout  en  acceptant  la  loi  qui  nous  est 
soumise,  tout  en  adoptant  Tordre  de  choses  pro- 
posé, j'aroue  aussi  que  je  n*y  trouve  pas  encore 
toute  la  sécurité  désirable.  L'amendement  que, 
dansma^conscience,  je  crois  devoir  vous  proposer, 
est  plus  rigide,  je  le  sais,  que  celui  de  la  com- 
mission ;  mais  il  me  paraît  indispensable  dans 
la  position  donnée. 

Telle  elle  mon  opinion,  Messieurs.  Vous  voyez 
que  je  termine  avec  une  franchise  égale  à  celle 
avec  laquelle  j'avais  parlé  d*abord.  Constant  dans 
mes  opinions,  elles  sont  indépendantes  des  cir- 
constances et  des  temps  :  à  mon  avis,  le  vrai  est 
toujours  vrai  ;  la  sagesse  est  toujours  possible. 
Nous  devons  au  prince  comme  au  pays  tout  ce 
que  nous  croyons  utile  à  leur  intérêt  ;  la  servilité 
consisterait  à  les  taire.  J'aime  la  liberté.  Messieurs, 
mais  non  pas  cette  liberté,  sans  frein,  sans  en- 
traves, de  publier  des  calomnies,  voire  même 
des  médisances,  des  choses  séditieuses  ou  obs- 
cènes, ou  impies.  Je  hais  celle-ci,  Messieurs  ; 
mais  j'aime  la  véritable  liberté  :  elle  existe,  selon 
moi,  dans  le  cœur  de  tout  honnête  homme  :  elle 
consiste  à  parler  toujours  suivant  ses  devoirs,  sa 
conviction,  sa  conscience.  Je  suis  sûr  que  c'est 
avec  cette  liberté  que  j'ai  parlé  dans  toute  cette 
discussion,  et  c'est  avec  cette  conscience  et  cette 
conviction  que  j'appuie  mon  amendement. 

M.  Hjde  de  lieaville.  Je  ne  sais  pas  si  je 
serai  aussi  heureux  que  Ta  été  hier  M.  le  minis- 
tre des  finances,  mais  je  vais  proposer  le  rejet 
des  deux  sous-amendements  qui  voas  sont  sou- 
mis. (On  rit.)  L'amendement  de  votre  commission 
me  parait  ))arfaitement  conforme  h  l'équité.  Cet 
amendement  dit  que  les  juges  sauront  apprécier 
les  cas  et  décharger  l'imprimeur  quand  il  le  croi- 
ront innocent.  Pourquoi  vouloir  toujours  s'armer 
contre  la  conscience  des  juges?  Pourquoi  toujours 
se  mettre  en  garde  contre  ceux  que  le  souverain 
a  chargés  de  rendre  la  justice  en  son  nom  ?  De 
deux  choses  Tune  :  ou  vous  avez  confiance  dans 
les  tribunaux,  ou  vous  n'avez  pas  confiance  en 
eux.  Si  vous  croyez  que  les  juges  feront  leur 
devoir,  et  vous  devez  le  croire,  abstenez-vous  de 
ces  soupçons  qui  ne  peuvent  être  qu'injurieux 
pour  eux.  Si  vous  ne  le  croyez  pas,  toutes  vos 
dispositions  sont  inutiles.  Pour  moi,  persuadé 
que  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  d'honorer 
la  magistrature;  persuadé  que  nous  devons  mettre 
notre  confiance  tout  entière  dans  ceux  qui  ren- 
dent la  justice  au  nom  du  roi;  persuadé  que 
nous  ne  devons  pas  nous  mettre  dans  la  position 
de  frapper  l'innocent,  je  dis  que  nous  devons 
nous  en  tenir  à  l'amendement  de  la  commission, 
parce  que  cet  amendement  est  conforme  à  la 
raison  et  à  l'équité,  et  que  les  deux  sous-amen- 
dements tendent  à  faire  des  exceptions  qui  pour- 
raient, dans  beaucoup  de  circonstances,  forcer  les 
tribunaux  à  faire  l'application  d'une  loi  sévère  à 
des  hommes  qu'ils  jugeraient  innocents. 

(M.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  à  être 
entendu.) 

H.  de  Corbière,  ministre  de  l'intérieur.  Dans 
les  derniers  moments  de  cette  discussion,  j'ai  cru 
remarquer  une  confusion  de  principes  qui  m'a 
para  readrenôce»Mire  une  uplication  très  simple 


sur  les  motifs  qui  ont  conduit  le  gouvernements 
vous  proposer  la  disposition  en  discussion.  On  a 
beaucoup  parlé  de  la  responsabilité  des  impri- 
meurs, en  Taisant  valoir  des  raisons  dont  l'objet 
serait  d'établir  qu'ils  peuvent  publier  de  mauvais 
ouvrages  sans  être  coupables.  Aussi  n'est-ce  pas 
d'imprimeurs  coupables  que  nous  vous  avons  en- 
tretenus ;  aussi  n'est-ce  pas  d'imprimeurs  cou- 
pables qu'il  s'agit  dans  toute  cette  affaire.  11 
s'agit  tout  simplement,  Messieurs,  de  l'application 
des  principes  du  droit  commun. 

Lorsqu'un  imprimeur  a  participé  sciemment  à 
une  action  dommageable  pour  des  particuliers  ou 
pour  la  société,  il  est  complice  de  l'auteur,  et  il 
doit  être  puni  comme  tel,  non  pas  seulement  par 
des  amendes  et  des  réparations  civiles  de 
droit,  mais  aussi  par  des  peines  corporelles,  s'il 
y  en  a  qui  doivent  être  prononcées  contre  le  prin- 
cipal coupable. 

Ce  n'est  pas  de  cela  que  nous  vous  avons  en- 
tretenus, parce  qu'une  loi  existante  y  a  suffi- 
samment pourvu  :  c'est  la  loi  de  1819.  Mais  dans 
toutes  les  lois  il  a  été  constamment  admis  qu'un 
homme  pouvait  commettre  un  dommage  qui  Tex- 

f posait  à  la  responsabilité,  encore  bien  qu'il  ne 
'eût  pas  fait  sciemment,  encore  bien  qu'il  ne  fût 
pas  coupable.  C'est  tout  simplement  de  cette  règle 
du  droit  commun  qu'il  s'agit  en  ce  moment.  Un 
homme  peut  avoir  imprudemment  tiré  un  coup 
d'arme  à  feu  et  avoir  été  la  vie  à  quelqu'un  :  il 


ne  doit  pas  seulement  cette  réparation  pour  sa 
propre  imprudence,  il  la  devra  aussi  pour  celle 
d'autrui,  pour  celle  de  son  domestique,  pour  celle 
de  son  enfant  mineur.  C'est,  Messieurs,  de  cette 
responsabilité  civile  qu'il  s'agit  dans  l'article 
dont  vous  vous  occupez. 

L'imprimeur,  alors  même  qu'il  n'a  pas  commis 
sciemment  une  participation  à  un  délit,  a  cepen- 
dant commis  une  imprudence  plus  grande  que 
celle  du  père  de  famille,  ou  du  chef  de  maison 
dont  le  hls  ou  le  domestique  ont  causé  préiudice 
à  quelqu'un  ;  au  moins  limprudence  est  de  son 
fait.  11  était  le  maître  :  il  devait  veiller,  et  il  ne 
l'a  pas  fait.  Il  a  mieux  aimé  imprimer  pour  ga- 
gner de  l'argent;  il  a  voulu  multiplier  son  gain 
sans  se  donner  la  peine  d'examiner  ce  qu'il  im- 
primait; il  s'est  reposé  de  ce  soin  sur  un  prote 
ou  sur  un  ouvrier;  il  n'a  songé  qu'à  son  lucre. 
Voilà  bien  le  cas  où  il  n'a  rien  fait  sciemment,  il 
n'a  rien  vu,  rien  examiné.  Mais  alors  même  ne 
tombe-t-il  pas  sous  le  sens  que  son  imprudence 
est  extrêmement  grande,  que  cette  manière  de 
ne  considérer  que  son  propre  avantage  en  né- 
gligeant d'examiner  l'intérêt  public  est  une 
faute?  Dans  ce  cas,  l'imprimeur  est  civilement 
responsable.  Ce  n'est  que  l'application  exacte 
du  droit  commun. 

Ainsi,  quand  on  nous  a  parlé  de  tyrannie,  de 
loi  préventive,  de  loi  exceptionnelle,  et  qu'on  a 
ajouté  qu'il  fallait  rentrer  sous  l'empire  du  droit 
commun,  on  n'a  pas  vu  l'erreur  qu'on  commet- 
tait: c'est  l'empire  du  droit  commun  que  nous 
demandons,  que  nous  implorons  pour  la  société, 
qui  a  besoin  aussi  de  vivre  sous  l'empire  du  droit 
commun. 

Après  ces  considérations  générales,  venons  aux 
raisons  particulières  qui  font  que  la  société  avait 
un  très  grand  intérêt  à  ce  qu'en  posant  les  prin- 
cipes de  la  responsabilité  civile  pour  les  impri- 
meurs, on  comblât  la  lacune  qui  existait  dans 
votre  léglslatioui  et  quii  si  elle  continuaiti  laisse- 
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rait  votre  loi  actuelle  incomplète.  Ces  raisons 
tiennent  aux  garanties  que  la  société  doit  avoir 
dans  tous  les  cas.  Par  la  disposition  que  vous 
avez  adoptée  pour  la  presse  périodique,  vous 
avez  voulu  préiserver  la  société  des  dangers  aux- 
quels la  laissait  exposée  riUusion  déplorable  des 
éditeurs  responsables;  vous  avez  voulu  avoir  uq 
propriétaire  qui  présentât  des  garanties  suffisan- 
tes et  qui  pût  répondre  du  dommage  que  sa 
chose  pouvait  causera  la  société.  11  ne  8*agit  que 
de  cela  en  ce  moment;  il  ne  s'agit  que  d'obtenir 
une  garantie  pareille  pour  une  autre  espèce  d'é- 
crits qui  a  aussi  ses  dangers  et  qui  peut  aussi  être 
dommageable. 

Sur  qui  tombe  la  responsabilité  des  écrits?  Sur 
les  éditeurs?  Mais  fréquemment  il  n'y  en  a  pas; 
et  les  éditeurs  peuvent  être  des  hommes  que  l'on 
ait  choisis  à  volonté.  Sera-ce  sur  Tauteur?  Expli- 
quons-nous clairement,  Messieurs;  sans  doute,  il 
est  des  auteurs  qui  ont  quelque  chose  à  perdre; 
j'entends  surtout,  par  là,  une  réputation  acquise, 
un  nom  honorable,  une  considération  juste  et 
méritée  dans  la  société.  11  serait  à  désirer  qu'il  n'y 
eût  pas  d'autres  auteurs  que  ceux-là.  Un  auteur 
tel  que  je  viens  de  le  supposer  s'exposera  rare- 
ment à  sacrifier  une  réputation  qu'il  n'a  pu  ac- 
quérir que  par  de  longs  travaux;  ce  n'est  pas  de 
Inique  vous  avez  beaucoup  à  craindre. 

Mais  à  côte  de  ces  auteurs-là,  il  en  est  une 
multitude  qui  n'ont  pas  de  fortune  à  exposer,  qui 
n'ont  pas  de  nom  à  respecter,  car  personne  ne  les 
connaît;  ils  peuvent,  a  chaque  instant,  rentrer 
inaperçus  dans  la  foule.  C'est  contre  ceux-là  qu'il 
vous  faut  des  garanties,  car  ce  sont  eux  qui  font 
des  ouvrages  dangereux,  et  qui  les  font  impuné- 
ment, puisqu'ils  ne  sont  responsables  ni  pécuniai- 
rement, ni  moralement. 

Contre  ces  auteurs-là,  où  prendrez-vous  la  res- 
ponsabilité? Evidemment  il  n'y  a  pas  d'autre 
moyen  que  celui  que  nous  vous  proposons  pour 
compléter  la  législation,  et  pour  obtenir  à  l'égard 
des  ouvrages  ordinaires  la  Garantie  que  vous 
avez  donnée  à  la  société  à  regard  des  feuilles 
périodiques.  11  faut  que  l'imprimeur  soit  respon- 
sab.le  pour  tous  les  auteurs  qui  ne  peuvent  l'être, 
et  que  quelquefois  il  a  été  le  premier  à  provoquer. 
En  exigeant  des  imprimeurs  cette  responsabilité 
vous  ne  faites  autre  chose  qu'appliquer  le  droit 
commun;  et  je  suis  fondé  à  dire  qu'il  n'y  a  pas 
une  disposition  législative  plus  nécessaire,  plus 
raisonnable,  et  qui  puisse  être  plus  à  l'abri  de 
toutes  les  critiques  que  vous  avez  entendues; 
critiques  dont,  au  surplus,  je  ne  me  plains  pas, 
parce  que  les  réponses  n'auraient  pu  avoir  lieu  si 
ces  critiques  n'avaient  été  entendues. 

Tout  notre  système  roule  donc  sur  ce  point  : 
nécessité  pour  la  société  d'avoir  dans  les  impri- 
meurs une  garantie  contre  les  ouvrages  qui  ne 
peuvent  en  présenter  d'autre,  parce  qu  ils  ne  peu- 
vent avoir  pour  auteurs  que  des  hommes  aussi 
complètement  irresponsables  que  les  éditeurs  res- 
ponsables auxquels  tout  le  monde  est  convenu 
qu'il  fallait  renoncer;  nécessité  d  autant  plus  fa- 
cile à  adopter,  que  nous  en  avons  trouvé  la  pos- 
sibilité dans  le  droit  commun. 

J'arrive  maintenant  aux  amendements  qu'on 
vous  a  présentés. 

On  a  demandé  si  la  disposition  ne  pouvait  pas 
être  adoucie  dans  l'intérêt  des  imprimeurs,  et 
sans  danger  pour  la  société?  Je  ne  puis  qu'ap- 

Srouver  des  intentions  si  bienveillantes,  car  il  est 
on  de  ne-pas  prendre  d'autres  mesures  que  celles 
qui  sont  indispensables  au  bien  de  la  la  société. 
Mais  quaad  mi  a  accordé  Kmi  ce  qu'il  était  pos- 


sible  de  faire,  encore  faut-il  au  moins  se  résigner 
à  faire  ce  qui  est  un  devoir  impérieux;  encore 
faut-il  armer  l'autorité  de  tout  ce  dont  elle  a  be- 
soin pour  préserver  la  société. 

La  commission,  mue  par  le  louable  sentiment 
que  je  viens  d'exprimer,  a  cherché  un  tempéra- 
ment à  la  mesure  exprimée  dans  l'article.  «  Néan- 
moins (a-t-elle  ajouté  à  cet  article),  et  suivant  les 
circonstances,  le  tribunal  pourra  le  décharger  de 
la  responsabilité.  »  Déjà  les  honorables  membres 
delà  commission,  dont  les  intentions  sont  très 
louables,  avaient  été  conduits  sur  l'article  précé- 
dent à  faire  en  sorte  que  le  principe  n'eût  plus 
d'application.  Je  crois  qu'ils  sont  arrivés  au  même 
résultat  à  propos  de  l'article  qui  nous  occupe. 

On  vous  a  dit.  Messieurs,  qu'il  fallait  avoir 
plus  de  confiance  dans  les  tribunaux;  que  les 
tribunaux  sauraient  bien  justement  appliquer 
le  principe  de  la  responsabilité  aux  cas  parti- 
culiers ifxi  se  présenteraient  :  on  a  ajouté  que 
celte  déhance  était  indigne  du  législateur  :  on 
a  même  laissé  entendre  qu'elle  venait  de  la  part 
du  ministère;  mais  tout  cela  ne  repose  sur  rien. 
Nous  sommes  assez  heureux  pour  pouvoir  mettre 
notre  confiance  dans  les  tribunaux  chargés 
d'exécuter  les  lois  en  France.  Si  cette  confiance 
était  perdue,  la  société  serait  bien  malheureuse, 
ou  plutôt  elle  n'existerait  plus.  Mais  est-ce  donc 
de  confiance  ou  de  défiance  qu'il  s'agit?  Les 
tribunaux,  qui  ont  l'habitude  des  principes  ju- 
diciaires, savent  bien  discerner  celui  qui  nous  a 
conduit;  ils  savent  qu'il  s'agit  d'un  principe 
qu'ils  appliquent  tous  les  jours. 

Dans  les  cas  où  il  est  question  de  délits  ou  de 
crimes,  les  tribunaux  doivent  peser  les  circons- 
tances; ils  doivent  examiner  si  l'on  a  agi  sciem- 
ment ou  non  ;  ils  doivent  peser  ensuite  les  circons- 
tances qui  font  qun  la  malice  a  été  plus  ou 
moins  considérable.  Ici  il  n'existe  rien  de  pareil; 
il  s'agit  de  responsabilité  civile  :  en  pareille  ma- 
tière il  n'v  a  pas  d'intention  à  peser,  il  n'y  a  pas 
de  degré  ne  culpabilité  à  apprécier.  La  respon- 
sabilité civile  n'a  jamais  été  abandonnée  à  l'ar- 
bitrage des  juges;  non  que  les  juges  ne  soient  d'ex- 
cellents arbitres,  mais  parce  qu  il  n'y  a  pas  d'ar- 
bitrage possible.  Par  conséquent  nous  sommes 
bien  éloignés  de  la  défiance  dont  on  nous  a  ac- 
cusés. Les  tribunaux  auront  aisément  reconnu 
nos  intentions,  car  nous  n'avons  fait  que  nous 
appuyer  sur  des  principes  qu'ils  connaissent 
comme  nous,  sur  des  principes  dans  l'applicatioa 
desquels  les  juges  ont  passé  toute  leur  vie. 

Après  cette  explication  que  les  débats  précédents 
avaient  rendue  nécessaire,  revenons  à  l'amende- 
ment de  la  commission  qui  demande  que  les 
juges  appliquent  la  responsabilité  suivant  les 
circonstancei*.  Ce  que  je  viens  de  dire,  en  m'oc- 
cupant  presque  d'une  autre  question,  est  suffisant 
pour  expliquer  celle-ci.  On  parle  de  circonstances  l 
çiueiles  circonstances  peut-il  y  avoir  à  peser  quand 
il  s'agit  de  responsabilité  civile?  11  ne  peut  y  en 
avoir  aucune,  puisque  la  responsabilité  résulte 
d'un  fait  matériel.  Les  circonstances  ne  sont  à 
examiner  que  quand  il  s'agit  d'apprécier  le  degré 
de  culpabihté  ;  et,  encore  une  fois,  il  ne  s'agit  que 
d'un  faitmatérieL  C'est  ainsi  que  l'amendement 
détruit  entièrement  l'article.  Adopter  cet  amende- 
ment, serait  déclarer  qu'on  veut  rester  dans  l'état 
actuel.  Car  si  l'imprimeur  n'est  responsable  que 
quand  il  est  complice  du  délit,  la  loi  de  1819  est 
là  pour  le  punir,  et  il  n'y  a  pas  besoin  d'une  dis^ 
position  nouvelle. 

Cependant  je  suis  disposé  à  me  prêter  à  toutes 
I  les  bcilités  posâtes;  je  sois  disposé  à  adOHcîr 
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en  faveur  des  imprimeurs  la  loi  que  nous  allons 
rendre,  bien  entendu  néanmoins  autant  que  cela 
se  pourra  faire  sans  violer  le  principe  de  i'inlérêt 
de  la  société. 

Deux  des  préopinanls  ont  cru  possible  de  pré- 
ciser les  circonstances  que  la  commission  a  pu 
avoir  en  vue.  Us  vousontditquequand  un  ouvrage 
est  très  volumineux,  il  est  possible  que  malgré 
son  examen  Timprimeur  n'ait  pas  découvert  le 
danger  qui  ne  se  trouvera  que  dans  quelques 
parties  de  cet  ouvrage;  ils  ont  ajouté  que  l'auteur 
peut  glisser  à  son  insu  quelques  phrases  dange- 
reuses ;  et  que  d'ailleurs  ce  n'est  pas  dans  les  gros 
livres  que  sont  les  grands  poisons.  Ils  ont  fait 
valoir  que  l'imprimeur  s'en  rapportant  à  la  gra- 
vité de  la  matière  et  à  sa  confiance  pour  l'auteur, 
pourra  examiner  moins  attentivement  que  quand 
il  s'agit  d'un  ouvrage  moins  volumineux,  et  que 
sa  négligence  alors  sera  plus  excusable.  En  con- 
séquence, ils  ont  demandé  que  la  responsabilité 
civile  n'eût  lieu  de  plein  droit  que  pour  les  écrits 
d'une  petite  dimension,  et  que  pour  les  autres 
elle  fût  facultative. 

Bh  bien  !  Messieurs,  nous  pouvons  aller  jusqu'à 
celte  concession,  parce  qu'au  moins  vous  aurez 
quelque  chose  de  positif  et  d'assuré  ;  parce  qu'au 
moins,  dans  ce  cas,  la  société  sera  défendue  ;  au 
lieu  qu'avec  l'amendement  dont  nous  sommes 
obligés  de  vous  faire  voir  les  inconvénients,  vous 
n'arriveriez  qu'à  une  illusion  à  l'instant  même  où 
vous  cherchez  à  vous  débarrasser  de  l'illusion  des 
auteurs  qui  ne  seront  jamais  responsables.  Il  ne 
s'agirait  plus  que  de  savoir  s'il  faut  aller  jusqu'aux 
ouvrages  de  20  feuilles,  ou  s'il  faut  se  borner  à 
ceux  de  10  feuilles.  Mais  comme  vous  avez  fait 
une  classe  particulière  des  écrits  de  20  feuilles 
dans  l'article  1*'  de  cette  loi,  il  est  naturel  de 
prendre  ici  la  même  dimension.  Je  conçois  l'article 
exécutable  de  cette  manière  :  mais  tel  que  vous 
l'a  proposé  la  commission,  il  serait  sans  aucun 
objet. 

M.  Pardessus.  Messieurs,  j'essaierai  de  suivre 
la  marche  qu'a  tracée  M.  le  ministre  de  Tintérieur  ; 
je  ne  la  parcourrai  pas  sans  doute  avec  tant  de 
talent  ;  mais  je  puis  répondre  que  ce  sera  avec  la 
même  bonne  foi. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  posé  des  principes 
que  j'avoue  ;  mais  nous  différons  dans  les  con- 
séquences. 

Oui,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  il  n'v  a 
pas  contre  les  imprimeurs  d'écrits  condamnables, 
assez  de  garanties,  si  ce  n'est  pour  la  société,  du 
moins  pour  les  parties  lésées  ;  car  l'imprimeur 
est  toujours  mis  hors  de  cause  quand  il  n'a  pas 
été  déclaré  complice.  Cependant  l'imprimeur,  sans 
être  compiii  e  de  l'auteur,  peut  avoir  commis  une 
imprudence  grave  qui,  sans  donner  lieu  à  l'ap- 
plication des  peines,  devrait  donner  lieu  à  des 
dommages-intérêtes.  Dans  l'état  actuel,  les  parties 
lésées  rrauraient  pas  le  droit  de  demander  des 
dommages-intérêts  à  l'imprimeur  qui,  absous  de 
la  complicité,  le  serait  aussi  par  cela  même  de 
toutes  les  suites.  Le  droit  commun  répugne  à  cet 
état;  parce  que,  souvent,  une  action  que  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  qualifier  délit  ou  crime  peut 
avoir  causé  assez  de  préjudice  à  des  tiers,  et  même 
à  la  société,  pour  qu  il  y  ait  lieu  à  appliquer  des 
peines  civiles,  c'est-à-dire  des  réparations  pécu- 
niaires. Voilà  un  principe  que  je  n'entends  pas 
contester.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  ajouté  : 
Nous  avons  besoin  de  l'article  tel  que  le  propose 
le  gouvernement,  parce  qu'il  y  a  deux  espèces 
d'auteurs  :  les  auteurs  connus,  dont  la  fortune  pré- 


sente  toute  la  responsabilité  nécessaire,  et  les 
auteurs  qui  se  cachent  dans  la  foule,  et  qui  ne 
peuvent  présenter  aucune  garantie.  Bnilo,  la  cooi- 
mission^  propose  par  son  amendement  de  rester 
dans  l'état  où  Ton  est.  Voilà,  je  crois,  les  objec- 
tions les  plus  fortes. 

Je  conviens,  avec  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
qu'il  y  a  lacune  dans  la  législation,  en  ce  <}ue  les 
parties  lésées  n'ont  pas  une  garantie  suffisante, 
et  que  le  droit  commun  commande  une  disposi- 
tion. Mais  les  points  sur  lesquels  je  ne  puis  être 
d'accord  avec  lui,  c'est  que  d'abord,  s'il  est  vrai, 
comme  je  le  reconnais,  qu'il  y  ait  des  auteurs 
qui  présentent  des  garanties  et  d'autres  qui  n'en 
présentent  pas,  il  y  a  nécessité  de  laisser  aux 
tribunaux,  comme  le  propose  la  commission,  la 
faculté  d'apprécier  les  circonstances  pour  savoir 
s'il  y  a  lieu  a  rendre  l'imprimeur  responsable. 

Cette  proposition,  vous  a  dit  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  ne  change  rien  à  ce  qui  existe,  puis- 
qu'en  vertu  de  la  loi  existante,  les  tribunaux  ont 
la  faculté  de  condamner  l'imprimeur.  11  y  a  donc, 
continue  le  ministre,  pour  rejeter  l'amendement, 
la  même  raison  que  celle  qui  vous  a  fait  rejeter 
hier  l'article  précédent,  comme  laissant,  d'après 
les  amendements,  les  choses  dans  l'état  actuel  au 
suiet  de  la  calomnie  ! 

Je  suis  convaincu  que  l'article  qui  avait  été  pro- 
posé par  la  commission  et  que  vous  aviez  adopté 
hier  avec  des  amendements,  était  bien  différent  de 
l'ancien  droit,  quoiqu'en  ait  dit  M.  le  président  du 
conseil.  J'avoue  franchement  que  je  n'étais  pas 
pour  l'amendement  de  la  commission  ;  ainsi  mon 
opinion  ne  peut  être  suspecte  quand  je  dis  que  cet 
amendement  diffère  de  l'ancien  droit.  Il  me  serait 
facile  de  le  prouver  si  je  ne  craignais  d'abuser  de 
vos  moments  {Parlez! parlez!)^  au  moins  en  ce 
(jui  touche  l'objet  qui  nous  occupe,  je  soutiens  que 
l  amendement  de  la  commission  diffère  beaucoup 
de  la  législation  de  1819,  et  qu'il  atteint  le  véri- 
table but.  Prenons  un  exemple.  Je  suppose  que 
je  sois  traité  de  la  manière  la  plus  atroce  dans  un 
livre.  Je  rends  plainte  (car  ici  je  n'aurais  pas  le 
secours  du  ministère  public,  grâce  au  rejet  pro- 
noncé hier).  Je  réclame  des  dommages-intérêts  : 
je  ne  les  obtiens  que  contre  l'auteur.  Si  l'impri- 
meur n'est  pas  déclaré  complice,  je  perds  donc  la 
seule  garantie  qui  me  restait  en  cas  d'insolvabi- 
lité de  celui-ci,  celle  de  l'imprimeur.  Mais  il  n'en 
serait  pas  de  même  dans  le  système  de  l'amende- 
ment fait  par  la  commission.  Cet  amendement 
permet  aux  tribunaux  de  condamner  l'imprimeur 
à  des  dommages'intérêts,  et  même  à  des  amendes, 
ce  qui  ne  leur  est  pas  possible  aujourd'hui,  cha- 
que fois  qu'ils  ne  lecondamnentpas  aux  peinesdu 
délit  principal. 

Mais,  nous  dit-on,  d'après  les  principes  du  droit 
commun,. chacun  répond  non  seulement  du  fait 
qu'il  a  commis  par  son  imprudence,  mais  encore 
du  faitd'autrui:  le  père  répond  de  ses  enfants  mi- 
neurs: le  tuteur,  de  son  pupille;  le  maitre,deson 
apprenti;  le  propriétaire,  des  domestiques  qu'il 
emploie.  Oui,  sans  doute.  En  législation,  comme  en 
morale,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  respousabilité  que 
dans  deux  cas  :  ou  pour  le  fait  d'autrui,  ou  pour 
son  fait  propre.  Bst-ce  pour  le  fait  d'autrui  que 
vous  voulez  que  l'imprimeur  soit  responsable? 
Alors  la  proposition  du  ministère  détruit  tous  les 
principes  d'analogie,  toutes  les  règles  du  droit; 
car  la  responsabilité  pour  le  fait  d'autrui  est  fondée 
sur  le  principe  de  la  puissance.  Ainsi  le  maître 
répond  de  son  domestique,  parce  qu'il  peut  le 
renvoyer  s'il  le  croit  imprudent  :  le  père  répond 
de  son  fils  parce  qu'il  peut  le  sarvelller.  Kt  encore 
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voyez  la  sage  prévoyance  de  la  loi  :  elle  permet 
qae  dans  ce  cas  le  père  soit  admis  à  prouver  qu*il 
n  a  pas  pu  empocher  le  fait.  Cependant  on  vou- 
drait, par  la  généralité  des  termes  du  projet  du 
gouvernement,  que  l'imprimeur  fût  responsable, 
sans  même  être  admis  à  se  justifier!  Ce  n'est  pas 
tout  :  vous  détruisez  le  prmcipe  d'analogie.  La 


»ourguoi  it 

commerçant  rôpoud-il  delà  contrebande  qui  aurait 
été  faite  par  un  de  ses  commis?  G*est  parce  qu'il  est 
le  supérieur  du  commis.  Mais  a-t-K)n  jamais  vu 
que  le  commis  pût  répondre  civilement,  sans  être 
jugé  auteur  ou  complice  de  la  contrebande  qui 
aurait  été  faite  par  son  muttre  ?  {Mouvements  en 
sens  divers,) 

M.  Caslflilr  Perler.  U  a  raison. 

M.  Pardessus.  Il  ne  s'affitplus  que  desavoir, 
dans  Topération  d*éditeur  d*un  livre,  quel  est  le 
préposé  et  le  préposant.  Or,  il  est  évident  qu'ici 
te  préposant  c'est  l'auteur,  et  le  préposé  l'impri- 
meur. Ce  n*est  donc  pas  d'après  le  principe  résul- 
tant de  la  responsabilité  pour  le  fait  d'autrui,  que 
vous  pouvez  rendre  l'imprimeur  responsable. 

Je  passe  maintenant  à  Taulre  espèce  de  respon- 
sabilité. L'exposé  de  M.  le  garde  des  sceaux  et  le 
discours  de  M.  le  commissaire  du  roi  m'offrent 
ces  expressions  :  chacun  répond  de  son  propre 
fait;  cnacun  répond  de  son  imprudence.  M.  le 
commissaire  du  roi  a  même  cité  l'article  1383 
du  code  civil,  qui  porte  :«  Chacun  est  responsable 
du  dommage  qu*il  a  causé,  non  seulement  par 
son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par 
son  imprudence.  »  Voyons  s'il  y  a  lieu  ici  à  la 
responsabilité  pour  le  fait  propre.  Oui,  je  le 
reconnais;  et  voilÀ  pourquoi  je  défenc^  l'amen- 
dement de  la  commission.  Oui,  lout  fait  quel- 


à  des  dommages-intérêts.  Mais  dans  quelle  législa- 
tion a-t-onvu  que,  de  plein  droit,  la  loi  pouvait 
qualifier  un  fait  d'imprudence  ? 

Une  voix  :  Ou  a  consenti  au  retranchement  des 
mots  :  de  plein  droit. 

M.  Pardessus.  Ja  le  sais,  mais  en  combattant 
l'amendement  de  la  commission,  le  miaistére 
veut  que  la  condamnation  soit  nécessaire. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  dit,  et  je 
suis  i9u:bé  de  ne  pas  me  trouver  d*accord  là-des- 
sus avec  lui  :  Un  homme  a  donné  la  mort  à  un 
autre  par  imprudence;  il  en  gémit ,  il  en  est  dé- 
sespéré; mais  en  est-il  moins  condamnable,  n'est- 
il  pas  tenu  toujours  à  des  dommages-intérêts? 
Messieurs,  je  soutiens  qu'ici  les  tribunaux  doi- 
vent encore  envisager  les  circonstances;  et  pou^ 
quoi?  Parce  que  le  fait  a  pu  être  le  résullat  de 
rimprudence  de  celui  qui  en  a  été  victime.  Par 
exemple,  des  hommes  s'exercent  dans  un  lieu 
destiné  au  tir  des  armes  :  un  imprudent  traverse 
ce  lieu  qui  est  bien  connu  ;  le  coup  part  et  l'at- 
teint Les  tribunaux  pourront-ils  condamner 
celui  qui  aura  tiré  le  coup?  Non,  sans  doute, 
puisque  l'imprudence  est  du  fait  seulement  de 
celai  qui  s'est  exposé  au  coup. 

U  faut  donc  reconnaître  que  les  tribunaux  doi- 
vent  être,  dans  ces  cas,  appelés  à  décider  s'il  y  a 
imprudence  ou  non.  Quoil  on  voudrait  qu'un 
imprimeur  fûtlo^cieui  moraliste,  métaphysicien, 
pour  s'assurer  si  l'ouvrage  qu'il  imprime  ne  ren- 
ferme pas  quelques  propositions  condamnables  I 


Vous  voyez  les  tribunaux  mettre  en  délibéré  pen- 
dant plusieurs  semaines,  pour  savoir  s'ils  cou- 
damneront  ou  non  le  livre  qui  leur  est  déféré  ; 
et  Ton  voudrait  que  ce  livre  ait  pu  être  jugé  et 
apprécié  par  l'imprimeur,  de  telle  manière  que  les 
tribunaux  doivent  nécessairement  le  condamner 
à  des  peines  pécuniaires,  s'il  est  trouvé  ré'préhen- 
siblel 

Messieurs,  que  des  exemples  viennent  ici  vous 
éclairer.  Ces  exemples  vous  sont  connus;  mais 
vous  me  pardonnerez  de  vous  les  citer.  Qui  de  nous 
ne  se  souvient  que  dans  l'ancien  régime,  avant 
1789,  les  ouvrages  ne  pouvaient  paraître  qu'avec 
l'approbation  des  censeurs  nommés  par  le  gou- 
vernement, fi  h  bien  !  V Encyclopédie,  le  Livre  de 
YEspritf  la  Philosophie   de  la  Nature,  avaient  été 
approuvés  par  les  censeurs,  et  cependant  le  par- 
lement les  a  condamnés!  Si  votre  loi  eût  existé 
alors,  l'imprimeur  aurait  été  condamné,  quoiqu'il 
eût  pour  sa  garantie  l'approbation  d'un  censeur 
royal  :  je  pourrais  vous  citer  aussi  la  trop  fa- 
meuse thèse  de  l'abbé  de  Prades  ;  elle  avait  été 
approuvée  par  le  docteur  de  Sorbonne,  qui  prési- 
dait la  thèse ,  distribuée,  déjà  en  marche  de  dis- 
cussion. L'auditoire  était  nombreux.  Un  vieil  ecclé- 
siastique, lisant  lathèseavec  beaucoup  d'attention, 
se  lève  et  prononce  ces  paroles  foudroyantes  :  «  Je 
demande  à  défendre  la  cause  de  Dieu  contre  Ta- 
théisme.  »  Tous  les  regards  se  portent  sur  le  sou- 
tenant de  la  thèse  et  sur  le  président  qui  l'avait 
visée.  Le  vieil  ecclésiastique  prouve,  par  la  com- 
binaison des  diverses  expressions  contenues  dans 
la  thèse,  que  ce  n'élait  qu'un  athéisme  et  un  ma- 
térialisme absolus.  Le  parlement  lit  le  procès,  nou 
pas  de  l'imprimeur,  mais  de  l'auteur,  qui  s'enfuit 
en  Prusse.  (Sensation.) 

Voulez-vous  des  exemples  récents? 

Voix  à  droite  :  C'est  inutile  I... 
Voix  à  gauche  :  Oui,  oui  I 

M.  Pardessus.  M.  de  Burosse  ne  vous  a-t-il  pas 
cité  la  condamnation  réceutede  i'écritd'un  homme 
qui,  certes,  avait  débuté  dans  la  carrière  de  la  litté- 
rature et  de  la  religion,  en  s'élevant  à  la  hauteur  de 
fiossuet  I  l'imprimeur,  à  qui  le  nom  de  l'écrivain  de- 
vait donner  toute  confiance,  n'a  pas  dû  examiner 
s'il  y  avait  dans  l'ouvrage  dont  M.  de  Burosse  a 
parle  des  propositions  contraires  aux  libertés  de 
l'Eglise  gallicane.  Eh  bienl  si  votre  loi  eût  alors 
existé,  nmprimeur  s.:  trouvait  aussi  passible 
des  condamnations  pécuniaires.  Tout  récemment, 
l'Université  n'a-t-eile  pas  donné  un  exemple 
assez  remarquable?  Uu  Uvre,  après  l'examen  d'un 
rapporteur,  a  été  approuvé  par  elle,  et  déclaré 
de  nature  à  être  envoyé  dans  les  collèges  royaux  ; 
quelques  Jours  apr^,  nous  avons  vu  dans  la 
partie  officielle  du  Moniteur  un  article  de  l'Uni- 
versité qui,  rapportant  sa  première  décision,  allé- 
guait pour  motif  que  le  livre  contenait  une  grosse 
impiété.  Cependant  ce  livre  n'a  pas  été  poursuivi; 
d'où  l'on  doit  conclure  qu'il  ne  contenait  pas 
cette  impiété.  Mais  toujours  est-il  que,  dans  telle 
hypothèse  qu'on  voudra  admettre  a  ce  sujet,  des 
hommes  très  éclairés  peuvent  se  tromper;  et 
vous  voudriez  qu*un  imprimeur  fût  infailhble? 

On  vous  a  dit  que  Timprimeur  pourra  prendre 
des  conseils,  et  à  ce  suJet  on  vous  a  cité  l'auto- 
rité respectable  de  Malesherbcs;  mais  qu'a-t-il 
dit?  Je  ne  rapporterai  que  le  passage  qu  a  cité 
M.  le  garde  des  sceaux  et  d'après  son  discours: 
•  Je  n'approuve  pas  qu'on  exige  d'un  auteur 
qu'il  se  nomme  toujours;  mais  je  demande  que, 
lorsqu'il  ne  sera  pas  nommé,  l'imprimeur  soit 
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condamné,  s'il  ne  s'est  pas  soumis  h  la  censure 
facaitative.  »  Voilà  à  quoi  se  résume  l'opinion 
da  grand  homme  qui  a  été  cité.  Ëh  bien,  c'est 
cette  opinion  qui  me  fournit  ma  dernière  démons- 
tration; mais  je  crains  d'atoir  abusé  de  vos  mo- 
ments. 

Voix  nombreuses:  Non,  non;  c'est  bien,  très 
bien!  Parlez^  parlez! 

M.  Pardessus.  Jamais  le  législateur  n'a  le 
droit  de  créer  une  présomption  légale  d'imi)ru- 
dence,  à  moins  qu'à  côté  de  cette  présomption, 
il  n'indique  les  formalités  qu'on  peut  remplir 
pour  éviter  la  condamnation.  Des  exemples  ren- 
dront cela  sensible.  En  matière  de  douane,  on 
n'examine  pas  s'il  y  a  eu  ou  non  intention  de  faire 
la  fraude;  il  suffit  que  les  marciiandi ses  circulent 
sans  passavant  pour  qu'elles  soient  réputées  en 
fraude-  et  pourquoi  cela?  Parce  que  la  loi  avait 
indique  le  remède  :  c'était  le  passavant.  Vous 
avez  tous  connu  une  loi  de  la  Révolution  gui 
a  été  remise  en  vigueur  sous  le  régime  impérial. 
Cette  loi  punissait  le  recèlement  des  conscrits. 
J'ai  failli  moi-même  en  être  victime.  Celui  qui 
avait  pris  pour  domestique  un  conscrit,  était 
dans  le  cas  prévu  par  cette  loi,  sans  pouvoir 
exciper  de  sa  bonne  fol,  à  moins  qu'il  ne  l'eût 

Ï présenté  au  maire  du  lieu  :  il  j  avait  encore  ici 
e  remède  à  côté  de  l'inconvénient.  L'article  73 
du  code  pénal  dit  que  les  aubergistes  qui  logent 
des  individus  sans  les  avoir  inscrits  sur  leur  re- 

gistre,  sont  responsables  des  restitutions,  des  in- 
emnités  et  des  frais  adjugés  par  suite  du  crime 
ou  délit  qui  aurait  été  commis  par  ces  Individus. 
Mais  ils  peuvent  échapper  à  cette  responsabilité 
en  les  inscrivant  sur  leur  registre.  Vous  voyez 
dans  tous  ces  cas,  et  votre  sagacité  vous  suggérera 
les  autres,  comment  le  législateur  qui  a  cr%  une 
responsabilité  ié^le  d'imprudence,  indique  aus- 
sitôt les  formalités  qu'il  faut  remplir  pour  s'y 
soustraire. 

Je  le  demande,  Mes^sieurs:  qu'on  soit  franc; 
qu'on  nous  propose  une  censure  facultative.  Tout 
imprimeur  qui  voudra  éviter  la  responsabilité 
civile  pourra  se  soumettre  à  cette  censure  ;  et 
quand  il  en  aura  eu  l'approbation^  il  ne  sera  pas 
poursuivi.  Je  conçois  ce  système;  mais  je  ne  puis 
concevoir  celui  que  vous  propose  le  gouverne- 
ment. Bn  effet,  la  disposition  du  projet  de  loi  est 
telle,  que,  malgré  sa  bonne  foi,  1  imprimeur  peut 
être  poursuivi  et  condamné,  sans  que  les  juges 
soient  même  appelés  à  apprécier  les  circonstan- 
ces. L'amendement  de  la  commission  fait  au 
contraire  rentrer  les  choses  dans  un  ordre  avoué 
par  l'équité  et  la  saine  logique  :  l'imprimeur  n'est 
pas  responsable  de  plein  droit;  il  est  admis  à  faire 
valoir  devant  ses  juges  les  circonstances  qui 
peuvent  faire  voir  qu  il  a  agi  de  bonne  foi. 

J'ose  croire,  Messieurs,  que  j'en  al  dit  assez  pour 
vous  convaincre  du  peu  de  solidité  des  arguments 
qui  ont  été  présentés  contre  l'amendement  de  la 
commission.  Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  sur  le 
sous-amendement  qui  étend  la  responsabilité  de 
l'imprimeur  jusqu'aux  écrits  de  vingt  feuilles.  Ne 
peut-il  pas  y  avoir  dans  un  écrit  de  240  pages 
quelques  propositions  dont  l'imprimeur  ne  puisse 
deviner  le  sens  condamnable?  L'exemple  de  la 
thèse  de  l'abbé  de  Prades  que  je  vous  ai  cité,  eu 
est  la  preuve,  elle  n'avait  qu'une  feuille.  Il  peut 
y  avoir  dans  un  petit  volume,  comme  dans  un 
gros,  du  poison  inaperçu.  Si  le  poison  est  grossier, 
les  tribunaux  sont  là  pour  condamner  l'impri- 
meur; s'il  ne  l'est  pas  d  une  manière  assez  visiole« 


n'est-il  pas  juste  qu'ils  puissent  l'absoudre  ? 
Je  crois,  Messieurs,  que  dans  cette  loi  on  a 
beaucoup  trop  fait  pour  la  police,  et  pas  assez 
pour  la  justice;  tlez-vous  aux  tribunaux.  Voas 
pouvez  être  sûrs  qu'ils  rendront  en  force  à  la 
justice  ce  qu'elle  leur  aura  accordé  en  coalîaace. 

Voix  diverses  :  Bravo  !  bravo  ! 

(M.  Pardessus  reçoit,  en  descendant  de  la  tri- 
bune, les  félicitations  d'un  grand  nombre  de  ses 
collègues.) 

M.  de  Peyroonet,  garde  des  sceaux.  Je  crois 
qu'en  général,  dans  toute  discusf^ion  qui  se  pro- 
longe, il  est  utile,  au  moment  où  elle  approche 
de  son  terme,  d'en  fixer  positivement  1  objet  et 
d'en  résumer  les  éléments. 

Ne  perdez  pas  de  vue,  Messieurs,  les  proposition» 
diverses  qui  vous  ont  été  tour  à  tour  soumises 
par  le  gouvernement  et  par  plusieurs  membres 
de  la  Chambre.  Le  gouvernement  souhaitait  que 
les  imprimeurs  fussent  reconnus  et  déclarés  res- 
ponsables civilement  des  dommages-intérêts,  des 
frais  et  des  amendes  qui  seraient  portés  par  le 
jugement  de  condamnation,    contre  les  écrits 
sortis  de  leurs  presses.  Cette  règle,  comme  vous  le 
voyez,  est  absolue  et  générale.  Votre  commission 
a  voulu  lui  faire  subir  une  restriction  importante  : 
elle  a  proposé  que  la  régie  n'établit  qu'un  pouvoir 
dont  les   tribunaux  fussent  les  régulateurs,  et 
qu'ils  pussent  exercer  selon  les  circonstances  de 
la  publication  incriminée.  Plusieurs  membres  de 
la  Chambre,  adoptant  en  principe  la  proposition 
de  votre  commission,   ont  cru  reconnaître  qu'il 
V  avait  nécessairement  faute  grave  de  la  part  de 
l'imprimeur,  toutes  les  fois  qu'il  avait  imprimé 
un  écrit  condamnable,  d'un  volume    tel  qa'il  eût 
pu  s'assurer  de  son  contenu;  et  en  consequeoct; 
en  consentant  à  ce  que  les  tribunaux  pussent 
exercer  le  pouvoir  indiqué  par  votre  commission, 
ils  en  bornaient  l'exercice  :    les  uns  au  cas  où 
récrit  serait  au-dessus  de  10  feuilles;  les  antres 
au  cas  où  il  serait  de  20  feuilles  et  au-dessus. 
Entre  ces  diverses  propositions,  laquelle  préférez- 
vous?  Je  crois  que  pour  déterminer  votre  opinion 
sur  ce  point,  if  importe  beaucoup  de  rappeler  les 
motifs  principaux  des  propositions  qui  vous  sont 
soumises. 

Messieurs,  ne  perdez  pas  de  vue  ce  que  vous 
avez  fait  et  ce  que  vous  avez  voulu.  Vous  avez 
voulu  faire  consister  principalement  l'espoir  de 
la  répression,  en  matière  de  délits  de  la  presse, 
sur  l'étendue  des  amendes,  et  apparemment  ausâi 
sur  la  réalité  de  leur  paiement,  car  les  lois  anté- 
rieures ayant  prononcé  des  peines  corporelles 
très  faibles,  vous  n'avez  pas  jugé  à  proposée  les 
augmenter.  Vous  avez  donc  placé  votre  espoir 
dans  la  crainte  qu'inspirait  le  danger  auquel 
pourraient  être  exposés  les  auteurs  des  publica- 
tions, d'encourir  une  peine  pAcuniaire  très  consi- 
dérable. Gela  posé,  voyez  ce  qui  arriverait  si  vous 
ne  preniez  pas  des  mesures  analogues  à  celles 
qu'on  vous  propose. 

Il  est  des  auteurs  de  plusieurs  sortes,  ainsi  que 
l'a  déjà  dit  mon  honorable  ami  M.  le  comte  de  Cor- 
bière, les  uns  habiles  et  considérables,  les  autres 
obscurs,  dont  le  talent  est  inconnu,  et  dont  la 
fortune  est  très  médiocre.  Quels  sont  ceux  qui 
composent  et  qui  publient  des  ouvrages  scanda- 
leux qui  peuvent  troubler  la  société  fSoutroe  les 
premiers?  Non  certes.  Ce  soat  donc  les  seconds 
qui,  excités  par  cette  infortune  dont  vous  farlait 
un  orateur  que  vous  avea  entends  biefsae  rendent 
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coupabieB  eavers  la  société,  qui  les  repousse  ou 
les  méconnaît.  Ce  sont  ceux-là  qui  ont  besoin  do 
se  procurer  à  tout  prix,  même  au  prix  du  scan- 
cale  et  du  crime,  s  ils  ne  peuvent  Fobienir  autre- 
ment, les  salaires  nécessaires  à  leur  subsistance. 
C'est  de  ceux-là  que  des  imprimeurs  qui  ne  se  con- 
tentent pas  des  bénéfices  légitimes  de  leur  profes- 
sion, achètent  à  bon  compte  des  manuscrits 
scandaleux  qui  doivent  leur  rapporter  de  grands 
bénéfices.  {MouvemenU  en  sens  divers.)  Hélas  ! 
Messieurs,  ce  ne  sont  pas  seulement  des  craintes 
que  j'ei^prime,  ni  des  pressentiments;  ce  sont 
malheureusement  des  faits  certains  et  des  souve- 
nirs. 

Voix  nombreuses  :  Gela  est  vrai  ! 

M.  de  Peyromiet,  garde  des  sceaux.  Ainsi, 
voilà  les  écrits  qu*on  poursuivra  et  les  auteurs 
qu'on  traduira  devant  lajuslice.  Bhbien,  Tauteur 
et  le  livre  seront  condammés,  une  amende  forte 
sera  prononcée.  Mais,  qui  la  paiera  ?  qui  fournira 
à  la  société  la  satisfaction  gui  lui  est  nécessaire  7 
En  quoi  consistera  Tefficacité  d'un  exemple  donné 
parmi  iugemeot  qui  ne  pourra  pas  recevoir  d'exé- 
cution T  Vous  aurez  fait  des  lois  inutiles  :  on 
rendra  des  jugements  illusoires  ;  la  punition  ne 
sera  réellement  pas  subie  quoiqu'elle  ait  été  en- 
courue. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  arrivera  dans  la  plu* 
part  des  cas  oùleslibellesaurontété  poursuivis  et 
condamnés  par  les  tribunaux.  Tel  serait^  il  ne 
faut  pas  se  le  dissimuler,  le  résultat  de  la  propo- 
sition de  la  commipsion.  Car,  daignez  y  faire 
attention,  ce  n'est  pas  pour  les  cas  où  des  livres 
coupables  auraient  été  composés  par  des  hommes 
considérables,  dont  la  position  sociale  est  élevée, 
que  la  mesure  réclamée  par  le  gouvernement  est 
nécessaire.  Bt  pourquoi  t  parce  qu'il  ne  s'agitque 
d'une  responsabilité  civile;  parce  qu'il  ne  s'agit 
que  d'un  recours  subsidiaire  pour  obtenir  le 
paiement  des  amendes  à  défaut  de  l'auteur.  Re- 
marques bien  que  l'imprimeur  ne  sera  pas  expo- 
sé à  des  poursuites  si  fauteur  condamné  est  en 
état  de  payer  l'amende,  et  s'il  la  paye  en  effet  : 
on  voit  que,  dans  ce  cas,  l'auteur  sera  cet  écri- 
vain obscur,  inconnu,  coupable  au  plus  haut 
degré,  qui,  sans  la  faute  condamnable  de  l'impri- 
meur, n'aurait  pas  troublé  la  société  par  des 
écrits  scandaleux. 

Ainsi,  Messieurs,  non  seulement  la  mesure  est 
nécessaire;  mais  encore  elle  ne  peut  recevoir  son 
exécution  qu'en  rendant  l'imprimeur  civilement 
responsable.  Cependant,  que  vous  dit-on  pour 
vous  dissuader  de  lui  donner  votre  approbation? 
On  rappelle  les  régies  de  la  matière;  on  les  inter- 
prète selon  son  opinion;  on  cite  des  exemples , 
sans  s'embarrasser  du  peu  d'application  qu'ils  peu- 
vent avoir.  Ainsi,  vous  dit-on,  la  responsabilité 
civile  ne  peut  en  principe  être  invoquée  que  dans 
deux  suppositions  :  Tune,  quand  il  s'agit  du  fait 
d'autrui;  l'autre,  quand  il  s'agit  du  fait  propre  à 
la  personne  ciui  doit  être  soumise  à  la  responsa- 
bilité civile.  Dans  le  premier  cas,  il  peut  être  vrai 
3  ne  la  régie  soit  inflexible;  mais  elle  ne  l'est  pas 
ans  le  second  cas.  La  responsabilité  est  absolue 
s'il  s'agit  du  fait  d'autrui  ;  elle  ne  l'est  plus  s'il 
s'agit  du  fait  propre.  Or,  il  ne  peut  être  question 
que  du  fait  propre  et  non  du  fait  d'autrui.  Donc  la 
responsabilité  civile  ne  doit  pas  être  absolue,  mais 

doit  être  laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux. 
Messieurs,  les  principes  n'ont  pas  été  rappelés 

d'une  manière  complète.  On  peut  être  civilement 

responsable  pour  le  fait  d'autrui  et  pour  son  pro- 


pre fait.  Dans  les  deux  cas,  la  responsabilité  ci- 
vile n'existe  pas  par  elle-même  ;  elle  se  rattache 
à  un  fait  quelconque,  à  un  dommage  causé  et  souf- 
fert. Mais  dans  les  deux  cas.  la  responsabilité  ci- 
vile est  établie  sur  une  règle  également  inflexi- 
ble. Btes-vous  dans  un  cas  où  vous  devenez  res- 
ponsables du  fait  d'autrui;  c'est-à-dire  avez-vous  la 
qualité  à  laquelle  la  loi  a  attaché  la  responsabilité 
civile?  Etes-vous  père,  ou  instituteur,  ou  époux? 
Dès  que  le  fait  de  la  qualité  aura  été  vénfié,  et 
que  le  fait  du  dommage  l'aura  été  aussi,  la  règle 
est  inflexible;  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
de  dire  que  vous  serez  ou  que  vous  ne  serez  pas 
responsaoles.  S'agit-il,  au  contraire,  de  la  respon- 
sabilité qui  s'attache  au  fait  propre  de  l'individu? 
Ilyaune  vérification  de  moins  a  faire;  mais  cette 
vérification  une  fois  faite,  l'application  de  la  rè- 
gle est  la  même.  Il  n'y  a  à  vérifier  que  l'impor- 
tance du  dommage  causé  et  souffert;  cette  vérifi- 
cation faite,  il  n'est  plus  au  pouvoir  des  tribunaux 
de  décharger  de  la  responsabilité  qui  est  attribuée 
par  la  loi.  Or,  appliauons  au  cas  particulier  qui 
nous  occupe  ces  règles  de  droit  dont  la  justesse 
ne  peut  être  contestée. 

Dira-t-on  d'abord  que  le  fait  de  dommage  sera 
incertain?  Messieurs,  il  ne  pourra  pas  l'être;  car 
il  s'agit  du  dommage  souffert  par  la  société  ;  et,  en 
second  lieu,  on  ne  réclame  la  responsabilité  civile 

Sue  lorsque  le  dommage  aura  été  reconnu.  Le  fait 
u  dommage  qui  donne  ouverture  à  la  responsa- 
bilité civile  sera  donc  certain.  Mais  sera-t-il  possi- 
ble de  révoquer  en  doute  l'imprudence?  N'est-ce 
pas  le  second  élément  sans  lequel  la  responsabi- 
lité civile  ne  pourrait  être  invoquée?  Oui;  je  l'ac- 
corde, il  faut  qu'il  y  ait  imprudence.  Voyons  donc 
si  l'imprudence  n'existe  pas  dans  ce  cas.  L'impri- 
meur sera  bien  averti  par  la  disposition  que  nous 
vous  proposons,  que  s'il  imprime  un  ouvrage,  il 
sera  obligé  de  payer  les  amendes  à  défaut  de  l'au- 
teur. Cet  imprimeur  commettra  donc  une  très 
grande  imprudence  s'il  imprime  sans  s'être  assuré 
que  l'ouvrage  est  d'un  homme  digne  de  sa  con- 
hance,  d'un  homme  en  état  de  payer  les  amendes, 
dans  le  cas  où  il  serait  condamné.  Ainsi  les  deux 
éléments  dont  la  réunion  est  nécessaire  pour  que 
la  responsabilité  civile  soit  encourue:  l'impru- 
dence d'une  part,  de  l'autre  le  dommage  souffert 
par  la  société,  se  rencontreront.  Je  crois  donc  non 
seulement  que  l'état  de  la  société  exige  impérieu- 
sement que  vous  nous  accordiez  la  mesure  qui  vous 
est  demandée,  mais  encore  que  les  principes  du 
droit  générai  sur  la  responsabilité,  loin  de  repous- 
ser cette  mesure,  lui  offrent  une  base  solide  qu'il 
est  impossible  d'ébranler. 

Venons  aux  exemples  qu'on  a  cités.  La  thèse 
de  l'abbé  de  Prades,  VEncyclopédie^  l'ouvrage  de 
Malesherbes. 

Voix  à  droite:  Bt  celui  de  M.  l'abbé  de  Lamen- 
nais ! 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux,  T  entends 
prononcer  le  nom  de  M.  l'abbé  de  Lamennais,  et  je 
réponds  :  un  homme  tel  que  M.  de  Lamennais 
a-t-il  besoin  que  auelqu'un  réponde  pour  lui  ?  Bt 
cette  amende  de  lo  francs  prononcée  contre  son 
ouvraffe,  l'imprimeur  a-t-il  été  contraint  à  l'ac- 
quitter en  son  nom?  Quand  M.  l'abbé  de  Prades 
aurait  été  dans  la  nécessité  de  subir  lo  sort  fâ- 
cheux résultant  du  fait  de  sa  négligence  ou  de 
son  imprudence,  eût-il  laissé  payer  l'amende  à 
l'imprimeur  de  sa  thèse,  s'il  avait  été  condamné 
à  une  amende?  Les  entrepreneurs  de  VEnqiclO' 
pédie  auraient-ils  fait  subir  la  même  nécessité  à 
leur  imprimeur? 


«n 


lOwmbn  de*  Dépatte.]        SECONDS  RUTAimATlON.        |10  mars  18tT.] 


1 


des  cas  où  quelques  passages  dangereux  pourront 
échappera  la  sagacité  de  l'imprimeur,  qui  n'a 
pas  qu'un  seul  ouvrage  à  surveiller.  Mais  ce  ne 
sera  là  que  l'exception,  et  je  vois  que,  dans  le 
deuxième  paragraphe,  la  commission  a  mis  les 
tribunaux  à  même  d'apprécier  les  cas  où  Timpri* 
meur  devra  être  déchargé. 

On  vous  a  fait  plusieurs  fois  h  cette  tribune 
réloge  des  tribunaux  ;  on  vous  a  ranté  plusieurs 
fois  leur  impartialité.  Soyez  persuadés,  Nlessieurs, 
ciulls  n'abuseront  pas  de  la  latitude  que  la  loi  leur 
donnera  ;  soyez  persuadés  que,  dans  cette  circons- 
tance, comme  dans  toutes  les  autres,  il  sera  tou- 
jours plus  agréable  d'absoudre  que  de  condamner. 
le  vote  contre  Tamendement  de  M.  Devaux  et 
contre  le  sous-amendement  de  M.  Boin,  me 
réservant  de  m'expliquer  quand  il  sera  question 
de  l'amendement  de  la  commission,  qui  est 
peut-être  susceptible  de  quelques  modiflca- 
tions. 


H.  le  Président.  Le  sous-amendement  de 
H.  Boin  est-il  appuyé?... 

Quelques  membres  à  gauche  :  Oui!... 

M.  de  Peyronnet,  aarde  des  sceaux,  de  sa  place. 
Puisque  j'entends  quelques  voix  appuyer  le  sous- 
amendement,  je  prie  la  Chambre  de  me  permettre 
une  seule  observation.  L'auteur  du  sous-amen- 
dement a  oublié  que,  dans  les  cas  oui)  pourrait 
être  appliqué,  il  s'agirait  de  condamnations  déjà 
prononcées  parce  que  les  publications  auraient 
été  impies,  séditieuses  ou  obsrëoes.  L'auteur  du 
sous-amendement  veut  que  l'imprimeur  ne  soit 
responsable  que  dans  le  cas  où  il  aura  agi  sciem- 
ment. S'il  avait  lu  l'article  24  de  la  loi  de  1819, 
s'il  avait  lu  Tarticia  du  Gode  pénal,  il  y  aurait  vu 
queTimprimeur,  ayant  agi  sciemment,  seraitcom- 
plice;  qu'il  devrait  alors  être  condamné  aux 
mêmes  peines  que  celles  qui  seraient  portées 
contre  1  auteur  ae  l'écrit,  et  qu'il  serait  respon- 
sable non  pas  seulement  civilement,  mais  encore 
criminellement.  11  n'est  pas  nécessaire  de  dispo- 
sitions nouvelles  pour  établir  cela,  car  ces  articles 
donnent  toutes  les  lois  sur  la  matière. 

H.  BelB.  Le  sous-amendement  que  j'ai  pro- 
posé a  précisément  pour  objet  de  rejeter  de  l'ar- 
ticle la  responsabilité,  même  civilement,  lorsque 
l'imprimeur  aura  pu  être  trompé  ou  s'abuser 
lui-même  sur  le  caractère  de  l'ouvrage  qu'il 
aura  imprimé;  enfin,  lorsque  son  innocence  sera 
reconnue.  11  ne  me  semble  juste  de  le  condam- 
ner, même  au  civil,  que  dans  les  cas  où  il  sera 
convaincu  d'avoir  concouru,  en  connaissance  de 
cause,  à  la  publicité  d'un  ouvrage  condamné.  La 
responsabilité  ne  saurait  être  justifiée  que  par 
une  participation  réfléchie  à  un  acte  réprében- 
sible;  et  de  la  part  d'un  imprimeur  cette  partici- 
pation peut  souvent  n'être  qu'une  surprise. 

M.  le  Président.  M.  Boin  retire-t-ii  son  amen- 
dement?  

H.  Boin.  Non,  je  nu  le  retire  pas! 

(L'amcndemt'Dt  <lc  M.  Boiri  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.  La  Chambre  rejette  pareillemeut  celui 
de  M.  Devaux). 

M.  le  Président.  L'article  22  du  projet  de 
loi  était  conçu  en  ces  termes  : 

«r  Tout  imprimeur  d*écrit  publié  et  condamné 
sera,  dans  tous  les  cas,  responsable  civilement 
et  de  plein  droit  des  amendes,  des  dommages- 


intérêts  et  des  frais  portés  par  les  jugements  de 
condamnation.  » 

La  commission  propose  une  rédaction  consis- 
tant à  supprimer  les  mots  et  de  plein  droit,  et 
à  remplacer  les  mots  dans  tous  les  cas^  par  un 
paragraphe  qui  serait  ainsi  conçu  : 

<  Néanmoins,  et  suivant  les  circonstances,  le 
tribunal  pourra  le  décharger  de  la  respon- 
sabilité. > 

Mais  M.  Pardessus  a  présenté  un  dernier  sous- 
amendement,  qui  consisterait  à  aiouter  au  com- 
mencement de  l'article,  après  les  mots  tout 
imprimeur  d'écrit,  reux-ci,  non  périodique, 

M.  de  Burosse  présente  un  autre  sous-amende- 
ment qui  aurait  pour  objet  d'ajouter  au  second 
paragraphe  de  l'amendement  de  la  commission  : 
»  si  ledit  ouvrage  est  composé  de  plus  de  vingt 
feuilles,  » 

M.  Pardessus  a  la  parole. 

M.  Pardessus.  Je  n'abuserai  pas  des  moments 
de  la  Chambre,  et  je  ne  chercherai  pas  à  lui 
expliquer  longuement  un  amendement  qui 
s'explique  de  lui-môme... 

M.  Dndon.  Pour  les  écrits  périodiques  il  y  a 
un  cautionnement,  la  responsabilité  est  inutile  !... 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  L'article 
n'est  destiné  qu'à  donner  une  garantie  qui  n'est 
pas  nécessaire  quand  il  s'agit  de  journaux, 
puisqu'ïllors  il  y  a  un  cautionnement!.. 

M.  Pardessus.  Ajoutez  à  cela  que  les  journaux 
s'impriment  la  nuit,  et  que  les  imprimeurs  ne 
peuvent  les  lire. 

(L'amendement  de  M.  Pardessus  est  mis  aux 
VOIX  et  adopté  sans  opposition.) 

M.  le  Président  soumet  à  la  Chambre  l'amen- 
dement de  la  commission,  tendant  à  supprimer 
de  l'article  les  mots  et  de  plein  droit, 

M.  Dudon.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  Benjamin  Constant.  M.  Bonet  est 
ici!.... 

M.  le  Président.  H  est  malade;  il  ne  peut 
parler. 

M.  Dndon.  Ce  n'est  pas  comme  rapporteur  qus 
je  demande  la  parole.  M.  le  rapporteur  la  prendra 
sur  des  questions  plus  importantes,  et  dans  les- 
quelles il  me  serait  impossible  de  le  remplacer. 

Les  mots  qu'il  s'agit  de  supprimer  en  ce  mo- 
ment sont  tout  à  fait  indépendants  du  système 
qui  nous  a  conduits  à  proposer  l'autre  amende- 
ment, lequel  consiste  à  établir  en  principe  que 
rimprimeur  est  responsable  des  condamnations 
pécuniaires,  mais  qu'il  peut,  suivant  les  circons- 
tances, en  être  exempté  par  une  disposition  pré- 
cise. Les  mots  de  plein  droit  nous  ont  paru  trop 
étendus;  nous  avons  considéré  que  la  disposition 
qui  aurait  rendu  rimprimeur  responsable  de 
plein  droit,  semblait  affranchir  le  ministère  publie 
de  la  nécessité  de  le  mettre  en  cause;  cependant, 
quel  que  fût  le  jugement,  il  devrait  être  exé- 
cuté contre  l'imprimeur.  Ainsi,  si  le  jugement 
avait  été  rendu  par  contumace  contre  le  principal 
accusé,  la  conséquence  aurait  été  que  l'imprimeur 
se  serait  vu  obligé  de  payer  l'amende  sans  avoir 


[Caimmbro  des  Députés.]        SECONDE  RKSTAUllÀTIOrf.        (10  mars  iWI.\ 


SOS 


été  appelé  à  se  défendre.  Si  le  jugement  était  rendu 
en  première  instance,  et  que  Fauteur  désertât  la 

Seine»  l'imprimeur  n*aurait  pas  eu  la  possibilité 
'user  du  second  degré  de  juridiction.  Cependant, 
on  conçoit  qu'un  auteur  peu  solvable,  devenu 
indiCTérent  aux  suites  de  sa  condamnation,  peut 
ne  pas  mettre  au  procès  toute  la  vigilance  néces- 
saire. Cette  exigence  retombait  sur  l'imprimeur. 
Nous  avons  retranché  les  mots  de  plein  droite 
parce  que  la  conséquence  de  cette  suppression 
sera  que  Timprimeur  devra  être  appelé  en  cause. 
Je  sais  bien  que  cela  devient  indispensable 
d'après  notre  second  amendement,  puisque 
l'imprimeur,  d'après  cet  amendement,  pourra 
faire  valoir  des   excuses.  Mais  nous  soutenons 

Sue,  quand  môme  vous  n'adopteriez  pas  l'idée  que 
ans  certains  cas  le  tribunal  peut  exempter  l'im- 
primeur de  la  responsabilité,  il  faut  néanmoins 
que  cet  imprimeur  soit  présent  à  l'audience,  qu'il 
soit  partie  dans  la  cause;  que  la  condamnation 
soit  en  quelque  sorte  contradictoire  avec  lui. 
Gomme  la  plupart  du  temps  il  aura  plus  de 
moyens  que  l'auteur  du  délit,  c'est  lui  qui  met- 
tra dans  la  contestation  tout  le  zèle  nécessaire 
pour  la  défense  de  l'ouvrage. 

Une  autre  conséquence  nous  a  amenés  h  cela  : 
c'est  qu'on  pouvait  dire  que  la  responsabilité 
civile  ne  porte  pas  sur  les  amendes,  mais  seule- 
ment sur  les  dommages-intérêts-  Nous  avons 
pensé  que  si  ce  principe  est  vrai  en  thèse  géné- 
rale, cependant,  en  beaucoup  de  circonstances, 
il  reçoit  des  exceptions.  On  peut  être  responsable 
civilement  des  amendes  quand  la  loi  l'a  pro- 
noncé. Je  pourrais  citer  ungran  1  nombre  de  lois 
qui  l'ont  établi. 

Dans  cette  position,  Messieurs,  voulez-vous 
conserver  les  mots  de  plein  droit  ?  alors  considérez 
que  Tiraprimeursera  responsable  d'une  condam- 
nation contre  laquelle  il  n'aura  pas  fait  valoir  ses 
raisons.  Si,  au  contraire,  vous  pensez  que  la  so- 
lidarité est  déjà  une  chose  qui  mérite  quelque 
examen,  puisqu'elle  peut  frapper  l'imprimeur 
pour  des  sommes  considérables,  vous  jugez  que 
cet  imprimeur  devra  être  présent  pour  contester 
si  la  partie  principale  ne  se  défend  pas,  et  qu'a- 
lors les  mots  de  plein  droit  doivent  être  suppri- 
més. 

M.  de  Peyronoet,  garde  des  sceaux»  Nous 
sommes  d'accord  avec  la  commission  que  cet 
amendement  n*a  aucun  rapport  nécessaire  avec 
la  disposition  additionnelle  qu'elle  propose.  C'est 
pour  cela  principalement, et  pour  d'autres  motifs 
qu'il  est  inutile  de  répéter,  que  nous  consentons 
à  la  suppression  des  mots  et  de  plein  droit. 

(M.  le  Président  met  aux  voix  la  suppression 
de  ces  mots  ;  la  Chambre  la  prononce.) 

M.  le  Président  soumet  ensuite  à  la  Chambre 
la  disposition  additionnelle  de  la  commission,  et 
le  sous-amendement  que  propose  d'y  faire 
M.  de  Burosse. 

La  parole  est  donnée  à  M.  de  Burosse  pour  dé- 
velopper son  souB-amendement. 

M.  de  Borosse.  Messieurs,  l'amendement 
que  j'avais  déposé  portait  à  dix  feuilles  seule- 
ment la  responsabilité  obligée  des  imprimeurs. 
Cependant,  après  un  nouvel  examen,  après  une 
épreuve  exacte,  j'ai  cru  pouvoir,  sans  compro- 
mettre leurs  intérêts,  étendre  cette  responsabilité 
jusqu'à  vingt  feuilles,  et  c'est  sur  ce  dernier 
nombre  que  porte  l'amendement  que  j'ai  l'hon- 
neur de  TOUS  proposer. 


Messieurs,  les  vastes  développements  de  la 
discussion,  le  zèle  infatigable,  l'attention  soutenue 
de  chacun  des  membres  de  cette  Chambre,  ont 
complètement  prouvé  toutes  les  difticultés  que 
présentait  la  loi  qui  nous  occupe,  et  qui  touche 
enfin  au  terme  de  sa  délibération. 

Plusieurs  dispositions,  peu  avantageuses  dans 
leurs  résultats,  et  moins  honorables  dans  leur 
principe,  en  ont  été  retranchées,  sans,  je  l'es- 
père, lui  rien  ôter  de  l'elficacilé  dont  elle  pou- 
vait être  susceptible.  Et  si,  comme  toutes  les 
œuvres  humaines,  cette  loi  est  entachée  de 
certaines  imperfections,  elle  aura  sans  doute 
du  moins  celles  qui  tendaient  le  plus  à  lui 
donner  des  formes  préventives  et  presque  arbi- 
traires 

Cependant  une  dernière  disposition  me  sem- 
blerait devoir  être  le  complément  de  l'article 
19  présenté  par  votre  commission,  en  remplace- 


est  d'une  sévérité  sans  mesure,  et  de  nature  à 
entraver  à  chaque  instant  l'exercice  de  Timpri- 
merle,  celui  de  votre  commission,  trop  faible  et 
souvent  illusoire  dans  son  application,  me  paraît 
susceptible  d'une  disposition  précise  et  impos- 
sible a  éluder  dans  des  circonstances  les  plus 
importantes. 

Tel  est,  Messieurs,  l'objet  de  l'amendement  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer. 

Je  viens  de  dire  que  Varticle  22  du  gouverne- 
ment était  d'une  sévérité  sans  mesure  çt  de 
nature  à  embarrasser,  sans  cesse,  l'exercice  de 
l'imprimerie.  En  effet,  veuillez  le  rappeler  à 
votre  souvenir  :  il  rend  responsable  des 
amendes,  frais  et  dommages  et  intérêts,  tout 
imprimeur  d'un  écrit  condamné,  quels  que  soient 
son  format  et  le  nombre  de  ses  volumes;  en 
sorte  que  si  un  auteur,  après  avoir  travaillé 
pendant  quinze,  vingt  ans  à  un  ouvrage  quel- 
conque, fût-il  de  deux  cents  volumes,  veut 
livrer  cet  immense  in-folio,  il  faut,  ou  qu'il  dé- 
pose entre  les  mains  de  l'imprimeur  toutes  les 
sommes  éventuelles  pour  couvrir  la  responsabilité 
de  ce  dernier  ;  et  certes,  Messieurs,  que  s'il  y  a 
beaucoup  de  pauvres  auteurs,  il  y  a  aussi  beau- 
coup d'auteurs  pauvres,  et  tellement  pauvres 
qu'il  leur  serait  impossible  de  satisfaire  à  cette 
première  condition;  ou  bien  il  faut  que  le  mal- 
heureux imprimeur,  dans  le  but  de  fournir  du 
travail  à  son  atelier,  ou  transporté  d'un  beau 
zèle  pour  cette  nouvelle  production,  consacre  à 
son  scrupuleux  examen  un  temps  précieux  et  un 
talent  de  critique  que  le  plus  souvent  il  ne  pos- 
sède pas. 

Je  vous  le  demande.  Messieurs,  quel  serait 
l'imprimeur  qui  n'abandonnerait  pas  plutôt  son 
état  que  de  se  condamner  à  passer  ainsi  sa  vie 
sur  (les  ouvrages,  je  puis  dire  interminables  pour 
lui,  s'ils  étaient  aussi  étendus  que  VHistoire  na- 
turelle  de  Buffon,  ['Histoire  universelle  et  tant 
d'autres  ouvrages  semblables. 

Mais,  dira-t-on,  on  ne  saurait  rien  craindre  de 
ces  grands  ouvrages;  ceux-là  ne  renferment  rien 
de  coupable  :  d'ailleurs,  l'imprimeur  ne  trouve- 
t-il  pas  sa  garantie  dans  la  conduite  morale, 
dans  les  principes  de  l'auteur?  A  la  première  de 
ces  deux  assertions,  je  répondrai  en  rappelant 
de  nouveau  la  citation  de  Buffon,  ouvrage  ad- 
miré dans  presque  toutes  ses  parties,  justement 
et  amèrement  censuré  dans  quelques  autre?.  Pour 
la  seconde,  je  vous  offrirai  le  souvenir  de  i'étrau-  * 
ge  procès  qui,  l'année  dernière,  a  convaincu  de 


204 


[Chambredeii  Dépntéf.]        SECONDE  RESTAURATION.         |10  xnari  1827.) 


délit  contre  la  presse  ua  auteur  politique  et  reli- 

gieux,  dont  le  mérite,  les  lumières  et  la  profou- 
eur  illustreront  à  jamais  les  temps  où  nous 
vivons.  Il  est  donc  plus  qu'évident,  aiosi  qu'en 
est  convenue  la  commissioa,  que  l'article  du 
gouvernement,  plaçant  les  imprimeurs  bleu  au- 
delà  des  limites  du  possible,  est  destructif  de  la 
liberté  de  la  presse. 

Mais  voyons  si  votre  commission,  après  avoir 
justement  blâmé  une  trop  grande  sévérité,  n'au- 
rait pas,  elle-même,  outrepassé  les  bornes  de 
l'indulgence,  conciliée  avec  les  intérêts  de  la 
justice  et  cew.  d'une  sage  répression. 

Son  amenaemeut  prescrit,  au  sujet  de  la  res- 
ponsabilité de  l'imprimeur,  que,  suivant  les  cir- 
constances, le  tribunal  pourra  le  décharger  de 
cette  responsabilité. 

Par  cette  disposition,  il  écarte  nécessairement 

Sresque  toujours  l'idée  de  la  complicité.  Et  cepen- 
ant,  la  presse  étant  le  seul  moyen  de  publier  sa 
pensée,  on  ne  peut  se  dispenser  d'en  conclure  que 
l'imprimeur  qui  la  dirige  contribue  personnelle- 
ment, comme  vient  de  le  dire  un  orateur  à  cette 
tribune,  au  délit  qui  peut  en  résulter;  et  à  moins 
qu'il  ne  consente  à  n'être  autre  chose  que  l'ins- 
trument du  délit,  il  lui  eot  impossible  de  convenir 
qu'il  y  participe  avec  Tauteur,  ce  qui  constitue 
indubitablement  la  complicité. 

Examinons  maintenant  si  cette  complicité  est 
coupable,  répréhensible  ou  non;  car  une  loi  ces- 
serait d'être  juste,  équitable,  si  elle  pouvait  frap- 
per une  complicité  qui,  bien  que  réelle,  serait 
involontaire.  Votre  commission  pénétrée,  sans 
doute,  de  cette  grande  et  puissante  vérité,  a  cru 
devoir  s'en  rappporter  entièrement  aux  tribunaux 
et  ne  rien  préciser  dans  la  loi  sur  ce  point. 

Toutefois,  il  me  semble  que  si  elle  avait  envi- 
sagé la  complicité  répréhensible  des  imprimeurs 
sous  deux  points  de  vue  principaux,  elle  eût 
peut-être  établi  une  distinction  utile  et  nécessaire. 
En  effet.  Messieurs,  il  peut  exister,  de  la  part  des 
imprimeurs,  deux  genres  de  complicité  répréhen- 
sible :  l'une,  qui  résulte  de  l'intention  coupable; 
l'autre,  d'une  négligence  dont  les  conséquences 
peuvent  être  tout  aussi  funestes  et  qui  n'est  pas 
moins  aussi  répréhensible,  lorsque  cette  négli- 
gence peut  disparaître  au  moyen  d'une  surveillance 
facile  de  la  part  de  l'imprimeur,  sans  le  gêner 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Il  est  donc  important  de  calculer  avec  sagesse 
et  impartialité  jusqu'où  peut  s'étendre  cette  sur- 
veillance de  sa  part,  sans  compromettre  ses  in- 
térêts, afin  de  lui  en  imposer  l'obligation  rigou- 
reuse. 

La  possibilité  de  cette  surveillance  peut,  je  crois, 
facilement  s'apprécier  en  calculant  le  temps  né- 
cessaire pour  la  lecture  du  nombre  de  ieuillcs 
que  j'ai  déieimiué  dans  mon  amendement.  Un 
ouvrage  composé  de  dix  feuilles  in-8*,  comporte 
320  pages,  qui  peuvent  facilement  être  lues  en 
5  heures  au  plus,  et  je  ne  pense  ^-as  qu'un  impri- 
meur n'ait  ce  temps  à  donner  à  une  des  parties 
les  plus  essentielles  de  son  art,  à  celle  surtout  qui 
honore  ses  fonctions  en  faisant  de  lui  la  première 
sentinelle  chargée  de  la  conservation  des  saines 
doctrines,  des  bonnes  mœurs,  de  la  paix  et  de 
la  tranquillité  morale  de  la  société. 

Une  objection  pouvant  être  prévue,  il  me  semble 
utile  d'y  répondre  d'avance  :  on  dira  peut-être  que 
l'article  amendé  par  la  commission,  laissant  aux 
tribunaux  la  faculté  de  rendre  l'imprimeur  rcvS- 
ponsable,  mou  sous-amendement  est  inutile. 

Messieurs,  je  suis  loin  départager  cette  opinion, 
et  voici  mes  motifs  :  des  développements  de  la 


discussion  est  résulté  pour  la  Chambre  la  par&ite 
conviction  que  c'était  presque  toujours  dans  les 
écrits  peu  volumineux  que  se  trouvaient  des  pen- 
sées condamnables  :  il  est  donc^ans  l'ordre  d'une 
sage  prévoyance,  d'une  bonne  législation,  d'établir 
dans  la  loi  "une  disposition  spéciale  qui  les  signale 
aux  ju^es  chargés  d'en  faire  l'application. 

D'ailleurs,  Messieurs,  tout  en  faisant  la  part  la 
plus  large  de  l'intégrité  des  juges,  de  leur  juste 
sévérité,  il  faut  aussi  faire  celle  de  l'influence  de 
certaines  considérations  accidentelles,  celle  sur- 
tout du  sentiment  inhérent  à  la  nature  humaine, 
2 ni  nous  porto  toujours  à  l'indulgence  en  présence 
'un  homme  coupable,  il  est  vrai,  mais  sans  armes 
et  n'ayant  d'autre  défense  qu'une  seul  moyen, 
mais  qui  fut  toujours  puissant  sur  les  cœurs  fran- 
çais, celui  d'exciter  le  sentiment  d'une  pitié  noble 
et  généreuse,  celui  de  commander  le  pardon  de 
roffense  ! 

Je  crois  donc  indispensable,  Messieurs,  d'ajouter 
à  l'amendement  de  votre  commission  une  dispo- 
sition qui,  en  laissant  aux  tribunaux  la  faculté 
de  dégager  l'imprimeur  de  la  responsabilité,  lors- 
que la  trop  grande  étendue  de  l'écrit  ne  lui  aurait 
pas  permis  d'en  apercevoir  les  passages  coupables, 
placent  ces  mêmes  tribunaux  dans  la  rigoureuse 
nécessité  de  les  rendre  responsables  toutes  les  fois 
que,  vu  la  brièveté  de  l'ouvrage,  ils  seraient  con- 
vaincus d'une  coupable  négligence. 

Tel  tst,  Messieurs,  l'objet  de  l'amendement  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  et  qui,  placé 
immédiatement  à  la  suite  de  l'article  19  de  la 
commission,  le  diviserait  ainsi  : 

«  Tout  imprimeur  d'écrit  public  et  condamné* 
sera  responsable  civilement  des  amendes,  des 
dommages-intérêts  et  des  frais  portés  par  les 
jugements  de  condamnation. 

«  Néanmoins,  et  suivant  les  circonstances,  le 
tribunal  pourra  le  dégager  de  la  responsabilité, 
si  ledit  écrit  est  composé  de  plus  de  vingt 
feuilles.  » 

M.  le  Président.  Un  autre  sous-amendement 
est  proposé  par  M.  Haj;,  qui  demande  que  la 
responsabilité  des  imprimeurs  soit  exigée  pour 
tous  les  écrits  qui  n'auront  que  dix  feuilles.  M.  Hay 
a  la  parole. 

M.  Hay.  Messieurs,  il  n'est  aucun  de  nous  oui 
ne  désire  ardemment  concourir  à  faire  cesser  Tes 
scandales  affligeants  causés  par  le  déplorable 
abus  de  la  liberté  de  la  presse. 

Nous  voulons  tous  conserver  cette  liberté  pré- 
cieuse que  la  France  aime;  nous  voulons  la  pré- 
server du  danger  de  ses  propres  excès,  et  assurer 
l'efficace  répression  de  la  licence,  qui  eu  est  la 
plus  irréconciliable  ennemie. 

Mais  il  est  nécessaire,  pour  arriver  à  cette  ré- 
pression, d'ajouter  à  toutes  les  mesures  que  vous 
avez  adoptées  jusqu'ici  pour  atteindra  ce  but, 
celle  qui  est  proposée  par  l'article  22,  lequel 
article  a  été  amendé  par  votre  honorable  commis- 
sion. 

Et  cet  article  ne  serait-il  pas  entièrement  des- 
tructif de  l'imprimerie  dans  notre  beau  pays  où 
elle  est  arrivée  à  un  si  haut  degré  de  perfection,  et 
oùelle  est  devenue,  dans  cette  capitale  même,  une 
branche  d'industrie  et  de  commerce  immense? 

C'est  ce  que  nous  nous  proposons  d'examiner 
en  très  peu  de  mots,  et  c'est  pourquoi  j'ai  l'hon- 
neur de  solliciter  votre  indulgence. 

Par  le  premier  article  du  projet  qui  nous  est 
soumis,  nous  avons  assujetti  à  un  dépôt  rigou- 
reux tous  les  écrits  de  vingt  feuilles  et  au-dessous. 
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et  TOUS  avez  prononcé  une  forte  peine  pécuniaire 
contre  les  imprimeurs  qui  ne  se  conformeraient 
pas  à  cette  dispositiou. 

Nous  dVons  exigé,  sous  des  peines  sévères,  que 
les  imprimeurs  soient  muais  d'une  autorisation 
spéciale... 

Bnfîn,  la  faculté  que  le  gouvernement  a  de 
retirer  aux  imprimeurs  leurs  brevets  n*esl  point 
abrogée... 

Faudrait-il  donc  encore  les  rendre  responsables 
dans  tous  les  cas,  civilement  et  de  plein  droit,  des 
amendes,  des  intérêts,  des  frais  portés  par  les 
jugements  de  condamnation? 

Je  ne  pense  pas,  Messieurs,  que  cette  nouvelle 
précaution  soit  indispensable. 

Elle  aurait,  ce  me  semble,  pour  effet  de  para- 
lyser absolument  la  profession  d'imprimeur,  et 
ce  sans  aucun  intérêt  réel  pour  la  société. 

Eo  effet,  au  point  de  civilisation  o(l  nous  som- 
mes parvenus;  aujourd'hni  que  notre  jeunesse 
est  plus  avide  d'instruction  qu'à  aucune  autre 
époque,  on  doit  supposer  qu'on  emploiera  tous  les 
moyens  possibles  de  se  procurer  les  ouvrages 
scientifiques  ou  littéraires,  politiques  ou  religieux, 
soit  anciens  soit  nouveaux,  que  pourraient  pro- 
duire les  presses  étrangères  à  défaut  des  nôtres, 
si  une  responsabilité  trop  forte  pesait  sur  nos 
imprimeurs. 

La  plupart  de  ces  ouvrages  sont  recherchés 
par  les  savants,  par  les  hommes  de  lettres. 

D'autres  font  les  délices  de  l'âge  mûr  ou  char- 
ment la  vieillesse. 

Tous  enfin,  par  l'instruction  qu'ils  répandent, 
ornent  l'esprit,  en  même  temps  gu'ils  dévelop- 
pent le  génie  de  la  génération  qui  s'élève. 

Quel  serait,  je  vous  le  demande,  l'imprimeur 
qui  pourrait  et  voudrait  répondre  de  ce  que  con- 
tiennent les  ouvrages  de  tous  les  genres  qui  sont 
confiés  à  ses  presses  ? 

On  a  dit  à  cette  tribune,  et  on  en  a  pour  ainsi  dire 
apporté  la  justification  écrite,  qu  il  y  avait  tel 
imprimeur  de  la  capitale  qui  imprimait  chaque 
année  près  de  cinq  cent  mille  volumes. 

Cet  exemple,  liira-t-on,  est  le  seul.  Mais  ceux 
qui  n*en  impriment  que  cent  mille,  que  dix  mille 
même,  pourraient-ils  les  lire  avant  de  les  impri- 
mer, si  on  leur  en  imposait  l'obligation? 

Noo^  Messieurs,  cela  est  au-dessus  des  forces 
humaines,  et  il  y  aurait  vraiment  de  l'injustice 
à  rendre  les  imprimeurs  responsables  des  con- 
damnations qui  pourraient  être  prononcées  conire 
les  auteurs  de  quelques  doctrines  condamnables 

3u'il  leur  aurait  été  impossible  de  découvrir 
ans  des  écrits  trop  volumineux. 

La  menace  contenue  dans  l'article  22,  que  la 
commission  n'a  pa?,  à  mon  avis,  suffisamment 
amendé  par  son  article  19,  aurait  pour  effet 
inévitable  de  paralyser  absolument  l'imprimerie; 
et  elle  tuerait  indubitablement  un  genre  d'indus- 
trie et  de  commerce  extrêmement  Important,  et 
dont  la  destruction  occasionnerait  la  ruine  d'un 
nombre  infini  de  familles. 

Quels  sont,  d'ailleurs,  les  écrits  qui  vous  sont 
signalés  comme  étant  les  plus  dangereux  et  les 
plus  coupables  ? 

Ce  sont  ces  pamphlets,  ces  libelles  infâmes 
qui  occupent  un  petit  nombre  de  feuilles,  et,  sous 
un  petit  format,  circulent  avec  facilité  et  â  peu 
de  frais. 

Eh  bien  !  suivant  l'article  tel  gue  j'ai  l'honneur 
de  vous  le  proposer,  les  imprimeurs  qui  vou- 
dront se  livrer  à  l'impression  de  ces  écrits  seront 
forcés  de  les  lire...  Leur  peu  d'étendue  le  leur 
permettra;  et  par  cooaéqueot  ils  pourront  et 


devront  les  repousser  lorsqu'ils  contiendront  des 
choses  coupables.  S'il  osent  les  imprimer  sans 
les  lire,  ils  seront  passibles  de  la  responsabilité 
qu'ils  auront  encourue,  et  personne  ne  les 
plaindra,  si  les  écrits  sont  déclarés  coupables.  La 
société  sera  alors  vengée  autant  qu'elle  a  droit 
de  l'être 

Je  propose  ce  sous-amendement  au  premier 
paragraphe  de  l'article  19  de  l'amendement  de  la 
commission  : 

«  Tout  imprimeur  d^écrit  publié  et  condamné 
sera  responsable  civilement  des  amendes,  des 
dommages-intérêts  et  des  frais  portés  par  les 
jugements  de  condamnation....  dans  le  cas  seule- 
ment où  cet  écrit  sera  de  dix  feuilles  et  awdes" 
sous.  > 

M.  Hombert  de  SesmalsoDs.  Messieurs, 
l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser me  parait  le  complément  incontestable  du 
premier  que  vous  avez  adopté.  Vous  avez 
exigé  que  les  ouvrages  au-dessous  de  vingt  feuil- 
li  .^  d'impression  fussent  soumis  à  un  dépôt  plus 
prolongé  ;  vous  avez  pensé  que  c'était  dans  les 
ouvrages  les  moins  volumineux  que  se  trouvaient 
presque  toujours  les  dangers  contre  lesquels 
nous  cherchons  un  remède,  les  brochures  pou- 
vant être  facilement  à  la  portée  de  tout  le 
monde.  Je  ne  nie  pas  que  le  projet  du  gouver- 
nement ne  soit  un  peu  rigoureux  dans  son  éten- 
due, en  rendant  l'imprimeur  responsable  dans 
tous  les  cas  sans  exception.  Il  est  effectivement 
difficile  d'exiger  d'un  imprimeur  la  lecture  de 
manuscrits  volumineux  que  l'on  confie  à  ses 
presses. 

Mais  nous  l'avons  tous  pensé.  Messieurs,  le 
poison  que  pourrait  contenir  ces  ouvrages  n'est 
point  â  la  portée  de  tous  :  les  morceaux  sédi- 
tieux ou  dangereux  se  trouvent  presque  toujours 
dans  les  brocnures  qui,  de  même  que  les  livres 
obscènes,  ne  peuvent  fkire  de  gros  volumes.  De 
tels  manuscrits  peuvent  donc  avoir  été  confiés 
avant  leur  impression  â  la  sagacité  de  l'impri- 
meur, qui  doit  en  répondre  s'il  croit  pouvoir  les 
publier.  L'imprimerie  est  un  art  poussé  jus- 
qu'à la  perfection,  et  ceux  qui  le  professent  et 
sontâ  la  tête  des  ateliers,  sont  tous  des  hommes 
habiles,  instruits,  judicieux,  très  capables  de 
juger  un  ouvrage,  d'en  connaître  l'esprit  et  le 
danger  :  ils  savent  ou  s'il  est  di^ne  d  éloge  on 
s'il  mérite  le  blâme  ;  et  puisqu'ils  ont  tous  le 
talent  nécessaire  pour  reconnaître  et  le  mal  et  le 
bien,  ils  doivent  être  responsables  deces  ouvra- 
ges qu'il  leur  est  possible  de  juger.  Tels  sont  les 
motifs  qui  m'ont  déterminé  à  vous  proposer  cet 
amendement. 

Je  n'aime  pourtant  pas.  Messieurs,  cette  ma- 
nière de  discuter  des  lois  en  improvisant  de 
nouveaux  articles  que  l'on  fait  adopter  ou  par  le 
prestige  de  l'éloquence,  ou  par  l'apparente  naï- 
veté de  la  conviction,  et  quelquefois,  convenons- 
en,  sans  avoir  été  ou  assez  réfléchis  ou  assez 
entendus.  Mais  cette  méthode  a  tellement  prévalu 
dans  cette  discussion,  que  bien  qu'en  ne  l'ap- 
prouvant pas,  il  faut  s'y  soumettre  pour  obtenir 
ce  que  l'on  croit  meilleur.  Remarquez,  Messieurs, 
que  je  ne  dis  pas  ce  qui  est  bon.  Je  ne  dis  pas 
que  nous  fassions  rien  de  parfait  dans  la  loi  que 
nous  discutons  encore,  seulement  elle  est  moins 
mauvaise  que  l'état  actuel.  La  discussion  a  été 
longue,  éclairée,  vive,  même  impétueuse  par- 
fois, fille  a  donné  lieu  à  des  discours  qui  ont  été 
plus  ou  moins  éloquents,  plus  ou  moins  affii- 
geants  pour  des  cœura  royalistes,  â  de  pénibles 
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vement  applicable  aux  affectations  dans  le  sens 
restreint  que  leur  ilonne  le  projet  de  code  ;  qu'au 
conlraire  elle  embrasse,  d*une  manière  absolue, 
tous  les  genres  de  droit  de  chauffage,  et  que 
dès  lors  tous  devraient  être  également  maintenus 
ou  frappés  d'une  même  suppression. 

D'un  autre  côté,  les  concessionnaires  disent  : 
C'est  le  gouvernement  lui-même  qui  a  enfreint 
«es  propres  défenses,  et  qui  les  a  enfreintes, 
tantôt  pour  proléger  de  grandes  et  utiles  entre- 
prises, tantôt  pour  assurer  la  vente  de  produits 
forestiers,  qui  peut-être  auraient  péri  dans  ses 
mains.  Le  même  pouvoir  qui  avait  interdit  les 
affectations,  en  a  établi  de  nouvelles,  et  s'il  a 
dérogé  à  une  loi,  il  l'a  fait  dans  une  forme 
légale.  Eoiin  les  concessions  sont  appuyées  d'une 
possession  plus  ou  moins  ancienne,  mais  réelle. 

A  l'égard  de  l'inaliénabilité  du  domaine  public, 
elle  était  constante  ;  mais  doit-on  voir  une  alié- 
nation contraire  aux  lois  domaniales  dans  une 
affectation  qui, comme  le  droit  d'usage,  n'est 
qu'une  concession  de  fruits? 

Cette  question,  il  n'appartient  pas  à  la  Chambre 
de  la  résoudre.  Le  législateur  n'est  appelé  qu'à 
poser  des  principes,  et  il  doit  s'abstenir  de  des- 
cendre dans  les  détails  de  leur  application.  11 
proclame  des  règles,  des  maximes  générales  ;  il 
ne  juge  point  les  actes.  Le  pouvoir  qui  fait  les 
lois  se  garde  avec  soin  de  tout  empiétement  sur 
les  aUribulions  du  pouvoir  judiciaire  qui  les 
interprète  et  les  applique.  11  évite  surtout  d'en- 
freindre cette  grande  et  sahitaire  vérité  :  que  les 
lois  n'ont  jamais  d'effet  rétroactif,  et  que  les 
actes  doivent  toujours  être  appréciés  d'après 
celles  sous  l'empire  desquelles  ils  ont  été  faits. 

Le  projet  de  loi  rend  hommage  à  ces  principes, 
puisqu'il  autorise  les  concessionnaires  qui  croi- 
raient avoir  des  droits  irrévocables,  à  n^courir  à 
la  justice  des  tribunaux. 

Mais  la  rédaction  de  l'article  58  pourrait  faire 
craindre  <|ue  ce  recours  ne  fût  illusoire.  Car  que 
décideraient  les  tribunaux,  en  présence  d'une 
loi  nouvelle  qui  aurait  elle-même  déclaré  toutes 
les  afiectations  contraires  aux  lois  antérieures, 
et  qui  eu  aurait  prescrit  la  cessation  à  partir 
d'une  époque  déterminée  sans  aucune  distinc- 
tion? 

La  commission,  pénétrée  de  la  pensée  du 
projet,  et  désirant  conserver  aux  concession- 
naires l'efficacité  du  recours  qui  leur  est  réservé, 
a  cru  qu'il  était  nécessaire  de  retrancher  du 

Earagrapbe  de  l'article  tout  ce  qui  pourrait  éta- 
lir  un  préjudice  contre  leurs  droits. 
Bn  ce  qui  concerne  le  délai  pendant  lequel  le 
pourvoi  devant  les  tribunaux  devra  avoir  lieu, 
a  peine  de  déchéance,  nous  avons  jugé  conve- 
nable de  rétendre  à  un  an. 

Enfin  il  nous  a  paru  utile  de  donner  à  i'Btat 
tous  les  moyens  justes  et  raisonnables  d'affran- 
chir ses  forêts  des  affectations  nuisibles  à  leur 
conservation,  et  nous  avons  été  d'avis  de  l'in- 
vestir du  droit  d*U8er  de  la  vole  du  cantonne- 
ment. La  cour  de  cassation  avait  indiqué  l'avan- 
tage de  cette  luesuie  comme  propre  à  concilier 
les  intérêts  opposés  et  à  faire  cesser  les  diflicultés. 
Rien  en  cela  ne  bles>e  les  principes  du  la  matière  ; 
les  affectations  pouvant  être  considérées  comme 
des  droits  d'usages  en  bois,  il  est  naturel  de  les 
soumettre  au  cantonnement  dont  ces  usages  sont 
passibles. 

D'après  ces  considérations,  l'article  58  serait 
ainsi  rédigé  : 

«  Les  affectations  de  coupes  de  bois  ou  déli- 
livrances,  soit  par  stères,  soit  par  pieds  d'arbres. 


qui  ont  été  concédées  à  des  communes,  à  des 
établissements  industriels  ou  à  des  particuliers, 
continueront  d'être  effectuées  jusqu'au  l*""  sep- 
tembre 1837,  et  cesseront  d*avuir  leur  effet  à 
l'expiration  de  ce  terme.  » 
«  Ceux  des  concessionnaires  qui  prétendraient 

3ue  leur  titre  n'est  pas  atteint  par  les  prohibitions 
es  lois  et  ordonnances  existantes,  et  qu'il  leur 
confère  des  droits  irrévocables,  devront,  à  pdne 
de  déchéance,  se  pourvoir  dans  Tannée  qui 
suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi.  par 
devant  les  tribunaux,  pour  en  réclamer  1  exé- 
cution. » 

«  Le  gouvernement  pourra  se  libérer  de  ses 
obligations  envers  les  concessionnaires  par  un 
cantonnement  réglé  de  gré  à  gré  ;  et,  en  cas  de 
contestation,  par  les  tribunaux.  » 

A  l'égard  de  l'article  60  qui  interdit  jpour  l'ave- 
nir toute  affectation  ou  délivrance  de  bois  du 
genre  de  celle  dont  nous  venons  de  parler^  nous 
n'avons  pu  qu'a|)plaudir  au  renouvellement  d'une 
salutaire  prohibition  qui,  nous  l'espérons,  sera 
exécutée  avec  plus  de  rigueur  que  celle  de  l'or- 
donnance de  lé69. 


I 


Droits  d'usagei. 

Les  dispositions  relatives  aux  droits  d'usages 
dans  les  forêts  de  l'Etat,  ne  sont  pas  moins  dignes 
de  votre  attention  que  celles  qui  concernent  les 
affectations. 

Ces  usages,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit. 
sont  d'une  très  ancienne  origine,  et  c'est  même 
une  des  causes  qui  les  ont  rendus  si  nombreux  et 
si  nuisibles.  Lorsque  la  France  possédait  une 
quantité  de  bois  bien  supérieure  aux  besoins  de 
sa  consommation,  les  produits  forestiers  u'ay ant 
qu'un  prix  médiocre,  on  multipliait  avec  facilité 
des  concessions  qui  n'entraînaient  que  des  dom- 
mages pour  ainsi  dire  inaperçus. 

En  1669,  les  abus,  dont  on  sentit  alors  la  gra- 
vité, étaieut  poussés  si  loin,  que  les  sages  sévé- 
rités de  l'ordonnance  n'apportèrent  qu'un  remède 
inefficace  et  tardif  à  ces  maux  trop  profondément 
invétérés.  Ces  servitudes  dévorantes,  comme  ou 
les  appelle  justement,  ont  continué  d'exister,  et 
jamais  le  danger  n'en  a  été  plus  grand  et  plus 
généralement  reconnu  qu'  à  répoque  actuelle,  où 
Ton  s'effraie  avec  raison  de  la  destruciion  tou- 
jours croissante  des  bois  du  royaume. 

C'est  au  milieu  de  ces  circonstances,  qu'ont  été 
reçus  les  articles  du  nouveau  code  qui  s'appli- 
quent aux  droits  d'usages. 

L'article  !•'  du  litre  XX  de  l'ordonnance  révo- 
quait et  supprimait  tous  droits  de  chauffage,  sauf 
à  dédommager  pécuniairement  h^s  usagers  por- 
teurs de  titres  réguliers  ou  appuyés  d'une  pos- 
session antérieure  à  1560.  L'article  61  du  projet 
actuel,  renouvelant  cette  disposition  en  la  Méné- 
ralisant,  veut  que  nui  ne  soit  admis  à  exercer  un 
droit  d'usage  quelconque  dans  les  bois  de  l'Etat, 
que  ceux  dont  les  droits  auront  été,  au  jour  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  reconnus  fon- 
dés, soit  par  des  actes  du  gouvernement,  soit  par 
des  jugements  ou  arrêts  détinitifs, ou  seront  recon- 
nus tels  par  suite  d'instances  administratives  ou 
judiciaires  actuellement  engagées,  lesquelles  se- 
ront jugées  conformément  aux  dispositions  de 
V ordonnance  de  1669  et  des  lois  des  1^  m^rs  1803 
et  5  mars  1804. 

La  commission  a  pensé  qu'il  ne  fallait  pas 
enchaîner  les  tribunaux,  en  les  obligeant  à  pro- 
noncer d'après  telle  ou  telle  loi,  et  qu'il  fallait, 
au  contraire,  leur  laisser  la  liberté  de  se  déter- 
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miner'd'après  toutes  les  lois  applicables  à  |a  ma- 
tière, et  par  les  considérations  qu'ils  croiraient 
devoir  accueillir.  Elle  vous  propose  donc  de  sup- 
primer la  lin  de  Tarticle,  à  compter  de  ces  mots  : 
lesquelles  seront  jugées,  etc. 

lii'S  lois  donl  nons  vous  proposons  de  suppri- 
mer rindication,  ne  conservent  pas  moins  tout 
leur  effet;  mais  la  commission  a  pensé  qu'il 
Rerait  trop  sévère  de  laisser  peser  la  déchéance 
qu'elles  prononcent  sur  les  usagers  que  le  gon- 
vemement  n'a  point  troublés  dans  1  exercice  de 
leurs  droits,  et  qui  en  ont  encore  la  jouissance 
paisible.  Il  est  juste  et  convenable  de  Tes  relever 
de  cette  déchéance,  et  de  les  autoriser,  par  une 
prorogation  de  délai,  à  intenter  toute  action  utile 
a  la  conservation  de  leurs  intérêts. 

Par  ces  motifs,  la  commission  vous  propose 
d'ajouter  après  les  mots,  actuellement  engagées, 
ceux-ci  :  c  ou  qui  le  seraient  devant  les  tribu- 
naux, dans  le  d^lai  de  deux  ans,  à  dater  du  jour 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  par  des 
usaffers  actuellement  en  jouissance.  • 

L^rticle  62  ne  peut  qu'obtenir  votre  assenti- 
ment, comme  il  a  obtenu  celui  de  la  commis- 
sion :  il  prohil>e  expressément  tonte  nouvelle  con- 
cession d'usages  dans  les  forêts  de  l'Etat. 

Le  gouvernement  est  autorisé,  par  l'article  63, 
à  affranchir  les  forêts  de  l'Etat  des  usages  en  bois 
par  la  voie  du  cantonnement  r^lé  de  gré  à  gré 
ou  fixé  par  les  tribunaux. 

Cette  disposition  n'est  pas  susceptible  d'objec- 
tion ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  seconde  par- 
tie du  même  article,  portant  :  c  L'action  ou  affran- 
chissement d'usages  par  voie  de  cantonnement 
n'appartiendra  qurau  gouvernement  et  non  aux 
usagers.  » 

LÀ  commission  a  examinéavec  une  sérieuse  at- 
tention cette  proposition  qui  dérobe  aux  prin- 
cipes actuellement  en  visueur,  puisqu'elle  fait 
cesser  le  droit  de  réciprocité  en  matière  de  eau- 
tionneqaent,  et  elle  a  cherché  à  se  rendre  compte 
de  cette  innovation. 

Ou  admettait  très  anciennement  un  moyen  de 
réduire  l'étendue,  non  pas  du  droit  d'usace  en  lui- 
même,  mais  du  territoire  sur  lequel  il  8%xerçait, 
afin  d^en  débarrasser  le  surplus  de  la  forêt,  et 
on  appelait  cela  un  rialement,  un  aménagement^; 
mais  ce  mode  n'attribuait  aucun  droit  de  pro- 

Îiriété  à  l'usager  sur  le  sol  de  la  circonscription  qui 
ni  était  assignée.  Ce  ne  fut  que  longtemps  après 
la  promulgation  de  l'ordonnance  de  1669  que  la 
jurisprudence  seule  introduisit  le  cantonnement, 
qui  rend  l'usager  propriétaire  incommutable  du 
canton  qui  lui  est  abandonné.  De  la  jurisprudenct;, 
le  cantonnement  passa  dans  la  législation.  La  lui 
du  19  septembre  1790,  qui  prononça  Tabolition 
du  droit  seigneurial  de  triage,  déclara  qu'il  n'é- 
tait point  préjudicié  aux  actions  en  cantonnement 
de  la  part  des  propriétaires  contre  des  usagers 
de  bois. 

Avant  comme  après  la  publication  de  cette  loi, 
l'action  en  cantonnement  necompétait  qu'au  pro- 
priétaire, et  jamais  à  l'upager  ;  mais  le  décret  du 
28  août  1790  établit  la  réciprocilé  et  déclara  que 
le  cantonnement  pourrait  être  demandé  tant  par 
les  usagers  que  par  les  propriétaires, 

Telli'ost  la  li^^i^tiation  qui  nous  réf^t  encore  au- 
jourd'hui. La  Chambre  aura  à  décider  entre  le 
principe  de  la  réciprocité  et  le  droit  exclusif  de- 
mande pour  le  gouvernement. 

Pour  nous,  Messieurs,  nous  avons  cru  devoir 
donner  la  préférence  au  système  du  projet  du 
code,  et  voici  les  raisons  pour  lesquelles  la  com- 
mission s'est  déterminée. 


Le  principe  de  la  récij|>rocité  apu  être  pris,  soit 
dans  la  maxime  que  nul  n'est  tenu  de  rester  dans 
l'indivision,  soit  dans  cette  règle  de  droit,  que 
Tune  des  parties  ne  peut,  sans  le  concours  de 
l'autre,  changer  la  nature  d'une  convention. 

Mais  l'état  d'indivision  ne  s'applique  qu'à  une 
chose  dont  la  substance  même  appartient  en  com- 
mun à  plusieurs  individus  ;  il  tant  que  les  droits 
de  chaque  intéressé  affectent robjetfpossédé;  en  un 
mot,  il  faut  qu'ily  ait  pour  tous  copropriété.  Or, 
comment  reconnaître  ces  caractères  dans  le  con- 
flit des  droits  d*un  propriétaire  et  des  intérêts 
d'un  usager  ?  Loin  que  VusagCy  qui  n'est  qu'un 
usufruit  restreint,  emporte  l'idée  de  propriété,  il 
l'exclut,  au  contraire; on  nesaurait  avoir  un  droit 
d'usage  que  sur  le  fonds  d'autrui. 

D'un  autre  côté,  c'est  une  vérité  incontestable 
que  lorsqu'une  convention  est  formée,  elle  ne 
peut  être  résolue  ou  modifiée  que  du  consente- 
ment des  parties  contractantes.  Mais,  toute  géné- 
rale qu'elle  est,  cette  vérité  n'en  admet  pas  moins 
des  exceptions.  Par  exemple,  la  faveur  de  la  li- 
bération attribue  souvent  au  débiteur  des  droits 
qui  sont  refusés  au  créancier,  ll'est-il  pas  cer- 
tain que  le  débiteur  d'une  rente  perpétuelle  est 
autorisé  à  s'en  affranchir,  en  remboursant  le  ca- 
pital, malgré  le  créancier,  quoique  ce  dernier  ne 
puisse  jamais  exiger  ce  remboursement  ? 

L'article  701  du  code  civil  ne  conl'ère-t-il  pas  au 
propriétaire  du  fonds  crevé  d'une  servitude,  la  fa- 
culté d'en  transporter  l'exercice  dans  un  autre  en- 
droit, si  elle  lui  est  devenue  plus  onéreuse,  ou  si 
elle  l'empêche  de  faire  des  opérations  avantageu- 
ses? Ne  luidoone-t-il  pas  la  liberté  d'user  de  ce 
droit  malgré  le  propriétaire  du  fonds  auquel  la 
servitude  est  due  ?  On  ne  peut  doncétayer  la  réci- 
procité du  cantonnement,  ni  sur  l'une  ni  sur  l'autre 
des  deux  règles  d'où  nous  labupposons  tirée. 

Mais  on  peut  l'exclure  par  les  principes  mêmes 
que  nous  venons  de  rappeler  touchant  la  libéra- 
tion et  les  servitudes. 

Si,  en  effet,  comme  on  n'eu  saurait  douter,  l'u- 
sage, ou  en  d'autres  termes,  le  droit  de  prendre 
une  portion  des  fruits  de  la  propriété  d'autrui, 
n'est  qu'une  servitude,  celui  qui  en  subit  la 
charge  doit  être  seul  admis  à  s'en  plaindre,  et  à 
en  rendre  l'exercice  moins  nuisible  ài  son  héri- 
tage. 

Le  cantonnement  d'ailleurs  expose  le  proprié- 
taire à  diviser  sa  propriété,  et  à  l'aliéuer  en  partie  : 
lui  imposer  le  cantonnement,  le  forcer  à  le  subir, 
ce  serait  le  contraindre  à  morceler  son  immeuble 
et  à  en  vendre  une  portion.  Or,  les  principes 
généraux  du  droit  ne  s'opposentrils  pas  à  une 
telle  doctrine?  N'esl-il  pas  certain  que  nul  ne 
peut  être  dépouillé  malgré  lui  de  sa  propriété, 
hors  le  cas  d'utilité  publiijiue;  et  ce  quieât  vrai  en 
thèse  générale,  ne  Test-il  pas  davantage  encore 
en  ce  qui  concerne  le  domaine  de  l'Etat?  Voudriez- 
vous,  Messieurs,  que  ies  usagers  viusseut,  selon 
leurs  caprices,  démembrer  les  forêts  nationales  ? 
La  commission  ne  l'a  pas  supposé  ;  elle  a  pen^é 
que  l'action  eu  cantonnement  devait  être  réservée 
à  l'Etat.  Elle  n'a  vu  dans  l'innovation  de  la  loi 
de  1792  qu'une  disposition  que  les  circonstances 
d!alors  pouvaient  avoir  dictée,  mais  que  l'état 
actuel  des  choses  ue  saurait  plus  admettie. 

Passons  à  l'article  64. 11  renferme  deux  dispo- 
sitions bien  distinctes  :  d'une  part,  il  interdit  la 
conversion  de  pâturage  en  cautonnemeul  ;  et  de 
l'autre,  il  autorise  le  rachat  de  ce  droit  d'usage  a 
prix  d'argent. 

Nous  remarquerons  d'abord  qu'on  a  oublié  d*y 
comprendre  les  droits  de  panade,  de  glandéeei 
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autres  âroits  d*iisage  gai  sont  de  lu  mèiHe  nalure 
que  le  pâttirage,  et  nons  [Troposons  de  les  ajouter 
pour  compléter  la  disposition. 

ËQ  considérant  le  véritable  caraclùre  de  ces 
droits,  on  sent  qu'il  serait  difficile  de  leur  attri- 
buer les  mêmes  effets  qu'à  ceux  dont  il  est 
question  dans  Tariicle  63.  Ceux-ci,  affectant  le 
Ms  et  consommant  une  partie  des  produits  fores- 
tiers, ce  n*est  point,  à  proprement  parler,  en 
changer  la  nature,  que  d'en  resserrer  l'exercice 
dans  des  limites  plus  étroites  :  le  gouvernement 
aliène,  il  est  vrai,  une  portion  du  fonds  pour  affran- 
chir l'autre,  et  les  usagers  la  reçoivent  en  com- 
pensation de  la  réduction  du  sol  sur  lequel  ils  en 
usaient  ;  mais,  à  cela  près,  l'usage  est  toujours 
en  bois. 

Les  droits  de  pâturage,  au  contraire,  ne  perlent 
point  sur  les  arbres  de  la  forôt,  ils  n'affectent  que 
les  fruits  de  ces  arbres,  ou  les  herbages  qui  crois- 
sent sous  leur  ombrage,  il  n'y  a  donc  point  les 
mêmes  raisons  pour  leur  appliquer  le  cantonne- 
ment par  lequel  l'Etat  se  dépouillerait  d'une  pro- 
priété forestière  pour  les  racheter,  et  intervertirait 
tellement  les  droits  des  usagers,  que  ces  derniers, 
ne  pouvant  plus  trouver  une  pâture  suffisante 
dans  un  territoire  circonscrit  par  le  cantonnement, 
auraient  réellement  du  bois  en  échange  du  pâtu- 
rage. Le  projet  repousse  donc  avec  raison  Tappli- 
eation  du  cantonnement  à  ces  droits  d'usages. 

Hais  ces  droits  constituent  une  servitude  toujours 
onéreuse  ;  et  si  l'Ëiat  n'a  point  la  faculté  de  la 
faire  cesser  par  le  cantonnement,  il  faut  qu'il 
puisse  s'en  rédimer  d'une  autre  manière  :  autre- 
ment on  lui  enlèverait  un  moyen  de  conservation 
dont  il  serait  dangereux  de  le  priver.  D'ailleurs, 
la  loi  du  6  octobre  1791,  titre  l''',  section  IV,  ar- 
ticle 8,  déclare  rachetable  à  dire  d'expert,  entre 
particuliers,  le  droit  de  vaine  pâture,  même  dans  les 
Dois.  La  commission  a  pensé  qu'on  ne  pouvait 
pas  refuser  l'application  aux  bois  de  l'Blat,  d'un 
principe  admis  pour  ceux  des  particuliers. 

En  adoptant  la  proposition  du  gouvernement 
pour  le  rachat  des  droits  de  pâturage,  la  commis- 
sion ne  s'est  pas  dissimulé  que  l'exercice  rigou- 
reux de  cette  faculté  pourrait,  dans  certains  cas, 
produire  de  lâcheuses  conséquences.  Il  est,  vous 
le  savez.  Messieurs,  'des  localités  où  le  pacage 
est  tellement  indispensable  aux  habitants,  que 
ceux-ci  n'ont  d'autre  revenu,  d'autre  ressource 
que  les  produits  des  bestiaux  qu'ils  élèvent.  Si  vous 
leur  enlevez  cet  unique  moyen  d'existence,  vous 
les  forcez  à  abandonner  le  sol  qui  les  a  vus  naître, 
où  ils  mènent  une  vie  laborieuse  et  paisible,  où 
ils  exercent  un  genre  d'industrie  utile,  non  seule- 
ment à  eux-mêmes,  mais  encore  au  commerce. 
Quelle  compensation  trouveraient-ils  dafis  la 
somme  d'argent  que  leur  offrirait  l'Etal?  Quel 
emploi  pourraient-ils  en  faire  dans  ^intérêt  com- 
mun? Dans  les  lieux  où  le  pacage  n'est  qu'un 
accessoire  de  la  fortune  communale,  les  usagers 
ont  la  faculté  de  le  remplacer  par  des  prairies 
artificielles  ;  mais  là  où  il  est  tout  pour  les  ha- 
bitants, il  ne  saurait  y  avoir  de  moyen  de  rem- 
placement, 

Sans  doute,  le  gouvernement  paternel  de  Sa 
Majesté  n'userait  point  de  la  faculté  de  rachat 
contre  des  communes  que  cette  mesure  plonge- 
rait dans  la  misère;  mais  la  loi  qui  pose  des 
principes  stables  doit  en  fixer  les  exceptions, 
et  elle  le  doit  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  donner  à 
des  populations  intéressantes  une  garantie  qui 
tient  à  leur  repos  et  à  leur  existence. 

Nous  avons  donc  pensé  qu'il  convenait  d'ajou- 
ter à  l'article  64  la  disi)osition  suivante  :  «  néan- 


moins^ le  rachat  ne  pourra  être  requis  par  l'admi- 
nistration forostière,  duns  les  lieux  où  le  droit  de 
pâturage  est  devenu  d'une  n^écessilé  absolue  pour 
les  habitants  d'une  ou  de  plusieurs  communes. 
Si  cette  nécessité  n'est  pas  reconnue  par  l'admi- 
nistration forestière,  lu  contestation  sera  portée 
devant  le  conseil  de  préfecture  qui,  après  une  en- 
quête de  commodo  et  incommodo,  statuera  sauf  le 
recours  au  Conseil  d'Etat. 

Cette  addition  doit  rassurer  pleinement  les 
communes  usagères,  puisque  les  conseils  de 
préfecture  qui  connaîtront  bien  les  localités 
seront  juges  de  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
au  rachat. 

Nous  proposons  de  donner  la  même  garantie 
aux  usagers  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  65, 
c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  de  réduire  l'exercice 
des  droits  d'usages  suivant  l'état  et  la  possibilité 
annuelle  des  forêts.  L'administration  pourra, 
d'après  l'article,  faire  cette  réduction,  mais  la 
commission  propose  d'y  ajouter  :  «  en  cas  de 
contestation  sur  la  posslbilitié  et  l'état  des  forêts, 
il  y  aura  lieu  à  recours  devant  le  conseil  de 
préfecture.  » 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit 
ici  que  d'une  modification  au  mode  de  jouissance 
de  la  propriété,  et  que^  sous  ce  rapport,  le  con- 
seil de  préfecture  doit  en  connaître. 

Les  articles  qui  suivent,  jusques  et  compris 
l'article  85,  règlent  l'exerelcu  des  droits  d'usages  ; 
ils  énoncent  une  série  dosages  pi^écautions  pour 
imposer  aux  usages  toutes  les  limites  qui  peuvent 
se  concilier  avec  leurs  droits  et  le  grand  intérêt 
de  la  conservation  de  l'Etat;  la  commission  en 
propose  l'adoption  avec  quelques  amendements 
dont  je  vais  rendre  compte. 

L'article  67  ne  contient  pas  de  sarnction  ;  on 
propose  d'y  ajouter  ces  mots  :  «  sous  les  peines 
portées  par  l'article  199.  » 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  7t  a  été 
adopté.  On  fait  observer,  sur  le  second,  queFobli- 
gation  imposée  aux  usagers  de  faire  des  fossés 
des  deux  côtés  des  routes  par  lesquelles  passe- 
raient leurs  bestiaux,  serait  une  telle  charfçe  pour 
eux,  que  cette  rigueur  pourrait  les  contraindre,  à 
leur  grand  préjudice,  d'abandonner  leurs  droits  : 
cette  crainte  est  d'autant  mieux  fondée,  qu'en 
indiquant  aux  usagers  des  chemins  fort  longs, 
qu'on  pourrait  chang(»r  chaque  année,  ce  serait 
autoriser  à  ordonner  arbitrairement  des  dépenses 
considérables.  Pour  parer  à  cet  inconvénient,  la 
commission  propose  de  régler  que  les  fossés 
seront  faits  à  moitié  frais  par  les  deux  parties  : 
elle  demande  en  conséquence  qu'après  les  mots  : 
futaies  non  dêfensahlesj  on  remplace  ceux  qui 
suivent  par  ceux-ci  :  il  pourra  être  fait  à  frais 
communs^  entre  les  usagers  et  l'administration, 
et  d'après  l'indication  des  agents  forestiers,  des 
fossés,  etc.  »  (La  suite  comme  à  l'article.  ) 

L'article  72  a  é^'ulemrnt  élé  adopté,  sauf  l'ad- 
dition des  mots  :  et  section  de  commune,  à  la  pre- 
mière ligue,  après  les  mots  :  de  chaque  commune. 

La  même  addition  doit  avoir  lieu  dans  chacun 
lies  deux  autres  paragraphes,  à  la  suite  des  mots  : 
chaque  commune. 

il  y  a  souvent  des  sections  de  communes  qui 
jouissent  séparément  d'un  droit  de  pacage  dans 
les  forêts  de  l'Etat;  il  est  dès  lors  nécessaire  de 
les  désigner  dans  l'article  d'une  manière  spéciale, 
parce  que  leur  droit  est  étranger  au  chef-lieu  de 
la  commune. 

On  a  pensé,  sur  le  troisième  paragraphe,  qu'il 
Siérait  injuste  que  les  communes  fusseht  respon- 
sables des  délits  qui  pottktaieut  éthî  commis  en 
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d'autres  lieux  que  les  portions  de  forêts  affectées 
aux  parcours.  La  commission  propose  en  consé- 
qtréhce  d'ajouter  à  la  fin  de  rarticle,  après  ces 
CQOts  :  de  leurs  services,  ceux-ci:  et  dans  les 
limités  du  parcours. 

fille  propose  aussi  qu'après  les  mots  :  pour  cha- 
ue  commune,  du  second  paragraphe  de  l'article 
S,   il  soit  ajouté  ceux-ci  :   ou  section  de  com- 
mune. 

A  l'article  76,  il  a  été  remarqué  que  le  minimum 
de  l'amende  était  trop  au-dessus  de  l'importance 
des  délits,  et  qu'elle  pourrait  porter  à  ne  pas 
poursuivre  les  aéllnquunts  pour  quelques  fautes 
itères.  Au  lieu  du  mot  cinq  :  on  propose  de 
mettre  celui  de  trois  à  trente  francs, 

La  commission  a  reconnu,  à  rarticle78,  que  la 
mesure  d'empôcber  les  chèvres  de  pacager  dans 
les  bois  était  sage  et  indispensable  pour  la  con- 
servation des  forêts;  mais  cependant  elle  a  jugé 
que  si  cet  usage  était  fondé  sur  des  titres  positifs, 
il  était  impossible  d'admettre  que  le  possesseur 
du  droit  ne  fût  pas  indemnisé;  elle  a  également 
remarqué  que,  dans  quelques  provinces,  et  parti- 
culièrement dans  le  midi  de  la  France,  il  y  avait 
à  peine  d'autres  bestiaux  que  des  moutons,  et  pas 
d'autres  lieux  de  pacage  que  les  forêts;  qu'alors 
il  était  important  d'accorder  au  gouvernement, 
comme  on  Ta  fait  par  l'article  110,  le  droit  de 
modérer  la  rigueur  de  l'article  78,  pour  les  lieux 
où  il  pourrait  croire  que  ce  serait  sans  danger. 

11  convient,  on  conséquence,  d'ajouter  à  la  fin 
de  l'article  78,  qui  conserve  sa  rédaction,  les  deux 
paragraphes  suivants  : 

«  Cependant  ceux  des  usagers  qui  auront  titre 
ou  possession  contraire  pourront  réclamer  un» 
indemnité  qui  sera  réglée  de  gré  à  gré,  et  en  cas 
de  contestations,  parles  tribunaux. 

u  Le  pacage  des  moutons  pourra  néanmoins 
être  autorisé  dans  certaines  lucalités  par  des  or- 
donnances du  roi.  » 

On  a  remarqué,  sur  l'article  81,  que  s'il  n'était 
pas  réglé  par  qui  serait  nommé  I  entrepreneur 
dont  il  est  parlé,  il  pourrait  l'être  par  l'adminis- 
tration forestière,  et  être  tout  à  fait  opposé  à  l'in- 
térêt des  communes,  taudis  qu'il  serait  payé  par 
elles. 

Pour  prévenir  toute  crainte  à  cet  égard,  la  com- 
mission propose  d'ajouter  à  la  fin  du  premier  pa- 
ragraphe, après  les  mots  :  «  entrepreneur  spécialy» 
ceux-ci  :  «  nommé  par  eux  et  agréé  par  Vadmi- 
nistration  forestière.  ■ 

En  examinant  l'article  83,  la  commission  a 
trouvé  trop  rigoureux  de  prononcer  une  amende 
contre  les  déhnquants,  et  dfe  les  priver  en  outre  de 
leurs  droits  d'affouage  :  comme  souvent  la  pau- 
vreté aura  pu  les  porter  à  vendre  leur  bois  de 
chauffage  pour  acheter  des  objets  de  première 
nécessité,  il  y  aurait  de  la  cruauté  à  les  priver, 
l'aunée  suivante,  de  leur  chauffage;  ce  serait 
accroître  leur  misère  et  les  porter  peut-être  à 
commettre  de  nouvi^aux  délits  forestiers.  L'amende 
a  paru  suffisante  et  sera  plus  proportionnée  au 
délit.  D'après  ces  motifs,  la  commission  propose 
de  supprimer,  à  la  fin  du  deuxième  paragraphe 
de  l'article,  ces  mots  :  et  à  la  privation  de  Vaf- 
fouage  pendant  une  année, 

La  commission  a  pensé,  sur  l'article  84,  qu'il 
pourrait  arriver  que  les  usagers,  soit  par  force 
majeure,  soit  faute  de  moyens  pécuniaires,  ne 
pussent  employer  les  bois  qui  leur  auraient  été 
délivrés,  sans  pour  cela  avoir  la  moindre  culpa- 
bilité à  se  reprocher.  Elle  propose,  au  lieu  de  la 
peine  portée  au  projet,  de  supprimer  les  mots  : 
a  peine,  etc.,  et  de  mettre,  à  la  place,  «'  lequel 


pourra  néanmoins  être  prorogé  par  l'administra- 
tion forestière;  les  délais  expirés,  elle  pourra  en 
disposer.  » 

TITRE  IV. 

Des  bois  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine 

de  la  couronne. 

La  dotation  immobilière  de  la  couronne  est  un 
démembrement  du  domaine  de  l'Etat,  comnle  la 
liste  civile  est  une  portion  distraite  du  Trésor  pu- 
blic. Mais  ces  deux  institutions  ont  entre  elles 
une  grande  différence.  La  liste  civile,  qui  ne  se 
compose  que  d'une  somme  fixe  payée  annuelle- 
ment par  le  Trésor  royal,  est  essentiellement  liée 
à  la  durée  du  règne,  et  suivant  la  loi  du  8  no- 
vembre 1814,  elle  doit  être  fixée  de  nouveau  à 
chaque  avènement  au  trêne.  La  dotation,  au  con- 
traire, est  permanente  et  perpétuelle;  elle  n'est 
pas  attachée  à  la  personne  du  roi  comme  la  liste 
civile;  elle  est  inhérente,  ainsi  que  sa  dénomina- 
tion l'indique,  à  la  couronne,  qui  ne  périt  point. 
Aussi  la  loi  du  15  janvier  1825,  qui  règle  la  liste 
civile  de  Sa  Majesté  Charles  X,  n'a-t-elle,  par  au- 
cune disposition,  reconstitué  la  dotation;  elle  en 
a  reconnu  d'une  manière  positive  la  préexistence, 
puisqu'elle  s'est  bornée  à  y  ajouter  les  immeubles 
acquis  à  titre  singulier  parle  feu  roi  Louis XVlli. 

C'est  par  une  conséquence  de  ce  caractère  de 
perpétuité  et  d'irrévocabilité,  que  la  loi  do  8  no- 
vembre 1814  a  conféré  au  ministre  de  la  maison  du 
roi  la  régie  et  l'exploitation  des  biens  qui  compo- 
sent la  dotation.  Les  agents  de  l'Etal  n'intervitti- 
nent  et  ne  doivent  intervenir  en  aucune  manière 
dans  cette  administration  :  mais  comme  la  dota- 
tion est  une  fraction  du  domaine  public,  il  est 
essentiel  que  les  mêmes  règles  de  conservation  et 
d'exploitation  s'appliquent  aux  forêts  de  l'Etat  et 
à  celles  de  la  dotation,  ainsi  que  la  loi  du  8  no- 
vembre en  a  posé  le  principe,  sauf  toujours  l'en- 
tière indépendance  du  ministre  et  des  agents  de 
la  maison  du  roi,  à  l'égard  de  l'administration 
des  forêts  de  TElat. 

La  commission  a  reconnu  que  la  rédaction  du 
projet  de  code  est  conforme  à  cette  doctrine,  et 
elle  vous  propose,  en  conséquence,  l'adoption 
pure  et  simple  des  articles  86,  87  et  88;  elle  pro- 
pose, toutefois,  de  changer  dans  l'intitulé  de  ce 
titre  le  mot  domaine  et  d'y  substituer  le  mot  dota- 
tion qui,  comme  nous  l'avons  remarqué  sur  l'ar- 
ticle premier,  est  l'expression  convenable.  Les 
mêmes  changememts  devront  avoir  lieu  dans  les 
articles  86  et  87. 


TITRE  V. 

Des  bois  et  forêts  qui  sont  possédés  à  titre  d'apa- 
nage. 

11  n'en  est  pas  des  apanages  comme  delà  dota- 
tion de  la  couronne.  Les  oois  et  forêts  qui  les 
composent  sont  destinés  à  rentrer  dans  les  mains 
de  l'Etat,  en  cas  d'extinction  de  la  postérité  mâle 
du  prince  apanage.  L'Etat  est  donc  essentiellement 
intéressé  aux  mesures  qui  se  rattachent  à  la  con- 
servation de  la  propriété.  Ainsi,  le  projet  de  code 
soumet  avec  raison  ces  bois  et  forêts  au  régime 
forestier,  quant  à  la  propriété  du  sol  et  à  f  amé- 
nagement des  bois  :  c  est  avec  raison  encore  qu'il 
charge  les  agents  de  l'administration  forestière  d'y 
faire  toutes  les  opérations  relatives  i  la  délimi- 
tation, au  bornage  et  à  Vaménagement,  et  d'y 
exercer  leur  surveillance,  pour  s'assurer  de  la  ré- 
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gularitô  de  rexploitatioD,  ainsi  que  de  la  complète 
exécotioQ  des  règles  prescrites  par  le  présent 
titre.  11  a  paru  Clément  juste  de  rappeler  ici, 
comme  le  fait  Tarticle  89,  rapplication  des  articif's 
60  et  62  qui  interdisent  toute  nouvelle  affectation 
ou  concession  d'usage. 

Vous  avez  remarqué,  Messieurs,  que  la  com- 
mission a  proposé  d'ajouter  à  Tarticle  1*'  du  pro- 
jet,  les  forêts  possédées  à  titre  de  majorât  et  réver- 
sibles au  domaine  de  VEtat, 

G*est  une  conséquence  nécessaire  qu'il  y  ait,  dans 
Parti cle  89,  une  semblable  addition ,  afiii  d^as^^u- 
jettir  aux  mêmes  règles  prescrites  pour  les  forêts 
de  rËtat  les  forêts  possédées  à  titre  d*apanage. 

Cette  addition  doit  avoir  également  lieu  dans 
l'intitulé  du  présent  titre. 

La  commission  propose  de  déclarer  la  disposi- 
tion de  l'article  87  applicable  en  partie  aux  bois 
et  forêts  qui  constituent  soit  un  apanage,  soit  un 
majorât,  ainsi  que  cela  se  pratique  depuis  18t4 
pour  ce  qui  concerne  les  apanages. 

TITRE  VI. 

Des   bois  des    communes    et  des  établissements 

publics. 

Les  biens  que  possèdent  les  communes  et  les 
établissements  publics  sont  administrés  par  des 
mandataires  légaux  dont  il  serait  imprudent  que 
les  pouvoirs  ne  fussent  pas  limités.  La  prospérité 
des  agrégations  diverses  concourant  au  bien 
général  de  la  grande  communauté  qui  les  réunit 
toutes,  il  importe  au  gouvernement  d'imprimer 
une  bonne  direction  à  la  gestion  de  leur  fortune, 
et  de  les  préserver  des  conséquences  dangereuses 
d'une  administration  trop  indépendante.  La  pro- 
tection dont  elles  ont  besoin  a  toujours  pris  sa 
source  dans  une  sage  fiction  qui,  les  regardant 
comme  mineures,  justifie  la  prévoyance  du  législa- 
teur et  l'intervention  tutélaire  de  Tautorité  dans 
le  maniement  de  leurs  propres  affaires.  Mais,  il 
ne  faut  pas  le  perdre  de  vue,  cette  protection  ne 
doit  s'exercer  et  ne  s'exerce,  en  effet,  que  pour  vé- 
rifier lesopérationsquelesfonctionnairesde  l'ordre 
administratif  sont  appelés  à  approuver  ou  à  im- 

Î trouver.  La  loi  du  14  décembre  1789,  qui  définit 
es  attributions  données  au  pouvoir  municipal, 
déclare  qu'elles  consistent  à  régir,  sous  la  surveil- 
lance et  Vinspection  des  assemblées  administra- 
tives, les  biens  et  revenus  communs;  ainsi  elle  est 
conforme  à  ces  principes  gui  ont  continué  de  faire 
la  base  de  cette  législation  spéciale.  Quant  aux 
établissements  publics,  ils  sont  soumis  à  peu  près 
aux  mêmes  règles,  et  on  les  trouve  toujours  con- 
fondus avec  les  communes,  lorsqu'il  s'agit  de 
déterminer  le  mode  de  leur  administration. 

Ces  principes  n'ont  pas  été  oubliés  dans  le  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  présenté.  Nous  avons  recon- 
nu, et  vous  reconnaîtrez  sans  doute  avec  nous, 
Messieurs,  que  ses  rédacteurs  leur  ont  rendu  hom- 
mage, en  faisant  la  basedes  dispositions  concernant 
^  le  régime  des  bois  qui  appartiennent  aux  commu- 
nautés d'habitants  et  aux  établissements  publics. 
Quoique  convaincu  de  la  nécessité  de  surveiller  plus 
attentivement,  dans  l'intérêt  même  de  l'Etat,  la 
régie  et  l'exploitation  de  cette  classe  de  propriété, 
ils  ont  élargi,  autantqu'ils  ont  cru  pouvoir  le  faire, 
la  part  qu'iiest  convenable  d'y  laisser  prendre  aux 
représentantsdes  établissements  et  des  communes. 

Le  projet  ne  réserve  au  gouvernement,  comme 
on  vous  l'a  dit  dans  l'exposé  des  motifs,  qu'une 
administration  de  précaution  et  de  garantie  qui 


ne  doit  êtreexercée  que  pour  le  compte  et  au  profit 
des  communes. 

Votre  commission  s'est  empressée  d'applaudir 
àdes  mesures  si  sages.  Elle  a  penséque,  dans  le  sys- 
tème du  gouvernement  représentatif,  il  importait 
de  proclamer  en  quelque  sorte  l'émancipation  des 
communes»  quant  à  la  gestion  de  leurs  biens*,  et 
de  ne  borner  la  liberté  de  leur  administration  in- 
térieure que  là  où  elles  pourraient  en  abuser  au 
détriment  de  la  chose  puolique  ou  d'elles-mêmes. 

Examinant  donc  cette  partie  du  projet  de  code 
avec  le  même  esprit  de  justice  qui  a  présidé  à  sa 
rédaction,  nous  nous  sommes  appliqués  à  vérifier 
si  les  règles  qui  y  sont  tracées  sont  dans  une  en- 
tière harmonie  avec  les  idées  premières  qui  leur 
servent  de  fondement;  nous  allons  vous  rendre 
compte  des  observationsqui  nousont  été  suggérées 
à  ce  sujet. 

L'article  90,  qui  est  le  premier  du  titre  VI,  sou- 
met au  régime  forestier  les  bois,  taillis  ou  futaies 
appartenant  aux  communes  et  aux  établissements 
publics,  et  reconnus  susceptibles  d'aménagement 
ou  d'exploitation  régulière. 

En  se  livrant  à  l'examen  de  cette  disposition, 
la  commission,  pénétrée  de  la  nécessité  de  repeu- 
plements qui  puissent,  dans  l'avenir,  réparer  le 
mal  des  défrichements  passés,  a  chargé  son  rappor- 
teur d'émettre  le  vœu  que  le  gouvernement  favo- 
rise par  tous  les  moyens  d'encouragement  qui  sont 
en  son  pouvoir,  et  surtout  par  des  exemptions 
ou  réductions  d'impôt,  les  semis  et  la  formution 
des  futaies. 

Elle  a  ensuite  trouvé  que  le  même  article  ap- 
pliquait d'une  manière  trop  absolue  aux  bois  des 
communes  le  système  établi  pour  la  conservation 
des  forêts  de  rBtat.  Elle  sait  que,  dans  plusieurs 
localités,  il  existe  des  terrains  communaux  sur 
lesquels  se  trouvent  quelques  arbres  épars,  mais 
qui  ne  sont  proprement  que  des  pâturages  parse- 
més d'arbres;  que  ces  terrains  sont  même  connus 
sous  la  domination  ûe prés-bois;  qu'ils  sont,  pour 
diverses  communes,  l'occasion  d'un  genre  d'indus- 
trieetmêmeun  moyen  d'existencedontelles  se  trou- 
vaient dépouillées  par  l'application  des  prohibitions 
forestières  et  surtout  de  celles  qui  sont  relatives 
aux  droits  d'nsases;  elle  a  d'ailleurs  pris  lecture 
de  plusieurs  pétitions  du  département  du  Doubs, 
et  d'une  autre  que  les  habitants  d'une  commune 
de  l'arrondissement  de  Nîmes  ont  adressée  à  la 
Chambre,  pour  réclamer  contre  les  prétentions  lie 
l'administration  forestière,  de  convertir  en  bois 
des  terrains  communaux  où  il  ne  pousse  que  de^ 
broussailles;  elle  a  enfin  pris  en  considération  le 
vœu  exprimé  dans  les  bureaux  par  plusieurs 
membres  de  la  Chambre  pour  que  les  communes 
soientmaintenuesdansledroitdejouiren  pâturages 
des  terrains  qui,  depuis  longtemps,  y  ont  été  af- 
fectés. 

Mais,  en  même  temps,  elle  a  pris  des  précautions 
contre  l'abus  facile  qu'on  pourrait  faire  de  la  dé- 
nomination de  prés-bois  ou  de  pâturage,  et  elle 
indique  le  moyen  de  résoudre  les  difficultés  qui 
s'élèveraient  à  cet  égard.  Elle  propose  donc  d'a- 
jouter à  rarticle9,  la  disposition  suivante  :  <  Lors- 
qu'il s'agira  delà  conversion  en  bois  et  de  l'amé- 
nagement de  terrains  en  pâturage,  l'arrêté  pris  par 
l'administration  forestière  sera  communiqué  au 
maire,  le  conseil  municipal  sera  appelé  à  en  dé- 
libérer, et,  en  cas  de  contestation,  il  sera  statué 
par  le  conseil  de  préfecture.  » 

Les  articles  91  et  92  n'ont  donné  lieu  à  aucune 
difficulté. 

A  l'égard  de  l'article  93,  la  commission  a  pensé 
que  des  réserves  trop  petites  seraient  trop  facile- 
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meot  dévastées;  et  elle  propose  en  conséqueoce 
d'ajouter  au  premier  paragraphe  ces  mots:  «  lorsque 
ces  communes  ou  établissemenls  publics  posséde- 
ront au  moins  dix  hectares  de  bois  réunis  ou  di- 
visés. « 

L'article  94  veut  que  les  communes  ou  établis- 
sements publics  entretieiment,  pour  la  conservation 
de  leurs  bois,  le  nombre  de  gardes  particuliers 
qui  sera  déterminé  par  l'administration  fores- 
tière. 

Votre  commission  ii*a  point  donné  son  assen- 
timent à  cette  dernière  disposition.  11  lui  a  paru 
aueles  communes  et  les  établissements  devaient 
éterminer  eux-mêmes  le  nombre  de  gardes  qu'ils 
auraient  à  payer,  sauf  le  contrôle  de  leurs  réso- 
lutionsparrautorité  supérieure.  Elle  a  donc  ré- 
digé la  lin  de  l'article  ainsi  qu'il  suit  :  «  sera 
déterminé  par  le  maire  et  les  administrateurs, 
sauf  Tapprobation  du  préfet,  sur  l'avis  de  Tadmi- 
nistration  forestière.  »  Elle  vous  propose  aussi  de 
modifier  l'article  93,  qui  règle  le  mode  de  nomi- 
nation des  gardes,  et  d'ajouter  à  la  fin  du  second 
paragraphe  :  en  cas  de  dissentiment,  le  préfet  pro- 
noncera. 

Ces  modifications  ont  été  jugées  essentielles, 
dans  riutérét  des  communes  eides  établissements 
publics,  pour  mettre  ces  dispositions  du  projet 
en  harmonie  avec  les  principes  dont  nous  avons 
déjà  parlé,  et  qui  sont  même  présentés  dans 
l'exposé  des  motifs.  Les  préfets  étant  les  tuteurs 
que  la  loi  donne  aux  communes  et  aux  établis- 
ments  publics,  il  est  juste  et  naturel  de  leur  con- 
férer le  droit  d'approuver  la  fixation  et  la  nomi- 
nation des  gardes.  L'administration  forestière,  qui 
n'a  qu'une  surveillance  spéciale,  ne  doit  interve- 
nir que  pour  exprimer  son  avis  et  pour  expédier 
les  commissions. 

Nous  avons  également  cru  devoir  modifier  l'ar- 
ticle 96,  d'après  lequel,  à  défaut  par  les  communes 
et  établissements  publicsdefaire  choix  d'un  garde 
dans  le  mois  de  la  vacance  de  l'emploi,  l'admi- 
nistration forestière  y  pourvoira. 

Nous  avons  pensé  qu'il  n'était  pas  possible  de 
laisser  à  l'administration  forestière  le  droit  de 
pourvoir  aux  remplacements  après  l'expiration 
du  délai  d'un  mois;  qu'en  effet  ayant  la  faculté 
de  retarder  son  avis,  nécessaire  pour  les  nomina- 
tions, elle  aurait  touiours  le  moyen  de  s'assurer 
ces  nominations;  qu'ail  était  plus  convenable  de 
confier  au  préfet  le  droit  de  remplir  la  vacance; 
que  d'ailleurs  c'est  une  conséquence  des  modifi- 
cations qui  précédent. 

Nous  vous  proposons  donc  de  substituer  à  ces 
mots  :  l'administration  forestière  y  pourvoira , 
ceux-ci  :  «  le  préfet  nommera  sur  la  demande  de 
l'administration  forestière.  »> 

Par  Tarticle  67,  l'administration  forestière  *se 
trouverait  seule  investie  du  droit  de  décider  s'il  est 
convenable  de  confier  à  un  même  individu  la 
garde  d'un  canton  appartenant  à  TËtat,  et  d'un 
autre  canton  appartenant  à  des  communes  ua 
établissements  publics.  Mais  pourquoi  cette  attri- 
bution exclusive?  N'est-il  pas  plus  juste  que  cha- 
cune des  parties  intéressées  participe  à  la  déli- 
bération? Nous  proposons  donc  de  commencer 
l'article  par  ces  mots  :  «  Si  l'administration  fo- 
restière, les  communes  ou  établissements  publics 
jueent  convenable  de  confier,  etc.  » 

Nous  proposons  aussi  de  compléter  la  disposi- 
tion en  ajoutant  :  «  son  salaire  sera  payé  propor- 
tionnellement par  chacune  des  parties  intéres- 
sées. » 

Les  mêmes  principes  nous  ont  conduits  à  re- 
connaître la  nécessité  d'une  autre  limitation  aux 


droits  attribués  par  le  projet  à  l'administration 
forestière.  Elle  ne  doit  pas  avoir  la  faculté  de 
destituer  des  ^^ardes  qui  ne  sont  pas  les  siens. 
Nous  sommes  donc  d'avis  de  supprimer  ce  qui, 
dans  le  premier  paragraphe  de  l'article  98,  suit 
les  mots:  établissemenls  publics,  et  d'y  substituer 
ces  expressions  :  «  s'il  y  a  lieu  à  .destitution,  le 
préfet  la  prononcera  après  avoir  pris  l'avis  du 
conseil  municipal,  des  administrateurs  des  éta- 
blissements propriétaires,  ainsi  que  de  l'admi- 
nistration forestière.  •» 

La  commission  a  adopté  sans  observations  l'ar- 
ticle 99,  qui  assimile  les  gardes  des  communes 
et  des  élablissemeots  publics  à  ceux  de  l'Etat  pour 
la  prestation  de  leur  serment  et  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

Nous  ne  pouvons  que  vous  proposer  l'admission 
des  articles  100,  101,  102,  103  et  104  qui  s'appli- 
quent à  l'adjudication  des  coupes,  et  qui  nous 
ont  paru  offrir  aux  communes  et  aux  établisse- 
ments publics  toutes  tes  garanties  désirables. 

La  rédaction  de  l'article  105  n'ayant  pas  été 
jugée  suffisamment  claire,  nous  l'avons  commen- 
cée par  ces  mots  :  c  S'il  n'y  a  titre  ou  usage  con- 
traire »,  et  après  les  mots  :  dans  la  commune,  nous 
avons  ajouté  ceux-ci  :  «  et  s'il  n'y  a  également 
tiire  ou  usage  contraire,  la  valeur  des  arbres, 
etc.  » 

L'addition  du  mot  usage  a  paru  nécessaire.  L'ar- 
ticle fixe  le  principe  que  le  partage  des  bois  d'af- 
fouage doit  s'exécuter  par  feu  ;  mais  si  un  mode 
différent  est  établi  par  un  usage  ou  une  possession 
immémoriale  équivalamt  à  un  titre,  il  faut  les 
respecter. 

L'article  106  porte  que  pour  indemniser  le  gou- 
vernement des  frais  d  administration  des  bois  des 
communes  et  des  établissements  publics,  il  sera 
payé  au  profit  du  Trésor,  par  les  adjudicataires 
des  coupes,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  un 
décime  par  franc  en  sus  du  prix  principal  de  l'ad- 
judication. 

Il  est  dit  aussi  qu'il  sera  perçu  par  le  Trésor  un 
vingtième  de  la  valeur  des  bois  délivrés. 

Cette  double  rétribution  ayant  donné  lien  à  de 
vives  réclamations  dans  les  bureaux  de  la  Cham- 
bre, votre  commission  a  dû  en  faire  l'objet  de  son 
attention  particulière;  elle  a  d'abord  remarqué 

3ue  les  plaintes  élevées  contre  la  perception  du 
écime  venaient  de  ce  gu'on  ne  connaissait  ni 
son  véritable  produit,  ni  le  montantde  la  dépense 
à  laquelle  il  était  affecté;  que  cependant  il  était 
essentiel  que  l'un  ou  l'autre  fussent  connus  pour 
établir  que  le  prodoit  du  droit  pergu  par  le  Trésor, 
n'excédait  par  la  portion  pour  lac(uelle  les  com- 
munes et  les  établissements  publics  devaient  con- 
tribuer dans  la  partie  des  dépenses  de  l'adminis- 
tration des  forêts,  qui  doit  être  supportée  propor- 
tionnellement par  leurs  bois  et  par  ceux  de  l'Etat. 
Il  a  été  de  plus  remarqué  que  le  prélèvement 
d'un  vingtième  de  la  valeur  des  bois  délivrés  se- 
rait trop  onéreux,  et  que  d'ailleurs,  pour  l'opérer» 
il  y  aurait  lieu  à  des  estimations  coûteuses  qui 
feraient  naître  beaucoup  de  difficultés. 

Je  ne  fatiguerai  pas  votre  attention,  Messieurs, 
par  tous  les  calculs  dans  leauquels  nous  sommes 
entrés  pour  fixer  notre  opinion  sur  la  néoesMitô 
de  supprimer  le  décime  perçu  sur  les  adjudica- 
tions, et  le  vingtième  que  l'on  propose  de  perce- 
voir sur  la  valeur  des  bois  délivrés  ;  je  vous  dirai 
seulement  qu'il  résuite  des  états  que  M.  le  direC'- 
teur  général  des  forêts  s'est  empressé  de  nous 
communiquer  :  1*  que  le  produit  annuel  des  bois 
des  communes  et  des  établissements  publics  est 
d'environ  30  millioas,  tant  pour  les  oonpeflafloiia- 
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gèrcâ  que  pour  les  coupes  vendues  ;  2*  que  les 
jjois  de  i'Ëtat  produisent  environ  25  millions. 

D'après  cet  aperçu*  si  la  dépense  générale  de 
l'administration  monte  à  3,699,000  francs,  comme 
l'anuonce  le  budget  de  l'État,  il  faut  en  distraire 
les  frais  spéciaux  pour  its  bois  de  i'Ëtat,  c'est-à- 
dire  ceux  qui  sont  exclusivement  à  sa  charge  ; 
cette  distraction  opérée,  il  reste  la  somme  appli- 
cable à  la  surveifiance  de  tous  les  bois,  et  dans 
cette  somme,  les  communes  et  les  établissements 
publics  doivent  supporter  leur  contingent  qu'il 
convient  de  fixer  d'après  des  bases  dont  la  justice 
soit  bien  connue. 

C'est  pour  payer  ce  contingent  que  la  commis- 
sion, de  concert  avec  M.  le  directeur  général  des 
forêts,  a  cru  convenable  d'adopter  un  nouveau 
mode  plus  simple  et  plus  juste  que  celui  dont  il 
est  question  dans  le  projet  de  code.  Ce  nouveau 
mode  consiste  à  frapper  les  bois  des  communes 
et  des  établissements  publics  d'une  contribution 
supplémentaire  égale  au  montant  des  frais  de 
gestion  que  ces  bois  doivent  supporter.  Cette  con- 
tribution supplémentaire  sera  réglée  chaque  an- 
née par  la  loi  de  finances  ;  elle  sera  déterminée 
d'une  manière  positive  et  pourra  être  débattue 
en  parfaite  connaissance  de  cause  lors  de  la  dis- 
cussion du  budget.  Par  ce  moyen,  les  communes 
auront  l'assurance  de  na  payer  que  la  portion 
pour  laquelle  elles  devront  contribuer  dans  les 
dépenses  de  l'administration  des  forêts,  et  la  per- 
ception en  sera  aussi  facile  que  celle  des  impôts 
en  général. 

La  commission  a  communiqué  ce  projet  à  M.  le 
ministre  des  finances,  qui  l'a  adopté.  Voici  la  ré- 
daction de  l'article  proposé  en  remplacement  de 
de  l'article  106  : 

«  Pour  indemniser  le  gouvernement  des  frais 
d'administration  des  bois  des  communes  et  des 
établissements  publics,  il  sera  ajouté  annuelle- 
ment à  la  contribution  foncière  établie  sur  ces 
bois,  une  somme  équivalant  à  ces  frais.  Cette 
somme  sera  réglée  chaque  année  par  la  loi  de 
finances  ;  elle  sera  répartie  au  marc  le  franc 
de  ladite  contribution  et  perçue  de  la  même 
manière.  » 

Nous  avons  adopté  l'article  107  avec  l'addition, 
après  les  mots  droits  de  vacation  au  troisième 
paragraphe»  de  ces  expressions  :  «  de  décime  ou 
prélèvement  quelconque  d'arpentage  ou  réarpen- 
tage,  par  les  agents,  etc.  "  C^tte  addition  est 
une  conséquence  de  la  nouvelle  rédaction  de 
rarUcle  106. 

Cette  nouvelle  rédaction  exige  encore  dans  Tar- 
ticle  108  le  retranchement  des  mots  :  et  la  rétri' 
bution  des  arpenteurs^  parce  que  cette  rétribution 
doit,  d'après  le  projet  de  la  commission,  être 
pay^e  par  l'administration  forestière.  L'article 
sefîa  donc  ainsi  conçu  :  »  Le  salaire  des  gardes 
particuliers  restera  à  la  charge  des  communes  et 
des  établissement  publics.  » 

Il  faut  aussi,  par  la  môme  raison,  supprimer, 
dans  le  premier  paragraphe  de  l'article  109,  les 
mots  :  et  d'aiyentage^  et  dans  le  second,  ces  ex- 
pressions finales  :  les  ventes  de  cette  nature^  etc. 

Quant  aux  prohibitions  portées  par  l'article  110, 
nous  avons  pensé  qu'elles  ne  devaient  recevoir 
leur  exécution  que  dans  deux  ans  à  compter  de 
la  publication  du  code,  afin  que  ceux  qu'elles 
CQQcernent  aient  le  temps  de  prendre  les  pré- 
cautions convenables. 

La  ciHDHiéssion  vous  propose  en  conséquence 
<le  laûre,à  la  fin  du  premier  paragraphe,  l'addition 
niiv«nfl«  :  «  dette  prcàibitoa  n'aura  son  exé- 


cution que  dans  deux  ans,  à  dater  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi.  » 

Il  a  été  observé  que  l'article  112  appliquait  aux 
bois  des  communes  tous  les  articles  de  la  nui  tienne 
section  du  titre  III,  excepté  les  dispositions  de 
l'article  42  ;  mais  il  a  paru  nécessaire  d'en  ex- 
cepter aussi  les  articles  73,  74,  83  et  84  :  l'indi- 
cation des  deux  premiers  a  pour  objet  d'excepter 
les  communes  et  les  établissements  publics  de 
l'obligation  de  marquer  d'une  marque  spéciale 
les  bestiaux  qui  pacagent  dans  leurs  propres 
forêts  :  renonciation  des  deux  autres  nous  a  paru 
nécessaire;  car  il  serait  injuste,  si  un  des  habi- 
tants propriétaires  ne  brûlait  pas  tout  le  bois  qui 
lui  serait  délivré,  de  le  priver  de  disposer  de  l'ex- 
cédent. On  doit  faire  une  grande  différence  entre 
les  droits  d'usages  qu'ont  les  habitants  d'une  com- 
mune dans  les  forêts  de  l'Etat,  et  celui  qu'ils  ont 
dans  leurs  bois  communaux,  l'un  étant  un  droit 
sur  une  chose  qui  ne  leur  appartient  pas,et  l'autre, 
un  droit  qui  n'est  qu'un  mode  de  jouissance  de 
leur  propre  chose. 


TITRE  Vn. 

Des  bois  et  forêts  iridivis  qui  sont  soumis  au  régime 

forestier, 

La  dernière  cls^e  de  bois  que  le  projet  de  code 
soumet  au  régime  forestier  se  compose  de  ceux 
que  l'Etat,  la  couronne,  les  communes  ou  les 
établissements  publics  possèdent  indivisément 
avec  des  particuliers  ;  il  leur  applique  toutes  les 
dispositions  relatives  à  la  conservation  des  bois 
de  l'Etat. 

Ces  bois  seront  ainsi  protégés  avec  plu3  d'effi- 
cacité ;  et  comme  les  particuliers  auront  toujours 
la  faculté  de  la  soustraire  au  pouvoir  de  Tad- 
ministration  forestière,  en  faisant  cesser  l'indi- 
vision, nous  avons  pensé  que  rien  ne  s'opposait 
à  l'admission  des  articles  113,   114,  115  et  116. 

Nous  proposons  cependant  de  faire,  à  la  fin  de 
l'article  113,  l'addition  suivante  :  c  sauf  les  mo- 
difications portées  par  le  titre  YI  pour  les  bois 
des  communes  et  des  établissements  publics.  » 

Vous  remarquerez.  Messieurs,  que  si  un  bois 
appartient  indivisément  à  l'Etat  et  à  un  parti- 
culier, ou  bien  à  la  couronne  et  à  un  particulier, 
il  est  tout  simple  d'appliquer  les  règles  relatives 
aux  bois  de  l'Etat;  mais  il  faut  que  ces  règles 
soient  modifiées  par  celles  relatives  aux  boia  des 
communes  et  des  établissements  publics,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  bois  qui  appartient  par  indivis 
h  une  commune  ou  établissement  public  et  à  un 
particulier.  L'Etat  y  est  alors  étranger,  et  il  ne 
peut  avoir  plus  de  droit  sur  un  bois  ainsi  pos- 
sédé par  indivis  entre  une  commune  et  un  par- 
ticulier, que  s'il  appartenait  à  la  commune 
seule* 

Par  suite  des  changements  qu'a  subis  l'ar- 
ticle 106,  il  est  devenu  nécessaire  de  supprimer, 
dans  l'article  116,  les  mots  décimes  compris. 


TITRE  Ylll. 
Des  bois  des  particuliers. 

Le  respect  de  la  propriété,  les  droits  qui  en 
dérivent,  les  principes  généraux  qui  la  consa- 
crent, semblent,  au  premier  abord,  devoir  attri- 
buer aux  possesseurs  de  bois  la  liberté  d'en  user 
et  d'en  disposer  comme  des  autres  iouneubles 
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qui  conslitaent'  les  fortuoea  particulières.  Mais 
quelle  que  soit  retendue  du  droit  de  propriété, 
il  est  des  circonstances  où  il  reçoit  des  restrictions 
dans  rintérét  public,  cette  nécessité  puissante 
qui  fait  souvent  fléciiir  Tsvantage  de  quelques- 
uns  pour  le  tourner  au  profit  de  tous.  Le  code 
civil  reconnaît  la  possibilité  de  ces  modincations 
dans  le  titre  même  où  il  définit  la  propriété,  non 
seulement  en  antorisant  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  mais  môme  en  statuant 
que  nui  ne  peut  faire  de  sa  propre  chose  un 
utage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements^ 
ce  qui  suppose  nécessairement  que  le  législateur 
à  le  pouvoir  de  limiter  Texercice  du  droit  de 
propriété.  Or,  personne  ne  saurait  douter  que  la 
possession  des  bois  no  doive  subir  des  limitations 
de  ce  genre,  soit  par  les  difficullés  de  leur  con- 
servation, soil  par  la  diminution  à  laquelle  de 
loniflB  désordres  ont  amené  la  superlicie  du  sol 
forestier  en  France. 

Tel  est.  Messieurs^  Tesprit  qui  règne  dans  les 
articles  qui  concerneiit  tes  bois  des  particuliers. 
Le  projet  donne  aux  propriétaires  toute  la  latitude 
possible;  il  ne  circonscrit  leurs  droits  que  lors- 
qu'il en  sent  la  nécessité,  et  le  plus  souvent  il 
leur  off^e,  par  ses  prohibitions  mêmes,  une  pro- 
tection réelle  et  utile  plutôt  qu'une  contrainte 
gênante  et  nuisible  à  leurs  intérêts  bien  entendus  : 
c'est  une  vérité  dont  vous  avez  dû  vous  con- 
vai[)cre  par  la  lecture  du  projet  et  de  ses  motifs. 

Quant  aux  dispositions  elles-mômes  qui  ré- 
gissent les  bois  des  particuliers,  Texamen  que 
nous  avons  fait  de  chacune  d'elles  nous  a  con- 
duits à  vous  soumettre  quelques  observations. 

0  après  l'article  117,  les^partieuliers  ont  le 
choix  de  leurs  gardes;  seulement  ils  doivent  le 
faire  agréer  par  Tagent  forestier  local.  Si  celui-ci 
refuse  son  agrément,  le  propriétaire  se  pourvoit 
devant  le  préfet,  qui  statue  sur  la  difficulté. 

La  Chambre  aura  sans  doute  remarqué  Tinter- 
ventlon  assez  fréquente  du  préfet  et  du  conseil  de 
préfecture  dans  rintérét  des  communes  et  des 
particuliers;  srins  doute,  elle  n'eo  aura  pas  con- 
clu que  le  projet  sVcarte  beaucoup  du  système 
de  l'ordonnance  de  1669,  et  qu'il  réduit  trop  les 
attributions  des  agents  forestiers* 

Autrefois,  en  effet,  il  existait  au-dessus  de  ces 
agents  des  tribunaux  particuliers  et  généraux, 
telsique  les  grueries,  assises  et  tables  de  marbre, 
gui  jugeaient  toutes  les  contestations,  et  où  les 
intérêts  privés  étaient  convenablement  défendus. 
Aujourd'hui  cette  juridiction  n'existant  plus,  il  a 
paru  indispensable  de  porter  les  différends  rela- 
tifs à  la  propriété  particulière  ou  communale 
devant  l'autorité  administrative  ou  devant  les 
tribunaux,  selon  qu'il  s'agit  d'actes  de  pure  ad- 
ministration ou  de  questions  de  propriété. 

Aucune  objection  ne  s'est  élevée  dans  le  sein 
de  la  commission  sur  l'article  118,  qui  assimile 
les  particuli^^  à  TBtat  pour  Taffraochissement 
des  droits  d'usages  en  bois  par  la  voie  du  can- 
tonnement: il  est  juste  que  tous  ces  droits  soient 
jugés  d'après  des  principes  également  applicables 
à  l'Etat  et  aux  particuliers,  dont  la  qualité  de 
propriétaire  est  la  même  aux  yeux  de  la  loi. 

L  article  119  règle  convenablement  l'exercice 
des  autres  droits  d'usages.  Toutefois,  il  nous  a 
paru  incomplet  en  ce  qu'il  n'énooee  que  le  pâtu- 
rage; nous  vous  proposons.  Messieurs,  d'eu  ré- 
diger ainsi  le  commencement  :  Les  droits  de 
glandée^  panage,  plUurage^  pareùurs  et  timtres  de 
cette  nature^  etc. 

Par  cette  Pééactiou,  toute  espèce  de  droit4 
d'usages  encore  exista&ls  se  Irouve  coopftfise; 


d'où  il  résulte  que  tous  les  intérêts  sont  conser- 
vés, et  que  la  soUicitude  de  plusiauns  membres 
de  la  Chambre  pour  quelques  droits  spéciaujc 
dont  ils  ont  parlé  dans  les  bureaux,  doit  êtra 
pleinement  rassurée. 

Nous  vous  proposons  de  donner  votre  appro- 
bation à  l'article  120. 

L'article  121,  qui  rend  les  tribunaux  ordiaairas 
juges  des  contestations  qui  s'élèveront  entre  le 
propriétaire  et  l'usager  est  conforme  au  droit 
commun  et  ne  présente,  dès  lors,  aucune  diffi- 
culté. 

Venons  à  un  des  titres  les  plus  importamU  4u 
projet,  surtout  pour  ce  qui  concerne  les  bois  des 
particuliers. 

TITRE  IX. 

Affectations  spéciales  des  bois  à  des  services 

publics. 

Ce  titre  se  divise  en  deux  sections. 

La  première  concerne  les  bois  destinés  au  ser- 
vice de  la.  marine. 

L^approvisionnement  de  la  marine  en  bois  ie 
constructions  navales  est  d'un  intérêt  trop  ma- 
jeur pour  n'avoir  pas  iixé  toute  l'attention  de  la 
commission. 

La  marine  française  venait  d'être  créée  nçir 
Louis  XIV,  lorsque  l'ordonnance  de  1659  contera 
au  gouvernement  le  droit  de  choisir  et  de  pren- 
dre dans  les  forêts  des  particuliers,  comme  dans 
celles  de  l'Etat,  les  bois  propres  à  la  construction 
des  vaisseaux.  Plusieurs  arrêts  du  conseil  et 
<'nfin  un  règlement  du  16  décembre  1786  inter- 
vinrent pour  confirmer  ce  droit  et  en  régulariser 
l'exercice. 

La  loi  du  27  septembre  1791,  qui  mit  les  bois 
des  particuliers  en  dehors  du  régime  forestier, 
les  affranchit  de  celte  servitude;  mais  telle  fut 
l'imprudence  de  cette  dérogation  aux  dispositions 
antérieures,  que  le  gouvernement,  réduit  ji  ap- 
provisionner la  mariné  par  des  réquisitions  vio- 
lentes, se  trouva  dans  la  nécessité  de  provofiuer 
les  lois. des  9  et  28  ûoréal  au  XI,  qui  rétablirent 
les  anciennes  règles. 

Ces  principes  ontcoutinné  d'être  et  soot  eocore 
en  vigueur. 

Les  changerous-*nou3  pour  revenir  au  systègie 
de  liberté  indéfinie  introduit  par  la  loi  de  i791<t)? 

Autrefois  la  marine  trouvait  des  ressources 
abondantes,  non  seulement  dans  les  forêts  royales, 
mais  encore  dans  ceUas  des  communautés  reli- 
gieuses et  des  communautés  d'habitants,  que  la 
loi  obligeait  à  laisser  et  à  conserver  des  réservées. 

Les  bois  des  particuliers  offraient  un  autre 
moyen  facile  et  sur  d'approvisionnement.  L'in- 
dustrie et  les  constructions  étant  loin  d'avoir  at- 
teint le  degré  de  développement  qu'elles  ont  au- 
jourd'hui, les  arbres  avaient  peu  de  valeur;  et 
l'iatt^t,  qui  divise  souvent  les  propciétaiffes,  ne 
les  poussait  pas  à  détruire  leurs  fulaies. 

Mais  cet  état  de  choses  n'existe  plus.  Ces  belles 
et  antiques  réserves  ont  disparu,  ces  vieux  ar- 


(1)  Jo  dois  à  robligeanoe  du  président  de  la  oommis- 
sioii,  M.  Carrelet  de  Loby,  le  résumé  (|ue  je  rail  donner 
de  la  discussion  qui  a  eu  liau  sur  cette  importante  ques- 
tion, et  sur  les  amendements  proposés. 

Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  qu'un  jprocâs-rerba)  de 
nos  séances,  rédigé  çivec  beaucoup  ^e  soiç  par  ,1e  secré- 
taire, M.  io  marquis  do  FMUcauli;  n^^  été  très  Utile  pour 
profiter  des  obsenrations  laKcs  sur  chaque  arcielé  du 
code  par  les  membret  da  la  cwMUigrion»> 
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bres  isoléâ  sont  abattus;  la  masse  des  bois  du 
royaoïne  a  été  diminuée  par  de  trop  funestes  dé- 
frichements, et  des  spéculations  de  la  propriété 
privée  ont  rois  le  comble  à  ces  ravafjfes.  Aujour- 
d'hui trois  millions  d'hectares  de  bois  seulement 
appartenant  à  i'Btat,  aux  communes  et  aux  éta- 
blissements publics,  sont  soumis  au  régime  fo- 
restier. 

Si  la  masse  de  ces  forêts  était  aménagée  de 
manière  à  être  convenablement  assortie  en  fu- 
taies, elle  serait  sans  doute  suffisante  pour  les 
besoins  annuels  de  la  marine,  (jui  n'excèdent  pas 
trente-six  mille  stères  de  bois  ou  environ  qua- 
rante-huit mille  arbres. 

Mais  tel  a  été  jusqulci  le  genre  d'exploitation 
de  ces  forêts,  qu'elles  sont  en  ce  moment  bors 
d'état  de  satisfaire  aux  besoins  de  ce  service  pu- 
blic. 

11  faut  donc  cherchera  ctéec  un  système  d'amé- 
nagement affecté  à.  ce  grand  intérêt,  auquel  se 
rattachent  la  prospérité  de  notre  commerce  et 
rhonneur  de  notre  pavillon.  Que  Ton  conserve, 
dans  tous  les  taillis  soumis  au  régime  forestier, 
les  arbres  essentiellement  propres  aux  construc- 
tions navales,  ou  que,  par  des  réserves  exclusi- 
vement en  futaies  et  traitées  par  la  méthode  des 
éclaircies,  on  assure  Tavenir  de  la  marine.  Votre 
commission  est  d'autant  mieux  fondée  à  en  ma- 
nifester le  désir  que,  si  ces  mesures  eussent  été 
prises  dans  les  temps  antérieurs,  elle  n'aurait 
pas  à  vous  entretenir  du  martelage  dans  les  bois 
des  particuliers,  fille  est  égale jpent  convaincue 
qu'il  est  de  la  plus  grande  urgence  que,  par  un 
accord  naturel  entre  M.  le  ministre  de  fa  marine  et 
l'administration  forestière,  il  soit  fait  des  disposi- 
tions pour  que  l'aménagement  des  forêts  de  l'fi- 
tat,  et  même  de  toutes  celles  soumises  au  r^ime 
forestier,  soit  dirigé  spécialement  dans  le  but  de 
rapprovisionnement  de  la  marine;  c'est  un  vœu 
qu  elle  m'a  spécialement  chargé  de  vous  expri- 
mer. 

Nous  sommes  loin  de  nier,  Hessieori»  que  le 
martelage  dans  les  bois  des  particuliers  ne  soit 
une  servitttdei  peu  en  harmonie  avec  notre  droit 
public  actuel,  qui  veut  que  chacun  ne  contribue 
aux  charges  de  l'Etat  que  dans  la  proportion  de 
ce  qu'il  possède,  et  qui  n'exige  le  sacrifice  d'une 
propriété  pour  raison  d'utilité  publique  que  dans 
des  cas  exceptionnels  et  nullement  dans  le  sens 
d'une  main-mise  sur  toute  une  classe  de  pro- 

Eriêté.  Nous  ne  vous  parlerons  point  des  nom- 
reux  inconvénients  qu'entraîne  l'exercice  de 
cette  servitude  et  des  pliantes  trop  fondées  qu'elle 
occasionne  de  la  part  des  propriétaires  de  forêts; 
nous  vous  ferons  seulement  remarquer  qu'elle  est 
nuisible  à  l'intérêt  bien  entendu  de  la  marine,  en 
ce  qu'elle  détourne  des  propriétaires  d'élever  des 
futaies,  et  qu'elle  les  condmt  naturellement  à  des 
calculs  qui  ne  sont  point  favorables  à  leur  con- 
servation. 

C'est  dans  la  conviction  qu'un  aménagement 
bien  entendu  des  bois  soumis  au  ré^me  forestier, 
peut  seul  affranchir  ceux  des  particuliers  d'une 
entrave  si  gênante  et  si  onéreuse,  que  votre  com- 
mission vous  propose  de  n'admettre  cette  servi- 
tude que  comme  ^^ar^^  temporaire ^  et  non  comme 
principe  immuable,  et  qu'elle  croit  devoir  la  li- 
miter a  dix  ans  :  elle  a  saisi  cette  idée  avec  d'au- 
tant plus  de  confiance  qu'elle  est  persuadée  de 
l'empressement  de  M.  le  ministre  de  la  marine 
à  prendre  tous  les  moyens  propres  à  la  réaliser. 
Votre  commission,  en  amendant  d'après  ce 
principe  l'artide  184  du  projet,  a  cru  devoir  y 
ajouter  d'antres  modifications. 


Convaincue  que  la  fixation  de  treize  décimètres 
mentionnée  à  l  article  125  est  trop  restrictive»  et 
qu'il  faut  laisser  au  moins  aux  propriétaires  la 
libre  disposition  de  leurs  arbres,  elle  a  pensé  quli 
était  convenable  d'élever  la  dimension  des  arores 
soumis  au  martelage  de  treize  à  quinze  déci- 
mètres, et  d'appliquer  la  même  disposition  à 
tous  les  arbres  d  essence  de  chêne  destinés  à  être 
coupés,  lesquels  seront  mesurés  à  un  mètre  du 
sol. 

L'article  124  sera  dès  lors  ainsi  réglé  :  c  Pen- 
dant dix  ans,  à  compter  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  le  département  de  la  marine  exercera 
le  droit  de  cboix  et  de  martelage  sur  les  bois  des 

{>articuliers,  ftttaies,  arbres  de  réserve,  avenues, 
isières  et  arbres  épars;  il  ne  pourra  exercer  ce 
droit  que  sur  les  arbres  d'essence  de  cbêne  ayant 
au  moins  quinze  décimètres  de  tour,  mesurés  a  un 
mètre  du  sol,  qui  seront  destinés  a  être  coupés. 

«  Ce  droit  ne  pourra  néanmoins  être  exercé  sur 
les  arbres  qui  existeront  dans  les  lieux  clos  atte- 
nant aux  habitations,  et  qui  ne  sont  point  amé* 
nages  en  coupe  réglée.  > 

L'article  125  a  été  é^^alement  amendé;  il  ren- 
ferme plusieurs  questions  importantes.  Votre 
commission,  après  une  discussion  approfondie, 
ne  s'est  arrêtée  qu'aux  précautions  que  réclamait 
impérativement  le  maintien  du  droit  de  pro- 
priété :  c'est  dans  cet  esprit  qu'elle  a  substitué 
aux  mots  urgente  nécessité ,  ceux  de  besoins  oer- 
sonnets  pour  réparations  et  constructions.  Vous 
sentirez  comme  nous  qu'il  serait  trop  dur  de 
n'admettre  le  propriétaire  à  jouir  de  la  chose  qui 
lui  appartient  que  dans  le  cas  le  plus  restrictif 
de  V urgente  nécessités 

Si  nous  avons  maintenu  le  délai  de  six  mois 
pour  la  déclaration,  c'est  parce  qu'en  définitive 
ce  n'est  qu'une  formalité  dont  nous  ne  contestons 

Î»as  la  gêne  et  les  inconvénients,  mais  que,  dans 
a  plupart  de  ces  circonstances,  il  doit  paraître 
indifférent  de  faire  quelques  mois  à  l'avance; 
mais  commeil  est  inutile  d'aggraver  les  difficultés 
de  cette  déclaration,  nous  avons  pensé  qu'elle 

Ï mouvait  se  faire  à  la  sous- préfecture,  parce  que 
es  agents  de  la  marine  étant  peu  nombreux,  les 
propriétaires  qui  ont  des  déclarations  à  faire  ne 
savent  souvent  où  les  trouver,  et  sont  trop  éloi- 
gnés de  leur  résidence,  tandis  qu'il  n'est  personne 
qui,  par  la  correspondance  administrative  des 
maires,  n'ait  des  moyens  habituels  d'envoyer  sa 
déclaration  à  la  sous-préfecture,  où  il  existe  un 
secrétariat  pour  l'enregistrer  et  lui  imprimer  une 
date  certaine. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  125,  relatif  à 
la  dimension  des  arbres  épars,  doit  être  supprimé, 
puisque  nous  y  avons  pourvu  par  Tarticle  124. 

Bnnn,  nous  nous  sommes  occupés  de  l'amende 
pour  défaut  de  déclaration,  et  nous  vous  propo- 
sons de  réduire  le  taux  exorbitant  de  45  francs 
par  mètre  de  tour,  pour  chaque  arbre  non  déclaré, 
a  18  fï'ancs  par  mètre,  fixation  qui  nous  a  paru 
plus  que  suffisante  pour  arrêter  les  propriétaires 
contrevenants. 

Nous  avons  donc  arrêté,  pour  l'article  125,  la 
rédaction  suivante  : 

n  Tous  les  propriétairessont  tenus,  sauf  l'excep- 
tion énoncée  en  l'article  précédent  et  hors  le  cas  de 
besoins  personnels  pour  réparations  et  construc- 
tions, de  faire  six  mois  d'avance,  à  la  sous-pré- 
fecture, la  déclaration  des  arbres  qu'ils  ont  l'in- 
tention  d'abattre  et  des  lieux  où  Us  sont  situés. 

c  Le  défaut  de  déclaration  sera  puni  d'une 
amende  de  18  francs  par  métré  de  tour,  pour 
chaque  arbre  susceptible  d'être  déclaré.  • 
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L'article  126  autorise  les  particuliers  à  disposer 
librement  des  arbres  déclarés  par  eux,  si  la  ma- 
rine ne  les  a  pas  fait  marquer  pour  son  service 
dans  les  six  mois  à  compter  du  jour  de  la  décla- 
ration; mais  si  la  marine  a  marqué  des  arbres,  il 
est  utile  pour  les  propriétaires  d'avoir  officielle- 
ment connaissance  de  ce  martelage  dans  le  plus 
court  délai  possible,  afin  qu'ils  puissent  disposer 
de  ce  qu*on  leur  laisse,  et  en  tirer  parti  en  temps 
opportun  pour  la  vente.  Il  n'est  pas  moins  im- 
portant pour  eux  de  faire  constater  la  date  cer- 
taine de  ce  martelage  pour  jouir  du  bénéfice  de 
la  loi,  à  l'expiration  du  délai  qui  suit  le  marte- 
lage. 

C'est  pour  obtenir  ce  double  avantage  que  votre 
comission  vous  propose,  Messieurs,  de  faire  viser 
les  procès-verbaux  de  martelage  par  le  maire  de 
la  commune  où  sont  situés  les  bois,  et  d'obliger 
les  contre-maîtres  à  lui  en  laisser  copie,  le  tout 
à  peine  de  nullité  du  martelage.  Par  le  décret  du 
15  avril  1811,  confirmé  par  l'ordonnance  du  27 
septembre  1819^  les  contre-maîtres  sont  bien 
obligés  de  laisser  un  double  du  procès-verbal  du 
martelage  au  propriétaire  ;  mais  le  délai  n'est 
pas  fixé,  et  il  peut  arriver  que  cette  notification 
n'ait  pas  lieu. 

Nous  vous  proposons  donc  d'ajouter  à  la  fin  de 
Tarticle  126  le  paragraphe  suivant  : 

«  Les  agents  de  la  marine  seront  tenus,  à  peine 
de  nullité  de  leurs  opérations,  de  dresser  des 
procès-verbaux  du  martelage  des  arbres  dans  les 
bois  de  l'Etat,  des  communes,  des  établissements 
publics  et  des  particuliers,  de  les  faire  viser  par 
le  maire,  d'eu  déposer  une  expédition,  dans  le 
délai  de  buit  jours,  à  la  mairie  de  la  commune 
où  le  martelage  aura  eu  lieu;  les  adjudicataires, 
communes,  établissements  ou  propriétaires  pour- 
ront, aussitôt  le  dépôt  du  procès-verbal  à  la 
mairie,  disposer  des  bois  qui  n'auront  pas  été  mar- 
qués. * 

L'article  127  maintient  les  particuliers  dans  le 
droit  qu'ils  ont  aujourd'bui  :  ils  continueront  À 
traiter  de  gré  à  gré  avec  la  marine  ;  seulement, 
en  cas  de  discordance  et  d'expertise,  le  président 
du  tribunal  nommera  le  tiers-expert:  c'est  une 
garantie  de  plus  qui  leur  est  donnée  et  qui  doit 
être  appréciée  parles  propriétaires.  Le  même  avan- 
tage est  accordé  aux  communes  et  aux  établis- 
sements publics. 

Cet  article  étend  ce  mode  de  traiter  aux  ad- 
judicataires des  bois  de  l'Etat  et  de  tous  ceux  qui 
sont  soumis  au  régime  forestier.  Nous  ne  nous 
sommes  point  dissimulé  toute  la  gravité  de  cette 
disposition,  relativement  aux  bois  de  l'État  ;  mais 
la  commission  a  pensé  que  cette  question  était  es- 
sentiellement du  domaine  de  radminiâtratiou, 
au'elle  seule  pouvait  apprécier  la  préférence  qui 
evait  être  accordée  à  ce  mode  d'approvisionne- 
ment dans  l'intérêt  du  Trésor,  et  que  puisque  le 
gouvernement  jugeait  que  les  facilités  accordées 
aux  adjudicataires  des  bois  de  l'Etat,  compense- 
raient les  conséquences  qui  pourraient  résulter  du 
changement  du  mode  actuel,  il  l'avait  fait  sans 
doute  avec  connaissance  de  cause.  D'après  ce  mo- 
tif, la  commission  n'a  pas  cru  devoir  proposer  des 
modifications  à  cet  article. 

L'article  128  à  dû  fixer  toute  son  attention.  Dans 
les  six  mois  d'intervalle  entre  la  déclaration  et 
l'abatage  dans  tous  les  bois  quelconques,  la  ma- 
rine a  le  droit  de  marteler  ainsi  que  celui  d'an- 
nuler. 

Dans  les  six  mois,  suivant  le  projet,  vprès  que 
l'abatage  lui  a  été  notifié  par  le  propriéUiire  ou  rad- 
judicataire,  elle  a  le  droit  de  prendre  livraison 
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ou  d'abandonner  les  arbres  par  elle  marqués. 
Le  propriétaire  ou  l'adjudicataire  restent,  pen- 
dant ces  deux  intervalles,  dans  l'indécision  la  plus 
complète.  La  marine  peut  annuler  tout  on  partie 
de  son  martelage  pour  les  arbres  qui  sont  debout  ; 
elle  peut  également  annuler  tout  ou  partie  de  son 
martelage  pour  les  arbres  qui  sont  abattus.  Le 
propriétaire  ou  l'adjudicataire,  pendantce  temps, 
ne  peuvent  disposer  d'aucun  des  arbres  marqués. 
Toutes  chances  commerciales,  toutes  spéculations 
sont  évanouies  pour  eux  ;  ils  sont  complètement 
à  la  merci  des  agents  de  la  marine. 

Le  droit  qu'elle  exerce  ne  pouvant  être,  avec 
raison,  considéré  que  comme  un  droit  de  préfé- 
rence, il  serait  naturel  de  forcer  ses  fournisseurs 
à  prendre  tous  les  arbres  qui  ont  été  marqués  par 
ses  agents  ou  abattus  pour  son  service.  On  n  en 
use  pas  autrement  avec  tous  les  marchands  de 
bois,  on  leur  vend  sur  pied;  ils  font  abattre  eux- 
mêmes  à  leurs  risçiues  et  (lérils,  et  doivent  le 
prix  de  tout  ce  qu'ils  ont  feit  abattre.  Cest  à  eux 
de  juger  des  arbres  sur  pied,  et  il  est  de  fait  qu'ils 
se  trompent  rarement. 

Si,  au  lieu  de  ce  mode  naturel,  et  auquel  tons 
les  marchands  et  adjudicataires  n'ont  jamais  eu 
la  pensée  de  se  soustraire,  les  fournisseurs  de  la 
marine  conservaient  le  droit  de  choisir  parmi  les 
arbres  abattus,  et  de  mettre  au  rebut,  sous  de 
vains  prétextes,  une  partie  de  ces  arbres,  ce  se- 
rait ordonner  par  la  loi  la  continuation  des  abus 
sans  nombre  qui  ont  donné  lieu  à  de  si  nombreuses 
réclamations  ;  'ce  serait  maintenir  la  possibilité  de 
toutes  ces  transactions  clandestines  au  moyen 
desquelles  les  propriétaires  cherchent  à  échapper 
à  l'exercice  d'un  droit  qui  trop  facilement  peut 
dégénérer  en  vexations,  quels  que  soient  les  soins 
et  les  précautions  de  l'administration  supérieure 
pour  y  porter  remède. 

Votre  commission  s'est  convaincue  qu'il  ne  peut 
être  dans  l'intention  du  législateur  de  porter  at- 
teinte aux  principes  de  notre  droit  public  actuel 
en  transformant  un  droit  de  préférence  déjà  très 
ancien  en  un  droit  de  préhension  ou  de  réquisi- 
tions, payées  à  la  vérité,  mais  trop  dommageable 
envers  le  propriétaire.  Elle  pense  que  dès  l'instant 
que  les  arbres  ont  été  martelés  par  la  marine 
qui,  pendant  les  longs  détais  de  la  déclaration,  a 
eu  tout  le  temps  nécessaire  pour  faire  ces  choix 
et  les  rectifier,  il  serait  trop  dur  de  maintenir  les 
fournisseurs  dans  le  droit  de  faire  un  nouveau 
triage  parmi  les  arbres  abattus. 

11  n'est  personne  qui  ne  sache  que  les  arbres 
ainsi  mis  au  rebut  à  tort  ou  à  raison,  comme  nous 
l'avons  dit,restent  trop  souvent  en  pure  perte  entre 
les  mains  du  propriétaire  ou  de  l'adjudicataire, 
et  forment  un  véritable  déficit  dans  le  produit  de 
l'adjudication  dont  les  marchands  ne  manquent 
jamais  de  faire  la  déduction  an  propriétaire  dans 
la  fixation  du  prix  principal  de  la  vente. 

Votre  commission  pense  donc  que  l'on  ne  peut 
consacrer  un  pareil  état  de  choses  dans  un  Gode 
qui  doit  être  empreint  du  caractère  de  la  justice  ; 
elle  croit  que  la  marine  doit  prendre  en  livraison 
tous  les  arbres  qu'elle  a  choisis  en  grande  con- 
naissance de  cause  et  qu'elle  a  marqués  et  fait 
abattre,  et  elle  lui  réserve  l'immense  avantage 
d'abandonner  la  totalité  des  arbres  portés  sur  la 
même  déclaration,  dans  le  cas  où,  trois  mois 
après  l'abatage,  elle  jugerait  convenable  de  la 
foire  dans  ses  intérêtii. 

Ce  serait  en  vain  que  les  partisans  du  privi- 
lège sans  limites  de  la  marine  prétendaient  que 
ses  intérêts  seraient  lésés  par  cette  mesure  pro- 
tectrice pour  les  propriétaires  :  nons  pouvons  as- 
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Burer  qu*il  n*est  pas  un  marchand  de  bois  qui  ne 
payât  très  cher  le  droit  de  choisir,  de  faire  abattre 
et  de  prendre  à  sou  choix  ou  d'abandonner  la  to- 
talité des  arbres  abattus  après  un  long  délai. 

C'est  par  ces  considérations  majeures  que  la 
commission  vous  propose,  Messieurs,  d'amender 
les.  deux  articles  128  et  129,  et  de  les  rédiger 
ainsi  : 

Dans  Particie  128  il  faut  supprimer  les  mots  : 
ii  dans  les  six  mois^  et  ce  qui  suit,  pour  les  rem- 
placer par  ceux-ci  :  «  Si,  dans  les  trois  mois,  la 
marine  n'a  pas  pris  livraison  de  la  totalité  des 
arbres  marqués  appartenant  au  même  propriétaire 
.et  n'en  a  pas  acquitté  le  prix.  » 

Quant  a  l'article  129,  ii  faut  également  sup- 
primer la  phrase  qui  se  trouve  après  les  mots  \pour 
s(m  service^  et  la  remplacer  par  celle-ci  :  »  Mais, 
conformément  à  l'article  précédent,  elle  ne  pourra 
.refuser  d'acquérir  les  bois  marqués  qui  auront 
été  abattus,  dès  qu'elle  en  prendra  une  partie.  » 

Les  articles  loi  et  132  n'ont  été  amendés  par 
la  commission  que  pour  remplacer  le  mot  trop 
restrictif  d* urgence  par  ceux  de  besoins  pet^sonnets 
pour  réparations  et  constructions.  Elle  vous  pro- 


portant de  conserver  explicitement  cette  forme 
dans  la  loi,  afin  de  ne  pas  exposer  les  proprié- 
taires à  des  variations  de  formalités  préjudiciables 
à  leurs  intérêts. 

Nous  vous  proposons  de  réduire  l'amende  por- 
tée par  Tarticle  133,  à  45  francs  d'après  les  mêmes 
raisons  qui  nous  ont  engagés  à  réduire  l'amende 
prononcée  pour  le  défaut  de  déclaration  ;  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  qu'il  n'y  a  ici  que  des  contra- 
ventions au  droit  de  servitude  imposée  à  des  pro- 
priétaires, qu'il  serait  trop  dur  de  punir  avec  la 
même  sévérité  que  des  délinquants  qui  dérobent 
.  le  bien  d'autrui. 

Enfin  pour  prévenir  quelques  abus  dont  on  s'est 
plaint  dans  les  bureaux  de  la  Chambre,  la  com- 
.  mission  propose  d'ajouter  à  la  fin  de  l'article  un 
second  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Les  arbres  marqués  pour  le  service  de  la  ma- 
rine ne  pourront  être  équarris  avant  la  livraison, 
,  ni  être  détériorés  par  des  agents  avec  des  haches, 
scies,  sondes  ou  autres  instruments  à  peine  de  la 
même  amende.  » 

Telles  sont  les  différentes  modifications  portées 
à  cette  partie  importante  du  projet  :  elles  ont  le 
double  avantage  de  ne  rendre  que  temporav'e  la 
servitude  accordée  à  la  marine,  et  d'empêcher  que 
l'exercice  en  soit  aussi  nuisible  qu'il  l'a  été  jus- 
qu'à présent. 

Travaux  du  Rhin» 

Nous  avons  maintenant  avons  entretenir  d'un^» 
autre  affectation  de  bois  à  un  service  public,  qu j 
forme  la  deuxième  section  du  titre  IX. 

Le  cours  du  Rhin,  inégal,  irrégulier,  impé- 
tueux, menace  sans  cesse  les  propriétés  voi*- 
sinea  du  danger  de  ses  débordements.  Pour  les 
préserver  d'une  destruction  imminente,  on  est 
forcé  de  contenir  le  torrent  par  des  obstacles  qu'il 
renverse,  qu'il  brise  et  que  bientôt  il  faut  renou- 
veler. La  possibilité  et  la  crainte  des  accidents 
étant  permanentes,  il  est  indispensable  que  les 
moyens  de  salut  le  soient  aussi,  et  le  législateur 

.  ne  peut  se  dispenser  de  mettre  à  la  disposition  de 
l'autorité  un  remède  qui,  pour  être  erticace,  doit 
être  aussi  prompt  que  le  maL  Tel  est  le  but  de 

.  rarticle  136,  portant  que  dans  tous  les  cas  où  les 


travaux  d'endigage  ei  de  fascinage  sur  te  Rhin 
exigeront  une  prompte  fourniture  de  bois  ou  ose- 
raies,  le  préfet,  en  constatant  l'urgence,  pourra 
en  acquérir  la  délivrance,  d'abord  dans  Les  bois 
de  l'Etat,  ensuite  dans  ceux  des  communes  et  des 
établissements  publics,  enfin  dans  ceux  des  par- 
ticuliers, le  tout  dans  un  rayon  de  15  kilomètres 
du  point  où  le  danger  se  manifeste.  C'est  tout  k 
la  fois  une  mesure  de  sûreté  publique  et  d'intérêt 
privé,  que  commande  une  nécessité  réelle  et 
pressante,  et  à  laquelle  la  Chambre  n'hésitera  pas 
sans  doute  à  donner  son  assentiment. 

Gomme  il  s'agit  d'une  dérogation  au  droit  de 
propriété,  il  est  essentiel  de  la  limiter  autant  que 
le  péril  pourrait  le  permettre,  de  la  combiner  avec 
les  divers  genres  d  intérêts  qu'elle  est  destinée  à 
protéger,  aen  renfermer  l'exécution  dans  le  ter- 
ritoire menacé;  et  c'est  ce  que  les  rédacteurs  du 
projet  de  Code  nous  paraissent  avoir  fait. 

Mais  pour  apprécier  cette  disposition  en  plus 

grande  connaissance  de  cause,  nous  avons  cru 
evoir  en  conférer  avec  nos  collègues  du  Haut  et 
du  Bas-Rhin,  qui  ont  des  notions  plus  précises 
sur  les  localités.  Il  est  résulté  des  explications 
qu'ils  ont  bien  voulu  nous  donner,  que  réqonda- 
tion  d'un  rayon  de  quinze  kilomètres  du  point  où 
le  danger  se  montre  emporterait  la  faculté  de  re- 
quérir des  bois  à  cette  distance  dans  les  terres, 
tandis  qu'il  se  trouve  toujours  assez  de  bois  pro- 
pres à  ces  sortes  de  travaux  dans  un  espace  de  cinq 
kilomètres  au  plus  :  en  conséquence,  nous  vous 
proposons,  de  concert  avec  nos  collègues,  de  sup- 
primer la  fin  de  l'article  136,  à  compter  de  ces 
mots  :  le  tout  dans  le  rayon^  etc.,  et  de  dire  :  le 
tout  à  la  distance  de  cinq  kilomètres  des  bords  du 
fleuve.  Par  ce  moyen, on  aura  la  faculté  de  prendre 
du  bois  en  amont  et  en  aval  du  fleuve,  dans  Té- 
tendue  fixée  pur  la  loi, 

A  l'égard  de  l'article  137,  qui  exige  de  la  part 
des  particuliers  dont  les  propriétés  sont  comprises 
dans  la  circonscription  déterminée,  la  déclara- 
tion des  coupes  qu'ils  se  proposent  de  faire*  elle 
est  nécessaire  pour  quel'administration  ne  soit  pas 
privée  inopinément  des  ressources  dentelle  peut 
avoir  besom. 

L'amende  de  4  francs  par  are  de  bois,  portée 
dans  l'article  138.  a  paru  trop  forte;  on  propose 
de  la  réduire  àl  franc  par  are  de  bois  ainsi  ex- 
ploité. 

.   Ladoptiondes articles  139 et  140 n'a  sourfisrt au- 
cune difficulté. 

Quant  à  l'article  141,  qui  règle  le  mode  d'ex- 
pertise et  de  paiement  des  bois  requis,  il  nood  a 
paru  devoir  être  admis  tel  qu'il  est  rédigé. 

Mais  comme  il  arrive  que  l'urgence  des  travaux 
exige  des  coupes  à  des  époques  où  cela  nuit  es- 
sentiellement à  la  végétation,  la  commission  pense 
qu'il  y  a  lieu  d'ajouter  à  cet  article  un  second 
paragraphe  conçu  en  ces  termes  :  «  Les  commu- 
nes, les  établissements  publics  et  lea  particuliers 
seront  en  outre  iodeinnisés,  de  ^té  à  gré  ou  à 
dire  d'experts,  du  tort  qui  pourrait  être  résulté 
pour  eux  de  coupes  exécutées  hors  des  saisons 
convenables.  > 

Enfin  l'article  143,  qui  termine  la  sectioui  rela- 
tive aux  travaux  du. Rhin,  n'a  été  Vobkt  d'au- 
cune observation,  et  noua  eu  proposons  1  adoption 
pure  et  simple. 

TITRB  X. 
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L'article  126  autorise  les  particnliers  à  disposer 
librement  deâ  arbres  déclarés  par  eux,  si  la  ma- 
rine ne  les  a  pas  fait  marquer  pour  son  service 
dans  les  bîx  mois  à  compter  da  jour  de  la  décla- 
ration; mais  si  la  marine  a  marqué  des  arbres,  il 
est  utile  pour  les  propriétaires  d'ayoir  officielle- 
ment connaissance  de  ce  martelage  dans  le  plus 
court  délai  possible,  atin  qu'ils  puissent  disposer 
de  ce  qu*on  leur  laisse,  et  en  tirer  parti  en  temps 
opportun  pour  la  vente.  Il  n'est  pas  moins  im- 
portant pour  eux  de  faire  constater  la  date  cer- 
taine de  ce  martelage  pour  jouir  du  bénéfice  de 
la  loi,  à  l'expiration  du  délai  qui  suit  le  marte- 
lage. 

C'est  pour  obtenir  ce  double  avantage  que  votre 
comission  vous  propose,  Messieurs,  de  faire  viser 
les  procès-verbaux  de  martelage  par  le  maire  de 
la  commune  où  sont  situés  les  bois,  et  d'obliger 
les  contre-maîtres  à  lui  en  laisser  copie,  le  tout 
à  peine  de  nullité  du  martelage.  Par  le  décret  du 
15  avril  1811,  confirmé  par  l'ordonnance  du  27 
septembre  1819^  les  contre-maitres  sont  bien 
obligés  de  laisser  un  double  du  procès-verbal  du 
martelage  au  propriétaire  ;  mais  le  délai  n'est 
pas  fixé,  et  il  peut  arriver  que  cette  notification 
n'ait  pas  lieu. 

Nous  vous  proposons  donc  d'ajouter  à  la  fin  de 
l'article  126  le  paragraphe  suivant: 

«  Les  agents  de  la  marine  seront  tenus,  à  peine 
de  nullité  de  leurs  opérations,  de  dresser  des 

Erocès-verbnux  du  martelage  des  arbres  dans  les 
ois  de  l'Etat,  des  communes,  des  établissements 
{)ublicB  et  des  particuliers,  de  les  faire  viser  par 
e  maire,  d'en  déposer  une  expédition,  dans  le 
délai  de  buit  jours,  à  la  mairie  de  la  commune 
où  le  martelage  aura  eu  lieu;  les  adjudicataires, 
communes,  établissements  ou  propriétaires  pour- 
ront, aussitôt  le  dépôt  du  procès- verbal  à  la 
mairie,  disposer  des  bois  qui  n'auront  pas  été  mar- 
qués. ' 

L'article  127  maintient  les  particuliers  dans  le 
droit  qu'ils  ont  aujourd'hui  :  ils  continueront  À 
traiter  de  gré  à  gré  avec  la  marine  ;  seulement, 
en  cas  de  discordance  et  d'expertise,  le  président 
du  tribunal  nommera  le  tiers-expert  :  c'est  une 
garantie  de  plus  qui  leur  est  donnée  et  qui  doit 
être  appréciée  par  les  propriétaires.  Le  même  avan- 
tage est  accordé  aux  communes  et  aux  établis- 
sements publics. 

Cet  article  étend  ce  mode  de  traiter  aux  ad- 
judicataires des  bois  de  l'Btat  et  de  tous  ceux  qui 
sont  soumis  au  régime  forestier.  Nous  ne  nous 
sommes  point  dissimulé  toute  la  gravité  de  cette 
disposition,  relativement  aux  bois  de  l'Btat  ;  mais 
la  commission  a  pensé  que  cette  question  était  es- 
sentiellement du  domaine  de  l'administratiou, 
Su'elle  seule  pouvait  apprécier  la  préférence  qui 
evait  être  accordée  à  ce  mode  d'approvisionne- 
ment dans  l'intérêt  du  Trésor,  et  que  puisque  le 
gouvernement  jugeait  que  les  facilités  accordées 
aux  adjudicataires  des  nois  de  l'Etat,  compense- 
raient les  conséquences  qui  pourraient  résulter  du 
cbaogement  du  mode  actuel,  il  l'avait  fait  sans 
doute  avec  connaissance  de  cause.  D'après  ce  mo- 
tif, la  commission  n'a  pas  cru  devoir  proposer  des 
modifications  à  cet  article. 

L'article  128  à  dû  fixer  toute  son  attention.  Dans 
les  six  mois  d'intervalle  entre  la  déclaration  et 
l'abaiage  dans  tous  les  bois  quelconques,  ta  ma- 
rine a  le  droit  de  marteler  ainsi  que  celui  d'an- 
nuler. 

Dans  les  six  mois,  suivant  le  projet,  trprés  que 
l'abatage  lui  a  été  notifié  par  le  propriéUiire  ou  l'ad- 
judicataire, elle  a  le  droit  de   prendre  livraison 
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ou  d'abandonner  les  arbres  par  elle  marqués. 
Le  propriétaire  ou  l'adjudicataire  restent,  pen- 
dant ces  deux  intervaUes,  dans  l'indécision  la  plus 
complète.  La  marine  peut  annuler  tout  ou  partie 
de  son  martelage  pour  les  arbres  qui  sont  debaut  ; 
elle  peut  également  annuler  tout  ou  partie  de  son 
martelage  pour  les  arbres  qui  sont  abattus.  Le 
propriétaire  ou  l'adjudicataire,  pendant  ce  temps» 
ne  peuvent  disposer  d'aucun  des  arbres  marqués. 
Toutes  chances  commerciales,  toutes  spéculations 
sont  évanouies  pour  eux  ;  ils  sont  complètement 
à  la  merci  des  agents  de  la  marine. 

Le  droit  qu'elle  exerce  ne  pouvant  être,  avec 
raison,  considéré  que  comme  un  droit  de  préfé- 
rence, il  serait  naturel  de  forcer  ses  fournisseurs 
à  prendre  tous  les  arbres  qui  ont  été  marqués  par 
ses  agents  ou  abattus  pour  son  service.  On  n  en 
use  pas  autrement  avec  tous  les  marchands  de 
bois,  on  leur  vend  sur  pied  ;  ils  font  abattre  eux- 
mêmes  à  leurs  risgues  et  périls,  et  doivent  le 
prix  de  tout  ce  qu'ils  ont  fait  abattre.  C'est  à  eux 
de  juger  des  arbres  sur  pied,  et  il  est  defoitqa'ils 
se  trompent  rarement. 

Si,  au  lieu  de  ce  mode  naturel,  et  auquel  tons 
les  marchands  et  adjudicataires  n'ont  jamais  eu 
la  pensée  de  se  soustraire,  les  fournisseurs  de  la 
marine  conservaient  le  droit  de  choisir  parmi  les 
arbres  abattus,  et  de  mettre  au  rebut,  sous  de 
vains  prétextes,  une  partie  de  ces  arbres,  ce  se- 
rait ordonner  par  la  loi  la  continuation  des  abus 
sans  nom  bre  qui  ont  donné  lieu  à  de  si  nombreuses 
réclamations  ;  'ce  serait  maintenir  la  possibilité  de 
toutes  ces  transactions  clandestines  au  moyen 
desquelles  les  propriétaires  cherchent  à  échapper 
à  l'exercice  d'un  droit  qui  trop  facilement  peut 
dégénérer  en  vexations,  quelsque  soient  les  soins 
et  les  précautions  de  l'administration  supérieure 
pour  y  porter  remède. 

Votre  commission  s'est  convaincue  qu'il  ne  peut 
être  dans  l'intention  du  législateur  de  porter  at- 
teinte aux  principes  de  notre  droit  public  actuel 
en  transformant  un  droit  de  préférence  déjà  très 
ancien  en  un  droit  de  préhension  ou  de  réquisi- 
tions, payées  à  la  vérité,  mais  trop  dommageable 
envers  le  propriétaire.  Elle  pense  que  dès  l'instant 
que  les  arbres  ont  été  martelés  par  la  marine 
qui,  pendant  les  longs  délais  de  la  déclaration,  a 
eu  tout  le  temps  nécessaire  pour  faire  ces  choix 
et  les  rectifier,  il  serait  trop  dur  de  maintenir  les 
fournisseurs  dans  le  droit  de  faire  un  nouveau 
triage  parmi  les  arbres  abattus. 

Il  n'est  personne  qui  ne  sache  que  les  arbres 
ainsi  mis  au  rebut  à  tort  ou  à  raison,  comme  nous 
l'avons  dit, restent  trop  souvent  en  pure  perteentre 
les  mains  du  propriétaire  ou  de  l'adjudicataire, 
et  forment  un  véritable  déficit  dans  le  produit  de 
l'adjudication  dont  les  marchands  ne  manquent 
jamais  de  faire  la  déduction  au  propriétaire  dans 
la  fixation  du  prix  principal  de  la  vente. 

Votre  commission  pense  donc  que  l'on  ne  peut 
consacrer  un  pareil  état  de  choses  dans  un  Gode 
qui  doit  être  empreint  du  caractère  de  la  justice  ; 
elle  croit  que  la  marine  doit  prendre  en  livraison 
tous  les  arbres  qu'elle  a  choisis  en  grande  con- 
naissance de  cause  et  qu'elle  a  marqués  et  fait 
abattre,  et  elle  lui  réserve  l'immense  avantage 
d'abandonner  la  totalité  des  arbres  portés  sur  la 
même  déclaration,  dans  le  cas  où,  trois  mois 
après  l'abatage,  elle  jugerait  convenable  de  la 
foire  dans  ses  intérêts. 

Ce  serait  en  vain  que  les  partisans  du  privi- 
lège sans  limites  de  la  marine  prétendaient  que 
ses  intérêts  seraient  lésés  par  cette  mesure  pro- 
tectrice pour  les  propriétaires  :  nous  pouvons  as- 
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Burer  qa*ii  n*est  pas  un  marchand  de  bois  aui  ne 
payât  très  cher  le  droit  de  choisir,  de  faire  aoattre 
et  de  prendre  à  son  choix  ou  d'abandonner  la  to- 
talité des  arbres  abattus  après  un  long  délai. 

C'est  par  ces  considérations  majeures  que  la 
commission  vous  propose,  Messieurs,  d'amender 
les  deux  articles  128  et  129,  et  de  les  rédiger 
ainsi  : 

Dans  Tarticle  128  il  faut  supprimer  les  mots  : 
ii  dans  les  six  mois^  et  ce  qui  suit,  pour  les  rem- 
placer par  ceux-ci  :  «  Si,  dans  les  trois  mois,  la 
marine  n'a  pas  pris  livraison  de  la  totalité  des 
arbres  marqués  appartenant  au  même  propriétaire 
.et  n'en  a  pas  acquitté  le  prix.  » 

Quant  a  l'article  129,  il  faut  également  sup- 
primer la  phrase  qui  se  trouve  après  les  mots  -.pour 
son  service^  et  la  remplacer  par  celle-ci  :  »  Mais, 
conformément  à  l'article  précédent,  elle  ne  pourra 
.refuser  d'acquérir  les  bois  marqués  qui  auront 
été  abattus,  dès  qu'elle  en  prendra  une  partie.  » 

Les  articles  Vil  et  132  n'ont  été  amendés  par 
la  commission  que  pour  remplacer  le  mot  trop 
restrictif  d'urgence  par  ceux  de  besoins  personnels 
pour  réparations  et  constructions.  Elle  vous  pro- 
pose de  prescrire  que  les  besoins  seront  constatés 
par  le  maire  de  la  commune  :  c'est  aujourd'hui 
ce  qui  se  fait  dans  ce  cas  d'urgence;  ii  était  im- 
portant de  conserver  explicitement  cette  forme 
dans  la  loi,  afin  de  ne  pas  exposer  les  proprié- 
taires à  des  variations  de  formalités  préjudiciables 
à  leurs  intérêts. 

Nous  vous  proposons  de  réduire  J'amende  por- 
tée par  l'article  là3,  à  45  francs  d'après  les  mêmes 
raisons  qui  nous  ont  engagés  à  réduire  l'amende 
prononcée  pour  le  défaut  de  déclaration  ;  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  qu'il  n'y  a  ici  que  des  contra- 
ventions au  droit  de  servitude  imposée  à  des  pro- 
priétaires, qu'il  serait  trop  dur  de  punir  avec  la 
même  sévérité  que  des  délinquants  qui  dérobent 
.  le  bien  d'autrui. 

Enfin  pour  prévenir  quelques  abus  dont  on  s'est 
plaint  dans  les  bureaux  de  la  Chambre,  la  com- 
.  mission  propose  d'ajouter  à  la  lin  de  l'article  un 
second  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Les  arbres  marqués  pour  le  service  de  la  ma- 
rine ne  pourront  être  équarris  avant  la  livraison, 
.  ni  être  détériorés  par  des  agents  avec  des  haches, 
scies,  sondes  ou  autres  instruments  à  peine  de  la 
même  amende.  > 

Telles  sonties  différentes  modifications  portées 
à  cette  partie  importante  du  projet  :  elles  ont  le 
double  avantage  de  ne  rendre  que  temporaii^  la 
servitude  accordée  à  la  marine,  et  d'empêcher  que 
l'exercice  en  soit  aussi  nuisible  qu'il  ra  été  jus- 
qu'à présent. 

Travaux  du  Rhin  m 

Nous  avons  maintenant  avons  entretenir  d'une 
autre  affectation  de  bois  à  un  service  public,  quf 
forme  la  deuxième  section  du  titre  IX. 

Le  cours  du  Rhin,  inégal,  irrégulier,  impé- 
tueux, menace  sans  cesse  les  propriétés  voi- 
sines du  danger  de  ses  débordements.  Pour  les 
préserver  d'une  destruction  imminente,  on  est 
forcé  de  contenir  le  torrent  par  des  obstacles  qu'il 
renverse,  qu'il  brise  et  que  bientôt  il  faut  renou- 
veler. La  possibilité  et  la  crainte  des  accidents 
étant  permanentes,  il  est  indispensable  que  les 
moyens  de  salut  le  soient  aussii  et  le  législateur 

.  ne  peut  se  dispenser  de  mettre  à  la  disposition  de 
l'autorité  un  remède  qui,  pour  être  eincace,  doit 
être  aussi  prompt  que  le  maL  Tel  est  le  but  de 

.  l'article  136,  portant  que  dans  tous  les  cas  où  les 


travaux  d'endigage  et  de  faacioage  sur  le  Rhin 
exigeront  une  prompte  fourniture  de  bois  ou  ose- 
raies,  le  préfet,  en  constatant  l'urgence,  pourra 
en  acquérir  la  délivrance,  d'abord  dans  les  bois 
de  l'Etat,  ensuite  dans  ceux  des  communes  et  des 
établissements  publics,  enfin  dans  ceux  des  par- 
ticuliers, le  tout  dans  un  rayon  de  15  kilomètres 
du  point  où  le  danger  se  manifeste.  C'est  tont  à 
la  fois  une  mesure  de  sûreté  publique  et  d'int^t 
privé,  que  commande  une  nécessité  réelle  et 
pressante,  et  à  laquelle  la  Chambre  n'hésitera  pas 
sans  doute  à  donner  son  assentiment. 

Gomme  il  s'agit  d'une  dérogation  au  droit  de 
propriété,  il  est  essentiel  de  la  limiter  autant  que 
te  péril  pourrait  le  permettre,  de  la  combiner  avec 
les  divers  genres  d  intérêts  qu'elle  est  destinée  à 
protéger,  aen  renfermer  l'exécution  dans  le  ter- 
ritoire menacé;  et  c'est  ce  que  les  rédacteurs  du 
projet  de  Code  nous  paraissent  avoir  fait. 

Mais  pour  apprécier  cette  disposition  en  plus 
grande  connaissance  de  cause,  nous  avons  cru 
devoir  en  conférer  avec  nos  collègues  du  Haut  et 
du  fias-Rhin,  qui  ont  des  notions  plus  précises 
sur  les  localités.  11  est  résulté  des  explications 
qu'ils  ont  bien  voulu  nous  donner,  que  renoncia- 
tion d'un  rayon  de  quinze  kilomètres  du  point  où 
le  danger  se  montre  emporterait  la  faculté  de  re- 
quérir des  bois  à  cette  distance  dans  les  terres, 
tandis  qu'il  se  trouve  toujours  assez  de  bois  pro- 
pres à  ces  sortes  de  travaux  dans  un  espace  de  dnq 
kilomètres  au  plus  :  en  conséquence»  nous  vous 
proposons,  de  concert  avec  nos  coliques,  de  sup- 
primer la  fin  de  l'article  136,  à  compter  de  ces 
mots  :  le  tout  dans  le  rayon^  etc.,  et  de  dire  :  le 
tout  à  la  distance  de  cinq  kilomètres  des  bords  du 
fleuve.  Par  ce  moyen, on  aura  la  faculté  de  prendre 
du  bois  en  amont  et  en  aval  du  fleuve,  dans  l'é- 
tendue fixée  par  la  loi, 

A  l'égard  de  l'article  137,  qui  exige  de  la  part 
des  particuliers  dont  les  propriétés  sontcomprises 
dans  la  circonscription  déterminée,  la  déclara- 
tion des  coupes  qu'ils  se  proposent  (te  faire,  elle 
est  nécessairepour  que  l'administration  ne  soit  pas 
privée  inopinément  des  ressources  dont  elle  peut 
avoir  besom. 

L'amende  de  4  francs  par  are  de  bois,  portée 
dans  l'article  138.  a  paru  trop  forte;  on  propose 
de  la  réduire  àl  franc  par  are  de  bois  ainsi  ex- 
ploité. 

L'adoption  des  articles  1 39  et  140  n'a  sourSert  au- 
cune difficulté. 

Quant  à  l'article  141,  qui  règle  le  mode  d'ex- 
pertise et  de  paiement  des  bols  requis,  il  nous  a 
paru  devoir  être  admis  tel  qu'il  est  rédigé. 

Mais  comme  il  arrive  que  l'urgence  des  travaux 
exige  des  coupes  à  des  époques  où  cela  nuit  es- 
sentiellement à  la  végétation, la  commission  pense 
qu'il  y  a  lieu  d'ajouter  à  cet  article  un  second 
paragraphe  conçu  en  ces  termes  :  <  Les  commn- 
nés,  les  établissements  publics  et  les  particuliers 
seront  en  outre  indemnisés,  de  été  à  gré  ou  à 
dire  d'experts,  du  tort  qui  pourrait  être  résulté 
pour  eux  de  coupes  exécutées  hors  des  saisons 
convenables.  > 

Enfin  l'article  143,  qui  termine  la  section  rela- 
tive aux  travaux  du  Rhin,  n'a  été  J  objet  d'au- 
cune observation,  et  nous  eu  proposons  radoption 
pure  et  simple. 

TITRB  X. 
Police  et  conservation  des  bois  et  forHs, 

Les  dispositions  cooaprisee  sous  ce  titre  son 
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de  deux  espèces.  Les  uoes  s'appliquent  à  tous 
les  bois  et  forêts  eu  général;  les  autres  aux  bois 
et  forêts  soumis  au  régime  forestier  seulement. 

Nous  allons  d*abord  vous  entretenir  des  pre- 
mières. 

L'articlel44  punit  touteextraction  non  autorisée, 
de  pierre,  sable,  minerai,  terre  ou  gazon,  etc. 
Nous  Yous  proposons  de  compléter  cette  énumé- 
ration  par  l'addition  du  mot  tourbe  ,  qui  sera 
placé  après  celui  de  mïneraL 

La  prohibition  portée  par  cette  disposition  étant 
générale  et  absolue,  il  était  nécessaire  de  dire 
qu'elle  uedérogeaitpointauxdroits  eonférésàrad- 
ministration  des  ponts  et  chaussées  [w  les  lois 
et  règlements,  et  c'est  ce  qui  a  été  fait  par  Tar- 
ticle  145. 

La  commisson  ne  s'est  pas  dissimulé  que  ces 
luisetr^lementssont  susceptibles  d'améliorations 
fort  désirables;  mais  elle  n  a  pas  cru  qu'elle  dût 
s'en  occuper  à  l'occasion  d'un  Gode  sur  les  forêts, 
et  elle  a  donné  son  adhésion  à  l'article  proposé 
par  le  gouvernement. 

Nous  proposons  à  la  Chambre  d'adopter,  sans 
aucun  cnangemeot,  les  articles  146,  147, 148  et 
149,  qui  ne  sont  que  le  renouvellement  de  sages 
dispositions  de  l'ordonnance  de  1669. 

Une  discussion  s'est  élevée  dans  le  sein  de  la 
commission  sur  l'article  150,  qui  repousse  l'appli- 
cation de  l'article  672  du  Gode  civil  aux  bois  et 
forêts,  en  ce  qui  concerne  l'élagage  des  arbres  de 
lisière. 

Les  uns  étaient  d'avis  d'admettre  la  disposition 
du  proiet,  alléguant  l'importance  de  conserver 
les  lisières  des  forêts,  où  se  trouvent  en  général 
les  plus  beaux  arbres,  à  la  croissance  desçiuels 
l'élagage  serait  toujours  préjudiciable:  ils  invo- 

Snaient  aussi  le  droit  de  prescription,  pour  ainsi 
ire  acquis  aux  propriétaires  de  ces  forêts. 

Les  autres  soutenaient,  au  contraire,  que  la  ré- 
gie posée  par  le  Gode  civil  était  absolue  et  ne  de* 
vai(  souffrir  aucune  exception  ;  qu'elle  était  fon- 
dée sur  l'intérêt  respectir  des  propriétaires  rive- 
rains ;  qu'il  serait  injuste  d'attribuer  à  l'un  de 
ces  propriétaires  un  droit  qui  serait  refusé  à 
Fantre,  a  raison  de  la  seule  différence  existant 
dans  la  nature  de  leurs  immeubles  ;  qu'il  estim- 
pos^le  d'admettre,  par  exemple,  ifue  le  posses- 
seur d'un  verger  puisse  être  contraint  de  couper 
lc8  bruiches  de  ses  arbres  fruitiers,  tandis  qn'il 
n'aurait  pas  le  droit  d'exiger  de  sou  voisin  l'éla- 
gage des  lisières  de  son  b<ns;  que,  sans  doute,  la 
coasertationde  beaux  arbres  de  lisière  est  impor- 
tante, mais  qu'elle  ne  saurait  être  asses  puissante 
pour  déterminer  une  exception  rigoureuse  à  un 
principe  de  justice  et  d'équité. 

Après  cette  divergenced'opinions,  tous  les  mem- 
brea  de  la  commission  se  sont  réunis  pour  un 
terme  moyen,  qui  leur  a  semblé  devoir  concilier 
les  divers  Intérêts. 

Qe  terme  moyen  consiste  à  laisser  subsister  le 
paragraphe  premier  de  l'article  150,  mais  en  y 
ajontant  ces  mots  :  si  les  arbres  de  lisière  ont  plus 
de  trente  ans. 

Par  là,  le  principe  de  droit  commun  est  main- 
tenu avec  une  modincation  qui  favorisera  la  con- 
servation des  arbres  forestiers,  et  que  justifiera 
le  silence  du  propriétaire  limitrophe  pendant 
le  cours  de  trente  années. 

Quant  au  deuxième  paragraphe  du  même  arti- 
cle, nous  vous  en  proposons  le  maintien,  comme 
servant  de  sanction  à  la  règle  posée  dans  le  pre- 
mier. 

Après  ces  dispositions  conservatrices,  viennent 


celles  qui  sont  exclusivement  relatives  aux  bois  et 
forêts  soumis  au  régUne  forestier. 

Les  prohibitions  contenues  dans  les  articles 
151, 152  et  153  du  projet  existent  dans  l'ordon- 
nance de  1669.  On  en  sentit  alors  la  nécessité,  et 
une  longue  expérience  n'a  servi  qu'à  les  justltier. 
Cependant  elles  ont  été  conmltues  par  plu- 
sieurs membres  de  la  commission.  On  a  prétendu 
3u'elles  étaient  une  espèce  de  violation  du  droit 
e  propriété,  qu'il  fallait  les  faire  disparaître  du 
Srojet,  et  laisser  ù  chague  propriétaire  la  liberté 
'élever  des  constructions  de  cette  nature  sur 
son  terrain,  quelle  qu'en  fût  d'ailleurs  la  situa- 
tion. 

Mais  cette  opinion  n'a  point  prévalu,  et  ceux 
même  qui  l'avaient  exprimée  se  sont  enfin  réunis 
à  la  majorité  de  la  commission  pour  adopter, 
avec  quelques  modifications,  les  dispositions  des 
trois  articles  reconnus  essentiels  à  la  conserva- 
tion des  forêts. 

Ces  modifications  ne  s'appliquent  qu'à  l'article 
153.  Rlles  ont  pour  objet  : 

l»  De  réduire  à  cinq  cents  mètres  le  rayon 
d'un  kilomètre  dont  il  est  ((uestion  au  premier 
paragraphe,  réduction  dont  la  justice  a  été  recon- 
nue par  un  avis  du  Gonseil  d'Etat  du  13  novembre 
1805,  relatif  aux  constructions  voisines  i  des 
forêts  ; 

2<'  D'intercaler  un  second  paragraphe  ainsi 
conçu  : 

«  U  sera  statué  dans  le  délai  de  six  mois  sur  les 
demandes  en  autorisation  :  passé  ce  délai,  la 
construction  pourra  être  effectuée  ;  >» 

3*  Enfin,  d'ajouter  après  le  deuxième  paragra- 
phe de  l'article  du  projet,  lequel  est  devenu  le 
troisième  par  i'intercalation  qui  précède,  une  dis- 
position finale  portant  : 

«  Ges  maisons  ou  fermes  pourront  être  réparées 
«  ou  construites  sans  autorisation.  » 

Les  articles  154,  155  et  156  n'ont  pas  éprouvé 
de  difficulté  ;  mais  il  convient  d'ajouter  dans  ce 
dernier,  après  les  mots  villes,  villages,  ceux-ci  : 
ou  hameaux. 

L'article  157  n'a  paru  susceptible  que  d'un 
léger  changement.  Nous  avons  pensé  que  le  res- 
pect du  domicile  demandait  que  l'agent  ou  garde 
forestier  qui  se  présente  seul  pour  visiter  une 
usine  on  tout  autreétablissement,  fût  accompagné 
de  deux  témoins  au  lieu  d*un. 

BnUn.  quant  à  l'article  158,  nous  proposons 
deux  additions  : 

Après  ces  mots  :  marqué  de  son  marteau,  il  sera 
ajouté  :  ce  qui  devra  avoir  lieu  dans  les  cinq  jours 
de  la  déclaration. 

Et  après  les  mots  :  en  cas  de  récidive^  il  sera 
dit  :  c  L'amende  sera  double,  et  la  suppression  de 
l'usine  pourra  être  ordonnée  par  le  tribunal.  • 

TITRE  XL 

Des  poursuites  en  réparation  de  délits  e{  con* 

traventions. 

U  ne  suffit  pas  pour  la  conservation  des  forêts 
d'établir  des  règles  et  des  principes,  et  d'orga- 
niser une  surveillance  régulière  et  active,  il  faut 
encore  assurer  l'exécution  des  mesures  pres- 
crites par  des  dispositions  pénales  dont  l'appli- 
cation appartienne  aux  tribunaux.  La  prompte 
et  sévère  répression  des  déUto  est  en  effet  ie 
moyen  le  plus  efficace  d'empécber  la  dévastation 
des  bois. 

Le  titre  XI  est  destiné  à  atteindre  ce  bot. 

U  a  pour  objet  les  poursuites  judiciaires  con- 
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atltroe  droits  d'nsa^e  gai  sont  de  la  mèrue  nature 
que  le  pâturage,  et  nons  ijiropMons  de  lus  ajouter 
pour  conrpléter  la  disposition. 

ËQ  coDsidérant  le  véritable  caraclère  de  ces 
droits,  on  sent  qu'il  serait  difficile  de  leur  attri- 
buer les  mêmes  effets  qu'à  ceux  dont  il  est 
question  dans  Tarlicle  63.  Ceux-ci,  affectant  le 
noie  et  consommant  une  partie  des  produits  fores- 
tiers, ce  n'est  point,  à  proprement  parler,  en 
changer  la  nature,  que  d'en  resserrer  l'exercice 
dan^  des  limites  pluâ  étroites  :  le  gouvernement 
aliène,  il  est  vrai,  une  portion  du  fonds  iwur  affran- 
chir l'autre,  et  les  usagers  la  reçoivent  en  com- 
pensation de  larédnclion  du  Folsur  lequel  ils  en 
usaient  ;  mais,  à  cela  près,  l'usage  est  toujours 
en  bois. 

Les  droits  de  pâturage,  au  contraire,  ne  portent 
point  sur  les  arbres  de  la  forêt,  ils  n'affectent  que 
les  fruits  de  ces  arbres,  ou  les  herbages  qui  crois- 
sent BOUS  leur  ombrage.  11  n'y  a  donc  point  les 
mêmes  raisons  pour  leur  appliquer  le  cantonne- 
ment par  lequel  l'Etat  se  dépouillerait  d'une  pro- 
priété forestière  pour  les  racheter,  et  intervertirait 
tellement  les  droits  des  usagers,  que  ces  derniers, 
ue  pouvant  plus  trouver  une  pâture  suffisante 
dans  un  territoire  circonscrit  par  le  cantonnement, 
auraient  réellement  du  bois  en  échange  du  pâtu- 
rage. Le  projet  repousse  donc  avec  raison  l'appli- 
cation du  cantonnement  à  ces  droits  d'usages. 

Mais  ces  droits  constituentuneservitudetoujours 
onéreuse  ;  et  si  l'Ëiat  n'a  point  la  faculté  de  la 
faire  cesser  par  le  cantonnement,  il  faut  qu'il 
puisse  s'en  rédlmer  d'une  autre  manière  :  autre- 
ment on  lui  enlèverait  un  moyen  de  conservation 
dont  il  serait  dangereux  de  le  priver.  D'ailleurs, 
la  loi  du  6  octobre  1791,  titre  1*',  section  IV,  ar- 
ticle 8,  décflare  rachetable  à  dire  d'expert,  entre 
particuliers,  le  droit  de  vaine  pâture,  même  dans  les 
bois.  La  commission  a  pensé  qu'on  ne  pouvait 
])aâ  refuser  l'application  aux  bois  de  TBlat,  d'un 
principe  admis  pour  ceux  des  particuliers. 

En  adoptant  la  proposition  du  gouvernement 
pour  le  rachat  des  droits  de  pâturage,  la  commis- 
sion ne  s'est  pas  dissimulé  que  l'exercice  rigou- 
reux de  cette  faculté  pourrait,  dans  certains  cas, 
produire  de  lâcheuses  conséquences.  11  est,  vous 
le  savez.  Messieurs,  des  localités  où  le  pacage 
est  tellement  indispensable  aux  habitants,  que 
ceux-ci  n'ont  d'autre  revenu,  d'autre  ressource 
que  les  produits  des  bestiaux  qu'ils  élèvent.  Si  vous 
leur  enlevez  cet  unique  moyen  d'existence,  vous 
les  forcez  à  abandonner  le  sol  qui  lésa  vus  naître, 
où  ils  mènent  une  vie  laborieuse  et  paisible,  où 
ils  exercent  un  genre  d'industrie  utile,  non  seule- 
ment à  eux-mêmes,  mais  encore  au  commerce. 
Quelle  compensation  trouveraient-ils  dans  la 
somme  d'argent  que  leur  offrirait  l'Etat?  Quel 
emploi  pourraient-ils  en  faire  dans  l'intérêt  com- 
mun? Uans  les  lieux  où  le  pacage  n'est  qu'un 
accessoire  de  la  fortune  communale,  les  usagers 
ont  la  faculté  de  le  remplacer  par  des  prairies 
artificielles  ;  mais  là  où  il  est  tout  pour  les  ha- 
bitants, il  ne  saurait  y  avoir  de  moyen  de  rem- 
placement. 

Sans  doute,  le  gouvernement  paternel  de  Sa 
Majesté  n'userait  point  de  la  faculté  de  rachat 
contre  des  communes  que  cette  mesure  plonge- 
rait dans  la  misère;  mais  la  loi  qui  pose  des 
principes  stables  doit  en  fixer  les  exceptions, 
et  elle  le  doit  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  donner  à 
des  populations  intéressantes  une  garantie  qui 
tient  à  leur  repos  et  à  leur  existence. 

Nous  avons  donc  pensé  qu'il  convenait  d'ajou- 
ter à  l'article 64  la  di8ix)sition  suivante:  «  néan- 


moins! le  rachat  ne  pourra  être  requis  par  l'admi- 
nistration forestière,  dans  les  lieux  où  le  droit  de 
pâturage  est  devenu  d'une  nécessité  absolue  pour 
les  habitants  d'une  ou  de  plusieurs  communes. 
Si  cette  nécessité  n'est  pas  reconnue  par  l'admi- 
nistration forestière,  la  contestation  sera  portée 
devant  le  conseil  de  préfecture  qui,  après  une  en- 
quête de  commodo  et  incommodo,  statuera  sauf  le 
recours  au  Conseil  d'Etat. 

Cette  addition  doit  rassurer  pleinement  les 
communes  usagères,  puisque  les  conseils  de 
préfecture  qui  connaîtront  bien  les  localités 
seront  juges  de  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
au  rachat. 

Nous  proposons  de  donner  la  même  f^arantie 
aux  usagers  dans  le  cas  prévu  par  l'article  65, 
c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  de  réduire  l'exercice 
des  droits  d'usages  suivant  l'état  et  la  possibilité 
annuelle  des  fbrêts.  L'administration  pourra, 
d'après  l'article,  faire  cette  réduction,  mais  la 
commission  propose  d'y  ajouter  :  «  en  cas  de 
contestation  sur  la  posslbilitié  et  l'état  des  forêts, 
il  y  aura  lieu  à  recours  devant  le  conseil  de 
préfecture.  » 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  qu^il  ne  s'agit 
ici  que  d'une  modification  au  mode  de  jouissance 
de  la  propriété,  et  que,  «ous  ce  rapport,  le  con- 
seil de  préfecture  doit  en  connaître. 

Les  articles  qui  suivent,  jusques  et  compris 
l'article  85,  règlent  l'exereice  des  droits  d'usages  ; 
ils  énoncent  une  série  dosages  précautioùs  pour 
imposer  aux  usages  tontes  les  limites  qui  peuvent 
se  concilier  avec  leurs  droits  et  le  grand  intérêt 
de  la  conservation  de  l'Etat;  la  commission  en 
propose  l'adoption  avec  quelques  atnendements 
dont  je  vais  rendre  compte. 

L'article  67  ne  contient  pas  de  sanction  ]  on 
propose  d'y  ajouter  ces  mots  :  «  sous  les  peines 
portées  par  l'article  199.  » 

Le  premier  paragraphe  de  l'articfe  71  a  été 
adopté.  On  fait  observer,  sur  le  second,  quel^obli- 
gation  imposée  aux  usagers  de  faire  des  fossés 
des  deux  côtés  des  routes  par  lesquelles  passe- 
raient leurs  bestiaux,  serait  une  telle  charfçe  pour 
eux,  que  cette  rigueur  pourrait  les  contraindre,  à 
leur  grand  préjudice,  d'abandonner  leurs  droits  : 
cette  crainte  est  d'autant  mieux  fondée,  qu'en 
indiquant  aux  usagers  de^  chemins  fort  longs, 
qu'on  pourrait  changer  chaque  année,  ce  serait 
autoriser  à  ordonner  arbitrairement  des  dépenses 
considérables,  i'our  parer  à  cet  inconvénient,  la 
commission  propose  de  régler  que  les  fossés 
seront  faits  à  moitié  frais  par  les  deux  parties  : 
elle  demande  en  conséquence  qu'après  les  mots  : 
futaies  non  défensables^t  on  remplace  ceux  qui 
suivent  par  ceux-ci  :  Il  pourra  être  fait  à  frais 
communs,  entre  les  usagers  et  l'administration, 
et  d'après  l'indication  des  agents  forestiers,  des 
fossés,  etc.  »  (La  suite  comme  â  l'article.  ) 

L'article  72  a  éfîJilement  élé  adopté,  sauf  l'ad- 
dition des  mots  :  et  section  de  commune ^  â  la  pre- 
mière ligue,  après  les  mots  :  de  chaque  commune. 

La  même  addition  doit  avoir  lieu  dans  chacun 
des  deux  autres  paragraphes,  à  la  suite  des  mots  : 
chaque  commune. 

11  y  a  souvent  des  sections  de  communes  qui 
jouissent  séparément  d'un  droit  de  pacage  dans 
les  forêts  de  l'Etat  ;  il  est  dès  lors  nécessaire  de 
les  désigner  dans  l'article  d'une  manière  spéciale, 
parce  que  leur  droit  est  étranger  au  chef-lieu  de 
la  commune. 

On  a  pensé,  sur  le  troisième  paragraphe,  qu'il 
serait  iuju?te  que  les  communes  fuôseht  respon- 
sables des  délits  qui  pouktaieilt  êt^e  commis  en 


fGhftmbra  des  Bépvtés.)  SBGOiniB  RBStAORATlON.         |12  mars  18^7.] 


219 


d'autres  lieux  que  les  portions  de  forôts  affectées 
aux  parcours.  La  commission  propose  en  censé- 
qtrénce  d'ajouter  à  la  fin  de  l'article,  après  ces 
mots  :  de  leurs  services,  ceux-ci:  et  dans  les 
liMttês  du  parcours. 

fille  propose  aussi  qu'après  les  mots  :  pour  cha- 
que commune,  du  second  paragraphe  de  l'article 
vS,  il  soit  ajouté  ceux-ci  :  ou  section  de  com- 
mune. 

À  l'article  76,  il  a  été  remarqué  que  le  minimum 
de  l'amende  était  trop  au-dessus  de  l'imporlance 
des  délits,  et  qu'elle  pourrait  porter  à  de  pas 
poursuivre  les  aélinquunts  pour  quelques  fautes 
Itères.  Au  lieu  du  mot  cinq  :  on  propose  de 
mettre  celui  de  trois  à  trente  francs, 

La  commission  a  reconnu,  a  l'article  78,  que  la 
mesure  d'empôcher  tes  cbèvres  de  pacager  dans 
le,s  bois  était  sage  et  indispensable  pour  la  con- 
servation des  forêts;  mais  cependant  elle  a  jugé 
que  si  cet  usage  était  fondé  sur  des  titres  positifs, 
il  était  impossible  d'admettre  que  te  possesseur 
du  droit  ne  fût  pas  indemnisé;  elle  a  également 
remarqué  que,  dans  quelques  provinces,  et  parti- 
culièrement dans  le  midi  de  la  France,  il  y  avait 
à  peine  d'autres  bestiaux  que  des  moutons,  et  pas 
d'autres  lieux  de  pacage  que  les  forêts;  qu'alors 
il  était  important  d'accorder  au  gouvernement, 
comme  on  Ta  fait  par  l'article  110,  le  droit  de 
modérer  la  rigueur  de  l'article  78,  pour  les  lieux 
où  il  pourrait  croire  que  ce  serait  sans  danger. 

11  convient,  on  conséquence,  d'ajouter  à  la  fîn 
de  l'article  78,  qui  conserve  sa  rédaction,  les  deux 
paragraphes  suivants  : 

«  Cependant  ceux  des  usagers  qui  auront  titre 
ou  possession  contraire  pourront  réclamer  una 
indemnité  qui  sera  réglée  de  gré  à  gré,  et  en  cas 
de  contestations,  parles  tribunaux. 

»  Le  pacage  des  moutons  pourra  néanmoins 
être  autorisé  dans  certaines  localités  par  des  or- 
donnances du  roi.  » 

On  a  remarqué,  sur  l'article  84,  (^ue  s'il  n'était 


térét  des  communes,  tandis  qu'il  serait  payé  par 
elles. 

Pour  prévenir  toute  crainte  à  cet  égard,  la  com- 
mission propose  d'ajouter  à  la  Bn  du  premier  pa- 
ragraphe, après  les  mots  :  «  entrepreneur  spécialy» 
ceux-ci  :  «  nommé  par  eux  et  agréé  par  Padmi- 
nistration  forestière,  » 

Bn  examinant  l'article  83,  la  commission  a 
trouvé  trop  ri|;oureux  de  prononcer  une  amende 
contre  les  délinquants,  et  cle  les  priver  en  outre  de 
leurs  droits  d'affouage  :  comme  souvent  la  pau- 
vreté aura  pu  les  porter  à  vendre  leur  bois  de 
chauffage  pour  acheter  des  objets  de  première 
nécessité,  il  y  aurait  de  la  cruauté  à  les  priver, 
l'année  suivante,  de  leur  chauffage;  ce  .^erait 
accroître  leur  misère  et  les  porter  peut-être  à 
commettre  de  nouveaux  délits  forestiers.  L'amende 
a  paru  suffisante  et  sera  plus  proportionnée  au 
délit.  D  après  ces  motifs,  la  commission  propose 
de  supprimer,  à  la  fin  du  deuxième  paragraphe 
de  l'article,  ces  mots  :  et  à  la  privation  de  l'af- 
fouage pendant  une  armée. 

La  commission  a  pensé,  sur  l'article  84,  qu'il 
pourrait  arriver  que  les  usagers,  soit  par  force 
majeure,  soit  faute  de  moyens  pécuniaires,  ne 
pussent  employer  les  bois  qui  leur  auraient  été 
délivrés,  sans  pour  cela  avoir  la  moindre  culpa- 
bilité à  se  reprocher.  Elle  propose,  au  lieu  de  la 
peine  portée  au  projet,  de  supprimer  les  mots  : 
a  peine,  etc.,  et  de  mettre,  à  la  place,  «  lequel 


pourra  néanmoins  être  prorogé  par  l'administra- 
tion forestière;  les  délais  expirés,  elle  pourra  en 
disposer.  •» 

TITRE  IV. 

Des  bois  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine 

de  la  couronne. 

La  dotation  immobilière  de  la  couronne  est  un 
démembrement  du  domaine  de  l'Ëtat,  comme  la 
liste  civile  est  une  portion  distraite  du  Trésor  pu- 
blic. Mais  ces  deux  institutions  ont  entre  elles 
une  grande  différence.  La  liste  civile,  qui  ne  se 
compose  que  d'une  somme  fixe  payée  annuelle- 
ment par  Te  Trésor  royal,  est  essentiellement  liée 
h  la  durée  du  règne,  et  suivant  la  loi  du  8  no- 
vembre 1814,  elle  doit  être  fixée  de  nouveau  à 
chaque  avènement  au  trône.  La  dotation,  au  con- 
traire, est  permanente  et  perpétuelle;  elle  n'est 
pas  attachée  à  la  personne  du  roi  comme  la  liste 
civile;  elle  est  inhérente,  ainsi  que  sa  dénomina- 
tion l'indique,  à  la  couronne,  qui  ne  périt  point. 
Aussi  la  loi  du  15  janvier  1825,  qui  règle  la  liste 
civile  de  Sa  Majesté  Charles  X,  n'a-t-elle,  par  au* 
cune  disposition,  reconstitué  la  dotation;  elle  en 
a  reconnu  d'une  manière  positive  la  préexistence, 
puisqu'elle  s'est  bornée  à  y  ajouter  les  immeubles 
acquis  à  titre  singulier  parle  feu  roi  Louis XVIU. 

G*est  par  une  conséquence  de  ce  caractère  de 
perpétuité  et  d'irrévocabilité,  que  la  loi  do  8  no- 
vembre 1814  a  conféré  au  ministre  de  la  maison  du 
roi  la  régie  et  l'exploitation  des  biens  qui  compo- 
sent la  dotation.  Les  agents  de  l'Ëtat  n'intervien- 
nent et  ne  doivent  intervenir  en  aucune  manière 
dans  cette  administration  :  mais  comme  la  dota- 
tion est  une  fraction  du  domaine  public,  il  est 
essentiel  que  les  mêmes  règles  de  conservation  et 
d'exploitation  s'appliquent  aux  forôts  de  l*Eiat  et 
à  celles  de  la  dotation,  ainsi  que  la  loi  du  8  no- 
vembre en  a  posé  le  principe,  sauf  toujours  l'en- 
tière indépendance  du  ministre  et  des  agents  de 
la  maison  du  roi,  à  l'égard  de  l'administration 
des  forêts  de  l'Etat. 

La  commission  a  reconnu  que  la  rédaction  du 
projet  de  code  est  conforme  à  cette  doctrine,  et 
elle  vous  propose,  en  conséquence,  l'adoption 
pure  et  simple  des  articles  86,  87  et  88;  elle  pro- 
pose, toutefois,  de  changer  dans  rintitulé  de  ce 
titre  le  mot  domaine  et  d'y  substituer  le  mot  dota- 
tion qui,  comme  nous  l'avons  remarqué  sur  l'ar- 
ticle premier,  est  l'expression  convenable.  Les 
mêmes  changememts  devront  avoir  lieu  dans  les 
articles  86  et  87. 

TITRE  V. 

Des  bois  et  forêts  qui  sont  possédés  à  titre  d* apa- 
nage. 

Il  n'en  est  pas  des  apanages  comme  delà  dota- 
tion de  la  couronne.  Les  bois  et  forêts  qui  les 
composent  sont  destinés  à  rentrer  dans  les  mains 
de  l'Etat,  en  cas  d'extinction  de  la  postérité  mâle 
du  prince  apanage.  L'Etat  est  donc  essentiellement 
intéressé  aux  mesures  qui  se  rattachent  à  la  con- 
servation de  la  propriété.  Ainsi,  le  projet  de  code 
soumet  avec  raison  ces  bois  et  forêts  au  régime 
forestier,  quant  à  la  propriété'  du  sol  et  à  l'' amé- 
nagement des  bois  :  c  est  avec  raison  encore  qu'il 
charge  les  agents  de  l'administration  forestière  d'y 
faire  toutes  les  opérations  relatives  i  la  délimi- 
tation, au  bornage  et  à  l'aménagement,  et  d'y 
exercer  leur  surveillance,  pour  s'assurer  de  la  ré- 
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tribanaux  dans  le  ressort  desquels  ils  ddTront  exercer 
leurs  fonctions. 

Dans  le  cas  d'un  changement  de  résidence,  qui  lea 
placerait  dans  un  autre  ressort  en  la  même  qualité,  il 
0*7  aura  pas  lieu  à  une  nouTe|le  prestation  de  serment. 

Art.  6.  Les  g:ardos  sont  responsables  des  délits,  dégâts, 
abus  et  abroutissements  qui  ont  lieu  dans  leurs  triages, 
et  passibles  des  amendes  et  indemnités  encourues  par 
les  délinquants,  lorsqu'ils  n'ont  pas  dament  constaté  les 
délits. 

Art.  1.  L'empreinte  de  tous  les  marteaux  dont  les 
agents  et  fardes  forestiers  font  usage  tant  pour  la  mar- 
que des  Bois  de  délit  et  des  chablis  que  pour  les 
opérations  de  balirage  et  de  martelage,  est  déposée  au 
greffe  des  tribunaux  savoir  : 

Celle  des  marteaux  particuliers  dont  les  agents  et 
gardes  sont  pourvus,  aux  greffes  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  dans  le  ressort  desquels  ils  exercent  leurs 
fonctions; 

Celle  du  marteau  royal  uniforme,  aux  greffes  des 
tribunaux  de  première  instance  et  des  cours  royales. 


Art.  6.  Gomme  au  projet. 


Art.  1.  Gomme  au  projet. 


TITRE  IIL 

Des  boU  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine  de 

VEtat. 

Section  Ir*. 
De  la  délimitation  et  du  bornage. 

Art.  8.  La  séparation  entre  les  bois  et  forêts  de  l'Etat 
et  les  propriétés  riveraines  pourra  être  requise,  soit  par 
l'administration  forestière,  soit  par  les  propriétaires  ri- 
Terains. 

Art.  9.  L'action  en  séparation  sera  intentée,  soit  par 
l'Etat ,  soit  par  les  propriétaires  riverains ,  dans  les 
formes  ordinaires. 

Toutefois,  il  sera  sursis  à  statuer  sur  les  actions  par- 
tielles, si  l'administration  forestière  offre  d'v  faire  cu-oit 
dans  le  délai  de  six  mois,  en  procédant  à  la  délimita- 
tion générale  de  la  forêt. 

Art.  10.  Lorsau'il  y  aura  lieu  d'opérer  la  délimitation 
générale  et  le  bornage  d'une  forêt  de  l'Etat,  cette  opé- 
ration sera  annoncée  par  un  arrêté  du  préfet,  publie  et 
affiché  dans  les  communes  limitrophes,  un  mois  (T'avance, 
pour  tenir  lieu  de  signification  à  domicile. 

Après  cet  avertissement,  les  agents  de  l'administration 
forestière  procéderont  à  la  délimitation  en  présence  ou 
en  l'absence  des  propriétaires  riverains. 

Art.  11.  Le  procès-verbal  de  la  délimitation  sera  im- 
médiatement aéposé  au  secrétariat  de  la  préfecture,  et 
par  extrait  au  secrétariat  de  la  sous-préfecture,  en  ce 
qui  concerne  chaque  arrondissement,  fi  en  sera  donné 
avis  par  un  arrêté  du  préfet,  publié  et  affiché  dans  les 
communes  limitrophes.  Les  intéressés  pourront  en  prendre 
connaissance,  et  former  leur  opposition  dans  le  délai 
d'une  année,  à  dater  du  jour  où Tarrèté  aura  été  publié. 

Dans  le  même  délai,  le  gouvernement  déclarera  s'il 
approuve  ou  s'il  refuse  d'homologuer  ce  procès-verbal 
en  tout  ou  en  partie. 

Sa  déclaration  sera  rendue  publique  de  la  manière 
prescrite  par  l'article  10  pour  1  arrêté  du  préfet. 

Art.  12.  Si,  à  l'expiration  de  ce  délai,  il  n'a  été  élevé 
aucune  réclamation  par  les  propriétaires  riverains  con- 
tre le  procès-verbal  de  délimitation,  et  si  le  gouverne- 
ment n'a  pas  déclaré  son  refus  d'homologuer,  l'opéra- 
tion sera  définitive. 

Les  agents  de  l'administration  forestière  procéderont, 
dans  le  mois  suivant,  au  bornage,  en  présence  des  par- 
ties intéressées,  ou  elles  dûment  appelées  par  un  arrêté 
du  préfet,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  10. 

Art.  13.  En  cas  de  contestations  élevées,  soit  pendant 
les  opérations,  soit  par  suite  d'oppositions  formées  par 


Art.  8.  Gomme  au  projet. 


Art.  9.  Gomme  au  projet. 


Art.  10.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'opérer  la  délimitation 
générale  et  le  bornase  d'une  forêt  de  l'Etat,  cette  opéra- 
tion sera  annoncée  aeux  mois  à  l'avance  par  un  arrêté 
du  préfet,  qui  sera  publié,  affiché  dans  les  communes 
limitrophes,  et  signiné  au  domicilo  des  propriétaires  ou 
à  celui  de  leurs  fermiers,  gardes  ou  agents. 

Après  ce  délai,  les  agents  de  l'administration  forestière 
procéderont  à  la  délimitation  en  présence  ou  en  l'ab- 
sence des  propriétaires  riverains. 

Art.  11.  Comme  au  projet. 


Comme  au  projet. 

Sa  déclaration  sera  rendue  publique  de  la  même  ma- 
nière que  le  procès-verbal  de  délimitation. 

Art.  12.  Comme  au  projet. 


Art.  13.  Comme  au  projet. 
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les  riverains  en  yertu  de  l'article  11,  elles  seront  por- 
tées par  les  parties  intéressées  derant  les  tribunaux 
compétents,  et  il  sera  sursis  &  Tabonnement  jusqu'après 
leur  décision. 

Il  y  aura  également  lieu  au  recours  derant  les  tribu- 
naux de  la  part  des  propriétaires  riverains,  si,  dans  16 
cas  prévu  par  l'article  12,  les  agents  forestiers  se  refu- 
saient &  procéder  au  bornage. 

Art.  14.  Lorsque  la  séparation  ou  délimitation  sera 
effectuée  par  un  simple  bornage,  elle  sera  faite  &  frais 
communs. 

Lorsqu'elle  sera  effectuée  par  des  fossés  de  clôture, 
ils  seront  exécutés  aux  frais  de  la  partie  requérante,  et 
pris  en  entier  sur  son  terrain. 

Dans  le  cas  aU  le  fossé  exécuté  de  cette  manière  dé- 
graderait tes  arbres  de  lisière  des  forêts,  l'administra^ 
tûm  powrra  s'opposer  à  ce  mode  de  clôture. 


unnwnaans 
proposas  par  la  commiMwm. 


Art.  14.  Gomme  au  projet. 


Supprimer  ce  dernier  paragraphe. 


Section  11. 
De  raménagement. 

Art.  15.  Tous  les  bois  et  forêts  du  domaine  de  l'État 
sont  assujettis  à  un  aménagement  réglé  par  des  ordon- 
nances royales. 

Art.  16.  Il  ne  pourra  être  fait  dans  les  bois  de  l'État 
aucune  coupe  extraordinaire  quelconque,  ni  aucune  coupe 
de  quarts  en  réserve  ou  de  massifs  réservés  par  l'âme- 
na^ment  pour  croître  en  futaie,  sans  une  ordonnance 
spéciale  du  roi,  à  peine  de  nullité  des  ventes;  sauf  le 
recours  des  adjudications,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  fonc- 
tionnaires ou  agents  qui  auraient  ordonné  ou  autorisé 
ces  coupes. 


Art.  15.  Gomme  au  projet. 


Art.  16.  Gomme  au  projet. 


I  I 


Section  III. 
Des  adjudications  des  coupes. 

Art.  17.  Aucune  vente  ordinaire  ou  extraordinaire  ne 

Sourra  avoir  lieu  dans  les  bois  de  l'État  que  par  voie 
'adjudication  publique,  laquelle  devra  être  annoncée, 
au  moins  quinze  jours  à  l'avance;  par  des  affiches  ap- 

S osées  dans  le  cnef-Ueu  du  département,  dans  le  lieu 
e  la  vente,  dans  la  commune  de  la  situation  des  bois, 
et  dans  les  communes  environnantes. 

Art.  18.  Toute  vente  faite  autrement  que  par  adju- 
dication publiée  sera  considérée  comme  vente  clanaes- 
tine,  et  oeclaree  nulle.  Les  fonctionnaires  et  agents  qui 
auraient  ordonné  ou  effectué  la  vente  seront  condamnés 
solidairement  à  une  amende  de  trois  mille  francs  au 
moins  et  de  six  mille  francs  au  plus,  et  l'acquéreur  sera 
puni  d'une  amende  égale  à  la  valeur  des  bois  vendus. 

Art.  19.  Sera  de  même  annulée,  quoique  faite  par 
adjudication  publique,  toute  vente  qui  n'aura  point  été 
précédée  des  publications  et  affiches  prescrites  par  l'ar- 
ticle 17,  ou  qui  aura  été  effectuée  dans  d'autres  lieux 
ou  un  autre  jour  que  ceux  qui  auront  été  indiqués  par 
les  affiches  ou  les  procès-verbaux  de  remise  de  vente. 

Les  fonctionnaires  ou  agents  qui  auraient  contrevenu 
à  ces  dispositions  seront  condamnés  solidairement  & 
une  amende  de  mille  à  trois  mille  francs  ;  et  une  amende 
pareille  sera  prononcée  contre  les  adjudicataires,  en  cas 
de  complicité. 

Art.  20.  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'cleyer 

Sendant  les  opérations  d'adjudication,  sur  la  validité 
es  enchères  ou  sur  la  solvaolité  des  enchérisseure  et  des 
cautions,  seront  décidées  immédiatement  par  le  fonc- 
tionnaire qui  présidera  la  séance  d'adjudication. 

Art.  21.  Ne  pourront  prendre  part  aux  Tentes,  ni  par 
eux-mêmes,  m  par  personnes  interposées,  directement 
ou  indirectement,  soit  comme  parties  principales,  soit 
comme  associés  ou  cautions  : 

1'  Les  agents  et  gardes  forestiers  de  la  marine  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  les  fonctionnaires  chargés 
de  présider  ou  de  concourir  aux  ventef,  et  les  receTears 


Art.  17.  Gomme  au  projet. 


Art.  13.  Gomme  au  projet. 


Art.  19.  Gomme  au  projet. 


Art.  20.  Gumme  au  projet. 


Art.  21.  Gomme  au  projet. 
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du  prodoit  des  coapes  dans  toute  retendue  du  territoire 
où  ils  eiercent  leurs  fonctions  ; 

En  cas  de  contravention»  ils  seront  punis  d'une  amende 
<[ui  ne  pourra  excéder  le  guart  ni  être  moindre  du  dou- 
xièma  du  montant  de  Tadjudication,  et  ils  seront  en 
outre  passibles  de  Temprisonnement  et  de  l'interdiction 
qui  sont  prononcés  par  l'article  175  du  Code  pénal  ; 

S*  Les  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  les  frères  et 
beaux-frères,  oncles  et  neveux  des  ai^ents  et  eardes  fo- 
restiers et  des  agents  forestiers  de  la  marine,  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  pour  lequel  ces  agents  ou  gardes 
sont  commissionnés  ; 

En  cas  de  contraTention,  ils  seront  punis  d'une  amende 
é|al6  à  celle  qui  est  prononcée  par  le  paragraphe  pré- 
cèdent; 

3*  Les  conseillers  de  préfecture,  les  juges  officiers  du 
ministère  public  et  greffiers  des  tribunaux  de  première 
instance,  oans  tout  l'arrondissement  de  leur  ressort; 

.Eu  cas  de  contravention,  ils  seront  pas«bles  de  tous 
dommageft-intéréts,  s'il  y  a  lieu. 

Toute  a<iyndication  qui  serait  fiiite  en  contravention 
aux  dispositions  du  présent  article,  sera  déclarée  nulle. 

Art.  22.  Toute  association  secrète  ou  manœuvre  entre 
les  marchands  de  bois  ou  autres,  tendant  à  nuire .  aux 
enchères,  k  les  troubler  ou  à  obtenir  les  bois  à  plus  bas 
prix,  donnera  lieu  k  l'application  des  peines  portées 
par  l'article  412  du  Code  pénal,  indénendamment  de  tous 
les  dommages-intérêts;  et  si  Tadjuaication  a  été  faite 
an  profit  de  l'association  secrète  ou  des  auteurs  desdites 
manœuvres,  elle  sera  déclarée  nulle. 

Art  23.  Aucune  déclaration  de  commande  ne  sera 
admise,  si  elle  n'est  faite  immédiatement  après  l'adju- 
dication et  séance  tenante. 

Art.  24.  Faute  par  l'adjudicataire  de  fournir  les  cau- 
tions exigées  par  le  cahier  des  charfes  dans  le  délai 
prescrit,  il  sera  déclaré  déchu  de  l'adjudication  par  un 
arrêté  du  préfet,  et  il  sera  procédé,  dans  les  formes  ci- 
de^os  prescrites,  à  une  nouvelle  adjudication  de  la  coupe 
à  sa  folle  enchère. 

L'adyudicataire  déchu  sera  tenu,  par  corps,  de  la 
différence  entre  son  prix  et  celui  de  la  revente,  sans 
pouvoir  réclamer  l'excédent,  s'il  y  en  a. 

reconnue  solvable 
du  lendemain  de 
surenchère,  qui  ne 
pouri*a  être  moindre  du  cinquième  du  montant  de  l'ad- 
judication. 

Dès  qu'une  pareille  offre  aura  été  faite,  l'adjudicataire 
et  les  surenchérisseurs  pourront  faire  de  semblables  dé- 
clarations de  simple  surenchère  jusqu'à  l'heure  de  midi 
du  surlendemain  de  l'adjudication,  neure  à  laquelle  le 
plus  offrant  restera  définitivement  adjudicataire. 

Toutes  déclarations  de  surenchère  oevront  être  faites 
au  secrétariat  qui  sera  indiqué  par  le  cahier  des  charges, 
et  dans  les  délais  ci-dessus  fixes;  le  tout  sous  peine  de 
nullité. 

Le  secrétaire  commis  à  l'effet  de  recevoir  ces  décla- 
rations sera  tenu  de  les  consigner  immédiatement  sur  un 
registre  à  co  destiné,  d'y  faire  mention  expresse  du  jour 
et  de  l'heure  précise  où  il  les  aura  reçues,  et  d'en  donner 
communication  à  l'adjudicataire  et  aux  surenchérisseurs, 
dès  qu'il  en  sera  requis;  le  tout  sous  peine  de  trois 
cents  francs  d'amende,  sans  préjudice  de  plus  fortes 
peines  en  cas  de  collusion. 

En  conséquence,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  signification 
des  déclarations  de  surenchère,  soit  par  l'administration, 
soit  par  les  adjudicataires  ot  surenchérisseurs. 

Art.  26.  Toutes  contestations  au  sujet  de  la  validité 
des  surenchères  seront  portées  devant  les  conseils  de 
préfecture.  i 

Art.  27.  Les  adjudicataires  et  surenchérisseurs  sont 
tenus,  au  moment  de  l'adjudication  ou  de  leurs  déclara- 
tions de  surenchère,  d'élire  domicile  dans  le  Ueu  où  l'ad- 
judication aura  été  faite  ;  faute  par  eux  de  le  faire,  tous 
actes  postérieurs  leur  seront  valablement  signifiés  au 
secrétariat  de  la  sous-préfecture. 

Art.  28.  Tout  procès -verbal  d'adjudication  emporte 


AMlfUMlIfeM'S 

pr&pôiéê  p9r  la  c&mnUsêUm. 


Art.  22.  Comme  au  projet. 


Art.  23.  Comme  au  projet. 


Art.  24.  Conune  au  projet. 


Art.  25.  Comme  au  projet 


Art.  2d.  Comme  au  projet. 


Art.  27.  Comme  au  projet. 


An.  28.  Comme  au  pmjet. 
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exécution  parée  et  contrainte  par  corps  contre  les  adjn- 
dicataires,  leurs  associés  et  cautions,  tant  pour  le  paie- 
ment da  prix  principal  de  l'adjudication  que  pour  acces- 
soires et  nrais. 

Les  cautions  sont  en  outre  contraignables.  solidaire- 
ment et  par  les  mêmes  Toies,  au  paiement  des  dômma- 
fes,  restitutions  et  amendes  qu'auraient  encourus  l'ad- 
udicataire. 


^fw^^^^f/w9^     ^P^HT     ^V   wflr^^P^^pvl^^V* 


SicnoN  lY. 
Des  ej^loitatUnu, 

Art.  99.  Après  l'adjudication,  il  ne  pourra  être  fait 
auc«n  changement  à  Vattiette  des  coupes,  et  il  n'y  sera 
ajouté  aucun  arbre  ou  portion  de  bois,  sous  quelque 
prétexte  quo  ce  soit,  à  p^neu  contre  l'ac^udicataire, 
d'une  amende  égale  au  tnple  oe  la  râleur  des  bois  non 
compris  dans  l'adjudicatioq^  et  sans  préjudice  de  la 
restitution  de  ces  mêmes  bon  ou  àé  leur  Valeur. 

Si  les  bois  sont  de  meilleure  nature  ou  qualité,  on 
plus  âgés  que  ceux  de  la  rente  il  paiera  l'amende  co- 
mune  pour  bois  coupés  en  débit,  et  une  somme  double 
k  titre  de  dommages-intérêts. 

Les  agents  forestiers  qui  auraient  permis  ou  toléré 
ces  additions  ou  changements,  seront  punis  de  pareille 
amende,  sauf  l'application,  s'il  y  a  lieu,  de  l'artide  907 
de  la  présente  loi. 


peine  d'être  poursuiris  comme  délinquanls  pour  les  bois 
qu'ils  auraient  coupés. 

Art.  31.  Chaque  adjudicataire  sera  tenu  d'aroir  un 
facteur  ou  garde-rente,  qyà  sera  agréé  par  l'agent  fo- 
restier local  et  assermenté  dorant  le  juge  de  paix. 

Ce  garde-rente  sera  autorisé  à  dresser  des  procès- 
rerbaux,  tant  dans  la  rente  qu'à  l'ouïe  de  la  cognée. 
Les  proeès-rerbaux  seront  soumis  aux  mêmes  formali- 
tés que  ceux  des  gardes  forestiers,  et  feront  foi  jusqu'à 
preure  contraire. 

L'espace  appelée  fouie  de  ta  tognêe  est  fixé  à  la  dis- 
tance de  deux  cent  cinquante  mètres,  à  partir  des  limi- 
tes de  la  coupe. 

Art.  39.  Tout  adjudicataire  sera  tenu,  sous  peine  de 
100  francs  d'amenae,  de  déposer  chez  l'agent  forestier 
local  et  au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement  l'em- 

Sreinte  du  marteau  destiné  à  marquer  les  arbres  et  bois 
e  sa  rente. 

L'adjudicataire  et  ses  associés  ne  pourront  aroirplui 
d'un  marteau  pour  la  même  rente,  ni  en  marquer  crau- 
tres  bois  que  ceux  qui  proriendront  de  cette  rente,  sous 
peine  de  500  francs  d'amende. 

Art.  33.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  respecter  tous 
les  arbres  marqués  ou  désicnés  pour  demeurer  en  réserre, 
quelle  que  soit  leur  qualification  lors  même  que  le  nom- 
bre en  excéderait  celui  qui  est  porté  au  procès-rerbal 
de  martelage,  et  sans  que  l'on  puisse  admettre  en  com- 
pensation d'arbres  coupés  en  coatrarention,  d'autres 
arbres  non  réservés  que  l'adjudicataire  aurait  laissés  sur 
pied. 

Art.  34.  Les  amendes  encourues  par  les  adjudicataires, 
en  rertu  de  l'article  précédent,  pour  abatage  ou  déficit 
d'arbres  réserrés,  seront  du  tiers  en  sus  oe  celles  qui 
sont  déterminées  par  l'article  199,  toutes  les  fois  que 
Feisenee  et  la  circonférence  des  arbres  pourront  être 
constatées. 

Si,  à  raison  de  l'enlèrement  des  arbres  et  de  leurs 
souches,  ou  de  toute  autre  circonstance,  il  y  a  impossi- 
biUté  de  constater  Feuenee  et  la  dimension  des  arbres, 
l'amende  ne  pourra  être  moindre  de  50  francs,  ni  excé- 
der 9Û0  francs. 

Dans  tous  les  cas,  il  y  aura  lieu  à  la  restitution  des 
arbres,  ou,  s'il  ne  peurent  être  représentés,  de  leur 
râleur,  qui  sera  estimée  à  une  somme  égale  à  l'amende 
encourue. 

Sans  préjudice  des  dommiges'iatérèis. 


Art.  99.  Gomme  au  projet. 


Art.  30.  GonMe  au  projet. 


Art.  81.  Gommé  au  projet. 


Art.  32.  Comme  au  projet. 


Art.  33.  Comtno  au  projet. 


Alt.  34.  Les  ameades  eneoonMs  par  las  aé^udisaiaines, 
en  rertu  de  l'artide  préoédent,  pour  abalMe  o«  déficit 
d'arbres  réserrés,  semnt  du  tiers  en  sas  de  celles  qui 
sont  déterminées  par  l'artide  199,  toutes  les  fois  q«e  Ai 
ansMfdrsMis  te  êrèns  pmrra  étn  emiHêiée* 

Si*  à  raison  de  l'enlèrement  des  arbns  et  de  Isurs 
iDBibes,  ou  de  tonte  autre  eireonstance,  il  y  «  impoa- 
sibiiilé  de  sonstaler  la  dimcMioB  des  arbns,  Faiariiis^ 
etc. 


tLs  reste  comme  au  projet). 
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Art.  35.  Les  adjudicataires  ne  pourront  effectuer  au- 
cune coupe  ni  enIdTement  de  bois  avant  le  lever  ni 
après  le  coucher  du  soleil,  k  peine  de  100  francs  d*a- 
mende. 

Art.  36.  n  leur  est  interdit,  &  moins  que  le  procès- 
verbal  d'adjudication  n'en  contienne  l'autorisation 
expresse,  de  peler  ou  d'écorcer  sur  pied  aucun  des  bois 
de  leurs  ventes,  sous  peine  de  50  à  500  francs  d'amende; 
et  il  y  aura  lieu  à  la  saisie  des  écorces  et  bois  écorcés, 
comme  garantie  des  dommages- intérêts,  dont  le  montant 
ne  pourra  être  inférieur  à  la  valeur  des  arbres  indû- 
ment pelés  ou  écorcés. 

Art.  37.  Toute  contravention  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  relativement  au  mode  d'abata^e 
des  arbres  et  au  nettoiement  des  coupes,  sera  punie 
d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  50  francs 
ni  excéder  500  francs. 

Art.  38.  Les  agents  forestiers  indiqueront,  par  écrit, 
aux  adjudicataires,  les  lieux  où  il  pourra  être  établi  des 
fosses  ou  fourneaux  pour  charbon,  des  loges  ou  des 
ateliers:  il  n'en  pourra  être  placé  ailleurs,  sous  peine, 
contre  1  adjudicataire,  d'une  amende  de  50  francs  pour 
chaque  fosse  ou  fourneau,  loge  ou  atelier  établi  en  con- 
travention à  cette  disposition. 

Art.  39.  La  traite  des  bois  se  fera  par  les  chemins 
désignés  au  cahier  des  charges,  sous  peine,  contre  ceux 

Î[ni  en  pratiqueraient  de  nouveau,  d'une  amende  dont 
e  minimum  sera  de  50  francs  et  le  maximum   de  200 
francs,  outre  les  dommages-intérêts. 

Art.  40.  La  coupe  des  bois  et  la  vidange  des  ventes 
seront  faites  dans  les  délais  fixés  par  le  cahier  des  char- 
ces,  à  moins  que  les  adjudicataires  n'aient  obtenu  de 
radministration  forestière  une  prorogation  de  délai,  à 
peine  d'une  amende  de  50  à  500  francs,  et,  en  outre  des 
dommages-intérêts,  dont  le  montant  ne  i>ourra  être  infé- 
rieur à  la  valeur  estimative  des  bois  restés  sur  pied  ou 
gisants  sur  les  coupes. 

Il  y  aura  lieu  &  la  saisie  de  ces  bois  k  titre  de  garantie 
p.>ar  les  donunages-intérêts. 

Art.  il.  A  défaut,  par  les  adjudicataires,  d'exécuter, 
dans  les  délais  fixés  par  le  cahier  des  charges,  les  tra- 
vaux que  ce  cahier  leur  impose,  tant  pour  relever  et 
faire  façonner  les  ramiers,  et  pour  nettoyer  les  coupes  des 
éjiines,  ronces  et  arbustes  nuisibles,  selon  le  mode  pres- 
crit à  cet  effet,  que  pour  les  réparations  des  chemins 
de  vidange,  fosses,  repiquement  de  places  à  charbon  et 
autres  ouviuges  k  leur  charge,  ces  travaux  seront  exé- 
eutis  à  leurs  Trais,  à  la  diligence  des  agents  forestiers  et 
sur  l'autorisation  du  préfet,  qui  arrêtera  ensuite  le  mé- 
moire des  frais  et  le  rendra  exécutoire  contre  les  adju- 
dicataires pour  le  paiement. 

Art.  4t.  n  est  défendu  à  tous  adjudicataires,  leurs 
facteurs  et  ouvriers  d'allumer  du  feu  ailleurs  que  dans 
leui-s  loges  ou  ateliers,  k  peine  d'une  amende  de  10 
&  100  francs,  sans  préjudice  de  la  réparation  du  dom- 
ma:;e  qui  pourrait  résulter  de  cette  contravention. 

Art.  43.  Les  adjudicataires  ne  pourront  déposer  dans 
leuis  ventes  d'autres  bois  que  ceux  qui  en  proviendront, 
souct  peine  d'une  amende  de  100  à  1000  francs. 

•Alt.  4é.  Si,  dans  le  eovrs  de  l'exploitation  ou  de  la 
Tidanos,  il  tait  dressé  des  procè8*veriiaiix  de  délits  ou 
vise»  d'exploitalioD,  il  pourra  y  éCi»  donné  tuits  sans 
atlSQdre  1  époque  du  récolement. 

Ifé-inmoins,  en  cas  d'insoffisanee  d'un  premier  proeês- 
veièsili  sur  lequel  il  ne  sera  pas  intervenn  de  junment, 
les  agents  forestiers  pourvont,  lors  du  récoiedMat, 
jsonst'Her  pnr  un  nonTean  proéès-verbal  les  délits  et 
contraventions. 

Art.  45.  Les  adjudicataires,  k  dater  du  permis  d'ex- 
ploiter, et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  leur  déchvge, 
sont  responsables  de  tout  délit  forestier  commis  dans 
leurs  ventes  et  k  l'ouïe  de  la  cognée,  si  leurs  facteurs 
ou  gaides-ventes  n'ent  font  leurs  rapports,  lesquels  doi- 
vent être  remis  à  l'agent  forestier  dans  le  délai  de  cinq 
Jouts. 


Art.  35.  Comme  an  projet. 


Art.  36.  Comme  au  projet. 


Art.  37.  Toute  contravention  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  relativement  au  mode  d'abatage 
des  arbres  et  au  nettoiement  des  coupes,  sera  puni  d'une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  60  francs  ni 
excéder  500  francs,  $an$  pr^uéice  det  dommêgei  et  in- 
téréU. 

Art.  33.  Gomme  au  projet. 


Art.  39.  Comme  an  projet. 


Art.  40.  Comme  au  projet 


Act.  41.  Gomme  au  projet. 


Art.  42.  Comme  au  projet. 


Art.  43.  Comme  an  projet. 


Art.  44.  CoDune  au  projet. 


Art.  45.  Comme  au  projet. 
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Art.  46.  Les  adjudicataires  al  leurs  cautions  seront 
responsables  et  contrai^nables  par  corps  au  paiement 
des  amendes  et  restitutions  encourues  pour  délits  et  con- 
traventions commis,  soit  dans  la  Tente,  soit  À  l'ouïe  de 
la  cognée,  par  les  facteurs  gardes- ventes,  ouvriers, 
bûcheront,  voitnriers,  et  tous  antres  eûïployés  par  les 
adjudicataires. 


AlIB?IDE1WSfTS 

propatéi-  par  la  eommiaion. 


Art.  46.  Comme  ^,^  projet. 


Sicnoii  y. 
Det  réarptntaget  et  réûolemenU, 

Art.  47.  n  sera  procédé  an  réarpentage  et  au  récole- 
ment  de  chaque  vente  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
le  jour  de  l'expiration  des  délais  accordés  par  la  vidange 
des  coupes. 

Ces  trois  mois  écoulés,  les  adjudicataires  pourront 
mettre  en  demeure  l'administration  par  acte  extrajudi- 
ciaire signifié  à  Tagent  forestier  local;  et  si,  dans  le 
mois,  après  la  sigmfication  de  cet  acte,  Tadministration 
n'a  pas  procédé  au  réarpentage  et  au  récolement,  l'ad- 
judicataire demeurera  lioérê. 

Art.  48.  L'adjudicataire  ou  son  cessionnairo  sera  tenu 
d'assister  an  récolement,  et  il  lui  sera,  à  cet  effet,  si- 
jniifté,  au  moins  dix  jours  d'avance,  un  acte  contenant 
Pindlcation  des  jours  où  se  feront  le  réarpentage  et  le 
récolement  faute  par  lui  de  se  trouver  sur  les  lieux  ou 
de  s'y  faire  représenter,  les  procès-verbaux  de  réarpen- 
tage et  de  récolement  seront  réputés  contradictoires. 

Art.  49.  Les  adjudicataires  auront  le  droit  d'appeler 
un  arpenteur  de  lenr  choix  pour  assister  aux  opérations 
du  réarpeatage  :  à.  défaut  par  eux  d'user  de  ce  droit, 
les  procès-verbaux  de  réarpentage  n'en  seront  pas  moins 
réputés  contradictoires. 

Art.  50.  Dans  le  délai  d'un  mois  après  la  eldtnre  des 
opérations,  l'administration  et  radludloataire  pourront 
requérir  l'annulation  du  procès^erbal  pour  déiadt  de 
forme,  ou  pour  fausse  énonciation. 

Hs  se  pourvoiront  à  cet  effet  devant  le  conseil  de  pré-« 
feeture,  qui  statuera. 

En  cas  d'annulation  du  proeès-verbat  l'adilintstration 
pourra,  dans  le  mois  qui  suivra,  y  faire  suppléer  par 
un  nouveau  procèa-vernal. 

Art.  51.  A  l'exception  des  dîNaii  Hxés  par  l'article  DO, 
et  si  l'administration  n'a  élevé  aucune  contestation,  le 
préfet  délivrera  à  l'adjudicataire  la  décharge  d'exploi- 
tation. 

Art.  51.  Les  arpenteurs  seront  passibles  de  tous  dom- 
mages-intérêts par  suite  des  erreurs  qu'ils  auront  com- 
mises, lorsqu'il  en  résultera  une  différence  d'un  ving- 
tième de  l'étendue  de  la  coupe. 

Sans  préjudice  de  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  dis- 
positions de  l'article  207. 

Sicno!!  YL 
Dei  a4ivdieaHani  de  glandée,  panage  et  paiiton. 

Art.  53.  Les  formalités  prescrites  par  la  section  III 
du  présent  titre,  pour  les  adjudications  des  coupes  de 
bois,  seront  observées  pour  les  adjudications  de  glan- 
dée,  panage  et  paisson. 

Toutefois,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  18  et 
19,  l'amende  infligée  aux  lonctionnaires  et  agents,  sera 
de  100  francs  au  moins  et  de  1,000  francs  au  plus,  et 
selle  qui  aura  été  encourue  par  l'acqnéreur  sera  égale 
an  montant  du  prix  de  la  vente. 

Art.  54.  Les  adjttdieaâaires  ne  podrrool  ialrodnrs 
dans  les  lorèu,  ua  plus  grand  nombre  dA  potes  q«* 
celui  qui  sera  déterminé  par  l'acto  d'adjndisatitm;  smii 
peine  d'une  amende  double  de  celle  qui  est  prononcée 
par  rarticle  199. 

Art.  58.  Les  adjudicataires  seront  tenus  de  faire  mar- 
aner  les  porcs  d'un  fer  diand,  sons  peine  d'une  amende 
ne  trois  francs  par  pore  qm  ne  serait  point  marqué. 


Art,  47*  Gomme  au  projet. 


■  t. 
<    > 


Art.  48.  Comme  au  projet. 


Art.  49.  Comme  au  projet. 


Art.  50.  Obmme  au  projet. 


Art.  M.  Comme  aa  projet. 


Art,  52.  Copnme  an  .projet. 


IM  ■'        l  ' 


.    :r 


Art.  ri8.  Comme  an  projet. 


Aru  64.  Comme  a«  projeti 


«  é 


Alt.  55.  Comme  ,aa  projet. 


•j  • 


tn 
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Ui  devront  dépoiar  l'empreinta  àa  ceci»  aiarquo  au 

greffe  du  tribunal,  et  le  fer  serrant  à  la  margue  ao 
vreaa  de  l'afent  forestier  loeal,  sous  peine  de  80  ftrancs 
d'aoMnde. 

Art.  86.  li  les  pores  sont  trouTéi  bon  dea  cantons 
désignés  par  Tacte  d*acyudication,  ou  dM  diemins  in- 
dignés pour  s'y  rendre,  il  y  aura  lien  contre  radiudiea- 
taire,  aux  peines  prononcées  par  Tarticle  199.  Bn  cas 
de  récidire,  outre  l'amende  encourue  par  l'adjudicataire, 
le  pAtre  sera  condamné  k  un  emprisonnement  de  daq 
à  qninie  Jourt . 

Art.  87.  n  est  défendu  aux  adjudicataires  d'abattre, 
de  ramasser  ou  d'emporter  des  glands ,  fdnes  ou  en- 
tres fruits,  semences  ou  productions  des  forêts,  sous 
peine  d'une  amende  double  de  celle  qui  est  prononcée 
par  rarUcle  144. 


Art.  56.  Gomme  au  projet. 


Art.  57.  Gomme  au  projet. 


SicnoR  VU. 

'ri 


JDei  affgctoHon»  à  Htre  partieuiiêr  dam  les  M$  de 


Art.  88.  Les  affectations  de  coupes  de  bois  ou  déli- 
vrances, soit  par  stères,  soit  par  pieds  d'arbre,  qui 
ont  été  concéoées  à  des  communes,  k  des  établisse- 
ments industriels  ou  k  des  particuliers,  nonoMani  les 
dUpositUms  prohibiiives  des  ordanaanees  et  lais  exis- 
tantes, continueront  d'être  effectuées  jusqu'au  1**  sep- 
tembre 1837  et  cesseront  d'atoir  leur  effet  &  l'expira- 
tion de  ce  terme. 

Geux  des  concessionnaires  qui  prétendraient  (jne  leur 
titre  n'est  pas  atteint  par  les  prohibitions  ci -dessus 
rappelées  et  qu'il  leur  confère  des  droits  irréyocables, 
pourront  se  pouvoir,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  parderant  les  tribu- 
naux, pour  en  réclamer  l'exécution. 

En  cas  de  pourvoi,  les  jugements  et  arrêts  k  inter- 
venir seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  sans 
que  le  concessionnaire  qui  l'aura  exercé  puisse  se  pré- 
valoir de  la  prorogation  de  dix  années  accordée  par  le 
paragraphe  premier  du  présent  article.  Le  défkut   de 

Sourvoi  dans  le  délai  de   six  mois  équivaudra  à  une 
élégation  d'option  en  fsTour  de  cette  prorogation. 

Art.  89.  Nonobstant  la  disposîtioa  coatenue  au  pré* 
cèdent  article,  les  affwtations  cesseront  d'avoir  leur 
ef  fei  k  l'époque  déterminée  par  les  aetec  de  eoneession, 
lorsque  le  terme  fixé  par  eei  actes  expirera  avant  le 
1**  septembre  l8S7é 

Elles  coBserveionl  également  de  pleÎB  droit  dam  le 
cas  où  le  roulement  des  usines  serait  arrêté  pendant 
deux  années  consécntiveSi  sauf  les  cas  de  fbrce  majeure 
dûment  constatée. 

Art.  80.  A  l'avenir,  il  ne  sent  fait  dans  les  boit  de 
l'Etat  aucone  affectation  ou  tponeession  de  la  nature  de 
celiei  dont  il  est  question  dans  les  deux  articles  précé- 


Art.  88.  Les  affectations  de  coupes  de  bois  ou  déii- 
Trances,  soit  par  stères,  soit  par  pieds  d'arljre,  qui  ont 
été  concédées  k  des  communes,  à  des  établissements 
industriels  ou  à  des  particuliers,  continueront  d'être 
efisctuées  jusqu'au  1*'  septembre  1837  et  cesseront  d'a- 
voir leur  effet  k  l'expiration  de  ce  terme. 

Geux  des  concessionnaires  qui  prétendraient  que  leur 
titre  n'est  pas  atteint  par  les  pronibitions  résultant  des 
lois  et  ordonnances  existantes,  et  çu'U  leur  confère  des 
droits  irrévocMeé^  devront,  A  peine  de  déehéanee,  se 
pourvoir  dans  Vaiméé  qui  «irivra'la  promulgation  de  la 
présente  loi,  par  devant  les  tribunaux,  pour  en  récla* 
mer  l'exécutieii. 

Le  founfomêmeult  pourra  offranMr  les  forêts  de 
l'Etat  des  affeetoHom  de  tomte  naturSt  moifennétsU  un 
cantonnement  qui  sera  ré0U  de  gré  è^  are,  ou,  en  cas 
de  aontestaiioni  pou  les  tribunaux.  Juaction  en  son- 
tonnement  n'appartiendra  qu'au  gouvernement  et  non 
, ' —  d^offestations. 


Art.  89.  Gomma  au  projet. 


Art.  80.  Gomme  au  projet. 


Sicfimi  Vin. 
Des  droits  d^usages  dani  Us  bois  de  tÉtoL 

Art.  61.  Ne  seront  admis  à  exercer  un  droit  d'usage 
ouelconque  dans  les  bois  de  l'Etat  que  ceux  dont  les 
droits  auront  été,  au  jour  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  reconnus  fondés,  soit  par  des  actes  du 
gouvernement,  soit  par  des  Jugements  ou  arrêts  défini- 
tifs, ou  seront  reconnus  tels  par  suite  d'instances  admi- 
nistratiTea  ou  Judiciaires  actuellement  enngées,  lesquel- 
les seront  jugées  conformémetti  a«x  mi^sltions  de 
l'ordonnance  de  1889  et  des  lois  dea  19  mars  1803  (28 
ventôse  an  XI)  at  4  mars  1804  (14  vaftlAse  an  U). 

Art.  81.  n  ne  sara  plut  fait,  à  l'avenir,  dans  les  f orêu 
de  l'Etat,  aucune  concession  de  droit  d'usage  de  quel- 
que nature  et  sous  quelque  préMIte  que  ee  puisse  être. 

Art.  83.  Le  gouvernement  pourra  affranchir  les  forêu 
êa  l'Etat  éa  tout  droit  d'usage  en  Mêf  moyennant  un 


Art.  61.  Ne  seront  admis  à  exercer  un  droit  ^usage 
ouelconque  dans  les  bois  de  l'Etat,  que  ceux  dbnt  les 
oroits  auront  été,  au  Jour  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  reconnus  fondés  soit  par  des  actes  du  gou- 
vernement, soit  par  des  Jugements  ou  arrêts  définitifs, 
ou  seront  reconnus  tels  par  suite  d'instances  adminis- 
tratives ou  Judiciaires  actuellement  engagées,  ou  qui  se- 
raieni  imêantées  demni  les  trihmêmi^  dans  le  éélaéâe 
deoft  ans'è  dater  dnfonr  de  la  wrométgaHandeiapeé^ 
sentaloki  Pttr  és9  ueaifero  aetmlhment  en  Jouistaneei 

An.  Ati  Gomme  au  projet. 


Art.  ^.  Çomma  au  projet. 
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caatonaament  qui  sera  réglé  de  gré  à  gré,  ou,   en   cas 
de  conteslation,  par  le»  tribunaux. 

L'aetion  en  aîmnchineaent  d'nsage  par  voie  de  can- 
tonnement n'appartiendra  ^*au  gouvernement,  et  non 
aux  usagers. 

Art.  64.  Quant  au  pâturage  dmis  les  mtoiM  forêts, 
il  ne  pourra  dtre  converti  en  cantonnement  ;  mais  il  pourra 
être  racheté  moyennant  une  indemnité  qui  sera  réglée  de 
gré  à  gré,  ou,  en  cas  de  contestation,  par  les  tribunaux. 


Art.  65.  Dans  toutes  les  forêts  de  FÉtat  qui  ne  seront 

5 oint  affranchies  au  moyen  du  cantonnement  ou  de  Tin- 
emnité,  conformément  aux  articles  63  et  6i  ci-dessus, 


suivantes. 


Art.  64.  Quant  aux  pâturage,  panage,  glandée  et  droits 
d'usages  queicon(|ues  dans  les  mêmes  forêts,  ils  ne  poar* 
ront.être  convertis  en  cantonnement;  mais  ils  pourront 
être  rachetés  moyennant  des  indemnités  qui  seront  ré' 
glées  de  gré  à  gré,  ou,  en  cas  de  contestation,  par  les 
tribunaux. 

Néanmoins,  le  rachat  ne  pourra  être  requis  par  l'ad- 
ministration dans  les  lieux  où  l'exercice  du  droit  de 
pâturage  est  devenu  d'une  absolue  nécessité  pour  les 
nabitants  d'une  ou  de  plusieurs  communes.  Si  cette 
nécessité  eêl  constatée  par  l'administration  forestière, 
les  parties  se  pourvoiront  devant  to  conseil  «^  ptéfsc- 
ture,  qui,  après  une  enqvête  tie  eâmmoâa et  ineommâdOt 
statuera,  saal  le  recours  au  Conseil  d'Btat. 

Art.  65.  Dans  toutes  les  forêts  de  l'Etat  qui  ne  seront 

F  oint  affranchies  au  moyen  du  cantonnement  ou  de 
indemnité,  conformément  aux  articles  63  et  64  ei«des8us, 
l'exercice  des  droits  d'osages  pourra  toujours  être  réduit 
par  l'administration,  suivant  l'étaC  et  la  possibilité  des 
loréts,  et  n'aura  lieu  que  conformément  aux  dispositions 
contenue$  aux  articles  suivants. 

En  cas  de  contestation  sur  la  possUnlitéet  F  état  des 
forétSt  il  y  aura  lieu  à  recours  au  conseil  de  préfec" 
ture. 


Art.  66.    La  durée  de  la  glandée  et    do    panage    ne  Art.  66.  Gomme  au  projet, 

pourront  excéder  trois  mois. 

L'époque  de  l'ouverture  en  sera  fixée  chaque  année  par 
l'administration  forestière*. 


Art.  61.  Quels  que  soient  l'âge  ou  l'essence  des  bois, 
les  usagers  ne  pourront  exercer  leurs  droits  de  pâturage 
et  de  panage  que  dans  les  cantons  qui  auront  été  dé- 
clarés défensables  par  l'administration  forestière;  et  ce 
nonobstant  toutes  possessions  contraires. 

Art  68.  L'administration  fofestière  fixera,  d'après 
les  droits  des  usagers,  le  nombre  des  porcs  qui  pour- 
ront être  mis  en  panage  et  les  bestiaux  qui  pourront 
être  admis  au  pâturage. 

Art.  69.  Chaque  année,  avant  le  1"*  mars  pour  le 
pâturage,  et  un  mois  avant  l'époque  fixée  par  l'admi- 
nistration forestière  pour  l'ouverture  de  la  glandée  et 
du  panage,  les  agents  forestiers  feront  connaître  aux 
communes  et  aux  particuliers  jouissant  des  droits  d'u- 
sages les  cantons  déclarés  défensables,  et  le  nombre  des 
bestiaux  ^ui  seront  admis  au  pâturage  et  au  panage. 

Les  maires  seront  tenus  d'en  faire  la  publication  dans 
les  communes  usagères. 

Art.  70.  Les  usagers  ne  pourront  Jouir  de  leurs  droits 
de  pâturage  et  de  panage  que  pour  les  bestiaux  â  leur 
propre  usage,  et  non  pour  ceux  dont  il  font  commerce, 
a  peine  d'une  amende  double  de  celle  qui  est  prononcée 
par  l'article  199. 

Art.  71.  Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  devront 
passer  pour  aller  au  pâturage  ou  au  panade,  et  en  re- 
venir, seront  désignés  par  les  agents  forestiers. 

Si  ces  chemins  traversent  des  tailUs  ou  des  recros  de 
futaies  non  défensables,  il  y  sera  fait  préalaUement, 
aux  frais  des  usagers  et  d'après  l'indication  des  agents 
forestiers,  des  fossés  suffisamment  larges  et  profonds, 
ou  toute  autre  clôture,  pour  empêcher  les  bestiaux  de 
s'introduire  dans  les  bois. 

Art.  72.  Le  troupeau  de  chaque  commune  deyra  être 
conduit  par  un  ou  plusieurs  pâtres  communs,  choisis  par 
l'autorité  municipale;  en  conséquence,  les  habitants  des 
communes  usagères  ne  pourront  ni  conduire  eux-mêmes, 
ni  faire  conduire  leurs  bestiaux  â  garde  séparée,  sous 
peine  de  deux  francs  par  tête  de  bétail. 

Les  porcs  ou  bestiaux  de  chaque  commune  usagère 
formeront  un  troupeau  particulier  et  sans  mélange  de 
bestiaux  d'une  autre  commune,  sous  peine  d'une  amende 


Art.  67.  Quels  que  soient  l'âge  ou  l'essenee  dtos  bois, 
les  usagers  ne  pourront  exercer  leurs  droits  de  pâturage 
et  de  panage  que  dans  les  cantons  qoi  auront  éti  dé- 
clarés défensables  par  l'administration  fonstièrf ,  et  ce 
nonobstant  toutes  possessions  contraires,  à  peine  d'une 
amende  d^  10  d  100  francs. 

Art.  68.  Comme  au  projet. 


Art.  69.  Comme  au  projet. 


Art.  70.  Comme  au  projet. 


Alt.  71.  Comme  au  projet. 

Si  ees  chemins  trarersant  des  taillis  ou  des  recras  d» 
futaies  non  défensables,  il  pourra  être  fait,  à  fHk 
communs  entre  les  usagers  et  l'aéoiinistratiân^  et  d^U" 
près  l'indication  des  agents  forestiers,  des  fossés,  etc.». 

(Le  reste  comme  au  projet.) 

Art.  72.  Le  troupeau  de  chaque  commune  on  section 
de  commune  devra  être  conduit  par  un  ou  plusieurs 
pâtres  communs,  choisis  par  l'autorité  municipale;  en 
conséquence,  les  habitants  des  communes  usagères  ne 

Eourront  ni  conduire  eux-mêmes,  ni  faire  conduire  leurs 
estiauxâgvde  séparée,  sous  peins  de  deux  (twes 
d'amende  par  tête  de  bétail. 

Les  porcs  on  bestiaux  sur  chaque  commune  usagèrè 
formeront  am  troupean*  pamiettUer  et  sans  iMlange  de 
^tiaux  âNiiM'  aau^^cmniMuw;  tvits  fiAi^tfUttMBMÉb 


240 


IGhamIire  dM  Députés.)         8IW1IBB  RESTAURATION.  [12  mars  i8Sl.| 


PROJET  BB  LOI 


proposé  par  le  gouvernement. 


de  cinq  à  dix  francs  contre  le  paire,  et  d|un  emprison- 
nement de  cinq  à  dix  jours  en  cas  de  récidive. 

Les  communes  seront  responsables  des  amendes  et 
condamnations  pécuniaires  qui  pourront  èlre  prononcées 
contre  lesdils  pâtres  ou  gardiens,  tant  pour  les  délits 
et  contraventions  prévus  par  le  présent,  titre,  que  pour 
tous  autres  délits  forestiers  Commis  par  eux  pendant  le 
temps  de  leur  service. 

Art  73.  Les  porcs  et  bestiaux  seront  marqués  d'une 
marque  spéciale. 
Cate  marque  devra  être  différente  pour  chaque  com- 

inune  usagère.  j    ti,    i 

Il  y  aura  lieu,  par  chaque  tète  de  çorc  ou  de  helail 
non  marquée»  &  une  amende  de  trois  francs. 

Art.  14.  L'usager  sera  tenu  de  déposer  l'empreinte  do 
ta  marque  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance, 
ei  le  fer  servant  à  la  marque  au  bureau  de  l'agent  fo- 
restier local;  le  tout  sous  peine  de  cinquante  francs 
d'amende. 

Art.  15.  Les  usagers  mettront  des  clochettes  au  cou 
de  tous  les  animaux  admis  au  p&turage,  sous  peine  do 
deux  francs  d'amende  par  chaque  tète  qui  serait  trou- 
vée sans  clochette  dans  les  forêts. 

Art.  16.  Lorsque  les  porcs  et  bestiaux  des  usagers  se- 
ront trouvés  hors  des  cantons  déclarés  défensames  ou 
désignés  pour  le  panage,  ou  hors  des  chemins  indiqués 
pou»  s'y  rendre,  il  y  aura  lieu  contre  le  pâtre  &  une 
antende  de  cinq  à  trente  francs.  En  cas  de  récidive,  le 
pâtre  sera  en  outre  condamné  à  un  emprisonnement  de 
cinq  â  quinze  jours. 

Art.  77.  Si  les  usagers  introduisent  au  pâturage  un 
plus  grand  nombre  de  bestiaux  ou  au  panage  un  plus 
grand  nombre  de  porcs  que  celui  qui  aura  été  fixé  par 
radminiatration  conformément  â  rarticle  68,  il  y  aura 
lieu  pour  l'excédant  â  l'application  des  peines  pronon- 
cées par  Variicle  199. 

Art.  78.  Il  est  défendu  à  tous  usagers,  nonobstant 
tous  titres  et  possessions  contraires,  de  conduire  ou  faire 
conduire  des  chèvres,  brebis  ou  moutons  dans  les  forêts 
ou  sur  les  terrains  qui  en  dépendent,  à  peine,  contre 
les  propriétaires  d'une-  amende  double  de  celle  qui  est 
prononcée  par  l'article  199,  et  contre  les  pâtres  ou  ber- 
gers, de  15  francs  d'amende.  En  cas  do  récidive,  le 
pâtre  sera  condamné,  outre  l'amende,  â  un  emprison- 
nement de  cinq  â  quinze  Jours. 


Art.  79.  Les  usagers  qui  ont  droit  â  des  livraisons  de 
bois,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  ne  pourront  pren- 
dre ces  bois  qu'après  que  la  délivrance  leur  en  aura  été 
faite  par  les  agents  forestiers,  sous  les  peines  portées  par 
le  titre  XII  pour  les  bois  coupés  en  délit. 

Art.  80.  Ceux  qui  n'ont  d'autre   droit    que    celui   de 

F  rendre  le  bois  mort,  sec  et  gisant,  ne  pourront,  pour 
exercice  de  ce  droit,  se  servir  de  crochets  ou  ferrements 
d'aucune  espèce  sous  peine  de  trois    francs   d'amende. 

Art.  81.  Si  les  bois  de  chauflaee  se  délivrent  par  ooupe, 
Teitploitation  en  sera  faite  aux  frais  des  usagers  par  un 
entrepreneur  spéoiaL 

Aucun  bois  ne  sera  partagé  sur  pied  m  abattu  par 
les  usagers  individuellement,  et  les  lots  ne  pourront 
être  faits  qu'après  l'entière  exploitation  de  la  coupe,  à 
peine  de  confiscation  de  la  portion  de  bois  abattu  affé- 
rente à  chacun  des  contrevenants. 

Les  fonctionnaires  ûu  agents  qui  auraient  permis  on 
toléré  la  contravention  seront  passibles  d'une  amende 
de  50  francs,  et  demeureront  en  outre  personnellement 
responsables,  et  sans  aucun  recours,  de  la  mauvaise 
exploitation  et  de  tous  les  délits  qui  pourraient  avoir 
été  conmiîs. 

AxU  8S*  Lm  eatrepraDMiTB  do  ToLploitation  des  eou- 
ojimÂélknimma  vêê^m  aê  eonfonoMPoni  à  toat  ce  qui 


AMIHDKMKIITS 

prûpotét  par   la  eommUiion. 

de  5  à  10  francs  contre  le  pâtre,  et  d'un  emprisonne- 
ment de  cinq  à  dix  jours  en  cas  de  récidive. 

Les  communes  et  sectiofu  de  commune  seront  respon- 
sables des  condamnations  pécuniaires  qui  pourront  être 
Srononcées  contre  lesdits  pâtres  ou  gardiens,  tant  pour 
élits  et  contraventions  prévus  par  le  présont  titre,  que 
{)our  tous  autres  délits  forestiers  commis  par  eux  pendant 
e  temps  de  leur  service  et  dans  les  limites  au  par- 
cours. 

Art.  73.  Les  porcs  et  bestiaux  seront  marqués  d'une 
marque  spéciale. 

Cette  marque  devra  être  différente  pour  chaque  com- 
mune ou  section  de  commune  usagère, 

(Le  reste  comme  au  projet). 

Art.  74.  Comme  au  projet. 


Art.  75.  Comme  au  projet. 


Art.  76.  Lorsque  les  porcs  et  bestiaux  des  usagers 
seront  trouvés  hors  des  cantons  déclarés  défensanles 
ou  désignés  pour  le  panago,  ou  hors  des  chemins  indi- 
qués pour  s'y  rendre,  il  y  aura  lieu  contre  le  pâtre  â 
une  amende  de  trois  à  trente  francs.  En  cas,  etc. 

^e  reste  comme  au  projet). 

Art.  77.  Comme  au  projeté 


Art.  78.  Il  est  défendu  â  tous  usagers,  nonobstant 
tout  titres  et  possessions  contraires,  de  conduire  ou  faire 
conduire  des  chèvres^  brebis  ou  moutons,  dans  les 
forêts  ou  sur  les  terrains  qui  en  dépendent,  â  peine 
contre  les  propriétaires,  d'une  amende  qui  sera  double 
de  celle  qui  est  prononcée  par  l'article  109,  et  contre 
les  pâtres  on  bergers,  de  15  francs  d'amende.  En  cas 
de  récidive,  le  pâtre  sera  condamne,  outre  l'amende,  â 
un  emprisonnement  de  cinq  à  quinze  jours. 

Ceux  qui  auront  titres  ou  possessions  contraires,  pour- 
ront réclamer  une  indemnité,  qui  sera  réglée  de  gré 
à  gré,  ou,  en  cas  de  contestation,  par  les  tribunaux. 

Le  pacage  des  moutons  pourra  néanmoins  être  auto^ 
risé  dans  certaines  localités  par  des  ordonnances  du  roi. 

Art.  79.  Comme  au  projet. 


Art.  80.  Comme  au  projet. 

Art.  81.  Si  les  èois  de  ehatiffago  se  délivrent  par 
coupe,  l'exploitation  en  sera  faite  aux  frais  des  usagers, 
par  un  entrepreneur  spécial  nommé  par  eux  et  agréé 
par  Vadministration  forestière. 


Art*  8i.  Comme  au  projet. 
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•st  prMcrit  aux  adjadicataires  pour  l'usance  et  la  vidante 
des  Tantes;  ils  seront  soumis  à  la  même  responsabilité 
et  passibles  des  mêmes  peines  en  eas  de  délits  on  con- 
traTentions. 

Les  naagen  on  communes  usagéres  seront  garants  so- 
lidaires  dM  condamnations  prononcées  contre  lesdiu 
enirepreoeun. 

Art.  83.  Il  est  interdit  aux  usagers  de  Tendre  ou  d'é- 
changer les  bois  qui  leur  sont  déUTrés,  et  de  les  em- 
Î)loTer  à  aucune  autre  destination  que  cette  pour  laquelle 
e  droit  d'usage  a  été  accordé. 

S*i]  s'agit  de  bois  de  chauffage,  la  contraTention  don- 
nera lieu  à,  une  amende  de  10  à  100  francs,  e$  à  lapri- 
vaHon  de  raffauaqe  pendant  une  année. 

S'il  s'agit  de  bois  à  bâtir  ou  de  tout  autre  bois  non 
destiné  au  chauffage,  il  y  aura  lieu  à  une  amende  double 
de  la  Taleur  des  bois,  sans  que  cette  amende  puisse 
être  au-dessous  de  cinquante  francs. 

Art.  SI.  L'emploi  des  bois  de  construction  deTra  être 
fait  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  peine  d'une  amende 
de  50  firancs. 

Art.  85.  Les  défenses  prononcées  par  l'article  57  sont 
i^plieables  à  tous  usagers  quelconques,  et  sous  les 
BèmM  peines. 


▲MKRDKHXNTS 

propotés  par  la  ctfoimiiiton. 


Art.  83.  Comme  au  projet. 


S'il  s'agit  de  bois  de   chauffage,    la   contraTention 
donnera  lieu  à  une  amende  de  10  à  100  francs. 
S'tt  s'agit  de  bois  à  bâtir,  etc.... 
(Le  reste  comme  au  projet). 


Art.  84.  I/emploi  des  bois  de  construction  devra  être 
fait  dans  un  délai  de  deux  ans,  Uquel  pourra  nàanmeUu 
être  prorifoé  par  VadminUtration  foreHière.  Cet  délaù 
expirée,  elle  pourra  ditposer  dee  arlnres  non  employée. 

Art.  85.  Conmie  au  projet. 


TITRE  IV. 

Dee  bois  ei  foréu  qui  font  partie  du  domaine  de  la 

couronne» 

Art.  86.  Les  bois  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine 
de  la  couronne  sont  exdusiTement  régis  et  administrés 

Sar  le  ministre  de  la  maison  du  roi,  conformément  aux 
ispositions  de  la  loi  du  8  novembre  1814. 

Art.  87.  Les  agents  et  gardes  des  forêts  de  la  cou- 
ronne sont  en  tout  assimués  aux  agents  et  gardes  de 
l'administration  forestière,  tant  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions  que  pour  la  poursuite  des  délits  et  oontraven- 
tions. 

Art.  88.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  qui 
sont  applicables  aux  bois  et  forêts  du  domaine  de  l'Etat 
le  sont  également  aux  bois  et  forêts  qui  font  partie  du 
domaine  de  la  couronne,  sauf  les  exceptions  qui  résul- 
teot  des  deux  artîdes  précêdenU. 


Art.  86.  Les  bois  et  forêts  qui  font  partie  de  la  dota- 
tion de  la,  etc 

(Le  reste  comme  au  projet.) 

Art.  87.  Comme  au  projet. 


Art.  88.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  qui 
sont  applicables  aux  bois  et  forêts  du  domaine  de  l'Etat, 
le  sont  également  aux  bois  et  forêts  qui  font  partie  de 
la  dotation  de  la  couronne,  sauf  les  exceptions  qui  ré- 
sultent de  l'article  86  ct-dessus. 


TITRE  V. 
Da  baU  Et  forêtt  qui  tant  pouédée  à  titre  d'apanage. 


forestière  y  seront  chargés  de  toutes  les  opérations  re- 
latives â  la  délimitation,  au  bornage  et  â  Taménagement, 
conformément  aux  dispositions  des  sections  1**  et  11  du 
titre  m  de  la  présente  loi.  Les  articles  60  et  6^  sont 
également  applicables  â  ces  bois  et  forêts. 

L'administration  forestière  y  fera  faire  les  Tisites  et 
opérations  qu'elle  jurera  nécessaires  pour  s'assurer  qoe 
l'exploitation  est  conforme  â  l'aménagement,  et  que  les 
aatret  dispositions  du  présent  titre  sont  exécutées. 


TITRE  V. 

De$  àoii  et  forête  qui  tent  poesédés  à  titre  é^ apanage 
ou  de  majorats  réversibles  â  l'Etat. 

Art.  89.  Les  bois  et  forêts  qui  sont  possédés  par  les 

S  rinces  â  titre  d'apanage  ou  par  des  particuliers  â  titre 
e  majorât  réversiiile  â  l'Etat,  sont  soumis  au  régime 
forestier,  quant  â  la  propriété  du  sol  et  â  l'aménagement 
des  bois.  En  conséquence,  les  agents  de  l'administration 
forestière  y  seront  chargés  de  toutes  les  opérations  ri>- 
latÎTes  â  la  délimitation,  au  bornage  et  â  l'aménagemeni, 
conformément  aux  dispositions  des  sections  l'*  et  II  du 
titre  m  de  la  présente  loi.  Les  articles  60  et  62  sont 
également  applicables  â  ces  bois  et  forêts. 

L'administration  forestière  y  fera  faire  les  visites  et 
opérations  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  s'assurer  que 
l'exploitation  est  conforme  à  l'aménagement,  et  que  les 
autres  dispositions  du  présent  titre  sont  exécutées. 

Les  agents  et  cardes  des  forêts  dépendantes  des  apa- 
nages et  des  majorats  réversibles  â  l'Eut,  seront  assi- 
miws  aux  agents  et  gardes  de  l'administration  forestière, 
Unt  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  que  pour  la  pour- 
suite des  délits  et  contraventions. 

Ils  seront  nommés  par  les  princes  apanages  ou  par  les 
titulaires  des  majorau,  et  ne  pourront,  toutefois,  entrer 
en  fonctions  qu'après  avoir  reçu  l'institution  de  l'admi- 
nistration forestière. 


T.L. 
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TITRE  VL 
Des  bois  des  communes  et  des  établissemettts  publies. 


AnaCDEMERTS 

proposéi  par  la  commiesion. 


Art.  90.  Sont  scomis  au  réffime  forestier,  d'après  Tar- 
ticle  l*'  de  la  présente  loi,  les  bois  taillis  ou  futaies 
appartenant  aux  communes  et  aux  établissements  publies, 
et  reconnus  par  Fadministration  susceptibles  d  aména- 
gement ou  aune  exploitation  régulière. 

En  consé^enee^  toutes  les  dispositions  des  six  pre- 
mières sections  du  titre  m  leur  sont  applicables  sauf 
les  modifications  et  exceptions  spécifiées  au  présent  titre. 


Art.  91.  Les  communes  et  établissements  publics  ne 
peuTCut  foire  aucun  défirichement  de  leurs  bois,  sans 
une  autorisation  expresse  et  spéciale  du  gouvernement; 
ceux  qui  l'auraient  ordonné  ou  effectué  sans  cette  au- 
torisation, seront  passibles  des  peines  portées  au  titre 
XV  contre  les  particuliers,  pour  les  contraTontions  de 
même  nature. 

Art.  92.  La  propriété  des  bois  communaux  ne  peut 
jamais  donner  ueu  à  partage  entre  les  habitants. 

Mais  lorsque  deux  ou  plusieurs  communes  possèdent 
un  bois  par  indivis,  chacune  eonserre  le  droit  d'en  pro- 
voquer le  partage. 

Art  93.  Un  quart  des  bois  et  forêts  appartenant  aux 
communes  et  aux  établissements  publics  sera  toujours 
mis  en  réserve. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  bois  peuplés 
totalement  en  arbres  résmeux. 


Art  94.  Les  communes  et  établissements  publics  en- 
tretiendront, pour  la  conservation  de  leurs  bois,  le  nombre 
de  gardes  particuliers  qui  sera  déterminé  par  l'adminis- 
tration forestière. 


Art.  95.  Le  choix  de  ces  gardes  sera  fait,  pour  les 
communes,  par  le  maire,  saui  l'approbation  du  conseil 
municipal;  et  pour  les  établissements  publics,  par  les 
administrateurs  de  ces  établissements. 

Ces  choix  devront  être  agréés  par  l'administration  fo- 
restière, qui  délivre  aux  gardes  leurs  commissions. 

Art.  96.  A  défaut,  par  les  communes  ou  établisse- 
ments publics,  de  faire  choix  d'un  garde  dans  le  mois 
de  la  vacance  de  l'emploi,  l'administration  forestière  y 
pourvoira. 

Art.  97.  Si  l'administration  forestière  juge  convenable 
de  confier  &  un  même  individu  la  garde  d  un  canton  de 
bois  appartenant  à  des   communes   ou    établissements 

Sublics  et  d'un  canton  de  bois  de  l'Etat,  la  nomination 
a  garde  appartient  k  cette  administration  seule. 


Art.  98.  L'administration  forestière  peut  suspendre 
de  leurs  fonctions  les  gardes  des  bois  des  commuues  et 
des  établissements  publics  :  elle  ne  peut  les  destituer 
qu'après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  municipal  ou  des 
administrateurs  des  établissements  propriétaires. 

Le  salaire  de  ces  gardes  est  réglé  par  le  préfet,  sur 
la  proposition  du  conseil  municipal  ou  des  établisse- 
ments propriétaires. 

Art.  99.  Les  gardes  des  bois  des  communes  ou  des 
établissements  pubUcs  sont  en  tout  assimilés  aux  gardes 
des  bois  de  l'Etat  et  soumis  à  l'autorité  des  mêmes 
agents;  ils  prêtent  serment  dans  les  mêmes  formes,  et 


Art.  90.  Sont  soumis  an  régime  forestier,  d'^rès 
l'article  !•'  de  la  présente  loi,  les  bois  taillis  ou  futaies 
appartenant  aux  communes  et  aux  établissements  pu^ 
biics,  et  reconnus  par  l'administration  susceptibles  a'a- 
ménagement  ou  d'une  exploitation  régulière. 

En  consé({uence,  toutes  les  dispositions  des  six  pre> 
mières  sections  du  titre  III  leur  sont  applicables,  sauf 


ministration  forestière  sera  communiquée  an  maire  ou 
aux  administrateurs  des  établissements  publies.  Le  con- 
seil municipal  on  ces  administrateurs  seront  appelés  à 
en  délibérer  ;  et,  en  cas  de  contestation,  il  sera  statué 
par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  le  pourvoi  au  Conseil 

Art.  91.  Coouno  an  projet 


Art.  92.  Comme  au  projet. 


Art.  93.  Un  quart  des  bois  et  forêts  appartenant  ttix 
communes  et  aux  établissements  publics  sera  toujours 
mis  en  réserve  lorsque  ces  communes  ou  établissements 
posséderont  au  moins  dix  hectares  de  bois  réunis  ou 
divisés. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  au  bois  peuplés 
totalement  en  arbres  résineux. 

Art.  94.  Les  communes  et  établissements  publics  en- 
tretiendront, pour  la  conservation  de  leurs  bois,  le 
nombre  de  gardes  particuliers  qui  sera  déterminé  par  le 
maire  et  les  adminietrateurs  des  établissements,  sauf 
r approbation  du  préfet  sur  Vàvis  de  r administration 
forestiers. 

Art.  95.  Comme  au  projet. 


Comme  au  projet. 

En  cas  de  dissentiment,  le  préfet  prononcera. 

Art.  96.  A  défaut,  par  les  communes  ou  établissements 
publics,  de  faire  choix  d'un  garde  dans  le  mois  de  la 
vacance  de  l'emploi,  le  préfet  y  pourvoira,  sur  la  de- 
mande  de  V administration  forestière. 

Art.  9*7.  Si  l'administration  forestière  et  les  communes 
ou  établissements  publics  jugent  convenable  de  confier 
&  un  même  individu  la  garde  d'un  canton  de  bois  appar- 
tenant à  des  communes  ou  établissements  publics,  et 
d'un  canton  de  bois  de  l'Eiat,  la  nomination  du  garde 
appartient  à  cette  administration  seule.  Son  salaire  sera 
payé  proportionnellement  par  chacune  des  parties  in- 
téressées. 

Art  98.  L'administration  forestière  pent  suspendre  de 
leurs  fonctions  les  cardes  des  bois  des  communes  et  des 
établissements  publics  ;  s'il  y  a  lieu  à  destitution,  le 
préfet  la  prononcera,  après  avoir  pris  Favis  du  conseil 
municipal  ou  des  administrateurs  des  établissements 
propriétaires,  ainsi  que  de  Fadministration  forestière. 

Le  salaire,  etc... 

(Le  reste  comme  an  projet.) 

Art.  99.  Comme  au  projet. 
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lean  proeès-Terbaux  font  ôgalMUMit  Coi  «n  joaUce  pour 
constater  las  délits  et  eontraTontions  eommis  même 
dans  des  bois  somnis  an  rédmo  forestier  antres  qne  ceux 
dont  la  garde  leur  est  confiée. 

Art.  100.  Les  Tentes  des  coupes,  tant  ordinaires  gn'ex- 
traordinaires,  seront  faites  à  la  diligence  des  agenu  fo- 
restiers, dans  les  mêmes  formes  qne  pour  les  bois  de 
l'Etat,  et  en  présence  du  maire  ou  d'un  adjoint,  pour 
les  bois  des  communes,  et  d'un  des  administrateurs 
pour  ceux  des  établissements  publics;  sans  toutefois  que 
Fabsence  des  maires  ou  administrateurs,  dûment  appelés, 
entraîne  la  nullité  des  opérations. 

Tonte  Tente  ou  coupe  effectuée  par  Tordre  des  maires 
des  communes  on  des  administrateurs  des  établisse- 
ments publics,  en  contraTention  au  présent  article,  don- 
nera lieu  contre  eux  à  une  amende  qui  ne  pourra  être 
an-dessons  de  300  francs  ni  excéder  6,000  francs,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  dus 
aux  communes  on  établissements  propriétaires. 

Les  Tentes  ainsi  effectuées  seront  déclarées  nnlles. 

Art.  101.  Les  incapacités  et  défenses  prononcées  par 
l'article  21  sont  applicables  aux  maires,  adjoints  et  re- 
receveurs  des  communes,  ainsi  qu'aux  acuninistrateurs 
et  reeeTeun  des  établissements  publies,  pour  les  Tentes 
des  bois  des  communes  et  étabkasements  dont  l'admi- 
nistration leur  est  confiée. 

En  cas  de  contraTention,  ils  seront  passibles  des 
peines  prononcées  par  le  paragraphe  premier  de  l'ar- 
ticle précité,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts,  s'il 
7  a  heu;  et  les  Tentes  seront  déclarées  nulles. 

Art.  102.  Lors  des  adjudications  des  coupes  ordinai- 
res et  extraordinaires  des  bois  des  établissements  publics, 
il  sera  fait  résenre  en  faTeur  de  ces  établissements,  et 
sniTant  les  formes  qui  seront  prescrites  par  l'adminis- 
tration, de  la  qualité  de  bois,  tant  de  chauffage  que  de 
construction,  nécessaire  pour  tour  propre  usage. 

Les  bois  ainsi  déliTrés  ne  pourront  être  employés 
qu'à  la  destination  pour  laquelle  ils  auront  été  réser- 
Tés,  et  ne  pourront  être  Tendus  ni  échangés  sans  l'auto- 
risation du  préfet.  Les  administrateurs  qui  auraient 
consenti  de  pareilles  Tentes  ou  échanges  seront  passibles 
d'une  amende  égato  k  la  Taleur  de  ces  bois,  et  de  la 
restitution^  au  profit  de  l'établissement  pubUc,  de  ces 
mêmes  bois  ou  de  leur  Taleur.  Les  Tentes  ou  échanges 
seroot  eo  outre  déclarés  nuls. 

Art.  108.  Les  coupes  des  bois  communaux  destinées 
à  être  partagées  en  nature  pour  l'affouage  des  habitants, 
ne  pourront  aToir  lieu  gu'après  que  la  délivrance  en 
aura  été  préalablement  faite  par  les  agents  forestiers,  et 
en  suivant  les  formes  prescrites  par  l'article  81,  pour 
l'exploitation  des  coupes  affouagêres  déliTrées  aux  com- 
munes dans  les  bois  de  l'Etat; le  tout  sous  les  peines 
portées  par  ledit  article. 

Art.  104.  Les  actes  relatifs  aux  coupes  et  arbres  dé- 
liTrés en  nature,  en  exécatioii  des  deux  articles  précé- 
dents, seront  Tiaés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet, 
et  il  d't  aura  Ueu  à  la  perception  des  droits  que  dans 
le  cas  ae  poursuite  doTant  les  tribunaux. 

Art.  105.  S'il  n'y  a  titre  contraire,  le  jpartage  des 
bois  d'affouage  se  fera  par  feu,  c'est-à-dire  paur  dief 
de  famille  ayant  domicile  réel  et  nxe  dans  la  commune, 
et  la  Taleur  des  arbres  déliTrés  pour  constructions  ou 
réparations  sera  estimée  k  dire  d'experts  et  payée  ft 
la  commune 

Art.  106.  Pour  indemniser  le  gouTcmement  des  frais 
d'administration  des  bois  des  communes  et  des  établis- 
sements publics,  il  sera  payé,  au  profit  du  trésor,  par 
les  adjudicataires  des  coupes,  tant  ordinaires  qu^extra- 
ordinaires,  un  décime  par  franc  eu  sus  du  prix  princi- 
pal de  leur  adjudication. 

Quant  aax  coupes  et  portions  de  coupes  qui  se 
ddliTrent  en  ftattirc  aux  communes  ou  aux  établissements 
propriétaires,  il  sera  perçu  par  lé  trésor  un  Tingtiême 
oe  fa  Taleur  des  bois  déliTrés,  laquelle  seia  fixée  par  le 
préfet  sur  les  propositions  respeetîTCs  du  maire  ou  des 
adninistratcitrs  et  des  afoatf  lortf  tnn. 


Art.  100.  Comme  au  projet. 


Art.  101.  Comme  au  projet. 


Art.  102.  Lors  des  adjudications  dés  botipé^  ordinaires 
et  extraordinaires  des  bois  des  étabhssements  publics,  il 
sera  fait  résenre,  en  faveur  de  ces  établissements  et 
suivant  les  formes  oui  seront  prescrites  par  l^ùutorité 
adminiêtrafivef  de  la  quantité  de  bois,  tant  de  chauf- 
fage que  de  construction,  nécessaire  pour  leur  propre 
usage. 

i^  bois  ainsi  délivrés,  etc.. 

(Le  reste  comme  au  projet.) 


Art.  103.  Comme  au  projet. 


Art.  104.  Gomme  au  pi>oJet. 


Art.  10$.  S'il  n'y  a  titre  ou  taage  contraire,  le  par- 
tage des  bois  d'allbuage  se  fera  par  feu,  c'est-à-dire  par 
chef  de  famille  ayant  domicile  réel  et  fixe  dans  la  com- 
mune ;  s'il  n'y  a  égaletnent  Htre  ou  usage  contraire, 
la  Taleur  des  arbres  déliTrés  pour  constructions  ouré- 
parations  sera  estimée  à  dire  d'experts  et  payée  ft  la 
commune. 

Art.  106.  Pour  indequiiser  le  gouTernement  des  frais 
d'administration  des  bois  des  communes  ou  établisse- 
ments publics,  il  sera  ttfouté  annuellemeni  à  la  con^ 
trihutUm  foncière  étal^Ue  sur  ces  bois,  une  somme  équi- 
valente à  ses  ftm.  le  montant  de  cette  somme  sera 
réglé  chaque  année  par  ta  loi  de  finances;  elle  sera 
répartie  au  marc  le  franc  de  là  dite  eontributUm,  et 
perçue  de  la  même  manOre. 
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tribanaax  dans  le  ressort  desquels  ils  deTront  exercer 
leurs  fonctions. 

Dans  le  cas  d'un  changement  de  résidence,  qui  les 
placerait  dans  un  autre  ressort  en  la  même  qualité,  il 
n*7  aura  pas  lieu  &  une  nouvelle  prestation  de  serment. 

Art.  6.  Les  ^rdes  sont  responsables  des  délits,  dégâts, 
abus  et  abroutissements  qui  ont  lieu  dans  leurs  triages, 
et  passibles  des  amendes  et  indemnités  encourues  par 
les  délinquants,  lorsqu'ils  n'ont  pas  dûment  constaté  les 
délits. 

Art.  *7.  L'empreinte  de  tous  les  marteaux  dont  les 
agents  et  cardes  forestiers  font  usage  tant  pour  la  mar- 
que des  Bois  de  délit  et  des  chablis  que  pour  les 
opérations  de  balivage  et  de  martelage,  est  déposée  au 
greffe  des  tribunaux  savoir  : 

Celle  des  marteaux  particuliers  dont  les  agents  et 
gardes  sont  pourvus,  aux  greffes  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  dans  le  ressort  desquels  ils  exercent  leurs 
fonctions: 

Celle  du  marteau  royal  uniforme,  aux  greffes  des 
tribunaux  de  première  instance  et  des  cours  royales. 


Art.  6.  Gomme  au  projet. 


Art.  1.  Gomme  au  projet. 


TITRE  IIL 

Dei  boit  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine  de 

l'Etat. 

Section  !»•. 
De  la  délimitation  et  du  bornage. 

Art.  8.  La  séparation  entre  les  bois  et  forêts  de  l'Etat 
et  les  propriétés  riveraines  pourra  être  requise,  soit  par 
l'administration  forestière,  soit  par  les  propriétaires  ri- 
Terains. 

Art.  9.  L'action  en  séparation  sera  intentée,  soit  par 
l'Etat,  soit  par  les  propriétaires  riverains,  dans  les 
formes  ordinaires. 

Toutefois,  il  sera  sursis  à  statuer  sur  les  actions  par- 
tielles, si  l'administration  forestière  offre  d'y  faire  cu-oit 
dans  le  délai  de  six  mois,  en  procédant  k  la  délimita- 
tion générale  de  la  forêt.     * 

Art.  10.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'opérer  la  délimitation 
générale  et  le  bornage  d'une  forêt  de  l'Etat,  cette  opé- 
ration sera  annoncée  par  un  arrêté  du  préfet,  publie  et 
affiché  dans  les  communes  limitrophes,  un  mois  a'avance, 
pour  tenir  lieu  de  signification  à  domicile. 

Après  cet  avertissement,  les  agents  de  l'administration 
forestière  procéderont  à  la  dclimitalion  en  présence  ou 
en  l'absence  des  propriétaires  riverains. 

Art.  il.  Le  procès-verbal  de  la  délimitation  sera  im- 
médiatement aéposé  au  secrétariat  de  la  préfecture,  et 
par  extrait  au  secrétariat  de  la  sous-préfecture,  en  ce 
qui  concerne  chaque  arrondissement.  Il  en  sera  donné 
avis  par  un  arrêté  du  préfet,  publié  et  affiché  dans  les 
communes  limitrophes.  Les  intéressés  pourront  en  prendre 
connaissance,  et  former  leur  opposition  dans  le  délai 
d'une  année,  à  dater  du  jour  où  l'arrêté  aura  été  publié. 

Dans  le  même  délai,  le  gouvernement  déclarera  s'il 
approuve  ou  s'il  refuse  d'homologuer  ce  procès-verbal 
en  tout  ou  en  partie. 

Sa  déclaration  sera  rendue  publiée  de  la  manière 
prescrite  par  l'article  10  pour  I  arrête  du  préfet. 

Art.  12.  Si,  à  l'expiration  de  ce  délai,  il  n'a  été  élevé 
aucune  réclamation  par  les  propriétaires  riverains  con- 
tre le  procès- verbal  de  délimitation,  et  si  le  gouverne- 
ment n'a  pas  déclaré  son  refus  d'homologuer,  l'opéra- 
tion sera  définitive. 

Les  agents  de  l'administration  forestière  procéderont. 


Art.  8.  Gonune  au  projet. 


Art.  9.  Gomme  au  projet. 


Art.  10.  Lorsqu'il  y  anra  lieu  d'opérer  la  délimitation 
générale  et  le  bornage  d'une  forêt  de  l'Etat,  cette  opéra- 
tion sera  annoncée  deux  mois  à  l'avance  par  un  arrêté 
du  préfet,  qui  sera  publié,  affiché  dans  les  conimunes 
limitrophes,  et  signiné  au  domicile  des  propriétaires  ou 
à  celui  de  leurs  fermiers,  gardes  ou  agents. 

Après  ce  délai,  les  agents  de  l'administration  forestière 
procéderont  à  la  délimitation  en  présence  ou  en  l'ab- 
sence des  propriétaires  riverains. 

Art.  11.  Gomme  au  projet. 


CoBime  au  projet. 

Sa  déclaration  sera  rendue  publique  de  la  même  ma- 
nière que  le  procès-verbal  de  délimitation. 

Art.  IS.  Gomme  au  projet. 


Art.  13.  En  cas  de  contestations  élevées,  soit  pendant 
les  opérations,  soit  par  suite  d'oppositions  formées  par 


Art.  13.  Comme  au  projet. 
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les  riverains  en  yertu  de  l'artÎGle  11,  elles  seront  por- 
tées par  les  parties  intéressées  devant  les  tribunaux 
compétents,  et  il  sera  sursis  &  Tabonnement  jusqu'après 
leur  décision. 

Il  y  aura  également  lieu  au  recours  devant  les  tribu-* 
naux  de  la  part  des  propriétaires  riverains,  si,  dans  16 
cas  prévu  par  l'article  19,  les  agents  forestiers  se  refu- 
saient à  procéder  au  bornage. 

Art.  14.  Lorsque  la  séparation  ou  délimitation  sera 
effectuée  par  un  simple  bornage,  elle  sera  faite  à  frais 
communs. 

Lorsqu'elle  sera  effectuée  par  des  fossés  de  clôture, 
ils  seront  exécutés  aux  frais  de  la  partie  requérante,  et 
pris  en  entier  sur  son  terrain. 

Dans  le  cas  où  le  fossé  exécuté  de  cette  manière  dé- 
graderait les  arbres  de  lisière  des  forêts,  l'administra" 
tûm  pourra  s'opposer  à  ce  mode  de  clôture. 


Ainicinnnrrs 
proposés  par  la  commissûm. 


Art.  14.  Gomme  au  projet. 


Supprimer  ce  dernier  paragraphe. 


Section  11. 
De  Vaménagement. 

Art.  15.  Tous  les  bois  et  forêts  du  domaine  de  l'État 
sont  assujettis  à  un  aménagement  réglé  par  des  ordon- 
nances royales. 

Art.  16.  Il  ne  pourra  être  fait  dans  les  bois  de  l'État 
aucune  coupe  extraordinaire  quelconque,  ni  aucune  coupe 
die  quarts  en  réserve  ou  de  massifs  réservés  par  l'amé- 
naffement  pour  croître  en  futaie,  sans  une  ordonnance 
spéciale  du  roi,  à  peine  de  nullité  des  ventes;  sauf  le 
recours  des  adjudications,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  fonc- 
tionnaires ou  agents  qui  auraient  ordonné  ou  autorisé 
ces  coupes. 


Art.  15.  Gomme  au  projet. 


Art.  16.  Gomme  au  projet. 


SECTioif  m. 
Des  adjudications  des  coupes. 

Art.  17.  Aucune  vente  ordinaire  ou  extraordinaire  ne 

Sourra  avoir  lieu  dans  les  bois  de  l'État  que  par  voie 
'adjudication  publique,  laquelle  devra  être  annoncée, 
au  moins  quinze  jours  à  ravance;  par  des  affiches  ap- 

S osées  dans  le  chef-lieu  du  département,  dans  le  lieu 
e  la  vente,  dans  la  commune  de  la  situation  des  bois, 
et  dans  les  communes  environnantes. 

Art.  18.  Toute  vente  faite  autrement  que  par  adju- 
dication publiée  sera  considérée  comme  vente  clanaes- 
tine,  et  (féclaree  nulle.  Les  fonctionnaires  et  agents  qui 
auraient  ordonné  ou  effectué  la  vente  seront  condamnés 
solidairement  à  une  amende  de  trois  mille  francs  au 
moins  et  de  six  mille  francs  au  plus,  et  l'acquéreur  sera 
puni  d'une  amende  égale  à  la  valeur  des  bois  vendus. 

Art.  19.  Sera  de  même  annulée,  quoique  faite  par 
adjudication  publique,  toute  vente  qui  n'aum  point  été 
précédée  des  publications  et  affiches  prescrites  par  l'ar- 
ticle 17,  ou  ^i  aura  été  effectuée  dans  d'autres  lieux 
on  un  autre  jour  que  ceux  qui  auront  été  indiqués  par 
les  affiches  ou  les  procès-verbaux  de  remise  de  vente. 

Les  fonctionnaires  ou  agents  qui  auraient  contrevenu 
à  ces  dispositions  seront  condamnés  solidairement  & 
une  amende  de  mille  à  trois  mille  francs  ;  et  une  amende 
pareille  sera  prononcée  contre  les  adjudicataires,  en  cas 
de  complicité. 

Art.  20.  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'élever 

Sendant  les  opérations  d'adjudication,  sur  la  validité 
es  enchères  ou  sur  la  solvaolité  des  enchérisseure  et  des 
cautions,  seront  décidées  immédiatement  par  le  fonc- 
tionnaire qui  présidera  la  séance  d'adjudication. 

Art.  îl.  Ne  pourront  prendre  part  aux  rentes,  ni  par 
eux-mêmes,  ni  par  personnes  interposées,  directement 
ou  indirectement,  soit  comme  parties  principales,  soit 
comme  associés  ou  cautions  : 

1®  Les  agents  et  gardes  forestiers  de  la  marine  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  les  fonctionnaires  chargés 
de  présider  ou  de  concourir  aux  ventet,  «t  les  lecoTenrs 


Art.  17.  Gomme  au  projet. 


Art.  18.  Comme  au  projet. 


Art.  19.  Gomme  au  projet. 


Art.  20.  Gomme  au  projet. 


Art.  21.  Gomme  au  projet. 
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du  prodoit  des  coupes  dans  toute  l'étendue  du  territoire 
eti  ils  eiercent  leurs  fonctions  ; 

En  cas  de  contraTention,  ils  seront  punis  d'une  amende 
<[ui  ne  pourra  excéder  le  quart  ni  être  moindre  du  dou- 
xième  d[a  montant  de  l'adjudication,  et  ils  seront  en 
outre  passibles  de  l'emprisonnement  et  de  l'interdiction 
qui  sont  prononcés  par  l'article  175  du  Code  pénal  ; 

2*  Les  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  les  frères  et 
beaux-frères,  oncles  et  neveux  des  ai^ents  et  ffardes  fo- 
restiers et  des  agents  forestiers  de  la  marine,  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  pour  lequel  ces  agents  ou  gardes 
sont  commissionnés  ; 

En  cas  de  contraTention,  ils  seront  punis  d'une  amende 
égale  k  celle  qui  est  prononcée  par  le  paragraphe  pré- 
cédent; 

3*  Les  conseillers  de  préfecture,  les  juges  officiers  du 
ministère  public  et  greffiers  des  tribunaux  de  première 
instance,  oans  tout  l'arrondissement  de  leur  ressort  ; 
^£n  cas  de  contrarention,  ils  seront  passibles  de  tous 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Toute  a<iyndication  qui  serait  faite  en  contravention 
aux  dispositions  du  présent  article,  sera  déclarée  nulle. 

Art.  22.  Toute  association  secrète  ou  manœuvre  entre 
les  marchands  de  bois  ou  autres,  tendant  à  nuira .  aux 
enchères,  k  les  troubler  ou  à  obtenir  les  bois  à  plus  bas 
prix,  donnera  lieu  à  l'application  des  peines  portées 
par  l'article  412  du  Gode  pénal,  indénendamment  de  tous 
les  dommages-intérêts;  et  si  radjaaication  a  été  faite 
au  profit  de  l'association  secrète  ou  des  auteurs  desdites 
manœuvres,  elle  sera  déclarée  nulle. 

Art.  23.  Aucune  déclaration  de  commande  ne  sera 
admise,  si  elle  n'est  faite  immédiatement  après  l'adju- 
dication et  séance  tenante. 

Art.  24.  Faute  par  l'adjudicataire  de  fournir  les  cau- 
tions exigées  par  le  cahier  des  chartes  dans  le  délai 
prescrit,  il  sera  déclaré  déchu  de  l'adjudication  par  un 
arrêté  du  préfet,  et  il  sera  procédé,  dans  les  formes  ci- 
de^os  prescrites,  &  une  nouvelle  adjudication  de  la  coupe 
à  sa  folle  enchère. 

L'a4judicataire  déchu  sera  tenu,  par  corps,  de  la 
différence  entre  son  prix  et  celui  de  la  revente,  sans 
pouToir  réclamer  l'excédent,  s'il  y  en  a. 

Art.  25.  Toute  personne  capable  et  reconnue  solvable 
sera  admise,  jusqu'à  l'heure  de  midi  du  lendemain  de 
l'adjudication,  à  faire  une  offre  de  surenchère,  qui  ne 
pourra  être  moindre  du  cinquième  du  montant  de  l'ad- 
judication. 

Dès  qu'une  pareille  offre  aura  été  faite,  l'adjudicataire 
et  les  surenchérisseurs  pourront  faire  de  semblables  dé- 
clarations de  simple  surenchère  jusqu'à  l'heure  de  midi 
du  surlendemain  de  l'adjudication,  neure  à  laquelle  le 
plus  ott'ant  restera  définitivement  adjudicataire. 

Toutes  déclarations  de  surenchère  aevront  être  faites 
au  secrétariat  qui  sera  indiqué  par  le  cahier  des  charges, 
et  dans  les  délais  ci-dessus  fixes;  le  tout  sous  peine  de 
nullité. 

Le  secrétaire  commis  à  l'effet  de  recevoir  ces  décla- 
rations sera  tenu  de  les  consigner  immédiatement  sur  un 
registre  à  ce  destiné,  d'y  faire  mention  expresse  du  jour 
et  de  l'heure  précise  où  il  les  aura  reçues,  et  d'en  donner 
communication  à  l'adjudicataire  et  aux  surenchérisseurs, 
dès  qu'il  en  sera  requis;  le  tout  sous  peine  de  trois 
cents  francs  d'amende,  sans  préjudice  de  plus  fortes 
peines  en  cas  de  collusion. 

En  conséquence,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  signification 
des  déclarations  de  surenchère,  soit  par  l'administration, 
soit  par  les  adjudicataires  ot  surenenérisseurs. 

Art.  26.  Toutes  contestations  au  sujet  de  la  validité 
des  surenchères  seront  portées  devant  les  conseils  de 
préfecture.  < 

Art.  27.  Les  adjudicataires  et  surenchérisseurs  sont 
tenus,  au  moment  de  l'adjudication  ou  de  leurs  déclara- 
tions de  surenchère,  d'élire  domicile  dans  le  Ueu  où  l'ad- 
judication aura  été  faite  ;  faute  par  eux  de  le  faire,  tous 
actes  postérieurs  leur  seront  valablement  signifiés  au 
secrétariat  de  la  sous-préfecture. 

Art.  28.  Tout  procès -verbal   d'adjudication  emporte 


AMNiMIllfeM'S 
prûpùêéê  ptfT  la  ce^miMUm. 


Art.  22.  Gomme  au  projet. 


Art.  23.  Comme  au  projet. 


Art.  24.  Comme  au  projet. 


Art.  25.  Comme  au  projet 


Art.  26.  Comme  au  projet. 


Art.  27.  Comme  au  projet. 


Art.  âS.  Comme  au  projet. 
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exécution  parée  et  contrainte  par  eorpa  contre  les  adja- 
(Ucataires,  leurs  associés  et  cautions,  tant  pour  le  paie- 
ment du  prix  principal  de  l'adjudication  que  pour  acces- 
soires et  bais. 

Les  cautions  sont  en  outre  contraignables.  solidaire- 
ment et  par  les  mêmes  Toies,  au  paiement  des  domma- 
ges, restitutions  et  amendes  qu'auraient  encourus  Tad- 
udicataire. 
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SicnoR  IV. 
Des  exploitations. 

Art.  99.  Après  Tadiudication,  il  ne  pourra  être  fait 
aucttn  changement  à  Vattiette  des  coupes,  et  il  n*y  sera 
ajouié  aucun  arbre  ou  portion  de  bois,  sous  fselque 
prétexte  que  ce  soit,  à  peineu  contre  l'ac^udicataire, 
d'une  amende  égale  au  tnple  oe  la  râleur  des  bois  von 
compris  dans  radjudicatioq,  et  sans  préjudice  de  la 
restitution  de  ces  mêmes  bois  ou  de  leur  tàleur. 

Si  les  bois  sont  de  meilleure  nature  ou  qualité,  on 
plus  âgés  que  ceux  de  la  Tente  il  paiera  l'amende  co- 
mune  pour  bois  coupés  en  débit,  et  une  somme  double 
k  titre  de  dommages-intérêts. 

Les  a|(ents  forestiers  qui  auraient  permis  ou  toléré 
ces  additions  ou  changements,  seront  punis  de  pareille 
amende,  sauf  l'application,  s'il  y  a  lieu,  de  l'artide  907 
de  la  présente  loi. 

Art.  30.  Les  adjudicataires  ne  pourront  commencer 
l'exploitation  de  leurs  coupes  avant  d'aroir  obtenu,  par 
écrit,  de  l'agent  forestier  local,  le  permis  d'exploiter,  à 
peine  d'être  poursuivis  comme  délinquanlB  pour  les  bois 
qu'ils  auraient  coupés. 

Art.  31.  Chaque  adjudicataire  sera  tenu  d'avoir  un 
fiieteur  ou  garcie-vente,  qià  sera  agréé  par  l'agent  fo- 
restier local  et  assermenté  devant  le  juge  de  paix. 

Ce  garde-vente  sera  autorisé  à  dresser  des  procès- 
verbaux,  tant  dans  la  vente  qu'à  l'ouXe  de  la  cognée. 
Les  procès-verbaux  seront  soumis  aux  mêmes  formali- 
tés que  ceux  des  gardes  forestiers,  et  feront  foi  jusqu'à 
preuve  contraire. 

L'espace  appelée  toute  de  la  cognée  est  fixé  à  la  dis- 
tance de  deux  cent  cinquante  mètres,  à  partir  des  limi- 
tes de  la  coupe. 

Art.  39.  Tout  adjudicataire  sera  tenu,  sous  peine  de 
100  francs  d'amenae,  de  déposer  chez  l'agent  forestier 
local  et  au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement  l'em- 

Sreinte  du  marteau  destiné  à  marquer  les  arbres  et  bois 
e  sa  vente. 

L'adjudicataire  et  ses  associés  ne  pourront  avoir  plus 
d'un  marteau  pour  la  même  vente,  ni  en  marquer  crau- 
très  bois  que  ceux  qui  proviendront  de  cette  vente,  sous 
peine  de  500  francs  d'amende. 

Art.  33.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  respecter  tous 
les  arbres  marqués  ou  désignés  pour  demeurer  en  réserve, 
quelle  que  soit  leur  qualiflcation  lors  même  que  le  nom- 
bre en  excéderait  celui  qui  est  porté  au  procès-verbal 
de  martelage,  et  sans  que  l'on  puisse  admettre  en  com- 
pensation d'arbres  coupés  en  coatravention,  d'autres 
arbres  non  réservés  que  l'adjudicataire  aurait  laissés  sur 
pied. 

Art.  34.  Les  amendes  encourues  par  les  adjudicataires, 
en  vertu  de  l'article  précédent,  pour  abatace  ou  déficit 
d'arbres  réservés,  seront  du  tiers  en  sus  oe  celles  qui 
sont  déterminées  par  l'article  199,  toutes  les  fois  que 
Veuenee  et  la  circonférence  des  arbres  pourront  être 
constatées. 

Si,  à  raison  de  l'enlèvement  des  arbres  et  de  leurs 
souches,  ou  de  toute  autre  circonstance,  il  y  a  impossi- 
bilité de  constater  Feuenee  et  la  dimension  des  arbres, 
l'amende  ne  pourra  être  moindre  de  50  francs,  ni  excé- 
der 9Û0  francs. 

Dans  tous  les  cas,  il  y  aura  lieu  à  la  restitution  des 
arbres,  ou,  s'il  ne  peuvent  être  représentés,  de  leur 
valeur,  qui  sera  estimée  à  une  somme  égale  à  l'amende 
encourue. 

Sans  préjudice  des  dommages-intérèis. 


Art.  99.  Gomme  au  projet. 


Art.  30.  Gomme  au  projet. 


Art.  81.  Gommé  au  projet. 


Art.  32.  Comme  au  projet. 


Art.  33.  C^mtno  au  projet. 


Alt.  34.  Les  ameadss  eaeonraes  par  les  ad^udisaiaires, 
en  vertu  de  l'artide  préoedent,  pour  abalage  ou  déficit 
d'arbres  résenrés,  senint  du  tiers  en  sas  de  eelles  qui 
sont  déterminées  par  l'artide  199,  toutes  les  fois  q«e  Ai 
cin09férmiûe  4êi  êrèns  pmrra  étn  emittatée. 

Si,  à  raisott  de  l'enlèTement  des  aiiiras  et  de  leurs 
aoMhes,  ou  de  toute  autra  eireonsunee,  il  y  «  impoa- 
«bililé  da  sottstalor  la  dimeMioB  des  arbna,  Faiariiia, 
etc. 


tLs  reste  comme  au  projet). 
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Art.  35.  Les  adjudicataires  ne  pourront  effectuer  au- 
cune coupe  ni  enlèTement  de  bois  avant  le  lever  ni 
après  le  coucher  du  soleil,  à  peine  de  100  francs  d'a- 
mende. 

Art.  36.  n  leur  est  interdit,  à  moins  que  le  procès- 
verbal  d'adjudication  n'en  contienne  l'autorisation 
expresse,  de  peler  ou  d'écorcer  sur  pied  aucun  des  bois 
de  leurs  ventes,  sous  peine  de  50  à  500  francs  d'amende; 
et  il  y  aura  lieu  à  la  saisie  des  écorces  et  bois  écorcés, 
comme  garantie  des  dommages-intérêts,  dont  le  montant 
ne  pourra  être  inférieur  à  la  valeur  des  arbres  indû- 
ment pelés  ou  écorcés. 

Art.  37.  Toute  contravention  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  relativement  au  mode  a'abata^e 
des  arbres  et  au  nettoiement  des  coupes,  sera  punie 
d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  50  francs 
ni  excéder  500  francs. 

Art.  38.  Les  agents  forestiers  indiqueront,  par  écrit, 
aux  adjudicataires,  les  lieux  où  il  pourra  être  établi  des 
fosses  ou  fourneaux  pour  charbon,  des  loges  ou  des 
ateliers:  il  n'en  pourra  être  placé  ailleurs,  sous  peine, 
contre  1  adjudicataire,  d'une  amende  de  50  francs  pour 
chaque  fosse  ou  fourneau,  loge  ou  atelier  établi  en  con- 
travention à  cette  disposition. 

Art.  39.  La  traite  des  bois  se  fera  par  les  chemins 
désignés  au  cahier  des  charges,  sous  peine,  contre  ceux 

2 ni  en  pratiqueraient  de  nouveau,  d'une  amende  dont 
i  minimum  sera  de  50  francs  et  le   maximum  de  SOO 
francs,  outre  les  dommages-intérêts. 

Art.  40.  La  coupe  des  bois  et  la  vidange  des  ventes 
seront  faites  dans  les  délais  fixés  par  le  cahier  des  char- 

fes,  à  moins  que  les  adjudicataires  n'aient  pineau  de 
administration  forestière  une  prorogation  de  délai,  à 
Saine  d'une  amende  de  50  à  500  francs,  et,  en  outre  des 
onunaffes-intérêts,  dont  le  montant  ne  pourra  être  infé- 
rieur à  la  valeur  estimative  des  bois  restés  sur  pied  ou 
gisants  sur  les  coupes. 

Il  y  aura  lieu  à  la  saisie  de  ces  bois  à  titre  de  garantie 
p.)ar  les  donunages-intérêts. 

Art.  41.  A  défaut,  par  les  adjudicataires,  d'exécuter, 
dans  les  délais  fixés  par  le  cahier  des  charges,  les  tra- 
vaux que  ce  cahier  leur  impose,  tant  pour  relever  et 
faire  façonner  les  ramiers,  et  pour  nettoyer  les  poupes,  des 
épines,  ronces  et  arbustes  nuisibles,  selon  lo  mode  pres- 
crit à  cet  effet,  ^e  pour  les  réparations  des  chemins 
de  vidange,  fosses,  repiauement  de  places  à  charbon  et 
aulres  ouvrages  à  leur  cnarge,  ces  travaux  seront  exé- 
cutés à  leurs  frais,  à  la  diligence  des  agents  forestiers  et 
sur  l'autorisation  du  préfei,  qui  arrêtera  ensuite  le  mé- 
moire des  frais  et  le  rendra  exécutoire  contre  les  adju- 
dicataires pour  le  paiement. 

Art.  41.  n  est  défendu  à  tous  adjudicataires,  leurs 
facteurs  et  ouvriers  d'allumer  du  feu  ailleurs  que  dans 
leufs  loges  ou  ateliers,  à  peine  d'une  amende  de  10 
à  100  francs,  sans  préjudice  de  la  réparation  du  dom- 
ma:,'e  qui  pourrait  résulter  de  cette  contravention. 

Art.  43.  Les  adjudicataires  ne  pourront  déposer  dans 
leuis  ventes  d'autres  bois  que  ceux  qui  en  proviendront, 
soui  peine  d'une  amende  de  100  à  1000  francs. 

Alt.  44.  Si,  dans  le  eoirs  de  l'exploitation  ou  dm  la 
vidante,  il  était  dressé  des  procè8*verbaiix  de  délits  ou 
vices  a'exploitaAion,  il  pourra  y  être  donné  suite  sans 
atModra  I  époque  du  récelement. 

lfé.uuioiosY  en  cas  d'insnffisanoe  d'un  premier  prwèe- 
veifeul,  sur  lequel  il  ne  sera  pas  intervena  deJuÂement, 
ka  ageott  forestiers  pourront,  lors  du  péeoieme&t, 
jiOMtiter  par  na  neaveas  firocès-verbal  les  déliti>«t 
contraventions. 

Art.  45.  Les  adjudicataires,  à  dater  du  permis  d'ex- 
ploiter, et  Jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  leur  décharge, 
sont  responsables  de  tout  délit  forestier  commis  dans 
leurs  ventes  et  à  l'ouïe  de  la  cognée,  si  leurs  facteurs 
ou  gai  des-ventes  n'eut  font  leurs  rapports,  lesquels  doi- 
vent être  remis  à  l'agent  forestier  dans  le  délai  de  cinq 
Jonts. 


.[11  mars  imn»)  - 
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Art.  35.  Comme  au  projet. 


Ait.  36.  Comme  au  projet. 


Art.  37.  Toute  contravention  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  relativement  au  mode  d'abatage 
des  arbres  et  au  nettoiement  des  coupes,  sera  puni  d'une 
ameade  qui  ne  pourra  être  moindre  de*  50  francs  ni 
excéder  500  francs,  sam  pr^uëice  dei  dommêgei  et  in- 
téréU. 

Art.  38.  Gomme  au  projet 


Art.  39.  Comme  an  projet. 


Art.  40.  Comme  an  projet. 


Alt.  41.  Gomme  au  projet. 


Art.  42.  Comme  au  projet. 


Art.  43.  Comme  an  projet. 


Art.  44.  Gomme  au  projet. 


Art.  45.  Comme  au  projet. 
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Art.  46.  Les  adjudicataires  et  leurs  cautions  seront 
responsables  et  contrai^nables  par  corps  au  paiement 
des  amendes  et  restitutions  encourues  pour  délits  et  con- 
traventions commis,  soit  dans  la  yente,  soit  à  l'ouïe  de 
la  co^ée,  par  les  facteurs  gardes- ventes,  ouvriers, 
bûcherons,  voituriers,  et  tous  autres  eiîâpioyés  par  les 
adjadieataires. 


Ac^  16.  Comm»  a«  projet. 


SBcnoR  y* 
Det  réarpentaget  et  réeolements. 

Art.  41.  n  sera  procédé  au  réar|>entage  et  au  récole- 
ment  de  chaque  vente  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
le  jour  de  l'expiration  des  délais  accordés  par  la  vidange 
des  coupes. 

Ces  trois  mois  écoulés,  les  adjudicataires  pourront 
mettre  en  demeure  l'administration  par  acte  extrajudi- 
ciaire signifié  à  Tarent  forestier  local;  et  si,  dans  le 
mois,  après  la  sigmfieation  de  cet  acte,  l'administration 
n'a  pas  procédé  au  réarpentage  et  au  récolement,  l'ad- 
judicataire demeurera  libéré. 

Art.  48.  L'adjudicataire  ou  son  cessionnairo  sera  tenu 
d'assister  au  récolement,  et  il  lui  sera,  à  cet  effet,  si- 
gnifié, au  moins  dix  jours  d'avance,  un  acte  contenant 
rindication  des  jours  où  se  feront  le  réafpentaee  et  le 
récolement  faute  par  lui  de  se  trouver  sur'  les  lieux  ou 
de  s'y  faire  représenter,  les  procès-verbatix  do  réarpen- 
tage et  de  récolement  seront  réputés  contradictoires. 

Art.  49.  Les  adjudicataires  auront  le  droit  d'appeler 
un  arpenteur  de  leur  choix  pdur  assister  aux  opérations 
da  réarpentage  :  h  défaut  par  eux  d'user  de  ce  droit, 
les  procès-verbaux  de  réarpentage  n'en  seront  pas  moins 
réputés  contradictoires. 

Art.  50.  Dans  le  délai  d'un  mois  après  1«  ddtnre  des 
opérations,  l'admittistration  et  l'adiumoataire  pourront 
requéHr  l'annulation  du  proeès-verbal  pour  délattll  de 
forme,  ou  pour  fansso  énonciation. 

Bs  se  pourvoiront  à  eet  eflbt  devant  le  conseil  de  pré*' 
facture,  qui  statuera. 

En  cas  d'annulation  du  procès-verbal  l'adttiftlMratlon 
pourra,  dans  le  mois  qui  suivra,  y  faire  suppléer  par 
un  nouveau  procès-ven>al. 

Art.  51.  A  l'exception  des  délais  fixés  par  l'article  Ik), 
et  si  l'administration  n'a  élevé  aucune  contestation,  le 
préfet  délivrera  à  l'adjudicataire  la  décharge  d'exploi- 
tation. 

Art.  52.  Les  arpenteurs  seront  passibles  de  tous  dom- 
mages-intérêts par  suite  des  erreurs  qu'ils  auront  com- 
mises, lorsqu'il  en  résultera  une  différence  d'un  ving- 
tième de  l'étendue  de  la  coupe. 

Sans  préjudice  de  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  dis- 
positions de  l'article  201. 

Sbction  YL 
Des  a4iudicaHan»  de  glandée,  panage  et  paîuon. 

Art.  53.  Les  formalités  prescrites  par  la  section  III 
do  présent  titre,  pour  les  adjudications  des  coupes  de 
bois,  seront  observées  pour  les  adjudications  de  glan- 
dée,  j>anage  et  paisson. 

Toutefois,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  18  et 
19,  l'aiâende  infligée  aux  fonctionnaires  et  agents,  sera 
de  100  francs  au  moins  et  de  1,000  francs  au  plus,  et 
ealle  qui  aura  été  encourue  par  l'acquéreur  sera  égale 
aa  montant  du  prix  de  la  vente. 

An.  54.  Les  adjudicataires  ne  ponrro&t  introdnire 
dans  les  Ibrèts,  un  plus  grand   nomlire  dd  poses  q«o 
celai  qoi  sera  détonniné  par  l'acte  d'ad|uditmf  on,\ 9ûm%' 
peine  d'one  amends  double  de  cella  qui  est  pronon/B^ 
par  Tartide  199. 

Art.  55.  Les  adjudicataires  seront  tenos  de  faire  mar- 

Saer  les  pores  d'un  fer  chaud,  sons  peine  d'une  amende 
0  trois  francs  par  pore  qui  ne  serait  point  marqué. 


Artw  47«.  Gomme  au  projet. 


.,  » 


Art.  48.  Comme  au  proje^. 


Art.  49.  Gomme  au  projet. 


Art.  50.  Oommé  au  projet. 


Ari.  IH.  Gomme  an  projet. 


t/ 


Arti  52.  Cfiif^xs^  an  {irojjot^ 


■it 


M     -1 


M 


Art.  Ils.  Gomme  an  projet.' 


Art.  54.  Gomme  ««  proJeLi 


!.; 


•  9 


An.  55.  Comme  au  projet. 


f*  I 
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lli  devront  dépoier  l'eiiiprMOta  d«  eett»  marqut  au 
mffe  dtt  tribunal,  el  le  for  larTanl  à  la  margua  an 
Bureau  de  l'afent  forestier  loeal,  tout  peioe  de  80  francs 
d'amende. 

Art.  S6.  Il  les  pores  sont  tronvés  hors  des  cantons 
désignés  par  l'acte  d'adjudication,  ou  dM  ebemins  in- 
digues  pour  s'y  rendre,  il  y  aura  lien  contre  l'adjudica- 
taire, aux  peines  prononcées  par  l'article  199.  En  cas 
de  récidÎTe,  outre  l'amende  encourue  par  ra^tudieataire, 
le  pâtre  sera  condamné  4  un  emprisonnement  de  cinq 
4  goinie  Jours. 

Art.  8*7.  n  est  défondu  aux  adjudicataires  d'abattre, 
de  ramasser  ou  d'emporter  des  glands ,  fotnes  ou  au- 
tres fruits,  semences  ou  productions  des  forêts,  sous 
peine  d'une  amende  doobb  de  celle  qui  est  prononcée 
par  l'article  144. 


AUENMMBlfTS 

prop99éi  par  la  commiaion. 


Art.  56.  Gomme  au  projet. 


Art.  57.  Comme  au  projet. 


Sicnon  Vn. 

Des  affêCtaHont  à  Htre  vartieulUr  dam  Ut  boU  de 

rEiat. 

Art.  58.  Les  affectations  de  coupes  de  bois  ou  déli- 
vrances, soit  par  stères,  soit  par  pieds  d'arbre,  qui 
ont  été  concédées  à  des  communes^  4  des  établisse- 
ments industriels  ou  à  des  particuliers,  nonobitant  Us 
dispatitUnu  prohibitiveê  da  ardonaaneet  et  his  exit^ 
tantee,  continueront  d'être  effectuées  jusqu'au  1"  sep- 
tembre 1837  et  eeiseront  d'atoir  leur  effet  à  l'expira- 
tion de  ee  terme. 

Ceux  des  concessionnaires  qui  prétendraient  que  leur 
titre  n'est  pas  atteint  par  les  probibitions  ci-dessus 
rappelées  et  qu'il  leur  confère  des  droits  irréyocables, 
pourront  se  pouvoir,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la 
promulgation  de  la  présente  loi»  parderant  les  tribu- 
naux, pour  en  réclamer  rexéeution. 

fin  cas  de  pourvoi,  les  jucements  et  arrêts  à  inter- 
venir seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  sans 
que  le  concessionnaire  qui  l'aura  exercé  puisse  se  pré- 
valoir de  la  prorogation  de  dix  années  accordée  par  le 
paragraphe  premier  du  présent  article.  Le  défaut   de 

Sourvoi  dans  le  délai  de   six  mois  équivaudra  4  une 
élégation  d'option  en  fofenr  de  cette  prorogation. 

Art.  59.  Nonobstant  la  disposition  eosteniie  au  pré- 
cédant article,  les  affectations  cesseront  d'avoir  leur 
effet  4  l'époque  déterminée  par  fos  nctea  de  concession, 
fonqne  le  terme  fixé  par  cet  actes  expirera  avant  la 
1"*  septembre  iêTt* 

BUes  eottserreront  égaleneM  da  plein  droit  dam  la 
cas  où  fo  roulement  des  usines  serait  arrêté  pendant 
deux  années  consêoutivei,  sauf  les  cas  de  force  majeure 
dAment  constatée. 

Art.  60.  A  l'avenir,  il  ne  sacn  lait  dans  les  bois  da 
l'Etat  aucune  affectation  ou  uoneession  de  la  nature  da 
callaa  dont  il  att  question  dans  les  deux  articles  précé- 
dants. 

SncnonVUL 
Des  droUs  d^utagee  dm$  U$  Mê  de  fttalL 

Art.  61.  Ne  seront  admis  4  exercer  un  droit  d'usage 
guelconque  dans  les  bois  de  l'Etat  que  ceux  dont  les 
droits  auront  été,  au  Jour  de  la  promuUation  de  la 
présente  loi,  reconnus  fondés,  soit  par  aes  actes  du 
gouvernement,  soit  par  des  jugements  ou  arrêts  défini- 
tifs, ou  seront  reconnus  tels  par  suite  d'instances  admi- 
uistratiTesou  Judiciaires  actuellement  engagées,  lesquel- 
les seront  jugées  conformément  aïK  o^sltions  de 
l'ordonnance  de  1669  et  des  lois  des  19  mars  1803  (S8 
ventôse  an  XJ)  st  4  mars  1804  (14  vaMtea  an  XII). 


Art.  58.  Les  affectations  de  coupes  de  bois  ou  4éli- 
Trances,  soit  par  stères,  soit  par  pieds  d'aride  «  qui  ont 
été  concédées  4  des  communes,  a  des  établissements 
industriels  ou  4  des  particuliers,  continueront  d'être 
effectuées  jusqu'au  l*'  septembre  1837  et  cesseront  d'a- 
voir leur  eiffet  4  l'expiration  de  ce  terme. 

Ceux  des  concessionnaires  qui  prétendraient  que  leur 
titre  n'est  pas  atteint  par  les  pronibitions  réeutiant  dee 
loït  et  ordonnanceM  exietantet^  et  qn'U  Uur  eonfèté  des 
droits  irrévùca^Us,  devront,  A  peine  de  déthéénee,  se 
p&urvùir  dans  Vannée  qui  «vivra' la  promulgation  de  la 
présente  loi,  par  devant  les  tribunaux,  pour  en  récla- 
mer l'exécutioii. 

Le  geavemetaes^  pourra  offfênMr  Us  forêts  de 
l'Etat  des  affeelaHom  de  teuU  natwre,  moifenn^nt  un 
cantonnement  qui  sere  régU  de  gré  é  oré,  oUf  en  cas 
de  aontesÊoêient  9W^  Us  tribunat/a,  VactU»  en  son- 
tonnemeni  n'appartiendra  qu'au  gçupemement  et  non 

€affee$ations. 


Art.  99.  Gomma  au  projet. 


Art.  GO.  Comme  au  projet. 


Art.  61.  Ne  seront  admis  4  exercer  un  droit  ^usago 

Suelcqnque  dans  les  bois  de  l'Etat,  que  ceux  dbnt  lés 
roits  auront  été,  au  Jour  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  reconnus  fondés  soit  par  des  actes  du  |ott- 
vernement,  soit  par  des  Jugements  ou  arrêts  définitifs, 
ou  seront  reconnus  tels  par  suite  d'instances  adminis- 
tratives ou  Judiciaires  actuellement  engagées,  OU  qui  SO" 
raieni  inientées  deeani  Us  êrihmmwy  amu  U  délaède 
desm  ans^è  daUr  du  jour  de  la  fromulgaiiion'de'tapré^ 
seutatak^  par  éss  magere  actuellement  en  jouéseancei 


Aft«  6a.  n  ne  sara  pins  fUtfà  l'avekH.. 
de  TEtaty  aucune  concession  da  droit  d'usage  ds  qgal- 
qoe  nature  «l  sous  quelque  prélaita  qna  oa  puisse  êCi». 

Art.  63.  La  fovvarnamant  pourra  affrancbir  les  forêts 
da  l'Etat  da  tout  droit  d'usaga  an  bois^  noyannant  un 


avenir,  dans  les  forêu         Art.  6t.  Comme  au  projet. 


Art*  (^.  Coinma  a\i  projft. 


(Chambre  d«8  llépatés.| 
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cantoniiAment  qui  sera  ré^é  de  eré  à  gré,  on,   en   cas 
de  contestation,  par  lee  iribunauz. 

L'aetioQ  en  alfrancliîssenient  d'nsage  par  voie  de  can- 
tonnement n'appartiendra  ^*au  gouvernement,  et  non 
aux  usagers. 

Art.  64.  Quant  au  pâturage  dans  les  mCttnas  forêts, 
il  ne  pourra  être  converti  en  cantonnement  ;  mais  il  pourra 
6tre  racheté  moyennant  une  indemnité  qui  sera  réglée  de 
gré  à  gré,  ou,  en  cas  de  contestation,  par  les  tribunaux. 


SBGONM  ftiaTAURATlON 
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Art.  65.  Dans  toutes  les  forêts  de  TÉtat  qui  ne  seront 

S  oint  affranchies  au  moyen  du  cantoonameni  ou  de  Tin- 
emnité,  conformément  aux  articles  63  et  64  ci-dessus, 

réduit 
des 
dispositions 
suivantes. 


Art.  64.  Quant  aux  pâturage,  panage,  glandée  et  droit* 
d'usages  quelcon<}ues  dans  les  mêmes  forêts,  ils  ne  poor* 
ront  .être  convertis  en  cantonnement  ;  mais  ils  pourront 
être  rachetés  moyennant  des  indemnités  qui  seront  ré- 
glées de  gré  à  gré,  ou,  en  cas  de  contestation,  par  les 
tribunaux. 

Néanmoins,  le  rachat  ne  pourra  être  requis  par  l'ad- 
ministration dans  les  lieux  où  l'exercice  du  droit  de 
pâturage  est  devenu  d'une  absolue  nécessité  pour  les 
habitants  d'une  ou  de  plusieurs  conununes.  si  cette 
nécessité  est  eotutatée  par  l'administration  foieatiêre, 
les  parties  se  pourvoiront  devant  U  conseil  4<  préfec- 
ture, qui,  après  une  enqnête  de  eommoda et  ineommâdo, 
statuera,  sanl  le  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Art.  65.  Dans  toutes  les  forêts  de  l'Etat  qui  na  seront 

F  oint  aUranchies  au  moyen  du  cantonnement  ou  de 
indemnité,  conformément  aux  articles  63  et  64  ci«>dessus, 
l'exercice  des  droits  d'usages  pourra  toujours  être  réduit 
par  l'administration,  suivant  Tétai  et  la  possibilité  des 
lorêts,  et  n'aura  lieu  que  conformément  aux  dispositions 
contenue*  aux  articlee  suivants. 

En  cas  de  contestation  sur  la  possibilité  et  f  état  des 
forétSy  il  y  aura  lieu  à  recours  au  conseil  de  préfec* 
ture. 


Art.  66.    La  durée  de  la  glandée  et   do    panage    ne  Art.  66.  Comme  au  projet, 

pourront  excéder  trois  mois. 

L'époj^ue  de  l'ouverture  en  sera  fixée  chaque  année  par 
l'administration  forestière*. 


Art.  61.  Quels  que  soient  l'âge  ou  l'essence  des  bois, 
les  usagers  ne  pourront  exercer  leurs  droits  de  pâturage 
et  de  panage  que  dans  les  cantons  qui  auront  été  dé- 
clarés défonsables  par  l'administration  forestière;  et  ce 
nonobstant  toutes  possessions  contraires. 

Art.  68.  L'administration  fo|restiàre  fixera,  d'après 
les  droits  des  usagers»  le  nombre  des  porcs  qui  pour- 
ront être  mis  en  panage  et  les  beetiaux  qui  pourront 
être  admis  au  pâturage. 

Art.  69.  Chaque  année,  avant  le  f  mars  pour  le 
pâturage,  et  un  mois  avant  Tépoque  fixée  par  l'admi- 
nistration forestière  pour  l'ouverture  de  la  glandée  et 
du  panage,  les  agents  forestiers  feront  connaître  aux 
communes  et  aux  particuliers  jouissant  des  droits  d'u- 
sages les  cantons  déclarés  défonsables,  et  le  nombre  des 
bestiaux  ^i  seront  admis  au  pâturage  et  au  panage. 

Les  maires  seront  tenus  d'en  feire  la  publication  dans 
les  communes  usagêres. 

Art.  70.  Les  usagers  ne  pourront  jouir  de  leurs  droits 
de  pâturage  et  de  panage  que  pour  les  bestiaux  â  leur 
propre  usage,  et  non  pour  ceux  dont  il  font  commerce, 
a  peine  d'une  amende  double  de  celle  qui  est  prononcée 
par  l'article  199. 

Art.  11.  Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  devront 
passer  pour  aller  au  pâturage  ou  au  panade,  et  en  re- 
venir, seront  désignés  par  les  agents  forestiers. 

Si  ces  chemins  traversent  des  taillis  ou  des  reems  de 
futaies  non  défensahles,  il  y  sera  fait  préalablement, 
aux  frais  des  usagers  et  d'après  l'indication  des  agents 
forestiers,  des  fossés  suffisamment  larges  et  profonds, 
ou  toute  autre  clôture,  pour  empêcher  les  bestiaux  de 
s'introduire  dans  les  bois. 

Art.  72.  Le  troupeau  de  chaque  conunune  devra  être 
conduit  par  un  ou  plusieurs  pâtres  communs,  choisis  par 
l'autorité  municipale;  en  conséquence,  les  habitants  des 
communes  usajgères  ne  pourront  ni  conduire  eux-mêmes, 
ni  faire  conduire  leurs  bestiaux  â  garde  séparée,  sous 
peine  de  deux  francs  par  tête  de  bétail. 

Les  pores  ou  bestiaux  de  chaque  commune  usagère 
formeront  un  troupeau  partieuher  et  sans  mélange  de 
bestiaux  d'une  autre  commune,  sous  peine  d'une  amende 


Art.  67.  Qnels  que  soient  l'âge  on  l'esse  née  dist  bois, 
les  usagers  ne  pourront  exercer  leurs  droits  de  pàcvrage 
et  de  panage  que  dans  l«s  cantons  qiû  auront  éti  dé- 
clarés défonsables  par  l'administration  fooestidre,  et  ce 
nonobstant  toutes  possessions  contraires,  à  peine  d'une 
amende  d^  10  d  100  francs. 

Art.  68.  Comme  au  projet. 


Art.  69.  Comme  au  projet. 


Art.  70.  Comme  au  projet. 


Alt.  71.  Commt  an  projet 


Si  ees  chemins  traversant  des  taillis  ou  des  reeras  de 
futaies  non  défensables,  il  pourra  être  faît^  à  prais 
communs  entre  les  usagers  et  faéminiitraHoH,  et  étu- 
pris  l'indication  des  agents  forestiers,  des  fossés,  etc.. 

(Le  reste  comme  au  projet.) 

Art.  72.  Le  troupeau  de  chaque  commune  ojx  section 
de  commune  devra  être  conduit  par  un  ou  plusieurs 
pâtres  communs,  choisis  par  l'autorité  municipale;  en 
conMquence,  les  habitants  des  communes  usages  ne 
pourront  ni  conduire  eux-mêmes,  ni  fair«  condutre  leurs 
bestiaux  â  garde  séparée,  sous  peina  de  deux  francs 
d'amende  par  tête  oe  bétail. 

Les  porcs  on  bestiaux  sur  chaque  commune  usagèré 
formeront  an  troupeau  paitienUer  et-  sons  diélaiige  de 
iMstianx  dMibo  aoti^OMUMUM;  ami  flfti»#m»âlHÎ>tf i 
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de  cinq  à  dix  francs  contre  le  pâlre,  et  d'un  emprison- 
nement de  cinq  à  dix  jours  en  cas  de  récidiye. 

Les  communes  seront  responsables  des  amendes  et 
condamnations  pécuniaires  qui  pourront  être  prononcées 
contre  lesdits  pâtres  ou  gardiens,  tant  pour  les  délits 
et  contraventions  prévus  par  le  présent  titre,  que  pour 
tous  autres  délits  forestiers  Commis  par  eux  pendant  le 
temps  de  leur  service. 

Art.  73.  Les  porcs  et  bestiaux  seront  marqués  d'une 
marque  spéciale. 

Cette  marque  devra  être  différente  pour  chaque  com- 
mune usagère.  j    i.'.    1 

Il  y  aura  lieu,  par  chaque  télé  de  çorc  ou  de  hctail 
non  marquée,  &  une  amende  de  trois  francs. 

Art.  74.  L'usager  sera  tenu  de  déposer  l'empreinte  de 
k  marque  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance, 
et  le  fer  servant  à  la  marque  au  bureau  de  l'agent  fo- 
restier local;  le  toat  sous  peine  de  cinquante  francs 
d'amende. 

Art.  75.  Les  usagers  mettront  des  clochettes  au  cou 
de  tous  les  animaux  admis  au  pâturage,  sous  peine  de 
deux  francs  d'amende  par  chaque  tète  qui  serait  trou- 
vée sans  clochette  dans  les  forets. 

Art.  76.  Lorsque  les  porcs  et  bestiaux  des  usagers  se- 
ront trouvés  hors  des  cantons  déclarés  défensables  ou 
désignés  pour  le  panage,  ou  hors  des  chemins  indiqués 
pou»  s'y  rendre,  il  y  aura  lieu  contre  le  pâtre  à  une 
amende  de  cinq  à  trente  francs.  En  cas  de  récidive,  le 
pâlre  sera  en  outre  condamné  à  un  emprisonnement  de 
cinq  à  quinze  jours. 

Art.  77.  Si  les  usagers  introduisent  au  pâturage  un 
plus  grand  nombre  de  bestiaux  ou  au  panage  un  plus 

frand  nombre  de  porcs  oue  celui  qui  aura  été  fixé  par 
administration  conformément  à  rarticle  68,  il  y  aura 
lieu  pour  l'excédant  à  l'application  des  peines  pronon- 
cées par  rartkle  199. 

Art.  78.  Il  est  défendu  à  tous  usagers,  nonobstant 
tous  titres  et  possessions  contraires,  de  conduire  ou  faire 
conduire  des  chèvres,  brebis  ou  moulons  dans  les  forêts 
ou  sur  les  terrains  qui  en  dépendent,  à  peine,  contre 
les  propriétaires  d'une,  amende  double  de  celle  qui  est 


nement  de  cinq  à  quinze  jours. 


Art.  79.  Les  usagers  qui  ont  droit  à  des  livraisons  de 
bois,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  ne  pourront  pren- 
dre ces  bois  qu'après  que  la  délivrance  leur  en  aura  été 
faite  par  les  agents  forestiers,  sous  les  peines  portées  par 
le  titre  XII  pour  les  bois  coupés  en  délit. 

Art.  80.  Ceux  qui  n'ont  d'autre   droit    que    celui   de 

F  rendre  le  bois  mort,  sec  et  ^sant,  ne  pourront,  pour 
exercice  de  ce  droit,  se  servir  de  crochets  ou  ferrements 
d'aucune  espèce  sous  peine  de  trois    francs   d'amende. 

Art.  81.  Si  les  bois  de  chaufface  se  délivrent  par  coupe, 
l'exploitalion  en  sera  faite  aux  frais  des  usagers  par  un 
entrepreneur  spéciaL 

Aucun  bois  ne  sera  partagé  sur  pied  ni  abattu  par 
les  usagers  individuellement,  et  les  lots  ne  pourront 
être  faits  qu'après  l'entière  exploitation  de  la  coupe,  à 
peine  de  confiscation  de  la  portion  de  bois  abattu  affé- 
rente à  chacun  des  contrevenants. 

Les  fonctionnaires  ou  agents  qui  auraient  permis  ou 
toléré  la  contravention  seront  passibles  d'une  amende 
de  80  francs,  et  dcx&sureront  en  outre  personnellement 
respoùsables,  et  sans  aucun  recours^  4®  1^  mauvaise 
exploitation  et  de  tous  les  délits  qm  pourraient  avoir 
été  commis. 

Ar(.  8i.  Les  eatreprsoeurs  de  l'exploitation  des  cou- 
o.iiP .Mîvfiift  MB  qnfvo  m  eonforauMPoni  A  tout  ee  qui 
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de  5  à  10  francs  contre  le  pâtre,  et  d'un  emprisonne- 
ment de  cinq  à  dix  jours  en  cas  de  récidive. 

Les  communes  et  sections  de  commune  seront  respon- 
sables des  condamnations  pécuniaires  qui  pourront  être 
Srononcées  contre  lesdits  p&tres  ou  gardiens,  tant  pour 
éhts  et  contraventions  prévus  par  le  présont  titre,  que 
})our  tous  autres  délits  forestiers  commis  par  eux  pendant 
e  temps  de  leur  service  et  dans  les  limites  au  par- 
cours. 

Art.  73.  Les  porcs  et  bestiaux  seront  marqués  d'une 
marque  spéciale. 

Cette  marque  devra  être  différente  pour  chaque  com- 
mune ou  section  de  commune  usagère. 

(Le  reste  comme  au  projet;. 

Art.  74.  Comme  au  projet. 


Art.  75.  Comme  au  projet. 


Art.  76.  Lorsque  les  porcs  et  bestiaux  des  usagers 
seront  trouvés  hors  des  cantons  déclarés  défensables 
ou  désignés  pour  le  panage,  ou  hors  des  chemins  indi- 
qués pour  s'y  rendre,  il  y  aura  lieu  contre  le  pâtre  â 
une  amende  de  trois  à  trente  francs.  En  cas,  etc. 

(Le  reste  comme  au  projet). 

Art.  77.  Comme  au  projet. 


Art.  78.  Il  est  défendu  â  tous  usagers,  nonobstant 
tout  litres  et  possessions  contraires,  de  conduire  ou  faire 
conduire  des  chèvres^  brebis  ou  moutons,  dans  les 
forêts  ou  sur  les  terrains  qui  en  dépendent,  â  peine 
contre  les  propriétaires,  d'une  amende  qui  sera  double 
do  celle  qui  est  prononcée  par  l'article  199,  et  contre 
les  pâtres  on  bergers,  de  15  francs  d'amende.  En  cas 
do  récidive,  le  pâtre  sera  condamne,  outre  l'amende,  â 
un  emprisonnement  de  cinq  à  quinze  jours. 

Ceux  qui  auront  titres  ou  possessions  contraires,  pour- 
ront réclamer  une  indemnité^  qui  sera  réglée  die  gré 
à  firé,  ou,  en  cas  de  conlestation,  par  les  tribunaux. 

Le  pacage  des  moutons  pourra  néanmoins  être  auto^ 
risé  dans  certaines  localiléspar  des  ordonnances  du  roi. 

Art.  79.  Comme  au  projet. 


Art.  80.  Comme  au  projet. 


Art.  81.  Si  les  bois  de  ehaoffîlgo  se  délivrent  par 
coupe,  l'exploitation  en  seiia  faite  aux  frais  des  usagers, 
par  un  entrepreneur  spécial  nommé  par  eux  et  agréé 
par  ^administration  forestière. 


ArL  82.  Comme  au  projet. 
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•st  prescrit  aux  adjadieatair«s  pour  l'usanM  «l  la  Tidang* 
des  ventes;  ils  seront  soumis  à  la  même  responsabilité 
et  passibles  des  mêmes  peines  en  eas  de  délits  ou  con- 
trayentions. 

Les  usage»  ou  communes  usagères  seront  garants  so- 
lidaires des  condamnations  prononcées  contre  lesdiis 
entrepreneurs. 

Art.  83.  Il  est  interdit  aux  usagers  de  vendre  ou  d'é- 
cbanger  les  bois  qui  leur  sont  déuvrés,  et  de  les  em- 

1)lover  à  aucune  antre  destination  que  celle  pour  laquelle 
e  droit  d'usage  a  été  accordé. 

S'il  s'agit  de  bois  de  chauffage,  la  contravention  don- 
nera lieu  à  une  amende  de  10  à  100  francs,  et  à  lapri^ 
vaHan  de  faffout^e  pendant  une  année. 

S'il  s'agit  de  bots  à  bâtir  ou  de  tout  autre  bois  non 
destiné  au  chauffage,  il  y  aura  lieu  à  une  amende  double 
de  la  valeur  des  bois,  sans  que  celte  amende  puisse 
être  au-dessous  de  cinquante  francs. 

Art.  84.  L'emploi  des  bois  de  construction  devra  être 
fait  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  peine  d'une  amende 
de  80  francs. 

Art.  85.  Les  défenses  prononcées  par  l'article  57  sont 
applicables  4  tous  usagers  quelconques,  et  sous  les 
aimas  peines. 


Art.  83.  Comme  an  projet. 


S'il  s  agit  de  bois  de   chauffage,    la   contravention 
donnera  lieu  à  une  amende  de  10  à  100  francs. 
S'il  s'agit  de  bois  à  bâtir,  etc.... 
(Le  reste  comme  au  projet). 


Art.  84.  I/emploi  des  bois  de  construction  devra  être 
fait  dans  un  délai  de  dtai,  9.xiBf  lequel  pourra  néanmoins 
être  prorogé  par  V administration  forestière.  Ces  délais 
expirés,  elle  pourra  disposer  des  arbres  non  employés. 

Art.  85.  Ck>mme  au  projet. 


I»es 


TITRE  IV. 

et  forêts  qui  font  partie  dm  domaine  de  la 
couronne» 


Art.  86.  Les  bois  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine 
de  la  couronne  sont  exclusivement  régis  et  administrés 
par  le  ministre  de  la  maison  du  roi,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  8  novembre  1814. 

Art.  81.  Les  agents  et  gardes  des  forêts  de  la  cou- 
ronne sont  en  tout  assimués  aux  agents  et  gardes  de 
l'administration  forestière,  tant  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions  que  pour  la  poursuite  des  délits  et  contraven- 
tions. 

Art.  88.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  qui 
sont  applicables  aux  bois  et  forêts  du  domaine  de  l'Etat 
le  sont  également  aux  bois  et  forêts  qui  font  partie  du 
domaine  de  la  couronne,  sauf  les  exceptions  qui  résul- 
tent des  deux  articles  précédents. 

TITRE  V. 
Iks  bais  et  forêts  qui  sont  possédés  à  titre  d'apanage. 


Art  89.  Les  bois  et  forêts  qui  sont  possédés  par  les 
princes  à  titre  d'apanage,  sont  soumis  au  régime  fores- 
tier,  ouant  à  la  propriété  du  sol  et  à  l'aménagement  des 
bois.  En  conséquence,  les  agents  de  l'administration 
forestière  y  seront  chargés  de  toutes  les  opérations  re- 
latives à  la  délimitation,  au  bornage  et  4  l'aménagement, 
conformément  aux  dispositions  des  sections  I"*  et  U  du 
litre  m  de  la  présente  loi.  Les  articles  80  et  6i  sont 
également  ^piicables  à  ces  bois  et  forêts. 

L'administration  forestière  y  fera  faire  les  visites  et 
opérations  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  s'assurer  que 
l'exploitation  est  eouorme  à  l'aménagement,  et  que  les 
aatrei  dispositions  du  présent  titre  sont  exécutées. 


Art.  86.  Les  bois  et  forêts  qui  font  partie  de  la  dota- 
tion de  la,  etc 

(Le  reste  comme  au  projet.) 

Art.  87.  Gomme  au  projet. 


Art.  88.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  qui 
sont  applicables  aux  bois  et  forêts  du  domaine  de  l'Etat, 
le  sont  également  aux  bois  et  forêts  qui  font  partie  de 
la  dotation  de  la  couronne,  sauf  les  exceptions  qui  ré- 
sultent de  l'article  86  ct-dessus. 


TITRE  V. 

Des  bois  et  forêts  fut  sont  possédés  à  titre  dP apanage 
ou  de  majorais  réversibles  à  l'Etat. 

Art.  89.  Les  bois  et  forêts  qui  sont  possédés  par  les 

S  rinces  à  titre  d'apanage  ou  par  des  particuliers  4  titre 
e  majorai  réversinle  à  l'Etal,  sont  soumis  au  régime 
forestier,  quant  4  la  propriété  du  sol  et  4  l'aménagement 
des  bois.  En  conséquence,  les  agents  de  l'administration 
forestière  y  seront  chargés  de  toutes  les  opérations  r«*- 
latives  4  la  délimilalion,  au  bornage  et  4  l'aménagement, 
conformément  aux  dispositions  des  sections  1**  et  II  du 
litre  m  de  la  présente  loi.  Les  articles  60  et  62  sont 
également  applicables  4  ces  bois  et  forêts. 

L'administration  forestière  y  fera  faire  les  visites  et 
opérations  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  s'assurer  que 
l'exploitation  est  conforme  4  l'aménagement,  et  que  les 
autres  dispositions  du  présent  titre  sont  exécutées. 

Les  agents  et  gardes  des  forêts  dépendantes  des  apa- 
nages et  des  majorais  réversibles  4  l'Etat,  seront  assi- 
mifés  aux  agents  et  gardes  de  l'administration  forestière, 
tant  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  que  pour  la  pour- 
suite des  délits  et  contraventions. 

Ils  seront  nommés  par  les  princes  apanages  ou  par  les 
titulaires  des  majorais,  et  ne  pourront,  toutefois,  entrer 
en  fonctions  qu'après  avoir  reçu  l'institution  de  l'admi- 
nistration forestière. 


X.L. 


16 


342 
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[12  mars  1827.) 


VROJET  DE  LOI 

présenté  par  le  gouvernemtrU, 


proposée  par  la  eommUiion* 


TITRE  VL 
Da  bois  des  communes  et  dei  établimmenU  publia. 

Art.  90.  Sont  soumis  au  réffime  forestier,  d'après  Tar- 
ticle  l*'  de  là  présente  loi,  les  bois  taillis  ou  futaies 
appartenant  aux  eonununes  et  aux  établissements  publies, 
et  reconnus  par  radministration  susceptibles  d  aména- 
gemeot  ou  aune  exploitation  régulière. 

En  conséçiuence,  toutes  les  dispositions  des  six  pre- 
mières sections  du  titre  m  leur  sont  applicables  sauf 
les  modifications  et  exceptions  spécifiées  au  présent  titre. 


Art.  91.  Lob  eomnmnes  et  établissements  publics  ne 
peuvent  faire  aucun  défiricbement  de  leurs  bois,  sans 
une' autorisation  expresse  et  spéciale  du  gouvernement; 
ceux  qai  l'auraient  ordonné  ou  effectué  sans  cette  au- 
torisation, seront  passibles  des  peines  portées  au  titre 
XV  contre  les  particuliers,  pour  les  contraventions  de 
même  nature. 

Art.  92.  La  propriété  des  bois  communaux  ne  peut 
jamais  donner  uou  à  partage  entre  les  habitants. 

Mais  lorsque  deux  ou  plusieurs  communes  possèdent 
un  bois  par  indivis,  chacune  conserve  le  droit  d'en  pro- 
voquer le  partage. 

Art.  93.  Un  quart  des  bois  et  forêts  appartenant  aux 
communes  et  aux  établissements  publics  sera  toujours 
mis  en  réserve. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  bois  peuplés 
totalement  en  arbres  résineux. 


Art.  94.  Les  communes  et  établissements  publics  en- 
tretiendront, pour  la  conservation  de  leurs  bois,  le  nombre 
de  gardes  particuliers  qui  sera  déterminé  par  l'adminis- 
tration forestière. 


Art.  95.  Le  choix  de  ces  gardes  sera  fait,  pour  les 
communes,  par  le  maire,  sauf  l'approbation  du  conseil 
municipal;  et  pour  les  établissements  publics,  par  les 
administrateurs  de  ces  établissements. 

Ces  choix  devront  être  agréés  par  l'administration  fo- 
restière, qui  délivre  aux  gardes  leurs  commissions. 

Art.  96.  A  défaut,  par  les  communes  ou  établisse- 
ments publics,  de  faire  choix  d'un  garde  dans  le  mois 
de  la  vacance  de  l'emploi,  l'administration  forestière  y 
pourvoira. 

Art.  97.  Si  l'administration  forestière  juge  convenable 
de  confier  à  un  même  individu  la  garde  d  un  canton  de 
bois  appartenant  à  des   communes   ou    établissements 

Sublies  et  d'un  canton  de  bois  do  l'Etat,  la  nomination 
a  garde  appartient  à  cette  administration  seule. 


Art.  96.  L'administration  forestière  peut  suspendre 
de  leurs  fonctions  les  gardes  des  bois  oes  communes  et 
des  établissements  publics  :  elle  ne  peut  les  destituer 
qu'après  avoir  pris  l'avis  au  conseil  municipal  ou  des 
administrateurs  des  établissements  propriétaires. 

Le  salaire  de  ces  gardes  est  réglé  par  le  préfet,  sur 
la  proposition  du  conseil  municipal  ou  des  établisse- 
ments propriétaires. 

Art.  99.  Les  gardes  des  bois  des  communes  ou  des 
établissements  publics  sont  en  tout  assimilés  aux  gardes 
des  bois  de  l'Etat  et  soumis  &  l'autorité  des  mêmes 
agents;  ils  prêtent  serment  dans  les  mêmes  formes,  et 


Art.  90.  Sont  soumis  an  régime  forestier,  d'après 
l'article  l*'  de  la  présente  loi,  les  bois  taillis  ou  futaies 
appartenant  aux  communes  et  aux  établissemeots  pu*' 
biics,  et  reconnus  par  l'administration  susceptibles  a'a- 
ménagement  ou  d'une  exploitation  régulière. 

En  consé<iuence,  toutes  les  dispositions  des  six  pre- 
mières sections  du  titre  III  leur  sont  applicables,  sauf 
les  modifications  et  exceptions  spécifiées  au  présent  titre. 

Lorsqu'il  s'agira  de  la  conversion  en  bois  et  de  l'amé- 
nagement de  terrains  en  pâturage,  la  décision  de  l'ad- 
ministration forestière  sera  communiquée  au  maire  ou 
aux  administrateurs  des  établissements  publics*  Le  con- 
seil municipal  on  ces  administrateurs  seront  appelés  à 
en  délibérer;  et,  en  cas  de  contestation,  il  sera  statué 

Sar  le  conseil  de  préfecture,  sauf  le  pourvoi  au  Conseil 
'Etat. 

Art.  91.  Gomme  au  projet. 


Art.  92.  Comme  an  projet. 


Art.  93.  Un  quart  des  bois  et  forêts  appartenant  «ix 
communes  et  aux  établissements  publics  sera  toujours 
mis  en  réserve  lorsque  ces  communes  ou  étabUssemeuts 
posséderont  au  moins  dix  hectares  de  bois  réunis  ou 
divisés. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  au  bois  peuplés 
totalement  en  arbres  réuneux. 

Art.  94.  Les  communes  et  établissements  publics  en- 
tretiendront, pour  la  conservation  de  leurs  bois,  le 
nombre  de  gardes  particuliers  qui  sera  déterminé  par  le 
maire  et  les  administrateurs  des  établissements,  sauf 
l  approbation  du  préfet  sur  Pàvis  de  radministration 
forestiers. 

Art.  95.  Comme  au  projet. 


Comme  au  projet. 

En  cas  de  dissentiment^  le  préfet  prononcera. 

Art.  96.  A  défaut,  par  les  communes  on  établissements 

i«v\l«Jb«i        ^A.    ^n*^A     .Alk,rf^â«»     :J'«««k      ,«te«h,^«l^        J^.^^       1^       —  -    -  f  -         J_  I 


Art.  97.  Si  l'administration  forestière  et  les  communes 
ou  établissements  publics  jugent  convenable  de  confier 
à  un  même  individu  la  garde  d'un  canton  de  bois  appar- 
tenant à  des  communes  ou  établissements  publics,  et 
d'un  canton  do  bois  de  l'Etat,  la  nomination  du  garde 
appartient  &  cette  administration  seule.  Son  salaire  sera 
payé  proportionnellement  par  chacune  des  parties  in- 
téressées. 

Art  9S.  L'administration  forestière  peut  suspendre  de 
leurs  fonctions  les  rardes  des  bois  des  communes  et  des 
établissements  publics  ;  s'il  y  a  lieu  à  destitution,  le 
préfet  la  prononcera,  après  avoir  pris  F  avis  du  conseil 
municipal  ou  des  administrateurs  des  établissements 
propriétaires,  ainH  que  de  F  administration  forestière. 

Le  salaire,  etc.. 

(Le  reste  comme  an  projet.) 

Art.  99.  Comme  au  projet. 
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loan  proeès-Terbauz  font  ëgiU«m«At  lot  an  |uBttce  pour 
constater  les  délits  et  contraventions  commis  même 
dans  des  bois  soumis  an  régime  forestier  antres  qne  eenx 
dont  la  garde  leur  est  confiée. 

Art.  100.  Les  ventes  des  coupes,  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires, seront  faites  &  la  diligence  des  agents  fo- 
restiers, dans  les  mômes  formes  que  pour  les  bois  de 
l'Etat,  et  en  présence  du  maire  ou  d'un  adjoint,  pour 
les  bois  des  communes,    et   d'un   des   administrateurs 

Kur  ceux  des  établissements  pubUcs;  sans  toutefois  que 
bseoce  des  maires  ou  administrateurs,  dûment  appelés, 
entraîne  la  nullité  des  opérations. 

Toute  vente  ou  coupe  effectuée  par  Tordre  des  maires 
des  communes  ou  des  administrateurs  des  établisse- 
ments publics,  en  contravention  au  présent  article,  don- 
nera lieu  contre  eux  à  une  amende  qui  ne  pourra  être 
aii«dessous  de  300  francs  ni  excéder  6,000  francs,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  dus 
aux  communes  ou  établissements  propriétaires. 

Les  ventes  ainsi  effectuées  seront  déclarées  nulles. 

Art.  101.  Les  incaj[)acités  et  défenses  prononcées  par 
Tarticle  21  sont  apphcables  aux  maires,  adjoints  et  re- 
receveurs des  communes,  ainsi  qu'aux  acucninistrateurs 
et  reeeveurs  des  établissements  piblics,  pour  les  ventes 
des  bois  des  communes  et  établissements  dont  l'admi- 
nistration leur  est  confiée. 

En  cas  de  contravention,  ils  seront  passibles  des 
^nes  prononcées  par  le  paragraphe  premier  de  l'ar- 
ticle précité,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts,  s'il 
y  a  heu  ;  et  les  ventes  seront  déclarées  nulles. 

Art.  102.  Lors  des  adjudications  des  coupes  ordinai- 
res et  extraordinaires  des  bois  des  établissements  publics, 
il  sera  fait  réserve  en  faveur  de  ces  établissements,  et 
suivant  les  formes  qui  seront  prescrites  par  l'adminis- 
tration, de  la  qualité  de  bois,  tant  de  chauffage  que  de 
construction,  nécessaire  pour  leur  propre  usage. 

Les  bois  ainsi  délivrés  ne  pourront  être  employés 
qu'à  la  destination  pour  laquelle  ils  auront  été  réser- 
vés, et  ne  .pourront  être  vendus  ni  échangés  sans  l'auto- 
risation du  préfet.  Les  administrateurs  qui  auraient 
consenti  de  pareilles  ventes  ou  échanges  seront  passibles 
d'une  amende  égale  à  la  valeur  de  ces  bois,  et  de  la 
restitution,  an  profit  de  l'établissement  pubue,  de  ces 
mêmes  bois  ou  de  leur  valeur.  Les  ventes  ou  échanges 
sertat  en  outre  déclarés  nuls. 

Art.  103.  Les  coupes  des  bois  communaux  destinées 
à  être  partagées  en  nature  pour  l'affouage  des  habitants, 
ne  pourront  avoir  lieu  qu'après  que  la  délivrance  en 
aura  été  préalablement  faite  par  les  acenta  forestiers,  et 


portées  par  ledit  article. 

Art.  104.  Les  actes  relatifs  aux  coupes  et  arbres  dé- 
livrés en  nature,  en  exécution  des  deux  articles  précé- 
dents, seront  vnés  pour  tiinbre  et  enregistrés  en  débet, 
et  il  n'y  aura  lieu  à  la  perception  des  droits  ^e  dam 
le  cas  oe  poursuite  devant  les  tribunaux. 

Art.  105.  S'il  n'y  a  titre  contraire,  le  partage  des 
bois  d'affouage  se  fera  par  feu,^  c'est-à-dire  yù  chef 
de  famille  ayant  domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune, 
et  la  valeur  des  arbres  délivrés  pour  constructions  ou 
réparations  sera  estimée  à  dire  d'experts  et  payée  à 
la  commune 


Art.  106.  Pour  indemniser  le  gouvernement  des  frais 
d'administration  des  bois  des  communes  et  des  établis- 
sements publics,  il  sera  payé,  au  profit  du  trésor,  par 
lés  aAjudioataires  des  coupes,  tant  ordinaires  qu'extra- 
d'dinaires,  un  décime  par  franc  en  âus  du  prix  princi- 
p9X  de  leur  adjudication. 

Quant  aux  coupes  et  portions  de  coupes  qui  se 
délivrent  en  tiatiire  aux  communes  ou  àuï  établissements 
WDptiétaires,  il  sera  perçu  par  la  trésor  ua  vingtième 
oe  la  valeur  des  bois  délivres,  laquelle  sera  fixée  par  le 
j^réfet  sur  les  propositions  respectives  du  maire  ou  des 
adminisuratsurs  et  des  afsMf  fom  tian. 


Art.  100.  Comme  au  projet. 


Art.  101.  Comme  au  projet. 


Art.  102.  Lors  des  adjudications  des  boupéii  ordinaires 
et  extraordinaires  des  bois  des  établissements  publics,  il 
sera  fait  réserve,  en  faveur  de  ces  établiteements  et 
suivant  les  formes  qui  seront  prescrites  par  rautarité 
administrative^  de  la  quantité  de  bois,  tant  de  chauf- 
fage que  de  oonstruction,  néoessùra  pour  leur  propre 
usage. 

i^  bois  ainsi  déhvrés,  etc... 

(Le  reste  comme  au  projet.) 


Art.  103.  Comme  au  projet. 


Art.  104.  Comme  au  projet. 


Art.  lOS.  S'il  n'y  a  titre  ou  umge  contraire,  te  par- 
tage des  bois  d'amiuage  se  fera  par  feu,  c'est-à-dire  par 
chef  de  famille  ayant  domicile  réel  et  fixe  dans  la  com- 
mune; 9'il  n'y  a  égaUment  titre  ou  usage  contraire, 
la  valeur  des  arbres  délivrés  pour  constructions  ou.ré- 
parations  sera  estimée  à  dire  d'experts  et  payée  à  la 
commune. 

Art.  106.  Pour  indemniser  le  gouvernement  des  frais 
d'administration  des  bois  des  communes  ou  établisse- 
menis  publics,  il  sera  ajouté  annuellement  à  la  cou' 
tributùm  foncière  étaàUe  sur  ces  bois,  uneêommê  équi- 
valente à  ces  frais.  Lé  montant  de  cette  somme  sera 
r^lé  chaque  année  par  ta  toi  4e  finances;  elle  sera 
répartie  au  mare  le  franc  de  la  dite  contrUmtion,  et 
perçue  de  ta  même  manière. 


244 


ICbambre  des  Dépntéf  .|        SKCONDE  RESTAURATION.         [13  man  IStT.l 


PHOJIT  DI  LOI 

présenté  par  U  gouvememetU, 


AMXRDBIIBIITS 

proposée  par  la  commission» 


Art.  107.  Moyennant  les  perceptions  ordonnées  par 
fartiele  précédent,  tontes  les  opérations  de  conserra- 
tion  et  ae  régie  dans  les  bois  des  communes  et  des 
établissements  publics  seront  faites  par  les  agents  et 
préposés  de  l'administration  forestière  sans  aucun  frais. 

Les  poursuites  dans  l'intérêt  des  communes  et  des 
établissements  publics  pour  délits  ou  contraTontions 
commis  dans  leurs  bois  et  la  percaption  des  restitutions 
et  dommages-intérêts  prononcés  en  leur  faveur  seront 
effectuées,  sans  frais,  par  les  agents  du  gouvernement, 
en  môme  temps  que  celles  qui  ont  pour  obje  Ue  recou- 
Trement  des  amendes  dans  l'intérêt  de  l'Eta 

En  conséquence,  il  n'y  aura  plus  lieu  à  exiger  des 
communes  et  étabussaments  pubucs,  ni  aucun  droit  de 
vacation  quelconque  pour  les  agents  et  préposés  de 
l'administration  forestière,  ni  le  remboursement  soit 
des  frais  des  instances  dans  lesquelles  l'administration 
succomberait,  soit  de  ceux  qui  toinberaient  en  non-valeurs 
pour  l'insolvabilité  des  condamnés. 

Art.  108.  Le  salaire  des  gardes  particuliers  et  la  ré" 
trilmtian  des  arpenteurs  resteront  à  la  charge  des  com- 
munes et  des  établissements  publics. 

Art.  109.  Les  coupes  ordinaires  et  extraordinaires 
sont  principalement  ufectées  au  paiement  des  frais  de 
garde  et  dFarpentage,  de  la  contribution  foncière  et  des 
sommes  qui  reyiennent  au  trésor  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 106. 

Si  les  coupes  sont  délivrées  en  nature  pour  l'affouage, 
et  que  les  communes  n'aient  pas  d'autres  ressources,  il 
sera  distrait  une  portion  suffisante  des  coupes  pour  être 
vendue  aux  enchères,  avant  toute  distribution,  et  le 
prix  en  être  employé  au  paiement  desdites  charges. 
lées  ventes  de  cette  nature  ne  seroi^  pas  passibles  du 
prélèvement  du  décime  au  profit  du  trésor. 

Art.  110.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  les 
habitants  des  conunnnes  et  les  administrateurs  ou  em- 
ployés des  établissements  publics  ne  peuvent  introduire 
ni  mire  introduire  dans  les  bois  appartenant  &  ces  com- 
munes on  établissements  publics,  des  chèvres,  brebis 
on  moutons,  sous  les  peines  prononcées  pas  l'article  199 
contre  ceux  qui  auraient  introduit  ou  permis  d'intro- 
duire ces  animaux,  et  par  l'article  78  contre  les  pâtres 
00  gardiens. 

Toutefois,  le  pacaee  des  moutons  pourra  être  autorisé, 
dans  certaines  localités,  par  des  ordonnances  spéciales 
de  Sa  Majesté. 


Art.  111.  La  faenlté  accordée  an  gouvernement,  par 
l'article  63  d'affranchir  les  forêts  de  l'Etat  de  tons  droits 
d'nsage  en  bois,  est  applicable,  sons  les  mêmes  condi- 
tions, anx  communes  et  aux  établissements  publies, 
pour  les  bois  qui  leur  appartiennent. 

Art.  lis.  Toutes  les  dispositions  de  la  hnitième  section 
du  titre  111  sur  l'exercice  des  droits  d'usages  dans  les 
bois  de  l'Etat  sont  applicables  à  la  jouissance  des  com- 
munes et  des  établissemenls  publics  dans  leurs  propres 
bois,  ainsi  qu'aux  droits  d'usages  dont  ces  mêmes  bois 
pourraient  être  grevés  ;  sauf  les  modifications  résultant 
00  présent  titre,  et  à  l'exception  de  l'article  61. 


TITRE  Vn. 

Des  bois  et  forets  indivis  qui  sont  soumis  au  régime 

forestier. 

Art.  113.  Tonte  les  dispositions  de  la  présente  loi  re- 
latives à  la  conservation  et  à  la  régie  des  bois  qui  font 
Sartie  du  domaine  de  l'Etat,  ahisi  qu'à  la  poursuite 
os  délits  et  contraventions  commis  dans  ces  oois  ,sont 
applicables  aux  bois  indivis,  mentionnés  à  l'article  l*' 
i  6  de  la  présente  loi* 


Alt.  114.  Aucune  coupe  ordinaire  oa  extraordinaire* 


Art.  107.  Comme  an  projet. 


Comme  au  projet. 


En  conséquence,  il  n'y  aura  lieu  à  exiger  à  l'avenir 
des  communes  et  établissements  publics,  ni  aucun  droit 
de  vacation,  d'arpentage,  de  réarpentage,  de  décime,  de 

f>rélèvement  quelconque,  pour  les  agents  et  préposés  de 
'administration  forestière,  ni  le  remboursement  soil  des 
frais  des  instances  dans  lesquelles  l'administration  suc- 
comberait, soit  de  ceux  qui  tomberaient  en  non-valeurs 
pour  l'insolvabilité  des  condamnés. 

Art.  108.  Le  salaire  des  gardes  particuliers  restera  à 
U  charge  des  communes  et  des  établissements  pi^lics. 

Art.  109.  Les  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  sont 

Srincipalement  affectées  au  paiement  des  frais  de  garde, 
e  la  contribution  foncière,  etc.. 
(Le  reste  comme  au  projet.} 


Supprimer  le  reste  du  paragraphe  à  partir  des  mots  : 
Les  ventes  de  cette  nature,  etc... 

Art.  ilO.  Gomme  au  projet. 


Cette  prohibition  n*aura  son  exécution  que  dans  deux 
ans  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi. 

Toutefois,  le  oacage  des  moutons  pourra  être  autorisé, 
dans  certaines  locahtés,  par  des  ordonnances  spéciales 
de  Sa  Majesté. 

Art  111.  Gomma  an  projet 


Art.  lut  Toutes  les  dispositions  de  la  huitième  section 
du  titre  ni  sur  l'exercice  des  droits  d'usages  dans  les  bois 
de  l'Etat  sont  applicables  à  la  jouissance  des  conmiunes 
et  des  établissements  publics  dans  lenrs  propres  bois, 
ainsi  qu'aux  droits  d'usases  dont  ces  mêmes  oois  pou- 
raient  être  grevés  ;  sauf  les  modifications  résultant  du 

§  client  titre  et  à  l'exception  des  articles  61.  73.  74. 
9  et  84. 


Art  113.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi 
relatives  à  la  conservation  et  à  la  régie  des  bois  oui 
font  mutie  dn  domaine  de  l'Etat,  ainsi  qu'à  laponraoïte 
des  délits  et  contraventions  commis  dans  ces  bois,  loat 

E  applicables  aux  bois  indivis  mentionnés  à  l'artieio  t«v, 
STde  la  présente  loi,saii^  les  modifications  portées  par 
titre  Vlpour  les  bois  des  communes  et  des  établii- 
sements  publies. 

Art  lU,  Gonuno  aa  projet. 


(Chambre  dei  Dépatéi.]    .    SEGONHB  BliTAURATION.        (11  mui  ittl. 
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PROJET  DE  LOI 

prétenté  par  le  gouvememêni. 


AMERDEHSIITS 

prùpetéê  par  la  eommêuio». 


exploitation  oa  rente  ne  ponrra  être  faite  par  les  pos- 
eeesenrs  copropriétaires,  sous  peine  d'ane  amende  énde 
à  la  Taleor  de  la  totalité  des  oois  abattus  ou  yenous; 
tontes  Tentes  ainsi  faites  seront  déclarées  nulles. 

Art.  115.  Les  frais  de  délimitation,  d'arpentage  et  de 
garde  seront  supportés  par  le  domaine  et  les  copro- 
priétaires, chacun  dans  la  proportion  de  ses  droits. 

L'administration  forestière  nommera  les  gardes,  réglera 
leur  salaire,  et  aura  seule  le  droit  de  les  révoquer. 

Art.  116.  Les  copropriétaires  auront  dans  les  resti- 
tutions et  dommages-intérêts  la  même  part  que  dans  le 
produit  des  rentes,  décime  eompriSf  chacun  dans  la  pro- 
portion de  ses  droits. 


Art.  118.  Gomme  au  projet. 


Art.  116.    Les  copropriétaires  auront  dans  les  resti- 
tutions et  dommages-intérêts  la  même  part  que  dans  le 
Sroduit  des  ventes,  chacun  dans  la  proportion  de  ses 
roits. 


TITRE  Vm. 
De*  boii  des  particuliert. 

Art.  11*7.  Les  propriétaires  qui  Toudront  aroir  pour 
la  eonsenration  ae  leurs  bois  des  gardes  particuliers, 
devront  les  faire  agréer  par  Tagent  forestier  local.  En 
cas  de  refus,  le  propriétaire  pourra  se  pourvoir  devant 
le  préfet,  qui  statuera. 

Ces  gardes  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions  qu'après 
avoir  prêté  serment,  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance. 

Art.  118.  Les  particuliers  jouiront,  de  la  même  ma- 
nière que  le  gouvernement,  et  sous  les  conditions  dé- 
terminées par  Tartide  63,  de  la  faculté  d'affranchir  leurs 
forêts  de  tous  droits  d'usages  en  bois. 

Art.  119.  Les  droits  de  pâturage  ou  de  parcours  dans 
les  bois  des  particuliers  ne  pourront  être  exercés  que 
dans  les  parties  de  bois  déclarées  défensables  par  l'ad- 
ministration forestière  et  suivant  l'état  et  la  possibilité 
des  forêts,  reconnus  et  constatés  par  la  même  adminis- 
tration. 

Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  devront  passer 
pour  aller  au  pâturage  et  pour  en  revenir  seront  dési- 
gnés par  le  propriétaire. 

Art.  190.  Toutes  les  dispositions  contenues  dans  les 
articles  64,  66,  {  !•',  10,  72,  73,  15,  16,  18, 19,  80,  83 
et  88  de  la  présente  loi,  sont  applicables  à  l'exercice  des 
droits  d'usages  dans  les  bois  des  particuliers,  lesquels  y 
exercent  4  cet  effet  les  mêmes  droits  et  la  même  surveif- 
luice  que  les  agents  du  (gouvernement  dans  les  forêts 
soamiaea  an  réguie  forestier. 

Art.  121.  En  cas  de  contestation  entre  le  propriétaire 
et  l*teager,  il  sera  statué  par  les  tribunaux. 


Art  111.  Comme  au  projet. 


Art.  118.  Comme  au  projet. 


Art.  119.  Les  droits  de  pâturage,  parcours,  panage  et 
glandée  dans  les  bois  des  particuliers  ne  pourront  être 
exercés  que  dans  les  parties  de  bois  déclarées  défensables 
par  l'administration  forestière,  et  suivant  l'état  et  la 
possibilité  des  forêts,  reconnus  et  constatés  par  la  même 
administration. 

Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  devront  passer 
pour  aller  au  pâturage  et  pour  en  revenir  seront  dési- 
gnés par  le  propriétaire. 

Art.  110.  Comme  an  projet. 


Art.  111.  Comme  au  projet. 


TITRE  IX. 
Âffeeiatioiu  tpéùiaiei  des  bùii  à  de*  servieei  puàUet. 

SEcnoN  I**. 
De$  boit  detHnét  au  teruice  de  la  fÊtarine, 


Art.  m.  Dans  tous  les  bois  soumis  au  régime  fores- 
tier, lorsque  des  coupes  devront  y  avoir  lieu,  le  dépar- 
tement de  la  marine  pourra  faire  choisir  et  marteler  par 
ses  agents  les  arbres  propres  aux  constructions  navales, 
parmi  ceux  qui  n'auront  pas  été  marqués  en  réserve 
par  les  agents  forestiers. 

Art.  113.  Les  arbres  ainsi  marqués  seront  compris 
dans  les  adjudications,  et  livrés  par  les  adjudicataires 
à  la  marine,  anx  conditions  qui  seront  indiquées  ci- 
après. 

Art.  124.  Le  département  de  la  marine  exercera  le 
même  droit  de  choix  et  de  martelage  sur  les  bois  des 
particuliers,  futaies,  arbres  de  réserve,  avenues,  lisières 
et  arbres  épars  qui  seront  destinés  à  être  coupés. 


Art.  m.  Comme  au  projet. 


Art.  113.  Comme  au  projet. 


Art.  114.  Pendant  dix  ans,  à  compter  de  U  promul'» 
gation  de  la  présente  loi,  le  département  de  la  marine 
exercera  le  droit  de  choix  et  de  martelage  sur  les  bois 
des  particuliers,  futaies,  arbres  de  réserve,  avenues,  li- 
sières et  arbres  épars. 

Ce  droit  ne  pourra  être  exercé  que  sur  les  arbres  en 
eeMBoe  de  chine,  qd  seront  deetinéi  4  être  conpés» 


prétemU  ftr  U 

dwMla  <âu  ÉBé  par  M  rifUHU    ,    _ 
•M  ttai»,  MK  l'aotorimlias  dn  prtfti. 
An.  Ul.  Le  Bris  4n  boit  a  o 

«Vioa  4a  raitktc  i».  Mm  ] 

Aw  Iranos,  t  l'Eut  «i  «ui  ei 

ptMîei,  nnw«  ««i  fwnicnlMra.  daoc  U  Mai  it  traii 

*-  -»  aprM  r>telafe  coaitatc,  et  ^iprta  k  ste»  Bod* 


Art.  US.  La  townowiMt  délMMÔan 

SdenoM  tUt  «rfwarriM  p«r  la  raqimiljoa  det  boâ, 
décUfalicMM  et  BOtiicaïkiM,  ««  MaaéqnawM  de  e« 
fd  Mt  preacrit  pv  laa  artidet  préeédeali. 
An.  US.  La*  «mtnfastioB*  at  déliu  «■  <«<U  K^itra 
it  coMtaU*  pw  proete-Ycrbam  daa  acanU  at  |arda« 
.:._.    j 1 — .___  j at cbiuiiéBi et da» 


M  ât  ta  pu  titmHa^  ttrmit  nAtmmiatt, 
m  é  itrt  tapait,  é»  ttrl  wv  pawiait 

'    "«Sartd»**- 


foraHiert,  d««  eondactmm  daa  poeu  al 


TITBB  X. 

44*Mtet  ftrU». 


An.  lU.  Toul«  esmetioa  ou  MlCTsmcDl  non  Wiomi  An.  lU.  Toata  aUcadion  on  MdèTOMant  mb  amohi« 

4a  piarraa,  da  ubla,  mnaru,  terre  ou  «aïoo,  brujr«rri,       d«    puma,    Mbia,    BÎMni,    tsrra  on  «s»,    l*sri«, 
faniH*.  lunnfaa,  leDillea  Tarte»  aa  morlM,  eorrait  eii»-       bniTèrra,  leitMi,  etc.... 
taat  tut  U  Ml  déa  feriu.  (Uod*,  Unea  et  aotrea  fniiu  (ta  raata  i  iiwi  u  pnjet.) 

ou  ■anancea  daa  boù  et  forêti.doiiiianlieu  idet  tmandea 
fii  laroDt  tsÀtt  sibn  au'il  »uit.- 

Ptr  dwrralia  on  loaberaau,  da  dix  ft  Lreota  fnnca, 
pour  cbaifDe  bM«  sUaUe; 

Par  ehâqoa  bMa  da  lonuM,  de  cinq  K  quinie  traaea  ; 

Par  cluqii»  clurie  d'bonnna,  da  deux  t  tii   franca. 

An.  lU.  Il  D'aat  peÎBt  dérofà  m  droiu  ooDféréa  à  Art.  US.  Canna  aa  sntiaL 

l'idninittrUioa  daa  pooU  et  chauiaéet  d'indiquer  lea 
liaui  oh  doivent  Hre  faite*  leaeilraelioude  matériau 
pour  le*  iraiam  public*;  néanmoÏD*,  le*  eulrepreneun 
■eront  leoiu  eatart  l'Elal,  lu  comiauiie*  et  élabLtte- 
n«Dla  public*,  eomne  aoTarc  le*  paniculien,  de  fijor 
toute*  la*  iodenoilte  de  droit,  et  d'obtener  toute*  te* 
forme*  praacrtla*  pu  le*  loi*  et  rtfleaaBia  an  cette  ma- 
tiara. 

Art.  146.  Quitonqua  Mra  trouTt  du*  lea  boû  al  fnrtu.         Art.  IM.  Conna  an  prqat. 
bon  da*  roula*  M  ebamin*  ordiuairai,  axée  sarp"    " 
fôiac,  bulle*,  (de*  al  antre*  inctrument*  ' 


de  mime  n 


Art  141.  Cau  dont  le*  foiturea,   baitiaui,   animaux         An.  tll.  Coane  » 
da  efaarfa  ou  da  OMOtura   saroot  trouvât  dan*  le*  (orêt* 
bon  de*  ronlea  at  ebamla*  ordinaire*,  laront  condamai*, 


Le  tout  lana  prijudide  de*  d(imiiiD(e*-inti 
Art.  148.  Il  Oit  dùfeaiiu  d«  pi>rlnr 
dani  l'inlénour  et  h  la   ilintiuKi*  do 
de*  boit  et  fortt*,  «ou*  palnn  d'i 
tnn  franr*  ;  «au*  préjudice  en  au, 
— . .^j  lonoiie  pttnal,  nt  do  lou» 


portée»  par  lo 
*'il  y  a  heu. 
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Art.  ISS.  Le  goaTernoment  déterminera  les  formalités 
à  remplir,  tant  pour  les  déclarations  de  volonté  d'abattre 
que  pour  constater  Turgence  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle précédent,  soit  les  martelages  et  les  abatages.  Ces 
fonnuités  seront  remplies  sans  urais. 

Art  133.  Les  arbres  qui  auront  été  marqfués  pour  le 
serrice  de  la  marine,  dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier,  comme  sur  toute  propriété  privée,  ne  pourront 
être  distraits  de  leur  destination,  sous  peine  d'une  amende 
de  90  francs  par  mètre  de  tour  de  chaque  arbre,  sauf 
néanmoins  les  cas  prévus  par  les  articles  126  et  128. 


Art.  134.  Les  délits  et  contraventions  concernant  le 
service  de  la  marine  seront  constatés,  dans  tous  les  bois, 
paur  procès-verbaux,  soit  des  agents  et  gajrdes  forestiers, 
soit  des  maîtres,  contre-maîtres  et  aides-contre-maltres 
<^i  feront  foi  en  justice  comme  ceux  des  gardes  fores- 
tiers, pourvu  qu'ils  soient  dressés  et  affirmés  dans  les 
mêmes  formes  et  dans  les  mêmes  délais. 

Art.  135.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  sont  ap- 
plicables qu'aux  localités  où  le  droit  de  martelage  sera 
jugé  indispensable  pour  le  service  de  la  marine,  et  pourra 
être  utilement  exercé  par  elle. 

Le  gouvernement  fera  dresser  et  publier  l'état  des 
départements,  arrondissements  et  cantons  qui  ne  seront 
pas  soumis  à  l'exercice  de  ce  droit. 

La  même  publicité  sera  donnée  au  rétablissement  do 
cet  exercice  dans  les  localités  exceptées,  lorsque  le  gou- 
Tomement  jugera  ce  rétablissement  nécessaire. 


Art.  132.  Le  gouvernement  détenninera  les  formalités 
à  remplir,  tant  pour  les  déclarations  de  volonté  d'abattre, 
que  pour  constater,  soit  les  besoins,  dans  le  cas  prévu 
par,  etc. 

(Le  reste  comme  au  projet.) 

Art.  133.  Les  arbres  qui  auront  été  marqués  pour  le 
service  de  la  marine,  dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier,  comme  sur  toute  propriété  privée,  ne  pourront 
être  distraits  de  leur  destination,  sous  peine  d'une  amende 
de  45  francs  par  mètre  de  tour  dn  chaque  arbre,  sauf 
néanmoins  les  cas  prévus  par  les  articles  126  et  128. 
Les  arbres  marqués  pour  le  service  de  la  marine  ne 
pourront  être  équarris  avant  la  livraison,  ni  détériorés 
par  ses  agents  avec  des  haches^  scies^  sondes  ou  autres 
instruments,  à  peine  de  la  même  amende. 

Art.  134.  Gomme  au  projet. 


Art.  135.  Gomme  au  projeta 


Section  U. 

Des  Ms  destinés  au  service  des  ponts  et  chaussées  pour 

les  travaux  du  RMn. 

Art  136.  Dans  tous  les  cas  où  les  travaux  d'endigage 
ou  do  fasdnago  sur  le  Rhin  exigeront  ane  prompte  fourni- 
ture de  bois  ou  oseraies,  le  préfet,  en  constatant  l'urgence, 
pourra  en  requérir  Ui  délivrance,  d'abord  dans  les  bois 
de  l'Etat;  en  cas  d'insuffisance  de  ces  bois,  dans  ceux 
des  communes  et  des  établissements  publics,  et  subsi- 
diairement  enfin  dans  ceux  des  particuliers  :  le  tout  dans 
le  rayon  de  quinze  kilomètres  au  point  oit  le  danger  se 
manifestera. 

Art.  137.  En  conséquence,  tous  particuliers,  proprié- 
taires de  bois  taillis  ou  autres  dans  les  lies,  sur  les  nvos, 
et  à  une  distance  de  quinze  kilomètres  du  cours  du  Rhin, 
seront  tenus  de  faire  trois  mois  d'avance,  devant  l'agent 
forestier  local,  une  déclaration  des  coupes  qu'ils  se  pro- 
poseront d'exploiter. 

Si,  dans  le  délai  de  trois  mois,  les  bois  ne  sont  pas 
requis,  le  propriétaire  pourra  en  disposer  librement. 

Art.  138.  Tout  propriétaire  qui,  hors  les  cas  d'urgence, 
effectuerait  la  coupe  de  ses  bois  sans  avoir  fait  la  dé- 
claration prescrite  par  l'article  précédent,  sera  condamné 
à  une  amende  de  4  francs  par  are  de  bois  ainsi  exploité. 

L'amende  sera  double  pour  tout  propriétaire  qui,  après 
aue  la  réquisition  de  ses  bois  lui  aura  été  notifiée,  les 
aétournerait  de  U  destination  pour  laquelle  ils  étaient 
requis. 

Art.  139.  Dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier, 
l'exploitation  des  bois  requis  sera  faite  par  les  entre- 
preneurs des  travaux  des  ponts  et  chaussées,  d'après 
les  indications  et  sans  surveillance  des  agents  forestiers. 
Ces  entrepreneurs  seront,  dans  ce  cas,  soumis  aux  mêmes 
obligations  et  à  la  même  responsabilité  que  les  adjudi- 
cataires des  coupes  des  bois  de  l'Etat. 

Art.  140.  Dans  les  bois  des  particuliers,  l'exploitation 
dea  bois  re^is  sera  faite  également,  et  sous  la  même 
responsabilité,  par  les  entrepreneurs  des  travaux,  si  mieux 
n'aimo  le  propriétaire  faire  exploiter  lui-même;  ce  qu'il 
derra  déclarer  aussitôt  que  la  réquisition  lui  aura  été 
notîfiéa. 


Art.  136.  Dans  tous  les  cas  où  les  travaux  d*endieage 
ou  de  fascinage  sur  le  Rhin  exigeront  une  prompte  £>ur- 
nitufe  de  bois  ou  osoraies,  le  préfet,  en  constatant  l'ur- 

J^ence,  pourra  en  requérir  la  délivrance  d'abord  dans 
es  bois  de  l'Etat;  en  cas  d'insuffisance  de  ces  bois  dans 
ceux  des  commiunes  et  des  établissements  publics  ;  et 
subsidiairement  enfin  dans  ceux  des  particuliers  :  le  tout 
à  la  distance  de  cmq  kilomètres  des  bords  du  fleuve. 

Art.  137.  En  conséquence,  tous  particuliers  proprié- 
taires de  bois  taillis  ou  autres  dans  les  lies,  sur  les  rives, 
et  &  une  distance  de  ein^  kilomètres  des  bords  du  fleuve , 
seront  tenus  de  faire  trois  mois  d'avance,  à  la  sous-pré- 
feeture^  une  déclaration  des  coupes  qu'il  se  proposeront 
d'exploiter. 

Si  dans  le  délai  de  trois  mois,  les  bois  ne  sont  pas 
requis,  le  propriétaire  pourra  en  disposer  librement. 

Art.  138.  Tout  propriétaire  qui,  hors  les  cas  d'ureence, 
effectuerait  la  coupe  de  ses  bois  sans  avoir  fait  la  dé- 
claration prescrite  par  l'article  précédent,  sera  condam- 
né à  une  amende  vun  franc  par  are  de  bois  ainsi  ex- 
ploité. 

L'amende  sera  de  4  francs  pot  are  contre  tout  pro- 
priétaire qui,  etc.... 

(Le  reste  comme  au  projet.) 

Art.  139.  Gomme  au  projet. 


Art.  140.  Comme  au  projet, 
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A  défaut,  par  le  propriétaire,  d*effectaer  Texploitation 
dans  le  délai  fixé  par  la  ré^isition,  il  sera  procédé  à 
ses  finûs,  sar  l'autorisation  du  préfet. 

Art.  141.  Le  prix  des  bois  et  oseraies  requis  en  exé- 
cution de  l'article  136,  sera  payé  par  les  entrepreneurs 
des  travaux,  à  TEtat  et  aux  communes  ou  établissements 
publics,  comme  aux  particuliers,  dans  le  délai  de  trois 
mois  après  Tabata^e  constaté,  et  d'après  le  même  mode 
d'expertise  déterminé  par  l'article  1S7  de  la  présente 
loi  pour  les  arbres  marqués  par  la  marine. 


Art.  142.  Le  gourernement  déterminera  les  fomalitét 
qui  derront  être  obsenrées  par  la  réquisition  des  bois. 
Ml  déclarations  et  notifications,  en  conséquence  de  co 
qui  est  prescrit  par  les  articles  précédents. 

Art.  143.  Les  contraventions  et  délits  en  cette  matière 
seront  constatés  par  procès-verbaux  des  agents  et  gardes 
forestiers,  des  conducteurs  des  ponts  et  cnaussées  et  des 
ofiiciers  de  police  assermentés,  qui  devront  observer  à 
cet  égard  les  formalités  et  délais  prescrits  au  titre  II, 
section  f*,  pour  les  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes 
de  l'administration  forestière. 


Art.  141.  Gomme  au  projet. 


Les  communes  et  les  particuliers  seront  indemnisés, 
de  gré  à  gré,  ou  à  dire  d'experts,  du  tort  qui  pourrait 
être  résulté  pour  eut  de  coupes  exécutées  hors  des  sai- 
sons ccnvenables. 

Art.  14S.  Comme  au  projet. 


Art.  143.  Comme  au  projet. 


TITRE  X. 
PeUee  et  conservation  dos  bais  et  forêts. 

Section  1**. 

Dispositions  applicables  à  tous  les  bois  et  forêts  en 

général. 

Art.  144.  Toute  extraction  ou  enlèvement  non  autorisé 
de  pierres,  de  sable,  minerai,  terre  ou  gason,  bruyères, 
genêts,  berbaces,  feuilles  vertes  ou  mortes,  engrais  exis- 
tant sur  le  sol  des  forêts,  glands,  laines  et  autres  fruits 
ou  semences  des  bois  et  forêts,  donnera  lieu  à  des  amendes 
qui  seront  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

Par  ebarretée  ou  tombereau,  de  dix  à  trente  francs, 
pour  chaque  bête  attelée; 

Par  chaque  bête  de  somme,  de  cinq  à  quinie  francs  ; 

Par  chaque  charge  d'homme,  de  deux  à  six  francs. 

Art.  145.  n  n'est  point  dérogé  aux  droits  conférés  à 
l'administration  des  ponts  et  chaussées  d'indiquer  les 
lieux  où  doivent  être  faites  les  extractions  de  matériaux 
pour  les  travaux  publics;  néanmoins,  les  entrepreneurs 
seront  tenus  envers  l'Etat,  los  communes  et  établisse- 
ments publics,  comme  envers  les  particuliers,  de  payer 
toutes  les  indemnités  de  droit,  et  d'observer  toutes  les 
formes  prescrites  par  les  lois  et  règlements  en  cette  ma- 
tière. 

Art  146.  Quiconque  sera  trouvé  dans  les  bois  et  forêts, 
hors  des  routes  et  chemins  ordinaires,  avec  serpes,-  co- 
gnées, hadies,  scies  et  autres  instruments  de  même  na- 
ture, sera  condamné  à  une  amende  de  dix  francs  et  à 
la  confiscation  desdits  instruments. 

Art.  14*1.  Genx  dont  les  voitures,  bestiaux,  animaux 
de  charge  ou  de  monture  seront  trouvés  dans  les  forêts 
hors  des  routes  et  chemins  ordinaires,  seront  condamaés, 
savoir  : 

Par  chaque  voiture,  k  une  amende  de  dix  francs  pour 
les  bois  au-dessus  de  dix  ans,  et  de  vingt  francs  pour 
les  bois  au-dessous  de  cet  âge  : 

Par  chaque  tête  ou  espèce  de  bestiaux  non  attelés, 
aux  amendes  fixées  pour  délit  de  pâturage  par  l'article 
199. 

Le  tout  sans  préjudice  des  dommages-intérêts. 

Art.  148.  Il  est  défendu  de  porter  ou  allumer  du  feu 
dans  l'intérieur  et  à  la  distance  de  deux  cents  mètres 
des  bois  et  forêts,  sous  peine  d'une  amende  de  10  à 
100  francs  ;  sans  préjudice  en  cas  d'incendie,  des  peines 
portées  par  le  code  pénal,  et  de  tous  dommages-intérêts, 
s'il  y  a  lieu. 


Art.  144.  Tonte  extraction  ou  enlèvement  non  autorisé 
de  pierres,  sable,  minerai,  terre  ou  gason,  tourbe, 
bruyères,  genêts,  etc.... 

(Le  reste  comme  au  projet.) 


Art  145.  Gomme  au  projet 


Art  146.  Gomme  ao  projet 


Art.  147.  Gomme  au  projet. 


Par  chaque  voiture  à  une  amende  de  dix  francs,  pour 
les  bois  de  dix  ans  et  aurdessus,  et  de  vingt,  etc.. 
(Le  reste  comme  au  projet.) 


Art  148.  Comme  au  projet 
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Art  M9.  Tmn  usafers  qui,  en  cas  iTinoendia,  re- 
fuseront de  porter  des  secours  daos  les  bois  soumis  à 
leur  droit  d'usage,  seront  traduits  en  police  oorrection- 
neUe,  prÎTca  de  ce  droit  pendant  un  an  an  moins  et 
ânq  ans  an  plus,  et  condamnés  en  outre  aux  peines 
portées  en  Tarticle  475  du  code  pcnal. 

Art.  150.  Les  propriétaires  riverains  des  bois  et  fo- 
rets  ne  pouTent  se  préraloir  de  l'article  672  du  code 
civil,  pour    l'élagaji^e  des  lisières  desdits  bois  et  forêts. 

Tout  élagage  qui  serait  exécuté  sans  Tatitorisation  des 
propriétaires  des  bois  et  forêts,  donnera  lieu  à  Tappli- 
cation  dea  peines  portées  par  l'article  196. 


Art.  149.  Comme  au  pro]ot. 


Art.  150.  Les  propriétaires  rirerains  des  bois  et  forêts 
ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'article  672  du  code  civil 
pour  Télagage  des  lisières  desdits  bois  et  forêts,  H  ce* 
arbres  de  tUière  ont  pïms  4e  trente  ont. 

(Le  reste  somme  au  projeL) 


SicnoR  II. 

spéciales  applicables  seulement  aux  bois 
et  forêts  sùomu  au  régime  forestier. 

ArC  151.  Aucun  four  à  cbanx  ou  à  plâtre,  soit  tem-  Art.  151.  Comme  au  projet, 

poraire,  soit  permanent,  aucune  bri^eterie  et  tuilerie, 
ne  pourront  être  établis  dans  rintêrieur  et  à  moins 
d'un  kilomètre  des  forêts,  sans  l'autorisation  du  fou- 
vemonent,  à  peine  d'une  amende  de  100  à  500  francs 
et  de  démolition  des  établissements. 

Art.  151.  n  ne  pourra  être  établi  sans  Tautorisation 
dn  goaremement,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
aacona  maison  sur  perebes,  loge,  baraque  on  hangar, 
dans  ranesinte  et  à  moins  d'un  kilomètre  des  bois  et 
forêts,  sous  peino  de  50  francs  d'amende,  et  de  la  démo- 
litioii  dans  le  mois,  à  dater  du  jour  du  jugement  qui 
l'anra  ordonnée. 

Art.  153.  Aucune  construction  de  maisons  ou  fermes 
dans  le  même  rayon  ne  pourra  être  offectuoe  sans  l'au- 
torisation'du  gouvernement,  sous  peine  de  démolition. 

n  n'y  aura  point  lieu  à  ordonner  la  démolition  des 
maisons  ou  fermes  actuellement  existantes. 


Art.  15S.  Comme  au  projet. 


Alt.  154.  Roi  individu  habitant  les  maisons  ou  fermes 
aetnollemont  existantes  dans  !•  rayon  d-dessos  fixé, 
oa  dont  la  construction  y  aura  été  autorisée  en  Tertu 
do  Tartiele  précédent,  ne  pourra  établir  dans  lesdites 
maisons  ou  fermes  aucun  atelier  4  fiçonner  lo  bois, 
aaean  ehantier  ou  magasin  pour  faire  le  commerce  de 
bois,  sans  la  permission  spéciale  du  «ravernement, 
so«B  peine  d'une  amende  de  50  francs  d  amenda  et  de 
la  eomiscation  des  bois. 

Lorsque  les  îndividas  qui  auront  obtenu  eette  peimis- 
sîon  auront  subi  uno  condamnation  poar  délits  fores- 
tiers, le  gouvernement  pourra  leur  retirer  ladite  permis- 
■on. 


Art.  153.  Aucune  construction  de  maisons  ou  fermes 
ne  pourra  être  effectuée,  sans  l'autorisation  du  gouver- 
nement, à  la  distance  de  cinq  cents  métros  des  bois  ot 
forêts  soumis  au  régime  forestier,  sous  peine  de  démo- 
lition. 

n  sera  statué  dans  le  délai  de  six  mois  sur  les  de- 
mandes en  autorisation  ;  passé  ce  délai,  si  le  refus  de 
V autorisation  n'a  pas  été  notifié,  la  construction  pourra 
être  effectuée. 

n  n'y  aura  point  lieu  à  ordonner  la  démolition  des 
maisons  ou  fermes  actuellement  existantes.  Ces  maisons 
ou  fermes  pomrront  être  réparées  on  reconstruites  sans 
autorisation. 

Art.  154.  Gomme  au  projeL 


Art.  155.  Aucune  usine  à  scier  les  bois  ne  pourra  être 
étabiio  dans  l'enceinte  et  à  moins  do  deux  Kilomètres 
de  distance  des  bois  et  forêts  qu'avec  l'autorisatioD  du 
yonvernemeat,  sous  peiae  d'une  amende  de  100  à  500 
francs  et  do  la  démontion  dans  lo  mois,  4  dater  da  ju- 
gement qui  l'aufa  ordonnée. 

Art.  156.  Sont  exceptées  des  dispositions  des  trois 
articles  précédents  les  maisons  et  usines  qui  font  partie 
des  vilns  on  villages  formant  une  population  agglomérée, 
bien  qu'elles  se  trouvent  dans  les  distances  ci-dessus 
fixées  des  bois  et  forêts. 

Art.  157.  Les  usines,  hannrs  et  autres  établissements 
autorisés  en  vertu  des  articles  151,  15S,  154  et  155, 
seront  soumis  aux  visites  des  agents  et  gardes  fores- 
tiers, qui  pourront  y  faire  toute  perquisitions  sans  l'as- 
aistanoe  d  un  officier  public,  pourvu  qu'ils  se  présentent 
au  nombre  de  deux  an  moins,  ou  que  l^ent  ou 
nrde  forestier  soit  accompagné  d'un  témoin  domicilié 
«ma  la  commune. 


Art.  155.  Gomme  au  projet. 


Art  156.  Sont  exceptées  des  dispositions  des  trois 
articles  précédents,  les  maisons  et  usines  qui  font  partie 
de  villes,  villages  ou  hatneauz  formant  une  population 

MC.... 

(Le  reste  comme  au  projet.) 

Art.  157.  Les  usines,  hangareet  autres  établissements 
autorisés  en  vertu  des  articles  151,  15S,  154  et  155,  se- 
ront soumis  aux  risites  des  agents  et  gardes  forestiers, 
qui  pourront  y  faire  toutes  perquisitions  sans  l'assis- 
tance d'un  officier  public,  pourvu  qu'ils  se  présentent 
au  nombre  de  deux  au  moins,  ou  que  l'affent  ou  ^arde 
forestier  soit  accompagné  de  dea*  fénem  domiciliés 
dans  la  oommune. 
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Art.  158.  An<mn  arbre,  bille  ou  traaebe  ne  pourra 
être  reçu  dans  1m  scieries  dont  il  est  fait  mention  en 
l'article  155,  sans  avoir  été  préalablement  reconnu  par 
le  garde  forestier  du  canton  et  marqué  de  son  marteau, 
soos  peine,  contre  les  exploitants  desdites  scieries, 
d*uno  amende  de  50  à  300  francs,  et,  en  cas  de  récidive, 
de  la  snppreesion  de  l'usine. 


TITRE  XI. 

ùêt  p<mmUtei  tn  réparaiiim  de  dSiU  al  eontravin- 

tUmt. 

SscnoR  I**. 

Dei  pcwnuitêê  exêrcén  au  nom  de  VaiminiitraHon 

for$itièr$. 

Art.  159.  L'administration  forestière  est  ebargée, 
tant  dans  l'intérêt  de  l'Etat  que  dans  celui  des  autres 
propriétaires  de  bois  et  forêts  soumis  au  régime  fores- 
tier, des  poursuites  en  réparations  de  tous  délits  et 
eontrarentions  commis  dans  ces  bois  et  forêts,  sauf 
l'exeeption  mentionnée  en  l'article  87. 

Elle  est  également  chargée  de  la  poursuite  en  répa- 
ration des  délits  et  contraventions  spécifiés  aux  arti- 
cles 134,  143  et  219. 

Les  actions  et  poursuites  seront  exercées  par  les  agents 
forestiers  au  nom  de  l'administration  forestière,  sans 
pnijudice  du  droit  qui  appartient  au  ministère  public. 

Art.  60.  Les  agents,  arpenteurs  et  gardes  forestiers 
recherchent  et  constatent,  par  procès-verbaux,  les  délits 
et  contraventions;  savoir:  les  agents  et ] arpenteurs, 
dans  toute  l'étendue  du  territoire  pour  lequel  ils  sont 
commissionnés;  et  les  gardes,  dans  l'arrondissement 
du  tribunal  près  duquel  ils  sont  assermentés. 

Art.  161.  Les  gardes  sont  autorisés  ft  saisir  les  bes- 
tiaux trouvés  en  délit,  et  les  instruments,  voitures  et 
attelages  des  délinquants,  et  à  les  mettre  en  séquestre.  Us 
suivront  les  objets  enlevés  par  les  délinquants  jusque 
dans  les  lieux  où  ils  auront  été  tran^ortes,  et  les  met- 
tront  également  en  séquestre. 

Us  ne  pourront  néanmoins  s'introduire  dans  les  mai- 
sons, bAtuients,  cours  adjacentes  et  enclos,  si  ce  n'est 
en  présence,  soit  du  juge  de  paix  ou  de  son  suppléant, 
soit  du  maire  du  lieu  ou  de  son  adjoint,  soit  du  com- 
missaire de  police. 

Art.  16S.  Les  fonctionnaires  dénommés  en  l'article 
précédent  ne  pourront  se  refuser  à  accompagner  sur-le- 
champ  les  ganles,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  eux 
pour  assister  à  des  perquisitions. 

Us  seront  tenus,  en  outre,  de  signer  le  procès-verbal 
dn  séquestre  on  de  la  perquisition  laite  en  leur  présence 
sanf  an  garde,  en  cas  de  refus  de  leur  part,  à  en  faire 
mention  an  procès-verbal. 

Art.  163.  Les  gardes  arrêteront  et  conduiront  devant 
le  Juge  de  pux  ou  devant  le  maire  tout  ineonon  qu'ils 
auront  surpris  en  flagrant  déUt. 

Art.  164.  Les  agents  et  les  gardes  de  l'administration 
des  forêts  ont  le  droit  de  requérir  directement  la  force 
publique  pour  la  ripreasion  des  délits  et  contraventions 
en  matière  forestière,  ainsi  que  pour  la  recherche  et  la 
saisie  des  bois  coupée  en  défit,  vendus  on  achetés  en 
frande. 

Art.  165.  Les  gardes  écriront  eux-mêmes  leurs  procès- 
verbaux;  ils  les  signeront  et  les  affirmeront,  au  plus 
ti^  le  lendemain  de  la  cidture  desdits  procès-verbaux, 
par-devant  le  juge  de  paix  du  canton  ou  l'un  de  ses 
suppléants,  on  pap-devant  le  maire  ou  l'adjoint,  soit  de 
la  commune  de  leur  résidence,  soit  de  ceUe  ou  le  délit 
a  été  commis  on  constaté;  le  tout  soos  peine  de  nullité. 

Toutefois  si,  Bar  suite  d'un  empêchement  quelconque, 
le  procè0*v«i4yM  est  seuleacAt  sisné  par  le  garde,  mais 
non  écsil en  eatiar  dosa  main,  lofBoier  puMîc,  qui  en 
reoevra  l'affirmation,  devra  lui  en  donasg  prtilahlêmsnt 


Art.  158.  Aucun  arbre,  bille  ou  tranche  ne  pourra 
être  reçu  dans  les  scieries  dont  il  est  lait  mention  en 
l'article  155,  sans  avoir  été  préalablement  reconnu  par 
le  garde  forestier  du  canton  et  marqué  de  son  marteau, 
ce  qui  devra  avoir  lieu  dans  les  cinq  jours  de  la  dé» 
daration  qui  en  aura  été  faite,  sous  peine,  contre  les 
exploitants  desdites  scieries,  d'une  amende  de  50  à  300 
francs.  £n  cas  de  récidive,  l'amende  sera-double,  et  la 
suppression  de  l'usine  pourra  être  ordonnée  par  le  tri- 
bunal. 


Art.  159.  Gomme  au  projet. 


Art.  160.  Comme  au  projet. 


Art.  161.  Gomme  au  projet. 


Art.  162.  Gomme  au  projet. 


Art.  163.  Gomme  au  projet. 


Art.  164.  Gomme  au  projet. 


Art.  165.  Gomme  au  projet. 
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lecinre,  t\  faire  ensuite  mention  de  cette  formalité,  le 
tout  flotts  peine  de  nullité  du  procès-verbal. 

Art.  166.  Les  procès-Terbauz  que  les  agents  Jbrestiers, 
les  gardes  généraux  et  les  gardes  à  cheTal  dresseront, 
soit  isolément,  soit  ayoc  le  concours  d'un  garde,  ne  se- 
ront point  fournis  à  Tafflrmalion. 

Art  167.  Dans  les  cas  où  le  procès-rerbal  portera 
saisie,  il  en  sera  fait,  aussitôt  après  l'affirmation ,  une 
expédition  qyà.  sera  déposée  dans  lesTingt-quatre  heures 
au  greffe  de  la  justice  de  paix,  pour  qu'il  en  puisse  être 
donné  communication  à  ceux  qui  réclameraient  les  objets 
saisis. 

Art.  168.  Les  juges  de  paix  pourront  donner  main- 
lerée  proTÎsoire  des  objets  saisis,  à  la  charge  da  paie- 
ment des  frais  de  séquestre,  et  moyennant  une  bonne 
et  Talable  caution. 

En  cas  de  contestation  sur  la  solrabilité  de  la  caution, 
il  sera  statué  par  le  juge  dé  paix. 

Art.  169.  Si  les  bestiaux  saisis  ne  sont  pas  réclamés 
dans  les  cinq  jours  qui  suivront  le  séquestre,  ou  s'il 
n'eet  pas  fourni  bonne  et  valable  caution,  le  juge  de 
paix  en  ordonnera  la  vente  à  l'enchère  au  marché  le 
plus  Toisin.  11  y  sera  procédé  à  la  diligence  du  receveur 
des  domaines,  qui  le  fera  publier  vingt-quatre  heures  à 
l'avance. 

Les  firais  de  séquestre  et  de  vente  seront  taxés  par 
le  juge  de  paix  et  prélevés  sur  le  produit  de  la  vente;  le 
surplus  restera  déposé  entre  les  mains  du  receveur  des 
domaines,  jusqu'à  ce  ou'il  ait  été  statué  en  dernier  res- 
sort sur  le  procès-vernal. 

Si  la  réclamation  n'a  lien  qu'après  la  vente  des  bes- 
tiaux saisis,  le  propriétaire  n'aura  droit  qu'à  la  resti- 
tution du  produit  net  de  la  vente,  tous  frais  déduits, 
dans  le  cas  où  cette  restitution  serait  ordonnée  par  le 
jugement. 

Art.  170.  Les  proeès-verbaux  seront,  sous  peine  de 
nullité,  enregistrés  dans  les  quatre  jours  qui  suivront 
celui  de  l'affirmation,  ou  celui  de  la  clôture  du  procès- 
verbalf  s'il  n'est  pas  sujet  à  l'affirmation. 

L'enregistrement  s'en  fera  en  débet,  lorsque  les  délits 
on  contraventions  intéresseront  l'Etat,  le  domaine  de  la 
couronne  ou  les  communes  et  les  établissements  pu- 
blics. 

Art.  171.  Toutes  les  actions  et  poursuites  exercées  au 
nom  de  l'administration  générale  des  forêts,  et  à  la  re- 
quête de  ses  agents,  en  réparation  de  délits  ou  con- 
traventions en  matière  forestière,  sont  portées  devant 
les  tribunaux  correctionnels,  lesquels  sont  seuls  compé- 
tents pour  en  connaître. 

Art.  17S.  L'acte  de  citation  doit,  à  peino  de  nullité, 
contenir  la  copie  du  procèa-verbal  et  de  l'acte  d'affir- 
mation. 

Art.  173.  Les  gardes  de  l'admimstration  forestière  pour- 
ront, dans  les  actions  et  poursuites  exercées  en  son 
nom,  faire  tontes  citations  et  significations  d'exploits, 
sans  pouToir  procéder  aux  saisies  d'exécutions. 

Leurs  rétributions,  pour  les  actes  de  ce  genre^  seront 
taxées  comme  pour  les  actes  faits  par  les  huissiers  des 
juges  de  paix. 

Art.  174.  Les  agents  forestiers  ont  le  droit  d'exposer 
l'affaire  deyant  le  tribunal,  et  sont  entendns  à  l'appui 
de  leurs  conclusions. 

Art  175.  Les  délits  ou  contraTentions  en  matière  fo- 
restière seront  prouvés,  soit  par  nrocès-verbaux,  soit 
par  témoins  à  défaut  de  procès-vernanx,  ou  en  cas  d'in- 
suffisance de  ces  actes. 

Art.  176.  Les  procès-verbaux  revêtus  de  toutes  les 
formalités  présentes  par  les  articles  165  et  170,  et  qui 
sont  dresses  et  signés  par  deux  agents  ou  gardes  fores- 
tiers, font  preuve,  jusqu'à  inscription  de  faux,  des 
faits  relatif  aux  délits  et  contraventions  qu'ils  constatent, 
onelles  que  soient  les  condamnations  auxquelles  ces 
aélits  et  contraventions  peuvent  donner  lieu. 

n  ne  sera,  en  conséquence,  admis  aucune  preure 
outre  ou  contre  le  contenu  de  ces  proeèt-verbaux,  à 


Art.  166.  Comme  au  projet. 


Art.  167.  Gomme  au  projet. 


Art.  168.  Gomme  aa  projet. 


Art.  169.  Gomme  au  projet. 


Art.  170.  Gomme  an  projet. 


Art  171.  Gomme  au  projet. 


Art.  172.  Gomme  au  projet. 


Art  178.  Gomme  au  projet. 


Art  174.  Gomme  au  projet. 


Art  175.  Gomme  u  projet. 


Art.  176.  Les  procès-verbaux  revêtus  de  tovtes  les 
formalité  prescrites  par  les  articles  165  et  170,  et  qui  sont 
dressés  et  signés  par  deux  agents  ou  gardes  forestiers, 
font  preuve,  jusqu'à  inscription  de  faux,  des  faits 
tériM»  relatifs  aux,  etc... 

(Le  reste  comme  au  projet.) 


S32 


[Chambre  des  DéfMités.l        SECONDE  EESTAURAMOII.        |1S  mars  18S7.| 


PROJET  DE  LOI 

pré$efUé  par  U  gouvernement. 


AHEIlDEIMIin 

prapoêéi  par  la  commimên. 


moins  qu'il  n'existe  nne  canse  légale  de  récosation  eontre 
l'un  des  signataires. 

Art.  ITT.  Les  procès-Terbaux  rerètus  de  tontes  les 
formalités  présentes,  mais  qui  ne  seront  dressés  et  si- 
gnés que  par  un  seul  aseDl  ou  garde,  feront,  de  même, 
IireuTe  suffisante  jnsqu  à  inscription  de  faux,  mais  seu- 
ement  lorsque  le  dclit  on  contraTention  n'entraînera 
pas  une  condamnation  de  plus  de  cent  francs,  tant  pour 
amende  que  pour  dommages-intérdte. 

Lorsqu  un  de  ces  procèa-yerbaux  constatera  k  la  fois 
contre  divers  indiyidus  des  délits  ou  contrayentions 
distincts  et  séparés,  il  n'en  fera  pas  moins  foi,  aux 
termes  du  présent  article,  pour  chaque  délit  ou  contra- 
yention  qui  n'entraînerait  pas  une  condamnation  de 
pins  de  cent  francs,  tant  pour  amende  que  pour  dom- 
mages-intérêts, quelle  que  soit  la  quotité  à  laquelle  pour- 
raient s'Meyer  toutes  les  condamnations  réunies. 

Art.  178.  Les  procès-Terbaux  qui,  d'après  les  dispo- 
sitions qui  précèdent,  ne  font  point  foi  et  preuye  suffi- 
sante jusqn  à  inscription  de  faux,  peuyent  être  corro- 
borés et  combattus  par  toutes  les  preuves  lé^les,  con- 
formément à  l'article  154  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

Art.  1*79.  Le  prérenu  qui  Toudra  s'inscrire  en  faux 
eontre  le  procès-yerbal,  sera  tenu  d'en  faire,  par  écrit 
et  on  personne,  ou  par  un  fondé  de  pouyoirs  spécial 
par  acte  notarié,  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal, 
ayant  l'audience  indiquée  par  la  citation. 

Cette  déclaration  sera  reçue  par  le  greffier  do  tribunal  ; 
elle  sera  signée  par  le  préyenu  ou  son  fondé  de  pou- 
voirs; et  dans  le  cas  ou  il  ne  serait  ou  ne  pourrait  si- 
gner, il  en  sera  fait  mention  expresse. 

Au  Jour  indiqué  pour  l'audience,  le  tribunal  donnera 
acte  a»  ht  déclaration,  et  fixera  un  délai  de  trois  jourâ 
au  moins,  el  de  huit  jours  au  plus,  pendant  lequel  lo 
préyenu  sera  tenu  de  faire  au  greffe  lo  dépôt  des  moyens 
de  faux,  et  des  noms,  qualités  et  demeures  des  témoins 
qu'il  voudra  faire  entendre. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  citation  nouvelle,  le  tribunal  admettra  les  moyens 
de  faux,  s'ils  sont  de  nature  à  détruire  l'effet  du  pro- 
eès-verbal,  et  il  sera  procédé  sur  le  faux  conformément 
aux  lois. 

Dans  le  cas  contraire  ou  faute  par  le  préyenu  d'ayoir 
rempli  toutes  les  formalités  ci-dessus  prescrites,  le 
tribunal  déclarera  qu'il  n'y  a  lieu  à  admettre  les  mo- 
yens de  faux  et  ordonBera  qu'il  soit  passé  outre  au 
jugement. 

Art.  180.  Le  préreofi  ooatre  lequel  anra  été  rendu  un 
Jugement  par  défaut,  sera  encore  admissible  à  faire  sa 
déclaration  d'inscription  de  faox  pendant  lo  délai  qui 
loi  osi  aeeordé  par  la  loi  pour  se  présenter  à  l'audience 
sor  Topposition  par  lui  formée. 

ArL  181.  Lorsqu'on  proeès-rerbal  sera  rédigé  contre 
plusieurs  prérenus,  et  qu'un  ou  quelques-uns  d'entre 
•nz  seulement  s'inscriront  en  fanx,  te  procès-yerbal 
eontiiiuera  de  lûre  foi  à  l'égard  des  autres,  à  moins  que 
le  fait  sur  lequel  portera  Tinseription  de  faux  ne  soit 
iadifisible  et  commun  aux  autres  prévenus. 

Art.  18S.  Si,  dans  nne  instance  en  réparation  de 
délit  ou  eontrayention,  le  prévenu  exeipe  d'un  droit 
de  propriété  ou  autre  droit  réel,  le  tribunal  saisi  de  la 
plainte  statura  sur  l'incident  en  se  conformant  aux 
règles  suivantes  : 

L'exception  préjudicielle  ne  sera  admise  qu'autant 
qu'elle  sera  fondée,  soit  sur  un  titre  apparent,  soit  sur 
des  faits  de  possession  équivalents,  personnels  au 
prévenu  et  par  lui  articulés  avec  précision  ;  et  si  le 
titre  produit  ou  les  faits  articulés  sont  de  nature,  dans 
le  cas  où  ils  seraient  reconnus  par  l'autorité  compé- 
tente, à  dter  au  fait  qui  sert  oe  base  aux  poursuites 
tout  caractère  de  délit  ou  de  contravention. 

Dans  le  cas  de  renvoi  à  fins  civiles,  le  jugement  fixera 
un  bref  délai  dans  Uquel  la  partie  qui  aura  élevé  la 

Suestion  préjudicielle  devra  saisir  les  juges  compétents 
e  la  connaissance  du  Utiffe  et  justifier  de  ses  diligences, 
sinon  il  sera  passé  outre.  Toutefois,  en  cas  de  coodam* 


Art.  1T7.  Gomme  au  projet. 


Art.  178.  Comme  au  projet. 


Art.  179.  Comme  au  projet. 


Art.  180.  Comme  au  projet. 


Art.  IBl.  Comme  au  projet. 


Art.  18S.  Comme  au  projet. 
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D&tion,  il  sera  sursis  à  rexécution  du  jugement,  sous  le 
rapport  de  remprisonnement,  s*il  éiait  prononcé,  et  le 
montant  des  amendes,  restitutions  et  domma|[es-intêrèts 
sera  rersé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour 
être  remis  à  qui  il  sera  ordonné  par  le  tribunal  qui 
statuera  sur  le  fond  du  droit. 


Art.  183.  Les  agents  de  l'administration  des  forêts 
peuTent,  en  son  nom,  interjeter  appel  des  jugements, 
et  se  pourvoir  contre  les  arrêts  et  jugements  en  dernier 
ressort;  mais  ils  ne  penrent  se  désister  de  leurs  appels 
sans  autorisation  spéciale. 

Art.  184.  Le  droit  attribué  à  Tadministration  des  fo- 
rêts et  à  ses  agents  de  se  poanroir  contre  les  jugements 
et  arrêts  par  appel  on  par  recours  en  cassation,  est  in- 
dépendant de  la  même  faculté  qui  est  accordée  par  la 
loi  an  ministère  publie,  lequel  peut  toujours  en  user, 
même  lorsque  Tadministration  ou  ses  agents  auraient 
acquiescé  aux  jugements  et  arrêts. 

Art.  185.  Les  actions  en  réparation  de  délit  et  contra- 
Tentions  en  matière  forestière  se  prescrivent  par  trois 
mois,  à  compter  du  jour  où  les  délits  et  contraventions 
ont  été  constatés,  lorsque  les  prévenus  sont  désignés 
dans  les  procès-verbaux.  Dans  le  cas  contraire,  le  délai 
de  prescnption  est  de  six  mois,  à  compter  du  même 
jour,  sans  préjudice,  à  Tégard  des  adjudicataires  et  en- 
trepreneurs des  coupes,  des  dispositions  contenues  aux 
articles  48,  47,  60,  51  et  8S  de  la  présente  loi 

Art.  186.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne 
sont  point  applicables  aux  contraventions,  délits  et  mal- 
versations commis  par  des  agents,  nréposés  ou  gardes 
de  l'administration  forestière  dans  rexercice  de  leurs 
fonctions;  les  délais  de  prescription  à  l'égard  de  ces 
préposés  et  de  leurs  complices  sont  les  mêmes  ^e  ceux 
qui  sont  déterminés  par  le  code  d'instruction  criminelle. 

ArL  187.  Les  dispositions  du  code  d'instruction  cri- 
minelle sur  la  poursuite  des  délits  et  contraventions, 
sur  les  citations  et  délais,  sur  les  dé&nts,  oppositions, 
jugements,  appels  et  recours  en  cassation,  sont  et  de- 
meurent applicables  à  la  poursuite  des  délits  et  contra- 
ventions spécifiés  par  la  présente  loi,  sauf  les  modi- 
fications qui  rétallant  du  préMDt  titre. 
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Art.  183.  Gomme  au  projet. 


Art.  184.  Gomme  au  projet. 


Art.  185.  Comme  au  projet. 


Art.  186.  Comme  au  projet. 


Alt.  187.  Comme  an  projet. 


Sicnoi  IL 

!)<•  pomrmUêê  taurùia  am  nom  ei  dms  Vintérit  de» 

parHeàlien. 

Art.  188.  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes 
dea  boit  et  forêts  des  particuliers  feront  foi  jusqu'à 
prouve  contraire. 

Art.  189.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  161, 
168.  163,  167,  168,  170  I  l«r,  172,  176,  182,  185  et  187 
ci-dessus,  sont  applicables  aux  poursuites  exercées  au 
nom  et  dans  l'intérêt  des  particuliers,  pour  délits  et 
contraventions  commis  dans  les  bois  et  forêts  qui  leur 
appartiennenL 

Toutefois,  dans  las  cas  prévus  par  l'article  109,  lorsqu'il 
y  aura  lieu  à  effectuer  la  vente  des  bestiaux  saisis,  le 
produit  net  de  la  vente  sera  versé  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

An.  190.  D  n'est  rien  changé  aux  dispositions  du  code 
d'instruction  criminelle  relativement  à  la  compétence  des 
tribunaux,  pour  statuer  sur  les  délits  et  contraventions 
commis  dans  les  bois  et  lorêls  qd  appartiennent  aux 
particoliors. 

Art.  191.  Les  çrocès-verbanx  dressés  par  les  gsrdes 
des  bois  des  particuliers  seront,  dans  le  délai  de  huit 
jours,  à  datar  de  celui  dé  raffirmation,  remis  au  procu- 
reur du  roi. 


Art.  188.  Gomme  au  projet. 


Art.  189.  Les  dispositions  contenues  aux  artictas  161, 
162,  163,  165,  167,  168,  169,  170  1  l«v,  172,  175,  182, 
185  et  187  ci-dessus,  sont  applicables  aux,  etc.... 

(Le  reste  comme  au  projet.) 


Art  190.  Gomme  au  projet 


Art.  191.  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes 
des  bois  des  pjirticuliers  seront  dans  le  délai  <f  aii  mots, 
à  dater  de  raffirmation,  remis  au  procureur  du  roi  •» 
au  juge  de  pais,  euimmt  leur  eempétenee  retpeeSive, 
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Art.  192.  Lm  coupes  ou  renlèrement  d'&rbrM  ayant 
deox  décimètres  de  tour  et  au-dessus  donnera  lieu  i 
des  amendes  qui  seront  déterminées  dans  les  proportiona 
suÏTanteSy  d'après  l*esienoe  et  la  eircoDlérence  de  ces 
arbres  : 

Les  arbres  sont  dÎTÎsés  en  deux  classes. 

La  première  comprend  les  chênes,  bètrM-,  diannes, 
ormes,  frênes,  érables,  platanes,  pins,  sapins,  mélèies, 
cfaâtaigners,  noyers,  aliiiers,  sorbiers,  cormiers,  meri- 
siers et  antres  fruitiers. 

La  seconde  se  compose  des  aulnes,  tilleuls,  bouleaux, 
trembles,  peupliers,  saules,  et  de  toutes  les  espèces  non 
comprises  dans  la  première  classa. 

Si  les  arbres  coupés  ou  onlsTés  ont  deux  décimètres 
de  tour,  l'amende  sera  d'un  franc  cinquante  centimes 
pour  ceux  de  la  première  classe,  et  dun  franc  pour 
ceux  de  la  deuxième. 

Au-dessus  de  deux  décimètres  de  tour,  cette  amende 
s'accroîtra,  par  chaque  décimètre,  dans  la  proportion  de 
▼inet  centimes  pour  les  arbres  de  la  première  classe  et 
de  dix  centimes  pour  ceux  de  la  seconde. 

La  cfrconférence  sera  mesurée  &  cinq  décimètres  de 
terre. 

Art.  193.  Si  les  arbres  auxquels  s'applique  le  tarif 
établi  par  l'article  précédent  ont  été  enlerM  et  façon- 
nés, le  tour  en  sera  mesuré  sur  la  souche;  et  si  la 
souche  a  été  également  enlerée,  le  tour  sera  calculé  dans 
la  proportion  d'un  cinquième  en  sus  de  la  dimension 
totale  des  quatre  faces  de  l'arbre  éqnarré. 

Lorsoue  Parbre  et  la  souche  auront  disparu,  l'amende 
sera  calculée  suivant  la  grosseur  de  l'arbre,  arbitrée 
par   le    tribunal,    d'après    les   documents  du  procès. 

Art.  194.  L'amende,  pour  coupe  ou  enlèrement  de 
bois  qui  n'auront  pas  deux  décimètres  de  tour,  ssra, 
pour  chaque  charretée,  de  10  francs  par  bête  attelés^  de 
5  francs  par  chaque  bête  de  somme,  et  de  2  francs  par 
fagot,  fouée  ou  à  charge  d'homme. 

S'il  s'agit  d'arbres  semés  ou  plantés  dans  les  forêts 
depuis  moins  de  cinq  ans,  la  peine  sera  d'une  amende 
de  3  francs  par  chaque  arbre,  quelle  qu'en  soit  la  gros- 
seur, et,  en  outre,  aun  emprisonnement  de  six  à  quinxe 
Jours. 

Art.  195.  Quiconque  arrachera  des  plants  dans  les 
bois  et  forêts,  sera  puni  d'une  amende  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  10  francs  ni  excéder  300  francs,  et  si 
le  délit  a  été  commis  dans  un  semis  ou  plantation  exé- 
cuté de  main  d'homme,  il  sera  prononcé,  en  outre,  un 
emprisoftnsmsDt  de  quinsa  Jours  à  un  mois. 

Art.  196.  Ceux  qui,  dans  les  bois  ot  forêts,  auront 
éhoupé,  éeoreé  ou  mutilé  les  arbres,  ou  qui  en  auront 
coupe  les  principales  branches,  seront  punis  comme  s'ils 
les  avaient  abattus  par  le  pied. 

Art.  197.  Quiconque  enlèvera  des  chablis  et  bois  de 
délit  sera  condamne  aux  mêmes  amendes  et  restitutions 
que  s'il  les  avait  abattus  sur  pied. 

Art.  198.  Dans  les  cas  d'enlèvement  frauduleux  de 
bois  et  d'autres  productions  du  sol  des  forêts,  il  y  aura 
toujours  lieu,  outre  les  amendes,  à  la  restitution  des 
objets  enlevés  ou  de  leur  valeur,  et  de  plus,  selon  les 
circonstances,  à  des  dommages-intérêts. 

Les  scies,  haches,  serpes,  cognées  et  autres  instruments 
de  même  nature  dont  les  délinquants  et  leurs  complices 
seront  trouvés  munis  seront  confisqués. 

Art.  109.  Lis  pn^nétaivea  d*ammaux  trouvés  de  jour 
en  délit  dans  les  bois  de  dix  ans  ot  ainiessus  seront 
condamnés  à  une  amende  de  : 

I  franc  pour  un  cochon; 

S  francs  pour  une  bête  à  laine  ; 

3  francs  pour  un  cheval  ou  autre  bête  de  somme; 

4  francs  pour  une  ehèvre; 

5  firaacs  pour  uat  vacba,  an  boouf  ou  im  vsui. 


Art.  192.  La  coupe  ou  l'enlèvement  d'«rbras  ayant 
deux  décimètres  de  tour  et  au-dessus  donnera  fieiiades 
amendes  ^  seront  déterminées  dans  les  proportions 
suivantes,  iTaprès  la  sirconlérence  de  ces  arbres  : 

Si  Us  arbres  ont  deux  décmètru  de  tour^  ramenai 
sera  d'un  franc  pour  ehaam  dee  deux  décimètres^  et 
elle  È'aeerHira  ensuite  progressivement  éedixeenlmes 
par  ehaeun  des  autres  décimètres  eonformémânt  oit 
tableau  annexé  à  la  présente  loi. 

La  eireonférenee  sera  mesurée  à  un  mètre  eu  sol. 


Art.  193.  Comme  an  projet. 


Art.  194.  Gomme  au  projet. 


Art.  198.  Gomme  au  projet. 


Art.  106.  Gomme  au  projet. 


Art.  197.  Gomme  an  projet. 


Art.  196.  Gomme  an  projet. 


Art.  199.  Comme  au  pi^jet. 
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L'amende  Bera  double  si  les  bois  ont  moins  de  dix 
ans  ;  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  dommages-inté- 
rêts. 

Art.  200.  Dans  les  C9a  de  réddive,  la  peine  sera  tou- 
jours doublée. 

11  y  a  récidÎTO  lorsi^ue  dans  les  douze  mois  précé- 
dents, U  a  été  rendu  contre  le  délin||uant  ou  contrare- 
nant  un  premier  jugement  pour  délit  ou  contrarention 
en  matière  forestière. 

Art.  201.  Les  peines  seront  également  doublées  lorsque 
les  délits  ou  contraventions  auront  été  commis  la  nuit, 
ou  que  les  délinquants  auront  fait  usage  de  lascie  pour 
couper  les  arbres  sur  pied. 

Art.  202.  I>ans  tous  les  cas  où  il  y  anva  lieu  à  ad- 
juger des  dommages-intérêts,  ils  ne  pourront  ôtre  infé- 
rieurs à  l'amende  simple  prononcée  par  le  jugement. 

Art.  203.  Les  tribunaux  ne  pourront  appliquer  aux 
matières  réglées  par  le  présent  code  les  dispositions  de 
rarticio  463  du  code  pénal. 

Art.  201.  Les  restitutions  et  dommages-intérêts  appar- 
tiennent au  propriétaire,  les  amendes  et  confiscations 
appartiennent  toigours  à  TEtat. 

Art.  205.  Dans  tous  les  cas  où  les  ventes  et  adjudi- 
cations seront  déclarées  nulles,  racqiiéreur  ou  adjudi- 
cataire, indépendamment  des  amendes  et  dommaj^es- 
intérèts  prononcés  contre  lui,  sera  condamné  &  restituer 
les  bois  déjà  exploités,  on  à  en  payer  la  valeur  sur  le 
pied  du  pnx  d'adjudication  ou  de  vente. 

Art.  206.  Les  maris,  pères,  mères  et  tuteurs,  et  en 
général  tous  maîtres  et  commettants,  seront  civilement 
responsables  des  délits  et  contraventions  commis  par 
leurs  femme^  enfants  mineurs  et  pupilles,  demeurant 
avec  eux  et  non  mariés,  ouvriers  voituriera  et  autres 
subordonnés,  sauf  tous  recours  de  droit. 

Cette  responsabilité  sera  réglée  conformément  au  pa- 
raj^rapbe  dernier  de  l'article  1384  du  code  civil,  et 
s'étendra  aux  amendes,  restitutions,  dommages-intérêts 
et  frais;  sans  pouvoir  toutefois  donner  lieu  à  la  con- 
trainte par  corps,  si  ce  n'est  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  46. 

Art.  207.  Les  peines  que  la  présente  loi  prononce, 
dans  certains  cas  spéciaux,  contre  des  fonctionnaires  ou 
contre  les  agents  et  préposés  de  l'administration  fores- 
tière, sont  indépendantes  des  poursuites  et  peines  dont 
ces  fonctionnaires,  agents  ou  préposés  seraient  passibles 
d'ailleurs  pour  malversation,  concussion  ou  abus  de 
pouvoir. 

U  en  est  de  même  quant  aux  poursuites  qui  pour- 
raient être  dirigées,  aux  termes  des  articles  179  et  180 
du  code  pénal,  contre  tous  délinquants  ou  contrevenants 
pnour  fait  de  tentative  de  corruption  envers  des  fonc- 
tionnaires publics,  et  des  agents  et  préposés  de  l'admi- 
nistration  forestière. 

Art.  208.  n  y  aura  lieu  h  l'application  des  dispositions 
du  même  code  dans  tous  les  cas  non  spécifiés  par  la 
présente  loi. 

TITRE  XnL 
De  Fesséeutiam  des  Jugements. 

SEcnoR  I**. 

De  Fexéeution  des  Jugements  rendus  à  la  requête  de 
VadmimstratUm  forestière  ou  du  ministère  public. 

Art.  209.  Les  jugements  rendus  à  la  requête  de  l'ad- 
ministration  forestière  ou  sur  la  poursuite  du  ministère 
public  seront  signifiés  par  simple  extrait  qni  contiendra 
le  nom  des  parties  et  le  dispositif  du  jugement. 

Cette  signification  f^  courir  les  déuus  de  Topposi- 
tion  et  de  l'appel  des  jugements  par  défaut. 

Art  210.  Le  recouvrement  de  tontes  les  amendes 
forestières  est  confié  oiut  rscffaors  de  rsursgislRMMlt 
et  des  domaines.  ' 


Art.  200.  Gomme  au  projet. 


Art.  201.  ûoaime  au  projet. 


Art.  202.  Gomme  au  projet. 


Art.  203.  Gomme  au  projet. 


Art.  204.  Gomme  au  projoi. 


Art.  20S.  Dans  tons  les  cas  où  les  ventes  et  a4ittdi- 
cations  seront  déclarées  nuUes,  pour  cauude  flraudê^u 
de  eotlusionf  l'acquéreur  ou,  etc... 

(Le  reste  comme  au  projet.) 


Art.  206.  Gomme  au  projet. 


Cette  responsabilité  sera  réglée  conformément  au  pa- 
ragraphe dernier  de  l'article  1384  du  code  dvil,  et  s'é- 
tendra aux  restitutions,  dommages-intérêts,  etc. 

(Le  reste  comme  au  projet.) 


Art.  207.  Gomme  «u  projet. 


Art  208.  Gomme  au  projet. 


Art.  209.  Comme  au  projet. 


Art.  MO.  Cotufto  au  yrrojet. 


'  1 


zoo 
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Cùê  reetTenn  sont  également  chargés  du  rMomrre- 
ment  dos  restitutions,  Irais  et  dommages-intérêts  résul- 
tant des  jugements  rendus  pour  délits  et  contraTontioos 
dans  les  dois  soumis  au  réguue  forestier. 

Art.  SU.  Les  jugements  portant  condamnation  à 
des  amendes,  restitutions,  dommages-intérêts  et  frais, 
sont  exécutoires  par  la  yoie  de  la  contrainte  par  corps, 
et  l'exécution  pourra  en  être  poursuivie  cinq  jours  après 
un  simple  commandement  fait  aux  condamnés. 

En  conséquence,  et  sur  la  demande  du  receTeur  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  le  proeureor  du  roi 
adressera  les  réouisitions  nécessaires  aux  agents  de  la 
force  publique  chargés  de  l'exécution  des  mandements 
de  justice. 

Art  ils.  Les  individus  contre  lesquels  la  contrainte 
par  corps  aura  été  pron<4kée  pour  raison  des  amendes 
et  autres  condamnations  et  réparations  pécuniaires, 
subiront  l'effet  de  cette  contrainte,  jusque  ce  qu'ils 
aient  payé  le  montant  desdites  condûnnations,  ou 
fourni  une  caution  admise  par  le  receveur  des  domaines 
ou,  en  cas  de  contestation  ae  sa  part,  déclarée  bonne 
et  valable  par  le  tribunal  do  l'arrondissement. 

Art.  213.  Néanmoins,  les  condamnés  qui  justifieraient 
de  leur  insolvabilité,  suivant  le  mode  nrescrit  par  l'article 
4i0  du  code  d'instruction  criminelle,  seront  mis  on 
liberté  après  avoir  subi  quinze  jours  de  détention, 
lorsque  Pamende  et  les  autres  condamnations  pécu- 
niaires n'excéderont  pas  15  francs. 

La  détention  ne  cessera  qu'au  bout  d'un  mois,  lors^ 
que  ces  condamnations  s'élèveront  ensemble  de  15  à 
50  francs. 

Elle  ne  durera  que  deux  mois,  quelle  que  soit  la 
quatité  des  dites  condamnations. 

En  cas  de  récidive,  la  durée  de  la  détention  sera 
double  de  ce  qu'elle  eût  été  sans  cette  circonstance. 

Art.  2U.  Dans  tous  les  cas,  la  détention  employée 
comme  moyen  de  contrainte  est  indépendante  de  la 
peine  d'emprisonnement  "prononcée  contre  les  condam- 
nés pour  tous  les  cas  où  la  loi  l'inflige.  ^ 


profOiéi  par  la  €ammi$9Um. 


Art*  tll.  Gomme  an  projet. 


Art.  US.  Gomme  au  projet. 


Art.  SIS.  Gomme  au  projet. 


Art.  S14«  Gomme  au  projet. 


Sbctiom  n. 

De  ropédUitm  deê  Jngememis  rendue  dam  rintéréi  de 

particulière. 

Art.  Si5.  Les  jugements  contenant  des  condamnations 
en  faveur  des  particuliers,  pour  réparation  des  délits  ou 
contraventions  commis  dans  leurs  bois,  seront,  à  leur 
diligence,  signifiés  et  exécutés  suivant  les  mêmes  for- 
mes et  voies  de  contrainte  que  les  jugements  rendus  à 
la  requête  de  l'administration  forestière. 

Le  recouvrement  des  amendes  prononcées  par  les 
mêmes  jugements  sera  opéré  par  les  receveurs  de 
l'enregistrement  et  des  domaines. 

Art. 
pourvoir  à  la  consignation  d'aliments  prescrite  par 
code  de  procédure  civile,  lorsque  la  détention  aura  lien 
à  leur  requête  et  dans  leur  intérêt. 

Art.  217.  La  mise  on  liberté  des  condamnés  ainsi 
détenus  à  la  requête  et  dans  l'intérêt  des  particuliers, 
ne  pourra  être  accordée  en  vertu  des  articles  212  et  213, 

Su'autant  que  la  validité  des  cautions  ou  l'insolvabilité 
es  condamnés  aura  été,  en  cas  de  contestation  de  la 
part  desdits  propriétaires,  jugée  oontradictoirement 
entre  eux. 


Art  SIS.  Gomme  au  projet. 


L.  216.  Toutefois,  les  propriétaires  seront  tenus  de  Art.  21G.  Gomme  au  projet 

roir  à  la  consisnation  d^diments  prescrite  par  le  r   j    • 


Art.  217.  Gomme  au  projet. 


TITRE  XIY. 

Art.  Si8.  Sont  et  demeurent  abrogés,  pour  l'avenir, 
toutes  lois,  ordonnances,  édita  et  dfrTtmtiftnsi,  arrêts  du 
ooaaeil,  arrêtés  ti  déciots,  et  tous  règlemeau  intanrt nus 


Art.  218.  Sont  et  demeorent  abrogés  pour  l'avenir 
ctMMl»  irrêtéi  oi  déerota»  tt  toaa  lêfkBMtriiitwTMas 
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à  quelque  époqae  que  ce  soit,  sur  les  mitiéres  réglées 
par  le  présent  Code,  en  tout  ce  qui  concerne  les 
forêts. 


Art.  819.  Pendant  vingt  ans,  à  dater  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  aucun  particulier  ne  pourra 
arracher  ni  défricher  ses  bois,  qu'après  en  avoir  fait 
préalablement  la  déclaration,  par  devant  l'agent  fores- 
tier local,  au  moins  six  mois  d'avance,  durant  lesquels 
l'administration  pourra  fairo  signifier  au  propriétaire 
son  opposition  au  défrichement.  Dans  les  six  mois,  à 
dater  oe  cette  signification,  il  sera  statué  sur  l'opposi- 
tion par  le  préfet,  sauf  le  recours  au  ministre  des  finances. 

Si,  dans  les  six  mois  après  la  signification  de  Toppo* 
sition,  la  décision  du  ministre  n'a  pas  été  rendue  et 
signifiée  au  propriétaire  des  biens,  le  défrichement 
pourra  être  euectué. 

Art.  ItO.  En  cas  de  coatravention  à  l'article  précé- 
dent, le  propriétaire  sera  condamné  à  uno  amenae  cal- 
calée  à  raison  de  500  francs  au  moins  et  de  1500  francs 
au  plus  par  hectare  de  bois  défriché,  et,  en  outre,  à 
rétablir  les  lieux  en  nature  de  bois  dans  le  délai  qui 
sera  fixé  par  le  Jugement  et  qui  ne  pourra  excéder  trois 
années. 

Art.  SSi.  Faute  par  le  propriétaire  d'effectuer  la  plan- 
tation ou  le  semis  dans  le  délai  prescrit  par  le  Jugement, 
il  y  sera  pourvu  k  ses  frais  par  l'administration  fores- 
tière, sur  l'autorisation  préalable  du  préfet,  qui  arrê- 
tera le  mémoire  des  travaux  faits  et  le  rendra  exécutoire 
contre  le  propriétaire. 

Art.  223.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  pré- 
cèdent sont  applicables  aux  semis  et  plantations  exécu- 
tés, par  suite  au  jugement,  en  remplacement  de  bois 
défrichés. 

Art.  223.  Seront  exceptés  des  dispositions  de  l'article 
219: 

1*  Les  jeunes  bois,  pendant  les  vinet  premières  années 
après  leurs  semis  ou  plantation,  sauf  le  cas  prévu  en 
l'article  précédent; 

2*  Les  parcs  ou  jardins  clos  et  attenant  aux  habita- 
tions; 

3*  Les  bois  non  clos,  d'une  étendue  au-dessous  de  deux 
hectares,  lorsqu'ils  ne  feront  point  partie  d'un  autre 
bois  oui  compléterait  une  contenance  de  deux  hectares 
ou  qu  ils  ne  seront  pas  situés  sur  le  sommet  ou  la  ponte 
d'une  montagne. 

Art.  224.  Les  actions  ayant  pour  objet  des  défriche- 
ments commis  en  contravention  à  l'article  219  se  pres« 
criront  par  deux  ans,  à  dater  de  l'époque  où  le  défri- 
ehement  aura  été  consommé. 


AHENDIMIIITS 

propotéi  par  la  commUtion, 

à  quelque  épooue  que  ce  soit,  sur  les  matières  réglée* 
par  le  présent  Code  en  tout  ce  qui  concerna  les  forêts. 
Cependant^  en  ea$  de  eontettatiom,  tous  Ut  droite 
acquit  antérieurement  à  la  préunte  loi  terent  Jugée 
daprèt  let  Unt^  ardemutneetf  édité  et  déelaratùmt^ 
arréttdu  eonteil,  arrêtée^  déerett  etrèglementt  à-deuuê 
mtntionnét. 

Art.  219.  Pendant  vingt  ans,  à  dater  de  la  promuU 
gation  de  la  présente  loi,  aucun  particulier  ne  pourra 
arracher  ni  défricher  ^os  bois,  ou'après  en  avoir  fail 
préalablement  la  dôcaration  à  la  tout-préfecture,  a« 
moins  six  mois  d'avance,  durant  lesquels  l'administra* 
lion  forestière  pourra  faire  signifier  au  propriétaire  soa 
opposition  au  défrichement. 

Dans  les  six  mois,  à  dater  de  cette  significatioD,  il 
sera  statué  sur  l'opposition  par  le  eanttil  de  préfecture^ 
sa^  le  recours  an  ConteU  ifEtat, 

SI,  dans  les  six  mois  après  la  signification  de  l'oppo* 
sition,  la  décision  du  Coneeit  d^Etat  n'a  pas  été  rénaux 
et  signifiée  au  propriétaire  des  bois,  le  défrichamout 
pourra  être  effectue. 

Art.  220.  Gomme  au  projet. 


Art.  221.  Comme  au  projot. 


Art.  222.  Comme  au  projet. 


Art.  223.  Comme  au  projet. 


Comme  au  projet. 

3*  les  bois  non  clos,  d'une  étendue  au-dessous  de 
quatre  hectares,  lorsqu'ils  ne  feront  point  partie  d'un 
autre  bois  qui  compléterait  une  contenance  de  quatre 
hectares,  ou,  etc.... 

'  Art.  224.  Gomme  au  projet. 


T.  L. 


Tamt* 
17 


2S8 
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Tarif  des  amendes  à  prononcer  pour  chaque  décimètre 

de  tour  et  par  arbre, 

(Ajit.  192.) 


AMENDE 

AMENDE 

CmCO?iFÉRENCE. 

par 

par 

D&CIM^TEB. 

AKBaB. 

• 

. 

Décimètres. 

fr.  c. 

fr.  G. 

1 

»    » 

»    » 

i 

i    » 

2    » 

3 

1  10 

3  30 

4 

1  20 

480 

5 

i  30 

650 

6 

1  40 

8  40 

7 

1  80 

10  50 

8 

1  60 

12  80 

9 

1  70 

i5  30 

10 

1  80 

18     m 

11 

1  90 

20  90 

li 

2    » 

24    » 

13 

9  10 

27  30 

U 

920 

30  80 

15 

230 

34  50 

16 

9  40 

88  40 

17 

950 

42  50 

18 

260 

46  80 

19 

2  70 

8130 

SO 

280 

56    > 

SI 

290 

60  90 

M 

3    » 

66    » 

23 

3  10 

71  30 

24 

320 

76  80 

SS 

330 

82  50 

26 

8  40 

88  40 

27 

3  50 

94  50 

28 

360 

100  80 

29 

8  70 

107  30 

30    • 

3  80 

114    m 

31 

3  90 

120  90 

32 

4    » 

128    > 

Nota  —  Dans  le  projet  du  frouveroement,  il 
n'y  avait  point  de  tableau,  mais  à  rarlicle  192,  il 
était  fait  deux  classes  d'arbres;  pour  la  première, 
les  amendes  étaient  plus  fortes. 

Le  délit  pour  un  arbre  de  deux  décimètres  de 

tour  aurait  été  de. 3  fr.    »c. 

d*un  demi-mètre  de  tour,  de 10    50 

d'un  mètre,  de 31      » 

d'un  mètre  et  demi,  de CI    50 

de  deux  mètres,  de 102     m 

de  trois  mètres,  de 213     » 

Pour  ceux  de  la  seconde  classe,  le  projet  por- 
tait les  amendes  au  taux  porté  au  tableau  ci- 
dessus.  La  commission  a  fait  l'application  de  ce 
tarif  aux  amendes  relatives  à  toute  espèce  d'arbres. 

H.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  Tim- 

f pression  et  la  distribution  du  rapport  dont  la 
ecture  vient  d'être  faite;  elle  renvoie  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  en  assemblée  publique  et 
générale. 

Je  crois  que  c^  rapport  pourra  être  distribué 
après-demain  matin.  Je  proposerais  de 'fixer  la 
discussion  après  la  délibération  de  la  Chambre 
sur  le  projet  de  loi  concernant  la  traite  des  noirs 
et  sur  dix  projets  de  loi  présentés  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Les  rapports  de  deux  de  ces 
projets  de  loi  ont  déjà  été  faits;  les  autres  seront 
rapportés  demain.  Gela  porterait  l'ouverture  de  la 
discussion  à  mardi  procnain  au  plus  tôt. 

M.  l<abbey  de  Pomplerres.  Je  demande  la 
parole  ! 

Voix  générale  :  Non,  non!...  C'est  assez!...  Il 
y  a  plus  de  huit  jours I... 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  de  réclamation?... 


M.  Lnhbey  de  Pomplerres.  Je  ri^clame  contre 
cette  fixation  ! 

M.  le  Président.  II  n'y  a  que  vous.  Votre  récla- 
mation n'est  appuyée  de  personne.  La  Chambre 
adopte  la  proposition. 

L'ordre  du  jour  est  ta  miiede  ludêlibération  sur 
les  articles  du  projet  de  loi  concernant  la  presse. 
La  Chambre  a  adopté  dans  la  séance  de  samedi  un 
sous-amendement  à  Tarticle  22  du  projet  de  loi 
présenté  par  le  gouvernement  et  qui  a  pour  effet 
de  rédiger  en  ces  termes  le  paragraphe  que  la 
commission  propose  d'ajouter  au  dernier  article 
du  projet  de  loi  : 

«  Néanmoins,  et  suivant  les  circontanccs,  le  tri- 
bunal pourra  le  décharger  de  cette  responsabi- 
lité, si  récrit  est  composé  de  plus  de  viugt 
feuilles.  » 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Nous 
sommes  autorisés  à  consentir  à  l'amendement  de 
la  commission  sous-amendé  par  M.  de  Burosse. 

(Cet  amendement,  ainsi  sous-amendé,  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  L'article  est  maintenant  ainsi 
rédigé  :  •  Tout  imprimeur  d'écrit  non  périodi- 
que, publié  et  condamné,  sera  responsable  civi- 
lement des  amendes,  des  dommages-intérêts  et 
des  frais  portés  par  les  jugements  de  condam- 
nation. 

«  Néanmoins,  et  suivant  les  circonstances,  le 
tribunal  nourra  le  décharger  de  cette  responsabi- 
lité, si  récrit  est  composé  de  plus  de  vingt 
feuilles,  i 

M.  Jaeqalnot-Pauipelunet  commissaire  du 
roi.  11  y  a  une  autre  disposition  présentée  par 
M.  Pardessus. 

M.  Pardessus.  Je  désire  la  présenter  soi^s  la 
forme  d'article  additionnel. 

(L'article  amendé,  dont  M.  le  président  vient 
de  faire  lecture,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  L'article  additionnel,  pré- 
senté par  M.  Pardessus, est  conçu  en  ces  termes: 

«  L'imprimeur  ne  pourra  plus  être  poursuivi 
dans  les  cas  prévus  par  les  précédents  articles» 
lorsque  la  condamnation  n*aura  pas  été  pronon- 
cée contre  lui  parle  jugement  ou  l'arrêt  qui  aura 
condamné  l'ouvrage.  » 

M.  Pardessus  a  la  parole. 


H.  Pardessns.  Je  n'entrerai  pas  dans  de  longs 
développements  sur  cet  amendement,  que  je  con- 
sidère comme  la  conséquence  de  la  délibération  par 
laquelle  la  Chambre  a  supprimé  samedi,  d'après  la 
proposition  de  la  commission,  les  mots  :  de  plein 
droit  qui  étaient  insérés  dans  le  projet  du  gouver- 
nement. Par  cette  suppression,  la  Chambre  a  sans 
doute  entendu  que  les  condamnations  prononcées 
contre  Fauteur  seul  ne  pouvaient  pas  être  consi- 
dérées comme  une  sorte  de  lettre  de  change  sur 
l'imprimeur,  qui  n'aurait  été  ni  entendu  ni  con- 
damné. Il  est  nécessaire  que  l'Imprimeur  soit  en- 
tendu au  procès  ;  c'est  dans  ce  sens  que  la  Cham- 
bre a  prononcé,  en  rejetant  les  mots  (/e/^/^ndroi^ 
Maintenant,  est-il  utile  de  demander  que  l'impri- 
meur soit  présent  au  jugement  de  l'auteur,  de 
telle  manière  que  l'auteur  et  l'imprimeur,  réunis- 
sant leurs  moyens,  soient  plus  à  même  de  faire 
valoir  devant  les  tribunaux  la  non-culpabilité  de 
l'ouvrage  attaqué  ?  11  me  semble  qu'il  y  aurait  à 
cela  un  grand  avantage;  car  autrement,  s'il  ar- 
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rivait  que  Tauteur  fit  défaut,  rimpriiueur  aurait 
contre  lui  une  chose  jugée  dans  une  affaire  qui 
n'aurait  pu  être  contestée. 

Je  crois  que  mon  amendement  u'est  pas  sus- 
ceptible de  rencontrer  d'opposition.  Cependant, 
M.  le  commissaire  du  roi,  à  qui  je  i*ai  commu- 
niqué, m*a  fait  une  observation  à  laquelle  je  m'en- 
presse  de  me  rendre.  Il  est  évident  que  respèce 
d'adoucissement  que  je  demande  ue  iloit  profiter 
qu'à  riraprimeur  qui  a  rempli  la  formalité  du 
dépôt  dans  le  délai  de  la  loi;  cela  est  de  toute 
justice,  et  c'est  ainsi  qoeje  l'avais  entendu.  M.  le 
commissaire  du  roi  doit  vous  présenter  une  ré- 
daction dans  ce  sens;  j'y  adhère  très  volontiers. 
ËQ  l'adoptant.  Messieurs,  vous  ferez  que  toutes 
les  fois  <iue  l'imprimeur  n'aura  pas  été  jugé  par 
le  môme  jugement  qui  aura  condamné  l'auteur, 
on  ne  pourra  revenir  contre  l'imprimeur  sous 

3uelque  préte&te  que  ce  soit,  même  dans  le  cas 
'iusoivabilité  de  l'auteur. 

H.  Jhieqnlo^t-PaMipelaaie,  commissaire  du 
roi.  Vous  venez  d'enreudre.  Messieurs,  le  but 
dans  lequel  l'amendement  vous  est  présenté.  11 
parait  couvesable  que  le  ministère  public  mette 
sa  procédure  eo  état  contre  toutes  les  parties.  11 
parait  également  coovenable  que  si  l'imprimeur 
n'a  pas  été  partie  ao  procès,  la  condamnation  ne 
puisse  lui  être  appliquée.  Nous  sommes  donc 
d'accord  sur  le  principe.  Seulement  il  nous  a 
paru  que  la  rédaction  (fe  ramendement  était  sus- 
ceptible de  quelque  modiilcatîon.  L'imprimeur  ne 
peut  s'eutendre  que  de  celui  qui  a  satisfait  h  la 
disposition  de  la  loi  de  1814,  en  faisant  le  dépôt 
ei  en  énonçant  sur  l'ouvrage  aon  nom  et  sa  de- 
meure comme  la  loi  le  prescrit.  G'esl  dans  ce  sens 
que  je  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  Lorsque  l'imprimeur  aura  rempli  les  forma- 
lités prescrites  par  les  articles  M  et  15  de  la  toi 
du  21  octobre  1814,  les  dispositions  des  précé- 
dents articles  ne  pourront  lui  être  appliquées  que 
pour  les  jugements  ou  arrêts  qui  pronouceront  la 
condamnation  de  l'ouvrage.  » 

(L'article  additionnel,  ainsi  rédigé,  est  mis  aux 
VOIX  et  adopté.) 

*  M.  le  Pvé8Me«t.M.  Petou  a  présenté  un  autre 
article  additionnel  en  ces  termes  : 

«  Toute  pétition  aux  membres  des  deux  Cham- 
bres,, pendant  ta  session,  pourra  être  imprimée  et 
distribuée  sans  que  l'imprimeur  soit  assujetti  à 
d'autre  responsabilité  que  celle  qui  résulte  des 
dispositions  autérieures  à  la  présente  loi. 

«  Ces  pétitions  imprimées  ne  pourront  être 
mises  en  vente»  » 

M.  le  général  Sébastlanl  et  d'autresmembres, 
11  fondrait  dire  :  «  Toute  pétition  aux  deux  Cham- 
bres. > 

M.  Petes.  Qiielques  membres  me  font  observer 

2u'au  lieu  de  dire  :  «  Toute  pétition  aux  meuibr^s 
es  deux  Chambres  »,  il  fandrait  dire:  «Toute 
pétition  aux  deux  Cbamlires  »»  je  coneens  sans 
difficulté  à  cette  substitution. 

Messieurs,  parvenu  au  terme  des  débats  qui 
nous  ont  si  viotemment  agités  pendant  le  cours 
de  cette  longue  discussion,  permettez*moi  d'ap- 
peler tûoc  Totre  intérêt  aur  l'humble  pétition; 
épargQe&«ia,  Messieurs,  dans  cette  proscription 
presque  géaérale  :  si  nos  libertés  sont  meuftcées, 
ne  laissons  pas  périr  la  plus  précieuse  de  toottfs, 
le  droit  de  pétition...  qu'il  trouve  un  port  assuré 
dans  la  Chambre  I 


Personne  ne  peut  révoquer  en  doute  que  la 
publicité  ne  soit  l'élément  essentiel  du  gouverne- 
ment représentatif  :  sans  la  publicité  la  plus 
étendue,  cette  forme  de  gouvernement  ne  serait 
qu*une  complète  déception,  un  pièjge  pour  sur- 
prendre la  bonne  foi  de  ceux  qui  auraient  la 
bonhomie  de  croire  à  son  existence. 

Les  agents  du  pouvoir  pourraient  abuser  de 
leurs  fonctions  au  détriment  des  citoyens,  les 
abus  les  plus  in  toléra blet^,  les  vexations  de  tous 
genres  prendraient  bientôt  leur  source  dans  l'im- 
punité. 

La  publicité,  au  contraire,  en  retenant  les 
agents  du  pouvoir  dans  une  crainte  salutaire  de 
la  révélation  de  leurs  actes,  rassure,  tranquillise 
le  public;  s'il  se  croit  victime  de  1  injustice,  ou 
blessé  dans  ses  intérêts,  il  r>ait  que  la  voie  lui 
est  ouverte  pour  se  plaindre,  et  qu'il  peut  re- 
courir à  l'autorité  supérieure;  il  a  la  certitude 
qu'il  trouvera  dans  les  Chambres  des  défenseurs 
zélés  qui  feront  valoir  ses  réclamations  et  ses 
plaintes,  au  moyen  des  pétitions  qu'il  pourra 
faire  itnprimer  et  distribuer  aux  pairs  et  aux 
dépotés. 

De  là,  Messieurs,  cette  profonde  tranquillité  qui 
règne  en  France,  malgré  tes  graves  sujets  de  mé- 
contentement  qui  existent,  et  les  craintes  qu'ins- 
pire une  faction  ennemie  de  toute  publicité. 

Une  grande  confiance  s'attache  au  gouverne- 
ment représentatif,  sa  forme,  tant  qu'elle  n'est 
pas  entièrement  faussée,  offre  de  la  sécurité;  on 
se  persuade,  avec  raison,  que  le  gouvernement 
est  le  premier  intéressé  à  maintenir  cet  admirable 
système  politique. 

Si  des  fautes  ont  été  commises,  si  le  pouvoir 
s'est  trouvé  un  moment  ébranlé,  il  se  raffermit 
et  trouve  son  salut  imi  rentiant  dans  les  voies 
constitutionnelles. 

Mais,  prenez-y  garde,  il  ne  resterait  pas  de 
moyeus  lie  salut  dans  le  danger  si  des  lois  vio- 
lentes venaient  fermer  toute  voie  légale  à  la 
plainteetà  la  prière...  C'est  alors  que  les  alarmes 
augmenteraient,  c'est  alors  qu'on  se  croirait  livré 
à  la  fureur  des  factions  :  elles  se  réveilleraient  et 
excitei*aient  une  lutte  terrible  au  milieu  d'une 
nation  qui  n'aspire  qu'au  repos. 

La  publicité,  dans  les  circonstances  singulières 
où  se  trouve  la  France,  vaut  mieux  qu'une  année 
répandue  dans  l'intérieur  ;  elle  paralyse  l'esprit 
de  faction  et  maintient  l'ordre. 

Si  la  publicité  est  étouffée,  les  partis  s'agiteront 
dans  l'ombre  pour  se  montrer  plus  tard  au  grand 
jour. 

Au  nom  de  la  légitimité  qui  nous  est  si  chère, 
au  nom  de  cette  légitimité  qui  est  notre  ancre  de 
salut,  faites.  Messieurs,  que  la  publicité  ne  soit 
pas  entravée. 

C'est  en  sa  faveur  qu'e.^t  rédigé  mon  amendement 
pour  conserver  au  droit  de  pétition  les  avantages 
qui  lui  sont  garantis  par  la  Chaite» 

il  a  pour  but  d'affranchir  les  imprimeurs  de 
toute  responsabilité  pour  ceqiii  touche  k  de  sim- 
ples pétitions  à  distribuer  aux  Chambres. 

J'ajoute  qu'ejles  nu  pourraient  être  mises  en 
vente,  et,  par  cette  précaution,  je  n'attribue  à  la 
pétition  que  la  publicité  qui  lui  est  nécessaire 
auprès  des  membres  des  deux  Chambres,  char- 
gés par  leur  position  d'accueillir  toutes  les  récla- 
'  mations  et  de  se  pénétrer  de  leur  objet  avant  ia 
discussion. 

Vous  n'ignorez  pas.  Messieurs,  qu'il  est  impos- 
sible de  bien  saisir  le' contenu  d'une  pétition  au 
résumé  succinct  qui  en  est  fait  à  la  tribune  :  il 
est  donc  évident  que  pour  défendre  des  intérêts 


âCO 
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qui  vous  Bout  conftés,  toqs  ayez  presque  toujours 
Besoin  «rue  le  pétitionnaire  fasse  imprimer  sa 
pétition  et  la  distribue  aux  membres  des  deux 
Chambres. 

Bh  bien,  si  la  loi  exige  que  rimf>rimeur  soit 
responsable,  il  reculera  devant  le  pétitionnaire  ;  il 
se  refusera  à  imprimer  sa  pétition)  s'il  croit  y 
uperccvoir  quelques  plaintes. 

D'ailleurs,  la  crainte  d*one  fiM^te  amende  lui 
fera  voir  des  dangers  là  où  ils  ne  seront  point  ;  il 
ne  voudra  pas  impi'imer, 

Alors  quelle  serait  la  position  du  pétition- 
naireT  U  serait  réduit  à  faire  800  coplos  de  sa  pé- 
tition. 

'  Ce  moyen  serait  trop  long,  il  serait  trop  onéreux, 
et  par  conséquent  impraticable  pour  des  pétition- 
naires, souvent  peu  aisés. 

Autant  vaudrai t-il  déclarer  et  faire  inscrire  sur 
le  frontispice  des  deux  Gbambres: 

L9  droit  de  pétition  tst  aboli. 

Non,  Messieurs,  vous  ne  voudrez  pas  détruire 
on  droit  si  sacré  :  tons  Tates  déjà  exempté  du 
dépôt  ;  T0U9  compléterei  votre  ouvrage  en  adop- 
tant mon  amendement  et  en  affrancnissant  par 
là  tonte  pétition  de  la  responsabilté  de  tlmpri- 
meur. 

(L'amendement  de  M.  Peton  est  mis  aux  voix  et 
rejeté.) 

M.  lePrésidept.  M.  Casimir  Périer  a  présenté 
un  autre  amendement  en  ces  termes  :  •  A  l'ave- 
nir, les  imprimeurs  et  les  libraires  ne  pourront 
être  privés  de  leur  brevet  que  par  un  juge- 
ment. » 

M.  Agier,  sous-amendant  cette  proposition, 
demande  qu'on  la  rédige  en  ces  termes  :  «  Ne 
pourront  être  retirés  les  brevets  d'imprimeur 
qu'à  ceux  qui,  à  dater  de  h  nromulgation  de  la 
présente  loi»  auront  été  condamnés  ueux  fois*  ou 
qui,  pour  la  première  fois,  auront  été  condamnés 
au  maximum  des  peines.» 

IL  Àgier  a  la  parole. 

M.  Casimir  Périer.  Si  H.  Agier  n*y  est  pas» 
je  demande  la  parole. 

M.  le  Présideal.  La  demandez- vous  pour  sou- 
tenir la  proposition  de  M.  Agier? 

M.  Casinir  Perler.  Je  soutiendrai  celle  de 
H.  Agier  et  la  mienne;  je  défendrai  la  proposition 
de  M.  Agier  subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  la 
Chambre  ne  voudrait  pas  adopter  celle  que  j'ai 
présentée. 

H.  le  PréeMent.  L'amendement  du  M.  Agier 
est-il  appuyé  ? 

Plusieurs  voix  :  Non,  non  ! 

H.  le  Préeldeut.  U  ne  reste  plus  alors  que  l'a- 
mendement  de  M.  Casimir  Périer,  qui  a  la  parole 
peur  le  développer. 

M.  Caelmfr  Périer.  Messieurs,  en  présentant 
mon  amendement,  je  vois  avec  une  grande  satis- 
faction  au*aujourd  hui  nous  ne  serons  pas  privés 
de  la  présence  de  M.  le  président  du  conseil.  Car 
s*il  arrivait  que  ma  proposition  fUt  fbudroyée  par 
l'élonuence  de  M.  le  garde  des  sceaux,  ce  qui  s'est 
passé  dans  la  séance  de  vendredi  me  rassure; 
]e  pourrais  avoir  pour  appui  la  dextérité  et  la 
l>arole  magique  de  M.  le  ministre  des  finances. 
(On  Ht,) 

Mais  comme,  tout  magique  qn*ii  soit,  cet  appui 


cât  fragile,  je  vous  prie,  Messieurs,  de  m'accorde r 
un  moment  votre  attention.  Je  tâcherai  de  dé- 
fendre mon  amendement  de  manière  à  n'ayoir 
pas  besoin  de  compter  sur  le  trarail  de  M.  te  pré- 
sident du  conseil. 

Bt  d'abord,  Messieurs,  remarquer  combien  sage 
et  salutaire  est  le  droit  qu'ont  les  Chambres  de 
modifier  les  propositions  du  gouvernement.  Rien 
ne  le  prouve  mteox  que  la  discussion  du  prmet 
de  loi  que  nous  examinons,  car  si,  après  les 
nombreux  amendements  qu'il  a  snhjs,  je  dirais 
presque  après  les  châtiments  qui  lui  ont  ^é  infli- 
gés, il  a  pu  encore  éire  qualiné  d^exécrable  avec 
l'assentiment  d'un  grand  nombre  de  membres, 
jugeas  de  ce  que  devait  être  ce  projet  dahs  sa 
beauté  native,  dans  le  simple  appareil  où  il  s'est 
présenté  à  nous  sous  l'escorte  de  M.  le  garde  des 
sceaux. 

Mon  amendement  a  pour  objet  de  le  corriger 
encore,  d'empécber  que  les  imprimeun»,  les  li- 
braires soientsoumisàrarbritairede  l'administra- 
tion, exposés  souvent  à  une  destitution  de  colère 
et  de  premier  mouvement. 

Yoyes,  Messieurs,  à  quel  point  leur  existence 
est  précaire,  puisqu'elle  dépend  de  la  Tolonté  d'un 
seul  homme.  S*il  fallait  d'autres  preuves  que  ce 
seul  mot,  l'arbitraire,  je  citerais  encore  la  séance 
de  vendredi.  Certes,  si  au  lion  d'être  ministre, 
M.  de  Villèle  était  imprimeur  et  qu'il  eût  parlé 
comme  il  l'a  'fait,  d'un  article  du  projet  de  loi, 
M.  le  garde  des  sceaux  lui  aurait  reiii'é  son  bre- 
vet. {Nouveaux  rires,) 

Un  amendement  dansTétat  de  la  discussion  est 
peu  de  chose  sans  doute,  Messieurs;  mais  s'il  ne 
peut  pas  rendre  la  loi  meilleure,  i'ai  la  cons- 
cience que  du  moins  il  ne  peut  pas  la  rendre  (dus 
mauvaise. 

Le  droit  établi  relativement  aux  imprimeurs  et 
aux  libraires  par  la  loi  de  1814  pouvait,  jusqu'à 
un  certain  point,  paraître  tolémbié,  lorsqu'ils  n'é- 
taient pas,  comme  ilsTont  l'être,  placés  an  milieu 
de  mille  entraves,  assiéjjés  de  contraventions  et 
de  pièges.  Mais,  désormais,  il  est  impossible,  quoi 
((U'ils  fassent,  qu'ils  ne  tombent  psis  dans  quel- 
qu'un des  cas  punissables,  ipso  facio^  auxquels 
vous  les  exposez,  qu'ils  ne  subissent,  parsuite, 
quelque  conuamnatiou  ;  et  dès  lors  leur  existence 
même  va  être,  à  chaque  instant  et  de  toutes  parts 
menacée. 

Je  ne  demande  pas  que  la  garantie  qu'on  a 
voulu  fonder  par  la  loi  de  1814  8oit{févoquée  :  je 
m'y  opposerais  de  tout  mon  pouvoir  s*il  s'agissait 
de  l'établir  ;  Tuais  dans  Tétai  actuel  des  esprits,  je 
crois  devoir  me  borner  à  proposer  seulement 
d'enlever  à  la  police  la  faculté  arbitraire  dont 
elle  est  armée,  pour  la  confier  aux  magistrats  et  à 
Injustice. 

Quelques  mots  me  suffiront  pour  démontrer  cet 
abus  de  la  législation  présente,  je  pourrais  dire 
sa  brutalité,  son  inconséquence  révoltante,  et  la 
nécessité  de  la  changer.  Dana  l^étal  prései^t  des 
choses,  tout  ce  que  les  juges  peuvent  faire,  c'est 
de  prononcer  des  amendes  contre  des  ira  primeurs, 
c'est-à-dire  une  peine  accessoire,  quand  on  la 
compare  à  la  perte  du  brevet^  et  c'est  la  police 
qui  décide  si  ce  breret  sera  oui  ou  non  conservé, 
c'est-à-dire  qui  applique  la  peine  principale  :  en 
d'autres  termes,  cestla  justice  qui,  se  détermi- 
nant par  d'autres  considérations  que  celles  des 
juges,  peut  retirer  le  brevet,  lors  même  qu'ils 
n'auraient  condamné  l'imprimeur  qu^au  mini- 
mum de  ramendemeol,  comme  elle  peut  le  lui 
laisser  lors  mémo  qu'ils  auraient  prononcé  le 
maximum. 
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Qoe  réi!uUe-i-i1  de  ret  état  de  choses?  C'est  qtie 
la  police  peut,  dans  i'uQ  et  l'autre  cas,  iahrmer 
Terrét  des  magistrats., 

indApeBdammont  de  l'iniquité  absurde  de  cette 
législation,  yoyea  dans  guelle  situation  dHofé- 
riorité,  de  dégraiiation  même  vous  placei  la  jus- 
tice et  ses  orgaues.  Nos  cours  souveraioes  ne 
jouent,  par  rapport  à  votre  police,  que  le  rôle 
d'un  trîbuoHl  de  première  instance.  Vous  sou- 
mettez leurs  jugements  à  la  honteuse  suprématie 
<t'oiia  cour  d'appel  ou  de  cassation  qui  s'appelle 
la  fiol4ce,ei  qui»  ehoiaisaaat  ses  agents,  au  moins 
pour  la  plupart,  danst  les  rangs  de  ceux  qui  ont 
subi  les  arrêts  des  cours  royales,  en  vient,  si  ces 
agents  montent  en  grade,  à  en  faire  les  juges  su- 
préiiitîs  de  ceux  qui  les  ont  condamnés. 

Je  le  demande  aux  quatre-vingts  magistrats 
qui  siègent  dans  cette  enceiateet  qui  tous  ont 
condamfié  la  loi,  soit  par  leurs  discours,  soit  par 
leur  silence;  qu'ils  me  disent  s'ils  veulent  lait^ser 
subsister  l'état  d'humiliation  dans  lequel  on  place 
la  magistrature,  ou  plutôt  s'ils  ne  se  joindront 
pae  à  moi  pour  demander  que  cet  état  soil  enfin 
changé? 

Je  m'udress'iai  aux  ministres  eux-mêmes,  et 
je  leur  demanderai  si,  à  moins  de  vouloir  pio- 
fesser  une  singulière  méfiance  envers  la  magis- 
trature, et  reconnaître  que  cette  loi  u  été  faile  en 
haine  de  ses  membres,  ils  persisti^ront  à  ne  pas 
lui  conlier  ce  qu'ils  coulieut  à  leur  police,  la 
fortune  et  l'existence  des  particuliers? 

Avaotrhier  vous  invoquiez  le  droit  commun 
pour  soutenir  la  responsabilité  des  imprimeurs, 
et  ils  sont  placés  hors  du  droit  commun  lorsqu'il 
s  agit  de  leur  premier  intérêt. 

Pour  les  amendes,  les  imprimeurs  et  les  libraires 
ont  une  juridiction  régulière;  ils  peuvent  faire 
entendre  '  leur  défen.-'e  devant  un  tribunal  de 
première  instance;  ils  ne  sont  pas  condamnés 
sans  appel,  sans  recours  à  la  cour  suprême. 

tit  quand  il  s'agit  de  la  perte  de  leur  état,  par 
cou8équenl  de  leur  existence,  ils  sont  condamnés 
à  huis^olos  par  un  tribunal  cfui  n'en  est  f>as  un 
et  qui  ne  nootive  pas  ses  jugements.  Tous  les 
autres  citoyens,  lorsqu'il  s'agit  de  leur  propriété, 
même  d'une  querelle  de  mur  mitoyen,  qui  dé- 
passe 1,000  francs,  sont  jugés  par  leurs  juges  na- 
turels et.  peuvent  épuiser  tous  les  degrés  de  juri- 
diction; et  les  imprimeurs,  les  libraires  sont 
placés  hors  la  loi  commune  quund  il  s'agit  de  les 
opprimer,  de  leur  ravir  une  Industrie  dont 
l'exercice  exige  de  grands  capitaux  et  des  travaux 
opiniâtres. 

Mais,  nous  a  dit  M.  de  Corbière,  dans  le  cours 
de  CQtte  discussion,  on  a  élevé  des  plaintescontre 
le  droit  de  retirer  les  brevets.  Ëh  bien!  sur 
trente-trois  imprimeurs  qui  ont  été  condamnés, 
trois  seulement  ont  perdu  leur  brevet,  et  tout  le 
monde  de  ée  récrier  sur  cette  bouté  de  la  part  de 
l'admiaistratiou.  Cette  prétendue  indulgence, 
Messieurs,  je  suis  loin  d'en  rendre  grâces  :  c'est 
un  raffinement  de  tyrannie  vis-à-vis  des  impri- 
meurs. La  police  n'épargne,  ne  laisse  vivre  ses 
victloies  que  pour  en  faire  ses  esclaves;  mais 
elle  trouve  qu'elle  n'en  a  pas  assez,  et  elle  veut 
les  mettreencore  davantage  dans  sa  dépendance. 
Cet  état  de  servage  ne  lui  suffit  pas  contre  les 
imprimeurs  et  les  libraires  :  elle  veut  les  mener 
eu  laisse;  et  pour  être  plus  sûre  de  son  fait,  la 
police  vient  vous  demander,  au  nom  des  lois,  des 
mors  pour  les  conduire,  et  des  fouets  pour  les 
frapper. 

La  ministre,  par  un  instinct  naturel  va  toujours 
fouiller  dans  la  législation  anglaise  ce  qu'elle  a 


de  plus  mauvais  pour  le  combiner  avec  ses  pro- 
pres conceptions.  En  Angleterre,  nous  a-t-on  dit, 
les  amendes  sont  plus  fortes.  Abstraction  faite  de 
la  richesse  du  pays,  cela  est  vrai.  Mais  là  du  moios 
la  profession  mêmen'est  pas  attaquée.  Après  avoir 
ruiné  les  imprimeurs»  ou  ne  les  empêche  pas  de 
récréer  leur  industrie  et  de  réparer  ainsi  leurs 
pertes.  Votre  législation  est  barbare,  il  est  impos- 
sible de  la  souffrir. 

On  iosiste,  et  l'on  dit  :  U  profession  des  im- 
primeurs est  de  celles  qu'il  faut  excepter  des 
régies  communes.  Voules'vous  qu'elle  donne  plus 
de  garanties?  nous  y  consentons;  qu'elle  soit 
soumiae  à  des  peines  sévères?  nous  y  consentons 
encore  :  mais  ne  la  détruises  pas. 

Quoique  l'on  ne  puisse  être  imprimeur  que  par 
un  brevet,  on  ne  peut  pas  exercer  cette  profes- 
sion par  un  effet  magique  de  ce  brevet  II  faut 
des  presses,  des  caractères,  un  capital  pour  les 
mettre  en  œuvre,  souvent  très  considérable;  et 
lorsque  vous  enlevez  un  brevet,  vous  détruisez 
le  capital,  vous  le  réduisez  à  rien.  Cette  décision 
de  la  poliee  qui  vous  enlève  votre  brevet  est  uae 
véritable  confiscation;  et,  lorsque  cette  peine 
est  abolie  par  nos  lois,  qu'il  est  défendu  à  vos 
tribunaux  de  l'appliquer,  vous  la  rétablissez 
comme  une  nouvelle  puissance  daos  iea  mains 
de  la  police  1 

Les  imprimeurs  ne  sont  pas  des  fonctionnaires; 
leur  fortune  est  compromise  par  le  capital  qu'ils 
emploient  :  il  n'y  a  aucune  analogie  entre  eux 
et  un  fonctionnaire;  en  les  destituant,  vous  les 
ruinez  :  vous  n'enlevez  rien  à  un  fonctionnaire 
en  le  destituant;  du  moins,  en  le  privant  de  ses 
af)pointements,  vous  ne  le  privez  pas  de  sa  for- 
tune; car,  assez  souvent,  il  n'a  apporté,  en  en- 
trant en  fonctions,  d'autre  capital  que  celui  de 
son  incapacité. 

N*arrive-t-il  pas  tous  les  jours  que  des  minis- 
tres même  entrent  au  ministère  ayant  pour  capital, 
pour  haeage,  que  de  mauvaises  concr^ptiont  et  la 
pensée  ne  mauvaises  lois?  Bn  les  destituant,  ou 
ne  leur  fait  aucun  mal  :  on  ne  les  ruine  pas.  et, 
le  plus  souvent,  on  enrichit  le  pays.  Cependant 
un  mauvais  ministre  peut  faire  plus  de  mal  à  la 
société  qu'un  imprimeur  :  cela  serait  facile  à 
prouver;  mais  i'espére.  Messieurs,  que  vous  ma 
dispenserez  de  la  preuve. 

Quel  droit  d'ailleurs  l'administration  qui  naos 
régit  a-t-elle  à  notre  confiance?  Je  ne  lui  deman- 
derai p<)s,  comme  cet  illustre  orateur,  le  jour  où 
elle  s'est  mise  eu  possession  de  la  gloire;  mais, 
sans  m'élever  à  de  si  hautes  considérations,  sans 
lui  demander  même  ce  Qu'elle  a  fait  de  la  mission 
sacrée  qui  lui  a  été  confiée  pour  l'exécution  des 
lois,  je  l'interpellerai  de  nous  dire  quel  titreellea 
pour  que  nous  lui  accordions  notre  blanc-seing 
contre  l'existence  des  imprimeurs? 

Comment  pourrions-nous  croire  à  votre  impar- 
tialité, à  votre  impassibilité,  lorsque  dans  cette 
discussion  même  vous  avez  montré,  contre  toute 
.espèce  de  contradiction,  une  telle  impatience, 
nue  irascibilité  si  peu  compatible  avec  la  dignité 
de  ministre  et  le  caractère  de  magistrat?  En  pré- 
sence de  cette  Chambre,  n'êtes-vous  pas  entré  en 
lice  avec  un  article  de  journal;  et  lorsque  vos 
amis  même  sont  venus  avec  mesure  exprimer 
une  opinion  contraire  à  votre  projet,  ne  les  avez- 
vous  pas  destitués  de  vos  affections?  (Sensation.) 
Quand  on  montre  si  peu  d'impartiahté,  si  peu 
d  empire  sur  soi-même,  c'est  à  la  loi  seule  que 
nous  devoDS  remettre  le  droit  tle  disposer  de 
l'existence  des  citoyens. 

Et  que  sera-ce,  si,  au  lieu  de  simples  mouve- 
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ments  de  susceptibilité,  votre  yiolence  a  éclaté 
dans  des  faits  récents  I  Trois  imprimeurs  senle- 
menl  ont  été  privés  de  leur  brevet  depuis  1814. 
Oui;  mais  trois  académiciens  se  sont  tus  des- 
Ittués  en  un  jour.  {Mouvements  en  sens  divers,)  Il 
est  vrai  que  Tun  d'eux,  au  moins,  avait  contre- 
venu aux  lois  révolutionnaires,  qu'il  avait  subi 
un  premier  juf^ement,  qu'il  avait  été  condamné  à 
mort  pour  avoir  défendu  la  royauté  et  la  dynastie; 
TOUS  êtes  dans  votre  drait  :  je  vous  fais  mes 
excuses.  {Mêmes  mouvements.) 

Messieurs,  si  vous  n'adoptez  pas  mon  amen- 
dement, prenez  du  moins  un  autre  moyen  de 
corriger  la  législation.  Il  est  temps  de  rendre  à  la 
magistrature  sa  dignité,  aux  imprimeurs  des  ga- 
ranties; il  est  temps  d'emfiécher  à  la  fois  que  Ton 
ne  dégrade  le  caractère  de  juge  et  de  citoyen. 

rai  ^té  salué  par  une  fin  de  non-recevoir  :  on 
a  dit  que  j'empiétais  sur  la  prérogative  roysile.  À 
cet  égard,  Messietirs,  il  y  a  des  précédents  qui 
déterminent  nos  droits  :  fe  vous  citerai  des  auto- 
rités que  vous  ne  repousserez  point  :  je  citerai 
MM.  de  Vitlèle  et  de  Corbière. 

En  1815,  ils  ont  fait  rapporter  la  loi  sur  Tarriéré; 
en  1816,  au  sujet  d'une  loi  sur  les  élections,  re- 
jetée ensuite  par  la  Chambre  des  pair»,  leur  opi- 
nion a  prévalu  sur  l'initiative  royale  :  elle  a  fait 
passer  dans  la  Chambre  des  députés  cette  loi  qui 
abrogeait  des  lois  antérieures. 

Mais  il  est  un  exemple  d'une  application  plus 

relaie;  et,  sans  parler  de  cet  amendement  que 
le  président  du  conseil  a  combattu  dans  Yà  fa^ 
mense  séance  de  Vf'ndredi,  et  dont  II  a  dit  qu'il 
était  possible  qu'il  fût  contraire  à  la  Charte,  quoi- 
que ce  ne  soit  pas  sous  ce  noiut  de  rut^  qu*il  s'y 
soit  opposé,  y:  cit«Tai  ce  qui  s'est  passé  à  l'occa- 
sion de  la  loi  du  25  mars  1822. 

À  cette  époque  on  a  enlevé  aux  jurés  la  con* 
naissanoe  des  délits  par  la  voie  de  ia  presse.  Cette 
disnosition  n'existait  pas  dans  le  projet  présenté 
aux  Chambres  par  le  gouvernement  :  elle  prit 
naissance  dans  un  amendement  présenté  par  la 
commission;  et  cependant  il  s'agissait  d'enlever 
les  citoyens  à  leurs  juges  naturels. 

La  commission  avait  proposé  de  déférer  aux 
cours  royales  le  jugement  des  délits  do  la  presse; 
M.  Angles,  notre  doyen  ii'àge,  présenta  un  autre 
amendcmt'nt  qui  attribuait  la  connaif^sanœ  dus 
délits  de  la  presse  aux  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle; la  commission  adopta  le  sens  de  ce 
nouvel  amendement,  et  proposa  la  rédaction  de 
l'article  17  de  h  loi 

J'espère  donc  que,  dans  G(*tte  circonstance,  le 
gouvernement  n'ust;ra  pus  de  cette  fin  de  non- 
recevoir  que  Ton  m'a  opposée,  et  que,  ne  l'ayant 
pas  invoquép,  lorsqu'il  s'est  agi  d'enlever  les  ci- 
toyens à  leurs  juges  naturi^ls,  il  ne  cherchera 
pointa  la  faire  valoir  lorsque  je  viens  proposer  de 
lïiire  rendre  It^s  libraires  et  les  imprimeurs  à  leurs 
juges  naturels. 

Opposez-vous,  Messieurs,  au  règne  odieux  de 
Tarbitraire,  on  adoptant  mon  amendement,  oir, 
pour  mieux  diri»  et  mieux  faire,  vx\  rejetant  le 
projet  de  loi  tout  entier  ;  car  en  examinant  l'état 
du  pays,  il  est  temps  de  dire  aux  ministres,  pour 
que  nos  paroles  parviennent  plus  haut  :  La  France 
nVst  pas  en  état  de  supporter  autant  de  fautes, 
autant  de  mauvaises  lois,quevous,  ministres,  vous 
étps  en  état  d'en  faire.  {Une  longue  agitation  suc- 
cédé.) 

M.  Royer-Collard.  Messieurs,  ^quoique  l'a- 
hiendemeut  de  M.  Casimir  Périer  soit  dicté  par 
un  esprit  de  justice  auquel  je  rends  hommage , 


cependant,  s'il  était  adopté  sans  explication  et  sans 
restriclion,  il  rendrait  la  condition  légale  des  im- 
primeurs pire  qu'elle  ne  Test.  En  effet,  il  est 
conçu,  de  même  que  celui  de  M.  Àgier,  dans  la 
supposition  que  le  gouvernement  a  le  droit  de 
retirera  un  imprimeur  son  brevet,  toutes  les  fois 
qu'il  a  été  rendu  contre  lui  un  jugement,  soit  pour 
contravention  à  la  police  de  1  imprimerie,  eott 
pour  délit  ou  complicité  de  délit  de  la  presse, 
dans  ce  cas-ci  comme  dans  l'autre,  c'est-à-dire 
toutes  les  fuis  que  l'imprimeur  a  essuyé  comme 
imprimeur  une  condamnation  quelconque.  Or, 
cette  supposition  est  une  erreur  de  fait;  et  comme 
le  ministère  la  partage,  je  mets  quelque  impor- 
tance à  la  détruire* 

H  faut  reprendre  ce  droit  de  retirer  le  brevet 
aux  imnrimeurs  à  son  origine,  qui  est  le  décrt*t 
de  1810  sur  la  police  de  l'imprimerie.  Ce  décret 
établissait  la  censure  absolue,  universelle.  Avec 
la  censure,  il  n'y  a  point  de  délits  de  la  presse; 
aussi  le  décret  dont  il  s'agit  ne  contient-il  que 
des  règlements  de  police,  auxquels  s'appliciue  la 
disposition  qui  autorise  le  ministre  de  rinté- 
rieur  à  retirer  le  brevet  à  un  imprimeur  pris  en 
contravention. 

C'était  l'état  des  choses,  lorsque  la  loi  de  1814 
a  été  rendue,  et  elle  ne  l'a  pas  changé.  Le  titre  2, 
le  seul  qui  subsiste,  a  pour  objet  unique  la  police 
de  la  presse.  H  renouvelle  quelques-unes  des  dis- 
positons  du  décret  de  1810,  et  particulièrement 
le  droit  de  retirer  le  brevet  aux  imprimeurs;  mais 
il  le  limite  et  le  restreint  aux  cas  où  l'imprimeur 
a  été  convaincu^  par  un  jugement^  de  contravention 
aux  lois  et  aux  règlements. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  peser  ces  expressions, 
si  V imprimeur  a  été  convaincu^  par  un  jugement^ 
de  contravention  aux  lois  et  aux  règlements. 
Veuillez  vous  rappeler  qu'il  n'y  avait  alors  que  des 
lois  de  police  ;  c'est  pourquoi  il  n'y  avait  de 
la  part  aes  imprimeurs  que  des  contraventions. 
Les  délits  sont  venus  plus  tard  avec  la  liberté  de 
la  priasse.  La  loi  de  1814  ne  pouvait  avoir  en  vue 
des  délits  qui  n'étaient  ni  prévus,  ni  nommés,  ni 
définis,  ni  punis  ;  des  délits  qui  n'existaient  pas 
encore,  et  qui  n'auraient  jamais  existé,  si  la  cen- 
sure avait  été  maintenue.  La  pénalité  ne  s'établit 
paf(  par  induction. 

Ce  que  je  viens  de  dire  n'est  que  de  la  raison  ; 
voici  quelque  chose,  sinon  de  plus  fort,  au  moins 
de  plus  décisif.  C'est  l'autorité  du  gouvernement» 
qui  a  lui-même  reconnu  en  1819  que  la  loi  de  1814 
ne  s'applique  point  aux  condamnations  pour 
crimes  et  délits;  qu'elle  ne  s'applique  qu'aux  con- 
traventions à  la  police  de  l'imprimerie.  Il  fut  pro- 
posé, dans  la  discussion  de  la  loi  du  17  mai,  plu- 
sieurs amendements  dans  le  même  sens  que  ceux 
de  MM.  Périer  et  Agier  ;  après  une  longue  discus- 
sion, ils  vinrent  tous  se  résoudre  dans  celui-ci  : 
«  L'article  12  de  la  loi  de  1814  est  rapporté.  »  Je 
vaiii.  Messieurs,  vous  présenter  l'analyse  fidèle  et 
presque  littérale  des  raisonnements  par  lesquels 
le  ministère  combattit  et  fit  rejeter  cet  ameude- 
ment. 

Le  ministère  disait  :  Nous  ne  faisons  point  une 
loi  de  police,  mais  une  loi  pénale,  qui  définit  les 
cas  punissables,  et  qui  gradue  les  poines.  •— 
Parmi  ces  peines,  ne  se  trouve  point  celle  qui 
priverait  de  leur  brevet  les  imprimeurs  qui  seraient 
déclarés  coupables.  Le  gouvernement  ne  vous 
propose  point  de  l'introduire  dans  la  loi;  vous  ne 
songez  pas  à  l'y  ajouter.  Si  l'article  12  de  la  loi 
de  1814  s'appliquait  aux  crimes  et  délits  de  la 
presse,  il  y  aurait  une  raison  d'en  demander  l'a- 
brogation, et  elle  devrait  être  prononcée.  Mais  si 
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cet  arlicleest  enliërcment  étranger  aux  crimes  et 
délits  dont  il  8*agit,  il  ne  peut  être  la  matière  d'un 
amendement. 

Les  déclarations  ministérielles  finissaient  par 
ces  propres  paroles  :  «  Le  sens  de  Tarticle  II  de 
«  la  loi  de  1814  û*a  pas  été  suflieamment  compris. 
«  Il  ne  coofére  ni  directement  ni  indirectement 
«  au  gouvernement  le  droit  de  dépouiller  du  soa 
«  brevet  un  imprimeur  condamné  pour  crimes  et 
«  délits.  Uu  brevet  ne  peut  être  enlevé  à  celui-ci 
<  que  dans  lu  cas  de  contravention  aux  lois  et 
f  règlements  sur  la  police  dcj'imprimerie.  »  {Mo^ 
nileur  du  2J  avril  1819.  Séance  du  21.) 

Je  n*ai  rien  à  ajouter  à  ce  que  vous  venezd*en- 
tendre;  celte  doctrine  est  claire,  positive,  solen- 
nelle :  elle  a  servi  à  faire  rejeter  un  amendement 
qui,  selon  les  ministres  eux-mêmes,  aurait  dû 
être  adopté»  s'ils  n'avaient  pas  désavoué  toute 
appliciiiion  de  la  loi  de  1814  aux  condamnations 
pour  délits.  Aujourd'hui,  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur pense,  parle,  et  agit  autrement.  La  diffé- 
rence, je  pourrais  dire  Topposition  fondamentale 
de  nos  opinions  politiques  ne  me  rend  point  in- 
juste; je  suis  persuadé  qu'il  est  do  bonne  foi  et 
3u'il  croit  avoir  te  droit  dont  il  use,  parce  que, 
'une  part,  il  n'a  point  considéré  l'état  de  la 
législation  eo  1814,  et  qur,  de  l'autre,  il  a  entiè- 
rement oublié  ce  qui  s'est  passé  en  1819.  Mainte- 
nant q[ue  je  viens  île  le  lui  rappeler,  qu'il  voie  et 
qu'il  juge.  S'il  rétracte  les  déclarations  de  ses 
prédécesseurs,  je  dois  l'avertir  qu'il  aur.i  ruiné 
d'avance  l'autorité  de  toutes  ses  paroles  ;  nous 
si  rons  dispensés  désormais  d'écouter  les  ministres. 

Revenant  a  l'amendement  de  M.  Casimir  Périer, 
je  pense  qu'il  ne  peut  pas  être  adopté  tel  qu*il 
est  rédigé.  En  transfénrit  aux  tribunaux  le  droit 
de  retirer  le  brevet  aux  iiuptiincurs  préalablement 
condamnés,  il  faudrait  d'abord  restreindre  ce  droit, 
conformément  à  la  loi  de  1814,  aux  contraven- 
tions de  police,  et  ensuite  énumérer  et  spécilier 
les  cas  auxquels  s'appliquerait  cette  peine  extra- 
ordinaire et  surabondante.  Autrement»  vous  auriez 
ce  qu'il  y  a  de  pis  au  monde,  l'arbitraire  sous  le 
nom  et  avec  [qa  formes  de  la  justice.  Qu*il  me  soit 
permis,  puisqu*on  a  cité  queluues-unes  de  mes 
)aroles  dans  cette  discussion,  de  rappeler  ce  que 
e  disais  en  1819  sur  un  amendement  tout  sem- 
>lable  :  «  c'est  comme  s'il  était  permis  à  un  tri- 
bunal, après  qu'il  aurait  condamné  uu  homme  à 
la  prison,  de  le  condamner  en  outre,  quand  il  le 
jugerait  à  propos,  à  la  peine  de  mort.  » 

M.  Alexis  de  Meallles.  Messieurs,  sans  doute  si 
le  principe  posé  par  M.  Royer-Gollard  était  adopté, 
la  question  serait  décidée,  et  il  deviendrait  inu- 
tile d'entrer  dans  de  plus  grands  détails  sur  la 
législation  ;  mais  le  système  de  la  conllscation,  à 
l'égard  des  imprimeurs  et  des  libraires  étant  éta- 
bli et  soutenu  par  M.  le  ministre  de  l'ioiérieur, 
je  demande  à  la  Chambre  la  permission  d'exprimer 
mon  sentiment  au  sujet  de  la  proposition  de 
M.  Casimir  Périer.  (Mouvement  d'attention.) 

Je  conviens  que  le  pouvoir  de  retirer  adminis- 


consacré  par  un  usage  de  dix  années  :  je  ne  crains 
donc  pas  d'avouer  que  ce  droit  est  dévolu  à  la 
direction  de  la  librairie  par  un  titre  lé^al. 

Nous  dirons  encore  qu'il  est  impossible,  en 
traitant  ret  article,  d'élever  quelque  accusation 
contre  ceux  qui  ont  introduit  dans  la  loi  de  181  \ 
cette  prérogative  pour  la  coufier  à  l'administra- 
tion, il  est  juste  d'apprécier  les  circonstances  et 


les  temps  oh  les  lois  sont  discutées;  alors  la  Charte 
avait,  il  est  vrai,  consacré  les  (ormes  représenta- 
tives, mais  l'uMgo  de  ce  svstème  était  encore 
récent.  Une  habitude  invétérée  du  pouvoir  absolu 
donnait  à  croire  à  des  gens  de  bien  et  d'honneur 
que,  malgré  ces  concessions,  il  fallait  conserver 
au  pouvoir  une  grande  part  du  crédit  qu'il  avait 
possédé  jusqu'alors,  et  que  plusieurs  stipulations 
consacrées  par  la  Charte  s  opposaient  au  déve- 
loppement de  la, prospérité  de  la  France. 

C'est  ainsi  que  peu  de  jours  après  avoir  produit 
l'article  66  de  la  Charte,  si  célèbre  par  sa  géné^ 
rosité  et  par  ses  heureux  effets,  l'administration 
s'est  emparée  d'un  droit  d'exception  et  qui  lui 
permet  de  dispo.ser,  en  certaine  hypothèse,  do  U 
fortune  des  citoyem^  en  révoquant,  par  rapport  à 
eu.T,  le  bienfait  de  Tarticle  66,  qui  dit  textuelle- 
ment :  <  La  confiscation  ne  pourra  être  réta- 
blie. » 

Ainsi  on  a  démenti  la  plus  honorable,  la  plus 
morale,  la  plus  royale  de  toutes  les  promesses.  On 
a  ravi  à  une  partie  des  sujets  la  jouissance  de 
l'œuvre  révérée  de  Louis  X.YIII  et  son  plus  beau 
titre  aux  bénédictions  de  la  postérité.  A  son 
exemplo,  la  confiscation  avait  été  rayée  des  codes 
de  la  plupart  des  nations,  on  Ta  renouvelée  par 
l'article  que  nous  combatton^^. 

Vous  en  doutez,  Messieurs?  Vous  pensez  qu'on 
n'a  pas  rétabli  la  confiscation  en  donnant  à  un 
pouvoir  lévocable  le  droit  d'anéantir  une  indus*- 
trie,  un  établissement  utile?  C'est  ainsi,  Messieuf^s, 
qu'on  avance  quand  on  voyage  sur  le  chemin  des 
abus  !  quand  on  regarde  les  concessions  comme 
illusoires  I 

On  a  fait  plus  que  le  système  impérial  n'avait 
osé  exiger  1  11  avait  consacré,  par  sa  législation^ 
ce  funeste  pouvoir  au  moyen  duquel  on  fait  payer 
aux  enfants  et  aux  générations  les  fautes  de  leur 
père  ;  mais  il  avait  confié  le  jugement  aux  tribu* 
naux  :  vous.  Messieurs,  vous  allez,  si  vous  con- 
firmez les  règlements  des  lois  antérieures,  livrer 
ce  funeste  pouvoir  à  la  police,  à  une  autorité  ad- 
ministrative I 

Buonuparte,  je  le  sais,  en  usait  arbitrairement  ; 
il  a  brisé  plus  d'une  presse,  dépouillé  plus  d'un 
propriétaire  de  journal  1  mais  il  if  a  jamais,  en  se 
comportant  ainsi,  voulu  ou  prétendu  agir  selon 
la  loi,  ni  môme  réclamer  en  aucune  manière  sa 
sanction. 

La  Charte  dit  :  «  La  peine  de  confiscation  est 
abolie  »;  ce  n'est  pas  la  Charte  seulemeht  nui  le 
dit  ;  c'est  la  lot  de  l'éternelle  justice!  c'est  la  loi 
de  la  raison,  qui  ne  permet  pas  de  ravir  à  l'en- 
fant innocent,  avec  Tignominie  dont  on  est  forcé 
d'accabler  son  nom,  arec  la  privation  de  l'assis-* 
tance'que  lui  donnait  son  père,  avec  le  supplicequ'il 
va  siibir,  les  consolations  qu'il  doit  conserver  et 
les  moyens  d  échapper  au  désespoir  I  Bt  ce  ne 
sont  pas  seulement  ici  des  propriétés  tombées  par 
une  sorte  du  hasard  dans  telles  ou  telles  mains, 
que  vous  allez  confisquer  ;  c'est  le  fruit  des  veilles 
et  des  sueurs  d'un  ouvrier  habile  1  Ce  n'est  pas 
uu  parricide,  un  crime  énorme  que  vous  ailes 
punir  par  la  confiscation;  vous  allez  anéantir  un 
office  à  cause  d'un  ouvrage  imprimé  contre  votre 
permission,  pour  une  erreur  peut-être,  pour  une 
faute  dont  le  justiciable  ne  sera  peut-être  même 
pas  complice. 

Permettez,  Messieurs,  qu'à  la  Bn  de  cette  dis- 
cussion, nous  disions  toute  la  vérité.  A  force  de 
répéter  À  cette  tribune  que  la  presse  avait  fait  du 
mai,  on  est  venu  à  témoigner  qu'elle  était  un 
mal,  à  traiter  cet  art  avec  le  plus  profond 
mépris. 
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L*imprimerie  est  qq  des  pins  grands  bienfaits 
que  la  ProTtdence  noas  ait  accordé.  Ce  bienfait 
n'est  pas  sans  inconyônients;  et  quelle  chose,  en 
ce  monde,  n*a  pas  des  conséquences  funestes,  par 
Peffetde  la  malice  des  hommes  KVincent  de  Paul, 
en  ouvrant  nn  aaile  aux  enfants  trouyés,  n'a-t-il 
pas  préparé  une  plaie  à  la  France,  par  cette  expo- 
sition des  enfants  qui  se  renoutelle  à  Texcès  ;  en 
est-il  moins  un  des  héros  de  la  charité  ?  La  reli- 
gion, la  civilisation,  la  légitimité,  tout  réclame 
contre  vos  anatbèmes  !  Qui  voudrait  témoigner 
que  les  noms  des  Etienne,  desBIzevirs  ne  sont  pas 
recommandables,  et  que  le  nom  de  Didot  n'est 
pas  aussi  honorable  en  France  que  ceux  de 
Baskerville  et  de  Bodoni  en  Angleterre  et  à 
Parme? 

^  Où  la  valeur  d'un  office  d'imprimerie  prend-elle 
sa  source?  dans  le  travail,  dans  la  persévérance, 
dans  le  talent,  dans  les  connaissances  parfois 
très  étendues  de  celui  qui  le  dirige.  Et  voilà  que 
par  l'effet  d'une  méprise,  d'une  calomnie,  d'une 
trahison  peut  être,  une  entrej)rise  utile  va  être 
anéantie,  la  famille  de  l'imprimeur  renvoyée  à 
d'autres  spéculations  pour  pourvoir  à  sa  subsis- 
tance. Une  industrie  qui  avait  coûté  des  années 
d'expérience  est  à  jamais  interdite  à  Fimprimeur. 
Les  dépenses,  les  spéculations,  les  relatioQS,  sont 
anéanties  pour  luii  Est-ce  ainsi.  Messieurs,  que 
vous  comptez  corriger  et  réformer  le  siècle,  cal- 
mer les  passions,  éteindra  les  haines,  vivifier  la 
France? 

Interroges  les  voyageurs;  ceux  qui  ont  par- 
couru la  Sibérie,  qui  ont  été  jusqu'aux  extré- 
mités des  Amériques  :  ils  vous  diront  si  l'imprl- 
merle  nuit,  en  ces  climats,  aux  intérêts  de  la 
France;  ils  vous  raconteront  jusqu'à  quel  point 
elle  cootrihue  à  établir  l'utile  crédit  de  dos 
mœurs. 

Et  ^uels  succès  ne  vous  assurent  pas  ces  moyens 
si  paisibles  et  si  favorables  de  maintenir,  pour 
la  France,  son  rang  parmi  les  nations  1  Voulez- 
vous  conserver  son  crédit  par  la  guerre?  elle  est 
en  horreur  à  notre  siècle;  par  la  politique?  écou- 
tez le  langage  d'une  éloquent  orateur  du  Parlement 
anglais  :  il  est  interdit  à  la  France  de  se  sous- 
traire aux  conséquences  de  ses  hautc^s  spécula- 
tions; elle  dirige  ou  menace  le  mondei  elle  tient  seul 
tvB  destiu^^es  en  ses  mains.  Réfugions-nous  au 
moins,  Messieurs,  sous  la  protection  des  sciences 
et  des  lettres,  «it  n'allons  point  paralyser  des 
moyens  d'obtenir  partout  des  su^ci^s  qui  répon- 
dent victorieusement  aux  plus  arrogantes  pré- 
tentions. 

Vous  avez  comparé  les  offices  des  imprimeurs 
à  ceux  des  greffiers,  des  notaires,  des  avoués  ;  je 
conteste  l'analogie.  Les  uns  obtiennent  du  pou- 
voir une  délégation,  les  antres  sont  astreints  à 
■illiciter  une  permission.  Je  consens  toutefois  à 
établir  la  comparaison. 

Gomment  destituez-vous  le  notaire?  l'avoué, 
qui  prononce  des  arrêts  contre  lui  ?  qui  est  con- 
sulté à  son  sujet?...  et,  quand  sa  condamnation 
est  prononcée,  arrachez-vous  à  sa  ramilie  l'office 
qu'il  possédait? 

D'un  côté,  tes  Chambres  flères  d'obéir  à  ce  roi 
qui  a  effacé,  ou  par  sa  puissance  ou  par  son 
exemple,  ta  confiscation  de  tous  les  codes  de 
l'Europe,  votent,  sans  attendre  aucune  récipro- 
cité de  la  part  de?  nations  étrangères,  la  suppres- 
sion du  droit  d'aubaine,  monument  des  siècles  de 
barbarie!  Le  droit  d'aubaine  est  rayé  de  nos  lois, 
on  n'en  parle  plus  qu'avec  horreur,  et  vous  allez 
la  conserver  pour  une  seule  espèce  de  sujets,  pour 


une  seule  profession,  lorsque  tout  doit  être  égal 
devant  la  loi. 

La  loi  fondamentale  défend  la  confiscation,  et 
le  brevet  pourra  être  ravi  à  l'imprimeur!  Elle  dé- 
fend l'arbitraire,  et  vous  allez  punir  sans  avoir 
jugé  ;  ce  qui  né  devait  pas  être  autorisé  même 
par  un  jugement?  Pour  moi.  Messieurs,  je  n'y 
consentirai  jamais.  Je  vote  pour  l'amendement. 

M.  de  Clorblère,  ministre  de  Vintérieur. 
L'amendement  qui  vous  occupe  a  donné  lieu  à 
des  discussions  assez  contradictoires.  Le  premier 
orateur  Ta  présenté  avec  force,  comme  une  chose 
très  nécessaire,  et,  pour  le  dire  en  passant,  moins 
comme  un  amendement  à  la  loi  actuelle,  à  laquelle 
en  effet  il  ne  s'applique  nullement,  que  comme 
un  amendement  à  la  loi  de  1814.  Le  second  ora- 
teur, au  contraire,  a  dit  que  cet  amendement 
était  tout  à  ftiit  inutile,  attendu  que  la  loi  actuelle 
ne  doit  pas  recevoir  l'application  qu'on  lui  donne 
depuis  quelque  temps.  Gomme  cette  dernière  ob- 
servation peut  être  plus  importante  qne  celles 
que  vous  avez  entendues  en  premier  lieu,  je 
commencerai  par  la  discuter. 

L'honorable  M.  Royer-CoUard  nous  a  dit  que 
depuis  quelque  temps  la  loi  de  1814  était  fort  mal 
appliquée  et  fort  mal  entendue;  gue  dans  la  vé- 
rité, pour  en  connaître  i'esprit,il  fallait  remonter 
à  un  décret  de  1810,  dont  l'article  10  ne  parlait 
que  des  contraventions  à  la  police  de  la  presse 
telles  qu'elles  étaient  réglées  par  l'ensemble  de 
ce  décreL  La  preuve  qu'iien  a  donnée  consiste  à 
dire  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  véritable  délit  de 
la  presse  sous  l'empire  d'un  despotisme  qui 
excerçait  la  censure  de  telle  manière  que  si  la 
presse  avait  commis  quelques  délits,  c'est  que  le 
gouvernement  les  aurait  lui-même  laissé  com- 
mettre. H  est  aisé  de  répondre  à  cette  observation. 

Malgré  la  violence  du  gouvernement  qu'on  a 
cité,  et  dont  sans  doute  vous  n'attendez  pas  de 
moi  que  je  me  fasse  l'apologiste,  il  y  avait  poui^ 
tant  des  délits  de  la  presse  que  ne  réprimait  pas 
la  censure,  et  qui  étaient  réprimés  par  les  lois; 
par  conséquent  on  a  mal  raisonné  en  disant  que 
tout  délit  était  alors  impossible.  Les  délits  de  la 
presse  n'étaient  pas  impossibles,  puisque  le  Gode 
qui  était  alors  en  vigueur,  et  qui  nous  rént  en- 
core aujourd'hui,  contient  une  section  entière  qui 
estintituli^  :d(!/t(f  commis  par  la  voie  d^écritt,  ima- 
^es  ou  gravures,  distribués  sans  nom  (T auteur, 
imprimeur  ou  graveur;  et  que  dans  toute  cette 
section,  il  est  question  des  ouvrages  impies, 
obscènes,  calomnieux,  et  enfin  de  tous  les  délits 
qu'on  peut  commettre  par  la  voie  de  la  presse. 

Ainsi,  l'interprétation  qu'on  a  donnée  au  décret 
porte  sur  une  base  vicieuse;  et  on  le  sent,  de  reste, 
puisque  la  supposition  qu'on  a  faite  allait  jusqu'à 
dire  que  le  gouvernement  s'était  porté  garant  de 
tous  les  délits  que  la  presse  pouvait  commettre. 
A  quelque  époque  que  ce  soit,  aucun  gouverne- 
ment na  pris  sur  soi  une  pareille  responsabilité 
parce  que  la  chose  n'est  pas  possible.  Il  aurait 
pu  se  trouver  des  gouvernements  qui  auraient  eu 
envie  de  prendre  des  mesures  telles,  qu'en  effet 
la  responsabilité  des  délits  de  la  presse  leur  ap- 
partint tout  entière;  et  le  gouvernement  dont  nous 
parlons  pourrait  en  suggérer  l'idée;  mais  alors 
même,  ce  gouvernement  se  serait  bien  gardé  de 
le  dire.  Les  arguments  de  l'orateur  reposent  donc 
sur  une  supposition  qoi  n'a  pas  le  moindre  fon- 
dement; vous  me  permettrez,  par  conséquent,  de 
ne  pas  insister  davantage. 

L'honorable  orateur,  que  je  dois  en  remercier, 
a  bien  voulu  rendre  quelque  justice  à  l'esprit  de 
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riter  les  éloges  qu'il  a  faits  de  ma  droiture;  mais 
TaYoue  aae  le  ne  nuis  continuer  de  les  mériter  en 


ferai.  Je  le  prie  d'abord  de  remarquer  qu  il  ne 
s'agit  nullement  du  décret  de  1810,  mais  seule- 
ment de  la  loi  de  1814,  qui  est  celle  que  nous 
avons  à  appliquer.  J*en  vais  lire  le  texte,  afin 
qu*il  puisse  me  redresser  si,  dans  Tapplication 
que  j^D  ferai,  il  remarque,  non  pas  de  la  mau- 
vaise foi,  mais  quelque  erreur. 

L'article  12  de  cette  loi  porte  :  «  Le  brevet 
pourra  être  retiré  à  tout  imprimeur  ou  libraire 
qui  aurait  été  convaincu,  par  un  jugement,  de 
coninivetition  aux  lois  et  règlements.  »  S'il  ne 
s*agissait,  comme  on  Ta  prétendu,  que  de  con- 
traventions concernant  la  police  de  la  presse,  que 
signiliraient  les  mots  contravention  aux  lois.  Je 
SUIS  loin  de  croire  à  mon  inrailUbilité;  mais  j'ai 
dû  acquérir  dans  mon  assez  longue  carrière  quel- 
que expérience  et  quelque  habitude  d*interpiéier 
les  lois,  et  je  puis  assurer  i'bonorable  préopinant 

?iu'ea  ce  moment  je  raisonne  avec  toute  la  bonne 
oi,  avec  toute  la  droiture  que  j'ai  toujours  t&ché 
d'apporter  dans  l'interiirélation  des  lois.  Ëb  bien, 
dans  l'article  que  je  viens  de  vous  lire,  il  n'est 
nullement  question  de  contraventions  aux  règle- 
ments de  police;  il  y  est  dit  auâ;  lois  et  règle- 
ments; cela  est  général.  Par  conséquent,  quand 
il  y  a  une  loi  contre  laquelle  pèche  un  imprimeur, 
il  y  a  lieu  de  lui  faire  Tapplication  de  cet  article  12, 
à  moins  que  la  bonté  du  roi  ne  dédaigne  pas 
d'intervenir. 

Dira-t-on  que,  d'après  le  texte  de  l'article,  il  ne 
peut  être  question  que  de  contraventions  et  non 
de  délits  ?  évidemment  ce  serait  abuser  de  Tiu- 
terprétatioD.  L'expression  contravention  aux  lois 
veut  dire  bien  clairement  la  désobéissance  aux 
lois,  la  Tiolation  de  ce  qu'elles  prescrivent.  La 
contravention  aux  lois  n  a  jamais  signilié  autre 
chose.  Ainsi,  quand  l'imprimeur  ou  le  libraire 
s'est  rendu  coupable  d'une  contravention  à  une 
loi  deTBtat  dans  l'exercice  de  sa  profession,  il  est 
dans  le  cas  de  l'article  12,  ou  je  serais  moi-même 
dans  une  erreur  bien  involontaire,  mais  bien 
grande. 

On  nous  a  cependant  cité  une  discussion  qui 
a  eu  lieu  en  1819.  Un  ministre,  on  ne  nous  a  pas 
dit  lequel... 

MM.  Casimir  Perler  et  Mëehln.  C'est  le  mi- 
nistre de  Tintérieur,  le  garde  des  sceaux  d'accord 

avec  luil C'étaient  MM.  de  Serre,  Guisot   et 

Decasesl 

M.  de  Cerblère,  ministre  de  Vintérieur.  Je 
n'ai  pas  été  à  même  de  vérifier  la  citation,  et  )e 
ne  puis  m'en  souvenir,  car  j'étais  absent  de  la 
séance  quand  la  discussion  a  eu  lieu. 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  la  parole. 

M.  4e  Corbière,  ministre  de  l'intérieur.  Vous 
voyei  que  je  parle  encore. 

M.  Casimir  Perler.  C'est  pour  prendre  date. 

H.  de  Corbière,  ministre  de  l'intérieur.  Au 
surplus,  les  explications  qui  peuvent  avoir  été 
données  alors  importent  fort  peu ,  car  on  a  pu  se 


tromper.  D'ailleurs»  le  ministre  qui  parlait  alors 
n'est  pas  celui  qui  en  ce  moment  a  l'honneur 
d'entretenir  la  Chambre.  Les  orateurs  qui  parlent 
à  cette  tribune  nous  apprennent  assez  que  ce  n'est 
pas  une  autorité  infaillible  que  celle  d  un  minis- 
tre, f^ous  ne  réclamons  pas  cette  infaillibilité 
pour  nous,  et  je  ne  pense  pas  que  nos  adversai- 
res veuillent  la  réclamer  pour  ceux  qui  nous  ont 
devancés.  Dans  tous  les  cas,  entre  un  ministre 
qui,  en  1819,  a  entendu  la  loi  d'une  manière,  et 
un  ministre  qui,  aujourd'hui,  l'entend  d'une  au- 
tre manière,  il  est  un  moyen  facile  de  prononcer; 
c'est  en  s'appuvant  sur  le  texte  même  de  la  loi. 

Mais,  nous  dit-on,  c'est  en  vertu  de  cette  in- 
terprétation que  la  Chambre  a  rejeté  un  amende* 
ment  du  genre  de  celui  dont  on  rentretienten  ce 
moment.  Je  demanderai  à  mon  tour  comment  il 
est  possible  de  savoir  par  quelle  raison  la  Chambre 
a  rejeté  un  amendement  que  tant  et  de  si  bonnes 
raisons  devaient  faire  rejeter?  Parmi  ces  raisons, 
vous  remarquerez  celle-ci  :  qtie  les  brevets  étant 
donnés  par  le  roi,  il  était  assez  diflicile  oue  ce 
fussent  les  tribunaux  qui  les  retirassent.  Quand 
il  n'y  aurait  que  cette  raison,  comment  savoir  si 
c'est  par  suite  de  telle  ou  telle  interprétation  que 
la  Chambre  a  voté  dans  un  sens  plutôt  que  dans 
un  autre.  En  définitive,  il  reste  l'article  12  de  la 
loi  de  1814,  c'est-à-dire  que  le  brevet  peut  être 
retiré  toutes  les  fois  que,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  l'imprimeur  s'est  mis  en  contravention 
aux  lois  et  règlements;  et,  jusqu'à  présent,  je  ne 
vois  rien  qui  puisse  faire  changer  la  jurispru- 
dence. 

PasBons  à  l'amendement  en  lui-même  et  aux 
moyens  our  lesquels  on  a  cherché  à  rétablir. 
L'auteur  de  cet  amendement  me  donne  au  moins 
cet  avantage  qu'il  a  entendu  la  loi  dans  ie  même 
sens  que  nous;  c'est  une  vérité  que  je  demande 
à  la  Chambre  la  permission  d'invoquer.  Cet  ora- 
teur nous  a  dit  beaucoup  de  choses  qui  sont  fort 
étrangères  à  la  discussion,  il  vous  a  entretenus 
de  la  loi  actuelle  en  vous  invitant  à  la  rejeter;  et 
à  la  manière  dont  il  vous  en  a  parié,  il  est  aisé 
de  voir  qu'il  est  lui-même  dans  cette  disposition. 
{On  rit.)  11  vous  a  entretenus  aussi  des  ministres 
avec  sa  sévérité  ordinaire.  Ce  n'est  pas  à  moi  à 
décider  si,  dans  son  discours,  les  cunvenanceslont 
toujours  été  très  scrupuleusement  observées; 
vous  êtes  juges.  Messieurs,  de  cette  q^uestion; 
d'ailleurs  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit,  je  ne 
dois  donc  pas  m'en  occuper. 

Mais  l'orateur  vous  a  dit  que  la  loi  était  faite 
en  haine  de  la  magistrature.  Ce  malheureux  lieu 
commun,  auuiqu'il  soit  d'assez  nouvelle  date, 
commence  à  se  ré|)éter  souvent.  Je  ne  vois  pas 
cependant  qu'on  ait  jamais  accusé  la  législation 
de  1814  d'avoir  été  dictée  par  un  esprit  de  haine 
contre  cette  magistrature.  Ainsi,  le  reproche  n'a 
rien  de  fondé,  et  s'il  avait  quelque  fondement  il 
devrait  remonter  beaucoup  plus  haut  que  ne 
semblent  l'indiquer  les  clameurs  vaines  et  dépla- 
cées que  nous  entendons  depuis  quelque  temps. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  l'amendement  en  lui- 
même  qu'il  faut  examiner,  et  la  question  à  ré- 
soudre est  de  savoir  si  la  loi  de  1814  peut  être 
changée.  L'orateur  a  supposé  que  nous  allions 
le  saluer  par  des  fins  de  non-recevoir.  Je  n'aurai 

Eas  recours  à  une  pareille  salutation,  je  n'ai  pas 
esoin  d'opposer  cette  fin  de  non-recevoir;  la 
Chambre  peut  apprécier  cependant  quel  en  serait 
le  poids,  car  la  chose  est  assez  sensible  d'elle- 
même.  Mais  si  la  loi  de  1814  n'était  pas  rendue, 
serait-il  ou  non  convenable  de  la  rendre?  Fau- 
drait-il préférer  l'article  12  de  cette  lot  à  l'amen- 
dement en  discussion?  11  est  aisé  de  savoir  à  quoi 
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8*eii  tenir.  On  voudrait  que  le?  brevets  ne  pussent 
être  retirés  aux  imprimeurs  que  par  les  tribu- 
naux. C'est  parce  que  nous  ne  consentons  pas 
à  cet  amendement  qu^on  dit  que  nous  agissons 
en  haine  contre  la  magistrature.  Déjà  j'ai  eu  oc- 
casion de  montrer  combien  cette  interprétation 
de  la  conduite  du  gouvernement  était  calom- 
nieuse, en  prouvant  que  nous  n'invoçiauns 
d'autres  principes  que  ceux  que  les  magistrats 
appliquent  chaque  jour;  aussi  nous  avons  lieu 
détre  persuadés  que  les  tribunaux  ne  se  laisse- 
ront pas  séduire  par  de  pareilles  insinuations. 

Quel  principe  a  donc  appliqué  la  loi  de  1814? 
Elle  a  dit  :  que  puisque  c'est  le  roi  qui  donne  le 
brevet,  c'est  à  lui  à  le  retirer;  elle  a  dit  :  que  ce 
ne  peut  être  une  autre  autorité  qui  retire  à  une 
imprimeur  le  brevet  qu'il  tient  de  la  confiance 
du  roi.  Il  semble  que  cela  est  assez  convenable 
par  soi-même;  mais  quand  môme  il  serait  pos- 
sible que  la  loi  confiât  aux  tribunaux  le  droit  de 
retirer  les  brevets etde  biffer  ainsi  la  signature  du 
roi,  je  demande  quel  en  serait  le  résultat?  Le 
tribuoal  dirait  que  le  brevet  n'existe  plus;  et 
comme  la  loi  a  reconnu  au  roi  le  droit  de  donner 
les  brevets,  il  en  résulte  nue  si  le  roi  trouvait  le 
brevet  mal  à  propos  retire,  il  en  ferait  un  second 
le  lendemain,  et  que  les  tribunaux  n'auraient 
rien  fait.  Ainsi,  pour  être  conséquent  avec  soi- 
même,  il  faudrait  dire:  Les  tribunaux  donneront 
les  brevets  et  les  retireront.  {Mouvement  (Tadké- 
sion.)  Il  est  vrai  qu'il  y  aurait  à  cela  un  grave 
inconvénient  :  c'est  qu'on  ferait  passer  l'adminis- 
tration dans  Tordre  judiciaire,  ce  qui  peut-étr^ 
serait  une  perturbation  assez  frappante. Mais  puis- 

Su'on  demande  à  Ty  faire  passer,  au  moins  fau- 
rait-iL  pour  être  conséquent,  l'y  faire  passer 
entière.  Tant  que  vous  ne  le  ferez  pas.  tant  que 
vous  ne  direz  pas  que  les  tribunaux  donneront 
les  brevets,  vous  n'arriverez  pas  où  vous  en  vou- 
lez venir;  car,  s'il  ne  convenait  pas  à  l'admi- 
nistration qu'un  brevet  fût  retiré,  il  suffirait  de 
la  prérogative  royale  pour  que  l'arrêt  fût  annulé. 

Cependant  cela  a  donné  lieu  à  toutes  sortes  de 
déclamations.  On  a  dit  que  la  police  retirait  ar- 
bitrairement les  brevets,  qu'elle  jugeait  à  huis- 
clos,  qu'elle  prononçait  san-s  vouloir  rien  entendre. 
Je  ne  vois  pas  pourquoi  il  y  aurait  une  branche 
de  l'administration  publique  qui  fût  régie  par  des 
régies  autres  que  les  règles  générales.  Les  brevets 
sont  donnés  par  le  roi.  Quand  ils  sont  retirés, 
ils  le  sont  par  une  ordonnance  du  roi  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Mais  on  nous  a  fait  un  reproche  d'un  genre 
tout  particulier.  J'avais  eu  occasion  de  vous  dire» 
dans  une  autre  circonstance,  que  nous  usions  ra- 
rement et  avec  beaucoup  de  sobriété  de  la  faculté 
donnée  à  l'administration  par  l'article  12  de  la 
loi  de  1814;  j'avais  dit  que,  sur  24  condamnations 
prononcées  depuis  1814  contre  des  imprimeurs, 
trois  brevets  seulement  avaient  été  retirés.  J'avais 
ajouté  que  49  libraires  avaient  encouru  des  con- 
damnations depuis  la  même  époque,  et  que,  sur 
ce  nombre,  on  n'avait  retiré  que  huit  brevets. 
Eh  bien,  on  nous  a  fait  presque  un  reproche  de 
cette  condescendance;  on  nous  a  dit:  c'est  bien 
pire  encore  qui  si  vous  retiriez  les  èrevets,  car 
il  arrive  de  la  que  les  imprimeurs  et  les  libraires 
sont  toujours  tremblants  devant  vous,  et  que,  par 
cette  perlide  condescendance,  vous  vous  préparez 
des  esclaves.  Vous  conviendrez.  Messieurs ,  qu'il 
nous  serait  difGcile  de  trouver  le  moyen  de  plaire 
à  ceux  qui  nous  attaquent. 

Si  j'avais  retiré  vingt-quatre  brevets  d'impri- 
meurs on  m'aurait  dit  que  j'exécute  la  loi  avec 


une  sévérité  barbare.  Eh  bien!  je  n'en  ai  retiré 
que  trois  et  voilà  ((ue  le  reproche  est  tout  aussi 
grave.  Cependant  il  faut  bien  que  je  retire  les 
brevets  ou  que  je  ne  les  retire  pas.  {On  rit,)  Or,  si 
je  les  retire,  lesirapriraeurs  n'imprimeront  plus,  et 
je  n'aurai  pas  la  peine  d'exercer  cette  domination 
dout  vous  nous  parlez  ;  et  parce  que  je  ne  les  retire 
pas,  vous  me  dites  que  je  tiens  les  imprimeurs 
dans  l'esclavage.  Cet  esclavage,  Messieurs,  vous 
pouvez  en  juger.  Vous  voyez  ce  qui  s'imprime 
tant  par  les  condamnés  que  par  ceux  qui  ne  l'oitC 
pas  été.  Vous  pouvez  voir  st  l'esclavage  dans  le- 
quel les  imprimeurs  et  les  libraires  sont  tenus 
est  quelque  chose  de  si  intolérable  qu'ils  soient 
tentés  de  me  rapporter  leurs  brevets  eux-mêmes 
dans  la  crainte  d  un  esclavage  qui  leur  paraîtrait 
trop  dur.  {Mouvement  d*adhesion.) 

Un  dernier  orateur  m'a  fait  un  troisième  genre 
d'objection.  J'avoue  que  nu  m'attendais  guère  à 
celui-là.  L'orateur  est  allé  remonter  jusqu'au  grand 
principe  de  la  conOscation;  il  a  prétendu  que  re- 
tirer un  brevet  c'était  confisquer  une  propriété. 
Quelle  est  donc  la  propriété  d'un  imprimeur?  c'est 
le  papier  qu'il  peut  avoir  acheté,  ce  sont  les 
ustensiles  de  son  Imprimerie.  Quant  à  son  brevet, 
si  c'est  une  propriété  qui  ne  pui^^se  lai  être  en- 
levée, il  faut  alors  se  résoudre  à  rester  complète- 
ment à  la  discrétion  des  imprimeurs  qui,  vous 
le  savez,  peuvent  faire  de  leur  brevet  l'usage  le 
plus  dangereux. 

Mais  l'orateur  s'est  fait  à  lui-même  une  objec- 
tion. 11  a  dit  :  Vous  comparez  la  profession,  d'im- 
primeur à  celle  des  avoués,  des  greflicis,  des 
notaires.  Sans  doute  il  est  assez  naturel  quo  Ton 
fasse  une  pareille  comparaison,  car  elle  se  pré- 
sente d'elle-même  à  l'esprit.  Or,  vous  convenez 
que,  dans  ces  derniers  cas,  il  n'y  a  pas  de  contis- 
cation.  En  quoi  donc  consiste  la  différence?  Dans 
l'un  et  l'autre  il  s'agit  de  fonctions  qu*on  ne  peut 
exercer  que  quand  on  a  donné  à  la  société  des 
garanties  suflisantes,  et  qu'on  a  fait  preuve  de  la 
capacité  nécessaire.  Mais  s'il  résulte  ue  l'ensenble 
de  votre  conduite  que  vous  n'avez  plus  les  qua- 
lités nécessaires,  ou  que  vous  ne  donnez  plus  à 
la  société  les  garanties  suffisantes,  il  est  juste 
qu'on  vous  retire  une  faculté  qui  ne  vous  a  été 
accordée  qu'à  des  conditions  que  vous  ne  rem- 
plissez plus.  Ëvidemment  ce  serait  une  inconsé- 
quence que  d'exiger  que  vous  eussiez  une  auto- 
risation pour  exercer  des  fonctions,  si  l'on  ne 
pouvait  vous  les  retirer  quand  vous  cessez  d'être 
capable,  ou  de  donner  les  garanties  nécessaires. 

La  parité  est  complète,  elle  ne  peut  être  niée: 
et  de  bonne  fol,  quand  une  profession  est  de  telle 
nature  que,  pour  l'exercer,  il  faille  avoir  une  cer- 
taine capacité,  donnerdecertaines  garanti  e8,ii  faut 
bien  que  le  diplôme  qu'on  vous  a  donné  cesse  de 
pouvoir  vous  servir  le  jour  où  ces  garanties 
n'existent  plus.  11  y  a  pourtant  cette  différence,  que 
dans  les  cas  examinés  par  le  préopinant,  le  roi 
peut  retirer  l'autorisation  sur  la  demande  en  quel- 
que sorte  contideotielle  des  tribunaux,  et  que  le 
roi  ne  peut  retirer  le  brevet  de  l'imprimeur  que 
quand  il  existe  unjugement  qui  a  décidé,  en  toute 
souveraineté,  que  réellement  l'imprimeur  en  a 
abusé.  Je  demande  s'il  y  a  là  quehiue  chose  qui 
ressemble  à  la  coniiscation,  et  ai  ce  n'est  pas 
abuser  des  principes  que  d'en  faire  uneijjKireiUe 
application? 

M.  Casimir  Perler.  Je  vais  essayer  de  dé- 
truire les  arguments  que  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur a  opposés  à  mou  amendement.  H.  le  mi- 
nistre a  d'abord  déclaré  qu'il  ne  voulait  pas  nous 
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saluer  par  une  tin  de  non-receyoir  :  il  a  aioutô 
que  je  proposais  .de  rapporter  un  article  de  la 
loi  de  18t4,etque  cette  énonciation  suffisait  pour 
que  la  Chambre  fût  à  même  de  faire  justice  de 
mon  amendement.  Il  me  serait  facile,  Messieurs, 
de  citer  un  grand  nombre  de  précédents  à  Tappui 
de  ma  proposition  :  je  pourrais  rappeler  à  M.  de 
Corbière,  qn*enp1822  on  a  rapporté,  par  un  amen- 
dement, un  article  de  la  loi  de  1819.  M.  le  mi- 
nistre a  trouvé  singulier  que  j*aie  proposé  de  faire 
retirer  les  brevets  d'imnrimeur  par  un  jugement; 
il  a  trouvé  que  c'était  placer  l'administrdtion  dans 
les  mains  des  tribunaux,  enfin,  ma  proposition 
lui  a  paru  la  plus  grande  des  hérésies  que  Ton 
puisse  professer.  Messieurs,  ce  que  j'ai  proposé 
d'attribuer  aux  tribunaux  existe  déjà  par  rap- 
port à  certaines  professions,  et  le  ministère  la 
fait  par  rapport  aux  journaux.  Les  notaires,  par 
exemple,  sont  nommés  par  le  roi,  et  cependant 
,  ils  peuvent  être  destitués  en  vertu  d'un  jugement. 
11  faudrait  donc,  d'après  le  raisonnement  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  que  les  notaires  fussent 
nommés  aussi  par  les  tnbunaux  ;  car  il  vous  a 
dit  que  si  vous  vouliez  faire  retirer  par  les  tribu- 
naux les  brevets  des  imprimeurs,  qui  avaient  été 
donnés  par  le  roi,  il  fallait  aussi  accorder  aux  tri- 
bunaux la  faculté  de  délivrer  des  brevets  d'impri- 
meur :  voilà  l'argument  dans  toute  sa  naïveté.  Je 
demanderai  à  MS.  les  ministres  si  la  loi  de  ten- 
dance ne  nous  a  pas  été  proposée  par  eux-mêmes? 
Bh  bien  !  il  résulte  de  cette  loi  que  les  tribunaux 
ont  le  droit  de  supprimer  un  journal^  qui  ne  doit 
son  existence  qu  à  l'autorisation  du  roi.  Il  faut 
répondre  de  bonne  foi,  et  ne  pas  venir  ici  com- 
battre nos  arguments  par  des  subtilités.  Nous 
vous  opposons  votre  propre  conduite;  mais  vous 
devez  être  peu  sensibles  a  cette  espèce  d'argumen- 
tation, qui  est  devenue  si  fréquente  que  vous 
n'y  faites  plus  attention.  11  y  a  donc  de  l'incon- 
séquence dans  vos  paroles,  a  venir  nous  repro- 
cher déporter  Tadministration  dans  les  tribunaux, 
quand  vous-mêmes  l'avez  transportée,  par  votre 
loi  de  tendance,  dont  nous  avons  cherche  en  vain 
à  vous  montrer  les  dangers. 

H.  le  ministre  de  l'intérieur  a  prétendu  que 
l'auteur  de  l'amendement  et  ceux  qui  l'appuyaient 
étaient  par  là  même  convenus  que  la  loi  était 
effectivement  telle  que  Tadministration  l'exécu- 
tait. Oui,  sans  doute,  il  faut  bien  que  je  prenne  le 
droit  par  le  fait,  puisque  vous  mettez  le  fait  à 
la  place  du  droit.  Mais  si,  comme  l'a  observé 
M.  Hoyer-Goltard,  ce  n'est  pas  ainsi  que  la  loi  Joit 
être  appliquée,  les  arguments  de  mon  honorable 
collègue  subsistent  dans  toute  leur  force. 

Pour  expliquer  la  loi  dans  son  véritable  sens, 
nous  étions  remontés  à  l'époque  de  la  discussion 
de  cette  loi.  Et  nous  disons  que  les  paroles  que 
nous  avons  citées  sont  du  ministre  de  Tintérieur. 
Il  parait  que  vous  n'attachez  pas  beauconp  de  va- 
leur aux  paroles  des  ministres.  J'avoue  que  nous 
ne  devrions  pas  les  admettre  dans  nos  discus- 
sions, lorsqu'il  s'agit  de  l'interprétation  des  lois  : 
Une  déclaration  faite  à  cette  tribune  par  un  mi- 
nistre ne  doit  jamais  nous  empêcher  d'adopter  < 
un  amendement  qui  a  pour  objet  d'expliquer  une 
disposition  qui  peut  être  interprétée  de  différentes 
manières. 

M.  le  comte  de  Corbière  a  été  jusqu'à  demander 
pourquoi  l'on  n'avait  pas  adopté  l'amendement 
qui  avait  été  proposé  pour  expliquer  la  loi  dans 
le  sens  qui  nous  parait  celui  que  les  organes  du 
gouvernement  y  ont  attaché.  Singulier  raison- 
nement! Bst-ce  que  nous  ne  voyons  |)as  tous  les 
jours  les  ministres  monter  à  cette  tribune  pour 


nous  dire  :  N'adoptez  pas  l'amendement  qu'où 
vous  propose;  il  est  inutile?  11  y  a  pou  deîours, 
M.  le  président  du  conseil  nous  a  encore  fait  une 
déclaration  semblable  ;  il  vous  a  fait  rejeter  un 
amendement  de  lacommission  en  prétendant  qu*il 
n'ajoutait  rien  à  l'état  actuel  de  la  législation. 

Il  est  nécessaire  que  je  rappelle  encore  FexpU- 
cation  à  laquelle  a  donné  lieu  Tarticle  12,  qui  ac-» 
corde  à  l'administration  la  faculté  de  retirer  les 
brevets  d'imprimeur  à  ceux  qui  ont  contrevenu 
aux  lois  et  règlements.  M.  le  commissaire  do  roi 
s'expliquanlàccsujet,  a  dit  :  «  Les  inconvénients 
de  rétat  actuel  des  choses  ne  sont  pas  aussi  graves 
que  parait  l'avoir  pensé  le  préopioant;ii  n'est 
pas  entièrement  au  pouvoir  de  radministration 
de  retirer  à  l'imprimeur  son  brevet:  il  faut  qu*il 
aitété  comdamné,nonpasparunjugementpourua 
crime  ou  délit  quelconque,  mais  par  un  juge- 
ment pour  cause  de  contravention  aux  lois 
concernant  l'imprimerie.»  Voici,  en  outre,  les  pa- 
roles du  ministre  de  l'intérieur,  qui  s'opposait  à 
l'amendement:  «  Il  est  facile  de  démontrer  que  le 
sens  de  cet  article  semble  n'avoir  pas  été  com- 
pris; il  ne  confère  ni  directement,  ni  indirecte- 
ment le  droit  de  dépouiller  de  son  brevet  un 
imprimeur  condamné  pour  crime  ou  délit.  Le 
brevet  ne  peut  être  enlevé  à  celui-ci  que  dans  le 
cas  de  conaamnation  pour  contravention  aux  lois 
et  règlements  de  la  police  de  l'imprimerie.  •  J'es- 
père que  cela  est  clair  et  positif. 

J'avais  présenté  quelquesconsidéralions  qui,  ce 
me  semble,  méritaient  une  réponse.  M.  le  ministre 
s'est  jeté  de  côtô,  il  n'a  pas  abordé  franchement 
la  discussion.  J'avais  remarqué  que  l'application 
rigoureuse  de  l'article  12  était  devenue  intolérable 
dans  le  système  de  la  loi  actuelle.  En  effet,  uu 
imprimeur  étant  dans  le  cas  de  perdre  son  brevet 
pour  une  contravention  aux  règlements  de  l'im- 
primerie, se  trouvait,  d'après  un  article  du  projet 
de  loi,  à  chaque  instant  exposé  à  perdre  son  état; 
car  vous  aviez  dit  que  le  transport  d'une  partie 
de  l'édition,  et  même  d'une  feuille  hors  (le  ses 
ateliers,  suffisait  pour  le  mettre  en  contravention, 
et  le  faire  condammer  à  une  amende  de  500  fr. 
et  à  la  destruction  de  toute  l'édition. 

Vous  nous  parlez  de  bonne  foi.  Eh  bien  1  Mes- 
sieurs, j'en  appelle  à  vous  tous:  ya-t-il  quelqu'un 
de  vous  qui  voulût  qu'un  de  ses  enfants  se  fit 
imprimeur  et  devint  le  successeur  des  EIzevirset 
des  Didot,  quand  cet  état  est  si  précaire?  Nous 
vous  demandons  le  rapport  de  cette  loi  draco- 
nienne; il  est  impossible  de  la  laisser  subsister 
dans  cette  disposition. 

On  vent  se  taire  un  mérite  de  ce  que  sur  vingt 
imprimeurs  condamnés  pour  contraventions,  l'ad- 
ministration n'aurait  retiré  le  brevet  qu'à  trois  de 
ces  imprimeurs.  Je  suis  obligé  de  répéter  ce  que 
j'ai  dit.  Vous  tenez  ces  imprimeurs  dans  une  sorte 
de  servage.  (Murmures,)  Oui,  cela  est  vrai.  C'est 
là  le  but  de  toutes  vos  dispositions.  Vous  aimez 
mieux  avoir  des  imprimeurs  qui  aient  été  con- 
damnés et  restent  sous  votre  dépendance ,  que 
des  imprimeurs  qui  ne  Talent  pas  encore  été.  Lais- 
ser à  l'arbitraire  du  gouvernement  le  droit  de 
retirer  les  brevets,  n'est-ce  pas  une  chose  injuste, 
intolérable?  Est-il  possible  qu'il  n'y  ait  ici  au- 
cune espèce  de  prescription  ?  Ue  sorte  que  dans 
vingt,  trente,  quarante  ans,  le  brevet  pourra  être 
retiré  à  un  imprimeur  oui  sera  resté  sous  le  coup 
de  l'administration  par  l'effetd'unecondamnationl 
Un  homme  condammé  par  la  justice  a  l'espoir  de 
voir  prescrire  sa  peine  :  l'imprimeur  n'en  a  point. 
DaSs  les  condamnations  judiciaires,  on  voit  arri- 
ver un  terme;  on  peut   recourir  à  la  clémence 
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royale  :  mais  avec  la  police  il  n*y  a  ni  délai  rii 
trêve. 
Je  persiste  dans  mon  amendement. 

Grand  nombre  de  voix  :  La  clôture  !  la  clôture  ! 

M.  Benjamin  Constant.  Je  demande  à  par- 
ler contre  lu  clôture.  11  s'agit  de  savoir  si  vous 
voulez,  par  lu  clôture,  confisquer  la  propriété  des 
imprimeurs.  (Murmures),  Si  vous  voulez  fermer 
la  discussion... 

Grand  nombre  de  voix  :  Oui,  oui  ! 

M.  Benjamin  Constant...,  vous  en  êtes  les 
maîtres  :  mais  j'étais  bien  aise  de  vons  dire  ce 
que  vous  feriez  et  ce  que  la  France  doit  attendre 
ae  votre  décision. 

H.  le  Président  rappelle  les  termes  de  Tamen- 
dement  de  M.  Casimir  Perler,  ainsi  conçu  : 

«  Â  l'avenir,  les  imprimeurs  et  libraires  ne 
pourront  être  privés  de  leur  brevet  que  par  un 
jugement,  et  aans  le  cas  seulement  de  contra- 
vention aux  lois  et  rêffiements  sur  rimprimerie 
et  la  librairie,  conformément  à  Tarticle  12  de  la 
loi  du  21  octobre  1814.  > 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  M.  Agier  reprend  la  disposi- 
tion qu'il  avait  présentée. 

Voix  à  droite  ;  Mais  il  ne  doit  plus  en  être  ques- 
tion ;  c'était  un  suus-amendement  à  l'amendement 
de  M.  Casimir  Périer  qui  vient  d^être  rejeté. 

M.  AgIer.  Messieurs,  c'est  ici  une  question  de 
bonne  foi.  JVn  appelle  à  voire  loyauté;  j'espère 
que  vous  voudrez  bien  me  permettre  une  expii- 
catiou.  Ce  que  je  propose  est  un  article  addition- 
nel qui  ne  ressemble  en  rien  à  l'amendement  de 
M.  Casimir  Périer.  Je  vous  dirai  qu'étant  malade 
en  ce  moment,  il  faut  que  je  sois  soutenu  par  le 
sentiment  du  devoir  que  j'ai  à  remplir,  comme 
député  et  comme  magistrat,  pour  venir  vous  prier 
ûe  m'accorder  quelques  instants  de  bienveillance. 

Plusieurs  voix  :  Parlez,  parlez  I... 

M.  AgIer.  Messieurs,  quel  est  le  but  des  peines? 
Une  voix  éloquente  vous  l'a  dit,  il  y  a  peu  de 
jours,  d'avertir,  de  détourner  par  l'exemple  d'une 
action  coupable;  je  me  permettrai  d'ajouter, 
comme  le  but  des  récompenses  est  d'encourager, 
de  porter  aux  bonnes  et  belles  actions. 

Les  peines  sont  sans  doute  faites  pour  répri- 
mer: mais  elles  ont  encore  un  autre  but,  c'est  de 
corriger,  d'améliorer.  Mais  pour  qu'elles  produisent 
ce  salutaire  effet,  il  faut  qu'elles  laissent  des 
moyens,  du  temps  à  la  résipiscence;  et  si  vous 
écrasez  tout  de  suite  un  délinquant,  vous  ne  lais- 
sez aucune  ouverture  au  repentir,  à  l'améliora- 
tion, et  vous  faites  une  chose  contraire  tout  à  la 
fois  à  la  morale,  à  Thumanité,  à  la  justice  et  à  la 
reli^oo.  C'est  pourtant  ce  qui  arriverait  si*  après 
avoir  frappé  un  imprimeur  des  sept  espèces  de 
peines  auxquelles  il  serait  exposé  par  le  projet 
de  loi,  vous  laissiezeucore  à  l'administration,  ou, 
pour  dire  le  mot  vrai,  à  la  police,  la  faculté  de 
lui  retirer  son  brevet. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  dit,  dans 
le  cours  de  la  discussion,  que  depuis  1822  il  n'y 
avait  eu  que  trois  brevets  de  retirés.  Je  le  crois 
ar  plusieurs  raisons.  La  première,  parce  que 
.  le  ministre  le  dit;  la  deuxième,  parce  que  M  le 
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ministre  aime  les  lettres,  les  livre?,  et  que  qui- 
conque aime  les  livres,  doit  aimer  les  imprimeurs; 
la  troisième,  parcequ'il  est  vrai  de  dire  que,  s'il  n'y 
a  pas  eu  un  plus  grand  nombre  de  brevets  de  retirés^ 
c'est  à  M.  le  ministre  qu'on  le  doit.  Mais  cette 
indulgence,  ou  si  Ton  veut  cette  justice,  ne  peut 
constituer  un  droit,  surtout  un  droit  aussi  mena- 
çant pour  la  propriété  que  celui  dont  il  s'agit. 
Mais  M.  le  ministre  peut  n'être  pas  toujours  le 
maître!  Il  peut  n'avoir  pas  toujours  le  portefeuille; 
et  s'il  arrivait  (ce  qui  sans  doute  n'est  pas  encore 
arrivé),  s'il  arrivait  que  quelques-uns  de  ces 
loyaux  artisans  de  correspondances  privées,  que 
même  cfueiques-uns  de  ces  hommes  débonnaires 

3ui  étaient  chargés  de  la  censure,  de  la  librairie, 
e  l'imprimerie,  sous  le  comité  de  salut  public, 
parvinssent  à  faire  de  cesdégnisements  de  Prêtées, 
qui  ne  trompent  plus  que  ceux  qui  veulent  être 
trompés,  à  s'introduire  dans  les  bureaux  de  l'ad- 
ministration de  la  police  :  on  sait  combien  ces 
Messieurs  sont  habiles,  sont  inventifs  eu  inquisi- 
tiou,  en  persécution,  en  sppreasion! 

Au  reste,  dansquelques  mains  que  soit  la  faculté 
de  retirer  un  brevet  à  un  imprimeur,  elle  est 
affligeante  pour  la  société*  car  c'estlasubstitutiou 
de  l'arbitraire  à  Tordre  légal,  ou  plutôt  c'est  le 
renversement  absolu  de  cet  ordre  légal,  qui  veut 
qu'un  citoyen  ne  soit  privé  d'une  propriété  que 
par  un  jugement  et  dès  que  c'est  l'administration 
qui  l'eu  dépouille,  c'est  une  véritable  confiscation. 

Et  j'espère  qu'ici  on  ne  contestera  pas,  cornue 
on  l'a  fait  à  l'occasion  des  journaux,  qu'une  im- 
primerie est  une  propriété  tout  à  la  fois  mobilière, 
industrielle,  commerciale,  qui,  sans  nul  doute, 
doit  être  soumise  à  des  règlementsqui  garantissent 
la  société  contre  le  mauvais  usage  qu'on  eu  pour- 
rait faire  ;  mais  non  pas  à  des  caprices  qui,  sous 
prétexte  de  la  régler,  la  détruiraient  entière- 
ment. 

Voyez  en  outre  quelle  confusion,  ou  plutôt 
quel  déplacement  de  pouvoir,  résulte  d'une  pa- 
reille facultél  C'est  une  véritabie  condamnation, 
et  la  pire  de  toutes  pour  un  imprimeur  que  de 
perdre  son  brevet,  c'est-à-dire  tous  ses  moyens 
d  existence.  Donc,  lorsque  vous  laissez  à  l'adml- 
oistration,  a  Ja  polict',  le  droit  de  prononcer, 
même  après  un  jugement,  cette  terrible  condam- 
nation, voua  les  érigez  eu  tribunal,  et  en  tri- 
bunal au-dessus  de  tous  Ihs  tribunaux,  de  toutes 
lescours,  puisqu'elles  peuventajouterunecondam' 
nation,  et  la  plus  désastreusede  toutes,  je  le  répète, 
àcellesquiontdéjàéLépronoocéês  par  ces  cours,  par 
ces  tribunaux.  C'est  évidemment  donner  à  l'admi- 
nistration le  droit  de  censurer  la  justice,  à  la  police 
celui  d'infirmer  les  jugements  des  tribunaux,  en 
augmentant  les  peines  qu'ils  ont  prononcées;  c'est 
donner  aux  agents  suoalternes  de  cette  police, 
suivant  qu'ils  auront  plus  de  faveur  pour  les  uns, 
plus  de  préventions  contre  les  autres,  la  faculté 
de  retirer  le  brevet  au  moins  coupable,  de  le 
laisser  au  plus  coupable;  c'est  évidemment  dé- 
pouiller la  magistrature  pour  augmenter  le  pou- 
voir de  l'administration  ;  c'est  évidemment  substi- 
tuer le  régime  du  bon  plaisir  à  la  volonté  de  la  loil 

Eh,  Messieurs,  pcenons-y  bien  garde  1  c'est  lors- 
que l'on  sent  moins  l'action  des  lois  et  des  tri- 
bunaux, c'est  lorsque  l'on  sent  par  trop  l'influence 
de  la  police  en  toute  chose,  que  l'inquiétude  peut 
naître  dans  un  pays,  c'est  par  des  actes  arbitraires, 
plus  que  par  toute  autre  cause  que  peut  arriver  ce 
désaftectionnement  toujours  déplorable,  dont  nous 
parlait  naguère  M.  le  président  du  conseil,  désaf- 
fectionnement  qui  ne  va  point  au  caractère  fran- 
çais; et  MM.  les  ministres  pourront  en  avoir  la 
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preuve  quand  ils  le  voudroat,  car  qu'ils  imagi- 
nent de  replacer  la  France  dans  Tétat  où  son  roi 
Tavait  mise  à  son  avènement,  et  ils  verront  si 
l'affection  n'est  pas  toute  vivante  dans  lesoœursl 
Ainsi,  Mesiiieurs,  dans  l'intérêt  de  la  sécuntô 
générale;  de  ta  paix  publique,  dans  les  vrais  in- 
térêts du  trône,  il  est  donc  temps,  plus  que  temps 
de  faire  cesser  cette  confusion,  ce  déplacement 
des  pouvoirs.    . 

Us  est  temps  de  les  faire  cesser  pour  assurer 
la  bonne  distribution  de  la  justice,  pour  donner 
nus  jngemenls  des  magistrats  toute  leur  indépen- 
dance. 

Non  pas  qu'il  soit  vrai,  non  pas  qu'on  ait  à 
craindre  qu'ils  se  laissent  dominer  par  Topinion 
publique  ou  par  la  pitiéainsi  qu'on  l'a  dit  inexac- 
tement, parce  qu'on  ne  connaissait  pas  bien  les 
faits. 

L'opinion  publique?  Si  par  là,  Messieurs,  on 
entend  Topinion  d'un  parti,  d'une  faction,  d'une 
ct'terie,  sans  nul  doute  des  magi^^trats  ue  doivent 
jamais  se  laisî^er  maîtriser  par  elle;  et  c'est  ainsi, 
je  l'ose  dire,  qu'ils  font  et  qu'ils  feront  en  France, 
à  l'exemple  de  leurs  illustres  prédécesseurs;  c'est 
ainsi  qu  ils  répondent  et  qu'ils  répondront  cons- 
tamment aux  violences,  aux  outrages  de  ceux 
2ui  sans  doute  n'ont  cependant  pus  le  malheur 
Ignorer  qu'ils  sont  bien  forts,  les  magistrats,  les 
hommes  qui  peuvent,  h  chaque  instant,  porter  la 
main  sur  leur  conscience  sans  craindre  de  la 
sentir  repoussée  1 

Par  opinion  publique,  enti'ud-on  l'opinion  géné- 
rale? Je  pousserai  le  prinripe  aussi  loin  que  pos- 
sible, et  je  dirai  que  quaud  le  magistrat  serait 
seul  de  sou  opinion,  si  elle  est  celle  de  sa  cons- 
cience, il  ne  doit  point  fléchir  devant  Tupinion 
générale.  Mais  s'il  arrive  que  sa  conscience  se 
trouve  d'accord  avec  cette  opinion  générale,  qui 
oserait  lui  en  faire  un  reproche?  Qui  pourrait 
oublier  cette  admirable  maxime  établie  par  les 
exemples  de  nos  antiques  et  courageux  magis- 
trats, que  tout  s'arrête  devant  la  conscience  du 
magistrat,  et  les  menaces  ou  les  promesses  des 
partis,  des  coteries,  et  l'or  des  corrupteurs  et  le 
poignard  même  des  factions? 

On  vous  a  parlé  de  la  pitié  à  laquelle  se  lais- 
saient quelquefois  aller  tes  magistrats  I  Ils  savent 
très  bien  qu'elle  n'appartient  qu'à  celui  qui  a  le 
droil  de  faire  grâce  et  qu'ils  n'ont  que  celui  de 
faire  justice. 

Mais  lorsqu'ils  sont  jurés,  lorsqu'ils  sont  char- 
gés de  juger  un  fait,  ils  sont  aussi  chargés  d'exa- 
miner toutes  lus  circonstances  de  ce  fait;  et,  par 
exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  commis  par 
uu  imprimeur,  si  cet  imprimeur  est  jeune,  et 
qu'ils  prononcent  le  minimum,  ce  n'est  point  par 
un  sentiment  de  pitié,  mais  par  ce  sentiment  de 
justice  qui  veut  qu'on  vienne  au  secours  du  jeune 
ftge.  S'ils  donoeut  le  minimum  à  un  imprimeur 
dont  l'intelligence  et  l'instruction  sont  ordinaires, 
ce  a'est  point  par  pitié,. c'est  encore  par  ce  senti- 
ment de  justice  qui  veut  qu'on  pèse  les  divers 
ikméê  de  crimioalitô. 

ie  crois,  si  je  ne  m'abuse,  que  ce  sont  là  les 
véritables  doctrinesl  Voici  maintenant  les  faits 
dans  toute  leur  exactitude  :  il  est  bon  de  faire 
eufin  connaître,  et  de  vous  mettre  à  même  de  ju- 
ger, Messieurs,  s'il  est  vrai  que,  depuis  la  loi  de  1822, 
Il  D*y  ait  eu  qu'un  petit  nombre  de  condamnations, 
ou  qu'il  y  eu  ait  eu  un  grand  nombre  au  mini- 
mum. 

Sans  compter  celles  prononcées  en  première 
instance,  contre  lesquelles  il  n'y  a  pomt  eu  d'ap- 
pel, et  en  ne  comptant  que  les  affaires  jugées  à 


la  cour  royale  de  Paris,  par  la  Chambre  des  apnels 
de  police  correctionnelle,  ou  par  deux  Chambres 
réunies,  il  y  a  eu,  depuis  l'arrivée  des  ministres 
actuels  au  pouvoir,  dix  acquittements  et  cin- 
quante condamnations  en  matière  de  délits  de  la 
presse,  de  toutes  les  espèces  ;  quelques-nnea  à 
quinze  mois,  et  un  an  d'emprisonnement,  beau- 
coup à  neuf  mois  et  à  six  moi*>^  une  plus  grande 
quantité  à  trois  et  un  mois  ;  et  il  est  essentiel  de 
remarquer  que  dans  toutes  ces  condamnations  il 
n'y  en  a  pas  eu  une  seule  puur  récidive. 

Les  lois  et  les  condamnations  n'ont  donc  point 
manqué  à  la  vindicte  publique!  Les  magistrats 
n'ont  donc  pas  toujours  appli]ué  le  minimum 
des  peines!  Et  quand  ils  l'ont  appliqué,  ce  n'est 
donc  ni  à  l'opinion  puljli(|ue,  m  à  la  pitié  qu'ils 
ont  obéi.  11  faut  dire  avec  franchise  quel  est  le 
sentiment  dont  ils  ont  pu  éprouver  l'influence. 
Protecteurs  naturels  qu'ils  sont  des  propriétés, 
ils  ont  pu  céder  quel()uefois  à  la  crainte  de 
voir  aggraver  leurs  condamnations  contre  les 
imprimeurs,  par  le  retrait  de  leurs  brevets;  à  la 
crainte  de  donner,  en  coudamnaut  au  maximum, 
un  prétexte,  un  motif  à  la  ruine  d'un  citoyen. 
Ils  ont  pu  bésiier,  s'arrêter  quelquefois  devant 
cette  faculté  menaçante  laii^séeàl'admintstratioo. 
Qui  pourrait  les  eu  blâmer? 

il  faut  donc  faire  rentrer  chacun  dans  le  cercle 
de  ses  attributions  ;  il  faut  faire  cesser  les  cau- 
ses d'une  inquiétude  inutile ,  injuste  et  par  con- 
séquent dangereuse  pour  une  de  nos  plus  pré- 
cieuses industries,  qu'on  forcerait  à  aller  chercher 
un  asile  chez  l'étranger,  asile  qu'elle  trouverait 
jusques  chez  les  peuples  barbares.  Bn  effet,  au 
moment  où  nous  discutons  ici  le  projet  de  loi, 
Smyrne  demande  des  presses  à  l'imprimerie  de 
M.  Pirmin  Didot.  Que  l'on  compare  maintenant 
ce  qui  se  passe  dans  les  deux  pays  ! 

Mon  amendement  a  doue  puur  bnt  de  calmer 
les  inquiétudes  des  imprimeurs,  en  les  mettant  le 
plus  possible  sous  la  protection  des  magistrats 
comme  propriétaires,  sans  les  soustraire  à  la  sur- 
veillance de  l'administration  pour  l'usage  qu'ils 
peuvent  faire  de  leur  propriété. 

Dira-t*on  que  cet  amendement  tend  à  désarmer 
le  pouvoir  ?  Loin  de  moi  l'idée  de  lui  enlever 
jamais  la  moindre  de  ses  armes  ;  mais  loin  de 
moi  aussi  la  volonté  de  lui  en  donner  qui  pour- 
raient être  tournées  contre  lui ,  par  cela  seul 
qu'elles  pourraient  n'être  pas  toujours  dans  des 
mains  pures,  loyales  et  dévouées;  et  je  ne  con- 
nais pas,  au  reste,  une  arme  plus  sûre  pour  le 
pouvoir  que  la  confiance  dans  laquelle  vit  cha- 
que citoyen  que  ses  propriétés  et  ses  libertés  sont 
sous  la  protection  des  lois  et  des  magistrats. 

D'ailleurs  je  n'ôte  point  tout  à  fait  à  l'adminis- 
tration la  faculté  qu  on  a  cru  devoir  lui  donner 
de  retirer  un  brevet  à  un  imprimeur  ;  seulement 
je  la  diminue,  je  la  modifie  pour  la  rendre  moins 
alarmante. 

Je  ne  suis  point  disposé  à  faire  la  moindre  con- 
cession sur  le  principe  qu'aucune  propriété  ne 
peut  être  enlevée  que  par  un  jugement  ;  mais 
comme  je  reconnais  qu  une  imprimerie  est  une 
propriété  qui,  par  sa  nature,  doit  être,  quant  à  sou 
usage  seulement,  soumise  à  des  règlements  par- 
ticuliers d'administration  publique,  je  consens  à 
laisser  à  cette  administration  les  moyens  de  sur- 
veillance dont  elle  peut  avoir  besoin,  mais  à  la 
condition  expresse  que,  de  son  côté,  elle  aban- 
donne aux  tribunaux  les  moyens  de  répression 
qui  n'appartiennent  qu'à  eux  seuls. 

Ainsi,  lorsque  la  faculté  de  retirer  ie  brevet  ne 
commencera  qu^aprés  deux  condamnations,  ou 
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u'aprèsuue  condamnatîoû  au  maximum,  l'usage 
e  cette  facultôneeera  plus  considéré  que  comme 
une  suite  des  condamnations  prononcée$«,  et  non 
comme  une  nouvelle  condamnation  ;  le  mu^ls- 
trat  aura  parcouru  sans  contrainte,  ou  si  l'on 
veut  avec  moins  de  contrainte  et  d'inquiétude, 
les  divers  degrés  de  ta  rriminaîiié,  de  la  péna- 
\M  et  les  dhers  degrés  de  sa  propre  juridiciion. 
D*un  autre  côté,  le  délinquant  lui-même  aura 
été  averti,  par  une  première  condamnation,  du 
danger  qui  le  menacerait,  s'il  8*ex posait  à  une 
seconde;  et  tous  ceux  qui  seraient  tentés  d'en- 
freindre la  loi  seraient,  à  chaque  instant,  avertis 
par  elle  quVn  s'exposanl  au  minimum  des  pd* 
nés,  ils  s'exposeraient  à  une  ruine  complète. 

De  cette  laçon  tes  pouvoirs  des  tribunaux  et  la 
sécurité  laissée  à  rudn)inlstratioo,  la  justice  et 
l'tiumanilé  seraient  couciliés,  autant  que  possi- 
ble, par  Tamendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer. 

J  espère  qu'on  ne  m'objectera  pas  maintenant 
qu'il  détruit  Jes  dispositions  de  la  loi  de  1814  : 
car  il  maintient  ces  dispositions,  il  conserve  à 
l'administration  la  faculté  qui  lui  a  été  laissée  à 
tort  ou  à  raison  ;  seulement  il  la  restreint  tant 
soit  peu,  pour  rendre  à  la  loi  générale  sa  puissance, 
el  aux  cours  et  tribunaux  leurs  juridictions. 

Et  puis,  que  faisons-nous  autre  cbose  depuis 
Touverture  de  cette  discussion,  que  détruire  par 
des  amendements  la  loi  de  1814  et  toutes  les  fois 
postérieures  sur  la  presse?  Oui,  me  dira-t-on, 
mais  des  amendements  sur  la  proposition  du  gou- 
vernement :  non,  Messieurs,  des  amendements 
tout  &  fait  différents  de  la  proposition  du  gou- 
vernement, tout  à  fait  étrangers  à  cette  i)roposi- 
tion  ;  les  uns,  à  la  vérité,  approuvés  par  le  gou- 
vernement, mais  les  antres  adoptés ,  quoique 
combattus  parmi,  q^elqutes-uns  môme  introduits 
par  lui-même,  quoique  contraires  aux  lois  anté- 
rieures sur  la  presse. 

r^on  pas  que  Je  sois  tenté  d'adopter  les  étranges 
principes  qu'on  a  professés,  de  suivre  l'exemple 
dangereux,  selon  moi,  douné  à  cette  tribune,  ven- 
dredi dernier,  au  sujet  de  la  prérogative  royale. 
Non  que  j'éprouve  jamais  le  désir  de  diminuer, 
d'affaiblir  cette  prérogative.  ËnQn,  que  vient-on 
faire  ici,chaque  jour,  si  ce  n'est  nous  demander 
de  défaire  le  lendemain  ce  que  nous  avons  fait 
la  veille?  Que  faisous-uQus.  autre  chose  qu'aug- 
menter le  dédale  des  lois  multipliées  de  la  presse, 
de  tous  les  détours  et  retours  de  celle  qu'on  nous 
propose?  Que  faisons-nous  autre  chose  que  nous 
contlrmer  cbaque  jour  davantage  dans  l'opinion 
que  pour  quiconque  aurait  voulu  sincèrement 
trouver  un  moyen  de  réprimer  ce  que  la  libcTté 
de  la  presse  peut  avoir  de  dangereux,  sans  jeter 
l'inquiétude  dans  les  esprits,  il  u'eût  fallu  que  pré- 
parer et  présenter  une  législation  complète  sur  la 
presse,  qui  fCit  en  harmonie  avec  les  besoins,  les 
idées  de  la  société  actuelle  et  avec  les  vrais  in- 
térêts de  la  monarchie;  mais  qu'il  n'eût  fallu  la 
présenter  qu'après  eu  avoir  profondément  médité 
et  mûri  le  projet? 

Au  moins  faut-il  t&cher  de  mettre,  le  plus  pos- 
sible, de  l'accord  dans  toutes  les  parties  de  celui 
qu'on  nous  présente  ;  et,  à  cet  égard,  une  consi- 
dération puissante  se  présente  encore,  et  tout  na- 
turellement en  faveur  de  mon  ameudement. 

Le  projet  de  loi  augmente  considérablement  les 
condamnations  portées  contre  les  imprimeurs  par 
les  lois  précédentes  :  et  quand  on  augmente  pour 
eux  les  chances,  les  périls,  ne  semble-t-il  pas 
commandé  par  la  justice  et  par  l'humanité,  de  ne 
point  diminuer  leurs  moyens  de  salut;  et,  puis- 


qu  on  change  la  législation  de  la  presse  existante, 
en  ce  qui  esta  leur  préjudice,  de  la  changer  aussi 
en  ce  qui  peut,  être  à  leur  avantage? 

Car,  vous  le  savez,  Messieurs,  toute  législation, 
pour  inspirer  de  la  confiance  et  du  respect  aux 
peuples,  a  besoin  d'une  sanction  morale,  a  besoin 
de  porter  avec  elle  la  preuve  que  le  législateur 
n  a  pas  plus  oublié  les  droiu  de  l'humanité  que 
ceux  de  la  justice,  a  besoin  d'être  empreinte  du 
caractère  de  ces  lois  au-dessus  de  toutes  les  autres 
dont  parlait,  au  moment  de  monter  à  l'échafaud 
ce  magistrat  dont  la  vie  fut  si  simple  et  la  mort 
SI  sublime,  ce  vénérable  Augrand-Dallerai,  que 
le  peuple  de  Piiris  appela  son  père  pendant  de  trop 
courtes  années.  Le  tribunal  révolutionnaire  voulut 
le  sauver  :  ce  qui  prouve  que,  dans  ces  temps  hor- 
ribles, 1«  s  bourreaux  eux-mêmes  tremblaient  auel- 


»i*.j3v.iji.  a  Di;o  ruiauis  euiigres,  quil  ne  VOUiail 

pas  sauver  sa  vie  par  un  mensonge,  ils  voulurent 
lui  donner  un  moyen  de  la  sauver  par  l'ignorance 
de  droit  :  et  lorsqu'il  eut  entendu  celte  question  : 
Tu  ne  connaUiais  donc  peu  let  lois  qui  défen- 
dent d'envoyer  de  l'argent  aux  émigrés^  «  Oui,  je 
les  connaissais,  répondit  l'héroïque  lieutenant- 
ciyil;  mais  je  connaissais  au-dessus  d'elle  une 
loi  de  nature  qui  ordonne  au  père  de  nourrir  ses 
enfants  partout  où  ils  se  trouvent.  » 

Oui,  Messieurs,  il  est  des  lois  de  nature,  il  est 
des  lois  de  bonté,  de  morale,  de  justice  universelle, 
dont  la  Providence  a  mis  le  sentiment  au  fond  du 
cœur  de  1  homme  pour  sa  gloire  el  pour  son  hon- 
neur, lois  qu'on  ne  peut  méconnaître  sans  honte 
et  sans  danger.  Oui,  Messieurs,  nous  ne  pouvons 
en  douter,  il  est  un  droit  providentiel  qui  est  au- 
dessus  de  tout  droit  humain;  et  c'est  ainsi,  je 
crois,  qu'il  faut  entendre  la  maxime  de  BossueL 
cuee  par  notre  éloquent  collègue  M.  Royer-Collard! 
Lette  belle  maxime  du  grand  ôvêque,  cet  admirable 
exemple  du  vénérable  lieutenant-civil  du  Châtelei 
de  Paris,  nous  apprennent  que  le  type  de  ces  lois 
supérieures  doit  se  retrouver  le  plus  possible  dans 
1  œuvre  de  tout  législateur,  nous  avertissent 
qui  faut  rentrer  dans  les  voies  légales  qui  sont 
la  plus  forte  garantie  de  la  aécurité  de  la  société, 
des  individus  et  du  trône  lui-même. 

Je  persiste  dans  mon  amendement,  et  s'il  n'était 
pas  adopté,  j  aurais  du  moins  fait  entendre  un 
vœu  que  je  crois  utile. 

M.  le  PrésideDt.  L'amendement  proposé  iiar 
M.  Agier  est  ainsi  conçu  :  r    r       r 

«  Ne  pourront  être  retirés  les  brevets  d'imiiri- 
meur,  qu'à  ceux  qui,  à  dater  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  auront  été  condamnés  deux 
fois,  ou  qui,  pour  la  première  fois,  auront  été 
condamnés  au  maximum  des  peines.  » 

(Cet  ameudemeut  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

Dernier  amendement  proprosô  par  M.  de  Bou- 
vilie  : 

t  Le  compte  détaillé  des  poursuites  exercées 
et  dos  jugements  prononcés  pendant  le  cours  de 
1  année  précédente;  en  vertu  des  lois  sur  la  presse, 
sera  tous  les  ans  imprimé  et  distribué  aux  mem- 
bres des  deux  Chambrer,  au  commencement  de 
la  session.  » 

M.  de  Bouville  a  la  parole.  {Murmures  d'im- 
patience*) 

M.  de  BooYiUe.  Messieurs,  je  reconnais  mon 
insuffisance  contre  les  murmures,  et  si  la  Cham- 
bre ne  voulait  pas  me  prêter  quelque  attention. 
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je  serais  obligé  de  livrer  sans  aucuns  dôvelop- 
pcroents  mon  amendement  à  sa  délibéraiion.  .Si 
vous  daignez  euleadre  le  dôveloppemeni  de  mon 
amendement,  j'ose  croire  que  vous  reconnuîlrez 
av«*c  moi  la  nécessité  de  Tadopter. 

Dans  le  gouvernemenl  sous  lequel  nous  vivons, 
la  publicité  est  devenue  un  devoir.  C'est  la  meil- 
leur garantie  que  vous  puissiez  avoir  de  Vvxù- 
culion  des  bonnes  lois.  Lorsfiue  les  lois  sont  in- 
complètes, iusuflisantes,  ou  qu'elles  ont  besoin 
d'ôlre  améliorées  ou  réformées,  c'est  la  publicité 
qui  appelle  ces  réformes  et  ces  améliorations.  Je 
citerai,  par  exemple,  la  longue,  la  pénible,  j*o- 
seraiâ  presqoe  dire,  la  déplorable  discussion  que 
vous  venez  de  subir.  Si,  dans  celte  discussion  si 
prolongée,  on  a  été  en  général  si  peu  d'accord 
sur  les  principes  sur  Icsiiuels  elle  devait  s'éta- 
blir, et  sur  le  but  qu'on  devait  se  proposer,  on 
peut  l'attribuer  à  l'incertitude  des  faits  qui  de- 
vaient motiver  la  nouvelle  loi.  Si  l'article  que 
j'ai  rhonneur  de  vous  proposer  avait  été  ajouté 
à  la  loi  de  1822,  vous  auriez  pu  connaître  les 
défauts  que  cette  loi  pouvait  présenter  dans  l'exé- 
cution. Voufl  auriez  pu  être  instruits  des  pour- 
suites qui  auraient  été  faites  en  vertu  de  cette 
loi,  et,  d'après  ces  données,  vous  auriez  été  à 
uiôrae  de  discuter  le  projet  de  loi  en  connaissance 
de  cause;  il  n'aurait  pas  donné  lieu  à  une  dis- 
cussion vraiment  affligeante.  Ëo  effet,  vous  n^avez 
jamais  pu  établir  cette  discussion  sur  des  docu- 
ments certains  sur  ce  qui  s'était  passé  par  rapport 
à  Texécution  des  lois  précédeutes.  Il  est  résulté 
de  cet  état  de  choses,  que,  de  part  et  d'autre,  des 
préjugés  et  des  (Préventions  se  sont  nièlés  d'abord 
a  cette  discussion  :  elle  a  manqué  de  véritables 
bases,  et  on  en  est  presque  venu  à  nier  les  prin- 
cipes sur  lesaueis  repose  notre  gouvernement; 
tant  la  haine  aesabus  de  la  presse  à  pu  égarer  les 
esprits. 

Messieurs,  nous  ignorons  encore  quel  sera  le 
sort  qu'éprouvera  cette  loi  dans  la  dernière  épreuve 
qu'elle  a  à  soutenir;  mais  enfin,  si  elle  en  sort 
triomphante,  il  faut  au  moins  que  vous  ayez  pré- 
venu les  inconvénients  qui  pourraient  résulterde 
son  exécution. 

Vous  ne  devez  pas  vous  dissimuler,  lorsque 
vous  viendrez  ici  déposer  votre  vote,  que  la  loi 
ne  soit  très  imparfaite;  car  personne  de  vous 
n'oserait  dire  qu'elle  est  bonne,  qu'elle  est  suf- 
fisante, que  d'ici  à  un  an  vous  ne  serez  pas  ap- 
Belés  à  discuter  de  nouveau  une  loi  de  la  presse, 
essieurs,  ceci  ne  serait  pas  arrivé  si  vous  aviez 
pu  connaître  ce  que  je  demande,  par  mon  amen- 
dement, qu'on  vous  fasse  connaître  à  l'avenir. 
Jamais  nous  ne  parviendrons  à  avoir  une  loi  de 
la  presse  complète,  que  lorsque  nous  serons  tous 
d'accord  sur  les  principes  qui  doivent  lui  servir 
de  base,  que  lorsque  nous  aurons  un  compte  dé- 
taillé des  poursuites  exercées  et  de  jugements 
prononcés  dans  ces  sortes  de  matières.  Une  loi 
de  la  presse  n'est  pas,  ne  peut  pas  être  une  loi 
politique.  Sans  doute  la  liberté  de  la  presse  est 
un  droit  politique,  mais  les  lois  de  répression  de 
la  presse  sont  des  lois  entièrement  du  domaine 
judiciaire.  (  Voix  diverses  :  À  r amendement!  à  l'a- 
mendement /)  Je  me  bâte  d'y  arriver.  Mon  amen- 
dement renferme  deux  dispositions  :  la  première 
est  relative  aux  poursuites  exercées,  et  la  seconde, 
aux  jugements  prononcés,  dont  je  demande  le 
compte  détaillé. 

J'avais  proposé  un  amendement  que  vous  avez 
rejeté,  et  qui  avait  pourtant  une  grande  impor- 
tance, parce  qu'il  mettait  le  ministère  public  à 
même  de  iioursuivre  en  ordonnant  le  dépôt  d'un 


exemplaire  au  parquet  du  procureur  du  roi.  Si 
cet  amendement  avait  été  adopté,  l'autorité  ju- 
diciaire devenait  responsable  des  poursuites  à 
exercer  ;  mais  vous  l'avez  rejeté,  et  alors  c'est 
l'autorité  administrative  qui  doit  encourir  cette 
responsabilité.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  on 
ne  pourra  pas  adresser  de  reproches  au  ministère 
public  s'il  ne  poursuit  pas  les  délits  de  la  presse, 
car  il  n'est  pas  saisi  directement  de  la  connais- 
sance de  ces  délits  :  c'est  la  police  administrative 
qui  seule  en  est  saisie  par  le  dépôt  des  exem- 
plaires; elle  doit  donc  en  rester  responsable,  et 
voilà  pourquoi  j'ai  demandé  le  compte  détaille 
des  poursuites  exercées. 

Je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  justifier  mon 
amendement.  {On  demande  à  aller  aux  voix,) 

(L'amendement  de  M.  de  Bouville  est  mis  aux 
VOIX  et  rejeté.) 

M.  le  général  Séhastlaiil.  Je  demande  la 
parole  pour  proposer  un  article  addition nel«î;(iVu7'- 
mures,) 

(La  parole  est  accordée). 

M.  le  général  Sébasllant.  Messieurs,  j*ai  lieu 
de  croire  que  mon  amendement  pourra  obtenir 
l'approbation  de  la  Chambre,  et  même  celle 
du  gouvernement.  (Le  silence  se  rétablit.)  Le 
voici  : 

«  La  faculté  réservée  au  gouvernement  de  re- 
tirer le  brevet  à  un  imprimeur  condamné  pour 
contravention  aux  lois  et  règlements,  se  pres- 
crira par  le  laps  de  six  mois,  à  dater  du  juge- 
ments définitif  ou  de  l'arrêt  de  condamnation.  » 

Il  est  un  principe  constant  en  législation  et  en 
jurisprudence,  c'est  la  prescription  clés  jugements. 
Je  viens  invoquer  ce  principe.  Vous  ne  pouvez 
pas  laisser  un  imprimeur  pendant  vingt,  trente 
<  ans,  sous  le  coup  des  suites  d'une  condamnation. 
Le  gouvernement,  après  une  condamnation  pro- 
noncée contre  un  imprimeur,  conserve  indélini- 
ment,  en  vertu  de  la  loi  de  1814,  la  faculté  de 
lui  retirer  son  brevet.  Pourquoi  laisser  ainsi  cet 
imprimeur  dans  cet  état  d'incertitude  et  de  ^êne  ? 
On  a  souvent  dit  à  celte  tribune,  que  le  brevet 
d*un  imprimeur  est  un  privilège  que  le  gouver- 
nement accorde.  Je  ne  saurais  admettre  une  pa- 
reille doctrine  :  l'industrie  est  libre  pour  tous  les 
citoyens.  Le  gouvernement  a  demandé  et  obtenu 
la  prérogative  d'accorder  des  brevets  d'impri- 
meur k  ceux  qui  lui  offrent  des  garanties  suffi- 
santes; mais  une  fois  accordé,  le  brevet  est  une 
propriété  qui  ne  doit  pas  rester  dans  un  état  pré- 
caire. L'amendement  que  je  pronose  n'ôte  pa^  au 
fouvernement  la  prérogative  qu  il  tient  de  la  loi 
e  1814;  seulement  il  en  restreint  l'exercice.  Je 
n'en  dirai  pas  d'avantage  de  peur  de  fatiguer  la 
Chambre.  J'espère  qu'qlle  adoptera  mon  amen- 
dement. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  est  rejeté.) 

M.  le  Président.  Dernier  article  ds  projet  de 

loi  : 

c  Les  dispositions  des  lois  antérieures  qui  ne 
sont  pas  contraires  à  la  présente  loi  continueront 
d'être  exécutées.  > 

M.  Benjamin  Constant.  Jedemande  la  parole 
sur  cet  article.  {Des  murmures  s*élèvent.)  J'ai  un 
éclaircissement  à  donner.  (Les  murmures  con- 
tinuent,) Je  suis  fâché  de  m'exposer  à  l'impatience 
de  la  Chambre. 

Voix  h  droite  :  Elle  est  bien  juste  ! 
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M.  BenJamiD  t^ODstant  Mais  je  serais  encore 
plus  fâché,  je  l'avoue,  de  manquer  à  ce  que  je 
crois  UQ  devoir,  et  ce  devoir  je  viens  le  remplir. 

Voix  a  gauche  :  Parlez,  pariez  !...  (Le  silence  se 
rétablit.) 

U.  Bei^aniln  t^onslant.  Messieurs,  il  y  a  quel- 
ques jours  que  je  voulais  demander  des  éclaircis- 
sements à  IttM.  les  ministres  sur  Texécutlonde 
leurs  lois  pi^nales  contre  les  écrivains.  M.  le  pré- 
sident m'a  très  justement  fait  observer  que  mes 
ioterpellaiions  seraient  mieux  placées  sur  le 
dernier  article,  et  je  viens,  en  conséquence, 
adresser  aux  ministres  des  questioDS  auxquelles 
ils  ne  peuvent,  je  pense,  se  dispenser  de  répondre. 
Je  leur  demande  s'ils  se  proposent  de  continuer  k 
confondre  les  écrivains  avec  des  hommes  frappés 
de  peines  infamantes  ?  Je  croyais,  je  l'avoue,  qu'à 
celte  seule  question,  tous  les  amis  de  la  justice 
et  de  l^humauilé  appuieraient  mes  réclamations 
contre  des  traitements  Illégaux  et  horribles  ;  mais 
un  orateur  M.  Dudon,  est  venu  les  justifier,  et 
repousser  sa  doctriae  barbare  me  semble  néces- 
saire. {Mouvements  en  sens  divers,) 
Messieurs,  vous  devez  m'écouier;  n*avez-vous 
as  entendu  cet  orateur  sans  désapprobation? 
On  rit  à  gauche,)  ■  Toutes  personnes,  a  dit  cet 
orateur,  condamnées  pourries  délits,  doivent  être 
ch&tiées conformément  à  la  législation  duroyaume, 
parce  que  la  Charte  n'établit  aucune  distinction, 
et  qu'au  contraire  elle  veut  que  tous  les  cit03;ens 
soient  égaux  devant  la  loi.  »  J'ai  été  surpris  et 
charmé  de  cet  amour  subit  pour  Tégalité  ;  j'en  ai 
été  d'autant  plus  surpris  et  charmé  que  je  me 
rappelle  que  ce  même  orateur,  à  Toccasion  de  la 

f Pétition  des  plus  notables  commerçants  de  Paris, 
es  appelait  des  épiciers,  ce  qui  certc-^,  dans  mon 
opinion,  est  loin  d*ôtre  une  injure  ;  mais  ajoutait 
que  des  épiciers  n'avaient  pas  le  droit  d'avoir  un 


ç 


à  cet  orateur  :  que  lorsque  la  loi  condamne  pour 
des  délita  correctionnels,  elle  n'entend  pas  gue 
les  condamnés  soient  jetés  dans  un  cloaque  infect 
avec  des  brigands  ou  des  faussaires.  Leur  faire 
Bubir  cette  aggravation  physique  et  morale  d'une 
peine  déjà  sévère,  c'est  un  abus  de  pouvoir  cou- 

gable  par  sa  nature  et  révoltant  par  son  atrocité, 
ependant  l'orateur  que  je  réfute  s'en  est  à  peine 
contenté,  c  Si  quelques  changements,  a-t-il  dit, 
devaient  être  apportés  en  ce  pointa  la  législation 
existante,  peut-être  faudrait-il  que  ce  fût  pour 
donner  à  la  législation  quelque  chose  de  plus 
rigoureux.  Faites,  a-t-il  continué  (et  il  applique 
ses  exhortations  nommément  à  la  presse),  faites 

aue  les  peines  corporelles  aient  quelque  chose 
'ignominieux.  > 

Il  m'a  dit  à  la  vérité  qu'il  ne  répondait  pas  du 
Moniteur^  qui  pouvait  être  infidèle  ;  mais  comme 
11  a  souvent  cité  le  Moniteur  contre  moi,  je  ne 
saurais  lui  accorder  pour  lui  seul  le  privilège  de 
le  désavouer.  (On  rit,)  Messieurs,  persuadez-vous 
bien  gué  l'exaltation  des  passions  politiques,  qui 

feut  être  dangereuse  et  qui  doit  par  conséquent 
tre  réprimée,  neseranéanmoinsjamais  confondue 
dans  te  jugement  moral  des  hommes  avec  des 
actes  honteux  en  eux-mêmes,  tels  que  l'assas- 
sinat, le  vol,  la  spohation. 

Hous  blâmons,  sans  doute,  et  la  loi  doit  punir 
ceux  qui  compromettraient  l'ordre  et  la  paix  ; 
mais,  par  un  effet  naturel,  indestructible  de  cette 
équité  de  la  conscience  qui  est  dans  une  autre 


Fphère  que  la  justice  légale,  l'opinion  réserve  le 
mépris  et  l'infamie  pour  ceux  dont  les  actions 
coupables  ne  s'excusent  par  aucune  illusion. 
Spéculer,  pour  son  intérêt  particulier,  aux  dépens 
de  l'intérêt  des  autres  ou  de  l'intérêt  public,  servir 
le  despotisme  sous  tous  les  gouvernements  plus 
qu'ils  ne  le  veut  lui-même,  réveiller  ses  fureurs 
éteintes,  invoguer  contre  les  malheureux  des  lois 
tombées  en  désuétude  ;  vendre,  n'importe  à  qui, 
sou  talent,  son  crédit,  sa  patrie,  voilà  ce  qui  attire 
le  mépris  ;  mais  il  n'atteint  point  des  hommes 
qu'une  effervescence  d'opinion  aura  seule  égarés. 
L'opinion  ne  confondra  jamais  les  Gracques  et 
les  Verres.  J'attends  que  MM.  les  ministres  nous 
disent  s'ils  continueront  à  confondre  les  écrivains 
avec  l'écume  de  l'espèce  humaine.  {Une  vive  agi- 
tation se  manifeste,,,.  On  demande  à  aller  aux 
voix,) 

M.  Dodon.  Je  demande  la  parole... 

M.  de  PeyronDct,  garde  des  sceaux.  Je  n'ai 
qu'un  mot  à  dire,  et  encore  ne  sera-ce  pas  moi 
qui  le  dirai.  Le  préopinant  demande  de  quelle  ma- 
nière les  ministres  entendent  que  les  peines  pro- 
noncées par  la  loi  actuelle  et  par  les  lois  anté- 
rieures, soient  appliquées.  Ils  entendent  qu'elles 
soient  appliquées  comme  l'entend  la  loi  elln- 
même;  or,  voici  comment  le  Gode  pénal  s'ex- 
prime au  sujet  des  peines  correctionnelles,  arti- 
cle 40  : 

«  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine 
d'emprisonnement,  sera  renfermé  dans  une  mai- 
son ne  correction,  il  y  sera  employé  à  Tun  des 
travaux  établis  dans  'cette  maison,  selon  son 
choix.  » 

Voilà  la  disposition  légale.  Cette  disposition 
s'est  exécutée,  s'exécute  et  s'exécutera  toutes  lea 
fois  que  des  jugements  de  condamnation  auront 
été  prononcés. 

M.  Benjamin  Constant.  Et  MagaloUi  qui  fut 
accolé  à  un  galérien  T 


[.  Dndon.  D'après  l'observation  qui  vient 
d'être  faite  par  M.  le  garde  des  sceaux,  observa- 
tion que  je  désirais  faire  moi-même,  je  renonce  à 
la  parole. 

M.  le  Président.  La  commission  avait  proposé 
de  substituer  au  titre  2  intitulé  :  des  peines,  ces 
mots  :  des  amendes.  Gomme  la  délibération  à 
prendre  sur  cette  substitution  dépendait  des  dis- 
positions qui  seraient  adoptées,  la  Chambre,  sur 
mon  observation,  remit  à  prononcer  sur  cet  objet 
après  la  délibération  des  articles.  Mais  comme  le 
titre  doit  comprendre  d'autres  peines  que  des 
amendes,  la  commission  sentira  qu'il  convient  de 
changer  l'intitulé. 

M.  Dadon,  rapporteur,  U  faut  l'intituler  :  Des 
poursuites  et  des  peines. 
(Ce  titre  est  adopté.) 

H.  le  Prëftldent  annonce  qu'on  va  voter  par 
la  voie  du  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

Plusieurs  membres  réclament  la  lecture  des 
différents  articles  de  la  loi»  tels  qu'ila  ont  déjà 
été  adoptés. 

M.  de  Lieyiral.  Messieurs,  vous  avez  adopté  des 
amendements  en  grand  nombre,  qui  dénaturent 
entièrement,  dans  ses  dispositions  principales,  le 
projet  qui  nous  a  été  présenté  par  le  gouverne- 
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ment.  Ayant  de  ?oter  sur  une  loi  de  cotte  impor- 
tance, nous  devons  désirer  la  connaître  dans  son 
ensemble.  Je  demande  qu'il  en  soit  donné  lecture 
à  la  Chambre* 

Un  grand  nomhrê  de  voix  :  Oui,  ouil 

D'autres  :Non,  nonl...  Gela  ne  B*eBt  jamais  £ait! 

M.  le  Préftldeiit.  Je  saifl  bien  que  cela  ne 
s'est  jamais  fait;  mais  la  proposition  est  faite  et 
appuyée,  je  dois  la  mettre  aux  voix. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition. 
Bile  est  rejetée.  De  longs  murmures  s'élèvent  à 
gauche. 

Un  des  messieurs  les  secrétaires  fait  l'appel  no- 
minal et  le  réappel. 

Voici  le  résultat  du  serniin  : 

Nombre  des  votants. . . .  r 367 

Boules  blanches •    233 

Boules  noires 134 

La  Chambre  adopte. 

Demain  la  Chambre  ouvrira  la  discussion  sur  le 
projet  de  loi  relatif  h  la  traite  des  Qoirs. 
La  séance  est  levée  &  six  heures. 


ANMBXB 


à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du 

12  mars  1827. 

Nota.  Nous  insérons  ici  diverses  opinions  non 
proa4)ncées,  concernant  la  loi  de  la  presse.  — 
C£6  pièces  ayant  été  imprimées,  distribuées  et 
étant  mentionnées  dans  la  table  des  procès-ver- 
baux, font  partie  des  documents  parlementaires 
de  la  session  de  1827, 

H.  le  marquis  Dorla  (1).  Opinion  sur  Vatticle  5 
et  V article  14  du  projet  de  loi  relatif  à  la  police 
de  la  presse  12).  Messieurs,  avancés  comme  nous 
le  sommes  aaos  la  longue  et  pénible  discussion 
qui  nous  occupe,  je  sens  que  je  ne  dois  pas 
abuser  des  moments  de  la  Chambre. 

Je  ne  me  livrerai  donc  pas  aux  considérations 

générales  qui  lui  ont  été  souvent  présentées 
ans  le  cours  de  ce  débat,  et  qui  pourraient  anssi 
se  rabâcher  à  l'article  14  du  projet  de  loi,  main- 
tenant eo  délibération. 


(1)  Lô  discoors  da  M.  lô  marquis  Doria  n'a  pas  été 
inséré  aa  Moniteur. 

(i)  Je  m'étais  fait  inserirô  pour  parler  contre  Tar- 
ticU  5  et  l'article  U  do  projet  de  loi.  La  Chambre 
ayant  rejelé  l'artide  5  sans  avoir  entendm  les  orateurs 
iuscrits,  je  n'ai  pu  faire  conni^tre  mon  opinion  sur 
cette  question. 

La  même  chose  est  arrivée  lorsque  Tarticle  14  a  été 
mis  on  discussion;  H.  le  garde  des  sceaux  ayant  déclaré 
au  nom  du  gourernement  qu'il  adhérait  à  la  suppression 

S  reposée  par  4a  commission,  il  ne  s'est  élevé  aucun 
ébat  sur  cet  article. 

Néanmoins  j'ai  cru  devoir  faire  imprimer  le  discours 
que  je  comptais  prononcer  dans  cette  dernière  circon- 
stance, parce  que  je  suis  bien  aise  de  faire  connaître  à 


Toutefois,  il  est  nécessaire  de  rappeler  un  prin- 
cipe souvent  proclamé  à  cette  tribune,  successi- 
vement invoqué  dans  cette  Chambre  par  toutes 
les  nuances  d'opinion,  et  qu'il  est  d'autant  plus 
utile  de  consacrer  aujourd'nui,  que  plus  d'efforts 
ont  été  tentés  par  le  projet  de  loi  que  nous  dis- 
cutons pour  en  détruire  les  conséquences  :  c'est 
que  la  publicité  est  le  principe  vivifiant  du  gou- 
vernement représentatif. 

Dès  lors,  la  question  qui  nous  occupe  sera 
facile  à  résoudre,  et  le  rejet  de  l'article,  proposé 
par  votre  commission,  me  semble  assuré. 

Bn  effet,  Messieurs,  quel  en  est  l'objet?  C'est 
un  accroissement  d'impôt  sur  le  moyen  de  pu- 
blication le  plus  facile,  le  plus  prompt,  le  seul 
même  qui  puisse  établir  une  communication 
régulière  et  rapide  entre  tous  les  hommes  éclairés 
dissémmés  sur  une  vaste  surface. 

Le  nom  seul  d'impôt  convient  à  la  proposition 
renfermée  dans  Tarticle  14.  car  on  ne  peut  pas 
la  motiver,  comme  on  Pa  fait  précédemment,  par 
le  prix  d'un  service  ;  c'est  une  augmentation  de 
taxe  sur  la  presse  périodiquei  sans  compensation 
aucune. 

Je  serais  donc  autorisé  à  m'étonner  de  trouver 
une  mesure  fiscale  dans  une  loi  de  la  presse, 


plus  prédeuses  garanties  de  U  Charte.  (Note  de  M,  U 
marquis  Doria.) 

T.  L. 


temps  qu'on  nous  propose  une  nouvelle  contri- 
bution, on  nous  £asse  connaître  par  aperçu 
quelle  en  sera  la  quotité,  et  quel  doit  être  rem- 
ploi de  ce  nouveau  produit. 

Toutefoifl  éloignons  cette  fiQ  de  non-r^cevoir, 
et  voyons  quel  sera  le  résultat  inévitable  de  la 
mesure  que  nous  conbattona. 

C'est  de  rendre  la  publicité  plus  difQcile  et 
plus  rare,  en  devenant  plus  onéreuse  à  tous  les 
Français,  et  en  mettant  les  moîjas  fortunés  d'en- 
tre eux,  surtout  ceuxqui  n'habitent  pas  les  villes, 
ou  qui  ne  fréquentent  pas  les  lieux  publics, 
c'est-à-dire  les  citoyens  en  général  les  plus  tran- 
quilles, les  plus  amis  du  repos,  dans  l'ignorance 
presque  entière  de  to«t  ce  qui  se  passe  dans  leur 
propre  pays. 

Un  tel  état  de  choses  est  si  contraire  aux  habi- 
tudes de  notre  nation,  qu'il  suffit  de  l'indiquer 
pour  faire  repousser  cette  mesure.  Ne  perdes  pas 
de  vue»  Messieurs,  que  les  conditions  imposées 
par  le  projet  de  loi  aux  propriétaires  de  jour- 
naux sont  telles  que,  de  1  avis  de  tous  ceux  qui 
connaissent  ce  genre  d'entreprises,  \im  de  celles 
existantes  aujourd'hui  pourront  subsister  avec  la 
législation  actuelle. 

Dès  lors,  une  nouvelle  taxe  imposée  aux  jour- 
naux équivaudrait  à  la  destruction  de  la  presse 
périodique,  ou  du  moins  son  usage  serait  telle- 
ment restreint  qu'elle  ne  remplirait  plus  son  but  ; 
cette  jouissance  serait  réservée  à  ceux  qui  ont 
un  peu  de  superflu. 

Je  ne  reviendrai  pas  ici  sur  sa  nécessité  surtout 
avec  la  forme  du  ^ouvenement  que  la  sagesse  et 
la  bonté  du  feu  roi  nous  a  donnée,  et  qui  a  reçu 
une  nouvelle  sanction  de  la  loyauté  chevaleres- 
que du  monarque  qui  nous  gouverne. 

Je  répéterai  moins  bien  ce^  qui  vous  a  été  dit, 
soit  dans  cette  discussion,  soit  lorsque  vous  avei 
délibéré  sur  l'article  8  au  projet  de  loi,  mainte- 
nant soumis  à  la  Chambre  héréditaire,  par  des 
orateurs  dont  le  talent  a  laissé  des  souvenirs 
profonds  dans  votre  mémoire. 

Qui  poorraitméconnaltre  l'utilité  des  journaux 
dans  notre  état  de  cIvilisaQon?  conçoit-on 
même  aujourd'hui  l'existence  morale  de  notre 
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nation  vivant  dans  i'oubli  de  ses  intérêts,  étran- 
gère à  tout  ce  qui  se  passe  chez  elle,  n'appre- 
nant que  par  le  récit  des  voyageurs  tout  ce  qui 
arrive  chez  des  peuples  pour  qui  elle  a  été  si 
souvent  un  modeJe? 

11  y  a  dix  ans  que  j'ai  entendu  un  écrivain 
célèbre,  membre  aujourd'hui  de  la  Chambre  haute, 
nous  dire:  Les  journaux  sont  devenus^  soit  par  la 
forme  du  gouvernement^  soUpar  Vempire  de  Thabi* 
tude  une  sorte  de  besoin  qui  doit  être  satisfait  (\). 
Certes  personne  ne  croira  que  depuis  dix  ans  ce 
besoin  soit  devenu  moins  vif  et  moins  impé- 
rieux. 

Qui  peut  ignorerque,  si  tousies  gouvernements 
éclairés  les  protègent,  leur  existence  est  particu- 
lièrement liée  au  gouvernement  représentatif, 
parce  gue  la  liberté  de  la  presse  en  est  la  con- 
dition inséparable? 

Sans  elle,  comment  pourrait  exister  la  connais - 
!«ance  de  vos  importantes  discussions,  des  travaux 
de  la  Chambre  aes  pairs,  celle  des  actes  du  gou- 
vernement et  de  ses  nombreux  agents,  la  publi- 
cité des  débats  judiciaires  et  des  discussions  des 
tribunaux,  en  un  mot  tout  ce  qui  intéresse  les 
sujets  d'une  monarchie  constitutionnelle? 

Ht  remarquez,  Messieurs,  que  cette  mesure 
vous  est  proposée  alors  que  plus  de  garanties 
sont  demandées  aux  propnétaires-rédacteurs  de 
journaux,  et  plus  de  précautions  sont  prises 
contre  eux  pour  qu'ils  se  renferment  dans  les 
bornes  de  la  liberté  de  discussion  et  de  contrôle 
que  comporte  notre  forme  de  gouvernement. 

Autant  que  qui  que  ce  soit,  je  désire  que  les 
journalistes  soient  sévèrement  punis  lorsqu'ils 
attaqueront  la  religion,  la  jnorale;  la  royauté 
légitime  et  nos  institutions  constitutionnelles, 
lorsqu'ils  se  livreront  à  la  diffamation  et  à  la 
calomnie. 

J'improuve  également  dans  la  rédaction  des 
journaux  tout  ce  qui  manque  de  ce  caractère  de 
bonne  foi  et  de  modération  qui  sont  de  véritables 
devoirs  pour  les  hommes  qui  s'annoncent  comme 
les  défenseurs  des  grands  intérêts  de  la  société. 

Qui  d'entre  noua,  Messieurs,  a  oublié  les  beaux 
et  utiles  exemples  donnés  dans  cette  carrière  par 
les  premiers  écrivains  de  cette  époque  à  la  fin 
du  dernier  siècleetau  commencement  de  celui-ci? 
Il  appartient  à  ceux  qui  veulent  marcher  sur 
leurs  traces  de  montrer  que  si  la  violence  ou  le 
sarcasme  obtiennent  momentanément  quelques 
applaudissements  des  passions  que  l'on  flatte, 
l'estime  publique  et  une  confiance  soutenue  s'at- 
tacheront toujours  aux  écrivains  qui  honoreront 
leurs  talents  par  la  sagesse  et  leurs  doctrines,  la 
sincérité  de  leurs  sentiments  et  le  respect  des 
convenances  qui  caractérisent  éminemment  notre 
nation. 

Mais  l'accroissement  du  timbre,  contre  lequel 
je  m'élève,  semblable  à  la  mesure  que  vous  avez 
si  sagement  repoussée,  lorsque  vous  avez  rejeté 
l'article  5,  n'est  point  un  encouragement  pour 
les  saines  doctrines  ;  ce  n'est  pas  un  moyen  de 
)  épression  :  ou  ne  peut  donc  lui  trouver  d'autre 
but  que  de  diminuer  le  nombre  des  lecteurs  de 
journaux  par  l'élévation  de  leur  prix.  Or,  je  vous 
le  demande,  Messieurs,  ne  suffit-il  pas  de  démon- 
trer l'effet  inévitable  dp  l'article  14,  pour  vous 
convaincre  que  son  adoption  serait  une  atteinte 
directe  à  la  publicité? 

Certes»  ce  n'est  pas  nous,  Messieurs,  qui  avons 
été  honorés  du  sourage  de  nos  concitoyens,  qui 
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les  priverons  des  avantages  de  la  publicité,  cette 
sauvegarde  de  la  monarchie  constitutionnelle. 
Vous  ne  voudrez  pas  rendre  un  grand  nombre 
de  Français  étrangers  à  leurs  propres  intérêts, 
et  renfermer  dans  le  plus  petit  nombre  possible 
la  connaissance  des  faits  et  des  événements,  sans 
laquelle  il  ne  saurait  se  former  de  véritable 
opinion  publique.  Vous  ne  croirez  pas  qu^l  faille 
redouter  une  publicité  que  l'homme  de  bien  ne 
craint  jamais,  et  que  le  député  loyal  doit  recher- 
cher lorsqu'il  remplit  l'honorable  mission  qui 
lui  est  confiée. 

Bh  1  qu^on  ne  s'y  trompe  pas.  Messieurs,  tout 
ce  qui  tend  à  augmenter  le  prix  des  journaux, 
comme  à  en  diminuer  le  nombre,  tournera  au 
profit  de  ceux  de  l'opposition.  Telle  est  la  dispo- 
position  de  notre  caractère,  je  crois  même  qu'elle 
est  commune  à  tous  les  peuples  :  c'est  un  de  ces 
secrets  du  cœur  humain  que  tout  le  monde  con- 
naît et  que  personne  n'avoue. 

On  en  est  convenu  à  cett«j  tribune  :  les  jour- 
naux de  l'opposition  auront  toujours  plus  de 
succès.  Ainsi  l'adoption  de  la  mesure  serait  prin- 
cipalement nuisible  aux  journaux  qui  ne  cher- 
chent pas  à  amuser  la  malignité  du  public. 

Tout  se  réunit  donc,  Messieurs,  pour  que  la 
Chambre  repousse  entièrement  une  disposition 
qui  restreindrait  parmi  nous  les  effets  de  la 
presse  périodique  de  telle  manière  qu'elle  prive- 
rait de  son  secours  un  grand  nombre  de  citoyens, 
les  rendrait  étrangers  aux  affaires  de  leur  pays, 
et  détruirait  par  conséquent  cet  intérêt  que  l'on 
prend  à  la  chose  publique,  qui  est  la  vie  du  gou- 
vernement représentatif. 

M.  le  eomte  Dapare.  Opinion  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  liberté  de  la  presse  (1).  Messieurs, 
lo  roi,  à  l'ouverture  de  la  présente  session,  ayant 
annoncé  solennellement  le  désir  de  faire  cesser 
d'affligeants  scandales  et  de  préserver  la  presse 
elle-même  de  ses  propres  excès^  et  la  Chambre 
des  députés  ayant  dit  dans  son  adresse  au  roi  : 
«  la  France  voit  et  déplore  la  licence  qui  est 
Vennemie  in'éconciliable  de  la  liberté  «  ;  quoique 
personne,  en  thèse  générale,  ne  soit  plus  opposé 
que  moi  aux  lois  d'exception  que  je  trouve  diffi- 
cile d'accorder  avec  une  entière  sécurité  à  des 
ministres  qui  ne  sont  ni  infaillibles  ni  inamo- 
vibles, car  elles  me  semblent  une  arme  utile  ou 
dangereuse,  suivant  les  mains  auxquelles  on  la 
remet  ;  je  m'empresse  de  convenir  que,  dans  les 
circonstances  actuelles,  une  loi  de  répression  de 
la  licence  est  devenue  indispensable;  et  j'ai 
même  la  conviction  que  tout  individu  chrétien 
et  royaliste  ne  peut  s'empêcher  d'applaudir  au 
projet  de  mettre  un  terme  à  l'impunité  de  ces 
écrivains  incendiaires,  qui,  en  propageant  jour- 
nellement des  doctrines  antireligieuses  et  anti- 
monarchiques,  portent  partout  le  trouble  et  le 
mécontentement.  Cette  mesure  est  encore  plus 
urgente,  d'après  notre  manie  bizarre  et  inexcu- 
sable de  prendre  pour  modèles,  d'abord  ^dans 
leurs  modes,  ensuite  dans  leurs  institutions,  ces 
mêmes  Anglais  que  le  duc  d'une  seule  de  nos 
provinces  soumit  autrefois  à  ses  lois  normandes. 
Comme  cette  funeste  imitation  nous  a  déjà  coûté 
des  larmes  et  des  regrets,  comment' serions-nous 
donc  assez  aveugles  pour  ne  pas  nous  apercevoir 
que  la  circulation  de  ces  ouvrages  révolution- 
naires, qui  se  multiplient  chaque  jour  davantage, 
pourrait  aussi  nous  conduire  au  presbytérianisme 

(1)  L'opinion  de  M.  le  comto  Onparc  n'a  pas  été  in- 
sérée au  Moniteur, 
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et  à  nn  Guillaume  Ul,  surtout  à  une  époque  à 
laquelle  un  ministre  anglais,  affichant  une  poli- 
tique machiavélique  et  destructive  de  Tordre 
social,  a  osé  se  déclarer  Tennemi  des  légitimistes, 
en  se  vantant  d'avoir  favorisé  Tinsurrection  des 
colonies  espagnoles  pour  punir  ^la  France,  et 
d'avoir  pour  auxiliaires,  au  besofti,  les  révolu- 
tionnaires de  l'Europe  1  Ce  ministre  verrait  sans 
doute  avec  satisfaction  la  France  perdre  les  deux 
seuls  avantages  qu'elle  possède  sur  la  Grande- 
Bretagne,  de  professer  encore  la  religion  de  ses 
S  ères  et  de  conserver  la  dynastie  légitime,  que 
eux  fois  la  Providence,  dans  sa  miséricorde,  a 
daigné  rendre  aux  vœux  du  peuple  français,  chez 
leciuel  \^  bon  Henri  a  rendu  l'amour  du  roi  héré- 
ditaire et  transmissible.  Il  se  manifesta  d'une 
manière  tellement  miraculeuse  à  la  première 
entrée  de  Charles  X  dans  la  capitale,  qu'on  devait 
regarder  cet  enthousiasme  universel  comme  le 
feu  sacré,  et  si  les  ministres,  chargés  de  l'entre- 
tenir avec  le  soin  le  plus  religieux,  parvenaient 
jamais,  soit  par  de  faux  systèmes  de  politique  ou 
d'administration,  soit  par  des  mesures  injustes 
ou  dangereuses,  je  ne  dis  pas  à  l'éteindre,  car 
Vaime  à  croire,  pour  l'honneur  de  la  France,  que 
.a  chose  est  impossible,  mais  seulement  à  eu 
diminuer  la  flamme,  ils  s'exposeraient  à  encourir 
l'indignation  de  la  génération  présente  et  la  ma- 
lédiction de  la  postérité,  car  le  roi  portant  tou- 
jours dans  son  cœur  le  désir  et  le  besoin  de  faire 
le  bien,  il  suffirait  à  ses  ministres  de  lui  en  pré- 
senter les  moyens  et  de  lui  faire  connaître  la 
vérité. 

La  répression  des  excès  de  la  presse  est  devenue 
d'autant  plus  urgente,  que  l'insuffisance  des  lois 
existantes  avait  été  évidemment  démontrée  par 
deux  arrêts  d'une  cour  royale  qui,  après  avoir  elle- 
même  déclaré  que  des  phrases  dangereuses  d'un 
journal  étaient  inconvenantes  et  répi'éhensiblesy  et 
que  des  articles  d'un  autre  étaient  blâmables^  s'é- 
tait trouvée  dans  l'impuissance  d'en  punir  les 
auteurs*.  Mais,  Messieurs,  quel  a  dû  être  votre 
étonnement  lorsqu'au  lieu  d'un  projet  de  loi  adapté 
aux  besoins  de  rordre  public  et  conforme  au  vœu 
énoncé  également  par  le  roi  et  paries  Chambres, 
un  ministre  est  venu,  à  cette  tnbune,  présenter, 
avec  une  confiance  inexplicable,  une  conception 
monstrueuse,  qui,  dès  qu'elle  a  vu  le  jour,  a  été 
frappée  de  ranimadversion  générale,  et  sur  la- 
quelle j'ai  sur-le-champ  exprimé  mon  opinion 
en  peu  de  mots  :  j'approuve  le  principe^  je  blâme 
les  moyens  et  je  redoute  les  résultats. 

Je  laisse  aux  orateurs  distingués  de  cette  Cham- 
bre le  soin  de  traiter,  dans  ses  rapports  géné- 
raux et  particuliers,  une  question  aussi  grave, 
et  me  bornant  à  vous  présenter  quelques  obser- 
vations pour  justifier  mon  opinion,  je  remarque- 
rai d'abord  que  dans  les  articles  absurdes  ou  in- 
justes nui  se  rencontrent  dans  le  projet  de  M.  le 
garde  aes  sceaux,  on  aperçoit  d'abord  les  incon- 
vénients de  la  rétroactivité,  d'une  violation  de 
propriétés  légalement  acquises ,  et  d'une  fisca- 
lité révoltante. 

Je  trouve  encore  avec  regret  que,  par  des  me- 
sures également  nuisibles  aux  sciences,  au  com- 
merce et  à  l'industrie,  il  prépare  la  désolation  et 
la  ruine  d'une  quantité  innombrable  d'ouvriers;  il 
soumet  les  ouvrages  nouveaux  à  une  censure  oc- 
culte, place  les  écrivains  les  plus  célèbres  dans  la 
dépendance  de  leurs  imprimeurs,  et,  confondant 
constamment  le  mal  avec  le  bien,  le  poison  avec 
les  remèdes,  il  met  les  mêmes  entraves  à  la  pu- 
blication des  meilleurs  ouvrages  et  des  plus  cou- 


pables, qui  auraient  plus  de  moyens  que  les  au- 
tres d'échapper  aux  rigueurs  de  la  loi 

Coaiment  peut-on  concevoir  qu'un  ministre  ait 
eu  le  courage  de  vous  apporter  un  pareil  travail, 
et  qu'il  n'ait  pas  eu  celui  de  le  retirer  pour  en 
présenter  un  autre  plus  convenable,  aussitôt  qu'il 
a  aperçu  le  mécontentement  général  qu'il  avait 
excité  dans  toutes  les  classes  de  la  société.  S'il  a 
consulté  le  Conseil  d'Etat,  comme  on  doit  le  sud- 


}s  doivent  chaque  jour  légiti 

tcnce,  ne  lui  ait  pas  fait  remarquer,  comme  vient 
de  faire  votre  commission,  les  vices  et  les  dangers 
dtï  sa  funeste  conception.  On  pourrait  donc  con- 
clure, de  la  ténacité  qu'il  met  à  la  défendre,  qu'il 
ne  balance  pas  à  sacnfier  l'opinion  publique  a  un 
amour-propre  inouï,  qui  ne  peut  être  éclairé  ni  par 
les  revers,  ni  par  les  conseils.  Mais  comment  au- 
rait-il pu  se  flatter  que  les  deux  Chambres  s'ex- 
poseront  à  en  partager  les  conséquences? 

Il  ne  peut  pas  même  avoir  la  ressource,  pour 
excuser  la  défectuosité  de  son  ouvrage,  de  dire 
qu'il  a  été  improvisé,  car  la  licence  fait,  depuis 
plusieurs  années,  des  progrés  tellement  effrayants, 
qu'un  journal  ministériel  (l'EtotT^,  du  17  janvier 
1827)  a  répété  que  depuis  7  ans  il  avait  déjà  été 
«  distribué  3  millions  de  livres  impies  et  immo- 
«  raux  :  »  en  ajoutant  même  :  «  c'en  est  fait  de  la 
'  religion  catholique,  du  trône  des  Bourbons  et 
«  des  mœurs  publiques,  si  la  presse  reste  ce 
«  qu'elle  est.  »  Et,  d  après  les  calculs  ministériels 
faits  à  cette  tribune,  il  paratt  constant  que,  sous 
lo  ministère  actuel,  le  Constitutionnel  a  obtenu 
8,000  abonnés  de  plus.  Or,  ce  journal,  le  plus 
répandu  de  tous,  serait,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  celui  dont  il  serait  le  plus  difficile  de  dé- 
truire la  dangereuse  influencei  mais  il  la  perdrait 
bientôt  sous  un  ministère  juste  et  /br/,  cons- 
tamment occupé  :  1*  de  maintenir  au  dehors  la 
•dignité  de  la  couronne,  qui  sera  toujours  défen- 
due avec  succès  par  les  vertus  guerrières  que 
l'auguste  libérateur  de  Ferdinand  a  rendues  insé- 
parables de  la  fidélité  ;  2*  de  faire  chérir  et  res- 
pecter à  la  fois,  dans  l'intérieur,  la  reli^on,  le 
monarque  et  les  lois,  en  repoussant  avec  indigna- 
tion tout  système  fondé  sur  la  corruption  ou  fim- 
moralité,  pour  rétablir  dans  toutes  les  classes  de 
la  société  l'honneur,  qui  fut  la  vertu  caractéris- 
ti([ue  de  nos  pères,  et  qui  est  le  ressort  du  gou- 
vernement monarchique  et  légitime,  auquel  ce 
sentiment  seul,  dont  la  fidèle  Vendée  conservera 
le  précieux  dépôt,  peut  rallier  tous  les  Français. 

On  ne  doit  pas  êlre  étoiiné  de  la  lenteur  que  le 
ministre  a  mise  à  chercher  un  remède  contre  la 
circulation  des  poisons  littéraires  et  journaliers 
qui  inondent  le  royaume  depuis  longtemps,  puis- 
que la  France  entière  a  pu  remarquer  avec  éton- 
nement la  scandaleuse  impunité  uun  des  rédac- 
teurs du  Moniteur  (1)  qui  a  osé  publier  l'hérésie 
politique  la  plus  coupable  et  la  plus  dangereuse: 
<  Le  droit,  il  faut  bien  le  dire,  quand  il  est  séparé 
c  du  fait,  et  qu'il  est  litigieux,  change  de  nom, 
a  et  n'a  plus  que  celui  de  prétention.  ■ 

C'est  encore  ce  même  journal  qui,  au  mépris 
du  pacte  de  famille,  s'est  aussi  permis  de  dire  (2), 
en  parlant  des  colonies  espagnoles  insurgées 
contre  la  mère-patrie  :  «  La  France  ne  prend  pas 
«  couleur  dans  le  long  débat  de  la  métropole  et 


(1)  Du  13  septembre  1821,  p.  289. 
(3}  Dq  18  octobre  1826,  p.  i44t. 
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«  des  colonies  ;  elle  laisse  indécises  de  grandes 
«  questions  que  la  fortune  semble  avoir  décidée, 
«  elle  laisse  la  solution  tout  entière  au  temps,  à 
<  TËspagne,  à  Dieu.  ».  Le  pubiiciste  a  oublié  d'a- 
jouter et  à  r Angleterre.  Tels  sont  les  principes  po- 
litiques du  Moniteur^  tolérés  par  le  ministère  de 
l'auguste  chef  de  la  maison  de  France. 

J'aurais  désiré,  dans  le  double  intérêt  de  la  lé- 
gitimité et  de  la  chose  publique,  que  la  Chambre, 
éclairée  par  le  seul  examen  de  ses  bureaux,  pour 
mieux  conserver  son  indépendance  et  sa  dignité, 
6*empress&t  de  rejeter  le  pourvoi  sans  discussion, 
en  consacrant  seulement,  en  principe,  l'urgence 
d'une  loi  répressive,  sévère  et  forte,  sans  être  op- 
pressive. Le  ministre,  alors  éclairé  sur  les  vices 
et  le  danger  de  son  travail,  aurait  eu  le  temps, 
avec  le  secours  du  Conseil  d'Etat,  d'en  présenter 
un  nouveau  plus  convenable,  pendant  cette  ses- 
sion, tandis  que,  s'il  est  admis  par  les  deux  Cham- 
bres, la  prolongation  d'une  discussion  ]Drofonde 
et  très  animée,  eu  démontrant  chaque  jour  da- 
vantage à  la  France  entière  combien  il  est  défec- 
tueux; ne  fera  qu'en  rendre  Texécution  plus  dif- 
ficile, et  si,  au  contraire,  la  Chambre  des  pairs, 
en  le  rejetant,  fait  éprouver  au  ministre  un  nou« 
veau  revers  justement  mérité,  il  n'aurait  plus, 
vraisemblablement,  le  temps  nécessaire  pour  le 
remplacer  avant  la  clôture  de  la  session.  Ce  projet 
me  semble  tellement  vicieux,  que,  quelque  défa- 
veur qu'on  attache  à  la  censure,  j'avouerai  avec 
la  franchise  d'un  fidèle  et  loyal  député,  dont  la 
devise  a  toujours  été  :  adhésion  au  bien,  opposition 
au  mal,  et  qui  ne  craint  p(ia  qu'on  l'oppose  à  lui- 
mémc;  qu'il  me  semble  que  tout  écrivain  la  pré- 
férerait encore  à  cette  nomenclature  de  mesures 
injustes  et  arbitraires,  dont  le  projet  offre  la  réu- 
nion. Si  on  me  disait,  comme  on  a  fait  dans  d'au- 
tres circonstances  :  «  Cette  loi  n'est  pas  bonne, 
u  mais  faites-en  une  meilleure.  »  Je  répliquerais 
de  nouveau  :  a  Cette  ré[)onse,  démentie  par  lacom- 
«  mission  me  semble  injurieuse  également  pour 
t  le  ministre  et  pour  le  Conseil  d'Etat,  et  il  n'ap- 
«  parlient  pas  à  la  Chambre  de  faire  1  ouvrage  de 
«  l'un  ou  de  l'autre.  »  Enfin,  si  on  m'objectait 
que  le  ministre  pourrait  dire  :  «  Si  vous  n'accep- 
tez pas  cette  loi,  vous  n'en  aurez  pas  d'autre.  » 
Je  répondrais  :  «  Cette  menace  inconvenante  se- 
rait la  preuve,  ou  d'un  oubli  total  de  ses  premiers 
devoirs  ou  de  rincapacité  la  plus  complète  :  j'aime 
donc  à  croire  que  1  idée  ne  lui  viendra  jamais  de 
s'exposer  à  une  pareille  réponse.  » 

Quoique  j'aie  manifesté,  d'une  manière  très 
positive  mon  opinion  contre  la  presse,  cela  ne 
m'empêche  pas,  Messieurs,  de  rendre  justice  au 
travail  de  votre  commission,  qui  m'a  paru  pré- 
senté par  M.  le  rapporteur,  avec  autant  d'im- 
partialité que  de  sagesse.  Je  serais  cependant 
fort  éloigné  de  l'admettre  tel  qu'il  est,  quoique 
sur  les  23  articles  du  projet,  il  n'y  en  ait  que 
trois,  y  cjompris  le  dernii^r  (qui  est  une  chose  de 
forme),  qui  n'aient  éprouvé  aucun  changement. 
Je  ne  chercherai  pas  même  à  examiner  ce  rap- 
port :  il  n'est  autre  chose  qu'une  nouvelle  loi 
qui,  rédigée  sur  le  même  cadre,  ne  peut  être 
parfaite,  mais  seulement  moins  mauvaise. 
Ainsi,  Messieurs,  si  vous  adoptiez  ce  travail, 

Suand  il  serait  même  encore  amendé  par  la 
bambre,  cette  marche  présenterait  le  double  in- 
convénient, d'abord  de  vous  exposer  à  partager 
l'odieux  et  la  responsabilité  qui  doivent  peser 
seulement  sur  l'auteur  du  projet  ;  ensuite,  d'u- 
surper l'initiative  qui  appartient  exclusivement 
au  roi.  Or,  toute  espèce  d'usurpation  me  paraîtra 
toujours  injuste,  odieuse  et  inadmissible.  En 


vain,  pour  me  rassurer,  voudrait-on  me  citer  la 
double  présentation,  faite  le  13  de  ce  mois  à 
cette  Chambre,  par  M.  le  garde  des  sceaux,  du 
projet  de  loi  sur  le  jury  et  des  amendements  de 
la  Chambre  des  pairs.  Cette  mesure,  non  seule- 
ment inusitée,  maiq  même  inconstitutionnelle,  ne 
fait  que  m'affermir  encore  plus  dans  mon  opi« 


entre  elles.  Je  crois  donc  devoir  répéter  com- 
bien je  désire  une  loi  répressive  de  la  licence, 
marquée  au  coin  de  justice  et  d'amour,  qui  doit| 
sous  le  règne  de  Charles  le  Bien-Aimé,  signaler 
tous  les  actes  émanés  de  l'autorité  sociale,  ce  qui 
m'a  fait  regarder  comme  absurde  et  dérisoire 
Tapplication  de  ces  mots  caractéristiques,  faite 

Ï»ar  le  Moniteur  au  fatal  projet,  dont  les  vices  et 
es  dangers  vous  sont  également  démontrés  et 
par  l'opinion  publique,  et.  par  votre  commission, 
de  même  que  par  ses  défenseurs,  puisque  presque 
tous  proposent  ou  annoncent  des  modifications. 
Par  ces  motifs,  Messieurs,  convaincu  qu'en 
repoussant  le  projet  ministériel,  on  évite  un 
danger,  et  qu'en  refusant  d'admettre  le  travail 
de  votre  commission  on  conserve  un  principe,  je 
déclare  en  mon  àme  et  conscience,  avec  la 
loyauté  et  l'indépendance  qui  doivent  caractériser 
un  député,  que  je  voterai  pour  le  rejet  pur  et 
simple  du  projet  présenté  par  le  ministre,  ainsi 
que  du  rapport  de  la  commission. 

M.  de  Fadate  de  Salnf-Creorf^es  (1).  Opinion 
sur  r  article  19  des  amendements  proposés  par  îaeam* 
mission  à  la  loi  sur  la  police  de  la  presse  (2).  Mes- 
sieurs, je  viens  combattre  l'amendement  de  la 
commission,  parce  qu'il  est  contraire  à  la  Charte, 
parce  qu'il  fausse  l'institution  de  la  magistrature 
judiciaire,  et  parce  qu'il  est  en  opposition  avec  le 
droit  commun,  pour  lequel  on  réclame  chaque 
jour,  à  cette  tribune,  un  profond  respect* 

L'article  19,  proposé  par  la  commission,  porte: 
«Tout  imprimeur  d'écrit  publié  et  condamné  sera 
«  responsable  civilement  des  amendes,  des  dom- 
M  mages-intérôts  et  des  frais  portés  par  les  juge- 
ci  ments  de  condamnation  ;  néanmoins,  et  suivant 
I  les  circonstances,  le  tribunal  pourra  le  dé- 
c  charger  de  la  responsabilité.  > 

Ainsi  la  commission  pose  en  principe  que  tout 
imprimeur  d'écrit  pubUé  et  condamné  sera  res- 
ponsable civilement  des  amendes,  dommages  et 
intérêts,  et  frais  portés  par  les  jugements  de 
condamnation  ;  et  cependant  elle  accorde  aux 
tribunaux  la  faculté  de  les  décharger  de  la  res- 
ponsabilité dont  la  loi  les  grève,  ou,  en  d'autres 
termes,  de  faire  grâce  aux  imprimeurs  de  la 
peine  portée  par  la  loL 

Or,  l'article  67  de  la  Charte  réserve  au  roi 
seulement  le  droit  de  faire  grâce  et  de  commuer 
les  peines  :  la  majorité  de  votre  commission  a 
donc  attribué  aux  tribunaux  une  faculté  qui 
n'appartient  qu'au  roi  ;  et  elle  a  fait  plus,  car  le 
roi  ne  fait  grâce  qu'après  une  condamnation  qui 
conserve  le  principe  auquel  vient  se  rattacher 
l'acte  de  la  clémence  royale  ;  tandis  que  la  com- 
mission laisse  aux  tribunaux  la  faculté  de  ne 


i\]  L'opinion  de  M.  Fadato;do  Saint-Georges  n'a  pas 
été  insérée  an  Moniteur. 

(2)  La  direction  donnée  A  la  discussion  de  cet  article 
a  empêché  que  cette  opinion  fût  prononcée  à  la  tribune. 

{Note  de  l'auteur). 
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f^as  prononcer  la  condamnation  ordonnée  par  la 
oi.  Cette  usurpation  du  pouvoir  royal,  ce  pou- 
voir excessif  accordé  aux  tribunaux,  suffirait 
pour  me  faire  demander  le  rejet  de  l'amende- 
ment. 

L'amendement  de  la  commission  fausse  l'ins- 
titution des  tribunaux,  en  ce  qu'il  leur  confère 
un  pouvoir  politique;  car  personne  ne  niera 
qu'en  matière  de  délits  de  presse,  la  faculté  de 
faire  remise  de  la  peine  ne  soit  un  pouvoir  po- 
litique immense  ;  or^  les  questions  politiques  sont 
du  domaine  exclusif  des  gouvernements;  elles 
sont  pour  eux  des  Questions  de  vie  ou  de  mort  ; 
elles  doivent  donc  être  jugées  uniquement  par 
les  gouvernements  ou  par  des  agents  qui  aient 
leur  esprit,  et  qu'ils  puissent  révoquer  s'ils  s'en 
écartent  :  les  gouvernements  ne  peuvent  en  confier 
le  soin  à  des  iiommes  hors  de  leur  action,  sans 
compromettre  leur  existence,  sans  abdiquer 
leurs  droits,  sans  méconnaître  le  devoir  qu'a  tout 
gouvernement  de  maintenir  ce  qui  protège  et 
assure  la  tranquillité  du  pays  à  la  tête  duquel  il 
est  placé. 

On  comprend  que,  sous  la  monarchie  absolue, 
des  corps  judiciaires,  prenant  part  aux  actes  du 
gouvernement,  pouvaient  avoir  moins  d'incon- 
vénients ;  ils  tempéraient,  dit-on,  l'abus  du  pou- 
voir; et,  cependant,  malgré  les  nombreux  moyens 
qu'avait  celui-ci  de  venger  sa  querelle  et  d'assurer 
son  triomphe,  Thistoire  est  là  pour  dire  quelles 
profondes  blessures  les  corps  judiciaires  ont  fait 
à  la  monarchie;  mais  dans  un  gouvernement 
représentatif,  où  tous  les  pouvoirs  se  balancent, 
où  le  pouvoir  royal  lui-même,  si  nécessaire  et 
si  cher  à  la  France,  est  continuellement  embarrassé, 
restreint,  Tintervention  d'un  corps  judiciaire 
inamovible  est  tellement  dangereuse  pour  les 
institutions  du  jpays,  que  je  crois  que  l'on  peut 
soutenir  avec  avantage  que,  dans  un  gouverne- 
ment de  cette  espèce,  l'ordre  judiciaire  ne  doit 
être  appelé  à  prononcer  que  sur  des  Intérêts  pu- 
rement civils. 

Je  crois,  Messieurs,  que  c'est  un  devoir  pour 
nous  de  signaler  aujourd'hui  le  grand  dommage 
causé,  depuis  quelques  années,  au  pays  et  à  la 
magistrature,  par  Tintroduclion  dans  nos  lois  de 

Souvoirs  politiques  accordés  aux  tribunaux; 
ommage  pour  le  pays  parce  que  des  imagina- 
tions ardentes  ont  cru  voir  naître  Toccasion 
d'une  lutte  qui  devait  amener  tôt  ou  tard  une 
catastrophe,  et  sont,  par  conséquent,  restées  dans 
un  étal  d'agitation,  toujours  préjudiciable  à  la 
marche  des  affaires  et  aux  intérêts  généraux  et 
particuliers:  parce  que  d'autres  esprits  se  sont 
habitués  à  penser  qu'il  pouvait  exister  d'autres 
protecteurs,  d'autres  défenseurs  de  leurs  intérêts, 
de  leurs  droits  que  les  trois  pouvoirs  établis  par 
la  constitution  du  pays,  et  qu ainsi  l'esprit  public 
a  été  faussé  et  perverti  :  dommage  immense  et 
dont  la  réparation  exigera  bien  du  temps. 

Dommage  pour  la  magistrature,  parce  qu'une 
fois  qu'elle  a  été  jetée  dans  la  carrière  des  inter- 
prétations, chacun  s'est  cru  en  droit  d'interpréter 
ses  actes;  ainsi,  quand  elle  a  jugé  les  faits,  on  a 
dit  qu'elle  jugeait  les  hommes;  quand  elle  a  fait 
l'application  des  lois,  on  a  dit  qu'elle  voulait  se 
mettre  au-dessus  des  lois;  quand  elle  a  consacré 
par  des  jugements  qu'il  n'était  pas  permis  de 
manquer  do  respect  aux  pouvoirs  de  l^tat.  On  a 
prétendu  qu'elle  voulait  déconsidérer  ces  pou- 
voirs; quand  elle  a  annoncé  et  suivi  un  système 
de  modération,  on  a  vu  un  système  d'opposition  ; 
enfin,  quand  elle  a  obéi  à  la  voix  de  sa  con- 
science, on  a  dit  qu'elle  obéissait  k  ses  haines  ou 


à  ses  affections.  Non  seulement  on  a  expliqué  et 
commenté  ses  actes  passés  et  présents,  mais  on  a 
voulu  se  porter  dans  l'avenir  et  lui  tracer  une 
route  nouvelle  ;  ainsi,  vous  avez  entendu  à  cette 
tribune  un  orateur  vous  dire  qu'il  était  des  cir- 
constances où  les  tribunaux  pourraient,  en  recon- 
naissant un  accusé  coupable  aux  termes  de  la 
loi,  le  renvoyer  absous;  un  autre  orateur  a  sup- 
posé le  cas  où  des  juges,  méconnaissant  leurs 
devoirs,  descendraient  de  leurs  sièges  pour  prendre 
place  au  banc  des  jurés,  et  s'érigeraient  en  légis- 
lateurs. La  magistrature  tout  entière  a  repoussé 
avec  énergie  de  pareils  conseils,  de  pareilles  sup- 
positions, vous  avez  partagé  son  indignation  ; 
mais  toujours  il  en  est  resté  ce  fait,  que  les  juge- 
ments des  tribunaux  ne  sont  plus  environnés  du 
respect  qui  faisait  leur  force  morale;  et  c'est  un 


porté 
naître. 

Le  pouvoir  judiciaire  doit  être  essentiellement 
passif;  c'est  la  condition  de  son  inamovibilité; 
tout,  devant  lui,  doit  être  positif,  le  fait  existe 
ou  n'existe  pas;  il  y  a  lieu  ou  il  n'y  a  pas  lieu  à 
l'application  de  la  peine.  Strict  organe  des  lois, 
toutes  leurs  dispositions  doivent  être  tellement 
Glaires,  tellement  explicites,  que  chacun  puisse 
comprendre  ses  jugements;  mais  s'il  en  est  au- 
trement, si  le  juge  est  obligé  de  rechercher,  de 
commenter  l'intention  de  la  loi,  alors  il  rede- 
vient homme;  et,  sans  s'en  apercevoir  peut-être, 
il  rentre  sous  le  joug  des  passions  qui  assiègent 
le  cœur  humain  :  mettre  les  tribunaux  dans  cette 
position,  c'est  aller  contre  le  but  de  leur  institu- 
tion, c'est  leur  enlever  la  condition  attachée  à 
leur  inamovibilité,  c'est  aller  contre  le  vœu  de  la 
magistrature  qui  s'y  refuse;  et  je  n'en  veux 
d'autre  preuve  que  fa  répugnance  qu'elle  a  tou- 
jours manifestée  pour  entrer  dans  les  questions 
de  tendance.  Je  ne  puis  donc  consentir  à  l'adop- 
tion d'un  amendementt  qui  est  radicalement  suo- 
versif  de  l'institution  des  tribunaux. 

J'ai  parcouru  rapidement,  Messieurs,  les  hautes 
questions  dont  l'examen  m'a  déterminé  à  deman- 
der le  rejet  de  l'amendement  :  j'arrive  maintenant 
au  matériel  de  cet  amendement,  c'est-à-dire  à  la 
responsabilité  des  imprimeurs. 

L'article  22  du  projet  de  loi  du  gouvernement 
porte  :  «  Que  tout  imprimeur  d'écrit  publié  et 
condamné  sera,  dans  tous  les  cas^  responsable 
civilement,  et  de  plein  droite  des  amendes,  etc.  ^ 

Cette  responsabilité  des  imprimeurs,  a  été  com- 
battue dans  toutes  ses  dispositions  par  certains 
orateurs,  et  seulement  dans  les  dispositions  obli- 
gatoires, par  la  majorité  de  votre  commission, 
qui,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  a  conservé  le 
simulacre  de  la  responsabilité  :  les  uns  et  les 
autres  adversaires  se  sont  principalement  appuyés 
sur  deux  arguments  : 

l^*  Les  imprimeurs  ne  sont  pas,  ont-ils  dit,  ca- 
pables d'apprécier  les  ouvrages  qui  leur  sont 
présentés,  et  de  juger  s'ils  renferment  des  pas- 
sages condamnables  ; 

2""  Les  imprimeurs  accrédités  sont  accablés  de 
travail  et  d'occupations  de  tous  les  genres  :  ils 
ont  sept  ou  huit  correcteurs  qui  ne  sont  occupés 
qu'à  revoir  et  à  corriger;  le  seul  chef  de  la  mai- 
son ne  pourrait  tout  lire,  tout  apprécier;  il  serait 
injuste  de  le  rendre  responsable  d'erreurs,  de 
fautes  qui  ne  seraient  pas  de  son  fait. 

Je  ne  pense  pas  que  l'honorable  rapporteur  de 
votre  commission  attache  quelque  importance  à 
l'hypothèse  qu'il  a  établie,  d'un  traité  signé  entre 
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on  imprimeur  et  un  auleur,  et  du  procès  inévi- 
table entre  eux,  si  rimpricneur  refusait  de  conti- 
nuer un  ouvrage  dans  lequel  il  découvrirait  des 
passages  condamnables;  car  il  me  serait  facile  de 
répondre  que,  la  loi  une  fois  rendue,  Timprimeur 
la  connaîtrait,  et  on  peut  confier  à  son  intérêt 
particulier  le  soin  de  la  rédaction  d'un  traité  qui 
le  mettrait  à  Tabri  des  difficultés  et  des  embarras 
que  Ton  signale. 

Je  néglige  donc  tous  ces  jeux  dMmagination  qui 
sont  sans  valeur  pour  la  décision  de  la  question, 
et  je  m'attache  seulement  aux  principaux  argu- 
ments. 

Je  me  demande  d'abord,  si  c'est  bien  sérieuse- 
ment que  l'on  déclare  que  les  imprimeurs  ne  sont 
pas  en  état  de  juger  les  ouvrages  qui  leur  sont 
présentés;  surtout  sous  le  rapport  de  Tesprit  qui 
les  a  dictés,  et  des  passages  de  ces  ouvrages  sus- 
ceptibles d'êlre  incriminés. 

il  nlîst  peut-être  aucun  de  vous.  Messieurs,  qri 
n'ait  eu  des  relations  avec  des  imprimeurs,  et 
TOUS  avez  pu  reconnaître  que  tous  les  imprimeurs 
sont  plus  ou  moins  instruits,  mais  sont  tous  des 
hommes  instruits,  versés  dans  la  littérature,  con- 
naissant parfaitement  leur  langue  et  la  valeur  des 
mots,  ainsi  que  la  portée  des  phrases;  et  je  crois 
que,  dans  toute  autre  circonstance,  les  imprimeurs 
protesteraient  contre  le  brevet  d'ignorance  qu'on 
leur  offre  aujourd'hui.  Mais  quand  on  a  des  ad- 
versaires bien  décidés  à  contredire,  il  faut  re- 
noncer à  les  combattre  par  des  raisonnements 
toujours  susceptibles  de  controverse;  ce  sont  des 
faits  qu'il  faut  leur  opposer,  et  ce  sont  des  faits 
que  je  vais  citer. 

On  prétend  que  les  imprimeurs  ne  sont  pas  en 
état  de  juger  les  ouvrages  qui  doivent  sortir  de 
leurs  ateliers,  et  n'ont  pas  le  temps  de  les  appré- 
cier ;  mais  on  a  donc  déjà  oublié  que,  dans  un 
procès  récent,  il  a  été  produit  la  lettre  d'un  im- 
primeur qui  demandait  à  l'auteur  des  passages 
plus  piquants,  plus  mordants,  plus  scandaleux; 
les  débats  n'ont-ils  pas  prouvé  que  cet  impri- 
meur connaissait  non  seulement  la  valeur  des 
expressions,  mais  aussi  les  dispositions  de  la  loi 
qui  devait  frapper  l'ouvrage? 

On  a  donc  déjà  oublié  le  refus  fait  à  un  de  mes 
honorables  amis,  d'imprimer  une  opinion  qu'il 
voulait  se  dispenser  de  prononcera  celte  tribune; 
refus  motivé  par  rimisrimeur,  sur  ce  qu'il  ne  pou- 
vaitconsentirâ  imprimer  une  opinion  entièrement 
opposée  à  la  sienne;  pourrait-on  dire  que  cet  im- 
primeur n'examine  pas  les  ouvrages  qui  lui  sont 
présentés,  quand  il  ne  se  dispense  pas  de  lire  en 
entier  un  ouvrage  protégé  parle  nom  et  le  carac- 
tère d'un  député?  ouvrage  que  la  loi,  dont  on  se 
plaint  tant^  a  cependant  placé  hors  de  ses  at- 
teintes; moins  rigoureuse  en  cela,  que  l'impri- 
meur dont  je  veux  parler. 

Mais,  Messieurs,  je  ne  crois  pouvoir  medispen- 
penser  de  faire  quelques  réflexions  sur  le  refus 
que  je  viens  de  signaler,  ce  refus  soulève,  pourles 
nommes  les  moins  clairvoyants,  le  voile  transpa- 
rent donf  s'enveloppe  encore  certain  parti.  Hé, 
qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  ce  refus  est 
un  fait  isolé;  il  n'y  a  point  de  fait  isolé  pour  ce 
parti;  il  y  a  sans  doute  beaucoup  d'imprimeurs 

3ui  ne  partagent  pas  ses  opinions,  mais  le  jour  où 
[  croira  de  son  intérêt  de  les  réduire  au  silence, 
obsédés,  attaqués  dans  leurs  relations,  dans  tout 
ce  qui  tient  à  leur  commerce,  ils  seront  bientôt 
obligés  de  fléchir  devant  le  parti  qui  leur  deman- 
dera soumission  et  obéissance  (obéissance  dont 
je  vois  le  premier  acte  dans  les  nombreuses  si- 
gnatures apposées  au  bas  d'une  pétition  qui  vous  1 


a  été  distribuée)  ;  et  c'est  ici  que  l'on  peut  placer 
avec  plus  de  vérité  qu'il  ne  l'a  fait,  ces  paroles 
que  j'emprunte  à  un  des  orateurs  que  vous  avez 
entendus  :  «  L'esprit  de  parti  a  bien  des  exigences, 
u  et  nul  de  nous  n'ignore  combien  ces  exigences 
«  deviennent  despotiques,  en  proportion  de  la 
tf  complaisance  qu'on  a  pour  elles.  » 

J'accorderai,  si  l'on  veut,  que  ce  refus  a  été  im- 
prudent et  prématuré,  mais  il  vous  a  révélé  l'ave- 
nir ;  ainsi,  aujourd'hui,  les  discours  des  membres 
de  l'opposition  sont  insérés  en  entier,  coiiimeutés, 
expliqués  et  développés  dans  les  journaux.  Ceux 
de  la  majorité  sont  mentionnés  pour  ordre  seule- 
ment, ou  insérés  par  extraits  tellement  incohé- 
rents, qu'ils  en  détruiront  1  esprit,  le  sens  et  la 
force  :  et  si  demain  ces  députés  veulent  rétablir 
le  sens  de  leurs  paroles,  s'ils  veulent  publier  et 
distribuer  les  opinions  que  les  journaux  auront 
entièrement  défigurées...  si  le  parti  Tordonne,  au 
nom  de  la  libertéde  la  presse,  la  presse  leurrefusera 
ses  services;  au  nom  delà  libertéde  publier  sa  pen- 
sée, on  refusera  à  la  majorité  de  celle  Chambre  les 
moyens  d'éclairer  la  majurité  de  la  nation  sur  les 
dangers  qui  la  menacent;  et,  coinme  aux  temps 
les  plus  déplorables  de  notre  Révolution,  la  majo- 
rité sera  opprimée  par  la  minorité  :  encore  un 
pas,  Messieurs,  et  nous  reviendrons  aux  temps 
où,  dans  cette  capitale,  les  Robespierre  etlesFou- 
quier-Tinville,de  sanglante  mémoire,  traduisaient 
chaque  jour  devant  leur  tribunal  des  centaines  de 
viclimeb  sans  leur  accorder  de  défenseurs,  bux 
aussi  se  disaient  les  défenseurs  de  la  liberté,  et 
les  véritables  organes  de  l'opinion  publique! 

Voudriez-vous  faciliter  de  pareilles  combinai- 
sons en  affranchissant  les  imprimeurs  d'une  res- 
ponsabihté  qui,  dans  beaucoup  de  circonstances, 
peut  servir  à  les  contenir  dans  le  devoir? 

Il  est  imposible  de  soutenir  que  les  imprimeurs 
sont  incapables  d'apprécier  les  ouvrages  qui  leur 
sont  présentés.  Après  avoir  écarté  ce  premier 
moyen,  voyons  si  le  second  a  plus  de  valeur. 

On  dit  :  les  imprimeurs  ac-crédités,  accablés  de 
travail  et  d'occupations  de  tout  genre,  ne  pour- 
raient tout  lire,  tout  apprécier  ;  il  serait  injuste 
de  les  rendre  responsables  d'erreurs,  de  fautes 
qui  seraient  du  fait  de  leurs  correcteurs,  ouvriers, 
ou  commis,  comme  on  voudra  les  appeler;  mais 
pourquoi  donc  cet  intérêt  privilégié  pour  les  im- 
primeurs? Cette  responsabilité  existe  dans  mille 
positions  que  je  pounais  citer.  Les  receveurs  gé- 
néraux ne  peuvent  é^aleintint  suffire  à  leurs  oc- 
cupations; ils  sont  obligés  d'avoir  des  fondés  de 
pouvoir  qui  concourent  a  la  recelte  des  impôts  et 
signent  des  pièces  comptables  :  pourquoi  ne  pas 
demander  que  les  receveurs  généraux  soient  dis- 
pensés de  répondre  des  erreurs  ou  des  fautes  de 
leurs  fondés  de  pouvoir? 

Les  conservateurs  des  hypothèques  ne  peuvent 
se  charger  de  la  délivrance  des  certificats  d Ins- 
cription, ils  sont  obligés  de  la  confier  à  un  employé 
qui,  chaque  jour,  peut  commettre  bien  involon- 
tairement des  erreurs  qui  entraîneraient  pour  le 
conservateur  des  pertes  bien  plus  considérables 
<iue  des  amendes  de  500  francs  à  30,000  francs. 
Pourquoi  ne  pas  demander  que  les  conservateurs 
des  hypothèques  soieut  affranchis  de  la  responsa- 
bilité deserreurs  de  leurs  commis?  Pourquoi,  Mes- 
sieurs? parce  que  la  raison  dit,  que  toute  per- 
sonne, qui  relire  le  bénéfice  du  travail  d  une 
personne,  doit  supporter  le  dommage  qui  peut  ré- 
sulter de  ce  travail,  et  ce  que  la  raison  avait  dit 
votre  droit  public  l'a  consacré. 

L'article  1384  du  Gode  civil  porte  :  c  Oq  est 
responsable,  non  seulement  du  dommage  que 
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ToQ  cause  par  son  propre  fait,  mais  encore  de  ce- 
lui qui  est  causé  par  le  fait  des  persoaaes  doat  on 
doit  répondre,  ou  des  choses  que  Ton  a  sous  sa 
garde;  »  or,  on  ne  peut  nier  que  les  presses  ne 
soient  sous  la  garde  de  Timprimeur  dont  elles 
sont  la  propriété.  Le  troisième  paragraphe  de  cet 
article  porte  :  Les  maîtres  et  les  commettants  sont 
responsables  des  dommages  causés  par  leurs  do- 
mestiques et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles 
ils  les  ont  employés;  et  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  du  8  mars  1811,  a  décidé  qu*un  chef 
d'atelier  était  responsable  des  délits  commis  par 
ses  ouvriers. 

Il  faut  bien  que  Ton  convienne  que  les  correc- 
teurs d'un  imprimeur  sont,  ou  ses  domestiques 
ou  ses  préposés,  ou  ses  ouvriers.  La  disposition 
adoptée  par  lamajoritéde  votre  commission  estdonc 

contraire  au  droit  commun  confirnaé  par  la  ju- 
risprudence de  la  cour  suprême  :  dans  toutes  les 
discussions  des  lois  importantes  qui  ont  été  sou- 
mises à  vos  délibérations,  on  a  toujours  ré- 
clamé le  plus  grand  respect  pour  le  droit  commun  ; 
il  a  fait  la  base  de  vos  décisions,  et  vous  n'avez 
consenti  à  y  admettre  des  exceptions  que  dans 
des  cas  très  variés.  Y  a-t-il  raison  sufHsantepour 
admettre  celle  proposée  par  la  majorité  de  votre 
commission?  Je  ne  le  pense  pas. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  sous  quelque  aspect 
que  Von  considère  Tamendement  que  nous  discu- 
tons, on  ne  peut  se  refusera  reconnaître  qu'il  est 
inadmissible;  alors  je  dirai  à  la  majorité  de  votre 
commission  :  Convenez  que  vous  avez  été  entraî- 
nés par  im  penchant  à  l'indulgence  dont  vous 
n'avez  pas  suffisamment  calculé  les  conséquences; 
i  1  est  toujours  honorable  de  reconnaître  ses  erreurs; 
à  d'autres  adversaires,  je  dirai  :  Renoncez  à  des 
argumentations  qui  rendent  mal  vos  pensées, 
expliquez- vous  avec  plus  de  franchise;  dites- 
nous  :  Nous  ne  voulons  pas  de  la  responsabilité 
des  imprimeurs,  de  plein  droit  et  dans  tous  les  cas^ 
parce  que  cette  responsabilité  est  la  garantie  la 
plus  efficace  de  la  loi  ;  retranchez-la  ou  admettez- 
la  facultative,  ce  qui  est  pour  nous  la  môme  chose 
(parce  que  nous  saurons  bien  conserver  aux  tribu- 
naux que  les  imprimeurs  ne  sont  jamais  coupables 
d'intention^  et  nous  vous  donnerons  des  auteurs 
responsables,  et  votre  loi  sera  sans  résultat.  Alors 
la  question  sera  réduite  à  sa  plus  simple  expres- 
sion, et  la  Chambre  jugera  si  vous  la  conduisez 
au  but  qu'elle  s'est  proposé  dans  la  discussion 
longue  et  solennelle  à  laquelle  elle  s'est  livrée. 

Quanta  moi, je  suis  loin  de  le  penser;  je  vote, 
en  conséquence,  le  rejet  de  l'amendement  de  la 
commission,  et  je  demande  Tadoption  pure  et 
simple  de  l'article  du  projet  de  loi  du  gouverne- 
ment. 

M.  de  Frenllly.  Projet  de  loi  sur  la  presse^ 
soumis  aux  lumières  de  Messieurs  les  memores  de 
la  Chambre  des  députés  (1).  Messieurs,  celui  qui 
vous  adresse  cet  écrit  n'est  point  un  ennemi  de 
la  liberté  d'écrire.  Admirateur  sincère  des  œuvres 
du  génie,  ami  de  cet  art  qui  fait  le  charme  et  la 
gloire  des  peuples  heureux,  écrivain  lui-même» 
et  honoré  de  auelques  suffrages,  personne  ne 
peut  dire  avec  plus  ue  vérité  que  lui  qu'il  aime 
et  révère  la  liberté  de  la  presse. 

Mais  il  l'aime  sans  faiblesse  ;  il  la  révère  sase, 
éclairée,  organe  de  vérité,  instrument  de  concorde, 
affranchie  de  tout  ce  qui  la  dégrade,  honneur  et 
lien  des  sociétés,  au  lieu  d'en  être  la  honte  et  le 


(1)  Ce  doeumeDi  n'a  paa  été  inséré  au  Moniteur. 


fléau;  telle  enfin  que  la  société  veut  qu'elle  soit 
partout  où  elle  n'a  pas  abjuré  son  goût,  ses  mœurs 
et  son  caractère. 

Depuis  six  ans,  apportant  à  votre  tribune  les 
principes  avec  lesquels  j'ai  vieilli,  j'ai,  sans  succès 
mais  sans  découragement,  répété  chaque  année 
qu'une  censure^haute,  auguste  et  puissante,  était 
le  seul  remède  qui  puisse  sauver  la  presse  elle- 
même  de  ses  propres  excès  ;  je  l'ai  répété  à  la 
face  de  chacune  de  ces  lois  verbeuses,  sévères, 
entortillées,  inutiles  surtout,  que  nous  avons  vu 
naître  et  mourir  d'année  en  année. 

Fatigué,  frappé  de  sombres  pressentiments, 
voyant  la  contagion  s'étendre  et  le  mal  se  préci- 
piter avec  une  vitesse  accélérée,  je  viens  remplir 
un  dernier  devoir,  payer  un  dernier  tribut  à  ma 
conscience,  et  dire  la  vérité  que  mon  siècle 
commence  à  ne  plus  entendre.  Emportez  ce  court 
écrit  dans  vos  foyers,  méditez-le  avant  qu'une 
nouvelle  session  vous  ramène,  améliorez-le  par 
vos  propres  idées,  afin  que  si  le  ciel  permet  enfin 
qu'on  quitte  la  route  d  erreur  par  laquelle  nous 
courons  à  notre  ruine,  vos  réflexions  aient  d'abord 
élaboré  cette  importante  matière. 

De  telles  choses  veulent  être  semées  de  longue 
main  pour  mûrir  avant  leur  récolte.  Depuis  douze 
ans  nous  avons  suivi  avec  une  fatale  constance 
un  système  diamétralement  opposé  1  Les  lois  ont 
étéconguesdans  le  mystère,  fabriguées dans lanuit, 
ourdies  enfin  comme  des  conspirations  jusqu'au 
jour  où  elles  venaient  inopinément  à  sourdre  au 
milieu  de  nos  rangs.  On  eût  dit  ou  que  ces  lois, 
faites  à  l'ombre,  n'étaient  pas  appelées  à  soutenir 
(e  grand  jour  de  la  discussion,  ou  qu'on  les  cachait 
de  peur  de  complots  contre  elles,  tandis  qu'il 
fallait  au  contraire  les  montrer  pour  lier  des  com- 
plots en  leur  faveur. 

C'est  dans  mon  opinion  privée  une  des  incon- 
séquences les  plus  fâcheuses  que  nous  ayons  vues 
depuis  quelques  années.  Convenable  peut-être 
dans  un  gouvernement  absolu,  elle  est  hors  de 
toute  harmonie  avec  celui  qui  nous  a  été  donné. 
Bile  est  d'ailleurs  l'enseigne  de  la  faiblesse  qui 
met  toujours  l'habileté  dans  le  mystère. 

Une  habileté  plus  grande,  c'est  de  conduire 
les  hommes  par  leurs  inclinations  et  leur  carac- 
tère. Nous  connaissons  celui  des  Français:  il  est* 
en  abrégé  dans  notre  Chambre.  Celui-là  serait 
un  homme  habile,  qui,  sentant  qu'il  ne  peut  arri- 
ver au  but  sans  eux,  ferait  le  chemin  avec  eux  et 
se  les  concilierait  sur  la  route  ;  qui  viendrait 
avec  franchise  à  notre  tribune  faire  l'exposé,  le 
programme,  pour  ainsi  dire,  d'une  session  même 
a  une  septennalité.  Il  n'est  aucun  de  vous  qui  n'ait 
souvent  senti  le  découragement  de  l'incertitude  et 
de  l'ignorance,  aucun  qui  n'ait  pensé  que  la  fran- 
chise eût  attesté  la  force,  et  que  la  force  eût  ga« 
gné  la  confiance. 

Je  viens  donc  aujourd'hui  suivre  une  route 
tout  opposée,  en  jetant  d'avance  au  miUea  de 
vous  cette  semence  qui,  si  vous  l'en  jugez  digne, 
pourra  peut-être  fructifier  en  son  temps. 

11  faut  exposer  les  motifs  qui  m'ont  déterminé 
à  vous  soumettre  ce  projet. 

Vous  avez  vu  l'inexécution  des  onze  lois  qui 
ont  précédé  celle  qui  vient  d'être  retirée.  Elles 
ont  péri  par  leur  force  et  par  leur  faiblesse;  fai- 
blesse dans  le  principe  qm  était  de  tout  permet- 
tre, force  dans  des  rigueurs  subséquentes  et  tar- 
dives. 

Vous  avez  vu  jusqu'où  l'insolence  et  le  crime 
ont  été  successivement  portés.  Je  ne  parle  pas  den 
vils  pamphlets  qui  n'insultent  que  les  vivants  ; 
mais  tous  les  morts  inf&mes,  athées,  scandaleux. 
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ont  été  ressuscites  et  (  ce  que  D*avaieot  vu  ni  un 
siècle  de  démence  nila  RévoIutioQ  qui  Ta  cou- 
ronné), rois  au  rabais,  à  la  portée  de  tout  ce  que 
leur  putréfaction  pouvait  corrompre,  chaque  ha- 
meau, chaque  chambrée.  Chaque  école  a  eu  son 
histoire,  sa  morale  et  sa  rehgion  à  cioq  sols, 
falsifiées  et  empoissonnées.  On  frémit  de  dire  ce 
qui  est  authentiquement  constaté,  que,  depuis  la 
Restauration,  deux  millions  quatre  cent  mille  vo- 
lumes de  ces  ouvrages,  dont  pas  un  seul  n*avait 
été  imprimé  sous  Bonaparte,  ont  été  publiés  tran- 
quillement, successivement,  sans  obstacle;  et  il  y 
a  deux  ans  qu'à  votre  tribune  un  ministre  disait 
encore  :  <  que  Tabus  de  la  presse  se  corrigeait 
«  par  ses  propres  excès,  qu'on  avait  tortdes'alar- 
«  mer  de  la  réimpression  des  ouvrages  irréligieux, 
«  et  plus  ils  se  muIlipUaient,  moins  ils  devenaient 
«  dangereux.  »  Etrange  philosophie  qui  s'en  remet 
du  bien  à  l'excès  du  mal  1  Combien  n'a-t-on  pas 
aussi  parlé  de  la  balance  des  bons  et  des  mauvais 
écrits,  de  cette  lance  d'Achille  gui  guérit  ses  pro- 
pres blessures,  enfin  de  cette  ridicule  compensa- 
tion du  mal  par  le  bien,  et,  par  conséquent,  du 
bien  par  le  mal,  invention  absurde  d'un  siècle 
entêté  de  statique?  Comme  si,  avec  ces  deux  affir- 
mations préchées  avec  une  légalité  égale,  le  bien 
d'une  part,  le  mal  de  l'autre,  il  pouvait  rester 
autre  cnose  que  le  néant,  la  négation  absolue, 
l'indifférence  légitime  de  tout  principe  et  de  toute 
foi. 

Vous  avez  vu  les  excès  parvenus  à  ce  point  que, 
dans  un  cours  donné  d'années  suffisant  pour  hnir 
l'éducation  de  la  race  qu'ils  endoctrinent,  ils  mena- 
cent la  France  d'une  adversion  plus  définitive  que 
la  première. 

Enfin,  vous  avez  vu  l'encyclopédie  de  lois  que 
nous  avons  faites,  pÀlir  devant  ce  débordement,  et 
de  petits  tribunaux  correctionnels  prononcer  de 
petites  amendes,  de  petits  emprisonnements, 
comme  pour  constater  en  quelque  sorte  Taudace 
et  le  triomphe  de  cet  ennemi  colossal  qu'on  atta- 
que à  coups  d*épingles. 

Force  a  été  alors  de  reconnaître  qu'il  fallait  con- 
tre une  telle  invasion  des  mesures  nouvelles,  for- 
tes et  efficaces.  Vous  l'avez  reconnu  avec  tout  Pa- 
ris, avec  toute  la  France. 

Ou'est-il  arrivé?  Une  douzième  loi  est  venue  ; 
loi  conçue  dans  le  même  principe  que  les  autres, 
et  où  tout  au  plus  quelques  idées  préventives  se 
cachaient  timidement  et  s'excusaient  presque  de 
paraître.  Cette  loi  est  retirée.  Sa  naissance  avait 
veraé  ie  néant  des  précédentes:  sa  mort  nous 
laisse  donc  plus  dénués  qu'auparavant. 

ie  l'avoue  toutefois,  quelque  fâcheux  que  soit 
cet  échec  à  l'autorité,  quelque  précaire  gue  soit 
cette  position,  quelque  malheur  qu'il  y  ait  à  per- 
dre ainsi  le  temps  qui  nous  presse  et  nous  préci- 
pite, je  me  seus  le  courage  de  préférer  un  an  d'at- 
tente et  d'épreuve,  la  certitude  qu'on  n'a  rien  et 
la  conviction  toujours  croissante  qu'il  faut  créer 

auelquQ  chose,  à  l'illusion  de  sécurité,  à  l'erreur 
e  force  et  de  puissance  dans  laquelle  nous  nous 
fussions  endormis. 

Oui,  je  le  crois  sincèrement,  mieux  vaut  n'avoir 
rien  fait,  mieux  vaut  laisser  croître  le  mal  et 
aveo  lui  la  conscience  qu'il  faut  le  surmonter  ou 
périr,  mieux  vaut  laisser  grossir  l'attaque  et  avec 
elle  le  sentiment  de  la  résistance,  que  d  avoir  pac- 
tisé avec  lui.  Après  douze  années  de  concessions 
et  de  transactions  qui  nous  ont  menés  où  nous 
sommes;  après  que  le  trône,  l'ancre  principale  de 
nos  libertés,  s'est  vu  successivement  affaiblir,  et 
l>ien  moiofl,  croyez-mQi«  p9ir  l'audace  de  ses  enne- 
mis que  par  la  timidilté  de  ses  amis,  le  temps  est  ve- 


nu, le  temps  pressede  songer, dans  respritdes  lois , 
moins  à  défendre  les  peuples  des  entreprises  de 
l'autorité ,  car  les  peuples  sont  pleins  de  vie,  d'é- 
nergie et  de  sève,  et  l'autorité  de  fatigue  et  de 
caducité. 

Et  qu'on  me  permette  de  le  dire,  naturellement 
enclin,  peut-être  trop  enclin  même  à  fonder  et  à 
censurer,  si  j'eusse  eu  à  former  parmi  les  roya- 
listes le  plan  d'une  opposition  an  ministère,  ce 
n'est  que  sous  ce  seul  point  de  vue  que  j'eusse 
voulu  l'envisager.  Ce  seul  principe  m'eût  paru  no- 
ble, honorable  et  utile,  celui  d'exercer  sur  le  mi- 
nistère un  contrôle  assidu,  d'engager  avec  lui  une 
lutte  infatigable  partout  où  une  faiblesse  de  faits 
et  de  mots,  de  loi  ou  d'administration,  une  con- 
cession de  principes,  une  erreur  législative,  reli- 
gienseou  politique  eût  tendu  à  diminuer  la  force 
u  trône  par  les  mains  de  ceux  qui  sont  institués 
pour  le  défendre,  partout  où  il  eût  fallu  provo- 
quer les  lois  monarchiques  qui  nous  manquent  ; 
combattre  ce  qui  l'est  trop  puu  dans  celles  qu'on 
nous  présente,  ou  repousser  les  concessions  dé- 
mocratiques que  le  ministère  pourrait  faire  dans 
ie  cours  de  leur  discussion.  C'est  ainsi  que  j'aurais 
conçu  mon  opposition;  c'est  ainsi  que  j'aurais 
voulu,  ou  abattre  un  ministère,  ou  le  forcer  de  se 
soutenir  à  la  hauteur  de  la  majesté  qu'il  repré- 
sente; etcertos  sur  cette  route  je  n'aurais  pas  ris- 
qué de  fraterniser  avec  ce  que  j'avais  toujours  re- 
poussé, et  de  souffrir  une  fatale  alliance  entre  des 
opinions  monarchiques  qui  se  miti^ent  et  des  opi- 
nions révolutionnaires  qui  se  déguisent. 

Quand  notre  Chambre  fut  affranchie  des  instru- 
ments de  faction  qui  l'avalent  longtemps  agitée, 
je  commis,  je  l'avoue,  celte  grande  erreur.  Je  me 
figurai  que  dans  sa  nouvelle  composition  les  deux 
partis,  car  une  assemblée  n'existe  pas  sans  deux 
partis,  se  signalerait  à  ces  traits;  que  l'un  serait 
implicitement  attaché  à  la  marche  du  ministère, 
et  que  l'autre,  dévoué  au  trône  seul,  tout  imbu 
de  principes  absolus,  y  repoussant  toutes  modifi- 
cations, trop  entier  même  dans  son  dévouement 
et  dans  sa  haine,  combattrait  partout  ce  même  mi- 
nistère, comme  trop  peu  monarcliiquepour  le  bien 
soutenir.  Oui,  ce  fut,  jel'aTowe,  une  grave  erreur, 
et  j'aurais  dû  juger  alors  ce  que  l'expérience  m'a 
depuisappris,  que,  rpiand  un  parti  s'oppose,  même 
avec  les  plus  justes  raisons,  au  pouvoir  qui  re- 
présente le  trône,  il  n'y  pas  le  choix  des  armes  ; 
plus  monarchique  peut-être  dans  le  cœur  et  les 
principes  que  ne  l'est  le  ministère  même,  il  ne  lui 
est  donné  pour  le  combattre  que  la  force  démocra- 
tique et  lesarguments  populaires;  il  ne  peut  l'at- 
taquer que  par  ce  qui  attaque  le  trône  même,  et 
tandis  que,  tranquille  sur  sa  conscience,  il  en  re- 
musse les  principes  convenus  que  sa  bouche  pro- 
ère.  ils  passent  par  degré  de  ses  lèvres  à  son  cœur, 
Is  rinoculent  à  son  insm,  et  il  se  fait  démocrate 
par  haine  d*nn  ministère  qui  n'est  pas  assez 
royaliste. 

C'est  ainsi  que  dans  l'épreuve  récente  que  vient 
de  subir  la  question  de  la  presse,  nous  avons  en- 
tendu les  vieux  échosde  la  Révolution  retentir  dans 
la  bouche  de  ses  victimes,  nous  les  avons  vus  pro- 
voquer la  liberté  presque  indéfinie  de  la  presse, 
appeler  de  nos  bancs  à  nos  tribunes,  nous  ériger 
en  acteurs  qui  représentent  devant  un  parterre, 
affirmer  que  votre  Chambre  n'est  pas  une  garan- 
tie des  libertés  publiques,  parce  que  ces  tribunes 
sont  trop  étroites(l),  et  proclamer  enfin  le  règne 
de  l'opinion  publique:  tons  moyens  excellents,  il 


(1)  En  Angleterre,  longtemps  après  la  révolation  de 
1688,  on  regardait  lie  Bbcm  de»  ddlibératichs  comiiM  le 
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est  vrai,  pour  abattre  un  ministère  et  même  tous 
les  ministères  présents  et  futurs,  mais  infaillibles 

f>our  abattre  tous  les  trônes.  Qu*eût  dit  de  mieux 
e  parti  dont  les  débris  siègent  encore  au  milieu 
de  nous?  Qu'eussent-] (s  dit  eux-mêmes,  il  y  a  dix 
ans,  de  pareilles  doctrines,  et  sont-ce  là  celles  que 
professait  le  Conservateur  quand  il  combattait  un 
ministère  trop  peu  monarchique? 

Btquelle  est  donc  au  vrai  cette  domination  de 
l'opinion  publique  qu'un  côté  de  notre  Chambre 
exalte  très-conséquemment,  qu'un  autre  côté  exalte 
très-inconséquemment  etque  j*ai  toujours  niée  à 
la  tribune  comme:aiiieur8. 

Je  reconnais  deux  opinions  publiques,  Tune 
morale,  l'autre  légale;  je  les  révère  et  les  accepte 
pour  mes  juges. 

La  première  est  celle  de  la  classe  éclairée, 
solide  et  élevée  de  la  société,  entendue  dans  les 
temps  de  calme,  et  prononçant  sans  passion  sur 
les  choses  de  sa  compétence. 

La  seconde  est  celle  du  corps  élu  chargé  par 
son  mandat  d'exprimer  légalement  Topinion  de 
tout  ce  qui;  en  France,  a  le  moyen  d'en  avoir  une 
et  le  droit  de  la  faire  écouter. 

J*ai  dit  le  corps  élu,  car  la  Chambre  des  pairs 
est  placée  si  haut  dans  l'échelle  des  puissances, 
qu'elle  a,  à  l'instar  de  celle  d'Angleterre,  ce  ma* 
gnifique  privilège  d'opiner,  non  pour  des  com- 
mettants, mais  pour  elle-même,  et  de  mettre  son 
vote  de  pairie  en  balance  avec  celui  de  toute  la 
France.  Son  opinion  n'est  donc  pas  une  opinion 
publique  ;  elle  ne  tient  rien  deropinion  publique; 
elle  est  la  sienne  propre,  et  elle  se  popularise, 
c'est-à-dire  se  déplace  et  se  ravale  si  elle  écoute, 
recherche  ou  flatte  les  opinions  du  dehors. 

Hors  les  deux  opinions  publiques  que  j'ai  dé- 
finies, je  n'en  reconnais  point  en  France. 

Et  cependant,  de  la  fermentation  de  nos 
troubles  il  est  une  nuée  d'hommes  téméraires  qui 
ont  mis  en  commandite  leur  esprit  et  leur  for- 
tune, leurs  intrig[ue8  et  leur  crédit  pour  fabriquer 
une  troisième  opinion  publique  façonnée  de  leurs 
mains,  faite  à  leur  image,  et  pour  la  rendre  l'ar- 
bitre des  deux  autres. 

La  plus  belle  invention  dont  s'honore  la  so- 
ciété, son  instrument  de  lumière  et  de  eloire  est 
précisément  celui  qu'ils  ont  choisi  pourraiguiser 
en  glaive  d'erreur  et  de  ruine.  Cette  arme,  qu'ils 
ont  appelée  liberté  de  la  presse^  règne  despoti- 
quement  sur  leur  opinion  publique  qui  doit  à 
son  tour  gouverner  despotiquement  tout  ce  qui 
gouverne  la  France,  en  sorte  que  dans  cette  trans- 
mission de  despotisme  nous  serions  devenus,  au 
nom  de  la  liberté,  les  esclaves  d'une  troupe  de 
pamphlétaires  :  et  il  est  parmi  nous,  il  est  dans 
les  classes  les  plus  honorables  de  la  société,  des 
hommes  qui  passent  fièrement  sous  ce  joug  hon- 
teux et  servile. 

Or  comptons;  non  pas  à  cette  fameuse  époque 
où  des  géomètres  politiques  prétendaient  dé- 
couper la  France  en  trois  mille  républiques  dont 
chacune  aurait  une  presse  pour  Archonte,  mais 
comptons  au  temps  présent  de  combien  d'hommes 
effectifs  se  compose  la  famille  privilégiée  qui 
croit  tenir  de  Dieu  et  de  sa  plume  le  droit  de 
gouverner  le  monde.  J'en  écarterai  ceux  qui  se 
consacrent  à  d'autres  études,  comme  les  belles- 

paUadiamdd  la  liberlô  des  Chambres,  et  par  conséquent 
de  la  liberté  nnblique.  Sons  la  Convention  on  regardait 
la  gramienr  des  tribunes  comme  l'arme  infaillible  de  la 
yioTence  populaire,  pour  comprimer  ou  effrayer  tout  ce 
qui  eût  pu  y  conserver  queltfiies  seatiments  de  justice, 
Al  cour  maltrifer  l'ABieaibiée  m  profit  de  qualiiiies 
factions. 


lettres  et  les  sciences;  ceux-là  n'ayant  point 
encore  annoncé  de  prétentions  k  Tempire.  Il  ne 
s'agit  donc  ici  que  des  écrivains  qui  exploitent 
la  politique,  la  morale  ou  la  législation.  Combien 
sont-ils?  Où  sont-ils?  La  seconde  question  est  la 
plus  facile  à  répondre  :  un  mot  suffit;  tous  à 
Paris  ;  le  reste  n  est  qu'exception.  Voilà  déjà  une 
terrible  centralisation  et  qui  promet  un  terrible 
despotisme.  Quant  à  la  première  question»  toutes 
mes  recherches  n*ont  pu  me  faire  porter  à  plus 
de  cinq  cents  le  nombre  des  écrivains  qui  régnent 
en  France.  Ce  n'est  certes  pas  là  une  aristocratie, 
mais  une  sévère  oligarchie.  Cependant  dans  ce 
nombre  combien  sont  lus?  combien  ont  empire 
sur  les  esprits?  Si  ce  n'étaient  les  trente  gazettes 
qui  exposent  au  grand  jour  beaucoup  de  talents 
inconnus,  je  dirais  cinquante,  et  ce  serait  peut^tre 
trop  ;  mais,  par  égard  pour  les  journaux,  nous  en 
porterons  le  uomore  à  deux  cents.  C'est  donc  de 
deux  cents  hommes,  élus  par  eux-mêmes,  que 
se  compose  la  puissance  qui  en  veut  régir  trente- 
deux  millions.  Certes,  on  ne  peut  porter  plus 
loin  le  culte  des  minorités. 

Ot  sont  les  titres  de  cette  puissance?  Je  n'ai 
encore  vu  que  ses  conquêtes.  Les  lumières  et  la 
raison  sont-elles  inhérentes  à  elle  seule?  Je  ne 
parle  pas  de  l'union»  car  elle-même  se  divise  et 
forme  deux  opinions,  si  ce  n'est  trois,  inconci- 
liables  entre  elles  et  toutefois  également  souve- 
raines et  infaillibles.  La  société  est-elle  donc 
réduite  à  ce  point  de  disette,  de  ne  puiser  ses 
pensées  que  dans  cette  caste  étroite  et  dans  la 
capitale?  En  parcourant  la  France,  je  trouve 
à  chaque, pas  dans  la  magistrature,  dans  le 
clergé,  dans  les  administrations,  dans  le  com- 
merce, dans  la  propriété  foncière,  des  hommes 
qui  réunissent  fa  sagesse  au  savoir,  qui  ont 
pour  régir  la  société  tout  ce  qu'il  faut,  hormis 
a*écrire  et  d'imprimer,  qualités  qu'on  pour- 
rait n'y  pas  croire  indispensables;  qui  de  plus 
ont  des  cautions  morales'  et  réelles,  ce  qui  se 
rencontre  moins  communément  dans  les  autres. 
Porter  leur  nombre  à  deux  mille,  c'est  l'estimer 
très  bas,  et  ils  ont  peut-être  quelque  raison 
de  penser  que  le  droit  de  diriger  TEtat,  de  l'édi- 
fier et  de  l'instruire,  leur  est  plus  légitimement 
acquis  qu'à  deux  cents  écrivains,  liais  j'irai  plus 
loin;  quand  même  elle  eût  répandu  une  conta- 
gion universelle,  la  grandeur  du  mal  l'érigerait- 
elle  en  bien?  Les  peuples  ont  des  temps  de 

grandes  épidémies  :  est-ce  la  santé  que  la  maladie 
e  tous?  ils  ont  des  temps  de  grandes  aberra- 
tions :  est-ce  la  vérité  que  l'erreur  de  touç  ?  Et 
la  Ligue  et  la  Fronde,  dans  leurs  démences,  et  la 
Révolution,  dans  ses  fureurs,  elles  avaient  donc 
raison,  car  elles  étaient  le.  langage  de  tous,  le 
vox  populif  vox  Deif  cette  flagornerie  démocra- 
tique des  courtisans  d'Athènes  au  souverain  du 
Pnyx.  Quelle  erreur  fut  donc  celle  de  tous  ces 
grands  législateurs  qui  Orent  des  lois  aux  peuples, 
contre  eux-mêmes,  contre  leurs  goûts  en  faveur 
de  leurs  intérêts,  contre  leurs  passions  en  faveur 
de  leurs  mœurs?  Que  diraient-ils  au  xix*  siècle 
de  voir  ce  peuple^  qu'ils  maîtrisaient  dans  des 
républiques,  érigé  eu  puissance  suprême  dans 
une  monarchie,  et  ses  deux  cents  procureurs 
généraux  traduire  à  sa  barre,  administrations, 
ministères,  chambres,  tribunaux,  et  tout  ce  que 
la  société  a  institué  pour  la  régir  et  la  repré- 
senter; étrange  appel  du  peuple  comme  gouver- 
nement et  souverain,  au  peuple  comme  sujet  et 
gouverné,  autrement  dit  de  Philippe  à  jeun  à 
Philipe  ivre  ;  dogme  de  li  royauté  du  peuple  qui, 
certes,  n'est  pluii  le  dogme  timide  et  abstrait  du 
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contrat  social  où  il  a  possédé  et  abdiguérempire, 
mais  le  dogme  absolu  de  la  Gonventioa  où  il  le 
garde  et  Texerce  tous  les  jours.  La  liberté  de  la 

gresse  qui  fonde  cette  puissance  mène  à  la  li- 
erté  du  comité  du  salut  public  qui  l'exerce;  et 
croyez-moi,  si  on  en  excepte  quelques  hommes 
honnêtes  et  trompés,  ceux  qui  soutiennent^aujour- 
d'hui  la  première  savent  bien  qu'en  combattant 
pour  des  journaux  ils  militent  pour  une  plus 
importante  conquête. 

Parlons  donc  avec  une  pleine  franchise,  la  so- 
ciété captivée,  harcelée  par  la  parole  écrite  et  par 
la  parole  parlée,  a  droit  d'être  eofiu  émancipée. 
Tuteurs  de  toutes  les  libertés,  pourquoi  la  refu- 
seriez-vûus  aux  oreilles  qu'on  empoisonne,  aux 
esprits  qu'on  égare,  à  tous  les  droits  qu'on  viole? 
Un  philosophe  qui  n'est  pas  suspect,  qui  écrivait 
dans  un  temps  d  illusions  ré|jublicaines,  Hobbes, 
disait  ces  mots  :  Doclrinat^um  quœ  ad  seditionem 
disponuntf  una  et  prima  hœc  est,  cognitionem  de 
bono  et  malo,  pertinere  ad  singulos,  »  Voilà  un 
grand  arrêt  contre  les  lumières  universelles;  et 
s*il  faut  absolument  parler  au  public,  s'il  faut 
absolument  que  la  foule  entende,  manque-t-il  de 
nos  jours  de  moyens  pour  le  faire  ?  Autrefois  on 
ne  pouvait  lui  parler  qu'au  nom  de  Dieu  et  dans 
sa  maison.  C'était  une  grande  idée,  une  idée 
éminemment  sociale,  et  qui  mérite  d'être  mé- 
ditée par  les  hommes  d'Ëtat.  Aujourd'hui,  le  bar- 
reau, dans  ses  plaidoyers,  parle  au  public  non 
aux  juges  ;  la  tribune,  dans  ses  discours,  parle  au 
public,  non  aux  législateurs;  le  public  même, 
dans  ses  pétitions,  parle  au  public,  non  aux  au- 
torités; a-t-il  encore  besoin  que  deux  cents  écri- 
vains épuisent  sur  lui  leur  rhétorique  infatigable, 
et  que  cent  mille  feuilles,  chassées  une  fois  le 
iour  de  l'antre  de  la  Sybille,  remplissent  l'air  de 
leurs  oracles,  et  soufflent,  au  milieu  de  la  paix 
publique,  un  ouragan  de  doctrines  contre  lequel 
nul  ne  peut  trouver  de  refuge? 

C'est  à  ce  degré  d'égarement  que  les  idées  mo- 
dernes ont  été  poussées.  L'erreur  se  ré  for  me,  dit- 
on,  par  ses  propres  excès  :  oui,  mais  en  ce  sens 
seulement  qu'ils  deôsillent  les  yeux  des  hommes 
qui  ont  pouvoir  de  les  réformer,  et  qu'éclairés 
sur  le  danger  de  l'erreur,  ils  portent  toute  la 
force  publique  du  côté  de  la  vérité. 

Ce  temps  est  venu  où  la  nécessité  d'une  réforme 
s'est  montrée  indubitable  et  urgente  :  il  faut 
combattre,  et  il  n'est  plus  question  que  du  cboix 
des  armes.  Examinons  donc,  mais  pour  un 
moment  seulement,  car  cette  thèse  n'a  déjà  été 
que  trop  agilée;  examinons,  dis-je,  lequel  de 
ces  deux  moyens,  le  chàliment  qui  suit  le  délit, 
ou  la  censure  qui  le  prévient,  réprimera  le  plus 
efficacement  les  abus. 

Commençons  par  le  premier,  et  pour  pouvoir 
l'appliquer  au  but  de  répression,  prenons-le  dans 
son  sens  le  plus  moral  et  le  plus  élevé,  dans 
celui  que  lui  attribuent  les  philosophes  crimina- 
listes. 

Vous  châtierez  donc  l'écrivain  coupable,  afin  que 
d'autres  fuient  le  crime  par  la  crainte  de  la  peine? 
Mais  d'abord  ce  châtiment  est-il  certain  ?  Vous 
êtes  sûrs  de  la  menace,  l'êtes-vous  également  de 
l'effet  ?  Qui  vous  assure  qu'un  délit,  qui  altère  les 
doctrines,  n'altérera  pas  les  jugements,  dans  un 
temps  où  nous  avons  entendu  demander  sérieu- 
sement des  juges  de  la  même  opinion  que  les 
prévenus  ? 

Supposons  toutefois  le  châtiment  assuré,  com- 
ment y  arriverez-vous?  est-ce  par  les  plaids  de 
Kingsbench,  ou  de  la  Touruelle?  Non,  c'est  par 
les  dissertations  dn  lycée  ou  du  portique  ;  c  est 


par  les  argumentations  équilibrées  d'un  avocat 
général  qui  condamne  le  mal,  et  d'un  praticien 
qui  l'exalte;  c'est  par  une  école  où  l'avocat  du 
droit  et  l'avocat  du  sophisme  soutiennent  thèse 
devant  les  magistrats  qui  écoutent,  l'accusé  qui 
préside,  et  la  foule  qui  juge;  instruction  pire  que 
le  délit  qui,  omis,  ne  nuit  qu'un  moment,  et, 
jugé,  fermente  un  mois  de  suite;  instruction  mor- 
telle qui  change  le  mal  dans  la  proportion  de  la 
brochure  à  la  tribune,  de  la  boutique  à  l'amphi- 
théâtre, et  de  la  parole  écrite  par  un  auteur  inepte, 
à  cette  même  parole  parlée  par  un  rhéteur  élo- 
quent. Tout  est  interverti  alors:  la  sellette  accuse 
le  juge,  la  barre  le  condamne,  et  le  ministère  public 
élude  les  poursuites  pour  éviter  les  défaites. 

Mais  enfin,  après  tous  ces  dangers,  le  iugement 
se  prononce,  la  peine  s'applique,  quelle  peine  ! 
la  palme  du  martyre  1  Cet  incendiaire,  quela  jus- 
tice vient  de  flétrir,  le  pavois  l'attend  ;  les  hurras 
l'accompagnent,  la  foule  l'emporte  en  triomphe. 
Législateurs  imprudents!  ce  sont  des  récompenses 
que  vous  décernez,  le  carcan  même  en  serait 
anobli. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  de  la  gloire,  vos  châti- 
ments seront  encore  un  profit;  que  produiront-ils 
en  effet?  des  amendes.  La  compagnie  les  paie, 
le  crime  est  riche,  on  connaît  son  bilan.  La  pri- 
son c'est  un  état,  une  fortune,  un  commerce  sans 
patente,  le  véritable  éditeur  y  met  ses  fonds, 
l'éditeur  responsable  de  sa  personne;  le  métier 
est  lucratif,  et  vous  trouverez  toujours,  pour  l'en- 
treprendre, des  forçats  en  semestre,  absents  de 
Bicétre  par  congé  et  prêts  à  y  rentrer  à  prix 
convenu. 

Et,  d'ailleurs,  j'ai  bien  voulu  supposer  que 
la  peine  s'appliquerait:  que  serait-ce  donc  si,  tan- 
dis que  la  loi  aurait  créé  pour  le  crime  des 
degrés  et  des  maximums,  Tindulgence  du  tribunal 
la  désarmait  eu  quelque  sorte,  en  mesurant  aux 
délits  des  peines  si  légères,  qu'à  comparer  l'un  à 
l'autre,  le  juge  semblât  protester  en  quelque 
sorte  contre  la  loi  qui  le  condamne  à  punir  ?  J'ai 
dit  l'indulgence,  car  à  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille 
croire  ce  que  j'ai  entendu  dire  ingénuement  à 
votre  tribune,  que  l'immuable  et  impassible  jus- 
tice, s'approchant  des  attributions  politiques,  peut 
se  faire  un  système,  un  calcul,  un  devoir  même, 
d'écouler  les  rumeurs  du  monde;  de  iuger,  non 
selon  la  loi,  mais  la  loi  et  d'user  de  1  arbitraire 
que  sa  confiance  lui  laisse  pour  tuer  son  esprit 
par  le  choix  qu'elle  ferait  de  sa  lettre. 

Que  faire  donc?  des  catalogues  de  délits, 
émargés  de  châtiments?  de  nouveaux  tarifs  de 
compositions,  pourgarrotter  la  conscience  dujuge, 
et  faire  de  lui  une  machine  judiciaire?  Mais  des 
volumes  n'y  suffiraient  pas,  et  eussiez-vous  épuisé 
tous  les  cas,  eussiez-vous  réduit  le  juge,  qui 
reconnaît  le  crime,  à  lui  appliquer  strictement 
telle  peine;  l'auriez-vous  réduit  pour  cela  à 
reconnaître  le  crime?  l'impuissance  de  choisir 
la  peine,  lui  ôterait-elle  la  puissance  d'absoudre 
le  coupable? 

Reconnaissons  enfin,  par  l'épreuve  de  douze 
années,  pendant  lesquellei>,  de  lois  pénales  en 
lois  pi^nales,  le  mal  n'a  cessé  de  croître  et  la 
loi  de  s'affaiblir,  pendant  lesquelles  le  mal  devenu 
dogme  s'est  fait  des  auxiliaires  dans  la  répression 
même,  après  avuir  répudié  les  jurés  trop  igno- 
rants, pour  invoquer  les  juges  trop  habiles  ;  après 
avoir  investi  ceux-ci  de  pouvoirs  politiques,  et 
pour  extirper  un  trouble  de  l'état,  créé  contre  lui 
un  nouveau  ferment  de  trouble;  après  avoir 
enfin  tout  tenté,  tout  manqué,  et  la  presse  s'apprê- 
tant  hautement  à  passer  de  l'impunité  à  l'empire... 
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Reconnaispons  que  la  peine  tardive  et  boiteuse  ne 
|)eut  atteindre  cette  puissance  aux  pieds  de  géant  ; 
cessons  d'inventer  des  supplices  contre  celle 
dont  l'existence  annulle  les  supplices,  et  brûlons 
nos  lois  pénales  pour  dompter  ce  qui  est  plus 
fort  qu'elle. 

^ous  repousserons  donc  la  répression  subsé- 
quente, parce  qu'elle  ne  donne  pour  caution  à  la 
paix  publique  que  le  jugement  et  le  supplice, 
parce  qu'elle  laisse  le  crime  mûrir,  le  mal 
croître,  la  société  se  corrompre  et  la  justico 
s'affaiblir;  soit  qu'elle  s'use  à  châtier,  Poii 
qu'elle  se  déshonore  à  absoudre;  nous  la  repous- 
serons, parce  que,  pour  la  rendre  efficace  dans 
un  tel  temps  et  contre  de  telles  forces,  il 
faudrait  avoir  pour  ministre  un  cardinal  de 
Richelieu,  pour  Gode,  celui  des  Décemvirs,  et 
pour  magistrats  des  juges  spéciaux,  prévôtaux, 
peut-être,  réprimant  jusqu'au  dt^lit  à  nattre,  par 
le  châtiment  terrible  du  délit  imprimé»  et  rédui- 
sant enfin  cette  lière  liberté  à  venir  à  genoux  lui 
demander  des  chaînes. 

Ce  premier  moyen  abandonné,  il  ne  nous 
reste  que  la  répression  préventive,  et  c'est  d'elle 
que  je  vais  un  moment  encore  vous  entretenir. 

Les  vrais  hommes  d'tiiat  possôdeat  la  force,  et 
en  évitent  Tusage,  non  pour  eux  qui  savent  l'em- 
ployer, mais  pour  la  société  qu  elle  fatigue  et 
corrompt.  C'est  pour  cela,  qu'économes  de  peines, 
ils  aiment  mieux  réprimer  par  un  mot  que  par 
un  arrêt,  et  arrêter  un  mal  naissant  que  châtier 
un  mal  viril  et  dans  sa  maturité. 

À  plus  forte  raison,  quand  on  vit  sous  une  Cons- 
titution qui  affaiblit  les  ressorts  du  gouvernement, 
doit-on  éviter  de  lui  faire  des  luis  plus  difficiles 
qu'il  ne  peut  les  manier.  Il  faut  donc  lui  chercher, 
contre  les  invasions  de  la  presse,  une  législation 
simple,  doucâ  et  facile,  et  pour  lui  et  pour  elle, 
dont  l'obstacle  It^ger,  mais  sûr,  filtrât  en  quelque 
sorte  à  sa  naissance  le  torrent  qui,  grossi,  empor- 
terait toutes  les  digues. 

Qu'est-ce  que  la  censure  en  elle-même,  dans 
son  essence  et  dans  son  but?  qu'a-t-elle  été  dans 
les  temps  ancieus,  quand  elle  régentait  en 
dictateur  quinquennal  les  mœurs,  Tordre  et  la 
discipline  sociale,  d'autant  plus  absolue  que 
la  liberté  était  plus  grande,  d'autant  moius 
exercée  qu'elle  était  plus  absolue? 

Qu'a-t-elle  été  dans  les  temps  modernes,  quand, 
privée  â^actton  directe  sur  les  mœurs  publiques, 
elle  n'exergait  son  empire  que  sur  les  écrits  qui 
les  modifient,  toujours  la  même  dans  des  temps 
différenis,  mais  resserrée  dans  sa  compétence  et 
bornée  dans  ses  attributions? 
Qu'est-ce  enfin  que  la  censure? 
C'est  virtuellement  un  tribunal  et  le  censeur  un 
juge. 

Ce  tribunal  a  été  dégradé.  Nous  avons  tu,  dans 
le  siècle  dernier,  des  hommes  sans  considération, 
des  auteurs  de  romans  scandaleux  plus  dignes 
d'être  censurés,  que  de  censurer  eux-mêmes, 
traîner  dans  la  fange  des  mœurs  du  temps,  une 
magistrature  si  haute,  je  dirais  presque  si  sublime. 
Gela  devait  être,  la  démoralisation  de  mœurs  avait 
subjugué  les  lojs,  force  leur  fut  de  se  ravaler  k 
leur  taux. 

Ce  tribunal  a  été  déeradé.  Nous  avons  vu,  dans 
le  siècle  présent,  des  nommes,  instruments  pas- 
sifs d'une  police  absolue,  vouer  au  despotisme  la 
même  servitude  que  ceux  du  siècle  précédent 
avaient  voué  la  licence  :  cela  devait  être  encore  ; 
dans  le  premier  cas,  la  loi  était  moins  forte  que 
le  désordre»  ses  Jugements  deyaieutétreperyertiB; 


dans  le  second,  la  loi  était  moins  forte  que  l'au- 
torité, ses  jugements  devaient  être  esclaves. 

Mais  qn  importent  ces  exemples  à  la  censure 
en  elle-même?  son  tribunal  aura  été  décliné,  ou 
corrompu  ou  garrotté;  ses  juges  auront  été  mes- 
quins, ou  scandaleux,  ou  rampants  ;  elle  n'en  est 
pas  moins  un  tribunal.  Il  a  été  compris  à  Rome 
dans  son  action  sur  les  mœurs  ;  il  ne  Ta  point  été 
en  France  dans  son  action  sur  les  écrits.  Obscur 
et  méprisé  dans  le  siècle  où  les  progrès  de  la 
presse  demandaient  un  frein  énergique  ;  nul  ou 
bravé  dans  celui  où  sa  puissance  n'en  connaît 
plus  aucun;  jamais  on  n'a  placé  cette  auguste 
institution  à  une  hauteur  proportionnée;  jamais 
on  n'a  fait  que  montrer,  avec  quelque  pudeur,  un 
vulgaire  obstacle  de  police,  la  où  il  fallait  faire 
éclater  à  tous  les  veux  une  magistrature  impo- 
sante et  suprême.  On  a  cité  le  genus  irritahile 
va/um  à  la  juridiction  des  fiacres;  il  fallait  une 
cour  suprême  pour  flatter  et  dompter  à  la  fois 
leur  orgueil. 

Et  j'appelle  ici  la  censure  un  tribunal,  et  les 
magistrats  des  juges,  parce  qu'en  effet,  si  le  mal 


devant  elle  :  il  n'est  pas  seulement  l'intention  du 
mal,  il  Q.H  le  mal  môme,  médité,  résolu,  écrit  et 
présenté  à  la  publication.  Et  certes,  si  Thomme 
qui  a  conçu,  écrit,  que  dis-je,  qui  imprime,  mais 
sans  l'avoir  encore  débité,  qu'il  faut  ameuter  les 
peuoles  et  détrôner  les  rois,  brûler  les  églises  et 
abolir  la  religion,  n*a  pas  commis  un  crime,  toutes 
les  idées  du  juste  et  de  l'injuste  sont  confondue!!, 
et  la  société  est  plus  près  de  sa  dernière  heure 
ue  je  n'avais  encore  pu  le  croire. 

Le  tribunal  de  la  censure  comble  la  lacune  que 
la  législation  se  croit  forcée  de  laisser  dans  l'ordre 
moral,  quand  elle  ne  constitue  délit  que  l'effet  du 
délita  quand  elle  déclare  qu'il  ne  consiste  pas  à 
avoir  commis  un  crime,  mais  à  l'avoir  publia. 
Terrible  maxime,  et  dont  je  ne  veux  pas  peser 
ici  la  nécessité;  qui  n'admet  le  mal  que  consommé, 
ne  préserve  la  société  que  tuée,  et  ne  tient  le 
venin  pour  venin  que  quand  il  a  empoisonné  ; 
législation  douce  aux  nommes  à  complots  qui, 
abrités  par  elle,  peuvent  s'envelopper  dans  la 
pureté  de  leurs  machinations,  jusqu'à  ce  que  le 
succès  les  absolve  ;  innocents  tant  qu'ils  n'at- 
taquent pas,  vainqueurs  dès  qu'ils  sont  cou- 
paolei. 

Je  demande  donc  pour  la  censure,  son  seul 
moyen  d'exister  et  d'être  utile,  une  magistrature 
haute,  auguste  et  gratuite,  et  j'ai  le  plaisir  rare 
de  concilier  dans  cette  opinion  MM.  de  Bonald 
et  B.  Constant  (1).  Alors  j'anoblis  réellement  la 
presse  en  la  soustrayant  à  la  fois  à  l'obscure 
correction  d'un  commis  appointé  au  tribunal 
préventif  de  l'imprimeur,  et  au  tribunal  sub- 
séquent de  la  police  correctionnelle.  Que  dis-je  ! 
je  crée  pour  elle  une  véritable  franchise,  car  il 
n'est  point  de  franchise  qui  n'ait  pour  base  une 
caution  donnée,  une  condition  accomplie.  Ce 
premier  droit,  une  fois  payé  par  elle  aux  fron- 
tières de  la  société,  tout  son  domaine  lui  devient 
terre  permise;  personne  ne  peut  lui  demander 
péage  ni  passeport,  personne  l'arguer  de  fraude 
ou  de  contrebande.  Et  parlons  à  l'honneur  et  à 
la  bonne  foi.  Quel  est  l'écrivain  honnête  homme 
qui,  sûr  de  son  innocence,  ne  préfère  pas  une 


(1)  Opinion  de  H.  de  Bonald,  1821.  —  Opinion   de 
M.  Benjamin  Constant,  18U. 
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honorable  et  facile  garantie  aux  hasards  d'une 
liberté  périlleuse? 

Enfin  celui  qui  ne  reconnaît  le  mal  pour  tel 
que  quand  il  est  crime,  c'est-à-dire,  suivant  le 
sens  légal,  publié^  veut  un  tribunal  de  fer,  armé 
de  supplices,  escorté  de  scandales,  et,  dont  après 
tout  Tarrôt  écroue  le  délinquant  et  laisse  libre 
le  déUt. 

Celui  qui  reconnaît  le  mal  pour  tel  avant  qu'il 
soit  répandu,  érige  un  tribunal  de  paix  dont  le 
jugeaient  frappe  le  délit  en  épargnant  le  coupable, 
et  résout  peut-être  seul  un  des  plus  insolubles 
problèmes  du  criminaiisme. 

Je  vous  épargnerai  l'ennui  de  discuter  si  ce 
droit  de  sauver  la  société  est,  ou  non,  forclos  de 
l'article  8  de  la  Charte,  de  cet  article  qui  ne  recon- 
naît pas  même  aux  journaux  le  droit  d'exister  (1). 
Vous  avez  j^u  sourire  de  l'homble  certitude, 
comme  le  disait  le  marquis  de  Rhulières,  de 
quelques  hommes  honorables  q[ui,  n'ayant  pu  ni 
mûrir  dans  la  Révolution,  ni  vieillir  a  votre  tri- 
bune, y  apportent  encore  les  prestiges  irréfraga- 
bles de  leur  jeunesse  politique.  Us  vous  ont  dit  : 
«  Que  toute  censure  est  inadmissible  pour  qui 
compte  pour  quelque  chose  la  Charte  et  son 
serment.  »  Rien  n'est  plus  tranchant  que  l'erreur 
d'un  honnête  homme;  rien  n'est  plus  faux  que 
Tesprit  faux  d'un  cœur  droit. 

L  article  8  de  la  Charte  n*e8t  ni  douteux  ni 
vague  :  11  est  vaste.  }\  doit  l'être,  sans  quoi  le 
choix  des  moyens  appartiendrait  toujours  au  dé- 
sordre pour  attaquer,  jamais  au  pouvoir  pour 
défendre,  et  le  violateur  de  l'ordre  serait  son 
seul  interprète  avoué.  H  dit  en  substance  :  »  Le 
«  droit  d'imprimer  existe,  les  lois  en  règlent  les 
conditions.  »  Ainsi  parle  une  Charte.  La  loi  précise 
et  distribue.  Telle  fut  en  octobre  1814  celle  qui  dé- 
créta la  censure  comme  complément  de  la  Charte, 
Affranchissons  donc  enfin  ces  mots  réprimsr,  $e 
conformer,  des  arguties  de  Técole,  et  que  le  sort  de 
la  société  cesse  de  se  décider  par  une  question  de 
grammaire.  A  mon  sens,  on  ne  répHme  que  par 
prévention^  on  ne  se  conforme  qu'à'  des  prescrip- 
tions, La  loi  ne  réprime  pas  la  maraude  dans  le 
soldat  qu'elle  fusille,  mais  dans  ceux  qui  le 
voient  fusiller.  La  loi  n'ordonne  pas  au  voleur  de 
se  conformer  à  l'article  du  Code  qui  le  condamne 
aux  galères.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  peu  importe 
à  la  Charte,  elle  ne  distingue  pas.  Elle  vous 
laisse  le  choix  des  moyens  préventifs  ou  subsé- 
quents; s'ils  sont  bons,  les  abus  seront  réprimés! 
elle  n'a  pas  voulu  devautage. 

Tels  sont,  mes  chers  collègues,  les  motifs  par 
lesquels  je  me  suis  senti  impérieusement  poussé 
à  voua  offrir  le  tribut  de  ces  pensées.  Biles  ne 
peuvent  prétendre  au  mérite  d'être  neuves,  puis- 
que je  les  garde  depuis  cinquante  ans.  Vous  y 
aurez  discerné  d'avance  l'esprit  de  la  loi  que  je 
me  dévoue  à  vous  proposer.  11  se  renferme  dans 
deux  choses  :  Confier  la  juridiction  de  la  presse  à 
une  magistrature  spéciale,  et  revêtir  cette  magis- 
trature d'un  haut  éclat  et  d'une  suprême  dignité. 
Cette  nouvelle  manière  d'envisager  la  censure  a 
donné  à  mon  plan  une  étendue  que  j'aurais  voulu, 
mais  que  je  n'ai  pu  éviter. 

Lisez,  jugez,  réuéchissez  et  faites  mieux,  car  il 

(1)  c  L'article  8  de  la  Charte  ne  fondait  pas  le  droit 
de  faire  un  joarnai.  Il  n'a  été  fondé  que  par  la  loi  de 
1819.  Cette  loi  peut  élre  modifiée  par  une  autre,  et  la 
Chambre  pent  établir  maintenant  la  prévention,  comme 
elle  a  établi  déjà  la  garantie,  s'il  est  reconnu  que  ni  la 
répression  ni  la  garantie  ne  sont  suffisantes.  »  (Opinion 
de  M.  de  Serres,  1821.) 


faut  faire  bien  et  promptement;  il  y  a  péril  en  la 
demeure,  et  la  maison  en  péril,  c'est  la  France. 

PROJET  DB  LOI  SUR  LA  PRESSE. 

TITRE  !•'. 
Des  conseils  de  censure. 

Art.  I"".  La  publication  de  tous  ouvrages  est 
soumise  à  une  magistrature  spéciale  et  censo- 
riale. 

Art.  2.  11  y  a  un  conseil  suprême  de  censure 
pour  toute  la  France  et  un  conseil  spécial  de  cen- 
sure pour  chaque  département,  à  rexception  de 
celui  cte  la  Seine,  où  u  est  suppléé  par  une  section 
du  conseil  suprême. 

Art.  3.  Ne  sont  admis  dans  le  conseil  suprême 
que  les  pairs,  députés,  évéques  ou  archevêques, 
conseillers  de  cassation,  présidents  de  cours  roya- 
les et  principaux  dignitaires  de  l'université  et  de 
rinstitution  des  hautes  études  ecclésiastiques. 

Ne  sont  admis  dans  les  conseils  spéciaux  que 
les  députés,  évéques,  membres  de  cours  royales, 
présidents  de  tribunaux  de  première  instance  et 
recteurs  d'académies  royales. 

Art.  4.  Le  nombre  et  le  choix  des  membres 
des  conseils  de  censure  sont  réglés  par  des  ordon- 
nances (1). 

Art.  5.  Le  conseil  suprême  reçoit  les  appels  des 
conseils  spéciaux,  ils  prononcent  sans  recours  ni 
pourvoi  (2). 

Art.  6.  Les  fonctions  de  conseillers  durent  cinq 
ans  (3),  pendant  lesquels  ils  ne  peuvent  être  des 


(1)  On  conçoit  que  les  conseils  spéciaux  appartenant 
à  des  chefs-lieux  de  département  plus  ou  moins  impor- 
tants, ne  peuvent  être  jetés  dans  le  môme  moule,  et  que 
d'ailleurs,  dans  une  mslitution  si  nouvelle  il  faudra 

Eeut-étre  commencer  par  des  l&tonnements  que  l'inflexi- 
ilité  de  la  loi  ne  pourrait  admettre. 
(â)  La  cour  de  cassation  ne  réformant  un  arrêt  qu'en 
renvoyant  A  une  autre  cour  royale,  il  faudrait  pour 
admettre  le  principe  du  pourvoi  instituer  plusieurs  con- 
seils suprêmes  de  censure,  chose  impossible  et  inutile, 
puisaue  Paris  est  &  peu  près  le  seul  lieu  de  la  France 
où  s  agitent  tous  les  intérêts  de  la  presse.  D'ailleurs  on 

Sent  ici  considérer  le  conseil  suprême  comme  une  cour 
e  cassation,  puisqu'au  fait,  ainsi  qu'on  le  verra  dans  la 
loi,  les  conseils  spéciaux,  qui  lui  sont  inférieurs,  jugent 
eux-mêmes,  en  quelque  sorte,  par  appel  plutôt  qu'en 
première  instance.  Enfin  les  procès  civils  de  la  presse, 
car  il  ne  s'agit  pas  ici  d'autre  chose,  ne  sont  guère  de 
nature  à  ce  que  le  cas  d'un  pourvoi  en  cassation  puisse 
souvent  s'y  présenter:  j'ajouterai  qu'il  importe  à  la 
hauteur  de  cette  institution  que  te  conseil  suprême  ne 
reconnaisse  point  de  supériorité  dans  la  hiérarchie  ju- 
diciaire. 

(3)  Il  importe  de  donner  à  celte  institution  beaucoup 
de  splendeur  et  d'importance  pour  la  proportionner  à  la 
puissance  qu'elle  doit  modérer:  autrement  la  presse  et 
ta  société  s  en  riront,  et  ce  sera  encore  une  entreprise 
mort-née.  Or  si  à  cette  hauteur  et  à  ce  crédit  néces- 
saire vous  joignez  l'inamovibilité,  vous  créerez  par  cela 
même  ce  que  vous  redoutez  dans  la  magistrature  ac- 
tuelle, un  pouvoir  capable  d  abuser  contre  vous  de  l'arme 
que  vous  lui  confiez  contre  d'autres.  Que  si  vous  voulez 
donner  l'inamovibilité  aux  conseils  de  censure,  en  même 
temps  pour  compenser  un  si  grand  privilêffe,  vous  serez 
contraints  de  les  placer  à  un  rang  moins  élevé,  d'investir 
de  leurs  fonctions  des  hommes  moins  grands  et  moins 
indépertdants  par  eux-mêmes,  et  dès  lors  votre  création 
est  encore  manquée.  Dans  le  premier  cas,  grands  et 
inamovibles,  ils  seront  forts  contre  la  presse,  mais  ils 
le  deviendront  aussi  contre  l'jStat.  Dans  le  second,  petits 
et  inamovibles,  ils  seront  peut-être  faibles  contre  l'État, 
mais  ils  le  seront  à  coup  sûr  contre  la  presse.  Je  raison- 
nends  sans  doote  Autrement  ai  la  France  avait  las  char^ 
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titnés  que  pour  forfaiture  oa  abus  notable  et  pré- 
jadiciaole,  et,  Beulement,  après  un  jugement  de 
leur  propre  cour  (1). 

Le  reaonyellement  du  conseil  se  fait  par  cin- 
quième d'année  en  année.  Pour  la  première  fois, 
le  tour  de  chaque  cinquième  sortant  sera  déter- 
miné par  le  sort,  et  pour  les  autres  fois  il  Tiendra 
dans  rordre  de  leur  entrée  respective. 

Les  conseillers  sortants  peuvent  être  renom- 
més. 

Art.  7. 11  peut  être  nommé  des  suppléants  qui 
pourront  être  pris  hors  des  catégories  ci-dessus 
énoncées  ;  ils  seront  révocables  à  la  volonté  du 
roi. 

Ils  ne  siègent  que  quand  ils  sont  convoqués  par 
le  conseil. 

Art.  8.  Les  fonctions  de  conseillers  sont  gra- 
tuites. Les  émoluments  des  suppléants  (2)  et  ceux 
du  ministère  public  sont  réglés  par  des  ordon- 
nances. 

Art.  9.  Le  ministère  public  est  exercé  auprès 
du  conseil  suprême  par  un  directeur  général  de 
la  librairie  et  par  ses  substituts,  et  auprès  des 
conseils  spéciaux,  par  les  préfets  et  leurs  substi- 
tuts (3). 

Le  directeur  général  de  la  librairie  est  chargé 
de  la  surveillance,  correspondance  et  direction 
générale  du  ministère  public  dans  les  départe- 
ments. 

Art.  10.  Le  conseil  suprême  prononce  au  nom- 
bre de  cinq  membres  au  moins,  et  les  conseils 
spéciaux  au  nombre  de  trois  au  moins. 

TITRB  n. 
De  Vexereice  de  la  censure. 

Art.  11.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-après: 

i^  Les  écrits  au-dessus  de  trente  feuilles  alm- 
pression,  en  compositioo,  justiOcation  et  carac- 
tères conformes  aux  règles  ordinaires  de  l'impri- 
merie,  qui  n'auront  pas  été  imprimés  avant  la 
présente  loi  ; 

2^  Lés  écrits  en  langues  mortes  et  en  langues 
étrangères  ; 

S"»  Les  mandements,  lettres  pastorales,  cathé- 
cbismes  et  livres  de  prières  approuvés  par  les 
évêques; 

4^  Les  mémoires  sur  procès  signés  d'an  avocat 
inscrit  au  tableau  et  publiés  dans  les  cours  des 
instances  ; 


pentês  qni  lai  mangaent.  ou  si  la  presse  y  était  une 
[)m8sance  moins  reacnUole;  mais  aans  l'état  d'excep- 
tion où  nous  sommes,  il  fant  renoncer  dans  oe  eas-ci  an 
dogme  utile  de  l'inamovibilité,  on,  pour  mienx  dire,  ne 
le  placer  que  dans  la  classe  on  les  ma^strats  sont  cnoi- 
sis. 

(i)  En  181  i,  M.  BeDJamîn  Constant  demandait  des 
censears  ioamovibles.  Cela  était  coùségnent  chez  lui. 
Condamné  à  la  ceasare,  il  voulait  en  faire  un  pouvoir 
indépendant  du  trône,  et  que  dans  Toccasion  en  p»ût  se 
ranger  du  parti  de  la  presse  ou  d'une  de  ses  opinions  : 
mais  la  censure,  depuis  Rome  jusqu'à  nous,  a  toujours 
été  une  puissance  trop  grande  pour  qu'on  put  lui  don- 
ner A  la  fois  rindépendance  et  l'éternité.  D^ailleurs  cette 
création  est  plus  administrative  que  judiciaire. 

(2)  On  Yoit  d'avance  que  ces  suppléants,  revêtus  d'iue 
ma^trature  honorable,  doivent  être  en  même  temps 
des  hommes  plus  particulièrement  consacrés  au  travail 
fatigant  et  minutieux  de  Texamen  deç  ouvrages.  Dans 
les  déparlements  un  seul  suffira.  H  ea  "est  mimo  où  il 
n*en  faudra  pas  du  tout. 

(3)  Un  eoDseiller  de  préfèeUire. 


5*  Les  mémoires  des  sociétés  littéraires  et  sa- 
vantes établies  ou  reconnues  par  le  roi  ; 

6"  Les  opinions  des  membres  des  deux  Gbam* 
bres  publiées  pendant  les  sessions  ; 

7<»  Les  publications  prescrites  par  l'autorité  pu- 
blique; 

8^  Les  prospectus  et  catalogues  non  raisonnes, 
calendriers,  avis  ou  afficbes  dont  la  publication 
aurait  été  permise  par  Tautorité  municipale. 

Art.  12.  Tout  objet  destiné  pour  la  première  fois 
à  la  publication,  et  non  compris  daos  les  excep- 
tions ci-dessus  énoncées,  doit  être  déposé  sous 
récépissé,  signé  de  Tauteur  ou  de  Téditeur,  avec 
déclaration  du  nombre  d'exemplaires  ou  d'épreu- 
ves qu'il  se  propose  de  publier,  et  du  nom  et 
domicile  de  Timprimeur,  lithographe  ou  graveur, 
savoir  :  à  Paris,  &  la  direction  générale  de  la  li- 
brairie, et  dans  les  départements,  à  la  préfecture  ; 

Ne  sont  exemptés  de  ce  dépôt  que  les  ouvrages 
périodiques  qui  paraissent  plus  d'une  fois  par 
semaine. 

Art.  13.  A  regard  des  ouvrages  déjà  publiés, 
s'ils  l'ont  été  avant  la  présente  foi.  il  n'est  déposé 
que  la  demande  du  permis  de  publier  et  les  chan- 

fements  qu'on  se  propose  de  faire  (1).  S'ils  Tout 
té  postérieurement  à  la  présente  loi,  nui  permis 
n'est  nécessaire,  hors  le  cas  ot  il  serait  lait  des 
changements  et  seulement  pour  eux. 

Art.14.Sur  le  renvoi  fait  au  conseil  spécial  dans 
la  huitaine  du  dépôt,  le  président  charge  de  l'exa- 
men un  des  membres  du  conseil  qui  prononce 
dans  les  huit  jours  si  l'ouvrage  n'excède  pas  cin- 
quante feuilles.  Au-dessus  de  ce  nombre,  l'exa- 
men peut  se  prolonger  d'un  jour  par  dix  feuil- 
les  \/Cj  • 

Art.  15.  Si  l'examinateur  autorise  la  publication 
ou  la  republication,  soit  sans  changements,  soit 
avec  des  changements,  i!  appose  le  permis  d'im- 
primer, soit  sur  l'ouvrage,  soit  sur  la  demande, 
s'il  n'y  a  lieu  qu'à  une  simple  demande. 

Art.  16.  Dans  le  cas  contraire,  l'auteur  ou  l'édi- 
teur reftisê  peut  se  pourvoir  devant  le  conseil 
spécial  qui  décide  dans  le  mois  du  pourvoi. 

Art.  17.  Rn  cas  de  rejet  du  pourvoi,  la  partie 
peut  interjeter  appel  dans  les  trois  mois,  par  de- 
vant le  conseil  suprême  qui  prononce  dans  les 
deux  moisdei'appel  (3). 

L'exécution  du  lugement  est  renvoyée  au  conseil 
dont  est  appel  (4). 

Art.  18.  Le  premier  exemplaire  du  tirage  auto- 

(1)  Cela  suffit,  en  effet,  pour  arrêter  on  modifier  la 
réimpression  des  anciens  ouvrages  dangereux. 

(2)  C'est  à  regret  que  je  propose  ces  prescriptions  mi- 
nutieuses, et  il  me  semblerait  plus  juste  et  plus  poli- 
tique en  même  temps  d'aborder  de  la  confiance  à  une 
institution  qui  donne  des  garanties,  et  de  ne  pas  sacri- 
fier un  conseil  éminent  aussi  strictement  qu*un  conmiis 
appointé,  surtout  quand,  comme  ici,  il  ne  8*agit  pas 
d  un  ouvrage  imprimé,  et  où  on  puisse  prétendre  qu'il 
y  a  péril  en  la  demeure  :  mais  en  minutant  une  loi  pour 
réformer  son  siècle,  on  est  forcé  de  se  souvenir  que  c'est 
avec  lui  qu'on  la  fait,  et  qu'il  est  le  disciple  de  l'abus  qu'on 
combat. 

(3)  Il  se  pent  que  certaines  gens,  plus  préoccupées  de 
rintérêt  de  la  société  de  la  presse  que  de  celui  de 
la  société  générale,  trouvent  ce  délai  trop  long.  Cepen- 
dant il  ne  fant  pas  se  dissimuler  que  tout  écrivain  (au 
moins  de  Paris,  et  ils  y  sont  presque  tous!  appelleray 
s'il  a  été  refusé,  et  que  surtout  s'il  s'agit  de  la  réimpres- 
sion d'anciens  ouvrsEges  volumineux,  le  conseil  suprême 
peut  se  trouver  encombré. 
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risé  doit  êlre  déposé  par  rimprimear,  ou  autre 
publicateur,  aa  greffe  du  conseil  d'où  émane  i*au- 
torisatiou,  ou  de  celui  auquel  Texécution  du  ju* 
.^'emeiit  d'autorisation  a  été  renvoyée  conformé- 
meut  au  second  paragraphe  de  Tarticle  précédent. 

Getexemplaire  doit  être  accompagné  de  la  minute 
Je  Touvrage,  ou,  dans  le  cas  de  Tarticle  13,  de 
celle  des  changements,  revêtue  du  permis  de  pu- 
!)Iier;  le  tout,  huit  jours  avant  la  publication,  pour 
un  ouvrage  de  cinquante  feuilles,  et  un  jour  de 
plus  pour  dix  feuilles  aurdessus  de  ce  nombre. 

Art.  19.  Si  le  tirage  diffère  de  la  minute  en  quel- 
que point  esstsutieï,  le  conseil  spécial  suspend  la 
publication,  et  par  suite  iapermetavec  corrections, 
ou  la  défend,  suivant  que  la  non-conformité  est 
jugée  par  lui  provenir  d'erreur  ou  de  malveillance. 

Art.  20.  Tout  éditeur  d'ouvrage,  compris  dans 
les  exceptions  de  Tarticle  il,  a  la  faculté  d*y  renoncer 
et  de  se  soumettre  aux  prescriptions  établies  à 
regard  des  autres. 

Art.  21.  Dans  les  décisions  à  rendre  en  vertu 
(les  articles  16,  17  et  19  de  la  présente  loi^  Tins- 
iruction  et  le  jugement  ont  lieu  à  huis-clos  :  la 
procédure  se  fait  par  mémoires  qui  ne  peuvent 
élre  publiés  (1);  toutefois  la  partie  est  entendue 
pur  elle-même  (2),  si  elle  le  requiert. 

TITRE  m. 
Des  ouvrages  périodiques. 

Art.  22.  Nul  ouvrage  périodique  ne  parait  qu'a- 
vec une  autorisation  du  roi. 

Touiefois,  la  présente  loi  tient  lieu  et  place  d'au- 
lorisatiou  royale,  pour  ceux  d'aujourd^hui  exis- 
tants. 

Alt.  23.  Tout  ouvrage  périodique  doit,  sans 
exception  de  ceux  existants,  présenter  pour  édi- 
itmrrespoosableau  directeur  général  de  la  librairie 
et  aux  prélels,  un  propriétaire  payant  2,000  francs, 
1,000  trancs  ou  500  francs  de  'contribution 
foncière,  et  fournissant  un  cautionnement  de 
300,000  francs,  150,001)  francs  ou  75,000  francs, 
dont  la  moitié  en  immeubles,  Je  tout  conformé- 
ment au  trois  classes  établies  par  l'article  1"  de 
la  loi  du  9  juin  1819. 

Art.  24.  Kn  cas  de  rejet  par  le  ministère  public, 
flUl  y  a  contestation,  il  y  est  statué  par  les  con- 
seils de  censure  de  la  même  manière  quVn  Tar- 
licle  21  ;  et  néanmoins  la  décision  du  ministère 
public  reçoit  provisoirement  son  exécution,  jus- 
.]U'au  jugement  du  conseil  spécial,  lequel  est 
ixéculoire  nonobstant  apj)el. 

Art.  25.  Chaque  écrit  périodique  porte  en  tête  le 
jiom  et  le  domicile  du  propriétaire  éditeur  res- 
ponsable. 

Art.  26.  Le  président  du  conseil  spécial  dé- 
Rigne,  pour  l'examen  des  ouvrages  périodiques 
fiui  paraissent  plus  d'une  fois  par  semaine,  un 
(Il  plusieurs  conseillers  ou  suppléants,  auxquels 
I  ;  manuscrit  ou  la  première  épreuve  est  remise 

heures  avant  la  distribution.  Dans  les 

1.  cures  qui  suivent  la  remise,  l'examinateur  remet 


(1)  Le  principe  de  la  pabUcité  des  procédares  nepeat 
s'appUquer  que  là  où  il  y  a  nne  procédure  réelle.  Ici 
il  n'y  a,  soas  uoe  forme  judiciaire,  qn'ane  véritable  dis- 
cussion administrative,  telle  qu'elle  pourrait  se  passer 
dans  les  bureaux  du  directeur  général  de  la  librairie. 
D'ailleurs  il  y  aurait  un  contrfr^ens  trop  choquant  dans 
une  institution  qui  a  pour  but  d'éter  au  public  la  con- 
xiaissance  des  ouvrages  nuisibles,  de  rappeler  spéciale- 
ment et  légalement  à  la  connaissance  de  ces  mêmes 
ouvrages,  et  précisément  de  ce  qu'il  j  aurait  de  plus 
liuisihle  en  eux:  l'appel  même  de  l'écrivain  lui  donne- 
rait la  publicité,  (ju'on  loi  refuse. 


ladite  épreuve,  accompagnée  du  permis  d*iinpri- 
mer,  avec  ou  sans  changements,  et  sa  décision 
est  exécutée  par  provision,  sauf  à  la  partie 
qui  se  croit  lésée  à  se  pourvoir  devant  le  conseil 
spécial,  qui  peut  lui  accorder  des  dommages  et 
intérêts  sur  les  foods  dont  il  sera  ci-après  parlé. 

Il  prononce  dans  ce  ras  en  dernier  ressort,  et  de 
la  même  manière  qu'en  l'article  21. 

Art.  27.  Dans  les  cas  où  les  .Chambres  législa- 
tives, ou  l'une  d'elles,  jugeraient  couveuable 
d'avoir  un  jourual  particulier  et  officiel,  soumis 
à  leur  propre  censure,  ne  durant  que  le  temps  des 
sessions,  et  ne  contenant  que  le  compte  authen- 
tique de  leurs  séances,  ce  journal  sera  exempt  de 
toutes  les  dispositions  delà  présente  loi,  à  la  ré- 
serve de  celle  contenue  en  l'article  30  ci-après, 
et  sauf  l'action  du  ministère  public,  dans  le  cas 
où  il  se  prévaudrait  de  ce  privilège,  pour  se  per- 
mettre d*autres  insertions. 

Art.  28.  Dans  ce  cas  également,  tous  articles 
des  autres  écrits  périodiques  qui  ne  seraient  que 
la  transcription  littérale  du  susdit  journal,  ne 
peuvent  être  modifiées  par  la  censure. 

Art.  29.  Tout  ouvrage,  périodique  ou  autre, 
et  sans  égard  aux  exceptions  énoncées  en  l'ar- 
ticle 11,  qui  serait  publié  en  tout  ou  partie  en 
français  dans  les  pays  étrangers,  ne  peut  circuler 
en  France  avant  que  ses  auteurs  ou  éditeurs  ou, 
à  leur  défaut,  le  dépositaire  dudit  ouvrage,  ait 
rempli  les  formalités  exigées  par  la  présente  loi. 

Art.  30.  Le  droit  de  timbre,  auquel  les  écrits 
périodiques  sont  assujétis,    est  augmenté   par 

aualre  pages  de  journal,  et  quelle  qu'en  soit  la 
imension,  savoir  :  de  cinq  centimes  pour  ceux 
qui  s'impriment  dans  le  département  de  la  Seine, 
et  de  deux  centime»  et  demi  pour  les  autres  (t). 

TITRB  IV. 
Des  peines. 

Art.  31.  L'ouvrage  autorisé  dans  les  formes 
précédentes  ne  peut  être  recherché  par  le  minis- 
tère public,  et  sauf  les  droits  des  tiers,  hors  le 
cas  seul  oùil  aurait  échappé  à  Texamen  des  choses 
qualifiés  crimes  ou  délits  (2)  ou  provocation  à 
iceux  par  la  loi  du  17  mai  1819  (3).  Auquel  cas  il 


(1)  Ce  droit  est  destiné  à  payer  les  frais  de  l'institu- 
tion, et  jamais  taxe  ne  fut  plus  équitable  que  celle  qui 
fait  supporter  aux  journaux  la  dépense  d'une  chose 
qu'eux  seuls  k  peu  près  rendent  nécessaire. 

(2)  On  pourra  demander  ici  :  i^  si  l'examinateur  fau- 
tit  ne  devrait  pas  être  garant  envers  Tanteur.  Je  réponds, 
non  :  parce  que  dans  ce  cas  l'auteur,  dont  le  crime  ou 
le  débt  ont  échappé  à  Texamiiiaieur,  n'en  est  pas  moins 
et  ne  s'en  sait  pas  moins  coupable.  Tout  ce  que  l'équité 
peut  exiger,  c'est  que  la  censure  le  mette  à  1  abri  de  la 
peine;  c'est  à  ^uoi  il  est  pourvu  par  l'ardcle  33;  S»  si 
ce  même  examinateur  n'est  pas  responsable  de  sa  pro- 
pre faute  envers  la  société.  Je  réponds  encore,  non,  si 
elio  n'est  qu'une  inadvertance;  et,  dans  le  cas  contraire, 
il  y  est  pourvu  par  l'article  6.  Dans  tous  les  cas,  invo- 
quer des  garanties  de  ce  genre,  ce  serait  êter  toute  force, 
toute  dignité  à  l'instituiion,  et  la  condamner  d'avance  à 
ne  point  trouver  d'hommes  élevés  en  rang,  en  considé- 
ration, en  caractère  et  en  talents  qui  consentent  à  en 
faire  partie. 

(3)  La  poursuite,  dans  ce  cas,  est  conforme  à  l'esprit 
de  la  législation  générale,  et  par  conséquent  ne  peut 
être  jugée  contraire  &  celui  de  la  présente  loi.  La  société 
ne  peut  perdre  ses  droits.  Celui  qui  a  commis  crime  on 
délit  est  et  se  sait  coupable.  11  faut  seulement  peser 


à 


(2)  Miaiei  motifs  pour  ne  pas  appelar  des  avocats.       I  d'être  exemptée  de  la  publication. 
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(1)  Le  premier  vœu  de  ce  projet  était  qae  la  connais- 
sance des  crimes,  délits  et  contraventions  de  la  presse 
fût  attribuée  aux  conseils  de  censure,  afin  qu'ils  for- 
massent une  magistrature  et  une  juridiction  complète  et 
séparée;  mais  il  eût  fallu  pour  cela  leur  donner  un 
caractère  inamovible,  et  cela  en  eût  fait  un  corps  dont 
le  poids  eût  emporté  toute  balance  dans  Tétat  actuel  de 
la  société.  Il  a  fallu  y  renoncer. 

(2)  L'autorisation  du  conseil  de  censure  les  a  dispensés 
même  de  lire  l'ouvrage.  Ils  sont  irréprochables  jusqu'à 
preuve  contraire. 

(3)  Ces  amendes  sont  celles  proposées  à  la  Chambre 
des  députés  par  sa  commission  pour  le  projet  de  loi  de 
la  presse,  et  adoptées  par  elle. 


%  est  informé  devaat  les  coure  de  justice  ordi« 
naires  (1),  soit  d*ofRce,  soit  à  la  requête  du  minis- 
tère public  près  le  conseil  de  censure. 

Art.  32.  Bn  cas  de  crime  ou  dôlit,  ou  de  pro- 
vocation à  iceux.  contenus  dans  l'ouvrage  auto- 
risé, le  tribunal  ordonne  seulement  rque  cet 
ouvrage  sera  supprimé  ou  cartonné  sans  indem- 
nité à  Fauteur. 

Art.  33.  Dans  ce  même  cas,  le  tribunal  peut 
allouer  une  indemnité  à  l'imprimeur  ou  au  li- 
braire (2).  L'arbirtage  en  est  renvoyé  au  conseil  de 
censure  d'où  l'autorisation  est  émanée,  et  le  paye- 
ment en  est  fait  sur  les  fonds  dont  il  sera  ci- 
après  parlé. 

Art.  34.  Bn  cas  de  crime  ou  délit  ou  de  provo- 
cation à  Iceux,  contenus  dans  un  ouvrage  publié 
sans  autorisation,  comme  faisant  partie  des  ex- 
ceptions portées  en  l'article  11,  ils  sont  punis, 
quant  à  1  emprisonnement,  des  peines  portées  aux 
articles  10, 11,  12,  17,18  et  19  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  et  1,  2,  3,  4,  5  et  6  de  la  loi  du  25  mars 
1822,  et  quant  aux  amendes,  ainsi  qu'il  suit  (3)  : 

De  2,000  à  20,000  francs  pour  les  cas  de  pro- 
vocation à  un  crime  sans  que  ladite  provocation 
ait  été  suivie  d'aucun  effet  (art.  2  de  la  loi  du 
17  mai  1819). 

De  500  à  10,000  francs  pour  le  cas  de  provoca- 
tion à  un  délit  sans  que  ladite  provocation  ait  été 
suivie  d'aucun  effet  (art.  3  de  la  loi  du  17  mai 
1819). 

De  5,000  k  30,000  francs  dans  le  cas  d'offense 
envers  la  personne  du  roi  (art.  9  de  la  même 
loi). 

De  5,000  à  30,000  francs  dans  le  cas  d'outraj^e 
contre  la  dignité  royale,  Tordre  de  successibité 
au  trône,  contre  la  religion  de  l'Ëtat  ou  de  ses 
ministres,  à  l'occasion  de  leurs  fonctions,  contre 
toute  religion  légalement  reconnue  ou  ses  mi- 
nistres à  1  occasion  de  leurs  fonctions  (art.  1*' 
de  la  loi  du  25  mars  1822). 

De  3,000  à  20,000  francs  dans  le  cas  d'offense 
contre  les  membres  de  la  famille  royale,  contre 
les  Gbambres  ou  l'une  d'elles  (art.  10  et  il  de  la 
loi  du  17  mai  18l9j. 

De  3,000  à  15,000  francs  dans  le  cas  d'offense 
enyers  la  personne  des  souverains  étrangers 
(art.  12  de  la  même  loi). 

De  1,000  à  20,000  francs  dans  le  cas  de  diffa- 
mation envers  les  cours,  les  tribunaux ,  corps 
constitués  ou  administrations  publiques  (art.  5 
de  la  loi  du  25  mars  1822)  ;  envers  les  ambassa- 
deurs ou  autres  agents  accrédités  auprès  du  roi 
lart.  17  de  la  loi  du  17  mai  1819)  ;  envers  tout 
dépositaire  ou  agent  de  l'autorité,  pour  des  faits 
relatifs  à  ses  fonctions  (art.  16,  même  loi). 

De  500  à  10,000  francs  pour  diffamation  envers 
les  particuliers  (art.  18,  même  loi). 

Le  tout  sans  préjudice  des  peines  décernées 


par  le  Gode  pénal  dans  le  cas  de  dol  et  de  faus- 
ses déclarations. 

Toutefois,  en  cas  d'approbation  simulée,  les 
imprimeurs  et  libraires  sont  reçus  à  prouver  leur 
bonne  foi. 

Art.  35.  Il  est  également  informé  devant  les 
cours  de  justice  ordinaires,  soit  d'office,  soit  à  la 
requête  du  ministère  public  près  le  conseil  de 
censure,  contre  toute  contravention  aux  arti- 
cles 12,  13, 18,  22, 23,  25,  27  et  29  de  la  présente 
loi,  et  aussi  contre  tous  colporteurs  d'ouvrages 
non  pourvus  de  brevet. 

Art.  36.  A  l'é^rd  des  ouvrages  publiés  à  l'é- 
tranger, dont  il  est  mention  dans  l'article  29  de 
la  présente  loi,  ils  sont  dénoncés  par  le  ministère 
public,  soit  à  la  cour  royale  la  plus  voisine  du  point 
de  l'introduction,  soit  à  la  cour  royale  de  Paris, 
à  la  reauôte  du  directeur  général  de  la  librairie. 

Art.  37.  Ces  contraventions  sont  punies: 

A  regard  des  auteurs ,  éditeurs  ou  dépositaires, 
et  solidairement  entre  eux  : 

1^  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  non  périodique,  de 
la  suppression  de  l'édition  et  d'une  amende  de 
1,000  à  20,000  francs; 

2*'  S'il  s'agit  de  gravures  et  de  dessins  litho- 
graphies, de  leur  destruction  et  d'une  amende  de 
100  à  3,000  francs; 

3"^  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  périodique,  de  la 
suspension  à  temps  ;  en  cas  de  récidive,  de  la 
suppression  détinitive,  et,  dans  les  deux  cas,  de 
l'emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois  et  d'une 
amende  de  500  à  5,000  francs  ; 

4*  S'il  s'agit  du  journal  énoncé  en  l'article  27, 
d'une  amende  de2,000  à  20,000  francs,  sans  autre 
peine. 

A  l'égard  des  imprimeurs,  libraires ,  lithogra- 
phes, graveurs  et  touspublicateurs,  et  également 
dans  les  deux  cas  d'ouvrages  périodiques  ou  non 
périodiques,  d'une  amende  de  500  à  10,000  francs  ; 
et,  suivant  la  gravité  de  la  contravention  ou  le 
cas  de  récidive,  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  six  mois,  de  la  suspension  et  même  de  la 
perte  de  leur  brevet. 

Bt  à  l'égard  des  colporteurs  non  brevetés,  d'une 
amende  de  100  à  1,000  francs,  et  d'un  empri- 
sonnement de  quinze  jours  à  trois  mois. 

Sans  préjudice,  à  l'égard  des  uns  et  des  autres, 
dus  peines  portées  en  l'article  34  de  la  présente 
loi,  en  cas  que  lesdiis  ouvrages  contiennent  des 
crimes  ou  délits,  ou  provocations  à  iceux. 


TITRB  V. 
Dispositions  additionnelles. 

Art.  38.  Dans  le  cas  où  les  agents  du  ministère 
public  près  les  conseils  de  censure  négligent  de 
poursuivre,  ils  peuvent  y  être  contraints  par  une 
délibération  du  conseil. 

Art.  39.  Le  roi  peut,  de  l'avis  du  conseil  su- 
prême de  censure  et  hors  des  cas  de  condamna- 
tions ci-dessus  prévues,  retirer  l'autorisation  à 
tout  écrit  périodique  autorisé  par  lui  ou  par  la 
présente  loi,  et  le  brevet  à  tout  imprimeur  ou  li- 
braire, avec  un  délai  de  trois  mois  à  un  an,  et 
une  indemnité  préalable  réglée  à  dire  d'experts. 

Art.  40.  La  r<^gie  des  domaines  verse  dans  une 
caisse  particulière  confiée  au  ministre  garde  des 
sceaux: 

1®  Le  supplément  de  cinq  centimes  et  deux 
centimes  et  demi  de  droit  de  timbre  auaoel  les 
écrits  périodiques  sont  assujétis  par  l'arâcle  30 
ci-des8UB; 
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î^  Le  produit  des  greffes  des  conseils  de  ceo- 
sure. 

Le  reyenu  de  cette  caisse  est  employé  à  sub- 
venir aux  frais  de  la  présente  institution.  Le 
ministre,  garde  des  sceaux,  en  rend  compte  an- 
nuellement pour  ordre  et  additionnel lement  à 
son  budget.  ^ 

Art.  41.  Les  dispositions  des  lois  antérieures, 
qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  loi,  con- 
tinuent d'être  exécutées. 

M.    le  marquis    de  lia  Boëssière  (  1  ). 

Opinion  dan$  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
la  police  de  la  presse.  Messieurs,  la  France,  en 
moins  de  trente  ans,  avait  passé  par  toutes  les 
vicissitudes  qui  ont  précipité  les  grandes  nations 
de  l*antiquité  de  ce  haut  degré  de  civilisation  où 
nouschercbons  encore  nos  modèles.  Elle  avait  tra- 
versé la  dissolution  de  son  système  social,  les 
divagations  de  la  démocratie  raisonnée,  les  fu- 
reurs de  la  puissance  populaire  et  le  despotisme 
militaire  qui  les  suit  toujours.  L'extension  de  ses 
conquêtes  lui  faisait  toucher  à  cette  dernière 
période  qui  avait  \u  partout  les  chefs  de  toutes 
ces  nations,  ou  leurs  races,  devenirpromptement 
le  jouet  des  masses  qu'ils  avaient  dirigées. 

La  royauté  a  reparu  sur  notre  sol  désolé  comme 
un  signe  de  saint.  Seule  restée  debout  au  milieu 
de  toutes  les  puissances  individuelles  détruites, 
de  tous  les  droits  abattus,  riche  de  droits  plus 
antiques  qu*eux  tous,  appuyée  sur  Timmense 
puissance  morale  de  nos  croyances  plus  antigues 
encore  aue  la  monarchie  même  qui  ne  s'était 


fonder  un  édifice  social  nouveau,  an  milieu  des 
ruines  et  sur  un  sol  encore  bouillonnant  de  Tiu- 
candescence  de  nos  discordes. 

Elle  y  a  reparu  pleine  de  douceur  et  de  bonté, 
pleine  ne  sollicitude  pour  le  bonheur  des  peuples 
qui  ravalent  outragée.  Pour  premier  bienfait  elle 
a  fait  reparaître  parmi  nous  des  droits  politiques 
depuis  longtemps  méconnus,  et  des  libertés  pu- 
bliques, au  premier  rang  desquelles  figure  la 
liberté  de  la  presse.  Elle  8*est  associé  des  pou- 
voirs conservateurs  de  ces  libertés,  mais  aussi 
conservateurs  obligés  de  l'intégrité  de  la  souve- 
raineté en  elle. 

Car,  Messieurs,  nous  ne  sommes  que  des  pou- 
voirs associés  à  la  royauté,  législateurs  avec  elle, 
ayant,  pour  les  droits  proposés,  le  droit  de  veto, 
l'obligation  et  le  devoir  de  discuter  et  de  débat- 
tre ;  mais  nous  ne  participons  point  à  la  souve- 
raineté que  la  royauté  même  ne  peut  aliéner,  et 
qu'elle  s^est  expressément  réservée  par  le  préam- 
bule et  les  sffticles  13,  14  et  22  de  la  Charte. 
G'est  cette  même  Charte  qui  constitue  nos  droits 
à  l'exercice  du  pouvoir  :  elle  les  a  déteraiinés  et 
définis. 

En  accordant  la  liberté  de  la  presse,  elle  la 
soumet  aux  lois  qui  doivent  en  réprimer  les  abus 
et  telle  est  la  sollicitude  de  la  royauté  pour  la 
conservation  de  l'usage  de  cette  liberté,  qu'alors 
que  Tabusest  flagrant,  elle  ne  nous  demande  une 
loi  qui  le  réprime,  qu'en  nous  exprimant  Je 
reeret  d'être  obligée  d'y  avoir  recours. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  preuves  de  la 
réalité  de  cet  abus,  les  orateurs  qui  m'ofut  pré- 
cédé les  ont  suffisamment  développées  ;  util  doute 


(I)  Cette  opinion  n'a  pas  été  ioiéréa  au  MmniUmr» 


ne  peut  exister  :  il  y  a,  dans  Vusa^e  actuel  de  la 
presse,  licence  et  hostilité  ;i\  y  aurait  danger  à  n'y 
pas  mettre  un  terme. 

Mais  un  point  d'une  haute  importance  n'a  pas 
été  traité  dans  cette  discussion  :  c'est  la  fausse 
direction  dans  laquelle  nous  entraine  l'imitation 
de  l'Angleterre  sans  cesse  citée  dans  tous  les 
écrits  qui  nous  inondent,  sans  examen  des  dif- 
férences qui  existent  entre  tous  les  éléments  et 
les  droits  sur  lesquels  sont  basés  les  systèmes 
sociaux  respectifs  des  deux  pays. 

En  Angleterre,  la  souveraineté  réelle  réside 
dans  une  aristocratie  puissante  qui  s'étend  sur 
les  deux  Chambres,  et  dont  les  droits,  ouvrage 
des  siècles,  sont  plus  antiques  que  la  religion  ae 
l'Etat,  qui  a  divergé  des  croyances  primitives  ; 
plus  antiques  aussi  qu'une  royauté  reproduite 
par  elle,  appropriée  au  maintien  de  sa  souve- 
raineté. 

La  force  de  cette  aristocratie  réside  dans  la 
profession  de  la  presque  totalité  du  sol,  dans  la 
dépendance  dolout  ce  qui  tient  à  ce  sol,  dans 
l'homogénéité  de  ses  éléments,  dans  ridentité 
des  intérêts  et  des  affections  de  tous  et  de  cha- 
cun de  ceux  qui  la  composent,  dans  la  constitu- 
tion des  milices,  enfin  dans  la  position  insulaire 
de  cette  nation,  qui  lui  permet  de  se  passer 
d'armées  de  ligne  nombreuses,  et  de  placer  sa 
principale  puissance  militaire  dans  sa  marine, 
espèce  de  force  qui  ne  peut  jamais  porter  de  pe^ 
lurbation  dans  le  régime  intérieur. 

Dans  ce  pays,  c'est  la  royauté  qui  a  regu  et 
accepté  les  bases  du  système  social  ;  ce  sont  les 
Chambres  qui  les  ont  posées  et  les  ont  concédées. 

En  France,  c'est  la  royauté  qui  a  tout  accordé 
et  concédé,  qui  s'est  associé  des  pouvoirs  et  a 
posé  les  limites  de  leurs  droits.  Ces  pouvoirs  ont 
tout  reçu  d'elle,  tout  accepté,  tout  juré. 

fin  Angleterre,  tout  ce  qui  détruirait  la  souve- 
raineté réelle  des  Chambres,  serait  envahissement, 
comme  ici  tout  ce  qui  assumerait  à  elle  les  attri- 
butions de  la  souveraineté,  serait  usurpation, 
et  c'est  ce  qui  fait  qu'en  Angleterre  la  royauté, 
quant  à  l'exercice  du  pouvoir  à  l'intérieur,  est 
toujours  hors  de  cause,  afin  que  les  ministres 
demeurent  effectivement  les  ministres  des  Cham- 
bres, et  que  la  volonté  de  celles-ci  puisse  forcer 
à  les  changer  ;  tandis  qn'en  Fraoce  on  doit  voir 
la  royauté  partout,  que  le  respect  pour  ses  droits 
doit  toujours  être  présent,  et  que  les  ministres 
n'y  peuvent  être  que  ceux  dn  roi,  et  non  ceux 
des  Chambres,  encore  moins  ceux  de  ce  qu'on 
appelle  l'opinion,  soit  pour  en  recevoir  des  or- 
dres, soit  pour  en  dépendre  par  la  violence  qu'on 
prétendrait  faire  à  la  volonté  royale. 

L'action  de  la  presse  étant  constante,  et  par- 
tout exercée  avec  une  extrême  intensité,  par  là 
même  son  influence  étant  immense,  il  est  néces- 
saire de  pouvoir  contenir  fortement  ses  effets  à 
l'égard  des  bases  fondamentales  de  notre  système 
social. 

Ainsi,  tout  ce  qui  attaquerait  cette  limitation 
des  pouvoirs,  et  provoquerait  à  l'envahissement 
sur  les  droits  de  la  souveraineté,  doit  être  im- 
primé avec  la  même  sévérité  que  le  serait  en 
Angleterre,  par  exemple,  la  provocation  à  une 
loi  agraire  qui  renverserait  tout  le  système  sur 
lequel  est  basée  la  constitution  de  ce  pays. 

J'en  dis  autant,  et  à  plus  forte  raison  de  tout  ce 
qui  toucherait  à  nos  croyances,  base  première  et 
appui  le  plus  solide  de  la  royauté,  en  même 
temps  que  son  plus  grand  moyen  de  puissance. 

Bt  pour  démontrer  la  nécessité  absolue  que 
nous  avons  de  nous  tenir  serrés  autour  de  ce 
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principe,  permettez-moi,  {Messieurs,  d'offrir  quel- 
ques réflexions  à  vos  méditations. 

Si  une  aristocratie  assise  sur  tous  les  moyens 
de  puissance  que  je  viens  de  détailler  a  pu,  aprè^ 
le  protectorat,  offrir  à  la  nation  anglaise  un  point 
d'appui  et  de  ralliement  ;  si,  depuis  encore,  elle 
a  pu  dissoudre  son  système  social  et  en  édifier 
uo  nouveau  auquel  elle  donne  un  appui  plein  dii 
force  ;  si  elle  a  enfin  la  puissance  de  porter  le 
poids  de  la  souveraineté  et  de  présenter  une  di- 
gue solide  contre  les  envahissements,  soit  du 
trône,  Foit  des  invasions  populaires  ;  ici  quV 
vons-nous  ?  La  royauté,  absolument  rien  qu  elle 
qui  puisse  donner  la  moindre  force,  soit  à  notre 
système  social,  soit  aux  institutions  destinées  à 
le  soutenir. 

La  puissance  morale  de  c«s  institutions  n'est 

aue  d  hier,  la  masse  des  puissances  individuelles 
ont  elles  se  composent  n*est  rien  comme  appui 
du  système  social  d'une  grande  nation.  Réunies 
en  un  faisceau  compact  dans  l'unité  avec  la 
rovauté,  elles  peuvent  lui  donner  un  appui 
solide,  et  recevoir  d'elle,  et  par  cette  unité,  unu 
grande  importance  dans  l'Etat  ;  mais  isolées  do 
la  royauté,  ou  divergentes  dans  leur  action,  que 
resteraient-elles  au  milieu  de  la  société? 

Manquant  d'homogénéité  dans  leurs  éléments 
et  d'identité  dans  leurs  intérêts  et  leurs  affections, 
il  n'en  resterait  plus  que  de  simples  coteries, 
sans  la  moindre  puissance  pour  opposer  une 
digue  aux  débordements  des  fureurs  populaires, 
ou  à  ceux  de  la  force  militaire,  et  tous  leurs 
avantages  politiques  et  matériels  deviendraient 
la  première  proie  de  la  violence. 

Un  passé  tout  récent  nous  offre,  à  cet  égard, 
une  grande  leçon  et  des  preuves  frappantes  de  la 
vérité  de  ce  que  j'avance. 

Le  système  social  dans  lequel  nous  entrons  est 
encore  trop  nouveau;  notre  marche  jusqu'ici  n'a 
pu  être  certaine ,  les  idées  sur  la  meilleure  fi 
suivre  ne  sont  pas  encore  assez  résumées,  assez 
resserrées  dans  un  tableau  unique,  pour  étro 
précisées  et  fixées  dans  les  esprits  ;  mais  l'expé- 
rience et  la  méditation  y  conduiront  nécessaire- 
ment, sans  peine  de  dissolution  de  la  société. 

Notre  pacte  social,  le  pacte  de  salut  delà  France 
se  formera  de  runiié*des  pouvoirs  institués  avec 
la  royauté,  et  de  l'alliance  de  tous  avec  nos 
croyances  ;  le  règlement  en  est  déjà  fait,  e*est  la 

Charte. 

Mais  il  nous  manque  encore  un  corps  do 
maximes  fondamentales  sur  l'exercice  des  pou- 
voirs, qui  soient  les  règles  d'exécution  et  d'appli- 
cation de  ce  règlement  ;  elles  se  formeront,  et 
leur  ensemble,  réuni  à  la  Charte,  complétera  les 
tables  de  notre  loi  nouvelle,  dont  les  Chambres 
seront  les  gardiens  obligés  et  les  conservateurs  : 
c'est  à  les  trouver  que  doivent  s'appliquer  no^ 
méditations.  ^  ^   , 

Hors  de  ces  principes  toutes  les  horreurs  de  la 
confusion  et  du  chaos  seraient  notre  partage  iné- 
vitable. 

Aussi ,  en  ne  considérant,  avec  quelques  ora- 
teurs, la  loi  qui  nous  occupe  que  comme  un 
nouvel  essai  dans  la  législation  de  la  presse,  et 
vu  l'influence  morale  que  celle-ci  aura  toujours 
dans  un  pays  où  il  y  a  des  discussions  publiques 
sur  les  intérêts  sociaux ,  la  gravité  de  ses  effets 
conduira  naturellement  à  l'idée  qu'a  éloquemment 
développée  notre  honorable  collègue,  M.  de 
Frenilly,  d'une  haute  Cour  formée  dans  le  sein 
des  pouvoirs  conservateurs  de  notre  système  so- 
cial, à  laquelle  seraient  évoquables  tous  les  délits 
de  la  presse  qui  en  saperaient  les  bases.  L'article 

T.  L. 


33  de  la  Charte,  qui  attribue  à  la  Chambre  des 
pairs  seule  la  connaissance  des  attentats  à  la 
sûreté  de  l'Etat,  nous  mène  à  ce  résultat  à  l'égard 
d*un  moyen  aussi  puissant  que  la  presse  pour 
porter  de  la  perturbation  dans  la  société. 

Mais  si  toutes  nos  voies  ne  sont  pas  encore 
clairement  tracées ,  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
que  nous  livrions  la  direction  de  notre  marche  à 
la  tourbe  des  écrivains  qui ,  pour  s'en  emparer, 
soufflent  une  animosité  aveugle  dans  tons  les 
esprits;  et,  lorsque  la  royauté  nous  demande 
notre  concours  pour  mettre  un  frein  ù  une  licence 
envahissante  et  hostile,  certes,  je  ne  lui  ferai 
point  défection^  et  je  ne  lui  refuserai  pas  l'usage 
de  la  portion  qui  réside  en  moi  d'un  pouvoir  dont 
elle  est  le  premier  principe,  quand  elle  le  réclame 
pour  l'appui  de  sa  puissance  contre  un  danger 
qui  se  montre. 

Je  déclare,  pour  cette  loi  seulement^  que  je  vo- 
terai tout  ce  qu'elle  me  demandera. 

M.  Joseph  Pavy  (l).  Discours  à  Voccasion  de 
la  proposition  de  loi  sur  la  presse.  Messieurs, 
mon  devoir  de  fidèle  et  loyal  député ,  de  bon 
Français,  me  force  à  monter  dans  cette  tribune 
pour  remplir  une  tâche  douloureuse  et  pénible, 
celle  de  dévoiler  les  plaies  de  notre  chère  patrie 
et  de  signaler  les  téméraires  enfants  qui  ont  levé 
contre  elle  leurs  mains  parricides.  Mais ,  le  dirai- 
je,  j'ai  peu  d'espoir  d'obtenir  le  but  que  je  me 
propose  et  de  ramener  les  esprits  à  une  coopéra- 
tion commune  et  sincère  à  sa  guérison.  Rien  n'est 
plus  difficile  que  de  faire  entendre  le  langage  de 
la  froide  raison  aux  passions  exaltées  ;  rien  n'est 
plus  susceptible  et  plus  farouche  que  Tamour 
propre,  et  rien  n'est  plus  indomptable  que  le  fa- 
natisme, qui  n'a  ni  yeux  ni  oreilles. 

Toutefois,  quand  ce  que  je  me  propose  de  dé- 
montrer ne  toucherait  qu'uu  très  petit  nombre  de 
déserteurs  de  la  suinte  cause  de  l'amour  de  la 
patrie,  du  roi  et  de  nos  institutions,  j'aurai  ob- 
tenu quelque  prix  des  peines  que  j'éprouve  à 
traiter  uo  sujet  hérissé  de  tant  de  diitlculiés,  qui 
doit  éveiller  tant  de  susceptibilités ,  blesser  tant 
d  amours-propres  et  contrarier  tant  d'ambitions. 
Mais  pourquoi  n'espérais  -  je  pas,  en  rappelant 
quelques  pages  de  notre  histoire ,  de  toucher  de 
bons  citoyens  qui  se  sont  laissé  entraîner  sous 
les  bannières  d'un  parti  qui  conduit  notre  patrie 
et  peut-être  le  monde  social  à  sa  destruction,  et 
de  les  ramener  sous  l'étendard  de  la  France  et 
du  roil  Raynal  n'a  pas  craint,  en  présence  des 
farouches  tyrans  de  cette  mémeFrauce,  d'abjurer 
des  erreurs  dont  il  a  hautement  avoué  n'avoir  pas 

Krévu  les  funestes  conséquences.  L'illustre  La- 
rirpe  n'a  pas  craint  d'employer  toute  la  force  de 
la  rhétorique  et  la- puissance  d'une  dialectique 
serrée  et  vigoureuse  pour  combattre  les  mêmes 
erreurs  dont  il  avait  été  ébloui  dans  le  premier 
âge,  et  l'histoire  a  consacré  dans  ses  plus  telles 
pages  le  repentir  du  vertueux  Malesherbes  en 
présence  de  l'infortuné  Louis  XVL 

Malheureusement  je  ne  puis  faire  les  distinctions 
que  je  voudrais,  en  signalant  cette  faction  enne- 
mie de  mon  pays  et  de  l'ordre  social-  Pourtant  je 
ne  veux  parler  que  de  véritables  initiés,  des  grands 
rose-croix  de  la  secte.  Son  habileté  à  semer  la 
discorde,  à  crcer  la  confusion,  l'ayant  grossie 
d'une  multitude  de  prosélytes  qu'elle  a  trouvés 
chez  un  peuple  naturellement  frondeur  et  ami 
des  nouveautés,  elle  a  su  remettre  à  la  mode  la 
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réputation  d'esprit  fort ,  irriter  les  blessures  de 
Tamour-propre,  donner  des  espérances  aux  am- 
bitions déçues,  exciter  Tetivie  des  rangs  inférieurs 
contre  les  8U|)érieurs,  flatter  de  l'indépendance  la 
jeunesse  et  la  multitude  ;  elle  s'est  établie  la  dis- 
pensatrice des  célébrités  et  des  réputations  ;  et, 
ce  qui  est  bien  plus  étrange,  et  démontre  jusqu'à 
quel  point  elle  est  fertile  en  intrigues,  elle  a  su 
amener  à  sa  suite  les  zélateurs  outrés  de  la  reli- 
gion et  du  trône,  qui  en  sont  au  point  de  leur 
disputer  le  premier  rang  dans  les  attaques  diri- 
gées contre  l'ordre  social,  tant  il  est  vrai  que  les 
extrêmes  se  louchent!  et  prouve  jusqu'à  quel 
point  ils  sont  savants  dans  l'art  de  semer  la  dis- 
corde et  de  créer  la  confusion  et  le  chaos. 

C'est  parmi  celte  foule  des  diverses  espèces 
d'opposants  que  j'esQère  trouver  des  hommes  dis- 
posés à  m'écouler  et  à  me  comprendre.  C'est  pour- 
quoi je  prie  ceux  qui  sont  ici  présents  et  ceux 
qui  me  liront  de  croire  qu'en  parlant  de  cette 
faction,  de  cette  secte,  je  n'ai  point  entendu  par- 
ler de  tuus  ceux  qui  paraissent  avec  ses  couleurs, 
mais  de  ceux  qui  dirigent  réellement  tous  ces  co- 
mités répandus  en  Europe,  qui  ont  seuls  le  secret 
de  ces  affiliations, de  leur  organisation  et  du  but 
de  leurs  efforts.  Et  plût  à  Dieu  que  je  pusse  leur 
arracher  tous  les  prosélytes  qui  ignorent  leurs 
funestes  desseins;  malgré  leurs  intrigues  et  leur 
habile  tactique,  leurs  voix  réunies  en  ce  moment, 
qui  retentissent  dans  toute  l'Europe  et  par  delà 
les  mers,  se  feraient  à  peine  entendre  dans  quel- 
ques salons  isolés  et  solitaires.  Ëh!  pourquoi 
n'adresserais-je  pas  mes  prières  et  mes  avis  à  tous, 
et  ne  pourrais-je  pas  dire  à  ces  chefs  insensés  : 
Que  faites-vous?  Voyez  vos  prédécesseurs,  dont 
ia  grande  majorité  a  roulé  dans  ces  abîmes,  que 
leurs  doctrines  avaient  creusés.  Vous  excitez  les 
orages  et  les  tempêtes  dont  vous  devrez  pour  la 
plupart  devenir  victimes.  Il  en  est  temps  encore, 
employez  les  talents  que  la  Providence  vous  a 
accordés  au  service  de  votre  patcie.  La  réputation 
d'homme  de  bien ,  quoique  moins  fameuï^e  et 
moins  étendue,  vaut  mieux  que  celle  d'Erostrate 
et  de  Marat. 

^aus  doute,  il  faudrait  d'autres  connaissances 
que  celles  d'un  négociant  pour  traiter  dignement 
un  sujet  aussi  grave  et  aussi  menaçant;  mais  si 
celle  entreprise  est  au-dessus  demes  forces,  peut- 
être  se  trouvira-t-il  des  hommes  à  talents  qui  me 
suivront  avec  plus  de  succès  dans  la  lice  que  je 
vais  ouvrir  pour  secourir  notre  pairie  et  nos  in- 
stitutions. 

Je  me  suis  toujours  abstenu  de  faire  partie  des 
factions;  je  n'appartiens  à  aucune;  j'ai  servi  et 
je  sers  encore  mon  pays  depuis  17U0  dans  toutes 
les  fonctions  gratuites  oui  ont  existé  et  qui  exis- 
tent dans  notre  hiérarchie  sociale  ;  je  n'ai  jamais 
brigué  pour  les  obtenir;  Je  ne  connais  pas  la 
congrégation,  j'ai  demandé  aux  ministres  pour 
deux  des  miens  ,  je  ne  dis  pas  des  faveurs,  mais 
des  récompenses  qu'ils  méritaient  à  bon  droit,  et 
je  n'ai  rien  obtenu.  Ainsi  je  parlerai  avec  toute  la 
franchise  d'un  homme  indépendant ,  qui  ne  doit 
de  h  reconnaissance  à  personne,  parce  qu'il  n'a 
jamais  reçu  aucun  bienfait,  et  la  conscience  in- 
variable d'un  ami  de  son  pays,  qui  depuis  1789 
n'a  jamais  changé  d'opinion,  ni  morale,  ni  poli- 
tique. 

Messieurs,  il  s'agit  aujourd'hui  bien  moins  de 
ia  loi  en  discussion  que  du  salut  de  notre  patrie  : 
c'est  pourquoi  je  me  propose  d'examiner  les  cir- 
constances dans  lesquelles  nous  nous  trouvons, 
lés  faits  récents  qui  les  caractérisent  ;  la  législa- 
tion qui  nous  régit  ;  comment  elle  est  observée; 


et  ce  que  c'est  que  cette  opinion  qui  nous  dirige: 
si  elle  ressort  du  bon  sens  du  peuple  en  générai, 
auquel  cas  elle  serait  vraiment  la  reine  du  monde; 
ou  si  elle  n'esl,  pas  suggérée  par  les  fausses  doc- 
trines prêchées  par  des  sycophantes,  vrais  loups 
revêtus  des  habits  de  pasteurs ,  auquel  cas  on  ne 
saurait  trop  s'empresser  d'arracher  leurs  mas- 
ques aûn  de  désabuser  ceux  qu'ils  ont  circon- 
venus. 

Or,  ces  loups  pasteurs  sont  bien  les  mêmes  que 
ces  philosophes  et  ces  savants  qui  nous  avalent 
promis  et  nous  bercent  encore  du  nec  plus  ultra 
de  la  liberté,  de  la  perfection  de  notre  forme  de 
gouvernement  et  du  bonheur  social,  voici  bien 
tôt  quarante  ans.  Ils  ont  raisonné,  discuté,  ana- 
lysé les  grands  principes  qui  doivent  nous  con- 
duire à  cet  âge  d'or;  et  cependant,  bien  loin 
d'avancer  dans  cette  carrière,  ils  nous  ont  en- 
foncés de  plus  en  plus  dans  d'obscures  abstrac- 
tions, ont  tout  brouillé,  tout  rendu  problématique 
jusqu'au  pouvoir  conservateur  de  la  société  ;  et , 
après  neui  ou  dix  constitutions,  je  ne  sais  com- 
bien de  lois  organiques,  nous  sommes  revenus  en 
1790  au  même  point  duquel  nous  sommes  partis. 
Toutefois  nous  avons  dépensé  60  à  80  milliards, 
renversé  toutes  les  fortunes,  détruit  toutes  les 
considérations,  toutes  les  institutions,  vu  le  sol 
de  la  liberté  dévorer  20  milhons  d'hommes,  l'es- 
pèce humaine  réduite  aux  plus  insupportables 
tyrannies;  le  crime  et  la  violence  régner  à  la 
place  de  la  vertu,  de  la  bonté  et  de  la  bienveil- 
lance. Toutes  ces  épouvantables  épreuves  et  ca- 
tastrophes n'ont  servi,  nonobstant  l'évidence  de 
la  contradiction,  qu'à  nous  rendre  sceptiques,  et 
de  plus  fanatiques  de  cette  admirable  philosophie 
dont  les  principes  ne  produisent  que  la  corrup- 
tion, les  dévastations,  les  ruines  et  la  mort  ;  et 
comme  la  plus  funeste  et  la  plus  cruelle  ex- 
périence a  été  impuissanteà  nous  rien  apprendre, 
nous  nous  présentons  de  nouveau  hardiment 
devant  l'avenir,  prêts  à  nous  lancer  dans  l'abîme 
des  révolutions. 

Eh  !  comment  pourrions-nous  rencontrer  quel- 
que chose  de  bien,  à  la  suite  de  cette  philosophie 
toute  matérielle,  toute  basée  sur  les  contradic- 
tions les  plus  évidentes,  sur  l'astuce,  la  fraude 
et  le  mensonge;  qui  veut  faire  adopter  des  prin- 
cipes, et  prétend  qu'il  n*en  existe  point;  qui 
prêche  la  tolérance  et  la  philantropie,  et  pour- 
suit à  outrance  la  rehgion  de  l'Etat,  proscrit  les 
prêtres  et  les  chrétiens;  qui  a  déjà  montré  à 
l'univers  étonné  ia  tyrannie  la  plus  affreuse,  et 
cherche  de  nouveau  "à  soulever  l'orgueil  et  l'a- 
mour-propre  des  citoyens,  afin  qu'ils  se  cabrent 
contre  un  joug  léger,  espérant,  après  leur  lassi- 
tude, les  enchaîner  comme  précédemment,  par 
les  révolutions  et  la  guerre;  qui  confond,  à  des* 
sein,  le  droit  naturel  et  les  conventions  sociales; 
qui  les  mêle  et  les  brouille  dans  toutes  les  dis- 
cussions; dont  plusieurs  chefs  ont  soutenu  que 
le  droit  de  propriété  était  incompatible  avec  la 
dignité  de  l'homme  et  ses  droits  à  l'égalité,  que 
toute  hiérarchie  sociale  était  subversive  et  atten- 
tatoire à  ces  mômes  droits;  qui  s'irrite  de  la 
moindre  contradiction;  .qui  a  des  affiliations 
dans  tout  l'univers  connu,  qui  depuis  la  Restau- 
ration a  nié  l'existence  de  ses  comités,  de  ses 
associés,  de  sa  correspondance  universelle,  et  a 
pourtant  essayé  le  renversement  de  nos  institu- 
tions, par  des  conspirations  sans  cesse  renais- 
santes, depuis  1814  jusqu'à  1821  ;  gui,  joignant 
la  pertidie  et  le  mensonge  à  la  trahison,  rejetait 
ses  manœuvres  sur  de  prétendus  agents  provo-» 
cateurs  ;  qui  ne  craignit  pas  de  dévoiler  ses  afCrenx 
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desseioi^,. lorsqu'elle  conçut  l'espéraoce  de  leur 
réussite  en  Portugal,  en  Espagne,  eu  Piémont, 
et  au  royaume  de  Naples;  qui,  acpui.«,  reprenant 
son  manteau  hypocrlto  et  ses  ruses,  n'a  cessé  de 
protester  de  son  respect  pour  le  roi  et  la  Charte, 
et  recommence  le  rôle  qu'elle  a  joué  depuis  1790, 
attaquant  tous  les  actes  du  roi  pour  le  décon- 
sidérer, employant  ces  moyens  usés  et  cauteleux, 
qui  consistent  à  dire  qu'ils  ne  s'adressent  qu'aux 
ministres,  comme  si  l'on  ignorait  ce  que  signi- 
fient de  pareilles  protestations,  quand  nous  avons 
vu,  après  vingt  changements  successifs  de  mi- 
nistères, sous  son  influence,  la  demeure  de  Tin- 
fortuné  Louis  XVI  envahie,  et  lui-même  fait  pri- 
sonnier et  égorgé? 

Gomment  être  assez  aveu^zle  pour  ne  pas  voir 
l'exacte  ressemblance  des  actes  de  ces  mêmes 
hommes  que  nous  n'avons  pas  perdu  de  vue, 
que  nous  connaissons  tous,  et  comment  ne  pas 
voir  que  les  mêmes  causes  doivent  produire  les 
mêmes  effets?  Gomment  ne  pas  voir  qu'ils  aug- 
mentent chaque  jour  leur  nombre;  qu'en  outra- 
geant le  roi  et  son  administration,  ils  flattent  et 
caressent  la  multitude;  que,  s'adressant  aux  pas- 
sions, ils  s'appliquent  à  la  fois  à  inquiéter  tou- 
chant la  conservation  de  nos  libertés,  à  Irriter 
l'envie,  à  mépriser  l'expérience  des  âges,  à  ex- 
citer l'orgueil  et  l'impatience  de  tout  frein,  à 
échapper  à  la  puissance  des  lois,  à  pervertir  la 
morale  et  à  détruire  la  religion.  C'est  par  ces 
moyens  corrupteurs,  qu'ils  ont  trouvé  un  grand 
nombre  de  prosélyte8,surtoutparmi  la  jeunessequi 
se  nourrit  d'illusions,  qui  prétend  a  une  indé- 
pendance illimitée,  et  aime  à  se  voir  libre  et 
affranchie,  même  du  joug  de  sa  conscience. 

Mais,  Messieurs,  rien  n'est  plus  capable  de  vous 
démontrer  l'imminence  du  danger  et  les  espéran- 
ces de  la  secte  de  réaliser  prochainement  ses 
épouvantables  projets,  que  le  nombre  immense 
de  pétitions  qu'elle  a  fait  présenter  à  cette  Cham- 
bre, les  trépignements,  les  cris  forcenés,  les 
hurlements  ae  rage  qu'elle  a  fait  entendre  à  l'oc- 
casion du  projet  de  loi  qui  est  soumis  à  notre  dis- 
cussion, et  son  appel  à  tous  les  Français  pour 
seconder  sa  fureur.  Elle  invoque  et  la  liberté,  et 
la  gloire,  et  le  peuple,  et  les  armées  françaises  : 
elle  n'ose  encore  attester  93  ;  mais  elle  prend  à 
témoin  les  champs  de  Marengo  et  ceux  d  Auster- 
litz  (comme  si  la  liberté  des  citoyens  et  celle  de 
la  presse  avaient  quelque  chose  de  commun  avec 
Bonaparte).  Elle  n'a  rien  oublié  pour  troubler  et 
émouvoir,  si  ce  n'est  le  tocsin  pour  appeler  la 
multitude  à  l'exercice  du  plus  saint  des  devoirs. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  déplorable,  c'est  qu'elle 
trouve  de  l'appui  dans  les  rangs  les  plus  élevés 
de  la  société.  Depuis  l'époque  funeste  à  laquelle 
on  a  follement  et  imprudemment  érigé  les  jour- 
naux en  propriété,  et  ainsi  aliéné  un  des  droits 
régaliens  le  plus  précieux  et  le  plus  important^ 
les  prédicants  ont  tellement  accoutumé  par  dé- 
férés au  cynisme  de  leur  langage,  que  les  tribu- 
naux n'ont  pu  trouver  une  seule  occasion  d'ap- 
pliquer les  peines  destinées  à  réprimer  leur 
audace  ;  et  cependant  de  tous  les  points  de  la 
France  la  voix  des  hommes  sages  a  vainement 
retenti  pour  la  signaler.  Que  dis-je  1  récemment 
le  projet  que  nous  discutons  a  été  le  sujet  de  la 
diatribe  la  plus  virulente  contre  le  gouvernement, 
le  coupable  a  été  condamné  au  minimum  de  la 
peine;  un  citoyen  a  rendu  plainte  pour  calomnie, 
il  a  obtenu  en  réparation  une  peine  décuple  con- 
tre le  délinquant. 

Un  simple  particulier  qui  s'est  fait  remarquer 
pour  avoir  changé  d'opinion  trois  ou  quatre  fois 


a  imaginé  de  s'établir  grand  procurateur  de  la 
nation,  d'adresser  des  réquisitoires  aux  premiers 
corps  de  l'Etat;  cette  entreprise  attentatoire  aux 
droits  du  roi  et  à  l'ordre  social  a  réussi,  on  y  a 
fuit  droit. 

Il  semble  que  notre  malheureuse  nation  soit 
frappée  par  Dieu  môme  de  cet  esprit  de  verti{.'e 
et  d'erreur  que  l'Rcriture  nous  apprend  être  in- 
faillible avant-coureur  de  calamités  infinies  et 
de  la  destruction  des  nations.  Nous  n'avons  plus 
d'yeux  pour  voir,  ni  d'oreilles  pour  entendre. 

De  bons  esprits  se  sont  laissé  envahir  par  les 
paradoxes  les  plus  insensé?,  et  ont  ainsi  accrédité 
les  plus  funestes  erreurs.  C'est  ainsi  qu'on  a  ima- 
gine de  confisquer  une  partie  de  la  Gliarie,  celle 
qui  est  la  plus  importante  à  la  conservation,  non 
seulement  de  la  Charte  elle-même,  mais  encore 
de  l'ordre  social.  Je  veux  parler  des  attributions 
du  roi  :  la  Charte  les  désigne  de  la  manière  la 
plus  explicite;  nonobstant  sa  clarté  eu  cet  en- 
droit, qui  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  doute, 
on  a  établi  un  système  duquel  il  résulte  que  ces 
attributions  n'appartiennent  point  au  roi,  mais 
à  ses  ministres;  et  ainsi  on  a  commis  à  la  fois 
deux  fautes  graves  :  Tune,  d'effacer  textuelle- 
ment le  nom  du  roi  de  la  Charte,  puisqu'il  n'a 
plus  la  possibilité  d'agir;  l'autre  d'enhardir  à  in- 
sulter et  avilir  la  majesté  royale  en  outrageant 
tous  ses  actes,  sous  prétexte  qu'ils  émanent  des 
ministres  ;  d'où  il  suit  que  le  roi  n'est  plus  rien, 
parce  que  tous  ses  actes  sont  signés  par  les  mi- 
nistres. Beaucoup  de  gens  se  sont  accoutumés 
à  vanter  cette  subtilité  fantasmagorique  comme 
une  invention  sublime  qu'on  ne  pouvait  assez 
admirer. 

Mais  à  quoi  bon  cette  extravagante  doctrine? 
On  ne  peut  assez  s'étonner  quand  on  entend  ré- 
pondre que  c'est  pour  sauver  le  respect  dû  au 
roi,  et  maintenir  la  liberté;  comme  si  ces  deux 
conditions  sociales  étaient  incompatibles.  Ëhl 
si  cela  était  vrai,  il  faudrait  supprimer  de  suite 
l'un  ou  l'autre.  Heureusement  qu'il  n'en  est  rien  : 
ni  le  peuple  ni  les  rois  ne  l'ont  pensé  ainsi. 
Saint  Louis,  sous  le  chêne  de  Vincennes,  reoda  nt 
la  justice  à  son  peuple,  et  écoutant  ses  plaintes 
et  ses  doléances,  ne  le  crovait  pas;  Charles  Y, 
Louis  Xn,  François  l«',  Heofi  IV,  Louis  XIV  lui- 
môme  et  l'infortuné  Louis  XVI  ne  l'imaginaient 
pas  non  plus;  les  chefs  de  corps,  les  membres 
des  États  provinciaux,  la  magistrature,  avaient 
toujours  accès  auprès  de  lui;  il  appela  de  son 
plein  gré  tous  les  notables  du  royaume  pour  les 
consulter;  il  écouta  les  plaintes  des  parlements, 
et  enfin  convoqua  les  Etats  généraux.  Dans  le 
fait,  eu  quoi  la  majesté  royale  peut-elle  être  bles- 
s(^e,  quand  on  lui  fera  entendre  les  griefs  et  les 
doléances  des  peuples.  Elle  peut  tout  entendre 
quand  les  plaintes  ont  un  juste  fondement,  et 
qu'elles  sont  faites  dans  la  mesure  et  avec  les 
égards  dus  au  roi  d'un  peuple  grand  et  géné- 
reux, qui  sait  que  respecter  son  roi  c'est  se  res- 
pecter soi-même,  attendu  que  leur  existence  est 
et  doit  être  inséparable,  que  le  crime  de  lèse- 
majesté  et  celui  de  lèse-nation  ne  sont  qu'un; 
car  le  peuple  est  copropriétaire  de  la  majesté 
royale,  l'un  ne  peut  être  blessé  sans  que  l'autre 
reçoive  la  même  atteinte. 

Maisconsidérez,  levons  prie,  jusqu'à  quel  point 
vous  avez  touché  le  but  que  vous  dites  vous  être 
proposi^,  celui  de  ne  pas  commettre  le  roi  et  de 
lui  conserver  le  respect  qui  lui  est  dû.  On  outrage 
tous  les  actes  que  la  Charte  lui  attribue  ;  on  ne 
veut  pas  même  tenir  comme  acte  de  sa  volonté 
royale  les  discours  d'ouverture  des  Chambres 
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puisqu'on  les  attaque  sans  ménagemeDt,  eu  disant 
que  ce  sont  les  ministres  qui  U*s  ont  faits  ;  et 
ainsi  on  ctierclie  à  établir  d'une  manière  ini- 
plicile  sa  Dullité,  et  à  le  déconsidérer  par  un 
double  moyen  :  Tun,  de  Toutrnger  dans  tous  ses 
actes,  sous  prétexte  qu'ils  ne  sont  que  Tœuvre 
des  ministres  ;  et  l'autre,  de  l'annuler,  le  placer 
hors  la  Constitution  et  le  frapper  d'une  incapa- 
cité qu'on  prétend  d'abstraction,  qui  est  pourtant 
réelle.  Aussi,  quoique  les  ennemis  du  roi  feignent 
d'admettre  cette  subtilité,  ils  laissent  assez  percer 
leur  mépris  pour  que  personne  n'y  soit  trompé. 
Si  on  est  assez  aveugle  pour  ne  pas  voir  que  rien 
ne  peut  compromettre  plus  gravement  la  dignité 
royale,  il  faut  désespérer  de  dessiller  les  yeux, 
et  s'envelopper  dans  son  manteau. 

Mais  ouvrons  la  Charte,  et  voyons  comment  on 
a  pu  établir  un  pareil  système;  je  lis  à  l'article  13: 
La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  Les 
ministres  sont  responsables.  Au  roi  seul  appartient 
la  puissance  executive.  Les  articles  14,  15,  16,  19, 
21  et  22  traitent  fort  au  long  de  la  puissance  du 
roi  et  de  ses  actes,  sans  qu'il  soit  plus  question 
des  ministres  ;  toutefois  à  l'article  56  on  trouve  : 
Les  ministres  ne  peuvent  être  accusés  que  pour 
fait  de  trahison  et  de  concussion;  voilà  les  deux 
seuls  cas  d'ouverture  à  l'exercice  du  droit  du 
peuple  touchant  la  responsabilité  des  ministres. 

L'énonciation  de  TarticlelS,  les  ministres  sont 
responsables^  ne  peut  donc  s'entendre  que  d'une 
responsabilité  morale,  car  elle  ne  pourrait  signi- 
fier qu'ils  sont  responsables  du  succès  de  tous 
les  actes  du  roi,  ce  qui  serait  absurde  ;  encore 
moins  qu'ils  doivent  les  diriger  ou  les  dicter, 
car  alors  ce  seraient  eux  qui  seraient  rois.  Cette 
responsabilité  morale  doit  s'entendre  en  ce  sens 
qu'ils  doivent  conseiller  le  roi,  employer  leurs 
Ytillesà  la  réussite  de  ses  actes,  et  enfin  exécuter 
ses  ordres  avec  zèle  et  ponctualité;  prendre  soin 
de  la  réputation  du  roi,  de  la  conservation  de 
sa  dignité,  de  sa  considération  intérieure  et 
extérieure  qui  sont  inséparabks  de  celle  du 
peuple,  dont  les  intérêts  sont  si  étroitement  unis 
et  indissolubles  ;  enfin  cette  responsabilité  ne 
doit  être  considérée  qu'envers  le  roi,  non  envers 
aucun  autre  corps  de  l'Etat,  puisque  c'est  au  roi 
qu'appartient  leur  nomination  et  qu'il  peut  les 
renvoyer,  les  conserver  et  apprécier  seul  la 
nature  de  leurs  services. 

Je  ne  veux  pas  dire  qu'il  soit  interdit  aux 
citoyens  même  isolés  (puisqu'on  a  concédé  ce 
droit,  qui  ne  devait  appartenir  qu'aux  chefs  de 
corps  et  aux  magistrats),  de  pouvoir  censurer 
les  actes  de  la  puissance  royale,  pourvu  que  ce 
soit  avec  la  décence  et  le  respect  qui  lui  sont 
dûs  ;  c'est  une  folie  de  prétendre  le  roi  infail- 
lible, et  quoique  sa  personne  soit  et  doive  être 
inviolable  et  sacrée,  ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  soit 
interdit  de  représenier  avec  toute  la  force  et  la 
raison  les  griefs  qui  pourraient  résulter  de  tel  ou 
tel  acte;  mais  je  dis  que  tout  manque  d'égard  et 
de  respect  doivent  être  réprimés  bien  plus  rigou- 
reusement que  les  outrages  et  les  injures  l'ont 
été  jusqu'à cejour.  Le  système  d'abstraction  offre 
encore  aux  adeptes  d'autres  moyens  de  désaffec- 
tion :  ils  disent  mystérieusement  à  tous  ceux 
qui  veulent  l'entendre  qu'un  président  en  ferat 
davnntage  à  meilleur  marché.  Il  accoutume  à 
l'oubli;  un  ne  se  souvient  plus  que  la  majesté 
royale,  par  sa  seule  présence  en  1814  et  1815,  a 
arraché  les  armes  à  la  guerre  civile  et  à  la  guerre 
étrangère;  que  le  roi  seul  pouvait  opérer  ces 
prodiges,  et  que  sans  lui  et  le  respeet  qui  l'en- 
vlronne,  notre  patrie  ne  serait  peut-être  plus 


aujourd'hui  qu'un  vaste  amas  de  ruines  et  de 
tombeaux.  Conservons  donc  soigneusement  la 
dij^iiité  de  la  majesté  royale  et  la  vénération  qui 
lui  est  due,  car  elle  est  à  la  fois  le  palladium  de 
nos  libertés  et  de  notre  existence. 

Cependant  une  funeste  expérience  de  12  ans 
ne  peut  dessiller  les  yeux  à  des  hommes  d'ailleurs 
instruits,  bien  intentionnés  et  fidèles  serviteurs 
du  roi.  Ils  se  sont  de  plus  en  plus  enfoncés 
dans  cette  fantasmagorie  politique,  parce  que 
rinfluence  de  l'école  philosophique  du  xviii*»  siècle 
a  faus.sé  plus  ou  moins  tous  les  esprits,  et  encore 
parce  qu^on  croit  maintenant  ne  pouvoir  mieux 
faire  que  d'imiter  tout  ce  qui  se  fait  dans  un 
pays  voisin,  et  qu'on  n'a  pas  voulu  distinguer 
l'abus  de  la  chose.  En  effet,  l'Angleterre  n'est 
plus  une  monarchie,  mais  bien  une  orgueilleuse, 
nabile  et  puissante  aristocratie,  dont  la  tyrannie, 
aussi  déceptionnellc  dans  son  intérieur  qu'à 
l'extérieur,  a  confisqué  le  roi  et  le  peuple  à  son 
profit.  Elle  consent  à  nourrir  le  roi  dans  son 
palais,  et  fait  mourir  de  faim  le  peuple  sur  les 
places  publiques:  toutefois  elle  le  gratifie  de 
quelques  misérables  aumônes,  quand  son  avarice 
ne  trouve  quelque  profit  à  l'excéder  de  fatigues, 
en  le  parquant,  à  l'instar  du  bétail,  dans  des 
enclos  qu'ils  appellent  ateliers.  L'aristocratie  est 
propriétaire;  la  multitude,  le  cheptel  de  la  pro- 
priété. Nonobstant  la  liberté  de  la  presse  et  la 
comédie  des  élections,  voilà  le  gouvernement  si 
vanté  dont  jouissent  les  fiers  insulaires:  on  ne 
trouve  aucun  intermédiaire  entre  d'extrêmes  ri- 
chesses et  une  excessive  pauvreté  ! 

Ainsi  quelle  différence  dans  les  habitudes  et 
les  mœurs  de  celle  nation  et  la  nôtre.  Excepté 
Londres  et  trois  ou  quatre  villes  commerçantes 
dans  les  trois  royaumes,  vous  trouverez  encore 
vivantes  toutes  les  habitudes,  toutes  les  tradi- 
tions desxiret  xup  siècli's.  Les  familles  ou  même 
les  terres  ont  conservé  les  mêmes  droits  de  pa- 
tronage et  de  respect  de  la  part  des  vassaux  ou 
fermiers  ;  aucunes  de  leurs  lois,  pas  môme  celles 
qu'y  ont  apportées  et  les  Saxons  et  les  Normands, 
n'y  sont  abrogées.  Si  quelques-unes  sont  tombées 
en  désuétude,  on  peut  les  exhumer  sans  que 
personne  le  trouve  mauvais.  La  Révolution,  qui 
a  changé  la  religion  et  la  dynastie,  a  commandé 
d'autres  croyances  et  d'autres  respects,  qui  ont 
succédé  aux  précédents.  C'e-t  ainsi  que  les  som- 
mités de  l'ordre  social  sont  restées  en  possession 
de  tous  les  pouvoirs,  se  sont  enparées  de  celui 
que  la  révolution  avait  détruit  et  ont  conservé 
tous  les  liens  inférieurs  de  la  société  qu'ils 
avaient  dans  les  mains. 

En  France,  au  contraire,  conduits  et  dirigés 
par  cette  mlEérable  école  de  sophistes,  nous 
avons  vu  la  Révolution  détruire  de  fond  en 
comble  tout  notre  édifice  social  ;  les  croyances 
et  les  traditions  ont  été  l'objet  plus  particulier 
de  la  ruine  et  de  la  destruction.  Rien  n^a  été  subs- 
titué, excepté  le  mépris  de  tout  ce  qui  peut  être 
l'objet  de  quelque  vénération,  et,  pour  tout  dire 
en  un  mot,  elle  nous  avait  conduits  au  dernier 
terme  de  l'abjection  et  du  néant,  en  nous  faisant 
athées  :  le  décret  sur  la  propagation  de  l'espèce 
humaine  et  le  fameux  calendrier,  par  ses  sans- 
culotides,  et  les  noms  ridicules  des  jours,  pour 
faire  oublier  ceux  des  hommes  qui  avaient 
honoré  l'humanité ,  l'attestent  suffisamment. 
Comme  ils  sont  familiers  avec  toutes  les  contra- 
diclions,  ils  rendirent  un  décret  pour  créer  un 
Etre  suprême  ;  mais  ce  Dieu,  de  la  façon  de  ces 
sophistes,  devait  être  bien  cruel  et  bien  atroce, 
puisque  cette  époque  fut  choisie  pour  une  héca- 
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tombe  de  deux  cent  mille  Français,  qui  devaient 
être  égorgés  si  le  9  tharinidor  eût  été  reculé  de 
quelques  jours. 

C'est  ainsi  que  la  Révolution  nous  a  laissés, 
après  avoir  détruit  le  passé',  avec  un  avenir  dans 
lequel  dous  n'étions  plus  capables  que  de  ruines 
et  de  destruction,  ayant  fait  passer  successive- 
ment tout  ce  qu'il  y  a  de  sacré  et  de  respectable 
sous  les  fourches  caudines  de  l'insulte,  de  la 
dérision  et  du  mépris.  Plus  de  religion,  |)lus  de 
biérarchie  sociale,  plus  d'amour  ou  de  respect 
pour  ses  parents,  auteurs  d'une  existence  rendue 
insupportable,  qu'on  avait  d'autant  plus  de  désir 
de  voir  terminer  que  la  société  ne  présentait  plus 
que  l'image  hideuse  d'une  réunion  de  bétes 
féroces,  appelant  à  grands  cris  leur  destruction, 
même  dans  leurs  chansons,  devenues  des  hurle  « 
ments  de  cannibales. 

Un  soldat  heureux  vint  et  il  usa  de  la  popu- 
lation d'une  manière  plus  glorieu^^e  pour  le  pays; 
depuis  il  en  a  abusé.  C'est  de  cet  abus  qu^estné  le 
retour  de  nos  souverains  bien-aimés,  sou.^^  les- 

3uels  la  France  a  fleuri  quatorze  cents  ans.  Copen- 
ant  les  traditions  avaient  repris  une  partie  de 
leur  empire;  la  religion  mutilée  et  sanglante  avait 
reparu  sous  les  auspices  du  soldat  ei  recueillait 
les  bénédictions  du  peuple,  et  le  retour  des  Bour- 
bons semblait  devoir  consolider  soa  existence, 
les  plaies  de  la  Révolution  se  cicatrisaient,  nous 
jouissions  d'une  prospérité  inespérée,  quoiqu'une 
police  perfide  ou  malhabile  vit  reiiallre  chaque 
jour  de  nouvelk's  conspirations.  En  1821,  confiée  à 
de  meilleures  mains, ces  conspirations  cessent, on 
espère  enfin  un  meilleur  avenir.  Alorsles  sophistes 
ressaisissent  les  soultlet^  de  la  discorde  et  retnet- 
tent  tout  en  question,  pour  tout  compromettre  et 
tout  détruire  comme  avant  la  Révolution  ;  ce  qu'il 
y  a  de  déplorable,  ils  trouvent  encore  des  prosé- 
lytes, surtout  parmi  la  jeunesse,  superbe,  impa- 
tiente de  tout  joug  et  avide  de  nouveauté,  qui 
n'ayant  rien  vu,  ne  peut  croire  à  leur  perversité 
ou  a  leur  folie.  Gardez-vous  donc,  Messieurs,  d'ad- 
mettre avec  tant  de  facilité  les  comparaisons  qu'on 
fait  sans  cesse  entre  le  peuple  anglais  et  nous.  11 
n'y  a  rien  qui  se  ressemldi*  entre  ces  deux  peuples; 
ce  dernier,  qui  date  sa  Uévolutiou  de  plus  de  cent 
cinquante  ans,  a  conservé  tous  ses  respects  et  sa 
vénération  pour  ses  anciennes  lois  et  ses  antiques 
usages,  dont  les  profondes  racines  se  perdcuit  dans 
la  nuit  des  temps;  notre  Révcrlution  a  tout  détruit, 
et  nous  avons  essayé  dix  ou  douze  fois  de  cons- 
truire Fans  succès  depuis  40  ans. 

Au  reste,  de  tous  les  gouvernements  celui  des 
Anglais  est  celui  que  les  Français  supporteraient  le 
moins  patiemment. 

Les  Anglais  connaissent  trop  bien  la  science 
de  gouverner  pour  s'aviser  d'imiter  aucun  de 
nos  exemples.  Et,  malgré  les  cris  de  leur  radi- 
caux contre  les  élections,  les  plus  burlesques 
3u'on  puisse  im:iginer,  et  nonobstant  les  plaintes 
es  catholiques,  toutes  justes  ut  raisonnables 
uu'elles  paraissent,  soyez  certains  qu'ils  se  gar- 
deront de  supputer  mathématiquement  la  popu- 
lation pour  obtenir  un  nombre  d'électeurs  et 
d'éligibles  correspondant,  de  rendre  toutes  les 
religions  égales  a  celle  de  l'Etat,  parce  qu'ils 
savent  trop  bien  que,  dès  ce  jour-là,  la  ruine  de 
leur  édifice  social  serait  coiuniencOeet  ini)vita!)le. 
Ce  que  je  viens  de  dire  paraît  une  digression, 
et  cependant  se  trouve  essentiellement  lié  au  suj^t. 
De  tous  nos  usage'--,  de  nos  anciennes  mœurs,  de 
nos  anciennes  habituies,  de  nos  in.^liiution^, 
il  ne  nous  resto  rien  que  notre  roi;  dans  cet  im- 
meuse  et  épouvautable  naufrage,  tout  a  péri, 
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excepté  lui;  il  est  notre  ancre  de  miséricorde  : 
conservons  le  donc  soigneusement,  environné  do 
noire  respect  et  de  notre  vénération  ;  souvenons- 
nous  qu'en  effet  les  propositions  de  lois  sont  des 
actes  qui  lui  appartiennent,  et  nous  serons  épou- 
vantés de  l'énormité  de  l'entreprise  des  journaux 
et  de  leurs  grossières  invectives. 

Mais,  enfin,  en  quoi  la  liberté  de  la  presse  pour- 
rait-elle être  blessée  en  l'empêchant  (l'outrager  le 
roi  et  ses  agents?Lessarrasmes  ne  sont  pas  néces- 
saires pour  censurer  ou  improuver  des  actions, 
des  projets;  une  critique  sage  et  raisonnée  n'a 
pas  besoin,  pour  se  faire  comprendre,  d'employer 
des  expressions  d'injures,  île  haine  ou  de  mépris. 

Mais,  Messieurs,  considérez,  je  vous  prie,  le  but 
raisonnable  que  doit  se  proposer  d'atteindre  la 
liberté  de  la  nrease  en  matière  polili-iue,  parti- 
culièrement dans  l'examen  des  actes  du  gouver- 
nement, d'en  provoquer  la  correction,  la  réfor- 
mation ;  mais  en  supposant  qu'il  ne  s'agit  que  de 
donner  des  conseils  à  de  simples  citoyens,  l'usage 
le  plus  commun,  dans  la  société,  n'est-il  p;is  de 
les  donner  en  termes  mesurés,  avec  les  égards  que 
commande  la  réciprocité  des  devoirs  sociaux 
entre  les  honnêtes  gens?  A  combien  plus  forte 
raison  ces  égards  et  ces  devoirs  sociaux  ne  doi- 
vent-ils pas  être  observés  étroitement  et  rigou- 
reusement quand  il  s'agit  dos  a^îes  des  adminis- 
trateurs, des  magistrats,  dns  ministres,  et  enfin 
de  ceux  du  roi  lui-même.  Par  un  renversement 
d'idées  qu'on  ne  peut  qna'ifier  que  de  vertign  et' 
de  folie,  plus  les  objets  qu'on  censure,  à  tort  ou  à 
raison,  s'approchent  du  roi,  plus  la  violence  des 
outrages  ou  des  injures  augmente. 

Ah! Messieurs,  ne  perdons  jamais  de  vue  que  la 
considération  et  le  respect  dont  le  roi  et  son  gou- 
vernement doivent  être  environnés  sont  le  palla- 
dium des  libertés  publiques  et  de  la  sécurité  des 
citoyens.  Souvenez-vous  que,  lorsqu'au  10  août 
l7')2,  le  roi  fut  obligé  d'abandonner  sa  personne 
et  son  domicile  aux  factieux,  par  ce  seul  fait 
notre  personne  et  nos  domiciles  devinrent  leur 
proie. 

Je  sais  que  le  plus  grand  nombre  ne  croit  pas 
qu'on  veuille  aller  jusque-là!  Mais  l'expérience 
m'a  appris  que  Ihs  mêmes  causes  produisent  les 
mômes  effets,  et  que  lorsqu'il  sera  plus  évident 
aux  yrux  de  ceux  qui  ne  l'aperçoivent  pas  en- 
core qu'on  ne  cherche  à  saper  les  appuis  du 
trône  et  à  déconsidérer  la  majesté  royale  que  pour 
la  détruire  et  la  renverser,  il  ne  sera  plus  temps. 

Remarquez,  Messieurs,  que  le  projet  que  nous 
discutons,  à  l'i'xceptionde  l'augmentation  de  quel- 
qufîs  taxes  et  peines  pécunaires  qu'on  peut  au 
reste  amender,  ne  change  rien  à  la  législation 
actuelle,  et  que  les  mêmes  tribunaux  restent  seuls 
chargés  de  l'iîxéculion.  Cependant  quelle  viru- 
teiic;  dans  les  attaques  dirigt^e^  contre  lui  !  quels 
cris!  et  quels  hurlements!  Les  chefs  n'ignorent 
pourtant  pas  qu'ils  éluderont  aussi  facilement  la 
loi  qui  nous  occupe  que  les  précédentes  et  que, 
»|uand  on  exigerait  vingt  éditeurs  responsables 
êligibles,  ils  les  trouveraient  très  facilement,  car 
il  ne  manque  pas  d'hommes  pervers  et  déboutés, 
(|ui,  quoique  êligibles,  ne  possèdent  rien  et  sont 
l'ius  usés  et  plus  audacieux.  Il  n'a  pas  manqué 
(le  force  à  la  loi,  mais  aux  hommes  à  qui  l'exé- 
r.ition  en  était  confiée. 

Mwis  je  demanderai  à  ces  hommes  si  alarmés  ou 
(|j1  feignent  de  l'être  si  fort:  Quel  effet  voulez- 
vous  que  [)roduise  la  manifestation  d'aussi  émi- 
nentes  hostilités?  Je  dis  hostilités,  car  il  ne  reste 
plus  rien  d'outrageant  et  d'injuri^mx  dans  le  lan- 
gage. Où  voulez-vous  en  venir?  à  l'expulsion  des 
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iDinistresjSans  ^oute?Bn  effet.vous  l'avez  su  ttisaoa- 
ment  indiqué,  mais  il  parait,  et  cela  est  très  sage, 
que  le  roi,  averti  par  l'exemple  de  son  infortuné 
frère, ne  veut  pas  consentir  à  rouler  de  ministres 
en  ministres  jusque  dans  l'abîme  où  vous  voulez 
évidemment  le  conduire.  Pourquoi  donc  vous 
obstinez-vous  à  ces  violences,  et  redoublez-vous 
vos  fureurs,  dans  Tespérance  de  forcer  enfin  le 
roi  à  recevoir  des  ministres  de  votre  main  ?  Mais 
plairont-ils  à  tous  ceux  qui  font  en  ce  moment 
cause  commune  avec  vous  ?  Ne  sait-on  pas  que 
les  artisans  de  discordes,  à  quelque  parti  qu'ils  ap- 
partiennent, se  réunissent  pour  abattre  leur  proie, 
mais  qu*aus8itôt  à  bas,  ils  se  divisent,  se  combat- 
tent et  se  déchirent  pour  la  curée? C'est  ainsi  que 
vous  respectez  la  Charte  :  vous  prétendez  imposer 
des  ministres  au  roi  et  réduire  les  Chambres  et  le 
peuple  sous  votre  tyrannie. 

Excepté  les  mots  grossiers  que  le  pèreDuchesne 
ajoutait  à  ses  feuilles,  je  ne  vois  pas  de  différence 
dans  la  virulence  de  Texpression  du  mépris  et  de 
la  haine  que  distillent  les  journaux  actuels;  et 
puisque  la  secte  dominante  prétend  qu'on  lui  con- 
serve le  droit  d'insulter  aussi  outrageusement,  et 
quMl  doit  appartenir  à  tout  le  monde,  dès  lors  le 
chiffonnier,  le  forçat  et  réchappé  de  collège  peu- 
vent le  revendiquer.  Nous  devons  ainsi  voir  arri- 
ver bientôt  cette  liberté  à  son  dernier  terme,  qui 
sera  incessamment  et  la  Carmagnole  et  le  Ça  ira, 
et  toutes  les  libertés  révolutionnaires,  avec  ce  qui 
s'ensuit. 

Mais  comment  se  peut-il  faire  qu'après  une  aussi 
cruelle  expérience  deTusagede  ces  doctrines  nous 
ayons  vu  renaître  le  fanatisme  qu'elles  avaient 
excité  à  latin  du  dernier  siècle?  C'est  que  ces 
philosophes,  ces  sophistes,  à  l'instar  de  leurs 
maîtres,  savent  se  servir  avec  adresse  de  l'hypo- 
crisie, de  la  calomnie  et  du  mensonge,  et  au'à 
force  derecommencer,ils  finissentpar  persuader. 
Considérons  un  instant  leur  manière  de  procéder: 
dès  1789,  le  roi  était  environné  d'un  trop  grand  res- 
pect pour  qu'on  s'attaquât  d'abord  à  lui  :  aussi 
commencèrent  ils  par  protester  de  leur  respect; 
ils  semèrent  des  bruits  calomnieux  sur  la  reine; 
il  s'acharnèrent  successivement  contre  tous  ses 
ministres  ;  en  les  outrageant,  ils  laissaient  aper- 
cevoir, comme  aujourd'hui,  qu'ils  n'étaient  pas 
f&chés  que  le  roi  reçut  quelques  contre-coups, 
comme  pour  servir  de  prélude.  Toutefois,  après 
lui  avoir  ravi  tout  ce  qu'ils  pouvaient  de  consi- 
dération, par  une  hypocrisie  d'une  scélératesse 
raffinée,  ils  le  proclamèrent  Restaurateur  de  la  li- 
berté française. 

Dans  le  même  temps,  ils  abreuvaient  d'humi- 
liation sa  vertueuse  compagne,  qu'ils  réussirent 
enfin  à  rendre  odieuse;  ils  protestaient  de  leur 
respect  pour  la  religion,  et  semblaient  prendre  un 
tendre  et  perfide  intérêt  aux  curés,  qui,  disaient- 
ils,  supportaient  seuls  les  fatigues  du  jour.  Ils 
attaqueront  d'abord  la  haute  noblesse,  celle  qui 
fréquentait  le  plus  la  cour;  en  moins  de  dix-huit 
mois,  ils  levèrent  le  masque  ;  ils  assassinèrent  le 
roi,  la  reine,  et  mademoiselle  Elisabeth,  les  no- 
bles, les  prêtres,  puis  toutes  les  sommités  de  ce 
cher  Tiers-Etat,  qui  avait  été  l'objet  de  tant  de 
vivats!  Tant  d'atrocités  excitèrent  pourtant  quel- 

3ues  accusations;  la  secte  sophiste  se  justifia  aux 
épens  de  ses  victimes.  La  reine  avait  fait  trans- 
porter tout  l'argent  de  France  en  Autriche.  Le 
roi  avait  tendu  un  piège  aux  fédérés,  en  les  appe- 
lant dans  son  palais.  Les  nobles  avaient  brûlé 
eux-mêmes  leurs  ch&teaux;  ils  s'étaient  fait  égor- 
ger exprès.  Pour  les  prêtres  seuls  ils  ont  dit  la 
vérité  :  ils  étaient  fidèles  à  leur  religion.  Us  vou- 


laient détruire  la  religion  :  il  fallait  en  égorger 
les  ministres.  Toutefois,  ils  n'ont  parlé  aussi  auda- 
cieusement  que  lorsque  tout  était  consommé; 
tant  qu'ils  ont  craint  que  l'indignation  publique 
fût  assez  forte  pour  servir  la  religion  ils  ont  pro- 
testé qu'ils  la  voulaient  dans  toute  sa  pureté. 

Aujourd'hui,  qui  ne  voit  que  c'est  la  même  tac- 
tique et  les  mêmes  principes  qui  font  mouvoir  la 
même  secte?  Depuis  18 16  jusqu'en  1821  il  a  existé 
vingt  ou  trente  conspirations  :  elles  ont  toutes  été 
imaginées  par  des  agents  du  roL  Toutefois,  ils 
n'ont  pu  cacher  leur  joie  à  la  vue  de  celles  du 
Portugal,  d'Espagne,  de  Naples  et  de  Sardaigne, 
et  disent  assez  hautement  qu'elles  auront  leur 
effet,  ce  qui  est  certainement  se  contredire;  mais 
ils  sont  familiers  avec  le  mensonge:  chacun  y 
est  tellement  accoutumé  qu'on  ne  le  remarque 

filus.  Au  reste,  ils  avaient  en  effet  un  appui  dans 
'ancienne  administration  de  la  police,  puisque 
depuis  qu'elle  a  été  changée  il  n'a  pas  existé  une 
seule  conspiration  :  aussi  ne  pouvant  plus  renouer 
leurs' trames,  la  police^  bien  loin  de  les  seconder, 
les  surveillant  avec  soin,  ils  se  sont  prudemment 
reculés  du  champ  de  bataille  pour  y  revenir  dans 
un  temps  plus  opportun,  et  ont  repris  les  mêmes 
places  et  recommencé  les  mêmes  manœuvres 
qui  leur  ont  si  bien  réussi  en  1790,  1791.  Ils  ont 
déjà  gagné  du  terraiu,  car  ils  se  trouvent  main- 
tenant dans  la  même  position  qu'ils  occupaient 
en  1792,  il  ne  leur  manque  que  les  fédérés.  Le 
haut  clergé,  les  jésuites,  Saint-Acheul,  Mont-Rooge, 
voilà  les  objets  de  leur  animad version.  As  crient 
contre  l'hypocrisie  et  le  mensonge,  et  ces  véridi- 
ques  personnages  nous  font  peur  des  billets  de 
confession,  de  l'inquisition,  du  despotisme  sacer- 
dotal; ils  ne  parlent  plus  de  la  dîme  et  des  droits 
féodaux,  moyens  qu'on  croirait  usés,  mais  qui  ne 
sont  bons  qu  au  moment  où  ils  pourront  faire  agir 
la  multitude;  ils  pourront  alors  les  faire  valoir 
comme  neufs.  Quant  à  présent,  il  faut  disposer 
les  esprits  d'une  classe  plus  relevée  et  piquer  l'a- 
mour-propre  de  ceux  qui  raisonnent,  lis  concèdent 
les  curés  de  la  paroisse,  ne  voient  pas  grande  uti- 
lité dans  l'existence  des  premiers  dignitaires 
ecclésiastiques,  qui  coûtent  trop  cher;  ils  parlent 
avec  mépris  des  petits  séminaires,  blâment  leur 
existence  et  les  professeurs  auxquels  ils  sont  con- 
fiés :  si  l'on  voulait  les  croire,  on  souffrirait  les 
curés  seulement.  Pourquoi?  parce  qu'ils  n'existe- 
raient pas  longtemps,  sans  chefs  et  sans  succes- 
seurs. Mais  leur  grande  colère  s'exhale  principa- 
lement contre  les  professeurs,  qui  sont,  disent-ils, 
les  chefs  de  la  congrégation  qui  veut  rétablir 
l'inquisition;  ils  ontexhumé  tout  ce  que  l'impiété, 
la  haine  d'une  secte  chagrine  et  morose,  l'ambi- 
tion et  l'envie  ont  pu  imaginer  de  calomnies  et 
de  mensonges  pendant  les  deux  cents  aps  de  la 
durée  de  leur  existence,  pour  les  rendre  odieux, 
pour  en  créer  un  épouvantail  fantastique  prêt  à 
assujettir  tous  les  rois  au  pape  et  à  leur  propre 
tyrannie.  Cependant,  lorsqu'ils  ont  été  à  l'apogée 
de  leur  puissance,  une  seule  femme,  célèbre  par 
ses  mœurs  dissolues,  a  suffi  pour  faire  prononcer 
leur  expulsion  de  France;  et  comme  elle  a  été 
l'objet  de  l'encens  des  sophistes  et  leur  adepte,  son 
suprême  verdict  doit  être  respecté. 

Mais  de  quels  dangers  si  pressants  et  si  alarmants 
cotte  congrégation  nous  menace-t-elle  donc?  Où 
sont  cas  actes  contre  les  conséquences  desquels 
nous  devions  nous  prémunir?  Je  n'en  connais 
pas;  mais  en  compilant  toutes  les  diatribes  dont 
elle  est  chaque  jour  Tobjet,  j'ai  aperçu  qu'il  était 
question  d'une  réunion  de  pauvres  prêtres  et  de 
chrétiens  qui  tâchent  d'aviser  aux  moyens  fi^em- 
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et  veulent  s*oppo8er  à  raccotnpiissement  des 
vœux  d*UQ  autre  chef  de  la  secte  philosophique, 
tendant  à  ce  que  le  dernier  roi  périt  par  la  mort 
du  dernier  des  prêtres! 

Bd  vérité  je  n'ai  pu  m'empécher  de  penser  que 
ces  bonnes  gens  n'avaient  pas  tout  à  fait  tort, 
attendu  que  la  Providence  a  imprimé  dans  chaque 
être  le  désir  et  le  devoir  de  sa  conservation,  et 
qu'enfin  puisqu'ils  sont  si  violemment  attaqués, 
le  droit  naturel  leur  permet  de  se  défendre  contre 
les  mêmes  hommes  qui  leur  ont  donné  une 
prouve  suffisante  de  leurs  bonnes  intentions  de- 
puis 92.  et  qui,  postérieurement  enchaînés  par  la 
puissance  de  Bonaparte  et  Topinion  de  la  totalité 
des  citoyens  paisibles,  avaient  vu  en  rugissant  la 
joie  et  la  compassion  respectueusede  la  multi- 
tude à  l'apparition  des  vénérables  restes  de  ces 
infortunés  martyrs  qui,  depuis  deux  ou  trois  ans, 
ont  renouvelé  leurs  cris  de  proscription  contre 
eux,  et  encouragé  la  populace  à  recommencer  les 
horribles  manœuvres  qui  préludèrent  à  ces  jours 
d'exécrable  mémoire,  en  les  maltraitant  et  se  li- 
vrant à  toutes  sortes  de  violences  et  d'outrages 
tant  contre  ces  ministres  de  paix  que  contre  la 
multitude  paisible  et  désarmée,  et  contre  les 
femmes  respectables  qui  se  livraient  aux  exerci* 
ces  de  la  religion  de  TBtat. 

A  la  vérité,  je  préférerais  sans  doute  qu'il  n'y 
eût  pas  de  congrégation,  mais  autant  que  le 
gouvernement  pût  protéger  d'une  manière  efficace 
tous  les  citoyens  :  aussi  je  consens  à  demander 
sa  destruction, quoique  je  ne  connaisse  de  su  part 
aucun  acte  répréhensible.  Mais  avant  je  deman- 
derai la  destruction  de  la  congrégation  des  so- 
f^histes,  qui  est  bien  autrement  redoutable,  dont 
es  actes  sont  connus  de  l'univers  depuis  quarante 
ana  tout  à  l'heure  que  nous  sommes  assujettis  à 
son  affreuse  tyrannie.  C'est  elle  qui  a  fait  du  peu  pie 
français  une  matière  d'essai  de  toutes  les  consti- 
tutions possibles  et  imaginables;  matière  impos- 
sible, matière  à  égorger  de  mille  façons,  par  les 
assassins,  par  les  bourreaux,  par  la  initrailie  et 
par  les  noyades  à  Tiotérieur;  matière  présente; 
matière  sans  passé;  matière  sans  avenir;  matière 
à  modifier,  sans  parents,  sans  Dieu;  matière  à 
changer  la  vertu  en  crime  et  le  crime  en  vertu  ; 
et  enûn  matière  fraternelle  et  libre,  distribuant 
les  outrages  et  la  mort.  Puis,  les  conspirations  de 
Babœuf,  celle  de  Grenelle,  le  15  vendémiaire, 
le  18 fructidor;  après,  elle  nous  a  donné  lesGenl- 
Jours,  les  mille  et  une  conspirations  qui  se  sont 
succédé  sans  interruption  depuis  la  Restauration 
jusqu'à  la  guerre  d'Espagne  (i).  Les  preuves  en 
reasortent  de  tous  leurs  écritvs;  ils  ont  affreuse- 
ment souri  et  accompagné  de  leurs  vœux  liber- 
ticides  toutes  les  conspirations  contre  toutes  les 
légitimités,  et  h,  celle  tiu  Piémont  et  à  ciMle  (Je 
Naples,  et  à  c^lle  du  Portugal,  et  à  celle  de  l'Ks- 

f^agne.  Récemment  encore  ils  n'ont  pu  cacher 
eur  joie  au  récit  des  troubles  déplorable:^  de 
Brest  et  de  Rouen,  et  \h  où  des  bandits,  soldés. 
par  eux,  se  sont  rendus  coupables  .d'horribles 
excès,  ils  se  «ont  apitoyés  hypocritement  sur 
des  condamnations  bien  intérieures  à  celles  qu'exi- 

(1)  Les  mille  et  une  conspirations.  La  secte,  habdeà 
dissimaler  et  t  faire  iUusion,  en  a  nié  la  plupart,  je 
pourrais  dire  toutes.  Je  puis  affirmer  qu'elle  a  enlreieim 
jusqu'ea  1820  une  armée  composée  notamment  de  sous- 
officiers  qui  receraient  une  part  régulière  toutes  les 
semaines  ;  j'occupais  à  ceUe  époque  dfeuK  ouvriers  qui 
avaient  le  grade  de  sergent,  et  recevaient  10  fr.  50  c. 
ons  Iti  samtdii;  j'ignore  qnand  ces  paiements  ont  cessé. 


geaient  la  liberté  et  la  société  outragée.  Ils  flat- 
tent et  caressent  les  autorités  qui,  par  faiblesse 
ou  aberration,  favorisent  leurs  excès.  Hélas!  ils 
ont  Oatlé  de  même  à  une  autre  époque  les  par- 
lements du  royaume,  dont  ils  ont  depuis  égorgé 
la  grande  majorité. 

La  voilà  tout  entière,  cette  redoutable  congré- 
gation qui  étreint  l'Europe  civilisée  de  ses  bras 
monstrueux, et  a  distribué  ses  affiliés  dans  tout 
l'univers;  voilà  ses  actes.  Chaque  jour  vous  en- 
tendez des  prédications;  Paugraentation  journa- 
lière de  l'intensité  de  ses  diatribes  outrageantes 
et  menaçantes  vous  fournit  la  prouve  de  sa  vie, 
de  sa  force,  et  s'il  eu  fallait  d'autres  je  les  trou- 
verais daqs  le  discours  de  M.  Ganning,  auquel 
ils  ont  tant  applaudi,  où  ce  ministre  a  confirmé 
leur  existence,  qu'il  a  appelée  effroyable  et 
épouvantable,  etasuffisammentexpliqué que  cette 
secte  était  à  ses  ordres;  il  a  annoncé  qu'il  avait  le 
pouvoir  de  la  déchaîner  et  de  la  ruer  sur  l'Europe, 
qui  aurait  alors  à  soutenir  la  guerre  la  plus 
atroce  et  la  plus  sanglante  dont  les  annales  du 
monde  puissent  rappeler  le  souvenir. 

En  voilà  sans  doute  bien  plus  qu'il  n'en  faut 
pour  justifier  l'existence  de  la  congrégatiôu  chré- 
tienne et  de  toutes  les  autres  congrégations  que 
pourront  désormais  former  tous  fcs  bons  citoyens, 
les  vrais  patriotes,  les  amis  de  la  liberté  de  leur 
paye,  do  siîs  institutions  et  de  ses  rois  légitimes. 

6«4te  secte  se  plaint  de  la  dOconsidération  de 
la  France  ;  elle  s'applique  à  outracfer  et  à  avilir  le 
gouvernement  du  roi,  comme  s'il  était  possible 
qu'un  gouvernement  insulté  et  méprisé  chaque 
jour  par  ses  administrés  put  être  et  prisé  et  es- 
timé à  l'extérieur;  comme  si  lorsque  des  discus- 
sions intérieures  affaiblissent  au  dedans,  on  pou- 
vait se  montrer  fort  au  dehors.  Ces  illustres  so- 
phistes, habiles  dans  toutes  les  manœuvres  de 
l'intrigue  et  du  mensonge,  qui  prétendent  diriger 
notre  éducation  politique  pour  nous  ensei^mer 
comment  on  doit  aimer  sa  patrie,  suscitent  au 
gouvernement  tous  les  ennemis  qu'ils  peuvent 
séduire,  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur  ;  ils 
se  sont  réunis  aux  mécontents  de  tous  les  pays 
pour  se  mettre  aux  ordres  du  gouvernement  an- 
glais; c'est  M.  Canning  lui  même  qui  Ta  dit,  ce 
qui  est  sûrement  suffisant  pour  expliquer  la  len- 
teur et  la  circonspection  de  notre  gouvernement, 
que  la  secte  qui  en  est  la  cause,  par  une  double  per- 
fidie, lui  impute  à  crime. 

Mais,  Messieurs,  examinons  un  peu  ce  paradoxe 
universellement  reçu,  que  la  liberté  illimitée  de 
la  presse  est  nécessaire  au  gouvernement  repré- 
sentatif; que,  sans  elle,  ce  gouvernement  serait  le 
pire  de  tous.  On  ne  nous  a  pas  dit  le  pourquoi-; 
on  en  fait  un  mystère.  Une  affirmation  bien  sèche, 
bien  doctorale,  et  une  réticence,  forcent  la  mul- 
titude à  admirer  et  à  se  taire.  Les  maîtres  l'ont  dit. 
Pour  moi,  qui  ne  les  admire  pas  autant,et  qu'on  ne 
réduit  pas  au  silence,  je  réponds  :  Vous  avez 
menti.  Vous  avez  menti  au  peuple  et  à  votre  cons- 
cience. S'il  y  a  un  gouvernement  qui  puisse  fa- 
cilement se  passer  de  ce  dévergondage,  de  cet  abus 
de  la  presse,  c'est  évidemment  celui  qui  a  des  tri- 
bunes publiques,  où  toutes  les  opérations  de  l'ad- 
ministration générale  viennent  aboutir,  où  elles 
sont  indiquées  pour  l'avenir  et  vérifiées  pour  le 
passé.  Les  finances,  laguerre,  la  justice,  l'adminis- 
iration  civile,  les  affaires  étrangères,  les  affaires 
eccK'siastiques,  la  marine,tout  est  livré  à  l'inves- 
tigation des  deux  Chambres  ;  le  tout  publiquement, 
avec  toute  la  liberté  qu'on  puisse  désirer  :  témoin 
la  présente  discussion,  où  certains  orateurs  au- 
raient pu  dire  tout  ce  qui  peut  être  dit,  avec  plus 
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de  mesures  et  plus  d*égard8.  Car  nous  faisons  partie 
du  gouvernement  du  roi,  et  en  le  déconsidérant, 
nous  participons  à  cette  déconsidération  dont  nous 
lOfflmes  les  auteurs.Mais  enHn.ces  insultes  ou  cette 
dérogation  aux  convenances  sont  du  fait  des 
fonctionnaires  (lublics  investis  par  les  lois  de 
traiter  ces  matières.  Mai.^  comment  imaginer  d'as- 
socier auK  fonctions  publiques  tous  les  citoyens 
sans  distinction?  Vainement  me  direz-vous  am- 
phigouriquemunt  que  naturellement  le  domaine 
de  la  pensée  ne  peut  recevoir  de  limites.  Je  vous 
répondrai  que  j'y  consens,  pourvu  que  vous  la  gar- 
diez pour  vous;  mais  qu'aussitôt  que  vous  la  ma- 
nifesterez, l'ordre  social,  qui  a  besoin  de  garan- 
ties, a  le  droit  de  vous  dire  :  Je  m'oppose  à  ce 
que  vous  usurpiez  le  droit  de  censure.  Vous  ne 
voulez  pas  que  je  vous  censure;  je  ne  veux  pas 
être  censuié,  parce  que  vous  vous  emparez  de  la 
plus  haute  fonction  qui  puisse  exister  dans  la  hié- 
rarchie sociale  :  car  ëi  chaque  citoyen  pouvait  re- 
vendiquer ce  droit,  il  en  résulterait  la  démocratie 
Il  plus  insupportable  et  l'imijossibilité  d'adminis- 
trer, d*où  1  anarchie  et  la  dis.<^olution  de  Tordre 
social.  La  magistrature  des  censeurs  à  Rome  était 
considérée  comme  la  plue  haute  qui  pût  être 
exercée  :  cependant  elle  n'atteignait  que  les  ci- 
toyens isolés;  quant  aux  magistrats,  ils  n'étaient 
censurés  qu'après  l'expiration  de  leurs  fonctions. 
Et  vous  voulez  que  des  hommes  obscurs  s'arro- 
gent le  droit  de  censurer  les  magistrats  et  les 
administrateursdans  l'exercice  de  leurs  fonctions: 
anomalie  moiistrueuse^digne  des  cerveaux  fêlés 
qui  l'ont  imaginée,  ou  plutôt  sacrilège,  perfidie 
par  laquelle  ses  inventeurs  veulent   paralyser  le 

fouverncment,  pour  le  détruire  ou  s'en  emparer, 
ont  homme  sensé,  bien  loin  de  prétendre  que 
ce  droit  appartient  à  tous  les  citoyens,  reconnaî- 
tra que  les  trois  pouvoirs  n'ont  pas  celui  de  l'exer- 
cer eux-mémes,«i  ce  n'est  dans  les  limites  tracées 
par  les  lois  :  &  combien  plus  forte  raison  la  faculté 
de  le  céder  au  premier  venu  leur  est-elle  inter- 
dite. 

Dans  la  vue  d'accomplir  ces  funestes  desseins, 
la  secte  emploie  toutes  les  resî^ources,  toutes  les 
ruses  du  sophisme  et  des  déclamations;  ils  fei- 
gnent de  croire  qu'on  veut  empêcher  d'écrire  et 
d'imprimer,  parce  que,  disent-ils,  on  nous  pro- 

J»08e  d'admettre  des  condamnations  :  d'où  ils  in- 
ërent  que  tous  les  hvres  seront  condamnés.  C'est 
encore  un  de  leurs  mensonges  habituels.  11  n'y 
aura  que  les  mauvais  livres  condamnés.  Je  leur 
dirai  à  mon  tour  :  Vous  supposez  donc  que  tous 
les  livres  qu'où  fera  seront  mauvais  ?  En  ce  cas, 
si  cela  est  vrai,  ils  seront  condamnés,  mais  où 
sera  le  mal? 

Us  crient  qu'on  veut  étouffer  les  lumières  qui 
éclairent.  Ou  répond  qu'on  veut  éteindre  les 
torches,  qui  incendient.  Ils  invoquent  cette  licence 
détestable  comme  une  divinité,  comme  le  palla- 
dium de  leur  liberté.  En  effet  ce  palladium  res- 
semble à  celui  du  fourbe  Sinan  :  piacez-le  dans 
Troie  ,  et  bientôt  ou  écrira  sur  les  débris  ensau- 
glantés  de  ia  France  :  Hic  Troja  fuit. 

D'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  vous  pou- 
rez  juger.  Messieurs,  la  longanimité  du  gouver- 
nement, et  dire,  si,  par  ce  projet  de  loi,  il  a  fait 
trop  ou  trop  peu.  Pour  moi,  je  n'hésite  pai  à  le 
dire,  il  a  fait  bien  peu  pour  remédier  aux  maux 
qui  nous  menacent,  et  je  ne  pourrais  assez  m'é- 
tonnerde  l'excès  de  délire  qu'a  montré  la  faction, 
si  je  ne  me  l'expliquais  par  le  désir  qu'elle  avait 
de  le  communiquera  la  multitude.  Quoique  puis- 
sent faire  le  roi  et  ses  ministres  leurs  actes  ne 
peuvent  obtenir  l'avantage  de  lui  plaire  ;  leurs  | 


concessions  de  droits  énormes,  tels  que  celui  de 
créer  des  propriétés  fictives,  aites  journaux,  de 
les  débarrasser  de  la  censure,  de  leur  accorder 
par  un  étrange  renversement  d'idées  le  droit  de 
censurer  eux-mêmes  le  roi,  les  Chambres  et  les 
ministres,  les  administrateurs  et  les  tribunaux, 
4'abandonner  la  plus  haute  magistrature  au  pre- 
mier venu  qui  veut  s'en  emparer,  ne  peuvent  les 
satisfaire.  Si  on  leur  demande,  en  retour  de  fa- 
veurs aussi  hautes,la  moindre  (garantie  des  formes 
et  égards  sociaux  les  plus  usités,  et  les  plus  or- 
dinaires, ils  veulent  encore  le  pouvoir  d'outrager 
et  d'avilir. 

Cette  faction  est  tellement  déterminée  à  blâmer 
et  invectiver  tous  les  actes  du  gouvernement  du 
roi  qu'ils  persistent  effrontément  à  affirmer  que 
leurs  prévisions  annoncées  contre  la  loi  des  3  0/0 
se  sont  accomplies:  et  cependant,  quoique  cette 
toi  ait  été  tourmentée  de  mille  manières  par  leurs 
sarcasmes  et  leurs  fâcheux  pronostics,  il  n'en  est 
pas  moins  résulté  pour  TliUit  un  bénéfice  de  32  à 
33  millions  depuis  un  an  et  demi  qu'elle  est  en 
vigueur. 

Je  l'ai  dit  et  je  le  répète,  car  il  faut  bien  redire 
les  vérités  quaud  on  ne  craint  pas  de  persister 
chaque  jour  dans  le  mensonge,  ces  hommes-là 
brouillent  toutes  les  hypothèses,  et  veulent  faire 
résulter  de  chacune  le  pire  effet,  quoiqu'elles 
soieqtdirectement  opposées.  Us  supposent  que  le 
commerce  de  la  librairie  est  ruiné,  parce  qu*ii 
serait  assujetti  à  uu  dépôt  de  dix  jours  pour  les 
ouvrages  au-dessus  de  cinq  feuilles,  et  qu'il  se- 
rait détruit  s'il  se  trouve  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  ;  ils  en  tirent  la  conséquence  que  la  librai- 
rie est  détruite  :  car  les  mauvais  ouvrages  subi- 
ront les  peines  déjà  prononcées  par  les  lois  qui 
existent,  auxquelles  on  ne  change  rieu.  On  a  beau 
dire  que  tous  les  ouvrages  ne  sont  pas  mauvais, 
et  ne  seront  pas  détruits;  que  dans  la  proposition 
de  la  loi  actuelle  il  n'y  a  rien  d'aussi  fort  que 
dans  les  lois  précédentes,  par  exemple  la  tendance^ 
et  que  cepenJant  la  magistrature  n'a  pas  trouvé 
en  France  un  seul  jourual  à  condamner  pour  ten- 
dance à  avilir  la  religion  de  l'Ëtat,  les  actes  du 
roi,  ceux  des  ministres  et  des  administrateurs  ; 
qu'ils  peuvent  donc  espérer  de  continuer  sur  les 
mêmes  errements.  Mais  à  quoi  bon  s'enfoncer 
dans  une  controverse  régulière  avec  des  gens  de 
mauvaise  foi,  qui  savent  très  bien  que  les  lois 
sont  muettes  et  que  les  hommes  sont  leurs  or- 
ganes ;  nue  l'expérience  du  passé  a  suffisamment 
rassuré  la  faction,  qui  ne  feint  l'épouvante  que 
pour  la  communiquer  ;  qu'excepté  l'élévation  du 
droit  de  timbre  et  celui  des  amendes  déjà  établies 
par  les  lois,  il  n'y  a  rien  de  changé? 

Dirai-je  deux  muts  des  hyperbolique i  déclama- 
tions touchant  les  maux  que  cette  loi  doit  faire  à 
l'industrie?  Je  viens  de  dire  qu'il  n'y  avait  rien 
de  changé  à  la  législation,  excepté  l'augmentation 
du  prix  du  timbre  et  des  peines  pécuniaires.  Se- 
ra-ce que  ces  taxes  détruiront  quelques  jour- 
naux? Eh  bien  !  on  a  dit  à  cette  trioune  qu'il  pa- 
Missait  cinquante  mille  journaux  par  iour.  Sup- 
posez qu'ils  soient  réduits  à  trente  mille,  vingt- 
cinq  81  vous  vous  voulez  :  à  72  francs  cela  rait 
1,750,000  francs,  sur  quoi  il  est  avoué  que  la 
moitié  de  cette  valeur  reste  aux  rédacteurs  et  en- 
trepreneurs; reste  875,000  francs,  sur  lesquels  les 
papetiers  fournissent  au  moins  la  moitié.  Si  leurs 
papiers  ne  s'emploient  pas  aux  journaux,  ils 
pourront  être  employés  ailleurs  ;  cette  moitié  ré- 
duit les  bénéfices  des  imprimeurs  et  ouvriers  à 
430,000  ou  440,000  francs.  Voilà  un  déficit  qui 
doit  réduire  soixante  mille  individus  à  la  misère. 
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11  faut  que  cea  gens  soient  bien  sobres  et  vivent 
de  peu,  puisque  ce  délicit  ne  se  monterait  qu*à 
7  francs  par  individu.  Au  reste  l'industrie  du 
pays  rend  6  milliards,  et  le  revenu  agricole  2  mil- 
liards. Si  430,000  ou  440,000  francs  devaient  éirc 
comptés  pour  quelque  chose,  je  les  mettrais  en 
regard  des  60ou80  milliaidsetdes  vingt  millions 
d'bommes  que  ces  mêmes  journaux  ont  coûté  en 
nous  donnant  la  Révolution  :  on  choisirait. 

Ru  me  résumant,  je  dis  que  cette  loi  est  insuf- 
fisante ;  mais  que  je  la  voterai,  nonobstant  mon 
intime  conviction  qu'il  est  nécessaire  et  urgent 
de  prendre  des  mesures  bien  autrement  fortes  et 
vigoureuses  pour  nous  garantir  des  maux  qui 
nous  menacent  dans  Tétat  actuel.  Chaque  jour 
augmente  le  péril  de  nos  institutions  et  les  dan- 
gers que  court  notre  chère  patrie.  Et  pour  que  le 
roi  eut  la  faculté  de  réfléchir  mûrement  aux 
moyens  de  salut  aui  nous  restent,  j'oserais  lui 
conseiller  de  rétablir  la  censure,  avec  une  modi- 
fication gui  pourrait  satisfaire  les  zélateurs  ou- 
trés, mais  de  bonne  foi,  de  la  licence  de  la  presse. 
Bile  consisterait  à  faire  déposer  par  chaque  jour- 
naliste les  articles  du  journal  qui  seraient  suppri- 
més. Ces  articles  seraient  soigneusement  placés 
dans  une  enveloppe  doublement  cachetée,  savoir 
par  le  cachet  du  censeur  et  celui  du  journaliste, 
qui  serait  tenu  de  les  envoyer  à  tous  ses  abonnés, 
sauf  sa  responsabilité  par  devant  les  tribunaux. 
Ainsi  on  ne  pourrait  se  plaindre  de  Tétouffement 
de  la  pensée,  et  le  public  jugerait  de  sang-froid 
leur  valeur,  et  si,  en  effet,  ces  productions  valent 
la  peine  de  se  passionner  au  point  de  compro- 
mettre non  seulement  la  prospérité  de  la  patrie, 
mais  son  existence  même. 

Je  me  contenterai  de  cette  indication  pour  le 
moment;  j'y  ajouterai  cependant  que  le  Sénat  de 
Rome  aurait  jugé  les  circonstances  assez  graves 
pour  prononcer  Caveant  consules  depuis  déjà  long- 
temps. 

Dans  ce  moment  de  discorde  et  de  chaos  créé 
par  nos  précepteurs  politiques,  la  majesté  royale 
seule  peut  réunir  les  citoyens  dans  un  but  com- 
mun de  paix  et  de  concorde:  c'est  elle  seule  qui 
possède  le  pouvoir  de  dissiper  les  orages  qui  nous 
menacent,  et  de  prononcer  Quosego.,. 

M.  le  eomle  de  Preissae  (1).  Opinion  sur 
^amendement  de  la  commission  relatif  à  l'article  5 
du  projet  la  loi  sur  la  police  de  la  presse  (2).  Mes- 
sieurs, nous  devons  sans  doute  des  éloges  à  notre 
commission,  puisqu'elle  a  supprimé  du  projet  de 
loi  une  disposition  si  sauvage  qu'on  aura  de  la 
peine  à  croire  qu'elle  ait  été  proposée  au  dix- 
neuvième  siècle  par  les  ministres  du  roi  de  France; 
mais  nous  lui  devons  aussi  le  reproche  de  n'être 
pas  entrée  plus  franchement  dans  la  roule  qu'elle 
s'était  ouverte  :  elle  avait  fait  justice  de  l'articleS, 

{pourquoi  s'est-elle  crue  obligée  de  rentrer  dans 
e  véritable  esprit  de  la  loi,  en  offrant  au  minis- 
tère, comme  compensation  du  sacrifice  qu'on  lui 
imposait,  cette  censure,  objet  de  tous  ses  vœux, 
mais  qu'il  repousse  toujours  lorsqu'elle  n'est  pas 
assez  habilement  déguisée  ? 

Cette  complaisance  a  mené  bien  loin  nos  hono- 
rables collègues.  Ce  n'est  plus  une  censure  uni- 
forme, centralisée,  obéissant  à  une  même  impul- 
sion qu'on  nousotfreic'est  la  censure  abandonnée 

(1)  L'opinluD  de  M.  de  Preissac  n'a  pas  été  insérée  an 
Moniteur. 

(2)  La  commission  ayant  renoncé  à  soutenir  son 
amendenient,  M.  de  Preissac  ne  cnit  pas  devoir  prendre 
la  parole.  {NoU  de  tauteur.) 


aux  caprices  de  quatre-vingts  censeurs,  répandus 
sur  le  sol  delà  France,  exerçant  indépendamment 
l'un  de  l'autre  le  pouvoir  que  vous  leur  conférez. 
Voyez-vous  ces  censeurs  d'une  espèce  nouvelle, 
établissant  une  ligne  de  douane  pour  défendre 
dans  leur  département  l'entrée  d'un  livre  qui 
s'imprimait  librement  dans  un  autre?  Qui  nous 
garantit  que  le  préfet  d'Orléans  ne  repoussera 
pas  ce  qui  aura  ("ié  approuvé  par  le  préfet  de 
Poitiers,  en  telle  sorte  que  ce  qui  sera  vertu  à 
Poitiers,  sera  crime  à  Orléans.  Mais  en  admettant 
môme  que  tous  ces  censeurs  soient  uniformes 
dans  leurs  doctrines,  l'effet  inévitable  de  leur 
intervention  serait  d'ôter  aux  bons  livres  toute 
leur  autorité  ;  si  ces  écrits  n'arrivaient  dans  les 
mains  des  lecteurs  qu'après  avoir  échappé  aux 
ciseaux  de  la  censure,  ils  y  arriveraient  frappés 
de  mort  :  il  en  serait  des  bons  livres  comme  des 

I'ournaux  ministériels,  qui  sont  peut-être  fort 
>ons,  mais  que  personne  ne  veut  lire.  Je  vous 
disais  naguère,  Messieurs,  que  le  ministère  vous 
demandait  le  moyen  d'obtenir  les  profits  de  la 
censure  et  les  honneurs  de  la  liberté;  ici  vous 
donneriez  la  censure  avec  toute  sa  honte,  sans 
aucun  de  ses  bénéfices.  Mais  entin  j'admets  que 
nous  nous  soumettions  à  pe  triste  joug^  serions- 
nous  sûrs  pour  cela  que  tous  les  bons  livres  arri- 
vassent jusqu'à  nous?  Savons-nous  jusqu'où  peut 
aller  la  susceptibilité  du  pouvoir  1  On  nous  a  déjà 
parlé  de  Tartufe  (1);  on  nous  a  dit  qu'en  ajoutant 
à  cet  immortel  ouvrage  une  petite  préface  et  un 
avis  au  lecteur,  chaque  paysan  reconnaîtrait  dans 
le  Tartufe  le  curé  de  son' village.  Certes,  la  mé- 
fiance ne  peut  aller  plus  loin;  mais  la  citation 
n'est  pas  heureuse;  le  chef-d'œuvre  de  Molière 
n'est  pas  dirigé  contre  le  clergé  :  est-ce  à  un  curé 
qu'Orgon  aurait  pu  dire  dans  sa  juste  colère  : 

«  Vous  épousiez  ma  fille  et  convoitiez  ma  feoame.  » 

Est-ce  à  un  desservant  de  village  que  l'on  pour- 
rait dire  avec  Gléante  : 

Ces  gens. ...  qu'on  voit  d'une  ardeur  non  commune 
Par  le  chemin  du  ciel  courir  à  leur  fortune. 

Non,  Messieurs,  l'on  ne  trouvera  point  de  Tar- 
tufes sous  le  modeste  habit  des  pasteurs  de  village, 
qui  édifient  et  consolent  leur  troupeau;  on  en 
trouverait  bien  plutôt  sous  les  livrées  du  pouvoir 
et  de  l'opulence;  c'est  dans  les  salons  de  Paris 
et  non  dans  les  presbytères  qu'il  faut  chercher 
les  Tartufes. 

Je  vote  contre  l'amendement  de  la  commission. 

M.  le  eomte  de  Preissae  (2).  Opinion  sur 
l'article  14  du  projet  de  loi  sur  la  police  de  la 
presse  (3).  Messieurs,  la  loi  que  nous  discutons 
était  très  bien  faite;  les  conséquences  du  principe 
qu'elle  avait  posé  étaient  rigoureuses  et  parfaite- 
ment suivies  dans  toutes  ses  dispositions  ;  elle 
deviendra  même  classique,  et  je  suis  convaincu 
que  si  jamais  un  ministère  voulait  encore  atten- 
ter aux  institutions  de  son  pays,  il  viendrait  pui- 
ser avec  confiance,  dans  cet  arsenal,  des  armes 
qu'il  saurait  bien  n'avoir  pu  être  préparées  pour 
le  détruire. 

^  Mais,  Messieurs,  nous  avons  à  nous  reprocher 
d'avoir  tellement  gâté  ce  chef-d'œuvre,  que  noua 


(1)  M.  de  Villèle,  Moniteur  du  28  février. 

(2)  L'opinion  de  M.  de  Preissae  n'a  pas  été  insérée  an 
Moniteur, 

(3)  Le  ministère  ayant  retiré  Tarticle  14,  M.  de  Preis- 
sac ne  put  pas  prononcer  ion  discours.  {IVote  de  Taift* 
ietir.) 
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r-avoDs  déjà  rendu  méconDaissable.  Les  diverses 
parties  qui  le  composaient  si  bien,  coordonnées 
entre  elles,  ne  présentent  plus  aujourd'hui  que 
des  dispositions  tout  à  fait  incohérentes;  on  n'y 
trouve  plus  cette  belle  uniformité  de  haine  et 
d'astuce  qui  ne  révèle  que  trop  les  inspirations 
sous  lesquelles  le  ministère  a  écrit  ce  projet. 

En  eftet,  Messieurs,  quel  désordre  n'avons- 
nous  pas  apporté  dans  la  loil  nous  avons  déjà 
démoh  l'article  1*'  pour  six  mois,  sans  avoir 
égard  aux  observations,  peut-être  un  peu  naïves» 
de  M.  le  ministre  de  Tintérieur,  qui  nous  disait  : 
«  Mais  si  vous  adoptez  cet  amendement^  on  pourra 
parler  du  budget.  » 

ISos  honorables  collègues  de  la  commission  ont 
fait  un  bien  autre  tort  à  l'article  2,  quand  ils  y 
ont  introduit  une  disposilion,  oubliée  par  le  mi- 
nistère, et  qui  consacre  le  respect  que  nous  devons 
tous  à  la  liberté  de  conscience. 

Enfin, vous  avez  repoussé,  aune  immense  majo- 
rité, ce  terrible  article  5,  gui  justifierait  à  lui 
seul  toute  l'animad version  qui  s'est  soulevée  contre 
cette  loi  ;  cet  article,  si  prévoyant,  qui  imposait 
aux  petits  livres  dont  on  a  fait  tant  de  bruit,  des 
condilions  tellement  onéreuses  que  son  adoption 
suffisait  pour  nous  préserver  à  jamais  des  dangers 
qui  pourrait  faire  courir  à  la  monarchie  de  Saint- 
Louis  et  de  Louis  XIV  Tinvasion  des  Jn-32. 

Le  résultat  prouve  que  vous  n'avez  pas  tenu 
compte  de  la  pensée  ministérielle,  et  que  vous 
n'avez  suivi  que  les  inspirations  de  votre  cons- 
cience en  établissant  des  piiicipes  dont  je  viens 
avec  conGatice  vous  demander  1  application 

Si  vous  avez  cru  pouvoir,  sans  dangers,  affran- 
chir les  écrits  au-dessous  de  vingt  feuilles  du 
timbre  dont  ils  étaient  menacés,  quelle  raison 
pourriez-vous  avoir  pour  frapper  d'une  imposition 
extraordinaire  les  journaux,  qui  vous  offrent  des 
garanties  que  vous  ne  trouvez  pas  dans  les  petits 
écrits  ?  Faut-il  déposer  un  cautionnement?  faire 
des  avances  considérables  pour  publier  des  ou- 
vrages à  deux  sous?  Los  livres  sont-ils  soumis  à 
une  police  particulière?  La  suppression  peut-elie 
avoir  pour  eux  les  mêmes  conséquences  que  pour 
les  journaux?  Ont-ils  à  perdre  cette  nombreuse 
clientèle  qui  déserte  inévitablement  le  journal 
qui  n'est  même  que  suspendu  ?  Toutes  ces  garanties 
que  vous  a' aviez  pas  contre  les  petits  livres  vous 
les  trouvez  dans  la  législation  exceptionnelle  qui 
régit  la  presse  périodique,  et  cependant  ce  sont 
les  journaux  que  vous  frapperiez  encore. 

Cette  combinaison,  Messieurs,  aurait  un  singu- 
lier résultat,  et  qui  certainement  n'a  pas  été  prévu, 
c'est  d'offrir  une  prime  à  l'émission  des  in-32,  et 
cela,  par  une  raison  très  simple;  c'est  que  tous 
les  lecteurs  que  vous  écarterez  des  journaux, 
devenus  trop  chers,  se  jetteront  avec  avidité  sur 
les  petits  livres  qu'on  pourra  leur  livrer  à  vil 
prix.  Ces  écrits  ne  seront  pas  quotidiens  si  l'on 
veut,  mais  ils  paraîtront  tous  les  jours. 

Votre  commission  a  fait  un  calcul  qui  prouve 
que  l'augmentation  demandée  par  la  loi  en  dis- 
cussion et  comprimée  avec  celle  qui  résulte  de 
la  loi  des  postes,  s'élèverait  à  25  francs  pour 
chaque  abonné.  On  assure  que  les  journalistes 
•ont  décidés  à  se  couvrir  de  cette  perte  en  ne 
faisant  pas  paraître  leurs  feuilles  les  dimanches 
et  jours  de  grande  fête.  S'il  en  est  ainsi,  que  ga- 
gneriez-vous,  par  vos  rigueurs?  Nous  ne  lirons 
pas  les  jouroAux  le  dimanche,  ce  qui  sera  une 
grande  privation  pour  toutes  les  personnes  qui 
s'eo  sont  fait  une  habitude,  et  il  arrivera  seuie- 
ZQent  que  le  journal  du  lundi  sera  le  plus  piquant 
de  la  semaine,  car  il  sera,  en  conscience,  opligé 


de  joindre  aux  malices  du  lundi  les  malices  da 
dimanche. 

Au  reste,  Messieurs,  nous  retrouvons  ici  le 
vague  de  l'accusation,  et  je  suis  obligé  de  deman- 
der pour  les  journaux  ce  que,  dans  une  autre  oc- 
casion, j'ai  demandé  pour  les  livres.  Avant  de  les 
condamner  à  ces  amendes  journalières  que  leur 
impose  l'article  14,  il  faudrait  savoir  de  quoi  oa 
les  accuse.  Quand  un  journal  est  traduit  devant 
les  tribunaux  pour  cause  de  tendance  (et  c'est  bien 
ici  un  procès  de  tendance),  le  ministère  public 
indique  les  articles  dont  chacun  en  particulier 
n'aurait  pu  faire  l'objet  d'utie  accusation,  mais 
dont  la  réunion  peut  établir  la  culpabilité!  Si  Je 
ministère  voulait  nous  dire  quels  sont  les  articles 
de  journaux  qui  lui  déplaisent  le  plus,  nous  se- 
rions peut-être  fortétonnés;  il  résulterait  d'étranges 
aveux  de  cette  investigation  et  de  grands  mé- 
comptes pour  ceux  qui,  en  soutenant  le  minis- 
tère, croient  soutenir  leurs  propres  doctrines. 
Nous  apprendrions  enfin  si  nous  sommes  appelés 
à  punir  les  atteintes  portées  à  la  religion,  à  la 
pudeur  publique,  ou  à  venger  seulement  les 
blessures  d'un  amour-propre  trop  irritable.  Nous 
pourrions  savoir  comment  il  se  fait  que  des  jour- 
naux qui  se  combattent, qui  prèchentdes  doctrines 
tout  opposées^  sont  néanmoins  confondus  dans 
la  haine  du  ministère,  à  tel  point  que  nous  iiz  lo- 
rons  si  c'est  la  Quotidienne,  le  Constitutiovul,  le 
Journal  des  Débais  ou  TE/ot/^quia  allumé  tant  de 
colère.  Mais  ces  différents  journaux  ne  peuvent 
pas  être  coupables  du  même  délit;  vous  punissez 
donc  l'innocent  avec  le  coupable!  funeste  consé- 
quence de  la  maxime  que  vous  avez  posée,  que 
le  mal  fait  plus  de  mal  qtie  le  bien  ne  fait  de  bien. 
Il  y  a  plus,  Messieurs,  si  tous  ces  journaux  étaient 
aussi  coupables  qu'on  le  dit,  il  était  du  devoir  du 
ministère  de  les  traduire  devant  les  tribunaux,  et 
cependant  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre 
les  deux  sessions,  aucune  accusation  n'a  été  por- 
tée. Le  ministère  n'a  même  pas  fait  usage  des 
moyens  que  la  loi  de  1822  met  à  sa  disposition , 
d'où  nous  pouvons  conclure  que  ce  ne  sont  pas 
les  écarts  des  journaux  que  la  loi  veut  réprimer, 
mais  que  c'est  toute  libre  publication  qu'on  veut 
éteindre. 

Je  ne  descendrai  pas  de  cette  tribune  sans  ré- 

Gondre  à  l'espèce  de  reproche  que  nous  a  adressé 
.  le  président  du  conseil,  en  nous  parlant  de 
positions  que  nous  ne  pourrions  pas  garder.  Je 
crois  que  M.  le  ministre  s'est  complètement  trompé 
et  loin  de  nous  inquiéter  sur  notre  position,  il 
nous  a  révélé  tout  rembarras  de  la  sienne  l  II  est 
certain  qu'il  est,  lui,  dans  une  position  qu'il  ne 
peut  garder,  et  c'est  là  ce  qui  l'afflige.  Pour  mon 
compte,  il  est  une  position  dont  je  ne  sortirai  ja- 
mais, c'est  celle  de  défenseur  du  trône  et  des  li- 
bertés publiques.  On  nous  parle  de  royalistes, 
d'amis  du  roi.  Et  nous  aussi  nous  sommes  les 
amis  du  roi,  nous  Tavons  prouvé  au  jour  du 
malheur,  et  nous  sommes  prêts  à  le  prouver  en- 
core 1  Mais  que  peut  le  dévouement  obscur  de 
quelques  serviteurs  fidèles  :  le  véritable  ami  du 
roi,  le  plus  sûr,  le  plus  utile,  c'est  la  Charte.  Je 
vote  contre  l'article  14. 

M.  de  llleard  (Haute-Garonne)  (1).  Opinion 
sur  la  loi  concernant  la  police  de  la  presse. 
Messieurs,  arrêter  les  progrès  du  mal  qui  met  TËtat 
en  danger  de  périr,  tarirla  source  du  poison  mor- 
tel qui  inonde  la  France  entière,  telle  est  la  l&cbe 

(f  )  L'opimoB  de  M.  de  Ricard  n'a  pas  été  iusérée  au 
Moniteur» 
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qui  nous  est  imposée  dans  la  discussion  qui  nous 
occupe  aujourd'hui;  tel  est  l'important  devoir  que 
nous  ayons  à  remplir. 

L'édifice  social,  sapé  dans  ses  fondements,  est 
au  bord  de  Tabime  dont  cbacun  de  nous  a  sou- 
vent tenté  en  vain  de  sonder  la  profondeur;  le 
respect  dû  à  la  majesté  royale  et  à  sa  volonté  ma- 
nifestée par  les  actes  de  son  gouvernement  est 
méconnu;  les  principes  sacrés  de  la  morale  et  de 
la  religion  sont  anéantis;  rien  n>st  ménagé  ;  tous 
é^rds,  toute  considération  sont  sacrifiés  à  la  pas- 
sion ;  les  liens  qui  doivent  unir  entre  eux  les 
membres  de  la  grande  famille  sont  rompus  ;  une 
inquiétude,  un  malaise  général  régnent  dans  les 
esprits;  l'éùat  prospère  de  la  France  ne  peut  nous 
rassurer  :  gémissant  sur  le  présent,  nous  mar- 
chons eu  tremblant  vers  Tavenir. 

Qu'est-ce  donc,  Messieurs,  qui  a  pu  nous  réduire 
à  un  si  triste  état?  A  quoi  doit-on  attribuer  un 
tel  désordre?  C'est  à  l'abus  de  ce  q^i  pouvait  nous 
être  bien  utile,  à  la  prétention  mal  fondée  d'user 
sans  réserve  du  droit  de  rendre  sa  pensée;  c'est 
au  mépris  des  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus 
de  la  presse;  c'est  là  qu'est  toute  )a  cause  du  mal 
grave  et  bien  dangereux  qui  nous  dé^^ole;  c'est 
cette  cause  qu'il  faut  détruire.  Ne  craignons  pas 
de  soulever  le  voile  qui  couvre  une  plaie  df^'jà 
trop  profonde  :  nous  sentions  combien  il  importe 
de  la  cicatriser;  y  eût-il  des  sacrifices  à  faire 
pour  y  parvenir,  nous  devrions  nous  y  résigner. 
On  n'en  exigera  pas  de  nous;  il  suffira  de  se  ren- 
fermer dans  l'exercice  du  droit  qui  nous  est  ac- 
cordé. Loin  de  nous  l'intention  de  porter  atteinte 
à  ce  droit  bien  précieux.  Nous  devons  le  conser- 
ver dans  toute  son  étendue;  mais  à  côté  de  lui 
nous  devons  maintenir  ce  qui  est  autant  sa  sau- 
vegarde que  celle  de  la  société. 

Gomme  ceux  qui  combattent  notre  opinon  et 
bien  plus  qu'eux,  nous  tenons  au  gouvernement 
représentatif,  parce  qu'il  nous  a  été  accordé, 
qu'il  est  voulu  par  nos  rois,  et  que  la  volonté  du 
roi  sera  toujours  l'objet  de  nos  respects  et  de 
nos  désirs.  C'est  pour  protéger  ce  gouvernement 
encore  dans  son  enfance,  que  nous  voulons  écar- 
ter de  lui  ce  qui  produirait  de  trop  fortes  secous- 
ses, et  que  nous  cherchons  à  obtenir  le  calme 
et  le  silence  dans  lesquels  doivent  être  méditées 
les  institutions  qui  lui  manquent.  Sans  ce  calme, 
sans  ce  silence,  ceux  qui  gouvernent  ne  peuvent 
rien  pour  son  bonheur 

L'article  8  de  la  Charte,  reconnaît  chez  les 
Français,  la  liberté  de  publier  et  de  Taire  im- 
primer leurs  opinions.  Mais  pour  empêcher  le 
mal  que  doit  produire  l'abus  de  cette  liberté,  il 
ordonne  aussitôt  de  se  conformer  aux  lois  qui 
doivent  le  réprimer.  Telle  est  la  condition  im- 

Ï)osée  par  l'auguste  auteur  de  la  Charte,  à  la 
iberlé  de  faire  imprimer  et  publier  son  opinion  : 
par  une  fausse  interprétation  donnée  à  la  pre- 
mière partie  de  cet  article,  on  cherche  à  pcT- 
Buader  que  la  faculté  d'écrire  est  un  droit  tout 
nouveau  accordé  aux  Français.  On  en  use  comme 
d'une  conquéie  faite  sur  nos  anciennes  institu- 
tions,on  n'y  reconnaît  pas  de  bornes,  on  en  étend 
la  jouissance  jusqu'au  très  grand  préjudice  de  la 
société,  et  on  veut  trouver  l'excuse  de  ses  écarts 
dans  la  marche  peu  mesurée  qui  se  remarque 
ordinairement  dans  une  carrière  ouverte  de- 
puis peu. 

La  liberté  d'écrire  n'est  pas  un  droit  nouveau 
pour  nous,  l'homme  en  France  a  toujours  eu 
celui  d'émettre  sa  pensée  lorsqu'elle  a  pu  être 
utile  à  son  pays.  C'est  Texercice  de  ce  droit  qui 
nous  a  enrichis  de  ces  ouvrages  qui  font  tant 


d'honneur  aux  sciences,  aux  arts  et  à  notre  lit- 
térature. 

La  nouvelle  forme  donnée  à  notre  gouveroe- 
ment  a  dû  sans  doute  amener  chez  nous  l'exten- 
sion du  droit  que  nous  avions  déjà.  La  faculté 
dont  ont  toujours  joui  les  Français,  a  dû  s'éten- 
dre et  s'agrandir  sous  un  gouvernement  repré- 
sentatif, parce  que  là,  tout  Français  a  le  droit 
de  prononcer  sur  les  actes  du  gouvernement, 
d'indiquer  ce  qu'il  croit  pouvoir  lui  être  utile,  de 
signaler  ce  qu'il  pense  être  dangereux  pour  lui; 
c'est  cette  extension  de  droit,  cette  faculté  de  faire 
ce  qui  n'était  pas  permis  autrefois,  qui  constitue 
la  liberté  de  la  presse  que  la  Charte  nous  accorde. 
Vouloir  étendre  ce  droit  jusqu'à  celui  de  vouloir 
prendre  l'initiative  sur  tout,  de  faire  naître  par 
ses  écrits  le  mépris  du  eoDvernementdu  roi,  le 
désordre  dans  la  société,  le  trouble  et  la  division 
jusque  dans  l'intérieur  des  familles,  ce  serait  in- 
terpréter les  djispoçitions  d'une  loi  qui  a  été  dictée 
par  le  plus  grand  désir  du  bonheur  des  Français, 
de  la  manière  la  plus  pernicieuse  pour  eux.  Cette 
faculté  nouvelle  doit  être  renfermée  dans  les  bor- 
nes d'une  sage  et  utile  communication  d'idées  ; 
tout  ce  qui  ne  serait  pas  en  harmonie  avec  nos 
principes  moraux,  religieux  et  politiques  doit  lui 
élre  interdit;  c'est  à  quoi  a  pourvu  l'article  8  de 
la  Charte.  Nous  y  trouverons  à  la  fois  et  les  garan- 
ties de  nos  libertés  publiques,et  celles  que  réclame 
la  société.  Nous  devons  en  assurer  l'exécution. 

La  loi  qui  nous  est  proposée,  quelles  que  soient 
les  attaques  dirigées  contre  elle,  me  paraît  at- 
teindre ce  but.  On  a  dit,  qu'inutile  dans  son  ob- 
jet, elle  porte  avec  elle  tous  les  caractères  de 
l'injustice  et  de  l'abus  du  pouvoir;  on  l'accuse 
de  porter  atteinte  aux  libertés  que  nous  devons 
protéf^er,  on  la  montre  comme  désastreuse  pour 
les  sciences  et  pour  le  talent.  Je  ne  le  pense  pas, 
Messieurs;  des  reproches  de  cette  nature  doivent 
toutefois  être  approfondis.  Nous  jugerons  de  leur 
mérite  en  entrant  dans  le  détail  des  dispositions 
gui  nous  sont  soumises.  Cet  examen  est  ce  qui 
importe  le  plus  dans  une  longue  et  mémorable 
discussion  qui  nous  a  encore  lait  plus  vivement 
sentir  le  besoin  d'un  remède  efficace  à  un  si 
grand  mal.  Bn  déroulant  sous  nos  yeux  l'effrayant 
tableau  tracé  par  des  mains  habiles,  qui  nous 
a  montré,  d'une  part,  tout  ce  qu'a  de  dangereux 
pour  la  monarchie,  noire  affreuse  situation  mo- 
rale, fruit  amer  de  la  licence  effrénée  de  la  presse, 
et,  de  l'autre,  ce  que  peut,  en  politique,  le  délire 
de  l'imagination  qui,  s'écartant  des  vrais  prin* 
cipes,  ne  respecte  plus  nos  institutions  les  plus 
sacrées;  que  ne  nous  a-t-elle  pas  fait  envisager 
devant  nous! 

L'article  premier  défend  la  publication  ou  dis- 
tribution d'un  ouvrage  avant  l'expiration  d'un 
délai  de  cinq  ou  de  dix  jours  qui  suivront  le  dé- 
pôt. Cette  disposition  est  sage,  elle  est  nécessaire 
pour  remplir  l'objet  que  se  propose  la  loi  fonda- 
mentale de  nos  institutions.  Cette  loi  veut  que  les 
abus  de  la  presse  soient  réprimés.  Réprimer  des 
abus  c'est  en  arrêter  les  effets  et  les  progrés.  La 
loi  qui  nous  occupe  doit  donc  en  fournir  les 
moyens.  Comment  y  parvenir,  si  ce  qui  constitue 
ces  abus,  si  ce  qui  est  déjà  le  mal  qu'ils  doivent 
produire,  échappe  toujours  à  celui  qui  doit  l'ar- 
rêter dans  ses  effets,  avant  qu'il  ait  pu  en  juger 
la  nature  et  la  gravité  ?  Le  dépôt  de  l'ouvrage 
peut  seul  lui  donner  le  temps  de  l'apprécier.  S'il 
offre  des  principes  dangereux,  ceux  qui  nous  doi- 
vent sûreté  et  garantie  auront  le  temps  de  s'en 
apercevoir,  et  seront  avertis  que  \eê  grands  in- 
térêtp  qui  \wt  sont  confléi  «ont  menaces  ;alpr8  ils 
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pourront  prendre  des  moyens  pour  les  sauve^^ar- 
der.  Il  n'y  a  rien  de  nouveau  dans  cette  mesure. 
ÀTant  nos  troubles  révolutionnaires,  pendant 
qu'ils  se  faisaient  sentir  chez  nous,  depuis  qu'ils 
ont  pris  fin,  jusqu'en  ce  moment,  les  écrits,  avant 
d'être  publiés,  ont  dû  être  connus.  Si  l'écrit  dé- 
posé est  mauvais,  celui  qui  en  est  l'auteur  aurait 
tort  de  se  plaindre.  Il  est  déjà  coupable  envers 
la  société,  il  a  fait  tout  ce  qui  est  en  lui  pour  lui 
nuire.  Déjà  le  poison  est  détrempé  dans  la  coupe 
qu'il  est  prêt  à  offrir  au  malheureux  lecteur.  Si 
elle  n*arrive  pas  jusqu'à  lui,  ce  ne  sera  pas  sa 
faute,  il  n  aura  rien  négligé  pour  cela.  Oq  res- 
pecte encore  chez  lui  la  faculté  qu'a  l'bomme 
d'émettre  sa  peosée;  le  délit  n'étant  pas  con- 
sommé, on  ne  sévit  pas  contre  lui  ;  qu'il  ne  trouve 
pas  mauvais,  à  son  tour,  qu'on  cherche  à  pré- 
server les  autres  du  mal  qu^n  voudrait  leur  faire. 
Si  l'ouvrage  soumis  à  l'examen  ne  renferme  rien 
de  répréhensible,  cette  mesure  n'en  deviendra 
pas  hostile,  c'est  la  surveillance  de  celui  qui  est 
chargé  de  préserver  un  pays  de  l'irruption  de  l'en- 
nemi ;  il  l'exerce,  afin  de  découvrir  si  on  ne  lui 
fournit  pas  le  moyen  de  s'y  introduire. 

Que  n'exige-t-on  pas  de  ceux  auxquels  soot 
livrés  les  intérêts  matériels  de  la  société?  que  de 
plaintes  ne  ferait-on  pas  entendre  contre  eux  si, 
indifférents  sur  l'existence  des  trames  et  des 
complots  propres  à  compromettre  la  vie  et  Ks 

firopriélés  des  citoyens,  ils  ne  faisaient  rien  pour 
es  rechercher  et  les  détruire  ?  Ce  que  Ton  exige, 
à  bien  juste  titre,  de  ceux  qui  n'ont  à  sauver  que 
des  intérêts  individuels  et  souvent  d'une  mince 
importance,  le  trouverait-K)n  mauvais  de  la  part 
de  ceux  qui  doivent  veiller  à  la  conservation  du 
moral  de  la  société  entii>re  ? 

On  sent  bien,  toutefois,  qu'il  est  au  moins  dans 
les  convenances  de  reconnaître  que  les  délits  de 
la  presse  doivent  être  punis;  mais  ces  délits,  que 
chacun  signale  suivant  son  opinion*  on  veut  quils 
ne  soient  punis  que  lorsque,  répandus  sur  tous 
les  points,  il  n'est  plu.^  possible  d'en  empêcher 
les  pernicieux  effets.  Alors  on  pouri-ait  punir, 
mais  on  ne  réparerait  pas  le  mal,  on  ne  l'em- 
pêcherait pas.  En  changeant  ainsi  les  dispositions 
de  la  Charte,  on  en  éluderait  l'effet.  Lorsqu'elle 
impose  une  condition  à  la  liberté  accordée,  elle 
ne  parle  pas  des  lois  qui  doivent  punir,  mais 
bien  de  celles  qui  doivent  répnmer  les  abus  de  la 
presse.  Les  premières  infligent  la  peine  sans  dé- 
truire ni  diminuer  le  mal  ;  les  secondt^s  doivent 
en  arrêter  les  effets  et  les  {irogrès.  Punir  l'auteur 
d'un  écrit  dangereux,  publié  et  répandu  partout, 
c'est  souvent  lui  procurer  un  bénéfice  qui  l'en- 
courage pour  l'avenir,  et  laisser  le  mal  suivre 
son  cours. 

11  n'en  est  pas  du  mal  fait  par  l'abus  de  la  li- 
berté de  la  presse,  comme  du  crime  couimis  par 


qu'un  seul  de  ses  membres;  s'il  ne  perd  pas  la 
vie,  la  justice  est  là  pour  qu'il  obtienne  des  ré- 

Îiarations  et  des  dommages.  Le  délit  com  iiis  par 
a  publication  d'un  mauvais  livre  est  bien  d  un 
autre  genre.  Le  venin  qu'il  contient  est  devenu 
l'aliment  d'un  nombre  inlini  de  victimes  qui  sont 
déjà  frappées  du  coup  mortel.  Elles  sont  d'autant 
plus  à  pluiodre,  que  dans  l'ivresse  que  produit 
ce  poison,  sans  songer  à  arracher  le  trait  qui  les 
blesse,  elles  se  plaisent  à  la  compagnie  de  l'en- 
nemi à  en  blesser  d'autres  à  leur  tour.  Voilà  ce 
que  doit  produire  une  iastice  trop  tardive,  qui 
n'est  pas  celle  commandée  par  la  Charte.  Si  cet 
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instrument  dangereux  avait  été  arrêté  au  moment 
de  son  départ,  il  n'aurait  pas  porté  si  loin  ses 
mortelles  atteintes,le  mal  aurait  cessé  dès  Tioslant 
de  sa  naissance.  Mais  comment  arrêter  ce  qu'on 
ne  connaît  pas?  Faudrait-il  que  le  gouvernement 
J^  toujours  condamné  à  voir  passer  devant  lui, 

ec  la  rapidité  de  l'éclair,  ce  qui  cache  le  levier 

rmidable  auquel  rien  ne  peut  résister ,   sans 

u'il  soit  donne  le  temps  de  déchirer  l'enveloppe 

ui  le  dérobe  à  ses  yeux  ? 

Non,  Messieurs,  de  nouvelles  mesures,  de  nou- 
velles précautions  doivent  être  prises  pour  assurer 
le  salut  de  l'Btat.  L'ariicle  premier  de  la  loi  qui 
est  soumise  à  notre  discussion  nous  les  fournit. 
Elles  consistent  à  prolonger  le  temps  que  doit 
durer  le  dépôt  déjà  prescrit  par  les  lois  précé- 
dentes. Il  donnera  au  gouvernement  le  temps 
de  découvrir  le  mal.  Le  gouvernement  prévenu 
pourra  en  arrêter  l'effet  et  les  progrès,  au  moment 
même  où  11  pourrait  atteindre  la  société  :  c'est 
ce  que  la  Charte  exige  de  lui. 

Cette  disposition  n'a  rien  qui  puisse  gêner  l'excr- 
cioe  du  droit  d'émettre  sa  pensée,  qui  a  dû  se 
renfermer  toujours  dans  les  bornes  de  l'intérêt 
général  ;  elle  doit  seulement  en  réprimer  les  abus. 
Elle  ne  présente  rien  d'injuste,  rien  d'arbitraire  ; 
ce  n'est  pas  une  censure  avec  les  vices  qu'on 
lui  reproche  qu'aura  à  exercer  le  gouvernem=  a. 
Il  aura  rempli  sou  devoir  lorsqu'il  aura  arrr'ié  le 
mal,  au  premier  moment  de  son  existence,  et 
qu'il  aura  prévenu  le  magistral  établi  pnr  la  loi 
pour  défendre  les  intérêts  delà  société  du  danger 
qui  la  menace.  Dès  ce  moment,  le  prévenu  du 
Qélit  sera  devant  ses  juges  ;  là  il  ne  si^a  pas  jugé 
sans  être  entendu,  comme  il  Teût  ëté  sous  la 
censure;  tous  les  moyens  de  déféfnse  et  de  justi- 
fîcation  lui  seront  permis. 

Restreindre  les  effets  que  doit  produire  la  dis- 
position contenue  dans  le  premier  article  de  la 
loi  proposée,  en  dispensant  certains  ouvrages  du 
dépôt  qu'elle  prescrit,  c'est,  nous  devons  le  re- 
connaître, ouvrir  une  porte  bien  large  au  mal  qui 
nous  presse,  lui  donner  un  libre  cours  en  lui 
fournissant  un  moyen  aisé  de  franchir  la  barrière 
qu'on  paraîtrait  vouloir  lui  opposer. 

C'est  néanmoins  ce  qu'a  fait  la  commission  qui 
a  été  chargée  de  l'examen  de  la  Inique  nous  dis- 
cutons. Après  avoir  reconnu  que  le  défaut  de 
dépôt,  ou,  en  d'autres  termes,  rimpossibilité 
d'examiner  un  écrit  avant  qu'il  soit  publié,  «  ex- 
pose la  société  à  la  contagion  qui  doit  résulter 
(ainsi  que  le  dit  son  honorable  rapporteur),  du 
venin  qui  a  produit  ses  effets  désastreux  avant 
qu'on  ait  pu  en  arrêter  au  moins  une  partie,  et 
en  signaler  publiquement  le  danger  par  une  plainte 
ou  une  condamnation  assez  prompte,  »  la  com- 
mission se  borne  à  exiger  ce  dépôt  pour  les 
petits  ouvrages,  dispensant  de  cette  formaUté  les 
écrits  au-dessus  de  vin^t  feuilles.  Elle  donne 
pour  motif,  que  des  écrits  peu  volumineux  cir- 
culent bien  plus  aisément,  sont  répandus  avec 
profusion,  et  arrivent  à  une  classe  sans  instruc- 
tion et  sans  expérience,  où  ils  peuvent  produire 
d'autant  plus  de  mal  qu'ils  sont  plus  mauvais. 

Tout  cela  est  vrai,  Messieurs,  mais  n'y  a-t-il 
donc  qu'une  classe  dans  la  société  à  sauver  et  à 
défendlre?  Sera-t-elle  garantie  cette  classe  qu'on 
a  seule  en  vue  lorsqu'il  suffira  d'ajouter  une 
demi-feuille  à  un  ouvrage  qui  en  aura  déjà  vingt, 
poixr  qu'il  puisse  échapper  à  la  surveillance  de 
l'autorité,  en  ne  se  trouvant  plus  assujetti  au  dé- 
pôt, et  aller  porter  au  loin  les  infiïnics  et  dan- 
gereuses leçxms  qu'il  retifermc?  Un  ouvrage  de 
vingt  feuilles  sera  très  peu  considérable,  il  sera 
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d*un  transport  aisé,  le  prix  no  saurait  en  être 
élevé,  il  serait  à  la  portée  de  ceux  qu'on  voudrait 
garantir. 

«  Los  ouvrages  plus  volumineux,  dit  M.  h'. 
rapporteur,  sont  d*un  prix  plus  fort,  d'un  débit 
plus  difficile,  d'une  lecture  plus  lon<;ue«  se  lisent 
par  un  petit  nombre,  sont  bien  moins  à  la  portée 
de  cette  portion  d'hommes  les  plus  accessibles 
aux  mauvaises  insinuations.  » 

Mais  dans  les  ouvra^^es  au-dessus  de  vingt 
feuille.'^,  il  y  en  a  beaucoup  de  très  peu  volumineux 
et  à  la  porréo  de  tout  le  monde.  Ceux  mêmes  qui 
sont  plus  considérables,  gui  renferment  des 
principes  dangereux,  des  insiuualiotis  perfides 
((  t  ils  ne  sont  que  trop  multipliés),  en  sont-ils 
moins  las?  En  produisent-ils  moins  leurs  mau- 
vais effets?  Les  doctrines  subversives,  après 
avoir  iiagné  parmi  ceux  qui  lisent  ces  ouvrages 
considérables,  no  parviendront-elles  pas  à  cette 
portion  d'hommes  qui  seule  fixe  l'attention  de  la 
commission?  On  saura  bien  l'en  pourvoir  par 
des  abrégés  contenant  en  substance  tout  le 
venin  de  ces  ouvrages  volumineux;  abrégés,  que 
le  génie  du  mal  ne  manquera  pas  de  revêtir  d  un 
format  t(*l  qu'ils  puissent  franchir  la  barrière,  sans 
devenir  d'un  trop  haut  prix.  Cette  classe  infé- 
rieure, la  seule  tju'on  veut  sauver,  n'en  sera  donc 
pas  moins  atteinte.  En  attendant ,  que  devien- 
dront les  clasî^es  plus  élevées? Seront-elles  moins 
exposées  au  danger  de  la  séduction  parce  qu'elles 
auront  plus  de  moyens  pour  se  procurer  ce  qui 
doit  la  produire  chez  eKes?  Faut-il  que  le  poison 
soit  répandu  là,  à  plus  fortes  doses,  dans  la  pensée 
qu'il  ne  tombera  que  sur  des  hommes  forts  et 
vigoureux?  Voilà  cependant  ce  que  nous  amè- 
neraient à  croire  les  motifs  donnés  par  la  com- 
mission. En  admettant  le  principe,  qu'elle  ne 
pouvait  pas  repousser,  que  le  dépôt  seul  peut 
fournir  le  moyen  d'arrêter  le  mal,  avant  qu'il  soit 
parvenu  au  point  où  il  n'est  plus  possible  de 
l'atteindre,  elle  aurait  dû  y  laisser  assujetti  tout 
ce  qui  peut  produire  ce  mal.  Toutes  les  classes  de 
la  société  doivent  en  être  garanties,  elles  ont 
toutes  un  droit  égal  à  la  protection  du  pouvoir; 
les  intérêts  du  corps  social  ne  se  divisent  pas. 
Le  mal  si  dangereux  ne  peut  nous  venir  que  par 
les  écrits,  n'importe  leur  volume.  Ils  doivent 
donc  être  tous  soumis  au  dépôt,  ainsi  que  le 

Êrescrit  l'article  l"*'  de  la  loi  qui  nous  est  proposée, 
tablir  une  autre  règle,  c'est  évidemment  main- 
tenir les  abus  qu'on  parait  vouloir  répriner. 

La  commission,  toujours  par  l'organe  de  sou 
rapporteur,  exprime  la  crainte  que  le  délai  de 
dix  jours  ne  soit  pas  suffisant  pour  l'examen  des 
ouvrages  considérables,  et  pour  celui  «  du  nombre 
«  immense  d'ouvrages  qui  se  publient  en  une 
«  seule  année,  particulièrement  dans  la  capi- 
tale. »  Ce  sera  au  gouvernement  à  y  pourvoir; 
ce  qui  est  exécution  des  lois  ne  nous  concerne 
pas.  C'est  précisément  à  raison  du  nombre  im- 
mense d'ouvrages  qui,  de  la  capitale,  passent  tous 
les  ans  dans  nos  départements  pour  y  gâter  le 
cœur  et  l'esprit  de  ceux  qui  en  deviennent  tous  les 

i'ours  plus  avides,  que  nous  avons  le  plus  grand 
besoin  d'un  moyen  propre  à  arrêter  tous  ceux  qui 
offriraient  des  germes  de  corruption. 

Qu'on  ne  s'étonne  pas  de  voir,  dans  ce  même 
article  de  la  loi  proposée,  des  peines  prononcées 
contre  limprimeur  qui  contreviendrait  à  ses 
dispositions.  On  ne  saurait  les  trouver  trop  fortes; 
la  peine  doit  être  proportionnée  au  délit.  En  fût-il 
jamais  un  plus  grave  que  celui  qui  doit  rendre 
inutiles  les  mesures  prises  pour  sauver  la  société 
de  la  ruine  dont  elle  est  menacée?  C'est  par  ces 


mêmes  motifs  que,  dans  les  articles  3  et  i,  la  loi 
présentée  a  cru  devoir  infliger  diverses  peines  à 
rimprimeur  inexact  dans  sa  déclaration,  et  à  celui 

3ui  fournirait  un  moyen  à  la  fraude.  La  crainte 
u  châtiment  est  trop  souvent  le  mobile  d'une 
bonne  conduite  qui  devrait  être  le  fruit  de  plus 
nobles  sentiments. 

Si  la  loi  paraît  user  d'une  juste  sévérité  sous 
ce  rapport,  elle  est  indulgente  lorsque  l'intérêt 
public,  celui  de  la  religion,  des  particuliers,  des 
sciences  et  des  arts  réclament  des  exceptions. 
L'article  2  en  prononce  plusieurs,  et  nous  ne 
devons  pas  douter  qu'on  ne  les  étende  encore 
si  le  vrai  besoin  s'en  fait  sentir. 

Après  avoir  fixé  ses  regards  sur  les  ouvrages 
plus  ou  moins  volumineux,  et  avoir  pris  des 
mesures  pour  arrêter,  au  moment  où  ils  seraient 
mis  en  circulation, ceux  qui  pourraient  produire  le 
mal,  la  loi  s'oc<;upe  des  écrits  qui,  pour  être  biea 
peu  cou  si  liera  h  les,  n'en  sont  pas  moins  dangereux; 
de  ces  écrits  ou.  pour  grossir  la  dose  du  poison, 
on  le  serre,  on  le  presse  de  manière  à  en  emplir 
toutes  les  pag(*s  entièrement  consacrées  à  produire 
le  plus  perui.'ieux  effet  ;  dans  lesquels  se  trouvent 
réunis,  souvent  sous  le  plus  petit  format,  les 
principes,  les  maximes  et  les  leçons  propres  à 
détruire  à  la  fois  la  religion,  la  fldélitéau  roi  et  les 
mœurs;  pernicieuses  doctrines  qui  n'auraient  pas 
atteint  ceux  auxquels  on  les  adresse,  si  elles 
avaient  demeuré  dans  des  ouvrages  bien  plus 
étendus,  très  rarement  placés  dans  leurs  mains. 
Rien  n'estépargné  pour  qu'ils  parviennent  à  cette 
malheureuse  classe  dont  on  a  juré  la  perte  :  le  plus 
bas  pris  de  l'ouvrage,  une  distribution  gratuite, 
les  envois  les  plus  multipliés  sur  tous  les  points 
de  la  France,  tout  est  mis  en  œuvre  pour  la 
pervertir. 

Quel  est  celui  de  nous  qui  n'a  reconnu  dans  son 
département  le  succès  qu  ont  déjà  obtenu  d'aussi 
perfides  manœuvres;  le  paisible  laboureur,  hdèle 
a  son  roi  et  à  la  religion  de  ses  pères,  au  milieu 
d'une  nombreuse  famille  qui  regardait  comme 
loi  ses  conseils,  uniquement  occupé  de  la  culture 
de  son  champ,  nous  retraçait  jadis  l'image  de 
toutes  les  vertus.  Depuis  qu'on  est  parvenu  à 
introduire  chez  lui  ces  recueils  dangereux,  ces 
résumés  pestilentiels,  on  n'yretouve  plus  qu'une 
jeunesse  présomptueuse,  négligeant  ses  devoirs, 
professant  de  mauvais  principes  et  repoussant  sur 
un  ton  de  pitié  les  sages  leçons  du  respectable 
vieillard  qu'entoure  encore  notre  vénération. 
L'asile  du  vertueux  artisan  offre  partout  le  même 
désordre.  O^Jel  espoir  pour  l'avenir  l  Voilà  ce- 
pendant l'effet  de  ces  petits  écrits  répandus 
avec  tant  de  profusion  dans  nos  villes  et  dans 
nos  campagnes! 

Le  gouvernement,  qui  porte  le  même  intérêt 
à  toutes  les  classes  de  la  société,  a-t-il  pu  demeurer 
indifférent  à  un  état  de  choses  si  affligeant?  A-t-il 
pu  laisser  prodiguer  ainsi,  dans  une  classe  sans 
connaissances,  le  poison  dont  elle  doit  sentir 
les  atteintes  avant  qu'elle  l'ait  aperçu?  Ne  devait- 
il  pas  prendre  une  mesure  pour  l'en  garantir, 
pour  empêcher  que  ces  ouvrages,  dirigés  vers 
elle,  demeurent  à  sa  portée?  Quel  est  le  père  qui 
pour  conserver  l'enfant  qu'il  chérit,  ne  place 
pas,  de  manière  qu'il  ne  puisse  pas  l'atteindre, 
l'arme  qne  son  inexpérience  rendrait  entre  ses 
mains  un  instrument  de  mort  ? 

Les  dispositions  de  l'article  5  qui  prescrit  un 
droit  de  timbre  d'un  franc  pour  la  première  feuille 
et  de  dix  centimes  pour  les  autres  feuilles  de  cha- 
que exemplaire  de  tout  écrit  de  cinq  feuilles  et 
au-dessous,  doivent  produire  cet  heureux  effet. 
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Ëlevant  à  un  bien  plus  baut  prix  ces  petits  écrits 
donnés  aujourd'hui  au  prix  le  plus  bas  et  même 
à  rien,  ils  ne  seront  plus  répandus  avec  autant 
de  profusion.  Le  désir  de  faire  le  mal,  quel  que 
soit  son  degré,  est  souvent  forcé  d'en  calculer  la 
dépense. 

Pourquoi  craiodrions-nous  d'adopter  ce  moyen? 
Il  nous  est  indiqué  par  un  pays  dont  on  nous 
cite  souvent  l'exemple,  qui  nous  a  précédés  dans 
la  carrière  que  nous  parcourons  et  qu'on  ne  sau- 
rait accuser  d'indifférence  pour  tout  ce  qui 
intéresse  la  liberté.  Là,  comme  chez  nous,  la 
presse  dégénéra  eu  licence.  On  en  sentit  le  danger, 
on  crut  devoir  y  porter  remède.  Celui  qui  parut 
le  plus  propre  à  arrêter  le  mal  fut  Timposition  d'un 
droit  sur  des  écrits  q^u'on  pouvait  donner  à  trop 
bas  prix.  On  soumit  certaines  publications  au 
droit  de  timbre,  afin,  est-il  dît  dans  le  bill  à  ce 
sujet,  de  restreindre  les  abus  ywi  proviennent  de 
la  publication  des  libelles  impies  etséditieux.  On 
lit  dans  ce  bill  ces  mots  :  «  Considérant  que  des 
pamphlets  ou  papiers  imprimés  contenant  des 
c  observations  sur  les  événements  et  lescircons- 
'  tances  publiques,  tendant  à  exciter  la  haine  et 
«  le  mépris  du  gouvernement  et  de  la  consti- 
«(  tutioo  de  ces  royaumes  établie  par  la  loi,  et 
«  avilissant  notre  sainte  religion,  on^^/^  récem- 
«  ment  publiés  en  grand  nombre  etàdes  prix  très- 
«  modiques;  attendu  qu'il  est  nécessaire  qu'ils 
«  soient  réprimés,  etc.,  etc.  » 

C'est  ainsi  qu'on  s'est  exprimé  en  Angleterre. 
Le  parti  de  soumettre  ces  petits  écrits  aune  taxe 
particulière,  pour  les  rendre  plus  chers,  est  celui 
qu'on  a  cru  le  meilleur  :  c'est  celui  qu'on  y  a 
adopté.  Ce  que  l'on  a  cru  bon,  nécessaire  dans 
un  pays  qui,  comme  nous,  a  des  libertés  pu- 
bliques à  défendre  et  h  respecter,  où  l'on  veut  si 
souvent  que  nous  allions  prendre  des  leçons  en 
matière  de  gouvernement  représentaif,  pourquoi 
hésiterions-nous  à  le  faire  chez  nous,  lorsque 
nous  avons  le  môme  mal  &  guérir^  le  même  dan- 
ger à  écarter? 

On  s'est  plu  à  considéror  cette  disposition 
comme  uniquement  fiscale.  On  adit  qu'il  ne  fallait 
rien  de  fiscal  dans  une  loi  morale.  Qu'on  se  pé- 
nètre bien  du  motif  qui  l'a  dictée,  et  on  sentira 
qu'il  est  bien  plus  relevé  que  ceux  qui  se  retrou- 
vent ordinairement  dans  la  fiscalité. 

Le  commerce  n'aura  pas  à  en  souffrir,  comme 
on  a  voulu  le  faire  entendre.  Ici,  Messieurs,  je 
me  trouve  encore,  et  toujours  avec  peine,  divisé 
d'opinion  avec  la  commission;  elle  voit  dans 
cette  mesure  des  pertes  à  essuyer.  Sans  s'arrêter 
assez  h  la  considération  de  tout  ce  qu'à  de  mortel, 
pour  la  société,  l'intarissable  publication  de  ces 
écrits  répandus  partout,  qui  renferment  à  la  fois 
tout  ce  qui  est  calomnieux,  obscène,  irréligieux, 
et  qui  sont  menaçants  pour  la  sûreté  de  l'Etat, 
elle  ne  s'occupe  que  des  intérêts  du  commerce  et 
de  l'industrie,  et  regarde  la  taxe  proposée  par 
l'article  5,  comme  ruineuse  pour  eux.  Nous 
connaissons  tont  ce  qui  est  dû  à  l'un  et  à  l'autre. 
Nous  avons  toujours  applaudi  aux  sacrifices  faits 
en  leur  faveur.  Mais  un  bien  plus  grand  intérêt 
nous  occupe  en  ce  moment,  c  est  celui  de  la  so- 
ciété entière  :  nous  ne  pouvons  pas  le  sacrifier. 
Quelle  est  la  perte,  quel  est  le  profit  dans  le  com- 
merce qui  pourraient  se  balancer  avec  la  con- 
servation ou  la  perte  des  mœurs  et  des  principes 
religieux  et  politiques  desauels  dépendent  l'exis- 
tence de  l'ordre  social?  Sauvons  la  France  du 
danger  qui  la  menace ,  danger  qui ,  peut-être, 
n'est  pas  assez  vivement  senti.  Alors  tout  pros- 
pérera chez  nous. 


Au  reste,  qu'on  se  rassure  ;  ce  but  si  importan£| 
nous  l'attenaons  sans  que  le  commerce  ait  de  s 
grands  sacrifices  à  faire.  Les  mauvais  livres  seuls 
en  seront  bannis.  11  ne  saurait  s'enrichir  de  ce 
qui  est  immoral  et  nuisihle  à  la  société.  Le  com- 
merce de  la  librairie,  déga^i^é  de  tout  ce  qu'il  a 
oflert  de  dangereux  jusqu'à  ce  moment,  verra 
rechercher,  avec  bien  plus  d'empressement,  ce 
qu'on  pourra  acheter  chez  lui  avec  toute  confiance. 
S'il  a  de  plus  forts  droits  à  payer,  ils  seront  la 
règle  de  ses  prix;  l'acheteur  seul  aura  à  les  sup- 
porter, ils  ne  diminueront  pas  la  vente  de  ce  qui 
sera  bon.  Nous  ne   sommes  plus  au  temps  où 
l'augmentation  des  prix  diminue  les  jouissances. 
Nous  pouvons  en  juger  par  ce  qui  se  passe  au- 
tour de  nous.  Chaque  branche  de  commerce  a  ses 
conditions  à  remplir    et  ses  droits  à  payer;  ce 
qui  en  est  l'objet  doit  subir  une  augmentation 
firoporlionnée  aux  charges  :  on  n'en  trouve  pas 
moins  pour  cela  lu  vente  et  le  débit.  Pourquoi 
n'en  serait-il  pas  ainsi  dans  le  commerce  de  la 
lihrairie? 

Les  imprimeurs,  et  les  ouvriers  qu'ils  emploient, 
dont  on  a  si  fort  exagéré  le  nombre,  qui,  pour  la 
plupart,  ne  font  entendre  leur  voix  que  parce 
qu'on  se  plaint  souvent  par  la  seule  raison  qu'on 
entend  des  plaintes  autour  de  soi,  n'auront  rien 
à  perdre  dans  l'adoption  des  mesures  proposées. 
Les  bons  écrits  seront  toujours  réclamés,  quelque 
soit  leur  prix  ;  ils  seront  protégés  par  la  surveil- 
lance qu'on  exercera  :  les  mauvais  seuls  seront 
écartés.  Où  en  serions-nous  en  France,  quelle  idée 
donnerions-nous  du  travail  de  notre  imprimerie, 
s'il  était  à  craindre  de  le  voir  cesser  du  moment 
où  l'on  ne  pourrait  plus  imprimer  quelques  li- 
belles et  quelques  pamphlets? 

L'honorable  rapporteur,  poursuivant  toujours 
dans  Topinion  de  la  majorité  de  la  commission, 
après  avoir  envisagé  la  taxe  proposée  comme 
préjudiciable  au  commerce,  la  considère  comme 
nuisible  à  la  propagation  des  bons  livres,  c  Vous 
«  frappez  les  bons  écrits,  dit-il,  en  frappant  les 
u  mauvais;  »  ces  craintes  sont  mal  fondées. 
Faut-il  donc,  pour  avoir  de  bons  livres  à  bas 
prix,  laisser  distribuer  à  rien  les  mauvais?  Ceux 
qui  lisent  les  bons  ouvrages  ne  se  plaindront 
pas  de  les  payer  un  plus  baut  prix,  lorsqu'ils 
sauront  que  c'est  pour  les  préserver  des  mauvais. 
Ceux-ci  seuls  seront  moins  recherchés  parce 
qu'ils  seront  plus  chers.  Si  vous  laissez  les  uns 
et  les  autres  au  bas  prix,  les  mauvais  continue- 
ront à  circuler,  et  l'on  ne  lira  pas  plus  les  bons. 
Le  penchant  vers  le  mal  est  toujours,  malheureu- 
sement, bien  plus  fort  que  celui  qui  porte  au 
bien.  Rejeter  la  mesure  proposée,  parce  qu'elle 
frappe  aussi  les  bons  livres,  ce  serait  conserver 
le  mal  sans  obtenir  le  bien  ;  pour  l'opérer,  ne 
reculons  pas  devant  quelques  légers  sacrifices 
qui  ne  se  reproduiront  pas  souvent.  La  commis- 
sion aurait  pu  se  borner  à  demander  une  dimi- 
nution du  droit  proposé,  mais  le  supprimer  en 
entier  c'est  enlever  à  cette  partie  bien  importante 
de  la  loi  tout  son  effet. 

Dans  le  chapitre  II,  la  loi  qui  nous  est  pré- 
sentée, s'occupe  d'un  objet  qui  n'est  pas  moins 
essentiel.  Fournir  le  moyen  d'arrêter,  au  moment 
où  elle  se  montre,  une  des  causes  du  mal  qui 
menace  l'existence  de  la  société,  c'est  déjà  lui 
rendre  un  bien  grand  service,  mais  quelle  qu'en 
soit  l'importance,  elle  a  encore  le  droit  d'exiger 
plus  que  cela.  Les  abus  de  la  liberté  de  la  presse 
se  montrent  sous  plusieurs  formes  ;  ils  produisent 
leurs  pernicieux  effets  de  diverses  manières:  ils 
doivent  être  réprimés  partout  quelque  soit  leur 
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caractère.  Les  abus  que  nous  avons  déjà  si^na- 
léis>  csbalaisoQ  fétide  d'un  foyer  de  corruption, 
qui  beureusemeat  n'existe  pas  partout,  ne  sau- 
raient alieindre  que  ceux  qui  s'exposent  à  la 
contagion.  Les  abus,  au  contraire,  contre  lesquels 
il  reste  à  prendre  des  meiîures,  se  glissant  dans 
ce  qui  est  devenu  pour  les  Français  Taliment 
journalier  d'une  imagination  toujours  avide  d'ap- 
prendre, les  exposent  tous  à  une  séduction  iné- 
vitable. Les  journaux  sont  aujourd'hui  un  besoin 
pour  la  société,  si,  considérés  comme  les  postes 
avancés  de  la  liberté,  ils  ne  sont  pas  nécessaires 
sous  le  gouvernement  paternel  du  meilleur  des  rois, 
toujours  occupé  à  améliorer  le  sort  de  ses  sujets, 
et  à  consolider  ces  mêmes  libertés  publiques,  ils 
peuvent  être  utiles,  sous  d'autres  rapports,  dans 
un  gouvernement  représentatif.  Loin  de  cher- 
cher  à  leur  enlever  cet  avantage  et  à  nous  en 
priver  nous-mêmes,  nous  les  verrons  avec  recon- 
naissance indiquer  ce  qu'ils  croiront  être  mieux, 
eu  se  renfermant  toutefois  dans  les  bornes  d'une 
sage  et  modérée  discussion,  et  dans  celle  du  res- 
pect qui  est  dû  à  ce  qui  nous  est  préèienté  au 
nom  au  roi,  et  à  nos  principes  religieux  et  poli- 
tiques. C'est  à  celte  limite  que  s'arrête  toujours 
le  vrai  déàir  du  bien. 

Mais  une  bien  douloureuse  expérience  nous 
prouve  jusqu'à  quel  point  cette  limite  a  été  dé- 
passée. A  la  place  des  idées  salutaires,  des  vues 
d'amélioration  qu'il  est  permis  de  proposer  au 
gouvernement,  et  de  soumettre  au  jugement  de 
la  société,  combien  de  fois  n'a-t-on  trouvé,  dans 
certains  journaux,  qu'un  ton  passionné  de  sa- 
tire, de  blâme  et  de  critique,  avec  lequel  on  re- 
jette tout,  et  on  n'approuve  rien;  au  moyen  du- 
quel .on  doit  détruire  la  confiance  sans  laquelle  le 
gouvernement  ne  peut  rien  faire  d'utile  pour 
l'Etat.  La  religion  y  a  été  représentée  comme 
n'engendrant  que  le  fanatisme,  ses  minisires 
comme  abusant  de  la  crédulité  des  peuples.  La 
royauté  même,  qui,  de  tous  les  temps,  fut  l'idole 
des  Français,  y  a  été  traitée  sans  respect  :  la  con- 
duite de  rbomme  probe,  religieux  et  fidèle,  n'a 
été  attribuée  qu'à  cies  sentiments  bas  et  désho- 
norants. Tout  ce  qui  s'est  présenté  sous  Tappa- 
rence  du  bien  a  été  poursuivi  avec  rage  et  achar- 
nement. Voilà  la  morale,  telles  sont  les  doctrines, 
tels  sont  les  sentiments  que  nous  ont  offerts  si 
souvent  certains  journaux.  Us  n'ent  ont  pas  moins 
été  répandus  sur  tous  les  points  de  la  France  ;  ils 
sont  parvenus  jusqu'à  la  chaumière  du  pauvre 
sous  nos  frontières.  OCi  pourrait-on  se  passer  au- 
jourd'hui de  journaux?  Pas  un  hameau  qui  n'ait 
sa  tribune  uniquement  consacrée  à  la  lecture  et 
à  l'explication  des  feuilles  périodiques.  C'est  là 
que  le  cultivateur,  l'artisan  et  le  manouvrier 
vont  former  leur  opinion;  c'est  la  qu'ils  vont 
s'instruire  sur  une  matière  si  nouvelle  peureux. 
Ouels  fruits  ne  doivent  pas  produire  de  telles  le- 
çons chez  des  hommes  sans  instruction  et  sans 
expérience?  Leur  fidélité  au  roi,  naguère  inébran- 
lable, ne  doit-elle  pas  devenir  ihceriaine  et  chan- 
celante. Que  penseront-ils  des  actes  du  gouverne- 
ment? Quelle  conûance  auront-ils  en  lui  ?  Les 
saintes  maximes  de  l'Evangile,  dans  la  bouche  de 
leurs  pasteurs  ne  seront  plus  pour  eux  qu'un 
paradoxe;  11  n'y  aura  plus  à  leurs  yeux  d'hom- 
mes de  bien,  le  mal  seul  obtiendra  leur  appro- 
bation. 

Dans  des  classes  plus  élevées,  les  journaux, 
qui  abusent  ainsi  de  la  liberté  d'écrire  ne  pro- 
duisent pas  moins  de  mal.  Seule  source  où  l'on 
va  tous  les  matins  puiser  les  connaissances  du 
jour,  c'est  sur  leur  système  que  se  forme  l'opi- 


nion, c'est  leur  langage  que  l'on  parle  partout. 
Des  écrits  qui  peuvent  produire  de  tels  effets  , 
et  qui  déjà  n'en  ont  malheureusement  produit 
que  de  trop  marquants,  ne  sauraient  être  vus 
indifféreminent  par  le  gouvernement.  C'est  à  lui 
à  prendre  des  mesures  propres  à  réprimer  des 
abus  qui  deviennent  si  dangereux;  ce  sont  ces 
mesures  qu'il  propose  dans  l'article  8  de  la  loi 
soumise  à  votre  délibération  ;  mais  ces  mesures 
ne  doivent  plus  être  illusoires.  L'inefficacité  de 
celles  prises  jusqu'à  ce  jour  a  trop  laissé  empirer 
le  mal  pour  qu'on  ne  sente  pas  la  nécessité  de 
celles  qui  pourront,  enfin,  en  arrêter  le  cours.  On 
ne  disputera  pas  sans  doute  au  ^gouvernement  le 
droit  de  prescrire  des  règles  aux  journalistes; 
c'est  bien  plus  qu'un  droit,  c'est  un  devoir,  et 
un  devoir  rigoureux  pour  lui.  Tout  ce  qui  peut 
devenir  préjudiciable  à  tous,  doit  être  réglé  par 
celui  qui  veille  à  l'intérôt  de  tous.  C'est  à  cet  in- 
térêt général  que  doit  toujours  céder  ce  qui  n'est 
avantageux  qu'au  particulier.  L'entreprise  d'un 
journal  ne  saurait  être  considérée  que  sous  ce 
dernier  rapport.  L'auteur  de  cette  entreprise 
n'est  pas  ici  l'homme  usant  du  droit  d'émettre 
son  opinion,  c'est  celui  qui  consacre  sa  presse 
et  son  papier  à  transmettre  les  opinions  des 
autres,  et  qui,  cherchant  à  grossir  ses  profits,  ne 
néglige  rien  de  ce  qui  peut  piquer  la  curiosité  et 
flatter  les  passions  de  ceux  qui  les  lisent.  Combien 
d'articles  sur  nos  affaires  politiques,  combien 
d'observations,  dont  on  aperçoit  aisément  les 
motifs  disparaîtront  de  nos  journaux,  lors  même 

Su'ils  se  disent  la  sentinelle  de  la  liberté,  les 
éfenseurs  de  nos  institutions ,  si  ce  puissant 
mobile  n'existait  plus  1  C'est  ce  propriétaire  du 
journal  qui  doit  être  soumis  à  des  règles  sévères, 
afin  que  ce  qui  peut  être  chez  lui  opinion  dauge* 
reuse,  ne  nuise  pas  aux  autres. 

Pour  qu'il  puisse  être  atteint,  s'il  devient  cou- 
pable, il  doit  être  connu  :  aussi  la  première  dis- 
position le  concernant  à  l'article  8,  dans  la  loi 
qui  nous  occupe,  l'oblige-t-elle  à  faire  avant  tout 
sa  déclaration,  indiquant  son  nom  et  ceux  de  ses 
associés  dans  cette  entreprise,  sa  demeure  et  la 
leur,  et  l'imprimerie  autorisée  dans  laquelle  le 
journal  ou  écrit  périodique  devra  être  imprimé. 
L'inexactitude  dans  cette  déclaration,  reconnue 
par  les  tribunaux,  entraînerait  la  suppression  du 
lournal  ou  écrit  périodique. 

Il  ne  suffit  pas  que  le  nom  du  propriétaire 
d'un  journal  soit  connu,  il  doit  encore  offrir  les 
garanties  que  la  loi  a  le  droit  d'exiger  de  celui 
qui  veut  se  livrer  à  une  entreprise  dont  on  peut 
abuser.  Il  faut  qu'il  pnissii  être  atteint  par  les 
mesures  prises  pour  garantir  ceux  qui  auraient 
à  en  souffrir.  Ces  mesures  ne  deviendraient-elles 
pas  illusoires  toutes  les  fois  qu'elles  ne  pourraient 
avoir  lieu  qu'à  l'égard  de  ceux  que  la  loi  ne 
pourrait  atteindre,  et  qui,  à  raison  de  leur  âge 
et  de  leur  position,  ne  sauraient  être  regardés 
comme  coupables?  Quelles  garanties  pourraient 
offrir  une  femme  ou  un  mineur  ou  un  étranger? 
Aussi  la  loi  qui  nous  est  proposée  a-t-elle,  à 
l'article  9,  exclu  du  nombre  des  propriétaires 
d'un  journal  ceux  qui  ne  réunissent  pas  les 
qualités  prescrites  par  l'article  980  du  Code 
civil. 

On  a  trouvé  dans  cette  disposition  de  la  dureté 
et  de  l'injustice  ;  on  plaint  le  sort  du  mineur  et 
de  la  femme  qui  ne  pourront  pas  suivre  le  genre 
d'industrie  dans  lequel  ils  se  trouvent  engagés. 
La  loi,  sans  doute,  doit  soutien  et  protection  aux 
intérêts  du  mineur  ;  mais  doit-elle  lui  sacrifier 
ceuxdeIa80ciété?Ne  seraient-ils  pas  grandement 
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compromis  si  on  faisait  peser  la  responsabilité 
que  doit  le  propriétaire  d'un  journal  sur  ceux 
auxquels,  à  raison  de  la  faiblesse  de  leur  &ge, 
on  ne  pourrait  par  imputer  les  torts  dont  ils  se 
seraient  rendus  coupables,  ou  sur  celles  qui,  par 
leur  inexpérience,  seraient  sans  cesse  exposées  à 
être  trompées  dans  Tinterprétation  d*un  article 
dangereux  ? 

Pourquoi  ne  chercherait-on  p<is  à  éviter  ici  les 
dangers  auxquels  on  a  voulu  se  soustraire  dans 
Texercice  des  états  qui  peuvent  compromettre 
des  intérêts  bien  moins  précieux  ?  La  veuYe  d'un 
notaire,  son  (ils  miueur,  peuvent-ils  le  remplacer 
dans  son  office?  L'avoué  en  mourant  peut-il 
être  remplacé  auprès  de  su  clientèle  par  sa  veuve 
ou  son  fils  mineur  ?  De  combien  de  fonctions 
publiques  les  femmes  et  les  mineurs  ne  sont-ils 
pas  exclus?  N'y  aurait-il  donc  que  ce  qui  inté- 
resse le  plus  Tordre  social  qui  serait  livré  à  ce 
qu'on  a  voulu  éviter  pour  de^  intérêts  matériels 
ne  regardant,  le  plus  souvent,  qu'un  seul? 

Que  ceux  qui  combattent  cette  disposition 
veuillent  bien  se  pénétrer  de  la  pensée  qui  doit 
être  toujours  celle  du  législateur:  qu'avant  tout 
la  société,  qui  demande  soutien  et  protection, 
doit  être  écoutée,  et  que  tout  intérêt  doit  dispa- 
raître devant  le  sien,  ici.  Messieurs,  dans  un  si 
grand  danger  pour  elle,  fermerions-nous  l'oreille 
à  sa  voix? 

On  ajoute  que  cette  disposition  est  entachée  du 
vice  de  rétroactivité.  Je  ne  vois  rien  de  rétroactif 
dans  ce  qu'elle  prescrit.  Ce  qui  est  rétroactif  re- 
vient sur  le  passé,  elle  n'envisage  que  Favenir. 
Par  la  rétroactivité  ou  détruit,  dans  un  temps 
gui  n'est  plus  à  nous,les  droits  qui  existaient  alors; 
ici  on  respecte  tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  ce 
momeut;  le  passé  demeure  avec  ses  droits  et  ses 
jouissances;  on  se  borne  à  régler,  lorsqu'on  en 
a  le  droit,  ce  qui  doit  être  fait  à  Tavenir,  et  on 
détermine  l'époque  où  doit  commencer  cet 
avenir.  Mais,  dit-on,  elle  annule  les  clauses  de 
traités  passés,  ou  détruit  des  droits  de  tiers.  Ces 
droits  qu'on  ne  saurait  jamais  exercer  sur  le 
gouvernement,  ont-ils  jamais  été  garantis  par 
lui  ?  Le  gouvernement,  en  permettant  l'entreprise 
du  journal  où  se  trouve  l'origine  de  ces  droits, 
a-t-il  rien  assuré  pour  favenir  ?  Geux-mêmes  qui 
ont  acquis  ces  droits,  qu'on  défend  aujourd'hui 
avec  tant  de  zèle,  ont-ils  pu  se  promettre  de  les 
voir  exister  toujours?  Fut-il  jamais  rieu  de  plus 
précaire  que  l'existence  d'un  journal?  On  a,  de 
tous  les  temps,  si  peu  compté  sur  la  stabilité  de 
sociétés  de  ce  genre,  qu'il  n'en  est  peut-être  pas 
une  dans  laquelle  le  cas  de  dissolution  ou  d  un 
changement  marquant  dans  son  institution  et 
même  dans  la  famille  d'un  des  associés  n'ait  été 
prévu.  Ce  qu'on  a  envisagé  alors  s'effectuera 
aujourd'hui  :  de  nouvelles  circonstances  com^ 
mandant  de  nouvelles  mesures.  Cette  femme  et 
ce  mineur  n'auront  pas  à  en  souffrir  autant  qu'on 
parait  le  croire.  Us  trouveront  d'autres  moyens 
pour  faire  valoir  leurs  fonds.  Bn  fùt-il  autrement 
ce  serait  toujours  l'intérêt  général  qui  devrait 
l'emporter  sur  l'intérêt  particulier. 

Les  propriétaires  des  journaux  doivent  sans 
doute  être  connus  du  gouvernement  :  ce  n'est 
pas  assez.  Ceux  qui  s'engagent,  à  l'égard  de  lu 
France  entière,  à  une  correspondance  soutenue, 
à  des  communications  journalières  ne  doivent 
pas  craindre  de  se  montrer  à  découvert.  La  con- 
naissance de  leur  nom  pourra  être  utile  à  eux- 
mêmes  ;  elle  offrira  une  garantie  de  plus  à  la 
société.  C'est  par  ces  motifs  que  l'article  1 1  de 
de  la  loi  que  nous  discutons,  oblige  les  proprié- 


taires des  journaux  ou  écrits  périodiques  à  faire 
im()rimer  leur  nom  en  tête  de  chaque  exeon- 
plaire. 

Une  garantie  morale  telle  que  celle  qui  est 
offerte  par  l'article  précédent,  peut  se  trouver 
insuflisante  lorsqu'il  y  a  de  grands  intérêt  à  dé- 
fendre. La  loi  doit  prévenir  les  cas  où  d'autres  me- 
sures deviendraient  nécessaires,  et  prendre  des 
moyensafln  queces  mesures  ne  demeurent  pas  sans 
effet.  Le  cautionnement,  exi^é  par  l'article  12, 
peut  aider  à  remplir  cet  objet.  Si  on  considère 
cette  précaution  comme  indispensable  chez  la 
plupart  des  fonctionnaires  publics  qui  y  sont 
soumis,  lorsqu'il  n*y  a  que  quelques  sommes 
d'argent  à  conserver,  combien  ne  devient-elle 
pas  plus  nécessaire,  lorsque  ce  sont  nos  principes 
moraux  et  politiques  que  nous  voulons  sauver  ! 
Tout  ce  qui  rendrait  cotie  précaution  illusoire 
doit  être  écarté  ;  c'est  l'effet  que  doit  produire 
l'article  13  qui  défend  d'étendre  aux  cautionne- 
ments fournis  par  les  propriétaires  des  journaux 
et  écrits  périodiques,  les  privilèges  du  second 
ordre  institués  au  protit  des  préteurs  de  fonds 
employés  au  cautionnement  des  coupables. 

C'est  surtout  dans  la  propriété  d'un  journal 

Sue  le  gouvernement  doit  trouver  les  garanties, 
elui  qui   possède  doit  toujours  supporter  les 
dommages  dus  au  préjudice  porté  par  sa  pro- 
priété. Si  le  délit  est  dans  l'abus  de  la  liberté  de 
la  presse  périodique,  le  coupable  ne  saurait  se 
trouver  que  chez  celui  qui  est  le  propriétaire  du 
journal  qui  l'a  commis.  Seul  maître  de  la  direc- 
tion de  la  feuille  qui  lui  appartient,  on  ne  pour- 
rait imputer  à  d'autres  ce  qu'elle  renferme  de 
mauvais.  La  publication  d'un  article  dangereux 
est  ce  qui  produit  le  mal.  Jusque-là  l'auteur  de 
cet  article  a  fait  sans  doute  un  mauvais  usage  de 
la  faculté  qu'il  a  d'émettre  sa  pensée,  (uals  il  n'est 
coupable  qu'envers  lui-même;  ses  torts  envers  la 
société  commencent  à  la  publication,  et  cette 
publication,  c'est  le  propriétaire  du  journal  qui 
l'ordonne.  Elle  est  chez  lui  un  signe  d'adhésion  à 
ce  que  contient  de  mauvais  cet  article;  sa  presse 
en  fait  ressortir  tout  le  poison  qui,  sans  lui,  au- 
rait demeuré  caché  et  sans  eftet.  C'est  donc  d'a- 
bord lui  qui  doit  être  puni,  c'est  lui  qui  doit 
offrir  les  garanties  nécessaires^  et  elles  doivent  être 
établies  de  manière  qu'elles  ne  deviennent  pas 
inutiles.  Pour  cela  elles  doivent  être  concentrées 
et  réunies  sur  un  point  borné  et  rétréci;  en  l'éten- 
dant on  l'affaiblit.  Celui  qui  peut  commettre  le 
délit  doit  être  fortement  intéressé  k  éviter  la 
peine  qui  le  suivrait  \  s*il  est  placé  dans  une  posi- 
tion telle  qu'il  ne  puisse  pas  être  atteint  ou  qu'il 
ne  soit  que  légèrement  affecté,  il  la  méprisera. 
Les  éditeurs  responsables  qu'on  nous  a  donnés 
jusqu'à  ce  moment,  qui,  loin  d'avoir  à  redouter 
un  jugement  rendu  contre  eux,  y  ont  toujours 
trouvé  un  profit,  n'en  sont  que  trop  la  preuve. 
C'est  le  propriétaire  d'un  journal  qui  doit  être 
personnellement  responsable  des  délits  commis 
par  sa  feuille;  et  s'il  a  des  associés,  ils  doivent 
être  peu  nombreux,  afin  que  chacun  d'eux  puisse 
sentir  tout  le  poids  de  la  responsabilité.  On  ne 
saurait  la  craindre  dans  un  nombre  illimité  d'as- 
sociés :  quel  effet  pourrait  produire  une  amende 
divisée  sur  an  grand  nombre  dans  une  entreprise 
qui  aurait  à  gagner  dans  la  condamnation  pro- 
noncée ?  Si  le  délit  était  de  nature  à  devoir  être 
puni  par  la  prison,  faudrait-il  la  remplir  par  un 
seul  jugement  qui  condamnerait  à  la  fois  un 
grand  nombre  d  individus?  De  quelle   manière 
pourrait-on  infliger  cette  peine  dans  une  société 
où  les  intérêts  étant  divisés,  chacun  ne  devrait  la 
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supporter  que  pendant  un  temps  proportionné  à 
riulérôt  qu'il  a  clans  Tentreprise?  Ces  difficullés 
et  ces  inconvénients  bien  seuils,  la  loi  qui  nous 
est  proposée  a  cru  devoir  limiter  au  nombre  de 
cinq  celui  des  propriétaires  d'un  journal. 

Ou  crie  à  Tinjustice  :  on  dit  que  le  gouverne- 
ment,  par  cette  diàposition,  dénature  les  droits 
de  chacun,  qu*il  porte  atteinte  à  la  propriété  : 
mais  quels  sont  ces  droits  dont  on  se  plaint  d'être 
privé?  Quelle  est  cette  propriété  à  laquelle  on 
préjudice  si  fort?  Le  gouvernement  en  donnant 
au  propriétaire  d'un  journal  la  permission  de 
faire  cette  entreprise  n'a  accordé  qu'une  faculté 
temporaire  et  conditionnelle.  Celte  faculté  n'a  été 
achetée  par  le  propriétaire,  ni  à  prix  d'argent,  ni 

fmr  aucun  sacnlice  en  faveur  du  gouvernement  ; 
e  gouvenement  ne  s'est  donc  pas  obligé  à  l'en 
laisser  jouir  pendant  un  temps  déterminé.  Ce 

Sropriôtaire  n at-il  pas  été  prévenu  par  Tai ticle 8 
e  la  Charte,  qu'il  invoque  si  souvent  en  sa 
faveur,  que  des  lois  devant  être  rendues  pour 
réprimisr  les  abus  de  la  presse,  sa  position  devrait 
changer  toutes  les  fois  qu'il  en  serait  rendu  une 
nouvelle?  Et  l'on  veut  que  le  gouvernement,  libre 
de  tout  engagement,  qu'il  doit  tout  sacrifier  dans 
l'intérêt  de  la  société,  soit  taxé  d'injustice  dans 
une  mesure  que  la  loi  lui  commande,  parce  que 
cette  mesure  dérange  des  combinaisons  et  des 
spéculations  particulières.  Il  est  aisé  de  voir, 
Messieurs,  de  quel  côté  serait  Tinjustice  qu'on 
veut  tant  retrouver  dans  la  mesure  proposée. 

Combien  est  plus  pénible  la  positon  de  ceux 
qui,  dans  une  ville  ayant  obtenu  de  l'administra- 
tion la  permission  de  bâtir  sur  un  terrain  inutile 
pour  le  moment,  sont  obligés  de  démolir  leurs 
maisons  sans  indemnité,  lorsque  ce  terrain  est 
destiné  à  un  autre  usage.  Il  ne  reste  plus  de 
toit  à  ces  malheureux,  ils  n'ont  pour  tout  asile 
que  de  vieux  matériaux,  ils  ne  se  plaignent  pas 
cependant,  parce  qu'ils  savent  bien  qu'on  n'avait 
mis  aucun  prix  à  rautorisation  accordée  ;  que  la 
concession  qui  leur  avait  été  faite  n'était  quec9n- 
ditionuelle  et  temporaire,  et  que  ce  terrain  n'avait 
pas  cessé  d'être  du  domaine  de  l'autorité. 

C'est  ici  le  champ  deTopinion  qu'on  a  entrepris 
d'exploiter;  le  gouvernementy  a  consenti  pourvu 
qu'où  n*en  abuse  pas.  Chargé  de  veiller  à  sa  con- 
bervation,  s'il  est  obligé  de  prescrire  d'autres 
règles  pour  réprimer  les  abus  qui  s'y  sont  glissés, 
de  iiuoi  peut-on  se  plaindre?  Il  ne  saurait  y  avoir 
là  ni  injustice,  ni  vol^  ni  fraude ^  ainsi  qu  on  n'a 
pas  craint  de  le  dire,  sans  respect  pour  ce  qui  est 
proposé  au  nom  du  roi,  en  faisant  sentir  par  là 
jusqu'où  peut  aller  l'abus  de  l'émission  de  la 
pensée. 

La  condition  imposée  par  Tarlicle  15,  celle  de 
réduire  à  un  petit  nombre  les  propriétaires  d'un 
journal,  est  trop  impérieusement  commandée  par 
les  besoins  de  la  société  pour  qu'on  ne  prenne 
pas  le  moyen  de  rendre  inutile  tout  ce  qui  pour- 
rait en  détruire  l'effet  :  c'est  ce  qu'on  se  propose 
dans  tes  articles  16  et  17.  D'après  l'article  18, 
c'est  contre  ces  propriétaires  que  doivent-être 
dirigées  toutes  poursuites  pour  délits  et  crimes 
commis  par  la  publication  a'un  journal  ou  écrit 
périodique. 

Vous  avez  pu  vous  apercevoir,  Messieurs,  que 
les  systèmes  que  je  viens  de  développer  en  ana- 
lysant les  articles  8,  9,  10,  11,  12,  13, 15,  16,  17, 
et  18  de  la  loi  proposée,  se  trouve  encore  en  oppo- 
sition avec  l'opinion  de  la  commission.  Dans  le 
projet  de  loi  qui  nous  est  soumis,  tout  tend  à 
concentrer,  pour  les  rendre  plus  réelles  et  plus 
effectives,  les  garanties  qui  sont  dues  à  la  so- 
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ciété  ;  on  éloigne  ceux  qu'il  serait  injusted'inculper 
et  de  poursuivre,  on  défend  tout  ce  qui  pourrait 
diminuer  les  droits  du  gouvernement  sur  les  cau- 
tionnements donnés,  ou  détruire  en  secret  nue 
propriété  qui  n'en  conserverait  plus  que  le  nom 
et  1  apparence.  La  commision,  au  contraire,  pla- 
çant la  propriété  des  journaux  sur  la  même  ligne 
que  les  autres  propriétés,  conserve  les  droits 
qu'on  avait  déjà,  comme  s'ils  eussent  été  g[aranti6 
par  le  gouvernement,  admet  un  nombre  illimité 
d'associés  à  une  entreprise  de  journal,  sans  avoir 
égard  à  leur  qualité,  et  crée  un  genre  de  respon- 
sabilité qu'on  ne  saurait  exercer  avec  justice. 

Voilà  à  quoi  se  réduit  Topinion  de  la  commis- 
sion sur  les  articles  que  je  viens  de  citer.  Ce  se- 
rait une  grande  erreur  de  penser  que  la  propriété 
d'un  journal  a  les  mêmes  droits  que  toute  autre 
propnété.  Son  existence  est  toujours  temporaire 
et  conditionnelle,  et  soumise  aux  lois  qui  doivent 
en  régler  l'usage.  Elle  est  d'ailleurs  bien  moins 
une  propriété  qu'une  société,  une  mise  de  fonds 
en  commun,  pour  les  faire  valoir  avec  ta  permis- 
sion du  gouvernement  qui  n'est  là  que  po«r  sur- 
veiller l'usage  qu'on  en  fait.  Les  fonds  employés 
à  ce  genre  de  spéculation  sont  seulement  la  pro- 
priété de  chaque  intéressé  ;  aussi  sont-ils  toujours 
respectés;  mais  l'objet  de  la  spéculation,  le  champ 
à  exploiter,  demeure  toujours  dans  le  domaiue 
du  gouvernement,  maître,  dans  tous  les  temps,  de 
lui  donner  la  forme  qu'il  juge  nécessaire  ;  ainsi, 
les  droits  acquis,  qu'on  craint  tant  de  blesser  ici, 
existent  entre  les  associés  ;  mais  on  ne  saurait  les 
exercer  contre  le  gouvernement  comme  je  l'ai 
déjà  dit  :  il  n'y  a  pas  injustice  daus  cette  ma- 
nière de  classer  les  droits  de  chacun,  parce  que 
chaque  associé,  en  le  devenant,  a  pu  et  ûù.  prévoir 
les  chances  à  courir.  En  fût-il  autrement,  quelle 
est  la  propriété  qui  ne  doit  pas  céder  aux  grands 
intérêts  de  la  société? 

La  commission,  en  admettant  un  nombre  illi- 
mité d'associés,  reproduit  tous  les  inconvénients 
que  la  loi  avait  voulu  faire  cesser  en  réduissant  à 
cinqauplus  le  nombre  des  propriétaires.  Lorsqu'on 
n'est  pas  retenu  par  d'autres  motifs,  on  redoute 
bien  peu  une  peine  qui  devient  très  légère  et  insi- 
gnifiante. Une  amende  qui  aurait  été  1res  forte  pour 
trois,  quatre  ou  cinq  propriétaires  sera  bien  aisée 
à  payer  par  vingt  ou  trente  associés:  on  ne  la 
craindra  pas,  elle  demeurera  sans  effet.  S'il  y  a 
dans  ce  nombre  des  mineurs,  qui  est-ce  qui  pour- 
rait les  obliger  à  payer  leur  part?  Peut-on  leur 
faire  contracter  l'engagement  de  subir  la  peine 
due  à  la  faute  commise  par  un  autre?  Cette  con- 
sidération ne  devra«t-elle  pas  accroître  plus  d'une 
fois  l'embarras  du  juge?  Nous  partons  avec  l'ho- 
norable rapporteur  du  même  principe;  il  est  fâ- 
cheux que  nous  ne  nous  accordions  pas  sur  la 
conséquence.  Combattant  l'article  15  de  la  loi« 
qui  réduit  à  cinq  au  plus  le  nombre  des  associéSi 
qu'il  trouve  encore  trop  fort,  il  dit  :  «  que  plus 
il  y  aura  de  responsables,  moins  il  y  aura  de  res- 
ponsabilité. »  Cela  est  vrai  :  mais,  si  tous  les 
associés  doivent,  d'après  l'amendement  de  la 
commission,  être  atteints  par  l'amende  à  payer, 
par  toute  condamnation  pécuniaire,  ils  doivent 
être  tous  mis  dans  la  clase  des  responsables;  car 
celui-là  est  responsable  d'un  délit,  qui  doit  en 
supporter  la  peine.  Si  le  nombre  des  associés 
est,  dans  son  système,  illimité,  celui  des  respon- 
sables pourra  être  bien  considérable.  Que  devien- 
dra, alors,  la  responsabilité,  qu'il  trouve  déjà 
trop  affaiblie  par  le  nombre  qui  ne  peut  pas  excé- 
der celui  de  cinq  associés^  proposé  par  lailoi? 

C'est  sans  doute  dans  la  pensée  de  faire  peser 
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celte  responsabilité  9ur  le  plus  petit  nombre 
d'individus  possible,  que  la  commission,  après 
HToir  admis  un  nombre  illimité  d*associés,  pro- 
pose de  les  obliger  à  en  choisir  entre  eux  un  ou 
deux  ou  trois  au  plus,  qui  senûent  chargés  de  la 
rédaction  et  de  la  surveillance  du  journal.  Ces 
propriétaires  rédacteurs  devraient  seuls,  parmi 
tous  les  associés,  avoir  les  qualités  requises  par 
Tarticle  980  du  Gode  civil  ;  Ut  posséderaient  au 
moins  U  tiers  de  la  propHété  du  jouimal  et  du 
cautionnement  exige;  ils  seraient  passibles  de 
toutes  peines;  les  condamnations  pécuniaires  se- 
raient  toutefois  supportées  solidairement  par  tous 
les  propriétaires.  > 

Par  ces  dispositions,  la  commission  détruirait 
une  partie  bien  importante  des  mesures  prises 

Ï^ar  la  loi  proposée,  pour  assurer  la  responsabi- 
ité  due  par  les  éditeurs  responsables  et  proprié- 
taires, mvisant  les  intérêts,  ne  constituant  res- 
Î>on8able  qu'un  très  petit  nombre  de  propriétaires, 
aissant  les  autres  indépendants  en  apparence, 
mais  cependant  passibles  d*une  partie  des  peines  ; 
les  intérêts  de  tous  dans  cette  société,  tantôt  di- 
visés, tantôt  confondus,  seraient  sans  cesse  com- 
promis. 

Si  la  direction  du  journal  est  entièrement  livrée 
aux  seuls  éditeurs  propriétaires  et  resposabies, 
c'est-à-dire  à  trois  au  plus,  tous  les  autres  pro- 
priétaires peuvent  se  trouver,  bien  malgré  eux, 
exposés  à  des  condamnations  pécunaires  qu'ils 
auraient  évitées  s'ils  avaient  été  les  maîtres  de  la 
rédaction.  Si  ce  sont  les  propriétaires  réunis  qui 
doivent  prononcer  sur  l'insertion  des  articles 
dans  le  journal,  le  seul,  ou  les  deux,  ou  trois 
au  plus,  éditeurs  propriétaires  désignés  par  la 
société,  quoique  d'un  avis  opposé  à  l'insertion  de 
Tarticle  mauvais,  obligés  de  céder  au  nombre,  pour- 
ront se  trouver  atteints  par  un  jugement  les  con- 
damnant à  la  prison  qu'ils  auraient  seuls  à  subir. 
N'y  aurait-il  pas  injustice  dans  tous  les  cas?  Ne 
verrait-on  pas  les  tribunaux,  refusant  de  la  par- 
tager, laisser  sans  condamnation  les  articles  les 
Îiius  dangeureux  :  ce  qui  nous  laisserait  dans 
'état  duquel  il  est  si  important  de  sortir,  toujours 
sans  éditeurs  réellement  responsables? 

Que  deviendrait  encore  la  garantie  due  au  gou- 
vernement? Le  cautionnement  et  la  propriété  du 
journaliste  devraient  lui  répondre  de  ses  écarts, 
et  lui  assurer  les  moyens  de  les  i)unir  :  bien  loin 
de  là,  l'amendement  de  la  commission  lui  enlève 
les  deux  tiers  de  cette  garantie  en  n'exigeant  des 
trois  éditeurs  responsables  que  le  tiers  du  cau- 
tionnement et  le  tiers  de  la  propriété  du  journal. 
C'est  ainsi  que,  dans  tout  son  rapport,  je  le  dis 
avec  peine,  M.  le  rapporteur  reconnaît  les  prin- 
cipes et  les  adopte  ;  mais  entraîné,  certainement 
sans  s'en  apercevoir,  par  des  considérations  étran- 
gères à  l'intérêt  général,  et  peut-être  un  peu 
trop  locales,  il  ne  propose  pour  guérir  le  mal  que 
d'inutiles  et  dangereux  pailiatiPs. 

Les  graves  inconvénients  qui,  parmi  tantd'autres 
viennent  d'être  signalés,  ne  se  trouveraient  pas 
dans  une  société  qui,  d'après  la  loi  qui  nous  est 
soumise,  nepourraitse  composer  que  de  cinq  pro- 
priétaires au  plus,  et  qui  pourrait  exister  en- 
core dans  un  plus  petit  nombre.  Là  seraient  réu- 
nies les  portions  du  cautionnement  et  toute  la 
])ropriété;  le  petit  nombre  des  intéressés  rendrait 
les  poursuites  plus  justes  et  plus  aisées.  On  y 
trouverait  encore  la  possibilité  bien  précieuse  de 
former  cette  société  d'hommes  d'une  notabilité 
propre  à  inspirer  aux  autres  de  la  conûance,  et  à 
eux-mêmes,  des  sentiments  qui  les  éloigneraient 
toujours  de  ce  qui  pourrait  les  exposer  à  certaines 


peines  :  avantagequ'on  n'obtiendra  que  bien  difli- 
cilement  d'une  société  nombreuse. 

La  commission  attaque  encore  l'article  14  de  la 
loi  proposée  qui  ajoute  au  droit  de  timbre  déjà 
élubli  sur  les  journaux  ;  elle  en  prononce  même  la 
suppression.  Elle  lui  donne  pour  motif  Tutilité  de 
ce  qu'elle  ne  regarde  que  comme  un  impôt  à  créer, 
et  les  inconvénients  de  contrarier  par  là  ropinioa 
publique.  Je  ne  pense  pas  qu'une  légère  augmen- 
tation du  droit  du  timbre  existant  déjà  sur  les 
journaux    puisse   être   uniquement  considérée 
comme  un  impôt  calculé  sur  des  vues  fiscales. 
Nous  devons  aller  prendre  plus  haut  l'idée  de  l'ef- 
fet moral  gue  ceUe  augmentation  de  taxe  doit 
produire.  Si  on  ne  veut  y  voir  qu'un  impôt,  qu*uQ 
moyen  d'accroître  le  revenu  de  i'Ëtat,  on  ne  peut 
pas  dire  que  ce  soit  une  disposition  étrangâre  à 
une  loi  gui  prescrit  des  règles  et  des  conditions  aux 
entreprises  de  journaux.  Fût-il  jamais,  d'ailleurs, 
un  objet  où  l'on  pût  établir  d'une  manière  moins 
onéreuse  ce  genre  de  contributions  qui  ne  saurait  at- 
teindre  que  ceux  qui  veulent  satisfaire  leuc  curio- 
sité. Trou  vera-t-on  bien  obère  la  jouissance  de  tous 
les  jours  au  prix  tout  au  plus  de  15  francs  d'aug- 
mentation par  an  ?  Si,  toute  faible  qu'elle  est,  elle 
éloigne  quelque  lecteur,  ce  ne  sera  que  dans  une 
classe  où  les  journaux  sont  toujours  inutiles  et 
souvent  dangereux.  La  commission,  loin  d'en 
paraître  en  peine,  aurait  dû  s'en  Téliciter.  Qn'on 
ne  craigne  pas  pour  les  propriétaires  de  journaux: 
de  nouveaux  abonnés  remplaceront  les  autres; 
leur  nombre  ne  diminuera  pas.  On  veut,  avant 
tout,  connaître  ce  qui  se  passe  autour  et  loin 
de  soi. 

On  a  dit  qu'on  veut  tuer  la  presse  périodique; 
on  se  trompe;  les  journaux  ne  se  détruisent 
pas  par  là.  En  Angleterre,  depuis  trente  ans, 
plusieurs  lois  ont  été  rendues  pour  augmenter  le 
timbre  des  journaux.  A  chaque  augmentation  on 
a  poussé  les  hauts  cris;  c'était  toujours  la  presse 
périodique  qui  allait  être  détruite,  la  circulation 
des  journaux  réduite  à  moitié;  bien  loin  de  là,  le 
nombre  des  numc^ros  de  journaux  en  circulation 
a  toujours  été  croissant,  môme  depuis  qu'ils  ont 
à  supporter  une  taxe  de  quarante  centimes  de 
notre  monnaie,  lorsque  les  nôtres  n'auront  à  en 
payer  que  dix.  Il  n'y  a  pas  à  craindre  pour  eux 
dans  l'augmentation  dus  taxes.  Celle  qui  est  pro- 
posée pourra  seulement,  sans  nuire  aux  proprié- 
taires des  journaux,  produire  l'effet  salutaire 
d'empêcber  que  les  journaux  arrivent  jusqu'à 
ceux  qui  ne  sont  ni  assez  forts  ni  assez  instruits 
pour  les  lire.  Ce  seradéià  un  très  grand  bien,  don  t  la 
vue  aurait  dû  empêcher  la  commission  de  pro- 
poser la  suppression  de  l'article  14. 

Le  second  litre  est  consacré  à  la  graduation 
des  peines  à  infliger  aux  délits  et  aux  crimes  com- 
mis par  l'abus  de  la  liberté  de  la  presse.  Ces 
peines  doivent  être  fortes  si  l'on  considère  le 
mal  qu'elles  doivent  préveoir.  Tel  est  le  triste 
état  où  nous  a  placés  l'affaiblissement  des  vrais 
principes,  que  la  crainte  des  peines  rigoureuses 
qui  doivent  suivre  un  grave  délits  peut  seule  le 
prévenir  chez  ceux  qui  sont  tentés  de  le  com- 
mettre. Elles  ne  gêneront  pas  la  liberté  d'écrire; 
ce  qui  réprime  l'abus  d'une  faculté,  en  conserve 
l'usage  bien  loin  de  la  déiruire.  La  crainte  de 
ces  peines  contiendra  dans  les  bornes  d'une 
liberté  légale  ceux  qui  voudront  en  user;  la  presse, 
qui  est  1  organe  de  l'imagination  toujours  vive 
chez  les  Français  et  souvent  difficile  à  contenir, 
doit  être  sous  l'empire  d'une  loi  et  d'une  loi 
sévère.  C'est  là  l'opinion  qui  fut  émise  en  1817 
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dans  la  Chambre  des  pairs  (1),  par  un  de  ses 
membres,  qaî  n'a  jamais  abandonné  la  cause  de 
la  liberté  de  la  presse. 

«  Celte  loi  que  nous  demandons  est-elle  donc 
si  difficile  à  faire?  dit  l'orateur,  je  ne  le  crois  pas. 
Cautionnement  considérable  donné  par  le  jour- 
naliste ;  juj*y  spécial  pour  connaître  les  délits  de 
la  presse,  en  prononçant  sur  la  questiou  inten- 
tionnelle, seul  moyen  d'atteindre  la  calomnie; 
amendes  ruineuses  pour  les  auteurs  et  vour  les 
libraires  ;  peines  de  prison j  peines  infamantes 
pour  toute  calomnie  d  une  certaine  nature  (car  ' 
quiconque  chercbe  à  déshonorer  doit  être  désho- 
noré) ;  voilà  tout  le  fond  de  la  loi.  On  pourrait 
la  compléter  en  empruntant  (|uelque  chose  de  la 
loi  romaine  de  libellis  famosis^  et  en  consultant 
la  jurisprudence  anglaise.  » 

On  Tient  de  le  dire,  et  avec  raison,  Messieurs, 
tout  le  fond  de  la  loi  sur  la  liberté  de  la  presse 
est  dans  ces  mots  :  cautionnement  considérable, 
jury  spécial  pour  juger  les  coupables,  amendes 
l'uineuseSy  peines  de  prison,  peines  infainantes^ 
propres  à  déshonorer  celui  qui  cherche  à  désho- 
norer tes  autres.  Au  moyen  d'une  loi  basée  sur 
ces  principes,  nous  parviendrons  Si  réprimer  les 
abus  de  la  liberté  de  la  presse,  ainsi  que  la 
Charte  nous  en  fait  un  devoir  ;  ne  craignons  pas 
d*ôtre  trop  sévères,  c'est  le  seul  moyen  de  dimi- 
nuer le  nombre  des  coupables. 

Pour  les  atteindre  tous,  la  loi  proposée,  par 
pon  article  22,  rend  responsable  civilement  et  de 
elein  droit  des  amendes,  des  dommages-intérêts 
ntdes  frais  portés  par  les  jugements  de  condam- 
dation,  tout  imprimeur  d'écrit  publié  et  coo- 
camné.  Dans  les  poursuites  et  le  jugement  d'un 


qela  dans  le  délit  de  la  presse  :  on  peut  dire 
qu'il  en  est  Tauteur.  Ce  délit  ne  prend  naissance 
que  par  la  publication  d*un  ouvrage  mauvais; 
la  presse  seule  peut  fournir  les  moyens  néces- 
saires à  cette  publication.  L'intention  de  Fauteur 
d'un  écrit  dangereux  demeurerait  sans  effet,  si 
l'imprimeur  restait  ferme  dans  son  refus;  c'est 
donc  lui   qui  est  la  vraie  cause  du  mal.  Celui 


sévérité  des  lois  !  Il  ne  s'agirait  ici,  cependant, 
que  de  la  vie  d'un  seul  individu';  et,  ce  qui  doit 
porter  la  division,  le  trouble  et  la  mort  dans 
toutes  les  classes  de  la  société,  serait  traité  avec 
moins  de  rigueur  1 
Qu'on  ne  nous  dise  pas.  Messieurs,  qu'un  très 

grand  nombre  d'imprimeurs  n'ont  pas  le  temps 
e  lire  les  ouvrages  qui  leur  sont  confiés,  que 
d'autres  n'ont  pas  les  connaissances  nécessaires 
pour  les  juger.  Faut-il  donc  livrer  ainsi  ce  qui  peut 
produire  tant  de  mal?  Que  les  imprimeurs  qui  ne 
sont  pas  en  état  de  juger  les  écrits  qui  leur  sont 
livrés,  se  gardent  de  les  imprimer;  ils  pourraient, 
sans  le  savoir,  deveifir  bien  coupables.  Un  trop 
grand  travail  chez  ceux  qui,  plus  instruits,  pré- 
tendraient ne  pouvoir  pas  fournir  à  l'examen  des 
écrits  qu'ils  auront  à  imprimer,  ne  saurait  les  en 
dispenser.  Des  gens  à  talents  autour  d'eux  pour- 
ront leur  rendre  ce  service,  et  prévenir  les  suites 
funestes  d'une  impression  faite  au  hasard. 

La  commission,  dans  son  rapport,  laisse  encore 
entrevoir  de  grandes  difficultés  pour  l'examen  des 


(1)  Par  M.  de  Ch&teaubriaDd. 


ouvrages  considérables  chez  un  imprimeur  acca- 
blé de  travail;  elle  craint  qu'il  nes'éléve  des  con- 
testations entre  l'auteur  et  lui  dans  le  cours  de 
rimpression  ;  elle  en  conclut  qu'il  doit  y  avoir  des 
cas  où  les  imprimeurs  seront  dégagés  de  la  res^ 
poosabiliié  qui  doit  peser  sur  eux.  C'est  ouvrir 
une  porte  trop  large  à  l'indulgence.  Nous  ne  pou* 
vons  pas  transiger  ainsi  sur  les  plus  grands  inté- 
rêts de  la  société.  Plus  l'ouvrage  est  volumineux, 
plus  le  poison  peut  être  répanau  avec  profusion  et 
avec  moins  d'apparence.  Les  raisons  données,  qui 
n'intéressent  d'ailleurs  que  le  particulier,  se  repro- 
duiraient sans  cesse,  et  l'imprimeur  occupé  pour- 
rait impunément  devenir  complice  dans  les  plus 
graves  délits. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  dispositions  d'une 
loi  appelée  depuis  longtemps  par  les  vœux  de 
tout  bon  Français.  Ne  perdons  pas  de  vue  l'état 
où  nous  réduit  l'abus  de  la  plus  noble  faculté  dont 
l'homme  ait  jamais  pu  jouir.  Elle  devait  servir  à 
cicatriser  toutes  les  plaies  morales  qu'avait  lais- 
sées chez  nous  laplus  désastreuse  Révolution,  elle 
les  a  toutes  rouvertes.  De  nos  jours,  comme  dans 
ces  temps  malheureux,  les  esprits  sont  aigris, 
l'autorité  est  méconnue,  tous  les  principes  reli- 
gieux et  politiques  sont  attaqués,  l'intérieur  même 
des  familles,  que  cette  affreuse  Révolution  avait 
respecté,  est  profané,  est  livré  à  la  plus  scan- 
daleuse investigation.  Qu'allons-nous  devenir! 
L'ordre  social  pourrait-il  tenir  contre  un  tel  ébran- 
lement? Le  gouvernement  le  plus  fort,  le  mieux 
établi  ne  saurait  y  résister.  Ceux  qui  veulent  tout 
détruire  ne  ménagent  plus  rien;  ils  appellent  la 
France  entière  au  mépris  de  tout  ce  qui  peut  la 
soutenir;  ils  redoublent  d'efforts  pour  paralyser 
les  nôtres.  La  France,  gémissant  de  tant  de  désor- 
dres, a  les  yeux  ouverts  sur  nous.  Elle  a,  avant 
nous,  jugé  cette  grande  question  ;  devons-nous 
laisser  prévaloir  certaines  considérations  particu- 
lières sur  le  plus  grand  intérêt  de  la  société?  Gar- 
dons-nous bien  de  regarder  le  mal  qui  la  blesse 
comme  incurable  et  comme  l'effet  inévitable  de 
l'état  où  elle  se  trouve  réduite.  Elle  ne  succom- 
bera pas  si  nous  sommes  là  pour  la  soutenir  et  la 
défendre. 

La  loi  qui  nous  est  proposée  doit  produire  cet 
heureux  effet. 

Je  vote  son  adoption,  exprimant  toutefois  mes 
regrets  qu'elle  ne  soit  pas  encore  plus  prononcée 
dans  ses  dispositions. 

M.  de  Turekelm  (1).  Opinion  contre  la  loi  sur 
la  police  de  la  presse  (2).  Messieurs,  soumettre  à 
de  nombreuses  entraves  l'usage  des  plus  nobles 
facultés  de  l'homme;  intimider, fatiguer, relarder, 
la  communication  de  la  pensée,  arrêter  les  pro- 
grès de  la  civilisation  par  un  impôt  sur  les  pro- 
ductions Uttéraires;  enchaîner  la  presse,  tout  en 
proclamant  sa  liberté!  telles  sont,  Messieurs,  les 
conséquences  inévitables  de  la  loi  qui  vous  est 
présentée. 

Je  puis  partager  la  conviction  de  la  majorité  de 
cette  Chambre  que  le  ministère  actuel  ne  veut  pas, 
et  qu'il  ne  peut  pas  vouloir  de  tels  résultaU;  je 
puis  croire  également  qu'il  veut  la  loi  beaucoup 
plus  sévère  qu'il  ne  l'exécutera,  qu'il  veut  ef- 
frayer et  non  détruire,  et  qu'il  n'appesantira  ses 

(1)  L'opinion  de  U.  de  Tarckeim  n'a  pas  été  insérée 
an  Moniteur. 

(«)  La  discussion  générale  ayant  été  fermée  avant  que 
mon  tour  d'inscription  ne  soit  arrivé,  je  fais  imprimer 
l'opuuon  que  j'ayais  l'intenlion  de  prononcer  à  (a  tri- 
bone*  {Note  de  Vauteur,) 
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rigoeureqne  snr  la  seule  licence,  au  profit  même 
delà  liberté;  mais  la  société  réclame  des  lois  po- 
sitives; elle  veut  connaître  son  avenir;  elle  ne 
reçoit  ses  garanties  que  de  la  loi  elle-même,  it 
non  pas  du  caractère  des  personnes  qui  seront 
chargées  de  son  exécution  ;  elle  veut  et  la  justice 
et  Tefficacité  des  lois. 

La  loi  que  nous  discutons,  et  qui  réglera,  pour  un 
long  avenir  peut-être,  Tusage  de  la  plus  précieuse 
de  nos  libertés,  est-elle  empreinte  de  ce  caractère 
de  juslice  qui  commande  le  respect  des  peuples, 
alors  qu'elle  est  en  contradiction  manifeste  avec 
nos  lois  fondamentales,  et  sera-t-elle  efflcace  si, 
portant  dans  son  sein  ce  germe  fécond  de  sa  des- 
truction, elle  blesse  et  le  sentiment  naturel  de 
Téquité,  dans  ceux  qui  doivent  lui  obéir,  et  la  jus- 
tice éclairée  des  magistrats  qui  seront  chargés  de 
veiller  a  son  exécution? 

J*examinerai  le  projet  de  loi  sous  le  double 
rapport  de  sa  justice  et  de  son  efQcacité.  Je 
commencerai  par  admettre  que  le  danger  réel  et 
positif  de  la  société  peut  autoriser  des  mesures 
temporaires  qui  suspendent  Texercice  des  droits 
acquis«  soit  à  des  individus,  soit  à  la  société  tout 
entière. 

Ainsi,  la  loi  de  la  presse  peut  prévoir  cette  né- 
cessité; elle  peut  autoriser  d'avance  l'exception 
à  la  loi,  et  cette  exception  sera  du  domaine  de 
l'ordonosmce,  dans  rintervalle  des  sessions,  parce 
que  la  société  veut  Tinlervention  d'un  agent  res- 
ponsable alors  qu'on  pourrait  la  blesser  sans 
nécessité,  dans  Fexercice  de  ses  droits  les  plus 
chers,  qui  sont  ceux  de  la  liberté. 

Mais  la  loi  ne  peut  pas  révoquer  un  droit;  elle 
blesserait  la  justice  alors  qu'elle  serait  contraire 
au  droit  naturel  des  individus;  elle  serait  impo- 
iltiqueet  révolutionnaire  alors  qu'elle  porterait 
atteinte  aux  lois  fondamentales  de  la  société. 

La  liberté  de  parler,  d'écrire  et  d'imprimer,  de 
communiquer  sa  pensée  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  ne  reconnaît  d'autres  limites  que  les  dan- 
gers de  la  société.  Cette  liberté  est  le  droit  natu- 
rel de  Thomme;  intelligent  et  sociable;  il  u'  apas 
reçu  de  son  divin  Créateur  la  faculté  de  penser  et 
de  sentir,  le  besoin  de  se  communiquer,  sans 
avoir  reçu  en  même  temps  le  droit  d'user  de 
cette  étincelle  divine  qui  le  distingue  des  brutes. 

Méconnu,  étouffé  sous  le  gouvernement  absolu, 
ce  droit  imprescriptible  de  l'homme  est  haute- 
ment reconnu  par  la  société  tout  entière,,  alors 
qu'elle  peut  reconquérir  ses  droits  et  leur  donner 
rappui  légal  du  gouvernement  représentatif. 

La  liberté  de  la  presse  est  la  conséquence  iné- 
vitable de  celte  forme  de  gouvernement.  Prin- 
cipe vital  de  son  existence,  elle  signale  les  dan- 
gers qui  peuvent  la  menacer,  et  c'est  ainsi  qu'elle 
s'élève  au  premier  rang  des  garanties  sociales. 

fin  proclamant  ce  besoin  et  cette  conauête  de 
la  civilisation,  Tauguste  auteur  de  la  Charte  a 
voulu  que  la  liberté  de  la  presse  soit  garantie 
dans  sa  puissance,  réprimée  dans  ses  abus;  et 
des  lois  successives  ont  déterminé  les  garanties 
de  la  société  contre  les  dangers  de  la  licence. 

Les  principes  élémentaires  de  cette  législation 
sont  développés  avec  autant  de  clarté  que  de  pré- 
cision dans  un  rapport  fait  à  la  Chambre  des 
Çairs,  le  25  mai  1819,  par  M.  le  marquis  de  Lally- 
ollendal,  au  nom  d'une  commission  qui  fut  una- 
nime pour  Tadoption  des  propositions  du  gou- 
vernement. 

(Ju'll  me  soit  permis  de  rappeler  à  la  Chambre 
des  paroles  mémorables  et  décisives,  des  paroles 
qui  font  autorité,  et  que  la  France  a  recueillies 
avec  reconnaissance  * 


Chaque  fois  que  la  liberté  de  la  presse,  disait 
le  noble  pair,  chaque  fois  que  cet  objet,  qu'on 
peut  appeler  sacré,  a  été,  ou  éclairé  de  vos  lu- 
niif'Tcs,  ou  fortifié  de  vos  sentiments,  >  les  pairs 
de  France  ont  généralement  professé,  le  gouver- 
nement a  généralement  admis,  les  cinq  proposi- 
tions fondamentales  que  nous  allons  reproduire 
ici  dans  les  mêmes  termes  ;  parce  que  les  religions 
politiques  ont  aussi  leur  rituel,  dans  lequel  il  est 
bon  que  les  mêmes  formules  soient  ramenées  par 
les  mêmes  solennités. 

c  Point  de  gouvernement  représentatif  qui  n'ait 
pour  objet  et  pour  fondement  la  liberté  publique 
et  individuelle. 

«  Point  de  liberté  publique  ni  individuelle  sans 
la  liberté  de  la  presse. 

«  Point  de  liberté  de  la  presse  sans  la  liberté 
des  journaux. 

«  Point  de  liberté  ni  de  la  presse,  ni  des  jour- 
naux, partout  où  les  délits  de  la  presse  et  des 
journaux  sont  jugés  sans  l'intervention  d'un  jury. 

u  Enfin,  point  de  liberté  d'aucun  ^enre,  si,  & 
côté  d'elle,  n*est  une  loi  qui  en  garantisse  la  jouis- 
sance, par  cela  même  qu'elle  en  réprime  les 
abus. 

«  Voilà,  Messieurs,  les  cinq  propositions  indis- 
solublement enchaînées,  voilà  les  cinq  articles  de 
notre  symbole  politique,  que,  d'année  en  année, 
vous  vous  êtes  promis  de  consacrer  irrévocable- 
ment, et  de  mettre  pleinement  en  action.  » 

Si  nous  soumettons,  Messieurs,  les  lois  qui 
nous  régissent  en  ce  moment  à  la  pierre  de  tou- 
che de  ces  principes  élémentaires,  nous  serons 
forcés  de  reconnaître  que  tantôt  le  pouvoir  s'est 
armé  du  danger  des  circonstances  pour  obtenir 
la  suspension  momentanée  des  libertés  publiques  ; 
que  tantôt  il  s'autorisait  de  l'organisation  dé- 
fectueuse du  jury,  qu'il  ne  tenait  qu'à  lui  cepen- 
dant d'améliorer  plus  tôt,  et  qu'il  obtenait  des 
dispositions  exceiitioanelles  diamétralement  op- 
posées aux  principes  élémentaires  reconnus  par 
te  gouveruemerji  et  proclamés  par  les  Chambres. 

C'est  ainsi  que  la  loi  du  25  mars  1822  prononça 
l'exclusion  du  jury  dans  le  jugement  des  abus  de 
la  presse.  Aussi  mt-elle  repoussée  par  un  noble 
pair  (le  marquis  Dessole,  séance  du  i*'  mars  1822), 
parce  qu'elle  lui  paraissait  moins  une  loi  que  l'ar- 
bitraire revêtu  des  formes  légales. 

A  cette  époque,  le  ministère  renonçait  à  la 
censure  ;  elle  devait  cesser  avec  les  motifs  qui 
l'avaient  fait  accorder  précédemment  ;  d'ailleursi 
il  convenait  lui-même,  qu'usée,  flétrie  par  l'o- 
pinion publique,  elle  ne  lui  serait  plus  d'aucune 
utilité.  Il  crut  trouver  la  compensation  d'un 
pouvoir  qui  lui  échappait  en  dotant  la  magis- 
trature d'une  très  grande  latitude  dans  l'applica- 
tion des  peines,  sans  l'intervention  du  pays  dans 
une  cau>'e  qui  est  la  sienne,  sans  appeler  le  jury 
à  prononcer  sur  le  degré  de  la  culpabilité  ;  et 
cette  latitude  constituait  le  vague  de  la  loi  qui  de- 
vait faire  toute  ta  force,  ainsi  que  le  disaient  les 
orateurs  du  gouvernement* 

Des  voix  éloquentes  et  nombreuses  réclamè- 
rent en  vain  l'intervention  du  jury. 

Admettant  en  principe  et  dans  une  situation 
donnée,  l'application  du  jugement  par  jurés  aux 
délits  de  la  presse,  M.  de  Villèle  disait  alors  : 

«  Le  jury,  dans  son  état  actuel,  ne  résistera 
pas  au  fardeau  dont  on  craint  que  les  cours  nu 
soient  accablées,  et  ce  serait  livrer  la  société 
sans  défense  aux  attaques  des  journaux. 

En  provoquant  l'exclusion  du  jury,  le  minis- 
tère plaçait  les  cours  royales  dans  la  fàcheuso 
alternative  de  blesser  souvent,  soit  le  pou  voir  « 
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soit  la  société;  le  premier  dans  ses  prétentions, 
et  l'autre  dans  ses  droits  les  plus  cbers. 

On  Hignalait  les  inconvénients  de  cette  alterna- 
tive, et  l'un  des  ministres,  appréciateur  éclairé, 
d*une  noblesse  de  sentiment  qui  était  dans  son 
caractère,  M.  le  vicomte  de  Montmorency,  répon- 
dait : 

«  La  magistrature  aura,  de  plus,  la  puissance 
sans  danger  de  prêter  au  tréne,  à  la  société,  et 
tout  à  la  fois  à  la  liberté,  Tappui  de  son  indé- 
pendance même.  » 

La  magistrature  française  a  noblement  ré- 
répondu à  cet  appel  ;  appui  du  trône  et  des 
libertés  publiques  ,  elle  a  vengé  la  société, 
alors  qu'elle  était  blessée,  et  de  nombreux  juge- 
ments ont  attesté  à  la  fois  sa  sévérité  et  son  in- 
dépendance. Mais  elle  n'a  pas  condamné  toujours 
ceux  que  le  ministère  ou  ses  agents  avaient  ré- 
putés criminels,  et  voilà  que  cette  loi  qui,  selon 
les  expressions  de  M.  le  garde  des  sceaux,  ache' 
vail  et  perfectionnait  notre  législation^  voilà  que 
la  loi  elle-même  est  mise  en  prévention  et  tra- 
duite devant  les  Chambres. 

Si  la  loi  qui  nous  régit,  Messieurs,  n*a  pas 
réalisé  les  espérances  du  pouvoir,  qu'il  nous  dise 
donc  en  quoi  elles  ont  été  dégues. 

Serait-ce  par  la  tolérance  des  éditeurs  llciifsl 

La  fiction  des  éditeurs  responsables  était  con- 
nue. M  de  Villèle  la  signamil  dans  la  discus- 
sion de  la  loi  de  1822,  et  si  cet  inconvénient  que 
je  reconnais,  et  qui  est  grave,  parce  que  la  fran- 
chise et  la  vérité  sont  le  caractère  distinctif  des 
bonnes  lois;  si  cet  inconvénient  pouvait  mettre 
la  société  en  danger,  il  serait  permis  de  s'étonner 
que  le  ministère  ait  tardé  cinq  années  à  proposer 
un  remèile  que  votre  commission  a  trouvé  en  si 
peu  de  temps. 

La  loi  qui  nous  régit  aurait-elle  oublié  de  ca» 
ractériper  tons  les  délits?  Non,  Messieurs,  car  on 
ne  propose  aucun  changement  à  cet  égard. 

La  répression,  telle  que  le  ministère  la  voulait, 
aurait-elle  manqué  en  raison  de  la  modicité  du 
maximum  des  amendes  ? 

Je  ne  le  pense  pas,  car  le  maximum  des 
amendes,  s'il  est  atteint,  ne  Test  du  moins  que 
dans  un  très  petit  nombre  des  condamnations 
qui  ont  été  prononcées. 

Sera-ce  la  modicité  du  minimum  des  amendes 
qu'il  faudrait  en  accuser? 

Mais,  eu  l'augmentant,  ne  sera-ce  pas  augmen- 
ter cet  arbitraire  que  la  justice  désavoue,  et 
qu'elle  n'a  pas  voulu  exercer  au  gré  du  mmis- 
lèreî 

Que  le  ministère  se  place  donc  dans  le  vrai. 
S'il  lui  faut  de  l'arbitraire,  qu'il  le  dise  nette- 
ment, qu'il  l'exerce  par  ses  agents  à  ses  risques 
et  périls,  et  qu'il  en  motive  Ta  demande  sur  des 
dangers  réels  auxquels  la  société  serait  exposée. 

Que  si  le  ministère  veut,  au  contraire,  le  règne 
des  lois  et  de  la  justice,  s'il  veut  sérieusement 
perfection  mer  la  législation  de  la  presse,  qu'il 
remplace  alors  la  loi  du  25  mars  1822  par  une 
loi  plus  conforme  à  nos  institutions,  gu'il  laisse 
intervenir  le  pays  lui-même  dans  la  défense  de  la 
plus  pré<:ieuse  de  ses  libertés,  et  les  madstrats 
puniront  ses  abus,  avec  une  sévérité  d^autant 
plus  grande  et  plus  efficace  surtout,  qu'elle  s*ap- 
puiera  des  suffrages  de  la  société. 

On  ne  peut  pas  dire,  aujourd'hui,  que  le  jury, 
dans  sou  état  actuel,  ue  résistera  pas  à  ce  far- 
deau. 

Le  ministère  s'est  occupé  de  sa  réorganisation; 
un  projet  de  loi  soumis  à  la  discnfision  de  la 
Chambre  héréditaire,  amendé ,  perfectionné  par 


elle,  Tient  de  vous  être  présenté,  MesBleurs, 
il  n'est  que  trop  vrai  que  ces  améliorations  ne 
paraissent  pas  remplir  les  intentions  du  minis- 
tère, il  a  manifesté  sa  pensée  par  la  présentation 
Bimultanée  de  deux  projets  de  loi  :  l'un  censuré 

Sar  la  Chambre  des  pairs,  l'autre  désavoué  quant 
présent  par  le  gouvernement. 
Sans  préjuger,  Messieurs,  la  décision  que  vous 
prendrez  dans  une  circonstance  aussi  grave,  et 

3ui  porte  devant  vous  l'appel  d'une  résolution 
e  la  Chambre  héréditaire,  sans  préjuger,  dis-je, 
la  décision  que  vous  prendrez  à  cet  égard,  il 
m'est  permis  d'espérer  au  moins  que  notre  ses- 
sion ne  se  terminera  pas  sans  avoir  satisfait  à  la 
nécessité  sociale  la  plus  patente,  à  celle  de  la 
réorganisation  du  jury, 

Le  jury,  constitué  sur  une  base  immuable  et 
large,  appelant  à  lui  tout  ce  qui  peut  augmenter  la 
force  desgarantiessociales,  le  jury,  Messieurs,  de- 
vient la  véritable  barrière  delà  liDerlé  contre  les 
dangers  de  la  licence;  et  si  la  défense  de  la  liberté 
légale  avait  été  la  pensée  dominnnte  du  ministère, 
il  pouvait  concilier  tous  les  droits  acquis  et  tuus 
les  intérêts  légitimes,  en  vous  proposant  dos 
peines  plus  sévères,  infligées  par  les  tribunaux  à 
ceux  que  le  jury  aurait  d(^clarés  coupables. 

En  se  plaçant  sur  ce  terrain,  le  ministère  con- 
fondait Hes  intérêis  avec  ceux  de  la  société; 
[nais,  au  lieu  de  rentrer  ainsi  dans  les  voies  cons- 
titutionnelles, il  veut  le  luxe  arbitraire  des  peines, 
il  veut  indirectement  le  rétablissement  de  la  c  n- 
sure. 

La  censure  nouvait  être  rétablie  par  ordonnance 
dans  l'intervalle  de  vos  sessions  ;  mais  il  aurait 
fallu  la  motiver  sur  des  faits,  sur  la  gravité  des 
circonstances,  et  il  paraîtrait  que,  sous  ce  der- 
nier rapport,  il  est  des  membres  du  ministère  qui 
professent  des  opinions  diamétralement  opposées. 
Encore  la  censure  directe  est-elle  usée,  flétrie,  et 
le  pouvoir  n'a  plus  rien  à  lui  demander. 

La  censure  indirecte  s'est  présentée  avec  toutes 
ses  ressources;  elle  compte  la  peur  parmi  ses 
alliés,  on  lui  prépare  l'appui  légal  de  la  mau- 
vaise foi,  de  la  rupture  des  contrats  et  des  tra- 
casseries de  la  police. 

En  étudiant  les  actes  de  ce  mémorable  procès, 
entre  le  pouvoir  et  la  liberté,  je  vols  bien  les 
avantages  que  le  ministère  parait  en  espérer, 
mais  je  cherche  en  vain  l'utilité  qui  pourrait  en 
résulter  pour  la  société,  et  cependant  c'est  en 
son  nom,  c'est  dans  son  intérêt  seul  que  la  de- 
mande vous  est  présentée. 

Quant  au  ministère,  il  obtient  d'abord  la  cen- 
sure des  ouvrages  par  les  imprimeurs;  comme 
ils  seront  responsaoies  de  l'esprit  ou  de  la  ten- 
dance des  écrits,  et  qu'ils  auront  rarement  le 
temps  de  les  lire,  et  de  les  méditer  eux-mêmes; 
ils  s'adresseront  nécessairement  à  la  police,  soit 
pour  lui  demander  des  censeurs,  soit  pour  la 
consulter  sur  les  dangers  de  la  publication. 

Les  dispositions  du  Code  civil,  relativement  aux 
formes  à  observer  pour  la  vente  du  bien  des  mi- 
neurs, combinées  avec  l'incapacité  des  mineurs 
prononcée  par  l'article  9  du  projet  de  loi,  pour- 
raient bien  encore  faciliter  l'achat,  soit  à  la 
Bourse,  soit  aux  enchères,  des  journaux  qui  ont 
échappé  à  l'action  de  la  Caisse  d'amortissement. 

Mais  si  l'on  consulte  à  leur  tour  les  intérêts  de 
la  société,  que  nous  sommes  plus  spécialement 
appelés  à  défendre,  il  est  évident  qu'on  les  sa- 
crifie à  ce  yague  de  la  terreur  dont  on  a  voulu 
frapper  les  esprits,  et  que,  mal  défendue  contre 
la  licence,  par  une  loi  contre  la  liberté,  elle  per- 
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dra  les  bienfaits  de  1  une  en  conservant  les  dan- 
gers de  l'autre. 

l^a  société  se  croira-t-elle  défendue  par  les  dis- 
positions de  l'article  4  du  projet  de  loi,  alors 
au'il  faut  renoncer  à  son  exécution,  sous  peine 
'anéantir  le  commerce  de  la  librairie? 

Le  sera-t-elle  par  le  dépôt  de  cinq  et  de  dix 
jours  avant  la  publication?  Et  cette  disposition 
ne  serait-elle  pas,  soit  une  indigne  déception,  si 
elle  devait  servir  de  prétexte  à  ia  saisie  avant  la 
publication  réelle,  soit  la  plus  inutile  des  en- 
traves, s'il  est  constant  que  notre  législation  ne 
prévient  le  délit  que  par  V indication  des  peines 
qui  marchent  à  sa  suite.  Les  paroles  que  je  cite 
sont  celles  du  chef  actuel  de  la  magistrature, 
dans  la  discussion  de  la  loi  de  1822.  Il  est  des 
paroles  plus  positives  encore,  contenues  dans 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1819,  les  voici  : 
"  La  saisie  ne  [lourra  que  suivre  la  publication, 
et  le  public f  qui  connaitj'a  l'ouvrage  pourra^  dans 
son  principe  même ^  juger  V action  intentée.  « 

La  société  peut-elle,  sans  se  manquer  à  elle- 
même,  priver  la  loi  de  ce  caractère  moral  qui  la 
recommande  au  respect  des  peuples?  Et  Ja  loi  ne 
serait-elle  pas  flétrie  de  la  réprobation  générale 
alors  que,  sanctionnant  le  dol  et  la  fraude  (art.  16 
et  17),  elle  détruirait  encore  (article  9)  la  pro- 
priété de  la  veuve  et  de  l'orphelin? 

La  société  obtient-elle  enbn  ce  qu'elle  doit  dé- 
sirer? Aura-t-on  posé  un  frein  à  la  licence  sans 
donner  des  chaînes  à  la  liberté? 

La  publication  des  livres  utiles  et  des  livres 
dangereux  est  entourée  des  mêmes  difficultés, 
attemte  des  mêmes  retards,  grevée  des  mêmes 
charges  nouvelles.  Avec  ce  système,  l'opinion  pu- 
blique peut  se  voir  privée  successivement  des 
oreancs  qui  ont  sa  confiance,  tandis  que  le  scan- 
dale aura  toujours  ses  libellistes.  Et  comment  ne 
les  aurait-il  pus?  lui  ont-ils  manqué  sous  le  règne 
de  la  censure? 

Les  faits  ne  parlent-ils  pas  assez  haut  et  n'est- 
il  pas  également  dans  la  nature  des  choses,  Mes- 
sieurs, que  l'action  du  pouvoir,  alors  qu'il  domine 
la  presse,  soit  constamment  dirigée,  non  contre 
toutes  les  publications  inconvenantes  ou  corrup- 
trices, mais  qu'elle  le  soit  plus  spécialement 
(iontre  celles  qui  peuvent,  soit  le  blesser  dans  ses 
prétentions,  soit  le  contrarier  dans  ia  marche 
qu'il  veut  suivre?  C'est  ainsi  que,  dans  un  gou- 
vernement qui  tendrait  vers  le  pouvoir  absolu, 
on  craindrait  la  contagion  des  principes  du  gou- 
vernement représentatif,  plus  que  tous  les  maux 
de  Tanarcliie  et  tous  les  poisons  destructeurs  de 
l'ordre  social;  que  si  le  jjouvoir  penchait  vers  la 
théocratie,  on  laisserait  plutôt  passer  cent  libelles 

âue  la  discussion  la  plus  modérée  des  prérogatives 
u  clergé;  que  si  la  censure,  enfin,  pouvait  exis- 
ter dans  un  gouvernement  qui  serait  franchement 
constitutionnel,  elle  serait  principalement  dirigée 
contre  les  doctrines  du  pouvoir  absolu  et  contre 
toutes  les  influences,  avouées  ou  non,  qui  mena- 
ceraient U'S  bases  fondamentales  de  celte  forme 
de  gouvernement. 

Sll  ainsi  duns  la  nature  des  choses,  et  dans 
les  habitudes  reconnues  des  agents  du  pouvoir, 
que  ia  censure  agisse  plus  spécialement  dans 
leur  intérêt,  et  que  souvent  elle  ne  réprime 
qu'imparluilt^ment  le  scandale  qui  blesse  la  so- 
ciété, il  esi  à  présumer  que  la  censure  rajeunie, 
introduite  sous  le  nom  de  lecture  préalable,  avec 
rintention  avouée  de  saisir  et  de  détruire  une  pu- 
blication qui  paraîtrait  dangereuse;  il  est  à  pré- 
bumer  que  cette  publication  sera  usée,  flétrie 
plus  rapidement  encore  que  sa  sœur  atnée.  L'une 


mutilait  sans  détruire^  l'autre  attend  que  tous 
les  frais  de  l'impression  soient  faits;  elle  ré- 
clame cinq  ou  dix  jours  pour  lire  et  disposer  les 
moyens  de  saisir;  elle  impose  au  libraire  Tobli- 
gation  d'indiquer  lui-même  l'heure  à  laquelle 
l'agent  de  police  placé  21  sa  porte,  pourra  saisir 
le  premier  exemplaire  vendu. 

La  société  sera-t-elle  mieux  défendue  par  le 
timbre  des  écrits  de  cinq  feuilles  et  au-dessQUS  ? 
Je  ne  le  crois  pas.  Le  timbre  anéantira  des  pu- 
blications utiles,  il  ne  tuera  pas  le  scandale.  Ali- 
ment de  la  curiosité^  du  aésœuvrement,  de  la 
malignité,  il  résistera  plus  facilement  à  la  charge 
du  timbre,  que  des  paroles  simples  et  vraies 
adressées  à  la  classe  ouvrière,  pour  lui  indiquer 
le  bienfait  des  caisses  d'épargne  et  la  prémunir 
contre  les  séductions  de  la  loterie. 

Le  scandale  se  pliera,  s'il  le  faut,  à  la  clandes- 
tinité; la  vérité  la  dédaigne.  Enfin,  si  le  scan- 
dale pouvait  garantir  assez  pour  que  le  timbre 
pût  rendre  la  malignité  aussi  productive  pour  le 
fisc  que  d'autres  passions,  plus  honteuses,  qu'il 
couvre  de  l'égide  de  ses  perceptions,  on  serait 
presque  tenté  de  lui  garantir  la  vie  sauve.  Pour- 
quoi ne  verrait-on  pas,  en  effet,  le  scandale  to- 
léré au  même  titre  que  les  jeux  publics,  la  lote- 
rie, et  tant  d'autres  faiblesses  humaines  avec 
lesquelle  on  transige,  alors  qu'elles  se  reconnais- 
sent tributaires  ? 

Sera-ce,  Messieurs,  pour  des  résultats  aussi 
douteux,  que  vous  consentirez  une  loi  qui  tue  le 
bien  dans  Tespoir  d'atteindre  le  mal,  qui,  pour 
réprimer  imparfaitement  peut-être  la  licence  des 
écrits,  peut  compromettre  les  progrès  de  la  civi- 
lisation, alors  qu'elle  entoure  la  source  des  lu- 
mières d'une  barrière  préventive  et  fiscale,  et 
qu'elle  condamne  ainsi  la  partie  la  plus  nom- 
breuse de  la  population  à  végéter  dans  l'igno- 
rance et  à  plier  sous  le  joug  des  ténèbres  ? 

Je  ne  le  crois  pas,  Messieurs,  car  le  coup  d'œil 
le  plus  rapide  sur  les  divers  peuples  de  rËurope, 
vers  l'évidence  de  celte  éternelle  vérité,  que  les 
peuples  les  plus  éclairés  sont  les  plus  heureux 
et  les  plus  faciles  à  gouverner. 

L*un  de  nos  honorables  collègues, Messieurs, 
dont  j'estime  la  franchise  et  respecte  la  convic- 
tion, vous  a  parlé,  sans  les  regretter  toutefois, 
de  ces  temps  où  le  pommeau  de  i'épée  suppléait 
à  la  signature  du  chevalier,  non  pas  lettré,  mais 
féal,  pourtant.  Les  enfants  de  la  Gaule,  a-t-il 
ajouté,  ne  sauraient-ils  donc  plus  que  le  pavois 
était  soutenu  par  la  lance  et  I'épée  ? 

Que  si  les  enfants  de  la  France  nouvelle  pou- 
vaient avoir  la  pensée  de  réclamer  le  pavois,  la 
la  lance  et  I'épée,  le  droit  de  suffrage  universel, 
et  la  résistance  de  la  force  individuelle,  ne  leur 
diriez-vous  pas.  Messieurs,  que  la  compensation 
de  ce  droit  de  suffrage  est,  pour  ceux  qui  ne 
l'exercent  plus,  dans  la  publicité  des  débats  et 
dans  la  liberté  de  la  presse  ?  Ne  leur  diriez-vous 
pas  que  cette  même  liberté  de  la  presse  est  la 
résistance  légale  des  peuples  policés,  et  qu'elle 
remplace  les  garanties  nue  leurs  aieux  ne  de- 
vaient et  ne  voulaient  devoir  qu'à  leur  bonne 
épée? 

Vous  leur  tiendriez  ce  langage,  Messieurs,  et 
vous  lui  donneriez  l'appui  des  lois  fondamen* 
taies  de  l'Etat.  ' 

La  France  réclame  le  maintien  de  ces  lois  fon- 
damentales ;  elle  ne  réclame  ni  le  pavois,  ni  la 
lance  et  I'épée,  mais  elle  croit  que  vous  ne  vou- 
drez pas  la  priver  à  la  fois  et  des  privilèges  de 
ses  aïeux,  et  des  conquêtes  de  la  civilisation 
moderne. 
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Les  libertés  publiques,  Messieurs,  ont  trouvé 
de  nobfes  défenseurs  dans  le  sein  de  la  commis- 
sion que  Yons  avez  choisie,  et  je  me  plais  à  re- 
connaître qu'elle  a  rempli  tous  les  devoirs  que 
lui  imposaient  et  votre  confiance,  et  la  haute 
importance  de  Tobjet  de  ses  méditations. 

Votre  commission  a  rempli  la  tâche  des  au- 
teurs du  projet  de  loi,  en  acguérant  la  connais- 
sance des  procédés  de  Timprimerie,  et  en  ne  dé- 
fendant pas  ce  qu'il  faut  tolérer,  sous  peine  de 
{prononcer  la  clôture  des  ateliers.  Bile  a  compris 
es  effets  du  projet  de  loi  sur  les  sciences  et  les 
lettres,  sur  les  journaux,  que  la  loi  n'osait  pas 
avouer  anéantis  en  les  timbrant;  elle  substitue 
des  propriétaires  responsables,  choisis  par  les 
actionnaires,  à  la  riolation  de  tous  les  droits  ac- 
quis, telle  que  le  ministère  l'avait  proposée, 
votre  commission.  Messieurs,  vous  eût  présenté 
une  bonne  loi,  si  rinitiative  des  lois  pouvait  être 
dans  ses  attributions. 

Anpelée  à  corriger  le  projet  d'une  mauvaise 
loi,  le  terrain  a  manqué  à  ses  efforts,  et  il  est 
de  ses  amendements  qui  n'ont  à  mes  yeux  qu'une 
utilité  relative;  car  on  ne  saurait  améliorer  que 
ce  qui  est  bon,  et  le  véritable,  le  seul  amende- 
ment du  projet  de  loi  eût  été  son  rejet. 

Bien  que  je  doive  préférer  en  générai  les  amen» 
déments  de  la  commission,  il  en  est  cependant 
contre  lesquels  je  dois  me  prononcer,  car  la  so- 
ciété défend  pins  facilement  ses  droits,  alors  que 
rattaque  est  vive  et  qu'elle  menace  tous  les  inté- 
rêts à  la  fois.  Diminuant  le  nombre  des  intérêts 
froissés  par  le  projet  de  loi,  en  même  temps  qu'elle 
adoucit  des  rjg;ueurs  dont  elle  a  reconnu  l'inu- 
tilité, la  commission  améliore  sans  doute  les  in- 
tentions de  la  loi,  à  l'égard  des  imprimeurs  et 
des  iournatistes.  Mais  toute  la  question  n'est  pas 
là  ;  l'intérêt  de  ceux  qui  parlent  au  public  n'est 
pas  le  seul  intérêt  qui  soit  compromis  par  des 
mesures  préventives  contre  la  liberté,  contre  la 
rapidité  des  mouvements  de  la  presse. 

Dans  ce  procès  qu'on  intente  à  l'usage  de  la 
parole  écrite,  on  ne  cite  jamais  que  ses  abus,  on 
se  tait  sur  les  services  qu'elle  rend  à  la  société  ; 
on  accuse  ceux  qui  parlent,  et  la  condamnation 

f lésera  sur  ceux  qui  écoutent,  sur  ceux  pour  qui 
'on  parle,  soitdans  leur  intérêt  privé,  soitdaastes 
intérêts  généraux  de  la  société.  Ces  intérêts  géné- 
raux peuvent  être  menacés;  la  victime  d'une 
erreur  administrative  peut  être  sur  le  point  d'être 
ruinée  sans  retour;  il  faut  que  leur  défense  soit 
un  droit  incontesté,  qu'elle  soit  le  mandat  de 
tout  homme  de  bien,  qu'elle  puisse  être  exercée 
sans  aucun  retard;  car,  cet  appel  généreux  à 
l'opinion  publique  ne  conserve  l'espoir  du  succès 
que  par  la  rapidité  de  sa  publication. 

Je  m'oppose,  par  ces  motifs,  à  l'article  l*", 
amendé  par  la  commission,  qui  prescrit  le  dépôt 
de  cinq  jours  avant  la  publication,  pour  les  écrits 
de  vingt  feuilles  et  au-dessous. 

Je  m'oppose  également  aux  amendements  de 
l'article  19  qui  établissent  une  pénalité  plus  forte, 
et  par  conséquent  plus  arbitraire  que  la  loi  ac- 
tuelle, alors  surtout  que  le  jurv  n'est  pas  appelé 
à  prononcer  sur  les  degrés  de  la  culpabilité. 

je  combats  encore  les  dispositions  de  l'amen- 
dement proposé  en  remplacement  de  l'article  5, 
et  qui,  jointes  au  dépôt  des  cinq  jours,  autorisent 
soit  des  mesures  préventives,  soit  la  possibilité 
des  vexations  subalternes. 

Nos  lois  fondamentales  veulent,  dans  l'intérêt 
même  de  là  liberté,  des  mesures  répressives 
contre  la  licence,  et  la  répression  consiste,  ainsi 
que  celle  des  crimes  les  pluà  grands  qui  puissent 


affliger  la  société,  dans  la  crainte  salutaire  des 
peines  infligées  à  ceux  qui  auront  violé  la  loi. 

Nous  ne  pouvons  autoriser.  Messieurs,  des  me- 
sures préventives  contre  la  liberté  de  la  presse, 
sans  reprendre  ce  que  la  Charte  a  donné,  et  ce 
serait  compromettre  à  la  fois,  et  la  dignité  du 
gouvernement  et  la  Gdélité  que  nous  devons  à 
notre  mandat. 

Dans  Tintérêt  du  roi,  dans  l'intérêt  du  minis- 
tère, entraîné  peut-être  plus  qu'il  ne  le  veut  lui- 
même,  et  surtout  dans  l'intérêt  de  ma  conscience, 
je  vote  contre  le  projet  de  loi. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE   M.    RAVEZ. 

Séance  du  mardi  13  mars  1827. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  et  Tadoption  du  procès- verbal. 

M,  le  Président  procède  par  la  voie  du  sort  au 
renouvellement  mensuel  des  bureaux. 

M.  le  président  du  conseil.  M.  le  garde  des 
sceaux  et  M.  le  ministre  de  l'intérieur  sont  suc- 
cessivement introduits. 

M.  le  Président.  M.  le  baron  Leroijy  rappor^ 
teur  du  projet  de  loi  concernant  le  département  de 
la  Seine ^  a  la  parole, 

M.  le  baron  Ijeroy,  rapporteur.  Messieurs,  la 
commission,  que  vous  avez  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  relatif  à  l'imposition  extraordi- 
naire, votée  par  le  conseil  général  du  département 
de  la  Seine,  s'est  acquittée  de  ce  soin  avec  une 
attention  scrupuleuse,  et  elle  vient  vous  rendre 
compte,  par  mon  organe,  du  résultat  de  ses 
observations. 

L'impôt  réclamé,  est  de  deux  centimes  sur  les 
quatre  contributions  directes  pendant  huit  ans. 

Le  produit  est  affecté  à  la  restauration  et  à 
l'achèvement  des  routes  départementales. 

Vous  savez  tous.  Messieurs,  combien  la  facilité 
des  coinmunications  importe  à  la  richesse  d'un 
territoire;  c'est  là  le  premier  élément  de  prospé- 
rité pour  l'agriculture;  c'estlesigne  assuréde  l'état 
tlorissant  du  commerce;  c'est  enfin  une  marque 
certaine  de  l'utile  sollicitude  des  conseils,  des 
administrateurs  et  du  gouvernement. 

En  pareille  matière,  toutes  vos  commissions 
ont  exprimé  les  mêmes  sentiments»  ont  émis  les 
mêmes  vœux. 

Quoique  l'un  des  moins  étendus  par  son  terri- 
toire, le  département  de  la  Seine  n'en  est  pas 
moins  un  des  plus  importants  par  le  nombre  des 
communications  qui  le  traversent  et  le  sillonnent 
dans  tous  les  sens  :  il  compte  soixante-douze 
routes  départementales:  sur  ce  nombre,  dix-sept 
partent  du  sein  même  de  la  capitale  par  diffé- 
rentes barrières,  et  plusieurs  se  prolongent  au- 
delà  des  limites  de  la  Seine  et  mettent  Paris  en 
communication  avec  les  départements  voisins; 
quelques-unes,  en  abrégeant  les  distances,  ont 
acquis  une  importance  telle  qu'elles  servent  à 
presque  tous  les  transports,  et  que  les  messageries 
et  la  poste  même  les  ont  adoptées  de  préférence 
aux  routes  royales. 

Malgré  les  efforts  que  l'administration  et  les 
habitants  ont  faits  depuis  dix  ans,  des  améliora- 
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tioDS  coDsidérables  restent  encore  en  euspensi 
et  il  est  impossible  que  les  fonds  ordinaires  y 
Baffisent. 

Quelques  portions  de  routes  n'ont  jamais  été 
faites,  d'autres  sont  devennes  indispensables  à 
mettre  en  état  par  suite  des  nombreux  établisse- 
ments qu'une  honorable  industrie  est  venue  créer 
dans  les  arrondissements  de  Saint-Denis  et  de 
Sceaux,  au  milieu  de  villes  et  de  communes  dont 
elle  doublait  et  triplait  l'importance. 

Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  à  quel  point 
Tessor  que  la  paix  a  donné  à  tous  les  mouve- 
nienls  de  Tindustrie  a  partout  animé  les  commu- 
nications; c'est  surtout  aux  abords  de  la  capitale 
que  cet  accroissement  a  été  sensible.  Il  en  résulte 
une  grande  détérioration  des  voies  et  chemins,  de 
plus  grands  besoins  à  satisfaire.  De  nouveaux 
ponts  jetés  sur  la  Seine  ont  encore  ajouté  à  l'ac- 
tivité des  relations,  ont  imposé  sous  ce  rapport 
de  nouvelles  dépense.-^. 

11  n'y  a  noint  de  dirficulti^s,  Messieurs,  sur  l'uti- 
lité, sur  la  nécessité  des  travaux  auxquels  est 
consacrée  l'imposition  dont  le  vote  vous  est 
soumis. 

Mais  la  commission.  Messieurs,  après  avoir 
unanimement  reconnu  le  mérite  de  la  dépensera 
dû  examiner  si  la  charge  qu'elle  doit  occasionner 
aux  habitants  ne  pourrait  pas  être  allégée. 

A  cet  égard,  elle  se  félicite  de  pouvoir  annoncer 
à  la  Chambre  que,  d'après  les  calculs  auxquels 
elle  s'est  livrée,  il  est  possible,  sans  nuire  en 
rien  à  l'exécution  des  travaux,  de  réduire  à  six 
annéesy  au  lieu  de  huit,  la  durée  de  la  surimpo- 
sition réclamée. 

C'est,  Messieurs,  avec  cet  amendement  voté  à 
runanimité  pur  la  commist^ion  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  propot:er,en  son  nom^l'adoption  du  projet 
de  loi  qui  vous  est  présenté  par  le  gouvernement. 


PROJET  DE  LOI 


ÀMEIfDEMEICT 


présenté  par  le  gouverne-       propoêé  par  la  eom- 
ment,  mitêian. 


Article  unique.  Le  dépar- 
tement de  la  Seine,  con- 
formément à  la  demande 
qnVn  a  faite  son  conseil 
général  dans  sa  session  de 
1826,  est  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairement, 
pendant  tix  années  (le  reste 
comme  an  projet). 


A  rticle  unique.  Le  dépar- 
tement de  la  Seine,  confor- 
mément à  la  demande  qn'en 
a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  i8!i6, 
est  autorisé  à  s'imposer 
extraordinaircment  pendant 
huit  années  consécutives,  à 
dater  de  1827,  deux  cen- 
timet  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  cootrihu- 
tious  directes. 

Le  produit  de  cette  im- 
position extraordinaire  sera 
employé  à  Tachévement  et  à 
la  restauration  des  routes  dé- 
partementales situées  dans 
ce  département. 


M.  le  Président,  ilf.  le  marquisde  Civî'ac.  rap- 
porteur du  projet  de  loi  concernant  le  département 
de  MainC'-et- Loire,  a  la  parole, 

M.  le  marquis  de  Ci  vrac,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, la  coiumission  que  vous  avez  nommée 
pour  Texamen  du  projet  de  loi  relatif  à  l'impo- 
sition extraordinaire  que  sollicite  le  départe- 
ment de  Maine  et  Loire  m'a  chargé  de  vous 
soumettre  le  résultat  de  sou  travail. 

Le  nombre  des  routes  départementales  de 
Maine-et-Loire  a  été  porté  à  vingt  et  une  par  une 
ordonnance  royale  tiu  26  juillet  1826.  On  estime 


qu'il  faudrait  4,630,000  Irancs  pour  les  mettre 
toutes  à  l'état  d'entretien.  Les  sommes  affectées 
annuellement  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales, ne  s'élevant  qu'à  75,000  francs  environ, 
sont  évidemment  insuftisantes. 

Plusieurs  arrondissements  du  département  de 
Maine-et-Loire,  n'ayant  que  peu  ou  point  de  che- 
mins praticahlcs,  ont  réclamé  avec  instance  l'ou- 
verture des  routes  projetées,  pour  leur  faciliter 
des  moyens  de  communication  au  moins  pendant 
plusieurs  mois  de  l'année.  Le  conseil  général 
reconnaissant  la  Justice  de  ces  demandes»  et  re* 
connaissant  aussi  que  les  centimes  votés  annuel- 
lement étaient  loin  de  pouvoir  sufQre  aux  dé- 
penses absolument  nécessaires,  s'est  déterminé, 
par  ces  considérations,  à  voter  une  imposition 
extraordinaire  de  2  centimes  pendant  cinq  années 
consécutives,  à  dater  de  1828,  sur  le  principal 
des  contributions  foncière,  personnelle  et  moui- 
lière,  dont  le  produit  devra  être  exclusivement 
affecté  à  l'ouverture  de  ces  différentes  routes,  et 
aux  travaux  jugés  nécessaires  pour  les  rendre 
praticables. 

Ces  deux  centimes  produiront  57,095  francs 
70  c.  par  an ,  et  par  conséquent  285,478  fr. 
50  cent,  pendant  la  durée  de  rimposition. 
Cette  somme  sera  encore  loin  de  surlire  aux 
besoins  qu'il  serait  utile  de  satisfaire  ;  mais,  em- 
ployée d'après  le  vœu  émis  par  le  conseil  général, 
elle  donnera  au  moins  des  moyens  de  communi- 
cation aux  arrondissements  de  ce  département 
qui  en  sont  privés. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser, Messieurs,  l'adoption  da  projet  de  loi  qui 
vous  a  été  présenté. 

M.  le  Président.  M.  Mestadier,  rapporteur  du 
projet  de  hi  concernant  le  département  de  la 
Creuse^  a  la  parole. 

M.  Mestadier,  rapporteur.  Messieurs,  tel  est 
l'état  d'abandon  où,  dans  Tancien  et  dans  le  nou- 
veau régime,  avait  été  laissé  le  centre  de  la 
France,  que  toutes  les  routes  étaient  dirigées  du 
nord  au  midi,  passant  toutes  par  Paris.  Jetez  un 
regard  sur  la  carte  du  royaume,  vous  y  cher- 
cherez vainement  des  routes  del'est  à  Touest.  C'est 
au  gouvernement  représentatif  que  nous  devons 
l'heureuse  émulation  qui  se  manifeste  de  toutes 
part?  pour  concourir  a  tous  les  moyens  d'ac- 
crottre  la  prospérité  publique  :  il  y  a  maintenant 
unanimité  de  convictions  et  do  volontés  snr  les 
projets  d'amélioration  dont  le  pays  est  suscep- 
tible. 

Depuis  quelques  années,  la  direction  des  ponts 
et  chaussées  a  merveilleusement  servi  les  inté- 
rêts du  pays  et  secondé  le  développement  de 
l'industrie. 

Un  exemple  heureux  a  été  donné  pour  la  navi- 
gation intérieure. 

Cette  année,  le  gouvernement  répond  enfin  à 
nos  vives  sollicitations,  et  il  propose  d'ajouter 
au  budget  pour  les  travaux  publics. 

Espérons  qu'entrant  dans  une  voie  si  utile  à  la 
France,  il  n'y  restera  pas  stationnaire,  et  qu'il 
complétera  son  ouvrage,  en  ajoutant  encore  au 
budget  des  ponts  et  chaussées  les  sommes  néces- 
saires au  prompt  achèvement  de  toutes  les  routes 
royales  ;  espérons  même  qu'il  viendra  au  secours 
des  départements  pauvres,  pour  lesquels  le  décret 
impénal  du  16  décembre  1811  n'eut  d'autre 
caractère  que  celui  de  la  déception  et  de  la 
spoliation. 

On  évalue  au  moins  à  6  milliards  la  valeur 
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par  semaine,  qu'ils  emploient  à  la  culture  de  leur 
jardin  ;  en  sorte  qu'on  peut  dire  que  le  tiers  de 
Tannée  environ  leur  appartient.  Les  dimancbes  et 
fôtes,  les  chemins  sont  couverts  de  nègres  qui 
portent  au  marché  les  fruits  et  les  légumes  de 
leur  jardin. 

On  a  beaucoup  parlé  de  Tinsufflsanct*  de  la  po- 
pulation des  ateliers  et  on  Ta  attribuée  à  un 
mauvais  régime  intérieur.  C'est  une  erreur.  Les 
soins  de  toute  espèce  sont  prodigués  aux  malades, 
aux  femmes  en  couches  et  aux  enfants.  Mais  il 
existe  dans  ce  pays  une  maladie  particulière  aux 
enfants  nouveau-nés.  Avant  la  Révolution ,  des 
médecins  babiles  en  ont  cherché  la  cause  ainsi 
que  les  remèdes.  Mais  les  soins  continuels,  qui 
sont  portés  aussi  loin  qu'il  est  possible,  préservent 
beaucoup  d'enrantsde  cette  maladie.  Les  femmes 
trouvent  un  avantage  dans  (e  nombre  de  leurs 
enfants,  parce  qu'on  leur  distribue  autant  de 
portions  qu'elles  ont  d'enfants.  Celles  qui  en  ont 
sept  jouissent  alors  de  la  liberté  qu'on  appelle 
liberté  d'habitation,  et  ne  sont  plus  assujetties  à 
aucun  travail. 

Examinons  maintenant  les  résultats  du  régime 
colonial.  Uû  habitant,  au  milieu  d'un  nombreux  ate- 
lier, neprendaucunedesprécautionssi  multipliées 
que  nous  prenons  en  France  pour  notre  sûreté. 
Tandis  que,  parmi  nous,  un  Bon  chrétien,  bon 
citoyen,  excellent  citoyen,  ajoute  verroux  sur 
verroux,  serrure  sur  serrure,  élève  des  murs  au- 
tour de  lui  pour  se  préserver  des  tentatives  d'autres 
hommes  aussi  bons  chrétiens  que  lui  ;  les  pro- 
priétaires dorment  tranquillement  dans  une  mai* 
son  entièrement  ouverte,  au  milieu  de  trois  cents 
nègres.  D'où  vient  donc  cette  sûreté,  si  ce  n'est 
du  bonheur  dont  jouissent  ces  ateliers?  Dira-t-on 
que  cet  effet  étonnant  est  produit  par  le  prestige 
de  la  couleur?  Je  répondrai  que  ce  propriétaire 
si  tranquille  n'aurait  pas  l'imprudence  de  passer 
ainsi  les  nuits  au  milieu  d'hommes  qu'il  aurait 
exaspérés  par  de  mauvais  traitements.  Cette  tran- 
quillité ne  serait  point  naturelle;  il  aurait  des 
crainte?,  et  ces  craintes  se  manifesteraient  par 
des  précautions.  Pourquoi  n'en  prend-il  aucune? 
Parce  qu'il  ne  conçoit  pas  de  craintes,  et  pour- 
quoi n'en  conçoit-il  pas?  Parce  qu'il  sait  bien 
qu'il  n'est  pas  environné  de  malheureux. 

Mai»,  Messieurs,  cet  ordre  social  tel  qu'il  est 
parmi  nous,  et  dont  nous  sommes  si  fiers,  quel 
résultat  nous  offre-t-il  y  Un  publiciste  du  siècle 
dernier  a  soutenu  que  ce  n'était  point  l'esclavage 
qui  dégradait  le  plus  l'humanité,  mais  la  mendi- 
cité. Cette  horrible  mendicité,  avez-vous  pu  la 
détruire  ?  Non  :  vous  la  voyez  tous  les  jours  affliger 
vos  yeux.  Et  dans  celle  capitale,  séjour  des  arts, 
deTindustrie,  de  la  richesse,  soixante-dix-sepl  mille 
individus  reçoivent  des  secours  à  domicile.  On  ne 
voit  rien  de  semblable  dans  les  colonies  ;  bien 
plus,  dans  vos  hôpitaux,  où  tant  de  malheureux 
isunt  entassés,  je  compte  vingt  mille enfanis  trou- 
vés, vingt  mille  enfanis  qui  n'ont  pas  eu  et  qui 
n'auront  jamais  le  doux  plaisir  de  prononcer  le 
nom  de  mère,  et  de  s'entendre  appeler  du  tendre 
nom  de  fils.  Uien  de  semblable  dans  nos  colonies; 
là,  tout  enfant  connaît  sa  mère,  est  nourri  par  sa 
mère  et  lui  prodigue  en  échange  le  respect  et 
Tobéissance.  Car,  et  ce  n'est  point  une  exagéra- 
tion, ce  sentiment  se  remarque  dans  les  ateliers 
et  y  domine  tous  les  sentiments. 

Cette  conduite  des  propriétaires  envers  leurs 
nègres,  a  toujours  existé  et  a  toujours  produit 
les  mêmes  effets.  Aussi  a-t-il  fallu  trois  ans 
d'efforts,  d^borriblet  machinations,  de  complots 
de  toute  espèce,  et  de  lois  imprudentes  et  con- 


tradictoires, pour  entraîner  à  la  révolte  les  nègres 
de  Saint-Domingue.  S'ils  eussent  été  si  malheu- 
reux qu'on  se  plaisait  à  le  dire,  les  premières 
tentatives  auraient  suffi,  et  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme  aurait  incendié  la  colonie  dès 
les  premiers  jours  de  la  Révolution. 

Je  demanderais  encore  comment,  si  ce  régime 
colonial  est  si  imparfait,  n'y  voit-on  jamais  un 
crime  si  fréquent  en  France'?  Trois  cent  quatre- 
vingt-dix  suicides  ont  étonné  la  capitale  dans  une 
seule  année,  ce  crime  est  inconnu  aux  Antilles; 
et  j'oserai  ajouter  que  depuis  plus  de  vingt  ans, 
excepté  les  meurtres  commis  par  Pautorité  révo- 
lutionnaire, pas  un  seul  homme  peut-être  n'a  été 
condamné  à  mort,  tandis  que  nos  journaux  reten 
tissent  tous  les  jours  de  crimes  si  multipliés  et  si 
atroces.  Un  autre  fléau  qui  afflige  si  souvent  la 
France,  l'odieuse  banqueroute,  est  inconnu  dans 
nos  Antilles. 

Combien  d'autres  couleurs  je  pourrais  ajouter 
à  ce  tableau  1  Combien  d'autres  rapprochements 
je  pourrais  faire  entre  cet  état  social  si  décrié  par 
des  gens  qui  ne  le  connaissent  pas,  et  l'état  social 
de  la  France!  Je  m'étonne  toujours  de  voir  cette 
présomption  à  parler  des  cboses  qu'on  n'a  point 
vues  et  qu'on  ne  connaît  point.  Vous  le  savez. 
Messieurs,  quoique  Français,  il  est  cependant  des 
parties  de  la  France  dont  nous  ne  pourrions 
peindre  les  mœurs,  les  usages,  le  caractère  des 
peuples,  les  effets  de  ce  caractère,  sans  une 
ridicule  présomption.  Comment  donc  peut-on  se 
hasarder  à  parler  d'un  pays  si  éloigné  de  nous, 
et  si  différent  de  celui  que  nous  habitons  ? 

Sans  doute,  l'humanité  est  la  première  loi  de 
Tordre  social.  Voulez-vous  que  ces  principes  soient 
encore  plus  respectés ,  s'il  est  possible ,  dans  nos 
colonies,  qu'on  suive  toujours  la  route  tracée  par 
M.  le  ministre  de  la  marine.  IL  a  tout  fait  pour 
leur  prospérité,  il  n'a  rien  épargné ,  rien  oublié, 
et  la  prospérité  des  habitants,  qui  est  son  ouvrage, 
ne  peut  s'accroître  sans  accroître  anssi  celle  des 
ateliers.  Un  des  plus  grands  biens  dont  elles  lui 
sont  redevables,  est  d'avoir  présenté  au  roi  la  no- 
mination de  deux  gouverneurs  qui  recueillent 
dans  ces  contrées  lointaines  les  fruits  d'une  ad- 
ministration éclairée  et  juste.  L'un  d'eux,  dont 
le  frère  siège  parmi  nous ,  et  qui ,  par  ce  titre, 
attire  encore  plus  notre  intérêt,  a  été  frappé,  à 
son  arrivée  dans  la  colonie ,  du  coup  le  plus  ac- 
cablant. Il  a  vu  la  colonie  se  couvrir  d'un  deuil 
sincère,  et  partager  toutes  ses  douleurs.  11  cherche 
des  consolations  dans  le  bonheur  du  pays  qu'il 
gouverne,  et  la  confiance  qu'il  inspire  va  lui  don- 
ner bientôt  les  moyens  de  faire  un  grand  ou- 
vrage, dont  on  n'avait  pas  encore  espéré  le  succès. 
De  nombreuses  souscriptions  vont  permettre 
d'ouvrir  un  canal  qui  augmentera  la  prospérité 
de  la  colonie  et  les  richesses  de  la  France. 

Je  remercie  la  Chambre  de  l'attention  bien- 
veillante qu'elle  a  donnée  à  tous  les  détails  dans 
lesquels  je  suis  entré.  C'est  pour  les  colonies  un 
garant  certain  qu'elles  trouveront  toujours  en 
vous  une  protection  constante  et  éclairée. 

Quant  à  la  loi  que  vous  discutez  :  elle  est  la 
suite  d'un  traité;  ses  effets  ne  peuvent  rester 
imparfaits.  Elle  vous  est  présentée  pour  les  rendre 
stables  et  durables.  Il  ne  nous  appartient  point 
d'en  contester  ni  les  principes,  ni  la  nécessité  ; 
Ainsi,  Messieurs,  je  joins  à  mes  vœux,  pour  la 
prospérité  de  nos  colonies,  mon  suffrage  pour  la 
loi  que  vous  est  proposée. 

M.  De¥aiix.  Messieurs ,  Popposition  n*a  que 
deux  armés  :  la  raison  et  le  temps  ;  avec  la  raison. 
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elle  conquiert  ropinion  qu'elle  éclaire  ;  avec  le 
temps,  elle  triomphe  des  erreurs  du  pouvoir  qui 
cède  à  TopinioD.  La  loi  proposée  en  est  un 
exemple.  La  philusophie  du  XVIl^  siècle  n'était 
que  l'opposition  écrite  dans  les  livres  :  Montes- 
quieUtSon  plus  grand  interprète,  commença  vers 
le  milieu  clu  Xviil«  siècle  à  flétrir  l'esclavage  des 
noirs  et  la  traite  qui  t'alimente. 

La  raison  du  XIX'' siècle  a  fait  proscrire  la  traite 
dans  les  couventious  diplomatiques  de  TEurope. 
On  a  vu  les  souverains  obéir  à  la  puissance  du 
génie  de  Montesquieu  qui  leur  demandait  i  à  eux 
qui  font  tant  de  traités  inutiles ,  d'en  faire  un 
général  en  faveur  de  la  miséricorde  et  de  la 
pitié.  » 

Enfin,  la  condamnation  de  la  traite  est  irrévo- 
cablement inscrite  dans  nos  lois,  depuis  le  15  avril 
1818.  Cette  condamnation  était  plus  théorique  que 
réelle,  dans  uneloi  destituée  de  sanction  véritable. 
Mais,  à  chaque  session,  l'opposition  n'a  pas  man- 
qué d'accuser  d'impuissance  la  loi  du  15  avril 
1818  :  comme  aussi,  à  chaque  session,  le  pouvoir 
n'a  pas  manqué  de  répondre  que  la  loi  était  suffi- 
sante :  c'était  la  raison  qui  parlait  pour  la  loi 
naturelle,  méconnuç  dans  un  si  grand  outrage 
à  rhumanité  qu'elle  protège,  et  pour  la  révélation, 
méprisée  dans  une  si  grande  offense  à  la  frater- 
nité qu'elle  enseigne  aux  hommes. 

Yoici  maintenant  le  temps  qui  agit  et  fait  triom- 
pher la  raison  des  erreurs  du  pouvoir,  en  le  for- 
çant d'avouer  solennellement  l'insuffisance  de  la 
foi.  Cet  aveu  renferme  deux  leçons:  l'une  pour 
le  pouvoir,  de  ne  pas  montrer  tant  d'irascibilité 
contre  les  lumières  de  l'opposition  qui  éclairent; 
l'autre  pour  l'opposition  elle-même ,  de  penser, 
avec  Phocion ,  qu'il  y  a  toujours  de  l'espérance 
au  fond  d'une  cause  où  la  patrie  est  intéressée. 

La  traite  est  un  délit,  d'après  la  loi  actuelle  : 
sera-t-elle  un  crime,  comme  le  propose  la  loi 
nouvelle  ?  Quand  on  refuserait  de  qualifier  crime 
le  plus  grand  attentat  à  la  loi  naturelle,  on  n'effa- 
cerait pas  la  loi  du  15  avril  1818,  qui  le  poursuit 
comme  un  délit.  La  prohibition  resterait  à  la  vé- 
rité toujours  éludée;  maiâ  aussi  pour  accuser 
la  justice  ou  la  faiblesse  du  législateur  :  sa  jus- 
tice, s*il  défend  ce  qui  doit  être  permis  ;  sa  fai- 
blesse, 8*11  n'a  pas  la  force  d'assurer  l'empire  à  la 
loi  que  sa  conscience  approuve. 

Mais  comment  qualifier  crime  ta  traite ,  quand 
l'esclavage  est  encore  légilime? 

Si  la  propriété  de  l'homme  esclave  est  consacrée 
par  la  loi ,  la  traite,  qui  soumet  l'esclavage  à  la 
domination  d'une  propriété  légitime,  peut-elle 
être  un  crime  ? 

Ce  raisonnement  attaque  aussi  bien  la  loi  exis* 
tante  que  celle  à  rendre.  Si  la  première  est  irré- 
vocable, la  seconde  a  le  droit  de  la  perfectionner  ; 
mais  l'inconséquence  n'est  qu'apparente.  Sans 
doute  l'homme  ne  peut  jamais  être  la  propriété  de 
l'homme  sans  doute  l'homme  a  bien  aussi  sa  légiti- 
mité; dans  Id  premier  des  titres,  celui  de  la  créa- 
tion qui  en  fit  un  être  intelligent  et  non  pas  une 
chose.  Mais  il  n'y  a  pas  d'inconséquence  à  aire,  on 
n'achètera  plus  d'esclaves,  et  à  ne  pas  prononcer 
en  même  temps  la  libération  des  esclaves  actuels: 
opérer  sur  l'avenir  est  le  caractère  essentiel  de 
la  loi  ;  a^lr  sur  le  passé,  se  peut  encore,  lorsqu'il 
est  question  d'abolir  des  actes  contraires  au  droit 
naturel  et  frappé  de  nulhté ,  par  cette  première 
loi  du  genre  humaiu  :  mais  c'est  un  œuvre  sou- 
vent hérissée  de  difficultés.Telest  aussi  le  malheur 
d'une  loi  humaine  coupable  d'une  aussi  grande 
violation  de  la  loi  naturelle,  qu'elle  n'est  pas  libre 
de  rompre  subitemeui  son  pacte  avec  l'iniquité, 


sans  commettre  encore  de  nouvelles  iniquités  :  la 
loi  proposée  peut  donc  se  taire  sur  l'esclavage 
colonial ,  et  sanctionner,  par  des  peines  infa- 
mantes, la  prohibition  de  la  traite. 

L'abolition  de  l'esclavage  serait,  sans  doute,  le 
plus  certain  des  remèdes  à  cette  honteuse  lèpre 
du  trafic  des  hommes ,  qui  déshonore  la  civili- 
sation. 

Mais  si  des  obstacles  temporaires  nés  de  la  dé- 
pravation des  mœurs  locales ,  des  opinions  cor- 
rompues par  l'habitude  d'une  possession  réputée 
légale,  des  relations  coloniales  que  la  métropole 
doit  ménager,  réaisleut  encore  à  un  affranchisse- 
ment légal  :  mais  si ,  par  respect  pour  une  pro- 
priété dont  le  temps  n'a  jamais  pu  cependant 
couvrir  les  vices  originaires,  la  loi  désire  inspirer 
plutôt  que  commander  cet  affranchissement  au 
colon  lui-même  :  mais  si  la  liberté  elle-même, 
sans  une  éducation  préparatoire ,  ne  serait  pas 
exempte  de  périls  et  d'infortunes  pour  ceux  qui 
la  recevraient  avant  d'en  avoir  appris  l'usage  ; 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  tolérer  plus  long- 
temps un  commerce  que  sa  propre  infamie  rend 
e^seutiellement  tolérable. 

Le  qualifier  crime  n'est  pas  seulement  un  de- 
voir imposé  par  les  déclarations  devienne  et  de 
Vérone  :  ce  n'est  pas  seulement  obéir  à  r  t 
honorable  mouvement  de  civilisation  qui  entraîne 
les  puissances  chrétiennes  dans  une  noble  coali- 
tion contre  la  traite  des  noirs,  et  qui  ne  s'arrêtera 
qu'au  moment  où  le  droit  de  la  guerre,  pun;é  du 
principe  vicieux  dont  le  droit  romain  l'avait 
déshonoré  cessera  de  servir  de  prétexte  à  l'es- 
clavage. 

La  raison  humaine  n'a  pas  la  puissance  de 
nier  le  crime  de  la  traite,  sans  se  dégrader  elle- 
même  :  refuser  d'écrire  dans  la  loi  le  crime  de 
la  traite  ne  serait  qu'une  imposture  démentie  par 
la  conscience.  Le  législateur  n'a  que  le  choix  ou 
d'être  complice  de  la  violation  de  ta  loi  naturelle, 
ou  de  sanctionner,  par  des  peines  sagement  ré- 
pressives, ses  éternelles  prescriptions. 

La  qualification  de  crime  est-elle  une  meilleure 
sanction  de  la  prohibition  légale  et  irrévocable 
de  la  traite?  Oui,  parce  que  l'incrimination  de  la 
traite  appelle  des  peines  infamantes  d'un  carac- 
tère évidemment  plus  répressif  que  des  peines 
pécuniaires. 

Il  y  a  des  assurances  contre  les  chances  des 
peines  pécuniaires,  comme  il  y  en  a  contre  les 
dangers  maritimes  :  mais  il  ne  peut  y  en  avoir 
contre  les  peines  personnelles  et  infamantes. 

On  peut  composer  avec  la  menace  d'une  peine 
pécuniaire,  en  la  compensant  par  la  perspective 
d'un  bénéfice;  il  est  difficile  d'accoutumer  sa 
pensée  au  bannissement  perpétuel  qui  influe  si 
douloureusement  sur  la  famille,  sur  les  affaires 
domestiques,  sur  tous  les  intérêts  et  sur  toutes 
les  afi'ectioos  personnelles. 

La  loi  de  1818  restreint  la  peine  pécuniaire 
aux  propriétaires  du  navire  et  de  la  cargaison, 
qui  perdent  l'un  et  l'autre  par  la  confiscation. 

La  loi  proposée  atteint  les  assureurs,  les  action- 
naires, les  fournisseurs,  l'équipage  avec  une  dis- 
tinction entre  les  olficiers  et  les  simples  instru- 
ments de  navigation,  et  tous  les  auxiliaires  de  la 
traite. 

La  loi  proposée  est  donc  plus  répressive  et  par 
la  pénalité  qui  tombe  sur  les  personnes  et  par  sa 
généralité  qui  atteint  tous  les  complices. 

On  craint  que  la  traite  ne  redouble  de  cruauté 
dans  ses  procédés. 

Comment  opère-t-elle  ?  Souvent  elle  renferme 
des  hommes  vivants  dans  des  barriques  qu'elle 
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jette  h  la  mer  en  cas  de  poursuite.  Toujours  elle 
les  distribue  dans  un  espace  de  3  pieds  carrés 
de  large  et  de  29  pouces  de  hauteur  par  individu  ; 
elle  comprime  tous  leur3  mouvements  par  des 
colliers  etdescbatnes  qui  les  CA)ndamQent  à  l'im- 
mobilité. 

La  traite  est  assez  ricbe  en  bénéfices  pour  con- 
sentir à  perdre  régulièrement  un  tiers  de  ces 
cargaisons  vivantes  par  le  poison  d*une  atmos- 
phère délétère. 

Que  peut-elle  faire  de  plus  1  Elle  ne  sera  pas 
plus  cruelle,  parce  qju'clle  ne  peut  Tétre  davan- 
tage :  mais  la  répression  plus  menaçante,  et  dans 
Tintensité  des  peines  et  dans  les  moyens  d'at- 
teindre les  coupables,  diminuera  nécessairement 
le  nombre  des  transports. 

On  lèverait  la  pronibltion,  pour  régulariser  la 
traite  qu'elle  conserverait  son  caractère  d*in- 
humanité.  La  cupidité  qui  accepte  une  telle 
spéculation  ne  perd  jamais  son  naturel  atroce  : 
cruelle  aujourd'hui  par  crainte,  elle  le  serait  de- 
main par  avarice. 

Quand  la  traite  était  libre,  elle  agissait  dans  le 
môme  esprit;  elle  diminuait  Tesnace  pour  aug- 
menter le  transport,  elle  retrancnait  aes  vivres 
pour  diminuer  la  consommation,  elle  enchaînait 
pour  prévenir  la  réYolte  ;  elle  jetait  à  la  mer  les 
infirmes  qu'elle  n^espérait  plus  vendre. 

Sans  doute  la  traite  ne  cessera  complètement 

Sue  lorsqu'il  n'y  aura  plus  d'acheteurs  d^esclaves. 
t  la  loi  de  prohibition  n'attaque  pas  la  traite 
dans  sa  source  :  tout  son  mérite  est  dans  ses 
effets  plus  restrictifs  de  la  licence  de  la  traite. 

La  véritable  cause  de  la  traite  est  dans  les 
vices  du  régime  colonial;  la  loi,  qui  ne  Tattaque 
que  dans  le  transport  des  esclaves,  repose  sur 
une  base  imparfaite  :  c'est  à  sa  destination  qu'il 
faut  l'assiéger  par  de  sages  précautions  adminis- 
tratives (également  exemptes  de  faiblesse  et  de 
vexations.  C'est  dans  l'esprit  colonial'  qu'il  faut 
en  faire  cesser  l'intention;  c'eat  à  l'intérêt  colo- 
nial même  qu'il  faut  en  demander  l'abolition 
réelle;  c'est  a  la  législation  coloniale  à  opérer  ce 
prodige  ;  il  n'est  pas  impossible  au  législateur, 
s'il  veut  fortement,  et  si  son  génie  a  la  même 
portée  que  sa  volonté. 

Les  vices  du  régime  colonial  se  dénoncent  eux- 
mêmes  par  leurs  résultats. 

Les  colons  sont  écrasés  de  dettes  énormes  :  ils 
sacrifient  tout  au  moment  présent;  ils  cherchent 
et  leur  libération  pressante  et  tout  leur  avenir 
dans  les  jouissances  accélérées  qui  épuisent  éga- 
lement le  sol  et  les  esclaves. 

Un  despotisme  administratif  pèse  sur  les  blancs, 
se  répercute  sur  les  hommes  libres  de  couleur, 
et  résiste  au  changement  du  sort  des  esclaves, 
en  ne  leur  laissant  plus  aucune  place  à  occuper 
dans  l'échelle  des  conditions  humaines. 

La  population  noire  sans  protection  légale, 
sans  naissance  comme  sans  mariages  légitimes, 
s^ns  famille  naturelle  même,  décroît  de  5  0/0  et 
demande  annuellement  à  la  traite  uu  recrutement 
d'un  vingtième  avec  l'ardeur  d'un  besoin  de  pre- 
mière nécessité. 

L'administration  qui  prend  ses  ouvriers  dans 
le  camp  des  nov's  du  roi  n'est  pas  elle-même  sans 
intérêt  à  la  traite.  Tantôt  elle  la  tolère  avec  une 
mollesse  qui  persuade  au  colon  que  Tabolition 
n'est  au'une  menace;  tantôt  elle  la  poursuit  avec 
un  zèle  dont  l'intermittence  s'explique  par  le 
besoin  de  repeupler  ses  bagnes  et  ses  ateliers,  où 
les  noirs  délivrés  vont  perdre  dans  des  travaux 
perpétuels  tout  espoir  de  liberté. 

Cependant  des  vérités  expérimentales  éclatent 


de  toutes  parts  pour  instruire  le  colon  français. 
L'esclave  nouveau  est  le  plus  imparfait  des  instru- 
ments; il  ne  fait  pas  la  dixième  partie  du  tra- 
vail de  l'ancien,  et  l'ancien  noir  est  lui-même 
à  une  grande  distance  du  travail  de  l'homme 
libre. 

Il  faut  avoir  intérêt  aux  fruits  du  travail  pour 
en  diriger  et  perfectionner  les  instruments,  pour 
conserver  les  animaux  qui  lui  sont  destinés. 

A  côté  des  Antilles  françaif^es  est  Saint-Domin- 
gue, dont  la  population  a  doublé  en  vingt  années 
avec  la  culture  libre. 

Dans  le  sud  des  Etats-Unis,  la  population  croit 
annuellement  de  4  0/0  depuis  1  abolition  de  la 
traite. 

A  la  Jamaïque,  le  commerce,  lié  aux  progrès 
de  l'agriculture  qui  l'alimente,  et  à  la  population 
qui  cultive,  va  toujours  croissant. 

L'esclavage  est  donc  nuisible  à  l'agriculture  et 
à  la  population.  Ce  n'est  pas  la  théorie  qui  dé- 
clame ,  c'est  l'expérience  qui  parie. 

Mais  comment  inculquer  ces  vérités  pratiques 
dans  l'esprit  des  colons  français  ?  par  les  moyens 
qui  les  ont  fait  pénétrer  dans  les  opinions  améri- 
caines et  anglaises;  par  les  moyens  qui  font  tou- 
jours triompher  toutes  les  vérités  d'intérêt  social  : 
un  régime  représentatif. 

Avec  le  régime  représentatif*  le  colon  aura  un 
avenir  dans  les  destinées  que  lui-même  aura 
préparées. 

La  libre  discussion  lui  apprendra  que  l'aboli- 
tion de  la  traite  n'est  pas  un  simple  acte  de  phi- 
lanthropie l^le,  mais  un  acte  de  la  plus  sage 
économie  politique. 

Elle  lui  révélera  les  causes  de  la  prospérité 
coloniale  des  autres  pays,  et  par  cela  même, 
elle  l'excitera  à  l'imitation,  par  Tintérêt; 

Elle  comblera,  par  des  vérités  d'humanité  et 
de  sociabilité,  l'intervalle  d'oppression  et  de  haine 
qui  sépare  les  deux  classes  d'nommes  libres; 

Elle  régularisera  ce  pouvoir  arbitraire  qui  se 
signale  comme  les  tempêtes  qui  affligent  ce 
territoire,  en  déplaçant  les  masses  de  la  popula- 
tion par  des  déportations  et  des  condamnations 
collectives; 

Elle  créera  une  patrie  sur  cette  terre  où  le  colon 
se  considère  comme  dans  un  exil  passager  dont 
il  supplie  à  chaque  instant  la  fortune  de  le  rap- 
peler. 

C'est  par  la  liberté  politique  du  colon  qu'il  faut 
attaquer  l'esclavage  colonial. 

Plus  la  loi  métropolitaine  sur  l'abolition  de  la 
traite  lui  paraîtra  irrévocable,  plus  il  sentira  l'iu- 
térêt  de  perfectionner  son  régime  intérieur  do 
culture,  de  conserver  et  rraccroltre  la  population 
esclave  pour  lui  demander  une  plus  grande  somme 
de  produits,  d'arriver  à  l'affranchissement  com- 
plet par  la  servitude  de  la  glèbe  qui  permet  l'or- 
ganisation conservatrice  (le  lafamille,  et  de  parve- 
nir enfin  au  plus  lucratif  des  travaux,  celui  de 
l'homme  libre. 

L'autorité  qui  commande  est  rarement  persua- 
sive; elle  enseignera  vainement  des  théories 
d'améliorations  :  mais  Ton  est  assuré  de  l'empire 
moral  d'une  loi  que  l'homme  se  fait  à  lui-même 
sous  la  libre  inspiration  d'un  intérêt  bien  en- 
tendu. 

C'est  avec  la  puissance  des  formes  représenta- 
tives, reproduites  jusquedans  les  derniers  éléments 
du  pouvoir  municipal,  que  les  colonies  anglaises 
ont  acquis  une  prospérité  toujours  croissante  que 
n'altère  plus  et  que  n'avilit  plus  1(3  trafic  des 
noirs. 

En  appuyant  la  loi  proposée,  je  combats  dans 
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la  traite  Vnn  des  plus  grands  obstacles  à  la  civi- 
lisation  colouiale. 

Quelle  action  Pesprit  de  civilisation  peut-il  avoir 
sur  une  population  mobile,  modifiée  chaque  année 
par  ces  hommes  que  la  traite  y  introauit  avec 
tous  les  vices  de  la  barbarie,  avec  riiivinciblc 
pli  d'uu  caractère  que  T&ge  et  l'habitude  ont 
rendu  réfractaire,  avec  Tinextioguible  ressenti- 
ment de  leurs  souffrances,  avec  la  haine  du  tra- 
vail qu'inspire  une  atmosphère  embrasée,  sous 
laquelle  le  repos  seul  est  un  délice,  avec  la  né- 
cessité de  n'accepter  le  travail  que  comme  une 
torture  qui  exempte  d*uue  torture  plus  cruelle 
encore? 

La  civilisation  ne  peut  donc  agir,  avec  le  temps, 
son  indispeusabte  auxiliaire,  que  par  la  rupture 

{préliminaire  des  communications  des  colonies  avec 
'Afrique. 
La  loi  tend  à  opérer  celte  rupture. 
Je  vote  pour  son  adoption. 

M.  Eieelere  de  Beauliea.  Messieurs,  je  ne 
viens  point  discuter  une  question  déjà  iugée.  La 
traite  des  noirs  a  été  condamnée  par  la  loi  du 
15  avril  1818;  je  donne  pour  ma  part  une  sincère 
adhésion  à  l'objet  de  la  loi.  Est-elle  insuffisante, 
et  pour  atteindre  au  but,  a-t-on  besoin  d'une 
di8()Osition  plus  rigoureuse?  Je  suis  disposé  à  le 
croire.  Mais,  dans  loutes  les  affaires,  deux  choses 
sont  à  considérer  :  l'affaire  en  elle-même,  et  le 
temps  convenable  auquel  elle  doilèlre  faite.  C'est 
sous  Tunique  rapport  de  l'opportunité  que  je  viens 
combattre  le  projet  de  loi.  Il  n'appartient  pas 
seulement  à  notre  législation  intérieure,  il  appar- 
tient encore  à  l'ordre  politique,  et  rien  de  ce  qui 
tient  à  la  dignité  du  gouvernement  du  roi  et  à 
l'honneur  de  la  France  ne  saurait  nous  être 
indifférent. 

Lorsque  S.  M.  Louis  XVIII  intervint  dans  le 
grand  acte  européen,  qui  a  proscrit  la  traite,  il 
ne  fit  rien  que  de  glorieux  et  de  digne  du  roi 
très  chrétien.  Mais  si  une  puissance  rivale  pré- 
tendait s'attribuer  le  protectorat  de  ce  grand  acte 
et  la  police  des  mers,  ce  serait  un  motif  pour  le 
gouvernement  français  de  bien  prendre  garde  que 
toutes  les  lois  relatives  à  l'abolition  de  la  traite 
portassent  le  cachet  incontestable  de  l'indépen- 
dance et  de  la  spontanéité.  Chose  étrange  !  l'An- 
gleterre, qui,  en  1713,  avait  réclamé  de  l'Espagne 
sa  fourniture  d'esclaves,  comme  l'une  des  condi- 
tions de  la  reconnaissance  de  Philippe  IV,  voudrait 
aujourd'hui  poursuivre  la  traite  par  la  visite  des 
vaisseaux  de  toutes  les  nations;  ne  conservant, 
en  deux  routes  si  opposées,  qu'un  seul  point, 
toujours  le  même,  l'esprit  de  domination  ;  s'arro- 
geant,  chez  les  autres,  tantôt  l'exercice  exclusif 
d'un  commerce  odieux,  tantôt  le  droit  de  le  pros- 
crire. Au  surplus,  je  ne  scruterai  pas  ses  motifs  ; 
je  n'examinerai  pas  si  l'intérêt  de  sa  navigation, 
qui  a  changé  avec  le  temps,  ne  pourrait  pas  nous 
expliquer  cette  contradiction  :  contradiction,  sous 
ce  point  de  vue,  plus  apparente  que  réelle;  je  ne 
demanderai  pas  ce  que  deviennent  les  noirs  pris 
sur  les  vaisseaux  qui  font  la  traite,  je  me  conten- 
terai d'observer  que  la  franchise  n'est  pas  tou- 
jours compagne  de  la  force,  et  je  me  souviens 
que  le  chef  de  notre  ancien  gouvernement,  qui 
imposait  à  toute  l'Europe  le  système  continental, 
vendait  des  patentes  pour  commercer  avec  l'An- 
gleterre. 

Quoi  qu'il  eu  Boit,Messieurs,  la  traite  est  abolie 
en  France;  qu'elle  y  soit  abolie,  non  en  parole, 
mais  en  réalité.Ne  rétractons  pas  un  hommage  trop 
tardif  rendu  à  l'humanité  et  à  la  religion  chré- 


tienne. Depuis  sept  ans  que  j'ai  l'honneur  de  sié- 

fer  dans  cette  Chambre,  j  ai  entendu  chaque  année 
énoncer  à  cette  tribune  l'insufQsance  de  la  loi 
de  1818,  et  la  traite  continuant  de  se  faire,  comme 
si  cette  loi  n'existait  point.  Jamais  le  ministère 
n'a  répondu  que  par  des  dénégations,  et  en  opposant 
ses  propres  renseignements  à  des  citations  de 
faits  qu*il  disait  fautives,  ou  tout  au  moins  très 
exagérées.  Jamais  il  n'a  fait  à  la  Chambre  l'avea 
qu'il  y  eût  quelque  chose  à  faire,  encore  moins 
la  promesse  qu'il  ferait  quelque  chose.  J'ai  relu 
dans  le  Moniteur  notre  séance  du  6  juin  dernier. 
M.  le  ministre  de  la  marine  nous  disait  que  les 
ministres  du  roi  n'étaient  pas  restés  en  arrière  re- 
lativement à  la  répression  de  la  traite,  et  après  avoir 
énuméré  les  nombreux  moyens  de  répression, 
après  avoir  fait  remarquer  que  deux  arrêts  mémo- 
rables de  la  Cour  de  cassation  avaient  armé  l'au- 
torité d'un  pouvoir  nouveau,  il  concluait  ainsi  : 
le  ministre  ne  craint  pas  de  dire  qu'il  a  plus  de 
confiance  dans  ces  moyens  que  dans  des  lois  trop 
sévères  qui  resteraient  souvent  sans  application. 
Six  mois  sont  à  peine  écoulés,  et  le  môme  mi- 
nistre nous  assure  qu'i/  est  démontré  que  la  loi 
était  impuissante  et  qu'il  était  indispensable  d'y 
porter  retnède.  Que  le  ministère  veuille  bien  me 
dire  laquelle  de  ses  deux  convictions  est  sa  vraie 
conviciiou  ;  si  c'est  au  mois  de  juin  ou  au  mois  de 
décembre  que  je  dois  chercher  sa  pensée  dans  ses 
paroles;  car  il  ne  mepersuadcra  pas  qu'il  a  abjuré 
en  six  mois  une  opinion  formée  par  une  observa- 
tion de  neuf  années;  et  d'ailleurs,  il  ne  présente 
aucun  fait  extraordinaire,  aucun  renseignement 
nouveau,  qu'il  ait  recueilli  en  ces  six  mois.  D'où 
sont  donc  jajlliea  à  ses  yeux  des  lumières  si  vives, 
si  soudaines,  et  si  contraires  à  ses  croyances  an- 
térieures? 11  m'est  pénible  d'accueillir  malgré  moi 
des  soupçons  injurieux  à  l'honneur  du  pays.  (1 
m'est  pénible  de  rencontrer  un  si  court  inter- 
valle entre  le  voyage  d'un  ministre  étranger  à 
Paris  et  la  présentation  du  projet  de  loi. 

Je  sais  que  la  coïncidence  de  deux  faits  ne  suf- 
(it  pas  pour  reconnaître  avec  certitude  dans  le  fait 
qui  a  précédé  la  cause  du  fait  qui  a  suivi  :  mais 
si  l'argument  post  hoc^  ergo  propter  hocy  n'est  pas 
concluant  en  bonne  logique,  il  sert  néanmoins  de 
base  à  la  plupart  des  opinions  établies  dans  l'his- 
toire. Je  voudrais  repousser  l'idée  que  l'éloquence 
de  ce  ministre  étranger  ait  opéré  un  changement 
si  subit  dans  les  esprits  de  nos  ministres;  mais 
pourquoi  ce  changement  a-t-il  été  si  peu  préparé? 
ou  pourquoi  a-t-il  été  suivi  d'effets  aussi  prompts, 
surtout  lorsque  la  peine  du  bannissement,  choisie 
de  préférence,  peut  donner  à  la  loi  l'apparence 
d'une  satisfaction  diplomatique,  plutôt  que  de  lui 
imprimer  le  caractère  d'une  loi  faîtede  bonne  foi? 
Le  ministère  ne  sait-il  pas  que  la  dignité  de  la  cou- 
ronne ne  doit  pas  seulement  rester  intacte,  qu'elle 
doit  être  encore  mise  à  l'abri  de  tout  soupçon? 
En  nous  présentant  aujourd'hui  des  mesures  plus 
répressives,mesures  que  je  n'attaque  point  en  elles- 
mêmes,  mais  que  le  ministère  a  vivement  contre- 
dites, encore  au  mois  de  juin  dernier,  et  sur  les- 
quelles il  n'a  chan^;é  d'avis  que  dans  le  mois  de 
septembre,  ne  craindrait-il  pas  de  mériter  ce  re- 
proche d'un  ancien  :  tu  viens  détenir  un  bon  pro- 
pos hors  de  propos  ?  Pour  moi,  Messieurs,  ne  vou- 
lant pas  que  mon  vote  puisse  jamais  concourir  à 
une  complaisance  envers  l'étranger,  jusqu'à  ce 
qu'il  n'ait  étédonné  des  explications  satisfaisantes 
qui  puissent  calmer  des  inquiétudes  trop  bien 
fondées,  je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

H.  Bergevin,  Hessieurs,  une  loi  plus  sévère 


IChamliie  dM  D6pot6s.|        SBGONDE  RESTAURATION.         |i3  mars  f8i7.| 


319 


et  plus  prôcise  que  celle  du  15  avril  1818  était 
nécessaire  pour  la  répressioo  de  la  traite  des  ooirs, 
le  ministère  vous  la  présente  en  six  articles  qui  at- 
teindront parfaitement  le  but  qu*on  se  propose; 
mais  je  dois  cependant  vous  faire  reconnaître  que, 
depuis  trois  ans,  le  commerce  français  a  renoncé 
aux  bénéQcea  d*un  tratic  aussi  honteux  qui  n*a 
plus  lieu  que  dans  les  colonies.  Quelques  écri- 
vains ont  déclaré  même  que  le  port  de  Bordeaux 
ne  s'occupait  plus  depuis  plusieurs  années  d'ar- 
mements aussi  contraires  à  Thumanité;  et  c'est 
une  justice  que  je  m'empresse  de  proclamer  à 
cette  tribune  en  faveur  de  la  ville  du  Oouze-Mars, 
qui  a  toujours  donné  l'exemple  d'une  sage  phllan- 
toropie  ex  de  la  soumission  aux  lois. 

Sans  doute,  on  a  vu  des  maisons  espagnoles 
fixées  en  France  depuis  les  événements  de  la  Pé- 
ninsule, expédier  simuUment  des  navires  pour  les 
Antilles  danoises  et  suédoises,  en  leur  donnant  la 
destination  réelle  de  la  côte  d'Afrique  pour  y  faire 
la  traite  des  noirs;  mais  l'Espagne  s'était  réservé 
le  droit  de  faire  la  traite  jusqu'en  1818,  et  ces  né- 
gociants usaient  du  privilège  de  leur  pavillon. 
Enfin,  il  n'est  plus  question  de  la  traite  clés  noirs 
dans  les  ports  de  France;  et  si  la  soif  de  l'or  en- 
gageait quelque  armateur  à  se  livrer  à  ce  vil  trafic, 
la  loi  actuelle  ne  tarderait  pas  à  le  faire  repentir 
d'un  pareil  projet. 

L'bonorable  rapporteur  de  la  commission  est 
entré  dans  des  détails  qui  ne  laissent  rien  à  désirer, 
et  a  désigné,  avec  son  talent  supérieur,  parmi  les 
fournisseurs  les  plus  coupables,  le  constructeur  du 
navire.  Sans  cette  désignation,  j'aurais  insisté  pour 
que  le  mot  constructeur  fût  placé  après  celui  de 
subrécargue  dans  Tarticle  1*'  de  la  loi ,  car  qui- 
conque a  quelque  connaissance  de  la  marine,  sait 
que  le  constructeur  est  obligé  de  faire  des  dispo- 
sitions d'aménagements  et  de  faux-ponts  dans  tous 
les  navires  destinés  à  la  traite  des  noirs.  L'arma- 
teur est  donc  forcé  de  mettre  le  constructeur  dans 
sa  confidence,  et  souvent  même  il  l'oblige  à  pren- 
dre des  actions  dans  ses  expéditions. 

J'ai  habité  les  colonies  de  la  Martinique  et  de 
la  Guadeloupe,  et  c'est  avec  plaisir  que  je  vous 
confirme  tous  les  détails  que  mon  honorable  col- 
lègue M.  de  Vaublanc  vous  a  donnés;  il  a  même 
omis  de  vous  dire  que,  dans  la  majeure  partie  des 
habitations,  il  y  a  des  infirmeries  et  des  hôpitaux 
où  les  nègres  sont  traités  avec  le  plus  grand  soin  ; 
enfin,  je  suis  parti  de  ces  colonies  avec  la  convic- 
tion que  les  nègres  y  étaient  plus  heureux  que 
la  plupart  des  paysans  de  nos  provinces. 

le  vote  pour  le  projet  de  loi  amendé  par  la 
commission. 

M.  de  CevrtlTroB.  Messieurs,  si  nous  avions 
à  nous  occuper  pour  la  première  fois  de  la  traite 
des  noirs,  je  viendrais  avec  confiance  soumettre 
à  votre  sagesse  mes  idées  sur  cette  importante 
question  ;  mais  lorsque  le  procès  est  jugé,  que  la 
loi  qui  vous  est  proposée  n'est  que  la  suite  ou  le 
complément  de  celle  que  vous  avez  adoptée  en 
1818 ,  n'y  a-t*il  pas  quelque  témérité  à  essayer  de 
combattre,  uon  pas  ces  lois,  mais  le  systèmtnè  nie 
sur  lequel  elles  sont  fondées?  Cependant  ce  sys- 
tème me  parait  funeste  à  des  intérêts  que  nous 
devons  protéger;  le  but  qu'il  a  en  vue  n*est  point 
atteint,  et  peut-être  il  aggrave  le  mal  qu'il  veut 
arrêter.  Je  croirais  manquer  à  un  devoir  en  gar- 
dant le  silence  ;  ec  si  les  réclamations  sont  tardives 
et  hors  de  saison,  dans  une  question  décidée, 
quelques  vérités  peuvent  n'être  pas  perdues  pour 
1  avenir  et  y  semer  des  germes  utiles. 

Au  seul  moi  de  traite  des  noirs,  l'hamanité 


élève  sa  voix  et  réveille  dans  les  cœurs  une  foule 
de  sentiments  trop  honorables  pour  n*y  pas  ap- 
plaudir; rimaginationse  retrace  les  victimes  sacri- 
fiées à  la  cupidité,  et  se  soulevant  contre  ces  mar- 
chés où  des  hommes  sont  vendus  et  achetés  par  des 
hommes;  elle  en  a  vivement  sollicité  rabolition. 

La  loi  de  1818  a  été  le  premier  fruit  de  ce  vœu  ; 
les  effets  n'ont  pas  répondu  t  ce  qu'on  en  attendait, 
et  de  nouvelles  mesures  plus  répressives  vous  sont 
proposées.  Auront-elles  un  meilleur  résultat? 
L'abolition  de  la  traite  est-elle  possible  ?  est-elle 
sans  inconvénient?  les  obstacles  qu'on  y  apporte 
ne  la  rendent-ils  pas  plus  cruelle,  sans  la  détruire? 
Voilà,  Messieurs,  des  questions  qui  n'ont  point 
échappé  à  la  pénétration  de  votre  honorable  rap- 
porteur :  mais  comme  elles  n'étaient  qu'acces- 
soires à  son  sujet,  il  ne  les  a  qu'efSeurées  et 
prudemment  renfermé  dans  le  cercle  de  la  loi 
qu'il  était  chargé  de  défendre,  il  a  dû  se  borner  à 
lui  prêter  le  secours  d'un  rare  talent  en  possession 
d'embellir  tout  ce  qu'il  traite,  et  toujours  sûr  de 
pUire,  lors  même  qu'il  ne  persuaderait  pas. 

L'abolition  de  la  traite  est-elle  possible?  Est-elle 
sans  de  graves  inconvénients?  Avant  de  répondre 
à  ces  questions,  j*en  ferai  une  à  mon  tour,  et  je 
demanderai  si  nous  voulons  perdre  ou  conservi^r 
nos  colonies?  Il  ne  faut  se  faire  aucune  illusion 
à  ce  sujet  :  il  n'y  a  point  de  colonie  sans  recrute- 
ment. C'est  en  vain  que  Ton  espérerait  remplacer 
ce  moyen  nécessaire,  par  tout  ce  que  l'industrie 
offre  de  ressources,  et  par  toute  la  faveur  donnée 
à  Taccroissement  de  la  population  noire  ;  les  faits 
les  plus  positifs  ne  laissentaucun  espoir àcet égard. 
Nous  avons  les  détails  les  moins  récusables  qui 
nous  apprennent  que  l'importation  des  nègres  dans 
les  colonies  occidentales  de  l'Angleterre  (nation 
qui  en  importait  le  plus)  a  été  pendant  les  cin- 
quante dernières  années  du  siècle  dernier,  de 
plus  de  20,000  par  année,  ce  qui  fait  au  moins  un 
million,  nombre  qui  n'a  point  augmenté  leur 
population,  qui  ne  s'est  trouvée  à  la  fin  du  même 
siècle  que  de  455,000  ;  elle  a  donc  exigé  annuel- 
lement un  recrutement  d'à  peu  près  5  pour  100. 

Toutes  les  nations  qui  ont  d<  s  colonies  sont 
d'accord  sur  ce  point:  «  H  est  impossible,  disaient 
les  habitants  des  colonies  hollandaises,  dans  un 
mémoire  présenté  aux  Etats  généraux,  d'informer 
vos  hautes  puissances  de  la  diminution  exacte  de 
nos  esclaves,  année  par  année,  depuis  une  époque 
déterminée  ;  mais  il  est  certain  qu  elle  a  été,  terme 
moyen,  de  5  0/0.» 

Lorsaue  legouvernementanglais  voulut,en  1805, 
limiter  le  défrichement  de  Sainte-Lucie,  aux  habi- 
tations alors  en  culture,  il  défendit  de  défricher 
de  nouvelles  terres,  et  régla,  par  la  même  ordon- 
nance du  gouvernement,  que  l'importation  future 
des  nègres  de  tous  sexes  et  de  tout  âge  ne  pourront 
excéder  les  3  pour  100  du  nombre  total  composant 
alors  la  population  de  Tlle,  ce  nombre  étant  néces- 
saire pour  le  recrutement  des  ateliers  existants 
dans  la  colonie.  Et  remarquez  que  Sainte-Lucie 
était  une  colonie  conquise  sur  la  France,  un  de 
ces  pays  malheureux  sur  lesquels  le  gouvernement 
anglais  a  fait  les  expériences  de  ses  innovations 
en  fait  de  régime  colonial,  et  dont  il  voulait  arrêter 
la  prospérité. 

Quelque  soin  qu'on  prenne  pour  entretenir  et 
accroître  la  propagation  des  noirs  dans  lacolonie, 
il  est  impossible  qu'elle  s'entretienne  dans  une 
proportion  suffisante  aux  besoins.   Des  causes 
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leurs  richesses.  »  Voilà  le  danger  signalé  par 
rbonorable  rapporteur  lui-même,  dont  je  voudrais 
bien  partager  respoir,  sur  les  moyens  d'y  trouver 
des  remèdes  ailleurs  que  dans  rimportation  des 
noirs. 

La  conservation  étant  la  première  loi  pour  tous 
h'S  èttes,  et  les  établissements  coloniaux  ne  pou- 
vant subsister  sans  le  recrutement  des  noirs,  il  est 
hors  de  doute  qu'il  continuera  d'avoir  lieu,  parce 
que  si,  d*une  part,le  besoin  lecommande,de  Tautre, 
il  esi  impossible  de  l'empôcber,  et  c'est  ce  qu'il 
me  sera  facile  de  prouver. 

La  traite  se  fait  dans  les  anses  d'une  côte  de 
plus  de  six  cents  lieues  d 'étendue,  et  à  une  dis- 
tance immense  des  nations  qui  veulent  la  prohiber. 
Les  bénêhces  de  commerce,  même  avec  les  nou- 
velles chances  de  perte  que  Tabolilion  prétendue 
a  créées,  est  encore  d'à  peu  près  100  OjO. 

L'effet  de  la  loi  proposée,  en  augmentant  encore 
ces  chances,  en  créant  des  dangers  nouveaux,  ne 
fera  point  reculer  lu  copia;  le,  qui  saisira  seulement 
cette  occasion  dt;  hausser  les  prix,  et  d'exiger  de 
plus  grands  bénéfices. 

Tous  les  habitants  de  l'ouest  de  l'Afrique,  maî- 
tres de  la  terre,  sont  d'accord  avec  les  acheteurs 
mouillés  sur  la  côte.  Les  mesures  préventives 
possibles  se  réduisent  donc  aux  croisières  venues 
d'Europe,  pour  surveiller,  à  plus  de  mille  lieues 
de  la  métropole,  une  côte  immense,  devant  laquelle 
elles  ne  peuvent  tenir  qu'à  certaine  époque  et 
dont  môme  alors  elles  ne  peuvent  approcher 
sans  péril  qu'à  une  distance  connue  ;  qui  doivent 
de  là  courir  sus  à  cent  p«tits  bâtiments,  les  i)lus  fins 
voiliers  qui  existent,  ,qui  ne  craignent  pas  de 
mouiller  jusqu'à  terre,  et  qui  ont  encore  pour  enx 
la  légèreté  de  leur  course,  lorsque  le  hasard  les 
fait  se  rencontrer  avec  les  croiseurs.  S'il  restait 
quelque  doute  à  cet  égard,  l'exigence  de  l'Angle- 
terre envers  la  France,  à  laquelle  elle  demande 
impérieusement  la  loi  que  l'on  propose  aux  Gham- 
bres.ne  prouverait-elle  pas  suftisamment  l'ineffi- 
cacité de  toutes  les  mesures  de  fait,  dont  elle  n'a 
négligé  rien  jusqu'à  présent? 

On  illustre  écrivain,  d'une  raison  profonde,  a 
dit:  «  On  ne  risque  rien  de  défendre  l'importation 
d'une  marchandfise,  parce  qu'elle  peut  être  saisie 
par  les  préposés  aux  douanes,  ou  avariée  par  les 
précautions  que  les  contrebandiers  sont  obligés  de 
prendre  pour  la  soustraire  aux  recherches;  mais 
)i  y  a  un  grand  danger  à  défendre  l'importation 
des  nègres,  sans  être  assuré  d'en  rendre,  je  ne  dis 
pas  difhcile,  tout  à  fait  impossible  le  commerce 
illicite  ;  car  toutes  les  chanches  de  dauger  et  de 
perte  tourneront  contre  les  malheureux  esclaves, 
qu'on  finira,  pour  les  passer,  par  encaquer  comme 
aes  hafrengs.  >  C'est  ce  qui  est  arrivé.  Messieurs, 
c'est  ce  qui  arrive  tous  les  jours  à  la  honte  de 
l'humanité  outragée  ;  et  toutes  les  mesures  prises 
dans  ces  derniers  temps  par  les  nations  européen- 
nes au  sujet  de  la  traite,  n'ont  été  que  l'abolition 
des  lois  sur  la  traite  et  non  l'abolition  delà  traite 
même,  qui  se  fait  d'une  manière  plus  cruelle  pour 
les  esclaves,  et  plus  dangereuse  pour  les  colonies, 
affranchie  qu'elle  est  de  tous  règlements  et  de 
toute  surveillance  légale.  Il  n'y  a  que  trop  de 
preuves  de  cette  assertion,  et  je  vous  en  épargne- 
rai le  douloureux  détail  ;  il  suffira  de  dire  aux 
amis  de  rhumanité,  des  déportés  africains,  que 
les  véritables  intérêts  de  ces  derniers,  loin  d*être 
dans  Tabolition  des  lois  sur  la  traite,  étaient  au 
contraire  dans  leur  maintien,  et  surtout  dans 
leur  perfectionnement. 

L'est  ici  le  lieu,  Messieurs,  de  réfuter  une  erreur 
assez  généralement  répandue,  et  qui  tend  à  regar- 


der l'entretien  et  le  recrutement  de  nos  coloaies 
comme  la  cause  de  ce  commerce  des  esclaves 
d'Afrique;  il  a  eu  lieu  de  tout  temps,  et  n*est 
qu'une  suite  naturelle  de  l'état  et  des  mœurs  des 
peuples  africains. 

Lorsque  les  Portugais,  depuis  l'année  14t9  jas- 
qu'en  1486,  ont  découvert  la  partie  occidentale  de 
rAfrique  qui  s'étend  du  cap  Bajador  jusqu'à  celui 
de  Bon  ne- Espérance,  dans  une  longueur  de  plus 
de  1,200  lieues,  ils  trouvèrent  ces  contrées  divi- 
sées en  petites  principautés  habitées pardesnègres, 
partout  l'esclavage  établi  et  le  commerce  des  es- 
claves en  vigueur.  Antoine  Gonzaiès,  chef  d'une 
expédition  en  1440,  ayant  nris  plusieurs  Mores, 
les  reconduisit  à  la  côte  d'Afrique  deux  ans  après, 
par  ordre  du  prince  Henry,  les  débarqua  à  Rio* 
del-Oro,  et  reçut  en  échange  dix  nègres  avec  une 
certaine  quantité  de  poudre  d'or. 

L'état  des  peuples  de  cette  partie  de  l'Afrique 
n'a  peint  varié  depuis  la  découverte  des  Portu- 
gais; la  civilisation  n'a  fait  absolument  aucun 
progrès  parmi  eux,  etl'établissementdedifférentes 
colonies  européennes  dans  ces  contrées  a  seule- 
ment servi  à  nous  les  faire  mieux  connaître. 

La  population  est  divisée  partout  en  deux  clas- 
ses :  Tune  libre,  l'autre  esclave  de  la  première. 

Leur  proportion  réciproque  est  d'un  quart  de 
libres,  cuiiiie  trois  quarts  d'esclaves. 

Le  pouvoir  des  maîtres  est  absolu;  ils  peuvent 
vendre  leurs  es-laves  ensemble  ou  séparément,  et 
ont  sur  eux  le  droit  de  vie  et  de  mort. 

La  classe  des  esclaves  ne  se  perpétue  pas  seu- 
lement par  les  naissances,  elle  s^accroit  sans  cesse 
par  les  dispositions  des  lois  qui  condamnent  à  la 
servitude  tous  les  débiteurs  aussi  bien  que  leurs 
enfants,  lorsqu'ils  sont  hors  d'état  de  payer  leurs 
dettes  ,  et  qui  punissent  de  l'esclavage  presque 
tous  les  crimes  et  la  plupart  des  délits  ;  entin, 
elle  s'augmente  par  l'usage  de  réduire  eu  servi- 
tude tous  les  prisonniers  de  la  guerre. 

Cet  état  dechoses  permanent,  ainsi  que  l'absence 
de  toute  industrie,  donnent  naturellement  à  l'A- 
frique une  grande  surabondance  d'esclaves,  eta  lie 
tout  temps  nécessité  leur  exportation.  On  sait  que 
depuis  les  siècles  les  plus  reculés  Jusqu'à  nos  jours 
l'intérieur  de  l'Afrique  a  toujours  rourni  un  nombre 
immense  d'esclaves  à  l'Egypte,  à  l'Asie-Mineure 
et  à  tout  rOrient. 

.  Les  recherches  les  plus  exactes  ont  été  faites 
récemment  à  ce  sujet,  et  nous  savons  par  le  fa- 
meux rapport  des  lords  du  conseil  privé,  sur  cette 
malière,fait  en  1789,que,  dans  les  derniers  temps, 
l'exportation  annuelle  a  été  d'environ  150,000 
individus,  dont  à  peu  près  76,000  tirés  par  les 
Ëtats  barbaresques,  l'Bgypte,  la  Turquie,  la  Perse 
et  les  Indes,  74,000  exportés  pur  les  principales 
nations  maritimes  de  l'isurope  pour  leura  colonies 
d'Amérique.  Les  Anglais  entraient  pour  38,UO0dans 
cette  exportation  et  la  France  pour  20,000. 

Ce  n'est  donc  point  rabolition  des  lois  sur  la 
traite  qui  pourra  faire  cesser  en  Afrique  les  causes 
de  la  surabondance  d'esclaves  indiquées  ci-dessua, 
ni  qui  créera  des  moyeusd'occupation  pour  tousces 
malheureux;  mais  les  maîtres  de  l'Afrique  con- 
naissent un  moyen  prompt  et  sûr,  et  c'est  encore 
le  rapport  officiel  des  lords  du  conseil  privé  qui 
nous  l'apprend.  Le  voici  :  Des  caravanes  partent 
chaque  année  des  contrées  occidentales  de  l'A- 
frique, traversent  le  pays,  et  conduisent  jusqu'en 
figypte  une  immense  quantité  de  noirs,  répandus 
ensuite  dans  le  Levant.  Les  Btats  barbaresques  en 
tirent  un  ^rand  nombre  des  bords  du  Sénégal  et 
de  la  Gambie;  ces  malheureux  prisonniers  deguerre 
et  ceux  condamnés  pour  délits  sont  mis  à  mort 
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dès  Tinstant  qu'on  ne  trouve  point  d'acheteurs  pour 
Hux.  La  relation  de  ce^  massacres  fait  frémir. 
Voilà  le  sort  que  nous  leur  préparons  en  les  lais- 
sant à  leurs  maîtres  féroces. 

Les  nations  européennes  qui  se  sont  livrées  au 
commerce  cTe  la  traite  des  nègrefi,  sur  les  côtes 
occidentales  de  rAfrique,  l'avaient  réglé  par  d«'S 
lois  sages  au  moyen  desquelles  il  était  devenu 
moins  cruel  pour  les  esclaves  livrés  à  leur  traite, 
que  pour  tous  ceux  destinés  au  commerce  des 
autres  nations  orientales. 

Les  Espagnols  furent  les  premiers  qui,  en  lb02, 
commencèrent  à  employer  quelques  nègres  pour 
l'exploitation  des  mines  de  Saint-Domingue,  et 
en  1517,  Charles  V  accorda  un  privilège  à  un^^ 
rompa<;nie  génoise  pour  fournir  4,000  noirs  aux 
Iles  de  Saint-Domingue,  de  la  Jamaïque,  de  Cuba 
et  de  Porto-Ricco.  On  sali  que  c'est  le  célèbre 
La3-C:isas,  le  protecteur  des  malheureux  Améri- 
cains, qui  eut  la  première  idée  de  ces  importa- 
tions, et  on  n'a  pas  manqué  de  lui  reprocher 
d'avoir  soulagé  les  indigènes   d'Amérique  aux 
dépens  des  Africains,  sa  réponse  a  été  victo- 
rieuse. «  Les  anciens  habitants  d'Amérique,  dit-il, 
t  accoutumés  à  une  entière  liberté,  sont  si  loin 
•  de  pouvoir  supporter  l'esclavage  et  les  travaux 
•<  auxquels  ils  sont  assujettis  par  les  Espagnols, 
c  que  la  population  de  Saint-Domingue  a  déjà 
c  presqu'entièrement  disparu,  tandis   que    les 
«  Africains,  nés  esclaves,  élevés  dans  les  tra- 
«  vaux,  ne  changent  point  de  condition  lorsqu'ils 
«  sont  transportés  eu  Amérique;  sont  pour  la 
c  plupart  arrachés  à  une  mort  certaine,  passent 
«  tons  en  effet  à  un  régime  moins  dur,  et  font 
«  enfin,  sans  être  forcés,  chacun  le  travail  de 
«  quatre  Américains.  » 

Lorsqu'à  l'exemple  de  TKspagne,  li-s  principales 
nations  maritimes  europénnes  eurent,  dans  le 
xvr»  siiHtle,  établi  des  colonies  en  Amérique,  et 
qu'elles  eurent  reconnu  la  nécessité  de  les  faire 
cultiver  par  de^  noirs,  seuls  êtres  capables  de 
supporter  le  travail  sous  les  ardeurs  du  soleil  de 
la  zone  torrido,  elles  confièrent  d'abord  ce  com- 
merce à  des  compagnies  dont  les  chartes,  en 
siipulaot  le  nombre  des  noirs  à  fournir  chaque 
armée  aux  colonies,  contenaient  en  même  temps 
U's  règlemnits  prescrits  par  l'humanité  pour  le 
traitement  des  Afri&iins  pondant  le  transport. 

Le  système  des  compagnies  ayant  été  aban- 
donné plus  t^rd,  le  co  nmerce  rendu  libre  pour 
les  particuliers  dans  chaque  nation  respective- 
ment, des  lois  régulatrices  de  la  traite  furent 
faites,  et  l'intérêt  des  noirs  y  fut  toujours  ménagé. 
Les  dispositions  des  ordonnances  à  cet  égard 
étaient  à  peu  près  les  mènes  chez  toutes  les 
Dations;  on  y  lisait  avec  satisfaction  les  articles 
qui  stipulaient  la  quantité  et  la  qualité  des  vivres  ; 
respace  nécessaire  dans  chaque  vaisseau  pour 
les  nègres  transportés;  les  soins  à  leur  donner, 
eu  cas  de  maladie,  Tobligation  d'avoir  un  mé- 
decin à  bord  ;  la  gratification  fixée  pour  celui-ci, 
ainsi  que  pour  le  maître  de  l'équipage,  lorsque  le 
navire  arrivait  sans  une  mortalité  au-dessus  du 
terme  moyen  connu,  lors  du  transport  ordinaire 
des  troupes;  l'inspection  à  subir  préalablement 
au  débarquement,  la  défense  de  débarquer  ail- 
leurs qu'au  lieu  fixé  dans  la  colonie,  etc.,  etc. 
Tous  ces  règlements  ont  disparu,  le  transport  des 
noirs  a  continué  et  les  nations  de  l'Europe  font 
le  commerce  des  esclaves  avec  aussi  peu  de  con- 
trôle, et  peut-être  aussi  peu  d'humanité  que  les 
barbaresques;  voilà  le  bien  que  la  politique  an- 
glaise a  fait  aux  malheureux  Africains. 
J*imiterai,  Messieurs,  la  sage  réserve  de  Tbono- 
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rable  rapporteur,  sur  les  motifs  qui  peuvent 
avoir  déterminé  l'Angleterre  à  plaider  avec  tant 
de  chaleur  et  de  suite,  auprès  des  souverains  de 
l'Europe,  la  cause  de  l'Afrique,  et  à  les  engager 
à  statuer  sur  ce  grand  procès. 

Le  commerce  anglais  n'a  de  rivaux  que  dans 
les  mers  occidentales  :  là  sont  les  seuls  établis- 
sements importants  qui  nous  restent;  l'abolition 
de  la  traite  peut  devenir  leur  ruine.  Voilà  les 
faits.  Votre  sagacité  en  tirera  la  conséquence. 

J'aurais  dû  peut-être.  Messieurs,  suivre  encore 
l'exemple  de  notre  honorable  collègue,  et  me 
rappeler,  comme  lui,  que  je  parlais  sur  une 
chose  jugée,  consommée,  et  qu'il  ne  s'agissait 
que  d'engagements  à  tenir;  mais  dans  quelle  oc- 
casion aurais-je  pu  entrer  dans  une  question 
que  je  n'ai  traitée  qu'à  regret,  je  l'avoue,  et  parce 
que  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  le  faire?  Poissé-je 
être  dans  l'erreur  sur  les  suites  d'un  système 
dont  j'aperçois  le  danger  pour  nos  colonies,  sans 
me  flatter  que  l'humanité  y  gagne  sa  cause  !  Puis- 
sent se  réaliser  les  espérances  données  par  M.  le 
ministre  de  la  marine  dans  son  excellent  discours 
à  la  Chambre  bautel  Qui  de  nous.  Messieurs,  ne 
serait  pas  heureux  de  croire  que  la  nécessité  ne 
commandera  plus  un  trafic  qui  fait  gémir  tout 
ce  qui  porte  un  cœur  généreux  I  Qu'il  cessera 
sans  inconvénient  pour  les  pays  qu'il  alimente, 
comme  pour  les  malheureux  que  le  droit  de  la 
force  a  livrés  à  leurs  tyrans. 

Mais  si  la  réalité  détruft  ces  séduisantes  illusions, 
si  flatteuses  pour  les  hommes  de  bien,  souhaitons 
au  moins  que  le  sort  des  victimes  de  ce  cx)de 
d'esclavage,  dont  la  religion  chrétienne  n'a  pu 
délivrer  encore  que  la  plus  faible  partie  du  monde, 
ne  soit  pas  aggravé  par  nouS;  qui  voulons  les  y 
soustraire,  rt  que  le  but  que  le  gouvernement  nous 
annonce,  poit  atteint  par  les  nouvelles  mesures 
que  nous  discutions! 


M.  le  comte  de  Chabrol,  ministre  de  la  marine. 
Messieurs,  si  la  question  de  la  traite  des  noirs 
était  agitée  pour  la  première  fois  à  cette  tribune, 
elle  se  présenterait,  sans  doute,  dans  un  état  bien 
différent  de  celui  où  elle  s^y  présenle  aujourd'hui. 

Ou  pourrait  fair»^  valoir  d'un  côté  toutes  les 
considérations  de  justice,  de  morale  et  de  religion 
qui  s'opposent  à  un  trafic  qui,  par  son  but  et  par 
ses  moyens,  aoxcité  dès  les  premiers  mometits 
l'indignation  des  cœurs  sensibles.  La  philuntropie 
saisirait  ses  pinceaux  et  ses  couleurs  pour  l(* 
flétrir  et  les  âmes  ardentes  et  généreuses,  q'ie 
soulève  le  sentimeat  d'une  grande  injustice, 
emprunteraient  à  cette  pbilantropie  jusqu'à  ses 
écarts  et  ses  exagérations  pour  le  frapper  d'une 
juste  réprobation. 

D'un  autre  cêté,  on  pourrait  opposer  à  de 
grandes  con sidéra tionf^  de  grands  intérêts,  à  des 
théories  respectables  de  longues  habitudes,  à  la 
voix  de  l'humanilé  les  dispositions  d'une  législa- 
tion qui  avait  en  quelque  sorte  consacré  l'abus 
par  le  droit  :  on  parlerait  des  besoins  de  la  co- 
lonisation, des  principes  sur  lesquels  elle  a  été 
fondée,  de:^  dangers  de  soulever  des  questions 
qui  mettent  en  doute  son  existence,  et  on  ne 
manquerait  pas  d'exemples  pour  prouver  que 
l'humanité  elle-même  n'a  eu  qu'à  gémir  sur  des 
débats  qui  n'ont  amené  pour  solution  que  l'in- 
cendie,  le  meurtre  et  le  carnage.  . 

G'estdans  cet  état,  Meî^^ienrs,  que  cette  question 
s'est  présentée  pour  la  première  fois  dans  un 
pays  voisin,  où  elle  a  trouvé  pour  défenseurs  des 
nommes  d'un  grand  talent  et  d'un  grand  carac- 
tère. Ils  avaient  à  lutter,  non  seulement  contre 
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les  considérations  que  nous  venons  d'exposer, 
mais  encore  contre  un  intérêt  plus  puissant  pour 
FAngleterre  que  tous  les  autres  réunis,  celui  de 
sa  navigation,  auquel,  par  une  longue  tradition, 
ont  été  subordonnés,  et  les  intérêts  de  sa  politi- 
que et  ceux  même  de  son  commerce  et  de  son 
industrie.  La  lutte  fut  vive  et  prolongée.  La  vic- 
toire fut  longtemps  incertaine  ;  et  dans  ce  combat 
opiniâtre  où  les  aoctrines  et  les  intérêts  se  trou- 
vaient en  présence,  plus  d^une  fois  la  balance 
flotta  incertaine  et  vacillante.  Mais  il  est  des 
questions  qui  ne  peuvent  pas  être  impunément 
soulevées  et  qui  ne  peuvent  rester  sans  solution, 
du  moment  ou  elles  ont  été  nroduites.  Quelle  que 
soit  la  force  des  babitudes,  aes  préjugés,  des  in- 
térêts même  dans  lesquels  elles ise  sont  longtemps 
retranchées,  du  moment  où  elles  sont  mises  en  dis- 
cussion, il  est  indispensable  qu'elles  aboutissent. 
La  raison  qui  les  attaque,  les  suit  pied  à  pied  : 
elle  mine  insensiblement  leurs  défenses  :  elle  met 
à  nu  leurs  illusions.  La  conscience  publique 
éclairée  prépare  les  jugements,  et  Taulorité  qui 
les  rend  fimt  par  ne  plus  être  que  son  organe. 
C'est  là,  Messieurs,  ce  qui  s*est  passé  de  nos 
jours,  dans  un  pays,  le  plus  riche  en  colonies,  le 

filus susceptible  sur  les  exigences  de  sa  navigation, 
e  plus  juste  appréciateur  de  ses  véritables  inté- 
rêts. Ce  triomphe  éclatant  des  théories  sur  des  in- 
térêts positifs  est  peut-être,  pour  Thomme  qui  sait 
observer,  un  des  phénomènes  les  plus  extraordi- 
naires qui  se  soient  présentés  depuis  des  siècles. 
Nous  n*avons  eu,  Messieurs,  ni  1  éclat  ni  les  dan- 
gers d'une  discussion  si  vive  et  si  soutenue.  La 
question  s'est  présentée  pour  nous  dans  Tétat  de 
la  chose  jugée,  fit  cependant  nous  sommes  loin 
d'être  restés  étrangers  au  phénomène  que  nous 
venons  de  vous  faire  remarquer.  Voyez  combien, 
dans  peu  de  temps,  l'opinion  a  fait  à  cet  égard  de 
progrès.  11  y  a  à  peine  quelques  années  que  cette 
question,  portée  aux  tribunes  des  Chambres,  était 
accueillie  comme  une  de  ces  discussions  importu- 
nes et  incommodes  qu'on  cherchait  à  écarter  pour 
n'avoir  pas  à  la  résoudre  ;  et,  dès  l'année  dernière, 
au  nom  de  vos  propres  commissions,  dans  cette 
Chambre,  par  l'organe  d'un  de  vos  plus  honora- 
bles collègues;  dans  l'autre  Chambre  par  l'organe 
d'un  noble  duc,  qu'on  peut  louer  sans  douté  de- 
vant vous,  puisqu'une  mort  prématurée  ne  laisse 
rien  que  de  pur  a  l'hommage  que  nous  rendons  à 
sa  mémoire,  l'indigne  trafic  connu  sous  le  nom 
de  traite  des  noirs,'  était  flétri  dans  les  termes  lej^ 
plus  prononcés,  et  la  sollicitude  dugouvernement 
était  appelée  sur  une  prompte  et  sévère  répression. 
Si  la  question  était  encore  à  juger,  nous  n'hési- 
terions pas.  Messieurs,  à  penser  que  le  moment 
est  venu  de  la  résoudre.  Mais  ce  n'est  pas  dans 
cet  état  qu'elle  se  présente  devant  vous  :  tout  ce 
qu  il  y  a  de  plus  solennel  dans  les  moyens  par 
lesquels  se  résolvent  les  grandes  questions  politi- 
ques, des  traités  auxqueissont  intervenues  comme 
garants  et  comme  parties  contractées  toutes  les 
grandes  puissances  de  TEurope,  la  foi  due  à  des 
engagements  sacrés,  la  sanction  donnée  par  le  roi 
et  par  les  Chambres  au  principe  consacré  par  ces 
traités,  l'autorité  de  la  loi  se  joignant  aux  stipu- 
lations de  la  couronne  ;  tel  est.  Messieurs,  l'état 
dans  lequel  cette  question  est  offerte  aujourd'hui 
à  votre  discusr'ion. 

Je  ne  rentrerai  point  dans  des  détails  historiques 
sur  lesquels  le  rapporteur  de  votre  commission, 
dans  un  discours  si  remarquable,  ne  m'a  rien 
laissé  à  recueillir  après  lui.  Je  mécontente  de  ré- 
sumer et  de  préciser  en  peu  de  mots  le  seul  objet 
dont  la  solution  vous  soit  déférée. 


Il  se  réduit  à  des  termes  bien  simples  :  est-il 
nécessaire  de  faire  une  loi  nouvelle,  et  celle  de 
1818  est-elle  ou  n'est-elle  pas  insufQsante? 

C'est  un  point,Messieurs,  sur  lequel  nous  osons 
espérer  que  vous  ne  conserverez  pas  le  plus  lé- 
ger doute. 

Il  n'y  apasdeloi  sans  sanction  pénale.  Si  cette 
sanction  n'existe  pas,  ou  si  elle  est  illusoire,  la 
loi  n'est  plus  qu'un  précepte  ou  un  conseil,  elle 
n'est  plus  une  loi. 

La  loi  de  1818  ne  portait  que  ces  deux  disposi- 
tons pénales  : 

Saisie  et  confiscation  du  navire  ; 

Interdiction  du  capitaine  pendant  cinq  années. 

Toutes  les  deux  pouvaient  être  facilement  élu- 
dées, et  malgré  un  assez  grand  nombre  de  juge- 
ments et  de  condamnations,  ce  n'est  que  dans  aes 
cas  très  rares  que  la  pénalité  a  pu  recevoir  son 
application. 

La  saisie  du  b&timent  n'a  eu  lieu  que  dans  an 
petit  nombre  de  cas  ;  et  en  effet,  avec  des  bâli- 
ments  où  tout  est  subordonné  à  la  vitesse  et  à  la 
rapidité  de  la  marche,  sur  une  étendue  de  côtes 
de  sept  à  huit  cents  lieues,  il  n'était  pas  difHcile 
d'échapper  à  la  surveillance  des  croisières  qui  ne 
pouvaient,  comme  ces  bâtiments,  ni  trop  s'appro- 
cher des  côtes,  ni  pénétrer  dans  l'intérieur  du 
pays  par  les  rivières,  il  aurait  fallu  d'ailleurs  les 
surprendre  en  flagrant  délit,  et  il  suflisait  d'un 
instant  de  vent  favorable  pour  les  éloigner  des 
côtes  et  de  la  surveillance  des  croisières,  et  les 
porter  au  lieu  de  leur  destination. 

fit  quelle  était.  Messieurs,  cette  destination? 
E  lait-ce  nos  colonies  où  la  surveillance  aurait 
pu  également  les  atteindre,  soit  au  moment  de 
rarrivée,  soit  après  le  débarquement,  et  d'après 
les  indices  qu'on  aurait  pu  se  procurer? 

Non,  Messieurs,  ce  n'était  point  sur  nos  colonies 
qu'étaient  dirigées  les  cargaisons;  le  plus  grand 
nombre,  je  puis  même  dire  la  presque  totalité 
était  destinée  pour  des  colonies  étrangères,  où 
elles  trouvaient  autant  de  facilités,  autant  de 
protection,  qu'elles  eussent  trouvé  chez  nous  de 
mesures  de  surveillance  et  de  répression.     ' 

Ainsi,  c'était  en  faveur  d'intérêts  étrangers  que 
d'avides  spéculateurs  ne  craignaient  point  de 
compromettre  l'honneur  et  la  dignité  du  pavillon 
français  et  de  donner  lieu  à  des  déclamations 
qui  ont  souvent  retenti  à  cette  tribune,  comme 
à  des  tribunes  étrangères. 

Dans  ces  sortes  d'expéditions,  tout  était  faux 
et  simulé,  car  on  ne  songeait  qu'à  une  chose,  à 
se  dérober  à  toute  surveillance.  On  achetait  à 
prix  d'argent  les  déclarations  des  hommes  de 
l'équipage;  on  leur  faisait  un  devoir  de  se  parjurer 
devant  la  justice,  lorsque,  de  retour  dansles  ports, 
ils  étaient  interrogés  sur  les  circonstances  de  leur 
navigation.  Tous  les  pavillons  étaient  successive- 
ment empruntés,  au  risque  de  compromettre  le 
pavillon  du  roi.  Il  y  a  eu  même  plusieurs  faits 
qu'on  peut  qualifier  de  piraterie.  Des  équipa^zes 
se  sont  révoltés  contre  leur  chefs,  et  ont  ccé  faire 
la  course  sans  respecter  aucun  pavillon  -,  dans  la 
dépendance  où  les  capitaines  se  trouvaient  de 
leurs  équipages,  il  ne  pouvait  plus  y  voir  ni 
lois,  ni  discipline,  ni  subordination.  Ces  faits, 
Messieurs,  ne  sont  point  imaginaires  :  ils  se  sont 
réalisés,  et  vous  sentez  déjà  tout  ce  qu'un  tel 
état  de  choses  pouvait  entraiuer  de  graves  incon- 
vénients. 

Ai-je  besoin  de  vous  dire  que,  dans  cette  situa- 
tion, aucun  de  ces  règlements  par  lesquels  la  pré- 
voyance du  législateur  avait  tempéré  ce  que  la 
traite  présentait  d'odieux,  lors  même  qu'elle  était 
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permise,  ces  règlements  qui  détermioaient  et  le 
nombre  de  noirs  qui  pouvaient  être  embarqués 
suivant  la  capacité  du  navire,  et  leur  traitement 
à  bord,  et  leur  nourriture,  n'étaient  plus,  ne 
pouvaient  plus  être  observés  ?  Et  s'il  faut  en  croire 
a  des  relations  où,  à  travers  beaucoup  d'exagéra- 
tions, on  rencontre  cependant  quelques  faits 
positifs,  il  se  serait  passé  à  bord  de  ces  bâti- 
ments des  choses  faites  pour  révolter  tout  ce 
qui  a  un  cœur  humain  et  une  àme  sensible. 

C'est  sous  ce  rapport,  Messieurs,  qu'il  est  per- 
mis de  dire  que  si  la  traite  ne  pouvait  être  ré- 
f»rimée  d*une  manière  efficace,  flétrie  comme  elle 
'a  été  par  la  noble  déclaration  des  puissances  et 
de  Topinion,  dérobée  à  toute  action  de  l'autorité 
publique,  sa  suppression  même  serait  un  mal- 
heur de  plus,  et  que  l'humanité  aurait  à  gémir 
sur  le  triste  triomphe  qu'elle  aurait  obtenu. 

L'interdiction  du  capitaine,  prononcée  par  la 
loi  de  1818,  n'était  pas  une  mesure  plus  efficace. 
Dans  la  plupart  de  ces  expéditions,  le  capitaine 
n'était  le  plus  souvent  qu'un  prête-nom:  et  la 
traite,  comme  ta  presse,  a  eu  aussi  ses  éditeurs 
responsables.  Le  véritable  capitaine,  sous  le  nom 
de  «i^r^caryti^jétaitchargédediriger  l'expédition. 
C'était  à  lui  que  toute  l'autorité,  tout  le  pouvoir 
à  bord  était  réservé,  et  cependant  aucune  res- 
ponsabilité ne  pesait  sur  lui,  aucune  peine  ne 
pouvait  l'atteindre;  il  lui  était  donné  de  pouvoir 
braver  impunément  la  loi,  puisqu'elle  ne  réservait 
aucune  action  contre  lui. 

Accuserons-nous  la  loi  de  18 18  d'imprévoyance, 
et  ferons-nous  en  quelque  sorte  le  procès  du  lé- 
gislateur? Non,  Messieurs;  nous  serions  injustes, 
et  un  tel  reproche  ne  peut  être  adressé  ni  à  la  loi 
ni  aux  autorités  qui  l'ont  faite. 

Ueporlons-nous,  en  effet,  aux  circonstances 
dans  lesquelles  elle  fut  rendue. 

H  s'agissait  de  proscrire  un  traflc  qui,  pendant 
longtemps,  avait  été,  non  seulement  toléré,  mais 
encore  encouragé  par  tous  les  gouvernements. 

La  noble  déclaration  des  puissances  assemblées 
au  congrès  de  Vienne,  pouvait  paraître,  dans  les 
premiers  moments,  moins  l'expression  de  leur 
royale  pensée,  que  l'effet  des  instigations  et  de 
riiitérêt  particulier  de  quelques-unes  d'entr'elles. 

L'opinion  publique  n'était  pas  fixée  sur  une 
question  qui  n'avait  encore  été  traitée  que  par 
d'imprudents  novateurs.  L'exagération  de  leurs 
doctrines  en  avait  éloigné  les  esprits  sages,  qui 
ne  pouvaient  songer  sans  frémir  à  toutes  les  con- 
séquences qui  en  avaient  signalé  les  dangers. 

Ces  circonstances  expliquent  sans  doute  la  ré- 
serve, je  dirai  presque  la  timidité  avec  laquelle 
le  législateur  doit  procéder.  Il  savait  que  les  lois 
qui  heurtent  trop  brusquement  les  idées  reçues 
restent,  dans  la  conscience  publique,  privées  de 
cette  sanction  morale  qui  foit  leur  force  et  assure 
leur  exécution.  Ce  fut  donc  un  acte  de  sagesse 
que  de  procéder  avec  circonspection  et  avec  me- 
sure. Tous  les  gouvernements  qui  se  sont  occupés 
de  cette  question  nous  en  ont  eux-mêmes  donné 
l'exemple.  Ce  n'est  que  par  gradation  que  l'An- 
gleterre et  l'Amérique  sont  arrivées,  de  simples 
amendes  pécuniaires  ou  de  la  peine  de  l'empri- 
sonnement, aux  peines  capitales,  à  la  déportation 
et  même  à  la  peine  de  mort.  Les  lois  draconiennes 
soulèvent  et  tf  imposent  pas.  Ce  sera  encore  dans 
qette  mesure  que  nous  vous  proposerons  de  pro- 
céder. Quelques  progrès  que  l'opinion  ait  faits  en 
France  depuis  quelques  années,  sur  la  question 
qui  nous  occupe,  elle  ne  range  point  encore  dans 
la  môme  catégorie,  et  les  crimes  que  la  conscience 
de  tous  les  peuples  a  frappés  d'une  réprobation 


générale;  et  ceux  qui  ne  doivent  qu'à  la  disposi- 
tion positive  de  la  loi  le  caractère  de  criminalité 
dont  lis  sont  frappés.  Des  peines  telles  que  celles 
que  je  viens  de  citer  resteraient  chez  nous  sans 
effet,  car  la  conscience  publique  se  refuserait  à 
les  appliquer. 

Et  cependant.  Messieurs,  cette  loi  toute  impar- 
faite qu^elle  paraisse,  avait  atteint  une  partie  de 
son  but.  Dès  le  moment  où  elle  fut  rendue,  le 
respect  qu'on  porte  en  France  à  tout  ce  qui  a  le 
caractère  de  loi,  parut  lui  assurer  une  sorte  d'exé- 
cution spontanée. 

Les  expéditions  semblèrent  s'arrêter;  mais  ce 

2ui  retient  l'homme  honnête,  qui  n'a  besoin  que 
'être  averti,  peut-il  retenir  longtemps  le  spécu- 
lateur avide?  Non,  Messieurs;  le  respect  hypo- 
crite qu'il  porte  à  la  loi  ne  tient  qu'à  la  crainte 
au'elle  lui  inspire.  Du  moment  qu'il  a  eu  le  temps 
e  raisonner  cette  crainte,  et  de  voir  qu'elle  n'est 
pas  fondée,  il  revient  à  agir  avec  cette  audace 
que  donne  l'assurance  de  l'impunité.  Les  pre- 
mières poursuites  judiciaires  ne  tardèrent  pas  à 
faire  voir  tout  ce  qu'il  y  avait  d'illusoire  dans  les 
dispositions  de  la  loi.  La  déclaration  de  l'équi- 
page constatait  que  le  navire  avait  été  destiné  à 
la  traite;  mais  déjà  le  navire  avait  été  conduit  et 
vendu  dans  un  port  étranger,  et  ce  n'était  que 
dans  les  cas  très  rares  de  flagrant  délit  ou  de  saisie 
réelle  du  navire,  avec  sa  gargaison  de  noirs,  que 
la  loi  pouvait  recevoir  une  véritable  exécution. 
Un  tribunal  formé  dans  les  colonies  pour  pro- 
noncer sur  les  faits  de  traite,  avait  pensé  que 
dans  le  cas  de  non  saisie  du  bâtiment,  l'armateur 
pouvait  être  tenu  d'eu  représenter  la  valeur;  il 
s'était  fondé  sur  ce  qui  est  constamment  pratiqué 
dans  les  saisies  en  matière  de  douanes,  et  il 
s'était  cru  autorisé  à  décider  que  là  où  il  y  a 
assimilation  de  délits,  il  pouvait  y  avoir  assimila- 
tion de  peines.  La  Cour  de  cassation  n'a  point 
partagé  cette  doctrine.  Bile  a  pensé  qu'il  apparte- 
nait aux  tribunaux  d'appliquer  les  dispositions 
de  la  loi  et  non  de  suppléer  à  leur  insuffisance, 
par  des  condamnations  qui,  toutes  raisonnables 
qu'elles  parussent,  n'étaient  point  prononcées  par 
elle.  Cette  doctrine,  Messieurs,  est  incontestable; 
mais  elle  a  mis  à  nu  l'impuissance  de  la  loi  et 
a  proclamé  pour  ainsi  dire  le  moyen  facile  de  s'y 
soustraire.  Aussi  est-ce  dès  ce  moment  que  la 
proposition  d'une  loi  nouvelle,  qui  depuis  long- 
temps était  reconnue  utile,  est  devenue  indispen- 
sable. L'impuissance  des  lois  est  plus  funeste 
encore  que  leur  silence,  elle  devient  une  prime 
d'encouragement  pour  les  violer. 

C'est  depuis  cet  arrêt,  Messieurs,  que  l'adminis- 
tration a  dû  redoubler  de  zèle  pour  prévenir  des 
entreprises  qu'il  n'était  plus  en  son  pouvoir  de 
réprimer  et  de  punir.  Cest  de  ce  moment  qu'elle 
a  dû  proposer  au  roi  des  mesures  administratives 
qui  pussent  suppléer,  jusqu'à  un  certain  |)oint,  à 
l'insuffisance  proclamée  de  la  loi.  La  station  des- 
tinée à  croiser  sur  les  côtes  de  l'Afrique  a  été  dou- 
blée; une  prime  de  100  francs  par  tête  de  noirs 
saisis,  a  été  assurée  aux  bâtiments  capteurs.  Des 
mesures  de  surveillance  ont  été  prises  dans  tous 
les  ports.  La  forme  des  bâtiments,  leur  installa- 
tion, la  nature  de  leur  cargaison,  la  formation 
de  leurs  équipages,  le  lieu  de  leur  destination, 
tout  a  été  soumis  à  l'inspection  la  plus  sévère. 
Et  ne  croyez  pas  néanmoins  qu'oubliant  ce  que, 
dans  un  gouvernement  libre  et  légal  comme  le 
nôtre,  elle  doit  considérer  comme  son  premier 
devoir,  l'administration  ait  cherché  dans  l'arbi- 
traire un  secours  que  la  loi  cessait  de  lui  offrir. 
C'est  dans  les  termes  mêmes  de  la  loi  i  n  tcrprélée  par 
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le  tribunal  le  plus  auguste,  et  dans  plusieurs.ar 
rets  solennels,  qu'elle  a  été  autorisée  àrechercber, 
dans  des  indices  assurés»  dans  des  dispositions 
en  quelque  sorte  flagrantes,  des  moyens  de  répres- 
sion et  même  de  prévention.  Ces  expressions  de 
la  loi  de  1818:  Toute  part  quelconque  prise^  d'une 
manière  directe  ou  indirecte,  au  trafic  connu  sous 
le  nom  de  la  traite  des  noirs;  ces  expressions 
commentées  et  mises  dans  leur  yéritable  jour  par 
trois  arrêts  de  principe  de  la  Cour  de  cassation, 
ont  armé  l'administration  d'un  pouvoir  qu'elle  a 
largement  exploité  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  je* 
ne  crains  pas  de  demander  à  la  conscience  de 
ceux  d'entre  vous,  Messieurs,  qui  ont  été  envoyés 
à  la  Gbambre  par  les  départements  maritimes,  s'il 
n'est  pas  vrai  que  ces  mesures  aient  produit  un 
véritaole  effet  ;  si  elles  n'ont  pas  suspendu  des 
armements  prêts  à  mettre  à  la  voile,  jeté  une 
grande  incertitude  dans  les  opérations  des  spé- 
culateurs avides,  et  arrêté  toutes  les  combinaisons 
2ui  ne  pouvaient  avoir  pour  objet  que  ce  genre 
eCommerce?  Je  demande  enfin  si  cette  manifes- 
tation si  publique  des  vues  et  des  intentions 
bien  prononcées  du  gouvernement  n'a  pas  eu 
pour  résultat  d'écarter  de  ces  spéculations  toutes 
les  maisons  qui  se  respectent,  qui  ont  un  nom 
et  un  bonneur  à  conserver,  pour  les  laisser 
exclusivement  à  ces  maisons  d'un  jour,  sans 
consistance  et  sans  appui,  qui,  renonçant  aux 
bénéfices  légitimes  d'un  commerce  honorable  que 
trop  d'autres  partageraient  avec  elles,  se  sont  en 
quelque  sorte  rendu  justice  à  elles-mêmes  en  se 
réservant  le  triste  et  honteux  monopole  d'un  com- 
merce que  toutes  les  maisons  honorables  repous- 
sent aujourd'hui  ? 

Bt  quand  ces  mesures  ont  été  mises  constam- 
ment sous  vos  yeux  depuis  quelques  années,  quand 
elles  ont  été  proclamées  dans  le  rapport  qui 
accompagne  le  budget  du  département  de  la  ma- 
rine, et  qui  vous  est  annuellement  distribué, 
quand  elles  ont  été  données  pour  réponse  aux 
attaques  habituelles  de  la  tribune,  comment 
oserait-on  dire  que  des  suggestions  ou  des  insti- 
gations étrangères  ont  pu  avoir  quelque  part  à  la 
détermination  que  nous  avons  prise  de  vous  pro- 
poser une  loi  plus  répressive!  Non,  Messieurs,  je 
ne  crains  pa3  de  le  dire,  si  cette  loi  eût  été  de- 
mandée du  dehors,  notre  devoir  eût  été  d'en  ajour- 
ner la  présentation.  Le  roi,  ses  ministres,  les 
Chambres  ne  puiseront  jamais  leurs  inspirations 
que  dans  les  intérêts,  l'honneur  et  la  dignité  du 
pays.  Ils  n'en  reçoivent  jamais  d'autres. 

En  vous  sollicitant,  Messieurs,  d'assurer  par  des 
lois  ce  que  l'administration  n'a  pu  obtenir  effica- 
cement que  par  des  moyens  en  quelque  sorte 
préventifs,  nous  vous  demandons  d'écarter  de 
nous  jusqu'à  l'apparence  de  l'arbitraire.  Ces  me- 
sures qui  vont  chercher  le  délit  jusqu'à  son  ori- 
gine et  dans  son  commencement  d'exécution, 
seront  plus  efficaces  lorsqu'elles  seront  consa- 
crées par  une  loi  que  lorsqu'elles  résulteront 
d'une  interprétation,  toute  légitime  qu'elle  est, 
des  termes  équivoques  de  cette  loi,  par  une  déci- 
sion judicaire.  Tel  est  le  motif  qui  nous  porte 
à  la  demander,  et  votre  sagesse  l'appréciera. 

Un  honorable  membre  qui  vient  de  descendre  de 
cette  tribune,  nous  a  demandé  comment  une  loi 
que  nous  avions  jugée  suffisante  l'année  dernière, 
a  perdu  tout-à-coup  son  efticacité?  Il  a  cherché 
à  nous  opposer  les  paroles  que  nous  prononcions 
à  cette  tribune  dans  la  séance  du  6  juin  dernier. 
11  nous  suffira.  Messieurs,  de  lui  répondre,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  fait  à  la  tribune  d'une 
autre  Chambre  :  Ce  ne  sont  point  nos  discoursi 


ce  sont  les  circonstances  qui  ont  changé.  La  juris* 
prudence  établie  par  la  Cour  de  cassation  n'a 
point  été  adoptée  par  les  cours  royales.  Celles  de 
Rennes  et  de  Pans  se  sont  refusées  à  voir  un 
délit  où  il  n'y  avait  encore  qu'une  simple  tenta- 
tive. Biles  ont  renvoyé  de  toute  prévention  des 
navires  où  des  fers,  saisis  à  bord,  se  joignaient  à 
beaucoup  d'autres  indices.  Elles  n'ont  pas  cru 
pouvoir  appliquer  les  principes  du  Code  en  ma* 
tière  criminelle  à  un  délit  qui  n'avait  pas  été 
qualifié  crime  par  la  loi.  Cette  jurisprudence  des 
cours  royales  a  été  à  l'administration  la  force 
dont  l'avaient  investie  les  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation.  Biles  a  rendu  une  loi  nouvelle  indis- 
pensable. Ces  arrêts,  Messieurs,  sont  postérieurs 
au  discours  qu'on  nous  a  rappelé.  Le  préopioaat 
trouvera  dans  cette  circonstance,  plus  naturelle- 


fin  classant  le  délit  de  traite  au  nombre  des 
crimes,  vous  obtenez.  Messieurs,  ces  résultats.  Les 
dispositions  générales  du  Code  criminel  sur  la 
tentative  du  crime,  lorsqu'elle  n'est  suspendue 
que  par  un  événement  fortuit  et  indépendant  de 
la  volonté  des  parties,  sur  la  complicité,  sur  la 
solidarité,  recevront  ici  leur  application. 

L'autorité  pourra  agir  sans  qu'on  l'accuse  d'ar- 
bitraire. Bile  agira  avec  des  moyens  certains.  Bt 
ne  craignez  pas  que  de  pareilles  iovesli^atloDs 
devienuent  une  gêne  pour  le  commerce  licite  et 
honorable.  Tout  ici  est  patent  et  se  fait  reconnaî- 
tre à  des  indices  sûrs  et  positifs.  Il  n'est  pas  un 
œil  un  peu  exercé  qui  puisse  se  méprendre  sur  la 
nature  des  bâtiments  qu'on  emploie  au  commerce 
de  la  traite.  La  forme  du  navire,  les  dispositions 
à  faire  à  bord,  la  nature  de  sa  cargaison,  la  force 
de  l'équipage  qui  est  au  moins  le  double  de  ce 
qu'exige  un  bâtiment  de  la  même  capacité  des- 
tiné aux  opérations  habituelles  du  commerce ,  sa 
destination  qui  appelle  plus  particulièrement  la 
surveillance,  le  nombre  des  caisses  à  eau,  la  gran- 
deur des  chaudières,  ces  fers  enfin  qui  sont  une 
partie  obligée  de  la  cargaison,  tout  donne  un 
caractère  tellement  spécial  à  ces  armements,  que 
ni  les  officiers  d'administration  chargés  de  les 
surveiller,  ni  les  tribunaux  chargés  de  les  punir 
ne  peuvent  se  méprendre  un  instant  sur  ceux  qui 
auraient  cette  destination  coupable. 

Rn  proposant  la  peine  du  bannissement,  contre 
touf^  ceux  qui  auront  participé  sciemment  audit 
tratic,  nous  croyons  être  resté  dans  cette  mesure 
que  la  loi  doit  toujous  prendre  pour  règle  de  ses 
décisions.  Plus  faible,  elle  contrasterait  d'une  ma- 
nière trop  marquée  avec  la  gravité  du  crime  et 
surtout  oes  circonstances  qui,  par  la  force  des 
choses,  s'y  rattachent  presque  constamment.  Plus 
forte,  elle  serait  d'une  application  moins  assurée, 
car  les  mœurs  resteraient  au-dessous  de  la  loi, 
et  il  est  sage  de  ne  pas  la  mettre  à  cette  épreuve. 
Mais  si  elle  frappe,  avec  une  rigueur  convena- 
blement graduée,  tous  ceux  qui  sciemment  parti- 
cipent à  une  spéculation  criminelle,  elle  ne  doit 
pas  oublier  qu'il  est  aussi,  parmi  ceux  qu'on  pour- 
rait considérer  comme  complices,  des  hommes 
3 ni,  par  leur  profession,  leurs  devoirs,  les  règles 
e  la  subordination  dont  il  est  si  important  de 
ne  pas  leur  laisser  le  prétexte  de  s'affranchir,  ne 

Îieuvent  être  présumés  coupables  de  plein  droit, 
e  parle  des  matelots  et  marins  de  l'équipage.  La 
disposition  qui  les  concerne  n'est  pas  moins  juste 
que  politique  -.juste,  parce  qu'elle  leur  donne  un 
moyen  de  se  soustraire  à  des  condamnations  qu'ils 
n'ont  réellement  pas  méritées;  politique»  parce 
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que  la  crainte  des  déclarations  qu'ils  seront  auto- 
nsés  à  faire  dans  l'intérêt  très  légitime  de  leur 
propre  défense,  sera  peut-être  le  frein  le  plus 
puissant  qui  puisse  retenir  des  spéculateurs  avides 
et  assurer  à  la  loi  sa  plus  réelle  garantie. 

Serait-il  nécessaire  de  justifier  cette  disposition, 
lorsque  vos  lois  de  douanes,  et  celles  qui  régissent 
vos  contributions  indirectes  vous  en  offrent  tant 
d'exemples,  et  avec  enite  différence  qu'il  ne  s'agit 
point  ici  d*un  intérêt  fiscal,  maisd*un  grand  inté- 
rêt de  politique  et  d'humanité,  et  que  ce  n'est 
point  dans  le  but  d'une  vile  récompense  pécu- 
niaire, mais  dans  celui  de  sa  propre  défense  que 
la  disposition  a  été  conçue? 

Messieurs,  tout  ce  qui  peut  donner  à  la  loi  le 
plus  de  force,  le  plus  de  garantie,  le  plus  d'effi- 
cacité, nous  avons  dû  le  rechercher  et  le  saisir. 
Il  faut  eu  finir  de  ce  trafic  qui  compromet  Tbon- 
neor  de  notre  pavillon,  la  loyauté  de  notre  foi  et 
de  nos  engagements,  et  qui,  par  Tétat  de  désordre 
où  il  est  tombé,  peut  amener  d'un  jour  à  l'autre 
de  graves  complications.  Le  noble  pavillon  des 
lis  ne  doit  pas  être  souillé  par  des  opérations  que 
la  loi  et  les  traités  ont  réprouvées,  et  qui,  par  la 
nécessité  des  choses,  ne  se  sont  jamais  faites 
d'uoe  manière  plus  barbare  que  depuis  qu'elles 
ont  été  prohibées. 

On  a  parlé  de  l'intérêt  de  nos  colonies,  et  quel- 
que délicat  qu'un  pareil  sujet  soit  à  traiter  à  une 
tribune  publique,  nous  ne  pouvons  pas,  nous  ne 
devons  pas  craindre  de  l'aborder. 

Nous  tâcherons  de  le  faire  dans  la  juste  mesure 
avec  laquelle  de  pareils  sujets  doivent  être  traités. 
Nous  ne  devons  pas  oublier  que  tout  ce  qui, 
dans  cette  Chambre,  semblerait  ne  pas  sortir  des  ' 
bornes  d'une  discussion  modérée,  va  fermenter 
au  loin  et  peut  produire  de  dangereuses  explo- 
sions. Le  triste  souvenir  des  discussions  qui  ame- 
nèrent les  premiers  désastres  de  nos  possessions 
d*outre-mer  ne  s'est  pas  encore  effacé  de  notre 
mémoire,  et  si  nous  étions  tentés  de  les  oublier, 
trop  de  ruines  subsistent  encore  pour  nous  les 
rappeler.  Nous  désirons,  non  moins  dans  leur 
intérêt  que  dans  celui  du  pays^,  que  ces  considé- 
rations soient  toujours  présentes  à  la  pensée  des 
orateurs  qui  aborderont  cette  tribune;  car,  après 
tant  d'exemples,  les  discours  imprudents  ne  se- 
raient pas  même  justifiés  par  les  intentions. 

Nous  ne  toucherons  pa}>,  Messieurs,  et  vous  en 
sentez  les  raisons,  à  ces  questions  extrêmement 
délicates  qui  se  rattachent  à  la  base  même  du 
système  colonial.  Un  pays  voisin  qui,  à  travers 
les  désastres  qui  ont  bouleversé  nos  colonies,  a 
étéassezheureuxpourconserver  toutes  les  siennes, 
nous  a  lui-même  donné  l'exemple  de  la  sage  cir- 
conspection avec  laquelle  doivent  être  traitées 
les  questions  de  ce  genre.  Ce  n'est  point  par  des 
ordres  directs,  ni  par  des  mesures  irréfléchies, 
dont  les  conséquences  seraient  si  difficiles  à  cal- 
culer, qu'il  a  cru  devoir  procéder  dans  une  ma- 
tière aussi  épineuse,  c'est  en  appelant  les  assem- 
blées coloniales  à  discuter  et  à  peser  elles-mêmes 
et  les  exigences  du  présent,  et  celles  plus  impé- 
rieuses encore  de  l'avenir,  en  leur  représentant 
d'un  côté  ce  que  les  nouvelles  circonstances  où 
les  événements  les  ont  placées,  commandent  de 
prévoyance,  en  reconnaissant  de  l'autre  et  en  su- 
bissant les  tempéraments  que  réclament  impérieu- 
sement le  présent.  Satisfait  d'avertir  et  de  prépa- 
rer, il  saura  patiemment  attendre.  Nous  avons 
l'intime  conviction  (et  nous  désirons  vivement, 
Messieurs,  que  vous  la  partagiez)  que  ce  n'est 
que  des  points  éloijgnés  que  peuvent  venir  des 
directions  utiles  qui  éclairent  et  guident  le  gou- 


vernement dans  les  mesures  qu'il  pourrait  être 
utile  d'adopter,  et  que  tout  ce  qui  se  ferait  intem- 
pestivement  ne  se  ferait  nas  sans  danger. 

Le  point  de  vue  qui  cioit  appeler  aujourd'hui 
plus  spécialement  votre  attention  est  celui  des 
conséquences  que  peut  avoir  pour  l'existence  des 
colonies  l'abohtion  de  la  traite:  et  à  cet  égard  je 
n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  qu'il  ne  peut 
être  question  ici  du  principe,  mais  seulement  des 
nouvelles  mesures  qui  doivent  rendre  la  répres- 
sion plus  efficace.  Car  le  principe  lui-même  en 
a  été  proclamé  depuis  dix  ans,  et  depuis  cette 
époque,  les  colonies  ont  dû  songer  sérieusement 
aux  conséquences  que  devait  entraîner  ce  nouvel 
ordre  de  choses.  Je  ne  crains  pas  de  dire.  Mes- 
sieurs, qu'elles  l'ont  fait,  et  que  déjà  nous  eu 
vovons  autiles  résultats.  Tout  ce  qui  peut  dimi- 
nuer le  travail  de  l'homme  par  l'emploi  des  ma- 
chines et  des  instruments  aratoires  a  été  l'objet 
des  recherches  industrieuses  des  colonies  et  de  la 
sollicitude  du  gouvernement.  Ces  soins  n'ont  pas 
été  sans  effet.  La  plupart  de  nos  colonies  donnent 
aujourd'hui  de  plus  grands  produits  avec  uu 
moindre  nombre  de  bras.  Plusieurs  habitations 
n'ont  admis  depuis  10  ans  aucun  noir  de  traite. 
Elles  ont  trouvé  dans  la  modération  du  travail, 
et  dans  les  soins  qu'elles  ont  donnés  à  la  forma- 
tion d'unions  légitimes  les  moyens  de  favoriser 
le  développement  d'une  population  qui  ne  de- 
mande que  peu  d'efforts  pour  s'étendre.  Les  pro- 
vinces méridionales  des  Etats-Unis,  où,  depuis 
plusieurs  années,  il  n'a  été  débarqué  aucun  noir 
de  traite,  nous  fournissent  un  exemple  remar* 
quable  des  résultats  auxquels  on  peut  parvenir 
par  un  système  que  recommandent  à  la  fois  la 
nature  et  l'humanité. 

Ces  résultats.  Messieurs,  nous  les  obtiendrons 
des  colons  français.  Quels  que  soient  les  reproches 
qu'on  leur  a  quelquefois  injustement  adressés,  il 
n'en  est  pas  moins  reconnu  que  nos  colonies  sont 
celles  où  l'esclavage  est  le  plus  modifié.  Le  carac- 
tère et  le  sang  français  ne  se  démentent  nulle 
part,  et  partout  ils  conservent  la  pureté  de  leur 
origine.  Les  conseils  que  nous  leur  donnons  ici 
nous  les  proclamons  au  nom  de  la  religion,  au 
nom  de  rnnmanité,  au  nom  de  leur  propre  inté- 
rêt. Us  sentiront  eux-mêmes  combien  leur  situa- 
tion deviendra  moins  précaire  et  moins  périlleuse 
lorsqu'ils  verront  se  développer  sous  leurs  yeux 
une  population  indigène,  formée  au  travail  et  à 
la  soumission  dès  la  plus  tendre  enfance,et  n'ayant 
point  ces  regrets  et  ces  souvenirs  qui  rendent  si 
dangereux  des  hommes  jetés  par  un  odieux  abus 
de  la  force,  loin  du  pays  qui  les  a  vus  naître  et 
arrivant  dans  un  état  d'irritation  et  de  fureur  qu'il 
est  si  dfficile  de  calmer. 

Que  les  nécessités  impérieuses  de  l'avenir  se 
joignent  donc  aux  considérations  d'humanité  et 
même  à  celles  d'intérêt  bien  entendu  que  nous 
venons  de  vous  présenter  pour  appeler  1  attention 
la  plus  sérieuse  des  habitants  de  nos  colonies  sur 
u  n  objet  aussi  important.  Qu'ils  reconnaissent  dans 
ces  conseils  une  voix  amie,  toujours  disposée  à 
les  défendre  ;  mais  qui,  antantqu'ildépendrad'elle, 
ne  laissera  jamais  fléchir  l'empire  des  lois  sous 
le  joug  de  fausses  prétentions  et  d'idées  déraison- 
nables. Quand  tout  a  marché  autour  d'eux,  ils  ne 
peuvent  pas  rester  staiionnaires.  ils  le  savent  et, 
nous  leur  devons  rendre  cette  justice,  ils  le  com- 
prennent. Nos  relations  avec  plusieurs  d'entre  eux 
nous  ont  mis  à  même  de  voir  et  d'apprécier  toutes 
qu'on  peut,  toutce  qu'on  doit  en  attendre.  C'est  en 
les  voyant  de  près  que  nous  avons  reconnu  com- 
bien sont  injustes  et  peuiondées  les  déclamations 
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dont  ils  ont  été  Tobjet.  DêclatnatioDs,  j*ose  le  dire 
bien  Imprudentes  et  bien  dangereuses  :  car  si 
elles  devaient  amener  les  résultats  qu*il  est  dans 
leur  nature  de  produire,  ce  ne  serait  pas  la  tran- 
quillité qu'on  fonderait  dans  ce  pays,  ce  serait  Tin- 
cendie  et  le  carnage  pour  les  uns,  et  la  misère 
pour  les  autres. 
Nous  ayons  dû,  Messieurs,  ne  pas  laisser  échap- 

§er  Toccasion  de  faire  entendre  à  cette  tribune 
es  paroles  utiles.  Qu'elles  germent  et  portent  leur 
fruit.  La  marche  de  la  vérité  est  comme  celle  de 
la  nature,  elle  se  développe  par  degrés  :  vouloir 
précipiter  son  action,  ce  n*est  point  Falder,  c'est 
la  compromettre. 

U  ne  nous  reste  plus  qu'une  explication  à  don- 
ner sur  le  parti  qu^on  devra  prendre  à  l'égard 
des  noirs  qui  seront  saisis  sur  les  bâtiments  pris 
en  contravention  aux  lois  sur  la  traite. 

S'il  était  |)ossible  de  ramener  ces  hommes  aux 
points  d'oti  ils  ont  été  enlevés,  s'il  était  possible 
de  leur  rendre  une  patrie  dont  la  violence  seule 
les  a  privés,  nous  n'hésiterions  pas  à  penser  que 
ce  serait  le  parti  le  plus  juste  et  le  plus  conve- 
nable. Mais  unepareillemesureseraitimpraticable, 
et  n'aurait  d'autre  résultat  que  de  leur  faire  échan- 
ger contre  une  mort  certaine  ["esclavage  qui  leur 
était  réservé,  il  a  donc  fallu  renoncer  a  cette 
idée. 

Une  nation  voisine  a,  depuis  plusieurs  années, 
essayé  de  former  un  dépôt  dans  un  de  ses  établis- 
sements de  la  côte  d'Afrique,  et  de  tenter  ce  qu'un 
travail  plus  ou  moins  libre  pourrait  produire  pour 
leur  assurer  une  existence  indépendant^.  Il  a  fallu 
renoncer  encore  à  cette  utopie,  et  cet  établisse- 
ment formé  à  Sierra-Léone,  et  qui,  s'il  faut  en 
croire  aux  détails  consignés  dans  des  annales 
justement  accréditées,  a  déjà  coûté  plus  de  400  mil- 
Ions,  est,  assure-t-on,  au  moment  d'être  aban- 
donné. L'insalubrité  du  climat,  l'insouciance  de 
ces  hommes  pour  assurer  leur  avenir,  leur  aver- 
sion pour  toute  espèce  de  travail  qui  n'est  pas  com- 
mandéy  la  misère  entln,  qui  en  est  la  suite  néces- 
saire, ont  peut-être  moissonné  plus  d'hommes  en 
dix  années  que  l'esclavage  le  plus  vigoureux  n'eût 
fait  dans  la  même  périoae  de  temps. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  déterminé  à 
assigner  pour  lieu  de  dépôt  la  Guyane  française; 
celle  de  nos  colonies  où  le  climat  est  moins  rigou- 
reux et  le  travail  moins  pénible.  Us  sont  placés 
dans  les  ateliers  dits  des  Noirs  du  roiy  ou  le  ré- 
gime est  plus  doux,  la  servitude  mitigée,  et  où 
les  soins  de  l'administration  embrassent  à  la  fois 
tout  ce  qui  tient  à  leur  régime,  à  leur  instruction, 
à  un  meilleur  traitement  soit  en  santé,  soit  en 
maladie.  C'est  dans  cet  atelier  qu'on  pourra  plus 
facilement  essayer,  sans  établir  des  points  de 
comparaison  qui  ailleurs  ne  seraient  point  sans 
quelque  danger,  ce  qu'on  pourrait  obtenir  d'un 
système  qui  tendrait  à  favoriser  des  unions  légi- 
times, à  aider  le  développement  de  la  population, 
à  intéresser  peu  à  peu  l'esclave  à  son  travail.  De 
grands  travaux  sont  à  exécuter  dans  cette  colo- 
nie, pour  offrir  des  débouchés  et  des  moyens  de 
communication  aux  produits  d'une  culture  qui 
ne  demande  qu'à  s'étendre.  Les  personnes  qui 
ont  eu  des  rapports  avec  les  colonies,  et  qui  savent 
de  quelle  manière  étaient  tenus  et  les  ateliers 
du  roi  et  ceux  de  quelques  grands  propriétaires 
renommés  par  une  tradition  héréditaire  d'huma- 
nité et  de  bienfaisance,  n'hésiteront  pas  à  penser 
que  le  parti  auquel  on  s'est  arrêté  n'est  pas  le 
seul  possible,  le  seul  exécutable,  mais  qu'il  est 
encore  le  plus  humain  et  le  plus  convenable 

Telles  sont,  Messieurs,  les  considérations  que 


nous  avions  à  vous  présenter  à  l'appui  du  projet 
de  loi  qui  est  soumis  à  votre  délibération.  Nous 
espérons  que  vous  les  apprécierez,  et  que  vous 
confirmerez  par  vos  suffrages  ceux  presque  una- 
nimes qui  lui  ont  été  donnés  dans  l'autre 
Chambre. 

M.  HydedeHenvIlle.  Je  comptais,  Messieurs, 
traiter  à  fond  la  question  qui  vous  est  soumise. 
J'eusse  pu  le  faire,  ayant  vécu  longtemps  sur  une 
terre  d'esclavage  et  de  liberté,  ayant  été  à  même, 
par  suite  de  la  conHance  dont  le  roi  a  daigné 
ra'honorer,  d'approfondir  ce  triîSte  et  douloureux 
sujet,  et  de  venger  plus  d'une  fois  la  France  d'im- 
putations hasardées,  injustes  et  calomnieuses. 
Mais,  absorbé  par  la  discussion  qui  vient  de  se 
terminer,  je  n'ai  pu  depuis  hier  recueillir  toutes 
mes  pensées.  D'ailleurs,  j'ai  reculé,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  devant  l'esquisse  du  tableau  que 
je  pouvais  mettre  sous  vos  yeux;  toutefois  per- 
suadé, convaincu  comme  je  le  suis,  que  la  torce 
des  choses,  que  la  civilisation,  disons  le  christia- 
nisme, qui  est  la  force  des  choses  et  le  véritable 
flambeau  de  la  civilisation,  non  seulement  détrui- 
ront l'odieux  commerce  connu  sous  le  nom  de 
traite  des  no'irsy  mais  apporteront  successivement, 
comme  vient  de  le  dire  M.  le  ministre  de  la 
marine,  des  moditications  utiles,  nécessaires^ 
indispensables  dans  le  système  des  colonies  ;  j'ai 
cru  qu'il  était  bien,  qu'il  était  prudent  de  jeter  le 
voile  de  la  pudeur  sur  la  plaie  la  plus  honteuse, 
la  plus  dégradante  pour  l'humanité.  Je  me  borne- 
rai donc  à  répondre  aujourd'hui  à  quelques-unes 
des  principales  observations  de  ceux  qui  ont 
attaqué  le  projet  de  loi. 

Je  dois,  Messieurs,  pour  arriver  plus  vite  au 
développement  de  mes  pensées,  rappeler  un  pas- 
sage de  l'une  de  mes  opinions  de  1823  : 

«  Je  neveux  point  quitter  mon  sujet,  disais-je 
alors,  sans  exprimer  le  vœu  de  voir  bientôt  le 
gouvernement  nous  proposer  une  loi  plus  sévère 
contre  l'exécrable  trafic  des  hommes  de  couleur. 
Des  étrangers  qui  devraient  un  peu  plus  sur- 
veiller les  négriers  de  leur  pays,  et  moins  s'oc- 
cuper de  la  police  des  autres  peuples,  nous  calom- 
nient dans  beaucoup  de  cas  :  je  le  sais,  Messieurs, 
mais  je  sais  aussi  que  malgré  nos  lois,  nos  règle- 
ments, le  pavillon  français  a  protégé  depuis  la 
Restauration  plus  d'une  atrocité,  plus  d'un  crime. 

«  Ministre  du  roi  de  France,  j'ai  dû  faire  respec- 
ter notre  pavillon  ;  je  l'ai  fait  :  j'ai  contesté  le 
droit  qu'on  avait  cru  pouvoir  s'arroger  de  visiter 
quelques-uns  de  nos  bâtiments  sur  les  côtes 
a'x\frique.  Plusieurs  de  ces  navires  étaient  en 
règle;  rien  du  moins  n'a  prouvé  le  contraire  : 
mais  d'autres,  les  misérables!  que l'éternelhî  jus- 
tice les  confonde  1... 

«<  Ah  !  Messieurs,  notre  législation  sur  la  traite 
des  noirs  n'est  point  assez  sévère.  Quoi!  ces  infâ- 
mes armateurs  qui  spéculent  froidement  sur 
l'exôs  des  misères  humaines,  en  seraient  quittes 
pour  la  perte  de  leurs  bî\timents! 

«  Messieurs,  la  traite  est  abolie;  elle  était  le 
plus  épouvantable  des  crimes  :  mais  quand  le 
crime  était  légal,  l'humanité  pouvait  du  moins 
en  diminuer  l'horreur.  Aujourd'hui  l'humanité 
ne  peut  rien,  absolument  rien  :  elle  ne  saurait 
intervenir  entre  les  lois  et  le  crime,  et  il  arrive 
que  le  crime,  pour  échapper  aux  lois,  a  recours  à 
d.îs  barbaries  inconnues  jusqu'à  nos  jours  dans 
les  annales  du  brigandage. . .  » 

Ne  voulant  pas  abuser  des  moments  de  la 
Chambre,  je  ne  continuerai  pas  la  lecture  de  ce 
que  je  disais  en  1823.  Elle  voit  seulement  que  je 
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pensais,  à  cette  époque  ce  que  je  pense  encore  aa- 
jourd'hui,  et  ce  que  le  ministère  combattait,  re- 
poussait il  n'y  a  pas  un  an.  Eu  effet,  Messieurs,  en 
1826,  le  ministère  traitait  de  déclamateurs  les 
hommes  qui  appelaient  de  leurs  vœux  la  mesure 
sur  laquelle  vous  avez  à  ^oler  aujourd'hui.  Ne 
croyez  pas  que  je  vienne  ici  adresser  des  repro- 
ches àVadministration.  Je  suis  trop  heureux,  et 
vous  le  serez  probablement  vous-mêmes,  d'ap- 
prendre par  cet  incident  que  les  conseillers  de  la 
couronae  peuvent  changer  de  système,  qu'ils 
peuvent  au  bout  d*uoe  année  considérer  les 
mêmes  choses  sous  un  point  de  vue  différent. 

Quant  à  moi,  toutt^s  les  fois  que  le  ministère 
nous  présentera  des  mesures  utiles,  des  lois  en 
hormonie  avec  la  reli;^iou,  avec  les  intérêts  du 
trône,  avec  les  intérêts  de  la  Charte  et  de  nos  li- 
bertés, en  un  mot,  avec  les  intérêts  du  pays,  je 
serai  ministériel,  et  je  ne  demanderai  même 
aucun  compte  aux  ministres  de  leurs  contradic- 
tions. 

Nos  adversaires  se  sont  principalement  appuyés 
sur  deux  raisonnements.  La  mesure,  disent-ils, 
nous  est  imposée  par  un  gouvernement  étranger  : 
puis  ils  ajoutent  que  Tabolition  de  la  traite  fera 
diminuer  la  population  noire  en  Amérique;  que 
dès  lors  il  n'y  aura  plus  de  grande  culture,  par- 
tant plus  de  colonies.  Ju  ferai  d'abord  observer 
que  si  je  n'avais  pas  d'autre  moyen  de  résoudre 
la  queslioo,  je  ne  serais  point  arrêté  par  cette, 
considération  secondaire  que  les  colonies  pour- 
ront perdre  à  la  cessation  du  trafic  des  noirs. .. 
Avant  tout,  je  verrais,  Messieurs,  ce  que  com- 
mande la  rehgion . . .  Avant  de  m'occuper  d'avoir 
du  sucre  et  du  café,  je  penserais  à  rester  chré- 
tien. 

Mais  la  mesure  actuelle  nous  est-elle  imposée 

Sar  un  gouvernemeni  étranger  ?  Il  serait  possible, 
essicurs,  qu'en  effet  rhutnanité  se  fût  glissée 
dans  le  bagage  des  révolutions,  et  que  ceux  qui 
nous  traînent  à  leur  suite  aux  rives  du  Tage,  et 
nous  forcent  à  nous  plonger  dans  les  eaux  bri- 
tanniques, eussent  pensé  qu'après  avoir  été  con- 
traints eux<mémes  à  une  résoltuion  que  repous- 
saient leur  intérêt  et  leur  politique,  il  y  aurait 
pour  eux  duperie  h  ne  pas  amener  les  autres 
puissances  à  l'adopter.  Sous  ce  rapport,  il  est 
certain  que  l'Angleterre,  en  abolissant  la  traite, 
s'est  privée  d'un  commerce  monstrueux,  mais 
considérable,  et  qu'elle  ne  pouvait  désirer  que 
ce  commerce  tournât  au  prohtd'un  autregouver- 
nement.  Mais  ce  n'est  pas  là,  Messieurs,  la  ques- 
tion la  plus  importante.  Autant  que  personne  je 
désire  que  nous  ne  recevions  jamais  aucune  in- 
iluence  du  dehors  ;  mon  cœur  français  se  révolte 
à  cette  seule  pensée;  pourtant  si  nous  étions  con- 
damnés à  subir  cette  humiliation,  j'avoue  que  je 
préférerais  toujours  l'influence  qui  nous  condui- 
rait à  être  utile  à  l'humanité. 

Mais  l'importante  question,  Messieurs,  est  d'exa- 
miner si,  comme  on  le  dit,  comme  on  le  répète 
sans  cesse,  l'Angleterre  a  aboli  la  traite  dans  ses 

{propres  imérêts.  Eh  bien  !  je  dis,  je  soutiens  que 
'affirmative  est  une  erreur  palpable,  une  erreur 
en  faveur  de  laquelle  aucun  argument  plausible 
n*a  pu,  ne  saurait  être  mis  en  avant.  Quoi  !  sé- 
rieusement, quand  l'Angleterre  possédait  les  sept 
huitièmes  des  colonies,  elle  aurait  eu  intérêt  à 
abolir  la  traite,  et  cela  pour  nuire  à  la  France  1... 
A  la  France,  qui  ne  possède  plus  nue  quelques 
Iles  de  peu  de  rapport,  ou  plutôt  a  charge  à  la 
métropole  1  l'Angleterre,  à  ce  compte,  eût  ressem- 
blé. Messieurs,  à  ce  propriétaire  insensé  qui  met- 
trait le  feu  à  de  belles  habitations  qui  lui  appar- 


tiendraient ^our  se  procurer  la  triste  jouissance  de 
brûler  la  misérable  cabane  de  son  voisin. 

Mais  l'Angleterre,  dit-on,  ne  voit  que  les  Indes, 
et  elle  abandonne  les  Antilles.  Devant  qui,  Mea^ 
sieurs,  peut-on  faire  sérieusement  un  pareil  rai- 
sonnement? L'Angleterre  ne  gagnera-t-elle  pas 
toujours  plus  qu'aucune  puissance  de  la  terre  à 
la  prospérité  des  Antilles  et  de  l'Amérique  du 
Sud?  Toute  sa  puissance,  toute  sa  richesse  n'est- 
elle  pas  dans  sa  navigation?  Gomment  pourrait-elle 
chercher  à  la  restreindre?  qui  peut  rivaliser  ayec 
elle  pour  le  tonnage  dans  cette  partie  du  Monde? 

Une  autre  fois  je  traiterai  des  avantages  compa- 
ratifs que  l'Angleterre  et  la  France  peuvent  retirer 
de  l'Amérique  du  Sud  et  des  Antilles,  sous  le  rap- 
port de  la  navigation  et  du  commerce.  Et  réelle- 
ment, Messieurs,  il  faudra  renoncer  à  cette  idée 
que  les  Anglais  ont  aboli  la  traite  pour  nuire  aux 
Antilles...  Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  l'intôrôt 
qui  firent  qup  les  Anglais  abolirent  fa  traite  il  y 
a  20  ans,  cette  mesure  leur  était  contraire  plus 
qu'à  aucun  autre  gouvernement  :  c'est  l'humai 
nité,  c'est  enfin  cette  force  de  choses  dont  je 
vous  parlais  tout  à  l'heure  et  à  laquelle  tout  est 
soumis  sur  la  terre,  qui  a  fini  par  triompher  à 
Londres  de  la  politique  et  de  l'intérêt. 

Il  en  a  été  de  même  aux  Etats-Unis,  l'ai  été 
témoin.  Messieurs,  de  la  lutte  qui  a  existé,  qui 
existe  encore  dans  ce  pays  entre  les  partisans 
de  l'esclavage  et  les  amis  de  la  liberté.  Bh  bien  !  les 
hommes  de  l'esclavage  ont  fait,  feront  de  vains 
efforts;  Dieu  veut  que  l'humanité  et  la  nature 
recouvrent  partout  leurs  droits  :  ils  sont  impres- 
criptibles, et  désormais  ils  le  seront  toujours, 
parce  que  la  religion  est  devenue  le  flambeau  de 
la  civilisation,  et  que  depuis  que  la  civilisation 
est  éclairée  par  la  religion,  elle  ne  recule  plus) 

Ce  n'est  donc  pas  l'intérêt  qui  a  conduit  les 
Anglais  à  abolir  la  traite;  ils  y  ont  été  contraints, 
comme  tant  de  gens  ont  été  contraints  en  France, 
après  la  Restauration,  à  crier  vive  le  roi!  comme 
aujourd'hui  tant  de  gens  sont  forcés  de  jurer  la 
Charte,  et  de  se  faire  à  l'honneur  de  la  subir 
malgré  eux.  Je  le  répète,  Messieurs,  le  gouverne- 
ment britannique  n'a  rien  fait  :  l'humanité  a  rap- 
pelé et  consacré  le  principe,  le  christianisme  la 
fait  triompher. 

Le  second  argument  n'est  pas  plus  solide  que 
le  premier.  M.  de  Courtivron  a  appuyé  particu- 
lièi*ement  sur  cette  circonstance,  que  la  traite, 
une  fois  abolie,  les  colonies  finiront  par  être 
privées  d'esclaves,  parce  que  la  population  esclave 
va  toujours  eu  décroissant. 

Ici,  Messieurs,  je  ne  me  bornerai  pas  à  des 

^      '  '  soumet- 

au 
que  la  uegraaacioo  ae  l'espèce 
humaine,  ce  que  le  vice  et  l'immoralité  produis 
sent  partout.  Quand  Dieu  a  dit  aux  hommes  : 
«  Croissez  et  multipliez  »,  il  a  entendu  leur  dire: 
croissez  non  seulement  en  nombre,  mais  aussi 
en  moralité,  en  industrie,  en  civilisation  :  c'est 
là  le  but  de  la  création.  Or,  Messieurs,  c'est  un 
fait  que  démontre  l'expérience  ;  mais  tout  ce  qui 
est  contraire  à  la  nature,  à  l'humanité,  en  un 
mot, 
traire 
Créai 
où  l'on  respecte  ses  lois. 

C'est  donc  un  fait  que  les  nègres  libres  aug- 
mentent en  population,  et  que  les  noirs  esclaves 
vont  en  décroissant.  Or,  ce  fait,  Messieurs,  con- 
solant pour  l'humanité;  prouve  que  la  traite,  une 
fois  abolie,  l'intérêt  des  colons,  slls  veulent  con- 
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server  les  bras  qui  les  nourrissent  et  augmenter 
le  nombre  de  leurs  serviteurs,  sera  de  rendre 
moins  pénible  la  situation  des  esclaves,  et  même 
d'arriver  gans  secousses,  ^ans  révolution,  à  les 
attacher,  d'abord  à  la  terre,  puis  à  la  famille,  à 
les  rendre  enfin  à  Tordre  social. 

Voici,  Messieurs,  à  Tappuide  mes  observations, 
des  faits  que  personne  ne  pourra  contester  :  ils 
résultent  de  détails  statistiques  publiés  aux  Ëtats- 
Unis  par  Tun  des  membres  du  confi^rès,  homme 
fort  instruit,  fort  estimable,  et  qui  moins  que 
tout  aulre  pourrait  être  suspect,  puisqu'il  était 
lui-même  propriétaire  d'esclaves. 

Depuis  1790  jusqu'en  1810,  la  population 
blanche  s'est  accrue  aux  Etats-Unis  de  85  ~  20 
per  centum. 

Celle  des  hommes  de  couleur,  libres,  dans  le 
même  espace  de  temps,  de  87  —  63. 

Celle  des  esclaves,  de  70  —  75. 

En  1790,  sur  cent  personnes  libresi  on  comptait, 
aux  Etats-Unis,  22  esclaves  (je  passe  les  frac- 
tions). 

En  1800,  20. 

En  1810,  19. 

De  ces  faits  il  résulte,  Messieurs,  que  les  es- 
claves ne  suivent  point,  en  Amérique,  la  pro- 
gression des  autres  habitants  du  sol  ;  mais  cela 
tient  uniquement  à  ce  qu*ils  sont  esclaves,  puis- 
que les  hommes  libres  de  la  même  couleur 
augmentent  même  plus  que  les  blancs.  Mais  por- 
tons. Messieurs,  nos  regards  sur  d'autres  parties 
de  rÀmérique,  et  nous  verrons  que  moins  l'es- 
clavage est  dur  et  sévère,  plus  la  pupnlalion  noire 
se  soutient.  Et  ici  j'aime  à  vous  entretenir  des 
colonies  espagnoles. 

Le  gouvernement  espagnol,  contre  le  despo- 
tisme duquel  on  se  plait  tant  à  crier  en  Europe, 
n*a  cependant  pas  ceESé  de  donner  au  delà  des  mers, 
à  ceux  qui  l'accusent,  de  grandes  leçons  d'huma- 
nité, et  cela.  Messieurs,  non  seulement  par  rap- 
rort  aux  malheureux  Africains  ti'ansportés  en 
mérique.  mais  encore  par  rapport  aux  Indiens. 
Ailes  au  Mexique,  Messieurs,  la  les  Indiens  sont 
hommes  ;  vous  trouverez  parmi  eux  des  magis- 
trats instruits,  des  marchands  riches,  des  artistes 
habiles,  et  aux  Etats-Unis,  pays  que  j'honore 
d'ailleurs  et  estime  à  beaucoup  de  titres,  les 
Indiens  sont  des  brutes....  Visitez  Cuba  et  les 
autres  colonies  espagnoles,  vous  verrez,  ainsi 
qu'on  vous  l'a  dit  tout  à  l'heure,  beaucoup  de 
colons  traitant  leurs  serviteurs  comme  le  faisaient 
les  patriarches....  Là,  du  moins,  vous  aurez  la 
consolation  d'apprendie  que  le  pauvre  esclave 
n'est  pas  sans  espérance,  sans  avenir.  Telle  est, 
Messieurs,  la  loi  paternelle  des  Espagnols,  que 
tout  noir  peut  se  racheter  ;  cela  ne  dépend  pas 
du  caprice  de  son  maître,  le  prix  est  tixé  chaque 
année  par  l'autorité  ,  et  le  jour  où,  par  son  tra- 
vail, 1  esclave  a  réuni  l'argenl  nécessaire,  il  le 
porte  au  magistral,  qui,  de  suite,  prononce  qu'il 
est  libre. 

Aussi  qu'arrive-t-il?c'estquerile  de  Cuba  seule 
compte  plus  de  noirs  affranchis  que  toutes  les 
autres  colonies  du  Monde  réunies. 

Cette  loi,  si  humaine,  n'existe  que  chez  les  Es- 
pagnols :  eh  bien  !  chez  les  Espaguols,  la  popula- 
tion esclav(à  ne  diminue  point.  Il  résulte  donc, 
Messieurs,  de  cette  observation  et  de  beaucoup 
d  autres  qui  concourent  à  la  fortifier,  que  le  dé- 
périssement des  colonies,  c'est-à-dire  la  diminu- 
tion de  la  race  africaine  aux  Antilles,  tient  prin- 
cipalement aux  m^.lheureux  système  qui  trop 
longtemps  a  afHlgé  l'humanité. 

Je  dirai  avec  M.  le  ministre  de  la  marine  qu'il 


est  en  effet  des  questions  que  l'on  ne  peut,  que 
Ton  ne  doit  pas  traiter  à  cette  tribune.  Mais,  Mes- 
sieurs, cesquestions,  voussavtz  tous  les  résoudre 
dans  vos  cœurs.  Gomme  moi,  vous  ferez  des  vœux 
pour  qu'on  arrive,  non  pas  à  déchaîner  tout  à 
coup  des  hommes  qui,  sortant  d'un  état  de  bru- 
tisme  pour  passer  à  celui  d'une  entière  liberté, 
n'en  jouiraient  peut-être  que  pour  renouveler  ces 
funestes  et  criaiinels  excès  qui  ont  désolé  les  An- 
tilles, mais  pour  que  peu  a  peu  et  à  l'aide  du 
temps  qui  rend  tout  facile  et  possible,  on  lasse 
pour  ces  pauvres  Africains  nui  sont  aussi  des  hom- 
mes (Ah!  la  leiigion  ne  leur  doune-t-elie  paô 
comme  à  vous.  Messieurs,  le  pain  de  vie,  et  Dieu 
ne  les  attend-il  pas  comme  vous  dans  son  immor- 
talité)? pour  que,  dis-je,  on  fasse  pour  eux  ce  que 
nos  rois,  toujours  si  bons,  si  paternels,  Urent  au- 
trefois pour  leurs  sujets.  Car  enfin,  Messieurs,  il 
Tut  un  temps  où  ce  beau  royaume  était  une  terre 
de  servage.  Eh  bien,  ce  fut  un  roi  de  France  qui, 
malgré  les  cris  de  la  superstition  et  de  Tignorance, 
dit  :  Les  Français  ne  peuvent,  ne  doivent  pas  être 
serfs.  Ce  fut  un  autre  roi  de  France  qui  rendit 
aussi  celte  belle  ordonnance  :  Franc  veut  dire 
homme  libre  :  donc  wotw  voulons  quen  Finance  la 
chose  soit  accordante  au  nom. 

Mais,  nous  dit-on  souvent,  vous  condamnez  la 
traite  parce  que  vous  êtes  hommes  et  chrétiens; 
mais  nos  pères  aussi  étaient  hommes  et  chré- 
tiens, et  cependant  ils  encourageaient  la  traite, 
ils  favorisaient  l'esclavage. 

A  cela.  Messieurs,  il  est  facile  de  répondre.  Nos 
pères  étaient  chrétiens  sans  doute,  mais  ils  ap- 
partenaient à  leur  siècle  ,  lis  devaient  néces- 
sairement être  imbus  des  erreurs  de  leur  siècle. 
Mais,  mettons  dans  la  balance  et  leurs  erreurs  et 
leurs  vertus,  et  nous  verrons  que  nous  pouvons 
encore  nous  enorgueillir  de  descendre  d'eux... 
Et  nos  rois,  Me^^sieurs,  que  n'ont-ils  pas  fait  pour 
la  civilisation,  pour  l'humanité,  eux  qui  fureut 
toujours  (l'histoire  nous  l'atteste)  en  avant  de 
leur  siècle?...  Eh  Dien  !  sous  nos  rois  et  sous  le 
meilleur  de  nos  rois,  nous  avions  non  seule- 
ment la  traite,  mais  la  roue,  mais  la  torture, 
mais  la  question,  et  s'il  faut  le  dire,  il  n'y  a 
pas  encore  bien  longtemps  que  l'on  brûlait  en 
France  les  sorciers!  Faudrait-il  donc,  Mes- 
sieurs, en  nous  faisant  honneur  des  vertus  de  nos 
pères,  en  cherchant  à  les  imiter,  nous  croire  con- 
damnés à  respecter  leurs  préju^'ùs  et  leurs  erreurs? 
Non,  non.  Messieurs,  faisons  ce  que  faisaient  nos 
pères;  marchons  comme  eux,avecie  christianisme» 
nous  irons  comme  eux,  en  nous  perfectionnant  ; 
et  si  nous  allons  pins  loin  qu'eux,  nous  n'aurons 
fait,  après  tout,  qu'achever  la  route  tracée  par 
leur  sagesse  et  leur  bonne  foi. 

Je  finirai  par  uni;  très  courte  observation  :  elle 
sera  prophétique,  n'en  doutez  pas.  Messieurs.  Avant 
peu  ces  fiers  insulaires  qui  nous  parlent  sans 
cesse  d'Iiumanitéei  de  liberté, rougiront  den'avoir 
pu  trouver  en  1827,  dans  leur  parlement,  quatre 
ou  cinq  voix  généreuses  de  plus  pour  affranchir 
une  nation  qui  veut  être  libre  et  qui  sera  libre. 
Avant  peu  on  rougira  en  France,  en  Anglt-terre, 
et  dans  toute  l'Europe,  d'avoir  vu  si  longtemps 
triompher  l'enfer  et  Mahomet  dans  le  sang  des 
héros,  des  vierges  et  des  martyrs. 

Avant  peu  nous  rougirons,  et  nos  enfants  avec 
nous,  d'avoir  mis  en  délibération,  donze  ans  après 
l'heureuse  restauration  de  nos  rois,  s'il  était  eutin 
opportun  de  punir,  d'écraser,  de  confondre  le  plus 
exécrable,  leplus  lâche,  le  plus  in  lame  des  brigao- 
daces,  la  traite  des  noirs  ou  plutôt  des  hommes. 

Je  vote  en  favt-ur  de  la  loi,  me  réservant  ce- 
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pendant  de  proposer  un  amendement  qui  peut- 
être  ne  sera  pas  accepté  celte  aonée^  mais  qui  le 
sera  certainement  dans  deui  ou  trois  ans. 


M.  Benjamin  Constant.  Messieurs,  eu  mon- 
tant à  cette  iribuue,  une  réflexion  me  trappe,  et 
corome  elle  est  consolante,  je  prendrai  la  liberté 
de  vous  la  soumettre.  Nous  réclamions  depuis 
six  ans  une  législation  efficace  coutre  Thorrible 
trafic  des  noirs,  etalorR,  comme  l'année  dernière, 
le  ministère  nous  a  répondu  que  la  législation 
était  suffisante  et  que  rien  n'y  serait  changé. 
Aujourd'hui,  M.  te  miidstre  de  la  marine  recon- 
naît, de  la  manière  la  plus  positive,  l'insuffisance 
de  la  loi  do  15  avril  1818;  il  avoue  que  cette  loi 
n*avait  pas  réellement  de  sanction,  puisque  le 
plus  souvent  elle  était  sans  pénalité.  La  sanction 
de  celte  loi  était  illusoire,  parce  qu'il  dépendait 
du  délinquant  de  la  rendre  telle,  et  que  la  justice 
n*avait  aucun  moyen  de  Tempécher.  Nous  n'avons 
cessé  de  répéter  ces  assertions,  que  les  ministres 
et  les  orateurs  qui  les  appuyaient  traitaient  de 
vaines  déclamations.  M.  le  rapporteur  de  la  Cham- 
bre des  pairs  a  déclaré  aussi  que  la  loi  était  in- 
suffisante et  que,  malgré  tout  ce  qu'on  a  fait,  on 
n'a  pu  réprimer  la  traite.  L*honorable  rapporteur 
de  votre  commission  vous  a  dit  la  même  chose 
de  la  manière  la  plus  formelle.  Ainsi,  le  gou- 
vernement est  revenu  sur  ses  pas  :  il  a  réfuté 
lui-même  ses  propres  apologistes.  J'espère  qu'à 
présent  on  ne  viendra  plus  nous  opposer  des 
raisonnements  que  le  gouvernement  désavoue. 
Cependant,  comme  quelques  orateurs  ont  pré- 
senté des  objections,  je  vous  demande  la  permis- 
sion de  les  examiner  en  peu  de  mots.  Je  vous 
préviens  que  ces  objections  ne  s'appliquent  en 
rien  au  projet  de  loi,  et  qu'elles  portent  sur  dif- 
férentes queôtions  :  en  conséquence  elles  ne  peu- 
vent affaiblir  votre  désir  d'abolir  le  plus  grand 
crime  qui  ail  jamais  été  commis. 

M.  de  Vaubfanc  vous  a  dit  que  les  noirs  étaient 
incapables  de  travailler,  qu'ils  s'y  refusaient. 
Messieurs,  ce  n'est  pas  là  lu  question  :  malheu- 
reusement l'esclavage  existe  encore,  et  je  ne  me 
permettrai  en  ce  moment  aucune  observation  sur 
ce  sujet.  11  ne  s^a^it  pas  de  savoir  si  les  noirs 
sont  ou  non  capables  de  travailler  ;  mais  si  on 
)eut  les  arracher  au  sol  qui  les  a  vus  naître  et 
es  séparer  de  leur  famille?  Leur  incapacité  pour 
e  travail,  leur  caractère  moral,  ne  font  rien  à 
la  question,  puisque  dans  tous  les  cas  nous 
n'avons  jamais  le  droit  de  commettre  un  crime. 

On  vous  a  dit  que  les  entraves  apportées  depuis 
quelques  années  à  la  traite  des  noirs  avaient 
pour  résultat  de  l'aire  massacrer  sur  les  côtes 
d'Afrique  les  malheureux  qui  ne  pouvaient  plus 
être  vendus.  Messieurs,  il  est  possible  que  parmi 
les  tribus  sauvaffes  il  en  est  qui  massacrent  leurs 
prisonniers;  mais  est-ce  une  raison  pour  deve* 
nir  leurs  complices?  ei^t-ce  une  raison  pour  les 
condamner  à  des  supplices  plus  cruels  que  la 
mort,  et  leur  faire  subir  une  agonie  épouvan  ^ 
table?  Cet  argument  n'a  rien  de  commun  avec 
la  question,  qui  est  toute  morale  ;  il  ne  s'afi[it  pas 
de  ce  que  les  nègres  font ,  mais  de  ce  que  nous 
faisons  contre  eux  :  il  s'agit  des  supplices  que 
nous  leur  infligeons.  Nous  ne  devons  pas  nous 
rendre  criminels  pour  empêcher  les  tribus  sau- 
vages d'être  barbares. 

On  nous  a  dit  qu'une  preuve  du  bonheur  dont 
les  nègres  jouissent  dans  les  colonies,  e'est  qu'il 
ne  se  commet  pas  de  suicides.  J'ignore  s'il  se 
commet  des  suicides  parmi  les  nègres  esclaves; 
mais  ce  que  je  sais,  c'est  que  les  relations  des 


voyageurs  les  plus  exempts  d'esprit  de  parti,  et 
qui  méritent  toute  confiance,  nous  aoj^rennent 
que,  pendant  la  traversée,  on  n'ose  pas  faire  mon- 
ter les  nègres  sur  le  liliac,  parce  qu'ils  se  jettent 
à  la  mer.  Ainsi  voilà  à  quelle  extrémité  vous  les 
réduisez!  Il  est  possible  que  les  nègres  des  co- 
lonies, travaillant  sous  des  maîtres  humains, 
n'aient  pas  recours  au  suicide;  mais  ce  qu'il  y  a 
de  certain,  c'est  qu'il  faut  les  enchaîner  pour  les 
empêcher  de  chercher  contre  notre  barbarie  un 
asile  au  fond  des  mers. 

On  a  combattu  le  projet  de  loi  sous  le  rapport 
de  l'opportunité.  Certes,  je  m'opposerai  autant 
que  qui  que  ce  soit  à  ce  que  nous  subissions 
jamais  les  lois  de  l'étranger,  et  je  voudrais  que 
le  ministère,  dans  quelque  circonstance  récente, 
eût  éprouvé  contre  la  domination  étrangère  le 
même  sentiment  que  moi.  Mais  je  ne  crois  pas 

3u'on  puisse  reconnaître  un  acte  de  contrainte 
ans  ce  qui  n'est  que  l'exécution  positive  d'une 
loi  faite  depuis  neuf  ans.  Comment  un  gouverne- 
ment, qui  cherche  à  améliorer  une  loi  reconnue 
insuffisante,  pourrait-il  être  accusé  d'obéir  aune 
impulsion  étrangère,  quand  il  ne  fait  qu'agir  consé- 
quemmentavecieprincipequ'ilavaitétabli,etqu'il 
marche  dans  la  ligne  que  lui-même  s  était  tracée? 
On  vous  a  dit  que  l'Angleterre  n'avait  pas  aboli 
la  traite  par  philantropie,  et  on  vous  a  cité  l'exem- 
ple de  l'insistance  de  l'Angleterre,  en  1713  et  en 
1740,  pour  avoir  le  monopole  de  la  traite.  Mais 
qu'est  ce  que  cela  prouve,  sinon  que  les  opinions 
suivent  leur  marche  constante  et  irrésistible? 
L'Angleterre  a  été  entraînée  dans  les  voies  de 
rhunianité  malgré  les  intérêts  momentanés  du 
commerce,  et  elle  a  obéi  à  la  force  des  choses, 
à  laquelle  nou^t  obéissons  tous.  L'Angleterre  a 
repoussé,  en  1813,  cet  abominable  trafic,  comme 
toute  l'Europe  éclairée  le  repousse  et  le  rejette. 
J'espère  que  nous  ne  resterons  pas  en  arrière. 

On  vous  a  parlé  du  droit  de  visite,  et  c'est  là 
la  fçrande  objection.  J'ai  déjà  dit  à  cette  tribune, 
et  je  le  répète  encore  :  Voulez- vous  qu*il  ne  puisse 
plus  être  question  du  droit  de  visite,  que  vous 
repoussez  comme  moi  avec  indignation?  Faites 
des  lois  efficaces  contre  la  traite ,  car  c'est  au 
nom  des  horreurs  que  la  traite  favorise  que  l'An- 

gleterre,  ayant  pour  pn  texte  l'humanité,  vous 
emandeun  droit  de  visite.  Toutes  les  fois  que 
le  gouvernement  le  voudra,  il  saura  faire  respnec- 
ter  son  pavillon. 

Tout  en  venant  appuyer  la  loi  qui  vous  est 
proposée,  je  crois  devoir  reproduire  ici  un  amen- 
dement qui  a  été  fait  ailleurs,  et  dont  la  justice 
me  parait  évidente.  Le  projet  de  loi  indique  pour 
peine  le  liannissement.  La  peine  du  bannissement 
est  évidemment  illusoire  ou  impossible.  D'abord 
elle  est  illusoire  pour  les  étrangers,  car  en  ban- 
nissant un  étranger  vous  ne  faites  que  le  ren- 
voyer dans  son  pays;  vous  ne  lui  infligez  aucune 
peine;  vous  ne  le  frappez  pas  comme  ayant  fait 
la  traite;  vous  le  privez  seulement  d'un  droit  dont 
vous  pouvez  priver  tout  étranger  résidant  en 
France.  Mais  la  peine  du  bannissement  est  il- 
lusoire aussi  pour  les  nationaux.  De  deux  choses 
l'une  :  ou  les  étrangers  recevront  nos  bannis,  ou 
ils  ne  les  recevront  pas.  S'ils  les  reçoivent,  ils 
arriveront  avec  les  profits  énormes  qu  ils  auront 
tirés  de  leur  honteux  trafic  et  ils  pourront  vivre 
dans  un  pays  étranger  avec  tous  les  agréments 
que  donne  partout  la  civilisation.  Si,  au  contraire, 
ils  ne  sont  pas  reçus  dans  les  pays  étrangers,  vous 
serez  obligés  d'en  venir  à  ce  que  je  propose, 
c'esi-à-dire  à  la  réclusion.  Le  bannissement  est 
une  peine  infamante  comme  la  réclusion ,  maii 
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la  réclusion  est  une  peloe  beaucoup  plus  réelle. 
Je  vous  demande  en  conséquence  de  substituer 
dans  Tarlicle  !•'  les  mots  :  la  peine  de  la  réclu- 
sion, à  ceux-ci  :  la  peine  du  bannissement. 

Je  ne  fatiguerai  pas  la  Chambre  par  des  obser- 
vations ultérieures.  J'ai  commencé  par  une  ré- 
flexion que  vous  aurez,  je  crois,  trouvée  consolante: 
je  finirai  par  une  réflexion  qui,  selon  moi,  Test 
également,  et  pour  la  motiver,  je  vous  demande 
la  permission  de  lire  quelques  phrases  du  discours 
que  M.  le  ministre  de  la  marine  prononça  en  celte 
occasion  : 

«  Voyez  combien,  dans  l'espace  de  peu  d'an- 
nées, l'opinion  a  fait,  à  cet  éf^ard,  de  progrès!  Je- 
tée d'abord  dans  les  discussions,  comme  une  de 
ces  questions  sur  lesquelles  une  opposition,  sou- 
vent vive  dans  ses  attaques,  comptait  le  plus  pour 
embarrasser  la  marche  du  gouvernement,  vous 
l'avez  vue  bientôt  sortir  de  ses  rangs  pour  se 
répandre  dans  des  nuances  bien  différentes.  Ce 
n'était  plus  au  nom  de  l'opposition,  c'était  au  nom 
de  ce  que  le  véritable  commerce  compte  de  noms 
les  plus  recommandables  et  les  plus  éclairés.  » 

Messieurs,  ce  qui  est  arrivé  pour  la  traite  arri- 
vera pour  toutes  les  occasions.  Des  écrivains 
avaient  commencé  à  réclamer  contre  cet  abomi- 
nable trafic.  Aussitôt  que  le  gouvernement  repré- 
sentatif permit  à  Topinion  d'avoir  des  organes 
dans  cette  Chambre,  ces  organes  se  sont  empressés 
de  répéter  les  vérités  qui  avaient  été  proclamées 
par  les  écrivains.  Le  ministère  a  d'abord  hésité  : 
il  a  résisté  longtemps,  et  aujourd'hui  il  est  obligé 
de  proclamer  lui-même  les  vérités  qu'il  avait 
repoussées  naguères.  Ainsi,  pour  la  traite  des 
n^res,commepourtout  le  reste,  l'opinion  marche, 
fait  iléchir  le  pouvoir,  et  entraîne  dans  son  mou- 
vement les  gouvernements  qui  veulent  en  vain 
l'arrêter. 

«  L'opinion  du  dehors,  me  disait  un  membre  de 
la  Chambre  des  communes,  va  plus  loin  que  l'op- 

Êositionde  notre  Chambre.  L'opposition  de  noire 
bambre  va  plus  loin  que  le  ministère.  Mais  ce 
âu'il  y  a  de  bon  dans  Topinion  du  dehors  pénètre 
ans  Topposition.  Ce  qu'il  y  a  de  bon  dans  Top- 
position  fait  la  loi  aux  ministres  ou  les  renverse  ; 
et  cependant  l'opposition  anglaise  n'est  quelquefois 
que  de  trente  membres  sur  plus  de  six  cents.  » 
Eh  bien!  voilà  ce  qui  arrivera  dans  tous  les 

ays  où  Ton  conservera  des  formes  représentatives. 

lue  les  amis  de  la  liberté  prennent  donccourage; 
qu'ils  persévèrent  dans  leurs  réclamations!  Inter- 
prètede  tous  les  droits  qu'on  veut  leur  ravir,  l'oppo- 
sition est  faite  pour  élre  vaincue  longtemps;  mais 
elle  est  destinée  à  triompher  edfin  :  elle  a  pour 
alliée  cette  Providence  qui  veut  le  perfectionne- 
ment de  l'espèce  humaine,  et  la  sympathie  de  tous 
les  esprits  élevés  etde  toutes  les  âmes  généreuses 
en  France,  en  Europe,dans  l'Universeiitier.  Qu'elle 
tende  donc  de  tous  ses  efforts  vers  le  but  qu'elle 
se  propose,  sans  se  laisser  effrayer  par  les  obstacles 
quon  lui  oppose;  qu'elle  revienne  sans  cesse  à  la 
charge;  qu'elle  réclame  avec  persévérance  contre 
les  envahissements  du  pouvoir;  qu'elle  s'entoure 
de  toutes  les  lumières;  que  tous  les  citoyens 
éclairés  lui  prêtent  leur  appui,  et  cette  opposition 
sauvera  la  France  de  toutes  les  conspirations  qu'on 
peut  tramer  contre  elle! 

J'ai  cru,  Messieurs,  celte  observation  utile,  après 
le  vote  que  vous  avez  donné  hier  à  une  loi  que 
vous  discutiez  depuis  un  mois.  Je  termine  en  per- 
sistant dans  mon  amendement,  et  en  déclarant 
pourtant  que  je  vote  pour  la  loi  qui  est  une  améliora- 
tion, quand  bien  même  mon  amendement  serait 
rejeté. 
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(La  discussion  est  continuée  à  demain.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  le  vicomte  de  Montbrun.  qu'une  affaire  très 
importante  oblige  à  demander  un  congé  d'un  mois. 
Le  congé  est  accordé. 

La  séance  est  levée  àcinq  heures  et  demie. 


GHAMBaK  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE   M.    RAVEZ. 

Séance  du  mercredi  14  mars  1827. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  le  président  du  conseil,  M.  le  garde  des 
sceaux,  MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
marine,  siègent  au  banc  des  minisires. 

M.  le  Président.  M.  Delhorme,  rapporteur  de 
la  commission  chargée  d^examiner  le  projet  de  loi 
concernant  la  ville  de  Lyon,  a  la  parole. 

M.  le  baron  Delhormc,  rapporteur.  Messieurs, 
le  gouvernement  vous  a  fait  présenter  le  projet 
d'une  loi  par  laquelle  la  ville  de  Lyon  serait  au- 
torisée à  emprunter,  à  un  iniérét  qui  ne  pourrait 
excéder  5  0/0,  une  somme  de  3,400,000  francs, 
remboursable  en  douze  ans,  à  partir'  de  1829. 

Cette  somme,  soutenue  des  allocations  que  fe- 
rait la  ville  sur  ses  revenus,  serait  exclusivement 
employée  au  paiement  du  prix  de  l'acquisition  et 
à  là  reconstruction  du  grand  théâtre;  à  la  con- 
struction de  l'entrepôt  des  sels;  à  celle  des  abat- 
toirs publics;  aux  acquisitions  à  faire  pour  réta- 
blissement du  quai  du  Duc  de  Bordeaux  et  à 
Télargissement  du  pont  du  Change  ;  aux  remblais 
de  la  presqu'île  Pcrrache  et  aux  travaux  d'art  à 
y  exécuter;  enfin  à  une  dernière  entreprise,  la 
plus  utile  de  tuutes,  qui  consisterait  à  donner  à 
la  ville  des  fontaines  et  des  eaux  potables. 

La  commission  à  laquelle  vous  avez  renvoyé 
ce  projet  de  loi  a  examiné  attentivement  les  pie  - 
ces  sur  lesquelles  s'appuie  la  proposition.  Elle 
m'a  chargé  de  mettre  sous  vos  yeux  son  travail. 

Elle  a  reconnu  d'abord  que,  depuis  la  Restaura- 
tion, la  ville  de  Lyon,  rendue  à  la  paix  avec  toute 
la  France,  a  pris  un  grand  accroissement  de  po- 
pulation et  de  prospérité.  Le  développement  de 
son  ancienne  industrie,  le  travail  qui  la  féconde 
et  l'économie  qui  en  réalise  les  protits,  ont  amené 
le  goût  des  entreprises.  U  devait  naître  aisément 
dans  un  pays  qui  aime  à  placer  ses  capitaux  sur 
lui-même  e't  avoir  son  gage  sous  la  main.  Aussi 
des  bâtiments  se  sont-ils  élevés  de  toutes  parts; 
on  a  ouvert  des  rues,  formé  des  places,  créé  de 
nouveaux  quartiers,  construit  des  ponts  et  élargi 
d'étroits  passages.  Le  gouvernement  a  favorisé  cet 
essor  en  s'y  associant.  Des  quais  et  des  ports  sont 
venus  s'ajouter  à  ceux  que  la  ville  possédait  d'an- 
cienne date.  En  ce  genre,  les  travaux  et  les  per- 
fectionnements approchent  de  leur  terme. 

L'administration  municipile,  dont  les  revenus 
ordinaires  se  sont  élevés,  année  commune,  à 
3  millions,  ne  devait  pas  rester  étrangère  à  ce 
mouvement  général.  Celle  qui  l'avait  précédée 
avait  eu  assez  à  faire  d'enlever  les  débris  qui  si 
longtemps  avaient  couvert  cette  terre  de  désola- 
tion, et  de  restituer  à  la  ville  quelques-uns  de 
ses  plus  précieux  monuments.  D'ailleurs  ses  pre- 
miers soins  appartenaient  aux  hôpitaux,  aux  ma- 
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ladas  et  aux  vieillards  indigents,  et  à  cette  masse 
toigoars  croissante  d^eafaots  trouvés,  épuisant 
sans  cesse  les  ressources  des  départements  et  des 
villes.  Enfîo,  Messieurs,  un  puissant  Etat  est 
comme  la  nature,  il  se  répare  par  le  repos  ;  les 
villes  commerçantes  participent  à  cette  faculté, 
et  celle  de  Lyon  va  dès  à  présent  en  recueillir  les 
fruits. 

Les  travaux  d^iotérét  local  médités  par  son 
administration,  et  dont  la  plupart  sont  déjà  en 
exécution,  coûteront  7  millions  ;  ils  se  compo- 
sent : 

l""  Du  prix  de  la  réacquisition  des  bâtiments  et 
de  la  dépense  de  la  reconstruction  du  grand 
théâtre,  évalués  ensemble  à 3,300,000  fr. 

2^  De  la  constructionde  l'entre- 
pôt des  sels 1 ,000, 000 

3»  De  celle  d'abattoirs  publics.    1,000,000 

40  Des  acquisitions   à  achever 

Bour  rétablissement  du  quai  du 
uc  de  Bordeaux  et  de  celles  à 
faire  pour  l'élargissement  du  pont 

du  Change 600,000 

5"*  Des  remblais,  travaux  et  plan- 
tationsdans  lapresqulle  Perrache.       600,000 

6<»  De  l'entreprise  des  fontaines 
et  des  eaux  de  la  ville ,.       600,000 


Ces  diverses  dépenses  s'élèvent 
en  totaliléà 7,100,000 

Le  vœu  de  Tadministration  mu- 
nicipale est  de  pourvoir  à  la  con- 
fection de  ces  travaux  et  au  paie* 
ment  de  leurs  dépenses  en  quatre 
années. 

L'étude  de  sou  budget  nous  a 
montré  que,  pendant  cette  révolu- 
tion de  quatre  années,  réserve 
faite  d'ane  somme  annuelle  de 
300,000  francs  pour  les  autres  dé- 
penses extraordinaires ,  la  ville 
peut  appliquer  au  paiement  de 
celles-ci  500. 000  francs  par  an ,  ci .    2 ,  000 ,  000 


Ainsi,  le  déQcit  à  couvrir  serait 
de 5.100.000  fr, 


Mais  la  ville  ayant  jusqu'ici  sagement  gardé 
en  portefeuille  les  actions  d'un  emprunt  de 
600,000  francs,  auquel  elle  fut  autorisée  par  une 
loi  du  20  juin  1821,  pour  la  construction  du  ma- 
gasin des  sels,  rémission  prochaincde  ces  actions 
réduira  le  déficit  à  4,500,000  francs. 

Néanmoins  l'autorité  localea  borné  à  3  millions 
400,000  francs  la  quotité  de  l'emprunt  proposé, 
dont  elle  comblera  la  difrérence  avec  le  produit  de 
la  vente  arrêtée  de  bâtiments  communaux  sans 
destination. 

Nous  vous  devons  maintenant,  Messieurs,  le 
récit  succinct  de  l'utilité  et  de  la  nécessité  des 
entreprises  qui  donnent  lieu  aux  dépenses  et  à 
l'emprunt. 

La  salle  de  la  Comédie,  que  la  ville  avait  fait 
construire  par  Soufflot,  en  1757,  fut  soumission- 
née et  vendue  durant  la  Révolution.  La  ville, 
dépouillée  de  sa  propriété,  fut  réduite  à  en  de- 
venir le  locataire;  la  location  lui  coûtait 
40,000  francs  par  an  :  après  de  longues  négocia- 
tions, elle  a  racheté,  en  1825,  au  prix  de 
1,206,000  francs.  Ce  rachat  fut  fait  dans  la  per- 
suasion qu'avec  2  ou  300,000  francs  on  rajeuni- 
rait et  on  restaurerait  complètement  un  édifice 


fort  négligé,  il  est  vrai,  mais  élevé  de  la  main  de 
Soufflot,  et  qui  n'avait  que  soixante-dix  ans  de 
construction,  dans  un  pays  où  les  maisons  bra« 
vent  les  siècles.  Ce  fut  avec  une  surprise  dont  les 
citoyens  ne  sont  pas  encore  revenus,  qu'à  peine 
on  eut  fait  résonner  dans  cette  enceinte  le  pic  et 
le  marteau,  Cfu'on  reconnut  que  tout  était  à  dé- 
molir et  à  refaire.  Il  était  impossible  et  il  eût  été 
criminel  de  masquer  des  vices  de  solidité  sous 
des  enduits  trompeurs  :  l'âme  s'épouvante  de  la 
catastrophe  que  l'on  pouvait  préparer,  et  sanç 
doute  le  magistrat  se  fût  retiré  plutôt  que  de  se 
charger  par  pusillanimité  du  risque  de  l'événe- 
ment. Aussi  l'administration  n'hésita  point;  tout 
menaçait  ruine,  et  tout  sera  rasé  hormis  les  fon- 
dations :  un  plan  nouveau  a  été  approuvé  par  le 
gouvernement;  la  ville  aura  un  beau  monument, 
et  s'il  coûte  plus  d'argent,  la  vie  des  spectateurs 
sera  mise  à  1  abri  des  dangers. 

Nous  aurons  peu  de  choses  à  dire  de  la  construc- 
tion de  l'entrepôt  des  sels  et  de  celle  des  abattoirs* 
L'une  et  l'autre  sont  autorisées  par  des  ordon- 
nances royales.  La  première  est  la  condition  de 
l'entrepôt  accordé  à  la  ville  de  Lyon;  la  deuxième/ 
n'est  pour  cette  ville  que  ce  qu'on  fait  partout, 
et  si  quelque  chose  doit  surprendre,  c'est  qu'elle 
ait  tardé  si  longtemps  à  éloigner  de  son  sem  ces 
tueries  d'animaux,  dégoûtantes  de  sang  et  de 
fange. 

Le  21  août  1822,  le  feu  roi  accorda  à  la  ville 
de  Lyon  une  somme  de  800,000  francs,  assignée 
sur  le  budget  des  ponts  et  chaussées,  pour  con- 
courir à  la  construction  du  quai  du  Duc  de  Bor- 
deaux et  à  l'achat  et  démolition  des  maisons 
construites  le  pied  dans  l'eau,  et  qui  bordaient 
la  Saône  dans  cet  étroit  défilé,  appelé  rue  de  la 
Pêcherie.  La  ville,  sauf  un  nouveau  recours  à  la 
bonté  royale,  resta  chargée  des  autres  dépenses 
d'acquisitions  de  terrains,  auxquelles  vient  se 
joindre  l'achat  des  maisons  qui  rétrécissent  l'en- 
trée orientale  du  pont  du  Change,  et  quoiqu'elle 
ne  porte  ces  deux  articles  réunis  qu'à  600,000  francs 
dans  l'emploi  des  deniers  de  l'emprunt,  l'en- 
semble de  l'opération  lui  a  coûté  ou  lui  coûtera 
plus  de  2,400,000  francs.  C'est  aujourd'hui  une 
fortune  pour  un  propriétaire  que  d'avoir  une 
maison  à  déiuolir  pour  élargir  la  voie  publique. 

Une  loi  que  vous  avez  adoptée.  Messieurs,  a 
rendu  à  la  ville  de  Lyon  la  propriété  de  la  pres- 
qu'île Perrache,  que  lui  avait  aliénée  l'ancienne 
compagnie.  En  recevant  ce  bienfait,  la  ville  de 
Lyon  n'apercevait  que  sous  un  horizon  sans 
limites  l'importance  du  don  qu'elle  recevait  :  mais 
bientôt  les  terrains  réservés  à  la  compagnie  dans 
le  voisinage  de  la  ville  ont  été  vendus  par  elle  et 
divisés;  les  constructeurs  se  sont  emparés  du  sol, 
et,  le  bien  se  propageant  cette  fois  avec  la  rapidité 
du  mal,  on  a  conçu  la  pensée  de  faire  de  la 
presqu'île  une  ville  industrielle,  destinée  aux 
lorges,  aux  usines,  aux  grands  établissements 
industriels.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  vient 
d'y  fonderlechef-lieude  son  roula^efutur;  d'autres 
concessions  sont  consenties;  tout  récemment  le 
roi  a  donné  sa  sanction  au  plan  général  de  dis- 
tribution des  terrains.  Restent  a  exécuter  les 
reinbtaii)  nécessaires  à  la  salubrité  et  défensifs 
contre  l'inondation.  Les  concessionnaires  sont  te- 
nus d'en  faire  une  partie  :  c'est  à  la  ville  à  faire 
le  reste  et  à  donner  l'exemple.  Tout  vous  convie 
à  lui  accorder  les  600,000  francs  qu'elle  demande 
au  crédit,  et  dont  l^  prompt  emploi  décidera  un 
Iprompt  succès. 

Une  ville  baignée  et  quelquefois  inondée  par 
d^u\  rivières,  dont  l'une  est  un  gr^Rd  fleijiv^,  ne 


3â2 


(Chambre  des  Députéâ.]         SECONDE  AESTAURATION.         [14  mars  1827.] 


peut  manquer  d*eau;  mais  c'est  de  fontaines, 
d*eau  potable,  salubre  et  jaillissante,  qu'il  s*a?it 
en  ce  moment.  Eo  ce  genre,  la  ville  de  Lyon  est 
fort  pauvre;  la  disette  est  complète  sur  ces  co  li- 
nés,  et,  il  y  a  dix-huit  cents  ans»  les  Rom»  os 
prirent  le  soin  de  vous  le  prouver  par  leurs  a^J  e- 
ducs.  Que  fera-t-on  dans  ce  siècle  de  la  phys  ne 
et  de  la  mécanique  pour  surmonter  ce  grave  'n- 
convénient?Oo  ne  refera  pas  les  aqueducs  :  mcis 
demandera-t-on  de  Teau  aux  pompes  à  feu  ?  ('es 
machines  sont  fragiles,  et  leur  naïade  est  promp- 
tement  épuisée;  c*est  de  la  boisson  d'un  peuple 
nombreux,  c'est  de  l'arrosage  et  de  la  propreté 
d'une  grande  cité,  que  nous  nous  occupons  ;  la 
question  n'est  point  résolue.  Je  ne  sais  si  elle 
pourrait  Tétre  par  la  dérivation  de  quelques-unes 
des  rivières  qui  roulent  sur  le  plateau  élevé  de 
la  Bresse,  et  que  l'on  conduirait  à  ciel  ouvert  sur 
les  hauteurs  au  nord  de  la  ville  :  elle  appelle 
l'attention  des  hommes  méditatifs,  et  il  est  très 
bon  oue  la  ville  ait  la  disponibilité  éventuelle  de 
600,000  francs  pour  encourager  et  partager  les  en- 
treprises auxquelles  elle  doit  promptement  se 
livrer 

Après  nous  être  ainsi  expliqués  sur  l'utilité 
de  ces  diverses  entreprises,  toute  incontestable- 
ment à  la  charge  de  la  ville  de  Lyon,  selon  que 
le  justifie  leur  énonciation,  nous  vous  rappel 
lerons  que  nous  vous  avons  dit  que  les  revenus 
de  cette  ville  s'élèvent,  année  commune,  à  3  mil- 
lions; ses  dépenses  fixes  on  absorbent  deux; 
sur  le  million  d'excédent  doivent  être  prélevés 
300^000  francs  pour  les  dépenses  extraordinaires 
des  travaux  déjà  en  exécution:  restent  5  à 
600,000  francs,  somme  évidemment  insuffisante 
pour  se  livrer  aux  entreprises  projetées  :  de  là 
l'indispensable  besoin  de  recourir  au  crédit. 

Les  voies  et  moyens  de  remboursement  de 
l'emprunt  sont  détaillés  dans  la  délibération  du 
du  conseil  municipal  de  Lyon.  Le  préfet,  dans 
son  rapport,  les  évalue  à  3,940,000  francs.  Ce 
sont  des  propriétés  foncières  à  vendre  successi- 
vement, et  dont  plusieurs  le  sont  déjà,  pour  être 
payées  à  longues  échéances.  Ces  rentrées  et  les 
intérêts  que  produiront  les  capitaux  sont  le  gage 
que  la  ville  offre  à  ses  préteurs,  outre  leur  action 
générale  et  leur  affectation  spéciale  consentie 
par  la  ville  sur  les  immeubles  h  ali^^nor.  Sous  ce 
rapport,  la  délibénition  municipale  ne  laisse  rien 
à  désirer  pour  eux,  et  leur  sûreté  nous  paraît 
vraiment  entière.  Les  600,000  francs  de  Temprunl 
autorisé  en  182t  et  les  3,400,000  francs  à  em- 
prunter aujourd'hui  sont  aussi  solidement  assis 
que  peut  l'être  une  opération  de  ce  grnre. 

Ce  n'est  au  fond  qu'une  anticipation  que  la 
ville  de  Lyon  demande  au  crédit,  et  qui  profitera 
à  tous  les  intérêts.  La  forme  de  l'emprunt,  l'é- 
poque des  appels  de  fonds,  la  division  des  termes 
de  remboursement  et  l'emploi  des  fonds  sont  du 
ressort  de  l'administralion  générale,  à  laquelle  il 
apoartient  d'en  ordonner. 

Par  ces  motifs,  la  commission  vous  propose, 
à  l'unanimité  de  ses  membres,  l'adoption  du 
projet  de  loi. 


H.  le  Président.  M.  de  ValoUy  rapporteur  de 
la  commUsion  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
concernant  le  département  de  la  Coirèze^  a  la 
parole. 

H.  le  eomte  del^alon,  rapporteur.  Messieurs, 
le  département  de  la  Corrèze  a  demandé  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pour  la  confection  de 
sed  routes  départementales,  4  centimes  sur  !es 


contributions  directes.  Dans  l'état  de  gêne  où  se 
trouvent  les  contribuables  par  la  baisse  des  pro- 
duits agricoles,  cette  demande  est  sans  doute 
pénible  :  mais  ce  département,  situé  au  centre 
de  la  France,  languissait  sans  routes,  sans  dé- 
bouchés ;  et,  loin  fie  servir  à  laccroissemeot  du 
commerce,  il  opposait  à  ses  communications  un 
obstacle  impénétrable. 

Le  conseil  général  aurait  voulu  pouvoir  remé* 
dier  à  une  partie  du  mal  avec  les  ressources  or- 
dinaires. Il  eu  a  bientôt  reconnu  l'impossibilité. 
Le  budget  variable  et  tous  les  centimes  faculta- 
tifs sont  absorbés  par  des  charges  énormes  ou 
des  constructions  utiles:  palais  de  justice,  prisons, 
casernes,  ponts,  églises,  maisons  d'éducation» 
tout  était  à  créer  ou  à  répai*er.  Une  heureuse 
impulsion  a  été  donnée  par  l'honorable  magis- 
trat que  le  roi  a  placé  à  la  tête  de  ce  département, 
et  par  le  zèle  des  autorités  locales;  trois  ans 
suffiront  pour  terminer  des  travaux  entrepris 
avec  ardeur;  mais,  malgré  l'économie  la  plus 
Kévèîe,  on  n'a  pu  affecter  en  1827  que  36  000  fr. 
aux  routes  départementales,  dont  l'entière  con- 
fection exigera  2  millions.  Ainsi  un  demi-siècle 
s'écoulerait'  encore  avant  d'offrir  aux  déparle- 
ments voisins  le  prolongement  des  communica- 
tions ouvertes  sur  leur  territoire  et  pour  leur 
•avantage  commun. 

Quatre  routes  sont  classées  d'après  ce  système 
dans  le  département  de  la  Corrèze.  La  première, 
de  Limoges  à  Bort,  doit  se  réunir  dans  le  Gantai 
à  la  route  royale  de  Paris  en  Bspagne,  et  offrir 
un  débouché  à  Murât,  à  Saint-Plour  et  à  Brioude, 
pour  recevoir  les  objets  de  cx)nsommation  dont 
ils  ont  besoin.  La  seconde,  de  Tulle  à  Âubusson, 
est  vivement  réclamée  pas  le  conseil  général  de 
la  Creuse;  les  cantons  situés  sur  la  ligne  de 
Saint-Amand,  la  Châtre,  Felletin,  Meymac,  et 
plusieurs  du  Lot  et  du  Cantal,  y  trouveront  une 
facilité  nouvelle  pour  l'exportation  des  produc- 
tions de  leur  sol  et  de  leur  industrie.  La  troi- 
sième, de  Tulle  à  Pi$2;eac,  était  jadis  de  deuxième 
classe,  sous  l'administration  provinciale  de  la 
Haute-Gnienne  ;  elle  devait  aboutir  à  Montpellier, 
à  Perpignan,  à  Toulouse,  et  prendre  rang  parmi 
los  graides  communications  de  la  France.  Enfin, 
la  quatrième,  d'Aurillac  à  Angoulème,  donnera 
une  grande  activité  aux  relations  du  Cantal  avec 
les  pays  de  vignobles  ,  surtout  après  la  cons- 
truction des  ponts  de  la  Marone  et  d'Argentac, 
projetés  par  un  homme  dont  les  vaste  connais- 
sauces  commandent  la  confiance  et  garantissent 
le  succès  (1). 

11  est  aisé  de  voir  que  les  ressources  du  dépar- 
tement, qui  ne  s'élèvent  pas  à  250,000  francs, 
revenu  ordinaire  d'une  ville  de  troisième  classe, 
seraient  trop  insuffisantes  pour  exécuter  des 
travaux  nécessaires  à  la  circulation  générale.  La 
demande  d'une  imposition  spéciale,  basée  sur  cet 
intérêt,  devait  donc  être  accueillie.  Le  produit 
des  4  centimes  Fera  de  43,000  francs.  Sans  doute, 
il  est  à  regretter  qu'ont  n'ait  pas  eu  la  facilité 
d'ajouter  une  somme  plus  considérable  à  l'allo- 
cation annuelle  :  aucune  entreprise  ne  donne  des 
bénéfices  plus  réels  que  les  communications,  là 
surtout  où  r'Iles  sont  si  indispensables  ;  jamais 
les  fonds  publics  ne  reçoivent  un  plus  utile  em- 
ploi ;  mais  le  conseil  général  devait  calculer  un 
impôt  nouveau  sur  la  position  des  contribuables; 
il  ne  pouvait  rien  faire  au  delà,  et  son  vote  ren- 
ferme quelques  considérations  générales  dont 
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votre  commission  m*a  chargé  de  vous  présenter 
une  courte  analyse. 

Le  département  de  la  Gorrèze  ,  longtemps 
inaperçu  et  négligé,  est  susceptible  d'ouvrir  un 
vaste  champ  aux  améliorations  et  aux  entre- 
prises de  tout  genre.  Sous  l'administra  lion  des 
anciens  intendants,  et  jusqu'à  la  Restauration,  on 
n'avait  rien  fait  pour  lui  ;  le  chef-lieu  de  préfec- 
ture n'avait  aucune  route  praticable.  Grace  au 
zèle  éclairé  de  M.  le  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées,  qui  a  tout  vu,  tout  apprécié  sur  les 
lieux  mêmes,  de  grands  travaux  sont  terminés  sur 
ce  point  ;  une  malle-poste  de  Lyon  à  Bordeaux, 
par  Ussel,  compléterait  aujourd'hui  le  bienfait 
de  cette  belle  entreprise. 

Sou  utilité  est  trop  évidente  pour  que  l'adminis- 
tmtion  puisse  en  ajourner  davantage  l'établiss^i- 
ment  :  mais  les  lacunes  qui  existent  au  centre  du 
royaunne,  et  qui  viennent  d'être  signalées  par  M.  le 
président  du  conseil  des  ministres,  dans  la  présen- 
tation du  budget,  arrêtent  encore  dans  ce  départe- 
ment les  relations  les  plus  importantes.  Frappé 
de  cette  vérité,  le  gouvernement  peut  écarter  tous 
les  obstacles,  rapprocher  les  pays  qui  semblent 
les  plus  éloignés,  en  poussant  avec  activité  les 
travaux  nécessaires  à  la  viabilité  de  la  route  n*  140 
de  Limoges  à  Rhodez,  et  en  prolongeant  la  route 
n*  140 jusqu'à  Pigeac,  par  Bourges,  Guéret,  Bvmou- 
tiers,  Treignac  et  Tulle.  L'intérêt  de  l'Etat  est  ici 
d'accord  avec  l'intérêt  particulier.  Un  coup  d'œii 
jeté  sur  la  carte  routière  de  la  France  suffît  pour 
reconnaître  l'immense  utilité  d'une  direction  qui 
ouvre  à  la  fois  une  nouvelle  communication  de 
Paris  à  Toulouse,  une  route  directe  de  Parisà  Mont- 
pellier par  Aurillac,  etentin  la  ligue  la  piuscourte 
et  la  meilleure  de  Paris  à  Perpignan. 

Les  conseils  généraux  et  MM.  les  préfets  du  Tarn, 
du  Lot,  de  la  Gorrèze  et  de  la  Creuse  ont  démon- 
tré les  avantages  incalculables  de  ce  prolongement, 
depuis  Eymoutiers,  par  Treignac  jusqu'à  Figeac; 
ils  le  réclament  avec  les  plus  vives  instances  pour 
porter  la  vie  dans  des  pays  trop  oubliés.  Déjà  l'ho- 
norable rapporteur  du  projet  de  loi  relatif  au  dé- 
partement du  Lot  en  a  entretenu  la  Chambre.  Le 
moment  est  venu  de  ne  nteliger  aucun  moyen 
d'améliorer  le  commerce  et  rindustrie,  et  d'ac- 
cueillir des  vœux  si  légitimes.  Avec  une  dépense 
inaperçue  de  500,000  francs  de  plus,  répartie  sur 
plusieurs  services,  la  route  la  plus  étendue,  la  plus 
importante  du  royaume»  sera  assurée  à  tous  les 
départements  situés  sous  le  méridien  de  ûunker- 
que  à  Perpignan.  Ouverte  aux  frais  duTrésor,  jus- 
qu'aux frontières  de  la  Gorrèze,  et  déjà  praticable 
par  les  soins  de  ce  département  et  de  celui  du  Lot 
jusqu'à  Figeac,  on  peut,  avant  troisans,  activer  la 
circulation  surtous  les  points,  et  réunir  alors,  pour 
la  gloire  et  le  bonheur  de  notre  pays,  cette  grande 
communication  à  la  ligne  de  navigation  de  la  Dor- 
dogne,  que  nos  départements  réclament  comme  le 
canal  principal  du  royaume,  dont  les  autres  ne  sont 
que  les  ramiûcations,  et  au  chemin  de  fer  de  Tulle 
a  Brives,  dont  rien  sans  doute  ne  saurait  entraver 
l'exécution.  Heureqx  l'administrateurquialtachera 
son  nom  à  une  entreprise  digne  de  figurer  au  pre- 
mier rang  parmi  les  monumens  qui  s'élèvent;  les 
peuples  en  conserveront  la  plus  touchante  recon- 
naissance! 

Telles  sont,  Messieurs,  les  considérations  pré- 
sentées par  le  conseil  général,  avec  sa  proposition 
principale.  Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir 
les  séparer  ;  elles  se  rattachent  au  dessein  de  ren- 
dre à  une  belle  partie  de  la  France  tout  ce  qu'elle 
doit  receToir  de  richesse  et  de  prospérité.  L'atten- 
tion de  H.  le  directeur  géuénti  est  fixée  lur  cette 
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demande  ;  il  portera  un  regard  créateur  sur  cette 
portion  du  territoire,  et  les  vues  bienfaisantes  du 
gouvernement  seconderont  ses  louables  intentions* 
fin  attendaut  ce  précieux  résultat,  l'ouverture 
des  routes  départementales  exige  de  nouvelles 
ressources,  et  votre  commission  vous  propose,  par 
mon  organe,  d'adopter  le  projet  de  loi  qui  tous 
est  soumis. 

M.  le  Président.  H.  Chahron  de  Solilhac^ 
rapporteur  de  la  commission  chargée  d* examiner 
le  projet  de  loi  concernant  le  département  de  û 
Haute-Loire^  a  la  parole. 


Chabron  de  Solllhae,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, le  département  de  la  flaute-Loire  demande 
à  s'imposer,  pendant  quatre  ans,  deux  centimes 
par  franc  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  afin  d'arriver  à  la  confection  de  ses 
routes  aépartemen taies.  Sa  demande  est  fondée  : 
il  est  indispensable  de  l'accorder,  à  raison  de  la 
position  de  sju  sol  et  de  la  nature  de  ses  produc- 
tions. 

Ce  déparlement  est  situé  sur  des  moutagoes 
escarpées;  il  est  déchiré  par  des  ravins  profonds; 
les  communications  y  sont  difficiles  et  souvent 
impraticables.  11  fournit  quantité  de  bois  de  cons- 
truction et  possède  des  mines  de  charbon.  Ses  fo- 
rêts et  ses  mines  n'acquièrent  de  la  valeur  que 
par  la  facilité  des  exploitations  et  de  la  possibilité 
oes  transports.  On  y  voit  des  cantons  qui  n'ont 
jamais  été  exploités,  faute  de  routes  praticables. 

La  Loire  et  l'Allier  arrosent  cette  contrée,  où 
elles  prennent  naissance.  Ces  deux  rivières  ser- 
vent à  transférer  dans  la  capitale  les  bateaux,  les 
bois  et  le  charbon  que  fournit  le  pays. 

Neuf  routes  départementales  traversent  laHaute- 
Loire;  avec  le  secours  des  chemins  vicinaux,  elles 
suffiraient  aux  besoins  de  la  contrée  :  malheureu- 
sement elles  ne  sont  pas  en  état  de  parfaite  via- 
bilité; plusieurs  ne  sont  pas  entièrement  ouvertes, 
et  le  roulage  n'y  peut  avoir  lieu,  filles  étaient  des 
chemins  vicinaux  il  y  a  peu  d'années  :  le  conseil 
général,  en  les  élevant  au  rang  de  routes  dépar- 
tementales n*a  pn  leur  donner  la  largeur  voulue 
par  les  ordonnances,  ni  les  empierrements  néces- 
saires au  roulage  et  à  la  conservation  des  che- 
mins. Des  tracés,  des  redressements  ne  sont  pas 
encore  exécutés;  il  faut  construire  des  ponts  sur 
les  rivières  et  sur  les  torrents.  Les  fonds  alloués 
jusqu'à  ce  jour  ont  été  bien  insuffisants  :  cepeu- 
dant  ils  ont  amené  de  sensibles  améliorations.  Le 
bon  emploi  qu'on  en  a  fait,  la  sagesse  qui  a  pré- 
sidé à  leur  distribution,  donnent  la  certitude 
qu'avec  de  légers  sacrifices  et  radministration  pa- 
ternelle qui  régit  la  Haute-Loire,  ce  départemeut 
possédera  en  peu  d'années  de  belles  routes  qui 
ouvriront  ses  communications  et  ajouteront  à  la 
valeur  de  son  sol  et  de  ses  produits. 

Les  neuf  routes  départementales  de  la  Haute- 
Loire  ont,  entre  elles  toutes, soixante-cinq  lieues 
de  longueur  :  pour  arriver  à  leur  achèvement,  il 
faut  la  somme  de  2,338,000  francs.  Le  conseil  gé- 
néral a  voté,  pour  les  travaux  les  plus  importante 
et  le  plus  pressés,  une  imposition  extraordinaire, 
pendant  quatre  ans,  de  deux  centimes;  cette 
imposition  produira  chaque  année  100,088  fr. 
28  c.  :  cette  somme  sera  loin  de  compléter  les 
2,338,000  francs  qui  sont  demandés;  mais  on 
pourra  ajourner  la  construction  des  ponts  qui  ne 
seront  pas|ugés  d'une  indispensable  nécessité, 
et  l'on  arrivera  ainsi  à  rendre  les  communica- 
tions praticables  et  même  faciles,  et  les  ponts 
feront  plus  tard. 
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Cet  accroissement  d^impôt  ne  sera  pas  à  charge 
aux  contribuables;  Taugmentalion  des  débouchés, 
la  facilité  du  transport  des  i)ois,  de  la  vente  des 
grains  et  des  bestiaux  paieront  au  centuple  les 
avances  faites  par  le  pays  pour  arriver  au  perfec- 
tionnement des  routes  départementales. 

Vous  accorderez  la  somme  qui  vous  est  deman- 
dée :  elle  est  indispensable  à  la  prospérité  de  la 
Haute-Loire.  Vous  autoriserez  ses  habitants  à  cher- 
cher dans  leurs  propres  ressources  les  moyens  de 
se  soustraire  à  un  délaissement  qui  contraste  avec 
la  prospérité  générale  du  royaume.  Ce  n'est  pas 
pour  eux  que  Fou  creuse  des  canaux,  que  Ton 
construit  des  monuments  :  ils  ne  connaissent  les 
embellissements  de  nos  cités,  la  pompe  de  nos 
fêtes  que  par  l'argent  qu^il  leur  en  coQte.  Per- 
mettez-leur d'améliorer  leur  position  à  leurs  dé- 
pens et  avec  les  deux  centimes  qu'ils  demandent 
a  s'imposer. 

La  commission  vous  propose  l'adoption  du  pro- 
jet de  loi  ;  elle  a  la  conviction  que  l'emploi  en  sera 
fait  avec  une  juste  et  impartiale  répartition. 

H.  le  Préftldent.  M.  Gillet,  rapporteur  de  la 
commission  chargée  d^examinei'  le  projet  de  loi  con- 
cernant le  département  de  la  Marne,  a  la  parole. 

M.  Glllet,  rapporteur.  Messieurs ,  le  départe- 
ment de  la  Marne  demande  Taulorisation  de  s'im- 
poser deux  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  directes  de  Tannée  1827,  pour  l'a- 
chèvement de  ses  routes  départementales. 

La  commission  chargée  de  l'examen  de  ce  pro- 
jet m'a  confié  le  Boin  de  vous  faire  connaître  les 
motifs  et  le  résultat  de  son  travail. 

Depuis  que  les  avantages  d'un  gouvernement 
représentatif  ont  fait  approfondir  toutes  les  ques- 
tions d'économie  politique  et  ont  appelé  les  re- 
gards de  l'administration  sur  l'ensemble  des  pro- 
jets d'amélioration  dont  le  pays  est  susceptible, 
les  idées  se  sont  agrandies  dans  les  localités;  on 
a  commencé  à  entrevoir  les  heureux  résultats  qu'a- 
menait pour  la  prospérité  publique  l'exécution 
de  ces  plans  qui  embrassent,  non  seulement  les 
intérêts  d'une  commune,  d'un  département,  mais 
de  la  France  entière. 

De  là  ces  grands  et  beaux  travaux  qu'a  fait  pa- 
raître la  direction  des  ponts  et  chaussées  depuis 
quelques  années,  soit  sur  le  système  de  la  navi- 
gation intérieure,  soit  sur  l'ouverture  de  diffé-' 
rentes  routes  dont  l'obiet  est  d'accroître  et  de  faci- 
liter ces  moyens  de  viabilité  et  de  communication 
qui  sont  le  mouvement  et  la  vie  d'un  Etat. 

Mais,  Messieurs,  si  nous  devons  hiiter  de  tous 
nos  vœux  l'époque  où  le  gouvernement  sera  à 
môme  de  compléter  son  ouvrasse,  et  de  consacrer 
à  l'achèvement  des  routes  royales  des  sommes  qui 
seront  d'autant  plus  fructueuses  qu'elles  seront 
distribuées  sur  tous  les  points  de  la  France,  tan- 
dis que  celles  dépensées  pour  les  canaux  ne  se 
répandent  que  dans  quelciues  départements,  en 
attendant  ce  moment,  que  la  prévoyance  du  gou- 
vernement nous  garantit  et  dont  il  laisse  dés 
cette  année  entrevoir  la  noble  pensée,  encoura- 

Î;eons  les  départements  qui,  par  la  confection  de 
eurs  routes,  concourent  dès  a  présent  à  l'exécu- 
tion d'une  partie  des  plans  d'ensemble  dont  nous 
venons  de  parler. 

Le  département  de  la  Marne  est  de  ce  nombre  : 
le  développement  des  routes  départementales  qui 
le  traversent  est  de  soixante-treize  lieues,  dont 
quarante-quatre  sont  à  construire. 

Lé  conseil  général  a  reconnu  que  la  prompte 
confection  de  ces  routes  importe  d'autant  plus  à 


l'agriculture  et  au  commerce  que  laplupart d'entre 
elles  communiquent  à  des  départements  dont  ies 
routes  sont  entièrement  achevées. 

Mais  la  dépense  nécessaire  pour  ourrir,  con- 
fectionner et  mettre  à  l'état  d'entretien  toutes 
ces  routes,  est  évaluée  à  820,000  francs. 

Bt  cependant  la  somme  dont  le  conseil  général 
a  pu  disposer  sur  le  budget  des  centimes  facul- 
tatifs de  l'année  1827,  pour  le  besoin  des  routeâ 
départementales,  n'est  que  de 60,000  fr. 

Les  deux  centimes  extraordinaires 
qu'il  a  votés  produiront  environ. . . .      54,000 

Total 114,000  fr. 


Sans  doute»  cette  ressource  est  loin  d'atteindre 
la  proportion  qui  serait  nécessaire  pour  arriver, 
dans  un  laps  de  temps  assez  court,  à  un  achève- 
ment complet  de  ces  routes;  mais  au  moins  ces 
fonds,  employés  en  totalité  dans  le  cours  de 
cette  année  à  leur  destination  spéciale,  mettront 
à  même  d'accroître  la  masse  et  l'activité  des 
travaux,  et  de  faire  cesser  les  plaintes  et  les 
regrets  manifestés  par  le  conseil  général,  de  voir 
entreprendre  des  confections  de  routes  menées 
si  lentement  qu'une  grande  partie  des  ouvrages 
se  trouvent  détruits  avant  leur  achèvement. 

De  plus,  Messieurs,  votre  commission  a  peâsé 
qu'en  général  cette  espèce  de  secours,  reçûmes 
pour  l'utilité  publique  par  les  conseils  généraux, 
était  demandée  par  les  juges  naturels  des  besoins 
du  pays  et  des  ressources  possibles.  Ce  système 
rentre  dans  cette  décentralisation  si  souvent 
réclamée,  et  dans  cette  circonstance,  si  justement 
appliquée. 

La  multiplicité  des  demandes  de  cette  nature 
qui  voue  sont  soumises  en  ce  moment  vous 
prouve.  Messieurs,  combien  on  s'occupe  partent 
d'améliorations  utiles,  plus  souvent  encore 
nécessaires,  et  combien  aussi  la  simple  force  des 
choses  nous  conduit  dans  cette  route  toujours 
sûre,  qui  place  les  conseils  généraux  dans  la 
possibilité  de  disposer,  suivant  les  intérêts  lo- 
caux, de  fonds  dont  ils  connaissent,  beaucoup 
mieux  que  qui  que  ce  soit,  le  plus  utile  emploi. 
Remarquez  encore.  Messieurs,  que  lors  même 
que  la  facilité  des  communications  importe  à 
toute  la  France  agricole  et  commerçante,  la  charge 
locale,  inaperçue  à  la  suite  du  dégrèvement  dont 
nous  jouissons,  imposée  aux  propriétaires  pour 
subvenir  à  de  telles  dépenses,  retourne  même 


propre  territoire. 

c'est  d'après  ces  poissants  motifs  de  vues  gé- 
nérales et  d^avanlages  particuliers,  que  votre  com- 
mission vous  propose  d'adopter  le  projet  de  loi 
qui  vous  est  soumis. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  Tim- 
pression  et  la  distribution  des  quatre  rapports 
dont  la  lecture  vient  d'être  faite;  elle  renvoie  la 
discussion  des  projets  de  loi  en  assemblée 
publique  et  générale.  Je  propose  de  placer  cette 
discussion  immédiatement  après  la  délibération 
de  la  Chambre  sur  les  projets  de  loi  dont  elle  a 
fixé  la  discussion  hier,  et  immédiatement  avant 
celle  du  Code  forestier» 

(Aucune  réclamation  ne  se  fait  entendre.  Cette 
proposition  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Vordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  concernant  lu 
traite  des  noirs.  M.  Gères  a  la  parole. 
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BÏ.  Cvères  de  Caïuarsiic.  Messieurs,  le  projet 
de  loi  c[ui  vous  est  présenté  veut  atteindre  un 
but  qui  a  été  Tobjet  constant  des  efforts  des 
amis  de  l'humanité,  la  répression  d'un  trafic  in- 
.fàme,  par  lequel  des  hommes  sont  assimilés  aux 
traitements  les  plus  barbares,  et  enfin  devenir  la 
propriété  d'autres  hommes  qui  ne  différent  d'eux 
que  par  la  couleur;  car  ils  sont  sujets  aux  mêmes 
misères  et  ont  une  fin  commune,  ils  comparaî- 
tront devant  le  môme  juge,  et  je  ne  sais  si,  dans 
ce  moment  suprême,  le  rôle  de  l'esclave  n'est  pas 
préférable  à  celui  du  maître. 

En  recevant  l'existence,  Thomme  sorti  libre 
d'entre  les  mains  du  créateur,  mais  par  une  des- 
tinée déplorable  Tétat  de  société  qui  devait  être 
pour  lui  une  source  de  jouissances,  enfanta  des 
maux  dont  il  devint  la  victime  :  des  divisions  ne 
tardèrent  pas  à  troubler  C6S  sociétûs  naissantes; 
des  guerres  s'en  suivirent  et  le  vainqueur,  usant 
d'un  droit  terrible,  n'offrit  au  vaincu  d'autre 
alternative  que  l'esclavage  ou  la  mort;  le  faible  se 
soumit  à  cette  loi  impérieuse,  il  choisit  l'esclavage 
pour  conserver  sa  vie;  mais  opposant  la  ruse  à 
la  force,  il  fit  souvent  repentir  son  maître  d'avoir 
abusé  de  ce  droit. 

C'est  un  tableau,  bien  affligeant  sans  doute, 
que  celui  qui  nous  est  tracé  par  l'histoire  des 

f crémiers  âges  du  monde,  puisqu'on  voit  partout 
'homme  opprimant  son  semblable,  se  jouer  de 
son  existence,  et  la  sacrifier  à  sou  ambition  ou  à 
ses  caprices.  Toutefois,  l'ignorance  et  la  barbarie 
de  ces  siècles  peuvent  leur  servir  d'excuse;  cette 
notion  intime  du  juste  et  de  l'injuste,  que  Pieu  a 
placée  dans  la  conscience  de  l'homme,  fut  facile- 
ment étoulTée  par  les  passions,  lorsqu'aucun  frein 
ne  put  leur  être  opposé  :  si  des  voix  généreuses 
s'élevèrent  quelquefois  pour  rep  ochera  l'oppres- 
seur ses  excès  elles  ne  furent  pas  écoutées,  et  ces 
défenseurs  de  l'humanité  piyérenc  souvent  de 
leur  vie  leur  courageux  dévouement.  Ainsi,  la 
société  attaquée  dans  sa  source,  sans  mœurs  et 
sans  vertu  ne  put  s'asseoir  sur  des  bases  solides  : 
des  révolutions  continuelles  bouleversèrent  les 
empires,  et  ces  affreux  déchirements  couvrirent 
le  monde  entier  de  meurtre  et  de  ruines. 

Cependant,  du  sein  de  ce  chaos  sortirent  des 
Etats  redoutables  ;  des  institutions  fortes  en  présa- 
gèrent la  durécj  :  le  repos  des  peuples  leur  fit  faire 
des  progrès  rapides;  les  arts  et  les  sciences  furent 
honorés,  et  la  civilisation  jaillit  du  sein  de  la 
barbarie.  La  Grèce,  et  plus  tard  Rome,  donnèrent 
des  lois  au  monde,  mais  ne  rendirent  pas  aux 
hommes  la  liberté;  ces  conquérants  qui  en  firent 
la  base  de  leurs  institutions,  n'en  voulaient  que 
pour  eux.  Sous  leur  domination,  le  nombre  des 
esclaves  augmenta  tellement  qu'un  citoyen  ro- 
main en  eut  jusqu'à  vingt  mille  :  ils  poussèrent 
à  ce  point  l'oubli  de  tout  sentiment  humain,  qu'il 
donnèrent  en  spectacle  au  peuple,  des  hommes 
s'égorgeant  entre  eux,  pour  son  plaisir.  Mais  ces 
jeux  sanglants  servirent  de  prélude  à  une  guerre 
cruelle  :  des  hommes  que  l'on  accoutume  à  mé- 
priser la  vie,  ne  peuvent  longtemps  supporter 
l'esclavage;  il  ne  leur  faut  qu'un  chef  |)our  les 
décidera  briser  leurs  fers.  Spartacus  parut  :  et 
cet  art  funeste  dans  lequel  ou  avait  pris  soin  de 
les  instruire  pour  le  plaisir  du  peuple-roi,  ils  s'en 
servirent  contre  lui  :  les  gladiateurs,  passant  de  la 
scène  au  champ  de  bataille,  firent  trembler 
jusque  dans  Rome  les  vainqueurs  du  monde. 

En  étendant  leurs  couquèies,  les  Romains  péné- 
trèrent dans  notre  patrie;  ils  y  apportèrent  leurs 
arts,  leurs  sciences^  leurs  lois  et  l'esclavage,  qu'ils 
rainaient  partout  à  leur  suite  comme  une  triste  1 


compensation  pour  les  vaincus,  des  avantages 
qu'ils  retiraient  de  leurs  institutions  :  ils  subi- 
rent à  leur  tour  les  chances  funestes  de  la  guerre. 
Des  peuples  sortis  des  forêts  de  la  Germanie,  ins- 
truits par  leurs  défaites,  subjuguèrent  leurs  vain- 
queurs :  ils  les  chassèrent  de  la  Gaule,  s'y  établi- 
rent, et  s'ils  n'abolirent  pas  l'esclavage,  on  ne  peut 
pas  les  accuser  de  l'avoir  apporté,  car  comme 
ils  s'appelaient  Francs,  ce  qui  veut  dire  libres, 
ils  avaient  pour  coutume  de  reconnaître  poar 
franches  et  exemptes  d'esclavage  les  terres  de 
leur  domination. 

C'est  un  grand  sujet  de  louanges  pour  ces  peuples 
d'être  demeurés  exempts  de  ce  fléau,  soit  qu'ils 
aient  été  assez  grands  pour  dédaigner  d'avoir  des 
esclaves ,  soit  que  la  fierté  et  l'indépendance  de 
leur  caractère  s'opposât  à  ce  qu'aucun  d'eux 
voulût  vivre  dans  cet  état  d'abjection;  et  c'est  une 
considération  digne  de  l'attention  du  philosophe, 
et  qui  demanderait  des  développements  beaucoup 
plus  étendus  que  l'occasion  ne  le  comporte,  de 
remarquer  que  le  Nord,  si  bien  nommé  la  fabrique 
du  genre  humain,  a  toujours  été  exempt  de  l'es- 
clavage, tandis  gue  dans  le  Midi  son  origine  se 
perd  dans  la  nuit  des  temps  et  se  confond  pour 
ainsi  dire  avec  celle  du  monde. 

Ce  que  n'avaient  pu  faire  ni  la  civilisation  ni  les 
efforts  glorieux  de  nos  ancêtres,  qui  triomphèrent 
des  Romains,  mais  non  pas  de  l'esclavage,  une 
religion  de  paix  et  d'union  devait  l'exécuter  par 
la  force  irrésistible  de  la  persuasion.  Ce  fut  elle 
qui,  instituée  pour  procurer  aux  hommes  des 
félicités  éternelles,  ne  négligea  rien  pour  assurer 
leur  bonheur  dans  ce  moncle  :  à  mesure  qu'elle 
se  répandit  sur  la  terre,  la  barbarie  et  l'esclavage 
reculèrent  devant  elle  :  illui  était  doo  né  de  vaincre 
les  résistances,  de  triompher  des  habitudes,  de 
faire  regarder  à  l'homme  puissant  son  esclave 
comme  son  frère  et  de  lui  rendre  toute  sa  dignité. 
Ainsi  ce  que  depuis  le  commencement  du:  monde 
la  philosophie  n'avait  pu  faire,  q:Uoique  souvent 
armée  du  pouvoir,  la  religion  chrétienne  l'exé- 
cute, n'ayant  pour  auxiliaire  que  les  vertus  qu'elle 
enseigne  et  la  vérité  ;  et  certes.  Messieurs,  ce  n'est 
pas  un  des  moindres  miraclesqu'elle  ait  opérés. 

Une  considération,  qui  trouve  ici  sa  place,  ser- 
vira à  démontrer  les  bienfaits  môme  temporels, 
dont  cette  religion  est  la  source.  Sous  son  empire, 
l'homme  a  recouvré  sa  liberté  :  la  science  et  les 
arts  se  sont  répandus  sur  la  terre;  tous  ces 
systèmes  absurdes,  inventés  par  des  hommes  de 
génie  sans  doute,  mais  qui,  dépourvus  des  vraies 
lumières,  ne  pouvaient  créer  que  des  abstrations, 
ont  disparu  devant  ses  vérités  éternelles,  elle  a 
remplacé  la  réalité  par  des  chimères,  et  en  éta- 
blissant pour  la  société  des  rè^'les  de  morale,  qui 
l'ont  conduite  au  point  de  perfection  où  nous  la 
voyons,  elle  a  offert  pour  l'avenir  les  plus  douces 
espérances. 

Si,  à  côté  de  ce  tableau  dont  on  ne  peut  contes- 
ter la  vérité,  j'exposais  à  vos  yeux  la  situation 
déplorable  des  pays  oiielle  est  méconnue, combien 
le  contraste  ne  serait-il  pas  frappant  1  D'un  côté, 
l'esclavage,  de  l'autre,  la  liberté,  ici,  la  paix,  la 
civilisation,  avec  les  sciences  et  les  arts  qu'elles 
vivifient  et  fécondent.  Là,  des  révolutions  san- 
glantes, les  ténèbres,  la  barbarie  et  tous  les  maux 
qu'elles  enfantent.  Certes,  Messieurs,  à  des  résul- 
tats si  différents,  il  est  facile  de  distinguer  l'erreur 
de  la  vérité;  et  la  religion  chrétienne,  n'eùt-elle 
en  sa  faveur  que  le  bien  qu'elle  a  fait  aux  hommes, 
ce  serait  une  preuve  incontestable  de  son  origine 
céleste  et  de  la  divinité  de  son  fondateur. 

C'est  aux  sciences  et  aux  arts  perfectionnés 
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qu'un  grand  homme  dul  la  découverte  d'un  monde 
nouveau,  dont  il  avait  soupçonné  l'existence.  Les 
productions  de  cet  hémispnère,  en  procurant  à 
ri^urope  de  nouvelles  jouissances,  créèrent  des 
besoins  jusqu'alors  inconnus.  De  là  cette  avidité 
de  posséder  ces  richesses  que,  pour  le  malheur 
de  ses  habitants,  l'Amérique  renfermait  dans  son 
sein.  Ce  fut  de  l'or  que  les  conquérants  demandè- 
rent aux  vaincus:  mais  bientôtils  les  réduisirent 
à  resciavage;  et  ces  peuples,  qui  avaient  manqué 
de  couraiçe  pour  repousser  les  aggresseurs,  trouvè- 
rent de  Téoergie  pour  résister  à  ropfirobre  :  ils  pré- 
férèrent la  mort  à  la  perte  de  la  liberté.  Peu  de 
temps  après  la  conquête^  les  ISuropéens  restèrent 
seuls  dans  les  pays  soumis  à  leur  domination. 

Ces  hommes  endurcis  aux  fatigues  et  aux  tra- 
vaux de  la  guerre,  manquèrent  de  force  pour  cul- 
tiver une  terre  qu'ils  avaient  arrosée  du  sang  de 
ses  habitants.  Dans  les  Antilies,  qui  avaient  été 
enlevées  aux  premieri^  conquérants  par  d'autres 
peuples  jaloux  de  leurs  succès,  des  associations 
d'hommes  courageux  se  formèrent  pour  arracher 
aux  maîtres  du  Pérou  les  trésors  qu'ils  transpor- 
taient dans  la  Péninsnle;  ils  couvrirent  du  man- 
teau de  la  gloire  des  entreprises  réprouv('îes  par 
le  droit  des  gens.  Beaucoup  d'Kuropéons  s'égor- 
gèrent entre  eux  pour  se  disputer  ces  richesses, 
qu'ils  avaient  convoitées  avec  tant  d'avidité,  juste 
ch&timeot  des  cruautés  qu'ils  avaient  exercées 
sur  les  malheureux  habitants,  (je  rétablissement 
de  la  paix  en  Europe  lit  cesser  ces  guerres  sans 
profit  pour  les  vainqueurs  et  dommageables  pour 
tous.  Des  relations  amicales  succédèrent  aux  nos- 
tilités;  et  le  besoin  de  prendre  part  à  un  com- 
merce avantageux,  fit  sentir  aux  propriétaires 
des  Antilles,  que  c'était  en  cultivant  le  sol  qu'ils 
trouveraient  de  vraies  richesses.  L'expérience  dé- 
montra bientôt  que  les  Européens  ne  pouvaient, 
sous  un  soleil  brûlant,  supporter  les  fatigues  des 
travaux;  il  fallut  demander  à  l'Afrique  des  auxi- 
liaires :  elle  les  vendit,  et  l'esclavage  des  noirs 
fut  la  suite  funeste  de  ia  nécessité  de  cultiver. 

Ce  fut  uu  grand  malheur  sans  doute  qu'aucun 
autre  moyen  ne  se  présentât  pour  rendre  fertile, 

Eroductif'un  sol  dont  la  fertilité  fut  reconnue, 
es  rois  de  l'Europe  refusèrent  longtemps  de 
donner  leur  approbation  à  cette  mesure  ;  ils  ne 
se  rendirent  qu'à  l'espoir  qui  leur  fut  offert  de 
convertir  au  christianisme  ces  malheureux  livrés 
aux  plus  affreuses  superstitions  :  des  ordonnances 
pleines  de  sagesse  prouvent  la  sollicitude  dont  ils 
étaient  animés  pour  cette  clause  infortunée.  Des 
règles  furent  établies  pour  que  le  trafic  destiné  à 
peupler  nos  lies  s'exerçât  avec  humanité;  un  na- 
vire ne  pouvait  charger  qu'un  nombre  de  noirs 
déterminé  d'après  son  tonnage.  Avec  le  secours 
de  ces  bras  robustes,  les  colons  des  Antilles  por- 
tèrent la  culture  au  plus  haut  degré;  un  commerce 
avantageux  s'établit  entre  les  colonies  et  les 
métropoles,  et  devint  pour  elles  une  source  de 
richesses.  Bientôt,  dans  l'Inde,  qui  rivalisait  pour 
les  produits  avec  les  Antilles,  les  Anglais  étendi- 
rent leur  empire  par  la  conquête,  et  il  parvint  à 
un  grand  degré  de  prospérité  dans  fe  temps 
même  où,  par  suite  de  la  funeste  révolution  qui 
nous  avait  foit  déchoir  de  notre  puissance,  nous 
perdions  la  plus  belle  de  nos  colonies,  détruite 
par  ces  mêmes  hommes  destinés  a  la  cultiver. 

Cependant  la  philosophie  et  l'humanité  avaient 
plusieurs  fois  fait  entendre  des  réclamations  con- 
tre ia  traite  des  noirs  :  elle  fut  justement  qualifiée 
de  trafic  inf&me;  quelques  écrivains  religieux 
l'avaient  appelé  impie,  parce  qu'il  était  contraire 
à  l'esprit  et  à  la  morale  de  rBvaagile.  Ces  cen- 


seurs trouvèrent  un  organe  éloquent  dana  M.  Wil- 
herforce,  qui  lutta  pendant  vingt  ans  dans  le  Parle- 
ment anglais  contre  les  planteurs  de  la  Jamaïque, 
et  finit  par  triompher  de  toutes  les  oppositions  : 
non  seulement  la  traite  des  noirs  fut  défendue 
dans  les  possessions  anglaises,  mais  des  lois 
sévères  furent  rendues  pour  la  réprimer,  et  tout 
r  ^ccmment.  par  un  acte  du  31  mars  1824,  le  Par- 
lement déclara  :  •  Que  tout  sujet  de  l'Angleterre 
qui  ferait  la  traite  des  esclaves,  ou  même  d^uo 
esclave,  serait  traité  comme  pirate,  félon  et  voleur 
sur  les  mers,  encourrait  la  confiscation  de  tous 
ses  biens,  et  serait  puni  de  mort  sans  bénétlce 
de  clcrgie.  • 

Ainsi,  le  même  gouvernement  qui,  en  1713. 
avait  obtenu,  par  le  traité  de  l'Assiento,  le  privi- 
lège de  fournir  annuellement,  pendant  trente  ans, 
144,000  esclaves  aux  colonies  espagnoles,  qui, 
en  1740,  fit  la  guerre  à  TBspagne  pour  le  main- 
tien de  ce  traité,  est  le  même  qui  proscrit  ce  tra- 
fic chez  lui  et  en  poursuit  la  prohibition  chez  les 
autres.  D'après  ses  sollicitations  le  congrès  de 
Vienne,  stipulant  pour  l'Europe  entière  qui  y  était 
représentée  par  ses  plénipott  ntiaires,  rendit  une 
déclaration  qui  consacra  l'abolition  de  la  traite» 
et  dont  l'éloquent  rapporteur  de  votre  commission 
vous  a  cité  le  texte. 

Des  efforts  si  constants  en  faveur  de  l'huma- 
nitê  sont  honorables  sans  doute,  et  il  est  du  devoir 
de  tout  gouvernement  de  les  seconder  :  nous 
joindrons  volontiers  notre  voix  à  celles  qui  les 
ont  vantés,  et  qui,  par  leur  éloquence,  ont,  à 
cette  tribune,  essayé  de  les  seconder.  Toutefois, 
je  ne  peux  me  préserver  de  quelque  doute  sur  la 
pureté  des  intentions,  lorsque  je  considère  que 
c'est  précisément  à  l'époque  où  l'Angleterre  a 
porté  sa  puissance  dans  Tlndeau  plus  haut  période, 
qu'elle  change  de  système  :  je  serais  tenté  de 
croire  que  les  Anglais  ayant  habilement  calculé 
que  les  Antilles  ne  pouvaient  être  alimentées  de 
noirs  que  par  la  traite,  elles  deviendraient  impro- 
ductives SI  elles  étaient  privées  de  ce  moyen  de 
remplir  les  vides  occasionnés  par  les  décès,  qui 
surpassent  toujours  les  naissances  ;  qu'ils  se  pro- 
posent de  fournir  exclusivement  à  l'Europe  les 
productions  de  l'Amérique,  et  à  l'Amérique  les  pro- 
duits de  l'Europe,  et  qu'ils  en  obtiendraient  un 


blir  sur  des  bases  fixes,  sa  suprématie  maritime, 
et  arriver  à  la  domination  uoiverselle. 

Car,  ainsi  qu'on  l'a  dit  et  que  nous  l'avons 
éprouvé, 

Le  trident  de  Neptune  est  le  sceptre  dujnonde. 

Ce  qui  me  confirmerait  dans  cette  opinion,  c'est 
que  si  le  traité  de  l'Assiento  fut  fait  dans  l'inté- 
rêt de  la  navigation  anglaise,  l'abolition  de  la 
traite  semble  être  établie  pour  ce  même  intérêt  ; 
car  l'Angleterre  la  poursuit  auprès  de  tous  les 
peuples  qui  ont  des  colonies.  Elle  a  négocié  pour 
établir  un  droit  de  visite  qui,  quoique  mutuel,  ne 
serait  exercé  qu'à  son  profit;  elle  est  assez  forte 
et  les  prétextes  ne  lui  manqueraient  pas  pour  se 
soustraire  à  ia  réciprocité.  Ses  intentions  ont  été 
devinées  par  un  peuple  qui  connaît  très  bien  les 
principes  qui  la  airigent.  Un  ministre  plénipoten- 
tiaire des  Etats-Unis,  séduit  sans  doute  par  les 
cajoleries  des  ministres  anglais,  consentit  en  1823 
à  laisser  insérer  dans  un  traité  cette  clause  de 
visite  mutuelle.  Cet  article  ne  fut  pas  ratifié  pas 
le  Sénat  ;  le  gouvernement  anglais,  furieux  d'avoir 
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été  trompé  dans  son  attente,  et  de  Toir  déjouer 
ses  ruses,  fit  refuser  par  le  roi  la  ratification  de 
tout  le  traité.  Depuis  celte  époque,  on  remarque 
une  sorte  de  mésintelligence  entre  les  deux  gou- 
vernements, qui  acquiert  chaque  jour  un  nouveau 
degré  de  gravité,  et  pourrait  bien  finir  par  une 
rupture  déclarée. 

Bn  combinant  ces  faits  avec  ce  qui  a  eu  lieu  et 
ce  qui  se  pratique  peut-être  encore  aux  îles 
Séchelles,  où  des  noirs  sont  déposés,  comme  en 
entrepôt,  pour  de  là  être  transportés  en  fraade 
dans  nie  Maurice,  et  peut-être  jusqu'aux  Antilles, 
ne  peut-on  pas  conclure  que  rÂngleterre  ne  pour- 
suit avec  tant  dlnstance  son  projet  d'empécber 
les  autres  nations  de  faire  la  traite  que  pour  (si 
elle  pouvait  parvenir  à  faire  admettre  le  droit  de 
visite)  se  réserver,  in  petto,  le  privilège  de 
l'exercer  exclusivement,  quoique  d'une  manière 
clandestine?  C'est  je  l'avoue,  porter  la  méfiance 
un  peu  loin  ;  mais  il  serait  bien  humiliant  pour 
nous,  qui  prenoas  des  mesures  plus  sévères  contre 
les  Français  qui  seraient  tentés  défaire  ce  trafic, 
d'apprendre  que  nos  colonies  sont  alimentées  de 
nou's  par  des  étrangers. 

Ce  résultat  est  présumable;  car  les  colons, 
quoiqu'on  en  dise,  ne  peuvent  se  procurer  que 
par  la  traite  les  noirs  qui  sont  nécessaires  à  )a 
culture  des  colonies.  Les  naissances  ne  rempla- 
cent pas  les  morts.  Ils  les  paieront  plus  cher, 
7en  conviens  ;  mais  ils  s'en  procureront  soit  par 
es  Anglais  ou  par  d'autres.  Gomment  voulez-vous 
qu'il  en  soit  autrement,  lorsqu'il  y  a  tant  de  fa- 
cilités pour  l'achat  de  ces  malheureux,  et  qu'il  y 
aura  tant  de  profit  à  ce  trafic,  qui  deviendra  d'au- 
tant plus  lucratif  qu'il  sera  clandestin?  L'Afrique 
a,  dans  tous  les  temps,  été  dans  l'usage  de  four- 
nir des  esclaves;  les  voyageurs  qui  l'ont  par- 
courue, qui  ont  pu  pénétrer  dans  Tintérieur, 
et  dont  nous  avons  les  relations,  nous  parlent 
tous  des  caravanes  de  noirs  esclaves  qu  ils  ont 
rencontrées. 

Les  Maures,  qui,  pour  le  malheur  des  noirs, 
les  avoisinent  sur  tous  les  points,  se  livrent  à  ce 
commerce.  Cet  usage  est  si  ancien  que  l'escla- 
vage a  passé  dans  les  mœurs  et  dans  les  lois  de 
ces  peuples;  il  est  la  punition  des  crimes.  Les 
petits  souverains  n*ont  souvent  pas  d'autre  re- 
venu ;  et  chez  certains  peuples,  les  pères  ont  le 
droit  de  vendre  leurs  enfants.  Certes,  Messieurs, 
ce  ne  sera  pas  votre  loi  qui  abolira  ces  usages. 
Le  fait  que  vous  a  cité  hier  notre  honorable  col- 
lègue, M.  de  Gourtivron,  prouve  le  contraire.  Les 
Ashantées  exigent  des  Anglais  comme  un  article 
de  la  paix  à  laquelle  ils  consentent  :  la  conti- 
nuation du  privilège  de  vendre,  dont  ils  étaient 
en  possession.  Il  n'y  aurait  qu'un  seul  remède  : 
je  ne  le  proposerai  pas,  parce  que  je  crois  qu'il 
serait  nuisible  à  nos  colonies,  et  qu'il  ne  serait 
adopté  avec  bonne  foi  que  par  nous. 

Malgré  les  inconvénients  que  je  viens  de  signa- 
ler, et  contre  lesquels  le  gouvernement  se  pré- 
cautionnera, ie  l'espère,  il  est  bien  important  que 
le  principe  de  l'abolition  de  la  traite  soit  con- 
sacré; espérons,  dans  l'intérêt  de  l'humanité  et 
de  la  religion,  qu'il  sera  fécond  en  heureux  ré- 
sultats. Donnons  à  l'Europe  la  preuve  de  la  bonne 
foi  dans  l'exécution  des  engagements.  Puisque, 
ainsi  que  vous  l'a  dit  l'honorable  rapporteur  de 
votre  commission,  la  loi  de  1818  est  insuffisante, 
adoptons  des  mesures  plus  sévères  :  le  projet  qui 
est  dans  ce  moment  soumis  à  votre  discussion 
me  parait  propre  à  atteindre  ce  but.  Je  voterais 
pour  son  adoption  pure  et  simple,  si  je  ne  trou- 
vais dans  l'article  4  une  mesure  tout  à  fait  in- 

T.   L. 


usitée,  et  qui  me  parait  inutile,  celle  de  l'inser- 
tion des  jugements  sur  cette  matière  dans  la 
partie  officielle  du  Moniteur  :  il  me  semble  qu'il 
est  tout  à  fait  inconvenant  de  convertir  ainsi  en 
Gazette  des  Tribunaux  une  feuille  destinée  à  la 
promulgation  des  lois  et  des  actes  du  gouverne- 
ment. Je  propose,  par  amendement,  la  suppression 
de  cet  article. 


_[.  le  Président.  La  liste  des  orateurs  ins- 
crits pour  parler  pour  ou  contre  le  projet  de  loi 
est  épuisée.  M.  le  rapporteur  a  la  parole. 

H,  de  Martignae,  rapporteur.  En  vous  pro- 
posant d'adopter  le  projet  de  loi  qui  vous  avait 
été  présenté  par  le  gouvernement,  votre  commis- 
sion a  développé  devant  vous.  Messieurs,  les  mo- 
tifs qui  lui  paraissaient  propres  à  déterminer 
votre  assentiment.  Ces  motife  étaient  faciles  à 
établir  ;  ils  sont  également  faciles  à  résumer. 

Si  nous  avions  encore  à  prononcer  sur  l'abo- 
lition de  la  traite  des  noirs,  nous  n'hésiterions 
pas  à  vous  proposer  de  faire  un  sacrifice  réclamé 
depuis  longtemps  par  la  morale  et  par  l'huma- 
nité. Vainement  nous  dira-t-on  qu'il  y  a  incon- 
séquence et  contradiction  à  maintenir  l'escla- 
vage tout  en  abolissant  la  traite  :  nous  répon- 
drions qu'il  est  de  ces  nécessités  qull  faut  savoir 
subir,  de  ces  questions  difficiles  qu'il  faut  savoir 
respecter  parce  qu'il  est  imprudent  de  les  repro- 
duire; et,  la  mémoire  encore  pleine  des  désastres 
de  Saint-Domin^e,  nous  repousserions  les  théo- 
ries dans  la  crainte  de  blesser  des  intérêts  sacrés. 
Mais  nous  déclarerions  avec  franchise  que  la 
traite  n'a  plus  pour  elle  aucun  de  ces  motifs  qui 
peuvent  faire  illusion  sur  les  inconvénients  qu'elle 
présente,  et  qu'elle  ne  peut  plus  être  protégée 
dans  un  pays  ou  régnent  à  la  fois  les  lumières  et 
le  christianisme. 

Vainement  répéterait-on  que  l'abolition  de  la 
traite  ne  serait  qu'une  concession  honteuse  faite 
à  l'Angleterre.  Nous  répondrions  que  cette  con- 
cession n'a  été  faite  qu'a  la  religion  et  à  l'huma- 
nité; et  que  quand  l'Europe  flétrissait  un  trafic 
dont  une  longue  habitude  ne  pouvait  dissimuler 
la  barbarie,  la  véritable  honte  pour  la  France 
aurait  été  dans  le  refus  de  s'associer  à  ce  grand 
acte  de  réparation  et  de  justice.  Au  surplus, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  c'est  là  une  ques- 
tion tout  à  fait  oiseuse,  tout  à  fait  inutile  à  exa- 
miner. Le  grandprocès  qui  longtemps  a  été  pen- 
dant entre  l'Afrique  et  l'Europe,  est  désormais 
t'ugé  irrévocablement.  La  France  a  été  au  nom- 
bre des  juges.  Le  roi  a  participé  au  traité  solen- 
nel qui  a  aboli  la  traite  ;  des  lois  ont  été  faites 
par  suite  de  cette  abolition.  Aujourd'hui,  la  France 
doit-elle  tenir  ses  engagements  ?  doit-elle  appor- 
ter de  la  bonne  foi  dans  l'exécution  d'un  traité  ? 
Après  avoir  aboli  la  traite  en  droit,  doit-elle  aussi 
l'abolir  en  fait,  ou  seulement  feindre  d'exécuter 
ses  promesses  et  laisser  soupçonner  qu'elle  to- 
lère ce  qu'elle  a  promis  d'abolir? 

Dieu  nous  garde,  Messieurs,  de  la  seule  pensée 
qu'il  puisse  y  avoir  deux  réponses  à  faire  à  une 

auestion  semblable  I  11  ne  peut  y  avoir  aucun 
oute  sur  ce  point.  Y  en  a-t-il  davantage  sur  le 
second  :  la  loi  actuelle  n'est-elle  par  insuffisante 


et  par  l'interprétation  que  lui  a  donné  la  juris- 
prudence, fille  l'est  par  le  fait.  Gela  est  évident, 
puisque  malgré  les  dispositions  de  la  loi,  la  traite 
a  continué,  et  que  tous  les  efforts  de  l'administra- 
tion sont  demeurés  impuissants.  Elle  l'est  par  le 
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droit,  puisqn'en  examinant  ses  dispositions,  tel- 
les qu^elies  ont  été  interprétées,  on  demeure  con- 
vaincu qu'elles  ne  peuvent  amener  une  répression 
efficace* 

C'est  ainsi  que  nous  sommes  parvenus  à  re- 
connaître la  nécessité  de  dispositions  nouvelles. 
Examinant  ensuite  la  loi  proposée^  nous  avons 
cru  qu'elle  pouvait  conduire  au  but  que  nous  re- 
cherchons. Elle  joint  aux  peines  corporelles  oui 
ne  se  trouvaient  pas  dans  la  loi  ancienne,  nés 
peines  pécuniaires  qui  seront  susceptibles  de  re- 
cevoir une  aggravation  nécessaire  :  nous  avons 
fait  remarquer  à  la  Chambre  que  ces  peines  com- 
prenaient tous  les  compliceti,  et  que  c'était  le 
seul  moyen  d'arriver  au  but  que  la  loi  doit  se 
proposer.  Jetant  ensuite  un  coup  d'œil  sur  nos 
colonies,  sur  les  besoins  nouveaux  que  la  loi  iiou- 


du  projet  de  loi. 

La  discussion  s'est  ouverte  :  des  orateurs  ont 
été  entendus  pour  et  contre,  et  je  ne  crois  pas 
qu*on  ait  détruit  les  principes  que  nous  avions 
établis.  Il  faut  môme  le  dire  :  peu  d'efforts  ont 
été  faits  pour  arriver  à  ce  résultat.  Un  seul  ora- 
teur a  cru  pouvoir  dire  qije  la  traite  ne  devait  et 
ne  pouvait  pas  être  abolie  :  qu'elle  ne  le  devait 
pas,  parce  que  le  sort  de  nos  colonies  y  était 
attaché,  et  que  l'abolition  de  la  traite  en  entraî- 
nerait la  raine;  qu'elle  ne  pouvait  pas  l'être,  parce 
que  la  grande  étendue  des  côtes  ne  laissait  au- 
cune possibilité  à  une  surveillance  efficace.  U  a 
sgouté  que  la  surabondance  de  la  population  afri- 
caine rendait  l'extraction  nécessaire,  et  que 
c'était  sauver  la  vie  aux  Africains  que  de  les 
enlever  à  leur  pays  pour  les  transporter  en  Amé- 
rique. C'est  par  ces  motifs  qu'il  a  voté  contre  le 
projet  de  loi. 

Un  autre  orateur  est  arrivé  au  môme  résultat 
par  des  voies  différentes.  Pour  lui,  il  est  disposé 
a  reconnaître  que  la  loi  actuelle  est  insuffisante  ; 
mais  il  veut  qu'on  rejette  la  proposition  du  gou- 
vernement, parce  qu'elle  a  été  imposée  par  une 
puissance  étrangère.  Comment  croire,  a-t-il  dit, 
que  la  mesure  proposée  soit  l'effet  d'une  volonté 
libre  de  la  part  du  gouvernement  français?  De- 
puis longtemps  des  orateurs  ont  fait  retentir  cette 
tribune  de  l'inefficacité  de  la  loi  de  1818 ,  et  les 
ministres  ont  constamment  repoussé  ces  alléga- 
tions d'insuflîsanee.  Dans  la  dernière  session  en- 
core, ils  ont  soutenu  que  la  loi  actuelle  leur  of- 
ft'ait  des  moyens  de  repression  suffisants ,  plus 
avantageux  que  ceux  qui  pourraient  résulter  de 
dispositions  plus  sévères.  Voilà  cependant  que 
quelques  mois  après  avoir  tenu  ce  langage,  les 
ministres  nous  déclarent  qu'ils  sont  convaincus 
de  l'insuffisance  de  la  loi.  Que  faut-il  croire  de 
deux  assertions  si  contraires  ?  Est-ce  au  mois  de 
juin  ou  au  mois  de  décembre  que  le  ministre  nous 
a  fait  connaître  sa  véritable  pensée?  Je  voudrais, 
a  ajouté  l'orateur,  repousser  des  soupçons  inju- 
rieux, des  soupçons  contraires  à  l'intérêt  et  à  la 
dignité  du  pays  ;  mais  je  ne  puis  oublier  qu'entre 
le  mois  de  juin  et  le  mois  de  décembre,  un  mi- 
nistre anglais  a  fait  un  voyage  à  Paris  ;  et  jusqu'à 
ce  qu'il  me  soit  donné  sur  ce  point  des  explica- 
tions satisfaisantes ,  je  me  croirai  obligé  en  cons- 
cience à  voter  contre  le  projet  de  loi. 

Telles  sont ,  Messieurs ,  les  objections  qu'on  a 
opposées  au  projet  qui  vous  est  soumis  ;•  les  autres 
orateurs  que  vous  avez  entendt»  dans  cette  dis- 
cussion lui  ont  été  favorables  ;  car  je  ne  puis 
eompter  au  nombre  des  adversaires  le  premier  des 


orateurs  inscrits,  qui  nous  a  donné ,  sur  le  sort 
des  esclaves  dans  nos  colonies,  des  détails  parti- 
culiers, et  dont  le  discours  ne  peut  être  considéré 
en  rien  comme  tendant  au  maintien  de  la  traite. 
Je  pourrais  me  dispenser  de  répondre  au  pre- 
mier argument  que  j'ai  rappelé ,  et  je  ne  le  ferai 
qu'en  très  peu  de  mots.  J'espère  que  nos  colonies 
pourront  se  passer  du  triste  et  barbare  secours 
de  la  traite.  Les  sages  explications  qui  nous  ont 
été  données  hier  par  M.  le  ministre  de  la  marine, 
les  exemples  qu'a  cités  M.  Hyde  de  Neuville ,  et 
qui  l'avaient  été  déjà  à  la  Chambre  des  pairs, 
nous  permettent  de  concevoir  cette  espérance ,  et 
cette  espérance  est  augmentée  encore  par  les  justes 
éloges  qui  ont  été  donnés  à  l'humanité  de  nos 
colons.  Je  sais  qu'une  longue  habitude  adonné  à 
ces  colons  d'autres  idées.  Je  sais  qu'ils  ne  sont  pas 
sans  inquiétude  sur  le  projet  de  loi  qui  tend  à 
leur  ôler  des  ressources  qu'une  longue  habitude 
leur  fait  considérer  comme  indispensables.  Mais 
la  nécessité  et  Pindustrie  qu'elle  fait  naître  leur 
procureront  d'autres  ressources.  Les  colons  sont 
humains  et  industrieux;  ils  ne  regretteront  pas 
longtemps  une  ressource  qui  répugne  à  l'huma- 
nité,  et  dont  Pindustrie  leur  apprendra  bientôt 
à  se  passer. 

La  traite  sera  difficile  à  empêcher ,  dit-on  ;  la 
grande  étendue  des  côtes  rend  la  surveillance 
presque  impossible.  Mais,  Messieurs,  est-ce  là  un 
motif  pour  joindre  Pinefficacité  de  la  loi  aux  fa- 
cilités que  peut  déjà  trouver  la  fraude?  C'est  la 
conséquence  contraire  à  laquelle  vous  arriverez, 
je  n'en  doute  pas  ;  et  vous  direz  avez  moi  que 
plus  le  trafic  coupable  peut  être  facilité  parPéten- 
due  des  côtes,  plus  la  loi  doit  être  active  et  me- 
naçante pour  être  répressive. 

Quant  à  la  surabondance  de  population  qui 
pèse  sur  l'Afrique  et  au  service  qu'on  rend  aux 
naturels  en  les  arrachant  à  leur  patrie  pour  les 
transporter  dans  nos  colonies  où  un  esclavage 
éternel  les  attend,  je  n'ai  rien  à  dire. 
**^  De  tout  temps,  la  traite  a  été  défendue  par  de 
semblables  arguments,  et  Phumanité  en  a  fait 
justice.  Qu'on  nous  parle  des  bénéfices  de  la  traite, 
j'entendrai  ce  langage;  qu'on  arrête  notre  atten- 
tion sur  les  avantages  qu'en  retirent  nos  colonies, 
je  comprendraiencore.  Maisqu'on  nous  présente  la 
traite  comme  un  bienfait  de  l'humanité,  qu'on  ré- 
clame le  rétablissement  du  marché  dans  l'intérêt 
de  la  marchandUâ,  c'est  là  ce  qu'il  ne  sera  plus 
possible  de  faire  comprendre  à  personne,  avec 
quelque  talent  et  quelque  mesure  qu'on  essaye  de 
reproduire  des  idées  que  nos  esprits  ne  peuvent 
plus  accueillir  aujourd'hui. 

Au  surplus,  Porateur  Pa  bien  senti  lui-môme. 
C'est  en  1814  que  ce  lanpge  devait  être  tenu  ; 
c'est  lorsque  l'Europe  disait  :  «  La  traite  des  nè- 
gres d'Afrique  a  été  envisagée  par  les  hommes  jus- 
tes et  éclairés  de  tous  les  temps  comme  répu- 
gnant aux  principes  d'hnmanité  et  de  morale 
universelle,  »  qu'il  fallait  l'arrêter  et  lui  dire  : 
<  Les  malheureux  Africains  sont  mis  à  mort  quand 
on  ne  les  achète  pas;  Phumanité  et  la  morale 
veulentqu'onlesachète,  qu'on  les  enlève,  ffu'on  les 
enchaîne  et  qu'on  les  vende.  »  Aujourd'hui  il 
n'est  plus  temps  :  l'abolition  est  prononcée;  Pen- 
gagement  est  pris,  il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir 
s'il  sera  exécuté  de  bonne  foi.  Or,  la  loi  actuelle 
n'empêche  pas  un  trafic  qui  est  prohibé;  il  en 
faut  donc  une  autre  :  toute  la  question  est  là; 
et  il  est  impossible  d'en  substituer  une  autre. 

U  n'y  a  pas  opportunité,  nous  dit-on;  il  faut, 
avant  tout^  fait  respecter  ki  dignité  de  la  France. 
Cela  est  juslOr  cela  est  vrai,  et  il  ne  peut  y  avoir 
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qo'uoe  seule  opinion  à  cet  égard.  Mais  en  quoi 
dooc  notre  dignité  sera-l-elle  compromiae  parce 
que  la  France  tiendra  ses  promesses  et  exécutera 
les Irailésqu'elle a  stipulés?  Oo  répond  que  Tannée 
dernière,  le  ministère  déclarait  la  loi  actuelle  suf- 
fisante, qu'il  dit  aujourd'hui  le  contraire,  et  que 
dans  rinleryaile,  un  ministre  anglais  est  venu 
passer  quelques  jours  à  Paris. 

Messieurs,  si  un  ministre  anglais  avait  réclamé 
le  paiement  d'une  dette  légitime,  l'accomplisse- 
ment d'une  promesse  formelle,  la  foi  due  à  un 
engagement,  il  n'y  aurait  qu'un  reproche  à  faire 
à  notre  gouvernement:  ce  serait  d avoir  attendu 
que  la  demande  lui  en  fût  faite.  Mais  est-ce  hien 
au  voyage  du  ministre  anglais  quMl  faut  attribuer 
ce  changement  de  langage  ?  Voire  commission 
avait  remarqué  aussi  cette  différence;  elle  en 
a  recherché  les  moiifs,  et  les  a  trouvés  dans  la 
variété  de  la  jurisprudence.  La  loi  de  1818  pro* 
nonçait  la  confiscation  contre  toute  participation 
à  la  traite  des  noirs.  En  1825  et  1826,  la  Gour  de 
cassation  avait  décidé  que  ce  délit  ne  consistait 
pas  uniquement  dans  l'achat  et  dans  la  revente 
des  esclaves  :  elle  avait  décidé  que  tout  ce  qui  se 
rattachait  au  tratlc  constituait  le  fait  de  partici- 
pation que  la  loi  de  18 (Savait  déclaré  punissable. 
Cette  jurisprudence  armait  évidemment  Tadmi- 
nistraiion,  etlui  donnait  toute  la  force  nécessaire 
pour  prévenir  et  réprimer  la  traite.  L'action  de  la 
loi  était  ainsi  suffisante  et  efUcace,  puisque  les 
poursuites  pouvaient  avoir  lieu  avant  que  la  traite 
fût  opérée,  et  que  la  confiscation  du  b&timeot 
pouvait  en  être  la  conséquence  assurée.  Eh  bien  ! 
celte  jurisprudence  n'a  pas  été  généralement  adop- 
tée. Des  cours  royales  ont  refusé  de  voir  un  délit 
punissable  là  où  il  n'y  avait  encore  qu'une  inten- 
tion, et  elles  ont  persisté  dans  ce  refus,  même 
après  une  première  cassation.  Ces  interprétations 
difiérentes  données  à  la  loi  de  1818  avaient  pour 
résultat  d'afTaiblir  nécessairement  l'action  de  cette 
loi,  et  de  la  rendre  insuffisante.  De  là  est  venue 
la  nécessité  de  reconnaître  cette  insuffisance,  de 
recourir  à  des  dispositions  nouvelles. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  explications  qui  nous 
ont  été  données,  et  noos  pensons  qu'il  doit  être 
plus  satisfaisant  pour  un  Français  ae  les  trouver 
là  que  dans  les  suppositions  qu'où  vous  a  pré- 
sentées. 

La  nécessité  de  la  loi  nouvelle  ainsi  reconnue, 
il  n'y  a  plus  qu'à  examiner  si  celle  qu'on  propose 
arrive  mieux  au  but  que  la  précédente.  Sur  ce 
point  quelques  difficultés  s'élèvent»  et  un  amen- 
dement a  été  annoncé  par  l'un  des  orateurs  que 
vous  avez  entendus  hier.  On  craint  de  trouver  la 
peine  du  bannissement  insuffisante,  surtout  en 
ce  qui  concerne  les  étrangers.  On  craint  de  trouver 
des  difficultés  dans  l'application  de  cette  peine, 
et  l'on  propose  d'y  substituer  la  réclusion.  Cette 
proposition  avait  été  faite  également  à  la  Chambre 
des  pairs;  elle  y  fut  victorieusement  combattue. 
La  première  Chambre  l'a  repoussée,  et  j'espère 
que  vous  prendrez  une  détermination  pareille. 

En  fait  de  législation  pénale,  il  faut  procéder 
avec  prudence  et  mesure  ;  il  faut  marcner  pro- 
gressivement pour  marcher  d'une  manière  sûre. 
Il  y  a  quinze  ans,  la  traite  était  non  seulement 
tolérée,  mais  encouragée.  Il  y  a  treize  ans  qu'elle 
fut  abolie  en  principe,  mais  avec  stipulation  d'un 
délai.  Il  y  a  neuf  uns  que  la  traite  fut  déclarée 
délit  ou  plutôt  contravention,  et  punie  de  la  con- 
liscation  du  navire  et  de  la  destitution  du  capi- 
taine, mais  sans  aucune  peine  corporelle. 

Aujourd'hui,  nous  vous  proposons  de  la  ranger 
dans  la  classe  des  crimes.  Cette  marche  a  été 


prompte  et  elle  devait  l'être  ;  mais  ce  n^est  pas 
tout  que  de  changer  les  lois,  il  faut  que  les  mœurs 
et  les  habitudes  se  modifient  :  les  lois  doivent  se 
garder  des  transitions  trop  brusques.  La  loi  ac- 
tuelle ne  prononce  aucune  peine  corporelle,  mê  ne 
correctionnelle,  et  nous  passons  directement  aux 
peines  portées  contre  les  crimes  :  le  bannissement 
est  la  première  de  ces  peines,  et  la  prudence  exige 

2u'on  n'aille  pas  au  delà.  Au  surplus,  1  exil  pen- 
ant  dix  ans  et  la  privation  des  droits  de  citoyen 
pendant  la  vie  entière  sont  des  peines  sévères  qui 
ne  seront  pas  légèrement  bravées. 

Les  difficultés  d'exécution  qu'on  vous  a  présen- 
tées n'ont  rien  de  réel.  Le  nanni,  libre  d'aller 
partout  où  l'on  voudra  le  recevoir,  est  toujours 
sûr  de  trouver  un  asile  dans  une  partie  du  monde, 
sur  le  continent  ou  au  delà  des  mers:  si  l'Europe 
le  repousse  l'Amérique  le  recueillera.  Et  la  crainte 
d'être  forcé  d'aller  chercher  Thonpitalité  au  delà 
des  mers  est  une  garantie  de  plus  contre  la  tenta- 
tive du  crime.  On  remarque  que  des  étrangers 
Eeuvent  se  livrer  au  trafic  condamné,  et  que  le 
annissement  sera  pour  eux  une  peine  illusoire. 

Considérez,  Messieurs,  que  nos  lois  ne  font 
aucune  distinction  pour  les  peines  entre  les  régni- 
coles  et  les  étrangers.  Le  Code  pénal  prononce, 
en  plusieurs  occasions,  la  peine  du  bannissement 
en  matière  de  complot,  et  de  discours  séditieux 
et  dans  d'autres  matières  ;  nulle  part  il  n'établit 
une  distinction  entre  les  Français  et  les  étrangers. 
Les  lois  sont  faites  pour  le  pays  et  en  vue  des 
citoyens  :  les  étrangers  s'y  soumettent  en  s'établis- 
sant  dans  le  pays,  et  il  ne  peut  être  question  de 
faire  des  lois  pénales  différentes,  selon  l'origine 
de  ceux  à  qui  elles  seront  appliquées. 

J'espère  donc,  Messieurs,  que  le  projet  de  loi 
qui  vous  est  présenté  sera  adopté.  Ceux  qui,  depuis 
quelques  années,  en  proclamaient  la  nécessité,  se 
réjouissent  de  ce  succès,  et  leur  ioie  est  naturelle 
et  légitime.  Ils  en  concluent  qu  il  ne  faut  jamais 
désespérer  du  succès  delà  justice  et  de  la  raison, 
et  que,  quelque  faibles  que  soient  les  combattants, 
ils  sont  toujours  sûrs  de  triompher  avec  de  pareils 
alliés.  Oh!  certes,  sur  ce  point,  nous  sommes  loin 
de  les  contredire.  Oui,  sans  doute,  quels  que  soient 
le  nombre  et  la  force  de  leurs  adversaires,  quel- 
ques obstacles  qu'ils  cherchent  à  élever  autour 
d'elles,  laiustice  et  la  raison  finiront  toujours 
par  triompher.  Au  sein  des  discordes  et  des  révo- 
lutions, au  milieu  du  choc  des  passions  et  des 
intérêts,  au  centre  des  craintes  exagérées  ou  des 
prétentions  excessives,  cette  pensée  suffit  pour 
ra<^surer  les  hommes  saf^es,  amis  du  trône,  de 
l'ordre  et  des  lois  :  la  justice  et  la  raison  Uniront 
toujours  par  triompher. 

M.  le  Président  annonce  que  cinq  amende- 
ments ont  été  présentés  sur  le  projet  de  loi,  et 
qu'il  les  soumettra  à  la  Chambre  dans  leur  ordre. 

L'article  1*'  du  projet  du  loi  est  conçu  en  ces 
termes  : 

«  Les  négociants,  les  armateurs,  subrécargues» 
et  tous  ceux  qui,  par  un  moyen  quelconque,  se 
seront  livrés  au  trafic  connu  sous  le  nom  de 
traite  des  noirs  y  tous  ceux  qui,  sciemment,  auront 
participé  audit  trafic,  comme  assureurs,  action* 
naires,  fournisseurs,  ou  à  tout  autre  litre  ;  le  ca* 

fâtaine  ou  commandant  et  les  autres  officiers  de 
'équipage,  sauf  toutefois  l'exception  portée  en 
l'article  3,  seront  punis  de  la  peine  du  bannisse- 
ment et  d'une  amende  égale  à  la  valeur  du  na- 
vire et  de  la  cargaison  prise  dans  le  port  de  l'ex* 
pédition. 
»  L'amende  sera  prononcée  conjointement  ei 
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solidairement  contre  tous  les  individus  condam- 
nés. Le  navire  sera  en  outre  confisqué.  »  , 
La  commission  propose  la  rédaction  suivante: 
«  Les  négociants,  les  armateurs,  subrécargues, 
et  tous  ceux  qui,  par  un  moyen  quelconque,  se 
seront  livrés  au  trafic  connu  sous  le  nom  de  traite 
des  noirs  ;  le  capitaine  ou  commandant  et  les 
aulres  officiers  de  Téquipage,  tous  ceux  qui, 
sciemment,  auront  participé  a  ce  trafic,  comme 
assureurs,  fournisseurs,  ou  à  tout  autre  titre, 
sauf  toutefois  l'exception  portée  en  Tart.  3,  sewnt 
punis  de  la  peine  du  bannissement (Le  reste 

comme  au  projet.)  »  .    .         *      . 

(Cet  amendement  de  la  commission  est  mis 

aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  M.  Benjamin  Constant  de- 
mande que,  dans  tous  les  cas,  on  substitue  la 
peine  de  la  réclusion  à  celle  du  bannissement. 

M.  de  Farcy  a  la  parole  contre  cet  amendement. 

M.  de  Farey.  Messieurs,  dans  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  sur  la  presse,  s'il  est  une  vérité 
qu'un  honorable  membre  de  cette  Assemblée  ait 
proclamée  avec  autant  de  force  que  d'éloquence, 
c'est  celle  que  pour  la  répression  efficace  des  cri- 
mes et  délits,  la  société  se  trouve  mieux  du  régime 
de  modération  dans  les  peines  que  de  leur  ri- 

f[ueur.  Dans  la  discussion  présente,  au  contraire, 
e  môme  orateur  a  déployé  les  ressources  variées 
de  son  esprit  et  les  plus  brillants  efforts  de  son 
imagination  pour  prouver  que  la  peine  la  plus 
sévère  devait  remporter  sur  la  plus  modérée. 
Tout  en  rendant  hommage  à  laflexibilié  du  talent 
de  M.  Benjamin  Constant,  qu'il  me  soit  permis 
d'essayer  d^établir  que,  pour  les  funestes  consé- 
quences qu'entraîne  l'odieux  trafic  connu  sous  le 
non  traite  des  noirs,  l'impunité  des  coupables 
s'obtiendra  plus  facilement  si  l'on  subti tuait  la 
peine  de  la  réclusion  à  celle  du  bannissement 
proposée  par  le  projet  de  loi. 

Et  d'abord,  pour  répondre  à  l'explication  qu'il 
réclame  contre  les  maux  et  les  tortures  qu'im- 
posent à  leurs  victimes  les  auteurs  et  les  complices 
de  ces  criminelles  spéculations,  j'avouerai  que, 
sous  le  rapport  de  la  morale  et  de  la  religion, 
on  ne  saurait  proportionner  la  réparation  à 
l'outrage,  mais  aussi  Ton  devra  reconnaître  qu'il 
y  a  été  du  moins  pourvu  légalement,  non  sans 
succès,  puisque  l'art.  6  dispose  qu'indépendam- 
ment de  la  peine  du  bannissement,  les  crimes  et 
délits  qui  seront  commis  à  bord  du  navire  entraî- 
neront l'application  de  peines  aggravantes  d'a- 
près les  faits  et  circonstances  prouvés  au  procès. 
Maintenant,  Messieurs,  si  vous  voulez  consi- 
dérer les  effets  de  la  peine  proposée  sous  ses  vrais 
rapports,  n'est-il  pas  évident  qu'il  sagit  poumons 
de  préparer  sagement  le  succès  d'une  innovation 
qui  élève  au  rang  de  crime  ce  qui  ne  se  trouvait 
pas  même  classé  au  rang  des  délits?  Pourrions- 
nous  méconnaître  que  le  lieu  de  la  nouvelle  ju- 
ridiction sera  presque  toujours  celui  où  ont  com- 
mencé les  opérations  de  la  traite,  que  les  juges 
sont  des  jurés,  qu'il  sera  facile  au  défenseur  de 
présenter  la  loi  sous  les  formes  d'une  décevante 
rétroactivité  pour  des  délits  commis,  et  une  com- 
plicité encourue  sous  un  autre  hémisphère;  qu'on 
accusera  le  gouvernement  de  protéger  d'un  côté  le 
maintien  de  la  possession  légale  des  esclaves  au 
profit  des  colons,  et  de  poursuivre  d'un  autre  côté, 
avec  une  inflexible  rigueur,  un  mode  de  recrute- 
ment reconnu  indispensable  pour  les  besoins  et  la 
culture  des  colonies?  Dans  dépareilles  situations, 
Messieurs,  on  conçoit  la  possibilité  d'obtenir  du 


jury  la  condamnation  au  bannissement,  parce  qu'il 
sortira  son  effet  sur  une  terre  étrangère;  mais 
combien  l'on  est  éloigné  de  ces  probabilités  pour 
la  réclusion,  dont  les  conséquences,  telles  que 
celles  de  l'exposition  au  carcan,  inspirent  tant  de 

§  répugnance  aux  juges  du  fait  1  Ne  reculeront-ils 
as  devant  la  nécessité  de  frapper  un  concitoyen 
e  mort  civile,  sous  les  yeux  et  au  sein  de  leurs 
familles,  et  surtout  pour  des  faits  dont  la  matéria- 
lité a  été  étrangère  au  pays,  et  se  présentera  à  eux 
presque  toujours  entourée  de  formes  irrégulières 
et  einpreinte  des  odieuses  couleurs  de  la  délatioa. 
Bnnn,  Messieurs,  en  arrêtant  nos  regards  sur 
les  infortunes  attachées  au  sort  d'un  banni,  ne 
sont-elles  pas,  par  leur  nature  et  leur  nombre, 
capables  sinon  de  détruire,  au  moins  d'arrêter 
cette  passion  de  l'or  qui  l'avait  poussé  au 
crime  avant  les  dernières  prévisions  de  la  loi  ? 
Quel  terrible  exemple  que  cette  dégradation  de 
droits  civils,  que  cette  confiscation,  que  ces  amen- 
des solidaires,  que  ce  désordre  jeté  dans  tous 
les  intérêts  pendant  un  long  espace  !  Rt  qu'elle 
est  donc  celte  existence  qu'il  fandra  aller  cher- 
cher loin  du  climat  de  la  France,  sous  l'influence 
de  religion,  de  mœurs  et  de  langage  différents. 
Songez,  Messieurs,  à  cette  proclamation  d'infa- 
mie insérée  dans  les  mystifications  officielles  du 
gouvernement,  à  cette  cruelle  nécessité  de  n'en- 
tendre prononcer  son  nom  que  comme  une  injure 
pour  lui,  pour  une  femme  et  des  enfants  qu'il 
ne  reverra  peut-être  jamais!....  Gçrte8,.un  pareil 
tourment,  sans  cesse  renouvelé  depuis  cinq 
jusqu'à  dix  ans,  doit  paraître  une  expiation  suffi- 
sante aux  yeux  de  la  loi,  et  c'est  désormais  dans 
la  sollicitude  du  gouvernement  qu'il  faut  cher- 
cher les  moyens  curatifs  d'un  désordre  contraire 
à  la  morale  et  à  la  religion.  Diminuer  le  be- 
soin du  nombre  des  esclaves  pour  la  culture, 
encourager  la  propagation  d'un  travail  libre  par 
celle  de  l'espèce  des  nègres  Indigènes  :  voilà  le 
vrai  préservatif  contre  les  excès  que  nous  vou- 
lons réprimer,  et  la  seule  garantie  des  avantages 
que  nous  attendons  de  la  nouvelle  loi  pour  l'ave- 
nir. 

L'orateur  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune  a  ia- 
sisté  sur  la  suppression  de  l'article  4  de  la  loi. 
Je  le  considère  comme  un  des  moyens  moraux 
les  plus  puissants  qu'elle  ait  pu  appeler  à  soa 
secours.  Bn  dégradant  le  condamné  aux  yeux  de 
l'étranger,  comme  à  ceux  de  ses  concitoyens,  elle 
donne  une  réparation  solennelle  à  la  plus  funeste 
violation  du  droit  public  de  l'Europe,  et  la  déli- 
catesse de  l'honneur  français  exige  qu'elle  soit 
repoussée  par  lui  avec  la  plus  éclatante  publicité. 
Je  vote  contre  l'amendement  et  le  retranche- 
ment demandé. 

(M.  Casimir  Périer  demande  et  obtient  la  parole 
pour  soutenir  cet  amendement.) 

M.  Casimir  Perler.  L'honorable  membre 
qui  descend  de  cette  tribune,  a  dit  que  le  talent 
de  mon  honorable  ami  M.  Benjamin  Constant  était 
bien  flexible,  puisqu'après  avoir  soutenu  que  les 
peines  contre  les  imprimeurs  et  les  libraires  de- 
vaient être  diminuées,  il  demande  aujourd'hui 
au'on  aggrave  la  pénalité  proposée  contre  la  traite. 
Il  semble  que  l'orateur  aurait  pu  adresser  avec 
plus  de  raison  ce  reproche  au  ministère  qui,  dans 
son  exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  en  discus- 
sion, nous  a  dit  :  u  Hn  se  référant  aux  opinions, 
aux  intérêts,  aux  souvenirs  qui  se  rattachent  a 
un  fait,  si  longtemps  licite  aux  yeux  des  lois,  et 
si  récemment  incriminé,  on  se  convaincra  que  la 
peine  gagnera  en  efficacité  ce  qu'elle  perdra  ea 
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Févôrité,  parce  qu'elle  sera  plus  souyent  et  plus 
sûrement  appliquée,  »  et  qui  a  produit  des  arffu- 
ments  tout  à  fait  opposés  quand  il  s'est  agi  des 
imprimeurs  ou  des  libraires. 

Quoi  qu'il  en  soit,  jecommence  par  dire,  comme 
mon  honorable  ami,  que  j'adopterai  le  projet  de 
loi,  qui  est  une  véritable  amélioration,  dans  le 
cas  mêmeoùTamendement  ne  passerait  pas.  Mais 
j'ajoute  que  ce  projet  est  encore  susceptible  de 
Beaucoup  d'améliorations  subséquentes,  et  que 
souslerapport  de  l'efficacité  surtout,  il  n'atteint  pas 

Êarfaitement  le  but  que  nous  pourrions  désirer, 
ials,  vous  a  dit,  M.  de  Martignac,  vous  ne  devez 
pas  adopter  Tamendement  qui  vous  est  proposé, 
parce  qu'il  a  été  présenté  aussi  à  la  Gbambre  haute, 
qu'il  a  été  rejeté  après  une  longue  discussion,  et 

Sue  l'opinion  de  la  Chambre  haute  doit  être  ici 
'un  grand  poids.  Je  ne  doute  pas,  pour  mon  compte, 
du  poids  qui  aj^partient  à  l'opinion  de  la  Gbambre 
des  pairs;  mais  il  me  semble  que  ce  n'est  pas 
aux  ministres  qu'il  peut  convenir  de  s'en  appuyer 
en  matière  d'amendements.  Vous  savez, Messieurs, 
le  cas  qu'ils  font  des  amendements  de  la  Chambre 
des  pairs;  témoin  la  loi  sur  le  jury;  témoin 
encore  un  autre  projet  de  loi  qui  se  rapportait  en 
quelque  façon  à  celui  que  nous  discutons  en  ce 
moment,  puisqu'il  avait  pour  objet  de  réprimer  la 
traite  des  blancs.  Vous  n'avez  pas  oublié,  Mes- 
sieurs, le  projet  de  loi  qui  fut  présenté  l'année 
dernière  à  la  Cnambre  des  pairs,  sur  la  piraterie. 
Un  noble  pair  proposa  sur  ce  projet  de  loi  un 
amendement  destiné  à  punir  ceux  qui,  dans  les 
pays  soumis  au  gouvernement  français,  se  per- 
mettraient de  faire  le  traGc  des  blancs.  Eh  oien 
le  ministère  n'a  présenté  ici  ni  la  loi  ni  l'amen- 
dement. Cet  exemple  doit  vous  prouver  que  les 
ministres  ne  peuvent  s'autoriser  de  ce  qu^un 
amendement  n^a  pas  été  adopté  à  la  Chambre 
des  pairs  pour  prétendre  qu'il  doive  être  rejeté 
ici. 

L'amendement  dont  il  s'agit  en  ce  moment  n'a 
pas  besoin  d'être  développé  longuement.  Ainsi 
qu'on  vous  Ta  déjà  dit,  la  peine  du  bannissement 
est  absolument  nulle  pour  les  étrangers  ;  et  pour 
les  régnicoles,  elle  se  réduit  par  le  fait  à  la  réclu- 
sion, puisque  le  bannissement  ne  peut  avoir  lieu 
que  quand  les  puissances  étrangères  consentent 
à  recevoir  les  bannis,  et  qu'elles  n'y  consentent 
jamais.  Vous  Taites  des  lois,  Messieurs,  pour 
qu'elles  soient  exécutées.  Vous  savez  qu'il  n'y  a 
pas  encore  un  an  qu'on  faisait  la  traite  publique- 
ment, et  que  des  navires  partaient  ostensiblement 
des  ports  de  France  avec  cette  destination.  Eh 
bien,  la  loi  qui  vous  est  présentée  pourra,  je  crois, 
être  exécutée  en  France;  mais  je  crois  aussi 
qu'elle  sera  inefficace  quant  à  ceux  qui  seront 
chargés  de  son  exécution  dans  les  colonies.  11  me 
sera  facile  d'en  faire  sentir  les  raisons  à  la 
Chambre. 

L'exécution  des  lois,  dans  nos  colonies,  n'est 
pas  confiée  (l  des  tribunaux  réguliers  tels  que 
ceux  de  la  France.  C'est  un  conseil  de  la  colonie 
qui  juge  les  délits  relatifs  aux  douanes  ou  à  la 
traite  des  noirs. 

De  qui  se  compose  ce  tribunal  irrégulier?  11 
se  compose  entièrement  de  colons  bien  autre- 
ment intéressés  oue  ceux  qui  défendent  ici  la 
traite  des  noirs  a  ce  qu'une  semblable  loi  ne 
s'exécute  pas.  Je  reconnais  que  M.  le  ministre  de 
la  marine  a  présenté  des  améliorations  dans  son 
projet  de  loi  ;  mais  je  dis  que  ses  intentions  ne 
seront  pas  remplies  si  un  autre  régime  d'admi- 
nistration n'est  pas  appliqué  aux  colonies.  Le 
conseil  qui  décide  en  dernier  ressort  dans  les 


colonies,  est,  je  le  répète,  composé  presque  en 
totalité  de  colons.  Je  sais  que  les  lois  et  les  or- 
donnances anciennes  voulaient  que  les  gouver- 
neurs ne  fusseenl  pas  prisdans  le  pays  ;  mais  cette 
disposition  n'a  pas  été  observée;  il  est  des  gou- 
verneurs qui  appartiennent  entièrement  aux  co- 
lonies, et  qui  s  y  sont  mariés.  Ce  n'est  pas  tout  : 
en  lisant  dans  le  Moniteur  les  condamuations  qui 
ont  été  prononcées  en  matière  de  traite,  je  trouve 
que  des  nommes  qui  ont  subi  des  condamnations 
de  cette  espèce  font  partie  des  conseils  dont  je 
parlais  tout  à  l'heure. 

Comment  dès  lors  pouve^vous  espérer  que 
votre  loi  soit  appliquée?  Evidemment  une  mesure 
de  ce  genre  demeurera  inefficace  tant  que  vous 
ne  changerez  pas  le  régime  d'administration  des 
colonies,  tant  que  vous  n'y  introduirez  pas  un 
régime  conforme  à  celui  qu'on  y  attend  vainement 
depuis  la  publication  de  la  Charte  en  France.  Si 
vous  voulez  réellement  supprimer  la  traite,  il 
faut  supprimer  le  système  d'administration  d'a- 
près lequel  la  justice  se  trouve  entre  les  mains 
de  commissions  ou  de  conseils  qui  n'ont  aucun 
caractère  légal  et  qui  sont  intéressés  à  la  non 
exécution  des  lois.  N'espérez  pas  que  votre  loi 
soit  exécutée  tant  que  Tapplicalion  en  sera  confiée  à 
des  hommes  dont  elle  froisse  l'intérêt.  Je  ne  veux 
pas  d'autre  preuve  de  ce  que  j'avance  que  la  non 
exécution  des  lois  actuelles  sur  la  traite,  que 
M.  le  ministre  de  la  marine  a  avouée  lui-même* 

Je  termine  en  répétant  qu'il  y  a  impossibilité 
d'appliquer  le  bannissement  aux  régnicoles  ;  que 
le  Bannissement  n'est  pas  une  peine  pour  ceux 
qui  se  livrent  au  honteux  trafic  de  la  traite  des 
noirs  parce  qu'ils  n'appartiennent  à  aucun  pays. 
Par  ces  motirs,  et  surtout  parce  que  la  loi  ne 
pourra  être  exécutée  tant  qu'elle  sera  appliquée 
par  des  hommes  intéressés  à  sa  non  exécution, 
j'appuie  l'amendement  de  M.  Benjamin  Constant. 

M.  le  comte  de  Chabrol,  ministi^e  de  la  ma- 
fine.  Messieurs,  je  crois  devoir  répondre  aux 
observations  qui  viennent  d'être  faites  par  le 
préopinant  et  faire  remarquer  à  la  Chambre  que 
ce  n'est  point  en  vertu  de  simples  décisions 
administratives,  mais  en  vertu  de  l'article  2  de 
la  loi  de  1818  que  les  contraventions  en  matière 
de  traite  ont  été  portées  devant  une  commission 
instituée  dans  les  colonies,  pour  juger  des  con- 
traventions en  matière  de  douanes  et  de  prohi- 
bition du  commerce  étranger.  Ces  commissions 
offraient  toutes  les  garanties  désirables.  Elles 
étaient  composées  du  gouverneur,  du  procureur 
général,  des  officiers  supérieurs  de  l'administra- 
tion auxquels  s'adjoignaient  deux  magistrats  de  la 
cour  royale.  Les  voix  appelées  à  défendre  les  inté- 
rêts métropolitains  y  étaient  en  majorité.  Je  dois 
rendre  à  ces  commissions  la  justice  oe  dire  qu'elles 
ont  prononcé  avec  impartialité,  et  même  avec 
sévérité,  et  je  dois  de  plus  faire  observer  que 
c'est  sur  le  lugement  d'une  de  ces  commissions, 
qui  avait  ordonné  qu'à  défaut  de  saisie  du  na- 
vire, l'armateur  serait  tenu  d'en  représenter  la 
valeur,  qu'est  intervenn  l'arrêt  de  la  cour  royale 
qui  a  annulé  le  jugement  comme  ajoutant  aux 
dispositions  de  la  loi. 

Mais,  si  ces  commissions  avaient  été  obligées 
de  statuer  sur  ces  sortes  de  délits  dans  un  temps 
où  la  loi  ne  les  qualifiait  que  de  simples  contra- 
ventions, et  où  elles  ne  les  punissait  que  de 
simples  peines  administratives,  telles  que  la  con- 
fiscation du  bâtiment  et  Tinterdiction  du  capi- 
taine, je  reconnais  qu'il  serait  contraire  à  tous  les 
principes  qu'elles  conservassent  la  même  attribu- 
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tioD,  lorsque  la  loi  a  qualifié  crime  les  faits  de 
traite,  et  qu'elle  les  punit  de  peines  affliclives  et 
infamantes. 

Les  affaires  de  cette  nature  devront  être  dé- 
sormais portées  devant  les  tribunaux  criminels, 
qui  seuls  peuvent  être  appelés  à  prononcer  des 
peines  de  ce  genre. 

Un  travail  important  a  été  préparé  pour  donner 
aux  colonies  une  organisation  judiciaire  qui  se 
rapproche  autant  que  possible  de  celle  qui  existe 
en  France.  Ce  travail,  fruit  des  méditations  de 
plusieurs  magistrats  et  de  iurieconsultes  distin- 
gués, vient  d'être  soumis  à  la  révision  d'une  nou- 
velle commission,  présidée  par  un  de  vos  hono- 
rables collègues,  M.  le  ministre  d*£lat  vicomte  de 
Martignac.  il  ne  lardera  pas  à  être  présenté  à 
la  sanction  du  roi.  L'objet  de  ce  travail  est  de 
faire  disparaître  Tanomahe  qui  existe  entre  le  ré- 
gime criminel  en  vigueur  dans  les  colonies,  régies 
encore  par  l'ordonnance  de  1670,  et  la  nouvelle 
législation  française.  Le  bat  que  se  propose  le 
gouvernement  dans  cette  organisation  judiciaire, 
ainsi  que  dans  l'organisation  administrative  qui 
leur  a  déjà  été  donnée,  est  de  faire  cesser,  autant 
que  possible,  le  système  d'exception  dans  lequel 
elles  étaient  restées  jusqu'à  ce  moment. 

En  vous  proposant  la  peine  du  bannissement 
à  la  place  de  celle  de  la  réclusion,  nous'  avons 
eu  pour  objet  moins  de  proportionner  la  peine 
an  délit,  que  d'en  rendre  Tapplication  plus  efûcace. 
Nous  ne  devons  pas  oublier  gue  la  réclusion  en- 
traine l'exposition  et  le  pilori,  et  quels  que  soient 
les  progrès  gue  l'opinion  ait  faits  en  France  sur  la 
question  quiïious  occupe,  il  est  fort  douteux  que, 
soit  dans  nos  provinces  maritimes,  soit  dans  les 
colonies,  les  jurés  ou  les  tribunaux  se  détermi- 
nassent à  prononcer  une  telle  peine  contre  des 
délits  qui,  hier  encore,  ne  constituaient  qu'une 
simple  contravention,  et  qui  ne  doivent  qu'à  la 
disposition  de  la  loi  le  caractère  de  criminalité 
qui  leur  est  imposé  aujourd'hui. 

Il  ne  faut  pas  croire  d'ailleurs  que  le  bannis- 
sement soit  une  peine  aussi  légère  qu'on  a  paru 
le  penser.  Une  condamnation  qui  rompt  toutes 
les  habitudes,  toutes  les  relations,  toutes  les 
idées  de  patrie,  et  qui  llétrit  le  coupable  d'une 
tache  infamante,  ne  laisse  pas  d'être  sévère,  et 
nous  persistons  à  croire  qu'elle  est  suffisante. 

M.  Casimir  Përier.  Je  rends  toute  justice 
aux  intentions  de  M.  le  ministre  de  la  marine. 
Je  reconnais  que  le  projet  de  loi  a  été  dicté  par 
le  désir  d'arriver  à  des  améliorations.  Mais  M.  le 
ministre  a  reconnu  de  son  côté  les  vices  du 
mode  d'administration  qui  existent  dans  nos  co- 
lonies; il  a  ajouté  qu'on  s'occupait  d'y  faire  des 
modifications,  et  que  déjà  des  commissions  étaient 
nommées  à  cet  effet.  J'espère,  Messieurs,  que 
BOUS  n'attendrons  pas  en  vain  l'exécution  des 
promesses  qui  viennent  d'être  faites.  Cependant 
VOUS  devez  savoir  que,  dans  une  foule  de  circons- 
tances, les  ministres  sont  venus  à  cette  tribune 
nous  donner,  relativement  à  nos  institutions,  des 
assurances  que  nous  ne  voyons  pas  se  réaliser, 
notamment  pour  la  loi  des  communes  à  laquelle 
on  travaille  depuis  la  septennalité. 

Mais  enfin  je  reviens  à  la  commission  dont 
j'ai  parlé.  Par  l'effet  d'une  contravention  aux 
ordonnances  existantes,  la  plupart  des  membres 
de  cette  commission  sont  des  colons.  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  vous  a  dit  que  j'avais  commis 
uue  erreur  relativement  aux  personnes  qui  la 
composent.  Je  ne  sais  pas  si  cette  commission 
est  définitivement  instituée^  mais  ce  que  je  sais. 


c'est  qu'elle  rend  des  jugements.  La  personne  à 
laquelle  j'ai  fait  allusion  figure  parmi  cette  com- 
mission ;  elle  est  même  chargée  de  la  directioa 
de  l'intérieur  devenue  vacante  par  la  mort  de 
M.  Royer,  ancien  sons-préfet  de  valenciennes. 

Ce  n'est  pas  le  seul  inconvénient  qu'offre  l'ad- 
ministration des  colonies.  Dans  l'état  actuel  il  n'y 
à  pas  d'état  civil  pour  les  nègres.  Us  naîsseni;, 
ils  meurent,  sans  que  Leur  naissance  ou  leur  mort 
soit  consignée  sur  aucun  registre;  de  façon  qu'ils 
peuvent  aisparaltre  des  colonies  sans  que  per- 
sonne le  sache.  Il  est  vrai  que  qnelquefois  on 
les  baptise,  grâces  aux  pasteurs  qui  sont  dans  le 
pays;  mais  on  les  baptise  en  masse  comme  sur 
les  rives  du  Jourdain  (Des  mwmures  s* élèvent,) 
Les  curés  ne  tiennent  aucune  espèce  de  registres, 
aussi  est-il  impossible  de  constater  avec  quelque 
exactitude  l'état  de  la  population. 

J'ai  appelé  votre  attention,  Messieurs,  sur  le 
système  colonial.  Si,  comme  quelques  membres 
ont  paru  le  craindre,  la  cessation  de  la  traite 
devait  entraîner  la  diminution  dans  la  consom- 
mation, il  en  résulterait  que  vous  auriez  accordé 
un  monopole  aux  colonies  au  détriment  de  la 
France,  pour  la  fourniture  des  denrées  coloniales 
qui  nous  sont  nécessaires.  Nous  faisons  déjà  de 
grands  sacrifices  pour  les  colonies,  il  est  juste 
que  nous  en  tirions  quelqu'avanlagc  et  que  nous 
ne  nous  exposions  pas  à  les  voir  augmenter.  C'est 
pour  cela  que  je  demande  que  te  système  colonial 
soit  changé.  Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  le  eonlede  Ciialirol,  ministre  de  la  ma'^ 
rine,  Geque  demande  le  préopinant  a  déjà  éléexé- 
cuté.  Des  instructions  ont  été  données  pour  faire 
constater,  d'une  manière  plus  exacte  qu'ils  ne 
l'avaient  été  jusqu'à  ce  moment,  les  actes  de 
naissance  et  de  décès. 

Le  préopinant  a  demandé  s'il  n'était  pas  vrai 
que  ce  fût  un  propriétaire  colon  qui  remplissait 
dans  ce  moment  les  fonctions  de  directeur  gé- 
néral de  l'intérieur  dans  une  de  nos  colonies.  A 
cela  la  réponse  est  simple.  Un  administrateur 
distingué  avait  été  envoyé  de  France  pour  rem- 
plir cette  place  :  il  y  est  mort  au  bout  de  quel- 
ques mois.  Il  a  dû  être  remplacé,  au  terme  des 
ordonnances,  par  un  conseiller  membre  du  con- 
seil privé  de  la  colonie.  Mais  celte  délégation  n'a 
pu  être  que  provisoire;  un  nouvel  administrateur 
a  été  envoyé  de  France  pour  succéder  à  celui  qui 
était  décédé,  et  cet  administrateur  est  déjà  parti 
pour  sa  destination. 

Le  préopinant  a  encore  parlé  des  intérêts  du 
commerce  français  qu'il  snppose  sacrifiés  aux 
intérêts  coloniaux.  J'ai  à  lui  répondre  que  ces 
intérêts  n'ont  point  été  négligés  par  l'administra- 
tion. Du  moment  où  l'ordonnance  du  roi  du 
5  février  1826  a  permis  l'entrée  dans  les  colonies 
de  diverses  sortes  de  marchandises,  dont  l'impor- 
tation était  auparavant  prohibée,  il  est  devenu 
nécessaire  d'organiser  un  système  de  douanes 
qui  pût  efficacement  protéger  le  commerce  de  la 
métropole.  Une  commission  formée  au  sein  du 
ministère  de  la  marine,  et  à  laiiuelle  ont  été  appe- 
lés des  administrateurs  distingués  des  douanes 
françaises,  a  préparé  un  travail  qui  ne  tardera 
pas  a  être  mis  sous  les  yeux  du  roi.  Elle  est  par- 
tie de  ce  principe,  que  "si  la  métropole  doit  aide 
et  protection  aux  colonies,  les  colonies  doivent 
être  utiles  à  la  métropole  et  recevoir  d'elle  tout 
ce  qu'elle  est  en  état  de  leur  fournir.  Ce  sont  ces 
vues  qui  guideront  toujours  l'administration  dans 
les  mesures  qu'elle  croira  devoir  proposer  à  l'é- 
gard des  colonies.  Loin  de  les  placer  dans  un 


IChambre  des  Députés.]         SëGOND£  RfiSTAUlUTtOiN.         |U  mars  1827  J 


m 


«ystème  d'exception,  tous  dos  efforts  tendent  au 
contraire  à.  les  faire  rentrer,  sous  le  rapport  ad- 
ministratif, sous  le  rapport  judiciaire  et  sous  le 
rapport  tinancier,  dans  le  droit  commua  de  la 
France.  C'est  là  le  but  dont  nous  nous  rappro- 
chons tous  les  jours.  Mais  il  nous  faut  le  temps  ; 
car  tout  ne  peut  se  faire  à  la  fois. 

(L'amendement  de  M.  Benjamia  Constant  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Prësident.  H.Hyde  de  Neuville  nropose 
un  amendement  qui,  laissant  substituer  le  Danois- 
sèment  contre  les  régoicoles,  tend  à  porter  la 
peine  de  la  réclusion  contre  les  étrangers.  M.  Hyde 
de  Neuville  a  la  parole. 

M.  Hyde  de  Mewllle.  Mon  amendement  est 
une  concession  que  je  fais  aux  préjugés  de  quel- 
ques hommes,  et  aux  contradictions  des  ministres. 
11  ne  faut  pas  trop  demander  à  une  administration 
qui,  bOQ  gré  malgré,  revient  dans  la  même  année 
à  soutenir  ce  qu'elle  avait  combattu.  Si  je  ne  sui- 
vais que  mes  propres  sentiments,  je  vous  propo* 
serais  à  Tégard  d'un  crime  qui, dans  mon  opinion, 
doit  éire  considéré  comme  l  un  des  plus  énormes, 
d'adopter  ou  la  législation  des  Pays-Bas  qui  con- 
damne les  auteurs»  fauteurs  ou  complices  aux 
travaux  forcés,  ou  la  législation  anglaise  qui  leur 
applique  la  peine  capitale.  Mais  je  sais  qu'il  faut 
prendre  les  choses,  les  hommes,  et  même  les 
ministres  tels  qu'ils  sont.  {On  rit.)  Je  me  suis 
borné  à  établir  une  juste  distinciion  entre  la  peine 
que  vous  voulez  inlliger  aux  régnicoles  et  celle 
qui  regarde  les  étrangers. 

Vous  vouiez  faire  quelques  pas  dans  cette  légis- 
lation; mais  en  conscience  vous  ne  pouvez  vou- 
loir faire  une  loi  qui  deviendra  tout  à  fait  illu- 
soire, au  moins  par  rapport  aux  étrangers.  M.  de 
Marli^nac  vient  de  vous  dire  que  nos  lois  n^éta- 
blissaient  aucune  différence  entre  les  régnicoles 
et  des  étrangers.  Cela  est  possible  quant  à  nos 
lois  pénales.  Cependant  rien  n'empêche  que  la 
Chambre  ne  fasse  ce  qui  se  fait  ailleurs,  ce  que 
nous  avons  fait  pour  une  législation  non  moins 
importante,  pour  la  contrainte  par  corps.  Tout  le 
monde  sait  que  le  Français  est  libéré  quand  il  est 
septuagénaire,  et  que  le  malheureux  étranger  peut 
rester  quinze  et  vin^t  ans  à  Sainte  -Pébgie. 

Qu'arrivera-t-il  de  votre  loi  ?  D'abord,  dans  mon 
opinion,  le  bannissement  n'est  pas  une  peine  même 
pour  leFrançais  qui  se  livre  à  cet  infâme  commerce. 
Un  tel  homme  n'est  nas  très  sensible  aux  douceurs 
de  la  patrie,  au  bonheur  de  la  famille.  Il  ira  porter 
partout  son  odieuse  avarice.  Maisj*admets  que  vous 
puissiez  conserver  lebanninsementpour  les  Fran- 
çais. Cette  peine  ne  sera  que  provisoire;  dans  un 
ou  deux  ans  les  ministres  vous  proposeront  de  faire 
encore  un  pas  dans  celte  législation.  Conservons 
donc^  si  vous  voulez,  le  bannissement  pour  les 
régnicoles  ;  mais  à  l'égard  d'un  étranger,  quand 
il  8*agit  d'une  action  que  vous  proclamez  crime 
en  face  de  1  Europe edtiëre,  comment  pourriez-vous 
n'appliquer  qu'une  simple  mesure  de  police?  Je 
dis  une  mesure  de  police,  parce  que  l'étranger 
peut  être  renvoyé  de  France  pour  quelques  propos 
factieux  ou  seulement  inconsidérés. 

Vous  venez,  Messieurs^  de  fit  ire  la  guerre  aux 
éJiteurs  de  gazettes,  eh  bien  !  vous  allez  créer  des 
éditeurs  responsables  de  traites,  car  il  y  a  des 
entreprises  de  ce  genre  qui  continueront  malgré 
tout;  il  y  en  aura  dans  nos  ports  comme  il  y  en 
aeu  en  Angleterre  et  aux  Gtats-Unis,  et  parce  qu'il 
y  aura  toujours  des  voleurs  de  mer  comme  des  vo- 
leurs de  terre.  Ily  aura  dans  nos  ports  des  éditeurs 
responsables  de  crimes;  ce  sera  toujours  uu  étran- 


Î;er  qui  se  trouvera  à  la  tête  de  cesinf&mes  spécu- 
ations.  On  nous  dit  que  cet  étranger  sera  puni, 
qu'on  troublera  son  repos,  qu'il  sera  forcé  de  quit* 
ter  la  France  et  d'aller  établir  ailleurs  son  indus* 
trie.  Quoil  col  étranger  qui  aura  violé  nos  lois,  cet 
étranger  qui  aura  été  le  déshonneur  de  notre  pa- 
trie, pourra  porter  ailleurs  le  scandale  de  sa  vie,  et 
prouver  à  TGurope  entière  qu'on  peut  s'enrichir 
dans  les  ports  de  France  eu  vendant  de  la  chair 
humaine! 

Il  est  impossible,  Messieurs,  que  vous  n'adoptiez 
pas  mon  amendement  dans  1  intérêt  même  des 
minisires.  En  le  rejetant  vous  les  mettriez  dans  la 
nécessité  de  le  présenter  eux-mêmes  l'année  pro- 
chaine. Evitez-leur  cet  embarras  et  faites  qu'ils 
ne  soient  pas  toujours  en  contradiction  avec  eux- 
mêmes.  Au  reste,  j*ai  fait  mon  devoir,  c*estàvous 
à  faire  le  vôtre. 

M.  de  Hartlgnae,  rapporteur.  Il  ne  s'agît  pas 
de  savoir  si  la  peine  du  oannissement  est  une 
peine  légère  ou  insuffisante.  La  Chambre,  en  reje- 
tant l'amendement  de  M.  Benjamin  Constant,  qui 
avait  pour  objet  de  substituer  la  peine  de  la  ré- 
clusion à  celle  du  bannissement,  a  contirmô  la 
peine  portée  dans  le  projet  de  loi.  La  seule  ques- 
tion que  vous  avez  a  décider,  d*aprês  Tamende- 
ment  de  M.  Hyde  de  Neuville,  est  celle  de  savoir  si 
vous  devez  faire  une  distinction  qui  ne  se  trouve 
dans  aucune  de  nos  lois.  Après  avoir  appliqué  la 
peine  du  bannissement  d'une  manière  générale,  à 
tous  les  individus  complices  de  la  traite  des  noirs, 
devez-vous  distinguer  entre  les  étrangers  et  les  ré- 
gnicoles pour  l'application  de  la  peine?  Nous  avons 
dit  que  celte  distinction  ne  se  trouve  pas  établie 
dans  nos  lois  pénales.  On  nous  répond  en  invo- 
quant la  loi  de  la  contrainte  par  corps,  qui  est  plus 
sévère  pour  l'étranger  que  pour  le  Français.  Mes- 
sieurs, il  n'y  a  rien  de  commun  entre  une  loi  sur 
la  traite  des  noirs,  qui  est  un  délit,  et  la  contrainte 
par  corps,  nui  est  une  action  purement  civile,  qui 
se  rattache  a  des  intérêts  pécuniaires  et  au  mode 
de  remboursement  de  sommes  dues.  Le  Code  pénal 
contient,  dans  plusieurs  de  ses  dispositions,  la 
peine  du  bannissement,  et  celte  peine  est  prononcée 
indistinctement  contre  les  étrangers  et  les  Français 
qui  auraient  tramé  dans  un  complot  contre  la 
personne  du  chefde  l'Etat.  Mais  on  nous  arrête  ici 
pour  nous  faire  remarquer  que  la  peine  du  ban* 
nissement  sera  illusoire  par  rapport  aux  étrangers, 
et  que  ceux-ci  seront  de  véritables  éditeurs  res- 
ponsables, en  matière  de  traite.  Messieurs,  il  faut 
n'avoir  pas  examiné  la  loi  dans  son  ensemble, 
pour  soutenir  que  les  peines  prononcées  par  elle 
ne  retomberont  que  sur  des  espèces  d'éditeurs  res- 
ponsables. On  a  donc  perdu  de  vue  que  la  loi  ne 
s'applique  pas  seulement  au  chef  de  Tentrepriseï 
mais  à  tous  ceux  qui,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
y  ont  une  part  quelconque.  Ainsi  le  châtiment  ne 
devra  pas  seulement  s'appesantir  sur  des  étran- 
gers qui  auraient  dirigé  l  entreprise,  mais  encore 
sur  tous  ceux  qui  y  tiennent,  à  quelque  titre  que 
ce  soit.  De  plus,  la  loi  prononce  la  confiscation  du 
navire,  c'est-à-dire  de  la  propriété  réelle,  et  une 
amende  qui  doit  être  supportée  solidairement  par 
tous  ceux  que  la  loi  désigne.  Ainsi,  vous  voyez  que 
c'est  à  tort  qu*on  a  comparé  les  étrangers  à  des  édi- 
teurs responsables  qui  ne  présentent  aucune  ga- 
rantie à  la  sociéié.  La  peine  tombera  sur  les  véri- 
tables intéressés, et  les  étrangers, chassés  loin  delà 
France,  iront  porter  ailleurs  leur  odieuse  industrie. 

H.  Hyde  de  Wenvllle.  En  parlant  de  la  coa« 
trainte  par  corps,  qui  établit  une  différence  entre 
lerégnicole  et  l'étranger,  j'avais  fait  la  distinction 
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qu'a  établie  M.  de  Hartignac,  distinction  qui  est 
tout  entière  du  fait  de  la  Révolution.  Mais  H.  de 
lAartignac  s'appuie  sur  ce  que  nos  lois  ne  doivent 
faire  aucune  différence  entre  Tétranger  et  le  Fran* 
cals.  Eh  bien.  Messieurs»  je  vous  le  demande,  vous 
condamnez  le  Français  au  bannissement  et  vous 
ne  condamnez  Fétrangerà  rien  du  tout,  car  vous 
ne  le  bannissez  pas  de  sa  patrie  ;  vous  ne  faites  oue 
l'éloigner  d'un  pays  où  il  a  été  un  sujet  de  scandale  : 
ce  n'est  pas  là  une  peine. 

M.  de  Martignac  nous  a  dit  aue  d'autres  person- 
nes seraient  punies.  La  morale  ne  demande  pas, 
Messieurs,  la  punition  d'un  pauvre  matelot;  ce 
qu'elle  veut  cest  la  punition  de  l'armateur  qui 
sciemment  se  livre  au  commerce  le  plus  honteux, 
le  plus  exécrable.  Eh  bien  !  ce  sera  toujours  un 
étranger  qui  se  trouvera  à  la  tête  de  Fentreprise  en 
qualité  d'éditeur  responsable.  Au  reste,  dans  cette 
aiscussion  nous  ne  pouvons  que  prendre  date.  11  est 
toujours  bon  de  semer  des  graines,  plus  tard  elles 
porteront  leur  fruit.  Je  dis  que  vous  en  viendrez  à 
adopter  ce  que  je  demande;  sans  cela  votre  loi 
ne  produirait  pas  Feffet  que  vous  en  attendez,  car 
j'aime  à  croire  que  vous  ne  voulez  pas  que  la  traite 
puisse  se  faire  en  France  par  des  étrangers  ;  j'aime  à 
croire  que  vous  voulez  la  détruire  parce  que  vous 
êtes  hommes  et  chrétiens.  C'est  pour  cela  que  je 
vous  propose  un  amendement  que  vous  adopterez 
plus  tard  et  dans  lequel  je  persiste. 

(L'amendement  de  M.  Uyde  de  Neuville  est  mis 
aux  voix  et  rejeté.) 

M.  Révellëre.  Messieurs,  après  les  proposi- 
tions rigoureuses  des  orateurs  qui  m'ont  précédé 
à  cette  tribune,  j*ai  peut-être  mauvaise  grâce  à 
venir  vous  parler  d'indulgence.  Mais  l'amour  de 
l'humanité  n'exclut  pas  la  froide  raison,  et  j'es- 
père que  vous  voudrez  bien  m'accorder  un  mo- 
ment d'attention. 

Messieurs,  malgré  lesinterprétaticns  conciliantes 
de  M.  le  rapporteur,  je  ne  suis  nullement  rassuré 
sur  la  rédaction  de  l'article  !«'  du  projet  de  loi, 
et  je  ne  vois  pas  la  nécessité  de  désigner  nommé- 
ment au  soupçon  de  M.  le  procureur  du  roi,  des 
classes  commerçantes toutentiéres,telles  que  celles 
des  assureurs,  actionnaires  et  fournisseurs.  Il  eût 
été  tout  aussi  efficace  et  peui-êlre  plus  conforme 
à  la  gravité  de  la  législation,  de  se  borner  aux 
termes  génériques  :  Tous  ceux  qui  auront  participé 
à  ce  trafic,  et  je  crois,  en  outre,  que  le  mot  sciem- 
ment ouvre  une  large  voie  aux  accusations. 

En  effet,  Messieurs,  et  M.  le  rapporteur  l'avoue, 
certaine  quotité  d'assurances,  certaines  fabrica- 
tions appropriées  au  trafic  de  la  traite  seront  des 
motifs  de  suspicion  naturels. 

Mais  quel  est  le  fournisseur,  le  capitaliste  ou  le 
manufacturier  qui  ait  jamais  été  tenu  légalement 
de  voir  au  delà  du  nlacement  de  ses  fonds  et  de 
ses  marchandises?  Ne  porte-t-on  pas  en  Afriaue 
et  dans  nos  divers  établissements  coloniaux  des 
objets  semblables  à  ceux  qui  servent  à  la  traite? 
Ne  suffit-il  pas  qu'un  navire  ait  une  destination 
voisine  des  lieux  suspects  pour  élever  les  primes 
d'assurances?  Ne  suffît-il  pas  à  Fouvrier  ou  au 
fabricant  de  remplir  les  conditions  de  son  mar- 
ché ou  de  son  salaire  pour  avoir  satisfait  à  ses 
devoirs,  et  faudrait-il  qu'ils  soient  les  uns  et  les 
autres  responsables  des  actes  d'un  armateur  au- 
quel il  auront  livré  des  outils  de  telles  formes,  ou 
qui  aura  su  attirer  des  capitaux  plus  abondants, 
«n  vue  de  chances  plus  lucratives? 

Ne  jetons  pas  l'alarme  dans  les  ateliers  et  sur 
les  places  maritimes  par  une  expression  impropre 
et  qui  n'ajoute  rien  aux  garanties  de  la  loi.  G^st  I 


volontairement  et  directement  qu'on  participe  à  un 
délit  ;  pour  le  vol,  c'est  le  recel  qui  caractérise  la 
complicité  quand  elle  n'est  pas  directe  et  entière; 
pour  la  traite,  ce  ne  peut  être  qu'un  intérêt  d'as- 
sociation et  de  retour.  Ce  qui  se  renferme  dans 
les  limites  d'un  contrat  ou  d'une  vente  consom- 
mée avant  le  départ  ne  saurait  constituer  une  vé- 
ritable  coopération. 

Il  s'agit,  Messieurs,  d'une  loi  qui  doit  doréna- 
vant honorer  tous  nos  Godes  ;  elfe  a  été  méditée 
longtemps,  proposée  à  sa  maturité  !  Elle  ne  doit 
porter  aucune  trace  de  défiance  ou  de  colère.  La 
religion  et  la  philosophie  n'ont  pas  attendu  les 
gouvernements  représentatifs  pour  condamner 
l'esclavage  des  noirs;  il  n'y  avait  dans  toute  la  chré- 
tienté qu^un  sentiment  d'horreur  contre  un  com- 
merce outrageant  pour  Fhumanité,  et  qui  sem- 
blait protester  contre  la  civilisation.  L'abolition  de 
la  traite  ne  peut  donc  trouver  de  contradicteurs  : 
quelles  que  soient  les  circonstances  qui  l'aient 
déterminée  ou  brusquée,  on  est  également  d'ac- 
cord sur  le  besoin  d  une  répression  plus  catégo- 
rique qu'elle  n'a  eu  lieu  jusqu'à  présent. 

Mais  en  reconnaissant  que  la  loi  précédente 
était  inefficace  et  que  le  droit  des  nations  en  ré- 
clamait une  plus  explicite,  n'oubliez  pas  dans 
quelle  situation  la  société  subit  ce  notable  chan- 
gement de  ses  rapports  coloniaux  et  de  ses  habi- 
tudes commerciales.  Nous  n'en  sommes  pas  à 
reconnaître  le  danger  des  conséquences  absolues 
des  principes  mêmes  le  plus  saints,  et  de  ces 
mesures  improvisées  qui  ont  causé  tant  de  dé- 
sastres en  promettant  tant  de  bien. 

On  a  vu  invoquer  les  titres  sacrés  de  l'humanité 
et  de  la  justice  dans  des  intentions  hostiles,  et 
ceux-là  même  qui  ont  le  plus  parlé  des  droits  de 
Fhomme  ont  le  plus  outragé  l'espèce  humaine. 

Il  y  avait  plus  de  franchise  et  moins  de  cruauté 
à  acheter  les  esclaves,  qu'on  avait  intérêt  de  traiter 
avec  douceur,  qu'à  prendre  des  hommes  à  loyer, 
comme  on  prend  un  bail  à  cheptel,  pour  un  temps 
pendant  lequel  on  use  et  abuse  de  leurs  forces, 
sans  leur  laisser  d'espérance  ni  leur  tendre  une 
main  secourable  après  les  avoir  épuisés?  La  sup- 
pression légale  de  la  traite,  observée  par  les 
nations  qui  n'ont  pas  une  foi  punique,  ne  serait- 
elle  pour  d'autres  qu'un  moyen  subtil  de  la  faire 
sans  péril  et  sans  frais,  en  leur  réservant  le  droit 
de  visite  et  de  préhension? 

Il  est  permis  de  ne  se  fier  qu'avec  réserve  à  la 
philanthropie  de  ceux  qui  exploitent  à  leur  profil 
la  liberté  des  autres,  et  ne  reconnaissent  pas 
même  pour  frères  des  chrétiens  qui  foulent  la 
même  patrie.  Pour  Famour  des  noirs,  ne  trai- 
tons pas  les  blancs  comme  des  nègres. 

Ge  n'est  pas  contre  quelques  commerçants  que 
la  première  loi  a  surpris  au  milieu  de  leurs  spécu- 
lations autorisées  jusqu'alors  et  commandées  par 
les  besoins  renaissants  de  vos  colonies,  que 
la  sévérité  des  lois  nouvelles  doit  s'armer  de  pré- 
cautions et  de  soupçons.  Amenés  par  l'expérience 
à  la  mesure  qui  vous  est  proposée,  ils  ne  seront 
plus  aussi  facilement  entraînés  à  la  violer;  les 
instructions  antérieures  leur  sont  moins  imputa- 
bles qu^aux  nécessités  du  commerce  d'outre-mer, 
aux  anciennes  relations  et  à  la  loi  elle-même,  gui 
avait  le  tort  de  survenir  inopinément  au  milieu 
d'intérêts  liés  et  protégés  jusqu'alors. 

Ges  considérations,  Messieurs,  autorisent  le  vœu 
que  je  me  permets  d'exprimer  que  Finépuisable 
bonté  de  Sa  Majesté  amnistie  tous  les  délits  en 
matières  de  traite,  antérieurs  à  la  loi  que  nous 
discutons. 

M.  le  ministre  de  la  marine  vous  a  dit  que  des 
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coupables  simulés  avaient  le  plus  souvent  été 
substitués  à  ceux  que  la  loi  se  proposait  d*at« 
teindre,  et  que  cette  fiction  ressemblait  à  celles 
des  éditeurs  responsables. 

Sous  une  législation  timide  et  incomplète,  beau- 
coup de  spéculateurs  ont  pu  croire  qu*il  était 
excusable  cle  Téluder  pour  le  salut  des  colonies  ; 
et  qu'au  moins  il  j  avait  quelques  motifs  de  ne 
pasrompreimmédiatementdesrapportsjusqu'aiors 
tolérés  et  encouragés  même  par  le  législateur. 

Il  n'eu  sera  plus  ainsi,  tout  doit  le  faire  espérer, 
et  le  commerce,  averti  par  la  persévérance  du 
gouvernement  sait  que  dorénavant  tout  prétexte 
serait  aussi  criminel  que  Tacte  lui-môme. 

La  clémence  est  donc  sans  inconvénient;  elle 
est  la  compagne  naturelle  d^une  loi  de  bienfaisance 
et  de  charité. 

Quant  à  la  suppression  des  mots  que  je  voudrais 
retrancher  de  Tarticle  1*',  il  me  suffit  qu'il  soit 
entendu  qu'ils  ne  dérogent  point  au  droit  commun, 
et  qu'ils  ne  peuvent  inquiéter  que  ceux  qui  par- 
ticiperaient effectivement  à  l'acte  propre  au  trafic 
condamnable  que  la  loi  punit.  Ainsi,  pourvu  que 
cette  jurisprudence  soit  consacrée  par  MM.  les 
commissaires  du  roi,  je  m'abstiendrai  de  sou- 
mettre mon  amendement  à  votre  délibération. 

M.  de  Hartlgaao,  rapporteur.  Les  individus 
désignés  dans  l'article  l*'  sont  toujours  censés 
avoir  agi  sciemment;  ainsi  il  n'y  a  point  de  déro- 
gation au  droit  commun. 

(L'article  i^'  est  mis  aux  voix  et  adopté  avec 
le  changement  de  rédaction  proposé  par  la  com- 
mission.) 

L'art.  2  est  adopté  sans  discussion  en  ces  ter- 
mes: 

t  Le  capitaine  et  les  officiers  de  l'équipage 
seront  déclarés  incapables  de  servir,  à  aucun  titre, 
tant  sur  les  vaisseaux  et  bâtiments  du  roi  que  sur 
ceux  du  commerce  français.  > 

M.  le  Prësldeat  donne  lecture  de  l'article  3, 
ainsi  conçu: 

c  Les  autres  individus  faisant  partie  de  l'équi- 
page seront  punis  de  la  peine  de  trois  mois  à 
cinq  ans  d'emprisonnement. 

«  Sont  toutefois  exceptés  ceux  desdits  indivi* 
dus  qui,  dans  les  quinze  jours  de  l'arrivée  du 
navire,  auront  déclaré  au  commissaire  de  marine 
ou  aux  magistrats  dans  les  ports  du  royaume,  au 
gouverneur-commandant,  ou  aux  autres  magis- 
trats dans  les  lies  et  possessions  françaises,  aux 
consuls  et  agents  commerciaux  du  roi  dans  les 
ports  étrangers,  les  faits  relatifs  aux  susdits  tra- 
fics dont  ils  auront  eu  connaissance.  » 

A  la  H  n  de  cet  article,  M.  De  vaux  a  proposé  la 
disposition  suivante: 

c  Les  individus  qui  auront  aidé  et  facilité  le 
débarçiuement  et  l'introduction  des  noirs  dans  les 
colonies  françaises,  seront  punis  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  à  cinq  ans,  et  d'une  amende 
de  1,000  francs  par  tête  de  noir  qui  aura  été  sai- 
sie. » 

M.  Deiraax.  L'addition  que  je  propose  à  Tar- 
ticle  3  entre  avec  modération,  avec  douceur  même, 
dans  le  système  de  la  loi  proposée,  qu'il  tend  à 
rendre  moins  imparfait. 

Dans  la  discussion  générale  de  la  loi,  j'ai  fait 
remarquer  que  la  loi  n'agissait  sur  la  traite  qu'au 
point  de  départ  et  dans  le  trajet  du  transport, 
mais  qu'elle  était  sans  influence,  à  la  destination, 
sur  le  territoire  colonial.  Au  point  de  départ,  sur 
une  immense  étendue  des  côtes  de  l'Afrique  occi- 


dentale,  la  surveillance  est  trop  difficile  pour  être 
bien  efficace. 

La  poursuite  de  la  traite  est  plus  difficile  encore 
dans  le  trajet  sur  le  vaste  Occéan, 

11  est  donc  nécessaire,  si  l'on  veut  réellement 
combattre  la  traite  avec  plus  de  succès,  de  l'atta- 
quer à  sa  destination,  au  lieu  même  du  débarque- 
ment et  de  l'introduction. 

La  loi  n'opère  pas  sur  le  territoire  colonial  contre 
les  actes  de  débarquement  et  d'introduction. 

Elle  n'incrimine  pas  ses  actes  ;  aussi  a-t-on  vu 
sur  le  territoire  de  la  Martinique  un  entrepôt  d'es- 
claves destinés  pour  Surinam,  et  publiquement 
toléré  par  la  loi  de  1818. 

Les  gendarmes  et  les  douaniers  gardiens  des 
côtes  influencés  par  l'esprit  local  et  par  d'autres 
causes  de  relâchement  dans  l'activité  de  leur  sur- 
veillance, laissent  facilement  pénétrer  les  nou- 
veaux noirs  de  traite. 

Cette  surveillance  elle-même  cesse  d'agir  après 
que  la  traite  a  franchi  le  court  espace  des  pas 
géométHques, 

En  incriminant  les  actes  qui  facilitent  le  débar- 
quement et  l'introduction  clandestine,  le  devoir 
des  surveillants  de  la  côte  prend  un  caractère  d'o- 
bligation plus  étroite. 

La  négligence  qui  tolère,  ou  la  collusion  qui 
facilite  un  délits  sont  plus  répréhensibles  que  la 
simple  contravention  à  un  règlement  de  police 
administrative. 

De  son  côté,  le  colon  sentira  l'influence  directe 
de  cette  action  de  la  loi  sur  son  propre  territoire. 
11  comprendra  mieux  toute  la  sincérité  et  toute 
la  fermeté  de  la  volonté  législative. 

Cependant  il  faut  approprier  la  pénalité  des  lois 
aux  préjugés  et  aux  intérêts  qui  attachent  encore 
1  homme  aux  actes  que  le  législateur  veut  réprou- 
ver. 

C'est  pour  cela  que  je  propose  de  qualifier  de 
simple  délit  les  actes  qui  facilitent  l'introduction 
des  nouveaux  noirs  et  leur  débarquement  sur  le 
sol  colonial. 

La  pénalité  s'adresserait,  par  un  emprisonne- 
ment correctionnel  de  3  mois  à  5  ans,  à  la  per- 
sonne du  coupable,  et  par  une  demande  de  1,000 
francs  par  tête  de  noir  saisi,  à  la  cupidité  qui 
l'aurait  rendu  coupable. 

Cette  modération  trouverait  sur  les  lieux  des 
juges  mieux  disposés  à  l'application  de  la  loi. 

(L'amendement  de  M.  Devaux  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

La  Chambre  adopte  l'article  3  sans  amende- 
ment. 

M.  le  Président.  Article  3  du  projet  de  loi  : 

«  L'extrait  des  arrêts  et  jugements  qui  inter- 
viendront en  matière  de  traite,  sera  inséré  dans 
la  partie  offlcieile  du  Moniteur,  et  contiendra  les 
noms  de  tous  ceux  qui  auront  subi  la  condamna- 
tion. Ledit  extrait  contiendra  aussi  les  noms  des 
navires  et  des  ports  d'expédition.  Lesdites  publi- 
cations auront  lieu  indépendamment  de  celles  qui 
seront  ordonnées  d'après  l'article  36  du  Code  pénal, 
et  elles  seront  ordonnées  dans  les  arrêts  et  juge- 
ments. » 

La  commission  a  proposé  une  nouvelle  rédaction 
en  ces  termes  : 

<  Les  arrêts  et  jugements  de  condamnation  en 
matière  de  traite  seront  insérés  dans  la  partie 
officielle  du  Moniteur,  par  extraits  contenant  les 
noms  des  individus  condamnés,  ceux  des  navires 
et  des  ports  d'expédition.  Cette  insertion  sera  or- 
donnée par  les  cours  et  tribunaux  indépendam- 
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ment  des  pablications  prescrites  par  Tarticle  36 
du  Gorie  pénal.  » 

M.  Gères  de  Gainarsac  a  demandé  par  amende- 
ment la  suppression  de  l'article  4. 

M.  Gètes  de  Gamarsac  a  ta  parole. 

M.  Oères  de  Camarsac.  Je  demande  la  sup- 
pression de  l'article  4,  parce  que  je  trouve  qu'il 
contient  une  disposition  tout  à  fait  exorbitante. 
Get  article  ordonne  Pinsertion,  dans  la  partie  offi- 
cielle du  Moniteur^  de  tous  les  jugements  de  con- 
damnation en  matière  de  traite,  ainsi  que  les  noms 
des  condamnés.  Ilm'asemblé'que  les  dispositions 
qui  sont  prescrites  dans  nos  codes,  relativement 
aux  matières  criminelles  sont  suffisantes.  Le  Mo- 
niteur est  entièrement  placé  sous  la  main  du 
gouvernement;  il  y  fait  insérer  ses  actes  et  tout, 
ce  qu'il  juge  convenable.  Je  conçois  que  par  une 
mesure  de  police  on  puisse  faire  insérer  dans  le 
Moniteur  les  jugements  rendus  en  matière  de 
traite;  le  gouvernement  est  maUre  de  le  faire; 
mais  je  trouve  tout  à  fait  extraordinaire  qu'on 
fasse  de  cette  disposition  un  arliclede  loi,  quand, 
selon  moi,  elle  ne  devrait  être  que  l'objet  d'un 
règlement  de  simple  police. 

M.  de  Hartlgnac,  rapporteur.  Il  existe  dans 
DOS  lois  d  autres  moyens  de  publicité  que  ceux 
qu'on  vous  propose  d'établir  dans  l'article  4,  que 
nous  discutons.  Le  gouvernement  avait  pensé  que 
ces  moyens  de  publicité  pouvaient  suffire,  et  dans 
le  projet  de  loi  originaire  il  n'en  avait  pas  proposé 
d'autres  ;  mais  la  Chambre  des  pairs  a  jugé  avec 
raison  qu'un  des  grands  moyens  de  répression  en 
France,  consistait  dans  la  grande  publicité  don- 
née aux  actes  dont  la  contiuîssance  pouvait  être 
fatale  à  l'honneur  de  ceux  qui  les  auraient  commis. 
En  conséquence,  elle  a  cru  devoir  ajouter  aux 
moyens  de  répression  du  projet  de  loi  celui  ré- 
sultant d'une  grande  publicité;  elle  a  ordonné 
que  les  jugements  de  condamnation  eu  matière 
de  traite  seraient  insérés  dans  la  partie  officielle 
du  Moniteur  avec  l'indication  des  noms  des  indi- 
vidus condamnés. 

La  question  que  vient  d'élever  le  préopinant  est 
celle  de  savoir  si  cet  article  doit  être  supprimé  ou 
maintenu.  Aucune  raison  n'a  été  donnée  contre 
cette  augmentation  de  publicité,  tandis  qu'il  y  en 
a  an  contraire  de  très  fortes  pour  son  maintien, 
puisque  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  augmenter 
la  publicité,  doit  aussi  concourir  d'une  manière 
plus  efficace  à  la  répression. 

Mais  on  prétend  que  c'est  là  une  mesure  exor- 
bitante ;  que  la  partie  orhcielle  du  Moniteur  con- 
tient les  actes  qu'il  plaît  au  gouvernement  d'y 
faire  insérer,  et  qu'aucune  disposition  législative 
ne  prescrit  celte  insertion  dans  la  partie  officielle 
du  Moniteur,  Messieurs,  cela  n'est  pas  tout  à  fait 
exact.  Le  Gode  civil  ordonne  Tinsertion  dans  la 
partie  officielle  du  Moniteur,  des  jugements  en 
déclaration  d'absence.  Il  y  a  plus;  une  disposi- 
tion expresse  d'une  loi  relative  à  la  presse  aussi 
ordonné  que  les  jugements  rendus  en  matière  de 
délit  de  la  presse  seraient  insérés  dans  le  Moni- 
teur, le  législateur  ayant  considéré  ce  moyen  de 
publicité  comme  ajoutant  à  la  répression  des 
abus  de  la  presse.  Il  n'y  a  donc  aucun  motif  pour 
défaire  ce  que  la  GhamF)re  des  pairs  a  cru  devoir 
faire  pour  augmenter  les  moyens  de  répression. 


serait  très  possible  que  le  Moniteur  fit  un  jour  de 
mauvaises  affaires  et,  par  suite,  cess&t  de  pa- 
raître; que  deviendrait  alors  l'article  que  nous 
discutons?  Gomment  pourriez-vous  le  faire  exécu- 
ter? Vous  voyez  qu'il  n'est  pas  possible  d'ordon- 
ner, dans  une  disposition  de  loi,  une  mesure  qui 
tienne  à  l'existence  d'un  journal.  Je  le  répèle, 
cette  insertion  ne  peut  se  faire  que  par  une  me- 
sure de  police. 

M.  Hyde  de  IVeavIlle.  Je  crois  que  le  mot 
Jowjial  officiel  vaudrait  mieux. 

M.  le  Président.  L'article  dit  :  dans  la  partie 
officielle, 

M.  Casimir  Perler.  Je  ferai  une  autre  obser- 
vation; c'est  que  l'insertion  n'est  pas  ordonnée 
dans  un  délai  quelconque  :  cependant  il  faudrait 
un  délai. 

M.  de  Pe3rroBBet,  garde  des  sceaux.  Il  n*y  avait 
pas  non  plus  de  délai  dans  la  loi  de  1819. 

(L'article  4,  tel  qu'il  a  été  rédigé  par  la  com- 
mission, est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

La  Gbambre  adopte  successivement,  sanii  dis- 
cussion, les  articles  5  et  6,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  5.  Les  peines  portées  par  la  présente  loi 
sont  indépendantes  de  celles  qui  doivent  être 
prononcées  conformément  au  Gode  pénal  pour  les 
autres  crimes  ou  délits  qui  auraient  été  commis 
à  bord  du  navire. 

«  Art.  6.  La  loi  du  15  avril  1818  est  abrogée.  » 

On  procède  par  la  voie  du  scrutin  sur  le  vote 
de  la  loi.  En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 264. 

Boules  blancbes 220. 

Boules  noires 44.) 

La  Gbambre  adopte. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  Jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  concernant  une  impo^ 
sition  extraordinaire  par  U  département  du  Cher 
pour  hâter  les  travaux  du  cadastre, 

(Personne  ne  demande  la  parole.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'article 
unique  du  projet  de  loi  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  département  du  Cher  est  autorise  à  s'im- 
poser extraordinaireraent,  conformément  à  la  dé- 
libération prise  par  son  conseil  général  dans  sa 
session  de  1826,  deux  centimes  udditionnels  à  la 
contribution  foncière  pendant  six  ans,  à  partir 
de  1828,  pour  le  produit  en  être  employé  à  hàtcr 
les  travaux  du  cadastre.  » 

On  procède  au  scrutin  secret. 

L'appel  et  le  réappel  terminés, le  dépouillement 
donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants 230. 

Pour  l'adoption 225. 

Gontre 5. 

La  Chambre  a  adopté. 
La  séance  est  levée. 


M.  Gères  de  Camarsae.  Vous  remarquerez. 
Messieurs,  que  l'exécution  de  la  disposition  de  loi 
qu*on  vous  propose  est  tout  à  fait  conditionnelle, 
puisqu'elle  dépend  de  l'existence  d'un  journal.  Il 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  15  mars  1827, 

PRÉSIDÉE   PAR  M.  LE  CHÀNGEUER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  à Tissue  des 
bureaux ,  où  elle  s'est  occupée  de  la  proposition 
faite  par  un  pair  daos  la  séance  du  12  février 
dernier. 

Siir  l'ordre  de  M.  le  président,  le  garde  des 
registres  donne  lecture  du  procès- cernai  de  ia 
séance  du  10  du  courant.  La  Chambre  adopte 
la  rédaction  de  ce  procës-yerbal. 

M.  le  eoBite  JB«rde«MMille  obtient  ensuite 
la  parole  pour  honorer  d'un  juste  hommage  la 
mémoire  de  feu  M.  le  vicotnte  Digeon^  enlevé  à  la 
Chambre  le  2  août  dernier. 

Le  noble  pair  s'exprime  en  ces  termes  : 

Nobles  pairs,  ce  n  est  pas  un  Tain  usage  que 
celui  qui  s*est  établi  dans  celte  enceinte  de 
rendre  un  tribut  d'estime  et  de  regrets  à  ceux 
que  la  mort  vient  moissonner  parmi  nous  :  s'il 
est  cher  à  l'amitié ,  il  est  encore  un  besoin  pour 
la  Chambre  tout  entière,  jalouse  de  recueillir 
dans  la  vie  de  chacun  de  ses  membres  tout  ce 
qui  peut  contribuer  le  plus  à  honorer  leur  mé- 
moire, et  à  conserver  pour  leur  propre  famille 
et  pour  elle-même  le  noble  héritage  de  leur  illus- 
tration. 

Peu  d'années  se  sont  écoulées  depuis  que  la 
Chambre  des  pairs  a  reçu  l'existence,  et  cependant 
que  de  pertes  ont  été  déjà  nombreuses,  immenses! 
La  mort  a  frappé  de  beaux  talents,  de  grandes 
vertus,  formés  et  éprouvés  au  sein  de  nos  orages 
politiques,  et  que  la  haute  sagesse  de  uotre 
dernier  roi  avait  appelés  de  toutes  parts  pour 
fonder  cette  grande  institution. 

Parmi  les  hommes  dont  ia  France  déplore 
chaque  jour  plus  auièrement  la  perle,  celle  du 
vicomte  Digeon  nVst  point  passée  inaperçue. 
L'éclat  et  Timportance  de  ses  services  durant  nos 
longues  guerres,  son  noble  dévouement  dans 
les  circonstauces  bien  plus  difficiles  qui  les  ont 
suivies,  assurent  à  sa  mémoire  un  intérêt  durable; 
et  ses  amis  se  rappelleront  toujours  avec  un  pro- 
fond attendrii^sement  la  douleur  que  témoigna 
le  roi  lui-même  à  la  nouvelle  de  cette  mort  pré- 
maturée de  son  fidèle  serviteur. 

iNé  à  Paris,  le  27  juin  1771,  le  vicomte  Digeon, 
élevé  sous  les  yeux  de  son  père,  reçut,  sous  sa 
surveillance  et  par  ses  soins,  une  brillante  édu- 
cation. Toutes  ses  inclinations  le  portaient  vers 
la  profession  des  armes.  La  Révolution  éclata; 
la  carrière  de  l'avancement,  fermée  par  un 
ministre  imprudent  à  la  portion  la  plus  nom- 
breuse de  la  jeunesse  française,  venait  de  lui  élre 
rendue  par  ia  sagesse  du  roi.  Le  jeune  Digeon 
sollicita  et  obtint  un  brevet  de  soue-lieulenanL 
Bientôt  le  neuvième  régiment  des  chattseurs,  dans 
lequel  il  avait  été  appelé,  prit  part  aux  hostilités 
qui  signalèrent  les  commencements  de  celte  ter- 
rible guerre  de  la  France  contre  l'Europe;  et,  dès 
ce  UH>ment,  étranger,  comme  toute  cette  jeune  et 
héroïque  armée ,  aux  égarements  de  Tiniérieur, 
il  ne  vil  dans  la  Révolution  que  la  guerre,  et  dans 
la  guerre  qu'un  moyen  d'acquérir  une  légitime 
gloire,  eu  défendant  son  pays  contre  l'asser- 
vi-isement  de  l'étranger.  Une  activité  extra- 
ordinaire, un  courage  à  toute  épreuve,  le  hrent 
passer  rapidement  par  les  premiers  grades. 


Nommé  chef  d'escadron  au  dix-neuvième  ré-> 

fiment  de  dragons,  il  fut  blessé  d'un  coup  de 
aïonnetle  à  l'altaque  du  pont  deKehl,  dans  une 
charge  brillante;  il  le  fut  plus  tard  à  la  Trebbia,  sans 
vouloir  abandonner  un  seul  instant  le  com- 
mandement de  son  régiment,  dont  il  se  trouvait 
investi  par  la  mort  de  son  colonel.  A  la  (in  die 
cette  bataille,  disputée  pendant  trois  jours  avec 
un  admirable  acharnement,  le  cheval  au  vicomte 
Digeon,  tué  sous  lui,  le  laissa  au  pouvoir  de 
l'en  ni  mi. 

Mais  une  circonstance  particulière  le  rendit 
bientôt  à  la  liberté  :  elle  est  trop  honorable  pour  sa 
iauiille  et  pour  lui-même  pour  qu'il  me  soit 
permis  de  la  passer  sous  silence. 

On  se  rappelle  avec  quelle  rapidité  une  armée 
française  passa  les  Alpes  au  mois  de  juin  de 
l'année  1800,  descendit  en  Italie  et  se  porta  sur 
le  champ  de  bataille  de  Mareogo.  Un  petit  nombre 
de  pièces  légères  ayant  seules  pu  franchir  les 
passages  du  mont  Saint-Bernard,  rariillerie  dut 
suppléer,  daos  cette  bataille,  à  la  faiblesse  de 
ses  moyens  iiar  l'audace  et  ropiniàtreté  de  son 
feu;  celle  de  la  garde  consulaire,  commandée  par 
un  frère  du  vicomte  Digeon,  aujourd'hui  lieute- 
nant*général,  et  fort  jeune  alors,  quoique  déjà 
éprouvé  par  plusieurs  campagnes  en  Egypte, 
rendit  de  tels  services,  que  le  premier  consul,  si 
habile  alors  à  exaller  la  valeur,  et  depuis  à  la 
faire  servir  à  ses  projets  ambitieux,  envoya, 
aussitôt  après  son  retour  à  Paris,  le  général 
Bessières  chez  M.  Digeon  le  père,  pour  le  rassurer 
sur  les  suites  d'une  blessure  assez  grave  qu'il 
avait  reçue. 

Des  services  reconnus  d'une  manièresi  éclatante 
permettaient  sans  doute  à  cet  heureux  père  de 
solliciter  pour  son  jeune  iils  une  noble  récom- 
pense: il  connaissait  son  cœur,  et  il  n*hésita  pas 
à  demander  que  Taîné  fut  rendu  à  ses  drapeaux. 

Le  vicomte  Digeon,  reclamé  aussitôt  par  le 
vainqueur  de  Marengo,  devint  Tobjet  d'un  cartel 
d'échange  particulier,  et  rentra  bientôt  dans  sa 
patrie. 

Il  fut  nommé  peu  de  temps  après  colonel  du 
vingt-sixième  de  chasseurs.  Ce  régiment,  qu'on 
le  chargea  de  former  des  débris  de  la  cavalerie 
piémoniaise,  fut  employé  à  la  grande  armée  dans 
la  campagne  de  1805,  et  prit  part,  de  la  manière 
la  plus  glorieuse,  aux  actions  les  plus  remar- 
quables qui  eurent  lieu.  On  le  vit  près  de  Lands- 
berg  et  ensuite  à  Aufterlilz,  cbar^^er,  à  la  voix 
de  son  colonel,  Fans  égard  à  la  force  numérique 
ou  à  l'inégalité  des  armes,  sur  des  régiments  de 
cuirassiers,  les  enfoncer  et  ramener  de  nombreux 
prisonniers.  Dans  cette  mémorable  bataille,  il  se 
signala  encore  par  la  prise  de  trois  étt^ndards. 
La  croix  de  commandeur  de  la  Légion  d*honneur 
lut  pour  le  brave  Digeon  la  récompense  de  ses 
beaux  services, et  en  même  temps  le  prix  de  son 
sang,  car  il  y  avait  encore  été  blessé,  il  le  fut 
de  nouveau  prés  de  Siralsund,  dans  la  campagne 
de  1807:  élevé  au  grade  de  général  de  brigade 
dans  le  cours  de  cette  campagne,  il  commanda 
avec  la  plus  grande  dislinction  les  vingiième  et 
vingt-sixième  de  dragons  aux  batailles  d'Utilsberg 
et  de  Frledland. 

Appelé  en  Espagne  l'année  suivante,  il  y  fut 
employé  avec  la  nié  me  activité  de.  >uis  cette  é|>o- 
que  jusqu'à  l'évacuation  de  la  Catalogne.  Sa  bril- 
lante conduite  dans  le  cours  de  ses  diverses 
campagnes,  et,  en  particulier,  pendant  la  retraite 
périlleuse  de  1  Andalousie,  où  il  rendit  d'éminents 
services,  lui  mérita,  au  com'nencement  de  iSlS, 
le  grade  de  lieutenant  général;  il  se  trouva,  en 
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cette  qualité,  à  la  malheureuse  bataille  de  Yilto- 
ria,  où  il  fut  blessé  pour  la  cinquième  fois  :  car 
il  était  daos  sa  destinée  de  payer  de  son  sang 
chacun  de  ses  grades. 

Je  oe  terminerai  pas  cet  aperçu  des  services 
du  vicomte  Digeon  sans  rappeler  son  plus  beau 
fait  d'armes,  celui  auquel  la  ville  de  Lyon  dut 
peut-être  sa  conservation  en  1814. 

L*armée  française,  commandée  sur  cette  fron- 
tière par  le  duc  de  Gastiglione,  et  réduite,  comme 
sur  tous  les  autres  points,  à  quelques  débris  de 
régiments,  avait  dû  céder  aussi  à  Textrême  supé- 
riorité du  nombre.  Elle  s'efforçait  cependant  de 
couvrir  Lyon, et,  dans  la  journée  du  20  mars  1814, 
elle  combattait  encore  à  ses  portes,  lorsque  cette 
grande  ville,  ouverte  de  toutes  parts,  vit,  avec 
effroi  ses  défenseurs  débordés,  et  le  combat  s'en- 
gager jusque  dans  ses  murs.  Elle  se  crut  destinée 
aux  horeurs  d'une  ville  prise  de  vive  force;  mais 
le  vicomte  Digeon,  sur  qui  était  dirigée  la  plus 
vigoureuse  attaque,  et  que  ne  pouvait  intimider 
rimm;nence  du  danger,  reprend  tout-à-coup 
l'offensive,  et,  par  un  mouvement  audacieuse- 
ment  combiné,  s'empare  d'une  batterie,  taille  en 
pièces  le  régiment  de  Hiller,  et  ramène  près  de 
400  prisonniers.  Ce  coup  de  vigueur  arrêta  sur  le 
champ  les  progrès  de  l'ennemi. 

L'occupation  de  Lyon,  qui  pouvait  être  si  dé- 
sastreuse dans  cette  journée,  n'eut  lieu  que  le 
lendemain,  et  en  vertu  d'une  capitulation. 

Je  n'ai  encore  considéré  le  vicomte  Digeon 
que  sous  le  rapport  de  ses  services  militaires;  un 
seul  trait  de  sa  vie,  ignoré  jusqu'ici,  car  sa  mo- 
destie avait  pris  soin  de  le  cacber  même  à  ses 
plus  intimes  amis,  va  vous  le  montrer  sous  un 
autre  aspect,  et  dévoilera  mieux  encore  à  vos 
yeux  son  noble  cœur. 

Au  mois  de  mars  1815,  époque  de  doulou- 
reuse mémoire,  où  tant  de  souvenirs  encore  trop 
puissants,  tant  de  prestiges  réveillés  par  la  pré- 
sence de  Napoléon,  firent  éclater  sur  ses  pas  cette 
révolution  qui  dura  si  peu,  mais  qui  laissa  des 
traces  si  profondes,  le  vicomte  Digeon  fut  dési- 
gné pour  commander,  sous  les  ordres  de  notre 
Illustre  collègue  le  maréchal  duc  de  Tarente,  une 
division  de  cavalerie  qui  devait  se  réunira  Lyon. 
Les  événements  lui  ayant  enlevé  les  troupes  qu'il 
commandait  au  nom  du  roi,  11  suivit  l'exemple 
de  son  noble  chef,  et  revint  immédiatement  à 
Paris.  Le  monarque,  pour  reconnaître  sa  fldéhté, 
le  nomma  aussitôt  aide-de-camp  de  son  auguste 
frère,  et  voulut  encore  l'indemniser,  par  une  gra- 
tification très  considérable,  de  la  perte  qu'il  ve- 
nait de  faire  de  ses  équipages  ;  mais  mon  noble 
ami,  dont  le  désintéressement  égalait  la  valeur, 
fiupplia  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  permettre  qu'il 
n'accept&t  que  le  seul  emploi  d  aide-de-camp, 
honneur  qui  comblait  tous  ses  vœux. 

L'estime  d'un  monarque  si  juste  appréciateur 
du  mérite  ne  pouvait  pas  s'arrêter  à  ce  seul  bien- 
fait :  à  peine  rentré  en  France,  il  nomma  le 
vicomte  Digeon  au  commandement  de  l'une  des 
divisions  de  sa  garde,  lui  conféra  bientôt  après  la 
dignité  de  pair;  et,  en  1823,  lorsque  le  duc  de 
Bellune  se  rendit  à  l'armée  d'Espagne,  dans  un 
instant  où  l'on  avait  fait  naître  la  crainte  devoir 
éclater  une  conspiration,  Sa  Majesté  l'appela  au 
ministère  de  la  guerre,  emploi  fort  difficile  alors, 
et  duquel  le  vicomte  Digeon  mit  autant  d'empres- 
sement à  se  démettre,  qu'il  avait  mis  de  dévoù- 
ment  à  l'accepter  au  moment  où  l'on  pouvait 
croire  à  un  danger  imminent.  En  recevant  sa  dé- 
mission, le  roi  le  nomma  ministre  d'Etat,  membre 
de  son  conseil  privé. 


Le  commandement  de  l'armée  d'occupation 
en  Espagne  lui  fut  confié  aa  commencement  de 
l'année  suivante.  On  sait  quel  honneur  11  se  fit 
dans  cette  mission  difficile,  par  l'esprit  de  sagesse 
et  de  conciliation  qu'il  y  déploya,  et  qui  faisait 
si  éminemment  le  fond  de  son  caractère. 

11  rentra  bientôt  en  France  avec  l'armée  ;  et 
depuis  cette  époque  ses  amis  virent  avec  douleur 
s'altérer  sa  santé. 

A  peine  jouissait-il  du  bonheur  d'être  père 
que  la  mort  vint  le  frapper. 

Le  vicomte  Digeon  a  laissé  un  fils  destiné  à 
siéger  un  jour  dans  cette  Chambre,  mais  auquel 
il  n'a  en  quelque  sorte  transmis  pour  héritage 
qu'un  nom  justement  honoré,  et  de  beaux  exem- 
ples à  suivre  de  loyauté,  d'honneur  et  de  fidé- 
lité. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
qui  vient  d'être  entendu.) 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  le 
rapport  de  la  commission  ïïpéciale  nommée  dans 
la  séance  du  4  janvier  derntei',  pour  l'examen  du 
projet  de  loi  f résenti  à  la  Chambre  sous  le  titre 
de  code  de  la  juridiction  militaire. 

M.  le  marqalfl  de  Pastoret,  au  nom  de  la 

commission,  est  appelé  à  la  tribune  et  fait  à  l'As- 
semblée le  rapport  suivant  : 

M.  le  marqais  de  Pastoret,  rapporteur  (!}. 
Messieurs,  l'état  actuel  de  notre  législation  mili- 
taire est  la  meilleure  preuve  qu'on  puisse  donner 
de  la  nécessité  d'un  code  nouveau.  Depuis  la 
Révolution  seulement,  plus  de  cent  soixante  lois 
ont  été  publiées  sur  des  objets  si  dignes  de  nos 
méditations.  Elles  en  ont  embrassé  successivement 
toutes  les  parties;  mais,  toujours  incomplètes,  sou- 
vent contradictoires  entre  elles,  nécessairement 
sous  l'influence  du  gouvernement  qui  subsistait 
à  des  époques  où  changeaient  si  souvent  le  carac- 
tère du  pouvoir,  sa  nature  et  son  origine,  elles 
fixèrent,  dès  les  premières  années  de  la  Restau- 
ration, l'attention  et  la  vigilance  du  roi.  Des 
hommes  également  distingués  par  leur  savoir  et 
leur  expérience  furent  consultés.  Plusieurs  essais 
ont  été  fait&avec  un  zèle  que  les  difficultés  ani- 
maient bien  plus  qu'elles  ne  ref  frayaient.Les  Cham- 
bres sont,  enfin,  appelées  à  prononcer  sur  le 
projet  que  les  ministres  du  roi  viennent  leur 
soumettre. 

Sept  militaires  faisaient  partie  de  la  commis- 
sion que  vous  avez  nommée.  C'est  à  eux  sur- 
tout qu'il  appartenait  d'être  son  organe:  elle 
en  a  décidé  autrement;  elle  a  daigné  me  choisir. 
Mais,  en  retrouvant  dans  cette  enceinte  tant  de 
noms  illustrés  par  la. victoire  dans  tous  les 
siècles  de  la  monarchie,  en  y  apercevant  tant 
de  vaillants  guerriers  qui,  à  une  époque  plus 
rapprochée  de  nous,  ont  bonoré  les  armes 
françaises  par  d'éclatants  succès,  et  mérité  Tad* 
miration  de  ceux  mêmes  qu'ils  ont  vaincus,  je 
me  suis  étonné  et  ie  m'étonne  encore  de  venir, 
moi,  magistrat  vieilli  dans  l'étude  paisible  des 
lois,  discuter  devant  de  tels  hommes  les  intérêts 
et  les  devoirs  de  leur  noble  profession  ;  et  je  ne 
puis  me  défendre,  je  dois  l'avouer.  Messieurs,  de 
la  crainte  de  ressembler  un  peu  trop  à  ce  rhéteur 


(1)  La  commission  était  composée  de  MM.  le  vicomte 
Dode  de  LaBrunerie,  le  marquis  de  La  Toar-Maubourg,  le 
marquis  de  Pastoret,  le  maréchal  duc  de  Raguse,  le 
comte  d'Âmbrugeac,  le  duc  de  Hortemart,  le  comte  de 
Sèzc,  le  maréchal  de  Lauriston  et  le  comte  de  BourmonC. 
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de  Tantiquitô  qui  osa  parler  de  la  guerre  en 
présence  d*ÂODii)all 

L'organisation  des  tribanaux  militaires  est 
Tobjet  du  premier  livre  du  code  qui  vous  est 
soumis. 

Dès  la  seconde  année  de  la  Révolution,  plusieurs 
lois  furent  rendues  sur  la  discipline  militaire, 
sur  le  caractère  des  délits  et  des  crimes,  sur  le 
moyen  de  les  réprimer  et  la  manière  de  les  punir. 
La  première  des  ces  lois  est  du  mois  d'août  1790. 
Égarés  par  des  insinuations  perfides,  plusieurs 
corps  de  Tarmée  avaient  rendu  nécessaires  des 
mesures  imposantes  pour  le  rétablissement  de  la 
subordination  et  le  maintien  de  Tordre.  On  y 
joignit  bientôt  deux  nouveaux  décrets  (15  et  22 
septembre,  sanctionnés  le  29  octobre):  Tun ayant 
pour  but  principal  de  déterminer  les  bases  de  la 
discipline,  de  manière  qu'aucune  punition  ne  fût 
arbitraire;  l'autre,  qui  fixe  la  compétence  des 
cours  martiales,  nom  donné  alors  à  ces  tribunaux, 
leur  organisation  et  la  manière  de  procéder  devant 
eux.  On  eut  autant  de  cours  martiales  que  de 

grands  arrondissements  militaires.  L'insUtulion 
u  jury  venait  d'être  formée  dans  tout  le  royaume 
pour  les  affaires  criminelles:  on  voulut  rin tra- 
duire dans  la  législation  militaire.  11  y  en  avait 
alors  un  pour  Taccusation  et  un  pour  le  jugement 
dans  là  justice  ordinaire;  il  en  fut  de  même 
pour  Tarmée.  Des  guerriers  de  tous  les  grades 
devaient  composer  ces  jurys. 

La  justice  lente  des  cours  martiales,  relative- 
ment à  beaucoup  de  crimes,  amena  la  loi  du 
16  mai  1792.  La  tenue  de  ces  cours,  et  la  forme 
des  jugements  militaires  en  campagne,  en  furent 
l'objet  ;  et  la  discipline  de  Tarmée  le  fut  d'un 
décret  rendu  de  lendemain.  La  loi  du  16  mai 


pas  la  privation  de  la  Tie  et  de  l'état  des  per 
sonnes,  leur  furent  soumis.  Le  commissaire  au- 
diteur et  deux  commissaires  des  guerres  devaient 
former  ce  tribunal.  Le  premier  était  chargé  de 
la  poursuite  des  crimes  devant  les  cours  martiales; 
il  était  en  même  temps,  dans  les  camps  et  armées, 
le  juge  de  paix  pour  les  gens  de  guerre  et  toutes 
les  personnes  attachées  à  leur  service.  Les  deux 
jurys  d'accusation  et  de  jugement  étaient  con- 
servés, mais  de  nouvelles  dispositions  furent 
établies  pour  le  tableau  des  jurés,  pour  sa  for* 
mation  et  leur  nombre. 

Une  autre  organisation  des  tribunaux  fut  faite 
l'année  suivante  (loi  du  12  mai  1793).  Chaque 
armée  en  eut  deux.  Le  jury  d'accusation  fut  sup- 
primé; un  accusateur  public  nommé  :  trois  juges, 
pris  parmi  les  juges  de  paix  militaires  les  plus 
a  portée,  furent  chargés  de  l'application  de  la  loi. 
Un  titre  presque  entier  y  est  consacré  aux  dénon- 
ciations et  aux  dénonciateurs;  il  suffirait  pour 
nous  apprendre  à  quelle  époque  ce  décret  fut 
rendu,  si  l'époque  en  était  inconnue. 

Un  nouveau  code  militaire  fut  présenté  le  môme 
jour;  il  faisait  comme  partie  du  premier.  11  carac- 
térisait les  délits  sur  lesquels  un  aurait  à  pro- 
noncer et  les  peines  qui  devraient  leur  être 
appliquées.  Les  cours  martiales  qu'avait  créées  la 
loi  du  29  octobre  1790,  se  trouvèrent  abolies.  Une 
loi  du  16  août  1793  le  déclara  plus  positivement 
encore. 

L'organisation  de  la  justice  militaire  devint  le 
sujet  (Tune  nouvelle  loi,  le  22  janvier  1794  (3  plu- 
viôse an  11).  Bile  en  embrassa  toute  la  juridiction  : 
les  conseils  de  discipline,  la  polira  correctionnelle, 
les  tribunaux  criminels  :  plusieurs  titres  y  sont 
aussi  consacrés  à  la  police  de  sûreté,  à  la  dénon- 


ciation, à  l'accusation,  aux  fonctions  de! 'accusa- 
teur et  du  président.  Deux  lois,  moins  étendues, 
furent  portées  les  29  tloréal  et  le  18  prairial  sui- 
vants (18  mai  et  6  juin  1794);  celle-ci,  sur  les  dé- 
positions des  militaires  assignés  comme  témoins; 
celle  là,  sur  la  compétence  des  juges  de  paix  et 
des  tribunaux  criminels  ordinaires,  pour  les 
délits  militaires  commis  hors  de  l'arrondissement 
des  armées.  Hors  de  cet  arrondissement,  la 
justice  ordinaire  retrouvait  sa  puissance  et  ses 
droits. 

Un  autre  mode  encore  fut  établi  pour  le  juge- 
ment des  délits  militaires,  le  18  septembre  1795 
(2*  jour  complémentaire  de  l'an  111).  Ils  devaient 
être  jugés  désormais  par  des  conseils  de  guerre. 
La  manière  dont  ces  conseils  seraient  formés  est 
prescrite  par  la  loi,  ainsi  que  la  manière  de  pro- 
céder. La  suppression  des  tribunaux  militaires 
qui  existaient,  celle  des  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle, celles  des  officiers  de  police,  furent 
prononcées.  Tous  les  délits  commis  par  des  per- 
sonnes faisant  partie  de  l'armée  ou  y  étant  em- 
ployées, furent  exclusivement  attribués  aux  con- 
seils que  l'on  instituait. 

Un  décret  rendu  moins  de  quarante  iours  après 
le  26  octobre  1795  (4  brumaire  an  iV),  dérogea, 
sous  le  nom  d'articles  additionnels,  à  plusieurs 
des  dispositions  de  celui  du  18  septembre.  Ce 
furent  autant  de  changements  apportés  au  mode 
qu'on  venait  naguère  de  prescrire  pour  le  juge- 
ment des  délits  militaires. 

Je  m'arrête  principalement  aux  décrets  qui 
concernent  l'administration  de  la  justice.  Les  dif- 
férents crimes,  la  désertion  en  particulier,  étaient 
devenus  l'objet  de  plusieurs  lois;  ils  continuèrent 
de  l'être  :  mais  le  projet  actuel  n'appelle  pas  en- 
core l'examen  de  la  Chambre  sur  les  actions 
punissables  et  les  peines  à  imposer.  La  législa- 
tion a  même  subi,  sous  ce  rapport,  un  changement 
digne  d'être  remarqué  :  longtemps  jugée  par  des 
tribunaux  spéciaux,  la  désertion  est  rentrée  dans 
la  juridiction  actuelle  des  conseils  de  guerre. 

Le  13  brumaire  an  V  (3  novembre  1796),  avait 
paru  la  loi  connue  par  cette  date  même,  fille 
établit  dans  chaque  division  d'armée  et  dans  cha- 

2 ne  division  de  troupes  employées  à  l'intérieur, 
es  conseils  de  guerre  permanents,  pour  connaî- 
tre et  juger  de  tous  les  délits.  Elle  en  détermine 
l'organisation,  les  membres,  les  justiciables,  règle 
la  manière  de  procéder,  les  formes  du  jugement, 
celles  qui  doivent  le  suivre.  Elle  finit  par  déclarer 
qu'à  dater  de  sa  publication,  les  conseils  et  com- 
missions militaires,  institués  treize  mois  aupara- 
vant, seront  supprimés.  Le  premier  article  de  cette 
loi  annonçait  quelle  cesserait  d'exister  à  la  paix  : 
l'annonce  faite  ne  s'est  pas  réalisée,  la  loi  du 
13  brumaire  est  encore  la  plus  observée  de  toutes 
nos  lois  militaires. 

Quelques  jours  après  sa  promulgation, le  U  no- 
vembre 1796  (21  brumaire  an  Y),  un  nouveau 
code  pénal  fût  fait  pour  les  troupes;  et  le 21  août 
suivant  (4  fructidor  an  Y),  on  fit  une  loi  addition- 
nelle à  celle  du  13  brumaire,  sur  la  manière  de 
procéder  au  jugement  des  délits  militaires  et  les 
attributions  des  conseils  de  guerre. 
Plusieurs  actes  du  gouvernement  consulaire 


(1)  6  février  1800  (17  pluviôse  an  VIII);  9  avril  1802 
(19  germinal  an  X);  11  mai  1803  (21  floréal  an  XI); 
l**  octobre  1803  (8  vendémiaire  an  Xll);  12  octobre  1803 
(19  vendémiaire  an  Xll);  2  juin  1803  (17  messidor  an 
XII)  ;  18  août  1803)  30  thermidor  an  XII)  ;  25  août  1804 
(7  frnciidor  an  XU)  ;  26  février  1805  (7  ventôse  an  XIII). 
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furent  relatifs  aussi  à  différents  tribunaux,  à  leur 
compétence,  à  leurs  justiciables,  à  des  commis- 
sions militaires  établies  pour  de  certains  crimes, 
aux  punitions  à  infliger  (1).  Deux  décrets  du  8  dé- 
cembre iSOo  (17  frimaire  an  XIV)  prononcèrent 
sur  la  juridiction  qui  connaîtrait  des  délits  com- 
mis par  les  prisonniers  de  guerre,  et  sur  la  for- 
mation des  tribunaux  militaires  dans  les  villes 
de  l'intérieur  où  il  ne  se  trouverait  pas  un  nom- 
bre suffisant  d'officiers  du  grade  prescrit.  La  com- 
position des  conseils  permanents  des  divisions  de 
Fintérieur  fit  rendre  un  décret  semblable  le  16  fé^ 
vrier  1807. 

J'ai  cité  beaucoup  de  lois,  trop  peut-être,  et 
cependant  je  suis  loin  d'avoir  rappslé  toutes  celles 
qui  appartiennent  à  la  justice  militaire.  Toujours 
est-il  incontestable  que  leur  nombre  même,  et  les 
différences  importantes  qui  existent  entre  elles, 
exigeaient  qu'on  mit  un  terme  aux  incertitudes, 
aux  obstacles  de  tous  les  genres  qu'un  tel  état  de 
la  législation  doit  faire  naître. 

Mais  il  ne  sufQt  pas  d'avoir  prouvé  qu'un  nou- 
veau code,  qu'un  seul  code  était  nécessaire,  si  les 
bases  sur  lesquelles  il  est  posé  ne  présentent  à  la 
société  tous  les  moyens  de  répression  contre  le 
crime,  à  l'accusé  toutes  les  garanties  dont  il  a 
besoin,  à  la  justice  tous  les  caractères  qui,  sans 
retarder  son  action,  en  assurent  l'impartialité. 
Essayons  de  nous  livrer  à  cet  examen.  Je  suivrai 
l'ordre  adopté  par  le  projet  de  loi,  en  comparant 
toujours  ce  qu'on  nous  propose  à  ce  qui  existe, 
pour  mieux  saisir  les  avantages  ou  les  inconvé- 
nients que  les  deux  systèmes  ont  pu  présenter. 

La  justice  militaire  s'exerce  par  des  tribunaux 
d'armée  et  par  des  tribunaux  placés  dans  les  di- 
visions territoriales.  C'est  la  distribution  naturelle 
des  deux  titres  dont  le  premier  livre  se  com- 
pose. 

A  l'armée,  il  y  a  des  conpeils  de  guerre,  des 
conseils  d'annulation,  des  prévôtés. 

Plusieurs  questions  se  sont  d'abord  présentées 
sur  les  conseils  de  guerre. 

Quel  sera  leur  nombre  ? 

Quel  sera  le  nombre  des  juges  dans  chaque 
conseil  ? 

Quel  sera  le  caractère  de  ces  juçes,  ou  leur 
grade  en  raison  du  grade  de  l'accusé? 

Un  seul  conseil  de  guerre  était  demandé.  Il  y 
en  avait  toujours  eu  deux  jusqu'à  présent.  Les 
raisons  pour  en  diminuer  le  nombre  n'ont  pas 
semblé  décisives.  Elle  ne  l'étaient  pas  pour  les 
conseils  de  guerre  aux  armées,  elles  Tétaient  bien 
moins  encore  pour  les  divisions  territoriales. 

Le  nombre  des  jugements  à  rendre,  s'il  eût  été 
le  seul  motif,  n'eût  pas  suffit  peut-être  à  la  com- 
mission.Ils  ne  sont  pas  tellement  multipliés,  dans 
plusieurs  des  arrondissements  formés,  qu'un  con- 
seil de  guerre  ne  pût  y  atteindre.  Le  terme  des  ju- 
gements rendus  en  1820, 1821, 1822,  1823, 1824  et 
1825,  est  de  2,3G8.  Je  parle  ici  des  divisions  ter- 
ritoriales, et  je  ne  comprends  pas,  dans  ce  nom- 
bre, les  jugements  rendus  par  les  conseils  de  ré- 
vision. 

Nous  ferons  connaître,  dans  la  suite  du  rapport, 
notre  opinion  sur  le  nombre  de  ces  conseils. 
Elle  se  rattache  au  désir  que  nous  manifestons 
en  ce  moment  de  deux  conseils  de  guerre  au 
lieu  d'un  seul.  Le  condamné  qui  aura  obtenu 
l'annulation  du  jugement  qui  leirappe,  trouvera 
plus  près  de  lui  les  nouveaux  juges  qui  doivent 
prononcer  sur  son  sort.  S'il  esc  nécessaire  d'aller 
au  loin,  il  faudra  y  transporter  le  prévenu,  la 
procédure,  y  faire  venir  les  témoins:  le  procès 
aéra  tout  à  la  fois  pluslong  et  plus  dispendieux, 


plus  long  surtout,  car  c'est  là  nue  obsenratâoii 
bien  autrement  importante  pour  des  affaires  qui 
mettent  en  danger  l'honneur  et  la  vie  d*uQ 
accusé. 

Nous  avons  encore  pensé  que  n'avoir  d'abord 
qu'un  conseil,  et  n'en  créer  un  second  que  quand 
les  circonstances  le  rendraient  nécessaire,  ce 
serait  violer  une  règle  sacrée  dans  cet  ordre  de  la 
législation,  la  nécessité  de  préexistence  du  tri- 
bunal au  délit  commis.  On  ne  pouvait  le  former 
ainsi  subitement,  pour  y  renvoyer  des  homaieâ 

Îu'oQ  venait  de  placer  sous  la  main  de  la  justice, 
out  prévenu  a  droit  de  connaître  d'avance  les 
juges  qu'il  aura. 

Aux  armées,  le  second  conseil  de  guerre  se 
réunira  pour  prononcer  sur  des  affaires  dont  les 
premiers  jugements  auraient  été  annulés;  dans 
les  divisions  territoriales,  il  pourra  connaître, 
concurremment  avec  le  premier,  de  tontes  les 
affaires  à  y  juger.  Si  les  circonstances  l'exigeaient, 
de  semblables  conseils  pourraient,  à  l'armée, 
être  formés  sur  l'ordre  du  général  en  chef,  dans 
les  détachements  de  troupes  dont  les  communi- 
cations avec  elle  seraient  longues  et  difficiles. 

Les  conseils  de  guerre  aux  armées  devraient, 
d'après  le  projet  de  loi,  être  composés  d'un  prési- 
dent et  de  cinq  juges.  11  était  de  sept  personnes 
auparavant.  Les  décrets  rendus  depuis  la  Hévolu- 
tion  avaient  tons  conservé  ce  dernier  nombre, 
que  nous  trouvons  dans  notre  législation  an- 
térieure, et  notamment  dans  l'ordonnance  du 
1"  mars  1768   (art.  il  et  12),  et  dans  l'ordon- 
nance plus  ancienne  et  plus  connue  de  1760^ 
laquelle  Tétablii  d'une  manière  générale  pour 
les  affaires  criminelles,  et  d'une  manière  spéciale 
pour  les  juridictions  prévôtales  (lit.  25,  art.  11; 
titre  2  art.  24).  La  loi  du  13  brumaire  an  Y,  la 
plus  suivie  des  lois  faites  sous  le^^  gouvernements* 
qui  se  sont  mutuellement  détruits  et   succédé» 
l'avait  aussi  expressément  ordonné  (art.  2).  On 
l'ordonna  de  même  pour  les  conseils  de  guerre 
spéciaux,  le  12  octobre   1803  (19  vendémiaire 
an  XII). 

Dans  l'hypothèse  des  six  juges,  quatre  étaient 
nécessaires  pour  la  condamnation,  c^est-à-dire 
les  deux  tiers  des  voix.  Mais  la  commision  n'a 
pas  pensé  qu'une  telle  dérogation  à  un  tel  usage 
pût  être  auccueillie.  En  demandant  la  conser- 
vation de  sept  juges,  nous  n'avons  pas  été  uni- 
3uement  frappés  de  l'inconvénient  qui  naîtrait 
'une  réduction  contraire  à  ce  que  le  temps  a 
consacré;  nous  avons  également  pensé  que  ce 
serait  rendre  plus  défavorable  la  position  de 
l'accusé.  Cinq  voix  resteront  nécessaires  pour 
condamner,  trois  suffiront  pour  absoudre. 

On  a  remarqué  qu'il  y  avait  un  vingt-unième 
de  différence  à  l'égard  de  l'accusé  et  contre  lui 
dans  la  proposition  nouvelle.  Quelque  faible  que 
soit  cette  différence,  et  il  n'est  rien  de  faible 
quand  il  s'agit  dt?  la  vie  des  hommes,  notre  légis- 
lation était  invariable  sur  ce  point,  et  l'humanité 
pouvait  l'approuver  sans  blesser  la  justice.  L'or- 
donnance de  Louis  XIV,  que  je  viens  de  citer, 
celle  de  1670,  avait  aussi  voulu  que  l'avis  le  plus 
sévère  prévalût  de  deux  voix  pour  être  adopté^ 
c'était  encore  l'opinion  de  cinq  juges  sur  sept» 

A  côté  de  sept  juges  est  placé  un  auditeur  que 
nous  verrons  reparaître  dans  la  partie  du  projet 
qui  concerne  la  procédure,  avec  une  réunion  de 
pouvoirs  peu  commune  dans  les  juridictions  or- 
dinaires. 11  y  sera  le  juge  instructeur,  et  après 
l'instruction  terminée,  quand  on  procédera  au 
jugement,  il  remplira  les  fonctions  du  noinistère 
public.   Plusieurs  membres  de  la  commission 
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aTaient  désiré  qu'on  séparât  des  fonction?  si  dis- 
stinctes:  cette  opinion  n'a  pas  été  adoptée;  la 
majorité  a  cru  qu'il  n'y  avait  aucune  raison  pour 
désunir  des  devoirs  qu'un  seul  pouvait  remplir; 
que  ce  serait  inutilement  multiplier  les  ressorts  et 
aciToUre  la  dépense,  puisque  les  deux  fonction- 
naires, Tétant  pour  un  temps  assez  long,  au- 
raient besoin  Tun  et  Taulre,  d'un  traitement 
annuel. 

La  perpétuité  du  président  ne  pouvait  être  ad- 
mise dans  le  système  du  projet  de  code;  il  en 
aurait  reçu  trop  de  prépondérance,  et  nous 
avons  cru  important,  même  sous  les  rapports  du 
ju$]^e  avec  Taccusé,  que  ce  ne  fût  pas  toujours  le 
même.  La  mobilité  du  jury  est  regardée  comme 
un  des  avantages  qu'offre  cette  institution;  on 
a  voulu  s'en  rapprocher  autant  que  possible.  La 
crainte  aussi  que  la  présidence  ne  devint  une 
fonction  séparée,  restant  hors  du  service,  a  fait 
dire  qu'on  choisirait  nécessairement  celui  qui  y 
serait  appelé  parmi  les  militaires  en  activité. 

Le  désir  de  conserver  plus  d'uniformité  dans  les 
doctrines  et  plus  de  rapidité  dans  les  jugements, 

fmr  cela  même  que  les  moyens  de  poursuite,  les 
ois  et  leur  application  seraient  mieux  connus, 
a  paru  suffisamment  satisfait  par  la  présence  et 
les  travaux  habituels  de  Tauditeur. 

Cette  proposition  concilie  les  deux  opinions 
qui  se  sont  longtemps  combattues  et  qui  se 
coinbattent  encore,  en  faveur  de  la  permanence 
des  tribunaux  militaires  ou  contre  cette  perma- 
nence. Les  fonctions  de  l'auditeur  ont  du  moins 
une  assez  longue  durée:  il  n'est  pas  nommé  pour 
une  seule  afiaire,  mais  pour  toutes  celles  oui  se 
succéderont.  Les  juges  nesontpasnon  pluscnoisis 
pour  prononcer  sur  une  seule  accusation,  ils 
sont  nommés  et  connus  avant  que  le  tribunal 
soit  investi  des  procès  soumis  à  sa  décision;  le 
tableau  est  fait  tous  les  trois  mois;  tous  les  mili- 
taires y  sont  inscrits,  en  désignant  toutefois  ceux 
qu'une  maladie,  un  congé,  une  mission,  empêche- 
raient de  concouiir  an  jugement,  ce  serait  le 
motif  donné:  ceux  qui  suivraient  dans  Tordre 
du  tableau  les  remplaceraient.  Les  premiers,  la 
cause  de  l'empêchement  cessât-elle,  ne  pourraient, 
dans  les  trois  mois,  être  appelés  au  conseil 
de  guerre.  C'est  d'après  Tordre  de  leur  inscription 
que  seraient  convoqués  les  officiers  et  sous-offi- 
ciers qui  devraient  y  siéger.  Quelques  autres  règles 
sont  prescrites  pour  la  formation  de  ce  tableau. 
Le  grade  nécessaire  des  juges  y  est  placé  en  re- 
gard du  grade  de  l'accusé.  L'augmentation  faite 
de  leur  nombre,  en  le  portant  de  six  à  sept,  a 
nècessitéplusieurs changements,  sans  sortir  néan- 
moins des  indications  données  dans  le  projet 
de  code,  pour  les  militaires  traduits  devant  les 
conseils  de  guerre,  d(îpuis  le  sous-officier  et  le 
soldat  jusqu'au  lieutenant  général.  Si  un  de  ceux 
qui  commandent  dans  Tarinée  était  accusé,  aucun 
des  ofliciers  généraux  qui  auraient  servi  sous  ses 
ordres  ne  pourrait  faire  partie  du  conseil  qui  le 
j Ulcérait.  Le  chef  d'étal-major,  qui  est  Tof licier 
que  la  loi  charge  de  la  formation  des  tableaux, 
ne  pourrait  non  plus,  dans  aucun  cas,  faire  partie 
des  conseils  établis  dans  la  division. 

Pour  ce  qui  concerne  les  intendants  militaires, 
la  commission  n'a  |>a8  pensé  que  le  projet  soumis 
à  Vos  Seigneuries  dût  être  adopté.  Ce  n'est  pas 
en  lui-tuéme  et  à  cause  des  oispositions  qu'il 
renferme;  mais  les  assimilations  k  faire  dans  des 
cas  semblables  ont  paru  devoir  émaner  du  roi, 
qui  seul  peut  déterminer,  pour  de  tels  adminis- 
trateurs, leurs  relations  d'égalité  ou  d'in- 
fériorité avec  les  ofliciers  généraux  et  les  officiers 


supérieurs  de  son  armée.  Les  intendants  militaires 
ont  changé  plusieurs  fols  et  de  nom  et  d'altribu* 
tions;  le  prince  y  a  souvent  apporté,  il  peut  y 
apporter  encore  des  développements  ou  des  modi- 
fications que  des  services  si  importants  peuvent 
rendre  nécessaires:  sous  tous  les  rapports,  c'est 
par  les  décisions  royales  que  leurs  droits  et  leurg 
obligations  furent  toujours  déterminés.  Les  assi- 
milations faites  dans  les  articles  qui  suivent  de- 
vraient également  appartenir  à  la  décision  du 
roi. 

Quelques  règles  nouvelles  sur  la  formation  des 
tableaux  et  le  caractère  qu'ils  doivent  avoir,  ont 
été  posées  dans  les  autres  articles  de  ce  chapitre; 
la  plupart  des  dispositions  qui  y  sont  relatives 
ont  paru  ai  nécessaires  à  observer  que  la  nulLitô 
est  prononcée  dans  les  cas  où  on  les  violerait. 
Elle  est  prononcée  pareillement  contre  les  actes 
auxquels  auraient  concouru  des  hommes  à  qui 
la  loi  ne  peut  reconnaître  le  caractère  de  juges, 
ou  à  qui  des  rapports  de  parenté  entre  eux  ne 
permettraient  pas  de  l'exercer. 

Le  projet  de  code  dit  ensuite  quel  serment  sera 
prêté  et  devant  qui  on  le  prêtera. 

Les  conseils  d'annulation  aux  armées  sont 
l'objet  du  second  chapitre  du  premier  livre. 

Une  loi  du  mois  d'octobre  1791  avait  autorisé 
le  recours  en  cassation  contre  les  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  militaires  (art.  9).  Une 
loi  du  mois  de  mai  suivant  cessa  de  lé  permettre 
(art.  3  du  titre  111).  Une  autre  loi,  du  22  janvier 
1794  (3  pluviôse  an  111),  déclara  pareillement  que 
les  jugements  rendus  par  ces  tribunaux  ne  seraient 
pas  sujets  à  cassation  (titre  Xlll,  art.  17). 

Les  conseils  de  révision  permanents  n'existaient 
point  encore.  Un  décret  du  6  avril  1796  (17  ger- 
minal an  IV)  avait  seulement  ordonné  qu'avant 
de  recevoir  son  exécution,  le  jugement  serait 
transmis,  avec  toutes  les  pièces  du  procès,  au 
général  qui  aurait  fait  assembler  le  conseil  de 
guerre,  ou  au  général  son  successeur  dans  le 
commandement.  Le  général  était  tenu  de  former 
sur-le-champ  un  conseil  composé  des  trois  plus 
anciens  officiers  supérieurs  sous  ses  ordres,  et 
qui  n'auraient  pas  fait  partie  du  conseil  militaire. 
Les  pièces  étaient  raines  sous  leurs  yeux.  Us  de- 
vaient examiner,  dans  les  vin'^t-quatre  heures, 
si  le  jugement  était  conforme  aux  loi^,  tant  pour 
la  forme  que  pour  l'application  de  la  peine.  Le 
trouvait-on  illégalement  rendu,  une  révision  était 
ordonné»  et  un  nouveau  conseil  de  guerre  à 
Tinstant  convoqué.  Un  second  décret  du  4  sep- 
tembre suivant  (18  fructidor  an  IV)  détermina 
encore  qu'une  revision  pourrait  avoir  lieu  lors- 
qu'il y  aurait  violation  des  formes  prescrites,  ou 
lorsque  la  peine  infligée  serait  plus  forte  que  celle 
appliquée  au  délit  par  la  loi. 

A.  la  place  de  ces  conseils  nommés  chaque  fois 
par  le  généraU  on  établit  ensuite,  pour  toutes 
les  troupes,  un  conseil  de  revision  permanent  dans 
chaque  division  d'armée  et  dans  chaque  division 
de  l'intérieur.  L'exécution  rapide  du  jugement 
avait  inspiré  quelques  craintes  sur  l'état  d'incer- 
titude où  se  trouvait  la  législation  relativement 
à  une  mesure  regardée  comme  si  nécessaire.  On 
voulait  que  l'accusé  pût  avoir,  au  moins,  un  re- 
cours contre  Terreur  possible  de  ses  juges.  Cinq 
membres  composèrent  le  conseil  de  revision.  Un 
rapporteur  devait  être  choisi  par  eux  et  parmi 
eux  ;  un  commissaire  des  guerres  devait  y  remplir 
les  fonctions  du  ministère  public.  Une  loi  du 
12  septembre  1798  (27  fructidor  an  VI)  déclara 
inadmissible  au  conseil  de  revision  le  comman- 
dant en  chef,  qui  avait  nommé  les  membres  du 
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conseil  de  guerre,  et  le  chef  de  FétaUmajor  de  la 

division  (1).  ,  „        ,  ,.      , 

Les  cas  qui  donneraient  lieu  à  l  annulation  du 
jugement  furent  tous  exprimés;  la  compétence 
et  les  droits  du  conseil  définis.  C'était  le  9  octobre 

1797  (18  vendémiaire  an  VI).  Le  5  novembre,  leur 
iuridiclion  fut  étendue  à  tous  les  jugements  ren- 
dus par  les  conseils  militaires  depuis  leur 
établissement,  et  plusieurs  dispositions  qui  y 
étaient  relatives  furent  proposées  et  adoptées.  Le 
!•'  novembre  de  la  même  année  encore,  une  loi 
institua  des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de 
revision  pour  les  places  mvestieset  assiégées.  Les 
mesures  judiciaires  à  prendre  pour  la  nouvelle 
instruction  des  procès,  en  cas  d'annulation  des 
jugements,  furent  prescrites  par  la  loi  du  17  juin 

1798  (29  prairial  an  VI).  Les  conseils  de  revision 
devinrent,  trois  mois  après,  le  12  septembre, 
Fobjet  d'un  nouvelle  loi.  ,  . 

LWticle  11  de  la  loi  du  9  octobre  1797  rappelait 
bien  le  droit  qu'a  le  condamné  de  se  pourvoir, 
mais  elle  ne  déterminait  par  le  délai  auil  aurait 
pour  cela.  Un  décret  du  3  novembre  le  nxa  à  vingt- 
quatre  heures,  depuis  que  la  lecture  du  jugement 
aurait  été  faite  à  l'accusé. 

Le  droit  de  revision  fut  suspendu  par  deux  lois 
successives,  en  1803  et  1804,  pour  les  jugements 
des  conseils  de  guerre  spéciaux  et  des  commis- 
sions militaires,  établis  pour  juger  la  désertion, 
l'embauchage  et  quelques  autres  délits(12  octobre 
1803  et  6  juillet  1804).  Un  décret  du  16  février 
1807  détermina  comment  on  suppléerait,  dans  les 
divisions  militaires  de  l'intérieur,  à  Tinsuftisance 
du  nombre  d'officiers  ayant  le  grade  requis  par 
la  loi  pour  former  les  conseils  de  guerre  et  de 
revision. 

Le  mot  de  revision  ne  subsiste  pas  dans  le 
projet  nouveau.  On  a  pensé,  avec  raison,  qu'il 
donnait  une  fausse  idée  des  fonctions  que  le 
conseil  devait  exercer.  Le  mot  de  réformation  a 
été  proposé;  mais  il  n'exprime  pas  d'une  manière 

Slus  distincte  le  caractère  essentiel  et  unique 
'un  pareil  tribunal.  Ce  n'est  pas  sur  les  faits 
que  ses  juges  prononcent  ;  ils  ne  les  soumettent 
pas  à  un  second  examen,  à  une  appréciation 
nouvelle  :  ils  annulent  les  jugements  rendus 
quand  le  conseil  de  guerre  n  a  pas  été  formé  de 
la  manière  indiquée  par  la  loi;  quand  il  n'a  pas 
rempli  les  formalités  prescrites  à  peine  de  nullité 
soit  dans  l'information,  soit  dans  Tinstruction; 

3uand  il  a  rejeté  une  réquisition  tendant  à  user 
'une  faculté  ou  d'un  droit  que  la  loi  accorde; 
quand  il  a  qualifié  crime  ou  délit  une  action  qui 
n'avait  pas  ce  caractère;  lorsqu'il  a  infligé  une 

f)eine  différente  de  celle  qui  était  prononcée; 
orsgu'il  a  violé  les  règles  de  sa  compétence,  soit 
à  raison  des  personnes  qui  ne  pouvaient  être  ses 
justiciables,  soit  en  se  déclarant  incompétent  pour 
juger  des  individus  soumis  à  sa  juridiction;  lors- 
que l'absolution  prononcée  a  été  motivée  sur  la 
non-existence  d'une  loi  pénale  non  abrogée.  Tou- 
tefois, et  nonobstant  ces  dispositions,  des  pour- 
vois pour  incompétence  formés  par  des  Français 
qui  ne  seraient  ni  militaires,  ni  assimilés  aux 
militaires  à  raison  de  leurs  fonctions,  seraient 
portés  à  la  Cour  de  cassation. 

Des  lois  rendues  plus  anciennement  l'avaient 
ordonné  de  même  :  celle  du  7  septembre  1796 
(21  fructidor  an  IV),  sur  les  jugements  incompé- 
temment  rendus  par  les  comnussions  militaires, 
et  celle  du  18  mars  1800  (27  ventôse  an  VllI), 

Voir  anssi  Tarticle  5  de  la  loi  da  18  vendémiaire 


(il  Voi 
anVL) 


sur  l'organisation  générale  des  tribunaux  du 
royaume. 

Chaque  armée  aura  son  conseil  d'annulation, 
ainsi  que  chaque  corps  d'armée,  si  elle  est  par- 
tagée en  plusieurs  corps.  Lorsque  le  général  en 
chef  aura  ordonné  de  former  des  conseils  de  guerre 
près  des  détachements  dont  la  communicatioa 
avec  l'armée  serait  longue  ou  difficile,  il  y  sera 
établi  un  conseil  d'annulation. 

La  loi  du  9  octobre  1797  avait  tixé  à  cinq  le 
nombre  des  juges  d'un  conseil  de  révision.  Le 
projet  actuel  le  réduit  à  quatre,  parmi  lesquels 
il  en  est  un  dont  les  fonctions  seront  habituelles. 
11  préparera  l'opinion  des  autres,  et  un  travail 
auquel  il  sera  plus  accoutumé  devra  en  être  plus 
approfondi.  C'est  le  motif  principal  de  son  insti- 
tution. 11  remplira  tout  à  la  fois  les  fonctions  de 
rapporteur  et  celles  que  nos  loi  attribuent  ordi- 
nairement au  ministère  public.  La  commission  a 
proposé  que  les  juges  et  le  greffier  fussent  nom- 
més par  le  ministre  de  la  guerre,  au  lieu  de  l'être 
par  le  général  en  chef,  qui  cependant  pourrait» 
en  cas  d'urgence,  exercer  lui-même  ce  droit  ;  ils 

Srêteraient  serment  entre  ses  mains.  Deux  con- 
itions  ont  été  jugées  nécessaires  :  avoir  trente 
ans,  et  ensuite,  comme  pour  les  conseils  de  guerre 
ordinaires,  être  Français  ou  naturalisé.  La  loi  du 
18  vendémiaire  avait  exigé  de  plus  trois  campa- 
gnes devant  l'ennemi,  ou  six  ans  de  service  efrec- 
tif  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer. 

Les  grades  des  militaires  qui  doivent  former  le 
conseil  d'annulation  sont  indiqués  et  l'on  a  prévu 
le  cas  où,  à  défaut  d'un  nombre  suffisant  d'offi- 
ciers de  ces  grades,  il  faudrait  y  suppléer.  Celui 
que  le  projet  de  loi  nomme  auditeur  général,  et 
que  nous  croyons  plus  convenable  d'appeler  com- 
missaire du  roi,  serait  toujours  choisi  dans  le 
corps  de  l'intendance  militaire,  sans  pouvoir 
l'être  cependant  parmi  ceux  qui  ne  sont  encore 
que  sous-intendants  adjoints.  On  a  pensé  que, 
par  la  nature  de  leurs  fonctions  habituelles,  ces 
administrateurs  connaîtraient  mieux  l'état  de  la 
législation  et  l'application  à  faire  des  lois  :  dans 
les  décrets  rendus  sous  les  gouvernements  anté- 
rieurs, c'est  à  un  commissaire  ordonnateur  ou  à 
un  commissaire  des  guerres  de  première  classe 
qu'était  confié  le  ministère  public  (1). 

Des  règles  particulières  sont  étaolies,  et  elles 
devaient  Têtre,  pour  les  places  en  état  de  siège. 
Ainsi,  le  conseil  de  guerre  y  est  déclaré  perma- 
nent, tant  que  cet  état  dure;  il  est  dissous  de 
plein  droit,  dès  que  le  siège  a  cessé.  Le  comman- 
dant supérieur  fait  former  par  son  chef  d'état- 
major,  ou,  ù  défaut,  par  l'officier  le  plus  élevé 
en  grade  de  l'état-major  de  la  place,  les  tableaux 
prescrits  dans  le  chapitre  précédent.  A  défaut 
d'un  nombre  suffisant  d'officiers  des  grades  indi- 
qués, des  officiers  des  grades  inférieurs  les  plus 
rapprochés  doivent  les  remplacer. 

Les  dispositions  du  chapitre  sur  les  conseils 
d'annulation  aux  armées  deviennent  applicables 
aux  conseils  de  la  même  nature  qui  seraient  né- 
cessaires dans  les  places  en  état  de  siège. 

Vient  ensuite  le  chapitre  des  prévôtés  d'armée. 

Les  juridictions  prévôtales  sont  anciennes  dans 
notre  législation.  Les  prévôts,  chargés  d'abord 
uniquement  de  veiller  à  la  police  de  l'armée, 
finirent  par  s'environner  d'un  tribunal  qu'ils 
présidaient.  Les  deux  plus  illustres  chanceliers 
qu'ait  eus  la  France  portèrent  sur  ces  juridictions 
une  attention  particulière.  Plusieurs  lois  propo- 


VL 


(1)  Voir  la  loi  du  9  octobre  1797  (18  yendémiaire  an 
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Fées  par  eux  en  sont  le  témoignage  (ord.  de  15G6; 
déclar.  de  1731). 

Les  juridictions  prévôtales  subsistèrent  jusqu'à 
la  Kévolution.  II  fut  sursis^au  mois  de  mars  1790, 
à  l'exécution  des  jugements  définitifs  qu'elles 
avaient  rendus.  Elles  furent  abolies  le  il  sep- 
tembre suivant.  On  sait  quels  terribles  tribunaux 
s'établirent  trente  mois  après!  Des  commissions 
militaires  furent  ensuite  instituées.  Les  tribu- 
naux spéciaux  de  1801  pronoacérent  sur  les 
crimes  attribués  autrefois  à  la  juridiction  prévô- 
taie.  Des  militaires  et  des  juges  du  tribunal  cri- 
minel en  faisaient  égalem(*.nt  partie.  Quelques 
autres  décrets  furent  encore  rendus  contre  des 
crimes  militaires  caractérisés.  Les  cours  spéciales, 
fondées  en  1801,  furent  conservées  dans  notre 
Gode  d'instruction  criminelle  (art.  553  et  suiv.). 
Parla  Charte  constitutionnelle,  le  roi  se  ré- 
serva le  droit  de  créer  des  juridictions  prévôta- 
les, si  leur  rétablissement  était  jugé  nécessaire 
(art.  63).II  fut  jugételau  mois  de  décembre  1815. 
Des  cours  prévôtales  connurent  des  crimes  que  le 
Code  dUnsiruction  avait  attribués  à  des  cours 
spéciales.  Tous  les  individus  y  étaient  soumis, 
quelle  que  fût  leur  profession,  civile  ou  mili- 
taire. 

L*établis8ement  des  prévôtés  d'armée  n'a  pas 
un  caractère  aussi  étendu,  ni  sous  le  rapport  des 
personnes,  ni  sous  le  rapport  des  actions.  Elles 
pourront  étro  créées,  en  temps  de  guerre,  par  une 
ordonnance  du  roi,  dans  les  armées  qui  seront  en 
campagne,  soit  dans  rintërleur,  soit  à  l'exté- 
rieur du  royaume,  pour  exercer  la  justice  d'après 
des  règles  qui  sont  exposées  dans  le  livre  suivant 
du  projet.  Cinq  juges  les  composeront.  Ils  seront 
nommés  par  le  générai  en  chef,  choisis  parmi 
les  officiers  employés  dans  l'armée,  et  détachés 
de  leurs  corps  pendant  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions. Le  mode  du  choix  et  celui  du  remplace- 
ment, s'il  devient  nécessaire,  sont  indiqués  dans 
le  projet  de  code,  ainsi  que  l'âge,  le  serment  à 
prêter  en  commençant,  et  la  dissolution  de  plein 
droit,  aussitôt  que  l'armée  aura  été  mise  sur  le 
pied  de  paix. 

Quant  aux  ressorts  des  prévôtés,  ils  seront  dé- 
terminés, en  France,  par  une  ordonnance  du 
roi  ;  en  pays  étranger,  par  un  ordre  du  général 
en  cbef.  filles  pourront  siéger  dans  tous  les  lieux 
où  s'étendra  leur  juridiction. 

Un  article  de  ce  chapitre  faisait  exercer  les 
fonctions  de  président  par  un  officier  de  gendar- 
merie exclusivement.  On  a  désiré  que  des  offi- 
ciers des  autres  armes  pussent  y  être  appelés. 
Gela  même  a  paru  indispensable^  car  il  serait 
possible  qu'il  n'y  eût  pas  d  officiers  de  gendarme- 
rie disponibles,  ou  quMl  n'y  en  eût  pas  autant 
que  l'on  croirait  devoir  établir  de  prévôtés. 

Un  article  a  été  proposé  qui  portait  :  «  En  cas 
d'urgence,  et  seulement  à  l'extérieur  du  royaume, 
les  généraux  en  chef  pourront  créer  des  pré- 
vôtés d'armée.  »  Mais  il  a  paru  difficile  d'attri- 
buer à  un  général  cet  immense  pouvoir.  L'insti- 
tution d'un  tribunal  est  un  droit  tellement  élevé, 
si  exclusivement  royal,  que  décider  Je  contraire 
serait  véritablement  une  atteinte  aux  prérogati- 
ves de  la  couronne.  Les  ordonnances  pour  la 
sûreté  de  l'Etat  appartiennent  au  roi  seul;  le  roi 
seul  est  chef  suprême  de  la  justice. 

Les  tribunaux  dont  nous  venons  de  faire  con- 
naître l'organisation  sont  des  tribunaux  mihtai- 
res  d'armée.  Des  tribunaux  militaires  sont  aussi 
placés  dans  les  divisions  territoriales  :  la  loi  du 
13  brumaire  les  avait  établis. 
Les  dispositions  concernant  les  tribunaux  mi- 

T.  L. 


litaires  d'armée  sont  presque  entièrement  adop- 
tées pour  les  divisions  territoriales  :  seulement, 
les  commandants  de  divisions  y  exerceront  les 
fonctions  attribuées  aux  généraux  en  chef,  et  le 
président  comme  le  vice-président  seront  nom- 
més par  le  ministre  de  la  guerre.  Les  officiers 
parmi  lesquels  il  pourra  les  choisir  sont  énoncés 
dans  le  projet  de  code.  Il  impose  au  chef  d'état- 
major  quelques  obligations,  et  dit  de  quelle  ma- 
nière on  compléterait  les  conseils  de  guerre,  s'il 
ne  se  trouvait  pas  un  nombre  suffisant  d'ofliciers 
généraux  employés,  ainsi  que  les  corps  d'inten- 
dance qui  seraient  appelés  à  faire  partie  de  ces 
conseils.  11  dit  aussi  cotnment  sera  prêté,  et  daus 

auelles  mains,  le  serment  prescrit  aux  membres 
u  tribunal. 

Le  chapitre  suivant  a  pour  objet  les  conseils 
d'annulation  dans  les  divisions  territoriales. 
Nous  avons  suffisamment  expliqué  notre  opinion 
à  cet  égard,  en  parlant  des  conseils  d'annulation 
aux  armées. 

Le  projet  de  loi  porte  à  sept  le  nombre  de  ces 
conseils  dans  le  royaume.    La  commission    a 

Eensé  qu'il  était  difhcile  de  déterminer  ce  nom- 
re  d'une  manière  irrévocable,   et  qu'il  fallait 
laisser  au  chef  de  l'Etat  et  de  l'armée  le  soin  de 
le  régler  lui-même,  suivant  que  les  circonstan- 
ces ou  les  besoins  lui  paraîtraient  l'exiger;  elle 
s'est  bornée  à  fixer  le  nombre  qui  ne  pourrait 
être  excédé.  Quelques-uns  de  ses  membres  ont 
douté  de  la  nécessité  d'avoir  plusieurs  conseils 
d'annulation;   ils   ont   cru   que    la  législation 
étant  beaucoup  plus  simple  et  beaucoup  plus 
resserrée  pour  l'examen  qui  appartient  à  ces  tri- 
bunaux, les  cas  étant  plus  rares,  les  objets  sur 
lesquels  on  doit  prononcer  moins  compliqués, 
une  seule  cour  aurait  pu  suffire  :  une  jurispru- 
dence unique,  et  par  conséquent  certaine,  était 
encore  un  des  motifs  de  leur  opinion.  Les  motifs 
de  l'opinion  contraire  ont  prévalu.  Un  seul  tribu- 
nal dans  tout  le  royaume  retarderait  pour  te 
condamné  le  moment  d'obtenir  une  justice  qu'il 
implore,  et  que  rend  plus  pressante  encore  la 
position  où  Ta  placé  le  jugement  qui  pèse  sur 
lui  ;  en  présentant  une  réclamation  que  la  loi 
l'autorise  à  former,  devant  une  cour  plus  rappro- 
chée et  ayant  beaucoup  moins  d'affaires  à  juger, 
il  sera  sûr  de  trouver,  avec  les  mêmes  lumières, 
une  célérité  qui  n'est  pas  le  devoir  le  moins  im- 
périeux de  la  société  envers  ses  membres,  toutes 
les  fois  qu'elle  ne  nuit  pas  au  rassemblement  des 
preuves  et  à  leur  manirestation. 

Il  y  a  eu  trois  cent  vingt-trois  jugements  ren- 
dus en  1825  par  les  conseils  de  révision,  en  y 
comprenant  ceux  de  l'Ue  de  Corse,  qui  n'en  a  eu 
que  six;  c'est  par  concéquent  trois  cent  dix-sept 
pour  l'intérieur  du  royaume,  dans  vingt  et  une  di- 
visions territoriales.  D'après  un  tableau  qui  nous 
a  été  présenté,  le  nombre  des  jugements  à  ren- 
dre par  chaque  conseil  serait  de  soixante  et  un  à 
soixante-cinq,  dans  l'hypothèse  où  il  y  en  aurait 
six,  et  la  distance  la  plus  ordinaire  du  chef-lieu 
de  la  division  à  la  ville  où  le  conseil  d'annula- 
tion sera  placé,  se  trouverait  de  cinquante  et 
quelques  lieues;  aucune  n'irait  jusqu'à  soixante. 
Dans  cette  même  année  1825,  sur  les  jugements 
rendus  pour  désertion,  quatre-vingts  ont  été  in- 
firmés et  vingt-quatre  annulés;  cent  cinquante- 
six  ont  été  connrmés  et  soixante-troia  annulés, 
pour  d'autres  crimes. 

Dans  un  projet  plus  ancien,  celui  qui  a  «té 
d'abord  imprimé,  le  premier  livre  finissait  par 
un  chapitre  intitulé  :  De  la  cour  des  maréchaux 
de  France;  ce  chapitre  n'est  plus  dans  le  projet 
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qoi  nous  est  soumis.  Une  question  si  importante 
ne  pouvait  cependant  échapper  à  l'examen  de  la 
commission;  des  questions  accessoires  y  rame- 
naient toujours. 

La  cour  des  maréchaux  devait  être  convoquée 
lorsqu*il  s'agissait  de  procéder  au  jugement  d'un 
guerrier  élevé  à  ce  rang  éminent,  préveou  de 
crime  onde  délit  militaire;  elle  ne  pouvait  Tétre 
que  par  un  ordre  spécial  du  roi;  elle  se  compo- 
sait de  tous  les  maréchaux  de  France;  un  lieute- 
nant général  devait  y  remplir  les  fonctions  d*au- 
diteur. 

C'était  sans  doute  une  pénible  obligation  pour 
d'illustres  guerriers  que  de  devenir  ainsi  les  juges 
d'un  de  leurs  compagnons  d'armes  et  de  gloire. 
Cette  considération  pourtant  ne  nous  eût  pas  ar- 
rêtés si  d'autres  motifs  ne  s'étaient  réunis  pour  y 
souscrire  :  le  courage  civil  n'est  pas  étranger  au 
courage  militaire,  et  nous  trouverions,  à  diverses 
époques  de  notre  histoire,  plus  d'un  exemple  de 
cette  association  de  vertus,  quand  la  patrie  la  ré- 
clame et  que  le  devoir  l'exige.  Mais  d'assez  grandes 
difficultés  se  présentaient.  D'abord,  sept  juges 
sont  nécessaires,  dans  le  système  vraiment  équi- 
table de  la  loi,  pour  prononcer  sur  les  accusés 
traduits  devant  un  conseil  de  guerre.  On  ne  pour- 
rait en  diminuer  le  nombre  pour  les  chefs  de  l'ar- 
mée :  mais  leur  nombre  à  eux-mêmes  est  de  douze; 
ils  peuvent  se  trouver  moins  par  une  mort  qui  ne 
serait  pas  suivie  d'un  remplacement  soudain; 
quelques-uns  peuvent  remplir  hors  du  royaume  de 
hautes  fonctions  politiques  ;  quelques  autres  peU'» 
vent  être,  et  il  y  en  aura  toujours,  avec  ce  carac^ 
tère,  parents,  alliés  du  prévenu,  ou  être  dans  quel- 
ques autres  des  cas  indiqués  par  la  loi  sur  les  ré- 
cusations :  il  y  aurait  impossibilité  véritable  de 
juger. 

Des  considérations  plus  élevées  se  présentent  à 
l'appui  de  l'opinion  que  nous  venons  d'exposer. 
Pourquoi  la  première  des  fonctions  militaires  n'au- 
rait-âle  pas  les  mômes  juges  que  la  première  des 
fonctions  civiles  ?  Bile  les  auraitsicesdeux  grandes 
dignités  se  trouvaient  réunies,  comme  elles  le  se- 
ront presque  toujours.  Sans  cette  réunion  même, 
la  qualité  de  l'action  assignerait  d'une  manière 
irrévocable  le  tribunal  qui  devrait  juger,  puisque 
la  Charte  attribue  à  un  seul  tribunal,  le  plus  émi- 
nent  de  tous,  la  connaissance  des  attentats  à  la 
sûreté  publique,  seuls  attentats  dont  on  peut  croire 
que  de  tels  nommes  auraient  le  malheur  de  se 
rendre  coupables.  Mais  les  autres  crimes  dont  ils 

{courraient  être  accusés  sous  les  rapports  militaires, 
'insubordination,  la  désobéissance,  d'autant  plus 
graves  alors  que  c'est  de  plus  haut  qu'ils  se  com- 
mettent, pourquoi  ne  serait-ce  pas  encore  à  la  pre- 
mière des  juridictions  que  l'examen  et  le  jugement 
en  seraient  réservés? 

Telle  aurait  été,  Messieurs,  la  pensée  de  votre 
commission,  si  elle  avait  cru  pouvoir  se  permettre 
d'en  exprimer  une  ;  mais  le  projet  de  loi  ne  disant 
rien  à  cet  égard,  ce  n'était  pas  à  nous  à  y  sup- 
pléer: nous  nous  serions  attribué  une  initiative 
qui  n'appartient  qu'au  roi.  Nous  avons  dû  nous 
borner  à  vous  faire  connaître  ce  qui  aurait  pu 
résulter  de  nos  discussions,  si  nous  avions  une 
opinion  à  vous  proposer. 

Et  cette  opinion,  Messieurs,  c'est  à  vous-mêmes 
que  nous  l'aurions  due.  Plusieurs  fois  déjà  vous 
ravcE  exprimée.  Ainsi,  dans  le  projet  de  résolution 
que  vous  présenta,en  1816,  une  commission  char- 
gée d'examiner  les  Questions  relatives  à  la  com- 
pétence de  la  cour  des  pairs,  les  maréchaux  de 
France  étaient  désignés  comme  devant  y  ressor- 
tir pour  des  crimes  dont  quelques-uns  sont  des 


crimes  militaires,  quoique  la  mention  en  soit  faite 
par  notre  Gode  pénal  ordinaire  :  comme,  prendre 
sans  droit  ou  motif  légitime  le  commandement 
d'un  corps  d'armée;  retenir  un  commandement 
militaire  quelconque  contre  l'ordre  du  gouverne- 
ment; tenir  sa  troupe  rassemblée  après  le  licen- 
ciement ordonné  (art.  93).  Cette  disposition  fut 
adoptée  par  vous  (pages  757, 948,  1072  et  1093  de 
notre  procès- verbal).  Les  maréchaux  de  France 
étaient  de  même  compris  parmi  les  justiciables 
de  la  cour  des  pairs,  dans  le  projet  soumis  à  Vos 
Seigneuries,  le  il  décembre  1821,  au  nom  d'une 
commission  chargée,  pareillement,  de  l'examen 
d'une  proposition  faite  relativement  à  la  compé- 
tence et  aux  formes  de  procéder  de  la  cour  des 
pairs  (procès-verbal  de  cette  session,  page  152). 
Une  disposition  semblable  se  retrouvait  dans  un 
autre  projet  de  résolution  soumis  à  la  Chambre, 
le  26  janvier  1822  (procès- verbal,  pages  384  et  406). 

Si*  à  des  exemples  tirés  de  vous-mêmes,  nous 
voulions  en  joindre  d'autres  tirés  des  temps  qui 
ont  précédé,  nous  pourrions  citer  le  sénatus-con- 
sutte  du  18  mai  1804  (28  floréal  an  XII),  qui  charge 
la  haute  Cour  de  prononcer  sur  les  délits  per- 
sonnels, commis  par  les  grands  officiers  de  l'Em- 
pire, à  la  tête  desquels  les  maréchaux  étaient  pla- 
cés (art.  48  et  101). 

La  compétence  est  l'objet  du  second  livre. 

Les  questions  de  compétence  paraissent  n*être 
d'abord  que  des  questions  de  procédure,  que  des 
doutes  élevés  ou  des  objections  proposées  contre 
l'accomplissement  ou  la  violation  de  quelques 
formes  judiciaires  :  elles  appartiennent,  au  con- 
traire, à  ce  qu'il  y  ade  plus  élevé  dans  Tordre  civil, 
de  plus  important  dans  la  constitution  de  l'Btat. 
La  compétence  n'est  pas  seulement  une  discussion 
de  tribunal  à  tribunal,  elle  est  le  patrimoine  de 
tous.  Sur  cette  base  souvent  reposent  les  premiers 
droits  des  citovens,  et,  pour  les  Français,  la  ga- 
rantie que  la  Charte  leur  assure  :  ils  ooivent  être 
traduits  devant  les  juges  que  la  loi  leur  donne; 
ils  ne  peuvent  être  traduits  que  là. 

Mais  ce  principe,  tout  sacré  qu'il  est,  a  des  li- 
mites nécessaires  :  où  ces  limites  seront-elles  po- 
sées? 

Ici,  Messieurs,  vont  se  présenter  de  bien  hautes 
questions  ;  vous  me  pardonnerez  de  les  traiter  avec 
quelque  étendue.  Les  lois  données  à  cet  égard,  de- 
puis près  de  quarante  ans,  ont  si  peu  d^analogie 
entre  elles,  qu'on  les  croirait  souvent  faites  dans 
un  autre  siècle  et  quelquefois  pour  un  autre 
peuple.  11  nous  faut  cependant  des  principes 
avoués,  une  législation  certaine  et  constante. 

La  compétence  se  règle  par  les  actions,  par  les 
lieux,  par  le  caractère  des  prévenus.  La  Charte 
en  offre  plusieurs  exemples  sous  le  rapport  des  ac- 
tions :  la  haute  trahison,  les  attentats  à  la  sûreté 
de  l'Btat,  la  concussion  dont  des  ministres  se  ren- 
draient coupables.  Elle  en  offre  plusieurs  aussi  sous 
le  rapport  des  personnes  :  les  ministres  encore, 
quand  la  Chambre  des  députés  auraient  prononcé 
une  accusation,  et  nous-mêmes,  dans  touslescasoù 
nous  aurions  eu  le  malheur  de  devenir  l'objet  d'une 
poursuite  criminelle.  Pour  le  lieu  c*est,  d  après  la 
rè^le  commune,  celui  où  le  délit  a  été  commis  : 
ibi  malum  emendet  ubi  malum  perpetravit^  di- 
saient déjà  les  plus  anciennes  lois  de  notre  mo- 
narchie, des  lois  qui  remontent  au  siècle  de  Ghar- 
lemagne,  les  Capitulaires  de  ce  grand  roi. 

Les  questions  de  compétence  renaissent  quand 
il  s'agit  de  l'armée.  Ondoit  ajouter  au  changement 
de  juridiction  produit  parle  caractère  du  prévenu, 
les  différents  caractères  du  crime  ou  sa  diffé- 
rente appréciation  suivant  le  lieu  où  on  Ta  corn* 
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mis  :  ce  peut  être  daDs  une  divisioa  territoriale, 
dans  une  armée  qui  marche  contre  l'ennemi,  dans 
une  ville  en  état  de  siège  ;  ce  peutétreaussi  dans 
un  lieu  étranger  à  ses  devoirs  militaires,  hors  de 
son  corps,  pendant  qu'il  est  en  congé.  Des  situa- 
tions si  différentes  ne  peuvent  toutes  offrir  les 
mêmes  résultats  pour  la  classification  du  délit  et 
rinfliction  delà  peine;  ils  ne  peuvent  être  les 
mêmes  dans  une  situation  paisible,  et  à  mesure 
que  les  besoins  deviennent  plus  pressants,  les  de- 
voirs plus  impérieux,  le  danger  plus  menaçant, 
les  obstacles  plus  multipliés,  plus  difficiiesà  vain- 
cre. Les  lois  mêmes  qui  nous  régissent  l'ont  sou- 
vent reconnu. 

Rappelons  les  principales  de  ces  lois  :  les  dif- 
férences mêmes  qui  existent  entre  les  doctri- 
nes qu'elles  établissent  peuvent  nous  conduire  à 
découvrir  ce  qu'il  faut  en  adopter,  rejeter  ou  mo- 
ditier,  pour  parvenir  à  avoir  un  bon  code  mili- 
taire. 

«  Les  délits  civils,  dit  la  loi  du  29  octobre  1790, 
sont  ceux  commis  en  contravention  aux  lois  gé- 
nérales du  royaume,  qui  obligent  indistinctement 
tous  les  habitants  de  rempire;  ces  délits  sont  du 
ressort  de  la  justice  ordinaire,  quand  même  ils 
auraient  été  commis  par  un  officier  ou  par  un 
soldat.  »  <  Cependant,  dit  l'article  suivant,  en 
en  temps  de  guerre,  l'armée  étant  hors  du  royaume, 
les  personnes  qui  la  composent,  celles  attachées  à 
son  service  ou  qui  la  suivent,  et  qui  seront  pré- 
venues de  semblables  délits,  pourront  être  jugées 
par  la  justice  militaire,  et  condamnées  par  elle 
aux  peines*  prononcées  par  les  lois  civiles.»  Les 
délits  militaires,  dit  l'article  4,  sont  ceux  com» 
mis  en  contravention  à  la  loi  militaire  par  laquelle 
ils  sont  définis.  Ces  derniers  mots  sont  répétés 
dans  la  loi  du  19  octobre  1791  Bile  veut  qu'au- 
cun fait  ne  puisse  être  imputé  à  délit  militaire, 
s'il  n'estdéclaré  telpar  la  loi,  et  elle  ajoute  :  «  Nul 
n'est  exempt  de  la  loi  commune  et  de  la  juridic- 
tion des  tribunaux,  sous  prétexte  du  service  mi- 
litaire; et  tout  délit  qui  n^attaque  pas  immédiate- 
ment le  devoir,  ou  la  discipline,  ou  la  subordina- 
tion militaire,  est  un  délit  commun  dont  la  con- 
naissance appartient  aux  juges  ordinaires,  et  pour 
raison  duquel  le  prévenu,  soldat,  sous-officier  ou 
officier,  ne  peut  être  traduit  que  devant  eux.  » 

Tel  était  le  langage  des  premières  lois  que  la  Ré- 
volution a  produites  sur  la  justice  mihtaire.  On 
ne  s'exprimait  plus  ainsi  le  16  mai  1792  ;  la 
guerre  venait  d'être  déclarée.  Le  besoin  de  forti- 
her  la  discipline  militaire,  que  nos  troubles  ci- 
vils avaient  trop  affaiblie,  faisait  dire  alors  au 
législateur  :  «  Tous  délits  militaires  ou  communs, 
commis  à  Tarmée,  pendant  la  guerre,  par  les  in- 
dividus qui  la  composent,  sans  distinction  de 
grade,  de  métier  ou  de  profession,  seront  jugés 
par  des  cours  martiales  ou  par  la  police  correction- 
nelle militaire,  suivant  la  gravité  du  délit.  i>Une 
disposition  semblable  est  dans  Tarticle  3  du  dé- 
cret Bfindu  par  la  Convention  nationale,  le  22  jan- 
vier 1794  ,  et  l'article  4  renvoie  au  jugement  des 
tribunaux  militaires  les  délits  commis  par  plu- 
sieurs individus,  si  un  ou  plusieurs  des  préve- 
nus sont  militaires  ou  employés  à  l'armée  ou  at- 
tachés à  sa  suite.  •  Tout  délit  commis  par  un  mi- 
litaire ou  p7r  tout  autre  individu  attaché  aux 
armes  ou  employé  à  leur  suite,  sera  jugé  à  l'ave- 
nir par  un  conseil -militaire,  disait  encore  l'arti- 
cle r'  d'un  décret  de  l'année  suivante  (du  18  sep- 
tembre 1795,  ou  du  deuxième  jour  complétaire  de 
Tan  111). 

Ce  n'était  plus  la  même  jurisprudence  au  mois 
de  juillet  1796  (22  messidor  an  IV)  ;  il  n'y  eut  de 


délits  militaires  que  les  délits  commis  par  un  in- 
dividu faisant  partie  de  L'armée.  Si,  parmi  des 
prévenus,  il  y  en  avait  un  ou  plusieurs  non  mili- 
taires, les  juges  ordinaires  devaient  en  connaître; 
ils  devaient  en  connaître  pareillement  s'il  y 
avait  dans  le  même  fait  complication  de  délit 
commun  et  de  délit  militaire,  et  si,  pour  raison 
des  deux  faits,  la  même  personne  était,  dans 
le  même  temps,  prévenue  d'un  délit  milit«^ire  et 
d'un  délit  commun.  Une  loi  publiée  bientôt  après 
la  loi  du  13  brumaire,  n'ordonna  de  traduire  au 
conseil  de  guerre  que  les  militaires,  les  individus 
attachés  à  1  armée,  les  embaucheurs,  les  espions 
et  les  habitants  du  pays  ennemi  occupé  par  les 
armées  françaises. 

L'opinion  favorable  au  droit  spécial,  l'opinion 
favorable  au  droit  commun,  ou  si  l'on  veut  les 
deux  jurisprudences  ont  également  trouvé  des 
adversaires  et  des  défenseurs. 

Il  esi  des  professions  qui,  par  leur  caractère, 
ont  eu  partout  des  juridictions  particulières;  le 
commerce  et  la  guerre,  par  exemple.  De  là  sont 
nés  des  droits  spéciaux,  des  formes  spéciales,  des 
juges  spéciaux  aussi,  c'est-à-dire  des  hommes 
qui,  mieux  instruits  des  devoirs  prescrits,  des  obli- 
gations imposées,  apprécient  mieux  le  principe 
établi,  l'action  faite,  le  reproche  mérité,  la  ré- 
pression possible  et  nécessaire.  Telle  est  la  juri- 
diction militaire.  La  spécialité  de  ses  lois  n'est 
pas  établie  seulement  en  faveur  des  guerriers  ; 
elle  Test  en  faveur  de  la  société  tout  entière. 
C'est  là,  bien  plus  encore,  gue  la  lenteur  ou  l'in- 
dulgence des  lois  entraînerait  des  maux  dont  long- 
temps on  aurait  à  gémir.  C'est  la  force  armée, 
soit  que,  dans  l'intérieur,  elle  maintienne  l'ordre 
et  réprime  ceux  qui  le  troublent,  soit  qu'elle  ait  à 
défendre  le  pays  contre  des  étrangers  qui  le  com- 
battent, c'est  la  force  armée  qui  prête  à  l'associa- 
tion comme  un  appui  dentelle  a  sans  cesse  besoin. 
Mais  aussi  est-il  nécessaire  que  son  action  soit 
constamment  dirigée  vers  le  repos  de  tous  et 
la  défense  de  tous  ;  il  ne  faut  pas  que  son  glaive 
puisse  s'agiter  pour  servir  les  passions  humaines; 
toujours  il  doit  être  protecteur,  souvent  même 
il  doit  s'associer  et  se  confondre  avec  le  glaive  de 
la  justice. 

Cette  noble  destination  impose  aussi,  à  l'égard 
des  militaires,  des  devoirs  particuliers  :  ce  n'est 
pas  un  privilège  qu'on  leur  donne  en  établissant 
pour  eux  une  juridiction  différente  et  des  lois 
spéciales;  on  l'a  fait  ainsi  dans  tous  les  temps  et 
cnez  tous  les  peuples ,  tellement  on  en  a  senti 
l'indispensable  nécessité. 

Mais  l'armée  n'est  pas  une  exception  dans  la 
constitution  de  l'Etat  ;  elle  est  une  réunion  de 
citoyens  exerçant  la  plus  honorable  fonction,  celle' 
de  repousser  les  ennemis  de  la  patrie. 

Il  y  a  deux  intérêts  en  présence ,  l'ordre  et  le 
devoir  pour  l'armée ,  les  droits  généraux  des  ci- 
toyens. Si  le  premier  peut  être  ébranlé  ou  affaibli 
Êar  l'attribution  de  quelques  jugements  aux  tri- 
unaux  ordinaires,  la  législation  doit  s*v  opposer 
au  lieu  de  le  permettre  ;  mais  le  doit-elle  égale- 
ment lorsqu'en  le  faisant  ainsi  elle  ne  fait  aue 
consacrer  Tintérêt  général  de  la  Bociétô  et  des 
membres  qui  la  composent  T 

La  justice  militaire  a  quelaues  avantages  in- 
contestables :  ainsi,  elle  est  plus  prompte  et  n'a 
pas  besoin  d'attendre  qu'une  session  nouvelle 
ramène  les  ministres  de  la  loi  dans  le  temple  oti 
s'exerce  leur  auguste  sacerdoce  ;  ainsi,  elle  pré- 
sente des  iuges  dans  les  compacnoos  d'armes  du 
prévenu,  dans  les  hommes  les  plus  capables  d'ap- 
précier leurs  actions ,  leur  défense ,  les  témoi- 
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gnuges  qu'ils  peuvent    craindre   ou   invoquer. 

Mais  on  ne  peut  nier  aussi  que  la  juridiction 
ordinaire  n'offre  dans  ses  institutions  beaucoup 
de  formes  tutélaires  qu'un  citoyen  a  le  droit  d'im- 
plorer toutes  les  fois  qu'une  position  différente 
ne  le  lui  défend  pas,  du  consentement  de  la 
loi. 

Beaucoup  de  questions  arrivent  naturelle- 
ment. 

Est-on  justiciable  des  tribunaux  militaires  si 
l'action  dont  on  est  accusé  n'a  pas  été  commise 
dans  Tarrnée  ?  si  elle  y  a  été  commise  par  un  in- 
dividu qui  lui  est  étranger,?  si  elle  est  sans  rap- 
ports avec  les  fonctions  militaires?  si  elle  n'a  pas 
été  prévue  par  les  lois  militaires? 

Quelques  doutes  se  présentèrent  à  une  époque 
cependant  où  les  justes  droits  des  guerriers  n'é- 
taient certainement  pas  méconnus,  où  ils  auraient 
plutôt  acquis  une  nouvelle  force  par  leur  associa- 
tion à  la  victoire.  Un  acte  du  l""'  octobre  1803 
(8  vendémiaire  an  Xll)  décida  que,  toutes  les  fois 
qu'il  ne  s'agirait  pas  d'un  délit  relatif  au  service 
et  à  la  discipline  militaire,  les  tribunaux  ordi- 
naires devaient  en  connaître  ;  il  leur  en  défère  la 
connaissance  dans  le  cas  même  où  il  y  aurait 
complication  d'un  délit  militaire  et  d'iîn  délit 
relatif  au  service  et  à  la  police  générale.  Un  autre 
acte,  du  18  août  1804,  sur  la  question  de  savoir  à 
qui  doit  appartenir  la  connaissance  des  délits 
commis  par  les  militaires  en  congé,  déclara  que 
par  délits  des  militaires  on  ne  pouvait  entenare 
que  les  délits  commis  par  eux  contre  leurs  lois 
particulières  ou  contre  les  lois  générales ,  lors- 
que, se  trouvant  sous  les  drapeaux  ou  à  leur 
corps,  ils  sont  astreints  à  une  discipline  et  à  une 
surveillance  plus  sévères;  que  les  délits  com- 
mis hors  de  leur  corps  et  de  leur  garnison  ou 
cantonnement  n'étaient  pas  des  délits  de  mili- 
taires ,  mais  des  délits  d'un  infracteur  des  lois, 
quelle  que  fût  sa  qualité  ou  sa  profession,  que 
la  connaissance ,  par  conséquent ,  n'en  pouvait 
appartenir  qu'aux  tribunaux  ordinaires.  On  in- 
voque à  l'appui  de  cette  décision  les  lois  du  16 
mai  1792,  du  22  janvier  1794  ,  du  18  mai  de  la 
même  année  ou  18  floréal  an  II,  du  18  septembre 
1795  ou  10  juillet  1796,  la  loi  même  du  13  bru- 
maire an  y,  et  quelques  autres  encore. 

Mais  cette  doctrine  était-elle  donc  nouvelle  et 
jusqu'alors  inouie  ?  on  n'a  qu'à  consulter  les  or- 
donnances faites  sous  ceux  mêmes  de  nos  rois 
qui  ont  obtenu  aussi  quelque  gloire  comme 
guerriers.  «Lorsque  les  officiers  et  soldats  de 
troupes,  c'est  Louis  XIV  qui  parle  (ordonnance  du 
13 mai  1665,  art.  43;  l'ordonnancede  Moulins  1566 
et  celle  de  Blois  1584  avaient  des  dispositions 
semblables),  auront  commis  quelque  crime  ou 
délit  à  l'endroit  des  tiabitants  de  la  garnison ,  la 
connaissances  desdits  crimes  ou  délits  a|)partien- 
dra  au  juge  des  lieux ,  sans  que  les  ofGciers  des- 
dites troupes  en  puissent  connaître  en  aucune 
manière,  mais  seulement  de  ceux  qui  se  commet- 
tront de  soldat  à  soldat.  »  Une  ordonnance  du 
même  roi  (4  novembre  1651,  article  32)  l'avait 
prononcé  de  même;  et  dans  une  autre  ordon- 
nance, publiée  Tannée  qui  suivit  la  mort  de  ce 
prince  (10  septembre  1/16),  nous  lisons  encore 
que  la  connaissance  des  délits  commis  par  des 
militaires;  auxquels  les  habitants  des  lieux  ou 
autres  sujets  du  roi  auraient  intérêt,  appartien- 
drait à  la  justice  ordinaire. 

Longtemps  avant  qu'existassent  des  lois  fran- 
çaises, la  plus  célèbre  des  législations  du  monde 
avait  dit  :  Militum  delicia  sive  admissa  aut  pro- 
pria  sunt ,  aut  cum  cœteris  communia^  unde  et 


pei'sectUio  aut  projrria  autcommunïs  est,  Proprium 
militare  est  delictum^quod  quis  uti  miles  admiliit 
(Dig.  iiv.  49,  lit.  16,  lui  2).  Itllle  nomtnait  délits 
communs  quœ  à  jure  communi  et  publicis  legibus 
vindicabantur  ;  ceux-ci  étaient  punis  par  les  lois 
ordinaires. 

Les  lois  anglaises  sont  conformes  à  celles  que 
nous  venons  de  développer.  Le  renvoi  devant  les 
juges  ordinaires  v  est  prescrit  aux  juges  mili- 
taires dès  qu'ils  s'^aperpoivent  que  le  délit,  quoi- 
que commis  par  un  militaire,  n*ai>partienc  pas  à 
ce  caractère,  à  ses  fonctions  à  Tarmée.  La  loi  ne 
se  contente  pas  de  le  prescrire  aux  cours  mar- 
tiales ;  ella  punirait  ceux  qui  négligeraient  de  le 
faire. 

Ces  limites  sagement  posées  et  replacées  suc- 
cessivement dans  les  codes  des  peuples  civilisés, 
l'ont  été  pareillement  dans  le  projet  de  loi  soumis 
à  Vos  Seigneuries. 

Les  articles  49,  51,  52  et  53  n'ont  rien  que  Ton 
ne  puisse  admettre.  L'article  51  rend,  il  est  vrai, 
justiciables  des  conseils  de  guerre  les  individus 

firévenus  de  crimes  ou  délits  contre  la  sûreté  de 
armée  et  de  ceux  qui  eu  font  partie  ;  mais  c'est 
daos  une  circx)nstance  extraordinaire,  sur  le  ter- 
ritoire ennemi,  en  présence  de  cet  ennemi  même: 
les  défenseurs  les  plus  rigoureux  du  droit  com- 
mun conviennent  tous  que  le  danger  peut  être 
si  éminent,  les  conséquences  d'une  action  si  gra- 
ves ,  que  la  surveillance  en  doive  devenir  plus 
active,  la  punition  plus  prompte,  peut-êtreméme 
plu?  sévère. 

Quant  aux  articles  52  et  53,  comme  ils  indiquent 
différents  conseils  de  guerre  pour  différents  justi- 
ciables, il  fallait  déterminer  auquel  de  ces  con- 
seils l'affaire  serait  portée  si  les  prévenus  n'étaient 
Sas  tous  soumis  à  la  juridiction  d'un  même  tri- 
unal.  C'est  ce  que  nous  avons  fait  par  une  addi- 
tion indispensable  à  ces  deux  articles. 

L'article  54  nomme  la  complicité;  nous  en 
parlerons  quand  nous  serons  arrivés  aux  disposi- 
tions mêmes  qu'il  indique. 

Mais,  avant  d'aller  plus  loin,  je  dois  dire  quels 
motifs  ont  empêcbé  la  commission  d'adopter  l'ar- 
ticle 50,  et  vous  faire  connaître  l'opinion  qu'elle 
croit  devoir  vous  proposer. 

L'article  50  déclare  applicables  aux  pairs  de 
France  qui  auront  pris  du  service  dans  l'armée, 
les  dispositions  de  l'article  précédent  sur  les  justi- 
ciables des  conseils  de  guerre. 

La  législation  militaire  a  établi ,  comme  la  lé- 
gislation ordinaire,  une  classification  juste  et 
naturelle  des  actions  commises  et  des  peines  qui 
peuvent  leur  être  infligées.  Il  est  de  ces  actions 
qui  sont  si  distinctes  par  leur  influence,  leur  gra- 
vité, le  trouble  qu'elles  causent  ou  le  danger 
qu'elles  font  naître,  que  le  législateur  ne  pouvait 
les  confondre.  Le  conseil  de  guerre  ne  se  pré- 
sente dans  la  justice  militaire  que  pour  la  ré- 
pression des  actes  que  la  loi  déclare  délits  ou 
crimes  :  au-dessous,  tout  n'est  que  faute  ou  con- 
travention. 

La  discipline  est  un  des  premiers  besoins  de 
l'armée  ;  elle  en  est  le  besoin  le  plus  continu,  le 

Çlus  absolu  :  sa  vie  et  sa  force  sont  à  ce  prix, 
olérez  l'indépendance  des  hommes  armés,  et 
vous  aurez  ébranlé  les  fondements  de  la  société 
civile.  Ces  vérités  sont  reconnues  de  tous  les 
amis  de  l'ordre  et  de  leur  patrie  :  aussi  nos  lois 
règlent-elles  toujours  avec  une  grande  vigilance 
et  une  juste  sévérité  la  discipliné  de  l'armée.  Si 
quelquefois  elles  se  laissèrent  entraîner  à  une 
condescendance  que  favorisait  trop  notre  situation 
politique,  le  sentiment  de  leur  intérêt  personnel, 


(Cbambrt  des  Pairs. |  SECONDE  RESTAURATION.         |15  mars  1827.) 


337 


bien  plus  peut-être,  il  faut  Favoiinr,  que?  rintér(^l 
public,  fit  reprendre  à  ceux  qui  faisaient  les  lois 
une  autoriié  devienne  bientôt  effrayante  par  le^ 
crimes  quelle  inspira. 

Dans  des  temps  moins  ora^^eux,  on  vit  succes- 
sivement se  former,  sous  des  modes  divers,  plu- 
sieurs institutions  que  Ton  crut  propres  à  main- 
tenir la  discipline  de  Turmée.  Tout  guerrier  doit 
y  être  soumis  :  aucun,  quelque  titre  qu'il  ait 
d'ailleurs,  aucu,n,  (|uel  qu'il  suit,  ne  peut  être 
soustrait  aux  peines  qu'il  aura  encourues  en  les 
violant. 

Mais  si  des  fautes  de  discipline  nous  sommes 
obligés  de  monter  ou  plutôt  de  descendre  à  dts 
actions  qui  pourraient  avoir  le  caractère  d'un 
crime,  quelle  règle  suivre  alors  ?  D'après  quelK-s 
bases  ,  d'après  quelles  lois  la  compétence  sera-i- 
elle  déterminée?  La  question  nous  intéresse  tous, 
il  est  vrai  :  mais  aucun  de  nous,  il  n'est  pas  besoin 
de  l'affirmer,  ne  cédera  jamais  à  des  sentiments 
personnels.  La  baute  dignité  dont  nous  sommes 
revêtus  ne  donne  quelques  droits  que  pour  nous 
donner  plus  de  force  encore  dans  l'exercice  des 
devoirs  i]ui  nous  sont  imposés.  Vous  rejetteriez 
avec  dédain  une  préférence  qui  ne  serait  pas 
fondée  sur  l'utilité  de  tous,  sur  le  plus  grand 
boobeur  de  la  patrie. 

Les  articles  34  et  G2  de  la  Tbarte  déterminent 
dans  quels  cas  les  actions  et  les  personnes  seront 
de  la  compétence  <tp  la  Chambre  des  pairs  pour 
ceux  qui  en  sont  membres.  Ce  n'est  pas  un  droit 
partiel,  momentané;  c'est  un  droit  perpétuel, 
universel  :  la  Chambre  n'est  pas  pour  eux  un 
tribunal  éventuel,  extraordinaire;  elle  est  leur 
tribunal  ordinaire,  unique. 

On  dit  que  les  pairs  se  sont  soumis  à  la  juri- 
diction militairt*  dans  toute  son  étendue  eu  deve- 
nant militaires  :  ils  ont  su  à  quelles  conditions 
ils  entraient  dans  Tarmée;  pourquoi  iv fuseraient- 
ils  h  ses  lois  une  obéissance  qu'ils  lui  doivent 
comme  tous  les  autres  guerriers!  Se  soumettre 
à  uue  condition,  abandonner  un  droit  qui  n'ap- 
partient qu'à  soi,  on  le  peut  sans  doute;  mais 
abandonner  un  droit  qui  appartient  à  beaucoup 
d'autres,  que  la  loi  fondamentale  leur  assure, 
qu'aucune  loi  ne  pourrait  leurôtrr!  La  Charte  ne 
serait  qu'une  loi  ordinaire,  susceptible  encore 
d'être  révoquée  dans  ses  dispositions  d'après 
quelques  formes  fixes  et  convenues,  que  son  ca- 
ractère particulier,  comme  réglant  lous  les  pou- 
voirs et  proclamant  tous  l(*8  droits,  lui  donnerait 
une  supériorité  qu'il  faudrait  honorer  et  recon- 
naître. Ce  u'est  pas  une  loi  i^péciale,  la  loi  de 
quelques-uns,  c'est  la  loi  générale,  la  loi  de 
lous. 

V  aurait-il  donc  absence  de  In  pairie,  ou  un 
Français  cesserait-il  de  la  posséder,  quand  il 
devitnt  miiiLiireV  Quoi!  si  l'on  imputait  un  délit 
à  un  des  membres  decette  noble  Chambre*,  tandis 
que,  déployant  à  Tarmée  son  dévouement  et  sa 
vaillance,  Tl  accroîtrait  tout  à  la  fuis  et  sa  gloire 
pour  lui-même  et  ees  services  pour  la  patrie,  si 
on  lui  iutentait  une  accusation  j^Tave,  qui  pour- 
rait être  mal  fondée,  on  le  détiendrait  loin  ne  ses 
juges  naturels,  on  prononcerait  sur  son  sort  avec 
d'autres  formes  et  dans  un  autre  tribunal  que 
celui  qu'aurait  prescrit  pour  eux  la  plus  inviola- 
ble des  IoIbI 

Mais,  à  l'armée,  cette  différence  des  tribunaux 
n'est  pas  inconnue.  La  déi«ertion  a  eu  longtemps 
et  souvent  une  procédure  particulière,  un  mode 
particulier  de  répression,  des  cours  on  des  con- 
seils spéciaux.  Un  général  d'armée  qui  se  rendrait 
coupable  de  haute   trahison,   d'uu  attentat  à  la 


sûreté  du  royaume,  deviendrait,  quoique  mili- 
tairp,  par  la  nature  de  l'action,  justiciable  de  la 
Chambre  des  pairs  :  et  pourquoi  un  pair  ne  con- 
serverait-il pas,  à  raison  de  sa  pei*sonoe,  ce  qu'un 
autre  devrait  au  caractère  du  délit  dont  il  serait 
accusé  ? 

Les  Romains,  qui  ne  sont  pas  assurément  le 
peuple  le  moins  célèbre  comme  guerrier,  avaient 
établi  que  le  privilège  d'un  tribunal  spécial  ces- 
serait pour  de  certains  crimes;  pour  ceux  qui 
attaquaient  le  prince  ou  l'Etat  :  In  majestatis 
cauta,  omnibus  œqua  est  condition  dit  la  loi  4  du 
Code  (liv.  9,  tit.  9).  Il  rend  pour  d'autres  crimes 
encore  une  décision  semblable  (mVf.  tit.13).  Ce 
que  les  Romains  appelaient  privilegium  fort  ces- 
sait alors  pour  les  militaires.  Mais  notre  loi 
suprême  dit  le  contraire;  le.privilegium  forirewàit 
ici  tout  entier  pour  les  membres  de  la  Chambre 
des  pairs. 

Et  pour  en  revenir  aux  lois  françaises,  consul- 
tons-nous celles  qui  sont  antérieures  à  la  Révo- 
lution ?  Nous  y  verrons  que,  d'après  l'ordonnance 
de  1750,  aucun  officier  ne  pouvait  être  envoyé  à 
nn  conseil  d(^  gntTre  sans  l'autorisation  du  roi 
(article  (il2  et  613).  Et  des  pairs  y  seraient  tra- 
duits, à  la  volonté  du  commandant,  sans  l'auto- 
risation prescrite  par  eux,  autorisation  du  reste 
à  laquelle  la  Charte  elle-même  ne  permettrait  pas 
de  se  soustraire!  Le  droit  est  clair,  constant,  irré- 
vocable. 

Passons  maintenant  au  second  chapitre  du 
même  livre,  chapitre  qui  traite  de  la  compétence 
des  conseils  d'annulation  aux  armées. 

Nous  l'avons  adopté,  avec  quelques  additions 
toutefois  et  quelques  changements  de  rédaction 
qui  ont  paru  nécessaires.  Il  était  impossible  de 
ne  pas  placer  parmi  les  causer  d'annulation  le 
cas  où  le  conseil  de  guerre  n'aurait  pas  été  formé 
comme  le  prescrivait  la  loi,  et  le  cas  où  il  serait 
déclaré  incompétent  pour  juger  un  prévenu  sou- 
mis à  sa  juridiction.  Nous  y  avons  ajouté,  d'après 
l'article  410  du  Code  d'instruction  criminelle,  une 
absolution  qui  aurait  été  prononcée  sur  le  fon- 
dement de  la  non  existence  d'un  loi  pénale,  qui 
pourtant  aurait  existé. 

La  commission  n*a  aucune  observation  h  faire 
sur  les  deux  chapitres  suivants  :  l'un  refalif  à  la 
compétence  des  conseils  de  guerre  dans  les  places 
en  état  de  siè^'e;  Tautre  relatif  à  la  compétence 
des  constiils  d'annulation  dans  les  places  assié- 
gées. Nous  avons  déjù  présenté  quelques  observa- 
tions sur  ce  double  oujet  en  examinant  le  III" 
et  le  IV"  chapitre  du  I*"  titre  du  livre  I"'. 

Le  projet  de  code  détermine  ensuite  la  compé- 
tence des  prévôtés  d  armée.  Celle  des  juridictions 
prévôtales  avait  eu  longtemf)s  une  bien  plus 
grande  étendue:  elles  prononcèrent  sur  plusieurs 
crimes  qui  depuis  ont  tour  à  tour  acquis  et  perdu 
des  juges  spéciaux.  L'ordonnance  criminelle  qui 
nous  régis:«ait  avant  la  Révolution  les  investissait 
de  la  connaissance  de  tous  excès,  oppressions  ou 
autres  crimes  commis  par  gens  de  guerre  (ce 
sont  t^es  termes),  tant  dans  les  lieux  d'étape,  ou 
d'assemblée,  ou  de  séjour,  pendant  leur  marche; 
des  déserteurs  d'armée,  de  ceux  qui  les  auraient 
subornés  ou  qui  auraient  favorisé  la  désertiout 
et  ce,  quand  même  les  accusés  ne  seraient  point 
gens  de  guerre.  Les  cours  prévôtales,  quand  la 
loi  du  mois  de  décembre  1815  les  établit,  n'euréuit 
pas  seulement  à  juger  quelques  crimes  commis 
dans  les  armées;  elles  eurent  aussi  pour  objet,  et 
pour  objet  principal  peut-être,  les  réunions  sedi- 
titiuses,  les  affiches,  distributions  ou  ventes,  dans 
les  lieux  publics,  d'écrits  oui  avaient  ce  caractère  ; 
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raction  de  faire  entendre  des  cris,  de  proférer 
des  discours  et  d'arborer  des  signes  de  révolte 
contre  l^autorité  royale  :  cependant  les  militaires 
et  les  individus  à  la  suite  des  armées  ou  des  ad- 
ministrations militaires  en  furent  aussi  justicia» 
i)le8  pour  des  actes  qualifiés  crimes  par  le  Gode 
des  délits  et  des  peines,  toutes  les  fois  que  ces 
actes  ne  pouvaient  être  considérés  comme  des 
infractions  aux  lois  sur  la  subordination  et  la 
discipline  militaire.  Les  prévôtés  que  le  projet  de 
loi  établit  ont  encore  un  caractère  différent  : 
elles  connaîtront  des  délits  ou  crimes  commis 
sur  les  lianes  ou  les  derrières  de  l'armée,  dans 
rétendue  du  ressort  qui  leur  sera  assigné,  par  des 
sotts-ofliciers,  soldats  ou  employés  absents  de 
leur  poste  sans  autorisation,  par  les  individus  à 
la  suite  de  l'armée,  par  les  vagabonds  et  gens 
sans  aveu.  Ces  derniers  mots,  dont  il  est  néces- 
saire de  ne  pas  étendre  trop  loin  Tappiication, 
sont  définis  par  notre  Gode  pénal  :  ce  sont  ceux, 
dit-il,  qui  n'ont  ni  domicile  certain,  ni  moyens 
de  subsistance,  et  qui  n'exercent  habituellement 
ni  métier,  ni  profession.  La  déclaration  de  1731, 
concernant  les  crimes  et  délits  commis  à  la  guerre, 
les  avait  définis  de  même,  en  y  ajoutant  néan- 
moins, qui  ne  peuvent  être  avoués^  ni  faire  certi^ 
fier  de  leurs  bonne  vie  et  nueurs  par  personnes 
dignes  de  foi.  Le  projet  de  code  dit  ensuite  quels 
individus  les  prévôtés  d'armée  ne  pourront  juger, 
quels  sont  ceux  qui  seront  renvoyés  devant  les 
conseils  de  guerre,  quels  sont  ceux  qui  le  seront 
devant  la  justice  ordinaire.  L'incompétence  est 
seule  ouverte  comme  moyens  de  recours  contre 
les  jugements  qu'elles  auraient  rendus. 

Le  premier  chapitre  du  titre  II  détermine  la 
compétence  des  tribunaux  militaires  dans  les  di- 
visions territoriales.  11  ne  pourrait  guère  s'élever 
ici  des  objections  et  des  doutes  sur  les  attribu- 
tions à  faire  de  la  connaissance  des  crimes.  Les 
personnes  nommées  dans  ce  chapitre  devant 
être  justiciables  des  conseils  de  guerre  paraissent 
devoir  l'être  effectivement.  Toutes  appartiennent 
à  Farmée,  les  étrangers  et  les  prisonniers  de 
guerre  exceptés  :  mais  pour  les  étrangers  il  s'agit 
de  ceux  qui  lèveraient  le  plan  des  places  et  lieux 
fortifiés,  et  pour  les  prisonniers,  ils  seront  jugés 
d'après  les  mêmes  lois  que  les  militaires  fran- 
çais. L'objet  de  la  suppression  du  sixième  para- 
Çrapbe  de  l'article  74  a  été  de  ne  pas  soustraire 
es  invalides,  demeurant  hors  de  Thôtei  quiporte 
ce  nom,  à  cette  juridiction  militaire  à  laquelle 
tous  les  autres  sont  soumis. 

Aucune  remarque  n'a  été  faite  sur  le  chapitre 
suivant. 

Le  titre  III  détermine  la  compétence  en  cas  de 
complicité. 

Notre  Gode  pénal  donne  à  ce  dernier  mot  une 
grande  étendue.  Il  établit  comme  une  règle  géné- 
rale la  punition  égale  des  complices  et  de  Tau- 
leur  du  crime.  On  a  pourtant  reconnu  que  des 
circonstances  peuvent  peser  sur  l'auteur  s^ans  pe- 
ser sur  eux,  la  récidive,  par  exemple  ;  et  ils  ne 
peuvent  alors  suivre  la  condition  justement  ag- 
gravée du  principal  coupable.  Des  jnrisconsultes 
très  éclairés  pensent  également  que  la  profession 
d'un  homme,  sa  qualité  sociale,  peuvent  rendre 
pour  lui  l'action  plus  criminelle  sans  que  cet  ac- 
croissement de  peine  puisse  s'appliquer  à  ceux 
qui,  n'ayant  pas  ce  caractère,  auraient  cependant 
concouru  à  l'action  qui  est  un  crime.  Nous 
n'avons  pas  à  examiner  ces  questions  ;  mais  elles 
s'offrent  d'elles-mêmes  à  la  peusée  du  législa- 
teur et  à  celle  du  magistrat,  quand  il  y  a  sur  des 


cas  pareils  une  loi  à  faire  ou  un  jugement  à 
rendre. 

Deux  lois,  dont  les  dates  ne  sont  éloignées  que 
de  quelques  mois,  disent,  l'une,  que  tous  les  ci- 
toyens complices  des  militaires  seront  jugés  par 
les  conseils  militaires;  l'autre,  quesi  des  indivi- 
dus militaires  et  des  individus  non  militaires  sont 
prévenus  du  même  crime,  la  connaissance  en  ap- 
partiendra aux  juges  ordinaires.  G'est  une  nou- 
velle preuve  du  aésordreoù  cette  partie  de  la  lé- 
gislation s'est  longemps  trouvée.  La  loi  du  29  no- 
vembre 1790  avait  dit  aue  les  complices  d'un  dé- 
lit militaire,  encore  quils  ne  fussent  pas  gens  de 
guerre,  pourraient  être  poursuivis  devant  les  cours 
martiales,  conjointement  avec  le  principal  au- 
teur du  délit. 

Le  projet  soumis  à  Vos  Seigneuries  distingue 
bien  les  cas  dans  lesquels  doit  prévaloir  la  com- 
pétence de  l'armée.  On  sera  justiciable  du  tribu- 
nal militaire,  s'il  y  a  complicité,  pour  des  crimes 
ou  délits  commis  dans  le  ressort  d'un  conseil  de 
guerre  ou  d'une  prévôté  d'armée,  hors  du  terri- 
toire français,  ou  dans  le  ressort  d'un  tribunal  de 
siège,  ou  dans  l'enceinte  d'un  camp  lorsque  l'ar- 
mée sera  réunie  sur  ce  territoire  ;  on  le  sera  pour 
avoir  participé  aune  rébellion  militaire  ou  à  des 
crimes  commis,  dans  des  circonstances  indiquées, 
par  des  hommes  appartenant  à  l'armée  de  terre  et 
a  l'armée  de  mer.Ges  cas  exceptés,  lorsqu'il  y  aura 
complicité  entre  des  militaires  etdesindividusqui 
ne  le  sont  pas,  tous  les  accusés  seront  traduits 
indistinctement  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Nous  arrivons  à  la  procédure.  Elle  est  le  sujet 
du  troisième  livre.  Le  premier  titre  en  établit  les 
règles  devant  les  conseils  de  guerre  aux  armées, 
devant  les  conseils  d'annulation  qui  y  serontfor- 
més,  devant  les  conseils  de  guerre  et  d'annula- 
tion dans  les  places  en  état  de  siège,  devant  les 
conseils  de  guerre  et  d'annulation  dans  les  divi- 
sions territoriales,  pour  les  contumax  enfin. 

Ge  que  nous  avons  dit  de  la  compétence  peut 
s'appliquer,  avec  une  force  au  moins  égale,  à  la 
procédure  criminelle. 

G'est  le  triomphe  de  l'innocence  que  de  bonnes 
lois  doivent  assurer,  et  non  l'impunité  du  crime. 

Une  célérité  plus  grande  est  utile  sans  doute 
dans  les  tribunaux  militaires.  On  peut  y  avoir 
besoin  d'un  prompt  exemple,  de  ramener  à  eux- 
mêmes  par  l'impresrtion  d'un  effroi  salutaire  des 
hommes  sur  le  point  d'abandonner  la  route  de 
l'honneur  ;  car  il  n'y  a  pas  d'honneur  sans  fi- 
délité à  la  patrie,  sans  obéissance  à  ses  lois  :  ces 
sentiments  sont  inséparables  et  garants  l'un  de 
l'autre.  La  nj^ligence  et  le  sommeil  ne  sont  pas 
permis  à  la  justice  ;  elle  doit  veiller  sans  cesse, 
sans  cesse  agir  quand  son  action  est  nécessaire. 

Il  ne  faut  pas  cependant  que  la  célérité  soit 
telle  que  les  formes  protectrices  soient  oubliées 
ou  violées.  En  nous  pénétrant  bien  des  avantages 
qu'elle  peut  offrir,  nous  avons  cru  qu'il  y  avait 
un  besoin  plus  indispensable,  celui  de  laisser  aux 
juges  tous  les  moyens  de  recueillir  la  lumière  et 
aux  accusés  tous  les  moyens  de  la  présenter.  Ge 
sont  aussi  de  grands  devoirs  de  l'association  poli- 
tique, et  elle  ne  peut  en  négliger  ou  en  ralentir 
l'exécution.  Une  faut  pas  surtout  qu'une  profes- 
sion destinée  à  défendre  la  patrie  soit  moins  fa- 
vorisée qu'une  autre  dans  le  temple  de  la  justice. 
Gette  vie  que  les  guerriers  prodigueut  dans  les 
camps,  ils  ne  pourraient  la  défendre  dans  les  tri- 
bunaux avec  toute  la  force,  toute  l'étendue,  tous 
les  secours  que  les  lois  du  pays  offrent  à  l'uni- 
versalité des  citoyens  1  Les  formalités  sont  des 
garanties  tutélaires  ;  ce  n'est  pas  un  joug  qu'on 
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puisse  briser  impunément.  En  les  négligeant,  en 
hâtant  trop  une  décision  dont  la  morl  peut  être  le 
résultat,  on  linirait  par  changer  le  caractère  du 
tribunal  qui  devrait  prononcer;  ce  serait  une 
commission  extraordinaire  plutôt  qu'un  tribunal 
régulier.  On  peut  concevoir  une  dictature  politi- 
que, il  est  impossible  d*admettre  jamais  une  dic- 
tature judiciaire. 

Avant  la  RévointioU;  si  la  procédure,  sous  beau- 
coup de  rapports,  était  moins  favorable  à  Taccusé 
que  ne  le  réclamaient  par  des  vœux  unanimes  et 
constants  tous  les  amis  de  Thumanité,  du  moins 
y  avait-il  dans  la  marche  de  la  justice  quelques 
institutions  dont  l'effet  pouvait  faire  tomber  une 
première  erreur  et  rendre  à  la  vérité  des  droits 
d'abord  méconnus.  L'affaire  était  examinée  deux 
fois.  Si  le  prévenu  avait  négligé  quelques  moyens 
auprès  du  tribunal  inférieur,  s'il  n'avait  pas  déve- 
loppé sa  défense  avec  toute  l'énergie  qu'elle  pou- 
vait avoir ,  un  tribunal  supérieur  lui  offrait  des 
juges  plus  nombreux,  un  recours  plus  éclairé, 
des  hommes  ayant  le  désir  et  le  pouvoir  de  répa- 
rer l'erreur  si  elle  avait  été  commise.  Maintenant 
la  décision  est  irrévocable,  elle  ne  peut  être  sou- 
mise à  un  examen  nouveau  ;  une  circonstance 
peut  seule  rester  à  Taccusé^  celle  où  la  violation 
des  formalités  prescrites  ferait  recommencer  le 
jugement  ;  circonstance  judiciaire  qui,  au  reste, 
existait  également  lorsque  deux  tribunaux  pro- 
nonçaient l'un  après  l'autre  sur  l'accusation  in- 
tentée et  sur  la  culpabilité. 

Hors  de  ces  cas  qui  sont  soumis  par  le  code  k 
votre  examen  et  sur  lesquels  la  commission  a 
proposé  encore  quelques  modifications ,  nous 
avons  pensé  que  la  justice  militaire  devait  s'en- 
vironner de  toutes  les  lumières  dont  une  accusa- 
tion et  un  jugement  ont  besoin ,  qu'elle  devait 
laisser  au  prévenu  tous  les  moyens  de  prouver 
son  innocence.  11  serait  trop  injuste,  nous  le  ré- 
pétons, que  ce  fussent  les  hommes  plus  particu- 
lièrement chargés  de  combattre  au  dehors  les 
ennemis  de  rstal ,  et ,  dans  l'intérieur,  de  prêter 
force  à  la  loi,  qui  trouvassent  dans  cette  loi  même 
moins  de  garanties  et  plus  de  sévérité. 

Après  avoir  exposé  les  principes  généraux  qui 
nous  ont  dirigés,  parcourons  les  articles  de  cette 
partie  du  projet,  et  disons  de  quels  changements 
lis  sont  susceptibles. 

Le  premier  titre  commence  par  indiquer  ceux 
à  qui  sera  confiée  la  police  judiciaire  militaire; 
la  commission  en  a  adopté  la  série.  Seulement, 
pour  les  gardes  du  génie  et  de  l'artillerie,  elle  a 
pensé  qu'une  limitation  devenait  nécessaire;  elle 
n'admet  leur  intervention  que  pour  les  dégrada- 
tions qui  seraient  faites  dans  les  ouvrages  de 
fortification,  dans  les  bâtiments,  magasins  ou 
batteries  confiés  à  leur  surveillance.  Elle  a  dé- 
siré aussi  que,  pour  les  intendants  et  les  sous- 
intendants  militaires,  on  se  bornât  aux  délits  d'ad- 
ministration et  de  comptabilité.  Les  motifs  de  ces 
amendements  se  présentent  d'eux-mêmes;  ils 
n'ont  pas  besoin  d'être  justifiés. 

On  a  parlé  de  prévention.  La  prévention  ne 
peut  être,  comme  autrefois,  le  droit  d'attirer  à 
soi  la  connaissance  d'un  crime  parce  qu'on  en  a 
été  saisi  le  premier;  il  n'y  a  qu'un  seul  tribunal 
qui  puisse  juger  :  mais  il  peut  en  exister  une  en- 
core dans  la  police  judiciaire,  puisque  plusieurs 
fonctionnaires  sont  autorisés  à  l'exercer.  L'inté- 
rêt public  veut,  dans  certains  cas,  que  ce  droit 
appartienne  plus  spécialement  à  1  un  d'entre 
eux.  Je  viens  d'en  donner  un  exemple  pour  les 
intendants  et  les  sous-intendants  militaires,  à 


raison  des  délits  d'administration  et  de  compta- 
bilité. 

Les  officiers  de  police  font  les  premiers  actes; 
mais  c'est  pour  les  conseils  de  guerre  qu'ils  re- 
cueillent et  marquent  les  preuves  ou  même  les 
traces  du  délit  ou  du  crime.  C'est  à  l'auditeur 
que  tout  doit  être  renvoyé,  quand  il  n'a  pas  de 
lui-même  agi  le  premier. 

Les  trois  paragraphes  qui  commencent  l'ar- 
ticle 83  ont  été  adoptés  ;  pour  le  quatrième,  l'in-' 
dication  de  l'article  38  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle a  paru  insuffisante.  Nous  l'avons  cité  tout 
entier,  en  y  joignant  les  deux  articles  gui  le  pré- 
cèdent et  celui  qui  le  suit.  Tout  ce  qui  concerne 
la  saisie  de  papiers  et  effets  qui  pourraient  servira 
conviction  ou  a  décharge,  est  réglé  dans  ces  quatre 
articles.  Le  mot  (Tauditeur  y  remplace  les  mots 
procureur  du  roL  Nous  retrouverons  fréquemment 
cette  substitution  dans  les  articles  que  nous  preo* 
drons  à  ce  code.  L'observation  actuelle  suffit; 
nous  n'aurons  pas  besoin  de  la  renouveler  désor- 
mais. 

Nous  avons  ajouté  à  l'article  84  l'obligation, 
pour  les  officiers  de  police  judiciaire,  de  signer 
chaque  feuillet  des  procès-verbaux  et  de  les  faire 
signer  par  les  personnes  qui  y  auront  assisté.  En 
cas  de  refus  ou  d'impossibilité  de  signer,  de  la 
part  de  celles-ci,  il  en  sera  fait  mention.  C'est 
encore  une  addition  tirée  du  Gode  d'instruction 
criminelle  (art.  42). 

Aucune  observation  sur  les  articles  85  et  86. 
L'article  87  ne  peut  être  appliqué  qu'aux  arresta- 
tions faites  sur  le  territoire  français.  Aux  pièces 
exigées  en  cas  de  désertion,  article  88,  la  com- 
mii^sion  propose  de  joindre  un  exposé  des  cir- 
constances qui  l'auront  accompagnée,  et  de  subs- 
tituer, à  la  nn  de  l'article  89,  au  généi'ol  comman- 
dant la  division,  les  mots  suivants  :  à  l'autorité 
supérieure  militaire  la  plus  rapprochée^  qui  les 
transmettra  à  qui  de  droit.  Si  le  prévenu  ne  doit 
pas  être  traduit  devant  un  tribunal  militaire,  le 
commandant  transmettra  les  pièces  au  tribunal 
qui  devra  en  connaître. 

L'article  92  ne  disait  pas  comment  l'ordre  d'in- 
former serait  donné  quand  l'inculpé  serait  justi- 
ciable des  conseils  de  guerre  des  quartiers  généraux 
du  général  en  chef  et  des  généraux  comman- 
dant les  corps  d'armée.  La  commission  a  pensé 
qu'il  devait  être  également  donné  par  le  général 
en  chef  et  par  les  généraux  commandant  le  corps 
d'armée,  lorsque  l'inculpé  sera  justiciable  de  ces 
conseils. 

Les  cinqarticles  suivants  ont  donné  lieu  à  bien 
peu  d'observations  :  la  plupart  des  dispositiçns 
qu'ils  renfermentse trouvent  encore  dans  la  section 
Il  du  chapitre  VI  du  livre  1*'  du  Gode  d'instruction 
criminelle. 

Hais  l'article  98  a  reçu  des  modifications  dont 
il  faut  rendre  compte  à  Vos  Seigneuries. 

Le  projet  de  loi  l'avait  ainsi  rédigé  : 

c  L  information  sera  sommaire  quant  à  l'andi- 
tion  des  témoins  ;  l'auditeur  pourra  même,  dans 
les  affaires  urgentes,  renvoyer  cette  audition  aux 
débats.  » 

La  commission  propose  que  dans  le  cas  de 
révolte,  de  sédition  ou  de  flagrant  délit,  l'infor- 
mation puisse  être  sommaire;  l'auditeur  pourra 
même,  uans  un  de  ces  cas,  renvoyer  l'audition  des 
témoins  aux  débats. 

Dans  le  projet  de  loi,  l'information  est  néces- 
sairement sommaire  ;  dans  l'article  de  la  commis- 
sion elle  peut  l'être  sans  que  l'obligation  en  soit 
absolue.  Les  cas  d'urgence  ne  sont  pas  déterminés 
dans  le  premier,  ils  le  sont  dans  le  second.  Par- 
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mis  les  cas  indiquas,  il  en  ostdontlasigninoation, 
assez  claire  en  elie-mémey  a  Clé  d'ailleurs  très 
bien  définie  dans  les  lois  militaires  antérieures, 
et  f)Iusparticulièrementdaiis  celle  du  13  brumaire; 
mais  il  en  est  un  aussi  dunt  Tindication  a  été 
repoussée  par  un  des  membres  de  la  cominission, 
dont  les  connaissances  et  les  travaux  nous  ont 
été  si  souvent  utiles  dans  la  longue  carrière  que 
nous  avons  ensemble  parcourue.  Il  n'a  pas  pensé 
que  le  flagrant  délit  pût  être  compris  dans  raddi- 
tion  proposée.  Nous  allons  retrouver  ses  obser- 
vations sur  un  des  articles  suivants,  où  le  flagrant 
délit  sera  encore  présenté  comme  une  exception 
nécessaire. 

Ce  qui  précèdelejugement,  ce  qui  l'accompagne, 
ce  qui  le  suit,  est  l'objet  du  second  chapitre  du 
troisième  livre. 

Les  premiers  articles  de  ce  chapitre,  99  et  100, 
chargent  Tauditeur,  quand  Tinstruction  de  l'affaire 
est  terminée,  d'en  faire  son  rapport  et  de  l'adresser 
avec  les  pièces  de  la  procédure  à  l'officier  gêné* 
rai  qui  aura  donné  l'ordre  d'informer,  lequel 
statuera.  Dans  lestribunaux  ordinaires,  la  chambre 
du  conseil  décide  si  l'action  imputée  au  prévenu 
est  dans  Tordre  des  crimes,  et  où,  par  consé- 
quent, il  doit  être  renvoyé  (Gode  d'instruction 
criminelle  art.  128  etsuiv.).  Si  l'officier  général 
ordonne  de  poursuivre,  l'auditeur  requiert  la 
convocation  du  conseil  de  guerre. 

Ici  devraient  se  terminer  les  fonctions  de  Tau- 
diteuretcommencer  celles  d'un  ministère  public,  si 
le  ministère  public  avaitété  placé  dans  te  projet  de 
loi;  mais  nous  avons  déjà  dit  que  les  réclama- 
tions faites  à  ce  sujet  par  plusieurs  membres  de 
la  commission  n'avaient  pas  obtenu  l'assentiment 
de  la  majorité. 

Des  additions  importantes  ont  été  faites  à  l'ar- 
ticles  101.  Il  prescrit  an  général  commandant  de 
fixer,  dans  les  vingi-quatre  heures  de  la  réquisi- 
tion, le  jour  et  l'heure  de  la  réunion  du  tribunal. 
On  a  désiré  nue  l'intervalle  fût  au  moins  de  trois 


suivre  donné  par  l'officier  général. 

Mais  il  a  été  observé  qu'exiger  impérieusement 
un  délai  de  trois  jours,  ce  serait  souvent  allonger 
la  procédure  sans  nécessité,  même  contre  l'intérêt 

Eublic.  Cette  observation  méritait  d'être  accueillie, 
'effet  en  a  été  l'autorisation  donnée  à  l'officier 
général  d*abréger  ce  délai  dans  les  cas  que  pré- 
voit l'article  98,  par  une  décision  motivée  et  signée 
de  lui. 

Les  cas  que  cet  article  prévoit,  sont  :  le  cas  de 
la  révolte,  le  cas  de  séaition,  le  flagrant  délit. 
Il  s'agit,  dans  ce  chapitre,  des  conseils  de  guerre 
aux  armées.  La  justice  la  plus  prompte  peut  y 
devenir  indispensable  par  le  caractère  du  crimi*. 
et  de  ses  premiers  résultats.  11  a  donc  fallu  joindre 
à  la  concession  d'un  délai  de  trois  jours  une 
exception  qui  ne  permît  pas  de  se  trouver  sans 
moyens  efficaces  en  présence  du  crime,  et  délivrer 
la  société  à  celui  de  tous  les  désordres  quia  le  plus 
besoin  d'une  répression  rapide  et  sévère;  ce  serait 
la  punir  trop  violemment  d'un  sentiment  d'hu- 
manité de  plus  en  faveur  de  l'accusé  :  mais  aussi 
on  a  voulu  que  le  délai  ne  pût  être  légèrement 
arraché  au  malheureux  dont  le  jugement  va 
recommencer;  on  a  voulu  que  l'obligation  d'une 
décision  motivée  fit  craindre  au  général  la  res- 
ponsabilité qui  tomberait  sur  lui,  s'il  l'abrégeait 
sans  nécessité.  Il  resterait  aussi  à  l'accusé  un 
recours  légitime  au  conseil  d'annulation;  et  elle 
pourrait  être  prononcée,  si  les  motifs  étaient  mal 


fond<^a,  ou  qu'ils  ne  fussent  pas  approuvés  par 
la  loi. 

Nous  avons  dit  que  des  observations  déjà  faites 
sur  les  dispositions  qui  terminent  le  chapitre  pré- 
cédent, ont  été  représentées  sur  Tarticleque  nous 
examinons  en  ce  moment,  par  un  des  membres 
de  la  commission.  Biles  ont  porté  principalement 
sur  le  flagrant  délit.  Ces  mots  ne  lui  paraissaient 
pas  offrir  une  acception  assez  déterminée;  le  droit 
accordé  au  général  d'abréger  dans  ce  cas  le  délai 
de  trois  jours  était  trouvé  exorbitant  ;  on  regret- 
tait, du  moins,  qu'il  ne  pût  faire  délibérer  là- 
dessus  les  autres  juges.  Le  noble  pair  ajoutait 
que  la  désertion  pouvait  être  considérée  comme 
flagrant  délit,  si  l'on  prenait  Tbomme  au  mo- 
ment ou  il  la  tentait,  et  que,  néanmoins,  on  ne 
voulait  certainement  pas  l'appliquer  à  ce  crime. 
Il  en  serait  de  même  du  pillage;  et  pourtant  si, 
dans  ce  cas,  le  délai  ne  trois  jours  avait  été 
supprimé  par  le  général  en  chef,  la  cour  d'an- 
nulation ne  pourrait  casser,  quoiqu'il  n'y  eût  pas 
eu  véritablement  un  flagrant  délit. 

Les  défenseurs  de  l'opinion  contraire  ont  dit 
qu'il  était  difficile  de  croire  que  Tofficier  géné- 
ral à  qui  la  loi  confie  le  droit  d'abréger  le  délai 
indiqué  pour  la  réunion  du  conseil  de  gnerns  se 
permit  de  déclarer  ainsi  comme  existant  un  fait 
c^ui  n'existerait  pas;  que  ce  serait  une  prévarica- 
tion coupable  dont  on  le  convaincrait  à  l'instant 
même;  que  l'objection  faite  à  l'occasion  du  fla- 
grant délit  pourrait  s'appliquer  également  à  lu 
révolte;  que  l'objection,  par  conséquent,  reste- 
rait la  même,  et  que  pourtant  on  convient  que, 
dans  le  cas  de  révolte,  il  serait  nécessaire  que 
l'officier  général  eût  ce  droit  dans  toute  son 
étendue  et  en  fit  usage.  Il  serait  trop  impossible 
encore  de  supposer  qu'on  attestât  une  rébellion 
qui  n'existerait  pas,  et  que  l'abréviation  du  ter- 
me fût  ordonnée  par  une  décision  dont  les  motifs 
seraient  faux,  et  cela,  pour  un  événement  dont 
la  manifestation  est  si  évidente  et  la  certitude 
toujours  si  grande.  On  a  dit  encore  que,  par  la 

obliga- 
une 
seule- 
ment cet  article.  Enfin  on  a  reproduit  tous  les 
dangers  de  la  rébellion,  les  funestes  effets  qui 
peuvent  en  résulter  subitement  si  un  prompt 
exemple  n'en  arrête  les  progrès. 

Il  a  été  également  proposé  de  renvoyer  le  fla- 
grant délit  aux  crimes  dont  les  prévôtés  d'armée 
doivent  juger  :  cette  opinion  n'a  pas  été  adoptée 
par  la  commission. 

Le  droit  de  cboisir  un  défenseur,  le  droit  d'ob* 
tenir  la  communication  de  toutes  les  pièces  né- 
cessaires, la  notification  à  l'accusé  de  la  liste  des 
juges,  de  la  liste  des  témoins,  ta  c  innaissance 
qu*on  doit  lui  donner  des  dispositions  de  nos 
lois  sur  les  récusations,  sont  l'objet  des  ariicles 
suivants.  La  plupart  de  ces  articles  sont  emprun- 
tés du  Code  d'instruction  criminelle,  ou  proposés 
avec  quelques  modifications  qui  ont  semblé  né- 
cessaires. Il  en  est  surtout  une  parmi  elles  qui 
était  réclamée  par  la  justice  et  l'humanité.  On 
peut  se  rappeler  que  la  lui  du  18  septembre 
1795  [2<'  jour  complémentaire  de  l'an  IIIJ,  n'avait 
permis  au  militaire  accusé  de  se  choisir  un  dé- 
fenseur qu'entre  les  militaires  (art.  12).  Une  loi 
du  13  septembre  suivant  [27  fructidor  an  IV]  per- 
mit de  le  faire  dans  toutes  les  classes  de  citoyeUvS, 
pourvu  que  ce  fût  dans  le  lieu  où  s'instruisait 
la  procédure.  C'était  déjà  une  amélioration  dans 
la  position  du  prévenu.  Le  projet  actuel  la  con- 
serve, en  lui  donnant  toute  faculté  de  le  nreudre 
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comme  il  le  préférera  lui-mémft,  ou  parmi  les  au- 
tres inilitairtSf  ou  parmi  les  avocats  et  avoués 
résidant  sur  les  lieux.  L'accusé  retrouve  ainsi 
tous  tes  secours  qu'aurait  pu  lui  offrir,  près 
(t'un  tribunal  ordinaire,  un  grand  nombre  d'hom- 
(Qt'S  versés  dans  l'étude  des  lois  en  {général,  des 
lois  criminelles  en  particulier,  et  accoutumés  à 
prêter  aux  accusés  leur  éloquent  appui.  Le  dé- 
fenseur est  autorisé  à  communiquer  avec  celui 
qu'il  doit  défendre,  après  que  rordonnance  de 
convocation  a  été  rendue  ;  il  Test  à  prendre  com- 
munication de  toutes  les  pièces,  sans  déplacement 
toutefois  et  sans  relarder  l'instruction,  comme  le 
pt-escrit  également  pour  les  délits  ordinaires  l'ar- 
ticle 302  du  Code  d'iuslruction  criminelle.  Il  n'est 
pas  nécessaire  sans  doute  que  la  communication 
du  défenseur  et  de  Taccusé  doive  être  entièrement 
libre.  Le  faire  autrement,  ce  serait  violer  les 
droits  de  l'infortune  et  trabir  ou  dénaturer  la 
volonté  du  lé^Mslaleur. 

L'article  112  impose  au  président  une  obliga- 
tion que  lui  avait  déjà  prescrite  la  loi  du  3  bru- 
maire, celle  de  faire  apporter  sur  son  bureau  et 
d*y  déposer  un  exemplaire  du  Code  qui  doit  ser- 
vir de  règle  au  juge  et  lui  rappeler  ses  devoirs. 
Il  prononce  la  nullité  en  cas  de  violation,  et  une 
amende  envers  le  greffier. 

Quant  aux  récusations,  il  n'en  est  pas  parlé 
dans  nos  anciennes  lois  militaires.  Avait-on  cru 
inutile  de  le  dire?  avuit-on  pensé  qu'il  fallait 
s'en  rapporter  au  texte  des  lois  ordinaires,  et 
qu'il  n'était  pas  nécesi^aire  de  les  énoncer?  La  loi 
actuelle  les  indique  d'après  le  Gode  de  procédure 
civile,  auquel  oblige  de  s'en  référer  le  silence 
gardé  par  notre  législation  criminelle  (1).  Les 
principales  causes  qui  motivent  ces  récusations, 
sont  la  parenté  ou  ralliance,  la  prévention  ou  la 
haine  manifestées,  l'intérêt  personnel  du  juge 
dans  l'affaire,  reconnaissance  ou  espérance  pour 
des  bienfaits  reçus  ou  à  recevoir.  Mais  il  en  est 
qui,  très  fondées  ordinairement,  deviendraient 
sans  fondement  à  l'armée,  comme  l'action  de 
boire  ou  de  manger  ensemble,  et  les  injures  ou 
lei)  menaces. 

C'est  au  Code  d'instruction  criminelle  que  le 
projet  de  loi  i envoie  pour  les  dispositions  rela- 
tives aux  témoins,  dispositions  dont  la  plupart 
Hoot  aussi  dans  la  loi  du  13  brumaire,  et  dans 
celle  du  18  prairial,  qui  h'est  principalement 
occupée  des  témoignages  à  donner  par  les  mili- 
taires et  les  personnes  attachées  aux  armées  ou 
les  employés  à  leur  suite,  dans  les  affaires  cri- 
minelles ou  de  police  correctionnelle,  soit  devant 
un  tribunal  militaire  de  leur  arrondissement, 
soit  devant  un  tribunal  ordinaire  siégeant  dans 
la  place  où  ils  seraient  en  garnison.  11  renvoie 
au  même  code  pour  les  dispositions  sur  la  con- 
vocation du  tribunal,  pour  les  excuses  des  juges, 
pour  le  serment  qu'ils  duiveut  prêter,  pour  assu- 
rer à  l'audience  le  respect  qui  lui  est  dû  et  faire 
E unir  ceux  qui  pourraient  l'oublier.  Ou  n'a  pas 
esoin  de  remarquer  que  le  mot  cour  y  est  quel- 
quefois remplacé  par  celui  de  conseil  de  guerre, 
et  îe  *uot  iï&  juives  par  celui  tïe  juges. 

Le  changement  le  plus  considérable  qui  ait  été 
fait  par  la  commission  est  relatif  à  l'article  330 
du  code  cité.  Il  s'agit  d'une  disposition  qui  pa- 
raîtrait fausse.  Le  président  peut  alors,  sur  la 
réquisition,  soit  de  i'audiieur,  soit  de  la  partie 
civile,  soit  de  l'accusé,  et  même  d'office,  faire 

(1)  Il  en  éiait  an  reste  ainsi  dans  notre  ancien  régime. 
Ce  nVst  pas  l'ordonnance  triminolle  de  1670  qui  tes 
exprimait,  uiais  l'urdonnance  civile  de  1667,  titre  XXIV. 


sur-le-champ  mettre  le  témoin  en  état  d'arresta- 
tion. L'auditeur  informerait  contre  lui  sur  l'ordre 
du  président,  en  se  conformant  à  ce  qui  est  pres- 
crit aux  olficiers  de  police  judiciaire  militaire; 
les  pièces  d'instruction  seraient  ensuite  trans- 
mises à  l'autre  conseil  de  guerre  pour  en  con- 
connaître,  si  le  prévenu  de  faux  témoignage 
était  militaire  ou  justiciable  de  ces  conseils,  ou  à 
tout  autre  tribunal  compétent,  si  ce  prévenu 
n'était  pas  dans  un  des  ca-^  prévus  par  l'article 
49  du  projet  actuel.  Toutefois,  hors  le  territoire 
du  royaume,  les  faux  témoins,  étrangers  ou 
Français,  même  non  militaires,  mais  non  domi- 
ciliés, resteraient  justiciables  des  conseils  de 
guerre. 

Ce  qui  concerne  les  débats,  les  formes  de  juge- 
ment, les  questions  à  poser,  les  décisions  à  in- 
tervenir, la  peine  à  appliquer,  est  déterminé  dan.<i 
les  articles  suivants. 

La  loi  du  18  septembre  1795  autorisait  les  ju* 
ges  (article  20)  à  commuer  les  peines  portées  au 
Code  pénal  militaire,  et  même  à  les  diminuer 
suivant  que  les  circonstances  en  atténuaient  la 
gravité.  Cette  autorisation  ne  leur  a  pas  été  con- 
servée par  les  lois  postérieures.  La  loi  du  13  bru- 
maire, qui  régla  comment  on  procéderait  dés- 
ormais au  jugement  des  délits  militaires,  sup- 
prima les  conseils  que  celle  du  18  septembre 
1795  avait  établis,  et  changea  la  plupart  des  dis- 
positions jusqu'alors  adoptées.  Bt  non  seulement 
elle  ne  l'autorisa  plus,  mais,  dans  la  discussion  qui 
la  précéda,  la  demande  de  lui  conserver  ce  pou- 
voir avait  été  faite  et  rejetée.  La  Charte  v  met- 
trait aujourd'hui  un  obstacle  de  plus.  L^article 
67  en  a  rendu  l'attributiou  exclusive  à  la  puis- 
sance royale,  qui  toujours  l'avait  exercée  depuis 
l'établissement  de  la  monarchie,  et  nous  voyons 
souvent  qu'elle  n'est  devenue  dans  les  mains  du 
roi  qu'une  manifestation  de  plus  de  sa  clémence 
et  de  sa  bouté. 

Le  projet  de  code  détermine  ensuite  la  ma- 
nière dont  l'acquittement  sera  prononcé  et  les 
circonstances  qui  l'accompagneront,  ainsi  que 
ce  qui  sera  observé  si  le  jugement  prononce  la 
condamnation.  On  donnera  immédiatement  lec- 
ture au  condamné  des  articles  de  la  loi  relatifs 
à  la  faculté  qu'il  a  de  se  pouvoir  en  annulation 
du  jugement  qui  vient  d'être  rendu  :  il  le  pourra 
pendant  toute  la  durée  du  jour  qui  suivra.  Dans 
le  cas  de  condamnation,  le  général  qui  aura  con- 
voqué le  conseil  de  guerre  aura  le  droit  de  sus- 
pendre l'exécution,  s'il  juge  qu'il  y  a  lieu  de  re- 
courir à  la  clémence  du  roi. 

La  procédure  relative  au  pourvoi  présenté  est 
indiquée  et  déterminée  dans  le  titre  il  du  troi- 
sième livre.  Les  devoirs  de  l'auditeur  près  du 
conseil  de  guerre  qui  a  jugé,  du  commissaire  du 
roi  prés  du  conseil  d  annulation  qui  va  pro- 
noncer, ceux  des  juges  et  spécialement  du  rap- 
porteur, les  obligations  du  greffier,  les  droits  du 
défenseur  du  condamné,  ceux  de  la  partie  civile 
s'il  y  en  a  une,  la  manière  dont  on  procédera  au 
jugement,  et  ce  qui  le  suivra  dans  le  double  cas 
de  l'admission  et  du  rejet  du  pourvoi,  sont  tous 
réglés  et  prescrits  comme  ils  doivent  l'être  dans 
les  différents  articles  de  ce  titre. 

La  disposition  qui  le  termine  appelle  un  exa- 
men non  moins  attentif.  Elle  porte  :  «  Lorsque, 
dans  une  même  affaire,  deux  jugements  de  con- 
seils de  guerre  auront  été  annulés  par  les  mêmes 
moyens,  si  le  troisième  jugement  est  conforme 
aux  premiers  et  est  attaqué  par  les  prévenus  ou 
par  l'auditeur,  il  sera  procédé  dans  la  forme  dé- 
terminée par  Tarticle  2  de  la  loi  du  16  septembre 
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1807,  par  l'article  440  du  Code  d'iastruction  cri- 
minelle, et  par  la  décision  royale  da  17  décembre 
1823.  n 

La  loi  du  16  septembre  1807  s'exprime  ainsi  : 
«  Il  y  a  lieu  à  interprétation  de  la  loi,  si  la  Cour 
de  cassation  annule  deux  arrêts  ou  jugements 
en  dernier  ressort  rendus  dans  la  même  affaire, 
entre  les  mêmes  parties,  et  qui  ont  été  attaqués 
par  les  mêmes  moyens.  Cette  interprétation  est 
donnée  dans  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique.  » 

L'article  440  du  Gode  d'instruction  criminelle 
dit  :  c  Lorsqu'après  une  première  cassation  le 
second  arrêt  ou  jugement  sur  le  fond  sera  attaqiié 
par  les  mêmes  moyens,  il  sera  procédé  selon  les 
lormes  prescrites  par  la  loi  du  16  septembre  1807.» 

Au  mois  de  décembre  1823,  unedécison  royale, 
approbative  d'un  avis  d'un  Conseil  d'Ëtat,  fut 
rendue  :  des  doutes  s'étaient  élevés  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  loi  du  16  septembre  1807 
avait  été,  ou  non,  abrogée  par  la  Cbarte.  On  n'y 
trouva  rien  d'incompatible  avec  le  régime  con- 
stitutionnel que  la  Cbarte  avait  établi. 

Depuis  lors,  plusieurs  exemples  se  sont  offerts 
d*une  interprétation  semblable,  et,  par  consé- 
queut,  de  l'application  de  l'article  440  du  Code 
d'instruction  criminelle  et  de  la  loi  sur  laquelle 
cet  article  se  fonde.  Deux  des  derniers  Bulletins 
des  lois  qu'on  nous  a  distribués  renferment  en- 
core de  pareilles  décisions.  Ainsi  voilà  depuis 
vingt  ans  une  jurisprudence  toujours  suivie.  Sans 
doute,  une  loi  peut  changer  ce  qu'une  loi  a  fait. 
Le  désir  en  a  été  maniCesté  naguère.  Un  noble 
duc,  également  distingué  par  ses  lumières  et  par 
leur  application  constante  à  Tamélioration  de 
nos  lois,  en  a  développé  les  motifs  avec  toute  ta 
force  qu'ils  pouvaient  avoir.  La  commission  a 


législatif,  plusieurs  actions  successives  dont  la 
réunion  est  indispensable  pour  faire  une  loi.  Elle 
ne  peut  naître,  être  proposée  que  par  la  volonté 
royale;  chacune  des  deux  Chambres  la  discute 
tour  à  tour  dans  une  indépendance  absolue  et 
mutuelle  l'une  de  l'autre.  Ces  délibérations  ter- 
minées, il  faut  encore  qrxe  le  prince  la  sanctionne. 
Tant  qu'il  ne  Ta  pas  fait,  l'acte  présenté  et  dis- 
enté n'a  encore  qu'une  existence  incertaine  ;  ce 
sera  la  sanction  royale  qui  lui  donnera  seule  le 
caractère  de  loi.  Et  quand  il  l'aura  obtenue,  à 
qui  l'exécution  en  sera-t-elle  confiée?  Au  roi  en- 
core. Mais,  ajouterons-nous,  qui  peut  donc  mieux 
connaître  le  vrai  sens  d'une  loi  que  celui  dont 
elle  a  le  premier  occupé  les  méditations;  que 
celui  qui,  après  l'avoir  livrée  deux  fois  à  la  dis- 
cussion d'hommes  aussi  recommandables  qu'éclai- 
rés, a  vu  se  fortifier,  par  un  double  assentiment, 
la  confiance  qu'il  avait  eue  d'abord  dans  l'acte 
dont  il  avait  proposé  l'admission;  qui  va  main- 
tenant en  surveiller  l'exécution  comme  il  en  avait 
inspiré  la  pensée? 

L'interprétation  d'une  loi  ne  peut  être  l'effet 
de  plusieurs  volontés  qui  peuvent  se  contredire. 
En  oubliant  même  pour  un  moment  l'autorité  si 
imposante  du  prince  qui  {propose  la  loi  et  qui  la 
sanctionne,  qu'arriverait-il  si  les  délibérations 
des  deux  Chambres  offraient  des  résultats  dif- 
férents et  contradictoires!  Quand  la  Cour  de  cas- 
sation décide  des  questions  semblables,  c'est  un 
seul  corps  qui  les  décide.  Quand  toutes  les  sec- 
tions mêmes  sont  réunies,  il  n'y  a  toujours  qu'une 
seule  décision,  qu'un  seul  jugement  rendu.  Et 
ces  membres  de  la  Cour  de  cassation,  dépositaires 


de  nos  lois,  sentinelles  vigilantes  contre  ceux  qui 
voudraient  en  altérer  le  sens  ou  en  méconnaître 
la  volonté,  ils  sont  toujours  les  mêmes.  Les  mem- 
bres de  la  Chambre  des  députés,  que  l'on  con- 
sulterait sur  rinterprétation  d'une  loi  faite  depuis 
beaucoup  d'années,  pourraient  être,  en  grand 
nombre,  tout  différents  de  ceux  qui  auraient 
concouru  à  la  rendre. 

Le  titre  dont  nous  terminons  l'examen  avait 
pour  objet  la  procédure  devant  les  conseils  d'an- 
nulation à  l'armée.  Les  deux  titres  qui  suivent 
déterminent  ce  qu'elle  sera  devant  les  conseils 
de  guerre  et  devant  les  conseils  d'annulation, 
dans  les  places  en  état  de  siège.  Une  disposition 
relative  aux  cas  de  révolte,  de  sédition,  de  fla- 
grante délit,  y  a  été  ajoutée.  Il  serait  indispen- 
sable alors  que  le  conseil  d'annulation  fût  tenu 
de  prononcer  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivraient  la  remise  des  pièces  au  greffe. 

On  règle  ensuite  comment  se  fera,  dans  les 
cas  déterminés  par  ce  titre  et  par  le  titre  précé- 
dent, le  renvoi  de  l'affaire,  quand  le  pourvoi 
aura  été  fait  seulement  sous  le  rapport  des  in- 
térêts civils. 

Nous  avons  ajouté  encore  un  article  au  titre  Y 
de  la  procédure  devant  les  prévôtés  d'armée  : 
il  a  pour  but  d'obliger  les  conseils  de  ces  pré- 
vôtés à  prononcer  d'abord  sur  leur  compétence, 
l'accusé  ou  son  conseil  préalablement  entendu  ;  la 
décision  serait  énoncée  dans  le  jugement,  sous 
peine  de  nullité. 

Le  titre  VI  et  le  titre  VII  règlent  la  procédure 
devant  les  conseils  de  guerre  et  les  conseils 
d'annulation,  dans  les  divisions  territoriales.  Le 
pourvoi  peut  être  fait  pour  des  intérêts  civils 
seulement  ;  alors,  en  cas  d'annulation,  l'affaire 
serait  renvoyée  au  tribunal  de  première  instance 
du  lieu.  Une"  disposition  conforme  avait  déjà  été 
placée  à  la  fin  du  titre  sur  la  procédure  devant 
les  conseils  d'annulation  dans  les.  places  en  état 
de  siège. 

Le  dernier  titre  du  projet  traite  de  la  contu- 
mace. Presque  tous  les  articles  en  ont  été  pris 
dans  le  Code  d'instruction  criminelle.  Us  n'é- 
prouvent dans  le  projet  de  loi  que  les  modifi- 
cations rendues  nécessaires  par  la  nature  du 
tribunal. 

Ici,  Messieurs,  finit  le  rapport  que  j'ai  été 
chargé  de  vous  soumettre.  Je  dépose  avec  quel- 
que satisfaction,  je  l'avoue,  l'immense  fardeau 
qu'une  honorable  confiance  m'avait  imposé  ;  je 
voudrais  ne  m'être  pas  montré  toujours  trop  in- 
digne de  le  porter.  Quelques  vérités  importantes 
ont  trouvé  leur  place  peut-être  dans  cette  longue 
discussion;  je  me  féliciterai  du  moins  d'en  avoir 
été  l'organe.  La  justice  et  la  force  sont  les  reines 
du  monde  :  niais  leur  domination  n'est  pas  la 
même,  et  aucune  société  humaine  ne  pourrait 
exister  sans  la  prépondérance  de  la  iustice.  Deux 
des  généraux  les  plus  célèbres  de  Rome,  Marins 
et  Pompée,  disaient  que  le  bruit  des  armes  les 
empêchait  d'entendre  la  vpix  des  lois.  Nous 
sommes  plus  heureux  aujourd'hui  :  une  asso- 
ciation s'est  formée  entre  ces  deux  grandes  puis- 
sances des  peuples  et  de  leurs  gouvernements  ; 
et  pour  nous,  en  particulier,  ce  n'est  pas  le 
moindre  bieûfait  du  roi  qui  nous  donna  la  Charte, 
d'avoir  voulu  que  les  guerriers  qu'illustra  le  plus 
la  victoire,  vinssent  dans  cette  auguste  enceinte 
fonder  aussi  l'empire  des  lois.  La  patrie  de  du 
Guesclin  et  de  Turenne  fut  aussi  la  patrie  de 
L'Hôpital  et  de  Daguesseau  :  la  France  est  digne 
de  cette  double  gloire  ;  puisee-t^lle  l'obtenir 
toujours  1 
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PROJET  DE  GODE  DE  LA  JURIDICTION  MILITAIRE. 


PBOJET  DE  LOI 

préisnté  par  le  gouvernement. 


AMENDEMENTS 

proposés  par  la  commiuion. 


LIVRE  I". 

DE  l'organisation  DES  TRIBUNAUX  MILITAIRES. 

Art.  1*'.  La  justice  militaire  est  exercée  : 
1*  Par  des  tribunaux  militaires  d'armée  ; 
3*  Par  des  tribunaux  militaires  placés  dans  les  divi- 
sions territoriales. 

TITRE  K 
Des  tribunaux  militaires  (Varmée. 

Art.  2.  La  justice  militaire  s'exerce  à  l'armée  : 
1*  Par  des  conseils  de  guerre; 
2*  Par  des  conseils  d'annulation  ; 
3*  Par  des  prévâtés  d'armée. 

Chapitre  !•'. 
Des  conseils  de  guerre  aux  armées» 

Art.  3.  Lorsqu'un  rassemblement  de  troupes  aura  été 
déclaré  armée  ou  corps  d'armée  par  une  ordonnance  du 
roi,  il  sera  formé,  au  quartier  général  de  chaque  divi- 
sion, un  conseil  de  guerre. 

Il  sera  également  établi  un  conseil  de  guerre  au  quar- 
tier général  «le  l'armée  et  de  chaque  corps  d'armée. 

Ces  conseils  de  guerre  seront  composés  de  la  manière 
oui  est  rrglée  dans  le  ubleau  ci-après,  pour  le  jugement 
des  sons-officiers  et  soldats. 

Les  autres  conseils  de  guerre  dont  la  composition  est 
portée  an  tableau,  ne  seront  formés  que  quand  le  grade 
de  l'accusé  le  rendra  nécessaire. 


LIVRE  I" 

DE  l'organisation  DES  TRIBUNAUX  MILITAIRES. 

Art.  l*^  Comme  k  l'article  1*'  du  projet. 


Art.  4.  Les  conseils  de  guerre  seront  composés  d'un 
président,  de  cinq  juges,  d'un  auditeur  et  d'un  greffier. 


Aru  5.  Le  président  et  les  juges  des  tribunaux  d'ar- 
mée seront  du  grade  déterminé  par  le    tableau  suivant 
60- raison  du  grade  de  l'accusé.  ' 


TITRE  !•' 
Des  trUmnaux'jnilitaires  d^armée. 

Art.  2.  Comme  à  l'article  2  du  projet. 


Chapitre  I*' 
Des  conseils  de  guerre  aux  armées. 

Art.  3.  Lorsqu'un  rassemblement  de  troupes  aura  été 
déclaré  armée  ou  corps  d'armée  par  une  ordonnance  du 
roi,  il  sera  formé,  au  quartier  général  de  chaque  divi- 
sion, ainsi  qu'au  quartier  général  de  l'armée,  et  si  elle  est 
Sartagée  en  plusieurs  corps  d'armée,  à  celui  de  chacun 
e  ces  corps,  deux  conseils  de  guerre  composés  de  la 
manière  réglée  ci-après,  article  5,  pour  le  jugement  des 
sous-ofÛciers  et  soldats.  Ces  conseils  seront  désignés 
sous  la  dénomination  de  premier  et  de  second  conseil 
de  guerre. 

Lorsque  les  circonstances  l'exigeront,  de  semblables 
conseils  de  guerre  pourront,  sur  l'ordre  du  général  en 
cher,  être  formés  dans  les  détachements  de  troupes  dont 
les  communications  avec  l'armée  seraient  longues  et  difi- 
ciles. 

Toutefois  il  ne  sera  nommé  pour  les  deux  conseils  de 
guerre  d'une  division,  d'un  quartier  général  ou  d'un 
détachement,  qu'on  président  et  un  vice-président,  un 
auditeur  et  un  auditeur-adjoint  et  un  seul  greffier. 

Ces  fonctionnaires  seront  attachés  au  premier  conseil 
de  guerre,  lequel  connaîtra  exclusivement,  sauf  l'excep- 
tion déterminée  ci-après,  de  toutes  les  affaires  à  juger 
dans  la  division,  le  quartier  général  ou  le  détachement 
auquel  il  sera  attaché. 

Le  second  conseil  de  guerre  ne  sera  réuni  que  pour 
statuer  sur  les  affaires  dans  lesquelles  le  jugement  rendu 
par  le  premier  conseil  de  guerre  aura  été  annulé.  Dans 
ces  cas,  il  aura  pour  président  et  pour  auditeur,  le 
président  ou  le  vice- président,  l'auditeur,  ou  l'auditeur 
adjoint  du  premier  conseil  de  guerre,  à  l'exclusion  de 
ceux  de  ces  fonctionnairea  qui  auraient  pris  part  au  ju- 
gement annulé  ;  et  pour  greffier,  celui  ou  môme  con- 
seil. 

^  Art.  4.  Les  conseils  de  guerre  dont,  aux  termes  de 
l'articlR  5,  la  composition  deviendrait  nécessaire  pour 
les  jugements  d'ofnciers  généraux,  supérieurs  et  autres, 
ne  seront  formés  que  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder 
à  ces  jugements. 

Art.  5.  Les  conseils  de  guerre  seront  composés  d'un 
président,  de  six  juges,  d'un  andiieur  et  d'un  greffier. 

Les  auditeurs  près  des  conseils  de  guerre  seront  du 
grade  de  chef  de  bataillon  ;  et  les  auditeurs  adjoints,  de 
celui  de  capitaine, 

Les  présidents,  vice-présidents  et  juges  seront  des 
grades  déterminés  dans  le  tableau  suivant,  en  raison  du 
grade  de  l'accusé. 
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PROJET     DE     LOI 

présenté  par  le  gouvernement. 


AMENDEMENTS 

propanes  par  la  commission. 


GRADE 

de 

l'accusé. 


GRADES 

lies 

JLGES. 


Sous  -  nfOeier 
soldat 


Président  :  nn  rolonel  ou  un  vice-pré- 
sident lieutenant- colonel.  Jugres  : 
deux  chefâ  de  bataillon,  d*escadron, 
ou  majors  un  i-apltaine,  un  lieutenant 
ou  sous-licutcnant,  un  sous-ofllcier. 

Lieutenant   on  (  MtMne  composition,  en   remplaçant  le 
sous-lieutenant.  (     sous-ofiicier  par  un  second  eapitaine. 


Capitaine. 


/Même   composition,   en  remplaçant  le 
)     sous-onicicr  et  le  lieutenant  ou  sous- 
lieutenant  par  deux  chefs  de  bataillon, 
d'escadron,  ou  majors. 


l 


ffci^f  A^  Ka».iHAn^P'é'J<î«ot:  un  maréchal-de-camp.  Jiifres: 
n..  .îwVilnn  '  <»eiix  coloncb,  deux  lieutenants-colo- 
nï  «nifnr  '  )  "«^Si  "«  «^^ef  de  botaillon,  d'escadron, 
**'*  ""J"*^ V    ou  major. 

(Président  :  nn  maréchal-de-càmp.  Jnjifes  : 
un  maréchai-de-caiiip,  deux  colonels 
et  deux  lieutenants-colonels. 

C  Président  :  un  lieutenant  irénéral.  Jn- 

l     ges  :  trois  uiaréchaux-de-camp,  deux 

\    colonels. 

(Président  :  nn  maréchal   de  France. 
Maréebal-de-etmp.  <     Jurcs  :   trois  lieutenants  généraux. 

(    deux  maréchaux -de-camp. 

(Président  :   nn  maréchal  de  Franee. 
Lieutenant  général.  <     Juges  :  trois  maréchaux  de  France, 

(    deux  lieutenants  généraux. 


Colonel , 


Art.  6.  L'auditeur  sera  du  grade  de  dief  d«5  liaiailloii, 
d'escadron  ou  de  major.  Il  pourra  être  suppléé  par  un 
adjoint  du  grade  de  capitaine. 


Art.  7.  Pour  le  jugement  de.s  délit.s  d*administration  ot 
de  comptabilité,  l'un  des  juges  du  tribunal  d'armée  sera 
remplacé  par  un  dos  membres  de  l'intendance  militaire, 
conformément  au  tableau  ci-dessous  : 


GRADE 
de 

L'ACCUSi. 


JUGES 

REMPLACÉS. 


JUGES 
REMPLAÇANTS. 


Sous-ofOcier    et  ir^  •«„:*•:»*  t^n    sous -intendant 

soldat r"  eapiume ;    ^„jj,j^g  ^^j^^^^j 

Lieutenant    etn^  ••«.••.{Aii  (Vn    sous -intendant 

sous-lieutenant .  *^°  ««Pi«»ne  •  •  •  •  •  •  |    mililairc  adjoiui. 

sous- intendant 
■""♦(    militaire. 


Chef  de  bstsillon.) 
d'escadron ,    ou 
major 

Lieutenant-colonel. 


Colonel. 


Un  chef  de  bauil-in» 
Ion,  d'escadron, J^" 


Capitaine 

on  major... 

Un  lieutenant-colo-jUn    sous -intendant 

nei '    militaire. 

i 

iTn  itAiAn^i  IUb    sous -intendant 

^"*^*®"«* 1     militaire. 

Un    maréchal- de -| Un   intendant  mill- 

camp i    taire. 

Miréchal-de-camp.jU"J;«";f"''»\^^^  ""*- 

LIeutenaBtgénéral.  "■  »iS«*««*°^^^^^^^         ""  .lï*"**"*  ""'" 


uéral 


taire. 


GRADE 

de 

l'accusé. 


GRADES 

des     ' 

JUGES. 


,  Président  :  nn  colonel  ou  nn  vice-pré- 

Sous -  offlcier     et \  1'' ,"}  lieutinaiit-colonel.  Juges  :  uii 

^f,!^,.  chef  «le  bataillon,  d'escadron  ou  major, 

f  diiix   capitaines,  un    lieutenant,    un 

V  soiis-lieutcnant,  un  sous-onicier. 

^Aiic.iiAiitnnant      ^  Mùme  composliion,  en  remplaçant   le 
sous-lieutenant...  •     s^ug.ofû^ior  par  un  sQU>-lleutonant. 

(Même  eonpositinn,  en  remplaçant  les 

Lieutenant J     ileiix  sous-lieutcnants  par  u:i  capi- 

\     laine  et  un  lieutenant. 

/  Président   :    un   colonel.  J(ii!es  :   un 

Capitaine  lieutenant-colonel,  trois  rhcfs  de  ba- 

^  '    i     iaill«in,  d'escadron  ou  majors,  deux 

'     capitaines. 

Chef  de  bataillon,  (P''i'''^«"S=  "n,'""';^«»^»l':^<^»™P:^"'=ff- 
d'escadron  oii  ^^^  colonels,  deux  lientenanls-colo- 
m.jjQ.  j     iieiîi,  deux  chefs  de  batuillon,  d'esra- 

*    \     dron  ou  majors. 

!Mème  composition,  en  remplaçant  les 
deux  chefs  de  bataillon,  d'escadron  ou 
majors,  par  deux  maréch^ux-de-camp. 

(Président  :  un  lieutenant  gèuéral.  Ju- 

Coloncl I     ges  :  quatre  maréchaux-de-caïup.  deux 

\     rolonels. 

I  Président   :    un  maréchal   de   France. 
Maréchil-de-camp.       Juges  :  quatre  lieutenants  avurruux^ 

(.     deux  maréchaax-de-caup. 

(Président   :    un    maréchal  de  Fr;<nce. 
Lieutenant  général.  <     Juges  :  quatre  maré'-hanx  de  France, 

'     d«!iix  lieutenants  généraux. 


(L'article  6  du  |>rojct  se  trouve  fondu  dans  l'article  5 
des  amendements.; 

Si  Ih  lieutenant  général  mis  en  jugement  commamlo 
en  chef  une  aruié«*  ou  un  curps  d'armée,  aucun  des  lieu- 
tenants gcnérnux  empUiyés  sous  ses  ordres  ne  pourra 
faire  partie  du  conseil  de  guerre  devant  lequel  il  sera 
traduit. 

ArL  6.  Pour  lo  jugement  des  délits  d'administration 
et  lie  comptabilit",  l'auditeur  pourra  se  faire  assister 
ii'un  nuMuhrf  llt^  l'iinendance  niiiitaire,  qui,  dans  co  rus, 
s*Ta  désigné  par  l'ofticier  général  qui  aura  donné  l'ordre 
d'infoniit-r. 
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PRUiET  DE   LOI 


préienté  par  le  gouvernement. 


AMEIIDEHENTS 

propoiét  par  la  eommittion. 


Art.  8.  Pour  jagcr  nn  membre  da  corps  de  l'iniendance 
militaire,  le  conseil  de  guerre  sera  composé,  savoir  : 

i>our  aa  sous-ioieiidaut  militaire  adjoint,  comme  pour 
mi  chef  de  bataillon  ; 

Pour  un  sous-intendant  militaire,  comme  pour  un  co* 
loue  t. 

Pour  un  intendant  militaire,  comme  pour  un  mare- 
chal-de-c  imp. 

Toutefois,  dans  le  premier  cas,  un  des  deux  colonels 
sera  remplacé  par  un  sous-intendant,  et  le  ju^'e  chef  de 
bataillon,  pir  un  sous-intendant  ou  par  uu  bous-inien- 
dant  adjoint. 

Dans  le  second  cas,  nn  des  juges  marochan.\-de-camp 
sera  remplacé  |»ar  un  intendant,  et  un  dos  juges  colonels 
par  un  sous-intenJant. 

Dans  le  troisième  cas,  un  des  juges  lieutenanis  géné- 
raux et  des  juges  maréchaux-de-camp  seront  remplacés 
chacun  par  un  intendant. 

Art.  9.  Pour  juger  les  médecins,  chirurgiens,  pharmaciens 
roiliiaires,  les  officiers  d'administration  des  hôpitaux 
et  les  agents  en  chef  ou  principaux  des  différents  services, 
le  conseil  de  ^utrre  sera  composé,  savoir:  pour  un  mé- 
decin, chirurgien,  pharmacien,  officier  d'administration 
des  hôpitaux,  directeur  des  subsistances,  payeur  uu  re- 
ceveur du  Trésor,  directeur  des  postes  et  agent  des 
transports,  chargés  en  chef  de  service  d'une  armée, 
comme  pour  un  colonel; 

Et  pour  un  médecin,  chirurgien,  pharmacien,  officier 
d'administration  des  hôpitaux,  directeur  des  subsistances, 
payeur  ou  receveur  du  Trésor,  directeur  des  postes  et 
agent  des  transports,  chargés  du  service  d'un  corjîs  d'ar- 
mée, d'une  diyision,  d'une  place  ou  d'un  hôpital  militaire 
dépendant  de  la  diyision  ou  du  corps  d'armée,  comme 
pour  un  chef  de  bataillon,  d*eseadron,  ou  major. 

Art.  10.  Les  offiâers  de  santé  militaires  autres  que 
ceux  qui  sont  mentionnés  dans  l'article  précédent,  et 
tous  les  agents  et  employés  des  divers  services  de   la 

f^uerre  ou  autres  services  près  des  armées,  qui  exercent 
eurs  fonctions  en  vertu  d  un  brevet,  d'une  commission 
ou  d'un  engagement,  seront,  sous  le  rapport  de  la  juri- 
diction militaire,  divisés  en   trois  classes,   par  ordon- 
nance du  roi,  pour  être  jugés,  lorsqu'ils  seront  traduits 
devant  nn  tribunal  d'armée,  savoir  : 
Ceux  de  la  première  classe,  comme  les  capitaines  ; 
Ceux  de  la  seconde  classe,  comme,  les  lieutenants  oa 
sons-lieutenants  ; 
£t  ceux  de  la  troisième,  comme  les  sous-officiern. 

Art.  11.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  le  présent 
code,  il  y  aura  lieu  à  traduire  un  individu  non  mili- 
taire devant  un  tribunal  d'armée,  le  tribunal  sera  com- 
posé comme  s'il  devait  procéder  au  jugement  d'un  ca- 
pitaine. 

Art.  12.  Toutes  les  fois  que  l'une  ou  plusieurs  des 
personnes  dont  il  est  fait  mention  dans  les  articles  9, 10 
et  11  ci-dessus,  seront  traduites  devant  les  conseils 
de  guerre  aux  armées,  l'un  des  ju^es  sera  remplace  p.ir 
un  membre  de  l'intendance  militaire,  ainsi  qu'il  est  ré- 
glé pour  les  délits  d'administration  et  de  comptabilité. 

An.  13.  S'il  se  ne  trouvait  pas,  dans  les  différents  grades, 
un  nombre  suffisant  d'officiers  ou  de  membres  de  l'in- 
tendance militaire,  pour  la  composition  des  conseils  de 
guerre,  les  présidents  et  les  juges  pourront  être  pris  dans 
les  graides  immédiatement  inférieurs,  mais  sans  jamais 
descendra  au-dessous  du  grade  de  l'accusé. 


Art.  14.  S'il  y  a  plusieurs  accusés  de  différents  grades, 
lors  même  qu'il  existerait  entre  eux  des  intérêts  diffé- 
rents ou  contraires,  la  composition  du  tribunal  d'armée 
sera  toujours  déterminée  par  le  rang  et  le  grade  le  plus 
élevé. 

Art.  13.  Lps  auditeurs  et  leurs  adjoints  seront  nommés 
par  notre  ministre  de  la  guerre. 
I.**s    pr?strlent«,    vice-!>résidenta    et    greffiers    seront 

U'>:iiim  s  par  les  ^'•'•né.au\  t-n  chef 


Art.  7.  Pour  juger  les  membres  du  corps  de  l'inten- 
d^nce  militaire,  les  conseils  de  guerre  seront  composés 
cojiformément  à  l'article  5,  et  d  après  un  classement  qui 
sera  déterminé  par  une  ordonnance  du  roi. 

Toutefois  deux  membres  de  ce  corps,  du  rang  de  l'ac- 
cusé, remplaceront,  dans  les  conseils  de  guerre,  les  deux 
juges  du  grade  le  moins  élevé. 


Art.  8.  Les  médecins,  cliiriirgiens,  pharmaciens  mili- 
taires, le.s  officiers  des  administrations  des  hôpitaux,  les 
directeurs  des  subsistances,  les  payeurs  ou  receveurs  du 
Trésor,  les  agents  des  transports,  et  généralement  tons 
l)'s  a^'ents  ou  employés  des  divers  services  de  la  guerre 
ou  autres  semces  quelconques  près  des  armées,  exer- 
t;ani  leurs  fonctions  en  vertu  d'un  brevet,  d'une  com- 
mission ou  d'un  enga>gement,  soit  près  des  armées,  soit 
dans  les  places  et  élablissemenis  qui  en  dépendent, 
seront,  sous  le  rapport  de  la  juridiction  militaire,  divi- 
sés eu  classes  par  une  ordonnance  du  roi. 

Pour  juger  les  individus  ci-dessus  désignés,  les  con- 
seils de  guerre  seront  composés  selon  le  grade  auquel 
correspondra  la  classe  du  prévenu,  conformément  au 
tableau  annexé  à  l'article  5. 


L'article  10  du  projet  est  fondu  dans  l'article  8  des 
amendements. 

Art.  9.  Pour  juger  les  prisonniers  de  guerre,  les  con- 
seils de  guerre  seront  composés  comme  pour  les  mili- 
taires français. 


Art.  10.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  le  présent 
code,  il  y  aura  lieu  à  traduire  un  individu  non  mili- 
taire devant  un  cmseil  de  guerre  d'armée,  ce  conseil 
sera  composé  comme  s'il  devait  procéder  an  jugement 
d'un  capitaine. 

Art.  11.  Toutes  les  fois  que  l'une  on  plusieurs  des 
personnes  dont  il  est  fait  mention  dans  l'articlaS  seront 
traduites  devant  des  conseils  de  guerre  aux  armées,  le 
moins  ancien  des  juges  du  grade  de  chef  de  bataillon, 
d'escadron  ou  major,  sera  remplacé  par  un  sous-inten- 
dant militaire  désigné  d'après  l'ordre  du  tableau  dont 
il  sera  fait  mention  ci-après. 

Art.  12.  S'il  ne  se  trouvait  pas,  dans  la  division  ou 
le  quartier  général  où  doit  se  former  un  conseil  de 
guerre,  un  nombre  suffisant  d'officiers  ou  de  membres 
de  l'intendance  militaire  du  grade  requis  pour  la  com- 
position de  ce  conseil,  le  président  et  les  juges  pourraient 
être  pris  dans  les  grades  immédiatement  inférieurs,  mais 
sans  une  l'on  pût,  dans  aucun  cas,  descendre  au-des- 
sous du  grade  de  l'accusé. 

Art.  13.  S'il  y  a  plusieurs  accusés  de  différents  gra- 
des, lors  même  qu'il  existerait  entre  eux  des  intérêts 
différents  ou  contraires,  la  composition  du  conseil  de 
guerre  d'armée  sera  toujours  déterminée  par  le  rang  et 
le  grade  le  plus  élevé. 

Art.  U.  Les  auditeurs  et  leurs  adjoints  seront  nom- 
més par  notre  ministre  de  la  guerre,  et  pourront  l'être 
provisoirement  par  les  généraux  en  chef  .en  cas  d'ur- 
gence. 


I 
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préêenté  par  1$  gouvernement. 


(15  mart  1817.] 

AHENDEXENTt 

proposée  par  la  commùêion. 


Leur  nomination  aara  son  effet  jusqu'à  remplacement 
on  révocation. 

En  cas  d'urgence,  les  auditeurs  et  leurs  adjoints  pour- 
ront être  nommés  provisoirement  par  les  généraux  en 
chef. 


Art.  16.  Les  officiers  qui  devront  siéger  comme  juges 
dans  les  conseils  de  guerre,  seront  appelés  successive- 
ment, d'après  Tordre  de  leur  inscription  sur  les  tableaux 
dont  il  sera  parlé  à  l'article  suivant. 

Les  sous-officiers  seront  appelés  successivement  dans 
les  différents  corps  par  ordre  d'armes  et  de  numéros,  et 
suivant  leur  rang  de  grade  et  d'ancienneté  dans  chaque 
corps. 

Les  juges  des  conseils  de  guerre  autres  que  les  prési- 
dents seront  renouvelés  tous  les  trois  mois. 

Art.  17.  L'intendant  ou  le  sous-intendant  militaire  de 
chaque  division  formera  un  tableau  qui  comprendra 
l'état  nominatif,  par  grade  et  par  ancienneté,  des  officiers 
ffénéraux  et  officiers  de  tons  grades,  et  des  membres  de 
rintendance  militaire  employés  dans  cette  division. 

L'intendant  militaire  de  chaque  corps  d'armée  et  l'in- 
tendant général  de  l'armée  dresseront,  chacun  pour  ce 
qui  le  concerne,  un  tableau  analogue  des  officiers  géné- 
raux et  officiers,  ainsi  que  des  membres  de  l'intendance 
militaire,  attachés,  tant  au  quartier  général  près  duquel 
ils  sont  respectivement  employés,  qiraux  corps  ou  ad- 
ministrations qui  en  dépendent. 

Ces  tableaux  serviront  pour  la  formation  des  conseils  de 
guerre  appelés  A  juger  des  militaires  de  tous  grades  jus- 
qu'à celui  de  lieutenant-colonel  inclusivement. 

Pour  la  composition  des  conseils  de  guerre  appelés  à 
juger  des  militaires  du  grade  de  colonel  ou  d'officier 
général,  il  sera  formé  des  tableaux  spéciaux,  savoir  : 

Au  quartier  général  de  chaque  corps  d'armée,  un  ta- 
bleau des  officiers  généraux,  colonels  et  membres  de 
l'intendance  militaire  employés  dans  le  corps  d'armée. 
Au  quartier  général  de  l'armée,  un  tableau  analogue 
des  officiers  généraux,  colonels  et  membres  de  l'intendance 
militaire  employés  dans  l'armée. 

Le  commandant  en  chef  et  son  chef  d'état-major  ne 
seront,  dans  aucun  cas,  inscrits  sur  les  tableaux,  qui 
seront  rectifiés  au  fur  et  à  mesure  des  mutations. 


Art.  18.  Lorsqu'un  des  juges  appelés  ne  pourra  siéger, 
il  sera  remplacé  par  le  juge  du  même  grade  q^i  )e  sui- 
vra dans  l'ordre  du  tableau. 

Art.  19.  Les  dispositions  des  trois  articles  précédents 
seront  observées  à  peine  de  nullité. 

Art.  20.  Nul  ne  pourra  faire  partie  d'un  tribunal  d'ai^ 
mée,  à  aucun  titre,  et  s'il  n'est  Français  ou  naturalisé 
Français,  et  s'il  n'est  Agé  do  27  ans  accomplis. 


Les  présidents  et  vice-présidents  seront  nommés  par 
les  généraux  en  ^  chef,  et  seront  choisis  exclusivement 
parmi  les  militaires  exerçant  déjà  un  emploi  dans  l'ar* 
mée. 

Les  greffiers  seront  pareillement  nommés  parlesgéné^ 
raux  en  chef. 

Toutes  ces  nominations  auront  leur  effet,  jusqu'à 
remplacement  ou  révocation. 

Art.  15.  Les  officiers  et  sous-officiers  qui  devront  sié- 
ger comme  juges  dans  les  conseils  de  guerre,  seront 
appelés  successivement,  dans  l'ordre  de  leur  inscription 
sur  les  tableaux  dont  il  sera  parlé  dans  l'article  suivant, 
et  de  manière  que  les  premiers  conseils  de  guerre  se 
composent  de  ceu\  qui,  dans  chaque  grade,  sont  appe- 
lés les  premiers  à  siéger. 


Art.  16.  Le  chef  d'état-major  de  chaque  division  for- 
mera un  tableau  général,  par  grade  et  par  ancienneté 
de  grade,  des  sous-officiers  de  ia  division  susceptibles 
d'être  appelés  à  siéger  comme  ju^es  dans  les  conseils  de 
guerre,  et  désignés  à  cet  effet  par  les  chefs  de  corps, 
dans  la  proportion  du  quart  du  nombre  effectif  de  sous- 
officiers  présents  aux  drapeaux. 

Il  formera  en  outre,  pour  le  môme  objet  et  dans  ia 
même  ordre,  un  tableau  général  des  officiers  de  la  divi- 
sion, du  grade  de  sous-lieutenant  et  au-dessus,  jusqu'à 
celui  de  lieutenant-colonel  inclusivement. 

Les  chefs  d'état-major  de  chaque  corps  d'armée  et  le 
chef  d'état-major  général  dresseront,  chacun  pour  ce 
qui  le  concerne,  des  tableaux  analogues  comprenant  les 
sous-officiers  et  officiers  de  tous  grades,  jusqu'à  celai 
de  lieutenant-colonel  inclusivement,  employés  aux  qua- 
tiers  généraux  des  corps  d'armée,  et  à  celui  de  l'armée. 

Ces  tableaux  serviront  pour  ia  formation  des  conseils 
de  guerre  appelés  à  ju^er  des  militaires  de  tous  grades 
jusqu'à  celui  de  capitaine  inclusivement,  ainsi  que  d'au- 
tres justiciables  de  classements  correspondants  attachés 
à  ces  quartiers  généraux. 

Pour  la  composition  des  conseils  de  guerre  appelés  à 
juger  les  militaires  du  grade  de  chef  de  bataillon,  d'es- 
cadron ou  major  et  de  lieutenant  colonel  et  des  justi- 
ciables de  classements  correspondants,  les  chefs  d  élat- 
roajor  de  chaque  corps  d'armée  et  le  chef  d'état-major 
général  formeront,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  un 
tableau  qui  comprendra  l'état  nominatif,  par  grade  et  par 
ancienneté  de  grade,  des  marôchaux-de-camp,  colonels, 
lieutenants-colonels,  chefs  de  bataillon,  d'escadron  ou 
majors  et  membres  de  l'intendance  militaire,  employés 
dans  chaque  corps  d'armée  et  au  quartier  général  du 
général  en  chef. 

Pour  la  formation  des  conseils  de  guerre  appelés  à 
juger  les  colonels  et  officiers  généraux  et  les  justiciables 
de  classements  correspondants,  le  chef  d'état-major  géné- 
ral de  l'armée  formera  un  tableau  par  grade  et  par  an- 
cienneté de  grade  des  officiers  généraux,  colonels  et 
membres  de  intendance  militaire  employés  dans  l'ar- 
mée. 

Les  chefs  d'état-major  des  divisions,  ceux  des  corps 
d'armée,  et  le  chef  d'état-major  général  de  l'armée,  ne 
seront,  dans  aucun  cas,  iascrits  sur  les  tableaux,  qui 
seront  rectifiés  au  fur  et  à  mesure  des  mttations. 

(L'article  18  du  projet  est  compris  dans  l'iM'ticle  99  des 
amendements.) 


17.  Nul  ne  pourra  faire  partie  d'un    conseil   de 
s,  à  aucun  titre,  s'il  n'est  Français  oo  naturalisé 


(L'article  19  du  projet  est  nenvoyé  à  l'article  SO  des 
amendements.) 

Art 

ffuerre,  ^  _  __  ^ 

Français,  et  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  aoeompiis. 

Toutefois,  lorsqu'un  militaire,  faisant  partie  d'un  corps 
étranger  au  service  du  roi  et  soumis  à  ia  diseipline  com- 
mune de  l'armée,  sera  mis  en  jugement,  un  officier  de 
ce  corps  sera  admis  comme  juge  au  conseil  de  guerre, 
en  remplacement  d'un  des  juges  français,  conformément 
an  tableaa  ci<dessou8  : 
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présenté  par  le  gouvememgnt. 


AMENDEMENTS 

proposée  par  la  commiêsion. 


Art.  21.  Ne  pourront  être  simaltanément  membres  d'on 
même  conseil  de  guerre,  les  parents  ou  alliés  jusqu'au - 
degré  d'oncle  et  de   neveu  inclusivement;   rofficier  le 
moins  élevé  en  grade,  et,  à  grade  égal,  le  moins  ancien, 
se  retirera. 

Art.  22.  Les  présidents,  vice-présidents  auditeurs  et 
adjoints  prêteront  serment  entre  les  mains  du  général 
en  chef. 

Les  greffiers  prêteront  serment  entre  les  mains  des 
présidents. 

Le  serment  sera  ainsi  conçu  :  Je  jure  d'être  fidèle  an 
roi,  d'obéir  à  ta  Charte  constitutionnelle,  aux  lois  du 
ro>aume,  aux  ordonnances  et  règlements,  et  de  remplir 
avec  ex.actitnde  les  fonctions  qui  me  sont  confiées.  » 


GRADE 

de 

l'accusé. 

JUGE 

RIMPLÀCÉ. 

JUGE 

RBMPLAÇANTt 

Sous -officier     et 

s/il/laf 

Capitaine 

Capitaine. 

Chef  de  bataillon. 
Un  colonel. 

Soas-lieatenant  et 

capitaine 

Officier  supérieur. 

Chef  de  bataillon.. 
Un  colonel 

Art.  18.  Gomme  à  l'article  21  du  projet. 


Art.  19.  Les  présidents,  vice-présidents,  auditeurs  et 
adjoints  prêteront  serment  entre  les  mains  du  général 
commandant  tarmée,  le  corps  d'armée,  la  division  ou 
le  détachement  près  duquel  le  conseil  de  guerre  dont  ils 
doivent  faire  partie  sera  établi. 

Les  greffiers  prêteront  serment  entre  les  mains  des 
présidents. 

Le  serment  sera  ainsi  conçu  :  «  Je  jure  devant  Dieu 
d'êire  fidèle  au  roi,  d'obéir  à  la  Charte  constitutionnelle, 
aux  lois,  aux  ordonnances,  etderemplir  avec  exactitude 
les  fonctions  qui  me  sont  confiées.  a> 

Art.  20.  Les  dispositions  des  articles  5,  7,  8,  9,  10, 
11,  12,  13,  U,  15, 16,  17,  18,  19,  seront  observées  à 
peine  de  nullité. 


Chapitre  II. 
Des  conseils  if  annulation  aux  armées. 

Art.  23.  Il  V  aura  dans  chaque  armée,  an  grand 
quartier  général,  et  dans  chaque  corps  d'armée,  si  Tar- 
mée  est  partagée  en  plusieurs  corps,  un  conseil  d'annu- 
lation. 


Art.  24.  Les  conseils  d'annulation  seront  composés  : 

D'un  maréchal-de-camp,  président; 

D'un  intendant  on  sous-intendant  militaire; 

D'un  colonel; 

D'un  auditeur  général  du  grade  de  colonel  ; 

D'iyi  greffier  en  chef. 

Art.  25.  Lorsque  le  conseil  de  guerre  dont  le  jugement 
sera  attaqué  aura  été  présidé  par  un  lieutenant  général 
ou  par  un  maréchal  de  France,  le  conseil  d'annulation 
sera  présidé  par  un  officier  du  même  grade;  le  colonel 
se  retirera. 

Art.  26.  Les  présidents,  les  juges  et  les  greffiers  des 
conseils  d'annulation  seront  nommés  par  les  généraux 
CD  chef. 

Les  auditeurs  généraux  seront  nommés  par  le  minis- 
tre de  la  guerre;  ils  pourront  être  nommes  provisoire- 
ment par  les  généraux  en  chef. 

Art.  27.  Nul  ne  pourra  faire  partie  d'un  conseil  d'an- 
nulation, s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  accomplis,  et  s'il 
n'est  Français  ou  naturalisé  Français. 


Chapitre  II. 
Les  conseils  d'annulation  aux  armées. 

Art.  21.  Il  y  aura  (comme  à  l'article  23  du  projet). 

Des  conseils  d'annulation  pourront  êtres  établis,  sur 
l'ordre  du  général  en  chef  et  lorsque  les  circonstances 
rendront  cette  mesure  nécessaire,  aans  les  détachements 
de  troupes  pour  lesquels  il  aura  été  formé  des  conseils 
de  guerre  aux  termes  de  l'article  3. 

Art.  22.  Les  conseils    d'annulation  seront  composés  : 

D'un  maréchal-de-camp,  président; 

De  deux  colonels  ou  un  colonel  et  un  lieutenant-colo- 
nel; 

D'un  intendant  ou  sons-intendant  militaire  remplis- 
sant les  fonctions  de  commissaire  du  roi, 

Et  d'un  greffier. 

Art.  23.  Lorsque  le  conseil  de  guerre  dont  le  jugement 
sera  attaqué  aura  été  présidé  par  un  lieutenant  général 
ou  par  un  maréchal  de  France,  le  conseil  d'annulation 
sera  présidé  par  un  officier  du  même  grade  ;  le  lieute- 
nant-colonel ou  le  colonel  le  moins  ancien  se  retirera. 

Art.  24.  (Gomme  an  §  l"'  de  l'article  26  du  projet.) 

Les  commissaires  du  rot  seront  nommés  parle  minis- 
tre de  la  guerre  ;  ils  pourront  être  nommés  provisoire- 
ment par  les  généraux  en  chef. 

Art.  25.  (Comme  à  l'article  27  du  projet.) 


Art.  26.  Les  causes  d'incapacité  spécifiées  aux  articles 
17  et  18,  relativement  à  la  composition  des  conseils  de 
guerre,  sont  applicables  à  colle  des  conseils  d'annula- 
tion. 


368 


[Chambre  des  Pairs.] 

PROJET  DE   LOI 

préitenté  par  le  gouvernement. 
Chapitre  III. 


SECONDE  RESTAURATION.         [15  mars  18:27.) 

AMETiDEMENTS 

proposés  par  la  commission. 


Des  conseils  de  guerre  dans  les  places  en  état  de  siège. 

w 

An.  28.  Lorsqu'une  place  de  guerre  aura  été  déclarée 
en  élal  de  siège,  il  y  sera  éUbli  un  conseil  de  guerre. 

Art.  29.  La  formation  du  conseil  de  guerre  sera  mise 
à  l'ordre  de  la  place  et  proclamée  de  la  même  manière 
que  l'état  de  siège. 

Art.  30.  Le  conseil  de  guerre  sera  permanent  pendant 
toute  la  durée  du  siège  ;  il  sera  dissous  de  plein  droit 
dès  que  l'état  de  siège  aura  cessé. 

Art.  31.  Le  président,  le  vice-président,  l'auditeur  et 
le  greffier  seront  nommés  par  le  commandant  supérieur, 
et  prêioronl  serment  entre  ses  mains  avant  d'entrer  en 
fonctions. 

Art.  32.  A  défaut  d'un  nombre  suffisant  d'officiers 
des  grades  indiqués  dans  le  tableau,  ils  seront  supplées 
par  des  officiers  des  grades  inférieurs  les  plus  rappro- 
chés. ,     -         .•       j 

Seront  au  surplus  observées,  pour  la  formation  des 
conseils  de  guerre  dans  les  places  en  état  de  siège,  les 
dispositions  des  articles  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  U,  12, 13, 
14,  15,  16,  17,  18,  19,  20,  21  et  22  du  présent  code 
auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par  le  prosent  article. 


Chapitre  111. 
l)e^  conseils  de  guerre  dans  les  places  en  état  de  siège. 

Art.  27.  Dans  toute  place  en  état  de  siège,  il  sera 
établi  des  conseils  de  guerre. 

Art.  28.  La  formation  des  conseils  de  guerre  serainise 
à  l'ordre  de  la  place  et  proclamée  de  la  môme  manière 
que  l'état  de  siège. 

Art.  29.  Les  conseils  de  guerre  seront  permanents 
pendant  toute  la  durée  du  siège  ;  ils  seront  dissous  du 
plein  droit  dès  que  l'élat  de  siège  aura  cessé. 

Art.  30.  Les  présidents,  vice-présidents,  auditeurs, 
auditeurs-adjoints  et  le  greffier  seront  nommés,  etc.  (le 
reste  comme  à  l'article  31  du  projet.) 

Art.  31.  Le  commandant  nunérienr  fera  former  par 
son  chef  d'état-major,  ou,  à  défaut  du  chef  d'état-major, 
par  l'officier  le  plus  élevé  en  grade  de  l'état-major  de  la 
place,  les  tableauK  prescrits  par  l'article  16. 

A  défaut  d'an  nombre  suffisant  (le  reste  de  l'article 
comme  an  projet). 

Les  dispositions  des  articles  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9, 10,  11, 
12,  13,  14,  15,  16,  17,  18,  19,  et  20,  etc. 


Chapitre  IV. 

Des  conseils  d^annulation  dans  les  places  en  état  de 

siège. 

Art.  33.  Lts  dispositions  du  chapitre  2,  relatives  à 
l'organisation  des  conseils  d'annulation  aux  armées, 
seront  applicables  à  l'organisation  des  conseils  d'annu- 
lation dans  les  places  en  étal  de  siège. 

Les  commandants  supérieurs  des  places  jouiront  des 
facultés  attribuées  dans  ce  mÔme  chapitre  au  général 
en  chef. 

Art.  34.  Les  dispositions  du  premier  paragraphe  de 
l'article  32  seront  applicables  &  la  formation  des  con- 
seils d'annulation  (Uns  les  places  assiégées. 


Chapitre  IV. 

Des  conseils  d'annulation  dans  les  places  en  état  de 

siège. 

Art.  3i.  (Comme  à  l'article  33  du  projet.) 


Art.  33.  Les  dispositions  du  second  paragraphe  de 
l'article  31  seront  applicables  à  la  formation  des  conseils 
d'annulation  dans  les  places  assiégées  ;  sans  que,  dans 
aucun  cas,  le  président  de  ces  conseils  puisse  être  d'un 
grade  inférieur  à  celui  de  l'officier  sous  la  présidence 
duquel  aura  été  rendu  le  jugement  attaqué. 


Chapitre  V. 
Des  prévôtés  d'armée. 

Art.  35.  En  temps  de  guerre,  il  pourra  être  créé,  par 
ordonnance  du  roi,  dans  les  armées  qui  seront  en  cam- 
pagne, soit  dans  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur  du  royau- 
me, des  prévôtés  d'armée  pour  exercer  la  justice  mili- 
taire, dans  les  cas  déterminés  par  les  articles  68  et  69 

du  présent  code.  ,    .  .    j, 

La  formation  et  la  composition  des  prévotes  d  armée 
seront  mises  &  l'ordre  de  l'armée. 

Art.  36.  Les  prévôtés  d'armée  seront  composées  do 
cinq  juges,  y  compris  le  président,  d'un  auditeur  et 
d'un  greffier. 

Art.  37.  Les  membres  des  prévôtés  d'armée  seront 
nommés  par  le  général  en  chef  de  l'armée,  choisis  parmi 
les  officiers  employés  dans  cette  armée,  et  détachés  de 
leur  corps  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

Art.  38.  Les  fonctions  de  président  seront  exercées 
par  un  officier  supérieur  de  gendarmerie. 

Les  quatre  juges  seront  choisis,  l'un  par  les  chefs  de 
bataillon,  d'escadron,  ou  major,  et  les  trois  autres  parmi 
les  capitaines  de  toute  arme. 

L'auditeur  sera  choisi  parmi  les  capitaines  de  gen- 
darmerie ;  et  le  greffier,  parmi  les  sous-officiers  de  celte 
arme. 


Chapitre  V. 
Des  prévôtés  darmée. 

Art.  34.  (Comme  à  l'article  35  du  projet.) 


Art.  35.  (Comme  à  l'arlicie  36  du  projet.') 


Art.  36.  (Comme  à  l'arlicie  37  du  projet.) 


Art.  37.  Les  fonctions  de  président  seront  exercées  par 
vin  officier  supérieur,  au  choix  du  général  en  chef. 

Les  quatre  juges  seront  choisis,  l'un  parmi  les  chefs 
de  bataillon,  d'escadron,  ou  majors,  et  les  trois  autres 
parmi  les  capitaines  de  toute  arme. 

L'auditeur  sera  choisi  parmi  les  officiers  de  gen'^ar- 
merie  ;  et  le  greffier,  parmi  les  sous-officiers  de  cette 
arme. 


Art.  39.  Dans  le  cas  d'empêchement,  le  juge  qui  ne  pourra  Art.  38.  Dans  le  cas  d'empcchnment,  le  juge  qui  ne 
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siéger  sera  remplacé  par  l'officier  du  même    {prade,   la 
plus  aocien,  parmi  ceux  du  corps  le  plas  Yoism. 

Ces  remplacements  ne  pourront  Jamais,  dans  ancnne 
affaire,  pour  ancone  cause  quelconque,  excéder  le  nom- 
bre de  deux. 


Art.  40.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  présidenU  et 
auditeurs  des  prévôtés  d'armée  prêteront  serment  entre 
les  mains  du  général  en  chef,  ou  de  la  personne  par 
lui  déléguée. 

Le  greffier  prêtera  serment  entre  les  mains  du  prési- 
dent. 

Art.  41.  Les  prévôtés  d'armée  suivront  les  mouvements 
diyers  corps  de  l'armée;  elles  pourront  siéger  dans 
008  les  lieux  où  s'étendra  leur  juridiction. 

Elles  seront  dissoutes  de  plein  droit  aussitôt  que  l'état 
de  guerre  aura  cessé. 


pourra  siéger  sera  remplacé  par  Toffieier  du  même  grade 
le  plus  ancien,  parmi  ceux  du  corps  le  plus  Yoisio. 

A  cet  effet,  le  président  t'adrutera  au  commandant 
de  ce  corpt,  lequel  désignera  Cofflçier, 

Ces  remplacements  ne  pourront  jamais,  dans  aucune 
affaire,  pour  quelque  cause  que  ce  soir,  excéder  le 
nombre  de  deux. 

Art.  39.  (Gomme  i  l'article  40  du  projet.) 


Art.  40.  Les  ressorts  des  prévôtés  d'armée  seront  dé- 
terminés, savoir  : 

En  France,  par  une  ordonnance  du  roi  ;  et  en  pajs 
étranger ,  par  un  ordre  du  général  en  chef. 

Ces  prévôtés  pourront  siéger  dans  tous  les  lieux  où 
s'étendra  leur  juridiction. 

Elles  seront  dissoutes  de  plein  droit,  lorsque  l'armée 
aur.i  été  mise  sur  le  pied  de  paix. 


TITRE  U. 


TITRE  IL 


Des  tribunaux  militaires  dans  les  divisions  territoriales.      Des  tribunaux  militaires  dans  les  divisions  territoriales. 


Art.  42.  La  justice  militaire  s'exerce  dans  les  dirisions 
territoriales  : 
1*  Par  des  conseils  de  guerre; 
i*  Par  des  conseils  d'annulation. 


Art.  41.  (Comme  à  l'article  41  du  projet.) 


Chapitre  I^*. 


Chapitre  I«r. 


Des  conseils  de  guerre  dans  les  divisions  territoriales.      Des  conseils  de  guerre  dans  les  divisions  territorialss* 


Art.  43.  Il  y  aura,  dans  chaque  division  territoriale, 
un  conseil  de  guerre. 

Ce  tribunal  siégera  an  chef-lieu. 

Il  pourra  néanmoins,  en  vertu  d'une  ordonnance  spé- 
ciale, siéger  sur  tout  autre  point  de  la  division. 

Un  second  conseil  dn  guerre  pourra  être  institué  dans 
les  divisions  où  le  grand  nombre  d'affaires  en  ferait  sen- 
tir la  nécessité. 


Art.  44.  Les  dispositions  du  chapitre  I*',  titra  I*',  re- 
latives à  l'organisation  des  tribunaux  d'armée,  seront 
observées  pour  l'organisation  des  conseils  de  guerre  dans 
les  divisions  territoriales. 

Toutefois,  les  présidents  seront  nommis  par  le  mi- 
nisire  de  la  guerr  . 

Les  autres  fonctions  attribuées,  par  les  articles  15  et 
22,  aux  généraux  en  chef,  seront  exercées  par  les  géné- 
raux commandant  les  divisions. 

Les  fonctions  attribuées,  par  l'article  17,  à  l'intendant 
général  et  aux  intendants  ou  sous-intendants  des  divi- 
sions ou  eorps  d'armée,  seront  remplies  par  riatendant 
de  la  division  territoriale. 


T.  L. 


Art.  42.  Il  y  aura,  dans  chaque  division  territoria- 
le, deux  conseils  de  guerre  composés  de  la  manière 
prescrite  en  l'article  3  pour  les  conseils  de  guerre  aux 
armées. 

Néanmoins,  partout  où  les  besoins  de  la  Justice  mili- 
taire l'exigeront,  le  second  cr*nseil  de  guerre  d'une  divi- 
sion pourra  être  simultanément  organisé  de  même  que 
le  premier,  concurremment  avec  lequel  il  connaîtra  alors 
de  toutes  les  affaires  à  juger  dans  la  division.  Dans  le 
même  cas,  le  second  conseil  de  guerre  pourra  siéger 
hors  du  chef-lieu  de  la  division,  et  même  avoir  un  res- 
sort distinct  de  celui  du  premier.  Ces  dispositions  seront 
réglées  par  des  ordonnances  du  roi. 

Art.  43.  Les  antres  disfiositions  du  chapitre  I*',  titre 
I*r,  relatives  à  l'organisation  des  conseils  de  guerre  aux 
armées,  seront  observées  pour  la  formation  des  conseils 
de  guerre  dans  les  divisions  territoriales,  sauf  les  modi- 
fications suivantes  : 

1*  Les  fonctions  attribuées  aux  généraux  en  chef  se- 
ront exercées  par  les  généraux  commandant  lei  divisions. 
Toutefois  les  présidents  et  vice-présidents  seront  nom- 
més par  le  ministre  de  la  guerre,  mais  choisis  exclusi- 
vement parmi  les  offioiers  exerçant  déjà  des  fonctions 
militaires  dans  la  division. 

Les  greffiers  seront  aussi  nommés  par  le  ministre  de 
la  guerre. 

Les  fonctions  attribuées  par  l'article  16  aux  chefs  d'état- 
major  des  divisions,  à  ceux  des  corps  d'armée,  ainsi 
qu  au  chef  de  l'état-major  général  de  l'armée,  pour  la  for- 
mation des  conseils  de  guerre,  seront  remplis  par  les 
chefs  d'état-malor  des  divisions  territoriales.  Les  tableaux 
qu'ils  devront  dresser  conformément  aux  trois  premien 
paragraphes  de  cet  article,  pour  le  jugement  des  mili- 
taires du  grade  de  capitaine  et  an-dessoiu,  ainsi  que  des 
justiciables  de  classes  correspondantes,  seront  dressés 
par  ressorts  distincts  et  séparés,  dans  le  cas  où  les  deux 
conseils  de  guerre  ne  siégeraient  pas  au  même  lieu.  Dan 
le  cas  contraire,  ils  ne  formeront  pour  toute  la  divisio" 
qu'on  seul  tableau,  qui  comprendra  tous  les  offidar* 
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Art.  45.  Les  présidents,  anditeors  et  greffiers  des  tri- 
boiiaax  divisionnaires,  prêteront  serment  dans  les  termes 
prescrits  par  l'article  22. 


Chapitre  il. 
Dei  conseils  d'annulation  dam  hs  divisions  territoriales. 

Art.  46.  Il  y  aura  sept  conseils  d'annulation  dans  le 
royaume. 

Ces  conseils  seront  établis  à  Paris,  à  Metz,  à  LyoD,  à 
Bastia,  à  Montpellier,  &  Bordeaux  et  à  Rennes. 

Le  siège  de  ces  conseils  pourra  néanmoins  être  changé 
par  une  ordonnance  du  roi. 

Art.  47.  Le  ressort  des  conseils  d'annulation  sera  dé- 
terminé par  une  ordonnance  du  roi. 

Art.  48.  Les  dispositions  do  chapitre  II,  titre  I*',  re- 
latives à  l'organisation  des  conseils  d'annulation  aux 
armées,  seront  observées  pour  l'organisation  des  conseils 
d'annulation  dans  les  divisions  territoriales. 

Le  ministre  de  la  guerre  exercera  les  fonctions  attri- 
buées par  ce  chapitre  aax  généraux  en  chef. 


S£GO^D£  RESTAURATION.         [15  mars  18S7.J 

AMENDEMENTS 

proposés  par  la  commission, 

et  membres  de  l'intendance  militaire,  ainsi  que  les  sons- 
officiers  désignés  par  les  chefs  de  corps  employés  dans 
la  éifision. 

Ces  tableaux  serviront  à  la  formation  des  conseils  de 
guerre  appelés  à  juger  les  justiciables  de  tout  grade  et 
de  toute  classe  employés  dans  la  division. 

^'il  ne  se  trouvait  pas,  dans  la  division  dont  le  pré- 
venu fait  partie,  un  nombre  suffisant  d'officiers  géné- 
raux employés  pour  compléter  les  conseils  de  guerre,  le 
ministre  de  la  guerre  y  pourvoirait,  en  nommant^  par 
tour  de  rôle,  par  grade  et  par  ancienneté  de  grade,  les 
officiers  généraux  employés  dans  la  division  territoriale 
dont  le  cneMieu  est  le  plus  rapproché. 

Si  le  conseil  de  guerre  ne  pouvait  pas  se  compléter 
par  ce  moyen,  le  ministre  de  ta  guerre,  en  sui^'ant  les 
mêmes  formalités,  désignerait  des  ofMciers  généraux  em- 
ployés dans  les  autres  divisions  militaires  les  phns  rap- 
prochées de  celles  où  doit  se  tenir  le  conseil  de  guerre. 

Il  en  serait  de  même  pour  les  membres  dn  corps  de 
l'intendance  militaire  .qu'il  y  aurait  lieu  d'appeler  à.  faire 
partie  d'un  conseil  de  guerre. 


Art.  44.  Les  présidents,  les  auditeurs  et  leurs  adjoints, 
et  les  greffiers  des  conseils  de  guerre  divisionnaires,  prê- 
teront serment  entre  les  mains  du  général  commandant 
la  division,  ou  de  la  personne  qu'il  aura  déléguée  à  cet 
effet. 

Chapitre  II. 
Des  conseils  d'annulation  dans  les  divisions  territoriales. 

Art.  45.  Il  sera  formé  des  conseils  d'annulation  dans 
le  royaume  :  leur  nombre  ne  pourra  excéder  celui  de 
sept. 


Art.  46.  Le  siège  et  le  ressort  des  conseils  d'annula- 
tion seront  déterminés  par  une  ordonnance  du  roi. 

Art.  47.  (Les  deux  premiers  paragraphes  comme  au 
au  projet,  art.  48.) 

Toutefois,  les  officiers  généraux  commandant  les  di- 
visions  territoriales  dans  lesquelles  siégeront  les  conseils 
d'annulation,  pourront  rempldcer  provisoirement,  et  sauf 
à  en  rendre  compte  immédiatement  au  ministre,  les 
membres  de  ces  conseils  qui  seraient  dans  l'impossibi- 
lité de  remplir  leurs  fonctions. 

Ces  remplacements  seront  rendus  publics  par  l'ordre 
du  jour  de  la  division. 


LIVRE    II. 

M  LA  COMPÉTENCE. 


LIVRE   II. 

!)£  LA  COMPÉTENCE. 


TITRE  I". 
Ùs  la  compétenee  du  trilntnaux  d'armée. 


TITRE  !•'. 
De  la  compétence  des  tribunaux  (f  armée. 


Chapitre  {•'» 
De  la  compétence  des  conseils  de  guerre  aux  armées. 

Art.  49.  Seront  justiciables  des  conseils  de  guerre  aux 
armées,  pour  tout  crime  ou  iclit  quelconque  : 

1*  Les  officiera  de  tout  grade,  sous  officiers  et  soldats 
fai»ant  partie  d'une  armée  ou  corps  d'armée,  réuni  ainsi 
qu'il  est  dit  en  l'artielo  S  du  présent  Code; 

8»  Toute  personne  employée  dans  les  états-majors, 
administrations  et  services  qai  dépendent  de  cette  armée 
ou  corps  d'armée; 

3*  Les  prisonniers  de  guerre; 

é»  Les  vivandiers  tt  vivandières,  tes  blanchisseuses 
des  corps,  les  domettiquet  et  antres  individus  à  la  suite 
de  r«m4e. 


Chapitre  l»' 
De  la  compétence  des  conseils  de  guerre  aux  armées. 

Art.  48.  Seront  juniciables  des  conseils  de  guerre 
aux  armées,  pour  tout  crime  ou  délit  quelconque  : 

1*  Les  officiers,  etc.  (comme  au  n*  1"  de  l'article  49 
du  projet); 

20  Les    membres  du  corps  de  l'intendance  militaire; 

3*  Toute  personne  employée  à  quelque  titre  que  ce 
soity  dans  les  états-majors,  administrations  et  services 
qui  dépendent  de  cette  armée  ou  de  ce  corps  d'armée  ; 

4*  Les  vivandiers,  etc   (comme  au  projet); 

5<*  Les  prisonniers  de  guerre. 
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Art.  !&0.  L*articl6  qai  précède  est  applicable  aux  pairs 
)  France  qui  auront  pris  du  service  dans  Tarmée. 


Art.  51.  Sera  également  justiciable  des  conseils  de 
guerre,  si  Tarmée  est  sur  le  territoire  ennemi,  tout  indi- 
vidu prévenu  de  crimes  ou  délits  contre  la  sûreté  de  Tar- 
mée  et  des  militaires  qui  en  font  partie. 


Art.  52.  Seront  traduits  devant  le  conseil  de  guerre  de 
la  division  dont  ils  font  partie,  tons  les  individus  désignés 
dans  rarticle  49  du  présent  Code. 

Seront  traduits  devant  le  conseil  de  guerre  du  grand 
quartier  général  : 

V  Tous  les  individus  attachés  à  ce  quartier  général  ou 
aux  administrations  qui  en  dépendent  ; 

2*  Tous  les  militaires  qui  ne  feraient  partie  d'aucune 
des  divisions  ou  corps  d'armée; 

3*  Dans  tous  les  cas,  les  lieutenants  généraux  et  les 
maréchaux  de  camp. 


Art.  fti.  S«ra  traduit  devant  le  eoAs^il  de  iruarre  la 
plus  voisin  du  lien  où  le  crime  ou  délit  aura  été  commia, 
tout  individa  non  miUtairei  justiciable  des  tribunaux 
d'armée. 


Art*  54.  Les  iiiilividus  non  militaires  qui  seraient  jus- 
Licial)ies  des  tribunaux  d'armée  pour  cause  de  compli- 
cité, aux  termes  des  articles  78  et  79,  feront  traduits 
devant  le  conseil  de  guerre  dont  les  accusés  militaires 
séiront  justiciables. 

Art.  55.  Il  y  aura  lieu  à  recours  contre  les  jugements 
des  conseils  de  guerre  aux  armées  : 

1*  Dans  tons  les  cas  pour  cause  d'incompétence; 

2*  Dans  le  cas  de  condamnation  à  une  peine  affllctive, 
et  fwf  l«s  avtrot  oas  énoncés  à  Tartieie  00. 


AMSNOEIIENTS 

propo$ès  jpar  la  eommUtioné 

(L'article  50  du  furojet  supprimé.  Voir  l'article  77  des 
amendements  •) 

Art.  49.  Sera  justiciable  des  conseils  de  guerre,  si 
l'armée  est  sur  le  territoire  ennemi,  tout  individu  pré- 
venu de  crimes  ou  délits  contre  la  sûreié  de  l'armée  et 
des  individus  qui  en  font  partie. 

Sera  également  justi';iable  des  conseils  de  guerre  de 
l'armée.  Icrsqu'eilrt  se  tntave  sur  le  tniritoire  français 
et  en  prése;<ce  de  l'ennemi,  tout  individu  prcveuu  do 
crimes  ou  délits  contre  la  sûreté  de  l'armée. 

Art.  50.  Seront  traduits  devant  les  conseils  de  guerre 
de  la  division  dont  ils  font  partie,  tQus  mHHoircs  du 
grmie  de  capitaine  et  au-dessous,  ainsi  que  tous  indivi- 
dus des  classes  correiportdantes  désignées  enrariicle  48. 


Art.  5t.  Seront  tiaduits  devant  les  conseils  de  guerre 
du  quartier  général  de  leur  corps  d'armée:  l«Tous  mili- 
taires du  grade  de  lieutenant-colonel  et  au-dessous,  ainsi 
que  tous  indivi<lus  des  classes  correspondantes  attachés 
à  ce  quartier  général  ou  aux  administrations  qui  en  dé- 
pendent; 

2"  Les  cbefs  de  bataillon,  d'escadron  et  majors,  et  les 
lieutenants-colonels,  ainsi  que  tous  individus  dtts  classes 
correspondantes  attachés  aux  divisions  composant  le 
corps  d'armée. 

Art.  52.  Seront  traduits  devant  les  consa|ls  de  guerre 
du  quartier  général  du  général  en  cbet: 

1*  Tous  les  individus  attachés  à  ce  quai'tier  général 
on  aux  administrations  qui  en  dépendent; 

2*  Tous  las  militaires  et  autres  individus  désignés 
dans  l'article  48,  qui  ne  feraient  partie  d'aucune  des  di- 
risions  ou  d'aucun  des  corps  d*armce; 

3»  Dans  tons  les  cas,  les  lieutenants  généraux,  les 
maréchaux-de-camp,  les  colonels,  ainsi  que  les  indivi- 
dus des  classes  correspondantes  employés  dans  l'armée. 

£n  cas  de  complicité  cnire  pjusieurs  militaires  ou  in- 
dividus assimilés  aux  milttairesj  qui,  auK  termes  des  trois 
articles  précé  Jents,  ne  seraient  pas  justiciables  du  même 
conseil  de  guerre,  l'affaire  sera  portée  devant  le  conseil 
de  guerre  compétent  pour  jug^r  le  pins  élevé  en  grade. 
et,  à  grade  égal, le  plus  ancien  de  grade,  s'il  s'agit  d'of- 
ficiers ou  de   sous-offlciers. 

S'il  s'agit  de  soldats,  la  compétence  sera  déterminée 
par  l'ancienneté  de  service;  et,  à  ancienneté  égale,  elle 
je  sera  par  l'âge. 

Art.  53.  Tout  individu  justiciable  des  conseils  de  guerre, 
qui  ne  sera  ni  militaire  ni  assimilé  aux  militaires,  sera 
traduit  : 

1*  S'il  n'a  pour  complice  aucun  militaire,  on  si  les 
militaires  prévenus  d'^  complicité  avec  lui  ne  sont  pas 
d'un  grade  supérieur  à  celui  de  capitaine,  devant  le  con- 
seil de  guerre  le  plus  voisin  du  lieu  où  le  crime  ou  dé- 
lit aura  été  commis,  lequel  conseil  de  guerre  sera  formé 
conformément  à  l'article  5; 

2*  Si  les  militaires  prévenus  de  complicité  avec  lui 
sont  d'un  grade  supérieur  à  celui  de  capitaine,  devant 
le  conseil  de  guerre  compétent  pour  juger  lesdits  mili* 
taires,  aux  termes  des  articles  50,  51  et  52. 


Art.  54.  Les  jugements  rendus  par  les    conseils  de 
gnerre  aux  armées  peuvent  être  attaqués  par   recours* 
devant  les  conseils  d'annulation. 

Ce  recours  en  suspendra  de  plein  droit  l'exécution; 
anf  le  oas  oA  il  ne  sera  formé  que  dans  l'intérêt  data 
oif  confonnéninnt  à  l'article  139. 
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Art.  56.  Le  recours  exercé,  en  vcrta  de  l'article  55, 
contre  les  iagements  des  conseils  de  guerre  aux  armées, 
en  suspendra  de  plein  droit  l'exécution. 


Chapitre  IL 


Chapitre  IL 


De  la  compétence  des  conseils  éTannulation  atus  armées.      Le  la  compétence  des  conseils  d^annulation  aux  armées* 


Art.  57.  Les  conseils  d'annulation  aux  armées  pro- 
nonrent  sur  les  pourvois  formés  contre  les  jugements 
des  conseils  de  guerre  aux  armées. 

Ils  prononcent,  en  outre,  snrles  recours  exercés,  pour 
cause  d'incompétence,  contre  les  Jugements  des  prévôtés 
d'armée. 

Art.  58.  Le  conseil  d'annulation  établi  an  grand  quar- 
tier général,  connaîtra  des  jugements  rendus  par  le  con- 
seil de  guerre  du  grand  quartier  général  et  par  les  conseils 
de  guerre  des  divisions,  si  l'armée  n'est  pas  divisée  en 
plusieurs  corps. 

Si  l'armée  est  divisée  en  plusieurs  corps,  les  conseils 
d'annulation  des  corps  d'armée  connaîtront  des  jugements 
rendus  par  les  conseils  de  guerre  des  divisions. 


Art.  59.  Les  conseils  d'annulation  ne  connaissent  pas 
du  fond  des  affaires. 

Art.  60.  Les  conseils  d'annulation  aux  armées  annu- 
lent les  jugements  des  conseils  de  guerre  aux  armées, 
dans  tes  cas  suivants  : 

1*  Lorsque  les  formalités  prescrites  par  la  loi  à  peine 
de  nullité  n'ont  pas  été  observées; 

2*  Lorsque  le  conseil  de  guerre  a  rejeté  une  réquisition 
tendant  à  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé  par 
}a  loi; 

3*  Lorsque  le  coriseil  de  guerre  a  rejeté  sa  compétence; 

4*  Lorsque  le  fait  qoi  a  donné  lieu  à  la  condamnation 
n'est  pas  qualifié  Crime  ou  délit  p%r  la  loi,  ou  par  les 
ordres  et  proclamations  du  général  en  chef,  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  51  du  présent  Code  ; 

5*  Lorsque  le  jugement  a  infligé  une  peine  différente 
de  celle  qui  est  prononcée. 

Art.  61.  Nonobstant  les  dispositions  de  l'article  qui 
précède,  lorsque  les  pourvois  pour  cause  d'incompétence 
seront  formés  par  des  individus  qui  ne  seraient  ni  mi* 
litaires  ni  assimilés  aux  militaires  à  raison  de  leurs 
fonctions,  ces  pourvois  seront  portés  devant  la  Cour  de 
cassation. 


Art.  55.  (Comme  à  Particle  57  du  projet.) 


Art.  62.  Les  jugements  des  conseils  d'annulation  aux 
armées  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours. 


Art.  56.  Le  conseil  d'annulation  établi  an  quartier 

f général  de  l'armée  connaîtra  des  jugements  rendus  par 
es  conseils  de  guerre  do  ce  quartier  général  et  par  ceux 
des  divisions  ou  détachements  qui  font  partie  de  l'armée, 
si  elle  n'est  pas  divisée  en  plusieurs  corps. 

Si  l'armée  est  divisée  en  plusieurs  corps,  les  conseils 
d'annulation  des  corps  d'armée  counattront  des  jugements 
rendus  par  les  conseils  de  guerre  des  quartiers  généraux 
de  ces  corps  d'armée,  ainsi  que  dos  divisions  et  déta- 
chements qui  en  feraient  partie. 

Art.  57.  (Comme  A  l'art.  59  du  projet.) 

Art.  58.  (Le  premier  paragraphe,  comme  k  l'art.  60 
du  projet.) 

i*  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  20  ; 

2*  Lorsque  le  conseil  a  violé  les  règles  de  la  compé- 
tence ; 

3*  Lorsqu'il  y  a  violation  des  formes  prescrites  à  peine 
de  nullité; 

4*  Lorsque  le  jugement  n'est  pas  conforme  i  la  loi 
dans  l'application  de  la  peine; 

5«  Lorst^ue  l'absolution  prononcée  a  été  motivée  sur 
la  non-existcnce  d'une  loi  pénale  en  vigueur; 

6*  Lorsque  le  conseil  de  guerre  a  rejeté  une  réquisi- 
tion tendant  A  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit  accor- 
dés par  la  loi. 

Art.  59.  Nonobstant  les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent, les  pourvois  pour  cause  d'incompétence,  seront 
portés  devant  la  Cour  de  cassation,  dans  les  deux  cas 
suivants  : 

1*  Lorson'il  s'agira  d'un  crime  ou  délit  commis  sur  le 
territoire  français,  et  que  l'accnsé  ou  le  condamné  ne 
sera  ni  militaire,  ni  assimilé  aux  militaires; 

2*  Lorsc^u'il  s'agira  d'un  crime  on  d'un  délit  commis 
sur  le  territoire  étranger,  et  que  l'accusé  ou  le  condamné 
sera  Français  et  ne  sera  ni  militaire  ni  assimilé  aux  mi- 
litaires. 

Art.  60.  (Comme  à  l'article  62  du  projet.) 


Chapitre  111. 

De  la  compétence  des  conseils  de  guerre  dam  Us  places 

en  état  de  siège. 


Chapitre  III. 

De  la  compétence  des  conseils  de  guerre  dans  les  places 

en  état  de  siège. 


Art.  63.  Les  conseils  de  guerre  établis  dans  les  places 
n  état  de  siège  connaîtront  de  tous  les  crimes  et  délits 
om  mis  par  des  militaires  de  la  garnison. 


Art.  64.  Ils  connaîtront,  en  outre,  de  tous  les  crimes 
ou  délits  commis  contre  la  sûreté  de  la  place  ou  de  la 
garnison,  quelle  ({ne  soit  la  qualité  des  personnes  pré- 
venues de  ces  crimes  on  délits. 

Art.  65.  Les  articles  55  et  56  du  présent  Code  sont 
applicables  aux  jugements  rendus  par  les  conseils  de 
guerre  dans  les  places  en  état  de  siège. 


Art.  61.  Les  conseils  de  guerre  formés  dans  les  places 
en  état  de  siège  connaîtront  de  tous  les  crimes  et  déUts 
commis  par  les  individus  faisant  partie  de  la  garnison, 
qui  seraient  justiciables  des  conseils  de  guerre  aux  ar- 
mées, conformément  i  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  48. 

Art.  62.  (Comme  à  l'article  64  du  projet.) 


Art 
etc 


irt.  63.  L'artiele  54  du  présent  Code  est  applicable 
•  (Le  resta  comme  A  l'article  65  du  projet.) 
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Cbapitre  IV. 

De  la  compétence  des  conseils  d'annulation  dans  les 
places  en  état  de  sige. 

Art.  66.  Les  eonseils  d'annulation  dans  les  places 
assiégées  prononcent  sur  les  pourvois  formés  contre  les 
jugements  des  conseils  de  guerre. 

Art.  67.  Les  dispositions  du  chapitre  II  sur  la  com- 
pétence des  conseils  d'annulation  aux  armées  sont  ap- 
plicables aux  conseils  d'annolation  dans  les  places  assié- 
gées. 

Chapiteb  V. 

De  la  compétence  des  prévôtés  d'armée. 

Art.  68.  Les  prévôtés  d'armée  connaîtront  de  loui  les 
crimes  et  délits  commis  sur  les  flancs  on  les  derrières 
de  Tarmée  : 

1*  Par  les  sons-officiers,  soldats  et  employés  de  troi- 
sième classe,  en  route  on  absents  de  leur  poste  sans 
autorisation; 

i*Par  les  viyandiers  et  autres  individus  à  la  suite  de 
l'armée  ; 

3*  Par  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu. 


Art.  69.  Les  prévôtés  d'armée  ne  pourront  juger, 
même  hors  du  territoire  français,  ni  les  habitants  du 
pays  compris  dans  l'arrondissement  de  l'armée,  ni  les 
voyageurs  munis  de  papiers  ou  reconnus  par  les  auto- 
rités du  pays  dont  ils  se  feraient  réclamer. 

Si  lesdits  habitants  ou  voyageurs  sont  prévenus  de 
crimes  on  délits  qui  les  rendent  justiciables  des  tribu- 
naux d'armée,  ils  seront  renvoyés  devant  ces  tribunaux 
pour  être  jugés;  et,  dans  tous  les  autres  cas,  ils  seront 
renvoyés  devant  la  justice  ordinaire. 

Art.  70.  I),  n'y  aura  lieu  à  recours  contre  les  jugements 
des  prévôtés  d'année  que  pour  cause  d'incompétence. 


Chapitre  IY. 

De  la  Compétence  des  conteils  d^annulation  dans  Us 
places  en  état  de  siège. 

Art.  64.  Les  conseils  d'annulation  dans  les  places  en 
élat  de  siège  prononcent  sur  les  pourvois  formes  contre 
les  jugements  des  conseils  de  guerre  établis  dans  ces 
places. 

Art.  6S.  (Comme  au  projet.) 


Chapitre  V. 
De  la  compétence  des  prévôtés  d^ armée. 

Art.  66.  Les  prévôtés  d'armée  connaîtront  de  toui  les 
crimes  et  délits  commis  sur  les  flancs  ot  sur  les  derrières 
de  l'armée  dans  V étendue  du  ressort  qui  leur  sera  as- 
signé : 

1*  Par  les  sons-officiers,  soldats  et  justiciables  des 
classes  correspondantes,  marchant  isolément  ou  absents 
de  leur  posie  sans  autorisation  ; 

2*  Par  les  vivandiers  et  autres  individus  à  la  suite  de 
l'armée  ; 

3*  Par  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu  ; 

4*  Par  les  prisonniers  de  guerre. 

Art.  67.  Les  prévôtés  d'armée  ne  pourront  juger,  même 
hors  du  territoire  français,  ni  les  habitants  du  pays 
compris  dans  Vétendue  de  leur  ressort^  ni  les  voyageurs 
munis  de  papiers  ou  reconnus  par  les  autorités  du  pays 
dont  ils  se  feraient  réclamer. 

Si  lesdits  habitants  ou  voyageurs  sont  prévenus  de 
crimes  ou  délits  qui  les  rendent  justiciables  dos  conseils 
de  guerre  d'armée,  ils  seront  renvoyés  devant  ces  eon 
seils  de  guerre  pour  être  jugés;  et  dans  tous  les  autres 
cas,  ils  seront  renvoyés  devant  la  justice  ordinaire. 

Art.  68.  (Comme  à  l'art.  70  du  projet.) 


TITRE  IL 

De  la  compétence  des  tribunaux  militaires  dans  les 

divisions  territoriales. 


TITRE  U. 

De  la  compétence  des   tribunaux  militaires  dans  les 

divisions  territoriales. 


Chapitre  I*'. 

De  la  compétence  des  conseils  de  auerre  dans  les  divi^ 

sions  territoriales. 

Art.  71.  Seront  soumis  à  la  Juridiction  des  tribunaux 
militaires  pour  tous  les  crimes  et  délits  dont  ils  pourront 
être  {iréreous  pendant  qu'ils  seront  employés  par  ordrts 
émanés  du  département  de  la  guerre  : 

1*  Les  officiers  de  tous  grades,  sous-officiers  et  sol- 
dats, sans  distinction  d'arme  ni  de  corps; 

2*  Les  membres  du  corps  de  l'intenoance  militaire; 

3*  Les  médecins,  chirurgiens,  pharmaciens  et  tous  of- 
ficiers d'administration  brevetés  ou  commissionnés,  et 
attachés  à  des  corps  de  troupes  ou  à  des  hôpitaux  mi- 
litaires; 

4*  Les  agents  et  employés  commissionnéa  des  divers 
services  de  la  guerre  ; 

5*  Les  vétérinaires  des  corps  de  troupes  et  des  éta- 
blissements dépendant  du  ministère  de  la  guerre,  les 
maîtres  ouvriers  et  musiciens  des  corps,  les  chefs 
d'atelier  et  ouvriers  des  divers  services  de  la  guerre 
attachés  à  ces  établissements,  corps  ou  services,  en 
vertu  d'un  engagement; 

6*  Les  étrangers  qui  lèveraient  le  plan  des  places  et 
lieux  fortifiés  ; 

7*  Les  prisonniers  de  guerre. 

Art.  72.  Nonobstant  les  dispositions  de  l'article  qui 
précède,  les  militaires  qui   seraient  en   même  temps 


Chapitre  I*'. 

De  la  compétence  des  conseils  de  guerre  dans  les  divi*^ 

sions  territoriales. 

Art.  69.  Seront  soumis  à  la  juridiction  des  conseils 
de  guerre  pour  tous  les  crimes  et  délits  dont  ils  pour- 
ront être  prévenus  pendant  qu'ils  seront  employés  par 
ordres  émanés  du  département  de  la  guerre  : 

lo  Les  officiers  de  tous  grades,  sous-officiers  et  soldats, 
sans  distinction  d'arme  ni  de  corps; 

2*  Les  membres  du  corps  de  l'intendance  militaire: 

3*  Les  chirurgiens  brevetés  ou  commissionnés,  et  at- 
tachés à  des  corps  de  troupes; 


4*  Les  vétérinaires  des  corps  de  troupes,   les  maîtres 
ouvriers  et  musiciens  des  corps. 


5*  Les  étrangers  qui  lèveraient  les  plana  des  places 
de  guerre  et  lieux  fortifiés; 
6*  Les  prisonniers  de  guerre. 

(L'article  72  du  projet,  supprimé.    Voir  l'article  77 
des  amendements.) 
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pairs  de  France,  ne  seront  soumis  à  la  juridiction  des 
tribunaux  militaires  que  pour  les  crimes  et  délits  pré- 
vus par  les  lois  militaires  : 

Art.  73.  Seront  soumis  aux  mômes  dispositions  les 
militaires  déjà  condamnés  par  des  tribunaux  4  des 
peines  qui  ne  les  excluent  pas  du  service. 

Art.  74.  Seront  soumis  à  la  juridiction  des  tribnnatix 
militaires,  mais  seulement  pour  les  crimes  et  déHts 
prévus  par  les  lois  militaires  : 

1"  Les  militaires  non  employés,  qui  recevront  un 
traitement  sous  condition  de  rester  à  la  disposition  du 
gouvernement  ; 

2"  Les  jeunes  soldats,  depuis  Tinstant  où  ils  auront 
reçu  leur  lettre  de  mise  en  activité  jusqu'à  leur  arrivée 
au  corps  ou  au  dépôt; 

3"  Les  engagés  volontaires  et  les  remplaçants,  depuis 
le  jour  de  leur  engagement  jusqu'à  celui  de  leur  arri- 
vée dans  un  corps  ou  détachement; 

4"  Les  militaires  de  tout  grade  des  corps  de  la  gen- 
darmerie royale  ou  de  Paris,  des  sapeurs-pompiers  et 
des  autres  corps  organisés  militairement  et  soldés  pour 
un  service  municipal; 

1^0  Les  militaires  qui  seront  en  congé  ou  en  permis- 
sion ; 

(>"  Les  officiers  de  tout  grade  et  les  sous-officiers  et 
soldats  inscrits  sur  les  registres  matricules  de  Vhôtel 
des  invalides,  et  vivant  dans  cet  hôtel  ou  ses  succur- 
sales sous  le  régime  militaire. 


Art.  7o.  Tout  individu  justiciable  des  tribunaux  mi- 
litaires placés  dans  les  divisions  territoriales  sera 
traduit  devant  le  tribunal  de  la  division  sur  |^o 
territoire  de  laquelle  le  crime  ou  délit  aura  été  commis. 

Chapitre  II. 

De  la  compétence  des  conseils  d'annulation    dans   les 

divisions  territoriales. 

Art.  16.  Lus  ooBseils  d'<aBniiiatian  dans  les  divisions 
territoriales  prononcent  sur  les  pourvois  formés  contre 
les  jugements  rendus  par  les  conseils  de  guerre  dans 
l'étendue  de  leur  ressort. 

Art.  77.  Les  dispositioas  du  chapkre  li,  tkre  f***, 
sur  la  compétence  des  coBAeils  d'attuilation  aux  armées, 
sont  applicables  aux  conseils  d'annulation  dans  les  divi- 
sions territoriales. 


(Pour  l'article  73  du  projet,  voir  le  paragraphe  der- 
nier de  l'article  des  amenoemeiits.) 

Art.  70.  Seront  soumis  k  la  jaridiction  des  conseils 
de  guerre,  mais  seulement  pour  les  crimes  et  délits 
prévus  par  les  lois  nûlilaires: 

(Les  cinq  ^premiers  numéros  camma  à  Tarticle  en  re- 
gard du  .projet). 


6«  Les  ofGciers  de  tout  grade,  et  les  sous-officiers  et 
soldats  inscrits  sm*  les  registres  matricules  de  lliôtel 
des  invalides  et  de  ses  succursales; 

7»  Les  médecins,  chirurgiens,  pharmaciens  et  tous 
officiers  d'administration  brevetés  ou  commissionnés, 
attachés  à  des  hôpitaux  militaires; 

8»  Les  agents  ou  employés  coiimissioirïiéB,  les  diefs 
batelier  «t  ouvriera  des  «ivers  services  de  guerre  ; 

'%•  Les  nilitaires  sobissairt,  f^ar  suile  de  eettdanfia- 
tions  judiciaires,  des  peines  qui  ne  les  «xolaenl  pas  du 
fferip'ice. 

Art.  71.  Tout  individu  justiciable  des  conseils  de 
guerre  des  divisions  territoriales  sera  traduit  devant  le 
conseil  de  guerre  dans  le  ressort  duquel  le  crime  aura 
été  commis. 


Chapitre  II. 

De  la  compétence  des  conseil*  d'annulation  dans  les 

divisions  territoriales. 

Art.  72.  Los  conseils  d'annniation  dans  les  divisions 
territoriales  prononcent  sur  les  pourvois  formés  contre 
les  jugements  rendus  par  les  conseils  de  guerre  de 
leur  ressort. 

Art.  7S.  (Gomoie  à  l*artiicle  77  do  lH^iî«i>) 


TITRE  m. 
De  la  compétence  relativement  à  la  c&mplioétë. 

Art.  78.  Dans  le  cas  do  complicité  entre  des  indivi- 
dus militaires  et  des  individus  non  militaires,  s'il  s'a- 
git de  crimes  ou  do  délits  commis  dans  le  ressort  d'un 
conseil  de  guerre  ou  d'une  prévôté  d'armée,  hors  du 
territoire  français  ou  dans  le  ressort  d'un  tribunal  de 
siëgo,  tous  les  accusés  indistinctement  seront  justicisibles 
des  tribunaux  militaires. 

La  même  règle  sera  appliquée  pour  tous  les  crimes 
ou  délits  commis  dans  1  enceinte  au  camp,  lorsque  l'ar- 
mée sera  réunie  sur  le  territoire  français. 

Art.  79.  Dans  le  cas  de  complicité  pour  rébellion 
militaire,  tous  les  [prévenus  seront  traduits  indistinc- 
tement devami  le  tribuftal  militaire  dais  k  reoiOit  du- 
quel le  crime  aura  été  commi». 


TITRE  m. 
9e  In  ampétenee  en  ^oas  êe  ûompUùité, 

Art.  74.  Lorsaull  y  aura  complicité  entre  des  mili- 
taires et  des  individus  non  militaires  tous  les  prrévenus 
indistinctement  seront  traduits  devant  les  tribunatnt 
ordinaires,  à  Texception  toutefois  des  ca^  prévus  par 
l'article  suivant. 


Art.  73.  Les  miliiaires  et  kêiodKTidusaeJimititaîres, 
entre  Iesq[uels  il  y  aura  complki4é^  seroAt  indistincte- 
sneni  Justiciables  des  censetis  de  guerre  : 

1»  b'il  s'agit  de  crimes  ou  délits  comadi  en  pafs 
ennemi  ; 

2*  S'il  s'agit  de  crimes  ou  délits  commis  en  lemps  de 
gverre  sur  le  territoire  trançais  et  dans  reneèlntè  d'un 
^mp; 
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Art.  80.  Lorsc[Q*im  crime  ou  délit  de  la  compéteDce 
des  tribunaux  militaires  ou  .  des  tribunaux  maritimes 
aura  été  commis  de  complicité  par  des  individus  ap- 
partenant à  Tarmée  dû  terro  et  à  l'armée  do  mer,  si  le 
crime  ou  délit  a  été  commis  dans  le  ressort  d*un  tri- 
bunal d'armée,  d'un  tribunal  de  sië^e  ou  d'une  prévôté 
d'armée,  ces  tribunaux  en  connaîtront  exclusivement 
et  sans  division,  tant  à  l'égard  de  leurs  justiciables 
qu'à  réfard  des  justiciables  des  tribunaux  maritimes. 

Si  le  crime  ou  délit  a  été  commis  dans  le  ressort 
d'un  tribunal  de  division  territoriale,  le  jugement  de 
l'affaire  sera  attribue  aux  tribunaux  maritimes  pour 
les  crimes  ou  délits  qui  auront  été  commis  sur  les  vais- 
seaux et  autres  bâtiments  de  l'Etat,  dans  Teneeinte  des 
ports  militaires,  des  arsenaux  ou  des  autres  établisse- 
ments mariiimes,  et  au  tribunal  militaire  pour  les 
crimes  et  délits  qui  auront  été  commis  en  tout  autre 
lieu. 

Art.  81.  Hors  les  cas  mentionnés  dans  les  trois  ar- 
ticles qui  précèdent,  lorsqu'il  y  aura  complicité  entre 
des  militaires  et  des  individus  non  militaires,  tous  les 
accusés  seront  traduits  indistinctement  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires. 


3*  S*il  s'agit  de   crimes  ou  délits  commis  dans  une 
place  en  état  de  sièee  ; 
4*  S'il  s'agit  de  réoellion  militaire. 

Art.  16.  Lorsqu'un  crime  ou  délit  de  la  compétence 
de;  tribunaux  militaires  ou  des  tribunaux  maritimes 
aura  été  commis  do  complicité  par  des  individus  appar- 
tenant à  l'armée  de  terre  et  à  l'armée  de  mer,  si  le 
crime  ou  délit  a  été  commis  dans  le  ressort  d'un  con- 
8eil  de  guerre  d'armée^  ou  (Tune  place  en  état  de  siège, 
ou  d'une  prévôté  d'armée,  ces  tribunaux  en  connaîtront 
exclusivement  et  sans  division,  tant  à  Tégard  de  leurs 
justiciables,  qu'à  l'égard  des  justiciables  des  tribunaux 
maritimes. 

Si  le  crime  ou  délit  a  été  commis  dans  le  ressort  d'un 
conseil  de  guerre  de  division  territoriale,  etc.  (Le  reste 
comme  à  l'article  80  du  projet). 


(L'article  81  du  projet  se   trouve   compris  dans  les 
articles  74  et  75  des  amendements.) 


DUpontion*  spéciales  pour  Us  pairs  qui  auraUiU  pris 
du  service  daas  Formée, 

Art.  71.  Las  pairs  de  France  qui  aoraient  pris  da 
flervice  dans  larmée,  pourront  lonjoars  être  arrêtés 
par   ordre    de    leurs    supérieurs  en  grade  o«   com- 


Néanmotns,  si  l'an  d'eux  était  prévena  d'un  crime  on 
d'un  délit,  il  serah  iamédiafteoMiit  traduit  devant  la 
cour  des  pairs  pour  y  être  jugé  confoméoMal  à  l'arti- 
cle 34  de  la  Qiarte. 


LIVRB  UL 

DE  LA  PROCÉDURE. 


LI¥RB    IlL 


De  la  procédure  devant  les  conseils  de  guerre  aux 

armées» 


TITRÉ  K. 

De  la  procédure  devant  les  conseils  de  guerre  aux 

armées. 


De  VinforwuUiom. 

Art.  62.  La  police  judiciaire  militaire  sera  exercée  : 

%9  Par  les  anditeurs  ; 

2*  Par  les  Iteoicnaals  de  roi,  commandante,  majors 
et  adjudants  de  place  ; 

3*  Par  les  chefs  de  corps  de  détachement  ou  de  poste  ; 

4*  Par  les  officiers  chargés  de  la  police  et  de  la  con- 
servation des  établissements  militaires  ou  de  la  garde 
d'effets  militaires: 

5*  Par  les  caoitaines  de  recrutement; 

6*  Par  les  ofnciers  de  gcodarmerie; 

1*  Par  les  gardes  du  génie  et  de  l'artillerie; 

8*  Par  les  intendants  militaires,  sous-intendants  et 
soa»-intendanis  adjoints. 


Cbavitre  1^, 
De  FinformëHon. 

Art.  18.  La  police  fndidare  ailtuirs  sera  esM^ée  : 

i«  Par  les  auditeurs  ; 

2«  Par  les  lieutenants  de  roi,  cooiciaiidaatSY  majors 
et  adjudants  de  place. 

3*  Par  les  officiers  de  gendarmerie  ; 

4*  Par  les  chefs  de  corps^  de  déiarbeneat  oo  de 
poste; 

5*  Par  les  capitaines  de  recrutement  ; 
.    6*  Par  les  officiers  cbargcs  de  la  police  et  de  laeoo- 
scrvation  des  établissements  militai res«  ou  de  U  garde 
d'effets  militaires; 

1*  Par  les  gardes  da  génie  et  de  l'artillerie,  pour  les 
dégradations  uui  seraient  faites  dans  les  <mvra^es  de 
fortification,  aans  les  bâtiments,  magasins  ou  établis- 
sements confies  à  leur  surveillance  ; 

8*  Par  les  membres  dn  corps  de  f  intendance  mili- 
taire, pour  les  délits  d'administration  et  de  comptahi- 
lilé  militaire. 

Art.  19.  Lorsqu'il  j  aoca  conearreace  entre  plasiemf 
des  officiers  de  police  judiciaire  militaire  deaemmés 
dans  l'article  précédent,  la  préférence  appartiendra  an 
plus  élevé  en  grade,  et,  à  égalité  de  fiade,  ^  plus 
ancien,  de  £raae«  sauf  les  exceptions  ei-«|ir6s  i 

hlAprâéroaùt  sera,  dans  Amis  Im  «•#»  éàvotm-^xa 
anditenrs  et  à  leurs  adjoint^; 
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Art.  83.  Les  officiers  chargés  de  la  police  judiciaire 
militaire  recevront  les  dénonciations  et  plaintes  qai 
leur  seront  adressées  en  cette  aualité. 

Ils  rédigeront  les  procës-yeroaux  nécessaires  pour 
constater  le  corps  du  délit,  son  état,  et  l'état  des  lieux. 

Ils  recueilleront  les  déclarations  des  personnes  qui 
auraient  été  témoins  du  délit,  ou  qui  auraient  des  ren- 
seignements à  fournir. 

Ils  saisiront  les  papiers  et  effets  qui  pourraient  servir 
à  conviction  ou  à  décharge,  et  se  conformeront,  à  cet 
égard,  &  ce  qui  est  precnt  par  Tartiele  38  du  code  d'ins- 
truction criminelle. 

Art.  84.  Dans  les  cas  de  flagrant  délit,  les  officiers 
chargés  de  la  police  judiciaire  militaire  feront  saisir 
les  prévenus  de  délits  ou  crimes  militaires,  et  les  feront 
conauire  immédiatement  devant  l'autorité   compétente. 

Ils  dresseront  procès-verbal  de  l'arrestation,  et  con- 
signeront les  noms,  les  qualités  et  le  signalement  des 
individus  arrêtés. 


Art.  85.  Hors  le  cas  flagrant  délit,  un  militaire  incul- 
pé d'un  crime  ou  délit  ne  pourra  être  arrêté,  dans  l'é- 
tendue de  la  division  où  il  est  eniployé,  qu'en  vertu 
de  l'ordre  d'un  officier  ou  sous-ofncier,  son  supérieur 
en  grade  ou  commandement. 

Art.  86.  A  défaut  d'officier  de  police  judiciaire  mili- 
taire, présent  sur  les  lieux,  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire ordinaire  rechercheront  et  constateront  les  crimes 
et  délits  commis  par  les  militaires. 

Art.  87.  Lorsque  Tarrestalion  du  prévenu,  ou  la  sai- 
sie des  pièces  de  conviction,  obligera  l'offirier  de  police 
judiciaire  militaire  &  i>énétrer  dans  une  habitation  par- 
ticulière, ou  dans  un  établissement  public  dépendant 
de  l'autorité  civile,  il  ne  pourra  s'y  introduire  qu'as- 
sisté, soit  du  juge  de  paix  on  de  son  suppléant,  soit 
du  maire  ou  de  son  adjoint,  lesquels  seront  tenus  de 
déférer  sur-le-champ  à  sa  réquisition,  concourront  à  la 
rédaction  du  procès-verbal  et  le  signeront. 

Art.  88.  Dans  le  cas  de  désertion,  l'acte  destiné  à  le 
constater,  sera  dressé  par  le  chef  du  corps  ou  du  déta- 

aura 

s'il  s'agit  d'un  militaire  qui  ne  se  soit  pas  présenté  au 
corps. 

Seront  annexés  à  cet  acte  : 

1«  Un  extrait  du  registre  matricule  du  corps; 

S*  Un  état  indicatif  des  annes  et  objets  qui  auraient 
été  emportés  par  l'inculpé. 


2«  A  défaut  des  auditeurs  et  de  leurs  adjoints,  ello 
sera  dévolue  aux  membres  de  l'intendance  militaire 
pour  les  crimes  et  délits  d'administration  ou  de  comp- 
tabilité militaire; 

3*  Aux  lieutenants  de  roi,  commandants  et  majors 
de  place,  pour  tous  crimes  et  délits  commis  dans  la 
place  dont  ils  ont  le  commandement,  sauf  néanmoins 
les  crimes  et  délits  d'administration  ou  de  comptabi- 
lité militaire,  pour  lesquels  les  membres  de  l'intendance 
militaire  auront  la  préférence  sur  les  lieutenants  de 
roi,  commandants  et  majors  de  place  ; 

4*  Aux  officiers  chargés  de  la  police  et  de  la  conser- 
vation des  établissements  militaires,  ou  de  la  garde 
des  effets  militaires,  pour  tous  crimes  ou  délits  commis 
dans  l'iulérieur  des  établissements  ou  magasins  qui 
leur  sont  confiés; 

5*  Aux  gardes  du  génie  et  de  Tartillerie,  pour  les 
dégradations  qui  seraient  commises  dans  les  ouvrages 
de  fortification,  bâtiments,  magasins  ou  autres  établis- 
sements placés  sous  leur  surveillance. 

A  cgauté  de  grade,  les  officiers  de  ffendarmerie 
auront  la  préférence  sui*  tous  les  officiers  de  police  ju- 
diciaire autres  que  ceux  qui  sont  dénommés  dans  les 
n**  1  et  2  du  présent  article. 

Art.  80.  Les  officiers  de  police  judiciaire  etc.  (Le  reste 
comme  à  l'article  83  du  projet,  sauf  la  modification 
indiquée  au  dernier  paragraphe). 


Et  te  eonformerontf  à  cet  égard,  aux  orticlet  Sô^  37  ^ 
38  et  39  du  Code  d^inttrucHon  criminelle. 


Art.  81.  Dans  les  cas  de  flagrant  délit,  tout  officier 
de  police  judiciaire  militaire  fera  saisir  les  militaires 
ou  justiciables  des  tribunaux  d'armée,  prévenus  d'un 
crime  ou  délit,  et  les  fera,  etc.  (Gomme  au  projet.) 

Il  dressera,  etc.  (Comme  au  second  paragraphe  du  pro- 

Chaque  feuillet  de  procès-verbaux  dressés  par  un 
officier  de  police  judiciaire  militaire  sera  sigué  par  lui 
et  par  les  personnes  qui  y  auront  assisté;  en  cas  de 
refus  ou  d  impossibilité  cfe  celles-ci,  il  en  sera  fait  men- 
tion. 

Art.  82.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  tout  militaire 
ou  autre  individu  Justiciable  des  conseils  de  guerre  en 
vertu  de  Varticle  48,  inculpé  d'un  crime  ou  délit,  ne 
pourra  être  arrêté  qu'en  vertu  de  l'ordre  de  l'un  de 
ses  supérieurs  militaires  en  grade  ou  commandement. 

Art.  83.  A  défaut  d'officier  de  police  judiciaire  mili- 
taire, présent  sur  les  lieux,  les  oificiers  de  police  judi- 
ciaire ordinaire  rechercheront  et  constateront  les  crimes 
et  délits  commis  par  des  militaires,  et  justiciables  des 
conseils  de  guerre. 

Art.  84.  Lorsque,  sur  le  territoire  françaiSr  l'arres- 
tation du  prévenu,  ou  la  saisie  des  pièces  do  convic- 
tion, obliffera  l'officier  de  police  judiciaire  militaire  k 
pénétrer  dans  une  habitation  particulière,  ou  dans  un 
établissement  public  dépendant  de  l'autorité  civile,  il 
ne  pourra  s'y  introduire  qu'assisté,  soit  du  juge  de  paix 
ou  de  son  suppléant,  soit  du  maire  ou  de  son  adjoint, 
lesquels  seront  tenus  de  déférer  sur-le-champ  &  sa 
réquisition,  concourront  à  la  rédaction  du  procès-ver- 
bal et  le  signeront. 

Art.  85.  Dans  le  cas  de  désertion,  l'acte  destiné 
constater  le  fait    sera  dressé  par  le  chef  du  corps  ou 
du  détachement  auquel  le  déserteur  appartiendra. 

(Gomme  &  l'article  88  dn  projet.) 


(Comme  au  projet.) 
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Si  le  déserteur  n'appartient  à  aueun  corps,  Tacte  sera 
dressé  par  le  chef  sous  les  ordres  duquel  il  se  trourera 
placé. 

Art.  R9.  Les  actes  et  proeès-verbaux  rédigés,  en  exé- 
cution des  articles  précédents,  par  les  officiers  de  police 
militaire  ou  par  les  officiers  de  police  judiciaire  ordi- 
naire, seront  adressés  sans  délai,  ainsi  que  les  pièces 
et  documents  y  relatifs,  au  général  commandaînt  la 
division. 

Art.  90.  Si  le  prérenu  ne  doit  pas  être  traduit  devant 
un  tribunal  militaire,   le  général   commandant  trans- 
.  mettra  les  pièces  au  procureur  du  roi,  mettra  les  per- 
sonnes arètces  k  sa  disposition,  et  en  informera  le  mi- 
nistre de  la  ^erre. 

Art.  91.  Si  le  prévenu  doit  être  traduit  devant  la 
justice  militaire,  la  poursuite  aura  lieu  en  exécution  de 
de  Tordre  d'informer  qui  sera  donné,  s'il  y  a  lien,  sur 
les  rapports  et  procès-verbaux  dressés  en  exécution  des 
articles  précédents. 

L'ordre  d'informer  pourra  être  donné  avant  la  récep- 
tion de  ces  rapports  et  procès-verbaux;  il  sera  donné 
dans  tous  les  cas,  lorsqu'il  y  aura  une  partie  civile. 

Art.  9S.  L'ordre  d'informer  sera  donné  par  le  géné- 
ral en  chef,  si  l'inculpé  est  officier  général  ou  supérieur, 
et  par  le  général  commandant  le  corps  d'armée,  si  l'in- 
culpé est  officier  d'un  autre  grade  ou  s'il  n'est  pas  mili- 
taire. 

L'ordre  d'informer  sera  donné  par  le  général  com- 
mandant la  division  :  1*  si  l'inculpé  est  sous-officier  ou 
soldat;  S*  si  l'auteur  du  crime  ou  délit  n'est  pas  connu. 

Art.  93.  Dans  le  cas  où  l'ordre  d'informer  devrait 
être  donné  par  le  général  commandant  une  division,  si 
ce  général  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'informer,  il  en 
référera  au  général  commandant  le  corps  d'armée,  qui 
statuera. 

Dans  le  cas  où  l'ordre  d'informer  devrait  être  donné 
par  le  général  commandant  un  corps  d'armée,  si  ce 
général  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'informer,  il  en 
référera  au  général  en  chef. 

Dans  les  cas  où  l'ordre  d'informer  devrait  être  donné 
par  le  général  en  chef,  si  ce  général  estime  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'informer,  il  en  référera  au  ministre  de*  la 
guerre. 

Art.  9i.  L'ordre  d'informer,  pour  chaque  affaire,  sera 
adressé  immédiatement  à  l'auditeur  près  le  tribunal 
qui  devra  en  connaître,  avec  les  rapports,  procès-ver- 
baux, pièces,  objets  saisis  et  autres  aocuments  à  l'ap- 
pui. 

Art.  95.  L'auditeur  procédera  à  l'interrogatoire  du 
prévenu. 

Il  citera  et  entendra  les  témoins,  il  décernera  des 
commissions  rocatoires  et  fera  les  autres  actes  d'ins- 
truction que  l'anaire  pourra  exiger,  en  se  conformant 
aux  règles  établies  pour  la  procédure  criminelle  ordi- 
naire. 


3*  Vexpoeé  des  eireomianeet  qui  auront  accompagné 
la  désertion» 
(Gomme  au  projet.) 


Art.  86.  Les  actes  et  procès-verbaux  rédigés,  en  exé- 
cution des  articles  précédents,  par  les  officiers  de  police 
judiciaire  militaire  ou  par  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire ordinaire,  seront  adressés  sans  délai,  ainsi  que 
les  pièces  et  documents  y  relatifs,  à  Vautorité  supérieure 
milifaire  la  plus  rapprochée,  qui  les  transmettra  à  qui 
de  droit. 

Art.  87.  Si  le  prévenu  ne  doit  pas  être  traduit  devant 
un  conseil  de  guerre,  le  général  commandant  transmet- 
tra les  pièces  au  tribunal  qui  devra  en  connaître,  met- 
tra les  personnes  arrêtées  à  sa  disposition  et  en  infor- 
mera le  ministre  de  la  guerre. 

Art.  88.  Si  le  prévenu  doit  être  traduit  devant  la 
justice  militaire,  la  poursuite  tf  exercera  en  exécution  de 
l'ordre  d'informer  qui  sera  donné,  s'il  y  a  lieu,  sur  les 
rapports  et  procès-verbaux  dressés  en  exécution  des 
articles  précédents. 

L'ordre  d'informer  pourra  être  donné  avant  la  récep- 
tion de  ces  rapports  et  procès-verbaux;  il  sera  donné 
dans  tous  les  cas,  lorsqu'une  partie  privée  aura  rendu 
plainte. 

Art.  89.   (Le  premier  paragraphe   comme   k  l'article 

92  du  projet.) 

L'ordre  d'informer  sera  également  donné  par  le  géné- 
ral en  chef  et  par  les  généraux  commandant  les  corps 
d'armée,  lorsque  l'inculpé  sera  justiciable  des  conseils 
de  guerre  de  leurs  quartiers-généraux  respectifs. 

L  ordre  d'informer  sera  donné  par  le  général  com- 
mandant la  division  :  1*  si  l'inculpé  est  sous-officier  ou 
soldat  ;  2*  si  l'auteur  du*crime  ou  délit  n'est  pas  connu. 

Art.  90.  (Gomme  au  premier  paragraphe  de  l'article 

93  du  projet.) 


Dans  le  cas  où  l'ordre  d'informer  devrait  être  donné 
par  le  général  commandant  un  corps  d'armée,  si  ce  eé- 
néral  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dWformer,  il  en  réfé- 
rera au  général  en  chef,  qui  statuera. 

(Le  troisième  paragraphe  de  l'article  93  du  projet 
supprimé.) 

Art.  91.  (Comme  a  l'article  94  du  projet.) 


Art.  92.  L'auditeur  procédera  à  l'interrogatoire  du 
prévenu. 

Il  citera  et  entendra  les  témoins,  il  décernera  des 
commissions  rogatoires  et  fera  les  autres  actes 
d'instruction  que  l'affaire  pourra  exiger,  en  se  eonfor^ 
nuint  aux  articles  7i  et  suivants  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

Lorsqu'il  s'agira  d'entendre  des  témoins  résidant  hors 
du  lieu  où  se  fait  l'information,  l'auditeur  saisi  de 
4'affaire  pourra  reauérir,  par  commission  rogatoire,  soit 
l'auditeur,  soit  le  juge  d'mstruction,  soit  le  Juge  de  paix 
du  lieu  où  résideront  les  témoins,  de  procéder  à  leur 
audition. 

L'auditeur  saisi  de  l'affaire  pourra  partiellement 
adresser  des  commissions  rogatoires  aux  fonctionnaires 
ci-dessus  mentionnés,  lorsqu'il  écherra  de  procéder 
hors  du  lieu  où  se  fait  l'information,  soit  aux  recher- 
ches prévues  par  l'article  80,  soit  à  tout  autre  acte 
d'instruction. 

Le  fonctionnaire  qui  aura  exécuté  la  eommissioii  ro- 

Satoire  env« 
itenr  saisi 


gatoire  enverra  son  procès-verbal  clos  eieach«téirM* 
laisi  de  l'affaise. 


Art.  96.  Toute  personne  citée  pour  être  enUndue  ea  Art.  93.  (Gomme  à  l'article  96  du  projet.) 
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téaio%na|;e  B«ra  tenue  de  comparaître,  ou  de  produire 
des  excuses  légitimes.  En  cas  de  non  comparution  et 
&  défaut  d'excusos,  Tauditeur  pourra  ordonner  que  le 
témoin  soit  contraint  par  corps.  Si  le  témoin  n'est  pas 
militaire  et  réside  sur  le  territoire  français»  l'auditeur 
adressera  son  mandat  de  contrainte  au  procureur  du 
roi  du  domicile. 

Art.  97.  Le  procureur  du  roi  assurera  l'exécution 
immédiate  du  mandat.  Néanmoins,  si  le  témoin  est  do- 
micilié hors  du  lieu  oii  siège  le  tribunal  d'ai'mée,  le 
Ï procureur  du  roi  ^oum  receyoir  et  admettre  les  excuses 
égitimes  qui  seraient  préscntoos  pour  justifier  le  défaut 
de  comparution,  et  surseoira  l'exercice  de  la  contrainte. 
.  n  en  donnera  sur-le-champ  avis  à  l'auditeur. 
^  Le  témoin  sera  tenu  do  comparaître  apr6s  la  cessa- 
tion des  causes  d'empêchement,  à  la  première  somma- 
tion qui  lui  sera  adressée. 

^  Art.  98.  L'information  sera  sommaire  quant  à  l'audi- 
tion des  témoins;  l'auditeur  pourra  mémo,  dans  les 
affaires  ui^ontes,  renvoyer  cette  audition  aux  débats. 


Art.  94.  (Comme  à  l'article  97  du  projet.) 


Art.  95.  L'information  pourra  être  sommaire,  quant 
à  l'audition  des  témoins.  L'auditeur  pourra  même,  en 
cas  de  réyolte,  sédition  ou  flagrant  oélit,  renvoyercette 
audition  aux  débats. 


Chapitre  II. 
J)u  Jugement, 

Art.  99.  Lorsque  l'iastruclion  de  l'alfaire  sera  termi- 
née, si  l'auditeur  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre, 
il  en  fera  son  rapport,  et  l'adressera,  avec  les  pièces  de 
la  procédure,  à  l'officier  général  qui  aura  donné  l'ordre 
d'informer,  lequel  statuera. 

Art.  100.  Lorsque  l'auditeur  estimera  <iu'il  y  a  lieu  de 
suivre,  ou  lorsque  l'officier  général  désigné  dans  l'ar- 
ticle procèdent  en  aure  donné  l'ordre,  l'auditeur  adres- 
sera une  réquisition  au  lieutehant  général  commandant 
la  division,  pour  la  convocation  du  tribunal. 
^  Cet  acte  contiendra  les  noms  et  qualités  des  prévenus, 
renonciation  des  faits  qui  auront  donné  lieu  à  la  pour- 
suite, et  l'indication  des  dispositions  pénales  qui  seraient 
applicables. 


Art.40t.tein  l«s  viif4-(^ailN  heures  de  la  réquisition 
de  l'auditeur,  le  lieutenant  général  commandant  la  di- 
vision fixera  ie  jour  at  rhears  oè  le  iribunal  devra  se 
réunir,  et  eo  dopoera  avis  à  l'auditeur  et  au  président. 


Chapitre  U. 
Dh  jugement. 

Art.  96.  Lorsque  l'instruction  de  l'affaire  sera  termi- 
née, l'audiiaur  en  fera  son  rapport,  et  l'adressera,  avec 
les  pièces  do  la  procédure,  à  1  officier  général  qui  aura 
donné  l'ordre  d'informer,  lequel  statuera  conformément 
aux  règles  établies  par  t article  90. 

Art.  97.  Lorsque  Vofficier  général  désigné  dans  Var- 
ticle  précédent  aura  donné  l'ordre  de  mise  en  jugement, 
l'auditeur  adressera  une  réquisition  pour  la  convoca- 
tion du  conseil  de  guerre,  savoir  : 

Au  lieutenant  général  commandant  la  division,  s'il 
s'agit  d'un  conseil  de  guerre  de  division  ; 

Au  général  commandant  en  chef  d'armée  ou  le  corp<i 
d*armée,  s'il  s'agit  d'un  conseil  de  quartier-général 
d*arméo  ou  de  corps  d'armée. 

Cet  acte  contiendra,  etc.  (Comme  à  l'article  100  du 
projet). 

Art.  9S.  Aussitôt  que  l'officier  général  compétent  aura 
donné  l'ordre  de  convocation,  il  fera  expéoier  par  le 
chef  de  son  étal-major  des  lettres  de  convocation  aux 
présidents  et  juges.  Ces  lettres  do  convocation  seront 
adressées  aux  commandants  des  corps  dont  le  président 
et  les  juges  font  partie,  ou  aux  chefs  sous  les  ordres 
desquels  ils  sont  immédiatement  employés. 

Ces  lettres  rappelleront  : 

!•  Les  dispositions  de  la  loi,  relatives  aux  causes 
d'empêchement  légitime  et  au  mode  d'en  justifier; 

î»  Les  dispositions  du  Code  pénal  militaire,  relatives 
aux  peines  encourues  par  les  membres  du  conseil  qui  ne  se 
rendraient  pas  à  leur  poste  el  ne  justifieraient  pas  suf- 
fisamment ou  à  temps   des   causes  de  récusation; 

30  Les  causes  des  récusation. 

Los  commanilants  de  corps  et  les  chefs  ci-dossus  mon - 
téoBBés.,  qui  auront  reçu  les  lettres  de  convocation, 
transmettront,  sous  le  plus  bi-ef  délai,  au  chef  d'état-ma- 
jor le  reçu  (le  chaque  membre  du  conseil  de  guerre, 
et  ils  rendront  en  môme  temps  compte  dos  absences 
et  des  refus.  Le  chef  d'état- major  transmettra  de  suite 
les  reçus  ot  les  motifs  d'absence  ou  do  refus  au  prési- 
dent du  conseil  de  guerre. 

Art.  99.  Si  le  chef  d'étal-major  est  informé  qu'un 
juge  appelé  par  l'ordre  du  tableau  est  dans  rimpo<isi- 
nilité  oe  siéger,  il  convoquera  pour  le  remplacer  10  ju- 

f[e  du  mémo  grade  qui  le   suivra  immédiatement  dans 
'ordre  du  tableau. 

Le  conseil  de  guerre,  lorsqu'il  sera  réuni,  devra  pré- 
liminairemont  statuer  sur  la  vahdité  de  ce  remplace- 
ment. 

Art.  100.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront 
la  réquisition  do  l'auditeur,  Vofficier  général  compétent 
fixera  le  jour  et  l'heure  où  le  tribunal  devra  se  réunir, 
et  en  donnera  avis  ft  l'auditeur  et  au  présideutf 
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Art.  102.  Le  greffier  délivrerft  à  l'accuse  copie  de  la 
réquisition  de  1  auditeur  et  de  l'acte  du  lieutenant  gé- 
néral. 


Art.  lOS.  LWuditetir  avBitini  TaccHsé  qi'il  a  la  fa- 
culté : 

1*  De  ciMMsir  ae  défenseur; 

^  De  faine  prendre  copie  des  pièces  de  ta  precé<i«ro  : 
le  défenseor  devra  être  pris,  soit  parmi  les  niliUiiros 
de  la  diTtsion,  soit  parmi  les  avocats  et  avoués  rési- 
dant svr  les  lieux,  à  moins  que  Taccusé  n'ait  obtenu 
du  président  la  permission  de  choisir  un  autre  défen*- 
senr. 

Si  Taccasé  choisit  un  défenseor,  il  lui  en  sera  donné 
acte  ;  dans  le  cas  contraire,  le  président  lui  en  nommera 
un  d'office. 

L'exécution  du  présent  article  sera  constalco  par  un 
procès-verbal  signé  de  Tanditeur  et  du  greffier. 

Art.  104.  Le  conseil  de  l'accnsé  t»onrra  communiquer 
«vee  tni  après  que  Tordonnance  ne  convocation  aura 
cté  rmdne  ;  il  pourra  aussi  prendre  communication  de 
toutes  les  ^pièces,  «M»  déptacement  et  sans  retanler 
l'instruction. 

Art.  103.  Aussitôt  après  avoir  reçu  Tordre  du  com- 
mandant de  la  division,  le  président  adresseriL  à  cha- 
cun des  juges  désignés  une  lettre  de  convocation  à  l'effet 
de  se  rendre  au  lieu  des  séances  au  jour  et&  l'heure 
fixés  par  l'ordonnance  de  convocation. 

Cette  lettre  rappellera  : 

1*  Les  dispositions  de  la  loi  relatives  aux  causes  d'em- 
pêchement  légitime  et  au  modo   d'en  justifier; 

9*  Les  dispositlbns  du  Code  pénal  miiiuiirc,  relatives 
aux  peines  encourues  par  les  membres  du  consoil  qui  ne 
te  rendraient  pas  à  leur  poste  et  ne  jHstifiemient  pas 
suffisamment  on  à  iMnps  d'ta  empêchement  légitime. 

Chaque  réquisition  sera  portée  a  domicile  par  un  gen- 
darme, qui  en  prendra  reçu,  et,  en  cas  d'absence  ou  do 
refus,  dressera  du  tout  procès-verbal  et  en  laissera  copie 
au  domicile  de  l'officier  convoqué. 

Art.  106.  L'anditeur  fera  citer  les  témoins,  et  en  no- 
tifiera la  liste  a  l'accusé,  qui  pourra  citer  les  témoins  à 
décharge. 


Art.  107.  Au  jour'et  a  l'heure  fixés  pour  la  convocation, 
lo  tribunal  se  réunira  au  lien  de  ses   séances. 

Les  juges  qui  ne  seraient  pas  présents,  seront  rem- 
placés, suivant  l'ordre  du  tableau,  par  les  militaires  du 
même  grade,  et,  à  défaut,  par  des  officiers  du  grade  in- 
férieur qui  se  trouveront  sur  les  lieux. 

Art.  lOft.  Les  fié«nees  seront  publiques. 
Le  président  exercera  exclusivement  la  police  de  l'au- 
dience, et  pourra  requérir  à  cet  effet  la  force  publique. 

Art.  109.  Ceux  qui  assisteront  aux  audiences  seront 
sans  armes;  ils  se  tiendront  découverts,  dans  le  res- 
pect et  le  silence. 

Art.  110.  Le  président  fera  expulser  à  l'instant  <di 
lieu  des  séances  tout  individu  quelconque  q«i  «tofttterait 
des  signes  d'approbatioo  ou  d'improbatioii. 


L'intervalle  qui  s'écoulera  entre  l'ordre  de  la  convo- 
cation du  conseil  et  celui  de  sa  réunion  sera  au  moins 
de  trois  jours.  Les  trois  jours  courront  a  partir  du 
moment  de  la  signification  faite  à  l'accusé,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  suivant. 

Dans  le  cas  prévus  par  l'article  95,  l'officier  général 
compétent  pourra  abréger  le  délai  par  une  décision 
molivéo,  signée  de  lui. 

Art.  101.  Le  greffier  délivrera  à  l'accusé  copie  de  la 
réquisition  de  l'auditeur,  et  de  l'ordre  de  mise  en  juge- 
ment  donné  par  l'officier  général. 

La  liste  dos  juges,  certihée  par  le  greffier,  fefcra  noti- 
fiée par  l'auditeuf  à  l'acTusé,  le  jour  qui  précédera  la 
réunion  d\i  conseil  de  guerre. 

L'auditeur  notifiera  de  mémo  à  Taccusé  la  copie  des 
dispositions  du  Code  sur  les  récusations. 

Art.  lOâ.  Immédiatement  après  que  l'ordre  do  con- 
vocation du  conseil  du  guerre  aura  été  donné,  l'audi- 
teur avertira  par  écrit  l'accusé  qu'il  a  la  faculté  : 

1*  (Comme  à  l'article  103  du  projet)  ; 

2"  (Comme  à  l'article  103)  ; 

Si  l'accusé  choisit  un  défenseur,  il  lui  en  sera  donné 
acto  ;  dans  le  cas  contraire,  le  président  lui  en  nom- 
mera, sur-le-champ,  un  d'office. 

L'exécution  du  présont  article  sera  constatée  par 
un  procès-verbal  signé  du  président  de  l'auditeur  du 
greffier  et  de  F  accusé. 

Si  Taccusé  ne  sait  on  ne  veut  pas  signer,  il  en  sera 
fait  mention  au  procùs-verbal. 

Les  dibposilicns  du  présent  article  seront  observées 
à  peine  do  nullité  do  tout  ce  qui  suivra. 

Art.  103.  Le  eonseit  de  l'accusé  pourra  eommuaiqter 

avec  lui,  après  que  l'ordonaance  de  convocation  «lira 
été  rendue.  11  pourra  aussi  prendre  communication, 
mais  sans  déplacement  et  sans  retarder  l'instruction, 
de  toutes  les  pièces,  même  du  tableau  sur  lequel  les 
Juges  auront  été  appelés. 

(L'article  105  se  trouve  compris  dans  l'article  98  des 
amendemonts.) 


Art.  104.  L'auditeur  fera  citer  ki  ptitie  civilo  et  les 
témoins,  dont  il  motifiera  la  liste  k  raoeusè. 

Si  l'accusé  loi  indique  des  témoins  à  décharge,  il  les 
fera  pareillement  citer,  conformément  à  l'article  821  du 
Code  d'inslTuclion  criminelle. 

Art.  105.  (Comme  à  l'article  107  du  projet.) 

Les  juges  convoqués  qui  ne  seraient  pas  présents  se- 
ront rcmplarés,  snivnnt  l'oiidro  du  lahiean,  par  l<»s  mi- 
litaires du  même  grade,  el,  à  défaut,    par  les   officiers 
du  grade  inférieur  qui  se  trouveront  sur  les  lieux. 

Art.  106.  fComme  à  larticle  106  dn  projet.) 


Art.  107.  (Comme  à  l'article  109  du  projet.) 


Art.  108.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  des  assistants  don- 
neront des  signes  publics,  soit  d'approbation,  soit 
d'improbation,  ou  exciteront  du  tumulte,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  le  président  les  fera  expulser.  S^ils 
résistent  à  ses  ordres,  ou  s'ils  rentrent,  le  président 
ordonnera  do  les  arrêter,  et  de  les  conduire  : 
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Art.  111.  Toat  individu  qui  troublerait  Tordre  ou 
commettrait  un  délit  quelconque  dans  le  lieu  de  l'au- 
dience, sera  arrêté  immédiatement,  et  sera  jugé,  séance 
tenante,  par  le  tribunal. 


Art.  112.  A  Touverturo  de  la  première  séance,  le  pré- 
sident lira  &  haute  voix  aux  jures,  qui  seront  debout 
et  découverts,  le  serment  dont  la  teneur  suit  : 

«  Vous  jurez  d'examiner  avec  une  attention  scrupu- 
leuse l'affaire  que  vous  êtes  appelés  à  juger,  et  de  pro- 
noncer d'après  voire  conscience  et  en  loyaux  militaires.  » 

Chacun  des  juges,  appelé  par  le  président,  répondra 
&  hante  voix  :  «  Je  le  jure.  » 


Art.  113.  Après  la  prestation  du  serment,  la  coar  pro- 
cédera au  jugement  des  excuses  que  les  juges  auront 
présentées. 

Ils  ne  pourront  en  proposer  que  dans  les  cas  suivants  : 

1*  Pour  cause  de  maladie,  ou  de  force  majeure  léga- 
lement constatée; 

2*  Dans  le  cas  d'un  congé  ou  semestre,  si  Tofficicr  qui 
l'a  obtenu  avait  quitté  son  corps  ou  sa  résidence  au 
moment  où  le  gendarme  porteur  de  la  lettre  de  convo- 
cation s'est  présenté  à  son  domicile; 

3*  En  cas  de  mission  donnée  par  le  ministre  de  la 
guerre  ou  par  le  général  en  chef,  ou  d'après  leurs  ordres, 
avant  la  désignation; 

4*  S'il  existe  contre  eux  des  causes  légales  de  récusa- 
tion. 

Art.  114.  Dans  le  cas  de  maladie,  le  certificat  sera 
délivré  par  le  médecin  ou  chirurgien  en  chef  d'un  hô- 
pital militaire,  ou,  à  son  défaut,  d'un  hôpital  civil,  et 
affirmé  par  lui,  suivant  sa  qualité,  devant  le  juge  de 
paix  du  lieu  ou  devant  un  sous-intendant  militaire. 

Art.  115.  Le  juge  qui  aura  proposé  l'excuse,  s'il  est 
présent,  exposera  ses  motifs. 

Si  le  juge  est  absent,  le  greffier  lira  les  lettres  d'excuses 
et  les  pièces  justicalives. 

L'auditeur  donnera  ses  conclusions  motivées. 

Art.  116.  Le  président  recueillera  les  voix  en  commen 
çant  par  le  grade  inférieur,  et  par  le  moins  ancien  dans 
chaque  gra(&. 

Le  jugement  sera  rendu  à  la  majorité  des  juges  opi- 
nants; en  cas  de  partage,  le  présiaent  aura  voix  pré- 
pondérante. 

Ce  jugement  ne  sera  soumis  &  aucun  recours. 

Le  juge  présent  qui  aura  proposé  une  cause  d'excuse 
ne  prendra  point  part  au  jugement  qui  le  concerne. 

Art.  11*7.  Si  l'excuse  est  rejetée,  le  juge  présent  sera 
tenu  de  siéger;  si  elle  est  admise,  il  sera  remplacé 
au  titre  dej'organisation,  et  conformément  à  l'article  107. 


S'il  sont  militaires,  dans  la  prison  militaire  ou  le 
lieu  de  détention  militaire  ; 

S'ils  ne  sont  pas  militaires,  dans  une  maison  do 
détention  ordinaire,  et,  à  défaut  d'une  maison  de  cette 
espèce,  dans  la  prison  ou  le  lieu  de  détention  mili- 
taire. 

Il  sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal  de  l'ordre 
du  président  ;  et  sur  l'exhibition  qui  en  sera  faite  au 
gardien  de  la  prison  militaire  ou  de  la  maison  de  dé- 
tention ordinaire,  les  perturbateurs  y  seront  reçus  et 
détenus  pendant  vingt-quatre  heures. 

Art.  109.  Lorsque  le  [tumulte  aura  été  accompaj^né 
d'injures  ou  de  voies  de  fait,  donnant  lieu  &  l'applica- 
tion ultérieure  des  peines  correctionnelles  ou  de  police, 
ces  peines  pourront  être  prononcées  séance  tenante  à  la 
simple  majorité,  et  immédiatement  après  que  les  faits 
auront  été  constatés. 

A  l'égard  dos  voies  de  fait  qui  auraient  dégénéré  en 
crime,  ou  de  tout  autre  crime  flagrant,  le  conseil  de 
guerre  prononcera  de  suite  et  sans  désemparer.  Il  en- 
tendra les  témoins,  le  délinquant  et  le  conseil  qu'il  aura 
choisi  ou  qu'il  lui  aura  été  désigné  par  le  président,  et, 
après  avoir  constaté  les  faits  et  ouï  l'auditeur,  le  tout 
publiquement,  il  appliquera  la  peine  par  un  arrêt  mo- 
tivé. 

II  faudra  une  majorité  de  cinq  voix  pour  condamner. 

Art.  110.  Le  conseil  de  guerre  étant  assemblé,  le  pré- 
sident fera  apporter  et  déposer  devant  lui  sur  le  bureau 
un  exemplaire  du  Code  militaire.  Le  procès-verbal  fera 
mention  do  cette  formalité,  nui  sera  observée  à  peine 
de  nullité  et  de  cent  francs  d'amende  contre  le  greffier. 

Ensuite  le  président  lira  (Comme  au  premier  para- 
graphe de  l'article  112  du  projet)  : 

«  Vous  jurez  devant  Dieu  d'examiner  avec  l'attention 
la  plus  scrupuleuse  l'affaire  que   vous   êtes  appelés  à 

I'uger,  et  de  prononcer  d'après  votre   conscience   et  en 
oyaux  militaires.   » 

Chacun  des  juges,  appelé  par  le  président»  répondra 
à  haute  voix  :  «  Je  le  jure.  » 

Art.  111.  (Comme  à  l'art.  113  du  projet.) 


1*  idem, 
2^  idem* 
3*  idem, 
4*  Si,  au  moment  où  l'ordre  de  leur  convocation  lenr 

Sarvient,  leur  service  les  retient  &  une  distance  de  plus 
e  trois  m^^riamètres  du  lieu  où  doit  siéger  le  conseil. 
5*  S'il  existe,  etc.  (Comme  au  paragraphe  4  du  projet. 


Art.  112.  Dans  le  cas  de  maladie,  le  certificat  sera 
donné  par  le  chirurgien  major  du  corps  auquel  l'officier 
appartient,  on  par  le  médecin  ou  chirurgien  principal 
do  l'armée  ou  au  corps  d'armée,  et,  à  défaut,  par  le 
médecin  ou  par  le  chirurgien  en  chef  de  l'hôpital  civil 
ou  militaire. 


Art.  113.  (Comme  à  l'art.  115  du  projet.) 


Art.  114.  I Comme  à  l'article  116  du  projet.) 


Ce  jugement  ne  pourra  être  déféré  au  conseil  d'an- 
nulation. 
(Comme  au  projet.) 

Art.  115.  Si  l'excuse  est  rejetée,  le  juge  présent  sera 
tenu  de  siéger;  si  elle  est  admise,  il  sera  remplace  con- 
formément à  VartUU  92 
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Si  Tcxcuse  d'un  juge  absent  est  rejetce,  le  jugement 
qui  le  concerne  prononcera  la  peine  portée  par  la  loi, 
et  sera,  sauf  opposition,  exécute  à  la  diligence  de  Tau- 
diteur. 

Art.  118.  Après  le  jugement  des  excuses,  le  président 
ordonnera  que  l'accusé  soit  amené  devant  le  conseil  de 
ffuerre.  11  y  comparaîtra  sous  garde  suffisante,  mais 
libre  et  sans  fei*s,  et  assisté  de  son  défenseur. 

Art,  119.  Le  président  demandera  à  Taecusé  son  nom 
ses  prénoms,  son  &ge,  sa  profession,  sa  demeure  et  le 
lieu  de  sa  naissance. 

Art.  ISO.  Le  président  fera  connaître  à  Taccusé  le  dé- 
lit pour  lequel  u  est  traduit  devant  le  conseil  de  guerre, 
et  ravortira  que  la  loi  lui  donne  le  droit  de  dire  tout 
ce  qui  sera  utile  à  sa  défense. 

Art.  121.  Le  président  avertira  le  conseil  de  l'accusé 
qu'il  ne  peut  nen  dire  contre  sa  conscience  ou  contre 
le  respect  dû  aux  lois,  et  qu*il  doit  s'exprimer  avec  dé- 
cence et  modération. 

Art.  122.  Le  greffier  donnera  lecture  de  la  liste  des 
membres  du  conseil  de  guerre. 

Le  président  interpellera  Taccusé  do  déclarer  s'il  a 
des  causes  de  récusation  à  proposer. 

En  cas  d*affirmilive,  raccusé  et  son  défenseur  expo- 
seront ces  causes,  lesquelles  ne  pourront  être  que 
celles  qui  sont  prévues  par  1  article  378  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 

L'auditeur  donnera  ses  conclusions. 

Art.  123.  Le  juge  récusé  ne  prendra  aucune  part  au 
jugement .  ^ 

La  décision  sera  rendue  à  la  majorité  des  voix.  En 
cas  de  partage,  la  récusation  sera  admise  :  si  la  récusa- 
tion est  admise,  le  juge  récusé  sera  remplacé  comme  il 
est  dit  à  l'article  107  du  présent  Code. 

Art.  124.  Les  débats  seront  publics,  à  moins  que  le 
tribunal  n'en  ait  autrement  ordonné,  conformément  k 
l'article  65  de  la  Charte  constitutionnelle. 

Art.  125.  Le  président  est  investi  d'un  pouvoir  dis- 
crétionnaire pour  la  direction  des  débats  et  pour  la 
découverte  de  la  vérité. 


Art.  116.  (Comme  à  l'article  118  du  projet.) 


Art.  117.  (Comme  k  l'article  119  du  projet.) 


Art.  118.  (Gomme  à  l'article  120  du  projet.) 


Art.  119.  (Comme  à  l'article  121  du  projet.) 


Art.  120.  Le  greffier,  etc.  (Comme  au  premier  para- 
graphe de  l'article  122  du  proiet.) 

Tout  juge  qui  aura  une  cause  ae  récusion  en  sa  personne, 
sera  tenu  de  la  déclarer  au  conseil,  qui  décidera  s'il  doit 
s'abstenir.  Le  président  interpellera  l'accusé  de  déclarer 
s'il  a  des  récusations  à  proposer. 

En  cas  d'affirmative,  l'accusé  et  son  défenseur  expo- 
seront ces  causes,  lesquelles  ne  pourront  être  que  celles 
qui  sont  prévues  par  Particle  378  du  Code  de  procédure 
civile  et  te  décret  du  4  mai  1812. 

Art.  121.  Le  juge  récusé  ne  prendra  aucune  part  au 
jugement. 

La  décision  sera  rendue  à  la  majorité  des  voix.  En 
cas  de  partage,  la  récusation  sera  admise  :  si  la  ré- 
cusation est  admise  le  juge  récusé  rera  remplacé  comme 
il  est  dit  à  l'article  98. 

Art.  122.  (Comme  à  l'article  124  du  projet.) 


Art.  123.  Le  président,  etc,  (Comme  à  l'article  125  du 
projet.) 

11  pourra,  dans  le  cours  des  débats,  appeler  même 
par  mandat  d'amener  et  entendre  toute  personne  ou  se 
faire  apporter  toute  nouvelle  pièce  qui  lui  paraîtrait, 
d'après  les  nouveaux  développements  oonnés  à  l'audience 
soit  par  les  accusés,  soit  par  les  témoins,  pouvoir  ré- 
pandre un  jour  utile  sur  te  fait  contesté. 

Les  témoins  ainsi  appelés  ne  prêteront  point  serment, 
et  leurs  déclarations  ne  seront  considérées  que  comme 
renseignements. 


renseignements. 

Art.  126.  Après  le  jugement  des  récusations,  s'il  en  a  Art.  124.  Après  le  jugement  des  récusations,   s'il  en 

été  proposé,  l'auditeur  exposera  le  sujet  de  l'accusation.      a  été  proposé,  l'auditeur  exposera  le  sujet  de  l'accusa- 
tion. 


a 
tion. 

Immédiatement  après,  le  greffier  lira  la  liste  des  té- 
moins. 

Seront  au  surplus  observées  devant  les  conseils  de 
guerre  les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle 
relatives  à  l'audition  des  témoins  qui  sont  appelés  de- 
vant les  cours  d'assises,  à  la  qualité  des  personnes  qui 
ne  peuvent  pas  être  entendues  en  témoignage,  et  à  la 
représentation  des  pièces  de  conviction,  soit  &  l'accusé, 
soit  aux  témoins. 


Art.  127.  Le  tribunal  procédera  ensuite  à  l'audition: 
1«  des  témoins  produits  par  l'auditeur;  2"  des  témoins 
qui  auraient  été  cités  à  la  requête  du  prévenu. 

Art.  128.  Seront  observées  devant  les  conseils  de  guerre 
les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  rela- 
tives à  l'audition  des  témoins  qui  sont  appelés  devant 
les  cours  d'assises,  et  à  la  qualité  des  personnes  qui  ne 
peuvent  pas  être  entendues  en  témoignage. 

Art.  129.  Dans  le  cours  ou  k  la  suite  des  dépositions, 
le  président  fera  représenter  à  l'accusé  toutes  les  pièces 
relatives  au  délit  et  pouvant  servir  à  conviction  ;  il 
l'interpellera  de  répondre  personnellement  s'il  les  re- 
connaît. 
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Le  prcsidcnl  les  fera  aussi  représenter  aux  témoins,  s'il 
y  a  lieu. 

Art.  130.  L'examen  et  les  débats  seront  continués 
sans  interruption,  et  le  président  ne  pourra  les  suspendre 

Sue  pendant  les   intervalles   nécessaires    pour  le   repos 
es  juges,  des  témoins  et  des  accusés. 

Art.  131.  Après  les  dépositions  des  témoins  et  l'in- 
terrogatoire de  l'accusé,  l'auditeur  et  la  partie  civile,  s'il 
y  en  a,  seront  entendus  et  développeront  l'accusation; 
l'accusé  et  son  conseil  seront  entendus  dans  leur  défense. 
La  réplique  sera  permise  a  l'audileur  et  à  la  partie  ci- 
vile; mais  l'accusé  et  son  conseil  auront  toujours  la 
parole  les  derniers. 

Le  président  demandera  à  l'accusé  s'il  n'a  rien  à  ajou- 
ter pour  sa  défense,  et  déclarera  ensuite  que  les  débats 
sont  terminés. 

Ârl.  132.  Les  Juges  se  retireront  dans  la  chambre  du 
conseil. 

Ils  ne  pourront  plus  communiquer  avec  personne  ni 
se  séparer   avant  que  le  ju<^emeut  ait  été  reudu. 

iU  auront  sous  les  yeux  les  pièces  do  la  procédure. 

lis  opineront  dans  l'ordre  inverse  des  grades  et  de 
rancienneté,  en  commençant  par  le  grade  inférieur. 


Art.  133.  Les  questions  seront  posées  par  le  président 
dans  Tordre  suivant  : 

10  Les  question  d'incompétence,  s'il  on  a  été  proposé; 
d*  Les  questions  relatives  au  priucipal  ; 

3»  Les  questions  relatives  aux  circonstances  atté- 
nuantes ; 

i*» Les  questions  relatives  aux  circonstances  aggravan- 
tes; 

o«  liCs  questions  relatives  aux  circonstances  qui  peu- 
vent rendre  le  fait  excusable  suivant  la  loi. 

Art.  134.  Les  décisions  seront  rendues  à  la  majorité 
des  suffrages.  En  cas  de  partage,  l'avis  favorable  à 
l'accusé  prévaudra. 

Art.  13a.  Lorsque  des  i'xco|)lious  d'iucomp«Uonce  au- 
ront élé  proposées,  les  décisions  qui  interviendraient 
sur  ce  point,  seront  énoncées  dans  lo  jugement  par  une 
disposition  spéciale  et  distincte. 

Art.  136.  Si  l'accusé  est  déclaré  couoablo,  le  conseil 
de  guerre  délibérera  sur  l'application  ae  la  peine. 

11  délibérera  d'abord  sur  1  espèce  de  peine  qui  est 
applicable  au  délit. 

Si  la  peine  est  «usceptiblo  do  graduation,  le  tribunal 
déterminera  le  degré  applicable  a  l'espèce.  A  cet  effet, 
le  président  mettra  d'aoord  aux  voix  le  maximum  de 
la  peine,  puis  chacun  dos  degrés  intermédiaires  qui 
auront  été  proposés,  en  commençant  par  le  plus  élevé, 
jusqu'au  minimum,  qui  sera  applicable  do  droit,  si  les 
degrés  supérieurs  ont  été  rejetés. 

Art.  137.  Le  conseil  de  guerre  rentrera  en  séance 
publique. 

Le  président  fera  comparalte  l'accusé. 

Si  l'accusé  est  déclaré  non  coupable,  io  président 
prononcera  sun  acquitlomeni  et  ordonnera  qu'il  soit  mis 
sur-le-champ  en  liberté;  s'il  ost  officier,  il  lui  rendra 
son  épée. 

L'accusé  qui  aura  été  acquitté  no  pourra  plus  être 
mis  on  jugement  pour  lo  môme  fait. 

Art.  138.  Si  l'accusé  a  été  déclaré  coupable,  lo  prési- 
dent prononcera  la  condamnation  et  donnera  lecture 
des  dispositions  do  la  loi  qui  lui  auront  été  appliquées. 

Art.  139.  S'il  y  a  condamnation  à  la  peine  de  mort 
ou  à  celle  des  travaux  forcés,  le  jugement  prononcera 
la  dégradation  militaire. 

Art.  140.  Dans  toute  condamnation  à  une  peine 
afflictivo,  le  ju<;ement  prononcera    : 

lo  La  radiation  du  tableau  de  tous  les  ordres  fran- 
çais dont  le  condamné  ferait  partie; 

S**  La  révocation  de  toute  autorisation  qui  lui  aurait 
été  donnée  de  porter  des  décorations  ou  titres  étrangers. 


Art.  125.  (Cooimo  à  l'article  130  du  projet.} 


Art.  Ii6.  Après  les  déposilioas  des  témoins  et  Tin- 
tcrrogaloire  de  IHiccusé,  la  partie  civile,  s'il  y  en  a  une 
ou  son  conseils  et  l'auditeur  seront  entendus  et  déve- 
lopperont l'accusation;  faudit^urpreuirasescuueiusions. 
L'accusé  et  son  conseil  seront  entendus  dan»  leur  dé- 
fense. La  réplique  sera  permise  à  la  partie  civile  et  à 
l'auditeur;  mais,  etc.  (Gomme  à  l'art.  131.) 


Art.  127.  Le  président  fera»  retirer  l'accuse. 

Les  juges  se  retireront  dans  la  chambre  du  conseil, 
otf,  si  les  localités  ne  le  permettent  pas,  le  président 
fera  retirer  l'auditoire. 

Les  juges  ne  pourront  plus  eommuoiquer,  etc. 

Us  auront  sous  les  yeux  les  pièces  de  la  procédure 
autres  que  les  dépositions  écrites  des  témoins. 

Us  opineront  dans  l'ordre  inverse  des  grades  ot  do 
l'uncienaeté  de  grade. 

Art.  128.  (Comme  à  l'article  133  du   projet,  sauf  la 
modification  indi<^uée  au  n*  5.) 
(Gomme  au  projet.) 


Art.  129.  Les  questions  de  compétenee  seront  réso- 
lues à  la  ntajorité  simple;  les  autres  questions  QO pour- 
ront être  décidées  contre  l'accusé,  qu  à  la  majorité  dé- 
terminée par  l'article  suivant,  pour  les  conjamuations. 

Art.  130,  Aucufie  condamnation  ne  pourra  être  pro- 
noncée qu'à  la  majorité  do  cinq  voix  contre  deux. 

(L'article  135  du  projet  est  couteau  d%ns  Taf ticle  137 
des  amendements.) 

Art.  131.  (Gomme  à  l'art.  136  du  projet.) 


Art.  132.  (Gomme  à  l'article  197  du  projet.) 

Si  l'accusé  est  déclaré  non  coupable,  le  président 
prononcera  son  acquittement  et  ordonnera  ^u'il  soit 
mis  sur-le-champ  en  liberté,  à  moins  ou'r/  «01^  détenu 
pour  autre  cause;  s'il  est  officier,  il  lui  rendra  son 
épée. 

Art.  133.  (Comme  à  l'article  iSS  du  projet.) 


Art.  134.  Dans  toute  condamnation  à  une  peine  af- 
flictive,  le  jugement  prononcera  : 

!•  La  radiation  du  tableau  de  tous  les  ordres  fran- 
çais dont  le  Gondamné  ferait  partie  ; 

S»  La  révoeatioa  de  toute  autorisation  qui  lui  aurait 
été  donnée  de  porter  des  décorations  ou  titres  étrangers; 
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Art.  141.  L'accusé  qui  sera  coudamno  à  une  peine, 
le  sera  égalemcnl  aux  fi*ais  envers  l'Etat. 

Le  tribuuaî  ordonnera  que  le  juc^cmcnl  soit  mis  à 
Tordre  du  jour,  et,  s'il  y  a  lieu,  qu  il  soit  imnrimû  el 
aftiché,  en  entier  ou  par  extrait,  aux  frais  au  con- 
damné. 

Le  jugement  prononcera,  en  outre,  sur  les  restitutions 
et  dommages-intérêts  qui  seraient  dus  à  la  partie  civile 
ou  au  département  de  la  guerre. 

Art.  142.  Après  avoir  prononcé  le  jugement  d«  con- 
damnation,  le  président  fera  donner  lecluro  ^  l'accusé» 
par  le  greffier»  des  articles  de  la  loi  relatifs  à  la  fa-* 
culic  qu'il  a  de  se  pourvoir  en  annulation,  au  délai 
(tixc  par  l'article  145  du  présent  Gode)  dans  lequel  il 
doit  en  faire  la  déclaration,  et  aux  formes  dnns  les- 
quelles celte  déclaration  doit  être  faite  et  rc(;nc. 

Aprùs  cette  lecture,  le  président  donnera  Tordre  de 
reconduire  le  condamné  en  prison. 

Art.  143.  Le  jugement  d'acquittement  ou  do  condam- 
nation sera  rédigé,  sans  désemparer,  par  le  greffier,  et 
signé  tant  par  le  président  et  les  juges  que  par  lui.  Le 
jugement  de  condamnation  contiendra  renonciation  des 
q^uestious  qui  auront  été  posées  en  exécution  do  l'ar- 
ticle 133,  la  décision  rendue  sur  chacune  d'elles,  et  le 
texte  de  la  loi  appliquée. 

Le  tout  sous  les  peines  portées  aux  articles  3(î9  et 
370  du  Code  d'instruction  criminelle. 


Art.  144.  Le  grefiicr  dressera,  eu  outre,  un  procès- 
verbal  des  séances  du  conseil  de  guerre,  dans  les  for- 
mes prescrites  et  sous  les  peines  portées  par  l'article 
372  au  Code  d'instruction  criminelle. 

Art.  145.  Le  condamné  pourra  so  pourvoir  en  annu- 
lation pendant  toute  la  durée  du  jour  qui  suivra  celui 
de  la  condamnation. 

Cette  déclaration  sera  reçue  au  greffe,  dans  les  for- 
mes prescrites  par  l'article  417  du  Code  d'instruction 
crimiucUe. 


An.  14t>.  Si  le  condamné  se  pourvoit  eu  annulation, 
il  sera  sursis  à  Pexéculion  du  jugement. 

Si  le  pourvoi  est  rejeté,  le  jugement  de  condamnation 
sera  exécute,  dans  les  viuj,'t-quatro  heures,  à  compter 
de  la  notification  qui  sera  faite  par  lo  greffier  à  1  ac« 
cusé,  du  jugement  qui  aura  rejeté  le  pourvoi. 

Si  le  condamné  no  s'est  pas  pourvu,  lo  jugement  sera 
exécuté  dans  les  vingt*qaatro  neures  après  l'expiration 
du  délai  fixé  pour  l'exercice  du  pourvoi. 

Art.  147.  Dans  tous  les  cas  do  condamnation,  le 
général  en  chef  aura  droit  de  suspendre  l'exécution, 
s'il  juge  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  la  clémence  du 
roi. 


Art.  148.  Les  jugements  des  conseils  de  guerre  seront 
exécutés  à  la  diligence  de  l'auditeur. 

Le  greffier  sera  présent  à  l'exécution  et  en  dressera 
procès- ver  bal. 

La  minute  de  ce  procès-verbal  sera  annexée  à  la  mi- 
nute da  jugement;  mention  en  sera  faite  à  la  marge 
do  cette  dernière  minute. 


AMENlEMlIfTS 

prapoêéê  par  la  commùsùm* 

3*  S'il  y  a  condamnation  à  la  peine  de  mort  ou  à 
celle  des  travaux  forcés,  el  si  le  condamné  est  mili- 
taire, la  dégradation  militaire. 

Art.  135.  L'accusé  qui  sera  condamné  à  une  peine, 
le  sera  également  aux  frais  envers  l'Etat. 

Le  tribunal  ordonnera  qu'il  soit  donné  communica- 
tion dm  ju§êm0mt  à  r^fficier  générai,  que  ce  ji»enieat 
soit  mis  à  l'ordre  du  jour,  et,  s'il  y  a  lieu,  qu^l  soit 
imprimé  et  affiché,  en  entier  ou  par  extrait,  aux  frais 
du  condamné. 

Le  jugement  prononcera^  en  outre,  sur  les  restitutions 
et  dommages-intérêts  qui  seraient  dug  à  la  partie  civilo 
on  ^  VEtat. 

Art.  13j.  (Comme  &  l'article  14S  du  projet.) 


Art.  137.  Le  jugement  d'acquittement  ou  de  condam- 
nation sera  écrit  sans  désemparer  par  le  greffier  et  signé 
tant  par  le  président  et  les  juges  que  par  lui. 

Le  jugement  contiendra  : 

1*  Les  décisions  qui  seront  intervenues  lorsque  des 
exceptions  de  compétence  auront  été  proposées; 

2*  L'énonciation  des  questions  qui  auront  été  posées 
en  exécution  do  l'article  128  cl  de  la  décision  rendue 
sur  chacune  d'elles; 

3*  Le  texte  de  la  loi  appli(]uéc. 

Le  tout  sous  peine  de  nullité  et  de  100  francs  d'a- 
mende contre  le  greffier. 

Art.  138.  (Comme  k  Tarticle  144  du  projet.) 


Art.  139.  (Le  if  paragraphe  comme  à  l'article  145  du 
projet.) 

La  déclaration  de  ce  pourvoi  sera  faite  au  greffe, 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  411  et  4X8  du 
Code  de  procédure  criminelle. 

L'auditeur  pourra  aussi,  dans  le  môme  délai,  se 
pourvoir  contre  lo  jugement;  mais  son  pourvoi  ne 
pourra,  en  cas  d'absolution  do  l'accusé,  être  formé  que 
dans  l'intcrèt  de  la  loi,  et  sans  préjudicier  à  la  partie 
acquittée,  à  moins  que  l'absolution  ne  soit  motivée  sur 
la  non-existence  d'une  loi  pénale  qui  pourtant  serait  en 
vigueur. 

La  partie  civile  ne  peut  se  pourvoir  en  annulation 
qu'en  ce  qui  concerne  ses  intérêts  civils. 

Art.  140.  (Comme  à  l'urticlc  141)  du  projet.) 


Art.    141.    Dans  tous    les  cas   de   condamnation,  le 

§  encrai  commandant  le  corps  d'armée  et  le  comman- 
ant  supérieur  auront  le  droit  de  suspendre  l'exécution 
jusqu'à  ce  que  le  général  en  chef,  auquel  il  aura  été 
référé,  fasse  connaître  s'il  juge  qu'il  y  a  lieu  à  recou- 
rir à  la  clémence  du  roi. 

Art.  142.  fCommc  à  l'article  148  du  projet.) 


Dans  les  trois  Jours  qui  suivront  l'exécution,  l'audi* 
teur  sera  tenu  do  faire  passer  une  expédition  du  juge' 
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ment  à  Tofficier  du  corps  dont  lo  condamné  faisait 
partie.  Uno  autre  expcaition  sera  également  adressée 
au  ministre  de  la  guerre. 


TITRE  U.  TITRE  IJ. 

De  la  procédure  devant  les   canieilt  d'annulati4m  à      De  la  procédure  devant  les  conseils  d*annulation  à 

l'armée.  l'armée» 


Art.  149.  Aussitôt  après  la  déclaration  de  pourvoi, 
l'auditeur  près  le  conseil  de  guerre  adressera  k  l'audi- 
teur général  près  le  conseil  d'annulation,  des  expédi- 
tions du  jugement  de  condamnation,  du  procès-verbal 
des  séances  et  de  la  déclaration  du  condamné;  il  y 
joindra  les  pièces  de  la  procédure,  et,  s'il  les  a  pro- 
duites, la  requête  do  l'accusé  et  les  pièces  &  l'appui. 
Les  auditeurs  et  auditeurs  généraux  informeront  le  gé- 
néral en  chef  de  l'envoi  et  de  la  réception  de  ces 
pièces. 

Art.  150.  Lorsque,  en  exécution  de  l'article  précédent, 
l'auditeur  général  près  le  conseil  d'annulation  aura 
reçu  les» pièces  de  la  procédure,  il  les  enverra  sur-le- 
champ  au  greffe  du  conseil,  où  elles  resteront  déposées 
pendant  trois  jours. 

Le  défenseur  du  condamné,  s'il  en  a  un,  pourra 
prendre  communication  de  ces  pièces,  sans  qu'elles 
■oient  déplacées,  et  produire,  avant  le  jugement,  les 
requêtes,  mémoires  et  actes  qu'il  jugera  à  propos. 

Le  greffier  tiendra  un  registre  où  il  annotera  les 
productions  faites  par  l'auditeur  général  et  par  les  par- 
ties, ainsi  que  la  oate  de  ces  productions. 


l'un  des  juges  pour  en  faire  le  rapport. 

Les  affaires  seront  distribuées  aux  juges  à  tour  de 
rôle. 

Art.  152.  Le  rapport  sera  fait  en  audience  publique^ 
dans  les  trois  jours  au  plus  tard,  à  dater  de  Tordon- 
nance  mentionnée  en  l'article  précédent. 

Le  rapporteur  exposera  les  moyens  du  condamné  et 
les  observations  que  l'examen  de  la  procédure  lui  sug- 
gérera. 

L'opinion  du  rapporteur  ne  sera  pas  exprimée  dans 
le  rapport. 

Art.  153.  Après  le  rapport,  le  défenseur  du  con- 
damné, s'il  en  a  un,  sera  entendu. 

Le  condamné  ne  pourra  choisir  son  défenseur  que 
parmi  les  avocats  ou  avoues  exerçant  dans  le  lieu  où 
siégera  le  conseil  d'annulation,  à  moins  qu'il  n'ait  ob- 
tenu du  président  la  permission  de  prendre  un  autre 
défenseur. 

Kri,  154.  Après  la  plaidoirie,  et  à  défaut  de  plai- 
doirie, après  lo  rapport,  l'auditeur  discutera  chncun  des 
moyens  présentes  dans  les  requêtes  ou  &  l'audience, 
ainsi  que  ceux  qu'il  croira  devoir  proposer  d'office; 
et  il  donnera  ses  conclusions. 

Art.  155.  Le  conseil  pourra  se  retirer,  pour  délibérer, 
hors  de  la  présence  de  l'auditeur  générai. 

Le  conseil  d'annulation  statuera  successivement,  et  k 
la  majorité  des  voix,  sur  chacun  des  moyens  proposés. 

Le  président  recueillera  les  voix,  en  conunençant 
par  celle  du  rapporteur. 

Le  jugement  sera  motivé.  En  cas  d'annulation,  le 
texte  de  la  loi  violée  ou  faussement  appliquée,  sera 
transcrit  dans  le  jugement. 

L'arrêt  sera  prononcé  par  le  président,  en  audience 
publique. 

La  minute  sera  signée  par  le  président  et  par  le 
greffier. 

Art.  156.  Si  le  pourvoi  est  rejeté,  l'auditeur  trans- 
mettra, de  suite,  le  jugement  du  conseil  et  les  pièces  du 
procès  à  l'auditeur  près  le  conseil  de  guerre  qui  aura 
rendu  le  jugement  de  condamnation,  et  il  en  donnera 
avis  au  général  en  chef. 

L'auditeur  près  le  conseil  de  guerre  informera  sans 


Art.  143.  Aussitôt  après  la  déclaration  de  pourvoi, 
l'auditeur  près  le  conseil  de  guerre  adressera  au  com- 
missaire du  roi  près  le  conseil  d'annulation,  des  expé- 
ditions da  jugement,  du  procès-verbal  des  séances  et 
de  l'acte  de  pourvoi.  Il  y  joindra  les  pièces  de  la  pro- 
dure, et,  s'il  les  a  produites,  la  requête  de  l'accusé  et 
les  pièces  à  l'appui.  L'auditeur  et  le  commissaire  du  roi 
informeront  le  général  commandant  Varmée  ou  le  corps 
d'armée  de  la  réception  de  ces  pièces. 

Art.  144.  Lorsque,  en  exécution  de  l'arlicle  précédent, 
le  commissaire  au  roi  près  le  conseil  d'annulation  aura 
reçu  les  pièces  de  la  procédure,  il  les  enverra  sur-le- 
champ  au  greffe  du  conseil,  où  elles  resleiront  déposées 
pendant  trois  jours. 

Le  défenseur  du  condamné,  s'il  en  a  un,  et  la 
partie  civile  s'il  y  en  a  une,  pourront  prendre  commu- 
nication de  ces  pièces,  sans  qu'elles  soient  déplacées,  et 
produire  avant  le  jugement  les  requêtes,  mémoires  et 
actes  qu'ils  jugeront  à  propos. 

Le  greffier  tiendra  un  registre  où  il  annotera  les  pro- 
ductions faites  par  le  commissaire  du  roi  et  par  les 
parties,  ainsi  que  la  date  de  ces  productions. 

Art.  145.  Après  le  délai  fixé  dans  Varticle  précé- 
dent, les  pièces  de  TafTaire  seront,  par  ordonnance  du 
président,  remises  à,  l'un  des  juges  pour  ou  faire  le 
rapport. 


Art.  146.  (Le  f  paragraphe  comme  à  l'article  152  du 
projet). 

Le  rapporteur  exposera  les  moyens  du  pourvoi,  et 
les  observations  que  l'examen  de  la  procédure  lui  suc- 


gérera. 


Art.  147.  Après  le  rapport,  le  défenseur  du  condamné 
et  la  partie  civile,  s'il  y  en  a  une,  seront  entendus. 

(Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  153  du  projet, 
supprimé.) 


Art.  148.  Après  les  plaidoiries,  et  k  défaut  do  plai- 
doirie, après  le  rapport,  le  commissaire duroi  discnitn 
chacun  des  moyens  présentés  dans  les  requêtes  ou  à 
l'audienco,  ainsi  que  ceux  qu'il  croira  devoir  proposer 
d'office,  et  il  donnera  des  conclusions. 

Art.  148.  Le  conseil  pourra  se  retirer,  pour  délibé- 
rer, hors  de  la  présence  du  commissaire  au  roi, 
(Le  reste  comme  k  l'article  155  du  projet.) 


Art.  149.  Si  le  pourvoi  est  rejeté,  le  commissaire  du 
roi  transmettra,  de  suite,  le  jugement  du  conseil  d'annu- 
lation et  les  pièces  du  procès  &  l'auditeur  près  le  con- 
seil de  guerre  qui  aara  rendu  le  jugement,  et  il  en 
donnera  avis  an  général  commandant  l'armée  ou  le 
corps  d'armée. 
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délai  le  général  par  Tordre  duquel  ce  conseil  aura  élé 
convoque,  et  assurera  rexëcution  immédiate  du  juge- 
ment, conformément  à.  la  loi. 

Art.  157.  Si  le  conseil  juge  que  l'affaire  est  do  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires  ou  des  tribunaux 
maritimes,  il  annulera  simplement  le  jugement  du  con- 
seil de  guerre. 

L*auditeur  ffcnéral  en  informera  le  général  en  chef, 
qui  donnera  des  ordres  pour  la  transmission  des  pièces 
de  la  procédure  à  qui  de  droit. 

Dans  tous  les  autres  cas  d'annulation,  le  conseil, 
après  avoir  annulé  le  jugement  de  condamnation,  pro- 
noncera le  renvoi  de  la  cause  devant  un  conseil  do 
guerre  de  son  ressort,  autre  que  celui  qui  aura  rendu 
le  jugement  annulé. 


Art.  158.  L'auditeur  général  transmettra,  sans  délai, 
les  pièces  a  l'auditeur  près  le  conseil  de  gucn*e  qui  aura 
été  désigné. 

Art.  159.  Lorsqu'un  jugement  aura  été  annulé  pour 
inobservation  des  formes  prescrites  à  peine  de  nullité, 
le  conseil  de  guerre  auquel  l'affaire  sera  renvoyée,  re- 
commencera 1  instruction  a  partir  du  premier  acte  où 
ces  formalités  n'auront  pas  été  observées. 

Art.  160.  Les  jugements  d'annulation  seront,  à  la 
diligence  des  auditeurs,  transcrits  sur  les  registres  des 
conseils  de  guerre,  en  marge  des  jugements  annulés. 

L'auditeur  général  enverra  en  conséqiience  à  ces  tri- 
bunaux une  expédition  des  jugements  d'annulation. 

Une  autre  expédition  sera  également  adressée  au 
ministre  de  la  guerre. 

Art.  161.  Lorsaue,  dans  une  même  affaire,  deux  ju- 
gements de  conseils  de  guerre  auront  été  annulés  par  les 
mômes  moyens,  si  le  troisième  jugement  est  conforme 
aux  premiers  et  est  attaqué  par  les  prévenus  ou  pav 
l'auciitcur,  il  sera  procédé  dans  la  rormo  déterminée 
par  l'article  %  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  par 
l'article  440  du  Code  d'instruction  criminelle,et  par 
la  décision  royale  du  17  décembre  1823. 


(Le  reste  comme  à  l'article  156  du  projet.) 


Art.  150.  (Premier  paragraphe,  comme  à  l'article  157 
du  projet.) 

Le  commissaire  du  roi  en  informera  le  général  com- 
mandant Varmée  ou  le  corps  d'arméCy  q[ui  donnei-a  des 
ordres  pour  la  transmission  de  la  procédure  à  qui  de 
droit. 

Dans  tous  les  autres  cas  d'annulation,  le  conseil, 
après  avoir  annulé  le  jugement  de  condamnation,  pro- 
noncera le  renvoi  de  la  cause  devant  l'autre  conseil  de 
guerre  du  détachement  de  la  division  ou  du  quartier 
général.  Si  le  second  jugement  est  encore  annulé,  le 
conseil  d'annulation  renverra  l'affaire  devant  un  des 
conseils  de  guerre  les  plus  rapprochés,  autres  que  ceux 
qui  ont  déjà  prononcé. 

Art.  151.  Le  commissaire  du  roi  transmettra  sans 
délai,  les  pièces  à  l'auditeur  près  le  conseil  de  guerre 
qui  aura  été  désigné. 

Art.  15â.  (Gomme  à  l'article  159  du  projet.) 


Art.  153.  (Gomme  à  l'article  160  du  projet.) 


Le  commissaire  du  roi  enverra  en  conséquence  à  ces 
conseils  une  expédition  des  jugements  d'annulation. 


Art.  154.  (Gomme  à  Tarticle  161  du  projet.) 


TITRE  III. 

De  la  procédure  devant  les  conseils  de  guerre  dans 
les  places  en  état  de  siège. 

Art.  162.  La  procédure  devant  les  conseils  de  guerre 
sera  la  même  que  celle  des  conseils  de  guerre  aux  ar- 
mées, sauf  les  modifications  suivantes. 

Art.  163.  Le  conseil  de  guerre  dans  une  place  en  état 
de  siège  ne  pourra  être  saisi  que  par  le  renvoi  du  com- 
mandant supérieur. 

Néanmoins  l'auditeur  pourra  informer  d'office  ;  mais 
il  sera  tenu  d'en  référer  au  commandant  supérieur 
avant  de  requérir  la  convocation. 

Art.  164.  Les  juges  ne  pourront  s'abstenir  pour  rai- 
son de  service  que  dans  le  cas  d'une  mission  donnée 
par  le  commandant  supérieur. 

Art.  165.  Dans  le  cas  do  révolte,  la  procédure  sera 
entièrement  orale,  à  l'exception  du  procès-verbal  d'au- 
dience et  du  jugement,  qui  seront  signés  en  minute 
par  le  président  et  les  juges. 


TITRE  III. 

De  la  procédure  devant  les  conseils  de  guerre  dans  les 
places  en  état  de  siège. 

Art.  155.  (Com  me  à  l'article  162  du  projet.) 


Art.  156.  (Gomme  à  l'article  163  du  projet.] 
Néanmoins  l'auditeur  pourra  informer  d  office  ;  mais 
il  sera  tenu   d'en    référer  au  commandant    supérieur 
avant  de  requérir  la  convocation. 

La  décision  du  commandant  supérieur  sera  défini- 
tive, 

(L'article  1G4  du  projet,  supprimé.) 


Art.  157.  Dans  le  cas  de  révolte,  sédition  ou  flagrant 
délitf  la  procédure  sera  entièrement  orale,  à  l'exception 
du  procès-verbal  d'audience  et  du  jugement,  qui  seront 
signés  en  minute  par  le  président  et  les  juges. 


TITRE  IV. 

De  la  procédure  devant  les  conseils  d'annulation  dans 
les  places  en  état  de  siège. 

Art.  166.  Les  règles  établies  pour  la  procédure  devant 
les  conseils  d'annulation  aux  armées  seront  observées 
pour  la  procédure  devant  les  conseils  d'annulation  dans 
les  places  en  état  de  siège.  Néanmoins,  les  rapports 
prescrits  par  l'article  149  seront  adressés  par  raucliteur 
général  au  commandant  supérieur. 

T.  L. 


TITRE  IV. 

De  la  procédure  devant  les  conseils  d'annulation  dans 
les  places  en  état  de  siège. 

Art.  19^,  Les  règles  établies  pour  la  procédure  devant 
les  conseils  d'annulation  aux  armées  seront  observées 

Iiour  la  procédure  devant  les  conseils  d'annulation  dans 
es  places  en  état  de  siège.  Néanmoins,  les  pièces  dont 
il  est  fait  mention  à  l'article  i44  seront  fidressées  par  le 
commissaire  du  roi  au  commandant  supérieur  remplis- 
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sant  l0»  foaetioBs  attribuées  an  gfénéral  eoamaadant 
on  chef  rannée  on  le  corps  d'armée,  eo  ce  qui  concerne 
les  conseils  d'annulation  an  armées^ 

Dans  le  cas  de  iugement  rendu  pour  révolte,  sédition 
ou  flagrant  délit»  les  conseils  d'annulation  seront  tonus 
de  prononcer  dans  les  vingtrqualrc  beures  qui  suivront 
la  remise  des  pièces  au  greffe. 

Si  la  place  en  état  do  siège  est  une  place  do  terri- 
toire français  et  que  le  pourvoi  ait  été  interjeté  aux 
chefs  seulement  qui  concernent  les  intérêts  civils,  en 
cas  d'annulation  le  renvoi  de  l'affaire  sera  fait,  dès 
qu'il  sera  possible,  devant  le  tribunal  de  premiêro 
instance  de  rarrondisscment  ({ul  en  sera  saisie  sans 
citation  préalable  en  conciliation. 


TITRE  V. 
De  la  proeééufe  devant  k$  pré9âtéi  d'atméôé 

Art.  167.  Dans  le  cas  de  flagrant  délit,  la  prévdté 
d'armée  pourra  procéder  de  son  propre  mouvomeot.  et 
d'office. 

Dans  le  même  cas,  elle  pourra  être  saisie  par  le  chef 
militaire  qui  aura  fait  arrêter  le  prévenu. 

Dans  tous  les  autres  cas,  elle  sera  saisie  par  le  ren- 
voi des  plaintes  el  rapports,  fait  en  vertu  des  règle- 
ments ou  diaprés  les  ordres  du  général  en  chef. 

Art.  168.  La  procédure  des  prévôtés  sera  sommaire 
et  entièrement  orale,  à  Teieeptiott  du  procês-verbal 
d'and^Bce  et  du  joMment,  qui  seitMit  écrits  par  le 
greffier,  rédigés  conformément  à  l'article  143,  et  signés 
en  minute  par  le  président  et  les  juges. 


Art.  169.  Las  jugomenta  seront  rendus  &  la  majorité 
des  voix. 

Art.  170.  Tout  jugement  qui  rejetterait  des  excep- 
tions d'incompétence,  sera  soumis  au  conseil  d'annu- 
lation du  corps  d'armée. 

'Tout  jugement  qui  prononcerait  des  condamnations 
ft  des  peines  afflfictives,  sera  soumis  au  général  com- 
mandant le  corps  d'armée,  on  aa  rénéral  commandant 
la  divisioD,  si  le  quartier  général  du  corps  d'armée  est 
éloigné  de  pfus  de  dix  lieues. 

Les  jugements  des  prévôtés  d'armée  ne  sont  sujets 
à  aucun  autre  recours. 


TITRE  V. 
De  ta  pfoeédwe  devant  leêprévâtés  et  armée. 

Art.  159.  Les  prévôtés  d'armée  seront  saisis  par  lo 
renvoi  des  plaintes  et  rapports,  fait  soit  en  vertu  des 
règlements,  soit  d'après  les  ordres  du  généra)  en  chef. 

Dane  )o  cas  do  flagrant  délit,  les  prévôtés  d'armée 
pourront  procéder  d'office,  ou  être  saisies  par  \ê  i^ef 
militaire  qui  aura  ^t  arrêter  le  prévenu. 


Art.  MO.  L'iffformatTon  sera  sommaire;  PandHeur 
pourra  même  renvoyer  l'audition  des  témoins  aux  dé- 
oats. 


Art.  161.  Lorsqn»  l'information  sent  terminée.  Tau- 
£teor  requerra  le  président  de  convoquer  la  prérôté. 

L'accusé  Sera  immédiatement  prévenu  par  le  prési- 
dent qu'il  a  le  droit  de  choisir  un  défenseur,  et  s'il 
n'en  choisit  pas,  le  .président  Im  en  désignera  un  d'of- 
fice. 

Art.  162.  Les  règles  prescrites  pour  les  formes  du 
jugement  par  les  articles  103,  104,  100,  107,  108,  109, 
116,  117,  118,  119,  120,  121,  122,  123,  121,  125,  126, 
127, 128,  149,  131,  132,  133,  134,  135,  136,  137  et  140, 
seront  observées  pour  les  jugements  des  prévôtés. 

Art.  163.  Lo»  prévôtés  d'armé»  seront  tevne»  de  sta- 
tuer d'abord  sur  lenr  compélence,  l'accusé  ou  son  con- 
seil préalablement  entendus;  les  décisions  qui  inter- 
viendront sur  kk  compétence  seront  insérées  dans  lo 
jugement  d'une  manière  spéciale  et  distincte  :  le  tout 
sous  peine  do  nullité. 

Les  conseils  d'annulation  prononcent  dans  les  vingt- 


quatre  heures  sur  les  appels  pour  cause  d'incompé- 
tence d'une  prévôté  d'armée,  et  renvoient  l'affaire  de- 
vant les  juges  compétents. 

Art.  164.  (Gomme  à  l'aiticle  169  du  projet.) 
Art.  165.  (Comme  h  l'article  170  du  projet.^ 


«TRffVL 

De  la  procédure  devant  les  conseils  de  guerre  dans  les 

dm$Um$  êerritorialeê. 

Art.  ni.  le  mode  de  procédttre  établi  ponr  les  con-- 
seils  de  guerre  aux  armées  sera  suivi  dans  les  conseils 
de  guerre  des  divisions  territoriales,  sauf  les  modificar 
lions  suivantes. 


TITRE  VI. 

De  la  procédure  devant  les  conseils  de  guerre  dans  les 

divisions  territoriales^ 

Art.  166.  (Comme  k  l'anide  171  dn  projet.) 
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Art.  172.  La  poursuite  des  crimes  et  délits  dont  la 
connaissance  est  déférée  aux  tribunaux  des  divisions 
territoriales,  a  lieu  sur  un  ordre  d^nformer,  donné 
d'office  ou  d'après  les  rapports  ou  procôs-yerbaux 
dressés  conformément  aux  articles  83,  84,  85,  86,  87 
et  88  du  présent  code. 

Cet  ordre  sera  donné  par  le  ministre  de  la  guerre, 
après  avoir  pris  les  ordres  du  roi,  si  l'inculpé  est 
omcier  général  ou  supérieur^  et,  dans  les  autres  cas, 
par  le  général  commandant  la  division. 

Lorsque  le  général  commandant  estimera  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'informer,  il  en  référera  an  ministre  de  la 
guerre,  qui  statuera. 
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Art.  167.  (Comnate  à  l'article  172  du  jprolet.) 
Aux  tribunaux,  remplacé  par  consens  ae  guêtre: 
Lorsqu'un  crime  ou  délit  sera  de  nature  à  nécessiter 
la  perquisition  dont  il  est  fait  mention  k  l'artiéle  84,  et 
que  l'auditeur  sOra  éloigné  du  lieu  où  le  crime  aura  été 
commis,  le^  opérations  prescrites  par  les  articles  ci- 
deâsus  à  l'auditeur  pourront  être  remplies  pût  le  luge 
d'instruction  du  tribunal  de  première  instance  do  l'ar- 
rondissctaônt,  qui  transmettra  au  greffe  du  conseil  de 
guerre  dont  sera  justièfâble  Fincùlpé,  tous  les  papiers 
et  effets  ^u'il  aura  saisis. 


TITRE  VIL 

De  la  procédure  devant  les  conseils  d'annulation  dans 
les  divisions  territoriales. 

Art.  173.  Les  règles  prescrites  pour  la  procédure 
devant  les  conseils  d'annulation  aux  armées  seront 
observées  dans  la  procédure  devant  les  conseils  d'an- 
nulation dans  les  divisions  territoriales. 

Les  rapports  prescrits  par  le  premier  paragraphe  de 
l'article  152  seront  adressés  par  l'auditeur  général  au 
général  commandant  la  division. 


TiTRE  VIL 

Ùe  la  procédure  devant  les  conseils  d'annulation  dans 
les  divisions  territoriales. 

Art.  168.  (Le  !•'  péragrapiié  Comme  à  rartJcïo  113 
du  projet.) 

Les  pièces  dont  Jl  est  fait  rtention  à  l'article  144; 
seront  adressées  par  le  coffllttissaifèr  du  roi  au  général 
commandant  la  division. 

Le  choÊK  du  défenseur  n«  devra  pas  relarder  la  riiar- 
ehe  de  ht  procédure 

Si  le  pourvoi  a  été^  fait  povtt  êéë  fnftérôts  éiviîs  seu- 
lement en  cas  d'annulation,  l'affaire  sera  renvoyée, 
comme  il  est  prescrit  à  l'article  156,  au  tribunal  do 
première  instance  du  lieu. 

Le  condamné  no  ^'ourrà  choisir  son  défenseur  quo 
parmi  les  avocats  dn  avoués  exerçant  dans  le  lieu  où 
siégera  le  conSeil  d'annulation,  à  moins  qu'il  n'ait  ob- 
tenu du  président  la  permission  de  prendre  un  autres 
défenseuTé 


TITRE  Vffl. 
Db  le 
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Art.  f14.  n  né  sera  procédé  par  contumace  qu'à  l'é- 
gard des  absents  prévenus  de  sifnplcs  délits.  11  sera 
procédé  par  défaut,  et  dans  les  formes  ordinair<^s. 

Art.  175.  Lorsque  l'autorité  compétente  aura  donné 
l'ordre  d'informer,  si  Faccusé  n'a  pu  être  saisi,  ou  si, 
après  avoir  été  saist,  il  s'est  évadé,  le  président  ren- 
dra une  ordonnance  portant  qu'il  sera  tenu  de  se  pré- 
senter devant  le  conseil  de  guerre  dans  le  délai  de  dix 
jours,  passé  lequel  il  sera  jugé  par  contumace.  Cotte 
ordonnance  sera  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  place  ;  elle 
énoncera  le  crime  pour  lequel  l'information  aura  été 
ordonnée. 

Art.  176.  Après  l'expiration  du  délai,  l'auditeur  re- 
querra la  convocation  du  conseil  de  guerre. 

Les  rapports  et  procès-verbaux,  les  dépositions  des 
témoins  et  autres  pièces  de  Finstruction  seront  lus  en 
entier  à  l'audience. 

Si  l'auditeur  a  cité  dos  tcmofirs,  ils  seront  entendus. 

L'accusé  ne  pourra  se  faire  représenter  on  défendre 
par  aucun  conseil  ou  mandaitaire. 

Le  jugement  sera  rendu  dans  la  forme  ordinaire, 
mis  à  l'ordre  de  la  place,  et  affiché  à  la  porte  du  lieu 
où  siégera  le  tribunal  militaire. 

Le  greffier  dressera  procès-verbal  de  cette  publica- 
tion. 

Art.  177.  En  aucun  cas,  la  contumace  d'un  ^  accusé 
ne  suspendra  ni  ne  retardera  de  plehi  droit  Tinstruc- 
tion  à  l'égard  de  ses  accusés  présents. 

Art.  178.  Le  pourvoi  devant  le  conseil  d'annulation 
Dé  sera  ouvert  contre  les  jugements  de  contumace  ren- 
dus par  les  conseils  de  guerre  des  divisions  territo- 
riales, qu'à  l'auditeur  et  à  la  partie  civile. 

Art.  179.  Si  l'accusé  se  constitue  prisonnier  ou  s'il 
est  arrêté  avant  çae-  la  peines  soit  éteinte  par  la  preS*^ 


TITRE  VIIL 
De  la  contumace. 

Art.  16^.  (Comme  à  ^article  174  du  projet.) 
Art.  170.  (Comme  à  l'article  175  du  projet.) 


A  tordre  du  jour  :  supprimer  les  mots  de  la  place. 


Art.  171.  (Comme  à  rarliclo  176  du  projet.) 


Art.  172.  (Goijatae  au  projet.) 


Art.  173.  Le  pourvoi  devant  le  conseil  d'annulation 
ne  sera  ouvert  contre  le  jugement  de  contumace  rendu 
par  les  conseils  de  guerre  des  divisions  territoriales, 
qu'à  l'auditeur  et  à  la  partie  civile  en  ce  qui  la  re- 
garde. 

Art.  174.  (Comme  au  projet.) 


388 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         (15  mars  1827.) 


PROJET  DE  LOI 

présenté  par  le  gouvernement 

eriplion,  le  jagemont  do  condamnation  et  les  procé- 
dures faites  depuis  l'ordonnance  du  président  seront 
anéanties  de  plein  droit,  et  il  sera  procédé  à  son  égard 
dans  la  forme  ordinaire. 

11  n'est  pas  innové  à  l'article  30  du  Gode  civil,  rela- 
tivement aux  effets  des  ju^emente  de  condamnation  qui 
emporteraient  la  mort  civile. 

Art.  180.  Le  contumax  qui,  a[)rës  s'être  représenté, 
serait  absous  par  le  tribunal  militaire,  sera  toujours 
condamné  aux  frais  occasionnés  par  sa  contumace. 

Art.  181.  Les  condamnes  par  contumace  qui  auront 
laissé  prescrire  la  peine,  ne  pourront  réclamer  le  béné- 
fice de  la  prescription,  et  ne  seront  plus  admis  à  pur- 
ger la  contumace. 

Art.  182.  Lorsqu'un  militaire  condamné  par  le  ju- 
gement définitif  et  contradictoire  se  sera  évadé,  s'il 
vient  à  être  repris,  il  sera  traduit  devant  le  conseil  de 
guerre  de  la  division  où  le  corps  dont  il  fera  partie  se 
trouvera. 

S'il  n'appartient  à  aucun  corps,  il  sera  traduit  devant 
le  consei  de  guerre  qui  aura  prononcé  la  condam- 
nation; et  dans  le  cas  où  ce  conseil  de  guerre  aurait 
cessé  d'exister,  devant  le  conseil  de  guerre  de  la  divi- 
sion sur  le  territoire  de  laquelle  il  sera  arrêté. 

Le  conseil  de  guerre  procédera  à  la  reconnaissance 
d'identité,  conformément  aux  règles  prescrites  par  l'ar- 
ticle 519  du  Gode  d'instruction  crimijiolle. 


AHETCDEHENTS 

proposés  par  la  commission 


Art.  173.  (Gomme  au  projet.) 


Art.  176.  (Gomme  au  projet.) 


Art.  177.  (Gomme  au  projet.) 


La  Chambre  ordoone  l'impression  et  la  distribu- 
tion du  rapport  gui  vient  d'être  entendu.  Elle 
ajourne  au  samedi  24  de  ce  mois  Fouverture  de  la 
discussion  sur  le  projet  de  loi  rapporté. 
L*ordrc  du  jour  est  proclamé  de  nouveau. 
Il  appelle  la  discussion  en  assemblée  générale 
de  la  fvoposition  examinée  dans  les  bureaux  avant 
laséance^  et  ayant  pour  objet  l'amélioration  des 
routes. 

Lecture  faite  de  cette  proposition,  M.  le  président 
consulte  la  Gbambre  sur  la  question  de  savoir  si 
elle  veut  ouvrir  sur-le-champ  la  discussion,  ou 
nommer  une  commission  spéciale  pour  lui  faire 
un  rapport. 

là  chambre  décide  qu*il  sera  nommé,  séance 
tenante,  une  corn  mission  spéciale  de  cinq  membres. 
Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination  des 
commissaires,  M.  le  président  désigne,  suivant 
Tusage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pojur 
assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte  de 
Villemanzy  et  le  duc  de  Gadore. 

11  est  procédé  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur 
un  nombre  total  de  1 10  votants,  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages  à  MM.  le  marquis  d'Orvilliers, 
le  vicomte  ûodede  La  Brunerie,  le  baron  Mounier, 
le  marquis  d'Herbouville  et  le  comte  de  Tournon. 
Ils  sont  en  conséquence  proclamés,  par  M.  le  pré- 
sident, commissaires  de  l'assemblée  pour  Texa- 
men  de  la  proposition  dont  il  s'agit. 

Aucun  autre  objet  n'étant  à  l'ordre  du  jour,  M.  le 
président  lève  la  séance,  après  avoir  ajourné  l'as- 
semblée à  lundi  prochain^  19.  du  courant,  à  une 
heure. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 
Réunion  dans  les  bureaux  du  jeudi  15  mars  1827. 

La  Chambre  des  députés  s'est  réunie  dans  ses 
bureaux  avant  la  séance  publique  et  a  procédé  aux 
nominations  suivantes  ; 

ORGANISATION  DES  BUREAUX. 

i«'  Bureau.  M.  Aubier  du    Ghézaud  ,  président  ; 
M.  le  vicomte  Blin  de  Bourdon,  secré- 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  jeudi  15  mars  1827. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures,  après 
une  réunion  dans  les  bureaux. 

M.  le  président  du  conseil,  M.  le  garde  des  sceaux, 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  sont  présents. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
yerbal;  la  Gbambre  en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  de 
Caumont-Laforce,  qui  fait  un  rapport  au  nom  de 
la  commission  chargée  d* examiner  le  projet  de  loi 
relatif  à  une  imposition  extraordinaire  du  dépar- 
lement de  la  Haute-Garonne. 

M.  le  eomte  de  Caumont-Laforee.  Mes* 
sieurs,  dans  sa  session  de  1826,  la  conseil  géné- 
ral de  la  Haute^aronne,  voulant  régulariser  les 
divers  travaux  à  faire  sur  ses  routes  départe- 
meniales,  s'est  fait  représenter,  par  le  préfet  et 
l'ingénieur  en  chef  de  ce  département,  un  travail 
général  pour  pouvoir  statuer  sur  Turgence.  11  a 
été  reconnu  qu'aujourd'hui  trente  routes  exigent 
travaux  neufs  ou  entretien,  et  que,  pour  arriver 
à  la  parfaite  confection,  il  y  aurait  286,700  mètres 
de  longneur  à  ouvrir;  ce  qui  coûterait,  d'après 
les  devis  qui  ont  été  présentés,  2,642,000  francs. 
Cette  somme  excédant  de  beaucoup  les  ressources 
ordinaires  de  ce  département,  son  conseil  général 
8*est  vu  forcé  de  faire  un  nouveau  travail,  et 
d'arrêter  quelles  seraient  celles  de  ces  roules 
dont  Turgence  réclamait  les  plus  prompts  secours. 
Ces  diverses  utilités  ont  été  balancées,  et  il  a 
été  arrêté  que,  pour  le  moment,  on  se  bornerait 
à  l'achèvement  de  vingt  routes,  dont  les  travaux 
ont  été  reconnus  ne  pouvoir  se  retarder.  Cette  ré- 
duction faite,  il  a  fallu  s'occuper  des  opérations 
à  faire  sur  ces  vingt  routes,  pour  arriver  à  leur 
viabilité;  en  construction  neuve,  il  se  trouve 
148,100  mètres  de  longueur  qui  coûteraient 
1,010,000  francs.  Quant  aux  dix  routes  dont  on 
ne  peut  s'occuper  en  ce  moment,  et  qui  se  trou- 
veraient ajournées,  il  a  été  arrêté  qu'elles  partici- 
peraient aux  fonds  annuels  d'entretien,  et  que  les 
communes  intéressées  à  leur  confection  pour- 
raient y  faire  des  travaux  par  prestation,  en  sui- 
vant le  tracé  adopté,  le  conseil  se  réservant  d'ac- 
corder des  secours  pour  les  ouvrages  d'art  qui 
seraient  jugés  nécessaires. 

Il  restait  à  aviser  au  moyen  de  se  procurer  les 
fonds  nécessaires  pour  subvenir  promptement  aux 
dépenses  qu'occasionneront  les  ouvrages  arrêtés, 
car  il  est  reconnu  que,  plus  on  met  d'activité 
dans  l'achèvement  des  routes  une  fois  ouvertes, 
moins  la  dépense  s'en  élève. 

Deux    moyens   ont  été  présentés  au   conseil 

f>our  se  procurer  les  ressources  dont  il  a  besoin  : 
e  premier  était  d'ouvrir  un  emprunt,  le  se- 
cond, d'avoir  recours  à  une  imposition  extraor- 
dinaire. Le  premier  moyen  a  été  reconnu  que  les 
intérêts  à  payer  annuellement  jusqu'au  moment 
du  remboursement  tripleraient  la  dépense,  et 
aggraveraient  la  position  du  département.  La  se- 
conde proposition  a  donc  été  adoptée,  et  il  a  été 
décidé  qu'une  imposition  spéciale  de  4  centimes 
pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1830>  suffirait,  avec 
les  fonds  départementaux  dont  il  serait  possible 
de  disposer,  pour  pourvoir  à  la  dépense  évaluée 


à  1,010,000  francs,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut. 
Nous  avons  cru  nécessaire  de  vous  donner  con- 
naissance de  l'arrêté  du  conseil  général  sous  la 
date  du  21  août  dernier.  Rien  ne  s'y  rencontre 
pour  justifier  les  motifs  qui  ont  pu  le  décider  à 
retarder  jusqu'en  18301a  levée  de  l'impôt  extraor- 
dinaire de  ces  4  centimes  qu'il  réclame,  et  à  vous 
proposer,  dans  cette  session,  d'y  donner  votre 
autorisation. 

COPIE  DE  L'ARRÊTÉ. 

«  l""  Le  conseil  ajourne  l'ouverture  des  travaux 
neufs  à  faire  pour  l'achèvement  des  routes  dé- 
partementales indiquées  par  les  n*"*  3,  8,  11,  14» 
19,  21,  22,  25,  26  et  30,  jusqu'à  l'époque  où  les 
autres  routes  seront  terminées;  le  conseil  expri- 
mant son  intention  formelle  de  se  livrer  à  ra- 
chèvement  des  routes  qu'il  vient  d'indiquer  im- 
médiatement après  la  confection  des  vingt  routes 
qui  sont  l'objet  du  vote  de  l'imposition  spéciale 
demandée  :  à  cette  époque,  le  conseil  avisera 
aux  moyens  de  pourvoir  a  cette  dépense. 

«  2*"  Les  routes  dont  il  s'agit  participeront, 
comme  par  le  passé,  aux  fonds  d'entretien  ;  quant 
aux  parties  non  confectionnées,  le  conseil  laisse 
aux  communes  intéressées  le  soin  d'en  entretenir 
la  viabilité,  en  y  portant  des  travaux  par  pres- 
tation, en  suivant  toutefois  le  tracé  adopté  ;  il 
jugera  de  l'intérêt  que  méritent  ces  routes  par  le 
soin  que  les  communes  mettront  à  leur  répara- 
tion, ou  tout  au  moins  à  en  maintenir  la  viabi- 
lité. 

«  3*»  Le  conseil  se  réserve  d'accorder,  le  cas 
échéant,  des  fonds  pour  la  confection  des  pon- 
ceaux,  murs  de  soutènement  ou  autres  ouvrages 
d'art. 

«  4''  Le  conseil  demande  qu'une  contribution 
extraordinaire  de  4  centimes  spéciaux  addition- 
nels aux  quatre  contributions  directes,  foncière, 
personnelle  et  mobilière  des  patentes  et  des  por- 
tes et  fenêtres,  soit  levée  sur  le  département, 
pendant  cinq  ans,  à  commenceren  1830,  jusques 
et  y  compris  1834,  pour  les  fonds  en  provenant 
être  appliqués  à  la  restauration  et  à  l'achèvement 
de  vingt  routes  départementales. 

«  Le  conseil  prie  le  gouvernement  de  présenter 
aux  Chambres,  lors  de  leur  première  session,  un 
projet  de  loi  pour  l'autorisation  demandée. 

«  Sur  la  proposition  de  M.  le  préfet,  le  conseil 
détermine  que  les  fonds  provenant  ou  des  cen- 
times départementaux  quelconques,  ou  de  la 
contribution  extraordinaire  que  le  conseil  a  de- 
mandée par  sa  délibération  de  ce  jour,  ne  seront 
jamais  affectés  à  la  construction  des  granits  ponts 
nécessaires  aux  routes  départementales;  h  l'ave- 
nir, la  dépense  de  ces  travaux  sera  consentie  au 
moyen  de  péage,  ou  ils  seront  remplacés  par  des 
bacs.  " 

Dans  cet  état  de  choses,  une  autorisation  a 
été  demandée  au  gouvernement  pour  régulariser 
celte  imposition  de  4  centimes  pendant  cinq  ans, 
à  partir  de  1830,  jusques  et  y  compris  1834.  Un 
projet  de  loi  vous  a  été  soumis  et  renvoyé,  par 
vos  bureaux,  à  une  commission  pour  faire  le  rap- 
port relatif  à  cette  proposition.  L'autorisation 
demandée  dès  aujourd'hui  par  anticipation,  et 
pour  n'avoir  d'effet  qu'à  partir  de  1830,  a  pai*u 
a  cette  commission  non  admissible.  Il  y  aurait 
inconvénient  politique  à  suivre  cette  marche,  et 
aucun  précédent  ne  pourrait  la  justifier.  On  con- 
çoit facilement  ce  qui  a  pu  déterminer  le  conseil 
général  du  département  de  la  Haute-Garonne  à 
faire  cette  proposition.  Ayant  arrêté  les  nombreux 
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travaux  d'ijrrgence  à  felre  sur  ces  routes,  il  aurait 
voulu  s'assurer  des  rentrées  de  fonds  à  des  épo- 
ques déterminées;  mais  cette  prévoyance  de  sa 


peut  être  contestée  ;  mais  le  vote  par  anticipation 
ne  peut  être  motivé,  et,  la  Chambre  ne  pouvant 
procéder  par  voie  d'ajournement,  votre  commis- 
sion vous  propose  le  rejet  du  projet. 

H.  le  Préaldsat,  La  Ghnmbre  ordonne  l'im- 
pression  et  la  distribution  du  rapport  dont  la 
lecture  vient  d'être  faite,  et  renvoie  la  discussion 
du  projet  de  loi  en  assemblée  publique  et  générale. 

Je  propose  à  la  Chambre  de  placer  la  discussion 
de  ce  projet  après  la  délibératioa  sur  les  huit 
projeta  de  loi  dont  la  Chambre  doit  s'occuper 
encore,  et  immédiatement  avant  la  discussion 
du  projet  de  code  forestier. 

(Il  ne  s*élèvepas  d'opposition.  Cette  proposition 
est  adoptée.) 

M.  lePrëslileiit^  Conformément  à  Vartide  39 
du  règlement,  une  proposition  qui  Q*a  pas  pour 
objet  un  projet  de  loi  ou  d'adresse  ayant  été  com- 
muniquée par  les  soins  du  président  dans  les 
bureaux,  doit  être  entendue  dans  la  séance  pu- 
blique qui  suit  immédiatement  cette  communi- 
cation. En  conséquence,  Jlf.  de  La  Boêssière  a  la 
parQl^  poMV  dév0l&pper  la  proposition  relatiue  au 
règlement,  qui  a  été  communiquée  ce  matin  dans 
le9  bureaux. 

H.  le  marquis  de  I^a  Boèsaière.  Voici  la 

Proposition  que  j'ai  Tbonneur  de  soumettra  à  la 
hambre  ; 

«  A  Pouverture  de  chaque  session»  après  la  for- 
mation du  bureau  détinitif,  et  pour  la  présente 
session,  immédiatement  après  1  adoption  du  pré- 
sent article^  il  sera  nommé  par  la  Chambre,  en 
assemblée  générale,  une  commission  de  cinq 
membres,  chargée  de  veiller  aux  prérogatives  de 
la  Chambre. 

«  Cette  commission  veillera  spécialement  aux 
comptes  que  les  journaux  rendront  de4  séances 
de  la  Chambre^ 

«  Dans  les  cas  d'infidôlitéa  dans  ces  comptes, 
ainsi  que  dans  ceux  d'offenses  envers  la  Chambre 
ou  quelqu'un  de  ses  membres,  la  commission  lui 
en  rendra  compte,  afin  qu'elle  statue  sur  les  sui- 
,  tes  à  y  donner,  conformément  aux  loia  existan- 
tes, ou  par  simple  mesure  de  police  intérieure.  » 

Messieurs,  la  discussion  sur  U  loi  de  la  police 
de  la  presse  dont  nous  venons  de  sortir,  a  offert 
un  contraste  digne  de  nos  plus  sérieuses  médi- 
tations. L'horreur  pour  le  mensonge,  la  calomnie 
et  la  diffamation  y  a  été  unanimement  exprimée 
avec  une  grande  force,  et  d'un  autre  côté  un 
ménagement,  une  pitié  portée  presque  jusqu'à 
Fiotérêt  pour  les  propagateurs  d'écrits  scandaleux 
et  mensongers,  se  sont  manifestés  d'une  manière 
fuiiç  pour  étonner.  Les  auteurs  de  biographies 
seuls  ont  été  livrés  à  l'animadversion,  il  n'y  a 

Sas  eu  de  nuance  d'opinion  qui  n*ait  cru  se  devoir 
elle-même  de  les  abandonner  au  mépris  dont 
le  public  avait  déjà  prononcé  l'arrêt  contre  eux. 
Cependant,  quelque  dégoûtant  que  soit  ce  genre 
de  licence,  des  intérêts  sociaux  d'un  ordre  bien 
autrement  élevé  se  rattachent  aux  effets  produits 
par  les  feuilles  périodiques.  L'intensité  de  leur 
propagation,  leur  envoi  à  domicile  sur  tous  les 
points  de  notre  sol,  l'universalité  des  matières 
qu*elles  traitent,  le  nombre  de  leurs  lecteurs,  en 
font  le  moyen  le  plus  efficace  qui  puisse  exister 


pour  modifier  l'opinion  et  par  elles  les  disposi^ 
tiens  des  peuples. 

Si  les  journaux,  appréciant  l'importance  da 
rôle  qu'ils  peuvent  donner  à  leur  position,  lano- 
biissaient  par  une  manière  de  discuter  les  intérêts 
sociaux,  que  la  .morale  pût  avouer,  Us  seraient 
un  bienfait. 

Mais  témoins  de  l'avidité  avec  laquelle  les  oi- 
sifs d*une  nation  où  U  prospérité  laisse  tant  de 
loisirs,  dévorent  le  scandale,  ils  en  ont  fait  un 
objet  de  spéculation  :  ils  ont  comblé  la  mesure 
en  ce  genre;  et  quelque  révoltants  que  soient 
leurs  exposés  décevants  et  leurs  déclaoïations 
virulentes,  le  besoin  que  l'on  a  de  connaître  ce 
qui  se  passe  leur  assurant  ua  débouché,  ils  dé* 
hitent  avec  les  nouvelles,  tout  ce  qui  peut«  vrai 
ou  faux,  faire  diversion  à  la  satiété  de  leurs  lec- 
teurs, Malheur  à  qui  peut  offrir  pâture  aux  pas- 
sions qu'ils  suscitent  pour  se  faire  des  acheteurs  : 
religion,  morale,  gouvernement,  pouvoir  de  TB- 
tat,  honneur  dea  individus,  tout  sera  sacrifié  par 
l'une  ou  l'autre  de  ces  feuilles,  pourvu  qu'elle 
puisse  se  procurer  plus  d'abonnéF. 

Ainsi,  au  sein  d'une  grande  nation  éclairée  par 
d'affreux  malheurs,  et  qui  ne  désire  que  de 
voir  cicatriser  toutes  les  plaies  d'une  épouvan- 
table révolution,  il  s'est  formé  uqe  classe  de 
spéculateurs  sur  les  effets  des  passions  humaines 
qui,  soufQaot  partout  le^  discordes  et  les  (léfian- 
ces,  et  irritant  toutes  les  blessures  qu'elle  a  rou- 
vertes, semble  vouloir  préparer  les  esprits  par 
l'acrimonie  aux  cris  de  guerre  auxquels  pous 
amèneraient  les  animosités  qu'elle  excite^ 

Mais  nous#  Messieurs,  à  qui  la  France  a  copQé 
le  soin  de  veiller  à  ses  ilesiinées,  et  de  préparer 
celles  de  la  postérité,  souffrirons-nous  que  sa 
paix  soit  troublée  s  la  laisserons-nous  tromper 
sur  la  manière  dont  nous  remplissons  la  haute 
mission  que  nous  avons  reçue  d'elle;  et  un  des 
premiers  devoirs  qu'elle  nous  impose  n'est-il  pas 
d'empêcher  qu'on  ne  l'égaré  dans  ses  jugements 
sur  nous?  Souffrirons-nous  que  les  journaux, 
soulevant  toutes  les  prétentions  et  corrompant 
ropinion,  réclament  le  sceptre  pour  cette  pré- 
tendue reine  du  monde,  nous  traduisent  ^  son 
tribunal  préparé  par  eux*mémea,  uoua  y  accu- 
sent, et,  fortQ  de  leur  présence  en  notre  epceinte, 
que  nous  avons  favorisée,  se  fassent  faux  té- 
moins auprès  de  cette  France  qu'ils  9'efforcent 
d'animer  contre  nous? 

Bt  quand  je  vous  parle  de  la  France, Messieurs, 
ce  n'est  pas  seulement  près  d'elle  que  les  jour- 
naux déposent  contre  nous  :  ils  se  répandent 
dans  toute  l'Burope  et  jusqu'aux  extrémité^  du 
monde  civilisé.  Quelles  idées  présentent-ils  i^ux 
nations  ? 

Celles-ci  voient  un  grand  peuple  qui  jouit  d'une 
paix  profonde,  dont  la  prospérité  s'accroît  pro« 

Sressivement,  dont  le  crédit  s'est  amélioré  ralli- 
ement et  se  soutient,  cbe3  qui  règne  la  sécurité 
et  une  liberté  qu'atteste  celle  même  des  jour- 
naux *,  et  ces  mêmes  journaux  représentent  cette 
nation  comme  méconnaissant  le  bienfait  de  sa 
position,  oubliant  celle  dont  le  gouvernement  de 
ses  rois  l'a  retirée,  agitée  d'un  mécontentement 
général,  se  regardant  comme  opprimée,  soulevée 
d'opinion  contre  le  pouvoir  au  elle  a  élu  pour 
cela  môme  qu'il  se  tient  rallié  a  la  royauté  qui  le 
sauve  ;  et  gémissant  enfin  sur  la  perte  de  ^es  li- 
bertés publiques,  alors  qu'elles  lui  oui  été  ren«- 
dues  et  qu'elle  en  jouit  à  un  degré  qu'elle  n'avait 
atteint  à  aucune  autre  époque. 

Certes,  Messieurs,  ce  tableau  de  la  France  que 
présentent  les  journaux  en  est  un  odieux  traves* 
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tissement,  îl  estime  aceasation  meomogère  lan- 
cée contre  elle.  Ni  les  journalistes,  ni  ceux  qui 
les  prennent ,  pour  leurs  maîtres  en  opinions  ne 
sont  la  France.  La  laisserons-nous  juger  au  de- 
hors ainsi  que  nous,  sur  de  pareils  témoignages, 
auxquels  une  patience  silencieuse  de  notre  part 
donnerait  quelque  crédit;  ou  bien  vous  paraltrait- 
il  que  rintérêt  et  Thonneur  du  pays  que  nous 
représentons,  ainsi  que  notre  dignité,  nous  font 
un  devoir  de  ne  pas  laisser  inerte  entre  nos 
mains  lu  puissance  que  nous  donne  notre  posi- 
tion pour  réprimer  ces  insultants  et  calomnieux 
écarts? 

Cest  la  question  de  cette  alternative  que  la 
proposition  que  j'ai  Thonneur  de  vous  soumettre 
vous  offre  à  résoudre  :  les  résultats  de  votre  dé- 
cision, Messieurs»  seront  du  plus  haut  intérêt  ; 
car  ils  donneront  la  mesure  de  notre  force,  celle 
de  Tappui  que  nous  pouvons  donner  au  trône  et 
celle  de  la  puissance  de  cette  divinité  dont  les 
autels  se  relèvent  parmi  nous  :  la  popularité- 

Cette  impérieuse  prostituée  nous  prescrit  avec 
hauteur  de  nous  incliner  devant  elle;  mais  vous 
vous  rappelez,  Messieurs,  que  Tencens  qu'on 
brûle  à  ses  pieds  amène  les  Incendies  et  conduit 
aux  échafauds.  Le  gouvernement  paternel  des 
rois  que  la  Providence  nous  a  rendus  avait  mis 
un  terme  à  toutes  les  horreurs  qui  furent  le  ter- 
rible effet  de  ce  premier  égarement;  nous  ne 
Tabandonnerons  point,  Messieurs,  pour  fléchir 
devant  la  nouvelle  idole. 

G*est  à  ces  fins,  Messieurs,  (nue  j*ai  Thonneur  de 
vous  soumettre  ma  proposition  ;  son  adoption  ne 
fera  que  nous  mettre  à  même  de  connaître  les 
écarts  qui  exigeraient  Texercice  de  la  puissance 
que  nous  donnent  les  lois:  il  nous  restera  encore 
à  en  faire  Tapplication  ;  mais  dans  Tétat  actuel 
des  choses,  alors  que  la  licence  des  écrits  est  par- 
venue au  degré  d'hostilité  dont  nous  sommes  les 
témoins  et  Tobjet,  c'est  pour  nous  à  mes  yeux  un 
devoir  absolu  de  déployer  contre  elle  une  infati- 
gable fermeté. 

(M.  Benjamin  Constant  demande  et  obtient  la 
parole  contre  la  proposition.) 

M.  Benjamin  CUinstant.  Messieurs,  pour  ap- 
précier la  proposition  qui  vous  est  faite,  il  est  né- 
cessaire de  remonter  jusqu'à  son  ori^ne  :  elle 
n*est  qu'une  rédaction  nouvelle  d*un  article  qu'on 
voulait  insérer  dans  la  loi  contre  la  presse.  Vous 
vous  rappelez  le  texte  primitif  de  cet  article  ;  il 
tendait  a  tuer  la  publicité  de  nos  séances,  en  im- 
posant aux  journalistes,  qui  en  rendent  compte, 
des  obligations  impossibles  à  remplir. 

Ce  n'est  qu'après  avoir  reconnu  la  difficulté  de 
revêtir  d'une  lorme  raisonnable  un  but  qui  ne 
Test  pas,  qu'on  s'est  déterminé  à  transformer  cet 
article,  qui  devait  faire  partie  d'une  loi,  en  un 
article  réglementaire,  pour  le  soustraire  à  toute 
autre  délibération  que  la  nôtre. 

Ce  mode  a  l'avantage  de  rendre  notre  volonté 
souveraine  et  incontestée  ;  mais,  comme  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  le  dire  déjà,  il  a  l'inconvé- 
nient de  faire  que  cette  volonté,  n'étant  pas  revê- 
tue de  la  sanction  de  la  loi,  ne  sera  obligatoire 
pour  personne,  et  que  les  hommes  dont  vous 
croyez  avoir  à  vous  plaindi*e,  ou  auxquels  vous 
voulez  imposer  silence,  auront  le  droit  de  vous 
désobéir,  pourvu  que  leur  désobéissance  ne  soit 
pas  accompagnée  d  outrages. 

On  a  senti  cette  vérité,  et,  en  conséquence,  au 
lieu  de  prescrire  aux  journalistes  un  mode  dont 
ils  auraient  pu  s'affranchir  légitimement,  et  sans  1 
encourir  ()e  pénalité,  Toq  se  borne  à  demc^nder  « 


une  commission  d'examen,  d'enquête»  un  comité 
de  recherche,  de  surveillance,  chargé  de  veiller 
au  maintien  de  la  dignité  ou  des  prérogatives  de 
la  Chambre  :  nommément  en  ce  qui  concerne  la 
compte  rendu  de  nos  séances  dans  las  jour- 
naux. 

Désirant  vous  engager  à  nepas  prendre  la  pro« 
position  en  considération,  malgré  sa  métamor- 
phose, je  viens  l'envisager  et  sous  le  point  de 
vue  spécial  de  sa  première  destination,  celle 
d'imposer  aux  comptées  rendus  de  nos  séances 
des  règles  nouvelles,  et  sous  le  point  de  vue  plus 
étendu  de  sa  rédaction  présente. 

Bt  d'abord,  en  supposant  qu'il  soit  désirable  de 
réprimer,  pour  me  servir  de  l'expression  à  la 
mode,  la  manière  dont  nos  séances  sont  présen- 
tées, l'établissement  d'une  commission  est-il  né- 
cessaire? Sera-t-il  efficace?  Lee  lois  actueUea  ne 
suf&sent-^lles  pas? 

Quant  à  la  sévérité,  elles  sont  certainement 
suffisantes.  M.  le  président  du  conseil,  véritable 
auteur  de  la  proposition  qui  vous  est  soumise, 
car  il  l'a  suggérée  à  cette  tribune,  l'a  déclaré 
formellement. 

Mais  on  objecte  que  ces  lois  restent  sans  exécu^ 
tion,  parce  que  personne  ne  se  charge  de  ce  dont 
tout  le  monde  est  chargé. 

L'assertion  n'est  pas  exacte  en  fait.  Deux  pour- 
suites ont  eu  lieu  sur  la  demande  de  deux  mem- 
bres de  la  Chambre,  MM.  de  Prenilly  et  de  Sala- 
berry. 

Aucune,  il  est  vrai,  n'a  eu  lieu  depuis;  mais 
pourquoi?  De  deux  choses  Tune  :  ou  parce 
qu'aucun  membre  de  la  Chambre  ne  l'a  crue 
offensée,  ou  parce  que  tous  ont  jugé  que  les 
poursuites  avaient  plus  d'inconvénients  que  d'a- 
vantage. 

Dans  les  deux  cas,  à  quoi  servirait  une  com-» 
mission? 

Si  l'on  ne  croit  pas  la  Chambre  offensée,  ta 
commission  ne  fera  rien  ;  si  l'on  pense  que  les 
poursuites  ont  plus  d'inconvénients  que  d'avan- 
tages, la  création  d'une  commission  leur  donnera- 
t-elie  plus  d'avantages  que  d'inconvénients?  Cette 
commission  ne  pourra  proposer  que  ce  que  tout 
membre  de  la  Chambre  peut  proposer  aujourd'hui 
individuellement.  Vous  ne  sauriez  lui  déléguer 
plus  de  pouvoir  que  les  lois  ne  vous  en  donnent; 
vos  poursuites  ultérieures  resteront  les  mêmes; 
la  Chambre  sera  dans  la  même  position  qu'aupa- 
ravant. 

Non,  réplique-t-on.  La  commission  fera  ce 
qu'aucun  membre  de  la  Chambre  ne  veut  faire 
en  son  propre  et  privé  nom.  Je  le  crois;  mais 
n'est-ce  pas  un  danger  de  plus?  Donnez  à  des 
hommes  une  autorité  quelconque,  ils  veulent 
l'exercer.  Partout  où  il  y  a  un  ministre  dont 
l'importance  résulte  de»  conspirations  qu'il  dé- 
couvre, vous  voyez  chaque  jour  des  conspirations. 
Votre  commission,  ne  vivant  que  d'offenses,  verra 
des  offenses  partout. 

Vous  croyez  que  l'absence  de  poursuites  pour- 
rait vous  déconsidérer;  mais  la  déconsidération 
peut  naître  aussi  de  poursuites  trop  fréquentes. 

Elevons-nous  maintenant  à  des  considérations 
plus  hautes.  Est-ce  par  des  poursuites,  des  ri- 
gueurs, des  peines  qu'une  Chambre  maintient  ou 
recouvre  sa  considération? 

Je  ne  blâme  point  la  loi  qui  existe  :  les  attaques 
violentes,  grossières,  doivent  être  réprimées  :  mais 
une  Chambre  tire  pourtant  sa  considération  de 
ses  propres  actes.  Souffrez  que  je  vous  cite  un  fait 
remarquable,  sans  allusion,  sans  rapprochements, 
un  fait  isolé.  Ouvrez  les  journaux  ;  y  a-t-il  une 
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attaque  contre  la  Chambre  des  pairs  ?  Et  cepeadant 
la  démocratie  qui  coule  à  pleins  bords,  on  vous 
le  dit  et  vous  le  dites,  devrait  être  hostile  contre 
un  privilège  héréditaire.  {Des  murmures  s'élèvent.) 

A-t-on,  dans  les  journaux,  outragé  la  Chambre 
des  pairs,  quand,  en  1819,  elle  a  défendu  les 
élections  sincères;  quand  elle  a  amélioré  les  lois 
de  la  piraterie  et  du  jury;  quand  elle  a  rejeté  le 
droit  d'aînesse?  Croyez-vous  qu'on  s*ombrage 
quand  elle  repoussera  la  loi  contre  la  presse?  (On 
Ht). 

Oui,  Messieurs,  quand  l'opinion  entoure  une 
Chambre,  elle  n*a  pas  besoin  de  commission  d'en- 
quête ou  de  vengeance, 

Maissupposez  laChambredes pairs  ou  touteautre, 
animée  de  naine  contre  les  institutions  que  chérit 
la  France»  plus  mauvaise  qu'un  ministère  mauvais 
et  le  poussant  dans  ses  voies  déplorables,  votant 
sans  rien  entendre,  ou  n'écoutant  que  pour  aggra- 
ver le  mal  ;  le  bl&me  l'entourerait  ;  et  si  elle  y 
répondait  par  des  menaces,  ce  blâme  pourrait 
dégénérer  en  offense.  Mors  la  forme  serait  vi- 
cieuse, le  fond  resterait  très  légitime;  car  ne 
vous  y  trompez  pas,  chers  collègues,  dans  un 
gouvernement  libre,  et  je  crois  que  le  nôtre  s'af)- 
pelle  encore  ainsi,  les  citoyens  ont  le  droit  d'expri- 
mer leur  désapprobation  de  ce  que  font  les 
Chambres,  comme  de  ce  que  font  les  ministres. 
L'obéissance  à  la  loi  rendue  est  un  devoir;  la  cri- 
tique des  discussions  de  la  loi  est  un  droit. 

Or,  je  vous  le  demande,  dans  l'hypothèse  d'une 
Chambre  telle  que  je  viens  de  la  décrire,  que  ser- 
viraient des  commissions,  des  poursuites,  des 
peines  infligées?  Punir,  c'est  prouver  sa  force,  ce 
n'est  pas  se  justifier.  Mettre  en  prison,  chasser, 
ruiner  un  homme,  qui  n'aurait  dit  que  ce  que  tout 
le  monde  aurait  pensé,  n'empêcheraitpersonne  de 
penser  encore  de  môme.  Seulement  à  la  déconsi- 
dération qui  existait,  se  joindrait  la  haine  de  la 
tyrannie  qui  s'y  serait  jointe.  {Adhésion  à  gauche). 

On  se  plaint  de  la  représentation  trop  familière, 
dit-on,  de  nos  séances;  on  s'irrite  de  l'insertion  ou 
de  l'omission  de  quelques  discours.  On  vous  l'a 
dit  très  naïvement  :  En  rendant  compte  de  nos 
discussions,  on  ajoute  parfois  ces  mots  :  On  rit; 
on  murmure;  la  Chambre  est  en  rumeur;  aux 
voix!  la  clôture!  Mais  permettez-moi  de  vous  le 
demander,  n'a-t-on  jamais  murmuré?  laChamëre 
n'a-t-elle  jamais  été  en  rumeur?  ne  crie-t-on  pas 
quelquefois  aux  voix,  et  n'aurait-on  par  hasard 
jamais  crié  la  clôture?  {On  rit). 

Si  on  me  répond  que  non,  punissez  les  jour- 
naux, mais  punissez-moi;  car  je  vous  jure  que 
j'ai  cru  comme  eux  qu'on  riait,  qu'on  murmu- 
rait, qu'on  criait  la  clôture.  {On  rit  de  nouveau.) 

Si,  au  contraire,  on  convient  du  fait,  c'est  donc 
contre  la  fidélité,  contre  Texactitude  que  vous 
créeriez  une  commission. 

Quant  à  l'insertion  des  discours,  tous  ceux  qui 
se  prononcent  ici  méritent  sans  doute  d'être  con- 
servés; mais  à  l'impossible  nul  n'est  tenu.  Les 
journaux  ne  sauraient  insérer  que  ce  qui  peut 
entrer  dans  leurs  feuilles,  et  le  Moniteur  seul  est 
là  pour  notre  gloire.  {On  rit.) 

D'ailleurs,  il  y  a  bien  un  peu  de  notre  faute. 
J'ai  remarqué  que^  lorsqu'on  parlait  en  faveur 
des  lois,  la  majorité,  qui  les  vote,  allait,  je  ne 
sais  pourquoi,  respirer  l'air  plus  frais  du  salon 
des  conférences.  Les  journalistes  ont  jugé  delà 
Frcince,  cette  fois,  par  ses  représentants,  et  pensé 
qu'elle  verrait  abréger  sans  peine  ce  qu'ils  n'a- 
vaient pas  écouté. 

Messieurs,  je  n'ai  considéré  jusqu'ici  la  propo- 
sition que  dans  les  rapports  de  la  Chambre  avec 


les  individus  qui  pourraient  l'oiTenser;  mais  il  y 
a  encore  une  autre  question  :  la  commission, 
chargée  de  veiller  aux  prérogatives  et  à  la  dignité 
de  la  Chambre,  les  maintiendra-t-elle  contre  les 
ministres?  car  il  est  possible  que  les  ministres 
outragent  la  Chambre  de  deux  manières  :  eu 
l'outrageant  eux-mêmes,  ou  en  la  faisant  outra- 
ger par  leurs  salariés.  {Des  murmures  s'élèvent.) 

Voulez-vous  un  exemple  de  l'outrage  par  les 
salariés?  Lisez  VEtoile.  Mais,  dans  ce  cas,  contre 
qui  votre  commission  dirigera-t-elle  ses  poursui- 
tes? Contre  le  journal?  c'est  rentrer  dans  le  sys- 
tème des  éditeurs  ros|)onsables.  Bnverra-t-oa 
l'éditeur  de  VEtoile  à  Sainte-Pélagie;  et  le  minis- 
tre qui  aura  signé  la  circulaire,  encourageant  el 
imposant  VEtoile,  siégera-t-il  ici? 

Votre  commission  poursuivra-t-elle  les  minis- 
tres? La  question  devient  grave.  Assurément  je 
crois  que  ceux  qui  sont  ministres  méritent  sou- 
vent d'être  accusés,  je  crois  nommément  ceux-ci 
fort  accusables;  mais  il  faut  voir  au  delà  du  jour. 
Voulez-vous  créer  une  commission  d'accusation 
permanente,  des  inquisiteurs  d'Etat? 

J'ai  dit  que  les  ministres  avaient  deux  manières 
d'outrager  la  Chambre,  et  que  la  seconde  était 
de  l'outrager  directement. 

J'entends  par  là  le  refus  des  éclaircissements 
nécessaires;  car  c'est  outrager  une  Chambre  que 
de  la  forcer  de  voter  en  aveugle,  à  moins  toute- 
fois qu'elle  n'aime  ce  mode  comme  plus  com- 
mode et  plus  court. 

Je  pense  encore  qu'il  y  a  telles  lois  subversives 
de  la  justice,  révoltantes  pour  la  raison,  dont  la 
présentation  est  un  outrage  aux  Chambres. 

Enfin  les  ministres  peuvent  vous  outrager  en 
se  servant  d'expressions  injurieuses  envers  ceux 


preuve  en  main  (et  i( 

der),  les  qualifiait  de  calomnieux,  il  outrageait 

la  Chambre.  {Murmures.) 

Que  fera  votre  commission  dans  tons  ces  cas? 
Me  répondra-t-on  qu'elle  n'aura  rien  à  faire  con- 
tre les  ministres  et  gu'elle  ne  poursuivra  que  les 
citoyens  sans  autorité,  c'est-à-dire  qu'elle  frap- 

Êera'^les  faibles  et  se  courbera  devant  les  forts? 
eau  moyen  de  maintenir  votre  dignité  et  vos 
préroptivesl 

Enhn  la  commission  dont  on  menace  la  liberté 
des  comptes  rendus  de  nos  séances  aura-t-elle 
autorité  sur  vos  membres?  aura-t-elle  au  moins 
le  droit  de  les  dénoncer?  Je  suppose  que,  pour 
maintenir  ce  qu'on  nomme  la  fidélité  de  ces 
comptes  rendus,  on  ordonne  aux  journalistes  de 
donner  à  peu  près  la  môme  étendue  aux  di- 
verses opinions;  un  membre,  envoyant  ensuite 
son  opinion  entière  à  un  journaliste  qui  aura 
incontestablement  le  droit  de  l'insérer,  ce  mem- 
bre aura-t-il  attenté  à  votre  dignité  et  à  vos 
prérogatives?  Votre  commission  inquisitoriale 
vous  le  dénoncera-t-elle?  Prenez-y  garde  1  c'est 
par  des  mesures  insignifiantes  en  apparence, 
que  tous  les  comités  ont  débuté  dans  la  tyran- 
nie. 

iMessieurs,  la  proposition  que  vous  discutez  a 
une  origine  puérile.  Le  ministère  qui  Ta  encou- 
ragée a  un  autre  but  :  cette  proposition  est  uu 
appendice  de  la  loi  destructive  de  la  presse,  un 
moyen  additionnel  de  tuer  les  journaux  et  Ja  pu- 
blicité de  la  tribune.  En  imposant  aux  journaux 
des  conditions  impossibles,  on  espère  qu'ils  re- 
nonceront à  rendre  compte  de  nos  discussions  ; 
en  les  réduisant  à  se  taire  sur  nos  discussions, 
on  espère  que  la  France  ne  s'en  occupera  plus. 
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Oo  ne  veut  plus  ni  presse  ni  tribune.  Ce  qu'im- 
priment les  journaux  est  importun,  on  veut  les 
étouffer  :  on  le  peut  sans  leur  aide.  Ce  que  nous 
disons  est  importun,  on  veut  nous  étouffer;  mais 
comme  il  faut  notre  concours,  c'est  ce  suicide 
qu*on  nous  demande. 

Messieurs,  un  homme  qui  aimait  le  despotisme, 
comme  nos  ministres  Taiment,  mais  qui  savait 
rezercer,  et  qui,  après  un  grand  crime,  eût  au 
moins  le  mérite  de  ne  pas  opprimer  son  pays  par 
ordre  de  Tétranger,  Gromwel,  voulut  un  jour, 
après  avoir  conquis  la  tyrannie,  Tenjoliver  des 
formes  représentatives  qu'il  avait  détruites. 

il  envoya  dans  les  provinces  une  liste  de  mem- 
bres pour  composer  un  prétendu  parlement.  Ce 
parlement  s'assembla  et  se  déclara  la  représen- 
tation nationale.  Un  beau  jour,  cette  représen- 
tation délibéra  que  ce  qu  il  y  avait  de  mieux, 
c'était  de  s'en  remettre  à  la  sagesse  du  lord  Pro- 
tecteur, et  on  la  vit  aller,  l'orateur  en  tête,  dépo- 
ser ses  pouvoirs  aux  pieds  de  celui  auquel  en 
réalité  elle  les  devait. 

On  tend  au  même  but  par  une  autre  voie  ;  une 
commission  qui  semble  un  accroissement  à  votre 
autorité  est  un  moyen  de  vous  enlever  la  publi- 
cité. La  renonciation  à  la  publicité  est  Tabdica- 
tion  de  nos  pouvoirs.  Chacun  peut  juger  sa  posi- 
tion et^es  titres.  Quant  à  moi,  je  crois  les  miens 
d'une  source  plus  pure  que  la  volonté  de  MM.  les 
ministres.  Je  n'imiterai  point  le  parlement  de 
Cromwell. 

H.  le  eomte  de  Salaberry.  Messieurs,  je 
viens  soutenir  la  proposition  de  mon  honorable 
collègue  M.  le  général  de  La  Boéssière.  Vous  y 
reconnaissez  un  ami  de  la  bonne  foi,  de  la  jus- 
tice et  de  la  raison.  La  proposition  ne  peut  man- 
quer d'avoir  voire  assentiment.  Il  n'y  a  pas  de 
question  plus  simple.  De  deux  choses  Tune  :  ou 
les  journaux  que  nous  accusons  ne  disent  jamais 
que  la  vérité,  et  alors  nous  demanderons  ce  qu'ils 
ont  à  craindre  de  la  proposition  qui  vous  est  sou- 
mise ;  ou  les  journaux  que  nous  accusons  mentent 
chaque  jour,  mentent  à  leur  conscience,  et  je  ne 
sais  pas  a  laq  uelle,  car  aujourd'hui  on  en  a  plusieurs, 
et  ainsi  ils  corrompent  la  morale  sur  le  respect 
pour  le  vrai,  c'est-à-dire  sur  la  vertu  la  plus  utile 
a  une  réunion  d'hommes.  Alors  nous  ne  deman- 
derons plus  ce  que  ces  ennemis  publics  ont  à 
craindre  delà  proposition,  ni  tout  ce  que  les  gens 
de  bien  ont  à  en  espérer  de  salutaire.  Vous  sau- 
rez que  ces  hommes  prétendent  au  privilège  d'a- 
vancer des  faits  faux,  d'altérer  les  faits  vrais, 
sans  qu'aucune  puissance  humaine  les  force  à 
dire  le  lendemain,  dans  leur  propre  journal,  à 
leur  vingt  mille  abonnés  :  «  Nous  avons  menti.  » 
Ce  n'est  que  dans  le  journal  qui  a  dénaturé  les 
faits,  hasardé  l'imposture,  calomnié  Thomme 
sans  reproche,  que  le  même  public  peut  et  doit 
voir  l'accusé  confondre  l'accusateur,  et  la  fausse 
assertion  repoussée  par  la  vérité.  Voilà  ce  que 
veut  la  raison,  ce  que  veut  la  bonne  foi,  ce  que 
veut  la  justice  :  voilà  ce  que  vous  voudrez  avec 
notre  honorable  ami  qui  a  fait  la  proposition  que 
je  soutiens  :  voilà  ce  que  vous  obtiendrez  de 
l'exercice  du  pouvoir  remis  à  une  commission, 
et  vous  ne  l'obtiendrez  que  par  elle.  C'est  dans 
le  journal  coupable,  de  quelque  couleur  qu'il 
soit,  qu'il  faut  que  son  public  voie  et  entende  et 
le  mensonge  et  le  démenti,  soit  que  l'imposlure 
porte  sur  les  cboses  ou  sur  les  personnes;  les 
movens  de  réfutation  dans  un  autre  journal  ne 
sufjlsent  point,  ne  servent  à  rien  :  ceux  qui  op- 
posent cette  réciprocité  comme  égale,  savent  fort 


bien  qu'elle  est  dérisoire.  Chacun  ne  lit,  gcuiira- 
lement  parlaut,  que  les  journaux  de  sa  couleur. 

Il  faut  donc  que  le  droit  de  la  légitime  défense 
s'exerce  sur  le  lieu  même  de  l'attaque,  dans  U*. 
journal  qui  aura  menti  à  ses  abonnés  quels  qu'ils 
soient.  Car  l'intention  d'un  journaliste  peut  bien 
être  de  tromper  le  peuple;  mais  l'intention  du 
peuple  n'est  pas  d'être  trompé  :  on  ne  peut  pas 
tuer  un  peu,  ni  diffamer  un  peu,  petit  à  petit  et 
par  morceaux  soit  un  individu,  soit  le  gouverne- 
ment ou  la  constitution  elle-même  ;  non  :  avec 
l'odieux  privilège  de  parler  seul,  sans  qu'on  lui 
réponde  et  devant  son  propre  auditoire,  le  jour- 
naliste fonderait  le  royaume  des  ténèbres  et  le 
rè^ne  du  mensonge;  l'ère  de  la  monarchie  légi- 
time finirait  ;  bientôt,  sous  une  main  de  fer,  la 
société  subirait  d'autres  destinées  et  le  journa- 
liste aux  vingt  mille  abonnés  se  tairait,  ou  plu- 
tôt, selon  son  habitude,  cette  main  de  fer  il  la 
baiserait. 

Nous  l'appelons  donc  de  tous  nos  vœux  l'exé- 
cution régulière  des  mesures  proposées  par  notre 
honorable  ami  M.  le  général  de  La  Boéssière.  Et 
pouvons-nous  être  étonnés  que  le  journalisme  se 
soit  rendu  tant  de  fois  coupable  d'inlldélicés,  de 
mensonges  dans  le  compte  rendu  de  nos  séances 
ou  des  opinious  prononcées  par  nos  orateurs  1 
Ils  travestissent  nos  discours  dans  le  même  but 
qui  leur  fait  oser  des  délits  bien  plus  punissables 
que  ceux  qui  concernent,  dans  cette  enceinte,  le 
troisième  pouvoir  de  TEtat  que  vous  représentez 
collectivement;  de  délits  bien  plus  punissables 
que  celui  qu*un  journaliste  relaps  et  repris  de 
votre  justice  a  commis  hier  même,  14  mars.  Le 
crime  a  ses  degrés  :  tel  journaliste  adresse  ses 
injures  à  la  Chambre  élective,  à  la  Chambre  héré- 
ditaire ses  flatteries,  ce  qui  est  la  môme  chose 
en  d'autres  termes  ;  mais  le  5  mars  tel  journa- 
liste son  complice,  a  adressé  ses  blasphèmes  au 
premier  pouvoir  de  l'Etat,  et  ainsi  à  la  monarchie 
constitutionnelle  tout  entière.  11  n'avait  pas  sufd 
à  son  audace  d'oublier  le  respect  dû  à  toute  loi 
promulguée,  devenue  loi  de  l'Ëtat;  il  ne  lui  avait 
pas  suffi  d'avoir  dit  impunément  *.  «  Un  grand 
peuple  dont  les  droits  sont  méconnus  depuis  cinq 
ans,  accuse. . . .  (les  ministres,  il  n'importe).  C'est 
en  respectant  la  dignité  du  trône  qu'il  demande 
avec  énergie  la  satisfaction  due  à  la  majesté  na- 
tionale outragée.  »  (Cowrier  Français,  S  décembre 
1825.) 

Que  faisaient-ils  alors  ceux  qui  devaient  ap- 
prendre à  ce  journaliste  insolent  que  tous  les 
Français  ont  des  devoirs  même  avant  des  droits, 
mais  qu'en  France  il  n'y  a  qu'une  majesté  :  elle 
est  sur  le  trône.  Les  paroles  des  factieux  furent 
impunies  :  et  c'est  parce  que  l'impunité  enhardit, 
qu'aujourd'hui  le  journalisme  révolutionnaire  a 
passé  toutes  les  bornes.  Je  m'abstiens  de  citer  ses 
paroles  {Journal  du  Commerce)  du  dimanche 
5  mars;  le  coupable  est,  dit-on,  déféré  aux  tri- 
bunaux :  il  y  trouvera  desjuges,  quoiqu'il  trouve 
ailleurs  des  apologistes;  l'article  13  de  la  Charte 
est  sous  vos  yeux.  L'auguste  personne  du  roi  est 
aujourd'hui  attaquée  par  les  Thersites  de  la  fac- 
tion, en  attendant  qu'elle  le  soit  par  les  chefs  qui 
sont  et  seront  longtemps,  j'espère,  en  observation. 
Le  drapeau  révolutionnaire  est  planté  sur  la  place 
publique  par  le  journaliste  précurseur.  Ce  Po- 
pilius  nouveau  a  tracé  son  cercle  autour  de  notre 
roi  !  et  sous  l'impuissante  loi  de  1822  qui  nous 
régit,  le  coupable  peut  espérer  un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  et  une  amende  de  300  francs. 
La  licence  du|journalisme  est  le  dernier  retranche- 
ment des  écrivains  ennemis  du  roi  :  vous  vovez 
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comme  ils  défendent  le  palladium  révolution- 
naire :  pour  mieux  combattre,  Ils  ont  jeté  jus- 
qu'à leur  masque. 

Appelons  donc  de  tous  nos  vœux  Tesécution 
des  mesures  proposées  par  notre  honorable  col- 
lêffue  :  elles  tendent  à  garantir  les  pouvoirs  de 
rfitat,  la  monarchie  constitutionnelle,  des  ma- 
nœuvres et  des  mauvais  desseins  des  journalistes 
que  nous  devons  signaler  :  elles  tendent  à  les 
contenir  dans  leurs  devoirs  et  à  leur  commander 
le  respect,  et  par  dessus  tout  pour  notre  père  et 

fiour  notre  roi.  Ils  nous  laissent  ironiquement 
'obéissance  de  l'amour;  que  nos  lois*  que  nos 
règlements,  que  nos  propositions  les  forcent  à 
l'oDéissance  de  la  crainte. 

0  vous  tous,  mes  honorables  amis,  entourons 
la  bannière  royale,  et  que  nos  lois  la  garantis- 
sent! Fidèles  sujets  de  toutes  les  croyances,  vous 
qui  avez  bravé  les  échafauds,  les  proscriptions, 
les  regards  du  tyran  en  courroux;  vous  dans  les 
veines  de  gui  coule  le  sang  des  vainqueurs  d'Ivry  ; 
vous  aussi  dont  les  noms  sont  glorieusement 
unis  à  jamais  dans  l'histoire  au  nom  de  la  ville 
du  12  mars;  soldats  comme  vous  de  la  cause 
rovale  et  sur  le  bords  du  Rhin  et  sur  le  sol  fran- 
çais, sur  la  terre  sacrée  de  rouest,nous  avons  tous 
fa  même  religion,  la  religion  de  l'amour  de  notre 
roi  :  tous  nous  repoussons  le  blasphème  du  jour- 
naliste indigne  du  nom  français  ;  tous  nous  lui 
répondons  :  Honni  soit  le  parjure  qui  saluerait  eu 
France  un  autre  Guillaume  111 1 

M.  Eieelere  de  Beaoltev.  Arrivant  à  cette 
tribune  sans  aucune  préparation  après  deux  ora- 
teurs qui  s'étaient  préparés,  je  prie  la  Chambre 
d'accueillir  avec  quelque  indulgence  les  réflexions 
*    qu'a  fait  naître  en  moi  la  lecture  de  la  proposition 

Eui  nous  a  été  communiquée  dans  les  bureaux, 
a  commission  qu'on  nous  propose  de  former 
ddt-elle  être  assimilée  à  une  espèce  de  commis- 
sion de  censure,  de  surveillance,  ou  bien  à  une 
sorte  de  ministère  public  qu'on  établirait  près  de 
la  Chambre?  Je  ne  sais.  Messieurs;  mais  de  quel- 
que manière  qu'on  l'envisage,  je  ne  pense  pas 
que  la  Chambre  ait  le  droit  de  créer  cette  nou- 
velle commission. 

Le  ministère  public  est  sans  doute  Tinstitution 
la  plus  respectable  dans  la  poursuite  des  délits. 
Mais  du  moment  où  la  Charte  n'a  pas  établi  de 
ministère  public  près  des  Chambres,  par  cela 
seul  que  ce  ministère  public  est  un  pouvoir, 
la  Chambre  des  députes  n'a  pas  le  droit  de  le 
créer  dans  son  sein.  Il  serait  attentatoire  aux 
droits  de  la  couronne,  d'instituer  près  de  la 
Chambre  une  espèce  de  procureur  général,  sans 
le  consentement  du  roi.  il  y  a  plus  :  le  ministère 
public,  par  cela  seul  qu'il  exerce  un  grand  pou- 
voir, doit  avoir  une  grande  responsabilité;  c'est 
pour  cela  qu'il  ne  repose  jamais  véritablement 
que  sur  une  seule  tète.  Je  ne  conçois  pas  un  mi- 
nistère public  dont  le  pouvoir  reposerait  sur 
cinq  tètes,  un  ministère  public  qui  n'aurait  aucune 
autorité  pour  se  faire  respecter  au  dehors  ;  car 
il  ne  pourrait  citer  aucun  journaliste  :  il  ne  pour- 
rait que  nous  faire  des  rapports;  et  par  consé- 
quent il  n'aurait  pas  le  pouvoir  nécessaire  pour 
remplir  les  éminentes  fonctions  du  ministère 
public. 

Cette  création  ne  serait  pas  seulement  attenta- 
toire aux  droits  de  la  couronne  ;  elle  le  serait  aux 
droits  de  chacun  de  nous.  En  effet,  d'après  la  loi 
de  182S,  chacun  de  nous  a  le  droit  de  dénoncer  à 
la  Chambre  les  outrages]  de  tout  journaliste  ou  de 
tout  folliculaire,  soit  envers  un  membre  en  par- 


ticulier, soit  envers  la  Chambre  en  général.  Ce 
droit  qui  est  le  nôtre,  qui  nous  a  été  donné  par 
une  loi,  ne  peut  nous  être  retiré  par  un  article 
réglementaire,  et  vous  nous  le  retireriez  en  le 
confiant  à  une  commission. 

Remarquez,  Messieurs,  que  vous  nommez  des 
commissions  pour  faire  des  rapports,  parce  que 
chacun  de  nous  n'a  pas  le  droit  de  faire  un  rapport 
sur  un  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis.  Mais 
vous  n'avez  jamais  songé  à  nommer  une  commis- 
sion chargée  de  vous  mire  des  propositions  pen- 
dant le  cours  d'une  session,  parce  que.  d'après  le 
règlement,  chacun  de  nous  a  le  droit  de  faire  des 
propositions.  Ainsi,  sous  le  rapport  même  des 
formes  intérieures  de  la  Chambre,  la  mesure  pro- 
posée serait  tout  à  fait  illégale,  tout  àlfait  incons- 
titutionnelle. 

fiiais  entrons  pour  un  moment  dans  l'exercice 
supposé  des  fonctions  de  cette  commission.  On 
n'a  pas  voulu  le  dire  dans  l'énoncé  de  la  propo- 
sition :  mus  pour  dire  la  vérité,  il  faudrait  airn 
qu'il  s  agit  d  une  commission  chargée  spéciale- 
ment de  la  lecture  des  journaux.  Vous  allez  donc 
créer  une  commission  de  cinq  membres  dont  les 
fonctions  seront  de  lire  tous  les  iournaux.  Je  ne 
sais  pas  si  l'on  enviera  beaucoup  d'en  faire  partie  ; 
mais  j'avoue  que,  pour  mon  compte,  je  ne  voudrais 
pas  me  voir  condamné  à  être  un  des  cinq  com- 
missaires. 

Cette  commission  lira  chaque  jour  tous  les  jour- 
naux. Elle  y  verra  beaucoup  de  choses,  parce 
que  dans  un  pays  qui  vit  sous  un  régime  cons- 
titutionnel, il  n'est  pas  possible  d'étendre  cette 
main  de  fer  dont  parlait  le  préopinant;  cette 
main  de  fer  qui  dirigeait  les  rênes  du  gouverne- 
ment auquel  nous  avons  eu  le  bonheur  d'échap- 
per. La  commission  fera  t-elle  tous  les  jours  le 
rapport  de  ce  qu'elle  aura  lu  T  Si  elle  ne  le  fait 
pas,  ce  sera  un  malheur  de  plus  *  car  il  n'y  a  pas 
de  jours  qu'il  ne  se  glisse  dans  les  iournaux  des 
articles  plus  ou  moins  méchants,  et  l'on  dira  que 
la  commission  a  laissé  attaquer  la  Chambre  impu- 
nément. Si,  au  contraire,  elle  fait  tous  les  jours 
son  rapport  avec  beaucoup  de  conscience,  et 
qu'elle  nous  rende  compte  exactement  de  ses 
lectures,  nous  passerons  donc  une  partie  de  nos 
séances  à  délibérer  sur  le  rapport  de  la  commis- 
sion, et  nous  aurons  constamment  un  ordre  du 
jour  qui  commencera  par  le  rapport  de  la  com- 
mission des  prérogatives. 

11  faut  le  dire.  Messieurs,  une  mesure  pareille 
perdrait  la  Cbambre  dans  l'opinion  publique.  Il 
est  une  espèce  de  iournaux  qui  font  chaque  jour 
des  articles  où  la  Chambre  n  est  pas  directement 
attaquée,  il  estvrai,maisauxquels certains  lecteurs 
frivoles  entendent  malice;  des  articles  où  j'avoue 
que  j'en  entendrais  fort  peu  moi-même.  Nos  cinq 
censeurs  entendront-ils  ces  malices?  Viendront- 
ils  nous  entretenir  d'articles  où  il  est  question  de 
crétins  et  d'une  foulede  balivernes  du  mêmegenre! 

De  quelque  façon  qu'on  envisage  la  proposition 
on  n'y  peut  voir  que  déconsidération  pour  la 
Chambre.  Je  ne  l'ai  examinée  moi-même  que 
d'une  manière  imparfaite;  et  je  ne  fais  que  vous 
communiquer  les  premières  réflexions  qui  me 
sont  venues  &  l'esprit  depuis  que  j'en  ai  pris  con- 
naissance dans  les  bureaux.  Si  vous  la  preniez  en 
considération,  elle  soulèverait  des  questions  qui 
remettraient  toutes  les  opinions  en  jeu,  qui  remet- 
traient en  discussion  jusqu'auxpremiers  principes 
du  gouvernement  représentatif,  de  notre  Charte, 
et  de  notre  existence  sociale.  Vous  venez  de  ter- 
miner. Messieurs,  une  discussion  qui  a  été  bleu 
longue  et  parfois  bien  orageuse.  Il  me  semble 
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qu'au  moins  jusqu'à  ce  que  nous  connaissions  le 
sort  de  la  loi  que  nous  avons  envoyée  à  l'autre 
Ghanibre,  vous  devriez  accorder  une  trêve.  C'est 
à  quoi  je  conclus  en  m'opposant  à  la  prise  en 
considération. 

M.  de  VavUttne,  Je  commencerai  par  repous- 
ser une  allégation  qu'on  nous  présente  chaque 
fois  qu'il  est  question  des  journaux.  On  ne  manque 
jamais  de  nous  dire  que  nous  voulons  étouff-r 
les  journaux  :  on  nous  parle  comme  si  nous  les 
mettions  tous  sur  la  même  ligne,  comme  si  nous 
ne  savions  pas  qu'il  est,  parmi  les  personnes  qui 
travaillent  aux  journaux,  des  hommes  très  esti- 
mables avec  qui  nous  avons  été  plus  ou  moins 
liés  dans  des  tenips  orageux  où  nous  avons  par- 
tagé leurs  opinions  etjleurs  malheurs.  Qui  de  nous 
ne  sait,  Messieurs,  que  si  de  certains  journaux 
ont  fait  un  mal  irréparable  pendant  la  Révolution, 
les  bons  journaux  ont  produit  un  bien  immense? 
Ils  ont  alors  combattupourlep  principes  que  nous 
défendons  aujourd'hui  ;  ils  ont  scellé  de  leur  sang 
les  vrais  principes  de  Tordre  social,  et  je  m'honore 
d'avoir  été  plusieurs  fois  proscrit  avec  eux. 

Ainsi,  Messieurs,  ne  prenons  donc  pas  le  change 
sur  une  question  si  sitpple.  Les  meilleures  choses 
peuvent  avoir  des  abus.  Vous  vous  êtes  occupés 
des  abus  généraux  dans  la  loi  que  vous  venez  de 
voter.  Aujourd'hui,  on  vous  parle  de  ces  abus  en 
ce  qu'ils  peuvent  toucher  à  votre  considération, 
à  votre  dignité.  Ne  sortons  pas  du  sujet  que  nous 
devons  traiter. 

Je  commencerai  par  répondre  à  diverses  obser- 
vations qui  ont  été  faites.  On  a  dit  que  la  propo- 
sition a  pour  objet  d'établir  un  comité  de  recher- 
ches. Bh!  Messieurs,  y  aura-t-il  donc  tant  à 
rechercher?Faudra-t-il  une  inquisition  pour  savoir 
des  choses  que  tout  le  monde  sait,  des  choses 
qui  sont  publiques?  Paralt-il  jamais  dans  up  iour» 
nalun  article  injurieux  pour  upe  autorité,  qq  aus- 
sitôt cet  article  ne  soit  connu?  On  transforme  la 
commission  dont  il  s'sigit  en  une  commission 
chargée  de  la  lecture  des  journaux,  en  une  com- 
mission assidue  à  cette  lecture,  ne  s'occupantgue 
de  cel{i.  Non,  Messieurs,  il  n'en  sera  pas  ainsi.  Les 
membres  de  la  commission  ne  liront  que  lep  jour- 
naux qu'ils  voudront  lire  pour  leur  instruction, 
lia  n'auront  pas  hesoin  de  les  lire  tous  pour  en- 
tendre paï'Ier  de  ces  articles  qui  excitent  partout 
rindigpatioa  ;  ils  n'auront  autre  chose  \  faire 
qui»  ci  examiner  si  ces  articles  sont  effectivement 
tels  qu'ils  leur  auront  été  déférés  par  Topinion 
publique. 

Mai»  d'ailleurs  est-ce  qu'il  n'est  pas  des  jour- 
nalistes auxquels  nous  nous  plaisons  à  rendre 


à  leur  opinion.  Eh  bieni  c'est  d£^u8  ces  bons|jour- 
naux  que  les  membres  de  la  commission  trouve- 
ront Taccupation  de  ceux  qui  salirpnt  la  liberté 


d'inquisitiqn  pour  une  chose  aussi  simple.  Eloi- 
gnons donc  cette  première  objection  , 

On  vous  a  fait  entendre  que  la  Chambre  de? 
pairs  savait  se  faire  respecter.  Nul  doute  que  cette 
Chambre  ne  soit  environnée  de  tout  le  respect 
qu'elle  mérite.  Mais  on  a  oublié  qu'elle  môme 
a  mandé  à  sa  barre  un  journaliste;  on  a  oublié 
que  c'est  elle-méqie  qqi  nous  a  donné  cet  exem- 
ple. Quoiqu'il  ensuit,  je  ne  reconnaîtrai  jamais, 
ni  vous  non  plus  sans  doute^  cette  mamère  de 


séparer,  relativement  à  la  dignité,  deux  Chambres 
qui  ont  il  est  vrai  des  attributs  séparés,  un  rang 
séparé,  mais  qui  ne  font  qu'un  tout  pour  la  déli- 
bération des  lois.  Si  d'un  côté  sont  aes  privilèges 
héréditaires,  de  l'autre  sont  des  privilèges  d^u 
autre  genre  relativement  au  vote  de  {l'impôt. 
Notre  devoir  est  de  nous  identilier  avec  cette 
Chambre,  de  la  soutenir  ;  et  dans  le  moment  ou 
je  parle,  nous  ne  voulons  maintenir  notre  dignité 
intacte  qu'afln  d'être  dignes  de  marcher  avec  elle 
quoique  après  elle.  Nous  le  vouions  aussi  pour 
être  à  côté  du  trône  dans  le  rang  qui  nous  appar- 
tient, sans  lequel  rang  nous  serions  indignes 
d'être  une  des  parties  de  pouvoir  législatif  d'un 
empire  aussi  grand  et  aussi  noble  que  la  France. 

On  a  prétendu  que  la  Chambre  n'avait  pas  le 
droit  de  créer  une  semblable  commission.  Je  ne 
puis  concevoir  comment  on  va  jusqu'à  soutenir 
que  la  Chambre  ne  peut  prendre  une  mesure  dont 
le  hut  n'est  autre  cnose  que  l'exécution  d'une  loi 
faite,  q'un  moyen  de  faire  exécuter  cette  loi  avec 
plus  de  facilité.  Vous  le  savez,  Messieurs,  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  25  mars  1822  s'e;Lprime  en 
ces  termes  : 

«  L'infidélité  et  la  mauvaise  foi  dans  le  compte 
que  rendent  les  journaux  et  écrits  périodiques  des 
séances  des  Chambres  et  des  audiences  des  cours 
et  tribunaux,  seront  punis,  etc. 

c  En  cas  de  récidive,  ou  lorsque  le  compte  rendu 
sera  offensant  pour  l'une  ou  l'autre  des  Chambres, 
ou  pour  l'un  des  pairs  ou  des  députés,  ou  inju- 
rieux pour  la  cour,  le  tribunal  ou  l'un  des  ma- 
gistrats, des  jurés  ou  des  témoins,  les  éditeurs  du 
journal  seront  en  outre  condamnés,  etc.  » 

Voilà,  Messieurs,  un  article  formel,  un  arlicle 
qui  est  inhérent  à  votre  dignité,  à  votre  considé- 
ration. Qu'est-ce  qu'on  se  propose  en  ce  moment? 
De  nommer  une  commission  qui,  permettez-moi 
ce  mot,  ne  ^era  qu'une  commission  d'avertis^ 
sèment.  Elle  n'aura  aucun  pourvoir;  elle  ne  fera 
autre  chose,  quand  elle  le  jugera  convenable, 
d'après  l'importance  de  l'offense,  que  vous  inviter 
à  prendre  en  considération  la  chose  qu'elle  mettra 
sous  vos  yeux  :  c'est  vous-mêmes  qui  examinerez 
l'article  que  la  commission  vous  déférera  :  c'est 
vous  qui  déciderez  si  vous  devez  ou  si  vous  ne  de- 
vez p^s  vous  en  occuper,  La  commission  fera 
soqs  un  rapport  ce  que  les  questeurs  font  sous 
un  autre.  Ils  viennent  vous  avertir  non  seulement 
des  dépenses  relatives  à  la  Chambre,  mais  encore 
d'autres  objets  qui  peuvent  être  utiles.  Lacommis- 
sion  obéira  à  vos  ordres  après  vous  avoir  instruits  ; 
voilà  tout  ce  qu'elle  aura  à  faire. 

Ainsi,  ni  comité  de  recherches,  puisqu'il  n'y 
aura  rien  à  rechercher,  ni  cette  condamnation 
prétendue  à  lire  sans  cesse  les  journaux,  puisqu'on 
sera  averti  par  les  bons  journaux  eux-mênies, 
par  ceux  qui  conservent  et  soutiennent  les  bonnes 
doctrines.  Point  de  pouvoir  nouveau,  parce  qu'on 
ne  fera  autre  chose  qu'inviter  la  Chambre  à  s'oc- 
cuper d'un  objet  si  elle  le  trouve  à  propos. 

Je  nuirai,  Messieurs,  en  vous  disant  que  dans 
le  maintien  de  vos  privilèges  ij  peut  se  rencontrer 
autre  chose  que  la  répression  des  journaux.  N'a- 
vons-nous pas  yu  que,  dans  tous  les  temps,  les 
corps  les  mieux  constitués  étaient  aussi  les  plus 
jaloux  de  tout  ce  qui  tenait  à  leurs  privilèges  par- 
ticuliers comme  à  leur  dignité?  Pourraient-ils 
même  être  dignes  de  leurs  fonctions  s'ils  n'avaient 

Sas  cette  jalousie  ?  fille  ne  peut  jamais  être  portée 
l'excès;  elle  ne  peut  jamais  entraîner  aucune 
mauvaise  suite  dans  un  gouvernement  représen- 
tatif, parce  que  si  elle  excédait  les  bornes  du 
pouvoir  de  la  Chambre,  elle  serait  nécessairement 
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arrêtée.  Mais  elle  ne  le  sera  pas,  parce  qu'elle  se 
bornera  à  ce  qui  la  regarde,  à  ce  qui  est  pour  elle 
un  devoir  sacré  qu'elle  ne  doit  jamais  perdre  de 
vue  un  seul  instant. 

Je  ?ou8  le  demande,  Messieurs, y  a-l-il  dans  toute 
la  France  un  seul  juge  de  paix  qui  souffre  Tinsulte 
sans  punir  à  Tinstaut  celui  qui  ose  Toutrager  ? 
(Juelle  est  la  cour,  quel  est  le  tribunal  qui  n'a  pas 
en  main  ce  pouvoir?  Vous  Tavez  par  la  loi,  Mes- 
sieurs. Que  vous  propose-t-on  aujourd'hui  ?  un 
moyen  d'exécuter  la  loi,  un  moyen  simple  d'exer- 
cer le  pouvoir  gui  vous  est  dévolu. 

Au  surplus,  je  prie  la  Chambre  de  se  rappeler 
qu'il  ne  s'agit  en  ce  moment  que  de  prendre  la 
proposition  en  considération.  Cette  proposition 
sera  mise  sous  les  yeux  d'une  commission  que 
vous  nommerez,  et  qui,  après  avoir  examiné  la 
proposition  sous  toutes  les  faces  possibles,  vous 
fera  son  rapport.  C'est  alors  que  vous  déciderez  ce 
que  vous  croirez  devoir  non  seulement  au  gou- 
vernement, mais  à  la  Chambre  des  pairs  ^puis- 
qu'on  la  citée),  et  à  vous-mêmes. 

M.  de  liczardlère.  J'ai  bien  peu  de  chose  à 
ajouter  à  la  discussion  lumineuse  à  laquelle  s'est 
livré  M.  Leclerc  de  Beaulieu,  sur  la  question  qui 
nous  occupe.  M.  de  La  Boêssière  nous  propose,  dans 
l'intérêt  de  la  dignité  de  la  Chambre,  une  mesure 
que  je  crois  qu'après  l'avoir  examinée  avec  atleii- 
tion,  vous  trouverez  contraire  à  cette  môme  di- 
gnité. La  commission  qu'on  propose  de  former 
n'éteint  pas  le  pouvoir  réservé  à  la  Chambre*  ce 
n'est  qu  un  moyen  d'exercer  ce  pouvoir.  Mais 
cette  prééminence  d'observation,  et  la  suscepti- 
bilité qu'elle  supposerait  de  la  part  de  la  Chambre, 
si  la  proposition  était  adoptée,  ne  serait-elle  pas 
au-dessous  de  la  dignité  qui  doit  appartenir  à  la 
Chambre  des  députés  de  France? 

On  a  dit,  je  le  sais,  que  la  Chambre  est  souvent 
insultée  par  les  journaux.  Ce  serait  peut-être  le 
cas  d'examiner  ici  jusqu'à  quel  point  l'insulte 

g  eut  se  trouver  dans  la  critique  des  actes  de  la 
hambre  par  les  journaux,  et  jusqu'à  quel  point 
il  peut  appartenir  aux  journaux  de  porter  cet 
examen.  Mais  je  me  borne  à  observer  que  chaque 
membre  de  la  Chambre  ayant  le  droit  de  requérir 
la  punition  de  l'outrage,  il  me  semble  que  cela 
est  suftisant.  Si  je  l'avais  jugé  ainsi  dans  les  ses- 
sions précédentes,  à  plus  forte  raison  dois-je  le 
penser  dans  celle-ci.  qui,  déjà  fort  longue,  a  été 
employée  tout  entière  à  des  discussions  qui  se 
répéteraient  d'une  manière  fâcheuse.  Comment, 
Messieurs,  après  avoir  discuté  une  loi  sévère  re- 
viendrions-nous, dans  un  intérêt  relatif  à  nous- 
mêmes,  sur  des  dispositions  que  nous  avons  dû 
considérer  dans  l'intérêt  du  trône  et  de  la  France  I 
Il  me  semble  que  ce  serait  descendre  de  la  haute 
position  dans  laquelle  nous  étions  placés  dans 
le  cours  de  la  discussion  qui  vient  de  se  terminer. 

M.  de  La  Boêssière  nous  a  dit  que  le  compte 
rendu  de  nos  séances  trompait  le  public  sur  les 
divers  membresdecetteChambre.J'avoue  que  jene 
partage  pas  en  ce  point  l'opinion  de  mon  hono- 
rable collègue.  Je  crois  que,  bien  ou  mal,  sévère- 
ment ou  avec  indulgence,  nous  sommes  en  gé- 
néral jugés  justement  dans  nos  départements; 
je  crois  qu'on  y  sait  la  position  que  nous  avons 
prise  dans  cette  Chambre,  et  qu  il  est  fort  peu 
d'entre  nous  qui  soient  inconnus  à  leurs  com- 
mettants; s'il  en  était  autrement,  se  serait  un 
très  grand  malheur;  aussi  c'est  pour  cela  que  la 
Charte  a  voulu  la  publicité  des  séances  de  la 
Chambre  élective. 

Je  ne  donne  pas  à  la  proposition  qui  nous  est 


faite  un  sens  aussi  étendu  que  quelques-uns  de 
mes  honorables  collègues  ont  paru  le  faire.  Ce- 
pendant je  crois  que  l'adoption  de  cette  proposi- 
tion serait  une  atteinte  indirecte  à  la  liberté  de 
la  tribune,  et  quelque  indirecte  que  puisse  être 
une  atteinte  en  ce  genre,  nous  devons  nous  en 
défendre.  Un  des  orateurs  qui  m'ont  précédé  a 
dit  qu'on  ne  tuait  pas  un  homme  peu  à  peu. 
Cela  est  vrai;  mais  on  tue  peu  à  peu  des  insti- 
tutions, et  je  crois  qu'il  faut  se  garder  soigneu- 
sement de  tout  ce  qui  peut  porter  atteinte  aux 
institutions  du  pays. 

M.  Leclerc  de  Beaulieu  vous  a  démontré  sans  ré- 
plique, à  ce  qu'il  me  semble,  ce  que  serait  Texis- 
lence  de  la  commission  qu'on  vous  demande  :  il 
vous  a  dit  que  ce  serait  une  commission  de  lec- 
ture obligée  de  tout  examiner,  de  chercher,  sous 
des  paroles  à  demi-obscures,  le  sens  des  articles 
des  journaux  grands  et  petits. 

Il  a  ajouté  avec  grande  raison  que  ce  serait 
des  hommes  fort  à  plaindre  que  les  membres  de 
celte  commission.  Je  crois  que  le  dégoût  qui  ré- 
sulterait de  leur  position,  et  que  Teifet  fâcheux 
qu'elle  produirait,  rejailliraient  sur  nous  tous  qui 
leur  aurions  donné  cette  pénible  tâche.  Croyez, 
Messieurs,  qu'une  trop  grande  susceptibilité  esc 
un  mauvais  moyen  de  faire  respecter  sa  dignité, 

gour  les  corps  comme  pour  les  individus.  La 
hambre  saura  toujours  faire  respecter  sa  dignité 
par  sa  conduite,  par  son  attitude  noble  et  tière, 
et  par  le  mépris  qu'elle  déversera  sur  ceux  qui 
pourront  méconnaître  ses  actes  ou  ses  intentions. 
Je  demande  que  la  proposition  ne  soit  pas  prise 
en  considération. 

M.  lecomte  llambertdeSeftiiialsons.  Mes- 
sieurs, il  faut  placer  la  question  sur  le  terrain 
oi!i  elle  doit  être.  Il  est  facile  de  se  jeter  dans  des 
digressions  tout  â  fait  étrangères  au  sujet,  d'y 
mêler  toute  espèce  de  plaisanterie  ou  de  dérision 
plus  ou  moins  justes,  plus  ou  moins  fondées.  Il 
ne  s'agit  que  d  une  chose.  Les  journaux  ont-ils  le 
droit  de  rendre  un  compte  infidèle  de  vos  séances? 
ont-ils  le  droit  de  vous  adresser  des  injures?  C'est 
à  ces  deux  points  que  se  réduit  la  proposition. 
Mais  non,  Messieurs,  ils  n'ont  pas  ce  droit;  et  je 
ne  peux  croire  qu'il  soit  impossible  de  ne  pas  nous 
dire  des  injures. 

J'ai  entendu  tout  à  l'heure  parler  deCromwell  : 
tout  mon  sang  royaliste  s'est  révolté;  pourquoi 
nommer  CromwelL  dans  une  chambre  française? 
et  qu'a  de  commun  le  parlement  de  GromveU 
avec  la  proposition  qui  vous  est  faite? 

Quel  est  le  but  de  la  proposition,  Messieurs? 
c'est  d'empêcher  qu'on  ne  rende  un  compte  intl- 
dèle  de  nos  séances,  et  qu'on  ne  vienne  l'écrire 
chez  nous;  qu'on  ne  nous  adresse  des  Injures  en 
sortant  des  séances  où  nous  accordons  une  place 
privilégiée. 

On^nous  a  dit  que  la  Chambre  des  pairs  n'avait 
as  les  mêmes  terreurs  que  nous.  Mais,  Messieurs, 
a  Chambre  des  pairs  n'a  pas  de  tribune  publique, 
n'a  pas  de  tribune  pour  les  journalistes,  et  les 
journaux  n'impriment  que  ce  que  les  nobles  pairs 
veulent  bien  leur  confier. 

Je  ne  puis  comprendre.  Messieurs,  tant  de  dif- 
ficultés. Quoi!  les  journaux  ou  leurs  défenseurs 
penseraient-ils  donc  que  l'on  ne  peut  s'empêcher 
d'être  coupable  envers  nous  ;  serait-ce  donc  un 
irrésistible  penchant  que  l'on  ne  puisse  vaincre? 
Mais  non,  Messieurs  :  on  lésait  bien,  mais  on 
cherche  à  faire  du  scandale;  on  essaye  de  parler 
par  la  fenêtre,  comme  disait  l'autre  jour  un  de 
nos  collègues.  On  veut  détourner  l'attention  :  ra- 
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meQ0Q3-là«  Messieurs^  sur  lesujet  qui  nous  occupe. 
Dégageons  la  question  de  tous  ces  raisonnements 
étrangers  dont  on  Tentoure. 

Chacun  est  maître  chez  lui  en  France,  c^est  un 
Yiell  adage  populaire.  Nous  devons  exercer  nos 
droitsdans  leur  plénitude.  Je  ne  prétends  nullement 
que  nous  puissions  nous  mêler  de  rien  autre  chose 
que  de  ce  qui  nous  regarde.  Le  récit  infidèle  de 
nos  séances»  les  injures  adressées  aux  Chambres 
sont  dévolues  par  la  loi  à  notre  sagacité  et  à  notre 
justice. 

Nous  nommons  des  commissions  pour  nos  in- 
térêts, poiv  votre  comptabilité,  pour  nos  affaires 
personnelles.  Or,  Messieurs,  quelle  affaire  person- 
nelle plus  importante  que  le  maintien  de  nos 
droits! 

Je  crois  que  la  proposition  faite  tend  à  rendre 
plus  facile,  à  fortifier  l'exercice  de  ces  droits.  Je 
vote  pour  qu*elie  soit  prise  en  considération. 


Voix  nombreuses  :  Appuyé  1  appuyé 


M.  le  général  Sébastianl.  Messieurs ,  l'ora- 
teur auquel  je  succède,  vous  a  dit  quMl  se  pro- 
posait de  placer  la  question  importante  qui  nous 
occupe  sur  son  véritable  terrain.  Je  ne  pense 
pas  qu'il  ait  rempli  l'engagement  quMl  avait  pris. 
S'il  avait  voulu  la  placer  sur  son  véritable  terrain^ 
il  aurait  demandé  à  la  Chambre  si  la  législation 
aujourd'hui  existante  était  suffisante  ou  non  pour 
les  répressions  qui  pourraient  être  exigées  par  la 
dignité  de  la  Chambre;  il  aurait  demandé  si  la 
législation  existante  permettait  que  des  droits 
qu'elle  a  établis  fussent  exercés  par  mesure  ou 
règlement.  Cette  législation  existante  dit  que  cha- 

2ue  membre  aura  le  droit  de  dénoncer  à  la 
hambre  les  journalistes  infidèles,  ou  les  journa- 
listes offensifs  ;  mais  elle  ne  dit  pas  que  la  Chambre 
pourra  conférer  ce  droit  à  une  commission  qu'elle 
nommera  dans  son  sein. {Des  murmures  s'élèvent.) 
Cette  question,  Messieurs,  est  beaucoup  plus 
importante  que  quelques  membres  ne  semblent  le 
penser.  On  vous  propose  de  nommer  une  commis- 
sion destinée  à  exercer  des  droits  aue  la  loi  con- 
fère à  chacun  des  membres  de  la  Chambre,  mais 
qu'elle  ne  confère  pas  à  une  commission  que 
nous  nommerons  par  voie  de  règlement.  {Les 
murmures  continuent, *f 

J'ai  dû,  Messieurs,  livrer  ces  considérations  à 
vos  méditations.  J'arrive  maintenant  à  la  question 
de  savoir  si  le  moyen  qui  vous  est  proposé  est 
plus  propre  que  la  législation  existante  à  conserver 


foi  pense  que,  dans  un  gouvernement  représen- 
tatif, tous  les  citoyens,  journalistes  ou  non»  ont 
le  droit  d'attaquer,  dans  des  termes  convenants, 
{On  rit)  la  Chambre  élective  même  pour  ses  actes. 
Bt  pourquoi  ont-ils  ce  droit?  parce  que  la  Chambre 
élective  peut  être  changée;  parce  qu'elle  doit 
l'êlre  à  certaine  époque  ;  parce  qu'elle  peut  l'être 
par  la  dissolution  prononcée  par  le  monarque.  Ils 
n'ont  pas  le  droit  d'attaquer  la  Chambre  hérédi- 
taire, parce  qu'elle  est  immuable. 

De  ces  principes,  il  résulte  que  lesjournaux  ont 
le  droit  de  critiquer  les  actes  de  la  Chambre  élec- 
tive. Je  dis  pfus,  s'il  arrivait  jamais,  et  je  pense 
?|ue  cela  n'arrivera  pas,  qu'une  Chambre  élective 
ût  corrompue,  ils  auraient  le  droit,  ils  auraient 
le  devoir  oe  le  dire,  parce  qu'une  Chambre  élec- 
tive corrompue  menacerait  nécessairement  le  gou- 
vernement représentatif  d'une  prompte  ruine.  S'il 
est  donc  vrai  que  les  citoyens  aient  le  droit  de  cri- 


tiquer les  actes  de  la  Chambre  élective  dans  des 
termes  convenables  et  sans  injures,  qu'allez-vous 
faire  en  nommant  une  commission?  Vous  aller 
investir  cinq  de  nos  collègues  du  droit  d'examiner 
si  l'attaque  contre  les  actes  de  la  Chambre  est  ou 
non  injurieuse,  si  l'attaque  est  faite,  oui  on  non, 
en  termes  convenables.  C'est  donc,  comme  on  vous 
l'a  dit,  une  commission  de  recherches  que  vous 
allez  établir. 

Déjà  M.  Benjamin  Constant  vous  l'a  dit,  ce  n'est 
pas  sur  la  proposition  première  de  M.  de  La  fioës- 
sière  que  vous  délibérez  en  ce  moment,  mais  sur 
la  proposition  de  M.  le  président  du  conseil  des 
ministres.  Par  la  loi  que  vous  avez  votée  derniè- 
rement, vous  avez  porté  atteinte  à  la  liberté  des 
journaux.  Pour  compléter  le  système,  il  fallait 
porter  atteinte  à  la  liberté  de  la  tribune.  On 
vous  a  dit  que  la  seule  mission  de  la  cx)mmission 
qu'il  s'agit  de  nommer  serait  d'examiner  si  le 
compte  rendu  des  séances  est  fidèle  ou  infidèle. 
Mais  vous  le  savez  :  dans  la  dimension  actuelle 
de  nos  journaux  il  est  impossible  qu'ils  puissent 
rendre  un  compte  absolument  exact  de  nos 
séances.  Ils  sont  forcés  de  réduire  nos  discours 
aux  proportions  qu'exigent  la  grandeur  de  leurs 
feuilles.  Il  est  impossible  qu'aucun  de  nous  y  voie 
sa  pensée  complète. 

Eh  bien!  la  commission  aura  donc  à  rechercher 
si,  dans  la  proportion  du  compte  rendu  de  tel  ou 
tel  discours,  la  pensée  de  l'orateur  a  été  ou  non 
bien  rendue.  Ainsi,  c'est  encore  de  recherches 
minutieuses  que  cette  commission  aura  à  s'oc- 
cuper. Mais  ce  n'est  pas  tout.  Qu'est-ce  qui  nom- 
mera cette  commission?  C'est  la  majorité.  Quels 
seront  les  journaux  qui  se  sauveront  de  ces  re- 
cherches? Les  journaux  de  la  majorité,  ceux  du 
ministère.  Ainsi,  c'est  le  système  d'oppression  d6 
la  minorité,  c'est  le  système  d'oppression  qu'on 
veut  établir  pour  la  publicité  de  la  tribune.  J'a- 
voue, Messieurs,  que  la  marche  qu'on  veut  suivre 
est  très  plausible.  Après  avoir  obtenu  la  loi  que 
vous  avez  rendue,  la  proposition  actuelle  ne  m'é- 
tonne pas,  mais  j'espère  que  vous  la  repousserez 
pour  votre  propre  dignité,  car  c'est  en  cela  qu'elle 
consiste.  Vous  seuls  pouvez  la  conserver,  vous 
seuls  pouvez  la  perdre. 

M.  delfUMe,  ministre  des  finances.  HiemeUTS, 
l'indépendance  et  la  considération  de  la  Chambre 
des  députés  sont  une  propriété  qui  vous  est  com- 
mune avec  le  gouvernement,  avec  la  société  tout 
entière;  car  et  le  gouvernement  et  la  société 
souffriraient  des  attaques  qui  leur  seraient  por- 
tées sous  ce  rapport.  Alors  même  qu'on  ne  m'au- 
rait pas  personnellement  indiqué  comme  ayant 
ouvert  le  premier  l'idée  de  la  proposition  que  vous 
discutez,  je  serais  monté  à  cette  tribune  pour  la 
soutenir.  L'orateur,  qui  en  descend,  me  parait 
avoir,  plus  qu'un  autre,  précisé  la  question  et 
l'avoir  amenée  au  point  où,  en  effet,  elle  doit 
être  considérée  par  vous. 

11  nous  a  demandé  si  la  législation  était  suffi- 
sante? Messieurs,  la  législation  n'a  rien  de  com- 
mun avec  la  proposition  qui  vous  est  faite;  mais 
la  législation  serait  iusuffisante  si,  jusqu'à  pré- 
sent, elle  n'a  pas  amené  les  résultats  qu'on  atten- 
dait, faute  de  moyens  d'exécution  tels  que  ceux 
âu'on  vous  propose.  Vous  êtes  armés  par  la  loi 
e  tout  le  pouvoir  qui  vous  est  nécessaire  pour 
veiller  à  votre  conservation.  Une  s'agit  donc  pas 
d'une  mesure  législative,  mais  des  moyens  par  les- 
quels vous  pouvez  parvenir  à  faire  exécuter  la  loi. 
La  lei,  sous  ce  rapport,  est-elle  exécutée?  C'est 
une  seconde  question  que  le  préopinant  n'a  pas 


[tihambrt  dM  Députés^)        SECONDS  RESTAURATION.         (15  mars  I8â7.| 


traitée,  que  d^aatre»  orateurs  avaient  exami- 
née avant  loi  et  qui  peut  être  bientôt  éclairée. 
Le  compte  qui  est  rendu  de  vos  séances  par  les 
iournaux  est-il  fidèle  ou  ne  Test-il  pas?  S'il  est 
ndéle,  il  faut  rejeter  la  proposition  comme  inu- 
tile. S'il  est  infidèle,  s'il  est  propre  à  amener  des 
résultats  tels  que  ceux  qu'on  indiquait  tout-à- 
rheure,  en  disant  :  Une  Chambre  vendue,  si  jamais 
il  s'en  présente,  les  journaux  ont  le  droit,  ont  le 
devoir  de  la  dénoncer.  Messieurs,  il  est  facilci  en 
travestissant  vos  séances,  de  vous  représenter 
comme  une  Chambre  ou  complètement  i^oorante, 
ou,  puisqu  on  a  prononcé  ce  mot,  comme  une 
Chambre  vendue. 

En  effet,  comment  expliquer  chacun  des  votes 
d'une  Chambre  dont  les  délibérations  seraient  re- 
présentées de  telle  sorte,  que  tous  les  discours 
des  membres  de  l'oj^position  seraient  parfaitement 
rapportés  dans  les  journaux,  seraient  même  mieux 
rapportés  qu'ils  n'ont  été  prononcés,  et  que  Ton 
garderait  le  plus  profond  silence  sur  les  aiscours 
(les  membres  qui  ont  soutenu  ces  votes,  ou  bien 
qu^on  mettrait  dans  leur  bouche  les  discours  les 
plus  absurdes?  Je  le  demande  :  avec  un  pareil  sys« 
tême  n'arriverait^on  pa»  promptement  à  ce  résul- 
tat :  que  tout  esprit  raisonnable  se  demanderait 
comment  il  est  possible  qu'on  ait  adopté  une  me- 
sure qui  reposait  sur  des  argumenfsaussiabsurdes, 
et  qui  était  combattue  par  des  moyens  aussi  vic- 
torieux? Si  chaque  jour  ce  spectacle  se  renouve- 
lait,  ne  devrait-il  pas  amener  à  la  fin  précisément 
le  contraire  de  ce  que  chaque  orateur  vous  de^ 
mande  au  nom  de  la  publicité?  Au  lieu  de  cette 
publicité  véritable  sur  laquelle  on  doit  compter 
pour  juger  les  votes  de  la  Tibambre,  on  aurait  une 
publicité  feinte,  frauduleuse,  qui  conduirait  à 
des  jugements  opposés  à  ceux  qu'on  aurait  dû 
rendre.  Si  au  lieu  de  dire  la  vérité,  ce  sont  des 
mensonges  qu'on  proclame  chaque  jour,  cette 
opinion  publiquedevant  laquelle  tout  les  pouvoirs 
de  l'Etat  comparaissent  plus  ou  moins,  mais  plus 
particulièrement  la  Chambre  dont  vous  faites 
partie,  puisqu'elle  doit  comparaître  devant  les 
collèges  électoraux  qui  seront  appelés  à  la  réélire; 
cette  action  jourDauére,  faite^pour  égarer,  pour 
tromper  l'opinion,  où  mènerait-elle?  Elle  mène- 
rait justement  à  écarter  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés ceux  qui,  dans  l'iatérèt  du  pays,  devraient  y 
être  appelés,  et  à  appeler  ceux  qui  devraient  eu 
être  repoussés. 

J'avais  done  raison  de  dire  que  c'était  une  ques- 
tion de  gouvernementr  en  même  temos  que  c'est 
une  question  qui  touche  plus  particulièrement  à 
la  Chambre,  puisqu'elle  a  seule  la  disposition  de 
son  règlement,  et  qu'il  s'agit  ici  d'une  proposition 
qui  se  rattache  au  règlement.  Toute  la  question  se 
résout  donc  en  ceci  :  Le  moyen  qu'on  propose  est- 
il  de  nature  à  faire  disparaître  la  vérité,  à  faire 
cesser  le  compte  fidèle  qui  est  rendu  de  nos  séances.; 
ou  bien  est-elle  propre  à  faire  disparaître  le  men- 
songe, la  fraude,  pour  lui  substituer  la  vérité? 

On  nous  disait  tout  à  l'heure  :  Mais  il  y  aura 
beaucoup  d'arbitraire  dans  ce  mode  de  juger;  car 
les  journaux  ne  peuvent  pas  rendre  uù  compte 
complet  de  vos  séances;  l'étendue  de  leurs  feuilles 
ne  le  Ibut  permet  pas.  Us  ne  peuvent  présenter 

Suèdes  extraits;  etdèe  lors  il  leur  est  impossible 
e  rendre  compte  avec  fidélité  de  vos  séances. 
Eh  bienl  Messieurs,  j'ai  peu  le  temps  de  lire  les 
journaux  ;  cependant  j^ai  parcouru  le  compte  qu'ils 
ont  rendu  de  la  séance  dans  laquelle  M.  de  La 
Boêssière  avait  proposé  sur  la  loi  de  la  presse  un 
amendement  qui  se  résout  maintenant  en  une  pro- 
position de  règlement.  Je  crois  avoir  lu  le  compte 


qu'ont  rendu  de  cette  séance  les  journaux  les  plus 
répandus.  Compare2-le,  Méssieufs,  avec  le  compte 
qu'ils  avaient  rendu  de  la  séance  précédente,  et 
vous  verrez  la  différence  immense  qui  s'y  trouve 
pour  Texactitude  ;  vous  verrez  avec  quelle  infidé- 
lité révoltante  la  séance  précédente  avait  été  ren- 
due. Evidemment  cette  différence  repose  sur  ce 
que,  dans  la  dernière  séance  que  je  rappelle,  l'at- 
tention de  la  Chambre  avait  été  attirée  sur  l'infi- 
délité des  journaux. 

Qu'on  ne  nous  dise  pas  quMI  n'y  à  pas  moyen 
de  rendre  un  compte  fidèle  des  séances  de  la 
Chambre  en  les  abrégeant  ;  car  je  répondrais  que, 
dans  certains  journaux,  il  y  a  eu  de  nos  séances 
qui  ont  été  rendues  non  seulement  avécexactitude, 
mais  avec  un  talent  vraiment  remarquable.  Le 
compte  fidèle  des  séances  est  plus  aisé  à  rendre 

?fne  le  compte  infidèle  qu'on  rencontre  quelque- 
ois  dans  les  journaux.  En  géûéraU  le  compte 
fidèle  doit  être  naturellement  le  produit  des  tra- 
vaux de  ceux  qui  sont  chargés  purement  et  sim- 
plement de  recueillir  ce  qn^ils  entendent.  Il  faut 
un  talent  supérieur  à  celui-là  pour  rendre  compte 
à  la  manière  de  certains  journaux  qui  sont  mal- 
heureusement trop  infidèles.  Qu'on  soit  donc  tran- 
quille à  cet  égard.  Il  y  aura  plus  de  facilité  à 
rendre  un  compte  exact  de  vos  séances  qu'il  n'y 
en  a  à  les  défigurer  corâme  on  le  voit  presque 
chaque  jour. 

On  a  voulu  vous  effrayer,  Messieurs,  du  pou- 
voir de  la  commission  qu'il  s'agit  dénommer.  On 
Ta  qualifiée  d'inquisitoriaie;  on  a  dit  que  ce  serait 
un  pouvoir  nouveau  créé  dans  la  Cnambre;  on 
nous  disait  même  toul-à-l'heureque  nous  n'avions 
pas  le  droit  de  nommer  cette  comimission  à  qui 
serait  délégué  un  pouvoir  qui  n'est  réservé  qu'à 
la  Chambre.  Je  n'ai  rien  entendu.  Messieurs,  dans 
ce  qui  vous  a  été  proposé  qui  soit  propre  à  inspi- 
rer de  semblables  craintes.  Je  vois  qu'il  s'agit 
tout  simplement  de  nommer  une  commission 
chargée  de  veiller  au  maintien  des  prérogatives 
de  la  Chambre,  notamment  en  ce  qui  concerne 
le  compte  rendu  de  ses  séances;  laquelle  commis- 
sion n'aurait  aucune  attribution  qui  soit  en  dehors 
de  la  Chambre. 

On  a  parlé  de  ministère  public  dont  la  juridic- 
tion pourrait  s'étendre  au  dehors  de  la  Chambre. 
Cela  ne  peut  entrer  dans  les  vues  de  personne, 
et  je  ne  vois  rien  dans  la  proposition  qui  ait  trait 
à  cela.  Je  voie  tout  simplement  qu'il  s'agit  d'une 
commission  ayant  le  droit  de  faire  ce  que  chacun 
de  vous  a  le  droit,  et  conservera  le  droit  de  faire, 
mais  dont  la  commission  sera  chargée  plus  spé- 
cialement et  qu'elle  fera  beaucoup  plus  utilement. 
Peut-être  est-ce  là  ce  qui  provoque  les  obstacles 
qui  s'élèvent  contre  l'adoption  de  la  proposition, 
lia  seule  attribution  des  membres  de  la  commis- 
sion sera  de  monter  à  cette  tribune  et  d'aterlir 
la  Chambre  que  tel  ou  tel  journal  a  rendu  de  ses 
Kéances  un  compte  assez  notoirement  infidèle  pour 
lui  être  dénonce.  La  commission  en  cela  n'aura 
fait  que  remplir  le  rôle  que  chacun  de  vous  au- 
rait pu  remplir,  et  pourra  remplir  encore,  avec 
cette  garantie  cependant  qu'elle  ne  vous  avertira 

Su'après  avoir  pesé  tout  ce  qui  est  à  peser,  avant 
e  venir  vous  provoquer^ 
Vous  sentez,  Messieurs,  que  cette  commission 
aura  nécessairement  sur  la  Chambre  plus  de  poids 
que  n'en  saurait  avoir  un  député  isolé;  qu'elle 
n'aura  pas  à  ménager  ce  que  chaque  député  a 
l'obligation  de  ménager  particulièrement;  qu'elle 
n'aura  pas  à  reculer  devant  cette  délicatesse  per- 
sonnelle qui  fait  que  plus  on  est  attaqué,  moins 
ou  croit  devoir  se  détendre.  Cette  commission  se 
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trouyem  unri  placée,  et  poor  vout  et  pour  cd&x 

Îin'elle  accusera,  dans  une  positkmbeauooop  alns 
orte  et  plus  dédsire  reiaUvemeot  à  la  Cbambre. 
On  Toui  a  dit,  Messieurs^  qu*il  était  loisible 
aux  journaux  d'attaquer  la  Chambre  électiTe,  et 
qu'il  ne  Tétait  paa  d'attaquer  la  Cbambre  bérédi^ 
taire,  le  n'entrerai  pas  dans  cette  tbéorie»  parce 
que  je  n'ai  pu  bien  comprendre  sur  quoi  elle 
reposait.  Tout  ce  que  j*ai  pu  saisir,  c'est  que  la 
Cbambre  des  députés  pouTait  être  attaquée  en 
raison  de  sa  réélection.  Mais  je  dis  que  si  on  a 
le  droit  de  l'attaquer^  elle  a  aussi  le  droit,  disons 
mieux,  elle  a  le  devoir  et  nn  grand  intérêt»  ainsi 
que  toute  la  France,  à  ce  que  ses  séances  ne  soient 

Îms  travestiee  ;  et  la  France  surtout  a  un  très  grand 
ntérét  à  ce  que  la  Cbambre  ne  soit  pas  ofleosée, 
comme  on  le  Yoit  souvent  par  rinjure  et  par  le 
mensonge. 

Ce  n'est  que  mand  on  emploiera  lei  doyens 
proposés  que  la  ubambre  pourra  vraiment  empé^ 
cber  le  compte  infidèle  qu'on  rend  cbaque  jour 
de  ses  séances.  Si  l'on  a  le  droit  de  l'attaquer, 
c'est  un  motif  de  plus  pour  elle  d'user  du  droit 
que  la  loi  lui  a  cooféré  pour  empôcber  les  offen- 
ses dirigée  contre  elle  et  le  travestissement  de 
ses  séances.  Ainsi^  c'est  dans  les  motifs  mêmes 
qu'on  vous  a  présentés  pour  rejeter  la  proposition, 
que  je  puise  les  raisons  de  la  prendre  en  consi** 
dération  ;  c'est  dans  des  théories  mêmes  que  je  ne 
veux  ni  combattre  ni  approuver,  mais  que  je  dé- 
clare n'être  appuyées  sur  aucun  motif  queiconuue 
qui  soit  capable  de  justifier  la  distinction  qu  on 
a  voulu  faire  entre  la  Chambre  héréditaire  et  la 
Chambre  élective,  que  je  trouve  des  motifs  encore 
plus  forts  d'adopter  la  proposition  qui  vous  est 
faite,  proposition  qui  n'a  jusqu'à  présent  été  corn* 
battue  par  aucun  argument  capable  de  vous  faire 
balancer  un  instant  mm  son  adoption* 

H»  ém  lia  B^ëeai^e.  Je  demande  la  parole 
pour  un  fait  personnel.  (La  parole  est  accordée.) 

Messieurs,  notre  honorable  collègue  M.  le  géné- 
ral Sébastiani  vous  a  dit  à  cette  tribune  que  la 
proposition  que  je  venais  de  faire  n'était  pas  ma 
première  pensée»  mais  celle  de  M.  le  président 
du  conseil.  Je  déclare  que  cette  proposition  m'est 
venue  spootanément,  par  le  sentiment  intime 
que  j'ai  de  son  importance.  Je  n'ai  pas  la  préten- 
tion de  croire  que  j'aie  saisi  ce  qu'il  y  avait  de 
mieux  à  faire.  Je  soumets  ma  proposition  aux 
lumières  de  la  Chambre  ;  si  elle  luge  à  propos  de 
la  preiuire  en  considération,  elle  la  renverra  à 
l'examen  d'une  commission.  Je  ne  sais  si  dans  ce 
que  j'ai  dit  à  cette  tribune  on  a  pu  reconnaître 
quelque  chose  qui  porte  le  caractère  d'un  style 
imitatif...  (VoixnombreuHê  :  Son,  nonl);  mais  je 
déclare  que  je  n'ai  rien  dit  qui  ne  vienne  de  ma 
propre  inspiration^  et  que  je  n'aie  rédigé  moi- 
même. 

H«  U  géBéral  Sé&MliaMl.  Je  n'ai  dit  autre 
chose,  sinon  que  la  proposition  présentée  aujour- 
d'hui par  U.  de  La  Boessière  n'était  pas  sa  propo- 
sition primitive;  et  que  le  sens  dans  lequel  elle 
est  produite  était  celui  qu'avait  manifesté  M.  le 
préffldexu  du  conseil. 

LLaUiey  de  Pompierree,  Tous  avez  rendu 
une  loi  qui  étouffe  la  penséOt  qjoi  proscrit 

Qaelquet  membres  :  Phis  haut  I  on  n'entend 
pasi 

M.  MjtMbej  àe  Pemplerree.  Hessieurs,  à 
soixante-seise  ans  en  n'a  plus  une  voix  qui  puisse 


se  faire  entendre  anand  on  ne  garde  pas  le  si- 
lence. Je  dis  que  la  loi  que  voue  avez  rendue 
étouffe  la  pensée  et  détruit  l'instrument  qui  la 
propage.  Cette  loi  sème  des  pièges  pour  recueillir 
les  délits;  c'est  une  loi  de  terreur.^^  {Det  mur- 
mures sélèvent.^.-^M.  le  président  fait  observer  à 
l'orateur  qu'il  ne  doit  pae  se  permettre  de  carac- 
tériser ainsi  une  loi  qui  a  été  votée  par  la  Cham- 
br6«)  C'est  la  définition  qui  en  a  été  donnée  par 
nu  membre  de  la  commission  qui  y  a  rempli  les 
fonctions  de  rapporteur.  Ne  vous  a-t-il  pas  dit  : 
me  tus  ad  omnes;  ainsi  traduisez  ces  expressions. 

On  vient  aujourd'hui  vous  faire  une  proposition 
qui  est  Je  complément  de  cette  loL  On  vous  pro^ 
pose  de  créer  une  commission  qui  serait  chargée 
de  surveiller  rexéeutiOQ  d'une  partie  de  cette  foi« 
Messieurs,  c'est  aind  une  nous  arriva  la  terreur 
de  1793.  (Murmures.)  On  commença  par  cr^r  un 
comité  des  recherches,  qui  fut  successivement 
transformé  en  comité  de  surveillance^  en  comité 
de  sûre^  générale  oiiin,  en  coosité  de  salut  pu- 
blic; et  vous  savez  le  reste*  U  en  est  peu,  parmi 
nous,  qni  aient  vu  cette  terreur  :  les  uns  étaeint 
absents,  les  autres  étaient  trop  jeunes  pour  en 
être  atteints  d'une  maoière  dommageable.  Crai- 
gnez, Messieurs^  de  créer  des  commissions  qui 
aient  la  moindre  autorité^  car  bientêt  elles  en 
prendraient  beaucoup  plus  que  vous  n'en  auriez 
vous-mêmes.  Ce  sont  ces  commissions  qui  firent 
le  31  mai    . 

M.  le  ministre  des  finances  voua  a  dit  que  les 
journaux  faisaient  la  considération  et  la  décon- 
sidération de  la  Chambre.  Je  pense,  au  contraire, 
que  ce  sont  les  actes  de  la  Chambre  qui  en  font 
la  Gonsidératon  ou  la  déconsidération;  et  qu'on 
ne  peut  rattribncr  au  compte  plus  ou  SMins  exact 
que  les  journaux  rendent  de  ses  séances.  Il  ne 
serait  pas,  d'ailleurs,  étonnant  qu'il  y  eût  quel- 
ques inexaetitudes;  car  vous  avez  placé  les  jour- 
nalistes à  une  distance  où  ils  ne  peuvent  pas  tou- 
jours entendre  très  bien  ce  que  vous  dites.  Hais 
voyez  dans  les  journaux,  si  les  discours  des  mï- 
nislres  n'y  sont  pas  bien  rendus.  Vous  trouvez 
presqu'eo  entier  dans  les  journaux  mêmes  qui 
leur  sont  opposés,  les  discours  de  MM.  les  minis- 
tres des  finances,  de  l'intérieur  et  de  la  justice. 
Nos  discours  y  ont  été  mis  très  succinctement 
par  extraits.  Au  surplus,  Mli.  les  ministres  ont 
des  journaux  qui  sont  à  leur  solde.  (Murmures.) 
Oui,  Messieurs,  à  leur  solde*  Ces  journaux  sont 
assurément  les  maîtres  de  rapporter  tout  ce  que 
disent  le  ministres,  et  de  ne  pas  insérer  les  opi- 
nions qui  leur  sont  opposées*  Je  ne  crois  donc 
pas  qu'il  soit  de  l'intérêt  de  la  Chambre  de  char- 
ger une  commission  du  soin  de  poursuivre  les 
journalistes  qui  n'auraient  pus  rendu  un  compte 
bien  exact  de  vos  séances.  Bneore,  si  vous  les  pia- 
ciez-là  (Montrant  Ventrée  du  couloir)^  vous  pour- 
riez leur  reprocher  des  inexactitudes  volontaires; 
mais  là  (Montrant  la  trihumê  des  journalistes), 
où  à  peine  ils  entendent  quelques-unes  de  nos 
perdes,  comment  voulez-vous  qu'ils  reproduisent 
de»  phnises  entières?  On  a  reproché  à  un  journal 
d'avoir  tronqué  une  phrase.  J'étais  au  pied  de  la 
tribune;  je  n'en  ai  entendu  que  la  moitié;  elle 
n'a  pas  été  achevée.  Messieurs,  laissez  agir  les 
journaux  ;  laissez  parler  les  uns  comme  tes  au^ 
très;  laissez  agir  MM.  les  nrioistres,  ils  sauront 
bien  se  soutenir  eux-mêmes  :  ils  n'ont  pas  besoin 
pour  cela  de  notre  aide. 

Je  vote  contre  la  prise  en  considération. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Casloalr  Perler.  Je  demande  la  parole. 
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(La  clôture  de  Ja  discassioD  ayant  été  réclamée, 
M.  Casimir  Périer  obtient  la  parole  contre  cette 
proposition.) 

M.  Casimir  Përier.  Messieurs,  la  discussion 
qui  vient  de  s'élever,  est,  comme  l'a  dit  dans  une 
autre  occasion  notre  honorable  collègue  M.  de 
Preissac,  une  de  ces  discussions  qui  doivent 
s'épuiser  d'elles-mêmes.  Je  demande  comment 
vous  pourriez  fermer  une  discussion  qui  a  pour 
objet  de  faire  nommer  une  commission  d'enquête 
dans  une  affaire  purement  personnelle,  et  je  vois 
TAssemblée  disposée  à  l'adopter.  Messieurs,  dans 
l'intérêt  de  la  France,  nous  avons  sans  cesse  de- 
mandé des  commissions  d'enquêtes  relatives  à 
la  situation  intérieure,  à  la  situation  financière, 
à  la  situation  politique,  et  jamais  nous  n'avons 
pu  les  obtenir.  M.  le  ministre  des  tioances  est 
venu  appuyer  la  proposition,  sans  dire  si  c'était 
comme  député  ou  comme  ministre;  il  ne  s'est 

Elus  rappelé  qu'à  une  autre  époque  il  avait  com- 
attu  une  proposition  dans  laquelle  je  demandais 
la  création  d'une  commission  chargée  d'examiner 
la  situation  de  la  Caisse  d'amortissement.  Dans 
la  situation  des  choses,  vous  allez  nommer  une 
commission  d'enquête  des  journaux,  sans  vous 
embarrasser  des  dangers  qu'on  vous  a  fait  pres- 
sentir; et  vous  laissez  de  côté  les  questions  les 
plus  importantes!  Nous  ne  vous  demandons  pas 
de  créer  des  commissions  d'enquêtes  sur  certaines 
questions  politiques  où  l'on  nous  fait  jouer  un 
rôle  qui  n^est  pas  compatible  avec  notre  dignité.  , 
Nous  ne  vous  en  demandons  pas  non  plus  sous 
le  rapport  de  la  question  religieuse  qui  tient  à 
tant  d'inlérêts  délicats,  et  qui,  chaque  jour,  rend 
la  situation  da  la  France  plus  fâcheuse. 

Je  crois  donc  oue  nous  ne  devons  pas,  dans 
l'état  actuel  des  cnoses,  fermer  la  discussion;  il 
faut  laisser  chacun  émettre  son  opinion.  Si  vous 
prenez  la  proposition  en  considération  et  si,  par 
suite,  vous  établissiez  une  commission  d'enquête, 
dans  votre  intérêt  personnel  nous  en  prendrons 
acte,  dans  l'espoir  que  vous  ne  nous  repousserez 
plus  lorsque  nous  viendrons  vous  demander  de 
semblables  commissions,  dans  Tintérêt  du  pays. 
(La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  prise  en 
considération. 

La  Chambre  décide  qu'elle  prend  en  considé- 
ration la  proposition  faite  par  M.  de  La  Boëssière. 
En  conséquence,  les  développements  de  cette  pro- 
position seront  imprimés  et  distribués,  et  ren- 
voyés à  l'examen  préparatoire  des  bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  un  emprunt  par  la  ville  d^An- 
goulême, 

M.  le  Président.  L'article  unique  du  projet 
de  loi  est  ainsi  conçu  : 

«  Article  unique.  La  ville  d'Angoulême  (Cha- 
rente) est  autorisée,  conformément  aux  délibéra- 
tions prises  par  son  conseil  municipal  les  8  et 
24  mars  1826,  à  emprunter,  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  excéder  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
cent  vingt-cinq  mille  francs,  remboursable  en  six 
ans  sur  ses  revenus  ordinaires,  à  l'effet  de  satis- 
faire aux  engagements  pris  par  ladite  ville  pour 
la  partie  des  dépenses  de  construction  du  Palais 
de  Justice  faite  dans  ses  intérêts,  ainsi  qu'aux 
frais  d'agrandissement  de  la  place  des  Mûriers  et 
d'élargissement  du  chemin  qui  conduit  à  l'Ecole 
de  marine.  » 


M.  Hyde  de  Menvllle.  Une  observation  m'a 
été  faite  hier  par  un  de  mes  collègues.  Je  ne  sais 

Sas  si  elle  est  parfaitement  exacte  ;  je  la  soumets 
M.  le  ministre  des  finances.  On  m'a  dit  que 
les  communes  ont  versé  au  Trésor  des  fonds  qui 
ne  portent  que  trois  et  demi  pour  cent  d'intérêt. 
Si  le  fait  est  exact,  je  ne  vois  pas  pourquoi  nous 
autoriserions  les  comaàunes  à  emprunter  à  cinq 
pour  cent,  quand  elles  ont  au  Trésor  des  fonds 
qui  ne  leur  rapportent  que  trois  et  demi.  Com- 
ment se  fait-il  que  depuis  la  création  des  trois  et 
demi  pour  cent,  les  communes  ne  peuvent  em* 
prunter  qu'à  cinq  pourceotî  Peut-être seotira-t-on 
aussi  la  nécessité  de  former  un  comité  d'enquête, 
pour  savoir  s'il  est  possible  de  se  procurer  des 
fonda  à  trois  pour  cent.  Je  demande  sur  ce  point 
une  explication. 

M.  de  Willèle,  ministre  des  finances.  Quand  on 
emprunte,  c'est  probablement  qu'on  n'a  pas  d'ar- 
gent de  reste.  Or,  il  n'y  a  que  l'argent  que  les 
communes  ont  de  reste  qu'elles  versent  au  Tré- 
sor, et  qui  porte  l'intérêt  à  trois  et  demi  pour 
cent.  Ainsi,  les  communes  qui  prêtent  de  l'ar^^ent 
au  Trésor  ne  sont  pas  celles  que  vous  autorisez 
à  emprunter.  Quant  au  taux  de  l'intérêt,  il  n'est 
pas  étonnant  que  le  Trésor  ait  de  l'argent  à  trois 
et  demi  pour  cent,  tandis  que  les  communes  n'en 
ont  qu'à  cinq,  puisqu'elles  prennent  des  termes 
et  des  modes  de  remboursement  qui  rendent  l'in- 
térêt plus  cher,  et  que  le  Trésor  est  obligé  de  tenir 
toujours  des  fonds  à  leur  disposition. 

M.  llydede  Menvllle.  Mon  observation  n'a 
été  faite  que  d'après  ce  qui  a  été  dit  Tannée  der- 
nière, que  l'intérêt  de  l'argent  était  à  3  pour  cent. 

M.  I^abbey  de  Pomplerres.  Il  parait  que  la 
ville  d'Angoulême  a  de  justes  motifs  pour  emprun- 
ter. Je  n'examinerai  pas  la  question  particulière 
à  cette  ville;  je  ne  m'occuperai  que  de  la  ques- 
tion générale.  Nous  savons  que,  plusieurs  fois,  des 
communes  ont  été  autorisées  à  emprunter,  quoi- 
qu'elles eussent  elles-mêmes  beaucoup  d'argent 
versé  au  Trésor.  On  fait  partir  deux  ou  trois  fois 
l'année  des  inspscteurs  des  finances  qui  font  leur 
tournée  dans  toutes  les  communes;  et  lorsqu'ils 
trouvent  de  l'argent  disponible  dans  les  caisses, 
ils  le  font  verser  au  Trésor.  C'est  ainsi  que  le 
Trésor  peut  avoir  ^45  millions  800,000  francs  de 
fonds  appartenant  aux  communes.  Voici  ce  qui 
s'est  passé  Tannée  dernière  à  la  Chambre  des  pairs, 
par  rapport  à  l'emprunt  de  150,000  francs  demandé 
par  la  ville  de  Montpellier  :  M.  Barbé-Marbois 
s'opposa  à  cet  emprunt,  en  disant  «  que  la  ville 
de  Montpellier  avait  alors  122,000  francs  versi^s 
au  Trésor,  et  10,000  francs  dans  ses  caisses; 
qu'ainsi,  il  était  contraire  à  ses  intérêts  de  Tauto- 
riser  à  emprunter  à  5  pour  cent  quand  le  Trésor 
ne  lui  payait  que  3  1/2  pour  cent.  »  M.  Barbé- 
Marbois  s'iest  appuyé  des  paroles  de  M.  le  ministre 
des  finances,  qui  avait  dit  :  «  Nous  avons  au  Tré- 
sor 45  millions  appartenant  aux  communes,  il  faut 
que  je  sois  à  même  de  les  leur  rendre  le  jour  où 
elles  en  auraient  besoin.  »  Vous  vous  rappelez 
que,  Tannée  dernière,  M.  le  ministre  des  finances 
a  répété  à  satiété  que  cet  argent  des  communes 
l'embarrassait,  et  qu'elles  pouvaient  le  reprendre. 

Je  demande  alors  pourquoi  le  Trésor  n'a  pas 
rendu  à  la  ville  de  Montpellier  les  122,000  francs 

Su'il  avait  à  elle,  à  3  1/2,  lorsqu'elle  était  obligée 
'emprunter  à  cinq.  M.  Barbé-Marbois  a  dit  que, 
dans  la  seule  année  1824,  trente-cina  communes 
avaient  emprunté  près  de  trois  millions.  Je  ne 
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me  rappelle  plus  par  quel  raisonnement  M.  de 
Tournon  a  répondu  à  cet  argument;  mais  il  me 
semble  qu'il  était  bien  plus  simple  de  donner  cet 
argent  aux  communes  au  moment  où  elles  avaient 
besoin  d'emprunter.  Je  ne  dis  pas  que  la  ville  d'An- 
goulôme  ait  de  l'argent  au  Trésor;  je  sais  au 
contraire,  par  ce  que  m'a  dit  M.  de  Greuzé,qu^e11e 
n'en  a  pas,  et  que  l'emprunt  lui  est  indispensable. 
Je  ne  m'oppose  donc  pas  à  l'autorisation  qu'elle 
demande;  mais  je  pense  que  les  commissions  que 
TOUS  chargez  de  l'examen  de  ces  sortes  de  de- 
mandes, doivent  se  faire  représenter  l'état  des 
sommes  que  les  communes  peuvent  avoir  au  Tré- 
sor. 

M.  de  l^ilièiè,  ministre  des  finances.  Il  est 
encore  facile  d'expliquer  ce  qui  paraît  inexpli- 
cable à  l'orateur  qui  descend  de  la  tribune.  C'est 
aux  Chambres  qu'il  anpartie.Dt  de  juger  de  la  né- 
cessité des  emprunts  oiemandés  par  les  communes. 
Ainsi,  M.  de  diarbois  était  dans  son  rôle,  comme 
le  préopinant,  lorsqu'il  s'est  opposé  à  un  emprunt, 
par  telle  ou  telle  raison.  Les  ministres  donnent 
des  explications  et  laCbambre  prononce.  La  ville 
de  Montpellier  pouvait  avoir  à  faire  une  dépense 
de  cent  mille  écus.  Si  les  fonds  qu'elle  avait  ver- 
sés au  Trésor  ne  s'élevaient  qu'à  121, 000 francs,  il 
fallait  qu'elle  empruntât  pour  compléter  la  somme. 
C'est  une  disposition  de  loi  très  utile  aux  com- 
munes, que  celle  qui  fait  verser  au  Trésor  les 
sommes  que  le  receveur  municipal  peut  avoir 
en  caisse,  en  gardant  ce  qui  est  nécessaire  au 
service  de  la  commune  pour  un  mois.  Il  en 
résulte  deux  avantages  :  la  commune  n'a  pas  à 
craindre  que  ses  fonds  soient  enlevés  ;  et,  en  outre, 
ils  ne  restent  point  inactifs  pour  elle:  ils  portent 
intérêt  du  jour  où  ils  sont  versés  au  Trésor. 

On  s'étonne  qu'il  y  ait  une  aussi  grande  masse 
de  fonds  versés  au  Trésor  par  les  communes;  et, 
d'un  autre  côté,  on  voudrait  que  leurs  revenus 
ordinaires  pussent  suffire  à  toutes  les  dépenses. 
Mais  pour  arriver  à  ce  but,  il  faut  bien  que  les 
communes  puissent  faire  des  économies,  et  pour- 
tant c'est  la  mesure  que  l'on  critique  qui  leur  en 
donne  la  facilité.  Ainsi,  par  exemple,  la  ville  dont 
j'ai  eu  l'honneur  d'être  maire,  a  été  obligée  d'é- 
conomiser pendant  longtemps,  pour  faire  une 
somme  nécessaire  à  la  construction  d'une  salle 
de  spectacle.  Pendant  tout  ce  temps-là,  les  fonds 
ont  été  versés  au  Trésor  et  ont  produit  intérêt. 
Voilà  pour  la  question  générale.  Quant  à  la  ques- 
tion particulière  à  la  ville  d'Angoulême,  votre 
commission  l'a  examinée,  et  le  ministre  de  l'in- 
térieur a  pu  lui  donner  tous  les  renseignements 
qu'elle  pouvait  désirer. 

M.  DeseordeSy  rapporteur  de  la  commission. 
Il  s'est  élevé  une  question  d'une  haute  impor- 
tance qui  sort  du  cercle  de  la  question  relative 
à  l'emprunt  de  la  ville  d'Angouleme.  Il  ne  m'ap- 
partient pas  de  discuter  le  point  de  savoir  si  c'est 
mal  à  propos  qu'une  portion  du  revenu  des  com- 
munes est  versée  au  Trésor.  Mais  je  dois  vous 
rendre  compte  de  la  situation  de  la  ville  d'Angou- 
leme. (M.  le  rapporteur  reproduit  et  développe 
les  détails  qu'il  a  énoncés  dans  son  rapport.) 

Après  avoir  voté  l'article  unique  du  projet  de 
loi  par  assis  et  levé,  la  Cbambre  ouvre  un  scru- 
tin. En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 219 

Boules  blanches 210 

Boules  noires 9 

La  Cbambre  adopte. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ- 

Séance  du  vendredi  16  mars  1827. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 

M.  le  président  du  conseil  et  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  sont  présents. 

Un  des  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal.  La  rédaction  est  adoptée. 

A  trois  heures,  M.  le  président  invite  MM.  les 
députés  répandus  dans  la  salle  à  prendre  leurs 
places,  afin  qu'il  soit  possible  de  constater  le 
nombres  des  membres  présents. 

M.  le  Président*  La  Chambre  n*est  pas  en 
nombre  suffisant  pour  délibérer  sur  un  projet  de 
de  loi.  même  en  comptant  comme  présents  nos 
18  collègues  qui  sont  actuellement  à  la  commission 
du  budget,  et  les  9  autres  qui  sont  à  la  commis- 
sion du  jury.  La  Chambre  veut-elle  attendre  en- 
core?.... 

Voix  nombreuses  ;  Non,  non!...  Il  faut  lever  la 
séance!.... 

Quelques  membres  ;  Attendons  un  peu!... 

M.  de  I^aiirenelD.  Ce  sera  une  bonne  manière 
d'avertir  nos  collègues  qui  ne  spnt  pas  Tenus.  Je 
demande  que  la  séance  soit  levée!.... 

M.  le  Président.  II  y  aura  demain  séance  à 
une  heure  précise.  Nos  collègues  seront  avertis  à 
domicile.  La  séance  est  levée. 

L* Assemblée  se  sépare  à  trois  heures. 


T.    L. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSmENGB  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  samedi  17  mars  1827. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  et  l'adoption  du  procès-verbal. 

M.  le  président  du  conseil  et  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  sont  présents. 

M.  le  Président  appelle  à  la  trUfune  M,  de 
Sainl-Géry^  rapporteur  de  la  commission  des  péti- 
tions» 

M.  de  Saint-Géry,  rapporteur.  Messieurs,  le 
sieur  Fardenne,  &gé  de  91  ans,  à  Paris,  se  plaint  de 
1  obligation  rigoureuse  de  payer  les  contributions 
directes  par  douzièmes;  il  prétend  que  cette  obli* 
gation  qui  n'est  rien  pour  les  riches  est  intolé- 
rable pour  les  pauvres.  11  voudrait  qu'au  moins, 
à  Paris,  les  contributions  se  payassent  par  Quar- 
tier comme  les  levers.  Il  nous  est  impossible  de 
partager  l'opinion  du  pétitionnaire,  et  nous  pensons, 
au  contraire,  que  cette  condition  est  avantageuse 
aux  pauvres  en  ce  qu'elle  les  empêche  de  se  lais- 
ser émarger.  Nous  avons  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté). 

Le  sieur  Gordier,  à  Paris,  se  plaint  du  prix  trop 
élevé  des  charges  d'agents  de  change,  notaires  et 
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d'avoués  :  il  prétend  qu'il  est  impossible  de  trouver 
quelque  avantage  dans  Texercice  de  ces  places 
sans  malversation.  Il  voudrait  qu'on  en  augmen- 
tât le  nombre  et  le  cautionnement,  dont  la  moitié 
devrait  ôtre  en  immeubles  ;  que  les  notaires  ne  pus- 
sent être  reçus  qu'après  avoir  fait  leur  droit  et 
après  21  ans  d'&ge,  excepté  cependant  les  fils  de 
maître  qui  pourraient  Têtre  à  2d.  Il  demande  aussi 
des  peines  contre  les  agents  de  change  et  les  no- 
taires en  faillite,  plus  sévères  que  contre  les  auti^s 
cîtoyetis;  enfin  il  voudrait  qu  il  ne  fût  permis  de 
vendre  sa  charge  ou  office  qu'à  ceux  des  agents 
de  change  ou  notaires  reconnus  pour  l'avoir 
exercer  avec  honneur  et  probité.  En  rendant  jus- 
tice nux  intentions  louables  du  pétitionnaire,  nous 
devons  vous  faire  remarquer  que  quelques-unes 
des  mesures  qu'il  propose  de  trouvent  déjà  dans 
notre  législation  ;  les  autres  ont  paru  inadmis- 
sibles à  votre  commission,  Elle  vops  propose  Tor- 
dre du  jour.  (La  Ûhatubre  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  môme  M.  Cordier  adresse  à  la  Chambre  des 
miestions  qui  prouvent  qu'il  n'a  pas  une  connais- 
sance Irës  exacte  de  la  comptabilité  des  divers 
ministres;  il  demande,  par  exemple,  si  les  mi- 
nistres rendent  compte  des  sommes  provenant 
des  appointements  des  employés  morts  ou  des- 
titués dans  le  courant  de  Tannée,  et  suppose  que 
ces  dommes  sont  partagées  entre  les  chefs,  tan- 
dis que  les  sornunéraires  et  employés  subalter- 
nes ont  à  peine  de  quoi  vivre.  Uignore  que  la  Cour 
des  comptes  n*admettrait  pas  un  emploi  pareil 
de9  fonds  de  TBtat,  quand  bien  même  les  chefs 
de  service  seraient  capables  de  la  prévarication 
qu'il  suppose.  Il  voudrait  que  personne  ne  pût  cu- 
muler les  traitements  de  deux  places  au-dessus 
de  1,600  francs  en  province,  ou  2,000  francs  à 
Paris,  nou  compris  le  traitement  de  la  Légion-  ' 
d'honneur  :  que  les  députés  qui  ne  se  rendent 
pas  à  leur  poste  fussent,  à  Tinstar  des  jurés,  con- 
damnés à  1000  francs  d'amende  pour  chaque 
jour  de  retard;  et  enfin,  quUls  ne  pussent  accep- 
ter de  place  que  deux  ans  après  leur  sortie  de  la 
Chambre.  Sur  cette  pétition,  votre  commission 
n'a  cru  avoir  encore  à  vous  proposer  que  Tordre 
du  jour,  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Jacqueœin,  propriétaire  à  Charmes, 
voudrait  qu'on  organisât  une  compagnie  de  sa- 
peurs-pompiers partout  où  le  gouvernement  au- 
rait des  pompes  a  incendie,  qu'il  déplore  de  voir 
entre  des  mains  qui  ne  savent  pas  en  faire  usage. 
Nul  doute  sur  Tulilité  des  sapeurs,  nul  doute  par 
conséquent  que  le  vœu  du  pétitionnaire  ne  fûtac- 
éueillt  s'il  était  exécutable.  Mais  il  n'est  pas  exact 
de  dire  qu'à]défaut  de  cette  institution  les  pompes 
ne  puissent  être  d'aucune  utilité  dans  une  com- 
mune. Votre  commission  n'a  pas  paru  qu'il  pût 
résulter  aucun  bien  du  renvoi  de  cette  pétition 
au  ministre,  et  j'ai  Thonneur  de  vous  proposer 
Tordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

Le  sieur  Prempain,  étudiant  en  droit  à  Gaen,se 
plaint  du  nombre  de  mendiants  valides  des  deux 
sexes  qui  infestent  les  grandes  routes.  11  voudrait 
qu'on  employât  les  hommes  à  des  travaux  publics, 
et  les  femmmes  à  des  occupations  analogues  à 
leur  sexe.  Ce  vœu  est  assurément  très  louable; 
mais  comme  il  n'indique  aucun  moyen  d'exécu- 
tion nous  croyons  devoir  vous  proposer  Tordre 
du  jour.  (Cette  proposition  est  adoptée.) 

Le  maire  et  Tadjoint  de  la  commune  d'Apre- 
mont  (Haute-Saône)  présentent  des  observations 
sur  le  titre  VI  du  code  forrestîer,  et  demandent 
une  modification  de  l'article  105.  Votre  commis- 
sioa  vous  propose  le  renvoi  à  la  commission  char- 


gée de  l'examen  de  ce  projet  de  loi.  (La  Chambre 
prononce  ce  renvoi.) 

Les  sieurs  Martin  Bonnet  et  Pierre  DumaSi  tra- 
vailleurs de  terre  à  Sanertéria  (Lot-et-Garonne), 
demandent  une  loi  qui  exempte  du  tirage  pour 
le  service  militaire  leurs  fils  uniques,  passibles  de 
celui  de  1827.  Vu  les  lois  existantes,  la  commis* 
sion  ne  croit  pouvoir  vous  proposer  que  Tordre 
du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Les  sieurs  Sicler,  Walter  et  (1%  à  Saînt*Louis 
[Moselle),  demandent  une  modification  dans  les  dis- 
positions du  code  forestier  présenté  à  la  discussion 
des  Chambres,  relatives  à  la  révocation  des  con- 
cessions de  bois  faites  dans  les  forêts  de  TEtat. 
Votre  commission  vous  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à  la  commission  chargée  de  Texamen  de 
ce  projet.  (La  Chambre  ordonne  ce  renvoi.) 

Le  sieur  Liben,  propriétaire  à  Vénergues  (Haute- 
Garonne),  demande  que  les  desservants  des  églises 
dites  succursales  soient  inamovibles  comme  les 
curés.  Une  semblable  disposition  ne  pouvant  être 
introduite  que  par  Tinterventjon  simultanée  des 
puissances  spirituelle  et  temporelle,  votre  com- 
mission croit  devoir  vous  proposer  Tordre  du 
jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Lafabrie,  propriétaire  à  Limoux,  se 
plaint  de  ce  que  les  permis  de  chasse  sont  un 
impôt  pour  les  propriétaires  et  n'empêchent  nul- 
lement les  dévastations  des  braconniers  qui  chas- 
sent sans  permission.  Il  voudrait  que  chacun  pût 
chasser  sur  son  propre  terrain  sans  payer  aucun 
droit  pour  )e  port  d'armes.  Si  le  pétitionnaire 
avait  mieux  précisé  l'abus  dont  il  se  plaint,  ou 
qu'il  eût  cité  quelques  faits  pour  prouver  la  non- 
exécution  des  lois  et  règlements,  nous  aurions 
pu  vous  proposer  le  renvoi  de  sa  pétition  au  mi- 
nistre de  Tintérleur;  mais  elle  ne  contient  que 
des  plaintes  vagues  et  n'indique  aucun  autre 
remède  au  mal  qu'il  signale,  que  la  suppression 
de  cette  taxe.  J'ai  Thonneur  de  vous  proposer 
Tordre  du  jour.  (La  Chambre  passe  à  Tordre  du 
jour.) 

Le  sieur  Abeille,  ex-maire  à  Saint-Chamans 
(Bouches-du-Rhône),  voudrait  que  la  chasse  aux 
oiseaux  aquatiques  sur  les  étangs,  qui  sont  une 
propriété  publique,  fût  permise  à  tout  le  monde 
et  absolument  libre,  saur  les  règlements  de  police 
locale  pour  empêcher  le  désordre.  Cette  proposi- 
tion étant  contraire  aux  lois  existantes,  votre 
commission  vous  propose  Tordre  du  jour.  (La 
Chambre  adopte  cette  proposition.) 

Le  sieur  Courtois,  curé  démissionnaire  de  Lon- 
guyon  (Moselle),  se  plaint  de  ne  recevoir  que  266  Fr. 
de  sa  pension  ecclésiastique,  quoique  né  en  1755, 
tandis  que  d'autres  ecclésiastiques  qu'il  a  connus 
recevaient  333  i'r.  comme  septuagénaires.  C'est  la 
loi  du  23  novembre  1793  qui  a  réglé  la  quotité  des 
pensions  ecclésiastiques  :  elle  porte  celle  des 
prêtres  alors  au-dessous  de  50  ans,  à  800  fr., 
au-dessous  de  60  à  1,000  £r.,  et  au-dessous  de  70 
à  1 ,200  fr.  11  fut  de  plus  statué  que  le  temps  fixé 
serait  invariable  et  ne  s'accroîtrait  pas  à  mesure 
que  le  pensionnaire  arriverait  à  un  âge  supérieur 
à  celui  de  la  classe  dans  laquelle  il  avait  été  li- 
quidé. La  réduction  de  toutes  les  pensions  au  tiers» 
qui  a  fait  descendre  la  l'^  classe  à  264  fr.,  la  2^  à 
333  fr.,  et  la  3«  à  400  fr.,  n'a  rien  changé  aux 
autres  dispositions  de  la  loi  de  1793.  Sans  doute 
les  ecclésiastiques  septuagénaires  que  le  sieur 
Courtois  a  connus,  avaient  plus  de  50  ans  à  Té- 
poque  de  la  liquidation  de  leurs  pensions.  Quant 
à  lui,  puisqu'il  est  né  en  1755,  il  est  évident 
qu'il  n'avait  que  38  ans  en  1793,  et  ne  doit  rece- 
voir que  267  francs. 
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J*ai  rhonneur  de   tous  proposer  Tordre  du 
jour. 

(La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

Des  propriétaires  et  habitants  de  Blaye,  Saint* 
André-ae-Gubzac,  le  Carbon-Blanc  et  autres  can- 
tons des  départements  de  la  Gironde  et  de  la 
Charente-inférieure,  réclament  contre  la  nouvelle 
direction  projetée  pour  la  route  royale  de  Paris  à 
Bordeaux,  qu'on  fait  passer  par  Libourne,  au  Heu 
de  Saint- André-de  Cubzac  ;  ils  représentent  le 
tort  que  ce  changement  fait  à  un  pays  populeux, 
que  la  perte  de  leur  route  ruinerait,  aux  voya- 
geurs dont  il  allonge  le  chemin  de  six  lieues,  au 
gouvernement  par  les  frais  de  la  nouvelle  cons- 
truction et  Tabaadon  d'un  pavé  de  grès  qui  n'exi- 
geait qu*aoe  très  faible  somme  pour  son  entre- 
tien. Ils  demandeot  que  la  Chambre  veuille  bien 
appuyer  leur  réclamation  auprès  du  gouverne- 
ment. 

Le  changement  projeté  parait  être  dans  un  in* 
térêt  général  auquel  les  intérêts  particuliers  doi- 
vent céder  ;  il  a  d'ailleurs  été  provoqué  parun  vœu 
du  conseil  général  de  la  Gironde. 

Mais  comme  cette  pétition  est  relative  à  un  in- 
térêt de  localité  qui  pourrait  déterminer  le  gou- 
vernement à  conserver  cette  portion  de  route., 
soit  comme  route  départementale,  soit  comme 
embranchement,  et  qu'il  ne  saurait,  dans  tous  les 
caF,  être  trop  éclairé  sur  cette  question,  votre 
commission  croit  devoir  vous  proposer  le  renvoi 
au  ministre  de  Tintérieur. 


M.  Gautier.  Messieurs,  les  pétitionnaires 
demandent  qu'on  maintienne  la  direction  ac- 
tuelle de  la  route  royale  de  Paris  en  Espagne  par 
Bordeaux,  laquelle  traverse  l'arrondissement  de 
Blaye.  Us  ont  pour  eux  une  possession  immémo- 
riale, dont  la  conséquence  a  été  la  construction 
dans  le  village  de  Cubzac,  situé  sur  les  bords  de 
la  Dordogne,  d'établissements  considérables,  des- 
tinés aux  services  du  roulage. 

Mais  il  n'y  a  point  de  pont  sur  la  Dordogne  & 
Cubzac,  ni  probabilité  qu'on  puisse  jamais  en 
construire  un.  Celte  rivière  a,  sur  ce  point,  G  à 
700  mètres  de  largeur;  elle  est  très  profonde  et 
assez  rapide;  la  marée  y  monte  de  1^2  à  13  pieds. 
Un  pont  n'y  est  sans  doute  pas  impossible  à  cons- 
truire; mais  il  coûterait  au  moins  10  à  12  millions, 
et  le  revenu  dont  il  serait  susceptible  ne  pourrait 
jamais  représenter  ce  capital  ;  enfin  un  pont  cons- 
truit à  Cubzac,  même  en  supposant  qu'on  y  pra- 
tiquât une  travée  mobile,  gênerait  la  navigation 
des  bâtiments  de  mer  qui  remontent  jusqu'à  Li- 
bourne,  et  y  entretiennent  un  commerce  impor- 
tant. 

Il  est  donc  certain  que  si  la  route  de  Paris  à 
Bordeaux  conserve  sa  direction  actuelle,  elle  con- 
tinuera d'être  interrompue  à  Cubzac  par  la  Dor- 
dogne, dont  le  passage  en  bateau  est  toujours  in- 
commode surtout  difficile,  quelquefois  même 
dangereux. 

Si,  au  contraire,  cette  route  royale,  à  partir  du 
relais  de  Montlieu,  se  dirigeait  sur  Libourne,  elle 
y  trouverait  un  pont  sur  la  Dordogne  dont  la 
construction  vient  d'être  conservée,  qui  se  lie  par 
nne  route  nouvellement  faite  aussi  au  beau  pont 
de  Bordeaux,  et,  par  conséquent,  la  communica- 
tion directe  de  cette  grande  route  avec  Paris,  ne 
rencontrerait  plus  aucun  obstacle.  Le  seul  incon- 
vénient qu'aurait  cette  nouvelle  direction  serait 
d'allonger  la  distance  d'environ  deux  lieues. 

Vous  vovez,  Messieurs,  qu'il  y  a  dans  cette 
affaire  des  "intérêts  privés  qui  sont  directement 
opposés.  Les  habitants  de  Tarrondissement  de 


Blaye  redoutent  de  perdre  les  avantages  qui  ré- 
sultent pour  eux  du  passage  de  la  route  à  travers 
leur  territoire;  les  habitants  de  l'arrondissement 
de  Libourne  désirent  au  contraire  que  les  facili^ 
tés  que  le  pont  présente  attirent  à  eux  ces  avan- 
tages. Il  y  a  d'un  côté  des  considérations  qui  ré- 
sultent d'une  longue  possession;  de  Tautre  celles 
qui  naissent  d'une  commodité  plus  grande  pour 
le  service  public. 

Quoique  je  n'appartienne  ni  à  Tun  ni  à  Tautre 
de  ces  deux  arrondissements,  et  que  je  sois  tota^ 
lement  désintéressé  dans  la  question,  je  n'aurais 
peut-être  pas  osé  prendre  parli  entre  ces  deux 
mtérèts  de  localité,  si  mon  opinion  personnelle 
sur  cette  question  n'était  appuyée  d'une  autorité 
imposante,  c'est  celle  du  conseil  général  du  dé«- 
partement.  Cette  assemblée,  dans  deux  de  ses 
sessions  au  moins,  si  ma  mémoire  ne  me  trompp 
pas,  a  manifesté  un  vœu  opposé  à  celui  des  pé- 
titionnaires, et  a  pensé  gue  l'intérêt  général  exi* 
geait  que  la  route  fut  dirigée  sur  Libourne,  afin 
de  profiter  des  facilités  qu  offre  le  pont  qui  vient 
d'y  être  construit. 

il  me  semble  que  c'est  à  Tadministration  seule 
à  choisir  le  parti  qu'il  est  juste  et  convenable  de 
prendre  et  que  la  Chambre  doit  s'abstenif  de  toute 
infiuence  sur  sa  décision. 

Si  une  pétition  des  habitants  de  Tarrondissement 
de  Libourne  vous  était  présentée  en  même  temps 

Sue  celle  des  habitants  de  l'arrondissement  de 
laye,  je  n'aurais  garde  de  m'opposer  au  fenvoi 
de  Tune  et  de  Tautre  à  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur.  Mais  comme  ces  derniers  sont  seuls  en  ins- 
tance auprès  de  vous,  et  qu'il  pourrait  résulter  du 
renvoi  une  sorte  de  préjugé  en  leur  faveur,  dans 
une  cause  qui  n'est  pas  contradictoirement  ins- 
truite devant  vous,  je  propose  Tordre  du  jour. 

M.  de  Salnt-Cbéry,  rapporteur.  S'il  s'était 
agi  de  vous  proposer  d'émettre  un  avis  favorable 
aux  pétitionnaires,  ou  de  prendre  une  détermi- 
nation qui  annonçât  de  votre  part  un  préjugé 
favorable  à  leur  pétition,  votre  commission  ne 
vous  aurait  pas  demandé  le  renvoi  à  M.  le  mi- 
nistre de  Tintérieur.  Mais  le  gouvernement  étant 
mieux  que  qui  que  ce  soit  a  même  d'apprécier 
la  justesse  des  plaintes  des  pétitionnaires,  sur 
lesquelles  nous  ne  nous  prononçons  en  aucune  fa- 
çon, nous  avons  cru  qu'il  était  convenable  de 
faire  le  renvoi  que  nous  avons  proposé. 

(L'ordre  du  jour,  demandé  par  M.  Gautier,  est 
rejeté.  La  Chambre  prononce  le  renvoi.) 

M.  de  Suint-Géry,  rapvorteur^  poursuit  :  Les 
huit  pélitioni  sous  les-n»*  234, 242,  243, 244, 245, 
24g,  261,  258,  sont  relatives  au  projet  de  loi  sur 
la  police  de  la  presse.  Ce  projet  ayant  été  adopté, 
votre  commission  n'a  plus  a  vous  proposer  que 
Tordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  prononcé!) 

La  parole  e$t  donnée  à  M.  le  comte  d'Erceville, 
second  rapporteur  de  la  commission  des  péti- 
tions. 


M.  le  comte  d^EreevIlle,  rapporteur.  Le  sieur 
Soubeyran,  à  Lyon, demande  que  Ton  remette  en 
vigueur  l'ancienne  loi  qui  donne  recours  aux 
filles  contre  leurs  séducteurs. 

Votre  commission  n'entrera  pas  dans  les  détails 
énoncés  dans  la  pétition  du  sieur  Soubeyran;  elle 
y  a  reconnu  de  bonnes  intentions,  mais  les  lois 
actuelles  interdisant  toute  recherche  sur  la  pa- 
ternité, nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer 
Tordre  du  jour.  (La  Chambre  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 
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Le  sieur  fienjamin,  propriétaire  aux  colonies, 
présente  des  réflexions  sur  le  projet  de  loi  relatif 
a  la  traite  des  noirs,  et  demande  que  les  droits 
payés  pour  les  denrées  coloniales  soient  diminués 
de  deux  tiers. 

Le  sieur  Benjamin  prétend  que  la  nouvelle  loi 
sur  la  traite  des  nègres  détruit  les  colonies,  et 
place  dans  les  mains  de  TAngleterre  le  monopole 
des  denrées  coloniales.  11  soutient  aussi  qu^elte 
contrevient  à  la  Charte,  qui,  dans  ses  articles  10 
et  66,  abolit  la  confiscation  et  n'autorise  dans 
aucun  cas  le  gouvernement  à  s'emparer  d'une 
propriété  particulière  sans  indemnité  préalable. 
Votre  commission  n'a  pas  eu  à  s'occuper  des 
deux  premières  questions  que  votre  adoption  du 
projet  de  loi  semble  avoir  décidées,  et  elle  a  pensé 
que  la  Charte  était  tout  à  fait  désintéressée  dans 
cette  occasion.  Le  remède  proposé  par  le  sieur 
Benjamin,  aux  maux  qu'il  prévoit,  consiste  en 
line  diminution  considérable  de  droits  de  douanes. 
Comme  les  douanes  ont  été  l'année  dernière  l'objet 
d'une  loi  spéciale,  et  que,  dans  cette  session,  le 

gouvernement  n'a  point  appelé  l'attention  des 
hambres  sur  cette  partie  de  l'administration; 
comme  votre  commission  n'a  point  partagé  l'avis 
du  sieur  Benjamin ,  ni  trouvé  possibles  les  me- 
sures qu'il  indique,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer  l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est 
prononcé.) 

Le  sieur  Oudotte,  ancien  avoué  à  Gh&lons-sur- 
Marne,  présente  des  moyens  pour  prévenir  et 
empêcher  les  banqueroutes  qui  se  succèdent  d'une 
manière  effrayante. 

L'infatigable  correspondant  de  la  commission 
des  pétitions,  M.  Oudotte,  vous  propose  des  me- 
sures qu'il  croit  infaillibles  pour  prévenir  les 
banqueroutes  multipliées.  Sans  être  aussi  persua- 
dés que  son  auteur  de  l'efficacité  des  moyens 
qu'il  présente,  nous  avons  pensé  que  ce  mémoire, 
contenant  quelques  vues  utiles,  pouvait  être  dé- 
posé au  bureau  des  renseignements.  (La  Chambre 
adopte  cette  proposition.) 

Le  sieur  Desplantes,  maire  de  Sainte-Marie 
(Loire-Inférieure),  demande,  pour  l'encourage- 
ment de  l'agriculture,  que  les  grains  étrangers 
puissent  être  introduits  en  France  en  payant  des 


approronai  ae  votre  commission,  bans  adopti 
en  entier  toutes  les  opinions  de  l'auteur,  votre 
commission  a  cru  découvrir  dans  ses  demandes 
des  vues  sages,  des  aperçus  utiles.  Concilier  les 
Intérêts  des  consommateurs  avec  ceux  des  pro- 
ducteurs, encourager  notre  agriculture,  et  don- 
ner plus  de  valeur  à  ses  produits  sans  craindre 
que  le  prix  excessif  des  grains  ou  la  disette  réelle 
ou  factice  de  1812  et  1817ne  viennent  de  nouveau 
•dffiiger  la  France,  tel  est  le  double  but  que  le 
sieur  Desplantes  a  cherché  à  atteindre. 

Noua  avons  l'honneur  de  vous  proposer  le  ren- 
voi à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  de  cette  pétition 
qui  nous  a  paru  digne  de  l'attention  du  jgouver- 
ncment.  (La  Chambre  adopte  cette  proposition.) 

Le  comte  de  Baderou,  a  Saint-Geniez  prés  Be- 
ziers,  demande  que  la  Chambre  adopte  la  loi  sur 
la  presse;  il  la  regarde  comme  nécessaire  pour 
réprimer  la  licence  qui  devient  tous  les  jours  plus 
effrénée. 

Les  réflexions  de  M.  de  Baderou  sur  la  loi  Je  la 

Eresse  ont  paru  à  votre  commission  celles  d'un 
on  Français  et  d'un  véritable  ami  de  son  pays; 
mais  votre  délibération  sur  ce  projet  étant  ter- 
minée, et  votre  commission  spéciale  n'existant 


plus,  nous  ne  pouvons  vous  proposer  que  l'ordre 
du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Parvenay,  curé  de  Nenny  (Loir-et-Cher), 
demande  une  loi  qui  mette  un  terme  aux  dé- 
sordres qui  résultent  du  désaccord  de  la  loi  civile 
avec  la  loi  religieuse  en  ne  reconnaissant  pour  va- 
lides que  les  mariages  qui  seraient  précédés  ou  au 
moins  suivis  de  la  bénédiction  nuptiale. 

Messieurs,  plusieurs  pétitions  énonçant  la  même 
opinion  et  contenant  la  même  demande,  ont  été, 
les  années  précédentes  et  même  cette  année,  ren- 
voyées par  vous  à  M.  le  garde  des  sceaux.  Con- 
formément à  vos  précédentes  décisions,  nous  vous 
proposons  le  même  renvoi. 

M.  de  Preissac.  Messieurs,  la  proposition  con- 
tenue dans  cette  pétition  se  renouvelle  tous  les 
ans  ;  nos  commissions  sont  imperturbables  dans 
leurs  conclusions  ;  la  Chambre  l'est  également 
dans  ses  résolutions,  le  renvoi  aux  ministres  est 
toujours  prononcé,et  jusqu'à  présent  les  ministres 
n'ont  pas  cru  devoir  obtempérer  à  des  demandes 
si  réitérées  :  je  suis  loin  de  leur  en  faire  unrepro- 
che;  je  leur  donnerais,  au  contraire,  sur  ce  point 
les  éloges  les  plus  sincères,  si  je  ne  craignais  pas 
qu[ils  voulussent  un  jour  se  dérober  à  ma  recon- 
naissance pour  mériter  celle  de  mes  adversaires. 

Vous  ne  vous  attendez  pas  sans  doute,  Messieurs, 
que  je  vienne,  à  propos  d'une  pétition,  traiter  de- 
vant vous,  dans  toute  son  étendue,  une  aussi 
importante  question  :  je  viens  seulement  vous 
soumettre  quelques-unes  des  réflexions  qui  m'ont 
le  plus  frappé.    , 

L'objet  de  la  pétition  est  de  remettre  l'état  civil 
au  clergé,  puisque  la  loi  ne  devra  reconnaître 
d'autres  mariages  que  ceux  qui  seront  contractés 
au  pied  des  autels. 

Vous  ne  voudrez  pas,  sans  doute,  en  rendant  au 
clergé  les  droits  qu'il  avait  autrefois,  priver  la 
société  des  garanties  qu'elle  trouvait  dans  les  lois 
du  royaume.  Il  faudra  donc,  comme  vous  l'a  déjà 
dit  avec  tant  déraison  M.  le  président  du  conseil, 
rétablir  les  appels  comme  d'abus. 

Mais  avez-vous  bien  songé.  Messieurs,  au  dé- 
dale dans  lequel  on  vous  propose  d'entrer?  Que 
produira  ce  contact  perpétuel  entre  l'autorité 
judiciaire  et  l'autorité  ecclésiastique?  Que  répon- 
draient les  magistrats  à  un  curé  qui  leur  dirait  : 
«  J'ai  refusé  la  bénédiction  nuptiale  à  tels  ou  tels 
Individus  qui  n'ont  pas  rempli,  selon  moi,  les 
obligations  qui  sont  imposées  à  ceux  qui  veulent 
participer  aux  sacrements  de  l'Bglise  ;  si  je  me 
trompe  comme  pfétre,  ce  n'est  pas  à  vous  à  me 
juger,  c'est  à  mes  supérieurs  ecclésiastiques  :  et 
d'ailleurs,  j'ai  le  bonheur  de  vivre  dans  un  pays 
régi  par  une  Charte  qui  proclame  la  liberté  de 
conscience:  j'ai  embrassé  l'état  ecclésiastique 
parce  que  j  ai  su  que  la  religion  catholique  était 
efficacement  protégée  en  France,  que  le  clergé 
était  dégagé  de  toute  action  de  l'autorité  civile, 
dans  ce  qui  touche  la  croyance,  et  aujourd'hui 
vous  venez  m'imposer  des  devoirs  qui  gênent  ma 
conscience  I 

^  «  Quoi!  la  liberté  des  cultes  régnerait  en 
France,  et  on  ferait  exception  pour  la  religion 
du  plus  grand  nombre  I  » 

Il  n'y  a,  ce  me  semble,  rien  à  répondre  à  de 
pareils  arguments  ;  et  cependant,  si  vous  donnez 
au  clergé  une  autorité  civile,  vous  ne  pouvez 
évitei:  de  le  soumettre  à  la  juridiction  civile;  car 
enfin,  je  vous  ai  présenté  un  prêtre  conscien- 
cieux, parce  que  c'est  ainsi  que  j  aime  à  les  voir  ; 
mais  qui  pourrait  me  répondre  qu'il  ne  se  trou- 
vera jamais  un  prêtre  capricieux,  qui  exige  plus 
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que  la  reiieion  ne  demande  ?  el  qui  voudrait  se 
soumettre  â  uq  pouvoir  qui  oe  connaît  pas  de 
bornes  ? 

Une  autre  considération,  Messieurs,  que  vous 
trouverez  peut-être  étrange  dans  la  bouctie  d'un 
protestant,  mais  gui  n'en  est  pas  moins  vraie, 
c'est  que  le  résultat  de  la  mesure  qu'on  vous 
propose  tendrait  à  favoriser  le  protestantisme. 

Au  molns^  pour  le  moment,  on  donnerait  aux 
ministres  protestants  le  môme  droit  qu'aux  prê- 
tres catholiques;  ceux-ci  se  montreraient  d^au- 
tant  plus  exigeants  que  les  sujets  qui  se  présen- 
teraient devant  eux  seraient  moins  réguliers  dans 
la  pratique  des  devoirs  de  la  religion.  Pour 
échapper  à  ces  rigueurs,  qu'au  reste  je  suis  loin 
de  blâmer  si  le  prêtre  n'obéit  qo'à  l'impulsion  de 
sa  conscience,  il  oe  restera  qu'une  seule  res- 
source aux  catholiques  peu  fervents,  c'est  d*em~ 
brasser  le  protestantisme.  Gela  leur  sera  d'au- 
tant plus  facile,  que  les  ministres  protestants 
ont  sur  ce  point  des  idées  toutes  différentes  des 
prêtres  catholiques.  Ils  disent  :  Quand  on  se  pré- 
sente devant  nous  pour  recevoir  la  bénédiction 
nuptiale,  nous  supposons  que  c'est  parce  qu'on 
y  attache  du  prix  et  nous  l'accordons,  pourvu 
toutefois  qu'il  n'y  ait  aucun  obstacle  résultant  des 
lois  civiles. 

On  me  répondra,  sans  doute,  que  la  religion 
catholique  aura  peu  à  regretter  de  semblables 
défections,  et  que  l'Eglise  protestante  n'aura 
point  à  s'enorgueillir  de  pareilles  conversions  ; 
j'en  demeure  d'accord,  sans  croire  pourtant  que 
vous  puissiez  voir  avec  indifférence  tous  les 
mauvais  catholiques  se  faire  protestants. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition,  at- 
tendu que  l'ordre  qui  nous  régit  est  seul  com- 
patible avec  la  Charte,  qui  consacre  la  liberté  de 
conscience. 

M.  d^Erceville,  rapporteur.  Notre  honora- 
ble collègue  vient  de  dire  lui-même  que  la  Cham- 
bre avait  été  imperturbable  dans  ses  précédentes 
délibérations.  Sans  vouloir  entrer  en  ce  moment 
au  fond  de  la  question,  je  demande  que  la  Cbam- 
bre,  se  conformant  aux  délibérations  qu'elle  a 
prises  en  plusieurs  occasions,  renvoie  la  pétition 
a  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  Breton.  Messieurs,  lerapportque  vous  venez 
d'entendre  tranche  en  bien  peu  de  paroles  une 
des  plus  graves  questions  de  l'ordre  social;  et  dans 
son  laconisme,  il  n'a  pas  cité  un  fait  qu'il  était 
cependant  important  de  relever. 

Votre  commission  annonce,  et  c'est  le  seul  mo- 
tif de  décision  qu'elle  vous  présente,  que  (cons- 
tamment vous  avez  renvoyé  à  M.  le  garde  des 
sceaux  des  pétitions  de  nature  de  celle  actuelle- 
ment 80umit>e  à  la  Chambre.  11  est  vrai  que,  dans 
cette  session,  il  y  a  peu  de  jours,  un  pareil  renvoi 
a  eu  lieu  ;  mais  veuillez  remarquer  que  c'était  au 
commencement  d'une  séance,  dans  un  moment 
où  un  petit  nombre  de  membres,  à  peine  rassem- 
blés dans  la  salle,  étaient  occupés  de  conversations 
particulières  {Dm  murmures  s'élèvent)^  et  que  la  dé- 
cision n'a  été  prise  quesur  la  foi  de  votre  commis- 
sion, qui,  alors  comme  aujourd'hui,  dans  un 
rapport  absolument  semblable  à  celui  qui  vient 
d'être  fait,  vous  présentait  la  question  comme 
résolue  par  vos  délibérations  précédentes. 

Et  cependant.  Messieurs,  le  fait  est  que,  dans 
votre  dernière  session,  vous  n'avez  nullement 
prononcé  sur  cette  même  question  ;  qu'au  con- 
traire, dans  une  discussion  assez  longue  sur  une 
demande  toute  différente,  la  proposition  actuelle  a 
été  signalée  comme  inadmissible  par  le  ministre 


même  auquel  on  propose  de  la  renvoyer.  Je  citerai 
tout  à  l'heure  ses  propres  paroles,  et  j'ai  lieu  de  re- 
gretter l'absence  de  ce  ministre,  puisqu'en  appelant 
à  ses  propres  sentiments,  je  serais  certain  de  trou- 
ver en  lui  un  appui  à  l'opposition  que  je  viens 
former  au  renvoi  que  propose  la  commission. 

D'après  cette  explication,  je  ne  crois  pas  revenir 
sur  la  chose  jugée  en  vous  demandant  la  permis- 
sion d'expliquer  en  peu  de  mots  les  motifs  de 
mon  opposition. 

Si  les  plaintes,  dont  cette  tribune  n'a  cessé  de 
retentir  dans  une  longue  discussion  terminée 
depuis  peu  de  jours,  sont  réellement  fondées;  s'il 
n'y  a  pas  d'exagération  dans  la  peinture  des  excès 
auxquels  se  seraient  portés  des  écrits  irréligieux  et 
dans  l'augmentation  toujours  croissante  du  nom- 
bre de  ces  écrits,  il  eût  été,  selon  moi,  plus 
naturel  de  rechercher  la  cause  du  mal,  que  de 
vouloir  en  combattre  les  effets  sans  détruire  le 
principe. 

On  a  prétendu  que  l'esprit'  irréligieux  s'était 
propagé  en  France  depuis  quelques  années,  et 
qu'il  faisait  tous  les  jours  de  nouveaux  progrès; 
si  le  fait  était  réel,  croirait-on,  par  des  moyens 
humains,  pouvoir  offrir  à  la  religion  des  appuis 
qu'elle  ne  trouverait  pas  en  elle-même  !  Non, 
Messieurs,  les  hommes  sont  impuissants  pour  ce 
qui  touche  les  consciences,  et  l'intervention  des 
lois  dans  de  pareilles  matières  ne  peut  être  qu'i- 
nutile lorsqu  elle  n'est  pas  nuisible.  Au  surplus, 
je  repousse,  avec  plusieurs  de  nos  honorables 
collègues,  cette  accusation  portée  contre  la  France 
actuelle.  Je  soutiens  que  les  sentiments  religieux 
n'ont  jamais  été  plus  solidement  établis  dans  ce 
pavs;  et  l'état  de  nos  familles,  celui  des  classes 
inférieures,  si  l'on  veut  se  donner  la  peine  d'y 
descendre,  répondrait  suffisamment  à  ces  injustes 
imputations. 

Gomment  donc  se  fait-il  que  des  écrits,  dont 
le  but  paraît  opposé  à  la  religion,  viennent  pres- 
que chaque  jour  se  répaudre  au  milieu  d'une 
population  imbue  de  pareils  sentiments,  et 
guils  y  trouvent  quelque  raveur  ?  Messieurs,  c'est 
ici  qu'il  faut  s'exprimer  franchement  sur  la  nature 
de  ces  écrits  ?  En  compte-t-on  un  grand  nombre 
qui  soient  réellement  dirigés  contre  la  religion, 
contre  ses  principes,  contre  sa  morale,  contre  sa 
croyance? 


Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  la  question!.... 

M.  Bretoo.  Non,  Messieurs,  à  peine  en  citera- 
t-on  quelques-uns,  et  ceux-là,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  sont  les  moins  recherchés.  Leur  con- 
damnation est  infaillible,  elle  est  provoquée  par 
tous  les  vœux. 

Avouons-le  donc  :  la  grande  masse,  la  presque 
totalité  de  ces  écrits  que  l'on  a  compris  sous 
l'épithète  générale  d'irréligieux  ne  traitent  de  la 
religion  que  dans  ses  rapports  avec  l'ordre  poli- 
tique. Leur  objet  est  de  combattre  des  prétentions 
qu*à  tort  ou  à  raison  l'opinion  publique  attribue 
au  pouvoir  spirituel.  Avec  elle,  ils  signalent,  dans 
la  marche  actuelle  des  choses,  une  tendance  à 
confondre  ce  pouvoir  avec  la  puissance  tempo- 
relle, à  l'introduire  dans  l'administration,  pour 
l'y  faire  dominer  bientôt  avec  toute  l'influence 
de  l'autorité  divine  sur  les  choses  humaines.  Ils 
désignent  les  résultats  d'un  pareil  système  comme 
devant  être  funestes  autant  à  la  religion  qu'à 
l'Etat  :  eu  reproduisant  ainsi  des  idées  universel- 
lement répandues  eu  France,  proclamées  par  les 
plus  grands  et  les  plus  saints  prélats,  comment 
ne  seraient-ils  pas  lus  avec  aVidité? 
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Pour  ê'opposer  ft  leur  succès,  un  seul  moyeu 
était  réservé  au  gouvernement  :  c'était  de  dé- 
truire le»  préventions  élevées  à  ce  sujet;  c'était 
de  prouver  la  fausseté  des  faits  sur  lesquels  elles 
reposent  :  c^està  vos  consciences  que  j'en  appelle 
pour  décider  si  les  réponses  à  cet  égard  ont  été 
satisfaisantes,  si  des  explications  aiiiDiguës,  si  les 
aveux  sur  Texiatence  de  corps  dont  la  légalité 
est  contestée,  ont  été  de  nature  à  calmer  les  in- 

âuiétudes,  si  enfin  les  dépositaires  de  la  con«- 
ance  du  roi  ont  suffisamment  prouvé  qu'ils  ont 
défendu  son  autorité  contre  l'usurpation  du  pou- 
voir spirituel. 

Quoi  qu'il  en  soit»  ce  n'est  pas  à  nous  à  prêter 
la  main  à  cette  Usurpation  ;  et  le  but  de  la  pé- 
titioû  qui  vous  est  soumise  est  de  vous  y  faire 
participer. 

Dans  votre  dernière  session,  une  demande,  au 
premier  coup  d'œil  peu  différente  de  celle  que 
nous  discutons  dans  ce  moment^  vous  avait  été 
présentée;  vous  l'avez  accueillie  avec  quelque  fa- 
veur, puisque  vous  l'avez  renvoyée  à  M.  le  garde 
des  sceaux.  Votre  commission,  en  vous  proposant 
aujourd'hui  un  pareil  renvoi  pour  la  pétition  ac- 
tuelle, vous  la  présente  comme  la  conséquence 
de  votre  précédente  décision. 

Mais,  Messieurs,  une  simple  explication  va  vous 
faire  sentir  toute  la  distance  qui  existe  entre  la 
demande  actuelle  et  celle  de  1  année  dernière,  et 
cette  explication  c^est  M.  le  garde  des  sceaux  qui 
vous  la  donnera.  Gomment  combattait-il  Toppo- 
sitioû  que  quelques  membres  avaient  manifestée 
contre  la  pétition  dont  il  était  alors  question. 
«  De  quoi  s^agit-il,  disait  ce  ministre?  Le  Gode  ci- 
vil établit  pour  le  mariage  des  empêchements 
résultant  des  liens  de  parenté.  Le  droit  canonique 
établit  aussi  des  empêchements  du  même  genre; 
mais  il  existe  entre  ces  deux  droits  des  différences 
qui  peuvent  avoir  des  inconvénients  très  graves. 
Ce  sont  ces  inconvénients  qui  ont  déterminé  le 
pétitionnaire  à  s'adresser  à  la  Chambre.  Vous  com- 
prenez à  la  nature  même  de  Tobjet  de  la  pétition 
qu'il  ne  peut  guère  avoir  demandé  ce  qu'on  sup- 
posait  tout  à  l'heure,  Tantériorité  de  la  célébration 
du  mariage  religieux  sur  celle  du  mariage  civil, 
ni  la  remise  des  registres  de  l'état  civil  au  clergé.  » 
{Moniteur  du  27  et  28  mars  1825.) 

Aujourd'hui,  Messieurs,  l'on  ne  m'accusera  pas 
d'une  supposition  :  vous  l'avez  entendu,  il  s'auit 
bien  dans  la  pétition  actuelle  non  plus  de  diflé- 
rence  entre  des  degrés  de  parenté,  mais  de  lu 
priorité  de  la  Célébration  du  mariage  religieux, 
et  peut-être  me  suffirait-il  de  faire  sentir  à  la 
Ghàtnbre  qu'un  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux, 
tel  que  le  propose  la  commission,  serait  sans 
objet  puisque  le  ministre  à  déjà  expliqué  si  fran- 
chement son  opinion  contre  une  pareille  mesure. 

Cependant  je  dois  insister  sur  les  considérations 
que  j'ai  développées  en  commençant. 

Sans  entrer  (comme  je  l'ai  fait  l'année  der- 
nière, comme  Ta  fait  avec  plus  de  talent  que  moi, 
l'un  de  mes  honorables  collègues),  sans  entrer 
dans  le  détail  des  inconvénients  qu'éprouverait, 
dans  son  exécution,  la  mesure  demandée  par  le 
pétitionnaire;  sans  vous  retracer  ici  les  continuelles 
et  scandaleuses  discussions  que  les  ministres  de 
la  religion  auraient  à  soutenir  à  chaque  instant, 
et  contre  l'autorité  administrative,  et  contre  les 
administrés,  je  me  borne  à  faire  sentir  combien 
cette  matière  donnerait  de  poids  aux  écrits  qui 
accusent  d'ambition  et  d'envahissement  la  puis- 
sance ecclésiastique.  Serait-il  en  effet  possible 
de  soutenir  qu'il  s'agit  ici  d'une  simple  pratique 
de  religion?  Que  l'administration  subordonnée  à 


un  préalable  religieux,  n'en  sera  pas  entravée 
dans  son  action?  Il  faut  parler  avec  franchise; 
l'état  de  choses  que  l'on  propose  sera  insoute- 
nable et  amènera  infailliblement  la  nécessité  de 
la  remise  des  actes  de  l'état  civil  au  clergé. 

Et  c'est  le  résultat  que  M.  le  garde  des  sceaux 
lui-même  repoussait  avec  plus  de  force  que  je  ne 
pourrais  le  faire.  «  Non, Messieurs,  vous  di&ait*il 
l'année  dernière  à  cette  tribune,  (en  parlant  de 
cette  supposition  de  remise  des  registres  de  l'état 
civil  au  clergé}  :  «  Non,  les  plans  qu'on  indique, 
les  i)rojets  qu  on  suppose  ne  sont  et  ne  seront 
jamais  ceux  des  ministres  du  roi.  « 

Tel  serait  nécessairement  le  résultat  de  la 
demande  du  pétitionnaire  ;  son  renvoi  ne  tendrait 
donc  qu'à  fournir  de  nouveaux  prétextes  aux 
écrivains  qui  les  saisissent  avec  tant  d'avidité  pour 
accuser  les  intentions  du  clergé. 

Quel  serait  d'ailleurs  l'usage  que  pourrait  faire 
le  ministre  d'une  pétition  sur  l'objet  de  laquelle 
il  s'est  si  formellement  expliqué?  car  sans  doute 
vous  ne  supposez  pas  qu'il  tombe  dané  une  con- 
tradiction que  rien  ne  pourrait  expliquer. 

Enfin,  Messieurs,  craignons,  par  cette  mesure 
aussi  Imprudente  qu'inutile,  d'ajouter  à  ces  in- 
quiétudes dont  le  gouvernement  lui-même  ne  peut 
dissimuler  l'existence.  Saisissons,  au  contraire, 
l'occasion  qui  se  présente  de  les  dsisiper  :  rien 
n'y  contribuera  davantage  que  le  rejet  de  la  péti- 
tion qui  vous  est  soumise,  et  c'est  pour  atteindre 
ce  but  si  désiré  que  Je  réclame  Tordre  du  jour. 

M.  d'ErcevIllc,  rapporteur.  L'orateur  s'est 
complètement  trompé  dans  l'exposé  qu'il  vient 
de  faire.  Là  pétition  ne  demande  pas  que  le  ma- 
riage religieux  précède  le  mariage  civil.  S'il  avait 
voulu  se  donner  la  peine  d'examiner  le  feuilleton, 
il  aurait  vu  que  le  pétitionnaire  demande  que  les 
mariages  civils  soient  au  moins  suivis  de  la  bé- 
nédiction nuptiale.  On  a  accusé  la  commission 
d'avoir  trancné  la  question.  La  commission  n'a 
rien  tranché;  elle  s'est  simplement  référée  aux 
décisions  précédenti'S.  Ge  n'est  pas  seulement  dans 
la  session  actuelle  que  la  Ghambre  a  pris  des  dé- 
cisions à  cet  égard;  c'est  encore  à  la  session  der- 
nière, et  il  y  a  deux  ans  que,  sur  le  rapport  de 
celui  qui  a  1  honneur  de  lui  parler  en  ce  moment, 
elle  a  renvoyé  à  M.  le  garde  des  sceaux.  La  corn- 
mission,  sans  trancher  la  question,  sans  émettre 
môme  aucune  opinion,  a  cru  diîvoir  respecter  les 
délibérations  de  la  Chambre,  et  s'en  référer  à  ce 
qui  avait  été  fait  précédemment. 

(L'ordre  du  jour,  demandé  par  M.  Breton,  est 
rejeté.  Lu  Ghambre  prononce  le  renvoi  de  la  péti- 
tion à  M.  le  garde  a  es  sceaux.) 

M.  d'Errevlile,  rapporteur ^  continue  : 

Les  huissiers  de  Marseille  demandent  à  être 
exemptés  du  droit  de  patente. 

Messieurs,  les  huissiers  d'Orléans  et  de  plusieurs 
autres  villes  vous  ont,  dans  cette  session,  adressé 
la  môme  demande.  Vous  avez  renvoyé  leurs  péti- 
tions à  M.  le  garde  des  sceaux;  nous  vous  pro- 
posons, à  l'égard  de  celle-ci,  la  môme  mesure. 
(La  Ghambre  prononce  ce  renvoi.) 

Le  sieur  Verdier  de  Flaux,  àUzôs,  présente  des 
observations  sur  le  projet  de  loi  relatif  ail  Code 
forestier. 

Les  observations  présentées  par  le  sieur  Verdier 
de  Flaux  sont  en  général  sages,  et  paraissent  sus- 
ceptibles d'être  prises  en  considérdtion.Rn  consé- 
quence, nous  avons  l'honneur  de  voiis  proposer 
le  renvoi  de  cette  pôtiliod  à  la  commission  spé- 


! 


[Chairibre  des  Dépotés.]         SECONDE  RESTAUAATiON.         (17  mars  1827.1 


401 


ciale  chargée  de  rexamen  de  ce  projet  de  loi.  (La 
Chambre  adopte  cette  proposition.) 

Le  sieur  flerry^  ex-lieuteoant  à  l'armée  des 
princes,  demande  Tintervention  de  la  Chambre 
pour  lui  faire  obtenir  du  ministre  de  la  guerre 
une  pension  qu'il  croit  mériter  par  ses  services. 

Messieurs,  la  Chambre  n'a  pas  L'usage  d'inter- 
venir dans  des  demandes  particulières,  et  à  plus 
forte  raison  dans  ce  qui  regarde  les  pensions  mi- 
litaires, qui  ne  peuvent  s  accorder  que  d'après 
le  texte  précis  des  lois. 

Le  sieur  Herry  n'a  donc  pas  sans  doute  le  temps 
voulu  pour  obtenir  du  ministre  de  la  guerre  la  pen- 
sion qu'il  a  sollicitée  :  cef)endant  comme  c'est  un 
brave  militaire  qui,  depuis  1791,  a  été  constam- 
lUent  attaché  à  son  roi  et  à  la  famille  des  Bour- 
bons, comme  son  sang  a  été  plusieurs  fois  versé 
pour  leur  cause,  et  que  son  dévouement  ne  s'est 
jamais  démenti,  ainsi  qu'il  résulte  des  pièces  offi- 
cielles qu'il  a  produites,  votre  commission  a  pensé 
que  M.  le  mlDislre  de  la  guerre  pourrait  peut- 
être,  sans  déroger  aux  lois  existantes,  trouver 
quelque  moyen  de  récompenser  de  bons  et  loyaux 
services,  et  m^a  en  conséquence  chargé  de  vous 

Proposer  de  lui  renvoyer  cette  pétition.  (La 
bambre  ordonne  ce  renvoi.) 
Le  sieur  Boutier,  détenu  à  Riom,  par  suite  d'une 
condamnation  du  tribunal  correctionnel  de  Lyon, 
confirmée  par  la  cour  royale,  demande  que  le 
temps  de  sa  peine  commence  du  jour  du  premier 
jugement,  et  non  du  jour  de  la  confirmation  de 
ce  jugement. 

Messieurs, iademandedu  sieur  Boutier  est  con-* 
traire  à  toutes  les  lois  existantes.  En  principe  le 
temps  de  la  peiae  inQigée  ne  peut  commencer  à 
courir  que  du  jour  du  jugement  qui  l'a  ordonnée 
en  dernier  ressort.  Les  exceptions  citées  par  le 
pétitionnaire  n'ont  pu  avoir  lieu  que  pour  des  re- 
cours eu  grâces.  Nous  avons  donc  l  honneur  de 
vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est 
adopté.) 

M.  le  Prëiiident*  L'ordre  du  jour  est  la  discus" 
sion  du  projet  de  loi  relatif  à  une  imposition  ex tra^ 
ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire. 

L'article  unique  est  ainsi  conçu  : 

«  Article  unique.  Le  département  de  Maine-ot- 
Loire,  conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite 
son  conseil  général,  dans  sa  session  de  1826,  est 
autorisé  à  s'imposer  extrdordinairement  pendant 
cinq  années  consécutives,  à  dater  de  1828,  deux 
centimes  additionnels  au  principal  des  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière. 

»  Le  produit  de  celte  imposition  extraordinaire 
sera  employé  à  Touverture  et  à  la  confection  des 
routes  départementales  situées  dans  ce  départe- 
ment. » 

Aucun  orateur  ne  demande  la  parole.  L'article 
unique  est  mis  aux  voixet  provisoirement  adopté. 
On  vote  ensuite  au  scrutin  secret.  Le  nombre  des 
votants  est  de  246.  L'urne  du  vote  contient  244 
boules  blanches  et  2  noires. 

M.  le  Président  proclame  l'adoption  du  projet  de 
loi. 

M.  le  Président.  Uordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  concernant  le  départe^ 
ment  de  la  Seine. 

L'article  unique  est  ainsi  conçu  : 

t  Article  unique.  Le  '.^.tSpartement  de  la  Seine, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général,  dans  sa  session  de  1826,  est  au- 
torisé à  s'imposer  extraordinairement  pendant 


huit  années  consécutives,  à  dater  de  1827,  deux 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

u  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  employé  à  Tachèvement  et  à  la  restau- 
ration des  routes  situées  dans  ce  département.  » 

M.  le  PrësIdeDi  soumet  à  la  Chambre  l*a- 
meodement  de  la  commission,  tendant  à  réduire 
de  8  à  6  le  nombre  d'années  pendant  lesquelles 
I  imposition  pourra  avoii'  lieu.  La  Chambre  adopte 
cet  amendement.  (Elle  adopte  également  Tarticle 
ainsi  amendé.) 

On  vote  au  scrutin  sur  le  projet  de  loi.  Un  de 
MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  oominaL  Après 
rappel  et  le  réappel,  MM.  les  secrétaires  procèdent 
au  dépouillement  du  scrutin.  Le  nombre  des  vo- 
tants est  de  235.  L'urne  du  vote  contient  247 
boules  blanches  et  8  noires.  Le  projet  de  loi  est 
adopté. 

L^ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro^ 
jet  de  loi  relatif  au  l'imposition  extraordinaire 
du  département  de  In  Creuse, 

L'article  unique  est  ainsi  conçu  : 

m  Article  unique.  Le  département  de  la  GreUde, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  sou 
conseil  général,  dans  sa  session  de  1826,  est  aU" 
torisé  à  s'imposer  extraordinairement,  à  dater 
de  1827,  et  pendant  cinq  années  consécutives, 
cinq  centimes  additionnels  au  principal  des  qiia- 
tre  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  spéciale^ 
ment  affecté  à  Tachèvemeut  des  routes  départe- 
mentales, 1,  3,  4  et  6.  » 

Aucun  orateur  ne  demandant  la  parole  sur  ce 
projet  de  loi,  M.  le  président  lem6t  àui  Voix.  11 
est  adopté  provisoirement. 

On  vote  ensiiite  au  scrutin.  Le  nombre  des  vo^ 
tants  est  de  234 .  L'urne  du  vote  contient  230  bouc- 
les blancbes  et  4  noires.  M.  le  président  proclame 
radoption  du  projet  de  loi. 

M.  le  PrésIdeot  soumet  à  la  Chambi'e  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  ville  de  Lyon. 

L'article  unique  est  ainsi  conçu  : 

«  La  ville  de  Lyon  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  intérêt  qui  ne  pourra  pas  excéder  5  0/0, 
une  somme  de  3,400,000  francs,  remboursable 
en  douze  années,  à  partir  de  1829,  afin  de  sub- 
venir aux  dépenses  à  faire  pour  le  grand  théâtre, 
pour  rentrep<)t  des  sels,  pour  les  abattoirs  publics, 
pour  le  quai  du  duc  de  Bordeaux,  pour  la  pres- 
qu'île Perrache  et  pour  la  conduite  des  eaux 
nécessaires  à  ladite  ville.  » 

Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté  provi- 
soirement. 

On  procède  au  scrutin  secret. 

L'appel  et  le  réappel  terminés,  te  dêpouillemeut 
donne  le  résultat  suivant  : 


Nombre  des  votants. . 
Pour  l'adoption*.. I. . 
Contre 


«  * 


249. 

244. 

5. 


La  Chambre  a  adopté. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  est  la  discussion  du 
projet  de  loi  concernant  le  département  de  ta 
Haute-Loire. 

L'article  unique  est  ainsi  conçu  : 

a  Article  unique.  Le  département  de  la  Haute- 
Loire,  conformément  à  la  demande  qu*en  a  faite 
son  conseil  général,  dans  sa  session  de  1826,  est 
autorisé  à  s'imposer  extraordinairement  à  dater 
de  1827,  et  pendant  quatre  années  consécutives, 
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deuxcentimes  additionnels  au  principul  des  quatre 
contributions  directes. 

€  Le  produit  de  cette  imposition  sera  employé 
à  la  confection  et  à  i*achèvcmeDt  des  routes  dé- 
partementales situées  dans  ce  département.  » 

Personne  ne  demande  la  parole,  cet  article  est 
provisoirement  adopté.  On  vote  ensuite  au  scru- 
tin secret.  I^e  nombre  des  votants  est  de  235.  Le 
dépouillement  du  scrutin  donne  pour  résultat  233 
voiK  pour  l'adoption  et  2  voix  contre.  Le  projet 
de  loi  est  adopté. 

On  passe  à  la  discussion  du  projet  de  la  loi 
relatif  au  département  de  la  Marne, 
L'article  unique  est  ainsi  conçu  : 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  la  Marne, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son  con- 
seil général,  dans  sa  session  de  1826,  est  autorisé 
à  s'imposer  extraordinairement ,  pour  l*année 
1827,  aeua  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales dans  ce  département.  » 

Personne  ne  demande  la  parole. 

Après  l'adoption  provisoire  de  l'article  unique, 
on  vote  au  scrutin  secret.  230  membres  prennent 
part  à  la  délibération.  L'urne  du  vote  contient 
228  boules  pour  l'adoption  et  2  contre. 

M.  le  président  proclame  l'adoption  du  projet 
de  loi. 

M.  le  Président.  11  nous  reste  à  délibérer 
sur  deux  projets  de  loi  relatifs  :  l'un  au  départe- 
ment de  la  Gorrèze,  l'autre  au  département  de 
la  Haute-Garonne,  lis  seront  à  l'ordre  du  jour 
de  lundi.  La  discussion  de  ces  deux  lois  sera 
précédée  d*un  rapport  de  la  commission  des  pé- 
titions. La  séance  commencera  à  une  heure  pré- 
cise. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  lundi  19  mars  1827, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LB  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
Tajournement  porté  au  procès- verbal  de  la  séance 
du  15  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  TÂssemblée 
en  adopte  la  rédaction. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est 
présent,  ainsi  que  les  pairs  de  France  ministres 
des  affaireâ  étrangères,  de  la  guerre,  de  la  marine 
et  de  la  maison  du  roi. 

M.  le  eomte  de  Chabrol,  pair  de  France^ 
ministre  de  la  inarine^  obtient  d  abord  la  parole 
pour  soumettre  de  nouveau^  à  la  Chambre  le  pro- 
jet de  loi  retatifà  la  traite  des  noirs,  déjà  adopté 
par  elle  dans  sa  séance  du  24  janvier  dernier,  et 
depuis  adopté  également  par  Vautre  Chambre j  mais 
avec  quelques  amendements. 

Le  ministre  expose,  ainsi  qull  suit,  les  motifs 
de  ce  projet  de  loi  : 

Messieurs,  le  roi  nous  a  chargés  de  porter  à 


Vos  Seigneuries  un  projet  de  loi  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  et  qui  est  destiné  à  établir 
des  mesures  plus  répressives  contre  le  trafic 
connu  sous  le  nom  de  traite  des  noirs. 

Ce  projet  vous  avait  d'abord  été  présenté  et  il 
avait  obtenu  vos  suffrages.  La  discussion  qui  a 
eu  lieu  à  Tautre  Chambre,  y  a  introduit  de  légères 
modifications  qui  nous  font  un  devoir  de  vous  le 
présenter  de  nouveau. 

Ces  modifications  sont  peu  importantes.  Elles 
ne  changent  en  rien  le  sens  ni  les  dispositions 
delà  loi.  Elles  n'ont  pour  but  que  de  faire  dispa- 
raître ce  que  la  première  rédaction  pouvait  pré- 
senter d*équivoque  ou  de  vague  dans  son  appli- 
cation. 

La  première  se  rapporte  au  paragraphe  III 
du  premier  article,  et  je  vais  en  expliquer  en  peu 
de  mots  les  motifs. 

La  commission  que  vous  aviez  chargée  de 
vous  faire  un  rapport  sur  le  projet  qui  vous  avait 
été  soumis  au  nom  du  gouvernement,  ayant  cru 
utile,  dans  l'intérêt  même  d*une  répression  plus 
sûre  et  plus  efficace,  de  prononcer  par  voie  de 
généralité  contre  tous  ceux  qui  prendraient  une 
part  quelconque  au  trafic  de  la  traite,  nous  avions 
pensé  gull  était  nécessaire  de  mentionner,  dans 
cet  article,  Texception  portée  en  rarticle,3  en  fa- 
veur des  individus  faisant  partie  de  Féquipage, 
autres  que  ceux  désignés  en  l'article  1*'.  La  Chambre 
avait  accueilli  Tobservation  que  nous  avions  pré- 
sentée à  sa  sagesse  ;  mais  cette  réserve  avait  été 
placée  par  erreur  à  la  suite  du  paragraphe  UL  qui 
prononçait  d'une  manière  spéciale  contre  une  classe 
d'individus  nominativement  désignés,  à  regard 
desquels  elle  ne  pouvait  point  avoir  d'application, 
tandis  quelle  se  rapportait  plus  naturellement  aa 
paragraphe  11,  qui  statue  avec  une  plus  grande 
généralité,  et  par  ces  expressions,  tous  ceux  et  à 
tout  autre  titre.  C'est  ce  changement  qui  a  été 
fait  par  suite  de  la  discussion  qui  a  eu  heu  dans 
l'autre  Cbambre,  et  qui,  comme  Vos  Seigneuries 
l'observeront,  n'influe  ni  sur  les  dispositions,  ni 
sur  les  termes,  mais  seulement  sur  le  classement. 

La  seconde  modification  est  relative  à  l'article  4 
et  ne  porte  que  sur  quelques  termes  de  rédac- 
tion, sans  rien  changer,  au  surplus,  aux  sages 
mesures  qu'avait  prescrites  cet  article. 

Nous  ne  doutons  pas  que  Vos  Seigneuries  ne 
reconnaissent  que  ces  légères  modifications  ont 
eu  pour  but  de  donner  à  la  loi  un  caractère  plus 
précis  et  qu'elles  ne  veuillent  bien  la  consacrer  de 
nouveau  par  leurs  suffrages.  Nous  allons  avoir 
l'honneur  de  leur  en  faire  la  lecture. 


PROJET  DE  LOI. 


Charles,  par  la  grâce  de  Dieo,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre. 

A  toas  ceux  qai  ces  présentes  verront,  salut. 

T^ous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projpt  de 
loi  dont  la  teneur  sait,  adopté  par  la  Chambre  des  dépu* 
tés,  sera  présenté,  en  notre  nom,  à  la  Chambre  des  pairs 

{>ar  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
a  marine  et  des  colonies,   que   nous  chargeotis*  d'en 
exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  l*".  Les  négociants,  les  armateurs,  subrécarguns, 
et  tous  ceux  qui,  par  un  moyen  quelconque,  se  seront 
livrés  au  trafic  connu  sous  le  nom  de  traite  des  noirs  ; 
le  capitaine  ou  commandant  et  les  autres  officiers  de 
l'équipage;  tousceux  qui,  sciemment,  auront  participé  à 
ce  trafic  comme  assureurs,  actionnaires,  fournisseurs,  ou 
à  tout  autre  titre,  sauf  toutefois  l'exception  portée  eu 
l'article  3,  seront  punis  de  la  peine  du  bannissement  et 
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d'une  amende   égale  à  la  yaleor  da  navire  et  de  la 
cargaison  prise  dans  le  port  de  l'expédition. 

L'amende  sera  prononcée  conjointement  et  solidaire^ 
ment  contre  tons  les  individus  condamnés.  Le  navire 
sera  en  outre  confisqué. 

Art.  2.  Le  ca<)itaine  et  les  ofûciers  de  l'équipage  seront 
déclarés  incapables  de  servir  à  aucun  titre  tant  sur  les 
vaisseaux  et  Dàtiments  du  roi  que  sur  ceux  du  commerce 
français. 

Art.  3.  Les  antres  individus  faisant  partie  de  l'équi- 
page seront  punis  de  la  peine  de  trois  mois  à  cinq  ans 
d'emprisonnement. 

Sont  toutefois  exceptés  ceux  desdils  individus  qui, 
dans  les  quinze  jours  de  Tarrivée  du  navire,  auront 
déclaré  au  commissaire  de  la  marine  ou  aux  magistrats 
dans  les  ports  du  royaume,  au  gouverneur  commandant, 
ou  aux  autres  magistrats  dans  les  lies  et  poftsessions 
françaises,  aux  consuls,  vice-consuls  et  agents  commer- 
ciaux du  roi  dans  les  ports  étrangers,  les  faits  relatifs  au 
susdit  trafic  dont  ils  auront  eu  connaissance. 

An.  4.  Les  arrêts  et  jugements  de  condamnation  en 
matière  de  traite  seront  insérés  dans  la  partie  officielle 
du  Moniteur,  par  extraits  contenant  les  noms  des  indi> 
vidut  condamnés,  ceux  des  navires  et  des  porls  d'expé- 
dition. Cette  insertion  sera  ordonnée  par  les  cours  et 
tribunaux,  indépendamment  des  publications  prescrites 
par  Tarticie  36  du  code  pénal. 

Art.  5.  Les  peines  portées  par  la  présente  loi  sont 
indépendanles  de  celles  qui  doivent  être  prononcées  con- 
formément au  code  pénal  pour  les  autres  crimes  ou  dé- 
lits qui  auraient  été  commis  à  bord  du  navire. 

Art.  6.  La  loi  du  15  avril  1818  est  abrogée. 

Donné  en  notre  cbàteau  des  Tuileries,  le  16«  jour  du 
mois  de  mars  de  l'an  de  grâce  1827,  et  de  noire  régne 
le  troisième. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  pair  de  France,  ministre  secrétaire  à* État 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  :  Comte  de  Chabrol. 

Le  ministre  en  quittant  la  tribane,  dépose  sur  le 
bureau  rexpédition  officielle  du  projet  de  loi. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président. 

La  parole  est  ensuite  accordée  à  M.  le  garde  des 
sceaux  qui  soumet  à  l'Assemblée  un  projet  de  loi 
adopté  par  la  Chambre  des  députés  et  relatif  à  la 
police  Je  la  presse. 


J.  le  comte  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  développe  ainsi  qu'il  suit 
les  motifs  du  projet  de  loi  : 

Nobles  pairs,  la  nécessité  d'une  nouvelle  loi  sur 
la  presse  avait  été  reconnue  depuis  longtemps  par 
les  hommes  qui  observent  avec  quelque  soin  le 
mouvement  des  affaires  publiques.  De  nombreux 
avertissements,  venus  de  tous  les  points  du 
royaume,  confirmant  et  fortifiant  chaque  jour 
ses  propres  observations,  le  gouvernement  résolut 
enfin  de  faire  préparer  un  projet  de  loi  pour 
mettre  un  terme  aux  désordres  qui  excitaient  ces 
réclamations.  Il  chargea  de  ce  travail  important 
des  hommes  expérimentés  et  laborieux,  qui  s'y 
livrèrent  avec  autant  d'application  que  de  zèle. 
D'autres  hommes,  non  moins  éminents,  que  leurs 
lumières  et  leur  prudence  recommandent  égale- 
ment à  la  confiance  publique,  furent  appelés  à 
leur  tour  pour  délibérer  sur  les  propositions  des 
premiers.  Tous  les  conseils  furent  entendus, 
toutes  les  objections  furent  pesées;  la  plupart 
même  furent  accueillies  comme  des  décisions.  Ce 
ne  fut  qu*après  avoir  subi  toutes  ces  épreuves, 
que  le  projet,  devenu  plus  régulier  sans  doute. 


mais  aussi  plus  simple,  moins  étendu  et  moins 
rigoureux,  rut  soumis,  par  ordre  du  roi,  à  Texa- 
men  de  la  Chambre  des  députés.  Cette  Chambre, 
Messieurs,  Ta  rendu  elle-même  plus  simple  encore 
et  plus  favorable,  et  c'est  dans  la  forme  nouvelle 
quil  en  a  reçue,  après  la  discussion  la  plus  appro- 
fondie et  peut-être  aussi  la  plus  animée,  que  nous 
venons  aujourd'hui,  pleins  de  conviction  et  de  con- 
fiance, le  proposer  au  jugement  de  Vos  Seigneuries. 
Rarement  une  loi  plus  difficile  s'offrit,  Mes- 
sieurs, à  vos  méditations  ;  rarement  eûtes- vous  à 
régler  des  intérêts  plus  compliqués  et  plus  ombra- 

§eux.  Mais  rarement  aussi,  qu'il  nous  soit  permis 
e  le  dire,  prit-on  plus  de  soin  pour  mériter  et 
pour  obtenir  votre  approbation.  Bien  loin  d'agir 
sans  précaution  et  sans  examen,  le  gouvernement 
n'a  rien  résolu  qu'après  avoir  interrogé  des  hom- 
mes doctes  et  habiles.  Bien  loin  de  céder  aux  pre- 
miers symptômes  du  mal.  il  a  longtemps  espéré, 
longtemps  différé;  il  a  observé  avec  patience  les 
progrès  toujours  croissants  de  ce  mal  actif  et  con- 
tagieux. Attentif  à  l'action  des  lois  existantes,  il 
n'a  voulu  vous  en  demander  de  nouvelles  que 
lorsque  leur  insuffisance  a  été  mise  au  grand  jour, 
lorsque  la  conviction  des  gens  de  bien  a  été  com- 
plète et  universelle,  et  q^ue,  fatigués  de  l'exhorter 
a  agir,  passant  déjà  de  la  prière  à  la  plainte,  ils 
accusaient,  pour  ainsi  dire,  son  indifférence  et 
son  inaction. 

Deux  titres  forment  la  division  principale  du 
projet  de  loi  :  le  premier  a  pour  objet  la  publica- 
tion  des  écrits  imprimés  de  toute  forme  et  de 
toute  sorte;  le  second  a  pour  objet  les  poursuites 
et  les  peines. 

Le  premier  titre  se  subdivise  lui-même  en  deux 
chapitres,  dont  l'un  règle  la  publication  des  écrits 
non  périodiques,  et  l'autre  règle  la  publication 
des  écrits  périoaiques  et  des  journaux. 

Les  règles  de  la  publication  des  écrits  non  pé- 
riodiques, dont  se  compose  le  f)remier  chapitre 
du  premier  titre,  sont  celles-ci  :  Nul  écrit  de  vingt 
feuilles  et  au-dessous  ne  pourra  être  distribué  ou 
mis  en  vente  pendant  les  cinq  jours  qui  suivront 
le  dépôt  prescrit  par  les  lois  de  1814  et  de  1819. 
En  cas  de  contravention,  l'imprimeur  sera  puni 
d'une  amende  de  3,000  francs.  —  De  nombreux 
écrits  sont  néanmoins  exceptés  de  cette  disposi- 
tion, les  discours  et  opinions  des  membres  des 
deux  Chambres,  les  mandements  des  évêques,  les 
publications  consistoriales,  les  mémoires  sur  pro- 
cès et  ceux  des  sociétés  savantes,  les  ouvrages 
dramatiques,  les  pamphlets  où  sont  discutés  les 
projets  de  loi  proposés  aux  Chambres,  les  thèses, 
les  calendriers,  les  catalogues  de  la  librairie,  les 
publications  relatives  aux  intérêts  privés,  enfin 
les  journaux. 

Des  peines  sont  portées  contre  les  imprimeurs 
qui  feraient  tirer  un  nombre  d'exemplaires  plus 
considérable  que  le  nombre  énoncé  dans  la  décla- 
ration qu'exige  la  loi  du  21  octobre  1814.  D'autres 
peines  sont  également  prononcées  contre  ceux 
qui  transporteraient  hors  de  leurs  ateliers  une 
partie  quelconque  de  l'édition,  avant  l'expiration 
du  délai  de  cinq  jours  qui  suit  le  dépôt.  Une 
amende  de  2,000  francs  est  établie  contre  ceux 
qui  feraient  le  commerce  de  la  librairie  sans  bre- 
vet. Enfin,  le  colportage  non  autorisé  est  puni 
d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  et  d'une 
amende  de  500  francs.  Telle  est,  Messieurs,  Tana- 
lyse  du  premier  chapitre. 

La  plus  importante  de  ces  dispositions  est  sans 
contreditcelle  du  délai.  C'est  un  point  sur  lequel  les 
adversaires  du  projet  n'ont  pu  se  mettre  d'accord 
ni  avec  nous,  ni  avec  eux-mêmes.  Les  uns  ont 
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trouvé  la  disposition  inutile;  d'autres  ont  jugé 
qu'elle  serait  trop  eFticace;  plusieurs  ont  cru 
qu'elle  n'arrêterait  rien:  quelques-uns,  au  con- 
traire, qu'elle  étoulTerait  tout>  et  que  la  liberté 
de  là  presse  périrait  par  elle  :  ceux-ci  préten- 
daient qu'il  serait  trop  tard  quand  on  pourrait 
rappliquer:  ceUx-lâ,  qu'il  serait  trop  tôt,  qu'on 
empêcherait  le  mal  d'éclater,  que  c'était  Une 
mesure  prévetitlve,  et  par  conséquent  incoilstitu- 
tionnelle. 

Ces  objections,  Messieurs,  ne  sont  pas  seule- 
metlt  contradictoires;  elles  sont  encore  dépour- 
vues de  fondement.  D'îibord,  il  ne  saurait  être 
inutile,  pour  l'autorité  administrative  et  pour 
l'autorité  Judiciaire,  d'être  averties  qu'une  publi- 
cation se  prépare  cinq  jours  avaut  que  cette 
ÏiUblication  puisse  se  faire.  Si  le  nombre  des  vo- 
umes  est  considérable,  et  si  l'étendue  de  cbacun 
d'aux  l'est  elle-même,  on  pourra  craindre  que  le 
délai  soit  insufQsant  pour  lire  et  iu^er  tant  de 
cbosed  :  rtials  s'il  ne  s'agit  que  d  ouvrages  peu 
éietidus,  et  en  même  temps  assez  peu  nombreux, 
ces  craintes  se  dissipent,  et  ce  qu'on  pouvait  croira 
impossible  devient,  au  contraire,  exécutable  et 
même  facile.  Or,  letS  ouvrages  de  plus  de  vingt 
feuilles  sont  exceptés  de  cette  mesure;  les  jour- 
naux eb  àont  également  exceptés;  plusieurs  écrits 
de  moins  de  vingt  feuilles  sont  compris  eux-mêmes 
dans  cette  exception. 

liO  délai  suffira  donc  pour  examiner.  Or,  cet 
examen  étant  fait,  il  est  évident  que  les  précau- 
tions qu'autQriséntles  lois  pourront  être  prises  en 
temps  opportun  :  l'autorité  administrative  surveil- 
lera la  publication;  l'autorité  judiciaire  se  prépa- 
rera à  requérir,  à  ordonner,  a  exécuter  !a  saisie. 
Oti  poursuivra,  si  le  délit  est  commis,  beaucoup 
plus  tôt  qu^on  ne  pousuivrait  avec  la  législation 
actuelle.  Ou  arrêtera  le  mal  à  ses  commenceaienls. 
avant  qu'il  ait  fait  tous  ses  progrès  et  tous  ses  ra- 
vages. Quand  on  saisit  aujourd'hui,  on  trouve  à 
peine  trente  exemplaires;  le  reste  est  déjà  vendu. 
Quand  on  saisira  désormais,  trente  exemplaires 
peut-être  seront  vendus;  le  reste  de  l'édition  tom- 
be^a  au  pouvoir  de  vos  magistrats. 

futilité  dé  la.  mesure  est  donc  évidente.  Mais 
cette  îiiesi^re  n'est-elle  point  préventive?  Notre 
iûtention  n^est  point,  Messieurs,  de  renouveler 
d'anciennes  discussions,  que  nous  croyons  fort 
peu  nécessaires,  sur  le  sens  qu'il  convient  d'at- 
tribuer aux  expressionâ  de  la  Charte.  No.us  prenons 
les  clioses  telles  qu'elles  sont,  et  les  interpréta- 
tions telles  que  le  temps  et  les  habitudes  nous  les 
ont  donnéeé.  Mais  nous  disons  :  de  tous  les  délits 
connus,  ceux  de  la  presse  sont  les  seuls  qu'on  ne 
puisse  pas  prévenir,  môme  quand  on  a  la  certi- 
tude qu'ils  seront  commis.  Ce  privilège,  dont  nous 
né  contesterons  pas  l'utilité,  est  assez  important, 
et  quelquefois  même  assez  dangereux,  pour  qu^on 
doive  s'abstenir  de  lui  donner  plus  de  force  et 
plus  d'étendue. 
.  Or,  en  quoi  consiste-t-il,  cet  important   privi- 
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qu'elle  prévoit  et  dont  elle 
^  découvert  le  projet;  a  lui  âter  le  pouvoir  d'en 

[aire  arrêter  les  auteurs,  d'en  faire  saisir  les  ins- 
i'uments,  d'en  recueillir  les  preuves,  d'en  pour- 
suivre et  d'en  prononcer  la  condamnation.  En  un 
mot,  ce  privilège  consiste  à  suspendre  l'action  de 
l'autorité,  en  tant  que  cette  action  empêche  ou 
punit.  Mais,  surveiller,  observer,  examiner,  est-ce 
empêcher,  mettre  obstacle?  Taclion  de  lire  cons- 
titue-t-elle  un  acte  de  prévention?  ne  peut-on 
parcourir  un  pamphlet  sans  en  empêcher  la  pu- 


blicité? se  vendra-t-il,  ce  pamphlet?  en  acquérant 
les  moyens  de  l'examiner  avant  sa  publication, 
l'autorité  acquiert-elle  le  droit  de  défendre  de  le 
vendre  avant  qu'il  ait  été  rôellement  mis  en 
vente? 

Non  certes;  mais  voici  néanmoins  comment  on 
raisonne  :  la  disposition  n'empêche  pas  la  vente 
proprement  dite,  d'une  manière  absolue;  mais 
elle  l'arrête  pendantcinq  jours.  Donc  elle  empoche, 
donc  elle  prévient.  Elle  ne  prévient  pas  tout-à- 
fait,  mais  elle  prévient  au  moins  pendant  toute 
la  durée  dU  délai.Et  puis,  s'il  est  vrai  qu'elle 
facilite  la  saisie  et  qu'elle  lournisse  les  moyens 
d'arrêter  un  plus  grand  nombre  d'exemplaires, 
elle  mettra  obstacle  à  la  vente  de  ces  exemplaires, 
elle  en  préviendra  la  publication. 

En  fait,  Messieurs,  tout  cela  est  incontestable  ; 
mais  en  raison,  cela  est  faux  et  presque  puéril. 
Que  prescrit  la  Charte?  qu'on  se  contente  de  ré- 
primer les  abus  de  la  presse  et  qu'on  s'abstienne 
de  les  prévenir?  nous  en  sommes  d'accord.  Hais 
comment  ces  abus  se  commiittent-ils?  par  la  pu- 
blication des  écrits.  Donc  on  ne  préviendrait  les 
abus  qu'en  prévenant  la  publication,  et  si  l'on  ne 
prévient  pas  la  publication,  on  n'encourt  pas  le 
reproche  de  prévenir  les  abus. 

Or,  la  mesure  n'empôche  pas  la  publication. 
Elle  la  suspend  seulement  pendant  un  délai  à 
peine  suffisant  pour  qu'après  le  brochage  et  te 
dépôt  des  cinq  premiers  exemplaires  le  reste  de 
l'édition  puisse  être  Séché,  plié,  cousu  et  broché. 
Non  seulement  l'impriineur  vendra,  comûie  il 
aurait  vendu  sans  CQtte  mesure;  mais  il  vendra 
encore,  si  cela  lui  plaît,  dans  le  môme  temps. 
C'est  comme  le  dépôt,  comme  la  déclaration  que 
prescrit  la  loi  de  1814.  Toutes  ces  formalités  pré- 
cèdent aussi  la  publication.  Elles  ne  furent  cepen- 
dant jamais  considérées  comme  préventives.  Pour- 
quoi cela,  Messieurs?  par  la  raison  qu'on  ne  pré- 
vient pas  en  devançant  seulement,  mais  en  de- 
vançant et  en  empêchant.  Ce  n'est  pas  la  surveil- 
lance inactive  de  l'autorité  publique  qui  peut 
constituer  une  mesure  de  prévention,  ce  sont  ses 
actes.  S'il  est  vrai  que  la  Charte  défende  de  pour- 
suivre avant  qu'on  publie,  au  moins  ne  défend- 
elle  pas  d'examiner  et  de  surveiller  pendadt  qu'on 
prépare  la  publication  ;  or,  c'est  uniquement  à 
cela  que  se  réduit  la  disposition  contestée. 

A  la  vérité,  comme  on  sera  plus  promptement 
averti,  la  saisie  sera  faite  aussi  avec  plus  de  suc- 
cès et  de  promptitude.  Rien  de  plus  certain.  Mais 
ceux  qui  font  cette  remarque  oublient  qUe  c'est 
l'action  de  publier  un  ouvrage  q^ui  constitue  le 

délit  de  publication;  que  celte  action  est  commise 
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sistdt  que  dans  la  vente  entière  de  rédition  ;  qu( 
par  conséquent  la  saisie  qui  s'opère  après  la  dis- 
tribution des  premiers  exemplaires  et  avant  la 
distribution  des  derniers,  suit  et  réprime  seule- 
ment le  délit  de  publication,  quoiqu'il  précède  et 
prévienne  la  publication  de  quelques  exemplaires. 
Après  la  disposition  relative  au  délai,  Vos  Sei- 
gneuries remarqueront  peut-être  encore,  dans  le 
premier  chapitre,  celles  qui  se  rapportent  au  col- 
portage et  à  l'exercice  irrégulier  du  commerce  de 
la  librairie.  Peu  de  mots  suffisent  pour  justifier 
ces  propositions.  Le  colportage  des  livres  et  l'un 
des  moyens  de  publication  les  plus  dangereux, 
et  il  est  au  nombre  de  ceux  qui  ont  excité  le  plu^ 
de  réclamations.  La  législation  actuelle  ne  Tauto- 
rise  ni  ne  le  punit.  On  a  cru  longtemps  que  l'édit 
de  1723  pouvait  encore  lui  être  appliqué;  mais 
celle  opinion  est  fort  incertaine,  et  il  est  utile  de 
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dissiper  les  doutes,  principalement  dans  une  ma- 
tière où  le  doute  produirait  nécessairement  l'ab- 
solution et  l'impunité 

D*un  autre  côté,  Messieurs,  la  loi  du  mois  d'oc- 
tobre 1814,  en  prohibant  le  commerce  des  livres 
pour  ceux  qui  n'auraient  pas  reçu  de  brevet,  avait 
négligé  de  prononcer  des  peines  contre  les  per- 
sonnes qui  violeraient  la  prohibition.  Beaucoup 
de  magistrats  avait  pensé,  comme  pour  le  colpor- 
tage, que  redit  de  1723  suffisait.  La  Cour  de  cas- 
sation elle-même  avait  consacré  cette  opinion  par 
des  arrêts  solennels.  Mais  depuis  quelque  temps 
les  cours  royales  se  sont  divisées,  et  polir  préve- 
nir les  eflbts  d'un  dissentiment  si  fâcheux,  rien 
de  plus  simple  ni  de  plus  sage  que  d'introduire 
dans  la  loi  actuelle  la  disposition  qui  vous  a  été 
proposée;  car  le  commerce  des  livres  et  de  ceux 
dont  il  est  le  plus  facile  d'abuser.  La  sociélét 
çtni  a  un  grand  intérêt  &  empêcher  ces  abus,  a 
incontestablement  le  droit  d'exiger  des  garanties 
des  personnes  qui  se  livrent  à  cette  industrie  et  qui 
pourraient  être  tentées  d'en  faire  un  usage  perui- 
cieux  et  coupable.  Les  mesures  prescrites  par  la 
loi  de  1814  sont  donc  nécessaires  et  légitimes;  et 
si  elles  sont  nécessaires,  c'est  uU  devoir  pour  nous 
d*en  assurer  l'exécution. 

Voici  maintenant  en  quoi  consistent  les  dispo- 
sitions du  second  chapitre.  Je  l'ai  déjà  dit  ce  cha- 
pitre est  consacré  à  la  publication  des  écrits  pé- 
riodiques. Aucun  écrit  de  ce  genre  ne  pourra  être 
publié  qu'après  que  les  propriétaires  auront  dé- 
claré leur  nom,  leur  demeure,  la  part  que  chacun 
d'eux  aura  dans  l'entreprise,  et  Vimpriraerie  où 
le  Journal  devra  être  imprimé.  La  fausseté  de  la 
déclaration entralnerale  suppression  de  Touvrage. 
Si  le  journal  appartient  &  plusieurs  pcrsonties, 
elles  seront  tenues  de  contracter  une  société  régu- 
lière, dans  la  forUie  des  sociétés  en  dom  colletlf ; 
elles  désigneront  un  certain  nombre  d'entre  elles, 
qui  ne  pourront  cependant  excéder  le  nombre  de 
trois,  pour  surveiller  et  diriger  là  publication  :  ces 
directeurs  devront  posséder  plus  de  la  moitié  du 
journal  et  du  cautionnement  qu'on  exige  pour  ces 
sortes  d'entreprises  ;  ils  devront  aussi  avoir  les  qua- 
lités requises  par  Tarticle  980  du  Code  civil  :  en  cas 
de  délit,  ce  sera  contre  eux  qu'on  dirigera  leâ  pour- 
suites; leur  nom  sera  imprimé  en  tête  de  chaque 
exemplaire  du  journal.  On  ne  reconnaîtra  pour 
propriétaires  que  ceux  qui  auront  concouru  à  la 
déclaration;  tous  les  actes  qu'ils  contracteront 
en  cette  qualité  seront  valables,  nonobstant  les 
stipulations  contraires;  le  Cautionnement  devra 
leur  appartenir;  et  s'ils  le  fournissent  en  rentes, 
ces  rentes,  ne  pourront  être  inscrites  qu'en  leur 
nom;  les  propriétaires  des  journaux  déjà  établis 
devront  se  confor.mer  comme  les  autres  à  la  loi 
nouveUe,  mais  on  leur  accorde  le  délai  d'uti 
mois  pour  en  remplir  les  obligations. 

Pourquoi,  Messieurs,  tant  de  formalités  et  tant 
d'exigence?  Pour  faire  cesser  un  scandale  dont 
tout  le  monde  se  plaint;  pour  substituer  à  la  Hc- 
tion  des  éditeurs  responsables,  qui,  ne  faisant 
rien,  ne  doivent  équitablement  répondre  de  rien, 
la  réalité  des  propriétaires  surveillant,  dirigeant, 
disposant  de  tout,  profitant  de  tout,  comprenant 
leurs  droits,  connaissant  le  danger  auquel  ils 
s'exposent,  et  qui  puissent  être  punis  avec  jus- 
tice lorsqu'un  aôlit  aura  été  commis. 

Peu  de  personnes  contestent  la  légitimité  du  but 
(tue  l'on  se  propose.  On  convient  que  la  loi  est 
mauvaise  qui  prescrit  aux  juges  de  punir  un 
malheureux  pour  le^  actions  d'autrui  et  qui  leur 
défend  de  condamner  le  véHtable  aUleur  de  ces 
actions.  On  avoUe  que  cela  dégrade  à  la  fois  la 


législation  et  les  tribunaux^  On  ne  s*op()ose  donc 
point  aUx  améliorations  proposées.  Mais  quelques 
esprits  soupçonneux  expriment  dés  craintes  etde- 


si  cette  disposition  h^ed traînera  point,  daris  de 
certains  cas,  la  destruction  de  rétablissement,  et 
pour  qUel  motif  on  donne  un  délai  si  court  aux 
journaliste^  actuels  four  remplir  les  obligations 
qu'on  leur  impose* 

Pour  le  délai,  Medsieiirs,  il  suffit  d'un  mot  :  ce 
délai  n'est  que  d*Un  mois  en  apparence;  en  ré- 
alité il  sera  au  tnoins  de  cinq  mois.  Songez  Qe 
ne  parle  encore  que  du  ftilt,  maiâ  ce  fait  est  évi- 
dent et  incontestable),  songez  à  quelle  époque  a 


et  votid  reconnaîtrez  aisément  qu'ils  auront  eu 
tout  le  loisir  nécessaire  poUr  préparer  et  régler 
leur  nouvelle  condition.  Il  ne  faut  pas,  je  l'avoue, 
ajouter  sansinécessité  aux  embarras  que  ces  chan- 
gements leur  imposent;  mais  il  ue  faut  {sas  non 
S  lus  que  la  société  reste  trop  longtemps  privée 
es  garanties  qu'elle  a  le  droit  d'exiger*  Or,  c'est 
ce  qui  arriverrait  si  les  journalistes  actuels  étaient 
dispensés,  duraUt  plusieurs  mois,  d'exécuter  la  lot 
qui  détermiuerait  la  nature  et  l'étendue  de  ces 
garanties. 

Mais  d'od  vledt  qu'on  insisté  pour  que  les  di- 
recteurs possèdent  plus  de  la  moitié  du  journal  ? 
Il  y  a  deux  motifs  pour  cela.  Messieurs  :  le  pre- 
mier est  qu'on  a  plus  de  garantie  ;dans  utie  pro- 
priété plus  considérable  que  dans  une  propriété 
moins  étendue;  que  celui  qui  possède  nlus  éprouve 
plus  de  répugnance  à  exposer  ce  qu'il  possède  que 
celui  qui  possède  moins;  qde  les  dlbecteurs,  pou- 
vant être  au  nombre  de  trois,  si  leur  propriété 
commune  n'était,  bat*  exemple,  que  du  tiers,  au 
lieu  de  la  moitié,  il  pourrait  arriver  que  chacun 
d'eux  ne  dosséd&t  que  le  tiers  dd  tiers,  b'est-à-dire 
un  neuvième  seiilemetit  de  rehtreprise,  ce  qui, 
pour  un  très  grand  nombre  dé  iotitnatix,  serait 
évidemment  trop  peu  considérable. 

Le  second  motif,  Messieurs,  a  plus  d'Impor- 
tance :  que  souhaitons-nous?  de  détruire,  à  plus 
forte  raiâoU  d'éviter  le  système  dés  éditeurs  res- 
ponsables. Et  pourquoi  cela?  Afid  que  la  justice 
ne  soit  plus  trompée  et  que  la  peine  retombe  sur 
celui  qui  a  commis  le  délit.  Mais  lorsqu'un  délit 
est  commis  dans  un  écrit  périodique,  a  qui  peut- 
on  l'imputer?  Uniquement  à  celui  qui  a  pii  pres- 
crire ou  empêcher  la  publicatiou.  Or,  qui  peut 
avoir  ce  pouvoir  dans  une  société  en  nom  collec- 
tif? Celui  qui  à  la  plus  forte  partie  des  volontés 
et  des  intérêts.  Supposez  donc  que  les  proprié- 
taires responsables  n'aient  que  le  lierS;  conime 
ils  n'auront  pas  la  majorité  des  intérêts,  il  y  aura 
dans  la  société  des  volontés  plus  fortes  que  la 
leur.  Il  Dourra  arriver  que  des  publications  soient 
faites,  uans  leur  journal,  sahs  eut  et  malgré  eux. 
Et  si  ces  publications  Sont  réprébehsibles,  si  on 
les  poursuit,  si  on  les  coudainde  pour  ces  publi- 
cations, ce  seront  encore  des  hommes  punis  |)our 
un  délit  qui  ne  letir  appartiendra  point  :  ce  se* 
ront  sans  doute  des  éditeurs  responsables  préfé- 
rables aux  éditeurs  actuels,  puisqu'ils  seront  pro- 
priétaires de  quelque  chose,  et  que  les  éditeurs 
d'aujourd'hui  nepossèdeut  rien;  mais  ce  seront 
pourtant  des  éditeurs  responsables.  Ou  aura 
manqué  volontairement  le  but  que  l'on  s'était 
proposé.  Or,  la  différence  entré  le  tiers  de  la  pro- 
priété et  la  proportion  Olée  par  le  projet  n  étant 
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guère,  après  tout,  que  d'ua  sixième,  cette  diffé- 
rence nest  certainecàent  pas  assez  importante 
pour  qu*on  doive»  sur  un  si  faible  intérêt,  sacrifier 
ou  corrompre  un  système  de  législation  qui  sa- 
tisfait la  raison  et  la  justice,  et  qui  concilie  les 
principaux  intérêts* 

Vient  enfin  Tautre  objection  :  ce  partage  inégal 
de  propriété  n'entraînerdi-t-il  point,  dans  de  cer- 
tains cas,  la  ruine  de  rétablissement  et  la  sup- 
pression du  journal?  Pour  bien  saisir  cette  difll- 
culté,  Messieurs,  il  faut  préciser  le  langage  de 
ceux  qui  la  proposent.  Les  propriétaires  direc- 
teurs, disent-ils,  doivent  posséder  plus  de  la 
moitié  du  journal.  Les  propriétaires  non  directeurs 
en  posséderont  donc  moins  de  la  moitié.  Or,  d*un 
côté,  Ton  ne  peut  être  propriétaire-rédacteur  si 
Ton  ne  réunit  les  qualités  prescrites  par  Tarti- 
cle  980  du  Gode  civil;  d'un  autre  côté,  en  cas  de 
mort  de  Tun  des  propriétaires-rédacteurs,  la  loi 
ne  donne  qu'un  mois  aux  associés  survivants 

Sour  le  remplacer,  et,  ce  délai  expiré,  le  journal 
evra  cesser  de  paraître.  Le  journal  donc  cessera 
de  paraître  en  effet,  si  le  propriétaire  mort  n'a 
laissé  pour  héritiers  que  des  mineurs,  des  étran- 

gers  ou  des  femmes  :  car,  premièrement,  ces 
entiers  ne  rempliront  pas  les  conditions  de  Tar- 
ticle  980  du  Gode  civil;  secondement,  les  forma- 
lités du  scellé,  de  l'inventaire,  du  partage,  des 
licitations,  ne  leur  permettront  pas  de  vendre 
leur  part  avant  l'expiration  du  délai;  troisième- 
ment enfin,  les  propriétaires  non  rédacteurs  ne 
pourront  pas  y  suppléer  par  eux-mêmes,  puis- 
qu'il faut  plus  de  la  moitié,  et  que  leurs  portions 
réunies  sont  nécessairement  au-dessous. 

Tout  cet  appareil  de  raisonnement  se  dissipe, 
Messieurs,  au  moindre  examen.  Remarquons  d'a- 
bord qu'il  ne  serait  pas  même  spécieux,  si  Ton 
supposait,  ce  qui  arrivera  sans  doute  le  plus  fré- 
quemment, que  les  associés,  profitant  de  la  fa- 
culté que  donne  la  loi,  eussent  confié  à  deux  ou 
trois  d^entre  eux  la  rédaction  du  journal.  Car  la 
portion  du  rédacteur  qui  mourrait,  n'étant  plus 
alors  supérieure  à  la  moitié,  et  lui  étant  au  con- 
traire fort  inférieure,  les  associés  survivants  trou- 
veraient aisément,  dans  leur  propre  part,  les  va- 
leurs nécessaires  pour  lui  donner  promptement 
un  successeur. 

Il  faut  donc  admettre  une  autre  hypothèse,  car 
il  n'y  en  a  qu'une  seule  qui  puisse  prêter  un  instant 
quelque  force  ou  plutôt  quelque  apparence  à 
l'objection.  Qu'arrivera-t-il  s'il  n'y  a  qu'un  seul 
propriétaire-rédacteur,  et  s'il  ne  laisse  après  lui 
que  des  mineurs  ou  des  femmes?  Il  n'arrivera 
rien  de  funeste,  Messieurs,  pour  les  autres  pro- 
priétaires du  journal.  Il  est  bien  vrai  que  s'ils 
n'avaient  rien  combiné,  rien  réglé,  rien  stipulé  ; 
si  leur  acte  de  société  avait  été  conclu  sans  dis- 
cernement et  sans  prévoyance,  une  partie  des 
inconvénients  qu'on  indique  pourrait  se  réaliser. 
Mais  tant  d'imprudence  n'est  pas  vraisemblable 
cbez  des  hommes  qui  ne  manquent  ni  de  sagacité, 
ni  de  lumières,  et  la  loi  n'est  point  obligée  de 
s'abaisser  et  de  s*amoindrir  pour  se  proportionner 
à  l'ignorance  ou  à  la  folie  cfe  ceux  qui  négligent 
de  veiller  à  leurs  intérêts.  On  ne  peut  exiger  d  elle 
qu'une  seule  chose,  savoir  :  qu'elle  offre  des 
moyens  réguliers  et  infaillibles  de  conserver  tous 
les  droits  et  de  protéger  tous  les  intérêts  qu'elle 
a  reconnus.  Or,  c'est  ce  qu'elle  a  fait  pour  les  in- 
térêts que  nous  discutons.  La  législation  permet 
deux  choses  en  effet  :  l'une,  de  stipuler  dans  les 
contrats  de  société,  qu'en  cas  de  mort  de  l'un 
des  associés  la  société  continuera  entre  les  asso- 
ciés survivants;  l'autre,  de  stipuler  que,  dans  le 


même  cas,  la  portion  qu'avait  dans  la  chose  com- 
mune Tassocié  décédé,  appartiendra,  dès  le  jour 
de  sa  mort,  aux  associés  survivants,  à  la  charge 
par  eux  d'en  payer  le  prix  à  ses  héritiers.  Ainsi 
donc  que  l'associé  rédacteur  ne  partage  cette 
qualité  avec  aucun  autre,  qu'il  possède  plus  de  la 
moitié,  qu'il  meure,  que  ses  héritiers  soient  mi- 
neurs, rien  de  tout  cela  n'entraînera  la  suppres- 
sion du  journal.  Il  suffira,  pour  prévenir  cet  acci- 
dent, d'une  stipulation  fort  simple,  fort  usitée, 
et  que  Tiotérêt  bien  entendu  des  hommes  qui 
s'associent  pour  l'exploitation  d'un  établissement 
indivisible  leur  suggère  presque  toujours,  afin 
de  prévenir  les  embarras  et  les  pertes  qu'entraî- 
nent les  minorités  et  les  licitations. 

D'autres  personnes,  ajoutant  encore  à  ces  pre- 
mières objections,  ont  demandé  pourquoi  les 
noms  des  associés-rédacteurs  seraient  imprimés 
sur  chaque  exemplaire  du  journal?  Nous  deman- 
derons nous,  au  contraire,  pourquoi  ils  ne  le  se- 
raient point?  Le  nom  de  l'auteur  est-il  indifférent 
àconnaîtfe,  pour  bien  juger  de  la  confiance  qu'on 
doit  à  ses  assertions? Est-ce  la  même  chose  pour 
un  homme  de  bien,  d'être  repris  par  un  écrivain 
estimable,  ou  d'être  poursuivi  par  un  écrivain 
décrié?  N  est-il  d'aucun  intérêt  pour  la  France  de 
savoir  qui  lui  parle  chaque  jour  de  sa  gloire,  de 
sa  fortune,  de  ses  libertés;  d'où  lui  viennent  les 
conseils  qu'on  lui  donne,  les  craintes  qu'on  lui 
suggère,  les  soupçons  qu'on  s'efforce  de  lui  ins- 
pirer; si  les  hommes  qui  prétendent  qu'elle  par- 
tage leurs  sentiments  ou  leurs  préveutions  sont 
en  effet  assez  désintéressés,  assez  prudents  et 
assez  habiles  pour  mériter  qu'elle  se  fie  à  leur 
parole  et  qu'elle  règle  son  jugement  sur  le  leur? 
Est-il  raisonnable  enfin  d'exiger  que  la  loi  favo- 
rise la  publication  privilégiée  de  dissertations  po- 
litiques ou  religieuses  que  leurs  auteurs  refuse- 
raient ou  rougiraient  d'avouer? 

Non,  sans  doute;  mais  d'autres  critiques  demaa- 
dent  encore,  s'il  est  utile  en  effet  que  les  sociétés 
formées  pour  la  publication  des  journaux  ne 
puissent  être  contractées  qu'en  nom  collectif? 
Oui,  Messieurs,  cela  est  utile.  Gar  la  forme  des 
sociétés  en  commandite  et  des  sociétés  anonymes 
est  inconciliable  avec  les  garanties  qu'on  re- 
cherche et  qu'on  a  le  droit  d  exiger.  D'une  part, 
le  nom  de  l'associé  commanditaire  ne  peut  figurer 
dans  la  raison  sociale,  et  cet  associé  lui-même, 
qui  ne  peut  faire  d'ailleurs  aucun  acte  de  gestion, 
n'est  responsable  des  pertes  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  part  qu'il  a  dans  la  société.  Or,  ou 
exige,  et  avec  raison,  relativement  aux  journaux, 
que  tous  les  associés  soient  solidaires  indistincte- 
ment pour  toutes  les  condamnations  pécuniaires. 
D'autre  part,  les  sociétés  anonymes  ne  sont  dé- 
signées par  le  nom  d'aucun  associé,  et  l'on  de- 
mande que  le  nom  de  tous  les  associés  soit  connu  ; 
les  sociétés  anonymes  peuvent  être  administrées 
par  des  mandataires  qui  ne  sont  pas  associés,  et 
l'on  veut  que  les  administrateurs  soient  proprié- 
taires; dans  les  sociétés  anonymes,  ainsi  que 
dans  les  sociétés  en  commandite,  les  associés  ne 
participent  aux  pertes  qu'en  proportion  de  leur 
intérêt,  et  l'on  prétend  que  tous  les  associés  soient 
solidaires;  le  capital  des  sociétés  anonymes  se 
divise  ^n  actions  et  même  en  coupons  d'actions 
qui  peuvent  être  établies  sous  la  forme  d'un  titre 
au  porteur,  et  dont  la  cession  s'opère  par  la  simple 
tradition;  pour  les  journaux,  au  contraire,  on 
exige  des  parts  d'intérêts  certaines  et  pour  ainsi 
dire  invariables;  on  veut  même  qu'elles  soient 
énoncées  dans  la  déclaration  primitive. 

C'en  est  assez  et  trop  peut-être  sur  le  premier 
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titre.  Panalyse  maintenant  les  dispositions  du  der* 
nier.  Yoas  vous  eu  souvenez,  Messieurs,  ce  titre 
est  relatif  aux  peines  et  aux  poursuites.  Des  limites 
plus  étendues  y  sont  établies  pour  les  amendes  :  la 
provocation  au  crime,  la  provocation  au  délit,  Tou- 
trage  envers  la  religion  de  Ttitat  ou  envers  les  au- 
tres religions  légalement  reconnues,  l'offense  en- 
vers la  personne  du  roi,  les  membres  de  la  fa- 
mille royale,  les  souverains  étrangers  et  les 
Chambres,  Tattaquecontrela  dignité  royale,  Tordre 
de  successibiiité  au  trône,  les  droits  que  le  roi 
tient  de  sa  naissance,  ceux  en  vertu  desquels  il 
a  donné  ta  Cbarte,  son  autorité  constitutionnelle, 
rinviolabilité  de  sa  personne,  les  droits  ou  Tau- 
torité  des  Chambres  ;  enfin  la  diffamation  envers 
les  corps  constitués,  les  hommes  publics  et  les 
particuliers  :  tels  sont  les  délits  dont  la  peinelpé- 
cuniaire  est  aggravée  lorsqu'ils  ont  été  commis 
par  la  voie  de  la  presse.  Le  minimum  de  ces  peines 
varie,  suivant  les  cas,  de  500  fr.  à  5,000  fr.,  et  le 
maximum  de  10,000  fr.  à  30,000  fr.  On  interdit  la 
publication  des  actes  de  la  vie  privée;  on  prohibe 
aussi  la  publication  des  faits  diffamatoires  qui 
auront  été  révélés  dans  les  procès  jugés  par  les 
tribunaux;  on  soumet  les  imprimeurs  à  la  res- 

fionsabilité  civile;  cette  responsabilité  sera  abso- 
ue  si  récrit  est  au-dessous  de  vingt  feuilles;  s*il 
est  au-dessus,  les  juges  pourront,  suivant  les  cir- 
constances, en  affranchir  Timprimeur  ;  enfin,  dans 
tous  les  délits  de  la  presse,  le  minimum  des  peines 
sera  double,  lorsque  récrit  condamné  sera  d'un 
format  au-dessous  de  Tin-douze,  ou  ne  contiendra 
pas  plus  de  cinq  feuilles  d'impression. 

Quels  motifs  ont  pu  déterminer  à  adopter  ces 
mesures?  L'insuflisance  des  peines  déjà  établies 
contre  la  diffamation  avait  depuis  longtemps 
frappé  les  esprits.  D'autres  délits  plus  graves  en- 
core, quoique  moins  fréquents,  étaient  soumis 
eux-mêmes  à  des  châtiments  trop  légers  ;  il  fallait 
rectifier  toutes  ces  erreurs  et  établir  une  propor- 
tion équitable  entre  les  peines  et  les  principaux 
délits  de  la  presse  ;  il  fallait  aussi  protéger  la  vie 
privée  des  citoyens  et  garantir  les  familles  du 
danger  toujours  renaissant  de  la  diffamation  do- 
mestique; il  fallait  éviter  que  des  publications 
indiscrètes  et  précipitées  augmentassent  sans  né- 
cessité le  scandale,  déjà  si  fâcheux,  de  certaines 
discussions  judiciaires.  11  était  nécessaire,  enfin, 
de  faire  cesser  le  scandale  bien  plus  grand  et  bien 
plus  fâcheux  de  ces  libelles  impies  ou  diffamatoires, 
œuvre  informe  d'écrivains  sans  nom,  dont  la 
plume  ignorée  est  toujours  à  vendre  à  vil  prix, 
et  dont  Tesprit  docile  et  peu  scrupuleux  est  tou- 
jours prêt  à  seconder  les  desseins  de  quiconque  a 
résolu  de  spéculer  sur  la  malignité  publique  ou 
de  détruire  la  réputation  d'un  nomme  de  bien. 
11  était  juste  que  les  imprimeurs  répondissent, 
quand  Fauteur  n*en  pourrait  pas  répondre  lui- 
même,  sinon  de  toutes  les  productions  qui  sorti- 
raient de  leurs  presses,  au  moins  de  celles  dont 
le  peu  de  volume  et  d'étendue  en  rend  l'examen 
plus  facile  et  plus  nécessaire. 

C'est  cependant  de  toutes  les  dispositions  de  ce 
litre  celle  que  les  adversaires  de  la  loi  ont  le  plus 
blâmée.  Ils  Tout  jugée  rigoureuse  pour  les  impri- 
meurs, offensante  pour  les  écrivams,  inconcilia- 
ble  avec  la  liberté  de  la  presse.  Nous  ne  saurions 
partager  ces  craintes.  Messieurs  ;  il  n'y  a  point  de 
rigueur  exagérée  à  demander  qu'un  imprimeur 
nMmprime  pas  et  ne  livre  pas  au  public  l'ouvrage 
d^un  écrivain  inconnu,  avant  d'avoir  acquis  la 
certitude  que  cet  ouvrage  ne  renferme  rien  qui 
puisse  blesser  les  lois.  Si  Tauteur  offre  des  garan- 
ties par  sa  réputation  et  par  sa  fortune,  celle  de 


Timprimeur  est  peu  nécessaire  sans  doute;  mais 
aussi  elle  cesse  alors  d'être  onéreuse  pour  lu], 
puisque  Tauteur,  acquittant  les  condamnations, 
la  responsabilité  de  Timprimeur devientsans  objet. 
Mais  si  Técrivain  ne  peut  pas  satisfaire  au  juge- 
ment, il  est  certainement  juste  et  nécessaire  que 
les  effets  en  rejaillissent  sur  l'imprimeur,  puis- 
qu'il a  commis  Timprudence  de  fournir  les  ins- 
truments du  délit,  et  que  sans  cela  la  société  offen- 
sée n'obtiendrait  aucun  dédommagement. 

Vainement  prétend-on  que  lesimprimeursseront 
investis,  par  là,  d'un  droit  de  censure  que  l'or- 
gueil des  écrivains  ne  peut  supporter.  Cette  cen- 
sure, si  c'en  est  une,  est  assurément  la  plus  simple, 
la  plus  naturelle;  et  la  moins  redoutable  de  toutes. 
C'est  celle  que  les  libraires  et  les  imprimeurs 
exercent  chaque  jour,  et  même  avec  beaucoup  de 
raison,  sur  les  écrits  qu'on  leur  confie  ou  qu'on 
leur  propose.  Est-ce  que  Timprimeur  qui  imprime 
un  mauvais  ouvrage  n'est  pas  aujourd'hui  même, 
et  sous  la  législation  déjà  laite,  poursuivi  comme 
complice  de  Técrivain?  Est-ce  qu'il  n'est  pas  me- 
nacé  de  payer  Tamende,  et  en  outre  de  subir 
l'emprisonnement?  À  qui  persuadera-t-on  que 
les  imprimeurs,  bien  informés  du  péril  auquel 
ils  s'exposent,  acceptent  aveuglément  tous  les 
manuscrits  qu'on  leur  apporte,  et  les  impriment 
sans  les  connaître  et  sans  les  juger?  La  compli- 
cité qui  les  menace  ne  suffit-elle  pas  pour  autori- 
ser leur  censure?  Elle  existe  donc  déjà,  cette  cen- 
sure, qu'on  prévoit  et  qu'on  redoute  :  elle  s'exerce 
légitimement,  nécessairement,  sans  que  les  écri- 
vains aient  le  pouvoir  de  s'en  affranchir.  La  loi 
nouvelle  ne  la  crée,  ni  ne  l'établit  ;  la  loi  nouvelle 
n'y  ajoute  rien. 

Je  m'arrête,  Messieurs,  de  nouveaux  développe- 
ments seraient  superflus.  Ce  n'est  pas  devant  vous 
qu'il  peut  être  nécessaire  de  prolonger  ces  expli- 
cations, et  de  justifier  les  intentions  du  gouver- 
nement. Quoiqu'en  disent  ses  détracteurs,  les 
lettres  ne  cesseront  point  de  fleurir,  la  presse  ne 
cessera  point  d'être  libre.  Ce  n'est  pas  en  régula- 
risant la  publication  des  journaux,  en  surveillant 
la  distribution  des  pamphlets,  en  élevant  les 
amendes  de  quelques  délits  certains  et  bien  défi- 
nis, en  prenant  des  mesures  pour  que  les  con- 
damnations soient  à  la  fois  plus  équitables  et  plus 
efficaces,  ce  n'est  pas  par  de  semblables  moyens 
qu'on  nuit  aux  lettres  et  qu'on  porte  atteinte 
à  la  liberté.  Ceux  qui  nuisent  aux  lettres,  sont 
ceux  qui  les  dégradent  par  des  productions  in- 
dignes d'elles,  et  non  pas  ceux  qui  les  vengent 
en  flétrissant  ces  productions.  Ceux  qui  nuisent 
à  la  liberté  sont  ceux  qui  la  prennent  pour  la 
faculté  de  tout  faire,  même  le  mal;  qui  ne  veu- 
lent d'elle  que  pour  satisfaire  plus  facilement  les 
impatiences  et  les  inquiétudes  de  leur  esprit; 
qui  ne  s'en  servent  que  pour  attaquer  la  religion 
et  les  mœurs.  Tordre  politique  et  les  lois,  les 
magistrats  et  les  citoyens.  Ceux-là  ne  lui  nuisent 
point,  ils  la  servent,  au  contraire,  et  la  favorisent, 
qui  pensent  que  la  liberté  s'use  et  s'épuise  dans 
ses  excès  ;  que  ces  excès  ne  font  aucun  mal  qui 
ne  soit  plus  dangereux  pour  elle  que  pour  toute 
chose;  c(ue  les  lois  vivent  quelquefois  sans  la 
liberté,  jamais  la  liberté  sans  les  lois;  et  qui, 
agissant  enfin  selon  ces  maximes,  sans  se  laisser 
émouvoir  au  bruit  qu'on  fait  et  aux  injustices 
qu'ils  éprouvent,  travaillent  avec  persévérance  à 
fonder  une  législation  sérieuse  et  utile  qui  ne  flé- 
chisse pas,  comme  aujourd'hui,  devant  les  abus, 
mais  qui  soit,  au  contraire,  plus  active  et  plus 
forte  qu'eux. 


AU 
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PROJET    DE    LOI 


relatif  il  la  poHtç  de  la  preae, 

C04RLBS,  PAR  ï-i  GRACB  DE  D«0,HOl  DE  FRANCE  ET  DE 

Navarre, 

A  tous  eeai  qtii  ces  présuntoi  tecront,  salât. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
pniéB,  sera  présenté,  en  notre  nom,  à  la  Chambre  des 
pairs,  par  noirf  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice,  el  par  le  sieur  Jac- 
quinot-Pampelnne,  conseiller  d'Etat,  que  jious  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  4*en  soutenir  la  discussion. 

TITRE   !•'. 
De    2a   puhUeatiçn, 

Chapitre  !•'. 
/)e  la  publiealion  des  éeritê  non  périodiques. 

Art  !•».  Nul  écrit  de  vingt  feuilles  et  au-dessous  ne 
pourri  être  mis  en  vente,  publié  ou  distribué,  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  pendant  les  cinq  jours  qui 
suivront  le  dépôt  prescrit  par  l'article  14  de  la  loi  du 
21  oolobre  1814  et  par  l'article  29  de  la  loi  du  8b  mai 

1819. 
En  cas  de  contravention,  l'imprimeur  sera  puni  d'unp 

amende  de  5,000  francs.  .^    ^ 

ta  feuille  d'impression  se  composera,  Bonr  éhaque 
format,  du  nombre  de  pages  admis  dans  le  commerce 
de  la  librairie.  ^  ,      .... 

Ne  seront  comptées,  pour  la  -formation  des  feuilles 
d'impression,  que  le»  pages  dont  la  composition,  la  jus- 
tification et  les  caractère»  seront  conformes  aux  rogles 
et  procédés  de  l'imprimerie. 
Art.  %»  Les  dispositions  de  l'article  i^'  ne  s'appliquent 

Aux*  discours  et  opinions  des  membres  des  deux 
Chambres,  pendant  la  dorée  des  sessions; 

Aux  publications  prescrites  par  l'autorité  publique  ; 

Anx  mandements  et  lettres  pastorales  et  aux  publi- 
cations consistoriales  ; 

Aux  mémoires  sur  proodi,  publics  pendant  le  cours 
de  l'instance,  et  signés  par  un  avocat  inscrit  au  tableau, 
oi|  par  un  avocat  stagiaire  Q^  un  avoué  autorisés  à  plai- 
der et  à  écrire  ; 

Aux  mémoires  des  sociétés  littéraires  et  savantes  etv 
blies  avec  l'autorisation  du  roi; 

Aux  ouvrages  dramatijucs,  après  leur  représentation, 
quand  l'écrit  publié  ne  contiendra  que  la  ]^ièce  môme  ; 

Aux  joufnaux  et  écrits  périodiques  qui  paraissent 
pins  de  deux  fois  par  mois,  et  qui  sont  tenus,  en  con- 
séquence, de  fournir  un  cautionnement; 

Anx  écrits  sur  les  projets  de  loi  présentés  aux  Cham- 
bres, lorsque  ces  écrits  seront  publiés  dans  l'intervalle 
qui  s'cconle  entre  la  présentation  de  ces  projets  et  la 
délibération  définitive  des  Chambres; 

Anx  catalogues  non  raisonnes,  aux  calendriers  et  aux 
avis  et  affiches  dont  la  publication  aura  été  permis  par 
l'autorité  munieiqale  ; 

Aux  thèses  on  dissertations  faites  pour  les  concours 
et  actes  publics  des  facultés,  et  publiées  avec  les  visa 
requis  par  les  r^lements  et  statuts  de  l'Université 
royale; 

Aux  écrits  qui  ne  sont  relatifs  qu'à  des  intérêts  privés, 
et  qui  ne  sont  pas  destinés  ù.  être  mis  en  vente. 

Art.  3.  Sera  puni  des  peines  portées  par  les  articles  15 
et  16  de  la  loi  dû  21  octobre  1814,  tout  imprimeur  qui 
tirera  un  plus  grand  nombre  d'exemplaires,  ou  parties 
quelconques  d'exemplaire,  que  le  nombre  énoncé  dans 
la  déclaration  qu'il  aura  ou  faire  en  exécutioh  de  l'ar- 
ticle 14  de  la  même  loi,  sans  préjudice  des  excédants  de 
tirage  connus  dans  l'imprinlerie  sous  les  noms  de 
pastes  ou  débets. 

Art.  4.  Tout  déplacement  ou  transport  d'une  partie 


Sont  compris  sous  la  désignation  d'ateliers  de  Tim- 
primeur,  les  ateliers  extérieurs  où  les  feuilles  d'impres- 
sion sont  séchées,  satinées,  pliées  et  brochées. 

Dans  ce  cas,  la  tentative  du  délit  de  publication  isra 
poursuivie  et  punie  de  la  môme  manière  que  le  délit 
prévu  par  l'article  l*''  de  la  présente  loi. 

Art.  5.  Toute  contravention  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 11  de  la  loi  du  21  octobre  1814,  en  oe  qui  est  relatif 
au  commerce  do  la  librairie,  sera  punie  d  une  amende 
do  i,000  francs. 

Art.  6.  Nul  colporteur,  marchand  forain  on  ambulant, 
ne  pourra  colporter,  vendre,  débiter  on  répandre  aucun 
livre  ou  écrit,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  sans  une 
autorisation  spéciale,  sous  peine  de  quinze  jours  d'em- 
prisoi^nement  et  de  300  francs  d'amende. 

L'autorisation  sera  délivrée,  à  Paris,  par  le  directeur 
de  la  librairie,  et  dans  les  autres  lieux,  par  le  préfet 
du  département  du  domicile  des  colporteur,  marchand 
forain  ou  ambulant.  Elle  sera  nominative,  devra  être 
renouvelée  chaque  année,  et  exhibée  à  toute  réquisition 
dos  officiers  de  police  judiciaire. 

Art.  7.  Les  peines  portées  par  les  articles  précédents 
sont  indépendantes  de  celles  que  les  auteurs  de  la  pu- 
blication auront  encourues  pour  les  autres  crimes  ou 
délits  qui  auront  été  commis  par  cette  publication. 

Art.  8.  Les  dispositions  du  présent  chapitre  sont  in- 
distinctement applicables  à  tons  les  écrits  imprimés, 
quels  que  soient  le  mode  et  les  procédés  de  leur  im- 
pression. 

Chapitre  II. 
De  la  publication  d^  écrits  périodiques. 

Art.  9.  Aucun  journal  ou  écrit  périodique  quelconque 
ne  pourra  être  publié,  sUl  n'a  été  tait  préalablement  une 
déciaralion  indiquant  le  nom  de  tous  les  propriétaires, 
leur  demeure,  la  part  de  chacun  d'eux  dans  l'entreprise, 
et  l'imprimerie  autorisée  dans  laquelle  lo  journal  ou 
écrit  périodique  devra  être  imprimé. 

Cette  déclaration  sera  faite  par  les  propriétaires  du 
journal  ou  écrit  périodique  et  non  autrement. 

Elle  sera  reçue,  à  Paris,  à,  la  direction  de  la  librairie, 
cl  dans  les  départements,  au  sccrélarial  général  do  la 
préfecture. 

Si  la  déclaration  est  reconnue  fausse  par  les  tribu- 
naux, le  journal  ou  écrit  périodique  cessera  de  paraître. 

Art.  10.  Dans  le  cas  où  un  journal  on  écrit  périodique 
appartiendra  à  plusieurs  cointéressés ,  ils  seront  tenus 
de  choisir  un,  deux  ou  trois  d'entre  eux,  oui  seront 
responsables  de  la  rédaction  et  chargés  de  la  surveil- 
lance du  journal;  ils  en  feront  la  déclaration  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  précédent. 

Ces  propriétaires-rédacteurs  devront  réunir  les  condi- 
tions suivantes  : 

1»  Avoir  les  qualités  requises  par  l'article  980  du 
Code  civil  ; 

9«  Posséder  entre  eux  plus  de  la  moitié  de  la  pro- 
priété dn  journal  quotidien  ou  de  l'écrit  périodique  et 
du  cautionnement  exigé. 

En  cas  de  mort  de  l'un  des  rédacteurs  responsables, 
les  cointcressés  auront  un  délai  d'un  mois  pour  pré- 
senter un  nouveau  propriétaire  responsable  qui  ait  dos 
droits  égaux  dans  la  propriété  du  journal  et  du  cau- 
tionnement, et  remplisse  les  antres  conditions  exigées 
par  le  présent  article. 

En  cas  de  contestation  sur  le  rejet  de  la  déclaration, 
il  sera  statué  par  les  tribunaux  compétents  ;  et  néan- 
moins la  décision  du  directeur  de  la  librairie  ou  des 
préfets  recevra  provisoirement  son  exécution,  jusqu'au 
jugement  du  tribunal  de  première  instance,  lequel  sera 
obligatoire,  nonobstant  appel. 

Art.  11.  Les  propriétaires  des  journaux  actuellement 
existants  seront  tenus,  sous  les  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 6  do  la  loi  du  9  juin  1819,  de  faire,  dans  les 
trente  jours  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  les  déclarations  et  justifications  ci -dessus  prescrites 
par  Tes  articles  9  et  10. 
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Seront  néanmoins  admises  à  la  déclaratioi),  comme 
propriétaires  responsables,  les  femmes  actoellcment  re~ 
connues  éditeurs  responsables,  si  elles  sont  en  môme 
temps  pounrues  d'un  brevet  d'imprimenr  qu'elles  au- 
raient exereé  depuis  dix  ans,  sans  avoir  subi  de  con- 
damnation. 

En  cas  de  contestation  sur  les  déclarations  et  justifi- 
cations des  propriétaires  actuels  de$  joarnaui  existants, 
CCS  journaux  continueront  provisoirement  à  paraître 
jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  compétents  aient  statué 
sur  ie  mérite  de  laJite  contestation.  Les  jugements  de 
première  instance  seront  obli^^atoires,  nonob;$tani  appel. 

Art.  12.  Nulle  société  relative  à  la  propriété  des  jour- 
naux ou  écrits  périodiques  ne  pourra  être  contractée 
qu'en  nom  collectif  et  suivant  les  formes  établies  pour 
ces  sortes  de  sociétés  par  le  Ciode  de  commerce. 

Art.  13.  Tous  actes,  toutes  conventions  et  dispositions 
relatifs  à  la  propriété  d'un  journal  ou  écrit  périodique, 
qui  seraient  luits  par  l'auteur  ou  par  les  auteurs  de  la 
déclaration,  seront  valables,  nonobstant  toutes  contre- 
lettres  et  stipulations  contrairus. 

Art.  14.  Aucun  journal  ou  écrit  périodique  quelcon- 
que ne  pourra  paraître,  si  les  propriétaires  n'ont  fourni 
préalablement  le  cautionnement  fixé  par  la  loi  du  9  juin 
1819. 

Ce  cautionnement  sera  la  propriété  personnelle  de 
chacun  des  intéresses,  soit  qu  ils  l'aient  donne  en  nu- 
méraire, soit  qu'ils  l'aient  fourni  en  rentes  inscrites  en 
leur  nom. 

Sont  exceptés  de  ces  dispositions,  les  écrits  périodi- 
ques consacrés  aux  sciences,  aux  arts  ou  aux  lettres, 
qui  ne  paraîtraient  que  deux  fois  par  mois  on  à  des 
termes  plus  éloignés. 

Art.  15.  Le  nom  des  propriâto ires-rédacteurs  des  jour- 
naux ou  écrits  périodiques  sera  imprimé  en  tète  de 
chaque  exemplaire,  à  peine  de  500  francs  d'amande 
contre  l'imprimeur. 

Art.  16.  S'il  y  a  des  poursuites  devant  les  tribunaux, 
elles  seront  dirigées  contre  les  propriétaires-rédacteurs, 
qui  seront  passibles  de  toutes  les  peines.  Cependant 
les  condamnations  pécuniaires  seront  supportée»  soli- 
dairement par  tous  les  propriétaires. 

Art.  17.  Sont  exceptées  dos  dispositions  du  présent 
chapitre,  les  feuilles  périodiques  exclusivement  consa- 
crées aux  avis  et  annonces» 


TITRE    II. 
Deê  pourêuites  et  des  peines. 

Art.  18.  Dans  les  cas  de  provocation,  d'outrage,  d'of- 
fense, d'attaque  et  de  diffamation  prévus  par  les  lois 
des  17  mai  1819  et  â5  mars  1823,  les  amendes  seront 
fixées,  à  l'avenir,  ainsi  qu'il  suit  : 

De  S.OOO  francs  au  moins  à  SO.OOO  francs  au  plus, 
pour  les  cas  de  provocation  à  un  crime,  sans  que  ladite 

firovocation  ait  été  suivie  d'aucun  effet  (art.  S  do  la 
oi  du  17  mai  1819); 

De  500  francs  au  moins  à  10,000  francs  au  plus, 
pour  le  cas  de  provocation  à  un  délit,  sans  que  ladite 
provocation  ait  été  soivie  d'aucun  effet  (art.  3  de  la 
même  loi),  sauf  la  modification  déterminée  pour  ledit 
article  3  pour  les  cas  dans  lesquels  la  loi  prononcerait 
une  amende  moins  élevée  contre  l'auteur  môme  du  délit; 

De  5,000  francs  au  moins  à  30,000  francs  au  plus, 
dans  le  cas  d'outrage  contre  la  religion  de  l'Etat,  ou 
contre  toute  religion  légalement  reconnue  (art.  !•'  de  la 
loi  du  25  mars  1822); 

De  5,000  francs  au  moins  à  30,000  francs  au  plus, 
dans  le  cas  d'offense  envers  la  personne  du  roi  (art.  9 
de  la  loi  du  17  mai  18l9j  ; 

De  5,000  francs  au  moins  à  30,000  francs  au  plut, 
dans  le  cas  d'attaque  contre  la  dignité  royale,  Tordre 
de  socces»ibililc  au  trône,  les  droits  que  le  roi  tient  de 
sa  naissance,  ceux  en  vertu  desquels  il  a  donne  la 
Charte,  son  autorité  constitutionnelle,  l'inviolabilité  de 
sa  personne,  les  droits  ou  Fautorité  des  Chambres 
(art.  2  de  la  loi  du  25  mars  1822). 

De  3,000  francs  au  moins  à  20,000  francs  an  plus, 
dans  le  cas  d'offense  envers  les  membres  de  la  famille 


royale,  envers  les  Chambres  ou  l'une  d'elles  (art.  10  st 
11  de  la  loi  du  17  mai  1819); 

De  3,000  francs  an  moins  à  15,000  frimes  au  plus, 
dans  le  cas  d'offense  envers  la  personne  des  souverains 
étrangers  (art.  12  de  la  même  loi)  ; 

De  1,000  francs  au  moins  à  20,000  franca  au  plus, 
dans  lot}  cas  de  diffamation  envers  les  cours,  tribunaux, 
corps  constitues  ou  administrations  publiques  (ert.  5 
de  la  loi  du  25  mars  182ij,  envers  les  ambassadeurs  ou 
autres  agents  diplomatiques  accfôdiléa  aup^èa  du  roi 
(an.  17  de  la  loi  du  17  mai  1819); 

De  1,000  francs  au  moins  Â  10,000  francs  au  plus, 
d:ii:s  le  cas  d'outrau'e  ou  de  diffamation  envers  nn  ou 
plusieurs  membres  ne  l'une  des  deux  Chamhres,  envers 
un  ministre  de  la  religion  de  l'Etat  ou  l'un  des  minis- 
tres d'une  religion  légalement  reconnue,  à  raison  dp 
leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité  (art.  6  de  la  loi  du 
25  mars  1822),  envers  tout  dépositaire  on  agent  de  l'au- 
torité publique,  pour  des  faits  relatifs  à  ses  fonctions 
(art   16  de  la  loi  du  17  mars  1819)  ; 

De  500  francs  au  moins  à  10,000  francs  au  plus, 
pour  diffamation  envers  les  particuliers  (art.  18  de  la 
même  loi). 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  applicables 
qu'aux  délits  commis  par  la  voie  d'écrits  imprimés, 
quels  que  soient  le  mode  et  les  procédés  de  leur  im- 
pression. 

Art.  10.  Les  amendes  et  autres  peines  correctionoelles 
auxquelles  la  publication,  vente  ou  distribution  d'un 
écrit  aura  donné  lieu,  ne  pourront  être  moindres  du 
double  du  minimum,  si  cet  écrit  est  imprimé  dans  ûd 
format  au-dessous  de  rin-12,  ou  s'il  ne  contient  paa 
plus  de  cinq  feuilles,  dans  quelque  format  que  ce  soit* 

Art.  20.  Toute  publication  sur  les  actes  de  la  vie 
privée  de  tout  Français  vivant  et  de  tout  étranger  ré- 
sidant en  France,  qui  serait  faite  par  des  écrits  im- 
Îirimés,  quels  que  soient  le  mode  et  les  procédés  de 
eur  impression,  pourra  être  poursuivie  par  le  ministère 
public  et  sera  {)unie  d'une  amende  de  500  francs. 

Cette  disposition  cessera  néanmoins  d'avoir  son  effet 
lorsque  la  personne  intéressée  se  sera,  avant  le  juge- 
ment, opposée  à  la  poursuite,  qui  devra  préalablement 
lui  être  communiquée. 

Art.  21.  Dans  les  procès  qq]  ont  pour  objet  la  diffa- 
mation, et  dans  toutes  les  causes  (jpi  auraient  pu  donner 
lieu  à  des  faits  ou  à  des  écrits  diffamatoires,  les  jour- 
naux ne  pourront,  sous  peine  de  50h  franes  d'amende, 
Îmblier  ces  faits,  ni  donner  l'extrait  des  mémoires  qui 
es  contiendraient,  qu'après  le  jugement  et  dans  le  cas 
où  il  n'en  aurait  pas  ordonné  la  suppression. 

Art.  22.  La  même  disposition  sera  applicable  toutes 
les  fois  que  l'action  publique  ou  l'action  civile  auront 
été  réservées  par  les  tribunaux,  conformément  au  der- 
nier alinéa  de  l'article  23  de  la  loi  du  17  mai  1819. 

Art.  23.  L'imprimeur  de  tnut  écrit  non  périodique  pu- 
blié et  condamné  sera  responsable  civilement  des 
amendes,  des  dommaj^eis -intérêts  et  des  frais  portés  par 
les  jugements  de  condamnation. 

Néanmoins,  et  suivant  les  circonstances,  le  tribunal 
pourra  le  (l<cliarger  de  cotte  responsabilité,  si  l'écrit  est 
compost'  de  plus  de  vingt  feuilles. 

Art.  24.  Lorsque  l'imprimeur  aura  rempli  les  formar 
lités  prescrites  par  les  articles  14  et  15  de  la  loi  du 
21  octobre  1814,  les  dispositions  du  précédent  article  ne 
pourront  lui  être  appliquées  que  par  les  jugements  ou 
arrêts  qui  prononceront  la  condamnation  de  l'ouvrage. 

Art.  25.  Les  dispositions  des  lois  antérieures,  qui  ne 
sont  pas  contraires  à  la  présente  loi,  continueront  d'être 
exécutées. 

Donné  au  château  dos  Tuileries,  le  18«  jour  du  mois 
de  mars,  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le  3». 

Signé:  CHARLES. 

Par  le  roi  ; 

Le  garde  des  sceaux,  minisire  secrétaire  d'État 
de  la  justice  f 

Signé  :  Comte  de  PEinojrjrET. 
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Le  ministre  en  quittant  la  tribune  dépose  sur  le 
bureau  l'expédition  officielle  du  projet  de  loi. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président ,  qui  ordonne  en- 
suite ,  aux  termes  du  règlement ,  le  renvoi  aux 
bureaux»  l'impression  et  la  distribution  des  deux 
projets  de  loi  communiqués. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  pour  sa- 
voir quel  jour  elle  veut  se  réunir  pour  examiner 
dans  les  bureaux  et  discuter  en  assemblée  géné- 
rale, 8*11  y  a  lieu,  ces  deux  projets  de  loi. 

M.  le  dae  de  Brissac  estime  que  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  traite  des  noirs,  qui  a  déjà  été  dans 
cette  Chambre  Tobiet  d'une  discussion  approfon- 
die, et  qui  n'a  subi  dans  la  délibération  de  l'autre 
Chambre  que  de  légers  changements  de  rédaction, 
pourrait  être  immédiatement  renvoyé  à  la  com- 
mission spéciale  qui  avait  été  précédemment  char- 
gé de  son  examen. 

M.  le  Président  observe  qu'avant  de  pronon- 
cer, s'il  y  a  lieu,  le  renvoi  à  une  commission,  la 
Chambre  doit  examiner  dans  ses  bureaux  le  pro- 
jet de  loi  qui  lui  est  soumis.  La  proposition  que 
vient  de  faire  le  noble  pair  est  donc  prématurée, 
et  la  Chambre  n'aura  à  se  prononcer  à  cet  égard 

3u'au  jour  qui  aura  été  fixé  par  elle  pour  l'examen 
es  deux  projets  de  loi  dans  les  bureaux. 
La  Chambre  consultée  ajourne  cet  examen  à 
samedi  24  du  courant. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  commis- 
sion spéciale  nommée  dans  la  séance  du  8  février 
dernier,  pourVexamende  la  proposition  déposée  par 
M.  le  comte  de  Tascher  dans  la  séance  du  \9  jan- 
vier précédent^  et  relative  au  mode  de  formation 
des  commissions  spéciales  (1). 

M.  le  dne  de  Harbonne ,  au  nom  de  cetle 
commission,  obtient  la  parole  et  fait  à  l'Assemblée 
le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  la  proposition  soumise  à  la  Chambre 
par  un  noble  comte,  dans  sa  séance  du  27  janvier 
dernier ,  tendrait  à  modifier  l'article  5  de  son 
règlement,  par  un  autre  conçu  en  ces  termes  : 

«  Le  droit  de  nommer  ses  commissions  spéciales 
appartient  à  la  Chambre ,  qui  Texerce,  soit  dans 
ses  bureaux ,  soit  par  la  délégation  temporaire 
qu'elle  en  fait  à  son  président. 

«  A  l'ouverture  de  chaque  session,  la  Chambre 
délibérera  dans  ses  bureaux  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  continuera  ou  retirera  la  délégation, 
faite  à  son  président,  du  choix  des  commis- 
sions. » 

La  commission,  chargée  par  laChambre  d  exa- 
miner cette  proposition,  ne  peut  mieux  commen- 
cer son  rapport  qu'en  rendant  une  justice  entière 
aux  louables  motifs  qui  l'ont  dictée.  Epargner  à 
la  Chambre  la  perte  d  un  temps  souvent  précieux  ; 
abréger  des  séances  fatigantes ,  dans  lesquelles 
plusieurs  heures  ont  été  souvent  consacrées  à  un 
objet  qui  par  lui-même  pourrait  être  accompli  en 
quelques  minutes  ;  remplacer  le  mode  de  nomi- 
nation usité  jusqu'à  présent ,  par  un  autre  qui, 
exempt  des  inconvénients  exposés  ci-dessus, 
présentât  en  même  temps  des  avantages  essentiels 
sous  d'autres  rapports  :  tel  est  le  but  que  l'auleur 
de  la  proposition  a  eu  en  vue.  Et  en  mettant  à  la 


(1)  Celle  rommissi(m  l'iait  roinposêc  île  MM.  \v.  comte 
lie  Tascher,  le  comte  de  Portails,  le  maraiiis  de  Tahiru, 
le  marquis  de  Paslorel  et  le  duc  do  iNaihoune-Pclcl. 


fois  sous  les  yeux  de  la  Chambre  les  deux  modes 
qui  s'offrent  naturellement  pour  remplacer  le 
mode  actuel ,  il  lui  a  fourni  une  occasion  de  les 
discuter  l'un  et  l'autre,  d'en  peser  les  avantages 
et  les  inconvénients,  et  de  les  comparer,  sous 
tous  les  points  de  vue ,  avec  ce  qui  s'est  pratiqué 
jusqu'à  présent  dans  la  Chambre. 

Votre  commission  ne  peut  manquer  de  rendre 
(également  justice  à  la  manière  judicieuse  et  claire 
dont  le  noble  comte  a  fait  ressortir  les  avantages 
de  chacun  des  modes  qu'il  vous  offrait,  et  déve- 
loppé les  motifs  qui  pouvaient  vous  porter  à 
adopter  l'un  ou  l'autre,  ou  à  les  combiner  comme 
il  le  oroposait.  Ces  développements  vous  ont  été 
distrioués,  iMessieurs;  la  commission  ne  peut 
mieux  faire  que  de  s'y  référer. 

Toutefois,  en  considérant  d'abord  la  proposition 
dans  son  ensemble ,  votre  commission  a  été  né- 
cessairement frappée  du  grave  inconvénient  qu'il 
y  aurait  à  laisser  dans  l'incertitude  le  mode  de 
nomination  que  la  Chambre  devrait  adopter  au 
commencement  de  chaque  session.  Appelée  à  dé- 
libérer annuellement  sur  cette  question  impor- 
tante et  délicate ,  la  Chambre  se  résoudrait  diffi- 
cilement à  donner  jamais  à  son  président  une 
marque  de  défiance  ou  de  mécontentement,  en 
lui  retirant  la  délégation  qu'elle  aurait  faite  Tan- 
née précédente  à  lui-môme  ou  à  son  prédécesseur. 
Une  pareille  délibération  seraitemburrassante dans 
la  Chambre.  Le  noble  comte  propose  qu'elle  ait 
lieu  dans  les  bureaux.  Mais  Teffet  serait  le  même; 
et  il  est  bon  encore  d'observer  que  ce  serait  faire 
sortir  les  bureaux  de  leurs  attributions.  Ils  sont 
formés  pour  discuter,  et  non  pour  délibérer. 

Votre  commission  ne  peut  regarder  cette  com- 
binaison des  deux  modes  comme  avantageuse,  ni 
même  comme  admissible.  Elle  n'est  point  d'avis 
de  l'adopter. 

Elle  a  donc  dû  examiner  séparément  les  deux 
modes  proposés,  dont  l'un  a  été  constamment 
pratique  par  la  Chambre  des  députés ,  et  l'autre 
est  généralement  en  usage  au  Parlement  d'Angle- 
terre. 

Le  principal  avantage  qui  semblerait  devoir  ré- 
sulter  de  la  nomination  des  commissions  dans 
les  bureaux,  serait  de  faire  renaître  ces  discussions 
préparatoires,  qui  sont  censées  avoir  lieu  sur 
chaque  projet  de  loi,  mais  qui  depuis  longtemps 
sont  tombées  en  désuétude.  L'auteur  de  la  pro- 
position a  insisté  fortement  sur  ce  point,  et  a  très 
bien  exposé  toutes  les  raisons  qui  peuvent  faire 
désirer  que  ces  discussions  ne  fussent  pas  négli- 
gées. Les  autres  membres  de  la  commission  les 
regrettent  comme  lui,  et  sentent  également  l'uti- 
lité dont  elles  pourraient  être.  Il  a  été  néanmoins 
observé  que  ces  discussions  de  bureaux  sont 
moins  nécessaires  pour  une  Chambre  qui  délibère 
toujours  à  huis  clos,  que  pour  une  Chambre  dont 
les  séances  sont  publiques  ;  pour  une  Chambre 
dont  les  membres  sont  permanents,  que  pour  une 
Chambre  élective,  destinée  à  se  renouveler  de 
temps  à  l'autre,  et  dont  les  membres  ne  se  voient 
pour  la  plupart  que  pendant  la  session.  D'ailleurs 
on  n'est  pas  facilement  ramené  à  des  habitudes 
qu'on  a  perdu  depuis  des  années.  Peut-être  même 
existe- t-il  quelque  cause  qui  a  contribué  à  pro- 
duire cet  effet  ;  peut-être  un  assex  grand  nombre 
de  pairs  ont-ils  des  devoirs  à  remphr,  qui  ne  leur 
permettent  pas  de  se  trouver  ici  à  temps  pour 
assister  à  une  discussion  dans  les  bureaux.  Quoi 
qu41  en  soit,  on  peut  douter  même  que  la  mesure 
proposée  ci\t  à  cet  égard  un  succès  complet.  11 
serait  encore  à  craindre  que  les  bureaux  ne  se 
remplissent  lentement,  jusqu'à  l'heure  où  lacom- 
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mission  devrait  être  nommée,  et  que  peu  à  peu 
les  discussions  ne  devinssent  aussi  nulles  qu'elles 
le  sont  à  présent. 

De  plus ,  l'articte  17  du  règlement  exige  une 
délibération  préalable  de  la  Gbambre,  pour  savoir 
si  elle  veut  ouvrir  la  discussion  de  suite,  ou  nom- 
mer une  commission  spéciale.  Plus  d*une  fois  la 
Chambre  s'est  décidée  dans  le  premier  sens.  Il 
peut  être  utile  qu'elle  se  réserve  cette  faculté  ;  et 
Ton  n*a  rien  allégué  pour  déroger  à  cet  article, 
en  vertu  duquel  la  nomination,  dans  tous  les  cas, 
ne  peut  avoir  lieu  qu'après  l'ouverture  delà  séance 
générale. 

Mais  indépendamment  de  ces  considérations, 
votre  commission  n'a  pu  se  dissimuler  plusieurs 

Î graves  objections  auxquelles  la  nomination  dans 
es  bureaux  pourrait  donner  lieu. 

Les  bureaux  sont  tirés  au  sort  :  le  hasard  qui 
préside  à  leur  composition  déciderait,  le  plus 
souvent,  quels  seraient  lesmembres  présents  dans 
chaque  bureau»  pour  concourir  à  la  nomination  ; 
le  hasard  aurait  donc  une  double  influence  dans 
le  choix  de  la  commission.  Celui  qui  inscrit  plu- 
sieurs noms  sur  un  bulletin,  peut  les  assortir  de 
manière  à  former  la  commission  qu'il  juge  la  plus 
capable  de  traiter  la  question  qu'elle  doit  être 
chargée  d'examiner.  Il  peut  les  choisir  parmi  les 
différentes  opinions  qui  partagent  la  Chambre  sur 
chaque  question.  On  convient  assez  généralement 
de  l'utilité  dont  doit  être  cette  diversité  d'opinions 
dans  l'examen  d'un  projet  de  loi  par  une  com- 
mission ;  celui,  au  contraire,  qui  nomme  dans  un 
bureau,  astreint  à  choisir  un  seul  des  membres 
qui  le  composent,  et  ne  sachant  pas  qui  00  nom- 
mera dans  les  autres  bureaux,  donnera  infail- 
liblement son  suffrage  à  quelqu'un  dont  la  ma- 
nière de  voir  soit  conforme  à  la  sienne.  Parmi 
les  projets  de  loi  présentés,  il  en  est  souvent  qui 
exigent  des  connaissances  spéciales  et  même  lo- 
cales. Le  hasard  peut  avoir  réuni,  dans  le  même 
bureau  plusieurs  des  membres  les  plus  en  état  de 
discuter  de  pareilles  lois  ;  en  ce  cas,  un  seul 
d'entre  eux  pourrait  être  nommé;  et  la  commis- 
sion se  trouverait  privée  des  lumières  qu'elle  au- 
rait pu  rassembler,  si  le  choix  eût  été  fait  par  la 
Chambre.  Ainsi ,  il  pourrait  souvent  arriver  que 
les  deux  objets  principaux  que  Tauteur  de  la 
proposition  a  eus  en  vue  fussent  complètement 
manques. 

La  Chambre  verra ,  par  les  considérations  qui 
yieoneut  de  lui  être  exposées,  que  si  Tintention 
de  la  commission  était  de  lui  proposer  d'adopter 
un  des  deux  modes  de  nomination,  ce  n'est  pas 
à  la  nomination  dans  les  bureaux  qu'elle  aurait 
donné  la  préférence. 

Votre  commission  s'est  occupée,  en  second  lieu, 
de  la  proposition  d'attribuer  la  nomination  k  M. 
le  Président.  Celle-ci  ne  présente  certainement  au- 
condes  inconvénientsqui  viennent  d'être  signalés  ; 
elle  n'a  pas  non  plus  le  désavantage  d'avoir  été 
déjà  écartée  par  la  Chambre,  car  c'est  la  première 
fois  qu'elle  a  été  mise  eu  délibération  devant 
vous  :  elle  offrirait,  au  contraire,  presque  tous  les 
avantages  qu*on  désirerait  obtenir.  Le  choix  fait 
par  un  individu  juste  et  éclairé ,  devrait  en  géné- 
ral être  plus  parfait  que  celui  résultant  de  diverses 
combinaisons  d'un  scrutin  de  liste ,  dans  les- 
quelles le  hasard  entre  toujours  pour  quelque 
chose. 

Après  avoir  rendu  hommage  à  la  confiance 
que  la  Chambre  serait  unanimement  disposée 
à  accorder  aux  lumières  et  à  l'impartialité  de 
son  président  actuel,  votre  commission,  Messieurs» 
a  ffléme  répugné  à  prévoir  le  cas  où  un  de  vos 

T.  L. 
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présidents  à  venir  ne  vous  inspirerait  pas  le 
même  sentiment;  elle  a  eu  peine  à  envisager 
comme  possible  l'idée  qu'une  personne  revêtue 
de  la  confiance  du  roi  pour  une  place  si  éminenle. 
pût  jamais  perdre  celle  de  la  Chambre  au  point 
qu  on  n  osât  s'en  rapporter  à  lui  pour  le  choix 
d'une  commission. 

Néanmoins,  quoique  ce  mode  de  nomination  ne 
soit  susceptible  d'aucune  objection  de  la  part  des 
membres  de  la  Chambre,  on  ne  saurait  se  dissi- 
muler que  M.  le  président  en  trouverait  peut-être 
d  assez  fortes  à  accepter  la  proposition.  Lui  seul 
pourait  bien  alléguer  que  la  responsabilité  serait 
pins  grave  qu  on  ne  l'imaginerait  au  premier 
coup  dœil;  que  si  l'on  parvient  à  saUsfaire  les 
hommes  une  première  fois,  il  n'est  pas  aisé  de 
les  sausfaire  longtemps  de  suite;  que  les  amours- 
propres  sont  prompts  à  s'irriter;  qu'un  oubli  in- 
volontaire peut  souvent  être  pris  pour  une  mar- 
aue  de  mauvaise  volonté  ;  enfin,  qu'on  peut  bien 
être  mécontent  du  choix  fait  par  une  majorité 
mais  qu  on  est  forcé  de  s'y  soumettre,  tandis  oué 
le  mécontentement  du  choix  fait  par  un  individu 
peut  aiôément  dégénérer  en  une  sorte  de  révolte. 
Si  votre  président.  Messieurs,  ne  disait  rien  de 
cela  tout  haut,  on  pourrait  soupçonner  qu'il  se  le 
dirait  à  lui-même.  Sans  doute,  il  se  soumettrait 
sans  hésitation  à  remplir  un  vœu  qui  serait  émis 
par  la  Chambre;  mais  plusieurs  membres  de  votre 
commission  se  sont  fait  un  scrupule  de  penser 
au  elle  dût  vous  inviter  à  imposer  à  M.  le  prési- 
dent cette  charge.  C'est  à  la  Chambre  elle-même 
a  se  prononcer. 

Il  ne  sera  peut-être  pas  inutile  d'observer  aue 
nos  commissions  ne  peuvent  pas  être  assimilées 
aux  comités  du  parlement  d'Angleterre.  Tant  s'en 
faut  qu  un  comité  soit  nommé  sur  chaque  bill  nui 
est  présenté.  Us  sont  en  général  chargés  de  faire 
des  recherches,  de  consulter  des  autorités,  d'exa- 
miner  des  pièces,  enfin  d'un  travail  auquel  la 
Chambre  entière  ne  pourrait  se  livrer.  A  la  vérité 
ce  travail  devient  souvent  la  base  des  articles 
?  ^1.  n^lî^l®  *^°  présente,  ou  de  modifications  à 
un  bill  déjà  présenté,  et  le  choix  de  ces  comités 
est  presque  toujours  laissé  au  président,  usaîie 
adopte  depuis  longtemps  en  Angleterre  :  mais  on 
sent  que  le  cas  n'est  pas  absolument  le  même. 

En  résumé,  Messieurs,  on  peut  regretter  que, 
lorsque  notre  règlement  a  été  fait,  la  nomination 
des  commissions  n'aU  nna  <SM  .i»»..;k..x^  a  w    .^ 


y  inirouuire  celte  modificaUon  :  mais 
on  peut  penser  qu'après  douze  ans  d'un  usa^e 
contraire,  des  raisons  très  fortes  seraient  néces- 
saires pour  motiver  le  changement  de  ce  oui 
existe;  et  l'on  peut  ne  pas  apercevoir  ces  raisons 
dans  le  moment  actuel.  On  peut  aussi  penser  oue 
le  changement,  quel  qu'il  fût,  ne  serait  urgent  à 
adopter  que  dans  le  cas  où  la  Chambre  serait 
presque  unanime  sur  la  nature  de  ce  change- 
ment.  Or,  l'aspect  seul  de  la  proposition  fait  assez 
voir  que  les  opinions  sont  fort  partagées  à  l'égard 
du  mode  qui  devrait  remplacer  celui  qui  esté^bli 
par  l'article  5  du  règlement.  C'est  ce  qui  avait 
évidemment  engagé  l'auteur  de  la  proposition  à 
essayer  de  combiner  les  deux  moyens,  et  d'en 
laisser  à  un  certain  point  Toption  à  la  Chambre. 

^.^A°^^f?  ?®  Z^*'"  -^^^  ie  viens  d'exposer 
ayant  é  é  celle  de  la  majorité  de  votre  commis- 
sion, elle  conclut  à  l'ajournement  pur  et  simule 
de  la  proposition.  *^  ^ 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport  qui  vient  d'être  entendu.  Elle 
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le  réserve  de  flxer  uliérieureBoent  le  Jour  auquel 
la  discussion  devra  s'ouvrir  sur  la  proposilioa.) 
Aucun  autre  objet  n'étant  à  Tordre  du  jour, 
M*  le  présidenti  avant  de  lever  la  séance,  observe 
q[ue  Timpressiiou  du. rapport  sur  le  code  de  la  ju- 
ridiction miiilairo  a*est  pas  asseï  avancée  pour 
que  ce  rafiporl  puisse  être  distribuée  iaCbambre 

avant  mercredi  ou  jeudi.  Dans  cet  état  de  choses, 
I.  le  président  propose  à  rA^ssembiée  de  ren- 
voyer au  mardi  27  du  courant  Touverture  de  la 
discussion  sur  ce  projet  de  loi,  qui,  d'après  Tar* 
rélé  pris  par  la  Chambre  dans  sa  dernière  séance, 
aurait  du  être  portée  à  Tordre  du  jour  du  sa^- 
medi  24. 

L'Assemblée  adopte  celte  proposition. 

La  séance  est  levée  avec  âiourneinent  à  samedi 
prochaiUf  24  du  courant,  à  midi  dans  les  bureaux, 
et  à  une  heure  en  aasemblée  générale» 


CBAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

fBÉSIDENCE  t)B  H.  ftAVfiZ. 
Séancô  du  lundi  19  tnan  1827. 

La  séance  est  ouverte  âi  deux  faeuree  par  la  lec* 
ture  et  l'adoption  du  procès- ver  bal. 

H.  lo  présidentdu  conseil,  M.  le  garde  dea sceaux, 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  M.  fiecquey,  di*- 
recteu  rgénéral  des  contributions  indirectes»  com- 
missaire du  roi»  sont  présents. 

Madame  Agasse^  propriétaire-éditeur  du  MonU 
ieur^  fait  hommage  à  la  Chambre  de  ia  TuèU 
chi'onologiMie  et  alphabétique  do  ce  journal  pour 
Tannée  1826. 

La  Chambre  ordonne  le  dépôt  de  cet  ouvrage 
à  sa  bihliothèque» 

M.  le  Prëaiiieait  appelle  à  la  tribune  M*  de 
bùUbertrand^  rapporteur  de  la  cammiuion  des  pé* 
titiûns. 

M.  4e  Belabertranii)  rapporteur.  Messieurs, 
divers  électeurs  et  propriétaires  de  Pootarlicr, 
départementdu  Doubs,  présentent  des  observations 
et  proposent  des  amendements  sur  les  articles  90 
et  1 19  du  Code  forestier. 

liO  Code  forestier  étant  soumis  en  ce  moment  à 
l'examen  d'une  commission  spéciale^  nous  ne  pou* 
voos  que  tous  proposer,  Messieurs,  le  renvoi  de 
la  pétition  à  cette  commission  spéciale.  <La 
Chambre  adopte  cette  proposition.) 

Le  sieur  Servio,  ex>-sergent  d'artillerie  à  Neuf" 
lirisac  <Eiaut-Rhin,)  demande  Tintervention  de  la 
Chambre  pour  lui  faire  obtenir  la  croix  de  la  Lé** 
gion  d'honneur,  à  défaut  d'une  augmentation  de 
pension  i 

Le  pétitionnaire^  ancien  sergent  d'artillerie,  ayant 
|>erdu  un  bras  en  1612,  obtint  sa  retraite^  avec  une 
pension  de  400  francs» 

Le  taux  de  cette  pension  fut  ainsi  déterminé 
en  1815,  et  le  sieur  Servin  en  a  joui  jusqu'en  1824* 
iMins  élever  aucune  réclamation.  Mais  dans  le  cours 
de  cette  année  1824|  il  s^adressa  an  mit itstrê  de  la 
guerre  pour  oiïtenir  soit  uneaugmentation,  soit  une 
somme  de  500  francs,  que  le  gouvernement  im- 
périal avait  promis  de  faire  payer,  sur  les  revenus 
du  domaine  extraordinaire,  aux  militaires  privés 
de  l'usage  d'un  membre,  soit  enfin  une  gratilica- 
liou  ou  la  croix  éô  la  Légion  d'honneur» 


11  n'était  pas  possible  de  porter  la  pension  du 
sieur  Servin  à  un  taux  plus  élevé,  car  ce  taux 
est  le  maximum  déterminé  par  la  loi  du  25  mars 
1816,  et  l'ordonnance  du  20  juin  1817  n'autorise 
la  révision  des  pensions  précédemment  accor^- 
dées  que  pour  réduire  au  maximum  légal  celles 
qui  l'auraient  dépassée 

Il  n'était  pas  possible  non  plus  de  donner  les 
500  francs  promis  autrefois  sur  lèdomaineextraor> 
dioaire,  s'il  ne  les  a  point  obtenus  à  l'époque  où 
le  gouvernement  impérial  accordait  ces  sortes  de 
dotations. 

Ainsi,  le  pipur  Servin  ne  saurait  se  plaindre 
d'aucun  déni  de  justice,  d'aucune  infraction  aux 
lois.  11  n'appartient  pa$  d'ailleurs  à  la  Chambre 
d'intervenir  dans  ia  distribution  des  grâces  ou 
des  récompenses.  Votre  commission,  Hessieursi  ne 
peut  donc  que  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

La  dame  Caudrillieri  veuve  Clairambanlt,  à 
Aisny-le^Ch&teau  (Aisne),  demande  l'intervention 
de  la  Chambre  pour  lui  faire  obtenir  une  pension 
comme  veuve  d'un  chef  de  bataillon  en  retraite 
ayant  quarante*quatre  années  de  service. 

Aucune  pièce  n'étant  produite  à  l'appui  de  cette 
pétition,  il  n'était  pas  possible  de  voir  si  la  dame 
veuve  Clairambault  a  effectivement  les  droits 
qu'elle  prétend  avoir.  Bile  ne  dit  pas  même  si 
elle  s'est  préalablement  adressée  à  1  autorité  con- 
pétente;  votre  commission  ne  pourrait  donc  que 
vous  proposer  Torde  du  jour,  si  elle  n*avail  pas 
appris  pur  le  ministre  de  la  guerre  lui-même  que 
(a  pétitionnaire  est  en  instance  près  de  lui  pour 
faire  régler  sa  pension,  mais  que  l'affaire  n'a  pas 
pu  encore  être  menée  à  conclusion  faute  de  jus- 
tilications  suftisantes. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  renvoi  parait  être  à 
peu  près  sans  objet  :  cependant  rien  ne  s'y  oppose, 
et  votre  commission  vous  propose  de  l'ordonner. 
(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

Le  sieur  Laignel,  ancien  capitaine  de  vais- 
seaux, à  Paris,  expose  que  l'ordonnance  du 
9  décembre  18 tô  est  encore  exécutée,  du  moins 
en  ce  qui  concerne  l'assimilation  établie  entre 
les  services  militaires  de  l'armée  navale  et  les 
services  civils  de  la  marine  :  il  demande  la  révo- 
cation complète  de  cette  ordonnance. 

La  persévérance  avec  laquelle  le  sieur  Laignel 
reproduit  annuellement  les  mômes  plaintes,  sem- 
ble annoncer  une  coollaoce  réelle  dans  la  bonté 
de  la  cause  qu'il  veut  foire  triompher.  Mais  cette 
cootiance,  Messieurs,  nous  la  trouvons  souvent  à 
côté  de  l'erreur;  la  vérité,  vous  le  save^,  ne  jouit 
pas  seule  du  privilège  de  convaincre.  11  est  si 
facile  de  se  tromper,  si  difficile  de  voir  comment 
on  s'est  trompé,  que  changer  d'opinion  pour 
passer  de  Terreur  à  la  vérité  est  peut  être  le  plus 
grand  effort  de  l'esprit  humain. 

Vous  ne  serez  donc  pas  étonnés,  Messieurs,  de 
la  constance  dont  le  pétitionnaire  fait  preuve 
dans  la  lutte  périodique  qu'il  parait  avoir  entre- 
prise de  soutenir  contre  tous  les  ministres  de  la 
marine  et  contre  vos  propres  décisions*  Il  est 
poussé  par  sa  conviction  intime,  i(  a  foi  dans  sa 
cause,  cela  explique  tout;  mais  sa  conviction  est* 
elle  fondée  sur  le  droit,  c'est-à-dire  sur  la  légis- 
lation qui  régit  le  corps  de  la  marine  ?  Vous  en 
aves  autrement  jugé  à  plusieurs  reprises  ;  néan- 
moins, si  ces  décisions  successives  reposaient  ou 
paraissaient  reposer  sur  l'erreur,  le  premier  besoin 
de  celte  honorable  Assemblée  serait  de  les  rap- 
porter ou  de  les  modifier,  et  le  premier  devoir 
de  votre  commission  serait  de  vous  en  soumettre 
la  proposition.  Mais  après  avoir  examiné  la  non- 
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relie  pétition  du  sienr  Laignel,  nous  n'avoni 
point  pen6«^,  iMe^sieure,  que  vous  dussiez  monirer 
moins  de  constance  que  lui  dans  votre  opinion  ; 
youseo  jugerez  (l'ai  Heurs,  quand  nous  vous  aurons 
présenté  les  principaux  arguments  du  pétition* 
naire,  et  les  considérations  qui  nous  ont  paru 
plus  puissantes  q>ie  ces  arguments. 

Deux  rt^clamations  bien  distinctes  sont  com- 
prises dans  la  pétition  de  1827  ;  qui  est  relative 
aux  soldes  de  retraite  accordées  en  181o  à  des 
officiers  de  marine  admis  alors  au  traitement  de 
réforme ,  et  celle  qui  se  rapporte  aux  pensions  ie 
retraite  que  reçoivent,  en  Tertu  des  ordonnances, 
les  fonctionnaires  civils  ou  employés  du  minis- 
tère. 

Depuis  Tannée  dernière,  Messieurs,  rien  n'a  été 
ctianfi(é.  ni  dans  la  législation,  ni  dans  la  nosliion 
des  briiciers  admis  à  la  retraite,  conformément  à 
ronlonnance  transitoire  du  9  décembre  1815,  dont 
le  sieur  Lai<<nel  se  plaignait  alors  jomme  aujour- 
d'hui. Or,  vous  avez  passé  à  Tordre  du  jour  sur 
C(*tte  plainlts  comme  vous  l'aviez  déjà  fait  dans 
les  précédentes  sessions.  Celte  résolution  n*a  été 
prise  nu*&  la  suite  d'une  longue  délibération  dans 
laquelle  vous  avez  pu  apprécier  les  arguments 
coutradictoires.  Ce  serait  éterniser  Ls  débats  que 
de  reproduire  ici  cette  controverse. 

Lajraison,  non  moins  que  le  respect  dû  aux  dé- 
cisions de  la  Chambre,  nous  imposerait  donc  le 
silence  sur  cette  première  partie  de  la  question, 
si  le  pétitionnaire,  en  attaquant  Tonlonaance  du 
9  décembre  1815,  comme  inconstitutionnelle, 
comme  contraire  au  texte  de  la  Giiarte,  ne  faisait 
entendre  une  de  ces  réclamations  qui  doivent 
toujours  être  examinées  dans  cette  euceinte  avec 
la  plus  religieuse  attention. 

Ainsi  que  j'ai  eu  Thonneur  de  tous  le  dire, 
Messieurs,  Tordonnance  de  18i5  prescrivit  l'ad- 
mission à  la  retraite  d*un  assez  grand  nombre 
d'ufdciers  qui,  faute  d'emploi,  recevaient  un 
traitement  de  réforme. 

Suivant  le  sieur  Laignel,  ce  traitement  de  ré- 
forme aurait  dû  jouir  de  la  garantie  assurée  par 
l'article  613  de  la  Charte,  et  par  conséquent  Tor* 
donnance  gui  le  change  en  une  solde  de  retraite 
est  une  violation  de  la  loi  constitutionnelle  du 
royaume.  Ce  ne  serait  pas  la  première  fois  qu'on 
aurait  cru  voir  une  violation  de  la  Charte  dans 
des  dispositions  qui  ne  la  blessent  en  aucune  fa* 
con  ;  celte  nouvelle  accusation  serait-elle  mieux 
fondée?  Nous  ne  l'avons  point  pensé,  parce  que 
nous  n'avons  pas  pu  le  penser,  voici  le  texte  lit- 
téral de  l'ariicle  69  : 

«  Les  militaires  en  actioité  de  service^  les  offi* 
ciers  et  soldats  en  retraite^  les  veuves,  les  of li- 
ciers et  ioldats  pensionnés  conserveront  leurs 
grades^  honneurs  et  p'^nsions.  » 

Est-ce  donc  violer  cet  article  que  de  donner  la 
sotdtî  de  retraite  à  des  ofllciers  qui  jouissent  du 
traitement  de  réforme?  Voyons,  Messieurs,  de 
qui  s'agit-il  ici?  Des  militaires  en  aclivUé  de  ser- 
vice, des  officiers  et  soldats  en  retraite^  diîS  offi- 
ciers et  soldats  pensionnés.  Les  militaires  (^ui 
jouissent  d'un  traitement  de  réforme  rentrent-ils 
dans  Tune  ou  r.iutre  de  ces  catégories?  Non,  ils 
forment  une  classe  à  part,  qui  n'est  point  en  ac- 
tivité, qui  n'est  pas  non  plus  en  retraite,  puis- 
qu'elle attend,  avec  un  traitement  provisoire,  la 
retraite  ou  le  rappel  au  service  actif.  Donc,  Tor- 
donnance  qui  les  appelle  à  jouir  d'une  solde  de 
retraite  ne  viole  pas  Tarticle  69  de  la  Charte. 
Cela  nous  parait  du  moins  évident,  et  nous  ex- 
primons devant  vous  cette  opinion  avec  autant 
de  confiance  que  de  sincérité. 


Maintenant,  Messieurs,  8*11  est  vrai  que  Tor- 
donnacice  ne  soil  pas  inconstitutionnelle,  il  est 
également  vrai  que  vous  n'avez  plus  à  vous  en 
occuper,  du  moins  sous  ce  rapport. 

Il  ne  nous  serait  pas  plus  difficile  de  justifier 
cette  même  ordonnance  sous  le  rapport  de  l'op- 
portunité. Vos  souvenirs  vous  disent  assez  com- 
bien peu  la  situation  du  Trésor  permettait  alors 
de  maintenir  en  activité  de  service  le  nombre 
immense  d'ofticiers  qui  figuraient  sur  les  ta- 
bleaux du  ministère  de  la  guerre  et  de  ta  marine. 
La  nécessité  commandait  une  réduction  ;  cette 
réiuction  a  été  opérée  dans  le  personnel  de 
l'armée,  comme  dans  le  personnel  de  la  marine 
royale.  Les  officiers  d*artiilerie  attachés  à  ce  der- 
nier corps  ne  pouvaient  pas  en  être  exempts  ; 
ont-ils  été  plus  maltraités  que  les  autn^s?  Il  ré- 
sulte des  renseignements  pris  auprès  du  minis- 
tère de  la  marine  :  i<*  Que  leurs  soldes  de  reirai* 
tes  furent,  conformément  aux  règlements  d'insti- 
tution du  corps,  établies  sur  les  bases  adoptées 
au  département  de  la  guerre,  bien  que  tous 
n'eussent  pas  accompli  la  période  de  cinq  années 
de  jouissance  du  traitement  de  réforme; 

2<*  Que  sur  les  183  ofllciers  admis  à  la  retraite 
en  1816,  120  ont  obtenu  plus  que  1^  minimum, 
c'c'tt-à'dire  plus  que  le  montant  du  traitetuent  de 
réforme  ; 

S**  Que  le  montant  des  soldes  de  retraites  s'est 
effectivement  élevé  à  136,5i8  francs,  tandis  que 
la  totalité  des  traitements  de  réforme  ne  mon- 
tait pas  à  plus  de  101,250  francs, 

Vous  penserez,  sans  doute,  comme  nousiiu'il  est 
difficile  de  voir  une  grande  injustice  dans  l'appli- 
cation d'une  ordonnance  q^ui  accorde,  comme 
soldes  de  retraites,  des  pensions  plus  fortes  gé- 
néralement que  les  pensions  de  réforme. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  vérité  nous  fait  un  devoir 
de  le  dire,  il  parait  que  si,  en  revisant  le  travail 
fait  en  1816,  on  calculait  le  taux  des  pensions 
de  retraite  d'après  les  règles  qui  sont  actuelle- 
ment en  vigueur,  ces  mômes  officiers  obtien- 
draient pour  la  plupart  une  solde  plus  avanta- 
geuse. Mais  le  pétitionnaire,  en  élevant  une  pa- 
reille réclamation,  oublie  que  nul  n'a  droit  qu'à 
la  reti*uite  déterminée  par  les  ordonnances  qui 
régissent  la  matière  au  moment  où  cette  pension 
lui  est  accordée  ;  qu'en  vertu  dece  principe  et  de 
son  application  constante,  des  différences  consi- 
dérables existent  entre  des  officiers  qui,  sans 
cela,  recevraient  ta  même  pension  ;  qu*^  si  l'on 
renonçait  à  ce  système,  il  faudrait  refaire  inces- 
samment un  travail  immense;  que  rien  ne  serait 
f\xe  dans  la  position  des  anciens  officiers,  et 
qu'ils  encourraient  par  là  les  chances  de  dimi- 
nution aussi  bien  que  les  chances  d'augmenia* 
tion. 

Bn  résumé,  l'ordonnance  dontonse  plaint  n'est 
pas  contraire  à  la  Charte,  nous  croyons  l'avoir 
démontré;  elle  fut  le  proluit  de  la  nécessité;  c'est 
un  fait  que  nul  ne  saurait  contester  :  aucune  des 
dispositions  qu'elle  a  prescrites  ne  dépasse  la  li- 
mite des  pouvoirs  constitutionnels  du  roi,  puis- 
que, au  roi  seul  appartient  le  droit  de  faire  les 
règlements  relatifs  aux  pensions  de  retraite.  Ainsi 
point  de  violation  delà  Charte  dans  tout  ceci,  point 
d'usurpation  de  pouvoirs,  point  d'injustice  légale. 
Dans  un  pareil  étatde  choses,  que  peut-on  deman- 
der à  la  Chambre?  Un  témoignage  d'intérêt  pour 
des  officiers  qui  ont  servi  leur  pays  avec  honneur? 
On  latrouveraitassurément  biendisposéeà  leurdon 
ner,sou8  ce  rapport,  toute  la  satisfaction  qui  leur 
est  due  :  mais  ce  n'est  point  lace  qu'on  vous  de 
mande,  Messieurs;  ce  que  l'OD  sollicite  auprès  de 
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vous,  c'est  le  redressement  d*uQ  tort  imaginaire, 
c'est  la  réparation  d*une  injustice  légale  qui  n'a 
point  été  commise.  Votre  commission  ne  saurait 
vous  proposer  d'accomplir  un  pareil  vœu. 

11  me  reste  peu  de  chose  à  dire  sur  la  seconde 
réclamation  du  sieur  Laignel,  celle  qui  est  relative 
à  la  différence  qu'il  aperçoit  entre  les  traitements 
ou  retraites  accordés  aux  militaires  et  les  traite- 
ments ou  pensions  des  fonctionnaires  civils.  Deux 
observations  fort  simples  suffiront  pour  mettre  le 
pétitionnaire  lui-môme  en  état  de  reconnaître  L'er- 
reur sur  laquelle  repose  son  système. 

D'abord  il  attribue  au  gouvernement  du  roi  le 
règlement  d'après  lequel  ces  pensions  de  retraite 
sont  accordées  ;  il  y  voit  une  surprise  faite  à  la 
religion  de  S.M.  et  pourtantce  règlement  date  du 
2  févrierl808,  c'est-à-dire  d'uneénoque  antérieure 
àlaRestauration,d'uneépoque  où  le  gouvernement 
avait  d'assez  grands  intérêts  à  ne  pas  mécontenter 
les  officiers  de  l'armée,  pour  ne  pas  se  montrer  par- 
tial en  faveur  des  fonctionnaires  ou  employés  des 
bureaux. 

En  8ecx)nd  lieu,  M.  Laignel,  dans  ses  rapproche- 
mentSy  ne  compare  que  les  temps  absolus;  il  ne 
tient  compte  ni  de  1  avancement  rapide  que  les 
oflîciers  peuvent  obtenir  dans  l'armée  active,  et 

âui  est  à  peu  près  nul  dans  les  bureaux;  ni  de  la 
isposition  en  vertu  de  laquelle  le  minimum  d'an- 
cienneté est  acquis  aux  premiers  après  vingt-cinq 
ans  de  service,  taodisque  lesautres n'y  parvienneni 
qu'après  trente  ans  révolus  ;  ni  delà  manière  dont 
les  années  de  services  se  comptent  pour  les  uns 
et  pourries  autres;  ni  de  la  cherté  du  séjour  de 
la  capitale»  ni  des  économies  que  les  officiers  de 
marine  peuvent  faire  quand  ils  sont  sur  les  bâti- 
ments du  roi,  ni  des  traitements  divers  qu'ils 
réunissent  dans  certains  cas,  ni  de  leur  part  de 
prises,  ni  de  la  possibilité  de  parvenir  aux  grades 
les  plus  élevés,  tandis  que  la  carrière  des  em- 
ployés civils  n'offre  pour  toute  perspecticve  qu'un 
avancement  toujours  lent,  toujours  incertain,  et 
dont  le  plus  haut  degré  ne  saurait,  à  coup  sûr, 
flatter  qu'une  ambition  assez  modeste. 

Cependant,  Messieurs,  il  faut  aussi,  quelque 
mérite,  peut-être  même  quelques  vertus  sociales 
pour  remplir  utilement  ces  fonctions  que,  depuis 


Au  reste,  une  dernière  observation  répond  à 
tout  :  Les  employés  civils  de  la  marine  ne  sont 
pas  traités  autrement  que  les  employés  de  tous 
les  autres  ministères;  si  donc»  il  y  avait  exagération 
dans  les  traitements  et  pensions  qui  leur  sont 
accordés,  la  même  exagération  existerait  partout; 
ce  serait  une  réforme  générale  qu'il  faudrait  faire. 

Ainsi,  Messieurs,  cette  seconde  réclamation  ne 
parait  pas  mieux  fondée  que  la  première  :  votre 
commission  n'a  pas  l'espoir  d'en  convaincre  le 
pétitionnaire  ;  mais  elle  vous  a  développé  son  opi- 
nion en  toute  sincérité;  elle  pense  qu'il  est  de 
son  devoir  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  Si 
nous  avions  pu  nous  tromper,  Terreur  serait 
excusable  ;  car  elle  existerait  depuis  bien  long- 
temps dans  l'esprit  d'un  ^rand  nombre  d'bommes 
aussi  honorables  qu'éclairés. 

M.  lisbbeyde  Pompier  res.  Je  prends  acte  de 
ce  que  vient  de  vous  dire  M.  le  rapporteur.  Il  a 
reconnu  que  s'il  y  avait  eu  des  erreurs  commises 
la  justice  exigeait  qu'on  les  réparât.  11  a  ajouté 
que  si  les  ordres  du  jour  avaient  été  adoptés  légère- 
mentlaChambren'hésiteraitpasàlereconnaître.Ëh 
bien,  Mes8ieurs,jevaischercber  à  établir  les  erreurs 


qui  ont  été  commises  à  l'égard  des  officiers  de 
marine,  et  en  demander  la  réparation. 

iiC  25  mars  de  Tannée  dernière,  lorsque  je  récla- 
mai contre  Tordre  du  jour  proposé  par  votre 
commission  sur  le  sujet  qui  vous  occupe,  je  me 
bornais  à  faire  valoir  les  droits  des  officiers  de 
marine,  à  démontrer  Tinjustice  dont  ils  avaient 
à  se  plaindre,  et  je  me  fis  un  devoir  de  ne  point 
m'appesantir  sur  les  actes  dont  ils  avaient  été 
victimes. 

Alors  M.  le  ministre  vint  appuyer,  de  tout  l'avan- 
tage que  donne  sa  place,  l'avis  de  votre  com- 
mission et,  dans  un  discours  élaboré  avec  autant 
d'art  que  de  soin,  discours  qui  s*écartait  sensi- 
blement du  véritable  objet,  il  eut  le  malheureux 
avantage  de  vous  entraîner  dans  Terreur  où  il 
avait  été  Induit  lui-même,  ainsi  que  votre  com- 
mission. 

Ils  étaient  persuadés  que  tout  avait  été  régulier 
dans  la  conduite  tenue  envers  les  officiers  de  la 
marine  :  ils  vous  l'assurèrent  et  vous  prononçâtes 
Tordre  du  jour. 

Cependant  à  peine  un  mois  s'était  écoulé  que 
ces  réclamations,  ainsi  écartées,  furent  reconnues 
fondées  et  proclamées  telles  à  cette  tribune. 

Le  18  mai  1826,  M.  de  Foucault  vous  a  dit  : 
c  Lorsque  vous  avez  écarté  les  demandes  des  offi- 
de  la  marine,  votre  motif  a  été  la  crainte  de  ne 
pouvoir  subvenir  à  la  dépense  à  laquelle  les  rec- 
tiGcations  demandées  donneraient  lieu.  Aujour- 
que  la  situation  de  nos  finances  est  prospère  ainsi 
que  celle  de  la  caisse  des  invalides;  songeons  à 
réparer  une  grande  injustice,  » 

Le  lendemain  M.  de  Berbis,  rapporteur  du  bud- 
get, ajouta  : 

«  On  vous  parle,  Messieurs,  des  officiers  de  ma- 
rine mis  à  la  retraite  dans  les  premiers  temps  de 
la  Restauration,  et  qui  semblent  n'avoir  point  été 
traités  avec  justice  ou,  si  Ton  veut,  avec  la  même 
faveur  queles  officiers  de  terre  :  en  appelant  sur  ces 
officiers  Tattention  de  M.  le  ministre,  c'est  être 
assuré  que,  si  ces  réclamations  sont  fondées  et 

?[u'il  dépende  de  lui  d*y  faire  droit,  cela  sera 
ait.  » 

C'est  sur  celte  reconnaissance  formelle  de  droits 
acquis,  c'est  dans  Tespbir  de  dissiper  les  erreurs 
où  la  commission,  le  ministre  et  la  Chambre  ont 
été  entraînés  par  des  assertions  inexactes,  que  le 
pétitionnaire  a  cumulé  une  multitude  de  preuves 
dont  je  ne  citerais  que  les  plus  frappantes,  afin 
de  ne  point  abuser  de  votre  indulgence. 

La  première  des  raisons  pour  Tordre  du  jour  allé- 
gué par  S.  Exe,  est  que  ce  sont  des  lois  qui  ont 
régie  la  quotité  des  pensions. 

On  répond  :  1<*  qu'il  est  de  toute  notoriété  que 
les  pensions  qui  sont  Tobjet  des  réclamations  ont 
été  fixées  en  conformité  des  ordonnances  des  9  dé- 
cembre 1815  et  12  février  1817,  ordonnances  qui 
ont  si  peut  le  caractère  de  lois,  qu'elles  ne  sont 
pas  même  insérées  dans  le  Bulletin  des  lois  ; 

2»  Que  ces  ordonnances,  loin  d'être  conformes 
aux  lois  positives  préexistantes,  y  ont  formelle- 
ment dérogé  en  annulant  l'article  qui  avait  établi 
une  distinction  entre  les  services  militaires  et  les 
fonctions  des  employés  civils; 

S*"  Que  l'ordonnance  du  9  décembre  1815,  après 
avoir  reconnu  les  lois  préexistantes,  en  les  confir- 
mant à  l'égard  d'une  classe  d'officiers,  les  mécon- 
naît et  les  enfreint  en  supprimant  Tarticle  relatif 
aux  officiers  militaires  pour  leur  appliquer  celui 
qui  ne  concerne  que  les  employés  civils. 

Il  est  donc  constant  que  les  pensions  des  ofticiers 
réclamants,  loin  d'avoir  été  réglées  d'après  les  lois 
positives,  qui,  de  Taveu  de  M.  le  nunistre,  de- 
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▼aient  en  ôtre  la  base,  l'ontétépar  des  ordonnances 
qui  ont  enfreint  ces  lois. 

La  justice  des  réclamations  a  donc  été  reconnue 
et  établie  par  M.  le  ministre  lui-même  ; 

Et  sans  doute  il  n'bésitera  pas  à  reconnaître 
Terreur  où  Tout  entraîné  ses  bureaux. 

Un  second  moiif  d'ordre  du  jour,  donné  par 
M.  le  ministre»  était  que  Tarmée  navale  n'avait  pas 
été  licenciée. 

Gomment  a-t-on  pu  tromper  Son  Excellence  au 
point  de  lui  faire  avancer  un  fait  que  trois  ordon- 
nances détruisent?  Et  c'est  pour  la  troisième  fois 
que  je  vais  les  citer  à  cette  tribune. 

L'ordonnance  du  29  novembre  1815  dit  :  «  Vu 
notre  ordonnance  du  23  mai  dernier,  portant 
Ucenciement  de  Tarmée  de  terre  et  de  mei\ 

c  Article  i*'.  Les  officiers  de  tout  grade,  du  corps 
de  la  marine,  cesseront  tout  service  le  31  dé- 
cembre prochain.  > 

L'ordonnance  du  21  février  porte  :  «  Considé- 
rant que  des  événements,  dont  nous  voudrions 
effacer  jusqu'au  souvenir,  nous  ont  mis  dans  la 
nécessité  de  comprendre  les  canonniers  de  la 
marine  dans  le  licenciement  général  de  VarméCy 
nous  ordonnons,  etc.  » 

Une  troisième  ordonnance  du  29  février  1816 
statue  :  Le  corps  des  canonniers  de  la  marine 
et  les  compagnies  d'ouvriers  militaires,  licenciés  i^^v 
notre  ordonnance  du  23  mars  1815,  cesseront  tout 
service  le  31  mars  prochain.  » 

Un  troisième  motif  de  M.  le  ministre  pour  Tordre 
du  jour  était  que  la  réorganisation  en  1815  avait 
été  commandée  par  Véconomie  et  par  Vétat  de 
paix. 

Cependant  V Annuaire  de  la  marine^  publié  en 
1815,  prouve  qu'au  moment  de  la  réorganisation 
ce  corps  comptait  plus  de  1,200  ofliciers  de  |,tous 
grades,  dont  200  capitaines  de  vaisseaux  et  de 
frégates;  et,  dans  i'Aunuaire  de  1816,  c'est-à-dire 
aussitôt  après  la  réforme  commandée  par  Vécono- 
mie et  Vétat  de  paix,  ce  corps  complaît  au  moins 
U500  officiers,  dont  plus  de  400  capilainesde  vais- 
seaux et  de  frégates  ! 

Certes,  après  une  pareille  aberration,  il  doit  être 
permis  aux  réclamants  d'en  appeler  du  ministre 
induit  en  erreur  par  ses  bureaux,  au  ministre 
mieux  informé. 

Dans  sa  quatrième  objection,  S.  Exe.  fait  obser- 
ver qu'en  réformant  les  offîciers,  ils  avaient  été 
soumis  aux  règles  ordinaires,  parce  que  rien  ne 
faisait  un  devoir  de  s*en  écarter. 

Eh  bien!  ce  sont  précisément  ces  règles  ordi- 
naires qu'invoquent  les  réclamants;  nous  allons 
examiner  si  elles  ont  été  suivies. 

M.  le  ministre  vous  a  dit  :  «  Le  roi,  avant  de 
procéder  à  la  réforme  qui  frappa  1 ,830  officiers 
d'artillerie,  se  fit  rendre  compte  de  ce  qu'ils  tou- 
chaient à  titre  de  traitement  dé  réforme.  Il  fut 
reconnu  que  leur  pension  proportionnelle,  d'après 
les  lois  en  vigueur,  monterait  plus  haut.  Alors 
S.  M.  approuva  le  nouveau  règlement.  » 

«  Dans  le  nombre  des  pétitionnaires,  ajoute  le 
ministre,  trois  sur  dix  ont  gagné  au  changement, 
les  sept  autres  ont  eu  la  chance  contraire. 

Ainsi,  au  même  moment,  le  ministre  vous  a  dit 
qu'on  n'avait  point  dû  changer  les  règles  ordi- 
naires; 

2<>.  Qu'on  les  avait  changées  pour  l'avantage 
des  of liciers; 

2^  Que,  sur  dix  réclamants,  sept  avaientperdu 
à  ce  changement  avantageux! 

Daignez  vous  rappeler.  Messieurs,  que  le  dis- 
cours était  écrit,,  et  que  de  telles  inadvertances 
possibles  dans  une  improvisation  ne  pouvaient 


être  ici  que  le  résultat  de  quelque  (décision  em- 
ployée auprès  de  Son  Ëxellence. 

Le  ministre  ajoutait  :  c  Dans  les  cas  de  ré- 
formes commandées  par  les  besoins  de  TEtat,  les 
conditions  d'âge  et  de  service  doivent  être  moins 
sévères,  parce  que  ceux  qui  subissent  ta  réforme 
ne  peuvent  être  assimilés  à  ceux  qui  demandent 
leur  retraite,  à  qui  on  ne  doit  que  l'application 
des  règles,  sous  Tempire  desquels  ils  ont  servi.  » 
Eh  bienl  les  réclamants  ne  demandent  pas  autre 
chose.  G*est  l'application  des  lois  existantes  au 
niomentde  leur  réforme  qu'ils  invoquent.  Jamais 
leurs  prétentions  ne  se  sont  élevées  plus  haut. 

Ils  disent:  «  Vous  nous   avez  éloignés  sous 

Srétexte  d'économie, et  vous  avez  donné  nos  places 
d'autres.  Vous  en  avez  même  augmenté  le 
nombre.  Nous  avons  dd  obéir;  nous  ne  vous  de- 
mandons point  de  faveur,  quoique  vous  conve- 
niez que  ce  ne  serait  que  justice.  Appliquez-nous 
les  règles  qui  régissaient  fa  matière  lorsque  nous 
avons  verse  notre  sang  pour  la  patrie.  »  Répon- 
drez-vous,  Messieurs,  à  un  si  noble  langage  par 
un  ordre  du  jour? 

«  Aujourd'hui  moins  que  jamais,  continuait  le 
ministre,  il  n'est  permis  de  prétendre  que  le  ser- 
vice dans  les  bureaux  de  la  marine  9oit  traité 
plus  favorablement  que  le  service  militaire,  et 
je  mets  sous  vos  yeux  un  état  sommaire  qui  le 
prouve.  » 

Je  n'ai  point  vu  cet  état;  mais  j'ai  recours  au 
dernier  cahier  des  pensions,  celui  de  1825,  distri- 
bué par  son  Excellence  et  revêtu  de  sa  signature; 
j'en  extrais  le  tableau  suivant,  qui  prouve  que 
les  veuves  des  chefs  et  sous-chefs  de  bureau  ont 
des  pensions  doubles  des  veuves  d'amiraux  et  des 
capitaines  de  vaisseaux,  et  que  celles  des  simples 
commis  sont  traitées  beaucoup  plus  avantageuse- 
ment que  les  veuves  des  capitaines  de  frégates  : 

Tableau  extrait  du  cahier  des  pensions  de  1825. 

Page  52,  ligne  9.  Veuve  d'un  chef  de 
bureau,  pension 2,000  fr. 

Page  68,  ligne  24.  Veuve  du  contre- 
amiral  Gambis 1,000 

(Cet  ofticier  général   s'était    déjà  . 
distingué  avant  la  Révolution.) 

Page  51  ligne  2.  Veuve  d'un  sous-chef 
de  bureau , .    1,000 

Page  54,  ligne  2.  Veuve  du  capitaine 

de  vaisseau  Lefee 600 

(Ce  capitaine  avait  perdu  un  bras 
dans  un  combat  sur  le  vaisseau  qu'il 
commandait.) 

Page  54,  ligne  20.  Veuve  d'un  sous-chef 
de  bureau 1,000 

Page  74,  ligne  16.  Veuve  du  capitaine 

de  vaisseau  fiolle 600 

(En  1778  il  avait  été  major  et  in- 
tendant de  l'escadre  de  M.  Suffren.  Il 
est  mort  contre-amiral.) 

Page  69,  ligne  l'«.  Veuve  d'un  commis 
du  ministère 530 

Page  69,  ligne  15.  Veuve  d'un  lieute- 
nant-colonel d'artillerie 450 

Page  71,  ligne  12.  Veuve  d'un  lieutenant 

de  vaisseau  péri  au  service 200 

Page  70,  ligne  22.  Veuve  d'un  com- 
mis du  ministère 433 

Page  59,  ligne  13.  Veuve  du  capitaine 

de  frégate  Standelet 350 

Je  ne  vous  ai  présentéx Messieurs,  qu'un  extrait 

bien  succinct  de  toutes  les  preuves  accumulées 

dans  la  pétition  qui  vous  est  soumise,  et  qui  éta- 
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blissent  la  justice  des  réclamatioos  des  officiers 
de  la  marine. 

Ces  ofBciers  enrichissent  la  caisse  des  pensions 
par  cinq  rt^lenues;  la  première  sur  leurs  appoin- 
tements à  terre;  la  deuxième  sur  leurs  appointe- 
ments i  la  mer;  la  troisième  sur  le  traitement 
de  table;  h  quatrième  sur  les  prises  avant  la  re- 
parution; la  cinquième  sur  leur  part  après  la  ré- 
partion. 

Les  employés  civils  ne  sont  atteints  que  par 
une  seule  retenue;  et  cependant  le  règlement  du 
9  décembre  1815,  maintenu  par  Tordonnance  du 
23  octobre  1822,  accorde  à  ces  derniers  le  soixan- 
tième de  leurs  appomtcments  pour  chaque  année 
de  service,  et  fait  jouir  leurs  veuves  de  la  moi- 
tié de  la  pension  de  leurs  maris,  tandis  que  les 
officiers  militaires n*obtiennentqu^environ  le  cen- 
tième de  leurs  appointements  de  terre,  et  leurs 
veuves  le  quart  de  la  pension  de  leurs  maris. 

Je  ne  puis  quitter  cette  tribune  sans  vous  rap« 
peler  une  phrase  de  M.  le  ministre;  il  a  dit  :  c  En 
aucun  temps  le  service  milttuire  n*a  perdu  la  pré- 
rogative qui  lui  appartient.  *  J*ai  dû  pensir, 
puisqu'il  8  agissait  de  pensions,  que  cette  préro- 
gative était  celle  de  compter  les  bénéfices  de  cam- 
pagne. 

bh  bieni  jetez  les  ypux  sur  les  cahiers  de  1824 
et  1825,  vous  y  verrez  MM.  Durand,  capitaine  de 
frégate,  Audren  de  Kerdrel,FournitTyGourguette, 
lieutenants  de  vaisseaux;  Gilbert-llousselot^heu- 
tenantd'artillerie;  Roussel  et Tombigny^enseignes, 
dont  les  pensions  ont  été  réglées  pur  le  ministère 
actuel,  et  qui  ont  été  privés  de  ces  béoélices. 

Ici,  Messieurs,  je  devrais  dérouler  le  tableau  des 
injustices  commises  envers  les  militaires  couverts 
de  gloire  et  de  blessures,  tableau  si  énergique- 
ment  et  si  éloquemment  tracé,  Tannée  dernière, 
par  l'honorable  M.  Hyde  de  Neuville. 

Mais  je  m'arrête  en  me  rappelant  les  dernières 
paroles  de  M.  le  ministre;  il  a  dit  :  «  Je  ne  vou- 
drais jamais  être  injuste  envers  des  officiers  qui 
ont  bien  et  loyalement  servi  leur  pays.  » 

Je  ne  doute  point  de  ses  intentions,  et  ce  qu'il 
a  fait  prouve  son  désir  d'être  juste.  Mais  il  ne  suffit 
pas  de  travailler  pour  Favenir,  est  lorsqu'on  est 
en  place  on  doit  réparer  les  injustices  de  ses  pré- 
décesseurs. Les  services  passét)  ont  des  droits 
imprescriptibles.  Ceux  des  ofliciers  de  la  marine 
ont  été  reconnus  à  cette  tribune  dans  les  séances 
de  9  mars  1818,  3,  22  et  26  avril  1820,  et  en 
avril  1823. 

Ils  sont  invinciblement  établis  daoa  une  con- 
sultation signée  par  quatre  avocats  du  prenâer 
mérite,  MM.  Billecoq,urandmaisoo,Dupin  et  Tri-* 

Eier.  J'en  dépose  deux  exemplaires  sur  cette  tri- 
une,  et  mek>orne  à  en  citer  cette  dernière  phrase  : 
«  Que  les  ofliciers  de  marine  ne  se  découragent 
pas  et  la  France  n'aura  plus  à  redouter  de  voir 
8a  marine  privée  des  récompenses  dont  nos  rois 
Tavaient  toujours  (  omblée,  et  encore  moins  de 
celles  qui  leur  étaient  assurées  par  des  lois  for^ 
rnelles  auxquelles  des  ordonnances  n'ont  pu,  sous 
le  gouvernement  de  la  Charte,  porter  la  moindre 
atteinte.  > 

Quelques  lignes  plus  haut  ils  avaient  dit  :  «  Que 
ces  ofliciers  présentent  une  nouvelle  pétition  aux 
dhambres,  et  quelques  nouvelles  voix  viendront 
soutenir  une  cause  aussi  juste.  >» 

J'ai  répondu  à  cet  appel,  sans  consulter  mes 
forces,  sans  ignorer  à  quelle  distance  je  devais 
rester  des  talents  de  ces  avocats  célèbres.  Mais 
dans  la  pensée  que  la  justice  pouvait  se  passer  du 
prestige  de  l'éloquence. 


J'ai  entendu  les  opprimés,  j'ai  réuni  ma  Caible* 
voix  à  la  leur,  puissiez-vous.  Messieurs,  noua 
accueillir  avec  faveur. 

Je  demande  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine. 

(L^ordre  du  jour  proposé  par  la  eommissioQ  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  delfoisbcrtraDd,  rapporteur,  coaiinue:  Le 
sieur  Peprats,  ancien  juge  de  paix  à  Goniza 
(Aude),  demande  la  création  d'un  agent  public 
près  des  tribunaux  de  simple  police  des  canton» 
ruraux. 

Cette  pétition  exprime  des  intentions  louables  ; 
mais  elle  ne  renferme  aucune  pensée  neuve  qui 
puisse  éclairer  le  gouvernement.  Nous  vous  pro* 
posons  donc  Tordre  du  jour.  (La  Chambre  passe  à 
Tordre  dn  jour.) 

Le  même  pétitionnaire  présente  des  moyens  de 
remédier  aux  abus  qu'il  signale  dans  les  justices 
de  paix. 

Il  veutd*abord  changer  le  mode  de  Domination 
de  ces  majfistrats,  renfermer  la  prérogative  royale 
dans  les  limites  étroites  du  choix  entre  trois  can- 
didats présentés  par  les  principaux  habitants  du 
canton.  La  Charteaparlé.  Messieurs,  sur  ce  fioint; 
et  s*il  est  permis,  s'il  peut  même  convenir  en 
certaines  circonstances,  de  Tinvoquer  en  faveur 
des  libertés  publiques,  il  n'est  pas  moins  con- 
forme aux  vrais  intérêts  du  pays  de  respecter  les 
droits  qu'elle  a  réservés  pour  la  couronne. 

Ainsi,  relativement  à  cette  première  question, 
la  pétition  ne  peut  qu'être  considérée  comme  non 
avenue. 

Le  sieur  Peprata  propose,  en  second  Heu,  d'éta- 
blir un  timbre  fixe  et  particulier  pour  tous  les 
actes  émanés  des  justices  de  paix,  relatifs  à  leur 
juridiction.  Il  ne  lui  parait  pas  juste  que  Tindi- 
vidu  qui  habite  à  Texlrêmitô  au  canton,  soit 
assujetti  è  des  fhiis  plus  considérables  que  ceux 
qui  sont  supportés  par  Thabitant  du  cheMieo. 

Dans  Tordre  social.  Messieurs,  chacun  proOte 
des  avantages  de  sa  position,  et  doit  en  subir  les 
inconvénients.  C'est  le  principe  de  toute  législa- 
tion :  hors  de  ce  principe,  tout  serait  arbitraire. 

Votre  commission  ne  saurait  vous  proposer  de 
soumettre  à  Texamen  du  gouvernement  des 
idées  spéculatives  dont  Tapplication  renverserait 
les  principes  fondamentaux  de  toute  bonne  légis- 
lation. Elle  a  donc  dû  vous  proposer  Tordre  du 
jour.  (La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

Dans  une  troisième  pétition,  ce  sont  des 
réformes  relatives  aux  avoués  que  réclame  le 
sieur  Pepratz.  11  blâme  la  faculté  qui  leur  est 
accordée  de  grossoyer  leurs  libellés,  faculté  que 
le  parlement  de  Toulouse  avait  sagement  pros- 
ci'ite  :  il  ne  peut  y  voir  au'ttn  permU  de  voler 
dont  on  use  largement;  il  ne  comprend  pas  à 
quoi  peut  être  bon  ce  droit  scandaleux  de  faire, 
pour  te  plus  grand  bien  des  clients,  ce  qu'il  ap- 
pelle un  galimatiat  inextricable  que  tet  juges  se 
gardent  bien  de  lire^  et  dont  TelTet  nécessaire  est, 
suivant  lui,  de  conduire  tout  droit  les  plaideurs 
à  l'hôpital,  tandis  que  MM.  les  avoués  vont  en 
voiture.  Il  demande  enfin  que  les  règlements  qui 
autorisent  de  semblables  exactions,  soient,  sinon 
abrogés,  du  moins  modifiés,  afin  que  les  officiers 
de  la  justice  ne  ruinent  plus  ceux  qui  implorent 
son  secours. 

Ce  vœu.  Messieurs,  est  celui  d*nn  honnête 
homme,  et  votre  commission  se  platt  à  rendre 
hommuge  aux  sentiments  que  le  sieur  Peprats 
fait  paraître  dans  toutes  ses  péUttons. 


IChanlNW  des  «âpstés.  fiGMWB  aiStÂDRÂflON. 
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Maie  oe  qui  est  i)Gn  en  soi  vîetK  pas  toajoiira 
facile.  Qaeiflue  règlement  que  Ton  fasse,  les  abas 
trop  rôeis  dont  ils  se  plaint  existeront,  oa  se- 
ront  remplacés  par  d'autres.  Quoi  qu'il  en  soU, 
il  convient  d'y  porterreméde  autant  quepoMïMe  : 
c'est  au  gouTernemeut  ^ue  ce  soin  est  confit); 
votre  commission  vous  propose  donc  le  renvoi  de 
cette  pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux.  (La  GhamèK 
prononce  ce  renvoi.) 

Dans  une  quatrième  pétition,  le  sieur  Pepratz 
signale  diverses  anomalies  qu'il  croit  apercevoir 
dans  l'ensemble  du  système  judiciaire.  11  est 
absurde,  suivant  lui,  qu'up  même  tribunal  puisse 
juger  en  dernier  ressort  un  procès  où  il  s'a^'it 
d'une  créance  de  1^000  francs,  tandis  que  ce 
même  tribunal  ne  peut  statuer  qu'en  première 
instance  dans  telle  autre  contestation  relative  à 
un  objet  dont  la  valeur  ne  s'élève  pas  à  100  francs. 

Le  pétitionnaire  confond,  dans  ses  raisoone- 
aients,  les  procès  quj  ont  pour  objet  de  simples 
créances  avec  ceux  dans  lesquels  il  s'^igU  de  la 
propriété  immobilière,  et  ne  voit  pas  sur  quel 
principe  sont  fondées  les  dispositions  qui  lui 
paraissent  contradictoires^ 

11  y  auraitdooc  lieu,  Messieurs,  depasseràTordre 
du  jovu*  si  sa  pétition  ne  contenait  rien  de  plus^ 
mais  on  y  trouve  aussi  des  considérations  rela- 
tives aux  justices  de  paix,  dont  le  sieur  Pepratz 
voudrait  étendre  les  attributions.  De  bons  esprits^ 
Messieurs,  ont  pensédepuis  longtemps  qu'il  n'était 
pas  impossible  de  faire,  sous  ce  rapport,  des  choses 
véritablement  utiles  aux  babi(a;)ts  des  campagnes. 

Votre  commission  partage  celte  opinion  ;  elLe 
croit  donc  qu'il  convient  de  renvoyer  celte  pétir- 
tion  à  M.  le  i^arde  des  sceaux*  (Ce  renvoi  est  or- 
donné.) 

Le  maire  et  l'adjoint  de  Yelesme  (Haute«Saône) 
demandent  que  rarliele  105  du  Cude  forestier 
soit  modifié  en  ce  qui  concerne  les  futaies  des* 
tinées  à  laconslruction. 

Nous  ne  pouvons  que  vous  proposer  le  renvoi 
à  la  commission  chargée  de  J'examen  du  Gode  fo- 
restier. (La  Gbambre  adopte  cette  proposition.) 

Le  sieur  Dansette  Lefèvre,  maire  d'Ârmentlè- 
res  (Nord),  demande  que  l'on  supplée,  par  une 
enquête  faite  devant  les  jugi«  de  paix,  aux  actes 
mortuaires  des  militain^s  qui  ont  servi  eu  Âussio. 

Au  commencement  de  l'année  1816,  S.  M» 
Louis  XVltU  voulant  procurer  aux  familles  des 
militaires  absents,  les  moyens  de  remédier,  autant 
que  possible,  aux  inconvénients  de  cette  absence, 
eu  ce  qui  concerne  les  relations  d'intérêt,  chargea 
ses  ministres  de  la  justice  et  de  la  guerre  de  lui 
proposer  les  mesures  qui  seraient  jugées  les  plus 
convenables  pour  arrivera  ce  imt. 

En  conséquence,  des  commissaires  spéciaux 
furent  chargés  de  cet  important  travail,  et  le  3 
juillet  suivant,  une  ordonnance  royale  (insérée 
au  BulleLin  des  lois,  n«  97),  détermina  le  mode  à 
suivre  pour  fairedéclurer  l'absence,  ou  pour  faire 
constater  le  décès  des  militaires  et  emplovés  aux 
armées*  et  dispurus  depuis  le  21  avril  1792,  jus- 
qu'au 20  novembre  1815. 

Depuis,  une  loi  en  date  du  13  janvier  1817 
vint  confirmer  une  partie  des  dispositions  con- 
tenues dans  l'ordonnance  précitée,  et  r^gla,  d'une 
manière  définitive,  les  moyens  à  prendre  pour 
faire  constater  le  sort  des  militaires  absents. 
{Bulletin  des  loi$,  n^  131.) 

Leç  formalités  à  remplir  pour  faire  déclarer 
l'absence  sont  indiquées  par  les  divers  articles 
de  cette  loi,  qui  fait  connaître  également  les  cas 
Où  la  preuve  testimoniale  du  décès  peut  être  ad- 


mise par  les  irtënnaiix,  tins!  que  le  prescrit  l'ar- 
ticle 46  du  Gode  civil. 

Tontes  les  précautions  ont  été  prises  pour 
faciliter  les  arrangement  de  famille,  et  pour  garao^ 
iir  en  même  temps,  autant  que  possible,  les 
intérêts  des  militaires  absents. 

Ainsi,  la  proposition desvppléer,  par  une  enquête 
faite  devant  les  juges  ée  paix«  aux  actes  mor«» 
iuaires  des  militaires, parattcomplêtemenC inutile; 
cette  mesure  n'offre  pas,  à  l)eaBCoup  près,  la 
mêm^  garantie  que  c0iie  qui  résuUed'un  jugemeot 
rendu  par  les  tribunanx  compétents,  et  rentre 
d'ailleurs  en  partie  dans  les  dispositions  prévues 
par  la  loi,  également  en  vigueur. 

Nous  ne  pouvons  donc.  Messieurs,  q«e  vous 
proposer  l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition.  <L'ot^ 
dre  du  jour  est  adopté.) 

Des  propriétaires  d«i  GharoUals  ëemandeni 
q4ie  fon  ouvre,  par  terre,  une  communication 
directe  de  UigcHn  4  Nevers,  en  donnant  une  lar- 
^'eur  de  huit  mètres  à  la  berge  diKTanai  latéral 
à  Ja  Loire. 

11  s  agit  ici  d'une  opération  administraftive  dont 
la  Gha«ibre  ne  peut  appréei<'r  ni  la  convenance, 
ni  l'utilité^  ni  les  moyens  d'exécution. 

Votre  commission  vous  propose  donc  le  renvoi 
à  M.  le  minière  de  l'intérieur.  (Ce  r^voi  est 
ordonné.) 

La  parole  est  donnéa  à  M>  Boger,  seconi  rapport' 
leur  àe  la  commission  des  pétitions, 

M.IIo«r^  rapporteur.  Messieurs,  le  sieur  Bur- 
rid^e,  à lijnfleur,  inventeur  d'un  procéié  pour 
tanner  les  cuirs  de  la  meilleure  qualité  en  quatre 
mois,  demande  un  brevet  d'iovintion.  L'examen 
du  procédé  du  sieur  Burridge  et  te  brevet  dlo- 
vention  qu*il  sollicite  appartenant  à  l'administra- 
tion et  n'étant  poiot  du  ressort  de  la  Gbambre, 
la  commission  vous  propose,  Messieurs,  de  pasp 
ser  ft  l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition.  (La  Gbam» 
l)re  passe  à  l'ordre  du  jour). 

Des  membres  de  la  Légion  d*honneur«  à  Saint* 
Omer,  demandent  le  paiement  de  la  retenue  qu'on 
leur  a  faite  de  la  moitié  de  leur  traitement  depuis 
1814  jusqu'à  1820. 

La  Ghumbre  ayant  constamment  passé  &  l'ordre 
du  jour  sur  les  pétitions  de  cette  nature,  et  celle» 
ci  ne  contenant  absolument  rien  qui  la  distingue 
des  auires,  soit  en  fait,  soit  en  droit,  la  commis- 
sion ne  peut  proposera  la  Gbambre  d'autre  déci*' 
sion  que  Tordre  du  jour. 

M.  le  général  Sé^astlanl.  Je  n'ai  pas  à  com- 
battre des  raisonnements  par  lesquels  on  aurait 
cherché  à  motiver  l'ordre  du  jour.  M.  le  rappor- 
teur s'est  contenté  de  vous  dire  que,  sur  des  péti- 
tions semblables,  l'ordre  du  jour  avait  été  pro- 
noncé, et  qu'il  fallait  le  prononcer  encore  aujour- 
d'hui. Ecarter  de  cette  manière  de  justes  réclama- 
tions, serait,  en  vérité,  abuser  d'une  prétendue 
jurisprudence  de  la  Ghambre.  Les  légionnaires 
vous  demandent  l'acquittement  d'une  dette  :  vous 
avez  à  examiner  si  la  dette  existe,  sur  queU  titres 
elle  repose,  et  si  rKtal  a  le  droit  rie  la  décorer 
dans  le  cas  de  déchéance,  en  faisant  une  espèce 
de  banqueroute. 

La  France,  Messieurs,  a  acquitté  toutes  ses 
dettes,  de  quelque  nature  qu'elles  fussent,  et  elle 
a  très  bien  fait,  car  c'est  sur  cette  ^fidélité  à  rem- 
plir ses  engagements  qu'a  été  fondé  son  crédit 
public.  La  loi  qui  a  créé  la  Légion  d'honneur  a 
déterminé  le  traitement  des  lé^'ionnaires,  des  offi- 
ciers, des  commandeurs  et  des  grands-ofllciers. 
Au  moment  de  la  Restauration,  la  Légion  d'hon* 
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neor  perdit  une  quantité  considérable  de  biens 
qui  faisaient  partie  de  sa  dotation.  Cette  dotation 
n'était  qu'un  mode  de  subvenir  aux  dépenses  de 
la  Légion.  La  véritable  dotation  de  la  Légion  était 
les  ressources  de  l'Etat.  Cependant  le  grand-chan- 
celier avait  encore  des  fonds  provenant  des  reve- 
nus de  la  dotation  :  mai»  ces  fonds  n'étaient  pas 
BufHsants  pour  acquitter  la  totalité  des  traitements. 

11  demanda  au  roi  une  ordonnance  pour  la  ré- 
partition de  ces  fonds.  Cette  ordonnance  fut  ren- 
due, el  décida  que,  jusqu'à  nouvel  ordre,  il  serait 
payé  la  moitié  des  traitements.  Cette  ordonnance 
rut  exécutée  jusqu'en  1820.  À  cette  époque  inter- 
vint une  loi  qui  accrut  la  dotation  de  la  Légion 
d'honneur,  de  manière  à  ce  qu*elle  pût  faire  face 
à  la  dépense  de  rintégralité  des  traitements,  cette 
loi  stipula  pour  l'avenir;  elle  ne  renferme  aucune 
disposition  relative  au  passé. 

Cependant  les  traitements  étalent  acquis  par 
une  loi  dont  je  vais  vous  rappeler  textuellement 
les  dispositions  : 

«  Il  sera  affecté  à  chaqoe  grandofficier  5,  OOO  fr.  ; 
à  chaque  commandant  2,000  fr.;  à  chaque  offi- 
cier 1,000  fr.  ;  et  à  chaque  légionnaire  250  fr.  » 
Ainsi  le  titre  est  une  loi;  il  n'est  pas  possible  de 
le  contester.  Cependant  les  granas-ofticiers,  les 
commandants,  les  officiers  et  les  légionnaires 
n'ont  touché  que  la  moitié  de  leur  traitement 
depuis  1814  jusqu'en  1820.  Aujourd'hui,  ils  récla- 
ment l'autre  moitié  :  la  dette  est  évidente  ;  l'Btat 
doit  la  payer,  puisqu'il  en  a  contracté  l'obliga- 
tion. 

M.  le  ministre  des  finances,  à  l'occasion  d'une 
pétition  semblable,  vous  a  dit  qu'une  sorte  de 
transaction  a  eu  lieu  par  la  loi  de  1820.  Cette  loi 
dit,  qu'à  partir  du  jour  de  sa  promulgation,  l'in- 
tégralité du  traitement  sera  payée;  mais  comme 
elle  n'a  rien  réglé  pour  le  passé,  M.  le  ministre 
des  finances  en  conclut  que  les  légionnaires  n'ont 
rien  à  réclamer.  Je  prie  M.  le  président  du  conseil 
de  relire  la  loi  de  1820;  s'il  y  trouve  une  seule 
disposition  qui  tende  à  établir  la  déchéance  du 
traitement  des  légionnaires  depuis  1814  jusqu'en 
1820,  je  passe  condamnation,  mais  il  n'existe  au- 
cune disposition  de  ce  genre.  Ainsi  vous  ne  pou 
vez  vous  dispenser  d'acquitter  une  dette  dont  le 
titre  est  une  loi;  que  dis-je,  une  loil...  dont  le 
titre  est  l'honneur. 

Comment,  Messieurs,  vous  avez  payé  tous  les 
créanciers  de  l'Etat  ;  vous  avez  payé  ceux-là  mêmes 
dont  les  créances  pouvaient  être  contestées,  et 
vous  ne  paieriez  pas  des  traitements  acquis  au 
prix  du  sang  ;  vous  refuseriez  de  payer  une  dette 
aux  prix  de  cent  batailles!  Non,  vous  ne  le  pou- 
vez pas.  11  n'existe  plus  de  partis  dans  cette  Cham- 
bre, quand  la  voix  de  l'honneur  se  fait  entendre; 
et  elle  plaide  en  faveur  de  la  réclamation  des  lé- 
gionnaires. La  Lé^on  d'honneur  n'est  pas  seule- 
ment une  institution  militaire,  c'est  une  institu- 
tion politique  destinée  à  récompenser  tous  les 
mérites.  L'homme  de  guerre  et  rhomme  civil  y 
trouvent  également  leur  place  dans  des  distinc- 
tions honorables. 

Cette  institution  a  été  consacrée  par  un  article 
spécial  de  la  Charte;  ainsi  tout  concourt  à  établir 
en  faveur  des  légionnaires  des  droits  imprescrip- 
tibles. C'est  contre  de  pareils  droits  que  la  com- 
mission voudrait,  en  invoquant  des  fins  de  non- 
recevoir,  vous  faire  passer  à  l'ordre  du  jour,  lors- 
que cette  même  commission,  vous  parlant  samedi 
dernier  d'un  lieutenant  qui  a  servi  dans  l'armée 
des  princes,  vous  a  dit  :  Ce  lieutenant  n'a  aucun 
droit  légal  ;  mais  il  a  bien  servi  ;  c'est  pour  cela 
que  nous  vous  proposons  de  renvoyer  sa  pétition 


au  ministre  de  la  guerre.  Gomment  donc  se  fait- il 
qu'elle  manifeste  un  vœu  tout  contraire  dans  une 
question  toute  semblable?  Que  dis-je  semblable? 
les  deux  cas  ne  le  sont  pas.  Le  lieutenant  n'avait 
aucun  droit  positif  et  légal  à  votre  intérêt,  et  vous 
avez  renvoyé  sa  pétition  :  les  légionnaires,  au 
contraire,  se  présentent  avec  des  droits  acquis, 
avec  des  droits  fondés  sur  la  Charte  et  sur  les  lois  : 
ils  réclament  le  paiement  de  ce  que  vous  leur  de- 
vez ;  vous  ne  pouvez  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  liabbey  de  Pomplerres.  C'est  avec  le 
sentiment  d'une  vive  douleur  que  je  vois  repous- 
ser une  réclamation  si  juste.  Que  demandent  les 
pétitionnaires?  Un  secours?  non;  une  faveur? 
encore  moins.  C'est  une  dette  dont  ils  réclameDt 
le  paiement;  et  quelle  dette,  le  faible  dédomaïa- 
gement  de  vingt  années  de  sacrifices,  le  prix  de 
leur  valeur. 

Eux  aussi  eurent  la  promesse  d'un  milliard,  el 
on  leur  refuse  une  béquille...  Cependant,  qui 
mieux  qu'eux  servit  la  patrie?  Elles  les  appela, 
ils  coururent  à  sa  voix  ;  congédiés,  ils  obéirent 
sans  murmures.  Alors  l'armée  compta  des  CamUles 
par  milliers,  aucun  Coriolan  ne  sortit  desesran^s. 

Naguère  nous  avons  unanimement  accueilli  des 
ecclésiastiques  et  des  religieuses  dans  le  besoin  : 
comme  vous,  nous  avons  admiré  leur  vertu;  mais 
n'y  en  a-t-il  que  dans  la  prière?  manque-t-il  de 
vertu  celui  qui,  après  avoir  versé  son  sang  pour 
la  patrie,  se  borne  à  demander  ce  qu'il  acquit  au 
risque  de  sa  vie? 

Est-il  sans  vertu  ce  capitaine  qui,  en  moins  de 
dix  ans,  gagna  ses  grades  et  sa  croix  sur  le  champ 
de  bataille,  et  qui,  réformé  sans  pension,  pousse 
aujourd'hui  le  rabot  dans  la  rue  d  Argenteuil  pour 
donner  du  pain  à  sa  mèrel 

Ce  légionnaire  qui, Tété  dernier,  n'avait  d'autre 
ressource  pour  nourrir  sa  famille  que  de  répandre 
le  sable  dans  les  allées  du  bois  de  Boulogne  1 
Brave  au  feu,  laborieux  pour  écarter  l'indigence, 
voilà  la  vraie  noblesse. 

Messieurs,  en  France,  ainsi  que  la  vertu,  la 
noblesse  est  dans  le  cœur:  elle  est  là;  et  pour 
l'avoir  il  n'est  pas  nécessaire  de  s'appeler  Mont- 
morency. Personne  n'ignore  cela.  Combien  de 
Français  sont  inscrits  avec  les  Bpamioondas,  les 
Aristides,  les  Miltiades,  les  Phocion,  cette  victime 
de  l'envie!  Et  nous  aussi,  nous  avons  eu  un 
Phocion;  mais  s'il  est  vrai  qu'un  général  étranger 
a  prétendu  ensevelir  la  gloire  française  dans  le 
linceuil  du  brave  des  braves,  son  erreur  est 
grande;  car  il  restait  et  il  reste  encore  en  France 
assez  de  braves  pour  lui  disputer  la  première 
place. 

Quoi!  on  refuse  de  payer  une  dette  sacrée, 
quand  on  répand  à  profusion  les  traitements  et 
les  sinécures,  quand  an  centime  de  retenue  sur 
ces  scandaleux  salaires  seraient  plus  que  suffi- 
sants pour  l'acquitter,  quand,  à  entendre  M.  le 
ministre,  jamais  la  France  ne  fut  à  un  si  haut 
degré  de  prospérité  1 

Mais  c'est  un  déni  de  justice,  c'est  un  vol  fait 
à  dessein,  c'est  un  crime.  La  Chambre  ne  peut 
s'en  rendre  complice.  Je  demande  le  renvoi  à 
M.  le  président  du  conseil. 

M.  MéehlD.  J'invite  H.  le  rapporteur  à  répondre 
aux  objections  des  deux  orateurs. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  rapporteur  ne  prenant  point  la  parole, 
M.  Méchin  la  réclame  et  monte  à  la  tribune. 


M.  Méchin.  J'aurais  désiré,  Messieurs,  que  les 
objections  de  mes  honorables  collègues  eussent 
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obtenu  des  réponses;  jaurais  t&ché  de  leur  oppo- 
ser uDe  réplique.  Les  membres  de  Ja  Légion 
d'honneur  persévèrent  dans  leurs  réclamations, 
et  notre  devoir»  notre  devoir  le  plus  sacré  est  de 
persévérer  dans  la  défense  d*une  cause  qui  nous 
parait  incontestablement  juste.  Ge  qui  Yient  de 
se  passer  prouve  le  désavantage  des  pétitions  qui 
se  représentent  pluisieurs  fois  devant  cette 
Gbambre.  Certes,  si  1^  pétition  du  sieur  Laignel 
n'eût  point  été  dans  cette  catégorie,  elle  eût  obtenu 
un  autre  accueil  :  l'excellent  rapport  de  notre 
vénérable  collègue  M.  de  Pom pierres  eût  été 
écouté  avec  une  attention  qui  était  due  à  son 
objet  et  à  la  manière  dont  il  était  rédigé.  Les 
malheureux  officiers  de  la  marine  auraient  enfin 
obtenu  un  succès  qu*on  leur  refuse  avec  une  dé- 
plorable opiniâtreté.  Mais  je  veux  me  renfermer 
dans  la  discussion  qui  m'a  fait  monter  à  cette 
tribune.  On  ne  nous  a  opposé,  avec  quelque  appa- 
rence de  fondement»  que  la  loi  du  6  juillet  1^20. 
Bh  bien  1  Messieurs,  si  vous  avez  lu  cette  loi  avec 
attention,  vous  verrez  qu'elle  ne  statue  que  pour 
l'avenir,  et  qu'elle  laisse  intacts  les  droits  des  ré- 
clamants. 

Ces  droits  sont  consacrés  par  les  articles  70 
et  72  de  la  Charte;  ils  sont  reconnus  par  une  loi 
du  10  mars  1810.  Examinons  donc  ce  que  celle 
du  6  juillet  statue,  et  comment  elle  peut  abroger 
des  titres  si  solennels. 

L'article  1*'  ordonne  que  le  traitement  alors 
payé  sur  le  pied  de  125  francs  sera  rétabli  sur  le 
pied  de  250. 

Les  revenus  de  la  Légion  ayant  éprouvé  de  la 
diminution  par  l'effet  des  circonstances,  la  répar- 
tition des  fonds  restants  n'a  pu  donner  pendant 
8i\  ans  que  125  francs  par  légionnaire;  mais  cette 
disposition  transitoire  ne  faisait  nécessairement 
re^rder  ce  paiement  que  comme  à-compte  et 
laissait  le  surplus  à  la  charge  de  TËtat. 

L'article  2  affecte  un  fondfs  de  1,700,000  francs 
à  la  dépense  ordonnée  par  la  loi. 

L'article  3  veut  qu'un  fonds  de  3>400,000  francs 
s'applique, d'année  enannée,  à  la  même  dépense, 
et  pour  les  dépenses  indiquées  dans  les  articles 
suivants. 

L'article  4  dispose  des  fonds  provenant  des 
extinctions. 

L'article  5  ordonne  qu'un  compte  de  ces  me- 
sures sera  rendu  à  la  session  de  1821. 

L'article  6  ordonne  que  les  traitements  annuels, 
complétés  comme  le  veut  Tarticle  4»  ces.fonds, 
devenus  libres,  soient  imputés  sur  l'allocation 
annuelle  des  34,000  francs. 

Enfin  l'article  7,  celui  que  l'on  fait  valoir  comme 
un  argument  puisant  contre  nos  réclamations, 
porte  ce  qui  suit.  «  Toutes  les  dispositions  des  lois 
et  ordonnances  rendues  antérieurement  concer* 
nant  la  fixation  des  traitements  à  payer  aux  mem- 
bres de  la  Légion  d'honneur,  contraires  à  la  pré- 
sente loi,  sont  abrogées.  » 

Je  cherche  vainement  ce  qu'il  y  a  dans  cette  loi 
de  contraire  au  paiement  d'une  dette  réelle,  re- 
connue, constatée  et  consacrée  par  la  Charte  elle- 
même.  Ge  qu'il  y  aurait  de  contraire  à  cette  loi, 
ce  serait  de  payer  désormais  les  légionnaires  sur 
un  autre  taux  que  celui  qu'elle  détermine,  et  d'ef- 
fectuer à  des  dépenses  d'une  autre  nature  les 
sommes  dont  elle  assigne  l'emploi.  Mais  comment 
en  induire  qu'elle  annuUe  des  droits  acquis  ?  Je 
ne  m'enquiers  pas  si  cette  dette  serait  considé- 
rable ;  mon  premier  devoir  est  de  reconnaître  si 
elle  est  juste. 

Vous  avez  payé  toutes  les  dettes,  vous  a-t-on 
dit;  vous  avez  même  payé  ce  que  vous  ne  deviez 


pa>i.  Vous  n'avez  pas  craint  de  faire  une  loi  spé- 
ciale pour  transgresser  toutes  les  lois  et  tous  les 
décrets  de  déchéance,  à  l'effet  de  vous  concilier 
la  faveur  des  pirates  d'Alger  et  vous  leur  avez 
fait  payer  8  millions. 

Ne  mettriez- vous  pas  plus  de  prix  à  vous  con- 
cilier l'affection  et  la  reconnaissance  des  braves 
qui  ont  triomphé  dans  toutes  les  parties  du  Monde, 
et  ont  gravé  leurs  noms  victorieux  sur  les  Pyra- 
mides de  l'Egypte,  les  murs  du  Capitole  et  les  rem- 
parts du  Kremlin  I  Eux  aussi  avaient  été  dotés 
d'un  milliard,  et  c'est  sur  l'étranger  agresseur, 
Tépée  à  la  main,  qu'ils  l'avaient  conquis;  ce  mil- 
liard ne  pesait  pas  sur  leur  patrie.  Dans  leur  mi- 
sère, au  milieu  des  plus  rudes  travaux,  ils  ne  vous 
demandent  pas  de  faveurs.  Leur  voix  ne  vousim- 

Fortune  que  pour  réclamer  ce  qui  leur  est  dû. 
ourquoi  leur  refuseriez-vous  un  témoignage  d'in- 
térêt? Pourquoi  n'aimeriez-vous  pas  à  porter  quel- 
ques consolations  dans  leurs  cabanes,  et  faire 
renaître  quelque  joie  dans  ces  cœurs  centristes  et 
généreux? 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  4e  ¥lllèle,  ministre  des  finances.  VieR^ipnTS, 
nous  avons  déjà  répondu,  dans  presque  toutes  les 
sessions  précédentes,  aux  mêmes  objections  que 
vous  venez  d'entendre.  Nous  avons  déjà  dit  que  la 
Légion  d'honneur  avait  une  dotation  ;  que  cette 
dotation  avait  été  réduite  par  les  événements  de  la 
guerre;  que  l'Etat,  en  1820,  avait  un  fonds  pour 
reporter  les  pensions  des  simples  légionnaires  à 
la  première  fixation  qui  avait  été  faite  à  l'époque 
de  l'établissement  de  la  Légion.  Nous  avons  dit 
que  la  loi  de  1820  avait  été  une  sorte  de  transaction, 
et  que  depuis  les  réclamations  étaient  sans  fou- 
dement. 

L'orateur  qui  descend  de  la  tribune  est  le  seul 
qui  ait  cherché,  par  l'exposé  de  la  loi,  à  prouver 
que  nous  étions  dans  l'erreur,  lorsque  nous  avions 
présenté  cette  loi  comme  une  transaction.  Cepen- 
dant la  discussion  de  cette  loi,  à  laquelle  prit  part, 
comme  nous,  le  premier  orateur  qui  a  soutenu  la 
pétition,  s'il  s'en  souvient  bien,  lui  prouvera  crue 
c'était  une  véritable  transaction,  car  la  question 
qu'on  reproduit  aujourd'hui  a  été  soulevée  par  le 
rapporteur  delà  commission;  un  amendement  fut 
même  proposé,  et  la  Chambre  le  rejeta. 

Mais  nous  n'avons  pas  besoin  de  remonter  jus- 
qu'à la  discussion.  La  loi  elle-même  est  là  ;  et  elle 
prouve,  dans  presque  tous  ses  articles,  ce  que 
nous  avançons.  Elle  dit  d'abord,  dans  son  article  i*', 
que  leTréflibr  viendra  pour  une  somme  de  125  francs 
au  secours  de  la  Légion  pour  le  paiement  des 
légionnaires.  Par  l'article  2,  elle  fait  les  fonds 
pour  l'année;  par  l'article  3,  elle  fait  les  fonds 
annuels  que  nous  payons  encore  aujourd'hui.  Mais 
par  l'article  4,  elle  va  bien  directement  contre  les 
prétentions  qu'on  élève.  Elle  dit  que  les  fonds  qui 
deviendront  libres  par  l'effet  des  extinctions  dans 
les  différents  grades  de  la  Légion  d'honneur,  à 
partir  du  !•'  janvier  1820,  serviront  d'abord  à 
payer  le  traitement  de  légionnaires  aux  officiers 
amputés  gui,  depuis  le  6  mars  1814  jusqu'au 
20  mars  1815,  ont  été  nommés  membres  de  l'ordre. 
Ainsi,  voilà  que  la  loi  donne  une  affectation  aux 
fonds  à  mesure  qu'ils  deviendront  libres,  et  elle 
ne  leur  donne  pas  l'affectation  qu'on  réclame  en 
ce  moment. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  la  loi  dans  le  surplus 
de  ses  dispositions,  après  avoir  pourvu  à  ce  que 
les  traitements  des  différents  membres  de  l'ordre 
soient  portés  {tu  complet,  dit  positivement  que  le 


416 


[Chambra  dts  Dépotés.]        8I6MDB  UBTAURATION.        (19  pMrt  lM9«i 


surplus  des  fonds  provenant  d<BS  extinctioni<  tour- 
nera au  profit  du  Trésor.  Dans  son  dernier  article, 
)a  loi  rapporte  toutes  les  dispositions  des  lois, 
décrets  ou  ordonnances  rendus  antérieurement, 
concernaDt  la  fixation  du  tfailement  à  payer  aux 
membres  de  la  Légion,  qui  seraient  contraires  à 
la  présente  loi. 

Je  le  demande,  Messieurs,  l'Ktat  a-t-il  fait  ban- 
queroute ?  N'a-I  il  pas  au  contraire  satisfait  à 
tout  ce  qu'il  devait?  La  Légion  d'honneur  avait 
une  dotation;  cette  dotation  a  été  perdue  comme 
le  milliard  dont  on  parlait  tout-à*rbeure.  L*Blat 
est  venu  à  son  secours  aussitôt  qu'il  Ta  pu  après 
les  circonstances  fâcheuses  dans  lesquelles  la 
France  s'est  trouvée,  et  dans  lesquelles  tout  le 
monde  a  perdu.  Gomment  est-il  possible,  dans 
cette  position,  de  leur  réclamer  des  arriérés? 

Je  vous  ai  parlé.  Messieurs,  de  la  discussion 
de  la  loi  de  1o20.  Voici  en  quels  termes  s'expri- 
mait le  rap[)orteur  sur  la  question  qu'on  soulève  : 
«  Je  voudrais  aujourd'hui  demander  en  leur  nom 
ce  qu'ils  n'ont  pas  demandé  eux-mêmes,  qu'un 
énorme  arriéré  s'ajoute  aux  charges  qui  grèvent 
le  pays.  Mais  vous  connaissez  tous  le  montant  de 
cet  arriéré;  il  n'est  pas  moindre  que  40  à  50  mil- 
lions. »  C'est  quand  une  loi  est  venue,  dans  les 
circonstances  où  l'on  se  trouvait,  fixer  le  sort  des 
légionnaires,  que  quelques-uns  d'entre  eux,  et 
certainement  un  bien  petitnombre,  viennent  vous 
présenter  des  arguments  consistant  à  dire  que  la 
conduite  du  gouvernement  à  leur  égard  est  une 
banqueroute,  un  voll  L*Btat  a  fait  tout  ce  qu'il  a 
pu,  Messieurs;  et  puisqu'on  voulait  tout  à  l'heure 
mettre  les  vieux  prêtres  et  les  religieux  avec  les 
légionnaires,  Je  répondr«ii  -.examines  la  situation 
des  uns  et  des  autres;  vous  verres  qu'aux  uns 
on  a  rendu  aussitôt  (fue  possible  leur  traitement 
intégral.  Quant  aux  autres,  voyez  comme  ils  sont 
payés  encore  aujourd'hui.  {Viv$  adhésion.) 

H.  le  général  Sébastlaail.  Je  suis  d'autant 
mieux  en  état  de  donner  à  la  Chambre  des  renr 
seignements  sur  cette  question  que  je  faisais  par- 
tie de  ta  commission  qui,  en  1820,  fui  chargée  de 
la  loi.  M.  le  i^omte  fieugnot  dit  que  c'était  une 
espèce  de  trannaction.  Une  transaction.  Messieurs? 
Et  qui  donc  était  chargé,  dans  cette  prétendue 
transaction,  de  représenter  les  créanciers?  (Des 
murmures  t'élèvmit.)  Gomment  serait-il  possible 
de  transiger  sur  une  propriété  acquise,  satis  avoir 
le  consentement  des  propriétaires?...  {Les  mur- 
m  ures  con  Hnuêni,) 

Je  ne  saurais  m'expliquer  les  murmqres  de 
quelques  membres  dans  une  discussion  de  cette 
nature.  H  8*agit  d'hommes  dont  les  droits,  recon- 
nus par  les  fois,  ont  été  acquis  par  les  services 
qu'ils  ont  rendus,  par  te  sang  qu'ils  ont  répandu 
sur  cent  champs  de  bataille.  S'i[  y  a  eu  transac- 
tion, j^i  tort;  mais  pour  transiger  il  faut  que  les 
intéressés  soient  représentés.  (Nouveaux  mur^ 
mures.)  Or,  qui  a  été  charj^é  de  stipuler  au  nom 
d<  s  légionnaires  la  renonciation  à  une  partie  de 
leur  traitement?  Mais  puisqu'on  parle' de  traosac* 
tion,  c(uello  est  la  disposition  de  la  loi  de  1820 
qui  dit  que  les  traitements  arriérés  ne  seront  ps^s 
payés?  Àuciine.  La  loi  de  1820  ne  régie  que  Ta- 
venir;  elle  ne  statue  pas  sur  le  passé,  et  ce  np 
serait  qu'à  l'aide  d'un  véritable  anus  de  pouvoir 
qu'on  pourrait  vouloir  dépouiller  les  légionnaires 
de  leur  traitement.  La  Chambre  ne  youdra  passe 
rendre  cojasplice  .d'une  spoliation  qui  violerait 
toutes  les  lois. 

Je  persiste  è  demander  que  la  pétitiçn  soit  ren- 
voyée à  M.  ie  président  du  conseal. 


(L'ordre  du  jour,  proposépar  la  commissioa  ie" 
vant  avoir  la  priorité,  est  mis  aux  voix  en  pre* 
mier  lieu.  La  Chambre  passe  à  i'ordre  du  jour.) 

M.  ttog«P;  rapporteur,  continue  i 

Le  sieur  Gannet  des  Aalnois,  à  Paris,  demande 
qu'il  soit  construit,  en  face  des  Invalides,  un  pas- 
sage sous  la  rivière,  et,  en  même  temps,  que  l'on 
supprime,  comme  inutile,  le  nouveau  canat  de 
Sa  ni-Denis. 

Les  projets  de  construction  de  travaux  publics 
étant  du  ressort  de  l'administration,  la  commissioa 
a  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  de  passer 
à  l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Veysserias,  sous-lieulenanlà  Glermont- 
Perrand,  demande  que  le  traitenaent  actuel  dee 
officiers  en  non-activité  soit  converti  en  solde  de 
retraite,  ou  qu'ils  soient  classés  comme  ceux  de 
la  première  catégorie. 

Attendu  que,  pour  faire  droit  à  la  demande  du 
sieur  Veysserias,  il  faudrait  déroger  aux  lois  eil 
ordonnances  existantes  sur  lessoldesde  non-acti- 
vité, la  commission  propose  41a  Chambre  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition.  (La Chambre 
passe  à  l'ordre  du  jour.  ) 

M.  le  marquis  de  Carréga  et  d'autres  créanciers 
représentés  par  le  sieur  Parent,  fondé  de  pouvoir , 
à  Paris,  revenantsur  la  pétition  qui  a  été  rapportée 
à  la  Chambre  le  19  janvier  de  cette  année,  récla- 
ment contre  une  erreur  qu^ils  attribuent  à  M.  le 
ministre  des  finances  daiis  la  séance  du  27  du 
même  mois,  et  des  demandes  qu'ont  faites  coileclL- 
vement  des  créanciers  du  roi. 

Le  procès-verbal  de  cette  séance  du  ?7  constate 
qu'à  l'occasion  de  quelques  autres  créances  de 
même  nature,  M.  le  ministre  des  finances,  s'expli- 
quant  uniquement  sur  la  créance  du  marquis  de 
Carréga,  montant  i  77,400  francs,  a  déclaré  qu'il 
avait  l'assurance  que  le  capital  de  cette  créance 
avait  été  payé,  et  que  la  réclamation  ne  pourrait 
en  conséquence  porter  que  sur  les  intérêts. 

Or,  c'est  ce  que  la  nouvelle  pétition  reconnait, 
comme  la  première,  en  termes  formels. 

il  n'y  a  donc  point  eu  erreur  de  la  pari  de 
M.  le  ministre  des  finances. 

Quant  aux  réclamations  des  autres  créanciers, 
le  ministre,  il  est  vrai,  ne  s'en  est  point  expliqué. 
Mais,  attendu  qu'à  cet  égard  la  seconde  pétition 
n'est  qu'une  copie  de  la  première  sur  laquelle  ia 
Chambre  a  déjà  statué  dans  sa  séance  du  19  jan- 
vier, la  commission  pense  que  la  Chambre  n*a 
Îiius  à  intervenir,  et  vous  propose  en  conséquence 
'ordre  du  jour.  (Cette  proposition  est  adoptée.  ) 

La  dame  Famin,  veuve  8imon,  à  Marseille,  ré- 
clame le  payement  des  fournitures  de  vivres  faites, 
à  la  garnison  de  la  Martinique,  par  ordre  supérieur, 
en  1792.  '  ^ 

Un  décret  du  25  février  1608  a  frappé  4e  dé- 
chéance toutes  créances  quelconques  dont  l'ori- 
gine remonte  à  une  date  antérieure  au  i*'  ven- 
démiaire an  iX. 

Les  dispositions  de  ce  décret  ont  été  consacrées 
par  diverses  lois  de  finances,  et  notamment  par 
celles  des  i5  janvier  1810  et  25  mars  1817. 

I^a  créance  réclarpép  par  Mb<^  veuve  SimoO;  se 
rapportant  à  Tannée  1792,  fait  nécessairement 
partie  de  celles  qui  ont  été  annulées  par  les  dé- 
crets et  lois  que  nous  venons  de  citer,  et  qui  en 
csubéquence  ne  pouvaient  pas  être  coniprises 
dans  la  liquidation  de  l'arriéré. 

La  commission  a  donc  l'honneur  de  proposer  à 
la  Chambre  de  passer  à  l'ordre  du  jour  ëur  cette 
pétition.  (L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 
Le  sieur  Lalèbre,  ex-receveur  municipal  à  Va* 
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once  (Dr6me),  réclame  le  paiement  des  iatérétg 
deaoQ  cauUonnement,  que  M.  le  oiiQislre  dt^s 
&oances  lui  refuse. 

Les  lois  sur  les  caatioDiiemeata  n'autorisant 
poiot  le  paienaent  des  intérêts  aux  ex-comptables 
qui  o*ont  point  fait  apurer  leur  gestion,  la  com* 
mission  propose  L'ordre  du  jour  sur  la  péiition  du 
sieur  Lalèbre,  (La  Gbambre  prononce  Tordre  du 
jour.) 

.  Le  sieur  Roger-Lacassa^ne,  à  Yalentine,  près 
Saiat-^juudens,  spolié  par  uq  percepteur  destitué 
pour  faux  et  eoocusaioB»  demande  le  renvoi  de 
sa  pétiUon  à  M.  le  garde  des  sceaux,  pour  qu'il 
ordonne  Tinstruction  de  la  procédure  contre  cet 
ex-coiaptable. 

L'objet  de  cette  contestation  est  du  ressort  do 
Tautorité  judiciaire^  et  déjà  le  sieur  Roger-Lacas« 
sagne  a  saisi  les  tribunaux  de  sa  plainte,  La  Cbani-* 
bre  o*y  peut  donc  intervenir,  et  la  commission 
lui  propose  de  passer  ^  t'ordre  du  jour*  (L'ordre 
du  jour  est  adapté.) 

Le  sieur  Pugnaot,  marchand  de  vin  à  Belleville, 
reproduit  sa  pétition  pour  obtenir  une  loi  ou 
ordonnance  qui  oblige  les  tonneliers  fabricants  de 
futailles  à  les  confectionner  suivant  les  dimen- 
sions et  proportions  fixes  et  uniformes,  telles 
quMl  les  a  calculées  dans  le  tableau  joint  à  sa 
pétition,  pour  qu'on  fasse  usage  de  la  jauge  dia* 
gooale  qu'il  a  inventée. 

Cette  seconde  pétition  ne  contenant  rien  autre 
chose  que  la  première,  la  commission  propose 
l'ordre  du  jour.  (Lu  Chambre  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

Des  propriétaires  d'Hyéres  (Var)  demandent  le 
rétablissement  des  droits  sur  les  oranges  étran* 
gères,  tels  «lu'ils  étaient  avant  qu'ils  fussent  ré«- 
duits  de  moitié. 

Cette  pétition  ayant  paru  mériter  quelque  inté- 
rêt, la  commission  propose  à  la  Chambre  d'en 
faire  le  renvoi  à  M.  le  ministre  des  finances.  (La 
Chambre  ordonne  ce  renvoi.) 

H.  le  Préaideat  fait  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  &(.  Yarenne  de  Feuille,  député  de  i'Âin, 
denEiande  un  oongé  d'un  mois. 

Ce  congé  est  accordé. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dU^ 
cussion  du  proj&l  de  loi  eoncernani  U  département 
de  ia  Corrèza. 

L'article  unique  est  ainsi  conçu  : 


PROJBT  DE  LOI. 


«  ArtiGle  unique.  Le  département  delà  Gorrèze, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général  dans  sa  session  de  1826,  est  auto- 
risé à  s'imposer  extraordioairement,  à  dater 
de  1827,  et  pendant  trois  années  consécutives, 
quatre  eenlimai  additionnait  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  employé 
à  la  confection  et  à  l'achèvement  des  routes  départ 
tementales  situées  dans  ce  département.  » 

(M.  Dubruel  demande  et  obtient  la  parole.) 

H.  Daàrvel.  Messieurs,  je  viens  appuyer  le 
rauport  de  votre  commii^ion  sur  la  demande  du 
département  de  ht  Corrèie,  non  seulement  dans 
l'intérêt  de  ce  département,  mais  entiore  dans 
l'intérêt  d  une  partie  de  ia  France,  qui  trouvera 
dans  les  diapoeitioni  qui  voua  sont  proposées  un 


avantage  inappréciable;  je  citerai  narticulièremen 
le  département  de  TAveyron,  privé  des  principales 
relations,  et  qui,  par  Tingratitude  de  son  sol,  leg  in- 
convénients de  sa  position«est  si  digue  de  î'atten^ 
tion  du  gouvernement* 

Si  vous  avea  été  si  généreux,  MQssieursi  pour 
adopter  toutes  les  mesures  que  le  ministre  vous 
a  proposées  pour  procurer  des  canaux  aux  pro- 
vinces heureusement  placées  pour  en  jouir.  Pour- 
quoi le  gouvernement  ne  jetterait-il  pas  un  regard 
favorable  sur  les  départements  qui  ne  peuvent 
pas  profiter  directement  des  bienfaits  de  la  navi^ 
gation.  pour  dédommager  en  facilitant  les  rela- 
tions commerciales  par  des  grande^  routes  indis- 
pensables pour  leur  prospérité? 

Il  est  également  reconnu,  MeQ^eurs,  qu'une 
somme  de  5^)0,000  francs  serait  plus  que  suffisante 
pour  établir  la  ligne  indiquée  par  le  rapport  de 
votre  commission.  Le  gouvernementi  sansdoutO/ 
ne  reculera  pas  devant  un  si  léger  sacrifie^  et  il 
s'empressera  de  faire  mettre  à  exécution  un  pro- 
jet qui)  avec  une  si  modique  somme,  doit  procu- 
rer de  si  grands  avantages,  ie  vote  pour  \^  projet 
de  luL 

(L'article  du  projet  de  loi  est  mis  aux  voix  qI 
provisoirement  adopté.) 

Un  vote  ensuite  au  scrutin.  Le  nombre  des  vo- 
tanU  e.st  de  233,  L'urne  du  vote  contient  230 
boules  blanches  et  3  noires. 

M.  le  Président  proclame  l'adoption  du  projet 
de  loi, 

La  suite  de  Vordre  eu  jour  est  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  au  département  de  la  Haut^ 
Garonne. 

L'article  unique  du  projet  dQ  loi  est  sûn^i 
conçu  : 

PROJET  DE  LOi. 

«  Article  uniq%ie.  Le  département  de  la  Haute- 
Garonne,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de  1826, 
est  autorisé  à  s'imposer  extraordinairement,  à 
dater  de  1830,  et  pendant  cinq  années  consécu- 
tives, quatre  centimes  additionnels  au  p^iqcip^l 
des  contributions  dirf^ctes, 

(f  Le  produit  du  celte  imposition  sera  employé 
à  l'ouverture  et  àTachàvement  des  routes  dépar- 
tementales situées  dans  ce  département,  » 

M*  le  Préeldenl.  La  commission  a  proposé 
le  rejet  de  ce  projet  de  loi.  M,  le  chevalier  Jplu- 
bourg  a  la  parole  en  faveur  du  proj^. 

M.  le  ehevalier  Dnboiirg.  Messieurs,  vous 
aurez  entei^du  avec  surprise  le  rapporteur  d'une 
commission  vous  proposer  de  repousser  le  vœu 
du  conseil  général  de  la  Haute-Garonne.  J'espère 
que  vous  n  adopterez  pas  ses  conclusions,  et  que 
vous  partagerez  bientôt  avec  n^oi  le  sentiment 
qu'elles  reposent  sur  des  bases  faciles  à  ren- 
verser. 

D'abord,  Messieurs,  la  commissiou  a  examiné 
le  projet  de  loi  sous  deux  rapports  ;  celui  du 
fond,  et  celui  de  la  forme.  Sur  la  première  partie, 
qui  est  sans  doute  la  plus  importante,  elle  a  re- 
connu que  la  Haute-Garonne  éprouve  une  néces- 
sité urgente  de  ses  routes,  que  son  agriculture 
ne  peut  devenir  florissante  qu  autant  qu'elle  aura 
de  nombreux  débouchés  pour  TécQulement  de 
ses  produits  agricoles  ;  et  que  dès  lors  la  con- 
fection des  vingt  routes  départementales  qu'elle 
réclame,  doU  nécnssaircimaat  porter  la  vio  et  la 
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prospérité  sur  la  majeure  partie  de  son  torritoire. 
Mais  à  regard  de  la  seconde  partie  de  son  rap- 
)ort,  gui  se  termine  ainsi  :  «  La  nécessité  d*éta- 
)ltr  l'impôt  eu  1830,  ne  peut  être  contestée,  mais 
e  vote  par  anticipation  ne  peut  être  motivé,  et 
a  Chambre  ne  pouvant  procéder  par  voie  d'ajour- 
nement, votre  commission  vous  propose  le  rejet 
du  T)roiet.  » 

Ici  donc.  Messieurs,  le  motif  prépondérant  de 
la  commission  pour  demander  le  rejet,  est  fondé 
sur  son  caractère  d'anticipation.  Mais,  Messieurs, 
ne  votez-vouâ  pas  chaque  jour  des  lois  qui  ont 
le  môme  caractère?  Et  lorsque  vous  avez  permis, 
à  un  grand  nombre  de  départements  de  s*imposer 
pour  un  laps,  qui  comprend  jusques  àdix  années, 
ne  pourrait-on  pas  aussi  leur  adresser  le  reproche 
d'anticipation?  Cependant,  il  faut  en  convenir, 
Jamais  de  pareils  scrupules  n'ont  arrêté  la  sanc- 
tion législative,  et  vous  avez  jusques  ici  accédé 
aux  vœux  exprimés  par  les  conseils  généraux. 

Mais  on  m'objectera  qu'il  n'y  a  pas  parité  exacte, 
car  le  département  de  la  Haute-Garonne  vient 
d'obtenir,  le  6  janvier  dernier,  la  sanction  légis- 
lative de  s'imposer  quatre  centimes  en  1829,  pour 
terminer  son  école  vétérinaire:  et  que,  dans  ce 
moment,  il  sollicite  une  nouvelle  imposition  de 
1830  à  1834,  pour  la  confection  de  ses  routes. 
Voilà,  Messieurs,  le  vrai  point  de  la  difficulté,  il 
est  donc  certain  que  si  le  département  de  la 
Haute-Garonne,  réunissant  toutes  les  demandes 
qu'il  a  formées  pendant  sa  dernière  session  dans 
le  même  projet  de  loi,  vous  eût  exposé  que 
l'achèvement  de  son  école  vétérinaire  et  la  dé- 
fection de  ses  20  routes  départementales  lui  im- 
posaient la  nécessité  de  s'imposer  4  centimes 
jusques  en  l'année  1834,  vous  auriez  approuvé 
sou  vote  sans  objection.  La  commission  m'a  ré- 
pondu affirmativement  à  cet  égard.  Je  vous  l'a- 
voue, Messieurs,  je  ne  saurais  concevoir  que  l'on 
puisse  s'arrêter  sérieusement  à  une  objection  de 
cette  nature  ;  et  si  l'on  doit  bl&mer  le  rédacteur 
des  vœux  du  conseil  général  d'avoir  divisé  sa 
demande  en  deux  projets,  je  pense  que  ce  re- 
proche est  si  léger,  que  se  serait  user  d*une  grande 
rigueur,  en  motivant  un  refus  sur  un  prétexte 
aussi  futile. 

Mais,  Messieurs,  je  n'ai  point  encore  répondu 
à  toutes  les  objections  qui  m'ont  été  adressées. 
Il  n'en  existe  pas  moins,  m'a-t-on  dit,  une  de- 
mande du  conseil  général,  datant  de  l'année  1826, 
pour  réclamer  une  imposition  qui  ne  doit  être 
perçue  qu'à  partir  de  1830  :  quel  péril  y  a-t-il 
dans  la  demeure?  pourquoi  n'attendez-vous  pas 
à  la  session  prochaine?  Messieurs,  je  puiserai 
ma  réponse  dans  l'exposé  des  motifs  du  conseil 
général.  Son  plan  vaste,  dont  l'étendue  embrasse 
l'achèvement  de  vingt  routes  départementales, 
doit  être  coordonné  avec  ses  moyens  financiers. 
Ses  ressources  se  divisent  en  fonds  ordinaires  et 
extraordinaires  :  pour  que  ses  projets  puissent 
recevoir  leur  exécution,  il  a  réglé  que  ses  fonds 
ordinaires  seraient,  à  partir  de  cette  année,  con- 
sacrés à  la  continuation  de  ses  vingt  routes,  qui 
sont  commencées,  ou  doivent  l'être;  mais  avec 
l'assurance  de  trouver,  en  1830,  les  fonds  extra- 
ordinaires qu'il  vous  demande  pour  achever 
toutes  les  routes  qu'il  aura  commencées.  Car, 
Messieurs,  le  département  pourrait-il  commettre 
la  faute  de  sacrifier  pendant  trois  ans  ses  foiids 
ordinaires  sur  des  routes  dont  l'achèvement  pro- 
chain ne  lui  est  pas  assuré.  J'espère,  Messieurs, 
qu'ayant  apprécié  toute  la  sagesse  qui  préside  à 
cette  demande  par  anticipation,  vous  vous  ga^ 
derez  bien  d*en  faire  un  motif  de  r^et,  comme 


vous  le  propose  le  rapporteur  de  la  commission. 

Mais,  Messieurs,  disons-le  avec  franchise,  cette 
opposition  qu'éprouve  le  département  de  la  Haute- 
Garonne  dans  la  sanction  de  son  vote,  ne  tient 
pas  aux  petites  difficultés  dont  j'espère  que  votre 
conscience  a  déjà  fait  justice. 

Mais,  Messieurs,  elle  se  rattache  à  la  solution 
d'une  question  d'un  grand  intérêt.  Ooit-on  favo- 
riser l'élan  des  conseils  généraux  en  leur  accor- 
dant les  sommes  qu'ils  réclament  pour  accroître, 
par  divers  travaux,  la  prospérité  des  départe- 
ments? Faut-il,  au  contraire,  repousser  ces  votes 
qui  embrassent  plusieurs  années,  qui  sont  à  la 
vérité  la  source  de  ces  grands  travaux,  de  ces 
beaux  édifices,  de  ces  routes  et  canaux  magni- 
fiques qui  vont  sillonner  et  enrichir  les  départe- 
ments, mais  qui  sont  en  même  temps  un  sur- 
croît d'impôt  dont  le  poids  va  peser  pendant  plu- 
sieurs années  sur  les  contribuables?  Telle  est. 
Messieurs,  la  question  qui  partage  les  esprits,  et 
q'ii  est  sans  doute  bien  digne  d'occuper  les  légis- 
lateurs. 

Quelle  que  soit,  Messieurs,  votre  opinion  à  cet 
égard{  je  ne  pense  pasque  vous  en  fissiez  une  ap- 
plication défavorable  au  département  de  la  Haute- 
Garonne.  11  faisait  jadis  partie  des  Etats  du  Lan- 
guedoc; les  habitants  de  ces  pays  ont  hérité  des 
traditions  que  leur  a  laissées  une  administration 
aussi  renommée  par  la  grandeur  de  ses  travaux 
que  par  son  économie.  Ils  ont  conservé  la  per- 
suasion que  la  dépense  la  plus  utile  à  la  prospé- 
rité d'un  pays,  consiste  à  le  percer  par  des  routes 
nombreuses  et  bien  entretenues.  Dès  lors,  Mes- 
rieurs,  ne  soyez  point  surpris  de  la  demande  qui 
vous  est  adressée  :  voyez-y  le  vœu  d'une  sage 
administration  qui  tend  puissamment  à  réaliser 
les  legons  de  l'expérience. 

J'espère  qu'après  avoir  donné  dans  vos  der- 
nières séances  votre  sanction  législative  à  des 
f>rojets  de  lois  qui  sans  doute  étaient  motivés  par 
eur  utilité  publique,  mais  aussi  par  l'agrément 
du  public,  puisqu'il  s'agissait  de  sommes  con- 
sidérables destinées  à  des  promenades  et  à  la 
construction  de  salles  de  spectacle,  vous  oe  re- 
jetterez pas  un  projet  de  loi  éminemment  utile  an 
département  de  la  Haute-Garonne,  dont  je  pense 
vous  avoir  démontré  la  nécessité. 

M.  4e  C^nmoait,  rapporteur.  Messieurs,  le 
département  de  la  Haute-Garonne  a  été  autorisé 
à  s'imposer  extraordinairement  de  4  centimes 
par  an  jusqu'en  1829.  Malgré  cette  imposition,  on 
vient  aujourd'hui,  par  anticipation,  vous  de- 
mander de  donner  votre  autorisation  pour  con- 
tinuer l'imposition  de  4  centimes,  depuis  1830 
jusqu'en  18o4.  Nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  vous 
pro|:K>8er  de  donner  votre  approbation  à  ce  pro- 
jet de  loi.  Parmi  les  neuf  membres  de  la  commis- 
sion, huit  ont  partagé  l'opinion  dont  j'ai  été 
l'organe  ;  et  parmi  ceux-ci  se  trouvait  un  député 
de  la  Haute-Garonne.  Nous  avons  pensé  qu  il  y 
aurait  de  grands  inconvénients  à  accorder,  par 
anticipation,  l'autorisation  qui  vous  est  deman- 
dée ;  car  si  vous  autorisiez  aujourd'hui  le  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne  à  slmposer  jusqu'en 
1834,  il  serait  possible  que  Tannée  prochaine  on 
vous  demandât  une  nouvelle  autorisation  pour 
prolonger  la  perception  de  cet  impôt  extraordi- 
naire. Et,  de  cette  manière,  les  contribuables  se 
trouveraient  liés  pendant  de  longues  années. 
C'est  ce  motif  qui  nous  a  déterminés  à  vous  pro- 
poser le  rejet.  Ce  n'est  pas  toutefois  que  nous 
n'ayons  reconnu  l'utilité  des  dépenses  destinées 
à  la  réparation  des  routes;  mais  nous  avons 
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pensé  que  ce  Q*était  pas  le  moment  d'autoriser 
rimposiiion  qui  doit  faire  face  à  ces  dépenses  : 
ce  n'est  qu'en  1829  que  cette  autorisation  pourra 
vous  élre  demandée  dans  les  formes  qui  ont  été 
constamment  suivies  par  la  Chambre. 

M.  4e  Corbière,  ministre  de  P intérieur.  Lors- 
que i'ai  cru  devoir  proposer  le  projet  de  loi  qui 
vous  occupe,  je  n'ai  pu  m'arréter  à  la  difficullé 
qui  a  paru  considérable  à  votre  commission.  Elle 
convient,  cependant,  que  le  projet  de  loi  en  lui- 
même  est  fondé  ;  que  la  dépense  sera  très  utile  ; 
3 ne  le  conseil  général  a  agi  sagement.  Bn  quoi 
onc  consiste  la  difticulté?  Le  voici  :  Le  conseil 
général  ayant  sous  les  yeux  l'ensemble  des  tra* 
vaux  à  exécuter,  savoir  :  des  constructions  com- 
mencées et  des  routes  à  faire,  a  voulu  pourvoir 
séparément  à  ces  deux  dépenses,  et  vous  a  pro- 
posé deux  emprunts  au  lieu  de  vous  demander 
quatre  centimes  pour  continuer  indistinctement 
les  travaux,  depuis  1827  jusqu'à  1834,  sauf  à 
achever  d'abord  les  constructions  commencées 
et  à  appliquer  ensuite  le  produit  des  quatre  cen- 
times aux  travaux  des  grandes  routes,  ce  que 
vous  auriez  trouvé  très  régulier.  Nous  n'avons 
pas  cru  que  la  présentation  de  deux  projets  d'em- 
Drunt  eût  eu  pour  motif  de  vous  les  faire  rejeter. 
Quel  serait  le  résultat  du  rejet  qu'on  vous  pro- 
pose, tout  en  convenant  qiie  la  dépense  est  utile, 
et  même  productive? C'est  que  l'année  prochaine 
il  faudrait  vous  présenter  le  même  projet.  La 
raison  en  est  que  l'emprunt  doit  commencer  à 
partir  de  1830,  inclusivement,  et  pour  lever  cet 
emprunt,  il  faut  que  les  rôles  soient  votés  en 
1828,  car  s'ils  n'étaient  arrêtés  qu'en  1829,  il 
faudrait  faire  un  rôle  supplémentaire  aux  frais 
des  contribuables,  ce  qui  augmenterait  encore 
leurs  charges.  Nous  sommes  dans  l'usage  de  de- 
mander Tautorisation  de  ces  sortes  d'emprunts 
deux  ans  auparavant,  pour  éviter  la  dépense  des 
rôles  supplémentaires. 

Ainsi,  pour  régulariser  un  vote  qui,  au  lieu  de 
porter  sur  l'ensemble,  a  été  divisé  en  deux  par- 
ties, et  dont  le  résultat  est  le  même,  il  faudrait 
que  le  conseil  général'  prit  une  délibération  nou- 
velle» et  que  le  ministère  vint,  l'année  prochaine, 
la  soumettre  à  votre  vote.  Il  me  semble  que  vous 
ne  serez  pas  arrêtés  par  une  pareille  difficulté 
lorsque  tous  les  jours  vous  adoptez  des  projets  de 
lois  qui,  au  fond,  sont  tout  à  fait  conformes  à 
celui-ci. 

(Le  projet  de  loi  est  mis  aux  voix  et  provisoi- 
rement adopté.) 

On  procède  par  la  voie  du  scrutin.  Sur  un 
nombre  de  256  volants,  le  projet  de  loi  réunit 
194  suffrages.  (Bn  conséquence,  H.  le  président 
proclame  son  adoption.) 

L'ordre  du  jour  pour  demain  sera  l'ouverture 
de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  du  code  fo- 
restier. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


CHA^RB  DBS  DBPUTËS. 

PBÉSmENCB  DE  M.  BAVEZ. 

Séance  du  mardi  20  mars  1827. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  et  l'adoption  du  procès- verbal. 


M.  le  président  du  conseil ,  M.  le  garde  des 
sceaux,  MM.  les  ministres  de  rintérieur  et  de  la 
marine;  M.  de  Martigriac,  ministre  d'Btat,  et  MM. 
de  Bouthliliers  et  de  FumeronHd'Àrdeuil,  commis- 
saires du  roi,  siègent  au  banc  des  ministres. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  Jour  est  la  diS' 
cussion  du  projet  de  Code  forestier,  M.  Sébastiaai 
a  la  parole  contre  ce  projet. 

M.  le  gëDëral  Sébastlani.  Messieurs  ,  nous 
discutons  aujourd'hui  une  véritable  loi,  malgré 
les  imperfections  que  je  regrette  d'v  trouver.  J'ai 
succombé  hier  dans  la  défense  de  la  propriété  de 
mes  malheureux  compagnons,  les  membres  de  la 
Légion  d'honneur.  Cette  défaite  ne  me  décourage 

{)as.  Je  viens  défendre  encore  la  propriété  ;  non 
a  propriété  des  journaux  et  de  l'imprimerie,  pro- 
priété si  nécessaire  à  nos  institutions  et  devenue 
si  odieuse  à  nos  ministres  ;  non  la  petite  pro- 
priété, accusée  si  souvent  dans  cette  enceinte  d'être 
turbulente  et  séditieuse  \  non  la  moyenne  pro- 
priété frappée  de  la  défaveur  d'un  constitutiona- 
lisme  ineffaçable.  Je  défends  la  haute,  la  grande 
propriété,  la  propriété  aristocratique,  car  elle 
seule  possède  les  bois. 

6,500,000  hectares  de  bois  existent  sur  le  sol 
de  la  France  et  comprennent  la  neuvième  partie 
de  sa  superficie.  1,500,000  hectares  appartiennent 
au  gouvernement,  1,500,000  aux  communes,  et 
3,500,000  aux  particuliers.  Les  bois  de  l'Etat,  les 
bois  même  des  communes  sont  administrés  par 
le  gouvernement  suivant  les  règles  qu'il  est  ap- 
pelé à  établir,  et  dont  les  bases  sont  fixées  dans 
la  loi  que  nous  discutons. 

Les  bois  des  particuliers  sont  frappés  de  trois 
genres  de  servitudes  :  les  usages ,  le  martelage 
et  la  défense  du  défrichement.  Ce  sont  ces  trois 
questions  que  je  me  propose  de  traiter.  Je  ter- 
minerai par  quelques  observations  sur  l'admini- 
stration. Permettez- moi  de  faire  précéder  cet 
examen  d'une  observation  qui  me  parait  impor- 
tant^. A  répoque  où  nous  vivons ,  le  plus  grave 
peutêtredes  inconvénients  est  celui  de  vouloir  trop 
gouverner,  de  vouloir  trop  administrer.  Bn  vou- 
jant  trop  gouverner,  on  fait  jaillir  cette  multitude 
incommode  de  lois,  d'ordonnances  et  de  règle- 
ments de  circonstances.  Le  gouvernement  en 
s*agitant  lui-même,  agite  la  société.  En  voulant 
trop  administrer ,  on  pénètre  dans  le  sein  des 
familles,  et  Ton  se  substitue  à  l'intérêt  des  parti- 
culiers. 

Les  usagers  sont  des  propriétaires.  Us  possèdent 
un  genre  de  propriété  qui  trop  souvent  nuit  aux 
intérêts  généraux.  Mais  cette  propriété  est  res- 
pectable comme  toutes  celles  qui  existent;  elle 
est  d'autant  plus  respectable,  qu'elle  vient  secou- 
rir les  classes  pauvres.  Le  gouvernement,  il  faut 
en  convenir,  a  cherché  à  diminuer  les  inconvé- 
nients très  graves  des  usages  ;  11  vous  a  proposé 
pour  y  parvenir  deux  mesures  efficaces  :  le  can- 
tonnement et  le  rachat.  Ces  propriétés,  vous  ne 
l'ignorez  pas,  grevées  d'usages  désastreux,  non 
seulementnc peuvent  pas  être  améliorées,  mais  ne 
sauraient  être  conservées.  Bn  cantonnant  les 
usagers,  le  gouvernement  affaiblira  le  mal  qui  en 
résulte.  Bn  permettant  les  rachats,  il  libérera 
ces  propriétés ,  et  la  société  en  retirera  un  avan- 
tage incontestable. 

J'aurais  désiré ,  je  l'avoue ,  que  le  principe  du 
rachat ,  que  le  gouvernement  et  la  commission 
n'appliquent  qu'au  pâturage,  fût  étendu,  au  moins 
par  consentement  mutuel,  aux  bois  nécessaires 
aux  constructions.  Quelques  membres  de  la  com- 
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mission  i&*ûnt  dit  que  le  principe  du  rachat 
des  usages  par  consentement  mutuel  était  de 
droit.  Je  me  plais,  à  le  croire  ;  et  mes  observations 
à  cet  é^ard  ne  seront  pas  poussées  plus  ioin. 

J'arrive  maintenant  à  ia  question  du  marteiafiçe. 
Cette  question  est  grave  vous  me  permettrez  de 
vous  expliquer  ce  qu'elle  est.  Le  martelage  est 
le  droit  accordé  au  département  de  la  manne  de 
se  présenter  par  ses  agents  au  moment  où  Jes 
coupes  ont  lieu,  pour  désigner  les  arbres  que  ces 
agents  croient  propres  aux  constructions  navales. 
Le  prix  en  est  réglé  par  des  experts.  Le  gouver- 
nement vous  demande  la  conservation  de  ce  droit 
plus  que  séculaire ,  dans  Tintérét  di*.  la  défense 
du  pays,  dans  l'intérêt  du  développement  de  nos 
forces  maritimes,  dans  rinlérêt  du  développement 
de  notre  commerce. 

Si  je  croyais  que  Tintérét  de  la  défense  de  TBtat 

le  rintéret  du  développement  de  notre  marine 
DQilitaire,  que  celui  de  notre  marine  marchande 
Texigeassent ,  j*v  consentirais ,  quoique  ce  droit 
porte  atteinte  à  la  propriété  privée  en  la  frappant 
a*une  servitude  très  onéreuse.  Mais  je  suis  loin 
de  croire  que  le  droit  qu'on  nous  demande  de 
conserver  soit  utile  au  développement  de  nos 
moyens  maritimes ,  je  vais  essayer  de  le  prou- 
ver. 

Les  particuliers ,  il  est  vrai ,  possèdent  plus  de 
la  moitié  dos  bois  qui  existent  sur  le  sol  de  la 
France.  Mais  pour  examiner  cette  question  dans 
ses  rapports  avec  nos  forces  navales,  il  faut  savoir 
que  3/0,000  hectares  de  haute  futaie  sont  possé- 
dés par  le  gouvtrnement  et  les  communes,  et 
que  les  particuliers  n'en  possèdent  pas  20,000 
hectares.  Ainsi  les  ressources  maritimes  se  trou- 
vent à  peu  près  tout  entières  dans  les  bols  possé- 
dés par  rStat  et  par  les  communes. 

Il  est  vrai,  nous  dit  le  gouvernement,  gue  les 
bois  de  TBtat  et  ceux  des  communes  offrent  à 
notre  marine  des  ressources  considérables  ;  mais 
cela  n*empèche  pas  qu'il  ne  nous  soit  nécessaire 
d'en  chercher  aussi  dans  lesboisdes  particuliers. 
Non,  Messieurs,  cela  n'est  pas  nécessaire  ;  et  telle 
est  la  gène  qu'un  tel  droit  apporte  à  la  propriété, 
que  loin  d'accroître  les  futaies  dont  la  marine  a 
besoin,  elle  les  détruit.  Il  faut  en  convenir  :  au- 
jourd'hui les  particuliers  ne  possèdent  plus  et  ne 
peuvent  plus  posséder  de  hautes  futaies,  parce 
qu'un  père  de  ramilte  n'est  pas  en  état  de  payer 
pendant  cent  ans  des  contributions,  des  frais  de 
^ar<ie  et  d'administration  pour  une  propriété  dont 
il  ne  doit  recueillir  aucun  produit  qu'au  bout  de 
ce  terme.  Mais  les  particuliers  ont  commencé  un 
genre  de  futaies  très  avantageux  pour  eux-mêmes 
et  pour  l'Etat  :  c'est  celui  des  plantations  isolées. 
Ces  plantations  isolées  ont  été  immenses  en 
France  depuis  25  ans.  Favorisez  ce  mouvement, 
et  vous  donnerez  à  la  marine  toutes  les  ressources 
dont  elle  a  besoin. 

Examinez  avec  quelque  attentionné  vous  sup- 
plie, les  Etats  qui  possèdent  la  marine  la  plus 
nombreuse  et  la  plus  puissante  :  l'Angleterre,  la 
Hollande.  En  Angleterre  il  n*existeplusde  forêts  ; 
il  n'en  existe  plus  en  Hollande.  11  faut  en  con- 
venir, Messieurs,  les  grandes  forêts  sont  une 
marque  certaine  de  barbarie  et  de  pauvreté.  {Des 
murmures  s^élèvent).  Les  Etats  en  avançant  dans 
la  civilisation  ,  abandonnent  ces  grandes  masses 
de  bois  pour  recourir  aux  plantations  isolées  que 
la  culture  des  terres  et  les  engrais  développent 
promptement,  et  qui  produiront,  pour  vous,  comme 
elles  Tout  fait  dans  les  pays  que  j'ai  cités,  les 
ressources  dont  votre  marine  a  besoin. 

Je  le  répète ,  Messieurs ,  tout  gênant,  tout  dé- 


sastreux qu'est  pour  la  propriété  le  droit  de 
martelage,  je  serais  le  premier  à  en  demander  le 
maintien  s'il  ^>tait  indispensable.  Mais  lu  inariae, 
quoiqu'elle  soit  entrée  dansun  bon  système,  je  me 
plais  à  le  reconnaître,  n'a  pas  encore  secoué  en- 
tièrement l'empire  des  préjugés  et  des  habi- 
tudes. 

Le  martelage  de  la  marine  est  une  agence  qui 
se  divise  en  quatre  sections,  comprenant  tout  le 
sol  de  la  France.  Cette  agence  emploie  un  nombre 
considérable  de  commis,  d'ingénieurs,  de  sous- 
ingénieurs,  de  maîtres,  et  elle  coûte  plus  de  400 
mille  francs  par  an.  Vous  croyez  peut-être  (\ue 
lorsque  les  bois  out  été  marqués  pour  le  service 
de  la  marine,  c'est,  en  effet,  la  marine  qui  les 
reçoit.  Vous  êtes  dans  l'erreur.  La  marine  les 
dési<,'ne  pour  être  remis  à  des  fournisseurs.  Ces 
fournisi^eurs  livrent  à  la  marine  de  TEiat  les  bois 
dont  elle  a  besoin;  mais  ce  n'en  est  que  la  plos 
petite  partie;  les  fournisseurs  vendent  le  reste  à 
ia  marine  marchande  ou  aux  constructeurs  de 
toute  espèce,  et  font  ainsi  un  commerce  scanda- 
leux, d'autant  plus  lucratif  qu'il  est  sans  concur- 
rence. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  désordres  qui  existent 
aujourd'hui  relativement  au  martelage.  Je  vous 
en  parle  en  connaissance  de  cause;  je  vous  cite 
des  faits  incontestables.  Eh  bien  !  que  la  marine 
rentre  dans  le  véritable  système;  qu'elle  devienne 
pour  les  particuliers  un  acheteur  comme  les  autres, 
et  qu'elle  admette  la  concurrence;  car  il  n'y  a 
pas  de  prix  pour  les  bois,  sans  cnncurrenre.  Par 
le  système  actuel,  vous  gênez  la  fixation  des  prix 
après  avoir  gêné  la  propriété;  vous  |>ênez  ensuite 
le  recouvrement  du  prix,  car  vous  l'entourez  de 
précautions  et  de  formalités  sans  tîn.  Vous  ne  sau- 
riez persévérer  davantage  dans  un  abus  palpable, 
dans  un  abus  qui  détruit  les  ressources  de  la  ma- 
rine, qui  en  empêche  le  développement  en  gênant 
la  propriété. 

La  marine,  on  en  convient,  peut,  en  temps  de 
paix,  se  passer  de  la  ressource  qu'offrent  les 
bois  des  particuliers;  mais  on  ajoute  que  pour 
que  les  ressources  nécessaires  nous  soient  assu- 
rées, en  temns  de  guerre,  il  faut  que  le  principe 
soit  consacré  en  temps  de  paix.  Eu  étendant  un 
pareil  raisonnement,  on  pourrait  vous  dire  :  en 
temps  de  guerre,  les  armées  sont  plus  considéra- 
bles et  plus  nombreuses ,  les  consommations  de 
la  guerre  i^ont  immenses.  Eh  bien!  donnez-nous, 
même  en  temps  de  paix,  le  droit  d'acheter,  avec 
estimation,  tous  les  grains  dont  nous  aurions  be- 
soin si  la  guerre  venait  à  éclater.  Nous  consom- 
merons pendant  la  guerre  beaucoup  de  fusils, 
beaucoup  de  canons;  donnez-nous  le  même  droit 
pour  ces  objets.  Un  pareil  système  ne  peut  pas 
être  suivi ^  vous  le  sentez,  Messieurs,  parce  qu'il 
introduirait  l'administration  dans  toutes  les  pro- 
priétés particulières. 

La  mesure  dont  je  viens  de  parler  se  combine 
avec  la  défense  du  défrichement,  que  la  commis- 
sion a  rendue  transitoire.  Le  gouvernement  vous 
a  dit  que  si  vous  accordez  la  permission  de  défri- 
cher, vous  ai-riverez  promptement  à  une  dévasta- 
tion totale  des  forêts  en  France;  que  tous  les 
particuliers  qui  en  possèdent  s'empresseront  à 
i'envi  de  lesdéfricher;  qu'alors  môme  vous  n'aurez 
plus  de  bois  pour  vos  usines,  pour  votre  marine, 
et  que  la  nature  même  de  votre  sol  s'en  trouvera 
altérée.  Par  là;  vous  le  voyez,  le  gouvernement 
déclare  que  tous  les  propriétaires  de  oois  sont  hors 
dVtat  de  comprendre  leurs  intérêts;  que  l'admi- 
nistration est  obligée  d'assurer  la  tutelle  de  cette 
sorte  de  propriété,  et  de  dire  aux  propriétaires  : 
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Vous  éles  incapables  d'administrer  vos  biens  sans 
mon  concours  et  sans  les  restrictions  que  je  dois 
apporter  à  cette  administration. 

On  vous  a  dit  aussi  :  Mais  Yoyez,  les  corobusti- 
blesdevienneut très  rares:  le  prix,  des  bois  est  ex- 
cessif, ei  si  vous  défrichez  encore  ce  qui  vous  reste, 
vous  n'aurei  plus  les  moyens  d'alimenter  vos 
usines;  vous  ne  pourres  plus  subvenir  à  la  con- 
sommation. On  ajoute  :  Gomment  pouvez-vous 
refuser  ce  qui  vous  est  demandé,  lorsque  vous 
avez  sous  les  yeux  un  exemple  tout  récent?  La 
liberté  de  défricher  avait  été  accordée  par  TAs- 
sembléeooostituante,  et  l'on  en  a  tellement  abusée 

3tte  le  gouvernement  impérial  a  été  obligé  de 
éfendre  le  déirichemont.  Aujourd'hui,  nous  ne 
faisons  que  demander  la  continuation  d'un  sya** 
téme  qui  alors  a  été  reconnu  indispensable. 

Bxiiminons  les  faits.  Bsl-il  vrai  que  le  combus- 
tible soit  devenn  très  rare  et  très  cher  en  France  ? 
Sortons  un  peu  des  préventions  que  nous  donne* 
raient  les  bois  qui  environnent  cette  capitale^  ou 
ceux  qui  se  trouvent  à  portée  de  quelque  grandes 
villes.  Examinons  le  prix  des  bois  dans  la  tota- 
lité de  la  France,  et  nous  verrons  que^  de  toutes 
les  propriétés,  la  propriété  des  bois  est  la  moins 
productive.  Mille  arpents  de  bois  en  Picardie  ou 
dans  les  environs  de  Paris  rendent  25  ou 
30,000  francs;  ils  ne  rendent  pas  3,000  francs  en 
Bretagne,  moins  encore  dans  le  Berry,  dans  les 
Àrdennes  et  dans  une  foule  d'autres  provinces. 
Pour  avoir  une  idée  exacte  do  prix  du  combus- 
ble,  il  faut  prendre  la  moyenne  proportionnel  le  du 
prix  auquel  se  vend  le  bois  dans  les  différentes 
parties  de  la  France.  Si  vous  en  faisiez  le  calcul, 
vous  eeriez  effrayés  du  bas  prix  du  combustible. 

Voyez  à  quel  point  le  gouvernement  est  dans 
l'errtîur.  Le  combustible  est-il  cher?  non  seule- 
ment on  conservera  les  bois  existants,  mais  on 
en  plantera  de  nouveaux.  Bst-il  à  vil  prix? alors 
la  société  est  intéressée  à  ce  qu'une  autre  cul* 
ture  plus  fructueuse  soit  donnée  au  sol.  Ainsi 
vous  voyez  que,  dans  les  raisons  qu'on  vous  a 
alléguées,  il  y  a  altération  et  oubli  des  principes 
les  plus  constants  sur  la  matière.  En  France, 
l'administration  tend  toujours  à  gêner.  Bn  Angle- 
terre et  en  Flandre,  nouseut^smenile  propriétaire 
possède  le  sol  ;  il  possède  encore  ce  que  le  sol 
recouvre.  Un  Anglais  plante  et  défriche  quand  il 
veut  et  comme  il  veut.  Un  Flamand  a  la  même 
faculté,  il  fait  mieux  :  il  pénètre  dans  le  sein  de 
ia  terre;  et  s'il  y  découvre  une  mine,  il  Texplotte 
à  son  gré  ou  il  la  vend.  Ko  France,  c'est  le  con- 
traire. Si  vous  trouvez  une  mine  dans  votre  pro- 
priété, le  gouvernement  s'en  empare  et  en  fait 
une  concession.  Ainsi  l'administration  s'introduit 
dans  votre  propriété,  elle  vient  sans  cesse  j^éner 
rintérét  particulier.  C'est  de  là  que  résultent  les 
inconvénients  qu'on  vous  signale^ 

Que  le  gouvernement  lai>se  la  propriété  se 
mouvoir  comme  elle  l'entend;  qu'il  ait  plus  de 
conhance  dans  Tintérèt  parti<*.ulier,  dans  la  sa- 
gesse des  pères  de  famille,  dans  radministration 
des  propriétaires,  et  vous  ne  manquerez  pas  de 
combustible.  Vous  avez  un  très  grand  intérêt 
surtout  à  encourager  Texploitation  des  mines  de 
charbon.  Vous  ne  pourrez  lutter  avec  l'Angleterre 
pour  la  production  et  pour  la  vente  du  fer  que 
quand  vos  mines  seront  exploitées;  et  elle  ne  le 
seront  que  quand  Je  prix  du  combustible  s'élèvera, 
et  que  les  mines  seront  la  propriété  des  posses- 
seurs du  sol. 

Voilà  ce  que  vous  demande  l'intérêt  véritable 
de  la  société,  voilà  ce  que  vous  devez  faire  au 
lieu  de  pereister  dans  des  mesures  tracassières 


qui  ne  tondent  qu'à  gêner  les  particuliers  pour  les 
conduire  à  des  résultats  fâcheux.  Laisses  agir 
l'intérêt  particulier  :  il  a  pris  un  mouvement 
admirable.  Il  plante  autour  des  propriétés;  par- 
là  il  rend  les  délimitations  plus  certaines  :  il  . 
plante  sur  le  bord  des  routes  et  des  fossés.  Favo- 
risez ce  mouvement;  laissez  les  propriétaires 
libres  de  défricher  ou  de  planter  suivant  qu'ils  le 
jugeront  à  propo?<,  et  vous  n'aurez  à  craindre  ni 
la  rareté  ni  le  haut  prix  du  combustible. 

Mais,  dit-on,  vous  voulez  que  nous  renoncions 
à  la  mesure  transitoire  que  nous  demandons  : 
cependant,  vous  reconnaîtrez  au  moins  que  les 
bois  situés  sur  les  montagnes  méritent  toute 
notre  attention  ;  vous  reconnaîtrez  que,  si  on  vient 
à  les  défricher,  le  sol  ne  tardera  pas  à  être 
entraîné  par  les  pluies.  Mais,  Messieurs,  encore 
une  fois,  le  propriétaire,  le  père  do  famille  ne 
renonce  pas  aisément  à  sa  propriété.  Pourquoi 
lui  supposez- vous  tant  d'imprévoyance  pour  ses 
enfants  ?  Ayez  plus  de  conliance  dans  sa  sollicitude 
paternelle,  dans  sa  bonne  administration  et  daus 
sa  bonne  vigilance.  Cependant,  si  vous  voulez 
rester  dans  le  système  absolument  restrictif;  au 
moins,  bornez-le  aux  forêts  situées  sur  la  pente 
des  montagnes,  ici  encore  on  nous  dit:  mais 
comment  fera-on  pour  les  distinguer  ?  Cette  objec* 
tien  est-elle  bien  sérieuse?  Quelle  difGcuité  peut- 
il  y  avoir  à  établir  une  distinction  entre  les  bois 
situés  en  plaine  et  ceux  qui  reposent  sur  des 
montagnes?  L'administration  n'est-cUe  pas  en 
état  de  résoudre  une  difilculté  pareille? 

Ne  vous  y  trompez  pas«  Messieurs,  vous  avez 
beau  faire,  lea  propriétés  qui,  plantées  aujourd'hui 
en  lK>iS|  sont  en  étatde  produire  davantage  d'une 
autre  manière,  seront  livrées  à  une  autre  culture  ; 
car  l'intérêt  particulier  est  pins  fort  que  les  res- 
trictions de  l  administration. 

Je  viens  maintenant  à  cette  administration  qui, 
il  faut  l'avouer,  est  entrée  dans  des  vues  d'amé- 
liorations remarquables,  et  qui  mérite  notre 
reconnaissance  pour  la  loi  qu'elle  nous  a  présen- 
tée. Mais,  comme  le  département  de  la  marine,  elle 
n'a  pas  pu  s'affranchir  entièrement  de  ses  vieilles 
habitudes.  Pourquoi,  lorsque  le  Gode  civil  est  là 
pour  déciiier  toutes  les  questions  litigieuses, 
établir  un  droit  exceptionnel?  Pourquoi  sortir  du 
droit  commun  en  soustrayant  aux  tribunaux,  des 
questions  de  propriété  pour  les  faire  juger  paries 
conseils  de  préfecture?  La  commission  elle-même 
ne  s'est  pas  suffisamment  affranchie  de  cette  ten- 
dance à  des  mesures  exceptionnelles.  Les  usagers 
auront  à  faire  juger  des  questions  de  commodo  ei 
incommodé, 

Cesquestions  seront  pour  eux  de  Téritables  ques- 
tions de  prapriété.  Pourquoi  les  faites-vous  juger 
par  les  conseils  de  préfecture?  Pourquoi  aussi 
accordez-vous  plus  de  confiance  aux  procès-ver- 
baux des  gardes  forestiers  qu'à  ceux  des  garde.") 
particuliers,  que  vous  voulez  cependant  qu  on 
fasse  aseréer  par  vous?  Toutes  les  fois  qu'il  s'élève 
des  difficoltés  entre  l'administration  forestière  et 
des  particuliers,  vous  devriez  ne  voir  là  qu'un  pro- 
priétaire en  présence  d'un  autre  propriétaire,  et 
laisser  la  décision  aux  tribunaux;  les  conseils  de 
préfecture  ne  sont  nullement  aptes  à  juger  de  pa« 
reilles  contestations,  puisqu'ils  sont  révocables 
par  le  ministère,  et  qu'en  résultat  c'est  radmi- 
nistration qui  décide  dans  sa  propre  cause. 

Je  ne  quitterai  pas  cette  tiibune  sans  vous  en- 
tretenir un  instant  des  belles  et  antiques  forêts 
de  la  Corse.  Le  gouvernement  y  possède  vingt  et 
un  mille  hectares  de  bois  de  haute  futaie,  et  les 
communes  une  portioa  praeqne  égale.  Ce  sont  de 
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toutes  vos  forêts  les  seules  qui  donnent  des  bois 
propres  à  la  mâture.  II  existe  aujourd'hui  des 
routes  d'exploitation  cooimencées  sous  le  gou- 
vernemeat  impérial  et  achevées  depuis  la  Restau- 
ration. Les  belles  forêts  d'Aitona,  Vezzavooa  et 
Lâbbio  peuvent  êlreexploitéesmainlenaotau  grand 
avantage  de  la  marine.  Vous  pouvez,  à  peu  de 
frais,  faire  de  nouvelles  routes  pour  exploiter  les 
belles  forêts  de  chênes  verts  et  de  chênes  rouges  ; 
arbre  dont  notre  marine  manque  essentiellement. 
Vous  pouvez  vous  procurer  la  des  courbes  aussi 
belles  et  d'aussi  grandes  proportions  que  celles 
que  la  marine  française  tirait  autrefois  de  TAI- 
ounie.  Mais  ces  forêts  sont  dansunétatcompletd'a* 
bandon  ou  plutôt  de  dévastation.  L'administration 
actuelle  a  déjà  beaucoup  fait  pour  la  conservation 
de  ces  bois,  et  je  lui  en  rends  grâce,  mais  elle  n*a 
pas  fait  suftisamment.  Vingt  gardes  existent  à 
peine  pour  la  conservation  de  21,000  hectares  de 
bois  de  haute  futaie:  c'est  tout  au  plus  le  tiers 
de  ce  qu'il  faudrait.  Cependant  vous  pouvez  trou- 
ver là  plus  de  ressources  que  dans  tous  les  bois 
des  particuliers  de  la  France  continentale.  Avec 
une  augmentation  de  dépense  de  10,000  francs  par 
an,  vous  parviendrez  à  repeupler  ces  forêts  qui 
fourniront  abondamment  aux  besoins  de  votre 
marine.  Vous  ne  refuserez  pas,  je  pense,  une  allo- 
cation aussi  minine  pour  un  pareil  résultat. 

Il  V  a  encore  autre  chose  à  l'aire.  Le  préfet 
actuel^  habile  et  prévoyant  administrateur.  Ta 
commencée;  mais  il  ne  peut  l'achever  sans  le 
concours  de  l'administration  forestière  :  je  veux 

Î varier  de  la  délimitation  des  bois  de  TËtat  avec 
es  communes  et  les  particuliers.  Achevez  cette 
opération;  conservez  ces  forêts;  et  vous  aurez 
d  immenses  ressources  pour  la  mâture,  pour  les 
courbes,  pour  les  bordages  et  pour  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire â  la  construction  des  plus  grands  navires. 
Je  demande,  en  me  résumant,  qu'on  renonce 
aux  deux  mesures  transitoires  du  martelage  et 
de  l'empêchement  de  défricher  ;  je  demande  que 
l'administration  rentre  scrupuleusement  dans  le 
droit  commun  pour  toutes  les  questions  de  pro- 
priété. Mais  je  ne  fais  pas  d'amendement,  parce 
qu'à  cet  égard  je  me  réunis  au  vœu  exprimé  par 
la  commission.  Les  amendements  ne  sauraient 
être  faits  que  par  elle.  Dans  une  loi  aussi  impor- 
tante, il  faut  que  tout  soit  coordonné  par  les 
hommes  habiles  qui  ont  concouru  à  sa  rédaction. 

M.  le  baron  Do  Tell.  Messieurs,  si  je  n'avais 
consulté  que  le  sentiment  de  mes  forces,  je  me 
serais  défendu  de  paraître  à  cette  tribune  où  je 
monte  pour  la  première  fois,  et  lorsque  tant  d'o- 
rateurs en  ont  déjà  rendu  l'abord  si  difficile  ; 
mais  d'autres  motifs  devaient  me  déterminer,  et 
ceux-là  mêmes  me  rassurent. 

Appelé  par  ma  position  à  connaître  de  tout  ce 
qui  touchent  à  l'importante  discussion  ouverte 
devant  vous,  j'ai  pu  penser  qu'en  parlant  sur  une 
matière  depuis  25  ans  l'objet  presque  exclusif  de 
mes  études  et  de  mes  travaux,  je  remplirais  un 
devoir  que  d'avance  la  Chambre  m'avait  imposé 
et  que  rendaient  encore  plus  nécessaire  les  motifs 
de  convenance  qui  ont  déterminé  M.  le  commis- 
saire du  roi,  directeur  général  des  forêts,  à  ne 
Êoint  prendre  la  parole  dans  la  discussion  générale, 
'ailleurs,  comme  le  sujet  qui  nous  occupe  est  un 
de  ceux  qui  ne  demandent  rien  à  l'imagination 
ou  à  l'éloquence,  et  voulant  y  apporter  surtout 
des  intentions  droites  et  une  entière  franchise, 
si  quelques  lumières  peuvent  sortir  de  ce  que  j'ai 
à  dire,  j'aurai  toujours  assez  bien  dit  ;  pour  tout 
le  reste,  c'est  en  rindulgence  de  la  Chambre  que 


je  me  confie.  Examiner  ce  qu'étaient  autrefois 
les  forêts,  combien  elles  se  sont  successivement 
réduites,  ce  qu'elles  sont  de  nos  jours  ;  de  quelle 
importance  il  est  pour  le  pays  de  conserver  et 
améliorer  ce  qui  nous  en  reste;  les  inquiétudes 
et  les  mesures  dont,  à  diverses  époques,  elles  ont 
été  l'objet  ;  si  un  nouveau  Code  était  devenu 
nécessaire  ;  si  celui  qui  vous  est  présenté  remplira 
le  but  qu'on  en  attend;  enfin,  si  les  exceptions 
qu'il  consacre  sont  indispensables  et  suffisamment 
justifiées:  voilà,  Messieurs,  ce  que  je  me  propose. 

Ce  n'est  plus  assez  de  connaître  ce  que  sont 
aujourd'hui  nos  forêts,  ce  que  nous  en  possédons: 
il  faut  encore  savoir  ce  que  nous  en  avons  perdu 
et  comment;  car,  ou  je  m'abuse,  ou  c'est  là,  et  là 
surtout,  que  nous  devons  trouver  de  graves  et 
utiles  leçons  pour  conserver  ce  qui  nous  reste. 

Sous  ce  point  de  vue,  trois  périodes  bien  dis- 
tinctes se  partagent  leur  histoire  :  dans  les  pre- 
miers temps  de  la  monarchie,  nous  les  voyons 
disputer  pour  ainsi  dire  le  sol  à  une  population 
à  demi-nomade,  qui  y  pénètre  de  toutes  parts 
pour  asseoir,  étendre  ou  assurer  ses  établisse- 
ments. Et  un  seul  trait  peut  suffire  à  caractériser 
cette  époque  reculée  :  Au  temps  de  Charlemagne 
et  de  Louis-le-Débonnaire,  alors  que,  durant  qua- 
tre siècles,  les  guerres  intestines  et  étrangères, 
les  invasions  prolongées  des  Huns  et  des  Maures, 
avaient  porté  partout  l'incendie  et  la  destruction, 
ces  deux  princesencourageaient  les  défrichements  : 
leurs  capitulaires  de  802  et  847  en  font  fol. 

Du  neuvième  au  quatorzième  siècle,  l'invasion 
des  Normands,  les  calamités  de  tout  genre,  dont 
le  pays  fut  affligé  sous  la  seconde  race,  acbèveot 
le  tableau  de  cette  période,  qui  nous  conduit  jus- 
qu'à Philiphe-le-fiel. 

Dans  ce  long  intervalle,  l'absence  de  règlements 
généraux  sur  les  forêts  annonce  qu'elles  furent 

8 eu  l'objet  de  la  sollicitude  du  gouvernement^ 
lais  en  1302  et  1318,  parurent  des  ordonnances 
qui  apprennent  qu'enfin  le  moment  d'une  inquiète 
prévoyance  était  venu. 

C'est  ici,  Messieurs,  que  commence  la  seconde 
période. 

C'est  ici  que  se  présentent,  avec  les  temps 
calamiteux  du  règne  des  Valois,  de  nouvelles 
'invasions,  de  nouvelles  guerres,  traînant  toujours 
à  leur  suite  cet  incendie  destructeur,  qui,  selon 
l'énergique  expressionde  Mézeray,  fesait  flamber 
le  royaume. 

C'est  ici  que  prennent  leur  origine  ces  nom- 
breuses ordonnances  de  police  ou  de  réformation 
des  forêts,  qui  signalent,  de  règne  en  règne,  et 
l'intensité  toujours  croissante  du  mal,  et  l'impuis- 
sance des  efforts  tentés  pour  le  suspendre  ou 
l'affaiblir. 

Sans  nous  engager  dans  l'examen  d'une  légis^ 
lation  qui  ne  peut  plus  rien  pour  nous,  ne  dédai- 
gnons pas,  Messieurs,  d'y  jeter  un  coup  d'œil  : 
Les  préambules  de  plusieurs  de  ces  règlements, 
exposés  naïfs  et  fidèles  des  circonstances  qui  les 
firent  naître,  pourront  encore  nous  éclairer. 

Après  Philippe-le-Long,  nous  trouvons,  dans 
l'ordre  des  temps,  un  acte  du  roi  Jean,  où  il  est 
pdiriédes grands  outrages  et  défaut  de  bon  gouverne^ 
ment  es  forêts  de  son  royaume. 

En  1388,  Charles  V  dit  :  que  ça  et  en  an*ière, 
les  forêts  ont  été  petitement  visitées  et  grandement 
foulées  et  endommagées.  En  1442,  Charles  Vi  re- 
connaît le  besoin  d'ajouter  encore  aux  sages 
règlements  de  son  père. 

Mais  durant  plus  d'un  siècle,  de  Charles  VI  à 
François  1er,  Taffaiblissement  ou  le  silence  de 
l'autorité  laissent  les  forêts  sans  protection.... 
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Toutes  les  causes  de  ruines  s'étendent  et  s'aggra- 
yent. 

Avec  François  I«f  arrivent  de  meilleurs  jours. 
Sous  son  règne,  l'histoire  des  forêts  prend  tou^ 
à  coup  une  nouvelle  face  :  on  touchait  encore 
au  chaos,  mais  Tordre  allait  renaître  et  s'affer- 
mir. 

Jusque-là,  Tautorité  des  règlements  ne  s'était 
étendue  qu'aux  bois  du  la  couronne  et  à  ceux  du 
domaine.  François,  informé  qu'au  grand  détri- 
ment de  la  chose  publique  et  de  ses  sujets  la  ruine 
et  la  dépopulation  allaient  toujours  croissant^ 
non  seulement  es  forêts  royales^  mais  encore  en 
tOM  les  autres  bois  et  forêts  du  royaume,  se  hâta 
d*y  pourvoir. 

Pour  la  première  fois,  les  nouvelles  ordonnan- 
ces furent  rendues  applicables  aux  forêts  des 
princes,  prélats,  églises,  seigneurs^  nobles,  vassaux 
et  autres. 

C'est  surtout  sous  les  règnes  de  Henri  II,  de  Fran- 
çois il  et  de  Charles  IX,  que  le  système  restrictif 
prit  consistance  et  se  développa.  Il  ne  fut  plus 
permis  aux  particuliers  de  couper  avant  dix  ans, 
et  l'obligation  de  certaines  réserves  leur  fut  im- 
posée. Les  communes  durent  laisser  croître  en 
futaie  une  portion  de  leurs  bois,  dont  Louis  XIY 
fixa  définitivement  retendue  au  quart  de  la  masse. 
En  nommant  Louis  XIV,  Messieurs,  j*ai  déjà  rame- 
né votre  attention  sur  une  ordonnance  fameuse, 
Tun  des  monuments  de  son  époque.  Huit  ans 
méditée  par  le  ministre  du  grand  roi,  et  tout  à 
la  fois  si  bien  appropriée  aux  besoins  du  temps, 
si  fortement  empreinte  d'une  haute  prévision  de 
l'avenir,  qu'après  un  siècle  et  demi,  au  milieu 
des  mille  vicissitudes  de  notre  fortune  et  de  notre 
législation,  elle  est  restée  debout  et  presque 
entière. 

Et  certes.  Messieurs,  ce  n'est  pas  dans  cette 
enceinte  que  je  pourrais  hésiter  à  m'en  exprimer 
ainsi,  lorsque  naguère  encore  les  paroles  descen- 
dues du  trône  ont  rendu  un  si  éclatant  hommage 
à  cet  œuvre  du  génie  de  Colbert,  qui,  échappé  à  la 
plus  rude  tourmente,  se  montre  a  nous  aujour- 
d'hui comme  le  faîte  d'un  vaste  édifice  que  les 
outrages  du  temps  n'ont  pas  épargnés,  mais  qu'ils 
n'ont  pu  détruire.  Ce  beau  règlement  de  1669  a 
été  à  sonoridne  le  premier  et  le  seul  obstacle  de- 
vant lequel  Pesprit  de  destruction  ait  enfin  con- 
senti à  s'arrêter. 

Plus  tard,  et  progressivement,  il  a  reconquis  aux 
grandes  cultures  forestières  près  de  100,000  hec- 
tares de  terrain  que  de  si  longs  désordres  avaient 
condamnés  à  la  stérilité,  et  à  150  ans  de  là  nous 
en  ressentons  encore  les  heureux  effets. 

Non  cependant  que  je  prétende,  Messieurs,  attri- 
buer à  ce  règlement  une  perfection  chimérique, 
que  je  ne  lui  ai  jamais  accordée,  et  que  compor- 
tentd'ailleors  si  peu  les  œuvres  humaines,  j'avoue- 
rai môme,  tout  en  reconnaissant  le  bien  qu'il  a 
fait,  et  qui  ne  saurait  être  contesté,  j'avouerai 
qu'à  mes  yeux,  du  moins,  il  a  produit  un  mal 
réel,  celui  d'avoir  créé  une  routine  étroite  qui  a 
mis  obstacle  aux  progrès  de  la  science  forestière, 
et  de  nous  avoir  coûté  la  perte  de  150,000  hectares 
de  nos  plus  riches  futaies,  succesdivement  con- 
verties en  taillis  par  l'appât  du  plus  grand  pro- 
duit actuel. 

C'est  dans  cet  état  d'appauvrissement  que  nous 
surprirent  les  premiers  jours  de  nos  troubles...  Ils 
ouvrent  la  troisième  période. 

Ici,  Messieurs,  tous  les  faits  vous  deviennent 
familiers,  et  ma  tâche  est  plus  facile. 

Acteurs  ou  témoins  de  cette  grande  scène  poli- 
tique, si  tant  d'autres  événements  qui  s'y  sont 

T.   L. 


produits  ont  plus  puissamment  maîtrisé  votre 
attention,  aucun  de  vous  n'a  pu  rester  étranger 
à  nos  désastres  forestiers  :  ils  y  ont  aussi  marqué 
leur  place;  et,  pour  vous  les  retracer,  il  me  suf- 
firait peut-être  d'invoquer  vos  souvenirs.... 

Mais  dès  longtemps.une  main  plus  exercée  avait 
pris  soin  d'en  préparer  le  tableau,  et  quand  je 
remprunte  ici  au  rapporteur  de  l'une  de  nos 
assemblées  républicaines,  dont  aucun  préjugé 
d'état  ou  de  position  ne  peut  faire  suspecter  les 
paroles,  vous  reconnaîtrez,  je  n'en  doute  pas, 
que  je  veux  surtout  être  sincère  dans  l'apprécia- 
tion des  faits  qui  doivent  nous  éclairer.  Voici, 
Messieurs,  comment  s'exprimait»  en  l'an  Vil  (1799), 
au  conseil  des  Cinq-Cents,  le  rapporteur  d'une 
commission  spéciale  chargée  de  préparer  un  pro- 
jet de  Code  forestier.  (L'orateur  lit  des  extraits 
de  ce  rapport.) 

Voilà  donc  jusqu'où  nous  étions  tombés  en 
l'an  VU,  à  la  suite  du  bouleversement  général. 

Si  depuis  longtemps  le  retour  de  l'ordre  et  le 
raffermissement  de  l'autorité  ont  sauvé  les  forêts 
de  leur  ruine,  ils  n'ont  pu  les  défendre  d'une 
autre  cause  d'appauvrissement. 

A  ces  entreprises  violentes,  à  ces  coupes  si 
multipliées,  si  abusives,  qui  n'étaient  elles-mêmes 
qu'un  pillage  plus  destructeur;  à  cette  absence 
d'ordre,  de  police,  de  répression,  ont  succédé, 
pour  les  forêts  de  l'Etat,  les  approvisionnements 
extraordinaires  des  places,  des  arsenaux  et  des 
armées,  les  besoins  sans  mesure  du  Trésor,  les 
aliénations... 

Pour  celles  des  communes,  des  besoins  aussi, 
et  des  besoins  excessifs,  nés  de  leur  imprévoyance 
passée,  de  leur  détresse  présente. 

Pour  les  bois  des  particuliers,  les  exigences 
impérieuses  du  malheur,  et  avec  elles  la  dévo- 
rante avidité  des  spéculations. 

Partout  enfin  les  ravages  de  la  guerre  et  les  dé- 
sordres qu'elle  entraîne  s'y  sont  joints,  et  c'est 
au  milieu  de  tous  les  éléments  du  repos  et  de  la 
prospérité  que  notre  situation  forestière  s'est  en- 
core aggravée. 

Ainsi,  Messieurs,  nous  avons  vu  dans  les  pre- 
miers âges  de  la  monarchie  les  forêts  cernant  de 
toutes  parts  la  population,  lui  disputer  le  sol  et 
mettre  obstacle  à  son  industrie  et  à  ses  labeurs. 
Aujourd'hui,  cette  population,  après  avoir  poussé 
les  forêts  devant  elle,  tend  à  les  refouler  jusques 
sur  les  sommités  aue  le  climat  lui  rend  encore 
inaccessibles,  et  à  ne  leur  laisser  en  quelque 
sorte  que  ce  que  la  dent  des  troupeaux  ne  peut 
pas  atteindre,  ou  ce  que  le  soc  de  la  charue  se 
refuse  à  envahir. 

C'est  dans  cet  état  de  choses.  Messieurs,  aue  vous 
êtes  appelés  à  délibérer  sur  un  nouveau  Code. 

Ce  Code  était-il  nécessaire?  ce  Code  satisfait-il 
à  tout  ce  qu'il  l'a  rendu  nécessaire? 

Ce  sont  là  les  questions  qui  restent  à  examiner 
et  à  résoudre. 

On  s'accorde  généralement  à  reconnaître  que* 
prise  dans  son  ensemble,  la  législation  forestière 
est  tout  à  la  fois  incohérente  et  incomplète. 
D'autres  rapports  s'étant  établis,  les  habitudes 
aussi  bien  que  les  mœurs  ayant  changé  avec  les 
institutions  en  plusieurs  points,  elle  a  cessé  d'être 
applicable,  ce  qui  le  plus  souvent  favorise  l'im- 
punité ou  nuit  a  la  répression. 

La  propriété,  l'administration,  les  magistrats, 
tous  avaient  un  égal  intérêt  à  sortir  de  cette  es- 
pèce de  chaos. 

Le  Code  était  donc  nécessaire.  Sur  l'autre  point. 
Messieurs,  je  ne  saurais  m'attendre  à  la  même 
unanimité. 
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Le  problème  venant  à  se  compliquer  les  opinions 
se  divisent  et  c*e8t  ici  due  la  controverse  Va  s'é- 
tablir. 

Quelques-titts  consentiront  sans  peine  les  con- 
ditions mises  aux  usages,  la  tutelle  imposée  aux 
communes,  mais  demanderont  un  affranchisse- 
ment plus  complet  de  la  propriété  et  une  moins 
sévère  répression. 

D'antres,  au  contraire,  se  montrant  assez  fa- 
ciles sur  les  restrictions  et  la  pénalité,  réclame- 
ront plus  dUndépendance  pour  les  communes. 

Ceux-ci  se  résoudront  malaisément  au  sacriflce 
de  quelques  privilèges  accordés  à  Tindustrie. 
Ceux-là  au  règlement  obligé,  ou  à  la  limitation 
des  droits  d^usage. 

Mais  au  dedantj  comme  au  dehors  de  cette 
Chambre  et  pour  tous.  Messieurs,  Timportance  de 
la  discussion,  Tlntérét  et  la  vivacité  des  débats 
viendront  se  concentrer  dans  les  trois  questions 
fondamentales  que  j*aborde. 

Les  exceptions,  les  communes,  la  pénalité,  à  ce 
mot  d'exception  (et  j*ai  dû  le  pressentir),  les 
scrupules,  les  doutes,  les  répugnances  se  font 
jour,  une  attention  plus  vive  semble  se  mani- 
fester. 

Père  de  famille,  propriétaire  de  bols,  apparte- 
nant par  mes  relations  et  ma  fortune  à  Tune  des 
contrées  les  plus  industrieuses  du  royaume,  comme 
vous  je  repousse  de  tous  mes  efforts  toute  excep- 
tion qu'aucun  intérêt  ne  réclamct  qu'aucune  né- 
cessité ne  justifie. 

Mais  il  en  est  d'autres  que  le  bien  général  com« 
mande  et  dont  il  y  a  prudence  à  ne  pas  le  frus- 
trer :  les  sacrifices  qu'elles  imposent  étant  de  ceux 
que  l'individu  doit  à  la  société,  en  échange  de  la 
protection  qu'il  en  reçoit;  comme  elles  prêtent 
secours  à  Tiotérèt  de  tous,  sans  porter  dommage 
réel  aux  droits  d'aucuns,  en  tout  temps  la  sagesse 
les  avoue  et  peut  même  les  conseiller. 

Je  dirai  plus,  Messieurs,  et  je  croirai  ne  pas 
trop  dire  :  la  société  tout  entière  ne  se  constitue 
et  ne  subsiste  que  par  des  exceptions. 

Ou  que  vous  portiez  vos  regards  dans  la  famille, 
dans  l'Ëtat,  dans  la  vie  publique,  dans  la  vie  pri- 
vée, vous  les  retrouverez  partout. 

Deux  dispofiitions  principales  prises  hors  du 
droit  commun,  le  droit  de  martelage,  réservé  à  la 
marine,  et  la  prohibition  du  défrichement,  res- 
treinte, mais  maintenue,  ont  surtout  été  contro- 
versées, et,  pour  les  combattre,  les  susceptibilités 
de  riniérèt  privé,  s'aidant  de  l'esprit  de  système, 
n'ont  dédaigné  aucun  secours. 

Pour  écarter  sa  prohibition,  on  a  plus  spécia- 
lement argué  de  cette  faculté  d'user  et  d'abuser, 
constitutive  du  droit  de  propriété,  et  l'on  a  dit 
que  la  raison  aussi  bien  que  réqnité  s'opposaient 
à  ce  qu'un  particulier  ne  pût  pas  disposer  d'un 
terrain  planté  en  bois,  aussi  librement  qull  dis- 
pose d'une  vigne,  d'une  prairie,  d'an  champ  de 
maïs  ou  de  blé. 

Personne  plus  que  moi  ne  respecte  ce  principe, 
et  ne  met  un  intérêt  plus  sincère  à  ce  qu'il  ne 
soit  jamais  compromis;  mais,  abstraction  faite 
de  tant  de  motifs  d'un  ordre  plus  élevé,  devant 
lesquels  il  doit  fléchir,  qui  ne  voit.  Messieurs, 
qu'on  s'égare  ici  dans  rapplication,  et  qu'il  n'y  a 
réellement  aucune  parité  à  établir  entre  des  cul- 
tures dont  quelques  mois  suffisent  &  mûrir  et  à 
récoller  les  fruits,  et  cette  autre  culture  qui, 
soumise  à  toutesf  les  chances  d'une  incertaine  et 
lente  reproduction,  n'accorde  ses  produits  qu'à 
de  longs  intervalles. 

Une  considération  plus  décisive  se  présente. 

Gomme  objet  de  première  nécessité,  les  bois  ne 


sont  plus  seulement  d'intérêt  privé  :  la  flociéiô 
tout  entière  a  droit  à  leur  conservation;  elle 
peut  et  doit  donc  y  veiller  dans  Tintérêt  de  tous  : 
car  ici  les  besoins  de  tous  deviennent  forcément 
la  suprême  loi« 

Ge  qui  n'est  pas  moins  incontestable,  c'est  que 
déjà  et  depuis  longtemps  et  en  tout  genre  les 
produits  ont  cessé  d'être  au  niveau  de  la  oon- 
sommation. 

A  une  époque  où,  dans  l'état  de  presque  nullité 
de  notre  marine  marchande,  on  calculait  à  7  mil- 
lions de  pieds  cubes  les  bois  employés  pour  l'en- 
tretien de  nos  constructions  maritimes  (en  Tan  IV 
et  l'an  Y),  le  délicit  annuel  du  bois  de  feu,  seule- 
ment y  compris  la  consommation  des  usines  exis- 
tantes, était  évaluée  à  2,620,600  cordes. 

Depuis  lors,  Messieurs,  notre  marine  marchande 
a  repris  son  utile  activité,  notre  marine  militaire 
s'est  accrue  ;  les  usines,  les  manufactures  se  sont 
multipliées;  le  luxe  des  constructions  et  des 
chauffages  s'est  étendu,  et  cependant  de  nouveaux 
défrichements  ont  eu  lieu  ;  l  million  d'hectares 
restitués  ou  aliénés  se  sont  dégarnis  de  leurs  plus 

Srécieuses  futaies;  les  nécessités  et  les  ravages 
e  la  guerre  nous  ont  encore  appauvris. 

Faui-ii  vous  dire  que  nous  n'eu  sommes  plus 
aujourd'hui  à  pouvoir  prendre  pour  point  de  dé- 
part le  déficit  signalé  en  l'an  V 1 

Je  ne  m'arrêterai  pas  davantage  à  }a  possibilité 
de  nous  réduire  à  ne  brûler  que  de  la  nouille. 

On  a  déjà  tenté  un  emploi  plus  étendu  de  ce 
combustible,  auquel  le  prix  très  élevé  du  bois  et 
l'espèce  de  charlatanisme  qui  se  mêle  à  tout  ce 
qui  est  nouveau,  semblaient  un  moment  avoir 
acquis  faveur;  le  succès  n'a  pas  eu  de  durée»  et 
je  m'en  étonne  peu. 

Si  tout  y  pousse  chez  nos  voisins,  ches  nous, 
tout  ^  répugne;  ce  ne  serait  donc  là  qu'un  sacri- 
fice imposé  à  tous  dans  l'unique  avantage  de 
quelques-uns*  et  ce  n'est  pas  dans  de  telles  hypo- 
thèses qu'on  peut  chercher  les  éléments  d  une 
bonne  loi. 

Voilà,  Messieurs»  sans  exagération  et  sans  dé- 
tour, les  véritables  données  de  la  question  qui 
vous  est  soumise;  vous  n'ignores  plus  rien  de  ce 
qui  peut  vous  aider  à  la  résoudre  ;  et  sit  comme 
moi,  vous  avez  la  profonde  conviction  que  désor- 
mais nous  ne  pouvons  plus  défricher  un  hectare 
de  bois  sans  ôter  l'abri  et  le  feu  à  une  famille, 
vous  l'avez  déjà  résolue* 

Rntre  trop  interdire  et  tout  permettre,  il  y  ades 
tempéraments  que  la  prudence  accueille«  que  sou- 
vent elle  conseille  :  l'habileté  consiste  à  les  choisir. 

Le  droit  de  martelage  réservé  à  la  marine  a 
trouvé  de  non  moins  rigides  censeurs. 

Vous  approuverez  sans  doute  que  je  m'abs- 
tienne d'entrer  en  lice  avec  ceux  qui  nous  pro- 
mettent des  vaisseaux  en  fer,  et  je  ne  sais  quelle 
longue  suite  d'autres  merveilles  que  Tindiistrio  se 
charge  d'enfanter. 

Mais  on  se  prévaut  de  l'exemple  de  l'Angleterre 
et  de  la  Hollande,  qui  toutes  deux  dépourvues  de 
forêts  ont  créé  et  entretenu  des  marines  formi- 
dables, d'où  l'on  arrive  à  conclure  que  notre  appro- 
visionnement pouvant  se  faire  de  même  par  la 
voie  d'un  commerce  libre,  rien  ne  jnstifie  plus 
cette  espèce  de  servitude  imposée  à  la  j^priété. 

ici  il  faut  répondre  : 

Et  d'abord  il  y  a  dissemblance  complète  entre 
les  positions. 

Mais  les  positions  fussent-belles  semblables; 
pour  que  ce  fait  exact  devint  concluant»  il  fau- 
drait établir  qu'avec  la  possession  d'une  vaste 
masse  de  forêts  sur  leur  territoire,  la  puissanoe 
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fnarilîxDe  de  cefi  deux  pays  ne  serait  ni  plus  so- 
lide ni  plus  assurée  coatre  les  retours  de  fortune. 

il  faut  donc  reconnaître  qu'en  cela  leur  consti- 
tution maritime  est  menacée  dans  son  priocii)e 
vital;  et  ils  se  le  dissimulent  si  peu»  que  depuis 
20  ans  ils  travaillent  avec  persévérance  à  se  re- 
créer sur  leur  territoire  des  ressources  fores- 
tières. 

L'un  deux,  M.  Knowht  dans  son  ouvrage  sur  la 
conservation  des  vaisseaux^  nous  révèle  la  sorte 
d'avertÎBsemeni  qui  les  y  a  conduits  à  une  époque 
où  sur  les  mers  leur  prépondérance  était  loin  de 
décliner. 

En  1807)  selon  cet  auteur,  le  blocus  continental 
avait  mis  de  tels  obstacles  aux  approvisionne- 
ments de  TÂngleterre,  qu'elle  fut  contrainte  de 
les  compléter  avec  les  bois  du  Canada.  Mais  ceux- 
ci  se  trouvèrent  de  si  mauvaise  qualité,  que,  dans 
le  court  intervalle  de  cinq  années,  tous  les  bâti- 
ments qu'ils  avaient  aidé  a  construire  furent  re- 
connus en  état  de  détérioration. 

Avec  un  immense  matériel  à  entretenir  ou  à 
renouvelar  que  fût-il  donc  advenu  pour  elle  si  la 
France,  moins  oublieuse  de  ce  qui  avait  fait  une 
si  belle  portion  de  sa  gloire  sous  Louis  XIV,  et 
venant  tout  à  coup  à  mètlre  dans  la  balance  Tac- 
tion  d'une  puissante  marine,  avait  pu  disputer 
alors  à  la  riche  et  superbe  Angleterre  les  accès  de 
ce  Canada  où  la  refoulait  avec  tant  de  désavan- 
tage son  exclusion  des  autres  marcbés  du  con- 
tinent? 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  it  d*y  a  absolument 
rien  à  conclure  de  l'exemple  qu'on  oppose,  sinon 
que,  dans  une  position  et  des  circonstances  don- 
nées, il  est  possible  de  créer  et  d'entretenir  une 
marine,  encore  que  Ton  ne  possède  pas  de  fo- 
rêts. 

Deux  faits  décisifs  et  hors  de  doute  aujourd'hui 
dominent  toute  cette  discussion  : 

1*.  Les  forêts  de  l'Ëtat,  de  la  cou^onne  et  des 
communes  réunieâ,  sont  insufflsantes  pour  assu- 
rer les  services  publics  et  la  consommation 
privée. 

Potir  les  bois  de  service  surtout,  rinsdffisance 
est  telle  que  malgré  la  ref^source  de  ses  marte- 
lages dans  les  bois  des  particuliers,  la  marine  est 
réduite  à  chercher  au  dehors  une  partie  de  ses 
approvisionnements  ; 

i*  Au  delà  de  certaines  limites  que  la  difficulté 
d'abriter  les  bois  et  de  les  conserver  sains  rend 
très  étroites,  des  approvisionnements  de  pré- 
voyat)ce  ne  sont  plus  possibles  et  cessent  d'être 
profllables. 

Négligés  ou  méconnus,  ces  faits  peuvent  avoir 
les  conséquences  les  plus  graves  que  la  sagesse 
vous  commande  de  prévenir. 

On  voudrait  néanmoins  que  le  droit  de  marte- 
lage fût  retiré  à  la  marine,  et  que  le  commerce 
demeurât  seul  chargé  d'approvisionner  ses  chan- 
tiers. 

Je  n'ignoîe  pas,  Messieurs,  que  les  martelages 
de  ia  marine  ont  donné  lieu  à  beaucoup  d'abus, 
qu'ils  ont  excité  de  vives  plaintes,  souvent  exa- 
gérées, il  est  vrai,  mais  rarement  sans  motifs 
réels  ;  et  c'est  pour  avoir  vu  les  choses  de  très 
près  et  pour  les  bien  connaître,  que  j'appelle  de 
touB  mes  vœux  le  moment  où  la  propriété  des 
partieuliers  sera  affranchie  de  cette  servitude. 

Mais  je  sens  aussi  qam  le  moment  de  ces  conces- 
sion sdésirables  n'est  point  arrivé,  et  que,  dans  notre 
situation  actuelle,  il  y  aurait  pludque  de  ritnpru- 
dence  à  se  conduire  comme  s'il  était  venu  ou 
même  prochain. 

Quelque  influence  qu'on  lai  suppose,  le  com- 


merce, Messieurs,  ne  peut  livrer  que  ce  qu*il  a  la 
possibilité  d'atteindre  et  de  transporter. 

Si,  à  beaucoup  d'égards,  le  titre  Yl  du  projet 
de  loiappartientencoreà  un  régime  d'exceptions, 
nousavoQs  du  moins  quitté  le  terrain  difficile  de  la 
propriété  privée,  et  ces  mots  communes,  établisse^ 
menU publics f  nous  a  vertissent  qu'il  ne  s'agit  plus 
d'individus,  mais  de  réunions  ou  de  corps  d'indi- 
vidus placés  sous  une  tutelle  nécessaire  et  perma- 
nente qui,  relativement  aux  forêts,  dont  l'admi- 
nistration matérielle  exige  une  pratique  et  des 
connaissances  spéciales,  a  dû  être  déléguée  à  des 
agents  spéciaux. 

Plusieurs  cependant  inclinent  à  penser  que  la 
libre  administration  de  leurs  bois  devrait  êtrelals- 
sée  aux  communes,  comme  celle  de  toute  autre 
partie  des  communaux  ;  et,  concluant  ainsi  par 
induction  de  la  propriété  privée  à  la  propriété 
communale,  semblent  attribuer  aux  communes 
cet  esprit  d'ordre,  de  conservation  et  de  pré- 
voyance que  les  particuliers  n'ont  pas  toujoursi 
mais  qu'eux  seuls  peuvent  avoir. 

Vous  avez  vu.  Messieurs,  quelle  était  à  cet  égard 
l'opinion  de  M.  Poulain-Grandpré,  député  d'un 
département  riche  en  bois  communaux,  et  qu'à 
coup  sûr  on  ne  soupçonnera  pas  d'avoir  voulu 
attaquer  les  intérêts  ou  les  droite  des  communes. 

Ce  qu'exposait,  en  l'an  VU,  le  rapportei^r  du 
conseil  des  Cinq-Cents,  M.  le  commissaire  du  roi 
a  pris  soin  de  le  confirmer,  et  vous  a  dit,  à  son 
tour  :  que  les  communes  avaient  profité  des  dé- 
sordres de  la  Révolution  et  de  l'insuffisance  de 
la  législation,  pour  anticiper  les  coupes  de  leurs 
bois,  pour  les  livrer  aux  désastreux  abus  du  pâ- 
turage, et  pour  effectuer  aussi  de  nombreux  défri- 
chements. 

Inclinerez-vouB  à  croire  que  tant  d'incurie 
n'appartient  qu'à  des  époques  de  confusion  et  de 
troubles?  Non,  Messieurs,  pour  qu'elle  se  repro- 
duise, il  suffit  que  les  ressorts  de  l'autorité  se 
relàchen  t  ou  s'affaiblissent  ;  et  hors  quelques  points 
où  l'administration  forestière  trouve  tous  les 
genres  de  secours,  et  son  principal  appui  dans  la 

Srudente  sollicitude,  dans  le  zélé  éclairé  de 
M.  les  maires,  ce  dont  elle  a  encore  le  plus  à  se 
défendre,  ce  qui  pour  elle  met  le  plus  d^entraves 
à  la  fructueuse  gestion  des  bois  communaux, 
c'est  toujours  cet  incurable  oubli  du  lendemain; 
c'est  cette  tendance  opiniâtre  aux  anticipations, 
qui,  sur  le  plus  léger  prétexte,  et  partout  et  sans 
cesse,  porte  les  communes  à  vouloir  attaquer  ce 
que  leur  imprévoyance  a  déjà  si  fort  appauvri».... 

Avouons-le,  d'ailleurs,  il  en  doit  être  ainsi  de 
toute  indivision,  où  chacun  étant  appelé  à  jouir 
sans  posséder,  les  individus  ne  sacrifient  qu'avec 
peine  ce  présent  qui  est  tout  eux,  à  un  avenir 
qui  n'est  réellement  quelque  chose  que  pour  la 
masse. 

Aucune  préoccupation  d'état  ne  m'abuse,  Mes- 
sieurs, et  c'est  dans  la  sincérité  de  ma  conviction 
que  je  le  dis  :  rendre  aux  communes  la  libre 
administration  de  leurs  bois,  ou  même  seulement 
priver  plus  ou  moins  l'autorité  forestière  des 
moyens  d'en  assurer  la  bonne  gestion,  ce  serait 
les  condamner  à  une  prochaine  et  affligeante  dé- 
tresse, et  encourir  le  blâme  de  n'avoir  pas  su  la 
prévenir* 

Mais  cette  questiooi  je  la  crois  d^à  résolue  dans 
votre  esprit  comme  dans  celui  de  tous  les  hommes 
éclairés  ;  aussi  ai-je  quelque  peine  à  comprendre 
quel  a  pu  être  le  but  de  votre  commission  en  vous 

g roposant  d'introduire  dans  le  titre  Vides  modi- 
cations  qui  tendent  à  affaiblir  le  principe  sur 
lequel  il  s'appuie,  ou  qui,  du  moins,  en  rendraient 
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souvent  ra()plicatioa  illusoire;  et,  sur  ce  point 
comme  sur  quelques  autres,  je  me  réservé  de  vous 
soumettre  au  besoin  des  observations  spéciales, 
lorsque  nous  en  serons  venus  à  discuter  les 
articles. 

Les  litres  X,  XI  et  XII  embrassent  ce  qu'il  y  avait 
peut-être  de  plus  difficile  à  aborder  dans  la  con- 
ception de  la  loi,  et  leur  importance  est  univer- 
sellement sentie. 

lMuIs  dans  ce  qu'ils  ont  à  régler,  l'intérêt  général 
ne  demande  rien  qui  ne  puisse  aider  aussi  àTin- 
térét  privé;  ils  seront  donc  bien  moins  débattus. 

Le  besoin  d'une  eflicace  répression  n*est  mis 
en  doute  par  personne. 

On  s'accorde  encore  à  reconnaître  qu'il  faut 
éviter  le  double  écueil  :  des  peines  trop  fortes 
qui  favorisent  Timpunité;  des  peines  trop  faibles 
qui  l'assurent  et  deviennent  de  véritables  primes 
aux  délits. 

On  a  reproché  à  Tordonnance  de  1669  l'énormité 
de  ses  peines  et  sa  fiscalité  :  on  ne  s'est  pas  assez 
reporté  au  temps  où  elle  a  été  rendue  :  on  ne 
s'est  pas  assez  rappelé  combien  toutes  ces  rigueurs 
étaient  devenues  nécessaires;  mais  le  reproche  de 
fiscalité  surtout  ne  peut  lui  être  adressé.  Qu'on 
examine  attentivement  la  graduation  des  psines 
qu'elle  prononce,  et  Ton  reconnaîtra  que  celles 
qui  nous  paraissent  le  plus  exorbitantes,  s'appli- 
quent principalement  à  ce  qui  intéresse  Tavenir, 
à  ce  qui  compromet  la  reproduction  : 

Ainsi,  à  renlèvement  des  graines  et  des  plantes, 
qui  en  font  disparaître  les  germes  et  la  première 
espérance; 

A  celui  des  terres,  qui  l'attaque  dans  sa  source 
par  le  bouleversement  et  la  destruction  du  sol  ; 

A  celui  des  feuilles,  qui  prive  le  sol  d'un  engrais 
fertilisant  et  les  germes  d'un  abri  protecteur; 

Au  faucillage  et  au  pâturage,  qui  ruinent  en  un 
instant  cette  reproduction  déjà  assurée  ; 

Au  feu,  enfin,  qui  détruit  à  la  fois  toute  repro- 
duction et  tout  produit. 

Si  les  forêts  doivent  périr,  c'est  par  le  pâturage 
qu'elles  périront,  et  la  hache  n'y  aura  que  peu 
aidé. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  de  justes  motifs  que  toutes 
les  rigueurs  de  l'ordonnance  portent  sur  ces  sortes 
de  délits. 

Aurait-elle  dépassé  le  but  et  poussé  la  sévérité 
trop  loin?  Je  n'entrerai  pas,  Messieurs,  dans  l'exa- 
men de  cette  question  délicate;  mais  ce  qui  m'est 
démontré,  et  ce  que  je  dois  dire,  c'est  qu'il  y  a 
danger  et  imminent  danger  à  se  jeter  dans  l'excès 
contraire. 

A  cet  égard,  le  projet  du  Gode  me  parait  codqu 
dans  un  trop  grand  esprit  d'indulgence,  et  il  est 
à  craindre  que  les  moyens  de  répression,  qu'il  a 
beaucoup  trop  affaiblis,  ne  deviennent,  entre  les 
mains  de  l'administration,  qu'une  arme  impuis- 
sante contre  le  plus  fréquent  et  le  plus  destruc- 
teur de  tous  les  délits. 

Je  vous  ai.  Messieurs,  franchement  exposé  mon 
opinion  sur  les  choses  ;  il  me  reste  maintenant  à 
remplir  un  devoir  de  conscience  et  de  position 
envers  les  personnes. 

Le  régime  forestier  touche  à  tant  d'intérêts,  et 
y  touche  par  tant  de  points,  les  attributions  qui 
s'y  rattachent  Kont  de  telle  nature,  qu'en  faisant 
une  large  part  aux  griefs  les  mieux  fondés,  par- 
tout les  agents  chargés  de  cette  partie  des  services 
publics  ont  dû  se  trouver  en  butte  à  d'injustes 
préventions  ou  à  d'activés  animosités. 

Sans  parler  de  quelques  insinuations  qu'un  exa- 
men plus  consciencieux  leur  eût  sans  doute  épar- 
gnées! y  a-t-il  vérité  ou  justice  à  ne  voir  dans  les 


agents  forestiors,  comme  on  Va  dit,  que  des  hommes 
appliqués  au  seul  soin  de  grossir  l'épargne  pu- 
blique et  s'endormant  au  branle  de  leur  obscure 
routine  ? 

Non,  Messieurs,  ils  ne  se  sont  point  endormi^;  ; 
on  leur  a  au  contraire  imposé  d'assez  rodes 
veilles,  et  il  n'a  pas  tenu  à  eux  qu'on  en  retirât 
de  meilleurs  fruits. 

Pris  en  grand  nombre  et  comme  au  hasard  dans 
des  conditions  si  diverses,  privés  de  l'appui  qu'ils 
eussent  trouvé  dans  une  institution  spéciale  qu'ils 
n'ont  pu  acquérir  qu'avec  le  temps,  ils  n'ont  eu 
d'abord  de  moyens  que  pour  un  genre  de  bieOt 
et  celui-là  ils  s  y  sont  voués  sans  réserve;  ils 
ont  veillé  pour  l'avenir;  ils  ont  conservé. 

J*en  appelle  avec  confiance  à  tous  ceux  que  des 
jours  de  réconciliation  et  de  paix  ont  remis  en 
possession  de  leurs  bois  :  qu'ils  disent  dans  quel 
état  prospère  il  les  ont  retrouvés;  et  je  dirai  à 
mon  tour  que  conserver  dans  ces  temps  difficiles 
c'était  peut-être  plus  qu'améliorer. 

Mais  des  fautes  ont  été  commises,  des  abus 
graves  ont  eu  lieu;  il  s'est  même  trouvé  des 
hommes  assez  malheureusement  nés  pour  rendre 
leur  influence  fâcheuse,  en  mêlant  à  tout  l'in- 
quiétude  ou  la  rudesse  de  leur  caractère  :  soit; 
mais  qui  cela  peut-il  accuser?  quelques  hommes; 
et  de  nos  jours  où  tout  cela  ne  s'est-il  pas  rencon- 
tré, quelle  partie  de  l'administration  en  a  été 
exempte? 

A  la  suite  d'une  révolution  si  fertile  en  désordres 
de  toute  espèce,  serait-ils  sage  d'imputiT  à  tous 
les  torts  de  quelques-uns;  et  comme  nation,  quel 
triste  spectacle  ne  nous  serions-nous  pas  à  nous- 
mêmes  et  aux  autres,  si  nous  nons  laissions  aller 
à  faire  des  griefs  contre  les  individusr  un  pré- 
jugTou  une  accusation  contre  la  masse  l 

Ce  que  la  sagesse  nous  commande,  c'est  de  faire 
mieux  que  le  passé,  sans  nous  montrer  ingrats 
envers  lui,  et  de  nous  dépouiller  de  nos  préven- 
tions d'un  moment,  lorsqu'il  s'agit  de  stipuler 
pour  l'avenir. 

Une  loi,  et  surtout  un  Gode,  dispose  pour  plus 
d'unjour....  Les  hommes  dont  on  se  plaint  dispa- 
rattront,  la  loi  qui  se  prépare  restera;  ne  la  rai- 
sons donc  ni  pour  eux  ni  contre  eux,  mais  fai- 
sons-la pour  le  pays. 

En  retrouvant  dans  l'histoire  des  forêts  de  la 
France  tant  de  monuments  de  la  sollicitude  de  nos 
rois,  nous  avons  vu  les  plus  remarquables  d'entre 
eux  succédant  toujours  à  quelqu'une  de  ces 
grandes  calamités  qui  menacent  de  tout  livrer 
au  même  naufrage. 

Et  aujourd'hui,  parvenus  au  terme  d'une  catas- 
trophe presque  sans  exemple,  à  peine  relevés  de 
ce  long  désastre  qui,  après  avoir  mis  à  nu  les  fon- 
dements de  la  monarchie,  semblait  nous  séparer 
à  toujours  des  nobles  fils  du  saint  roi;  aujour- 
d'hui, Messieurs,  c'est  encore  aux  descendants 
du  héros  de  Damiette  et  de  Masseur,  c'est  à  ses 
Bourbons  que  la  France  doit  l'un  de  ces  actes  ré- 
parateurs auxquels  s'attachent  la  reconnaissance 
et  le  respect  des  peuples. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  en  me  réservant 
de  combattre  au  oesoin  ceux  des  amendements 
de  la  commission  qui  me  semblent  affaiblir  plus 
ou  moins  les  principes  que  le  Gode  a  eu  en  vue 
de  consacrer  ou  de  faire  prévaloir. 

M.  Bonnet  de  Leseare .  Messieurs,  je  me  pro- 
pose, dans  le  cours  de  la  discussion  qui  vient  de 
s'ouvrir,  de  vous  soumettre  des  observations  sur 
quelques-uns  des  articles  du  projet  de  Gode  qui 
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nous  est  présenté.  Ces  observations  aura  it  toutes 
pour  objet  la  défense  de  l'Etat  contre  des  intérêts 
privés,  et  des  besoins  de  l'avenir  contre  les  be- 
soins du  moment.  J*ai  dû  penser,  en  conséquence, 
qu'il  serait  utiie,  avant  d'entrer  dans  la  discus- 
sion des  articles,  d'examiner  si  les  dispositions 
que  ce  Gode  renferme,  ont  été  assez  fortement  con- 

Sues  pour  qu'elles  puissent  préserver  nos  forêts 
e  la  destruction  qui  les  menace.  Il  résultera  de 
cet  examen  que  la  plupart  des  articles  qui  ont 
poar  objet  soit  la  conservation  des  forêts,  soit 
le  maintien  des  droits  que  le  gouvernement  a 
toujours  exercés  sur  cette  nature  de  propriété, 
sont  empreints  d'un  sentiment  de  timidité  et 
d'un  besoin  de  montrer  du  ménagement  pour  les 
intérêts  particuliers,  qui  n'ont  point  permis  de 
donner  à  l'intérêt  public  toutes  les  garanties  qu'il 
demande. 
En  effet,  Messieurs,   quelle  est  l'idée  qui  se 

Ê résente  à  votre  esprit  à  Tannonce  d'un  prqjet  de 
ode  forestier,  alors  quelaPrancese  plaintdepuis 
si  longtemps,  et  avec  tant  de  raison,  de  la  dégra- 
dation toujours  croissante  de  ses  forêts  et  de 
l'insuffisance  des  ressources  de  son  territoire 
pour  les  besoins  de  la  marine?  La  réponse  à 
cette  question  sera  unanime.  Gbacun  de  vous 
dira  que  Tobjet  essentiel  de  ce  Gode  doit  être 
d'apporter  un  remède  efficace  au  mal  dont  on  se 
plaint,  de  combattre  les  causes  qui  apportent 
chaque  année  une  diminution  notable  dans  l'é- 
tendue des  bois  que  la  France  possède,  de  forti- 
fier les  lois  qui  n'ont  opposé  qu'une  digue  impuis- 
sante au  torrent  de  la  dévastation,  et  enfin  de 
donner  au  gouvernement  tous  les  moyens  de  pré- 
venir le  manque  de  bois  dont  la  marine  est  mena- 
cée dans  un  avenir  qui  malheureusement  n'est 
pas  loin  de  nous. 

Je  ne  crains  point  de  le  demander  aux  auteurs 
du  nouveau  Gode  et  aux  membres  de  la  commis- 
sion à  qui  vous  en  avez  confié  Texamen  :  est-ce 
dans  cet  esprit  que  sont  conçues  toutes  les  dispo- 
sitions qu'il  renferme?  l'intérêt  public,  dont  le 
langage  devait  être  si  impérieux  dans  cette  grave 
conjoncture,  a-t-il  été  toujours  écouté,  a-t-il  tou- 
jours obtenu  faveur  quand  i\  a  eu  à  combattre 
des  intérêts  privés?  L'administration  qui,  suivant 
TexpressiondeM.  le  commissaire  du  roi,  se  trou- 
vait affaiblie  et  désarmée  en  présence  (Tune  légis- 
lation en  déifris^  trouvera- t-el le  dans  le  Gode  des 
moyens  d'action  plus  puissants  ;  ou  plutôt  n'^ 
rencontrera-t-elle  pas  de  nouvelles  entraves  qui 
la  gêneront  de  plus  en  plus  dans  sa  marche?...  Un 
coup  d'œil  rapide  sur  le  nouveau  Gode  rendra 
bientôt  ces  questions  faciles  à  résoudre. 

Examinons  d'abord  ce  que  l'expérience  nous 
apprend  sur  la  législation  des  forêts,  et  voyons 
81  les  mesures  sévères  que  les  plus  sages  de  nos 
rois  ont  jugées  indispensables  pour  leur  conserva- 
tion sont  devenues  moins  nécessaires  de  nos 
jours. 

11  existe  une  cause  générale  et  permanente  de 
la  destruction  des  bois,  et  surtout  des  bois  de  haute 
futaie  :  presque  toujours  les  terres  donnent  un 
plus  grand  revenu  quand  elles  rapportent  des  ré- 
coites annuelles  que  lorsqu'elles  sont  couvertes 
d'arbres  qui  se  coupent  à  des  époques  plus  ou 
moins  éloignées.  Ainsi,  en  abandonnant  les  bois 
taillis  aux  calculs  de  l*intérôt  personne^  on  les 
exposerait,  sinon  à  leur  destruction,  du  moins  à 
des  défrichements  qui  en  diminueraient  considé- 
rablement l'étendue.  Quant  aux  forêts  de  haute 
futaie,  leur  destruction  serait  à  peu  près  certaine. 

En  effet,  il  y  a  peu  de  propriétaires  qui  ignorent 
que  longtemps  avant  que  les  arbres  soient  parvenus 


à  toute  ienr  croissance,  ils  cessent  d'acquérir  une 
augmentation  annuelle  de  volume  suffisante  pour 
dédommager  de  la  perte  de  l'intérêt  que  produi- 
rait Targent  qu'on  aurait  obtenu  de  leur  coupe. 
Les  bois  parvenus  à  50  ou  60  ans,  et  même  avant 
cette  époque,  sont  donc  condamnés  à  être  abattus 
par  l'intérêt  des  propriétaires;  et  si  Ton  joint  à 
cette  cause  de  destruction  celle  qui  résulte  des 
besoins  sans  cesse  renaissants  des  familles,  on 
sera  convaincu  que  si  l'on  veut  conserver  des 
forêts,  il  est  nécessaire  de  soumettre  cette  nature 
de  propriété  à  des  lois  exceptionnelles.  La  néces- 
sité de  ces  lois  se  fit  sentir  a  des  époques  reculées 
où  les  forêts  de  la  France  étaient  bien  plus  éten- 
dues qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui,  et  ou  il  y 
avait  bien  moins  de  causes  qui  concouraient  à 
leur  destruction.  Plus  de  quatre  siècles  se  sont 
écoulés  depuis  qu'un  de  nos  rois  les  plus  sages, 
Charles  Y,  prescrvit  des  dispositions  tendant  à 
la  conservation  des  forêts.  Gnarles  IK  ot)ligea  les 
gens  d'Eglise  à  laisser  croître  le  quart  de  leurs 
bois  en  futaie.  Henri  IV  étendit  celte  obligation  à 
tous  les  propriétaires.  Louis  XIV,  maintint  dans 
ses  domaines  et  dans  ceux  de  l'Eglise  et  des  com- 
munes, la  prescription  de  laisser  croître  le  quart 
de  leurs  bois  en  réserve.  G'est  à  cette  sage  ordon- 
nance, l'un  des  plus  beaux  monuments  de  ce 
grand  règne,  que  nous  devons  la  plupart  des  bois 
de  haute  futaie  qui  nous  restent  encore. 

Les  ordonnances  nombreuses  de  nos  rois  sur 
les  forêts  font  connaître  quels  efforts  la  législa- 
tion a  été  sans  cesse  obligée  de  faire  pour  les 
défendre  contre  toutes  les  causes  qui  tendaient 
à  les  anéantir.  Malgré  l'extrême  sévérité  des  dis- 
positions pénales  de  ces  ordonnances,  malgré 
le  droit  qu'elles  s'arrogeaient  de  régler  l'exploi- 
tation des  bois  particuliers  comme  celle  des 
bois  royaux,  les  efforts  soutenus  de  cette  légis- 
lation ont-ils  été  heureux,  ont-ils  été  propor- 
tionnés au  mal  qu'ils  avaient  à  combattre?  Non, 
sans  doute.  La  quantité  des  bois  de  futaie  n'a 
point  cessé  de  diminuer  depuis  Louis  XI Y  ;  les 
lois  n'ont  fait  qu'affaiblir  1  eftet  des  causes  qui 
tendaient  à  la  destruction  des  forêts;  et  la 
France  s'est  trouvée  à  l'époque  de  la  Révolution, 
privée  d'une  grande  partie  des  richesses  fores- 
tières que  la  sagesse  de  nos  rois  avait  voulu  lui 
conserver. 

Je  ne  parlerai  point  ici  de  la  dévastation  déplo- 
rable des  bois  produite  par  la  législation  de 
l'Assemblée  constituante,  qui  fit  entrer  cette  classe 
de  propriété  dans  le  droit  commun  ;  il  me  suffit 
d'avoir  établi  que,  malgré  la  rigueur  des  lois,  qui 
ont  été  appliquées  pendant  plusieurs  siècles  à  la 
conservation  des  forêts,  cette  noble  partie  des 
richesses  de  notre  territoire  n'a  jamais  cessé  de 
décroître.  Que  devons-nous  espérer  maintenant 
des  effets  du  projet  de  Gode  qui  nous  est  pré- 
senté? 11  contient  sans  doute  les  dispositions  les 
plus  sages  pour  l'administration  des  forêts  de 
l'Etat;  rien  n'y  est  oublié  relativement  à  l'adju- 
dication des  coupes,  à  l'exploitation,  à  la  police 
des  forêts  et  à  la  poursuite  des  délits  :  mais  y 
trouve-t-on  des  garanties  suffisantes  contre  rajh 
pauvrissement  futur  de  nos  forêts? 

L'expérience  a  fait  reconnaître  que  l'ordon- 
nance de  1669  ne  les  avait  point  protégées  avec 
assez  d'efficacité  ;  le  nouveau  projet  de  Gode  les 
défendra  bien  moins  encore;  et  cependant  le 
daui^er  qui  les  menace  est  beaucoup  plus  grand 
qu'autrefois.  Le  besoin  de  jouir  de  tous  les  re- 
venus qu'il  est  possible  de  retirer  de  ces  pro- 
priétés, est  devenu  de  plus  en  plus  pressant  par 
l'effet  des  progrès  du  luxe;  de  là  résuite,  pour 
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sera  d'après  cette  hypothèse  gue  je  raisonnerai  ; 
car  la  loi  que  nous  discutons  ici,  n'est  pas  comme 
celle  que  nous  Tenons  de  voter,  une  loi  de  cir- 
constance ,  et  qui ,  fût-elle  adoptée  par  Tautre 
Chambre,  ne  pourra  jamais  survivre  au  ministère 
qui  l'a  conçu  ;  c'est  une  loi  durable,  et  que  le 
temps  doit  respecter. 
11  est  un  autre  Gode  dont  le  besoin  est  bien  plus 

Î;énéralement  senti  dans  nos  compagnes  que  ce- 
ui  du  Gode  forestier,  et  qui  semblait  aussi  de- 
voir le  précéder.  G'esl  le  Gode  rural  que  les  con- 
seils généraux  se  lassent  de  demander  inutile- 
ment chaque  année.  Le  ministre  semble  avoir 
compris  que  le  proposera  la  Chambre  avant  qu'il 
y  ait  une  loi  sur  les  communes,  ce  serait  essayer 
d'élever  un  édifice  sans  fondations.  Pourquoi 
donc  n'en  a-t-il  pas  jugé  de  même  du  Gode  fo- 
restier? C'est  que  ce  n'était  pas  pour  lui  une 
affaire  de  choix  :  la  loi  du  27  avril  1803  qui  pro- 
hibe le  défrichement  sans  autorisation  préalable, 
devant  cesser  d'avoir  son  effet  dans  Tannée  où 
nous  allons  entrer,  il  devenait  urgent  de  prévenir 
cette  lacune  dans  la  législation  forestière. 

Ouvrons,  Messieurs,  le  titre  Yl  du  projet  de  loi, 
nous  y  verrons  d'abord  que  tous  les  bois  des 
communes,  susceotibles  d'aménagement  ou  d'une 
exploitation  régulière,  sont  soumis  au  régime 
forestier,  et  que  c'est  à  l'administration  forestière 
qu'il  appartient  de  déclarer  si  une  propriété  com- 
munale se  trouve  ou  non  dans  cette  catégorie. 
Et  remarquez,  Messieurs,  jusqu'où  peut  s'étendre 
l'application  de  celte  disposition,  puisqu'on  n'en 
excepte  que  les  arbres  épars,  ceux  des  promenades 
et  des  places  publiques.  Ainsi ,  il  dépendra  de 
l'administration  forestière  de  décider  s'il  est  plus 
avantageux  à  une  commune  de  conserver  comme 
parcours,  comme  pâturages,  pour  son  bétail  qui 
fait  sa  richesse,  un  pré-bois ,  parsemé  çà  et  là  de 
quelques  abres  destinés  à  mettre  le  bétail  à  l'abri 
du  soleil,  ou  s'il  lui  convient  de  le  laisser  se 
couvrir  de  bois,  dont  elle  n'a  pas  besoin,  aUn  que 
cette  administration  vienne  y  pratiquer  ses  amé- 
nagements et  ses  exploitations  régulières. 

L'article  90  transporterait  ainsi  à  l'administra- 
tion forestière  le  droit  qu'ont  toujours  eu  les 
communes  de  régler  remploi  des  terrains  qui 
leur  appartiennent,  de  changer  leur  mode  de  cul- 
ture, d'après  les  circonstances  et  les  localités,  en 
se  conformant  à  ce  que  prescrit  l'ordre  et  la  hié- 
rarchie des  pouvoirs  administratifs  ;  il  changerait 
entièrement  la  législation  établie  par  l'arrêté  du 
9  brumaire  an  XIII,  et  l'avis  du  Conseil  d'Ëtat  du 
7  mai  1808.  Il  est  inutile  de  dire  que  je  n'entends 
point  parler  ici  des  terrains  qui  sont  naturelle- 
ment considérés  comme  forêts ,  et  qui  ont  été 
aménagés  en  vertu  de  l'ordonnance  de  1669,  mais 
que  toute  la  question  consiste  à  savoir  si  l'admi- 
nistration forestière  peut  être  autorisée  à  déclarer 
que  tel  terrain,  appartenant  à  une  commune,  est 
ou  n'est  pas  forêt.  Certainement,  Messieurs,  vous 
ne  lui  accorderez  pas  cette  autorisation. 

Mais  ce  ne  serait  pas  le  seul  inconvénient  qui 
résulterait  de  l'article  90  combiné  avec  ceux  qui 
suivent.  En  effet,  l'administration  forestière  peut, 
d'après  cet  article,  déclarer  bois  ou  forêt  telle 
portion  d'uu  terrain  communal  lorsqu'elle  jugera 
à  propos  de  le  faire  ;  mais  par  l'article  94,  c'est 
encore  l'administration  forestière  qui  déterminera 
le  nombre  de  gardes  particuliers  qui  devra  être 
entretenu  par  les  communes  pour  la  conservation 
de  leurs  bois,  et  qui  va  même  jusqu'à  les  noin- 
mer,  à  défaut  par  les  communes  de  le  faire  ;  et 
par  l'article  98,  le  salaire  de  ces  gardes  sera  réglé 
par  le  préfet ,  sur  la  proposition  ,  il  est  vrai,  du 
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les  gardes  étant  nommés  il  faudra  bien  qu'on  les 

fiaie.  Voilà  donc  une  commune  qui  peut,  suivant 
e  caprice  d'un  agent  forestier,  se  trouver  privée 
d'un  pâturage  qui  lui  est  utile ,  chargée  d'une 
forêt  dont  elle  n  a  que  faire ,  obligée  de  s'imposer 
malgré  elle  pour  payer  des  gardes  qui  lui  sont  à 
charge.  N'est-ce  pas  donner  à  l'administratioii 
forestière  le  pouvoir  d'imposer  arbitrairement  les 
communes,  et  porter  l'atteinte  la  plus  directe  au 
droit  le  plus  sacré  garanti  par  la  Charte,  le  vote 
libre  et  rimpôt? 

Votre  commission  ,  Messieurs  ,  a  senti  ce  que 
ces  dispositions  avaient  d'illégal,  de  contraire  aux 
droits  de  propriété  des  communes ,  elle  replace, 
par  de  sages  modificationsy  les  intérêts  des  com- 
munes sous  la  surveillance  de  l'autorité  admini- 
strative à  laquelle  on  ne  pouvait  les  soustraire 
que  par  une  dérogation  à  l'ordre  naturel  des 
choses,  que  rien  ne  modifiait.  Vous  adopterez, 
Messieurs,  ces  modifications  qui  sont  indispen- 
sables, et  sans  lesquelles  vous  ne  pourriez  voter 
ni  l'article  90,  ni  plusieurs  de  ceux  qui  le 
suivent. 

Ici  se  présente  une  autre  question,  par  rappori 
aux  gardes  particuliers  des  communes.  D'après 
l'article  95  du  projet  de  Code  :  «  Le  choix  de  ces 
gardes  doit  être  fait  par  le  maire  avec  l'appro- 
bation du  conseil  municipal  :  ce  choix  doit  être 
agréé  par  l'administration  forestière,  qui  leur 
délivrera   leur  commission.  »   Ces  dispositions 
n'ont  rien  que  de  raisonnable,  que  de  juste,  car 
si  le  maire  est  juge  de  la  moralité  du  sujet,  l'ad- 
ministration doit  être  juge  de  sa  capacité.  Mais 
par  l'article  98  :  «L'administration  forestière  peut 
suspendre  de  leurs  fonctions  les  gardes  des  bois 
des  communes,  et  ne  peut  les  destituer  qu'après 
avoir  pris  l'avis  du  conseil  municipal.  »  Ceci  de- 
mande une  explication.  L'article  97  du  premier 
projet  de  Code,  qui  nous  fut  distribué,  disait  beau- 
coup plus  clairement  :  «  Les  gardes  des  bois  des 
commuues  ne  peuvent  être  destitués,  ni  même 
suspendus  de  leurs  fonctions  que  par  l'administra- 
tion forestière.  »  Ce  dernier  article  refusait  posi- 
tivement au  maire ,  et  même  au  préfet ,  le  droit 
de  suspendre  un  garde  forestier  de  ses  fonctions  ; 
le  premier  laisse  fa  chose  indécise,  il  ne  s'explique 
pas  à  cet  égard.  Il  faut  pourtant  que  les  lois  soient 
claires  et  positives,  et  ne  donnent  lieu  à  aucune 
fausse  interprétation.  Il  faut  savoir  si  le  maire, 
ou  au  moins  le  préfet,  n'aura  pas  le  droit  de  sus- 
pendre de  ses  fonctions  un  homme  à  la  solde  de 
la  commune,  qui  aura  mérité  de  perdre  la  con- 
fiance de  ses  administrateurs.  Qu'un  maire  qui  a 
choisi  un  garde  communal ,  n'ait  pas  le  droit  de 
le  destituer,  je  l'accorderai  sans  peine,  puisque 
ce  garde  tient  sa  commission  de  l'administration 
forestière  ;  mais  qu'il  n'ait  pas  le  pouvoir  de  le 
suspendre ,  ou  du  moins  que  le  préfet  n'ait  pas 
ce  pouvoir  sur  la  demande  du  maire,  c'est  ce  que 
]e  ne  pourrais  concevoir.  Ainsi,  un  garde  laissera 
soit  par  négligence ,  soit  par  connivence,  ce  qui 
n'est  que  trop  ordinaire,  commettre  des  délits 
dans  les  bois  d'une  commune,  il  en  commettra 
lui-même  ;  et  le  préfet ,  sur  lu  plainte  du  maire 
de  cette  commune ,  ne  pourra  pas  même  le  sus- 
pendre de  ses  fonctions  :  il  faudra  qu'il  trans- 
mette à  l'administration  des  forêts  la  plainte  du 
maire  ;  que  celle-ci  prenne  une  délibération  :  et 
l'on  sait  avec  qu'elle  promptitude  les  administra- 
tions délibèrent  !  Et  pendant  ce  temps-là,  le  garde 
bravera  l'autorité  municipale  ;  reconnu  indigne 
par  cette  autorité,  il  continuera  à  donner  des 
procès-verbaux,  qui  seront  crus  en  justice!  Et 
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ragftfâer  <»(iifne  sans  importaace  les  ressources 
qae  les  bois  particuliers  fournissent  à  ta  marine? 

Je  dois  encore  relever  une  autre  erreur.  M.  Se- 
bastiani  tous  a  dit  que  le  droit  de  martelage  tour- 
nait tout  entier  à  l'avantage  des  fournisseurs.  Les 
agents  de  TaduMUistration,  vous  a-t-il  dit,  font 
marteler  les  arbres  qu'ils  croient  propres  au  ser- 
Tice  de  la  marine;  mais  croyez-vous  que  ces 
arbres  soient  employés  par  la  marine?  il  n'en 
est  rien  :  le  plus  grand  nombre  est  employé  par 
les  besoins  du  commerce  ;  et  les  fournisseurs  re- 
tirent de  ce  commerce  des  avantages  énormes. 
Je  puis  assurer  que  le  général  est  dans  une  er- 
reur complète,  ainsi  que  Je  le  lui  ai  expliqué 
lorsm'il  est  descendu  de  la  tribune.  Aussitôt  que 
les  bois  de  la  marine  sont  martelés,  tes  agents 
qui  ont  fait  ce  martelage  en  envoient  un  état 
très  circonstancié  au  directeur  supérieur  de  ce 
service.  L'administration  fait  le  compte  des  bois 
qui  arrivent  dans  les  ports;  et  st^ii  y  avait  une 
trop  grande  différence  entre  le  nombre  des  bois 
martelés  et  celui  des  bois  envoyés  dans  les  ports, 
elle  reconnaîtrait  bien  vite  dans  ce  seul  fait  une 
action  très  réprébensible  de  la  part  des  agents  de 
l'administration.  Je  puis  assurer  que  la  quantité 
d'arlH^es  martelée  et  fa  quantité  d*arbres  qui  par- 
viennent  dans .  les  ports  ne  sont  pas  tellement 
différentes  qu'il  puisse  se  commettre  de  grands 
abus  :  je  ne  dis  pas  qu'il  ne  s'en  commette  au- 
cun; mais  où  ne  s'en  cotnmet-il  pas?L'bono- 
rable  général  ne  pourrait  pas  prétendre  que  dans 
un  conseil  de  recrutement  tous  les  motifs  d'exemp- 
tion sont  bien  vraiment  valables  comme  on  le 
déclare.  Bien  certainement  il  est  possible  que 
quelques  soldats  soient  exemptés  illégalement; 
cependant  la  graede  masse  des  décisions  est 
juste,  et  il  en  est  de  même  pour  le  martelage. 

Je  le  répète,  Messieurs  :  le  projet  de  Gode  avait 
une  obligation  essentielle  &  remplir,  et  il  ne  l'a 
qu'imparfaitement  remplie,  il  avait  à  préserver 
la  marine  du  manque  de  bois  auquel  elle  sera 
exposée  dans  peu  d'années,  et  à  garantir  nos 
forêts  de  haute  futaie  de  la  ruine  qui  les  menace. 
Il  nous  semble  que  l'intérêt  d'ailleurs  si  digne 
d'éloge,  que  la  commission  a  voulu  témoigner 
pour  le  droit  de  propriété,  ne  lui  a  pas  permis 
d'apporter  tous  les  ménagements  désirables  pour 
la  conservation  de  nos  bois  et  pour  les  besoins 
indispensables  de  la  marine,  uest  surtout  la 
postérité  qui  est  appelée  à  recueillir  les  bienfaits 
d'un  Gode  forestier,  et  lorsque  nos  malheurs  et 
nos  fautes  légueront  à  la  nôtre  une  dette  de  plu- 
sieurs milliards  &  acquitter,  sachons  du  moins 
faire  généreusement  en  sa  faveur  tous  les  sacri- 
fices, et  nous  imposer  toutes  les  gènes  que  com- 
mande l'intérêt  futur  de  nos  richesses  forestières, 
et  celui  d'une  marine  que  les  circonstances, 
qui  se  développent  chaque  jour  devant  nous,  ap- 
pellent à  jouer  un  si  grand  rôle  sur  la  scène  du 
monde. 

M.  de  JBeaanioDt.  Messieurs,  si  tous  les 
projets  de  loi  qui  vous  sont  présentés  étaient 
élaborés  avec  le  même  soin,  et  soumis  aux  mômes 
épreuves  que  celui  sur  lequel  vous  êtes  appelés 
à  discuter,  on  verrait  arriver  plus  souvent  ce  qui 
arrive  aujourd'hui  dans  cette  discussion  ;  un  petit 
nombre  d'orateurs  inscrits  en  faveur  de  la  loi, 
parier  presque  sans  contradicteurs  :  nos  discus- 
sions seraient  bien  moins  longues  et  nos  lois  en 
sortiraient  meilleures. 

L'ordonnance  de  1669,  monument  de  la  sagesse 
de  Louis  XIV,  a  été  regardée  avec  raison  comme 
an  des  actes  qui  ont  le  plus  honoré  le  régne  de 


ce  grand  roi.  Appropriée  aux  besoins,  aux  mœnrSj 
aux  idées  du  temps  qui  la  vit  paraître,  elle  ren- 
ferme une  foule  de  dispositions  qu'il  a  fallu  con- 
server dans  le  nouveau  Gode,  mais  beaucoup  ont 
dû  en  être  effacées  et  remplacées  par  de  nou- 
velles dispositions  plus  en  rapport  avec  nos 
nouveaux  besoins,  les  progrès  de  nos  connaissan- 
ces et  nos  insUtoiions  iionvelles.  M.  le  commis- 
saire du  roi«  dans  un  exposé  rigide,  nous  a  fait 
apprécier  les  avantages  ^ue  présente  le  nouveau 
Gode  :  personne,  je  crois,  ne  sera  tenté  de  le 
contester,  car  forateur,  qui  le  premier,  a  parlé 
pour  la  loi,  est  entré  dans  de  nombreux  et  inté- 
ressants développements  ;  et  s'il  avait  besoin  d'en 
ajouter  de  nouveaux,  je  me  reposerais  de  ce  soin 
sur  ceux  de  nos  honorables  collègues  qui,  venant 
après  moi  dans  l'ordre  de  l'inscription,  me  j>ré- 
cèdent  de  beaucoup  par  l'étendue  et  la  spécialité 
de  leurs  connaissances  sur  la  matière. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  déjà  sensible- 
ment amélioré  le  projet  du  gouvernement  en  vous 
présentant  un  grajid  nombre  d'amendements.  Ces 
amendements  ont  principalement  poar  objet  de 
mettre  des  bornes  à  la  rapacité  du  fisc,  et  aux 
envahissements  de  cette  odieuse  centralisation 
contre  laquelle  vos  efforts  impuissants  viennent 
écbouer  chaque  année  à  cette  tribune,  parce  qne 
nous  ne  voulons  pas  comprendre  qu'il  dépendrait 
de  nous  de  la  faire  réduire  aux  proportions  qui 
lui  conviennent,  et  que  tout  ce  que  nous  Ôterons 
&  l'intervention  tracassière  des  commis,  serait 
autant  d'ajouté  à  la  majesté  du  trône  et  à  la  réalité 
de  la  puissance  royale. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  émis  le  vœu  de 
voir  adopter  le  projet  de  loi  tel  qu'il  est  sorti  de 
ses  mains.  Ge  vœu  est  bien  légitime;  et  après  le 
travail  consciencieux  auquel  votre  commiMioa 
s^est  livrée*  elle  a  pu  croire  que  ce  travail  avait 
acquis  le  degré  de  perfection  aoat  il  est  suscepti- 
ble. Si  cependant  la  discussion  nous  prouvait 
qu'on  peuf  l'améliorer  encore  ;  s'il  ressortait  de 
cette  discussion  que  les  intérêts,  que  les  droits 
des  communes,  des  établissements  publics,  des 
particuliers,  n'y  sont  pas  protégés  autant  qu'il 
pourraient  l'être;  si  l'esprit  et  la  lettre  même  de 
notre  loi  fondamentale  n'étaient  pas  en  parfaite 
harmonie  avec  toutes  ses  dispositions;  si  enfin 
toutes  ces  choses  pouvaient  être  mises  d'accord 
au  moyen  de  quelques  légères  modiRcationB, 
refnseriez-vous  de  les  adopter  ?  Tel  est,  Messieurs, 
l'examen  auquel  je  me  propose  de  me  livrer  avec 
vous.  Parler  contre  lesdéfautsdelaloi,  c'est  encore 
par  1er  pour  la  loi. 

Les  bois  qui  n'appartiennent  point  à  l'Etat  ou 
à  la  couronne  sont  la  propriété  des  communes, 
des  établissements  publics  ou  des  particuliers. 
G'est  des  droits  des  communes  et  de  ceux  des 
particuliers  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  entre- 
tenir, ceux  des  établissements  publics  rentrant 
dans  l'une  ou  dans  l'autre  de  ces  deux  catégo- 
ries. 

Je  commence  par  les  communes.  On  pourrait 
s'étonner ,  Messieurs ,  de  voir  le  Gode  forestier 
précéder  la  loi  sur  les  communes,  si  l'on  ne  cou- 
naissait  la  répugnance  invincible  qu'ont  MM.  les 
ministres  pour  vous  proposer  une  loi  dont  l'effet 
pourrait  être  de  débarrasser  leur  administration 
d'une  foule  de  détails  qui  servent  de  prétexte  à 
la  conservation  d'une  armée  de  commis.  11  serait 
eu  effet  dans  l'ordre  naturel  des  idées  de  savoir 
comment  les  communes  existent,  avant  d'ap- 
prendre comment  elles  possèdent ,  et  comment 
elles  administrent.  Cette  administration,  Mes- 
/Sieurs,  je  la  supposerai  légalement  établie,  et  ce 
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sera  d'après  cette  hypothèse  que  je  raisonnerai  ; 
car  la  loi  que  nous  discutons  ici,  n'est  pas  comme 
celle  que  nous  Tenons  de  voler,  une  loi  de  cir- 
constance ,  et  qui ,  fût-elle  adoptée  par  l'autre 
Chambre,  ne  pourra  jamais  survivre  au  ministère 
qui  Ta  conçu  ;  c*est  une  loi  durable,  et  que  le 
temps  doit  respecter. 

11  est  un  autre  Gode  dont  le  besoin  est  bien  plus 
généralement  senti  dans  nos  compagnes  que  ce- 
lui du  Gode  forestier,  et  qui  semblait  aussi  de- 
voir le  précéder.  C'est  le  Gode  rural  aue  les  con- 
seils généraux  se  lassent  de  demander  inutile- 
ment chaque  année.  Le  ministre  semble  avoir 
compris  que  le  proposera  la  Chambre  avant  qu'il 
y  ait  une  loi  sur  les  communes,  ce  serait  essayer 
d*éiever  un  édifice  sans  fondations.  Pourquoi 
donc  n*en  a-t-il  pas  jugé  de  même  du  Gode  fo- 
restier? C'est  que  ce  n'était  pas  pour  lui  une 
affaire  de  choix  :  la  loi  du  27  avril  1803  qui  pro- 
hibe le  défrichement  sans  autorisation  préalable, 
devant  cesser  d'avoir  son  effet  dans  Tannée  où 
nous  allons  entrer,  il  devenait  urgent  de  prévenir 
cette  lacune  dans  la  législation  forestière. 

Ouvrons,  Messieurs,  le  titre  Yl  du  projet  de  loi, 
nous  y  verrons  d'abord  que  tous  les  bois  des 
communes,  susceptibles  d'aménagement  ou  d'une 
exploitation  régulière,  sont  soumis  au  régime 
forestier,  et  que  c'est  à  l'administration  forestière 
qu*il  appartient  de  déclarer  si  une  propriété  com- 
munale se  trouve  ou  non  dans  cette  catégorie. 
Et  remarquez,  Messieurs,  jusqu*où  peut  s'étendre 
l'application  de  celte  disposition,  puisqu'on  n'en 
excepte  que  les  arbres  épars,  ceux  des  promenades 
et  des  places  publiques.  Ainsi ,  il  dépendra  de 
Tadministration  forestière  de  décider  s'il  est  plus 
avantageux  à  une  commune  de  conserver  comme 
parcours,  comme  pâturages,  pour  son  bétail  qui 
fait  sa  richesse,  un  pré-bois ,  parsemé  çà  et  là  de 
quelques  abres  destinés  à  mettre  le  bétail  à  l'abri 
du  soleil,  ou  s'il  lui  convient  de  le  laisser  se 
couvrir  de  bois,  dont  elle  n'a  pas  besoin,  aUn  que 
cette  administration  vienne  y  pratiquer  ses  amé- 
nagements et  ses  exploitations  régulières. 

L'article  90  transporterait  ainsi  à  l'administra- 
tioQ  forestière  le  droit  qu'ont  toujours  eu  les 
communes  de  régler  l'emploi  des  terrains  qui 
leur  appartiennent,  de  changer  leur  mode  de  cul- 
ture, d'après  les  circonstances  et  les  localités,  en 
se  conformant  à  ce  que  prescrit  Tordre  et  la  hié- 
rarchie des  pouvoirs  administratifs  ;  il  changerait 
entièrement  la  législation  établie  par  l'arrêté  du 
9  brumaire  an  XUl,  et  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du 
7  mai  18GKB.  Il  est  inutile  de  dire  que  je  n'entends 
point  parler  ici  des  terrains  qui  sont  naturelle- 
ment considérés  comme  forêts ,  et  qui  ont  été 
aménagés  en  vertu  de  l'ordonnance  de  1669,  mais 
que  toute  la  question  consiste  à  savoir  si  l'admi- 
nistration forestière  peut  être  autorisée  à  déclarer 
que  tel  terrain,  appartenant  à  une  commune,  est 
ou  n'est  pas  forêt.  Certainement,  Messieurs,  vous 
ne  lui  accorderez  pas  cette  autorisation. 

Mais  ce  ne  serait  pas  le  seul  inconvénient  qui 
résulterait  de  l'article  90  combiné  avec  ceux  qui 
suivent.  En  effet,  l'administration  forestière  peut, 
d'après  cet  article,  déclarer  bois  ou  forêt  telle 
portion  d'un  terrain  communal  lorsqu'elle  jugera 
à  propos  de  le  faire;  mais  par  l'article  94,  c'est 
encore  l'administration  forestière  qui  déterminera 
le  nombre  de  gardes  particuliers  qui  devra  être 
entretenu  par  les  communes  pour  la  conservation 
de  leurs  bois,  et  qui  va  même  jusqu'à  les  nom- 
mer, à  défaut  par  les  communes  de  le  faire  ;  et 
par  l'article  98,  le  salaire  de  ces  gardes  sera  réglé 
par  le  préfet ,  sur  la  proposition ,  il  est  vrai,  du 


conseil  municipal  :  condition  illusoire ,  puisqae 
les  gardes  étant  nommés  il  faudra  bien  qu'on  les 

fiaie.  Voilà  donc  une  commune  qui  peut,  suivant 
e  caprice  d'un  agent  forestier,  se  trouver  privée 
d'un  pâturage  qui  lui  est  utile ,  chargée  d'une 
forêt  dont  elle  n  a  que  faire ,  obligée  de  s'imposer 
malgré  elle  pour  payer  des  gardes  qui  lui  sont  à 
charge.  N'est-ce  pas  donner  à  l'administration 
forestière  le  pouvoir  d'imposer  arbitrairement  les 
communes,  et  porter  l'atteinte  la  plus  directe  au 
droit  le  plus  sacré  garanti  par  la  Charte,  le  vote 
libre  et  l'impôt? 

Votre  commission  ,  Messieurs ,  a  senti  ce  que 
ces  dispositions  avaient  d'illégal,  de  contraire  aux 
droits  de  propriété  des  communes ,  elle  replace, 
par  de  sages  modifications,  les  intérêts  des  com- 
munes sous  la  surveillance  de  l'autorité  admini- 
strative à  laquelle  on  ne  pouvait  les  soustraire 
que  par  une  dérogation  à  l'ordre  naturel  des 
choses,  que  rien  ne  modifiait.  Vous  adopterez, 
Messieurs,  ces  modifications  qui  sont  indispen- 
sables, et  sans  lesquelles  vous  ne  pourriez  voter 
ni  l'article  90,  ni  plusieurs  de  ceux  qui  le 
suivent. 

Ici  se  présente  une  autre  question,  par  rappori 
aux  gardes  particuliers  des  communes,  û  après 
l'article  95  du  projet  de  Gode  :  «  Le  choix  de  ces 

fardes  doit  être  fait  par  le  maire  avec  Tappro- 
ation  du  conseil  municipal  :  ce  choix  doit  être 
agréé  par  l'administration  forestière ,  qui  leur 
délivrera  leur  commission.  »  Ces  dispositions 
n'ont  rien  que  de  raisonnable,  que  de  juste,  car 
si  le  maire  est  juge  de  la  moralité  du  sujet,  l'ad- 
ministration doit  être  juge  de  sa  capacité.  Mais 
par  l'article  98  :  «L'administration  forestière  peut 
suspendre  de  leurs  fonctions  les  gardes  des  bois 
des  communes^  et  ne  peut  les  destituer  qu'après 
avoir  pris  l'avis  du  conseil  municipal.  »  Ceci  de- 
mande une  explication.  L'article  97  du  premier 
projet  de  Gode,  qui  nous  fut  distribué,  disait  beau- 
coup plus  clairement  :  «  Les  gardes  des  bois  des 
communes  ne  peuvent  êire  destitués,  ni  même 
suspendus  de  leurs  fonctions  que  par  l'administra- 
tion forestière.  »  Ce  dernier  article  refusait  posi- 
tivement au  maire,  et  même  au  préfet ,  le  droit 
de  suspendre  un  garde  forestier  de  ses  fonctions  ; 
le  premier  laisse  la  chose  indécise,  il  ne  s'explique 
pas  à  cet  égard.  Il  faut  pourtant  que  les  lois  soient 
claires  et  positives,  et  ne  donnent  lieu  à  aucune 
fausse  interprétation.  Il  faut  savoir  si  le  maire, 
ou  au  moins  le  préfet,  n'aura  pas  le  droit  de  sus- 
pendre de  ses  fonctions  un  homme  à  la  solde  de 
la  commune,  qui  aura  mérité  de  perdre  la  con- 
fiance de  ses  administrateurs.  Qu'un  maire  qui  a 
choisi  un  garde  communal ,  n'ait  pas  le  droit  de 
le  destituer,  je  l'accorderai  sans  peine,  puisque 
ce  garde  tient  sa  commission  de  l'administration 
forestière  ;  mais  qu'il  n'ait  pas  le  pouvoir  de  le 
suspendre ,  ou  du  moins  que  le  préfet  n'ait  pas 
ce  pouvoir  sur  la  demande  du  maire,  c'est  ce  que 
]e  ne  pourrais  concevoir.  Ainsi,  un  garde  laissera 
soit  par  négligence ,  soit  par  connivence,  ce  qui 
n'est  que  trop  ordinaire,  commettre  des  délits 
dans  les  bois  d'une  commune,  il  en  commettra 
lui-même  ;  et  le  préfet ,  sur  la  plainte  du  maire 
de  cette  commune ,  ne  pourra  pas  même  le  sus- 
pendre de  ses  fonctions  :  il  faudra  qu'il  trans- 
mette à  l'administration  des  forêts  la  plainte  du 
maire;  que  celle-ci  prenne  une  délibération  :  et 
l'on  sait  avec  qu'elle  promptitude  les  administra- 
tions délibèrent  !  Et  pendant  ce  temps-là,  le  garde 
bravera  l'autorité  municipale  ;  reconnu  indigne 
par  cette  autorité,  il  continuera  à  donner  des 
procès- ver  baux,  qui  seront  crus  en  justice!  Et 
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qae  serait-ce ,  Messieurs ,  si  Tadmiaistration  fo- 
restière maintenait  son  garde  malgré  les  plaintes 
de  l'autorité  municipale  ?  Quai  est  le  maire  qui 
consentirait  à  garder  un  emploi  qui  l'aurait  ex- 
posé à  cette  humiliation?  Quel  est  Fhabitant  res- 
pectable çiui  voudra  le  remplacer  ?  Le  garde  fo- 
restier lui-même  ne  voudrait  pas  être  maire  à  ce 
prix. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  voulu  encore 
8*opposer  ici  aux  envahissements  de  Tadminis- 
tration  forestière;  mais,  qu'il  me  soit  permis  de 
le  dire>je  croîs  qu'en  voulant  éviter  un  excès,  elle 
est  tombée  dans  un  autre.  Ainsi  l'article  95  vou- 
lait que  le  garde  choisi  par  le  maire  fût  approuvé 
par  radministration  forestière,  qui  lui  délivre  sa 
commission;  la  commission  ajoute  :  qu'^n  cas  de 
dUtentiment,  le  préfet  p'ononcera.  Mais  le  pi'éfetj 
qui  doit  être  juge  ne  la  moralité  d'un  garde,  de 
sa  bonne  conduite,  comme  citoyen,  ne  peut  pas 
être  juge  de  sa  capacité  comme  garde  loresiier. 
Ce  garde  ne  peut  exercer  sans  avoir  une  com- 
mission de  l'administration  forestière;  et  si  cette 
administration  lui  refuse  sa  commission,  le  pro- 
noncé du  préfet  ne  fera  pas  qu'il  soit  appelé  à 
garder  les  forêts,  à  dresser  des  procès-verbaux 
qui  soient  admis  par  les  tribunaux. 

J'ai  déjà  remarqué  les  vices  de  la  rédaction  de 
l'article  98  du  projet  de  loi  ;  la  commission  les 
avait  compris  comme  moi,  mais  le  changement 
qu'elle  vous  propose  ne  me  parait  pas  heureux. 
Bile  veut  que  «  s  il  y  a  lieu  à  destitution,  le  préfet 
la  proclame  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil 
municipal,  ainsi  que  de  l'administration  fores- 
tière. »  Mais  comment  le  préfet  pourrait-il  pronon- 
cer la  destitution  d'un  garde  qui  ne  tient  pas  de 
lui  sa  commission?  Pour  moi,  Messieurs,  s'il 
m'était  permis  d'opposer  mes  faibles  lumières  à 
celtes  de  votre  commission,  je  proposerais  de 
laisser  les  articles  95  et  98  tels  qu'ils  sont  dans 
le  projet  de  loi,  et  d'ajouter  seulement  au  premier 
paragraphe  de  ce  dernier  article,  une  disposition 
portant  que  «>  sur  la  demande  du  préfet  i'admis- 
tration  ne  pourra  se  refuser  à  retirer  au  garde  sa 
commission,  et  que  provisoirement  ce  magistrat 
pourra  le  suspendre  de  ses  fonctions.  » 

Vous  approuverez,  Messieurs,  le  changement 
fait  par  votre  commission  à  l'article  96,  qui  vou- 
lait «  qu'à  défaut  par  les  communes  de  faire  choix 
d'un  carde  dans  le  mois  de  la  vacance  de  l'emploi, 
l'administration  forestière  y  pourvût.  »  Quelle 
capacité  peut  avoir  l'administration  forestière 
pour  faire  ce  choix?  Comment  saura-t-elle  si  l'in- 
dividu qui  s'offre  à  elle  pour  obtenir  cet  emploi, 
mérite  la  conflance  de  l'autorité  locale,  et  l'estime 
de  ses  concitoyens?  Je  sais  que  l'administration 
forestière  doit'veiller  à  ce  que  les  bois  des  com- 
munes ne  restent  pas  sans  surveillance;  mais  n'a- 
t-elle  d'autre  moyen  pour  obtenir  ce  résultat  que 
de  nommer  elle-même  le  garde?  Celui  que  pro- 
pose la  commission  me  parait  l'atteindre  complè- 
tement. 

Je  passe  à  l'article  100,  qui  dit  que  c  les  ventes 
des  coupes,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  se- 
ront faites  à  la  diligence  des  agents  forestiers, 
en  présence  du  maire  ou  d'un  adjoint,  sans  tou- 
tefois que  leur  absence  entraîne  la  nullité  des 
opérations.  • 

Ainsi,  le  maire  ou  l'adjoint  pourront  assister 
comme  spectateurs  bénévoles  à  la  vente  des  bois 
de  leur  commune;  mais  qu'ils  y  soient  ou  qu'ils 
n'y  soient  pas,  les  choses  n'en  iront  pas  moins 
leur  train.  Je  savais  bien,  Messieurs,  que  les  com- 
munes étaient  en  tutelle,  mais  j'ignorais  que  l'ad- 
ministration  forestière  fût  leur  tuteur.  Certes, 


j'avais  raison  de  regretter  que  la  loi  sur  les  com- 
munes n*ait  pas  été  rendue  avant  que  celle-ci 
vous  fût  présentée  ;  car  il  est  probable  qu'alors 
on  n'aurait  pas  essayé  de  ravaler  ainsi  les  fonc- 
tions de  ces  administrateurs,  d'autant  plus  res- 
pectables qu'elles  sont  exercées  gratuitement. 

Mais  qu'importent  les  intérêts  des  communes 
pourvu  que  ceux  du  fisc  soient  satisfaits?  La 
pensée  ministérielle  se  laisse  trop  apercevoir  dans 
l'article  109,  oui  nous  apprend  que  «  les  coupes 
ordinaires  sont  principalement  affectées  au  paie- 
ment des  frais  de  garde  et  d'arpentage,  de  la  con- 
tribution foncière,  et  des  sommes  qiii  reviennent 
au  Trésor.  »  J'avais  cru  jusqu'ici,  Messieurs,  que 
la  principale  affectation  des  revenus  d*une  pro- 
^iriété  devait  être  de  nourrir  et  entretenir  son  pro- 
priétaire et  la  famille  de  son  propriétaire,  et  que 
le  paiement  de  l'impôt  n'était  qu  une  affectation 
secondaire,  qui  n'avait  pour  objet  que  d'assurer 
la  jouissance  paisible  de  X^l première.  C'est  ce  qui 
devrait  être  du  moins;  et  si  cela  n'est  pas,  il  ne 
faudrait  pas  le  dire  :  car  enfin  on  n'a  pas  du  bien 
pour  payer  l'impôt,  mais  on  paie  l'impôt  pour 
jouir  de  son  bien.  Hélas!  nous  savons  bien  que 
remplir  le  Trésor  et  payer  une  multitude  de  trai- 
tements grands  et  petits,  utiles  et  inutiles,  quelque- 
fois même  nuisibles,  est  depuis  longtemps  la  prin- 
cipale affectation  de  nos  revenus  1  mais  toute 
vérité  n'est  pas  bonne  à  dire  dans  une  loi.  Ne 
pourrait-on  pas  dire  en  d'autres  termes  que  les 
frais  de  garde,  la  contribution  foncière  et  les 
sommes  qui  reviennent  au  Trésor,  en  exécution 
de  l'article  106,  seront  prélevés,  avant  tout  autre 
emploi,  sur  le  prix  de  la  vente? 

L'article  101,  qui  frappe  des  incapacités  pronon- 
cées par  l'article  21,  les  maires,  adjoints  et  rece- 
veurs des  communes,  me  semble  injuste  et  con- 
traire à  l'intérêt  de  ces  communes.  Il  est  iniuste, 
car  vous  privez  ces  fonctionnaires  d'un  avantage 
qui  doit  être  commun  à  tous  les  habitants  de  la 
commune  :  vous  forcez  un  maire,  qui  est  souvent 
le  plus  grand  consommateur,  à  aller  au  loin  s'ap- 
provisionner du  bois  qui  lui  est  nécessaire,  quand 
il  en  a  sous  sa  main,  et  il  ne  pourra  même  pai 
l'acheter  des  adjudicataires,  qu'on  pourrait  consi- 
dérer cotnme  des  personnes  interposées.  11  est 
contraire  aux  intérêts  des  communes,  car  si  vous 
privez  du  droit  d'enchérir,  les  maires,  adjoints  et 
receveurs  qui  peuvent  posséder  à  eux  seuls  la 
moitié  ou  les  trois  quarts  d'une  commune  rurale, 
vous  livrez  les  coupes  aux  marchands  de  bois, 
qui  se  coaliseront  pour  les  avoir  à  vil  prix.  Il  est 
encore  contraire  aux  intérêts  des  communes  en 
ce  que  vous  éloignez  des  honorables  fonctions  de 
maire  et  d'adjoint  les  habitants  les  plus  considé- 
rables des  communes,  qui  veulent  bien  les  remplir 
gratuitement,  mais  qui  ne  voudront  pas  le  faire  à 
leur  détriment.  Quel  abus  d'ailleurs  voulez-vous 
qu'ils  puissent  faire  de  leur  influence,  quand  vous 
ne  leur  laissez  d'autre  participation  a  la  vente  de 
de  ces  coupes  que  celle  d'y  être  présents,  si  cela 
leur  convient? 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  les  défauts 
du  titre  Yl  du  projet  de  loi,  vous  êtes  bien  con- 
vaincus que  vous  ne  pouvez  le  voter  tel  qu'il  est 
sans  porter  atteinte  aux  droits  des  communes  et 
aux  lois  du  pa^s. 

Je  passe  au  titre  XY.  qui  interdit  aux  particu- 
liers la  faculté  d'arracher  ou  défricher  leurs  bois 
sans  l'autorisation  du  gouvernement.  Loin  de  moi 
la  pensée  d'improuver  les  précautions  qui  sont 
prises  dans  le  projet  de  loi  pour  prévenir  la  des- 
truction des  forêts  en  France.  Plut  à  Dieu  que  le 
gouvernement  eût  eu  plutôt  cette  sollicitude!  il 
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n'eût  pas  livré  les  bois  de  l'Etat  &  ravidiié  des 
spécufatears.  Je  sais  que  dans  tout  Etat  bien  ou 
mal  gouverné,  le  propriétaire  doit  faire  le  sacri- 
fice d'une  partie  oe  ses  droits  pour  s'assurer  la 
paisible  jouissance  du  reste  *,  mais  je  sais  aussi 
que  si  ce  sacrifice  entraîne  la  perte  entière  de  ses 
droits,  ou  seulement  8*il  est  hors  de  proportion 
avec  la  part  de  sacrlflces  exigée  des  autres  pro- 

Êrlétaires,  l'Etat  le  rend  victime  d'une  injustice, 
'est  cette  vérité  qui  avait  été  consjicrée  par  Tar- 
ticle  545  du  Code  civil,  et  qui  l'a  été  depms  d'une 
manière  plus  solennelle  encore  par  l'article  10  de 
la  Cbarte.  C'est  d'après  cette  règle,  que  je  vais 
examiner  le  titre  XY  du  projet  de  loi. 

L'Etat  ne  peut  exiger,  dit  Tarticle  10  de  U 
Cbarte,  le  sacrifice  d'une  propriété  pour  cause 
d'utilité  publique  légalement  constatée,  qu'avec 
une  Indemnité  préalable. 

Je  vous  demande,  Messieurs,  si,  lorsque  vous 
interdisez  à  un  propriétaire  la  raculté  de  dénatu- 
rer une  propriété  qui  lui  est  h  cliarge,  vous  n'exi- 
geai pas  de  lui  le  sacrifice  de  cette  propriété? 
Quoi!  j'aurai  sur  le  sommet  ou  la  pente  d'une 
montagne,  et  vous  remarquerez  que  les  bois  ne 
sont  pas  ordinairement  dans  les  plaines,  j^'aurai> 
dis-je,  denx  arpents  de  bois  que  je  ne  puis  gar- 
der, qui  ne  me  rapportent  aucun  revenu  ;  je  pour- 
rais remplacer  le  oois  par  une  vigne,  qui  me 
payerait  en  i\x  an?  le  capital  de  ma  terre,  et 
parce  que  mes  deux  arpents  de  bois  protègent  te^ 
vignes  et  les  champs  qe  mes  voisins,  on  m'obli- 
gera à  les  cQuserver  éternellement,  lorsqu'ils  ^pnt 
une  charge  pour  moi! 

J'aurai  dix  arpents  de  bois,  j'en  aurai  vingt  qui 
ne  me  paieront  pas  les  tms  d'un  garde,  que  je 
serai  forcé  d*abaodonner  au  pillage,  et  parce 

3u'il  pourrait  arriver  qu'un  jour  TBtat  eût  besoin 
e  mes  bois,  il  ne  me  sera  pas  permis  de  les 
remplacer  par  une  hopne  métairie  qui  me  met- 
trait dans  1  aisance  mol  et  ma  famille,  et  cela  sans 
indemnité  aucune?  Je  le  demande.  Messieurs, 
est-il  possible  d'aller  plus  directement,  je  ne  di^ 
pas  contre  l'esprit,  mais  contre  1^  lettre  de  la 
Charte? 

Mais  est-il  bleu  vrai  que  la  possession  d'un  boia 
puisse  être  à  charge  à  son  propriétaire,  et  n'y 
a-t-il  point  d'exagération  dans  une  parelle  asser- 
tion? C'est  par  aes  calculs^  Messieurs,  que  je 
répondrai  à  cette  question,  si  vous  yonle^  bien 
m  accorder  un  moment  d'attention. 

Je  conviens  que  les  bois  sont  une  très  belle 
nature  de  propriété,  la  plus  belle  peut-être  pour 
rStatiCt  pour  les  grands  propriétaires,  pour  ceux 
qui  en  possèdent  une  grande  étendue,  surtout 
dans  un  pays  où  le  débit  en  est  assuré  et  le  prix 
élevé.  Mais  en  est-Il  ainsi  pour  les  petits  pro- 
priétaires, et  dans  le  pays  où  il  se  vend  mal  ;  dans 
certains  départements  du  centre,  tel,  par  exemple, 
que  celui  que  j'habite,  oùle  bois  se  vend  commu- 
nément aux  maîtres  de  forges  de  5  à  6  francs 
la  corde,  quitte  de  frais  pour  le  propriétaire?  Je 
supposerai  donc  que,  dans  mon  département,  un 
particulier  devienne,  par  héritage  ou  autreo^ent, 
propriétaire  de  cent  hectares  de  bois  nouvellement 
exploités,  et  que  n'ayant  aucune  avance,  11  soit 
obligé  d'emprunter  pour  payer  lea  contributions 
et  lea  frais  de  garde.  Dans  qion  département  le 
bois  de  la  classe  moyenne  paye  t  fr.BÛ  c»  de  con- 
tribution par  hectare;  ce  qui  fait  180  francs  pour 
les  100  hectares.  Le  salaire  d*un  garde,  y  com-* 

8 ris  la  nourriture,  ne  peut-être  compté  pour  moins 
e  3Q0  francs,  c'est  donc  480  francs  que  le  pror 
priétaire  devra  emprunter  la  preodière  année*  La 
seconde  année,  sa  dette  s'accroîtra  d'une  pareille 


somme,  plus  des  intérêts  des  480  francs  emprun* 
tés  la  première  année.  La  troisième,  il  devra 
1,513  ir.  20  c-  La  quatrième  année,  il  éclaircira 
son  bois,  et  nous  supposons  que  les  bourrées  qu'il 
fera  faire  à  moitié,  suivant  rusage  du  pays,  pour- 
ront lui  payerai  peu  près  les  contributions  et  les 
frais  de  garde,  sa  dette  n'augmentera  donc  que 
de  l'intérêt  de  la  somme  de  1,513  francs:  mais  la 
cinquième  année  il  devra  2158  fr.  25  c.Qu  on  pour- 
suive ce  calcul  jusqu'à  la  quinzième  année,  àgc 
ordinaire  des  coupes  pour  les  forges  dans  mon 
départepaent,  on  trouvera  que  le  propriétaire,  au 
moment  de  sa  coupe,  sera  endetté  de  la  somme 
de  9,933  fr.  50  c. 

Voyons  à  présent  ce  que  cette  coupe  lui  rappor- 
tera :  d'après  les  observations  les  plus  exactes 
et  les  mieux  suivies,  observations  dont  le  savant 
M.  de  Pertbuis  a  consigné  les  résultats  dans  le 
Dictionnaire  d'agriculture,  un  arpent  forestier  ds 
chaque  moyenne  qualité,  doit  donner  à  15  ans, 
5  cordes  3/4i  eu  y  comprenant  ce  qu*li  appelle  le 
charbonnage  et  même  le  fagotage,  qu'il  évalue 
en  cordes  pour  simplifier  ses  calculs.  L'arpent 
forestier  e^l  d'un  peu  plus  de  51  ares,  ce  qui 
fait,  à  peu  de  choses  près,  un  demi-bectare;  ce 
serait  donc  pour  un  hectare  1 1  cordes  et  demie, 
et  pour  les  100  hectares,  1,150  cordes,  si  les  cordes 
étaient  les  mêmes. 

Mais  les  cordes  que  M.  de  Perthuis  appelle 
cordes  de  vente?  QQt  cinq  pieds  de  hauteur  sur 
huit  pieds  de  couche,  la  bûche  ayant  trois  pieds 
six  pouces  de  longueur,  tandis  que  celles  qu'où 
livre  au^  maîtres  de  forges  dans  U  Dordogne 
n'ont  que  six  pieds  de  haut  sur  six  pieds  de 
couche,  la  bûche  n'ayant  que  trois  pieds  trois 
pouces.  Cest  environ  un  sixième  4e  moins  : 
et  par  conséquent  un  sixième  &  ajouter  aux  1,150 
cordes  ci-dessusi  ce  qui  les  porte  ^  1,346  dont  la 
valeur  pour  te  propriétaire  à  6  francs  la  corde, 
sera  de  8,052  francs  qu'il  0*empreS8era  sans  doute 
d'abandonner  à  ses  créanciers,  souvent  encore» 
s'ils  veulentbienconsentlr&le  débarrasserde  sauro- 
prlétépour  les  1,883  fr.  OÛ  c«  qu'il  restera  leur 
devoir: 

Que  serait-ce,  Messieurs,  si  j'opposais  h  ces 
calculs  celui  des  bénéfices  qu'aurait  pu  Caire  la 
propriétaire,  si,  dès  la  première  anaée  de  sa  jouis- 
sance, il  eût  commencé  k  mettre  en  culture  de 
vignes,  de  prés,  de  terres  labourables,  ce  môme 
terrain  doni  la  possession  lui  a  été  si  onéreuse? 

Bt  c'est  une  telle  propriété  qu'on  voudrait  obli- 
ger le  malbeureuip  qui  en  est  affligé  à  conserver 
éternellement  sans  pouvoir  la  dénaturer  1  Mais, 
direz-vons,  si  elle  lui  est  onéreuset  nVt-il  pas  la 
ressource  de  l'abandonner?  Quelle  ressource,  Mes* 
sieurs  !  est-ce  U  Tindemnité  que  lui  promet  la 
Charte  f 

Je  sais  que;  d'après  le  projet  de  loit  l£  propriétaire 
pourra  défricher  sas  bois  avec  l'autorisation 
du  conseil  de  préfecture,  qui  pourra  l'accorder 
ou  la  refuser  i  niais  pouves'-voua  aio^i  consacrer 
l'arbitraire  dans  une  loi  ?  Ce  n'e^t  pa4  une  faveur 
que  le  propriétaire  demande;  c'est  un  droit  qu'il 
réclame. 

Je  sais  encore  que  la  durée  de  cette  prohibition 
est  limitée  par  le  projet  de  Code  à  l'espace  de  20 
années.  Mais  vous  est-^l  permis  de  prolonger  pour 
20  années  we  disposition  que  la  Charte  réprouve? 
et  qui  vous  garantit  d'ailleurs  qu^elle  cessera,  ce 
laps  de  temps  expiré?  Happeles-vous  ce  qui  s'est 
passé  pour  le  monopole  du  tabac;  avec  qu'elle  hu- 
milité il  vous  fut  demandé  en  18U  pour  un  an 
seulement^  par  H.  le  ministre  des  finances  d'alors, 
qui  avouaitqu'on  n*auraitjamaisdûyavoir  recours, 
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et  a'excusait  sur  ce  que  te  temps  lui  avait  tnan- 
qae  pour  préparer  un  autre  ordre  de  choses  :  com- 
ment ensuite  ce  monopole  (fui  s'était  introduit  en 
suppliant,  finit  par  s'établir  en  dominateur.  Crai- 
gnons quil  n'en  soit  de  même  pour  cette  autre 
infraction  au  droit  de  propriété  qu'on  voudrait 
maintenir. 

Mais  est-il  un  moyen  d'être  juste  envers  le  pro- 
priétaire sans  nuire  nux  intérêts  de  l'Etat,  qui  se 
trouverait  compromis  par  la  destruction  de  forêts? 
Oui,  Messieurs,  et  ce'  moyen  fera  l'objet  d^un 
article  additionnel  que  j'aurais  Tbonneur  de  vous 
proposer. 

D  après  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi 
c  un  (nillioa  100,000  hectares  de  forêts  seule- 
ment appartiennent  à  l'État  ou  à  la  couronne  : 
1,900,000  hectares  forment  la  nroprlëté  des  com- 
munes et  établissements  publics:  le  reste,  c'est- 
à-dire  plus  de  la  moitié,  est  possédé  par  des  par- 
ticuliers. » 

Suivant  ce  même  exposé,  «  il  faut  tenir  pour 
certain  que  la  division  actuelle  de  la  propriété 
forestière  en  France  ne  permet  pas  d'y  trouver 
des  ressources  comparables  à  celles  que  pourrait 
offrir  une  masse  égale,  si  elle  était  possédée  soit 
par  le  gouvernement,  soit  par  de  grands  proprié* 
taires.  parce  qulls  sont  les  seuls  qui  peuvent  dif- 
férer les  coupes  jusqu'au  moment  où  les  arbres 
ont  atteint  le  maximun  de  leur  croissance.  » 

11  y  aurait  donc  un  grand  avantage  à  pouvoif 
réunir  le  plus  qu'il  serait  possible,  des  bois  des 
particuliers  et  des  communes  au  domaine  de  TEtat; 
et  remarquez  que  cela  pourrait  se  faire  sans  que 
les  Arals  de  administration  forestière  fussent 
augmentés  en  raison  de  l'avantage  qu'on  en  reti- 
rerait; quelques  gardes  de  plus  suffiraient,  et 
vous  savez  que,  dans  les  administrations,  ce  sont 
les  états-majors  qui  coûtent  cher. 

L'article  additionnel  que  j'ai  en  l'honneur  de 
proposer  à  la  Chambre  consisterait  à  déclarer  que 
tout  propriétaire  de  bois  auquel  le  gouvernement 
aurait  interdit  la  faculté  de  défricher  un  bois,  aura 
le  droit  d'en  faire  la  cession  à  TBtat  pour  un  prix 
qui  devra  être  égal  à  120  fois  la  contribution 
foncière  à  laquelle  il  est  assujetti. 

Je  n'ai  pas  la  présomption  d'improviser  à  la 
tribune  la  rédaction  d'un  amendement  de  cette 
importance;  si  la  Chambre  en  approuve  le  prin- 
cipe, je  la  prierai  de  le  renvoyer  à  sa  commis- 
sion pour  h  rédaction. 

Je  vote  pour  Tadoptiou  de  la  loi,  avec  les  aipen- 
dements  de  la  commission  et  ceux  que  j*ai  in- 
diqués. 

H.  Chiriet.  Messieurs,  c'est  un  Gode  entier 
que  nous  sommes  appelés  à  faire;  cette  seule 
pensée  que  nous  allons  remplacer  par  une  seule 
Toi  toutes  les  lois  antérieures  sur  les  forêts,  nous 
indique  assez  que  ce  travail  mérite  toute  notre 
attention. 

Cet  objet  est  justement  regardé  comme  de  la 
plus  haute  importance,  lorsque  Ton  considère, 
soit  les  besoins  de  différente  nature  de  la  nom- 
breuse population  de  la  France,  soit  les  appro- 
visionnements qu'elle  doit  chercher  daps  ses 
propres  forêts  pour  le  service  de  la  marine,  ser- 
vice que  nous  devons  rendre  Indépendant  des 
productions  étrangères. 

L'importance  de  cet  objet  d'intérêt  général 
n'avait  pu  échapper  aux  vues  toujours  grandes 
de  Louis  XIV.  Son  ordonnance  de  1669  est  admi- 
rée par  la  sagesse  de  ses  dispositions;  mais  plu- 
sieurs lois  et  décrets  rendus  depuis  sur  cette  | 
matière,  les  changements  que  l'espace  seul  de  ' 


150  ans  doit  introduire,  les  dég&ts  commis  dantf 
les  temps  de  trouble,  le  déplacement  d'une  grande 
partie  des  forêts  que  la  Hévolution  a  fait  passer 
dans  le  domaine  de  TËtat,  ou  en  a  fait  sortiri 
nécessitent  une  revision,  une  refoute  de  toutes  leâ 
lois  en  un  seul  Gode. 

Notre  première  attention  dans  cette  loule  de 
dispositions,  doit  être  de  distinguer  avec  soin 
celles  qui  sont  du  domaine  de  l'ordonnance,  de 
celles  qui  sont  essentiellement  législatives. 

liO  respect  pour  la  distinction  des  pouvoirs  est 
un  devoir  sacré  dans  tous  les  temps.  Le  législa- 
teur règle  les  droits,  les  délits,  les  peines,  la 
compétence;  tout  ce  qui  tient  à  l'application  de 
ces  règles,  aux  détails  d'exécution,  doit  lui  être 
étranger.  Ce  principe  incontestable  explique  pour» 
quoi  le  Gode  actuel  n'offre  pas  la  réunion  de  toutes 
les  dispositions  de  1669.  Les  pouvoirs  étaient  alors 
autrement  répartis;  Louis  XIV  ordonnait  comme 
législateur  et  comme  administrateur  suprême. 

la  conduite  que  le  législateur  doit  suivre  sur 
cette  matière  des  forêts  est  délicate,  parce  qu'il 
doit  balancer  plusieurs  intérêts  généraux  :  par 
exemple  celui  des  forêts,  celui  de  la  marine,  et 
celui  de  la  propriété;  motif  pour  se  bien  péné- 
trer des  vrais  principes. 

L'Etat  peut,  sans  doute,  demander  des  sacrifices 
à  la  propriété  dans  l'intérêt  des  forêts  et  de  la 
marine;  mais  ces  sacrifices,  comme  pour  tout 
autre  service  public,  doivent  être  indispensables 
et«  autant  que  possible,  supportés  par  tous.  Indis- 
pensables; car  la  propriété  particulière  adroit 
aussi  à  la  protection  du  pouvoir  :  il  doit  la  rea-* 
pecter  et  la  défendre;  c'est  un  des  principaux 
buts  des  hommes  se  formant  en  sociéié  :  elle  ne 

g  eut  demander  &  la  propriété  que  ce  qu'exige  le 
ien  général. 
J'ai  dit  nue  ces  sacrifices  doivent  être,  autant 

3 ne  possible,  supportés  par  tous.  En  effet,  comme 
s'agit  d*un  intérêt  général,  c'est  à  la  masse  des 
citoyens  qu'on  doit  tes  demander;  la  raison, 
comme  la  Charte,  en  fait  la  loi.  Et  s'il  lest  un 
genre  de  propriétés  plus  spécialement  destiné, 
par  la  nature  des  choses,  à  concourir  à  ce  bien 
général,  celles  surtout  de  ces  propriétés  qui  font 
partie  du  domaine  de  l'Etat  doivent  être  appelées 
a  ces  sacrifices. 

Gomme  cette  obligation  d'une  classe  particulière 
de  propriétaires  est  une  exception  au  premier 
principe,  que  tous  doivent  concourir  aux  charges 
publiques,  il  faut  restreindre  cette  obligation  par- 
ticulière, en  rejetant  sur  la  masse  des  citoyens, 
sur  le  Trésor,  tout  ce  qu'il  peut  fournir  à  ces  be- 
soins. Lorsqu'il  s'agit  de  Sacrifices  demandés  à 
tous,  la  concession  peut  être  large;  mais  elle  doit 
être  très  restreinte,  lorsque  des  propriétés  parti- 
culières seulement  sont  compromises.  G*est  alors 
surtout  que  la  nécessité  seule  peut  justifier  cette 
mesure,  et  encore  avec  la  condition  qu'elle  n'en- 
tratne  pas  la  destruction  entière  de  la  propriété; 
car  alors  l'équité^  comme  la  loi,  voudrait  l'in- 
demnité préalable,  et  il  peut  arriver  que  cette  in- 
demnité soit  impossible. 

D*antres  principes  que  le  législateur  doit  avoir 
aussi]  devant  les  yeux,  c'est  que  les  propriétés 
qui  forment  le  domaine  de  l'I^tat  ne  sont  pas 
d'une  classe  différente  des  autres  propriétés, 
lorsqu'elles  sont  en  contact  avec  elles,  et  qu'alors 
les  mêmes  règles  doivent  être  suivies.  C'est  que 
les  communes  et  établissements  publics  possè- 
dent à  des  titres  aussi  respectables  une  tout  autre 
propriétaire;  qu'une  atteinte  portée  à  leurs  droits 
de  propriété  menacerait  les  autres;  que  la  loi 
doit  à  tous  un  égal  soutien  sous  ce  rapport; 
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eafiD,  que  la  protection  plus  spéciale  due  aux 
communes  et  établissements  publics  par  le  gou- 
yernement,  ne  lui  donne  que  le  pouvoir  d'un  tu- 
teur sur  ses  pupilles,  dont  il  n'administre  les  biens 
que  dans  leur  intérêt  particulier;  et  comme  tous 
prélèvements  d'un  tuteur  sur  les  revenus  de  ses 

{>upille8,  autres  que  ceux  pour  frais  de  surveil- 
ance  et  d'administration,  ne  seraient  point  légi- 
times, de  même  le  gouvernement  ne  peut  pas 
disposer,  en  tout  ou  en  partie,  au  profit  de  l'Etat, 
des  propriétés  ou  des  revenus  de  ces  communes 
et  étabbssbments. 

Ces  principes  me  paraissent  incontestables. 

Il  en  est  d  autres  qui  ont  dû  régler  les  questions 
de  compétence.  Ils  sont  importants  à^tixer,  dans 
l'intérêt  du  gouvernement  du  roi,  chef  unique 
et  nécessaire  de  toute  administration,  et  dans 
celui  des  citoyens,  pour  calmer  les  craintes  et 
prévenir  les  mécontentements. 

Dès  qu'il  y  a  contestation  sur  la  propriété,  les 
tribunaux  ordinaires  seuls  peuvent  en  connaître: 
leur  indépendance  par  l'inamovibilité  rassure 
davantage  les  citoyens,  surtout  quand  ils  sont 
en  contact  d'intérêt  avec  l'Stat. 

Si  l'on  est  d'accord  sur  toutes  les  questions  de 
propriété,  et  qu'il  n'y  ait  que  des  difficultés  ad- 
ministratives; ou  cette  diûculté  porte  sur  un  fait 
d'administration  proprement  dite  :  alors  elle  sera 
levée  par  le  préfet,  premier  administrateur  local, 
et  par  le  ministre  en  cas  d'appel.  Dans  certains 
cas  seulement,  le  préfet  consulte  le  conseil  de  la 
préfecture;  mais  il  décide  seul.  Le  conseil  de 

I préfecture  alors  n'a  que  voix  consultative,  et 
'appel  se  porte  toujours  au  ministre. 

Ou  la  difficulté  est  du  genre  contentieux  :  il 
existe  alors,  pour  la  terminer,  des  tribunaux  ad- 
ministratifs, des  conseils  de  préfecture,  et,  en 
cas  de  pourvoi,  le  Conseil  d'Ëtat.  Ces  conseils 
n'agissent  que  d'après  les  formes  et  instructions 
judiciaires,  elles  rassurent  plus  que  la  décision 
d'un  seul  individu,  quelque  rang  qu'il  occupe. 

D'ailleurs,  ces  conseils  sont  et  doivent  être  com- 
posés de  membres  amovibles,  puisqu'ils  ne  dé- 
cident que  des  questions  administratives,  et 
qu'elles  sortiraient  de  la  direction  de  l'adminis- 
trateur suprême  de  TBtat  si  elles  étaient  dévolues 
à  des  corps  judiciaires  inamovibles.,  Or,  il  est  de 
principe  et  de  la  nature  des  choses,  que  tout  ce 
qui  est  d'exécution  et  d'administration  ressorte 
au  roi  seul  en  dernier  degré. 

Cette  distinction  sur  la  compétence  doit  don? 
exister  :  les  difhcultés  se  portent  aux  tribunaux 
pour  tout  droit  de  propriété,  même  contre  l'Etat  ; 
aux  conseils  de  préfecture  pour  toutes  les  ques- 
tions contentieuses  administratives,  et  aux  pré- 
fets pour  les  actes  de  simple  administration. 

Je  ne  ferail'applicationdecesprincipesqu'àquel- 

3ues  articles  du  Code  et  aux  principaux  amen- 
ements  de  la  commission.  Je  m^arrèterai  d'abord 
à  ce  qui  regarde  le  service  de  la  marine  :  je  pas- 
serai ensuite  aux  droits  des  communes,  soit 
comme  simples  usagères  dans  d'autres  bois;  enfin 
je  parcourrai  rapidement  les  moyens  de  conser- 
vation que  le  Gode  propose. 

J'ai  établi  en  principe  gue  les  sacrifices  à  faire 
à  la  société  pour  un  obiet  d'intérêt  général  de- 
vaient autant  que  possible  être  demandés  à  la 
masse  des  citoyens  ;  et  j'ai  ajouté  qu'il  pouvait 
arriver  qu'un  genre  de  propriétés  fût,  nar  sa  na- 
ture, destiné  à  satisfaire  ce  besoin  de  la  société. 

Ces  principes  sont  spécialement  applicables 
aux  questions  relatives  aux  bois  de  marine. 

Chacun  reconnaît  conlme  nécessaire  à  l'indé- 
pendance et  à  la  sûreté  de  la  France  qu'elle  trouve 


dans  ses  forêts  les  approvisionnements  de  sa  ma- 
rine, et  qu'elle  cesse  d'être  pour  cet  objet  tribu- 
taire des  pays  voisins;  mais  chacun  désire  qae 
les  forêts  de  TËtat  soient  aménagées,  de  manière 
à  suffire  un  jour  aux  besoins  de  la  marine.  La 
possibilité  de  cette  grande  mesure  bientôt  ne  sera 
plus  contestable;  elle  demande  un  long  temps. 
Nous  devons  tendre  à  ce  but  qui  seul  remplirait 
complètement  le  principe  de  justice  que  ce  grand 
besoin  de  la  société  soit  satisfait  par  un  sacrifice 
commun  à  tous,  que  cet  objet  d'intérêt  général 
ne  tombe  plus  à.  la  charge  d'un  petit  nombre  de 
particuliers. 

En  attendant  cette  époque  heureuse,  mais 
éloignée,  où  l'on  pourra  décharger  les  bois  des 
particuliers  de  cette  affectation  spéciale,  toutes  les 
forêts  de  la  France  lorsque  les  localités  le  per- 
mettent, sont  justement  appelées  à  supporter  cette 
charge  publique;  mais  on  doit  la  rendre  la  plus 
légère  possible,  même  aux  dépens  du  Trésor 
commun  de  l'Etat.  Pour  hâter  cette*  époque  si 
juste«  si  désirable;  pour  que  l'administration, 
avertie  par  les  débats  de  la  Chambre,  soit  portée 
h  s'occuper  sans  délai  de  cette  grande  entreprise, 
la  commission  (124)  a  Oxé  à  dix  ans  le  droit  de 
martelage  de  la  marine  dans  les  bois  particu- 
liers :  elle  n'a  pas  étendu  cette  restriction  aux 
bois  des  communes,  dans  la  crainte  de  compro- 
mettre le  service:  il  y  a  d'ailleurs  un  motif  d'é- 
quité dans  cette  aistinction  :  En  frappant  les  bois 
des  particuliers,  la  loi  ne  frappe  qu  un  petitnom- 
bre  d'individus  ;  au  contraire,  cette  charge  sur  les 
bois  des  communes  en  atteint  tous  les  habitants, 
c'est-à-dire  une  masse  considérable  de  la  France, 
Elle  est  donc  plus  divisée,  plus  généralement 
répartie  et  supportée. 

Mais  pendant  tout  le  temps  que  ce  service  devra 
continuer,  la  commission  n'a  eu  en  vue,  pour  les 
communescomme  pour  les  particuliers,  que  d'al- 
léger cette  charge,  déjà  si  onéreuse  en  elle-même, 
et  d'en  rejeter  en  partie  le  poids  sur  le  Trésor, 
c'est-à-dire  sur  la  masse  des  citoyens.  Elle  n'a 
laissé  subsister  que  lemoinsdedifrérence  possible 
entre  les  particuliers  et  les  communes.  Partout 
dans  ce  Gode  ce  qui  est  statué  pour  les  communes, 
l'est  aussi  pour  les  établissements  publics. 

Ainsi,  daus  ce  but  d'alléger  la  charge,  des 
époques  précises  sont  fixées  pour  la  déclaration, 
le  martelage  et  la  livraison  des  arbres.  Les  for- 
malités étant  remplies  par  le  propriétaire,  il  rentre 
dans  ses  pleins  droits,  si  l'agent  de  la  marine  a 
négligé  de  faire  valoir  les  siens  dans  les  délais 
que  la  loi  lui  donne,  délais  suffisants  pour  le  ser- 
vice, mais  non  excessifs.  Ainsi,  les  prix  seront 
fixés  degré  à  gré  ;  et  c'est,  non  un  administrateur 
quelconque,  mais  le  président  du  tribunal  qui,  aa 
besoin,  nommera  un  tiers«expert,  comme  il  le 
fait  dans  plusieurs  autres  cas.  Ainsi,  la  marine 
qui  a  pu  annuler  le  martelage  jusqu'à  l'abattage, 
devra,  dans  un  délai  de  trois  mois,  prendre  livrai- 
son de  la  totalité  des  arbres  marqués  et  abattus, 
et  en  acquitter  le  prix  ou  les  abandonner  en  tota- 
lité. Le  droit  d'en  rebuter  une  partie  causerait 
trop  de  perte  au  propriétaire,  qui  n'a  plus  les 
mêmes  facilités  pour  vendre  après  l'abattage.  La 
plupart  de  ces  dispositions  sont  applicables  aux 
adjudicataires  des  bois  de  l'Etat  ou  des  communes. 

Nous  proposons  que  les  propriétaires  qui  au- 
ront des  réparations  ou  des  constructions  à  faire 
pour  leurs  propres  besoins,  ne  soient  pas  réduits 
a  aller  chercher  des  arbres  ailleurs  que  dans  leurs 
bois,  ou  à  les  racheter  des  fournisseurs  de  la  marine. 

Cette  disposition  d'équité  pour  les  particuliers  a 
paru  inutile  à  proposer  pour  les  communes  ;  il  est 
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éyidentqQelegouverDemeotytuteurdescommuDes, 
qui  aura  ordonné  des  GonstructioDs  dans  leur  in- 
térêt, n'affectera  pas  ieursarbrpsàunautreservice. 
Nous  proposons  aussi  que  le  martelage  ne 
8*exerce  dans  les  bois  des  particuliers  que  sur 
les  chênes  et  d'une  assez  forte  grosseur;  la  marine 
trouvera  aisément,  par  le  commerce,  les  autres 
essences  et  les  dimensions  inférieures.  Cette  res- 
triction n'est  pas  étendueaax  bois  des  communes, 
Ton  doit  craindre  de  trop  géoer  le  service  de  la 
marine; d'ailleurs, depuis  la  nouvelle formeétablie 

Sour  la  fixation  des  prix  de  gré  à  gré,  l'intérêt 
es  communes  semble  plus  à  couvert. 

Le  martelage  ne  s'exercera  pas  dans  les  bois 
clos,  tenant  aux  babitalionset  non  aménagés. 

Nous  croyons.  Messieurs,  avoir  conservé  une 
juste  balance  entre  le  service  de  la  marine,  les 
sacrifices  dus  spécialement  par  les  propriétaires  de 
boii;,  et  co  qui  peut  en  être  rejeté  sur  le  Trésor, 
c'est-à-dire  sur  la  généralité  des  Français,  sans 
compromettre  ce  service.  Toujours  pénétrés  de 
respect  pour  la  propriété,  nous  avons  fixé  un 
terme  à  ces  sacrifices. 

Passons  aux  dispositions  qui  regardent  les  com- 
munes et  établissements  publics.  N'oublions  pas 
que  les  communes  sont  propriétaires,  et  seulement 
souB  la  tutelle  du  gouvernement,  et  pour  leur 
intérêt.  N'oublions  pas  que  si,  à  ce  titrede  proprié- 
taires, elles  doivent  des  sacrifices  au  bien  géné- 
ral, ils  ne  peuvent  jamais  être  portés  jusqu'à 
l'anéantissement  des  propriétés;  car  c'est  leur 
conservation  qui  est  le  but  de  la  société. 

Le  Gode  prend  des  mesures  sévères  pour  pré- 
venir les  fraudes  dans  les  adjudications:  elles  sont 
nécessaires  contre  l'intérêt  personnel  si  adroit  à 
éluder  les  lois  les  plus  justes.  Le  Gode  prend  aussi 
beaucoup)  de  précautions  pour  assurer  une  bonne 
exploitation  des  forêts,  la  beauté  des  revenu^  en 
dépend  :  elles  peuventgéner  les  habitants  des  com- 
munes dans  leurs  habitudes,  causer  quelque 
augmentation  de  dépense  pour  les  coupes  affoua- 
gëres;  mais  les  communes  ne  peuvent  voir  dans 
ces  dispositions  que  des  mesures  d'une  adminis- 
tration prévoyante  :  on  ne  peut  dire  que  la  pro- 
priété soit  lésée  en  aucune  manière;  et  si  les  be- 
soins des  localités  demandent,  outre  le  bois  de 
chauffage,  quelques  autres  objets,  comme  pes- 
seaux,  perches,  cela  peut  entrer  facilement  dans 
les  conditions  du  marché  de  l'entrepreneur  qui 
doit  être  nommé  par  la  commune* 

Les  communes  sont  propriétaires;  elles  doivent 
jouir  et  administrer  leurs  bois  par  leurs  maires 
sous  la  surveillance  indispensable  d'une  admi- 
nistration spéciale  et  sous  sa  direction.  Chacun 
sent  la  nécessité  de  cette  surveillance  étrangère 
aux  communes  :  si  elle  était  livrée  à  leurs  seuls 
agents,  la  destruction  des  forêts  serait  prompte:  il 
est  sage  de  soumettre  leurs  bois  à  la  plupart  des 
formes  d'administration  et  de  surveillance  que 
le  gourvernement  a  cru  devoir  adopter  pour  les 
bois  de  l'Btat.  Mais  les  communes  ne  peuvent  pas 
être  dans  la  dépendance  entière  des  agents  fores- 
tiers; leurs  tuteurs  locaux  sont  les  préfets,  pre- 
snieris  administrateurs  des  départements. 

Les  communes  sont  propriétaires;  toute  con- 
testation qui  surviendrait  entre  les  maires  et  les 
agents  forestiers  pour  des  actes  de  simple  admi- 
nistration, doit  être  ju^ée  par  le  préfet,  d'après  la 
distinction  des  pouvoirs  que  j'ai  établie  ;  et  ce 
choix  doit  éter  a  l'administration  forestière  toute 
crainte  de  ne  pas  conserver  une  influence  suffisante 
sur  les  gardes  et  les  agents  des  communes.  Ce  sera 
donc  le  préfet  qui,  daos  le  cas  de  dissentiment, 
déterminera  le  nombre  des  gardes  (d4)«  qui  les 


nommera,  qui  en  réglera  le  salaire,  qui  pourra 
les  destituer.  Leur  suspension  peut  être  urgente; 
elle  restera  à  l'administration  forestière.  Comment 
l'administration  forestière  pourrait-elle  réglen  ces 
contestations?  Ces  agents  y  sont  parties,  les  com- 
munes se  croiraient  toujours  lésées,  leur  tuteur 
local  est  le  préfet. 

Les  communes  sont  propriétaires  sous  la  tutelle 
du  gouvernement.  Le  tuteur  n'administre  que 
dans  l'intérêt  de  son  pupille,  il  ne  peut  prétendre 
qu'au  recouvrement  des  frais  d'administration. 
L'Btat  ne  peut  donc  faire  aucun  bénéfice  sur  le 
prélèvement  destiné  à  cet  effet;  et  les  frais  pou- 
vant varier  chaque  année,  ce  n'est  que  sur  leur 
évaluation  annuelle  que  l'on  peut  autoriser  au 
budget  la  levée  de  centimes  additionnels  à  l'impdt 
ordinaire  des  bois  (106). 

Les  communes  sont  propriétaires  ;  le  mode  de 
leur  jouissance  peut  varier  suivant  d'anciens 
usages  que  souvent  les  localités  ontrendu  néces- 
saires. Ces  usages  doivent  être  respectés,  et  le 
Code  n'y  statue  qu'en  absence  de  tout  usage  local. 
Il  y  a  toujours  de  graves  inconvénients  à  froisser  * 
les  populations  dans  leurs  habitudes  et  leurs  jouis- 
sances anciennes. 

Les  lois  et  décrets  désastreux  qui,  pendant  la 
Révolution,  ont  autorisé  le  partage  des  terrains 
communauxi  ne  prononçaient  rien  sur  l'affouage 
des  bois.  Comment,  par  de  simples  inductions, 

Courrait-on  en  étendre  le  principe  aux  affouages? 
es  lois  odieuses  doivent  être  restreintes  :  il  fau- 
drait une  loi  expresse;  et  des  changements  récents 
effectués  sur  quelques  points,  sans  disposition 
législative,  ne  peuvent  avoir  annulé  les  anciens 
usages.  D'ailleurs,  il  y  a  des  motifs  très  fondés 
pour  avoir  égard  dans  la  distribution  du  bois  de 
chauffage  au  plus  grand  besoin  des  familles  nom- 
breuses; le  célibataire  isolé  n'en  consomme  pas 
autant  que  le  laboureur  et  le  père  de  famille;  le 

Sartage  par  feux  et  par  têtes  est  donc  naturel, 
uant  à  la  distribution  des  arbres,  n'est-il  pas  na- 
turel aussi  qu'elle  ait  lieu  entre  ceux  des  habitants 
qui  seuls  en  ont  besoin,  les  propriétaires  de  mai- 
sons; la  nature  des  choses  les  leur  destine,  et  non 
à  leurs  locataires.  Dans  les  pays  à  sapins,  où  les 
maisons  sont  forcément  couvertes  en  bois,  si  le 
propriétaire  pauvre  est  forcé  d'acheter  un  arbre 
delà  commune,  sa  maison  ne  sera  pas  recouverte. 
Les  usages  des  lieux  paraissent  donc  devoir  être 
la  règle  de  répartition,  comme  dans  Tordonnance 
de  1669;  ils  se  sont  établis  en  consultant  les  be- 
soins des  localités.  Si  toutes  les  charges  étaient 
supportées  par  le  corps  de  la  commune,  il  paraî- 
trait juste  qu'il  touchât  le  prix  de  la  vente  des 
bois  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  beaucoup  de 
charges  se  répartissent  par  tête,  ou  par  voiture, 
d'autres  au  marc  le  franc  des  impôts  (105). 

Je  le  répète,  il  ne  faut  point  froisser  les  habi- 
tudes des  peuples,  il  faut  respecter  leurs  usages. 
Les  communes  sont  propriétaires;  les  habitants 
dans  les  distributions  d'affouage  jouissent  de  leur 
propre  bien,  suivant  le  mode  autorisé,  il  serait 
faux  de  les  regarder  comme  de  simples  usages, 
et  de  leur  appliquer  le  principe  vrai  pour  l'usager 
qu'il  ne  reçoit  qu'à  proportion  de  ses  besoins  per- 
sonnels, et  que,  par  conséquent,  il  ne  peut  pas 
vendre;  l'affouagiste,  au  contraire,  fait  les  fruits 
siens,  et  doit  disposer  à  son  gré  de  sa  part  dans 
le  bois  de  la  commune  (112). 

Toutes  les  questions  tenant  aux  usages  dans  les 
bois  d'autrui,  sont  importantes,  et  exigent  qu'on 
ne  perde  pas  de  vue  les  principes.  Le  droit  d'u- 
sage est  un  droit  réel,  presque  partout  immémo- 
I  rial,  qui  tire  son  origine  ou  de  la  libéralité  du 
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propriétaire  ou  d'un  contrat  synallagmatiqae.  Il 
me  paraît  qu'on  ne  peut  établir  qu^une  seule  dis- 
tiootiou  solide  entre  le  droit  d'usage  de  bois,  et 
le  droit  d'affectation  ;  c'est  lorsque  ce  dernier  droit 
a  été  coDcédé  pour  le  rouleoieot  d'une  usine  :  il 
est  juste  qu'il  cesse  dans  le  cas  d'une  fériation 
trop  prolongée.  Quelques-uns  de  ces  droits  sont 
à  terme  ;  us  sont  plus  récents,  et  Ton  connaît 
mieux  la  cause  d'utilité  publique  qui  les  a  fait 
concéder)  ce  sont  d'ailleurs  de  véritables  droits 
d'usage. 

Le  droit  d'usage,  quoiqu'on  puisse  le  regarder 
comme  une  servitude,  par  rapport  au  propriétaire, 
D'en  a  pas  moins  tous  les  attributs  d'une  véritable 

fropriété;  audsi,  de  tout  temps,  l'usager  et  le  pro- 
rlétaire  ont  été  admis  à  partage,  à  cantonnement, 
ce  qui  est  maintenu  par  le  Gode  pour  les  usages 
en  bois;  par  la  même  raison,  les  tribunaux  ordi- 
naires ont  toujours  été  seuls  juges  des  contesta- 
tions relatives  aux  usages,  soit  que  Ton  en  con- 
testât les  titres,  soit  pour  en  régler  le  cantonnement. 
Les  articles  63  et  64  confirment  cette  compétence, 
et  l'arlicle  61  accorde  deux  ans  de  délai  pour 
engager  Taction  en  reconnaissance  du  droit 

Bnenvisa^eantrusagecommeuneservitudepour 
le  propriétaire,  on  peut  expliquer  pourquoi  le 
Gode  accorde  au  propriétaire  le  droit  de  provoquer 
un  cantonnement  pour  éteindre  cette  servitude, 
comme  tout  débiteur  peut  se  libérer  de  sa  dette, 
et  pourquoi  le  Gode  interdit  cette  action  à  l'usage. 
Tant  que  le  propriétaire  se  soumet  à  supporter 
l'usage,  l'usage  n  éprouve  aucun  tort,  et  rintérét 
public  de  ne  pas  morceler  les  grandes  forêts  jus- 
tifie d'ailleurs  cette  distinction  entre  eux. 

L«s  droits  d'usage  étant  reconnus  une  véritable 
propriété,  et  même  si  on  veut  les  envisager  comme 
droits  de  servitude,  il  semble  d'abord  que  les 
tribunaux  ordinaires,  seuls  juges  de  ce  qui  tient 
à  l'existence  de  ces  droits,  devraient  connaître 
aussi  de  rimpossibililé  qu'il  peut  y  avoir  de  faire 
cesser  celui  de  pâturage,  dans  certaines  localités, 
sans  un  dommage  irréparable;  mais  ce  fait  &  vé- 
rifier, d'une  nécessité  absolue  du  pâturage  pour 
cescommuneSftivnt,  par  sanature,  principalement, 
à  des  circonstances  de  véritable  administration, 
circonstances  toutes  spéciales,  et  liées  aux  usages, 
aux  besoins,  aux  ressources  diverses  de  ces  loca- 
lités. Ces  faits  de  convenance  sont  indépendants 
du  droit  de  propriété,  c(oi  n'est  point  contesté.  La 
commission  a  eru  qne  ces  motifs  devaient  fixer 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture  pour  pro- 
noncer sur  la  question  du  rachat,  après  l'enquête 
de  tommodo  et  incommodo.  Elle  s'est  rassurée 
aussi  sur  les  intérêts  des  communes,  en  ce  que 
les  tribunaux  fixeraient  ensuite  la  quotité  du 
rachat. 

On  ne  peut  voir  de  même  qu'une  vérification 
purement  admltiistrative,  quand  chaque  année  11 
s'agira  de  fixer  le  nombre  de  bestiaux  qu'une 
forêt  cette  année  pourrait  nourrir.  Les  contesta- 
tions sut"  cette  possibilité  seront  du  ressort  du 
conseil  dé  préfecture. 

Chacun  sent  tous  les  inconvénients  d'un  rachat 
en  ar^nt  pour  les  communes.  I^n  général,  les 
propriétés  des  communes  ne  doivent  pas  être 
mobilisées:  quand  l'argent  du  rachat  aura  été 
dépensé,  même  pour  utre  éonstructioû  utile,  la 
ressource  pei^pêtuelle  et  vitale  des  communes 
n'existera  plus  ;  et  nliême  cet  argent,  placé  en 
rentes,  perd  chaque  année  de  sa  valeur.  Rieh  de 
plus  juste  que  le  cantonnement  pour  les  usages 
en  bois;  mais  doit-on  l'étendre  au  droit  de  pâ- 
turage? ce  serait  concéder  une  propriété  d'une 
autre  nature,  d'un  autre  genre  de  produits,  qui 


ne  conserverait  pas  aux  habitants  une  ressource 
pour  la  nourriture  de  leur  bétail. 

Mais  en  admettant  en  général  le  rachat  de  ce 
droit,  pénétrée  de  ce  grand  principe  que  le  bien 
public  doit  s'opérer,  autant  que  possible,  par  des 
sacrifices  communs  à  tous,  ou  du  moins  com- 
muns à  des  masses  de  citoyens  ^t  qu'on  ne  peut 
point  l'acheter  par  la  ruine  entière  de  Quelques 
parties  de  population  ;  sachant  qu'il  y  a  des  pays 
de  montagnes  qui  ne  fournissent  pas  à  leurs  ha- 
bitants d'autrus  ressources  que  le  commerce  du 
bétail  et  des  fromages,  votre  commission  a  pensé 
qu'il  devait  y  avoir  lieu  à  exception  pour  ces  pays 
froids  et  arides,  dont  la  suppression  des  pâturages 
en  traînerait  sous  peu  la  dépopulation.  Protéger  des 
populations  entières  est  aussi  d'un  grand  intérêt 
général.  C'est  l'objet  d'un  second  paragraphe  de 
rarticle  63.  il  décide  que  le  droit  de  pâturage 
ne  sera  point  racheté,  s'il  est  d'une  nécessité 
absolue  pour  une  ou  plusieurs  communes,  et 
qu'en  cas  de  contestation,  elle  sera  portée  devant 
le  conseil  de  prélecture.  IJue  enquête  lui  appren- 
dra facilement  si  l'existence  de  ces  communes 
dépend  de  la  conservation  de  leur  droit  de  pâtu- 
rage. Qaand  il  aura  reconnu  que  l'agriculture  est 
nulle,  ou  insuffisante  à  leur  soutien,  il  sentira 
qu'il  n'y  a  point  de  prix  possible,  point  de  rem- 
placement égal  à  cette  perte,  il  verra  là  une 
question  vraiment  vitale  pour  ces  localités.  Ces 
expressions  n'ont  rien  d'exagéré.  Gela  est  connu 
de  tous  les  députés  des  départements  des  hautes 
montagnes;  quelques  détails  courts  en  feront 
sentir  l'exacte  vérité;  ils  serviront  aussi  à  justi- 
fier un  amendement  de  l'article  90,  relatif  au  cas 
de  la  conversion  en  bois,  et  de  raméoagement 
de  communaux  aujourd'hui  eu  pâturage,  et 
connus  sous  le  nom  de  prés-boiSi  Ces  détails 
peuvent  avoir  quelque  ihtérêt  pour  ceux  qui  ne 
connaissent  pas  ce  genre  de  localités. 

J'ai  dit  qu'il  s'agissait  de  populations  entières 
qui  àe  trouveraient  forcées^  à  défaut  de  bestiaux, 
leur  unique  ressource,  de  quitter  uu  pays  cou- 
vert de  neiges    pendant  sept  mois,  et  devenu 
incapable  de  les  nourrir.  Un  coup  d'œil  rapide 
sur  les  hautes  montagnes  du  Jura  et  du  Doubs 
vous  en  convaincra;  et  il  existe  des  situations 
analogues  dans  les  Vosges;  dans  l'ancien  Gharo- 
lais,  et  plusieurs  parties  d'autres  départements. 
Trois  chaînes  de  montagnes  parallèles,  du  midi 
au  nord,  des  Alpes  aux  Vosges,  forment  le  Haut* 
Jura  dans  les  départements  du  Jura  et  du  Doubs. 
Il  a  trente  lieues  de  long  sur  huit  à  dix  de  large. 
fin  général,  chaque  chaîne  est   séparée  de  la 
chaîne  supérieure  par  une  vallée  d  un  quart  de 
lieue  ou  d'une  demi-lieue  de  large.  Quand  on  a 
monté  pendant  une  ou  deux  heures  la  première 
chaîne,  au  pied  de  laguelle  se  trouvent  Besan- 
çon, Poligny,  Lons-le-&aulaier,  il  n'y  a  plus  de 
vigneS;  mais  seulement  quelques  champs  de  blé 
et  de  seigle*  Après  avoir  traversé  la  seconde 
chaîne,  également  élevée,  vous  ne  trouvez  plus 
dans  la  seconde  vallée,  et  dans  les  vallons  qui 
coupent  les  deux  dernières  chaînes  en  différentes 
montagnes  :  vous  ne  trouvez  plus  qu'un   peu 
d'orge  et  d'avoine,  nourriture  à  laquelle  sont 
réduits  les  habitants.  Ceux  qui  veulent  manger 
du  pain  de  froment  en  font  venir  delà  plaine;  et 
ce  qu'on  appelle  champs  à  blé,  danft  les  monta- 
gnes, ce  sont  des  champs  de  blé-seigle. 

On  attrait  tort,  cepenuant,  de  regarder  ce  paya 
comme  à  plaindre  autant  que  le  présente  ce  pre- 
mier aperçu.  Ce  pays,  dans  son  état  actuel,  a  de 
grandes  ressources;  les  bestiaux  et  les  fromages 
font  sa  richesse  :  le  projet  de  loi  l'en  priverait, 
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sans  rempiaoemeat  possible*  Ge  peuplei  qui  tît 
heureux  et  fort  d«  son  paia  d'avoine,  aussi  dur 
que  les  cailloux,  et  qu  il  faut  mettre  dans  des 
jattes  de  petit  lait  pour  s*ainoIlir  eu  se  gonflant  ; 
ce  peuple,  que  ferait>*il  au  milieu  de  ses  bois, 
sans  nàiurage  f  Les  vallons  fournissent  quelque 
peu  ote  fourrage,  bieû  précieux  pour  Ttiiver  (car 
aussitôt,  et  aussi  longtemps  que  gossible,  le  bé- 
tail est  dans  les  pâturages);  mais  ces  vallons, 
dans  un  aussi  rude  climat,  ne  peuvent  leur  four- 
nir des  ressources  d'agriculture.  11  faudrait  donc 
abandonner  ces  montagnes',  et  cette  belle  race 
d'hommes,  grands  et  robustes,  viendrait  périr, 
faute  de  ressources^  ou  se  rapetisser  dans  les 
plaines.  Il  ne  s'agit  pas,  Messieurs,  de  l'intérêt  de 
quelques  communes,  mais  de  celui  d'une  popu- 
lation de  près  de  cent  mille  âmes,  dans  nos 
montagnes  du  Doubs  et  du  Jura.  Ges  pays  sont 
tellement  impropres  à  l'agriculture,  que  les  fer- 
mes asses  nombreuses  qui  y  sont  ne  s'estiment 
pas  par  le  produit  de  deux  cents  ou  ti^ois  cents 
mesures  ;  c'est  une  ferme  de  trente,  de  quarante 
vaches.  Ces  pays  ont  été  peuplés  par  la  concession 
de  pâturages  ;  retires-*la  ;  en  peu  d'années  ils  se- 
ront dépeuplés  comme  jadis,  puisqu'il  n'y  a  pas 
d'agriculture  possible* 

Remarquez,  Messieurs,  que  le  rachat  forcé  du 
droit  de  pâturage  est  un  droit  nouveau  à  intro- 
duire en  faveur  des  bois  de  l'Ëtat  et  des  commu- 
nes; cette  Question,  à  l'égard  des  bois  des  parti- 
culiers, est  déjà  résolue  p^r  une  loi  antérieure  et 
plus  de  trente  ans  de  jouissance.  S'il  est  d'un  in- 
térêt général  de  favoriser  le  rétablissement  des 
forêts,  cela  ne  doit  pas  être  par  Textinction  d'un 
droit  dont  le  prix  de  rachat  ne  peut  être  fixé  avec 
justiceentiére,  puisqu'il  ne  peut  être  proportionné 
aux  pertes,  suites  de  la  destruction  du  pâturage 
dans  certaines  localités.  Groirait-'On  indemni- 
ser par  la  valeur  de  la  nourriture  de  quelques 
vaches  ces  habitants  qui  se  verraient  forcés,  par 
la  faim,  d'abandonner  leurs  hameaux?  Gar  Ils 
n'ont  d'autres  ressources,  on  le  répète,  que  l'édu- 
cation du  bétail  et  la  fabrication  des  iromages. 
Il  est  également  d'un  intérêt  général  de  protéger 
des  branches  aussi  importantes  de  commerce,  des 
populations  aussi  nombreuses  qui  se  livreraient 
au  désespoir  en  voyant  leur  perte  certaine.  Par 
cette  ruine  de  localités  particulières,  on  blesse- 
rait le  priocipe  que  les  sacrifices  demandés  dans 
un  intérêt  général  doivent,  autant  que  possible, 
porter  également  sur  tous,  ou  gu'il  y  a  lieu  à  in- 
demnité parle  Trésor  ;  et  je  crois  avoir  convaincu 
que  cette  indemnité  de  tout  le  dommage  est  im- 
possible* 

Les  mêmes  considérations  de  lDcalité«  la  né- 
cessité absolue  de  pâturage  dans  les  hautes 
monUgnes  ont  engagé  votre  commission  à  pré- 
voir, dans  l'article  dO,  le  cas  où  il  s'agirait  de 
convertir  en  bois  et  d'aménager  des  terrains  au- 
jourd'hui en  pâturage,  fin  cas  de  contestation, 
c'est  aussi  le  conseil  de  préfecture  qui  y  sta- 
tuera. 

Je  n*a}o«terai  que  quelques  moUi  sur  ces  com- 
munaui  en  pâturage  des  montagnes  du  Jura. 
Partout  où  les  coteaux  sont  moins  rapides,  oo  y 
trouve  des  pâturages  entrecoupés  d'arbres  épars 
et  de  quelques  bouquets  de  bois  taillis;  d'où  leur 
a  été  donné  le  nom  de  prés^hoU*  Ge  peu  de  bois 
y  est  nécessaire,  autant  pour  donner  de  l'ombre 
aux  bestiaux  dans  l'été  que  pour  entretenir  la 
verdure,  qui  sans  cela  serait  bientôt  desséchée 
sur  ces  roches  presque  nues  ;  le  bois  y  est  telle- 
ment indispensable  dans  ttOe  juste  proportion, 
que  le  soin  de  ces  pâturoget  coniiste  à  en  plan- 


ter quand  il  en  manque,  et  â  l'empêcher  d'en-- 
vahir  irop  les  parties  en  herbes.  Cette  culture 
des  prés-bois  est  immémoriale  ;  c'est  là  que  l'on 
trouve  les  chalets  pour  y  retirer  le  bétail  lorsque 
ces  pâturages  sont  éloignés  des  villages  ou  sur 
des  montagnes  trop  élevées.  Les  propriétaires  de 
fermes  emploient  la  même  culture  dans  leurs 
propres  pâturages  ;  et  ils  se  gardent  bien  de  lais- 
ser le  bois  envahir  leurs  terrains  en  parcours  ; 
ils  y  plantent  ou  ili  y  coupent,  suivant  le  besoin 
de  fa  place  même,  comme  le  font  les  communes 
dans  leurs  communaux.  Gette  opération,  qu'ils 
appellent  nettoyei*  les  préê^boist  demande  Tœil  et 
l'expérience  du  maître,  de  l'homme  de  la  cam- 
pagne, de  l'habitaot  de  ces  montagnes.  Bile  n*a 
jamais  été  faite,  dans  les  communaux,  par  des 
agents  forestiers,  mais  par- ordre  des  maires  au- 
torisés par  les  préfets. 
11  est  évident  qu'on  ne  peut  pas  regarder  les 

Earties  en  bois  qui  coupent  ces  pâturages  par 
andes  irrégulières,  comme  le  principal  de  ces 
propriétés,  elles  n'en  sont  que  l'accessoire.  Si 
elles  étaient  placées  sous  la  surveillance  des 
agents  forestiers,  ils  chercheraient  à  réunir  ces 
parties  éparses  aux  bois  voisins.  Il  ne  serait  plus 

{possible  d'y  lâcher  un  bétail  nombreux  et  de 
'empêcher  de  nuire  â  ces  bouquets  de  bois,  qui 
ne  sont  placés  là  que  pour  le  bétail  et  non 
comme  produit  forestier. 

Vous  sentes,  Messieurs,  la  nécessité,  de  cet 
amendement.  U  ne  faut  pas  laisser  la  possibilité 
d'une  interprétation  de  termes  généraux  qui  en- 
traînerait la  ruine  et  par  suite  la  dépopulation 
de  vastes  contrées.  Le  parlement  autrefois,  les 
tribunaux  et  les  conseils  généraux  aujourd'hui, 
n'ont  jamais  varié  d'opinion  et  de  conduite  sur 
cette  question.  Une  population  importante  attend 
votre  décision  avec  anxiété,  mais  confiance^  car 
c'est  une  justice  (}u'elle  réclame. 

Je  ferait  Messieurs,  quelques  réflexions  seule- 
ment sur  les  principaux  moyens  proposés  pomr 
la  conservation  des  forêts^ 

Las  propriétés  en  bois  ne  peuvent  être  privilé- 
giées que  dans  les  cas  où  leur  existence  l'exige  ; 
et  celles  de  l'Btat  ne  peuvent  pas  être  d'une 
classe  plus  favorisée.  La  commission  a  cru,  en 
conséquence,  que  les  règles  du  droit  commun 
sur  les  délimitation  et  bornage  doivent  être  ob- 
servées ;  et  elle  n'accorde  pas  â  l'administration 
forestière  le  droit  d'interrompre  un  fossé  de  clô- 
ture par  la  seule  crainte  de  nuire  aux  racines 
d'un  arbre  (14).  Le  voisinage  des  forêts  porte 
déjà,  par  leur  ombre,  un  grand  préjudice  aux 
fonds  voisins,  mal  inévitable^  inhérent  à  la  nature 
des  produits.  Par  la  même  raison,  on  ne  doit 
point  accroître  ce  préjudice  en  défendant  tout 
élagage.  Notre  Code  soumet  â  l'élagage  les  aribres 
fruitiers,  qui  sont  aussi  d'une  grande  valeur, 
lorsque  les  branches  se  jettent  sur  un  voisin. 
Pourquoi  sortir  du  droit  commun  en  faveur  des 
arbres  forestiers?  Sans  doute,  cela  peut  nuire  à 
quelques  pièces  de  marine,  et  cela  tient  â  un  in- 
térêt général  ;  mais  réduire  â  une  presque  nul- 
lité de  produits  une  immense  lisière  de  ehamps 
serait  aussi  contraire  â  un  intérêt  général  :  ce  se- 
rait le  résultat  de  la  défense  trop  étendue  d'éla- 
guer. La  commission,  cependant,  a  cru  devoir, 
par  intérêt  pour  les  arbres  existants,  borâer  cette 
défense  aux  arbres  de  plus  de  trente  ans.  Des  ar- 
bres plus  jeunes  peuvent  être  élagués  sans  in- 
convénient (150). 

La  conservation  et  même  l'existence  des  forêts 
ont  toujours  demandé  une  plus  grande  rigueur 
de  surveillance  et  de  police  que  les  autres  pro- 
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priétés.  Allumer  du  feu  à  proximité  est  d'un 
grand  danger:  cela  doit  être  puni  comme  une 
grave  conlrayention.  Celui  gui  est  dans  les  bois, 
et  bora  des  routes,  avec  des  instruments  à  couper 
le  bois,  ou  avec  des  moyens  de  transport,  ne 
peut  s^y  trouver  que  dans  Tintention  d'un  délit; 
pour  le  prévenir,  il  est  juste  de  le  défendre  sous 
différentes  peines  (146  et  suivants).  Ces  mesures 
sont  communes  à  tous  les  bois.  On  a  cru  devoir 
conserver  les  précautions  prises  contre  les  dan- 
gers du  feu,  et  surtout  contre  les  vols  de  bois, 
auxquels  sont  exposées  les  forêts  de  l'Btat  par  le 
voisinage  des  tuileries,  des  fours  à  chaux,  des 
scieries  et  par  la  construction  de  chétives  habita- 
tions trop  rapprochées.  Ces  précautions  sont 
même  étendues  à  toutes  les  forêts  soumises  au 
régime  forestier  :  aucun  établissement  de  ce 

fenre  ne  peut  avoir  lieu  à  certaine  distance,  sans 
tre  autorisé.  Mais  on  a  restreint  à  un  demi-kilo- 
mètre de  distance  la  défense  de  construire  des 
maisons  ou  fermes  sans  autorisation;  elles  sont 
habitées  par  des  gens  moins  suspects,  et  cette 
défense  n*est  que  pour  des  constructions  nou- 
velles (151  et  suivants). 

Ces  prohibitions  ne  s'étendent  pas  aux  bois  des 
particuliers;  ils  sont  en  général  vigilants  pour 
la  garde  et  la  conservation  de  leurs  bois.  D'ailleurs 
ces  prohibitions  sont  une  grande  entrave  mise 
à  la  jouissance  des  propriétés  riveraines. 

Messieurs,  j'éviterai  la  nomenclature  des  délits 
et  de  leurs  peines;  il  y  a  tant  d'espèces  de  vols, 
de  délits,  de  contraventions  dans  les  forêts;  je  me 
bornerai  à  rappeler  les  motifs  d'équité  et  de 
sévérité  qui  doivent  guider  le  législateur.  Quant 
aux  dommages-intérêts,  ils  ne  peuvent  être  moin- 
dres que  l'amende,  et  ils  peuvent  la  dépasser. 
Les  délits  forestiers  sont  si  communs,  si  faciles 
à  soustraire  aux  recherches,  les  délinquants  trou- 
vent tant  de  personnes  disposées  à  les  favoriser, 
qu'il  y  aurait  presque  toujours  impunité,  si  l'on 
était  astreint  aux  règles  ordinaires  pour  la  pour- 
suite de  ce  genre  de  délits.  Les  agents  et  gardes 
doivent  être  investis  de  plus  de  pouvoirs.  Ils 
devront  néanmoins  respecter  le  domicile  des 
particuliers,  dans  lequel  ils  ne  s'introduiraient 
jamais  seuls,  mais  toujours  au  nombre  de  deux  ; 
et  si  un  garde  est  seul,  il  se  fera  accompagner 
d'un  officier  public  ou  de  deux  témoins  domici- 
liés. Les  gardes  de  l'administration,  choisis  par 
l'autorité  etdestituables  par  elle,  ont  droit  à  une 
plus  grande  confiance  que  les  gardes  des  parti- 
culiers; mais  leurs  procès-verbaux  seraient  nuls 
s'ils  n'étaient  affirmés  le  lendemain  devant  l'au- 
torité locale.  Ceux  des  agents  supérieurs  ne  sont 
pas  soumis  à  cette  formalité,  mais  tous  doivent 
être  enregistrés  dans  les  quatre  jours. 

Si,  dans  certains  cas,  ils  font  preuve  jusqu'à 
inscription  de  faux,  ce  n'est  que  pour  les  faits 
matériels  relatifs  au  délit.  Le  dire  des  prévenus, 
leurs  aveux,  leurs  injures,  portés  au  procès-ver- 
bal, peuvent  être  déniés  et  attaqués  par  la  preuve 
contraire.  La  crainte  des  faux  témoins,  si  aisés  à 
procurer  parmi  des  voisins  trop  sujets  aux  mê- 
mes délits,  a  forcé  à  abréger  les  délais  ordinaires 
de  l'inscription  de  faux.  L'autorité  seule  peut 
conférer  un  droit  aussi  im|)ortant,  aussi  dange- 
reux que  celui  de  faire  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux.  Ce  droit  est  d'ordre  public;  ce  serait  un 
pouvoir  exorbitant  dans  un  particulier  proprié- 
taire que  de  conférer  le  droit  à  son  garde,  que 
l'autorité  ne  nomme  pas  :  il  est  vrai  qu'il  doit 
être  agréé,  et  qu'il  prête  serment;  mais  il  n'est  pas 
destituable  par  l'autorité.  En  vain  dirait-on  que 
ce  garde  remplit  des  fonctions  d'officier  de  police 


judiciaire.  Cette  qualité  ne  Pautorise  à  rien  de 
pareil.  Ce  serait  un  droit  nouveau,  il  étendrait 
un  pouvoir  si  dangereux,  que  je  serais  plutôt 
porté  à  le  réduire. 

La  poursuite  des  délits  et  contraventions  dans 
les  bois  soumis  au  régime  forestier,  sera  plus 
facile  et  plus  prompte  en  l'attribuant  aux  tribu- 
naux correctionnels;  les  agents  forestiers  auraient 
à  exercer  des  poursuites  devant .  trop  de  tribu- 
naux. Les  particuliers,  au  contraire,  peuvent  dé- 
sirer, pour  de  simples  contraventions,  de  les 
poursuivre  plus  près  d'eux,  par  devant  le  juge 
de  paix. 

C'est  un  usage  trop  ordinaire  aux  délinquants 
d'éloigner  leur  condamnation  par  des  exceptions 
de  prétendue  propriété.  Les  ju^es  correctionnels 
verront,  dans  leur  sagesse,  si  cette  possession 
est  de  nature  à  établir  devant  le  tribunal  civil  le 
droit  de  propriété  à  défaut  de  titre,  en  prouvant 
l'ancienneté  de  cette  possession  et  ses  circons- 
tances, ils  verront  aussi  si  le  rapport  n'aurait  pas 
uniquement  pour  objet  de  reieter  la  preuve  de 
propriété  sur  son  voisin.  Mais  le  respect  pour  la 
propriété  demande,  dans  les  cas  ordinaires,  qu'il 
soit  sursis  à  la  poursuite  jusqu'au  jugement  civil 
dans  le  bref  délai  qu'on  lui  donne  à  cet  effet. 

Dans  le  cas  de  bestiaux  saisis,  la  loi  abrège 
les  délais  dans  l'intérêt  même  des  propriétaires 
de  ces  animaux,  dont  la  valeur  serait  bientôt  ab- 
sorbée par  un  plus  long  séquestre,  et  le  prix  de 
la  vente  reste  en  dépôt. 

Quant  à  la  quotité  des  amendes,  en  conservant 
des  amendes  élevées,  on  a  craint  qu'elles  fussent 
excessives,  pour  mieux  assurer  leur  application. 
On  a  cru  aussi  nécessaire  d'atteindre  par  la  pri- 
son cette  foule  de  délinquants  habituels  qui  n'ont 
aucune  propriété;  mais  on  a  conservé  toute  la 
sévérité  pour  les  délits  commis^  soit  par  les 
agents  forestiers,  soit  par  les  adjudicataires  et 
tous  autres  employés. 

Une  des  principales  causes  du  manque  de  bois 
a  été  le  défrichement  laissé  à  la  liberté  des  pro- 
priétaires ;  ils  en  ont  abusé  avec  un  excès  fatal  à 
l'intérêt  public,  par  imprudence,  par  fausses 
spéculations,  par  cet  avide  empressement  de 
jouir  qui  est  propre  à  notre  époque.  Le  bieo 
général  exige  qu'on  y  apporte  des  entraves,  du 
moins  pendant  un  terme.  Hors  quelques  cas  d'ex- 
ceptions, le  gouvernement  est  autorisé  à  s'opposer 
au  défrichement  ;  et,  en  effet,  plusieurs  motifs 
peuvent  l'exiger;  comme  le  manque  de  bois  dans 
une  localité,  le  placement  des  forêts,  ou  dans  des 
terrains  arides,  ou  sur  des  pentes  que  les  eaux 
auraient  bientôt  dépouillées  de  terre  végétale,  si 
elles  étaient  bientôt  déboisées.  Mais  le  respect 

Eour  la  propriété  a  fait  limiter  ces  entraves, 
'administration  n'a  que  quelques  mois  pour 
signifier  son  opposition,  et  y  faire  statuer  par  le 
conseil  de  préfecture  ;  et  ce  droit  n'est  conféré  à 
l'administration  que  pour  vin^t  ans. 

J'ai  dû  n'arrêter  votre  attention,  Messieurs,  que 
sur  les  principales  dispositions  du  Code.  Biieg 
sont  le  résultat  de  discussions  approfondies  sur 
un  sujet  important,  et  qu'il  est  utile  de  régler 

{)ar  un  seul  corps  de  lois;  vos  suffrages  l'accueil- 
eront,  je  l'espère,  tel  qu'il  est  modifié  par  votre 
commission. 

H.  le  Président.  H  Âvoyne  de  Ghantereyne  a 
la  parole. 


Avoyne  de  Chantereyne.  Je  me  réserve 

de  parier  sur  les  articles. 
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M.  le  Président.  Mon  intention  était  de  pro- 

Eoser  à  la  Chambre  de  se  réunir  demain  dans  les 
ureaux  oour  examiner  la  proposition  de  M.  de 
La  Boêssiere;  mais,  comme  il  ne  reste  plus  un 


Art.  90. 


assez  grand  nombre  de  membres  qui  seraient 

avertis  de  cette  réunion,  j'ai  Thonneur  de  l'indi-  ,          .          . 

quer  pour  après-demain  midi.  bois  communaux  sera  délivrée  au  maire  par  IV 

La  discussion  du  Gode  forestier  est  continuée  à  gent  forestier  qui  aura  fait  l'opération. 


demain. 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart.) 


ANNEXE 


à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés 
du  20  mars  1827. 


AMENDEMENTS. 

proposés  sur  le  projet  de  Code  forestier. 

Art.  6. 

M.  Cuny.  Les  gardes  forestiers  et  les  gardes  à 
cheval  prévenus  de  crimes  ou  délits  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  seront  poursuivis  et 
traduits  dans  les  formes  communes  à  tous  les 
autres  particuliers  ,  sans  autorisation  préalable. 
Seulement,  lorsque  le  juge  d'instruction  aura  dé- 
cerné un  mandat  de  dépôt,  il  sera  tenu  d'en  in- 
former, dans  les  vingt-quatre  heures,  Tinspecteur 
forestier  de  l'agent  poursuivi. 

Art.  10. 

M.  Cnay  propose  de  supprimer  le  mot  géné^ 
raie. 

Art.  11. 

M.  CnBjr  propose  de  substituer  le  délai  de 
trois  mois  à  celui  d'une  année. 

Art.  20. 

M.  Cnny  propose  déterminer  l'article  par  les 
mots  :  après  avoir  consulté  le  fonctionnaire  appelé 
et  présent. 

Art.  32. 

M.  C^ny  propose  de  commencer  l'article  par 
ces  mots  :  tout  adjudicataire  de  bois  de  futaie. 

Art.  34. 

M.  Cnmj  propose  d'ajouter  à  la  fin  du  second 
paragraphe  ces  mots  :  par  chaque  pied  d'arbre. 

Art.  39. 

M.  CsBy  propose  de  terminer  l'article  par  ces 
mots  :  sous  peine  d'une  amende  de  20  à  40  francs, 
outre  les  dommages  et  intérêts. 

Art.  40. 

M.  CuBT  propose  d'ajouter  la  disposition  sui- 
vante :  à  oéfc^ut  de  paiement  des  dommages-inté- 
rêtSt  les  bois  seront  vendus  au  profit  du  propriétaire 
de  la  forêt, 

T.  L« 


M.  Cnny.  Néanmoins,  il  y  aura  lieu  seulement 
à  la  confiscation  contre  l'affouager  qui  aurait 
laissé  du  bois  d'affouage  dans  la  coupe. 

Copie  du  procés-verbal  de  martelage  dans  les 


TITRE  IX. 

Affectations  spéciales  des  bois  à  des  services 

publics. 

SECTION  PREMIÈRE. 

M.  Hérieart  de  Thury. 

Institution  d'un  aménagement  perpétuel  de  hautes 
futaies  pour  V approvisionnement  de  la  marine 
royale. 

Art.  !•'. 

11  sera  fait  immédiatement  des  dispositions  pour 
mettre  le  plus  tôt  possible  les  forêts  de  l'Etat  en 
situation  de  subvenir  seules,  à  perpétuité;  à  l'ap- 
provisionnement ordinaire  et  extraordinaire  delà 
marine  royale. 

Art.  2. 

On  choisira ,  à  cet  effet ,  dans  les  localités  de 
facile  extraction .  les  cantons  les  plus  propres  à 
l'extraction  des  hautes  futaies,  pour  les  affecter 
exclusivement  à  la  culture  des  meilleures  essen- 
ces dures  et  résineuses  à  l'usage  des  constructions 
navales. 

Ils  seront  soumis  à  un  régime  spécial  d'ex- 

Kloitation  qui  tende  à  en  perfectionner  au  plus 
aut  point  les  produits ,  sous  le  double  rapport 
de  la  qualité  et  de  la  belle  conformation  des 
arbres. 

Art.  3. 

La  superficie  totale  de  cette  affectation  pourra 
être  portée  jusqu'à  la  quantité  de  quatre-vingts 
mille  hectares. 

Tous  les  triages  forestiers  qui  en  feront  partie 
seront  affranchis  de  droits  d'usage  quelconques, 
moyennant  juste  et  préalable  indemnité  envers 
les  usagers  (articles  d3,  64  et  65  )• 

Art.  4. 

L'affectation  sera,  quant  à  son  intégrité  et  à  la 
conservation  de  ses  pnncipes,  sous  la  surveillance 
commune  des  ministres  des  finances  et  de  la  ma- 
rine, qui  concerteront  entre  eux  les  mesures 
initiales  de  la  fondation,  le  mode  de  ses  acx^rois- 
sements  Jusqu'à  parfait  complément,  et  ses 
moyens  généraux  de  prospérité.   • 

En  conséquence ,  la  matricule  des  bois ,  avec 
les  plans  et  les  documents  statistiques  qui  en 
dépendent ,  sera  dressée  en  double  expédition  et 
déposée  dans  l'un  et  l'autre  ministère. 

Art.  5. 

Il  sera  statué  par  des  dispositions  en  harmonie 
avec  les  lois  de  finances,  sur  les  formes  d'appré- 
ciation des  matières  livrées  à  la  marine ,  des 
coupes  de  l'affectation,  et  sur  le  mode  d'acquitté- 
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ment  de  leur  valeur  par  le  budget  du  départe- 
ment. 

&RT.  6. 

Jusqu'au  terme  de  formation  de  raména^etnent, 
le  gouvemement  communiquera  succesBivement 
aux  Chambres  le  tableau  des  superficies  défini- 
tivement classées  dans  les  cadres  de  raffectation  ; 
et  lorsque  ces  tableaux  auront  reçu  la  sanction 
législative,  aucune  des  forêts  ou  parties  de  forêt 
affçctéea  ne  pourra  plus  être  distraite  de  l'insti- 
tution que  par  une  loi. 

Art.  U7  de  la  commUHon. 

M.  de  BnroBse.  Les  adjudicataires  des  bois 
soumis  au  régime  forestier ,  les  maires  des  com- 
munes, ainsi  que  les  administrateurs  des  éta- 
blissements pnblicSi  pour  les  exploitations  faites 
sans  adjudication  ,  et  les  particuliers,  traiteront 
de  gré  a  gré  du  prix  de  leurs  bois  avec  la  mâ- 
tine. 

En  cas  de  contestation  relative  aux  bois  de 
CEiat  y  le  prix  sera  réglé  par  experts  nommés 
contradictolrement;  et  8*11  y  a  partage  entre  les 
experts ,  il  en  sera  nommé  un  d'office  par  le 
Président  du  tribunal ,  à  la  requête  de  la  partie 
la  plus  diligente.  Les  frais  de  1  expertise  seront 
supportés  en  commun. 

Mais  lorsque  cette  contestation  sera  relative  aux 
bois  des  communes^  des  établissements  publics  et 
des  particuliers .  le  yrix  sera  déterminé  par  la 
concurrence t  et  les  agents  de  la  marine  n* auront 
droit  qu'à  la  préférence^  d  prix  égal. 

ART.  34. 

M.  €vlll64  propose  d*ajouter  apr^^s  ces  mois  : 
Hua  impossibilité  i$  constater  la  dimension  des 

a^arest 

Ceux-ci  : 

On  aura  recours  pour  Tapplication  de  Tamende 
au  pied  de  tour ,  au  procës«verbal  de  martelage, 

âui  devra  énoncer  le  nombre  et  la  circonférence 
es  arbres  réservés. 

Art.  41. 

H.  Hevaux  propose  d'ajouter  après  ces  mots  : 
le  mémoire  des  ftais^  ceux-ci  :  après  communica" 
tion  à  V adjudicataire. 

ART.  45. 

H.Devaax  propose  d'ajouter  après  ces  mois  : 
à  l'agent  forestier^  ceux-ci  ;  sous  son  récépissé. 

Art-  4t. 

M.  le  eomte  de  Fcivglàres.  Ne  seront  ad- 
mis ^  exercer  un  droit  d'usage  quelconque  dans 
les  bois  de  l'Etat,  que  ceux  dont  les  droits  auront 
été ,  au  jour  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  reconnus  fondés»  soit  par  des  actes  du  gou- 
vernement, soit  par  des  jugements  ou  arrêts  dé- 
finitifs, ou  seront  reconnus  tels  par  suite  d'in- 
stances administratives  ou  judiciaires  actuelle- 
ment engagées ,  et  ceux  qui ,  à  la  môme  époque, 
auront  une  jouissance  non  contestée.  Dans  le 
cas  oti  Tadminlstration  forestière  se  croirait  fon- 
dée à  attaquer ,  par  la  suite,  Texercice  des  droits 
des  u^^ers  en  jouissance  &  Tépoque  de  la  pro- 


mulgation de  la  loi ,  ils  auront  deux  èïw  pour 
porter  leurs  réclamations  devant  les  tribunaux, 
à  partir  du  jour  où  Fadminist  ration  leur  anra 
fait  connaître  son  intention  de  les  priver  de  leurs 
droits. 

Art.  65. 

M.  le  eomte  de  Foncières,  Dans  toutes  les 
forêts  de  l'Etat  qui  ne  seront  point  affranchies  au 
moyen  du  cantonnement  ou  de  l'indemnité,  Texer- 
cice  des  droits  d*usage  en  bois  ne  pourra  être  ré  - 
duit  qu'au  cas  où  rimpossibilité  d'y  subvenir  en 
totalité  sera  constatée  par  des  procès-verbaux  de 
l'administration  forestière,  dressés  contradlctoire- 
ment  avec  les  maires  des  communes  usagères  oa 
les  parties  intéressées. 

Quant  au  droit  de  paeage  et  de  panage,  il  ne 
pourra  être  exercé  dans  les  cantons  que  l'admi- 
nistration aura  déclarés  n'être  pas  défensables, 
etc.,  nonobstant  toute  possession  contraire. 

En  cas  de  contestation  sur  la  possibilité  et  l'état 
des  forêts  et  sur  la  question  de  savoir  si  les  bois 
ssnt  défensables ,  il  y  aura  lieu  à  recours  devant 
les  tribunaux. 

Dana  tous  les  boia  et  forêts  soumis  à  l'exercice 
du  droit  de  p&turage  et  de  panage,  raménagement 
en  sera  réglé  de  manière  à  ce  que  la  moitié  de 
ces  mêmes  bois  soit  constamment  en  état  de  dé- 
fense. Le  pacage  ne  pourra  être  Interdit  dans  les 
landes  et  bruyères  aussi  longtemps  que  le  gou- 
vernement ne  les  fera  pas  planter  en  bois. 

Art.  67. 

M.  de  Fnssy.  Quels  que  soient  l'âge  et  l'es- 
sence des  bois ,  les  usagers  ne  pourront  exercer 
leurs  droits  de  pâturage  et  panage  que  dans  les 
cantons  qui  auront  été  déclarés  défensables  par 
Tadministration  forestière,  et  ce,  nonobstant 
toutes  possessions  contraires,  sauf,  toutefois,  de 
la  part  des  usagers,  en  cas  de  contestation,  le 
droit  de  recours  au  conseil  de  préfecture. 

Art.  71,  |  I". 

M.  de  Fusiij.  Les  cbemina  par  lesquels  les 
bestiaux  devront  passer  pour  aller  au  pâturage 
ou  au  panage  et  en  revenir  seront  désignés  par 
les  agents  forestiers.  Si  le  passage  a  lieu  à  tra- 
vers des  taillis  défensables,  le  plus  court  des 
chemins  déjà  ouverts  sera,  de  aroit,  celui  que 
les  bestiaux  pourront  prendre,  sauf  recours  à  cet 
épard  au  conseil  de  préfecture«  soit  de  la  part 
do  l'administration  forestière,  soit  de  celle  des 
usagers. 

Art.  72. 

M.  le  eomte  de  Fouglères  propose  de  com- 
mencer l'article  par  ces  mots  : 

Chaque  commune  usagère^  pour  l'exercice  de  ses 
droits  d'tuagtfSera  diirisée  en  autant  dû  sections 
que  les  healiiis  Vexigen^, 

Et  de  substituer,  dans  les  divers  paragraphes 
de  Tarticle,  au  mot  commune,  ceux-ci  :  section 
de  commune. 

Art.  124  de  la  commission,  {  2. 

M.  Eieelere  de  Beaullen  propose  de  substi- 
tuer au  mot  coupés^  le  mot  vendus. 
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Amendements  de  la  commission. 
ART,  58. 

Les  affectations  de  coupes  de  bois  ou  délivran; 
ces,  soit  par  stères,  soit  par  pieds  d*arbre,  qui 
ont  été  concédées  à  des  communes,  à  des  établis- 
sements industriels  ou  à  des  particuliers,  non- 
obstant les  prohibitions  établies  par  les  lois  et 
les  ordonnances  alors  existantes,  continueront 
d'être  exécutées  jusqu'à  l'expiration  du  terme 
fixé  par  les  actes  de  concession,  s'il  ne  s'étend 
pas  au  delà  du  !*>'' septembre  1837. 

Les  affectations  faites  au  préjudice  des  mêmes 
prohibitions,  soit  à  perpituité,  soit  sans  indication 
de  terme,  ou  à  des  termes  plus  éloignés  que  le 
l""'  septembre  i837|  cesseront  à  cette  époque  d  avoir 
aucun  effet. 

Les  concessionnaires  de  ces  diverses  ajQTecta- 
tions  qui  prétendraient  que  leur  titre  n'est  pas 
atteint  par  les  prohibitions  ci-dessus  rappelées, 
et  qu'il  leur  confère  des  droits  irrévocables,  de- 
vront, pour  y  faire  statuer,  se  pourvoir  devant 
les  tribunaux  dans  Tannée  qui  suivra  la  pro- 
mulgation delà  présente  loi,  sous  peine  de  dé- 
chéance. 

Si  leur  prétention  estrejetée,  ils  jouiront  néan- 
moins du  terme  accordé  par  [le  second  para- 
graphe du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  leur  titre  serait  reconnu  valable 
par  les  tribunaux,  le  gouvernement,  quelles  que 
soient  la  nature  et  la  durée  de  l'affectation,  aura  la 
faculté  d'en  affranchir  les  forêts  de  l'Etat,  moyen- 
nant un  cantonnement  qui  sera  réglé  de  gré  à  gré, 
ou,  en  cas  de  contestation,  par  les  tribunaux,  pour 
tout  le  temps  que  devait  durer  la  concession. 
L'action  en  cantonnement  ne  pourra  pas  être 
exercée  par  les  concessionnaires. 

Art.  59. 

Les  affectations  faites  pour  le  service  d'une 
usine  cesseront  en  entier,  de  plein  droit  et  sans 
retour,  si  le  roulement  de  l'usine  est  arrêté  pen- 
dant deux  années  consécutives,  sauf  le  cas  d  une 
force  majeure  dûment  constatée. 

Art.  67. 

M.  Devanx  propose  d'ajouter  à  la  fin  de 
rarticle  ces  mots  :  sauf  le  recours  au  conseil  de 
préfecture. 

Art.  7J,§  f'. 

M.  Devanx  propose  d'ajouter  après. ces  mots  : 
par  les  agents  forestiers^  ceux-ci  :  sauf  le  recours 
au  conseil  de  préfecture^  et  propose  de  supprimer 
le  second  paragraphe  de  l'article  et  l'amende- 
ment de  la  commission. 


disposition  additionnelle  à  Vartiele  88. 

H.  Caslflilr  Perler.  Lorsque  des  coupes  ex* 
traordinaires  auront  eu  lien  dans  les  bois  faisant 
partie  du  domaine  de  la  couronne,  en  vertu 
d'une  ordonnance  spéciale,  ainsi  qu'il  est  dit 
dans  rarticle  16  de  la  présente  loi,  il  en  sera 
rendu  compte  aux  Chambres  à  la  plus  prochaine 
session. 


Art.  73. 

M.  le  eomte  Du  Hanel.  Les  porcs  et  bestiaux 
seront  marqués  d'une  marque  spéciale. 

Pour  les  premiers^la  marque  sera  faite  avec  un 
fer  chaud,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  55 
de  la  présente  loi. 

Pour  les  bestiaux,  la  marque  sera  faite  avec 
une  matière  colorée  et  durable,  dont  l'empreinte 
sera  connue  de  l'agent  forestier  local  et  aura  été 
agréée  par  lui. 

Ces  marques  et  empreintes  devront  être  diffô* 
rentes  pour  chaque  commune  ou  chaque  section 
de  commune  usagére, 

(Le  reste  comme  au  projet.) 

Art.  74, 

L'usager  sera  tenu  de  déposer  l'empreinte  de 
la  marque  des  besiiauz  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance,  et  le  fer  servant  à  la  marque 
des  porcsy  au  bureau  de  l'agent  forestier  locali 
le  tout  sous  peine  de  50  francs  d'amende. 

Art.  89. 

H.  Borel  de  Brëtlael.  Les  bois  et  forêts  pos^ 
sédés  par  les  princes  à  titre  d'apanage,  ou  par 
des  particuliers  à  titre  de  majorats  réversibles  à 
l'Etat,  sont  soumis  au  ré;^me  forestier  quant  à 
la  propriété  du  sol  et  à  l'aménagement. 

En  conséquence,  les  opérations  relatives  à  la 
délimitation  et  au  bornage  pourront  être  provo- 
quées, soit  par  l'administration  forestière,  soit 
par  les  princes  apanagistes  et  possesseurs  de 
majorats  ;  et  il  y  sera  procédé  conformément  aux 
dispositions  de  la  section  l'^  du  titre  111  de  la  pré- 
sente loi,  en  présence  et  avec  le  concours  des 
agents  forestiers  des  princes  apanagistes  et  par- 
ticuliers possesseurs  de  majorât». 

Conformément  à  la  section  11  du  titre  111,  ils 
seront  tenus  de  se  conformer  aux  aménagements 
existants  :  il  ne  pourra  y  être  fait  de  changement 
que  par  ordonnances  royales  rendues  sur  la  de- 
mande des  princes  apanagistes  et  possesseurs  de 
majorats,  et  avec  le  concours  de  l'admlnislratioa 
forestière 

Les  articles  60  et  62  sont  également  appli* 
cables,  etc. 

(Le  reste  comme  au  projet.) 

Art.  90,  g  2. 

H.  Devanx  propose  de  substituer  à  ces  mots  : 
toutes  les  dispositions  des  six  premières  sections 
du  titre  UT,  ceux-ci  :  toutes  lis  dispositions  des 
sections  2,  3,  i,bet6  du  titre  UL 

Art.  93. 

M.  Harmand  d'Abaneourt  propose  de  sup- 
primer le  mot  :  toujours^ 

Art.  223,  S  3. 

M.  le  eomte  de  CmmmomUMàBimre^^ .  t^ 

bois  non  clos,  d'une  étendue  au-dessous. .4e  six 
hectares,  lorsqu'ils  ne  feront  pas  partie  d'hn  autre 
bois  qui  compléterait  une  contenance  de  six  bec^ 
tares  ou  qui  ne  sont  point  situés  sur  le  sommet  ou 
I  la  pente  d'une  montagne. 
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Abt.  90» 

M.  de  Ricard  {du  Gard)  propose  de  coin- 

meocer  ainsi  Je  S*"  §  de  Tarticle  proposé  par  la 

commission  :  Dans  le  <fls  prévu  par  le  premier 

paragraphe  du  présent  ^rticle  comme  lorsqu'il 

s'agira  de  la  coaversioa  en  bois,  etc.,  etc. 

H.  Boin  propose  d'ajouter  à  la  troisième  ligne 
du  3*  §  de  la  commission,  après  les  mots  :  ter-- 
rains  en  pâturages^  ceux-ci  :  ou  de  l'aménagement 
et  de  Vassiette  ae$  coupes  pour  une  exploitation 
régulière. 

Art.  100. 

H.  Devaux.  Les  ventes  des  coupes  ordinaires 
et  extraordinaires,  celles  de  glandée,  panage  et 
paifison,  seront  arrêtées  par  les  conseild  munici- 
paux ou  par  les  administrateurs  des  établisse- 
ments publics,  qui  délibéreront  aussi  sur  les 
clauses  et  conditions  d'intérêt  local  à  insérer 
dans  le  cahier  des  charges. 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux  et 
des  administrateurs  seront  soumises  à  rappro- 
bation  du  préfet,  sur  Favis  des  agents  forestiers. 

Les  adjudications  seront  faites  à  la  diligence 
des  agents  forestiers,  etc.  (comme  au  reste  de 
l'art.  100. 

Amendements  proposés  par  M.  de  Chareneey, 

en  remplacement  des  articles  122  et  suivants, 
section  !'•  litre  IX  : 

Art.  122. 

Le  ministre  de  la  marine  s'approvisionnera 
désormais  de  bois  de  construction  par  la  voie  du 
commerce,  et  toutes  les  lois  ou  ordonnances  oui 
ordonnaient  le  martelage,  tant  dans  les  forêts 
royales  que  dans  les  bois  des  établissements 
publics,  aes  communes  et  des  particuliers,  sont 
abolies. 

Art.  i23. 

Cependant  les  personnes  gui  traiteront  de  l'ap- 
provisionnement des  bois  de  marine  auront  le 
droit  de  faire  marquer,  dans  tous  les  bois  ci-dessus 
désignés,  les  arbres  qu'ils  jugeront  propres  à  cet 
approvisionnement.  Ce  droit  est  accordé  dans  le 
but  d'indiquer  aux  adjudicataires  et  aux  proprié- 
taires un  placement  qu'ils  pourraient  ignorer. 

Art.  124. 

A  cet  effet,  les  propriétaires  ne  pourront  abattre 
que  six  mois  après  en  avoir  fait  la  déclaration 
au  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  la  situation 
des  bois  ;  mais  à  l'expiration  de  ces  six  mois,  les 
propriétaires  seront  libres  de  disposer  des  arbres 
marqués,  si  avant  ils  n'ont  pu  parvenir  à  en  trai- 
ter à  l'amiable  avec  les  fournisseurs  de  la  marine. 

Art.  100;  §  1^. 

H.  BretoB  propose  de  substituer  à  ces  mots  : 
tans  toutefois  que  V absence  des  maires  ou  adminis- 
trateurs dûment  appelés  entraîne  la  nullité  des 
opérations^  ceux-ci  :  sans  toutefois  que  V absence 
des  maires  ou  administrateurs  entraîne  la  nullité 
des  opérations^  lorsqu'ils  auront  été  appelés  par 
un  avis  dûment  siguifié  au  moins  quinze  jours 
avant  VadjudicatUmm 


Art.  103. 

H.  Petlt*Perrlm  propose  d'ajouter  à  la  iin  de 
l'article  la  disposition  suivante  : 

Sauf  la  portion  de  bois  coupés  et  abattus  qui 
sera  jugée  nécessaire^  aux  besoins  locaux  de  l'ag^ri- 
culture  par  le  préfet,  sur  la  proposition  des  maires 
et  d'après  l'avis  de  l'agent  forestier  local,  laquelle 
portion  sera  réservée  et  distraite  pour  être  distri- 
buée entre  tous  les  habitant?  dans  toute  sa  lon- 
gueur. 

Art.  103. 

M.  le  eomte  de  CJoartivron.  Les  coupes  des 
bois  communaux  destinés  à  être  partagea  en  nature 
pour  l'affouage  des  habitants,  ne  pourront  avoir 
lieu  qu'après  que  la  délivrance  en  aura  été  préala- 
blement raite  par  les  agents  forestiers  à  desadjudi-* 
cataires  spéciaux^  et  en  suivant  les  formes  actuel- 
lement en  usage  dans  chaque  localité  pour 
l'exploitation  des  coupes  affouagères  délivrées 
aux  communes  dans  leurs  bois,  le  tout  sous  les 
peines  portées  par  l'article  81  de  la  présente  loi. 

Art.  105. 

H.  Terrier  de  Samtams  propose  d'ajouter  à 
cet  article  les  mots  suivants  : 

Maintenant,  toutefois,  dans  pays  oiï  elle  a  lieu,  la 
distribution  qui  s*en  fait  par  étendue  de  maison. 

Art.  109,  §  2. 

M.  Petlt-Perrim  propose  d^ajouter  après  ces 
mots  :  au  paiement  des  dites  charges ,  la  disposition 
suivante  : 

Si  mieux  n'aime  le  maire,  ou  autre  habitant 
notable  qui  sera  agréé  par  le  préfet,  se  charger 
personnellement  de  l'acquit  de  toutes  les  charges 
auxquelles  la  coupe  est  effectuée,  sauf  à  en  répartir 
le  montant  à  raison  des  stèresqui  seront  distribués 
entre  les  habitants,  de  tout  quoi  il  sera  rendu 
compte  au  préfet. 

Art.  123. 

M.  Rëvélière.  Il  sera  pourvu  par  des  ordon- 
nances royales  au  mode  de  livraison  et  de  paie- 
ment de  ces  bois. 

Art.  127.    : 

H.  Révëlière  propose  d'ajouter  après  ces 
mots  :  les  adjudicataires  des  bois  soumis  au 
régime  forestier,  ceux-ci  ;  autres  que  ceux  de 
l'Etat. 

H.  Bonnet  de  Eiesenre  : 

Article  additionnel  à  insérer  après  V article  133. 

L'aménagement  prescrit  par  l'article  15  pour 
les  bois  et  forêts  du  domaine  de  l'Etat  aura  es- 
sentiellement pour  objet  de  procurer  à  la  marine 
royale  son  approvisionnement  en  bois  de  chêne 
propre  aux  constructions  navales. 

Art.  110. 

H.  Boulard  propose  d'ajouter  à  cet  article  le 
paragraphe  suivant  : 
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Les  autorisations  qai  seront  accordées,  soit  en 
verta  de  cet  article,  soit  en  vertu  de  l'article  78, 
pourront  toujours  être  révoquées  par  Tadminis- 
tration,  sans  indemnité. 

Art.  123  d^  la  commission. 

M.  Bergevia  demande  la  suppression  de  ces 
mots  :  pendant  dix  ans,  qui  commencent  l'arti- 
cle. 

Art.  128. 

M.BonBet  de  Eiesenre.  Les  particuliers 
pourront  disposer  librement  des  arbres  marqués 
pour  la  marine>  si,  dans  les  trois  mois,  à  partir 
de  la  notification  d*abatage  qu'ils  auront  fait  à 
la  sous-préfecture,  la  marine  n'a  pas  pris  livrai- 
son, et  payé  la  totalité  des  arbres  marqués  ap- 
partenant au  môme  propriétaire,  dans  la  même 
exploitation. 

Ce  délai  sera  de  six  mois  pour  les  adjudicataires 
des  bois  soumis  au  régime  forestier,  qui  ne  font 
pas  partie  du  domaine  de  i'Btat,  les  maires  des 
communes  et  les  administrateurs  des  établisse- 
ments publics,  pour  les  exploitations  faites  sans 
adjudication. 

Art.  127. 

M.  de  Fassy  propose  de  substituer  aux  mots  : 
en  commun,  ceux-ci  :  par  la  partie  qui  aura  été 
condamnée. 

Art.  128. 

M.  de  Fassy.  Les  adjudicataires  des  bois  sou- 
mis au  régime  forestier,  les  maires  des  commu- 
nes, aiosi  que  les  administrateurs  des  établisse* 
ments  publics,  pour  les  exploitations  faites  sans 
adjudications,  pourront  disposer  librement  des 
arbres  marqués  par  la  manne,  si,  dans  les  six 
mois  de  la  déclaration  de  vendre  ou  d'exploiter, 
la  marme  n'a  pas  pris  livraison  des  arbres  mar- 
qués pour  son  service  ;  passé  ce  temps,  elle  ne 
pourra  refuser  d'acquérir  les  arbres  abattus 
marqués  par  ses  agents  ut  d'en  acquitter  le 
prix. 

Art.  128  et  129. 

H.  Hyde  de  Meuville  propose  de  remplacer 
ces  deux  articles  par  i'articie  suivant  : 

La  marine  aura  la  faculté  d'annuler  le  marte- 
lage tant  que  les  arbres  seront  sur  pied  ;  mais 
une  fols  abattus,  elle  ne  pourra,  si  le  proprié- 
taire l'exige,  refuser  d'acquérir  la  totalité  des 
arbres  marqués.  Elle  sera  tenue  d'en  prendre  li- 
vraison et  d'en  acquitter  le  prix  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  notification  de  Tabatage. 

Art.  i2S  de  la  commission, 

M.  de  Fuftsy  propose  de  supprimer  ces  mots: 
dès  qu'elle  en  aura  pris  uns  partie. 

Art.  124  de  la  commission,  §  l*'. 

M.  JLwmjne  ChantereyBe  propose  de  sub- 
stituer un  délai  de  vingt  ans  à  celui  de  dix  ans. 


Art.  220. 

M.  le  eeflite  Dm  Hamel  propose  d'ajouter 
à  cet  article  la  disposition  suivante  : 


Lorsque  la  contravention  aux  dispositions  de 
l'article  229  aura  eu  lieu  sur  le  sommet  ou  la 
pente  des  montagnes,  l'amende  sera  double. 

Art.  \2i  de  la  commission. 

H.  le  eomte  de  CoartlTroa  propose  de 
commencer  cet  article  par  ces  mots  :  Pendant 
cinq  ans,  à  compter  de  la  promulgation 

Art.  125. 

H.  Foai|aeramd  propose  de  restreindre  à  trois 
mois  au  heu  de  six  la  déclaration  préalable  à 
l'abatage. 

Paragraphe  additionnel  à  V article  125. 

M.  Sallier.  Cette  déclaration  aura  lieu  sans 
frais  et  ne  sera  pas  assujettie  au  droit  et  à  la 
formalité  du  timbre. 

Paragraphe  additionnel  à  ^article  144. 

M.  Hamama.  Les  préfets,  d'accord  avec  les 
conseils  municipaux,  et  après  avoir  pris  l'avis 
du  conservateur  des  forêts,  pourront  autoriser 
l'extraction  et  l'enlèvement  des  minerais  de  fer 
d  alluvion  dans  les  forêts  communales,  à  charge 
par  les  exploitants  de  payer  aux  communes  pro- 
priétaires toutes  les  Indemnités  de  droit,  et 
d'observer  les  lois  et  ordonnances  rendues  sur 
cette  matière. 

Art.  188. 

II.  Sallier.  Les  procès- verbaux  dressés  par 
les  gardes  des  bois  et  forêts  de  particuliers  indi- 
viduellement font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 
Les  procès-verbaux  dressés  sur  les  mêmes  faits 
ar  plusieurs  de  ces  gardes  collectivement  font 
bi  jusqu'à  inscription  de  faux. 

Disposition  additionnelle  à  Varticle22A. 

M.  le  eomte  Da  Hamel.  Les  semis  et  planta- 
tions de  bois  sur  le  sommet  et  penchant  des 
montagnes  seront  exempts  de  tout  impôt  pen- 
dant vingt  ans. 

Art.  219. 

H.  de  Chareneey.  Dans  les  pays  de  monta- 
gnes où  la  conservation  des  bois  sera  reconnue 
par  le  gouvernement  être  d'utilité  publique^  au- 
cun particulier  ne  pourra  arracher  ni  défricher 
les  bois  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  le 
préfet,  délibérant  en  conseil  de  préfecture,  et 
sauf  recours  au  Conseil  d'Biat, 

A  cet  effet,  il  sera  dressé  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  dans  les  six  mois  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  un  état  de  tous  les  arrondis- 
sements où  celte  disposition  sera  susceptible 
d'application. 

Article  additionnel  au  projet  de  loi. 

M.  de  Chareaeey.  Il  n'est  point  dérogé  par  la 
présente  loi  aux  articles  113  et  116  de  la  loi  du 
23  novembre  1798  (3  frimaire  an  VU),  qui,  au 
contraire,  et  sous  les  conditions  exprimées  dans 
cette  loi,  contiimeront  à  recevoir  leur  pleine  et 
entière  exécution. 
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Article  additionnel  au  Titre  XV. 
*  Dispositions  transitoires. 

M.  Chevalier-Eiemore.  Les  propriétaires  de 
monidigueîi  défrichées  qui  Berneront  ou  planteront 
le  fiOfiirnet  et  (a  petite  desdites  montagnes,  se- 
ront affranchis,  pendant  les  trente  premières 
années,  de  toute  imposition  foncière,  en  raison 
de  la  contenance  des  terrains  semés  ou  plantés. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

niÉSIDENGB  DE  M.  RAVEZ. 
&éance  du  mercredi  21  mars  18S7. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la  lec- 
ture et  l'adoption  du  procès-verbal. 

M.  la  président  du  conseil,  M«.  le  garde  des 
sceaux,  MM.  les  ministres  de  Tintérieur  et  de  la 
marine,  M.  de  Marti^naû,  ministre  d'Etat;  MM.  de 
Bouthiliier  et  de  Fumeron  d*Ardeuily  commis- 
saires du  roi ,  assistent  à  la  séance. 

M*  le  Préeldeat.  L'ordre  du  jour  est  la  êuite 
dé  la  dùoustion  du  projet  de  Code  forestier.  M.  de 
Saint-Géry  a  la  parole. 

M.  de  Saint-GërT.  Messieurs,  en  deman- 
dant la  parole  dans  la  discussion  générale  du 
Gode  forestier,  je  n'ai  point  eu  la  prétention  de 
me  livrer  à  Texamen  de  Tensembie  de  ce  projet 
de  loi  et  des  modifications  qui  vous  sont  proposées 
par  votre  commission.  Après  le  rapport  lumi- 
neux qui  vous  a  été  lu  et  distribué,  un  pareil 
travail  ne  m'a  pas  paru  offrir  une  asses  grande 
utilité  pour  m'y  livrer*  Mais  j*ai  pensé  qu*il  était 
possible  de  donner  plus  de  développements  à 
quelqu'une  des  questions  qui  se  présentent  à  ré- 
soudre, et  que  mes  réflexions  pouvaient  être  plus 
utilement  offertes  en  ce  moment  que  lors  de  la 
discussion  du  titre  ou  des  articles  auxquels  elles 
se  rapportent.  J*avoue  que  Ta!  toujours  regretté 
que  la  plupart  de  mes  collègues  réservassent 
leurs  réflexions  pour  un  moment  où  ropiniûO  doit 
être  faite,  si  on  ne  veut  pas  s'exposer  à  voter  au 
hasard  ou  se  laisser  entraîner  par  un  mouvement 
d'éloquence. 

TITRE  IX* 

J'aborderai  donc  la  question  qui  m'a  paru  in* 
téresser  le  plus  grand  nombre  de  propriétaires  « 
le  droit  de  martelage  réservé  à  la  marine  dans  les 
bois  des  particuliers.  Il  n'est,  je  crois,  contesté 
par  personne  que  cette  dérogation  au  droit  de 
propriété  n'eût  jamais  été  établie  si  on  ne  l'eût 
pas  regardée  comme  Indispensable  pour  assurer 
le  service  des  constructions  navales,  il  n'est  donc 
pas  moins  incontestable  que  la  conservation  et 
l'indépendance  de  notre  marine  sont  des  objets 
d'un  trop  grand  intérêt  pour  ne  pas  mériter  de 
plus  grands  sacrifices  encore  s'ils  étaient  néces- 
saires. Toute  la  question  est  donc  dans  cette  né- 
cessité. 

11  paraît  d'abord  asset  extraordinaire  au  pre*< 
mier  aperçu,  que  dans  aucun  temps,  ni  à  Tépo- 

Sue  de  l'ordonnance  de  1669,  ni  à  celle  de  la  lot 
u  9  floréal  an  XI,  lorsqu'on  rétablit  cette  me- 
sure, on  ne  songea  à  un  acte  de  prévoyance  au- 


quel se  soumet  naturellement  un  particulier  qui 
veut  mettre  quelque  ordre  dans  ses  affaires.  Avant 
de  se  décider  à  acheter  des  bois  pour  son  usage» 
il  s'assure  qu'il  n'en  a  pas  dans  ses  propriétés 
une  quantité  suffisante  ou  la  qualité  dont  il  a  be- 
soin. 

fit  que  penseriez-vous  du  propriétaire  d'une 
usine  importante  qui,  avant  de  recourir  à  ses 
voisins  pour  en  obtenir  les  bois  qui  loi  sont  né'^ 
cessaires,  ne  s'assurerait  pas  de  rimpossibilitô 
d'en  trouver  dans  son  propre  domaine?  Cepen- 
dant, en  y  réfléchissant,  on  conçoit  bien  qu'à 
l'époque  où  Louis  XIV  créa  sa  marine,  il  fut 
assez  difficile  d'évaluer  quel!)  en  Seraient  les  be- 
soins. En  1803,  on  sortait  d*un  régime  de  désor- 
dre et  de  réquisitions  arbitraires;  on  regarda 
comme  un  bienfait  une  mesure  qu'on  avait  été 
accoutumé  à  regarder  comme  indispensable  dans 
des  temps  plus  heureux,  et  qui  soumettait  à  des 
règles  fixes  le  privilège  de  la  marine.  Mais  au- 
jourd'hui que.  grâce  à  la  Restauration,  nous  som- 
mes revenus  à  des  Idées  plus  justes  et  plus  posi- 
tives sur  les  droits  de  l'Etat  et  des  particuliers, 
que  nous  pouvons  songer  à  l'avenir,  serions- 
nous  justifiables  d'admnttre  à  jamais  et  sans  une 
preuve  suftisante  de  son  indispensable  nécessité, 
une  restriction  des  droits  de  propriété  auxquels 
on  ne  saurait  donner  trop  de  latitude,  quand  ils 
ne  sont  point  en  opposition  avec  l'intérêt  gé- 
néral? 

Je  dis  d'abord  que  nous  n'avons  point  acquis 
la  preuve  que  les  forêts  de  TEtat  ne  puissent 


prévention  assez  raisonnaoïe  de  ropi- 
nion  généralement  entretenue  des  deuit  adminis- 
trations de  la  marine  et  des  forêts  qui  ont  cru 
sans  doute,  jusqu'à  présent,  à  cette  impossibilité, 
puisqu'elles  ont  proposé  le  mauQlien  d'un  droit 
exceptionnel  dont  elles  ne  peuvent  ignorer  lea 
abus  ni  la  tendance.  Mais  il  ne  faut  attribuer  à  ce 
genre  de  preuves  plus  de  valeur  qu'elle  n'a  réel* 
lement,  m  le  comparer  à  une  expérience  fondée 
sur  des  calculs  exacts  et  réguliers  et  une  suite 
de  faits  bien  constatés»  Dans  mou  opinion,  elle 
peut  paraître  suffisante  pour  justifier  le  maintien 
provisoire  de  ce  privilège  ;  aux  yeux  de  ceux  qui 
n'ont  pas  acquis  une  preuve  complète  de  son  uti- 
lité. Mais  quand  il  s*agit  de  flser  toute  la  législa- 
tion, doit-on  se  contenter  d'une  simple  présomp- 
tion pour  imposer  ft  une  classe  nombreoie  et  in- 
téressante de  propriétaires  le  sacrifice  d^une 
partie  de  leurs  droits,  sans  en  limiter  la  dui*6e? 
Ne  devait-on  pas,  au  contraire,  se  livrer  à 
toutes  sortes  de  recherches  ^  toutes  sortes  de 
calculs,  à  toutes  les  expériences,  avant  de  pro- 
noncer un  arrêt  aussi  rigoureux?  Quand  bien 
même  cette  présomntion  n'eût  pas  éié  alléguée, 
qu'elle  eût  conserve  toute  la  force  d'une  opinion 
non  contredite  pendant  une  longue  suite  d'an- 
nées, je  pense  qu'il  serait  de  votre  devoir,  Mes- 
sieurs, de  demander  un  examen  plus  approfondi 
de  la  question.  Que  serait-ce  si  on  venau  la  com- 
battre par  une  présomption  contraire  tirée  de 
l'improbabilité  qu'une  aussi  grande  quantité  de 
forêts  a\xe  celle  qui  se  trouve  encore  dans  le  do- 
maine de  l'Etat,  indépendamment  des  forêts  des 
communes  et  établissements  publics,  répandues 
sorun  sol  aussi  varié  que  le  France,  ne  peut  pas 
fournir  les  bois  nécessaires  pour  la  marine?  Et  si, 
ne  se  contentant  pas  de  cette  allégation  vague, 
on  nous  démontrait  par  des  calculs  basés  sur 
des  documents  offlcielS)  sur  dea  observations 
d'auteurs  qui  doivent  inspirer  le  plua  de  eon« 


[Chambra  de»  Vêpméâ^        SËCMM  aiSTAIHUlKm.         |W  mn  1817.) 


488 


flanc6élf  cette  (native,  qa'ilnefnatp&sle  dcmziômê 
deâ  fonêtê  de  l'Btâk  bieù  aménagées  pour  assorer 
le  service  de  la  marine,  resterioETS^ûonà  cennin' 
C09  de  \A  nécessité  d*at(nr  recoara  aux  bois  des 
particuliers? 

Of,  Meâftleûfd,  té  ((tie  je  viefis  de  tous  fyréaen- 
ter  comme  une  bypofDése  eét  tin  fail  que  tous 
êtes  toud  k  même  de  vérifier.  Ces  calculs  vous 
sont  offeits  nOQ  pai*  ufi  booittFe  itieonûu  et  sans 
autorité,  mais  far  un  membre  distingué  d'un 
corps  qtti  exige  totijotirs  les  étodes  les  pins  fer^ 
tes;  Don  par  un  jende  bomfiae  noiivellemeot 
sorti  de  l'école,  qa'on  peut  supposer  séduit  par 
une  brillante  théorie,  niais  ^ar  nn  vétéfan  qui  a 
vieilli  dans  lés  eonuaissandee  théoriques  et  pra^ 
tiqdes  de  l^art  de  la  construction  dont  une  partio 
eesentielie  est  la  connaiséando  des  bois  qui  lai 
9ont  propres  ;  non  par  un  homme  qui  a  parcouru 
les  forêts  de  TBtat  en  amateur,  mais  par  un 
bomme  que  ses  devoirs  depuis  plus  de  trente  ans 
ont  obligé  d*en  prendre  la  connaissance  la  plus 
exacte  et  la  plus  détaillée,  et  ml  à  ses  propres 
obsertations  a  pu  joindre  celles  de  tous  les 
agents  forestiers  avec  lesquels  il  était  uêcedsai* 
rement  en  rapport  habituel. 

Certes,  d*ll  est  ui^e  opinio^n  qui  doite  inspirer 
de  la  confiance  par  les  oualités  et  la  situation 
de  son  auteur,  il  est  difRclle  de  ne  pas  en  accor-^ 
der  à  celle  que  je  ^iens  de  Citer.  Mais  quand  bien 
môme  elle  ne  nous  sérail  pas  parveuueaveO  l'aU" 
torité  dont  je  la  vois  investie,  et  qoe  je  ne  i^uis 
m'ompécher  de  regarder  comme  prérérabie  à 
celle  des  agents  forestiers,  parce  qu'ils  ne  sont  à 
même  de  juger  qu'un  cêté  de  la  question,  je  croi« 
rais  même  qu*on  ne  saurait  se  dispenser  de  lui 
accorder  Texamen  le  plus  approfondi  t  le  bot  qoe 
ce  projet  est  destiné  à  atteindre  est  trop  im^or-» 
tant  pour  ne  pas  eu  désirer  le  succès,  s*ii  est  pra- 
ticable. 

Il  ne  8*s|git  pas  moins  que  d'affraucblr  la  pro- 
priété d'hU  joug  oui  serait  intolérable*  s'il  n'était 
pas  nécessaire,  et  d'assurer  un  service  qui  se  lie 
intimement  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de  la 
France. 

Je  ne  fatiguerai  pas  votre  attention  par  le  dé^ 
goûtant  récit  de  toutes  les  vetations  et  exactions 
dont  ce  malheureux  droit  de  martelage  ^  été  Vot^ 
casiou  ou  le  prétexte.  Quand  bien  même  je  me 
contenterais  des  seuls  faits  dont  j'ai  été  le  té^ 
moin  j'aurais  encore  li  remplir  une  tâche  trop  pé- 
nible pour  vous  et  pour  moi-même*  A  la  vérité, 
ils  appartiennent  principalement  li  un  régime 
déjà,  gr&ceau  Ciel,  bien  loin  de  nous  :  et  ie  suis 
prêt  k  convenir  que  le  gouvernement  avait  déjà 
singulièrement  adouci  la  rigueur  de  cotte  dis-* 
position,  et  que  la  commission  vous  propose 
toutes  les  modifications  ou*il  me  naratt  possible 
d*accorder,  en  maintenant  le  principe. 

Je  regarde  comme  très  important  l'amendement 
relatif  au  fonctionnaire  devant  lequel  la  déclara- 
tion doit  être  faite;  celui  du  délai  accordé  aux 
agents  de  la  marine,  pour  se  décider  à  prendre 
ou  laisser  les  arbres  une  fois  abattus,  la  condition 
qui  leur  est  imposée  de  tout  prendre  ou  tout 
rejeter  ;  celle  de  déposer  une  copie  de  leurs  procès- 
verbaux  à  la  mairie;  le  remplacement  de  ces 
mots  :  urgente  nécessité,  par  ceux-ci  ;  besoins 
reconnus,  aux  articles  125  et  suivants. 

Mais  quel  que  soit  l'avantage  de  ces  change- 
ments, us  peuvent  motiver  le  maintien  provisoire 
de  cette  disposition,  mais  ils  ne  sauraient  dis- 
penser le  gouvernement  de  rechercher,  au  plus 
tôt^  les  moyens  d'assurer  le  service  de  la  marine 
dans  les  forêts  de  TËtat.  On  ne  peut  se  dissimuler 


qoe  le  propriétaire  ne  trouve  beaucoup  plus  de 

Srofit  &  aménager  aes  bois  eu  taillis  qu'à  élever 
es  futaies,  et  que  la  gène  que  lui  impose  le 
martelage  ne  contribue  poissamment  à  la  dé« 
goûter. 

11  est  une  autre  restriction  du  droit  de  propriété 
que  le  gouvernement  et  votre  commission  croient 
(levoir  maintenir,  et  contre  laquelle  deux  orateori 
se  sont  élevés  avec  beaucoup  de  foroe.  Rien  àê 
plus  aisé  que  de  faire  vibrer  une  corde  aussi 
sensible  que  l'amour  de  la  propriété  et  de  son 
indépendance;  rien  de  plus  doux  à  l'homme  qua 
de  pouvoir  faire  ce  qui  lui  platt,  et  rien  qui  lui  p»* 
raiase  plus  dur  que  d'être  gêné  dans  l'usage  de  sa 
propriété  :  il  faut  bien  cependant  se  soumettre  à 
plus  d*un  sacrifice  de  ce  genre»  quand  on  veut 
vivre  en  société;  et  il  n*y  a  pasdegouvernementi 
pour  si  libre  qu'il  puisse  être,  qui  oe  reconnaisse 
cette  règle,  qu'il  n'est  jamais  permis  de  faire  de  sa 
personne  ou  de  sa  propriété  un  usage  qui  puisse 
nuire  aust  autres.  Toute  la  question  est  dono  do 
savoir  si  ta  faculté  indénnie  de  défricher  les  bois 
peut  être  nuisible  à  la  société?  Il  faut  convenir 
qoe  l'effet  de  la  loi  de  1791  n'est  pas  encou-« 
rageante  )e  suis  àssex  disposé  à  penser  qu'il  y  a 
eu  quelque  exagération  dans  les  plaintes,  qu'on  a 
attribué  aux  défrichemeots  des  bois  plus  de 
désastres  qu'ils  n'en  ont  causés;  que,  d'un  côté» 
l'élévation  du  prix  du  bois,  et«  de  l'autre,  la  baisse 
des  oéréales  ont  singulièrement  dégoûté  de  ce 
genre  de  spéculation.  Mais  il  est  impo'ssible  de  ne 
pas  reconnaître  que  la  disposition  de  la  loi  du 
9  floréal  an  XI,  relative  aux  défrichements,  avait 
été  réclamée  de  toutes  les  parités  de  la  Franoe, 
et  qu*il  y  a  eu  beaucoup  plus  de  réclamations  de^ 
puis  cette  époque  contre  la  non««xécotion  dô 
cette  loi  que  contre  sa  rigueur.  Personne  ne 
nie  que  le  défrichement  d'un  bois,  dans  certaines 
localités,  ne  puisse  avoir  les  plus  funestes  coneé- 
qnences.  non  seulement  pour  ses  voisins,  mais 
pour  tout  un  pays,  âst-il  bien  rigoureux  de  lou^ 
mettre  le  propriétaire  à  faire  une  déclaration 
six  mois  d*avance,aflu  que  ceux  qui  pourraient 
souffrir  de  cette  opération^  et  ceux  qui  doivent 
veiller  à  la  conservation  de  tous  les  intérêts,  en 
soient  avertis  et  s*y  opposent  s'ils  ie  jugent  oon« 
venable  ?  La  contestation,  s'il  y  en  a,  sera  jugée 
comme  toutes  les  contesuitions  de  l'ordre  admi** 
nistratif. 

Et  remarques  que  la  commission  vous  propose 
d'étendre  à  ({uatre  hectares  la  contenance  qui 
sera  affranchie  de  cette  formalité;  que«  par  couse» 
quent,  ce  n'est  point  le  pauvre  qui  aura  à  souf- 
frir de  Cette  gêne» 

On  nous  a  parlé  de  TAngleterre  ;  mais  ou 
n'ignore  pas  que,  dans  ce  pays,  il  n'existe  pas  de 
petites  propriétés  comme  en  France  ;  que  per«- 
sonne  ne  songe  à  arracher;  que  les  grands  pro- 
priétaires se  livrent  avec  ardeur  à  la  plantation, 
et  que  le  parlement  a  plusieurs  fois  donné  de 
très  grands  encouragements  à  ce  genre  d'amélio** 
ration. 

Je  ne  me  permettrai  qu'une  remarque  sur  les 
calculs  qu'on  vous  a  présentés,  pour  vous  dé* 
montrer  la  situation  pénible  d'un  propriétaire  de 
cent  hectares  de  bois;  c'est  que^  dans  une  position 
pareille,  on  n*a  point  de  garde  à  300  francs,  ou 
l'on  s'associe  avec  d'autres  pour  faire  garder  sa 
propriété,  ou  l'on  se  contente  de  la  surveillance 
du  garde-champètre  de  la  commune.  Je  ne  voii 
donc  aucun  motif  pour  refuser  une  disposition 
qui  ne  doit  gêner  l'usage  de  la  propriété  qu'au** 
tant  qu'il  serait  solennellement  reconnu  que  cel 
usage  nuirait  à  rintérét  général» 
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H.  Renaud.  Messieurs,  je  n'apporte  à  cette 
tribune  ni  préventions,  ni  sentiments  hostiles 
contre  le  projet  de  loi  présentement  soumis  à 
l'adoption  ou  au  rejet  de  la  Gbambre  élective  ; 
ses  principales  dispositions  me  paraissent  dignes 
d'éloges,  et  je  les  voterai,  parce  que  je  les  crois 

Ïtropres  à  produire  un  grand  bien.  Mais  le  Gode 
brestier  tel  qu'il  nous  est  présenté,  renferme-t-il 
tous  les  éléments  qu'on  aurait  aimé  à  y  trouver; 
est-il  tout  ce  gu'il  aurait  pu  être?  non.  Messieurs  ; 
ilme  semble  imparfait.  Car,  je  vous  le  demande, 
trouve-t*on  un  mot  qui  ait  trait  à  la  création 
e  nouvelles  forêts?  et  cependant  ses  rédacteurs 
savent,  comme  nous  tous,  en  quel  état  se  trou- 
vent aujourd'hui  les  débris  de  celles  qui  nous 
restent.  Avant  89,  la  France,  et  notamment  la 
Bretagne,  qui  possède  encore  aujourd'hui  deux 
ports  militaires,  quatre  à  cinq  cents  chantiers  ap- 
partenant au  commerce  maritime,  étaient  couver- 
tes de  magniGques  forêts  situées  à  de  petites  dis- 
tances des  bords  de  TOcéan  ;  elles  ont  disparu 
comme  notre  marine  qui ,  devenue  la  proie  des 
hommes  de  93,  n'eut  qu'un  moment  d'existence, 
BOUS  leur  funeste  direction.  Les  bois  de  l'Etat» 
ceux  des  particuliers,  furent  tous    livrés    au 
système  du  vandalisme  :  on  décima  les  arbres 
qui  en  faisaient  l'ornement  et  notre  espoir,  comme 
on  décima  les  familles  fidèles  à  Dieu,  fidèles  au 
roi  ;  et  les  niveleurs  de  l'époque  dont  je  parle 
hâtèrent  celle  prédite  parle  grand  Golbert,  en 
l'année  1654. 

En  effet.  Messieurs,  la  prévision  de  ce  grand 
homme  d'Etat  n'est-eile  pas  sur  le  point  de  s'ac- 
complir? Ne  sait-on  pas  oue  le  pied  cube  de  bois 
de  marine,  qui,  en  88  et  89»  valait  à  peine  i  franc 
75  centimes  pris  dans  le  voisinage  des  ports, 
vaut  aujourd'hui  3  fr.  50  c,  et  même  4  francs  en 
quelques  localités? 

Qui  ignore  que  la  pénurie  des  bois  propres  aux 
constructions  navales  est  présentement  si  grande, 
que  les  carcasses  de  nos  navires  marchands  sont 
faites  avec  des  arbres  appelés  tétands,  qui  crois^ 
sent  sur  les  clôtures  des  champs,  qui  n'atteignent 
jamais  plus  de  dix  à  douze  pieds  de  hauteur,  et 
quiy  jusiqu'au  temps  présent,  n'avaient  été  con- 
Bidérés  que  comme  propres  seulement  à  produire 
des  bois  de  chauffage?  Qui  ignore  que  les 
agents  de  la  marine  sont  présentement  obligés  de 
prendre  tout  ce  qu'ils  trouvent,  et  qu'ils  acceptent 
même  (parce  qu'ils  ne  peuvent  plus  choisir)  des 
pièces  qui  n'auraient  pas  été  admises  il  y  a 
trente  ans  dans  les  chantiers  du  commerce? 

Cet  état  de  choses  que  je  ne  redoute  pas  d'en- 
tendre contester,  ne  prouve-t-ii  pas  que  nos  res- 
sources en  bois  de  marine  ont  diminué  d'une  ma- 
aière  effrayante?  ne  justifie-t-il  pas  mes  inquié- 
tudes pour  l'avenir?  ne  nous  impose-t-il  pas  la 
sévère  obligation  de  songer  enfin  à  la  création 
de  nouvelles  forêts,  si  nous  voulons  que  nos  des- 
cendants ne  nous  accusent  pas  d'imprévoyance, 
ne  maudissent  pas  notre  mémoire,  et  si  nous 
avons  le  désir,  bien  légitime  9ans  doute,  qu'ils 
puissent  à  leur  tour  faire  flotter  le  drapeau  sans 
tache  sur  le  vaste  Océan,  qu'une  nation  voisine 
regarde  depuis  longtemps  comme  un  domaine 
appartenant  à  elle  seule? 

Messieurs,  sans  m'arrêter  à  signaler  les  motifs 
de  l'inaction,  ou  de  l'insouciance  des  agents  du 
ministère,  en  une  affaire  d'une  si  haute  impor- 
tance pour  l'avenir  du  royaume,  je  citerai  ce  que 
j'ai  déjà  représenté  au  ministre  de  la  marine,  en 
lui  adressant,  il  y  a  huit  mois,  deux  mémoires, 
Bur  l'état  actuel  des  bois  de  construction  navale 
existant  en  Bretagne  ;  je  répéterai  qu'il  existe 


dans  cette  province,  et  à  des  dislances  très  rap- 
prochées des  ports,  des  quantités  considérables 
de  terres  vagues,  de  falaises  propres  à  la  création 
de  forêts  :  je  citerai  particulièrement  celte  longue 
chaîne  de  montagnes  (les  Ârrés)  qui  divise  la 
Bretagne  en  deux  parties  à  peu  près  égales,  dont 
toutes  les  positions  conviennent  parfaitement 
aux  arbres  verts,  aux  mélèzes  surtout  ;  monta- 
gnes  qui  étaient  autrefois  couvertes  de  chênes,  et 
qui  présentement  ne  produisent  que  des  bruyères 
sans  valeur  même  pour  ceux  dont  les  habitation  s 
les  a  voisinent  :  je  citerai  ces  vastes  landes,  ces 
sables  qu'on  rencontre  à  chaque  pas,  incapables 
de  nourrir  des  céréales,  comme  l'ont  prouvé  tous 
les  essais  faits  jusqu  à  ce  jour,  mais  propres  à 
produire  toutes  les  espèces  d'arbres  de  grandes 
dimensions,  notamment  les  chênes  qui  ne  de- 
mandent que  des  abris  contre  les  vents  d'Ouest, 
pour  croître  d'une  manière  admirable  dans  ces 
terres  qu'au  premier  aspect,  on  serait  tenté  de 
croire  frappées  de  stérilité. 

Je  demanderai  pourquoi  on  ne  ferait  pas  en 
France  ce  qui  a  été  fait  en  Angleterre  en  1738  et 
1759  ?  car  personne  n'ignore,  du  moins  je  Je  pré- 
sume, le  bel  état  des  forêts  semées  sous  la  direc- 
tion du  duc  d'Âthol,  et  tout  le  monde  sait  que 
depuis  quelques  années  cette  puissance  compte 
dans  sa  marine  des  frégates  faites  avec  des  bois 
extraits  des  forêts  dont  je  parle,  pourquoi  ne  fe- 
rait-on pas  comme  cette  Angleterre,  dont  on  parle 
toujours  et  qu'on  n'imite  jamais,  quand  elle  donne 
de  bons  exemples  à  suivre  ? 

Pourquoi  ne  concéderait-on  pas  aussi  en  France 
à  de  riches  particuliers,  sous  l'obligation  de  les 
couvrir  de  bois  propres  aux  constructions  nava- 
les, ces  quantités  considérables  de  terres  incultes, 
3ui  malheureusement  sont  encore  si  communes 
ans  le  royaume,  et  particulièrement  dans  la 
province  dont  je  viens  de  parler? 

Pourquoi  ne  ferait-on  pas  ce  qui  a  été  fait  mê- 
me en  France  en  1788  et  1789,  époque  où  on  ense- 
mença en  pins  maritimes  les  côtes  sablonneuses 
d'Ârcachon,  longues  de  40  lieues,  et  qui  sont 
couvertes  de  bois?  pourquoi  le  ministère  ne  s'oo* 
cuperail-il  pas  définitivement  de  créations  qui 
seraient  si  utiles  à  l'Etat,  et  qui  lui  feraient  tant 
d'honneur? 

Je  m'arrête.  Messieurs,  je  craindrais  d'abuser 
de  votre  patience,  si  je  restais  plus  longtemps  à 
cette  tribune  :  je  la  quitte,  mais  j'emporte  avec 
moi  la  ferme  conviction  d'avoir  rempli  un  des 
devoirs  attachés  à  Thonorable  mission  que  nous 
avons  tous  à  remplir,  puisque  j'ai  signalé  le  triste 
état  des  bois  de  construction  navale  existant  au- 
jourd'hui dans  le  voisinage  de  nos  ports,  l'impé- 
rieuse nécessité  de  songer  à  créer  de  nouvelles 
forêts  ;  et  je  m'estimerai  heureux  si  les  ministres 
du  roi,  prenant  en  considération  les  motifs  qui 
m'ont  fait  prendre  part  à  cette  discussion,  se  dé- 
terminent enfin  à  penser  à  notre  avenir,  et  à 
prendre  des  mesures  propres  à  réparer  les  rava- 
ges que  la  Révolution  a  opérés  sur  les  bois  desti* 
nés  aux  constructions  navales. 


M.  le  baron  de  IFIIleneave.  Messieurs,  con- 
vaincu qu'un  député  est  toujours  écouté  avec  une 
sorte  de  bienveillance  lorsqu'il  parle  dans  l'inlé- 
rêt  de  son  département,  je  monte  à  cette  tribune 
pour  présenter  à  la  Ghambre  quelques  observa- 
tions sur  le  projet  gui  lui  est  soumis  ;  et  tout  en 
remerciant  les  ministres  de  S.  M.  d'avoir  pré- 
paré un  code  qui  va  fixer  d'une  manière  invaria- 
ble et  appropriée  à  notre  législation^  le  régime 
forestier,  j'essaierai  de  démontrer  que  les  intérêts 
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des  communeB  n*ontpoiDt  été  stipulés  d*ane  ma- 
nière assez  favorable  pour  elles  dans  la  loi  dont 
nous  nous  occupons, 

«  Le  projet  du  gouvernement  admet  en  prin- 
cipe que  le  droit  de  pâturage  dans  les  forêts 
royales  pourra  être  racheté  moyennant  une  in- 
demnité qui  sera  réglée  degré  à  gré,  et,  en  cas 
de  contestation,  par  les  tribunaux.  » 

L'adoption  pure  et  simple  de  cet  article  portera 
le  plus  grand  dommage  aux  communes  voisines 
de  ces  forêts;  beaucoup  d'entre  elles  ont  joui  jus- 
qu'à présent  de  la  faculté  d'y  conduire  leurs  bes- 
tiaux, c*est  d'après  ce  droit  qu'ont  été  contractés 
les  fermages  des  terres,  et  qu'ont  été  calculées 
différentes  entreprises  d'agriculture  et  de  com- 
merce: quelqu'indemnité  qu'on  fasse  verser  dans 
la  caisse  du  receveur  municipal,  jamais  elle  ne 
remplacerait  l'avantage  qu'offrait  aux  habitants 
le  droit  d'usage  dont  ils  jouissaient  de  temps  im- 
mémorial, et  la  pluiKirt  a*entr*eux  seraient  forcés 
de  vendre  leurs  bestiaux,  principale  richesse  de 
l'agriculture. 

En  supposant  que  le  gouvernement  n'use  pas 
de  la  faculté  que  le  Gode  lui  donne,  il  restera  tou- 
jours pour  les  usagers  une  foule  d'entraves  dont 
il  paraîtrait  convenable  de  les  affranchir  ;  la  dé- 
fense de  pâturer  dans  une  forêt  royale  nonobstant 
toute  possession  contraire,  et  quel  que  soit  l'âge 
des, bois,  avant  que  l'administration  forestière 
l'ait  déclarée  défensable,  la  désignation  des  che- 
mins par  cette  même  administration,  la  nécessité 
imposée  aux  usagers  de  creuser  des  fossés  larges 
et  profonds  aux  bords  de  ces  mêmes  chemins,  la 
marque  des  bestiaux,  sont  des  conditions  rigou- 
reuses qui  tendraient  à  prohiber  le  parcours. 

Je  ne  nie  point  que  le  droit  d'usage  ne  nuise 
beaucoup  aux  bois  grevés  de  cette  servitude;  mais 
c'est  une  charge  imposée  à  ces  sortes  de  proprié- 
tés, et  je  ne  pense  pas  que  le  gouvernement  doive 
s'en  affranchir  aux  dépens  des  habitants  des 
campagnes  qui  jouissent  depuis  un  temps  immé- 
morial, et  qui  ont  établi  leur  avenir  sur  une  fa- 
culté qu'ils  croyaient  leur  être  assurée  pour  tou- 
jours. 

u^Les  vacations  forestières  imposées  jusqu'ici  aux 
communes  pour  indemniser  le  gouvernement  des 
frais  d'administration  de  leurs  bois,  avaient  tou- 
jours paru  présenter  un  prélèvement  trop  élevé, 
et  plusieurs  fois  les  conseils  généraux  en  avaient 
demandé  la  suppression  ;  mais  cette  taxe  quel- 
que forte  qu'elle  tùX  l'était  bien  moins  que  celle 
exigée  par  l'article  106  du  code  proposé,  par  le- 

?[uel  on  ordonne  le  prélèvement  d'un  décime  par 
ranc  en  sus  du  prix  principal  des  ventes  des 
bois  communaux  et  d'un  vingtième  de  la  valeur 
des  bois  cédés  en  nature. 

J'ai  fait  le  relevé  de  ce  qui  a  été  vendu  ou  dis- 
tribué en  1826  dans  le  département  de  la  Haute- 
Saône,  que  j'ai  eu  l'honnedr  d'administrer  pen- 
dant dix  années,  et  je  trouve  que,  d'après  les  éva- 
luations des  agents  forestiers,  les  coupes  délivrées 
en  nature  aux  habitants  se  sont  élevées  à  3,158 
hectares,  représentant  une  valeur  de  2,229,170 
francs,  dont  le  vingtième  est  de  111,403  francs. 

Il  a  été  vendu  de  ces  mêmes  coupes  pour  une 
somme  de  100,000  francs,  dont  le  aixième  est  de 
10,000  francs. 

Donc,  d'après  les  dispositions  de  l'urticle  106, 
ces  ventes  et  distributions  donneraient  lieu,  dans 
le  département  de  la  Haute-Saône,  à  un  prélè- 
vement de  121,453  francs;  et  cependant  les  vaca- 
tions forestières  ne  se  sont  élevées  en  1826  qu'à 
54,333  francs. 

Bt  il  est  hors  de  doute  que  les  communes  doi- 


vent supporter  tout  ou  portion  de  la  dépense  des 
frais  d'administration  de  leurs  bois;  mais  cette 
dépense  doit  être  restreinte  en  proportion  de  ces 
frais.  La  totalité  des  traitements  des  agents  fores- 
tiers dans  le  département  que  je  cite,  non  com- 
pris la  dépense  des  gardes,  payée  directement 
par  les  communes,  ne  s'élève  annuellement  qu'à 
32/700  francs;  il  ne  me  parait  pas  juste  d'exiger 
une  somme  plus  forte.  Bn  faisant  cette  observa- 
tion, je  dois  me  hâter  de  proclamer  l'avantage 
que  présente  pour  les  communes  le  projet  du 
gouvernement  qui  fait  cesser  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 158  du  décret  du  IS  juin  1811,  qui  rendait 
les  communes  ou  établissements  publics  parties 
civiles  relativement  aux  procès  suivis  ou  instruits 
en  matière  forestière,  soit  à  leur  requête,  soit 
même  d'office. 

La  partie  du  Gode  qui  concerne  les  affouages 
me  parait  nécessiter  quelques  développements 
plus  étendus,  qui  fixent,  d'une  manière  plus  po- 
sitive, les  droits  de  chacun. 

Cet  objet  est  à  peu  près  étranger  à  la  plus 
grande  partie  de  la  France;  mais  les  députés  des 
départements  qui  composent  la  Franche-Comté, 
l'Alsace,  la  Lorraine  et  la  Bourgogne  savent  de 
quelle  importance  il  est  pour  l'administration 
que  les  règles  de  la  distribution  de  l'affouage 
soient  clairement  déflnies. 

L'ordonnance  de  1669  voulait  que  le  bois  d'af- 
fouage fût  partagé  entre  les  habitants  selon  la 
coutume.  (Cette  coutume  n'était  point  alors  le 
partage  égal  entre  tous  les  habitants.) 

Le  21  mai  1790,  l'Assemblée  nationale  admit  au 
partage  les  métayers. 

Le  16  juin,  la  Convention  fixa  le  partage  de 
l'affouage  par  tête  d'habitants,  et  les  arrêtés  sub- 
séquents ont  réglé  la  distribution  du  taillis  par 
feu  et  ménage,  et  celle  de  la  futaie  selon  le  toisé 
des  maisons,  mode  qui  est  en  ce  moment  géné- 
ralement suivi. 

L'article  105  du  Code  présenté  dit  que  s'il  n'y  a 
titre  contraire,  le  partage  des  bois  se  fera  par 
feu:  mais  il  ne  sépare  point  ce  bois  en  taillis  et 
en  futaie  :  il  est  évident  que  si  les  gros  arbres 
qui  font  partie  d'une  assiette  étaient  réduits  en 
stères  et  destinés  au  chauffage,  vous  enlèveriez 
aux  habitants  des  campagnes  une  ressource  in- 
dispensable pour  construire  et  réparer  leurs  habi- 
tations; et  cependant,  suivant  le  texte  de  la  loi 
commune,  il  n'y  a  point  de  titre  pour  ces  objets  : 
la  futaie  se  trouverait  répartie  comme  le  taillis. 
Je  pense  donc  qu'il  est  nécessaire  de  spécifier 
dans  l'article  que  le  partage  du  taillis  d'affouage 
se  fera  par  feu,  et  que  la  futaie  sera  distribuée 
selon  le  toisé  des  maisons. 

J'ai  cru,  Messieurs,  devoir  vous  signaler  quel-, 
ques-uns  des  articles  du  projet  dont  les  dispo- 
sitions ne  m'ont  pas  paru  aussi  favorables  aux 
communes  qu'on  est  en  droit  de  l'attendre  du 
gouvernement  paternel  des  Bourbons.  Le  travail 
de  la  commission  présente,  sous  ce  rapport,  des 
améliorations  sensibles,  et  je  me  réserve  d'ap- 
puyer dans  la  discussion  des  articles  les  amen- 
dements qu'elle  propose. 

M.  Terrier  de  Santans.  Messieurs,  M.  le 
rapporteur  de  votre  commission,  à  l'occasion  de 
l'article  10  de  la  loi  que  vous  discutez,  parle 
brièvement  de  la  nécessité  du  repeuplement  des 
forêts,  et  la  commission  y  émet  le  vœu  que  cette 
grande  amélioration  soit  encouragée  par  tous  les 
moyens  que  l'administration  forestière  peut  avoir 
en  son  pouvoir.  Je  m'étais  proposé  aussi  d'at- 
tendre la  discussion  de  cet  article  pour  vous  pré- 
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senter  qoelcraes  réflexIODB  &  c0l  égard;  tûâis  1d 
liiacuBSion  dôs  articles  d'Une  loi  ùe  derant  être 
que  rarement  interrompue,  j*ai  pedêié  que  voUâ  les 
acûueilleriei  plus  fayorablemetit  dans  ee  moment. 

La  loi  qui  noui  occupe,  Medsieurd,  monument 
de  la  BolUcilude  d'un  gi*and  roi  pour  la  prospérité 
de  son  peu|)le{  pourvoit  aveô  autant  de  sagesse 
que  de  lumières  à  la  coUservation,  à  l'amédàge^ 
ment  des  bois  qui  uoos  restent  sur  le  Soi  de  la 
France;  elle  en  défend  les  dérricbementd  {  elle 
transmettra  intact  à  nos  descendants  le  sot  deë 
forêts  dont,  senibl&bles  ft  dé  bonë  pèrèâ  de  fa-« 
mille,  nous  ne  devons  nous  regarder  que  comme 
les  usufruitiers»  Mais,  Messieurs,  en  Cette  qualité 
faisons-nous  tout  ce  que  nous  devobS,  et  la  loi 
que  nous  discutons  fait-elle  tout  ce  (Qu'elle  peut? 
je  ne  le  pense  pas. 

La  France»  Messieurs,  avait  ôripinairenient 
118  milllods  d'arpents  de  forêts:  en  i7H0,  il  n^ 
en  avait  plus  que  13  millioUs;  aujourd'hui,  cette 
quantité  est  réduite  de  6  à  7  millioUs.  C'est  sur 
les  plaintes  de  Sully,  de  Lamoignon,  de  Colbert, 
sur  la  diminution  des  bois  en  France,  que  Louis 
XIV  reûdil  sa  belle  ordonnance  de  1669.  Malgré 
sa  rigueur,  Foutenelle,  en  1709,  Réâumur,  en 
i72l,  écrivent  sur  la  nécessité  de  Veiller  i  la 
conservation  deë  bols. 

Buffon,  dans  son  Histoire  naturelle.  UdUs  àd-- 
nonœ  que  dons  sommes  medacés  &  ravenir  de 
manquer  de  bois,  et  il  invite  tous  les  boiis  citoyens 
d'en  chercber  instamment  le  remède.  Dans  le 
département  de  la  Marne,  par  exemple,  si  Tod 
parcourt  la  ligne  dé  fiarchaton  à  Montmlrail,  sur 
une  espace  de  160  lieues  carrées,  on  est  effrayé 
de  ne  plus  trouver  aucun  bois.  Bnfin,  après  les 
destructions  généralesdelaRétôlUtion,éidquanté^ 
cinq  départeraëdts  de  France  se  plaignent,  par 
l'organe  de  leurs  administrations,  de  la  riiide  de 
leurs  forêts.  QUe  nous  somtneë  donc  loin.  Mes- 
sieurs, de  laisser  à  nos  neveux  les  forêts  ctue  nos 
pères  nous  avaient  cbnfléeël  et  cependant  avons* 
nous  moins  de  besoins  qu'eui?  au  contraire  .' 
autrefois,  le  large  foyer  était  le  ÉeUl  feU  des  vaf- 
lets  et  de  la  famille  ;  aujourd'hui  il  en  faut  plu- 
sieurs au  plus  petit  habitant  de  fioS  tilles  :  on 
chauffé  tout,  cafés,  ëbetitacieë.  On  compte,  Heë- 
sieurs,  plus  de  7  millions  de  feUt  éd  France, 
dont  la  dépende  S'élève  h  30  diilliôtis  de  cordes 
par  an;  Paris  seul  en  Consomme  environ  un 
million.  L'industrie  ensuite,  dont  la  pi^ospérité 
augmente  tous  les  jours,  ne  demande-1-elle  pas 
aussi  à  hoâ  foi^êts  d'immenses  ressources,  que 
ces  fbuilles  dans  les  entrailles  de  la  teri'e  dé 

Eeùvedt  remplacei'  ëUrtout  poUr  la  qualité  du  com- 
ustible?  Mais,  Messieurs,  si  le  besoin  que  nous 
atonsdes  repeuplements  des  forêts  en  France  est 
devenu  ude  nécessité  incontestable,  l'utilité  de 
celte  amélioratiod  est  edcore  bien  mieux  prou- 
vée; lés  températures,  la  fUreur  des  vents,  des 
météores»  Changent  par  ^influence  et  là  direction 
des  ferêtë.  Chahdin  dit  qu'à  tsdahad  11  d^  a  plus 
de  peste  depuis  du'od  a  planté  partout  et  danë 
les  rues  et  dans  vei  jardine.  Mais  M.  de  Bonald  si 
dit,  dans  des  vues  bien  plus  étendues,  et  ét^ale- 
ment  vraies,  que  détruire  les  bois  c'était  faciliter 
l'envahissement  de  ta  Fraucë.  Gépar  Confirme 
cette  vérité  ëh  convenant  qu'il  fût  obligé  de  faire 
d'immenseë  abatte  pour  pénétrer  dans  les  Gaules; 
et  ailleUi's,  ()ué  les  forêts  de  la  Gaule  et  de  la 
Qermadie  en  étaient  lés  plus  sûrs  Remparts. 
Aussi,  Messieurs,  la  i^ëligion  de  dOs  pêrés  avait 
fait  des  fbrêts  Un  Objet  Ikcréi  et  pOUr  conserver 
ces  àSiléS  impénétrables,  ils  les  Avaient  mis  souft 
la  protection  de  leuri  dieux. 


Et  cependant.  Messieurs,  en  présence  de  cette 
dépopufiilion  des  forêts  dont  dous  gémissons  tous, 
de  cette  utilité,  de  ce  besoin  do  repeupler,  nous 
possédons  en  France  2,â00  lienes  de  chaînes  de 
montagnes,  et  16  militons  d'arpents  on  landes, 
frichi'S,  marai!(,  bruyères,  cfest-à-illre  la  huitième 
partie  de  la  Surface  dU  royaume  sans  cultures. 
Il  est  donc  évident  que  pouf  compléter  fiotre  or- 
ganisation forestière,  notts  avons  autant  d'obli- 
gatlod  de  créer,  dé  réparer  tfuo  de  conserver;  et 
Sue/  par  conséquent,  le  Cotfe  qui  défend  de  dé- 
fricher, devrait  en  même  temps  prescrire,  régler, 
encourager  les  pladtations. 

Je  ne  pende  pas,  Messieurs,  qu'on  m'objecte  qu6 
les  forets  actuelles,  bien  aménagées,  suffiront 
aux  Iiesoins  de  notre  pajrs;  d'estuoe  erreur: 
d*ailleurs,  notre  industrie  nous  promet  des  mi- 
racles, et  né  doit  pas  être  arrêtée  dans  son  essor; 
ensuite,  éupposez  que  nos  bois  puissent  suffire 
à  ses  progrès,  ils  ne  stifftraieril  pas  à  ta  salu- 
brité, a  la  défense,  à  l'embeliissement  de  notre 
patrie. 

Encore  moins  on  me  dirait  crtie  les  jpays  étran- 
gers nous  fournirons  tous  les  bois  qui  pourraient 
nous  manquer,  aucun  i^rançais  ne  peut  pen- 
ser à  dous  rendre  tributaires  de  pays  éloignés  et 
souvent  ennemis.  Et  puis.  Messieurs  TÂmérique 
si  riche  en  forêts  primitives,  se  dépeuple  aus^sl 
d'une  manière  effrayante.  Un  judicieux  écrivain 
a  dit  :  Les  Européens  y  ont  passé,  ces  forêts  ont 
disparu  de  la  surface  de  la  tei'fe.  Dans  un  port 
de  cette  Corttrée.  eh  i817,  on  a  enlevé  0001*2  dfll- 
lions  et  demi  ne  potasse  poni*  laquelle  on  a  fait 
brûler  plus  de  iOO^OOO  arpents  de  bois.  31  donc 
on  n'arrête  la  dévaslatiori,  on  verra  dans  ce  pays, 
comme  dans  tous  les  autfeS;  la  destruction  des 
forêts  marcher  avec  la  civilisatioù,  et  les  boîs  s'y 
trouver  en  raison  inverse  des  besoins  de  l'homme  ; 
car,  plus  ils  sont  itldustrieui,  plus  Ils  en  abattent» 
plus  ils  sont  avides  de  jouir.  L'Angleterre  n'en 
a  déjà  plus,  et  la  France  plus  de  cent  millions 
d'arpents  de  moins  que  du  l^mps  de  Génr. 

Ce  n'est  pas.  Messieurs,  que  je  demande  qu*on 
enlève  aux  communes  leurs  pâturages,  qui  sont 
le  premier  besoin  de  leur  existence,  qu'on  les 
foi*ce  à  des  dépenses  ruineuses  pour  enrichir 
leur  postérité;  c^est  loin  de  ma  pensée,  quoique 
par  dlesure  d'utilité  publique  l'Etat  puisse,  à  moti 
aVis,  obliger  de  planter  comme  if  empêche  de 
défriche^.  Mais  une  disposition  dans  la  loi,  qui 
ferait  planter  aux  communes  lâ  portion  d^on  pâ- 
turage excédant  ses  besoins;  qui  accorderait  une 
etemption  d^impôts  pendant  vingt  ans  sut  ces 
sortes  de  créatiotis;  qui  leur  accorderait  des  pri- 
mes d'encouragement  ainsi  qu'aux  particuliers; 
qui,  enfin,  dédommagerait  les  ptopriétaires  de  la 
perte  qu'ils  éprouvent  en  laissant  croître  dca 
futaies  sur  leur  sol  :  une  pareille  disposition, 
dis-je,  ne  serait-elle  pas  bien  plus  efDcace,  bien 
plus  Utile  pour  réparer  les  pertes  faites  de  tant  de 
destructions  qu'une  simple  ordonnance  révocable^ 
et  qu*un  VœU  peidu  dans  le  rapport  de  la  loi  et 


qu' 

ssi 

déboisées? ^, ^ -. ^ -.- 

projet  de  Gode,  Messieurs,  à  peser  tes  réflexions 


aUssi  stérile  qUe  feâ  rochers  de  nos  montagnes 
Je  laisse  à*  la  sagesse  qui  a  présiclé  au 


3Ul  j'ai  osé  vous  présenter;  je  les  ai  crues  dignes 
e  vous  occuper,  même  après  les  éloquents  dis-* 
coui^s  et  les  lumineuses  observations  que  vous 
avez  déjà  entehdues. 

M.  U  PtéfMent  La  liste  deô  orateurs  inscrits 
est  épuisée.  M.  te  rapporteur  a  la  parole, 

tt.  #l|Viirit  4e  ILaiiJIlàllé,  rappofUuf.  Mes- 
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fiieurs,  il  esl  d*usage  que  la  discussion  générale 
d*ua  projet  de  loi  soit  fésumée  par  le  rapporteur 
de  votre  commission.  Gec  usage  n'a  pas  seute^ 
ment  pour  lui  la  sanction  du  fcemps^  il  esten^ 
core  appuyé  sur  la  raison.  Bn  eflist,  dans  les 
communications  plus  ou  moins  importantes  que 
vous  recevez  du  iifouvernenDent,  il  est  toujours 
des  principes  fondamentaux  qui  en  formant  la 
base,  et  une  unité  de  vues  qui  en  domine  Tca-^ 
semble.  Les  argumentations  diverses  qui  souvent 
les  ébranlent  dans  tous  les  sens^  demandent  né- 
cessairement un  travail  qui  ramène  les  esprits 
à  la  pensée  primitive  de  la  loi  proposée  et  réta- 
blisse i'barmonie  de  ses  disposition!,  au  moment 
où  ces  dispositions  vont  être  votées  isolément» 

Mais  telle  n'est  pas,  Messieurs,  la  situation  dans 
laquelle  se  trouve  le  Gode  forestier.  Bien  coUçu 
avant .  sa  présentation,  amélioré,  uous  sommes 
autorisés  à  le  répéter,  par  les  amendements  de 
la  commission )  il  n'a  point  heureusement  ren*- 
contré  d'adversaires  dans  cette  Gbambre.  Un  petit 
nombre  d'orateurs  s'est  fait  inscrire,  et  ceux«- 
mômes  qui  ont  parlé  contre  le  projet,  ont  eu  la 
loyauté  d'en  faire  l'élogo.  Aucun  d'eux  n'en  a 
combattu  la  théorie,  aucun  d'eux  ne  Ta  repous- 
sée. Quelque  divergence  exprimée  avec  une 
modération  toute  parlementaire  s'est  manifestée 
sur  les  droits  d'usage,  sur  le  martelage  de  la  ma- 
rine, les  bois  des  particuliers,  la  prohibition  du 
défrichement»  et  la  nomination  des  gardes  fores'* 
tiers.  Les  objections  qu'on  a  faites  à  cet  é^ard, 
ont  subi  le  double  examen  et  deà  conseils  qui 
ont  préparé  la  loi,  et  de  votre  commission  elle'' 
même  qui  les  a  écartées  par  les  considérations 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre. 

Que  pourrai-je  donc  vous  dire,  dans  un  résumé» 

aui  ne  fût  la  répétition  de  ce  que  vous  connaisscE 
éjà?  Vous  approuverez  sans  doute  que»  m'écar- 
tant  de  l'usage  dans  cette  circonstance,  je  ne  dô« 
robo  point,  pour  un  travail  superflu ,  le  temps 
et  l'attention  gue  réclament  plus  utilement  les 
articles  du  projet  de  Gode»  C'est  lorsque  la  Gbam- 
bre  s'Occupera  des  parties  de  ce  Gode,  auxquelles 
quelques  reproches  sont  adressés,  que  les  mem-» 
ores  de  votre  commission  s'empresseront  de  dé^ 
fendre,  s'il  en  est  besoin,  les  amendements  qu'elle 
a  eu  l'honneur  de  vous  proposer» 

M.  l6  Plaident.  L'article  i*'  du  projet  de  loi 
est  ainsi  conçu  i 

«  Sont  soumis  au  régime  forestier^  et  seront 
administrés  conformément  aux  dispositions  de  la 
présente  loi  : 

«  1"  Les  bois  et  forêts  qui  font  partie  dû  do* 
maine  de  i'Btat  ; 

r  2«  Geux  qui  font  partie  du  domaine  de  la 
couronne \ 

€  3*  Geux  qui  sont  possédés  à  titre  d'apanage  ; 

«  4*  Lés  bois  et  forêts  des  communes  et  des 
sections  de  communes; 

tt  5*  Geux  des  établissements  publics  ; 

«  6*  Les  bois  et  forêts  dans  lesquels  l'Etat,  la 
couronne»  les  communes  ou  les  établissemeotit 
publics  ont  des  droits  de  propriété  indivis  avec 
des  partiouliers,  » 

La  commission  propose  deux  amendements  ap** 
plicables  au  3*  et  au  4^  paragraphes,  qui  seraient 
ainsi  rédigés  : 

«  2<'  Geux  qui  font  partie  de  la  dotaêion  de  la 
couronne  ; 

•  3*  Geux  qui  sont  possédés  à  titre  d^apanagc, 
et  de  majorats  réversibles  à  I'Btat*  « 

(M.  Descordei demande  et  obtient  la  parole  sur 
le  premier  ces  amendements.) 


M.  DoBtiordes.  Je  ne  me  dissimule  ])a6  que 
s'il  n'y  a  paa  d'indiscrétion»  il  y  a  au  moins  ubé 
sorte  d'inconvénient  à  entretenir  la  Ghambre 
d'observations  qui  n'ont  pour  objet  que  de 
substituer  un  mot  à  un  autre.  Cependant,  Mes- 
sieurs» les  mots  ont  quêiquefMs  leur  puis- 
sance ;  je  pourrais  môms  dire  leur  magie.  J'ai 
été  étonné  de  voir  que  la  commission  proposât 
de  substituer  les  mots  dotation  de  la  couronne 
aux  mots  domaine  de  la  eouronnet 

Le  seul  motif  qu'elle  ait  donné,  à  l'appui  de  cet 
amendement,  est  que  le  mot  de  dotation  a  été 
consacré  par  la  loi  du  8  novembre  1814  dur  la 
formation  de  la  liste  civile.  Mais»  Messieurs,  de 
ce  que  cette  loi  a  employé  cette  expression,  faut- 
il  en  conclure  que  les  propriétés  dont  il  s'agit 
doivent  perdre  le  nom  de  domaine  de  la  couronne 
qu'elles  ont  toujours. eu  depuife  la  fondation  de  la 
monarchie  ?  Remarquez  que  la  dotation  de  la 
oouronne  se  compose  essentiellement  de  la  liste 
civile;  mais  les  propriétés  qui  sont  laissées  à  la 
disposition  du  souverain  n'en  sont  pas  moins  oe 
qu'elles  étaient  autrerois»  c'est-à-dire  des  pro^ 
priétés  dépendantes  du  domaine  de  la  couronne^ 
Nous  avons  toujours  distingué  en  Franoe  le  do- 
maine public  et  le  domaine  de  la  couronne.  Pour* 
quoi  ferions^nous  perdre  aujourd'hui  aux  pro-* 
iriétés  qui  constituent  le  domaine  de  la  couronne 
e  nom  qui  leur  est  propre?  Si  vous  adoptiel 
^amendement  de  la  commission,  les  propriétés 
dont  il  s'agit  en  ce  moment  se  trouveraient  ab- 
solument sur  la  môme  ligne  que  la  dotation  du 
Sénat. 

Qu'il  me  soit  permis»  Messieurs»  de  vous  faire 
connaître  les  définitions  nUe  nos  anciens  auteurs 
donnaient  aux  propriétés  qui  composaient  le 
domaine  de  la  couronne.  «  Le  domaine  de  la 
couronne,  dit  Chopin,  appelé  aussi  domaine  du 
Foi»  on  simplement  le  domaine^  est  celui  qui  de 
toute  ancienneté  est  annexé  aux  fleurone  du 
diadème  royal»  pour  la  dépense  de  table  ou  suite 
de  la  cour  royale,  et  qui  est  honorable  pour  la 
conservation  du  royaume,  titre,  honneurs  et  di- 
gnité de  la  majesté  royale.  »  Âupurd'lmi  on  entend 
par  domaine  de laeùuronne  la  portion  du  domaine 

Îmblic  qui  fait  partie  de  la  liste  civile,  et  dont 
es  revenus  se  versent  àU  Trésor  de  la  couronne 
elle-même;  et  par  domaine  publie^  les  biens  qui 
appartiennent  a  TEtat»  et  dont  lee  revenus  se 
versent  au  Trésor. 

Cette  distinction»  oe  me  semble^  a  été  méconnue 
par  la  commission.  Bn  adoptant  la  propositioU 
telle  que  Tavait  faite  le  gouvernement,  vous  lais- 
serez à  la  loi  de  1814  son  entier  effet  ;  vous  ne 
porterez  aucune  atteinte  à  la  dotation  de  la  cou« 
ronoe  en  laissant  subsister  le  mot  domaine  de  ht 
couronne  par  opposition  au  mot  domaine  public, 

gar  la  raison  bien  simple  que  le  revenu  des 
iens  composant  le  domaine  public  eéi  versé  au 
Trésor  public,  tandis  que  le  revenu  des  autres  csè 
versé  dans  le  Trésor  de  la  couronne. 

Je  demande  que  la  Ghambre  s'en  tienne  au  pro*» 
jet  et  qu'elle  rejette  le  premier  amendement  de  lé 
oommission« 


Voix  nombreueeë  :  Appuyé,  appuyé  !. 


Le  premier  amendement  de  la  commission  esl 
mis  aux  voix  et  rejeté  à  une  très  grande  majorité. 

(La  Ghambre  adopte  le  second  amendemeùt* 
applicable  au  quatrième  paragraphe  de  l'article^ 
elle  adopte  aussi  le  1**  article  ainsi  amendé. 

L'article  l  est  adopté  sans  discuisioû  en  Ml 
termes  9 
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«  Art.  2.  Les  particuliers  exercent  sur  leurs 
bois  tous  les  droite  résultant  de  la  propriété, 
sauf  les  restrictions  qui  seront  spécifiées  dans  la 
présente  loi.  » 

M.  le  Président.  L'art.  3  du  projet  de  loi 
était  conçu  en  ces  termes  : 

«  Art.  3.  Nul  ne  peut  exercer  un  emploi  fores- 
tier 8*ii  n'a  vingt-un  ans  accomplis.  » 

La  commission  propose  de  rédiger  ainsi  cet 
article  : 

c  Nul  ne  peut  exercer  un  emploi  forestier  s'il 
n'est  &gé  de  vingt-cinq  ans  accomplis.  Néanmoins 
les  élèves  sortant  de  Técole  forestière  pourront 
obtenir  des  dispenses  d'âge.  » 

H.  de  Farcy  a  la  parole  contre  cet  article. 

M.  de  Fare^.  Messieurs  ,  nous  avons  à  fixer 
le  terme  d'admission  aux  emplois  d'une  adminis- 
tration demeurée  sous  l'empire  des  anciennes 
ordonnances,  au  milieu  de  cette  refonte  générale 
des  lois,  que  l'on  considère  comme  la  plus  glo- 
rieuse entreprise  et  la  plus  utile  conquête  de 
notre  époque. 

Surcette  question,  votre  commission  reconnaît 
qu'en  1791  comme  en  1669,  la  majorité  étant  fixée 
a  25  ans,  c'était  une  conséquence  juste  et  natu- 
relle, que  l'on  ne  pût,  avant  cet  âge,  remplir  des 
fonctions  publiques. 

Par  ce  même  principe,  puisque  la  loi  de  1792, 
et  postérieurement  le  Gode  civil,  ont  avancé  le 
terme  de  la  majorité  à  21  ans,  nous  serions  fon- 
dés à  conclure  que  c'est  aussi  à  21  ans  que  doit 
se  trouver  fixée  l'admission  aux  emplois  pour 
l'administration  forestière;  et  en  cela,  Messieurs, 
on  se  trouverait  en  harmonie  avec  la  disposition 
qui  déjà  régit  les  administrations  des  douanes, 
des  droits  réunis,  etc. 

Je  pourrais  aussi,  Messieurs,  appuyer  la  préfé- 
rence du  terme  de  majorité  à  21  ans  plutôt  qu'à 
25,  sur  les  considérations  générales  qu'à  l'épo- 
que de  sa  fixation  firent  valoir  avec  tant  d'éclat 
les  orateurs  du  gouvernement,  sur  l'avis  de  la 
Cour  de  cassation  ;  mais  je  me  presse  d'arriver 
aux  objections  qui  sont  proposées  par  votre  com- 
mission. La  première  est  fondée  sur  l'assimila- 
tion qu'elle  croit  juste  d'établir  entre  les  agents 
forestiers  et  les  notaires,  greffiers,  huissiers,  etc., 
auxquels  la  justice  ne  confie  leurs  fonctions  qu'à 
25  ans  révolus. 

Je  réponds  que  la  science  toujours  désirable 
dans  les  différents  états  et  professions,  n'est  ce- 
pendant pas  nécessaire  au  même  degré  dans 
toutes;  que  quand  il  s'agit  d'instituer  des  officiers 
publics  dont  la  signature  donne  la  sanction  aux 
contrats  les  plus  importants  pour  l'état  et  la  for- 
tune des  personnes,  et  aux  décisions  souveraines 
leur  pleine  et  entière  exécution  pour  des  actes 
qui  nous  dépouillent  de  nos  propriétés  et  nous 
privent  même  de  la  liberté,  l'autorité  ne  saurait 
se  montrer  trop  scrupuleuse,  trop  exigeante; 
mais  qu'ici  il  n'est  besoin  pour  le  candidat  que 
de  son  zèle  et  de  sa  vigilance  sur  des  objets  ma< 
tériels.  Et  en  effet.  Messieurs,  les  opérations  gé- 
nérales du  garde  forestier  exigent-dles  un  savoir 
si  profond  ?L'Â^e  et  l'essence  dea^upes,  là  re- 
cherche des  bois  en  délit  etdes  autres  coniraven- 
tiens,  se  jugent  par  les  veux.  Toutes  ces  obliga- 
tions soùtrelles  plus  difficiles  d'exécution,  que 
celle  de  l'employé  charaé  de  vérifier  des  capacités 
et  d'inspecter  des  distilleries,  ou  de  celui  commis- 
sionné  pour  distinguer  les  tissus  étrangers  de 
ceux  de  nos  fabriques,  et  déjouer  les  frauaes  pré- 
judiciables  au  Trésor  et  à  l'industrie  nationale  ? 


Non,  Messieurs;  et  dès  lors  pourquoi  la  carrière 
serait-elle  fermée  au  gardeforestier  jusqu'à  25  ans? 
Dans  les  fonctions  du  notaire,  du  greffier,  de  l'huis- 
sier, on  monte  dés  son  installation  à  une  hauteur 
fixe  de  pouvoir  ;  on  y  reste  stationnaire,  quelque 
long  qu  en  soit  l'exercice. 

Dans  les  administrations,  au  contraire,  il  y  a 
des  attributions  successives  du  pouvoir  et  de  la 
confiance  légale;  on  n'y  arrive  que  par  la  hié- 
rarchie des  grades:  ainsi  en  rapprochant  le  temps 
des  épreuves,  vous  offrez  les  moyens  d'assurer 
de  plus  fortes  garanties  à  l'avenir  dans  des  postes 
élevés.  La  loi  modifie  sagement  sa  confiance  de- 
puis les  simples  ^gardes  obligés  de  faire  affirmer 
leurs  procès-verbaux  au  plus  tard  le  lendemain 
deleurcléture,'devant  le  juge  de  paix  ou  le  maire, 
tandis  qu'elle  dispense  les  gardes  généraux  de 
cette  formalité.  En  certain  cas,  la  foi  n'est  due 
jusqu'à  inscription  de  faux  au  procès-verbal,  que 
pour  un  fait  dont  la  condamnation  n'excède  pas 
cent  francs,  et  dans  d'autres  cas  les  procès-ver- 
baux obtiennent  foi  jusqu'à  inscription  de  faux, 
)our  les  faits  qu'ils  constatent,  quelles  que  soient 
es  condamnaUons  auxquelles  ils  peuvent  donner 
ieu.  Mais  alors  encore  la  société  est  rassurée  par 
e  concours  de  deux  agents  forestiers, et  l'obser- 
vation des  formalités  des  articles  165  et  170. 

Mais  on  insiste  en  disant  que  les  agents  fores- 
tiers sont  officiers  de  police  judiciaire,  et  qu'en 
cette  qualité  ils  doivent  présenter  les  garanties 
que  l'on  exige  de  ces  sortes  d'agents. 

Messieurs,  le  garde  forestier  se  trouve  effecti- 
vement sous  une  double  surveillance.  Quant  à 
celle  de  ses  supérieurs  dans  l'administration,  qui 
a  pour  objet  la  recherche  des  délits  et  contra- 
ventions qui  portent  atteinte  aux  propriétés  fo- 
restières, vous  ne  supposerez  pas  que  soit  à  25, 
soit  à  2i  ans,  l'administration  veuille  négliger 
dans  le  choix  de  ses  candidats  les  intérêts  de  sa 
propre  responsabilité. 

Relativement  à  la  surveillance  qu'exerce  sur 
le  garde  forestier  le  procureur  du  roi,  j'observe- 
rat  que,  dans  le  cas  le  plus  grave,  celui  du  fia* 
grant  délit  ou  de  la  dénonciation  sur  la  clameur 
publique,  le  devoir  de  l'agent  forestier  est  rempli 
aussitôt  qu'il  a  conduit  le  prévenu  devant  le  juge 
de  paix  ou  le  maire  de  la  commune.  Dans  les 
autres  cas,  que  lui  demande-t-on  ?  Du  zèle  et  de 
la  vigilance  à  découvrir  les  vagabonds  et  gens 
sans  aveu  qui  se  cachent  à  la  faveur  des  grandes 
exploitations  dans  nos  forêts,  à  s'assurer  de  la 
personne  des  délinquants.  Ce  qu'il  importe  sur- 
tout d'obtenir  d'eux,  c'est  de  1  exactitude  à  ren- 
dre fidèlement  compte  de  la  nature,  du  temps  et 
du  lieu  des  délits,  des  indices  ou  preuves  de  cul- 
pabilité contre  les  prévenus,  comme  aussi  des 
circonstances  et  déclarations  qui  doivent  leur 
servir  d'excuse  ou  de  justification.  Sous  ces  dif- 
férents rapports,  vous  n'estimerez  pas  la  cons- 
cience de  l'officier  de  police  judiciaire,  d'après 
son  extrait  de  baptême  ;  et  si  j'osais  exprimer 
une  opinion^  je  dirais  que  la  candeur  naturelle  est 
presque  toujours  moins  altérée  dans  un  homme 
de  vingt-un  ans  qu'à  un  âge  plus  avancé. 

Je  finis  en  vous  priant  de  remarquer  qu'en 
fondant  une  nouvelle  organisation  forestière,  il 
paraît  nécessaire  que  l'on  adopte  le  principe  de 
notre  nouvelle  législation  sur  la  majorité  pour 
rage  d'admission  des  agents  forestiers  aux  em- 
plois ;  qu'en  vous  écartant  de  la  règle  commune 
aux  administrations  qui  se  trouvent  déjà  insti- 
tuées, vous  allez  être  obligés  de  créer  un  privi- 
lège et  de  placer  pour  ainsi  dire  l'exception 
dans  l'exception  même. 
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J'ose  espérer^  Heesieurs,  que  tous  n'accepterez 
point  des  coDditions  trop  sévères,  que  l'intérêt 
public  ne  commande  point,  que  repoussait  le 
vœu  de  radministration,  et  que  la  Cour  de  cas- 
sation, consultée  sur  le  projet  de  loi,  n'avait  pas 
ju^é  nécessaire  dlmposer. 

Je  vote  contre  l'amendement  de  la  commission. 

H.  le  barén  Saladln.  La  commission,  en 
vous  proposant  de  fixer  à  25  ans  l'âge  nécessaire 
pour  remplir  des  emplois  forestiers,  n'a  fait  que 
céder  à  un  vœu  généralement  exprimé.  On  a  senti 
en  effet  que  la  majorité  avait  toujours  été  fixée 
en  France  à  25  ans,  et  qu'il  y  avait,  dans  la  cir- 
constance particulière,  des  motifs  très  graves  pour 
maintenir  cet  tge.  k  la  vérité,  on  opposait  la  loi 
de  1792,  qui  a  fixé  à  21  ans  la  majorité  pour  le 
mariage  ;  on  opposait  aussi  que  le  Gode  civil  a 
déterminé  cet  âge  pour  l'exercice  des  actes  de  la 
vie  cîvi!e.  Mais  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'en  1791 
on  avait  fixé  à  25  ans  l'âge  nécessaire  pour  ôlre 
agent  forestier.  Le  même  âge  a  été  exigé  pour 
des  emplois  beaucoup  moins  importants,  tels  que 
ceux  dliiulssier.  Représentez-vous,  Messieurs,  un 
jeune  homme  de  21  ans  obligé  d'aller  seul  au  mi- 
lieu des  bois,  exposé  â  toutes  les  tentations,  à 
toutes  les  séductions,  aux  violences  mêmes  des 
délinquants.  Comment  résislera-t-ilî  N'abusera- 
t-ii  pas  quelquefois  de  ses  armes  en  cédant  trop 
aisément  â  un  mouvement  de  colère  ?  La  commis- 
sion a  considéré  aussi  que  les  gardes  champêtres 
devaient  avoir  au  moins  25  ans,  et  qu'il  était  né- 
cessaire, par  conséquent,  d'exiger  le  même  â;re 
des  agents  forestiers.  Je  crois,  Messieurs,  que 
vousdevrez  adopter  sa  proposition. 

M.  Deseordes.  Lorsquej'ai  vu  que  la  commis- 
sion exigeait  l'âge  de  25  ans  pour  les  fonctions  fo- 
restières, j'ai  cru  qu'elle  avait  la  pensée  de  prendre 
l'initiative  sur  une  question  importante,  celle  de 
la  puissance  paternelle;  question  sur  laquelle 
plosieurs  conseils  généraux  ont  émis  des  vœux 
qui,  jusqu'à  présent,  n'ont  reçu  aucun  accomplis- 
sement. Je  n'admettai8îpa8que,îpar  une  forme  in- 
discrète, on  pût  arriver  à  la  solution  d'un  aussi 
grand  problème  que  celui  de  savoir  si  les  progrès 
de  la  civilisation  permettaient  de  reculer  au- 
jourd'hui l'époque  de  la  majorité.  Mais  j'ai  vu 
dans  le  rapport  que  telle  n'était  pas  la  pensée 
de  la  commission,  et  qu'elle  voulait  seulement 
que  les  fonctions  forestières  fussent  soumises  aux 
mêmes  conditions  d'âgeque  certaines  autres  fonc- 
tions. Sous  ce  rapport,  je  ne  blâme  pas  son 
amendement.  Mais  ce  qui  me  parait  inconciliable 
avec  sa  première  proposition,  c'est  la  disposition 

au'elle  ajoute:  «•  Néanmoins,  les  élèves  sortant  de 
e  l'école  forestière  pourront  obtenir  des  dis- 
penses d'âge.» 

Voyez,  je  vous  prie,  ce  que  deviendrait  cette 
loi  qui  établit  comme  condition  indispensable 
l'âge  de  vingt-cinq  ans,  â  côté  de  l'exception.  On 
reconnaît  que  c'est  une  très  bonne  chose  que 
l'école  de  Nancy.  Eh  bien,  il  faudrait,  dans  le 
sens  de  l'amendement  de  la  commission,  ou  sup- 
primer cette  école,  ou  déclarer  que  tous  les  élèves 
qui  en  sortiront  pourront  être  gardes  forestiers 
avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  Vouloir^  comme  la 
commission,  déclarer  que  nul  ne  sera  admis  aux 
emplois  forestiers  qu'à  cet  âge,  et  proposer,  par  une 
disposition  secondaire,  d'admettre  une  exception, 
c'est  vouloir  tuer  la  loi;  c'est  vouloir  qu'elle 
ne  soit  jamais  exécutée.  Je  ne  connais  rien  de 
mauvais  comme  une  disposition  qui  ordonne  une 
chose  et  qu'on  fait  suivre  d'une  autre  disposition 


qui  en  dispense.  C'est  sous  ce  rapport  que  je  m'élève 
contre  l'amendement.  Si  l'âge  ae  25  ans  est  exigé 
ilfautqu'il  le  soitsans  exception.  Si,  au  contraire, 

{»ar  suite  de  la  bonne  éducation  que  reçoivent 
es  élèves  de  Nancy,  vous  jugez  qu'une  exception 
est  nécessaire,  il  faut  supprimer  la  première'partie 
de  l'amendement.  Faire  ce  que  propose  la  com- 
mission, c'est  vouloir  faire  une  loi  qui  meure, 
en  naissant,  et  qui,  par  là,  appelle  le  mépris  sur 
ceux-là  mêmes  qui  l'ont  faite. 

M.  Chiflet.  Deux  motifs  ont  déterminé  la  com- 
mission â  vous  proposer  l'amendement  dont  il 
s'agit;  le  premier  repose  sur  l'importance  des 
fonctions  confiées  aux  simplesgardes  par  plusieurs 
articles  de  la  loi.  Vous  remarquez,Me86ieurs,queles 
procès-verbaux  rédigés  par  ces  gardes  font  preuve 
jusqu'à  inscription  de  faux.  Il  arrivera  par  con- 
séquent très  rarement  qu'on  attaque  ces  procès- 
verbaux.  Mais  ce  n'est  pas  tout;  il  y  a  un  second 
motif  qui  n'est  pas  moins  important:  c'est  que 
les  gardes,  quand  il  sont  au  nombre  de  deux, 
ou  qu'un  seul  garde  est  accompagné  de  deux 
témoins  domiciliés,  la  loi  accorde  le  droit  de 
visite  domiciliaire.  Vous  concevez  quel  inconvé- 
nient il  peut  y  avoir  à  accorder  un  pareil  privi- 
lège à  un  homme  qui  n'a  pu  encore  donner  des 
garanties  suffisantes  de  sa  moralité. 

On  vient  d'attaquer  l'exception  proposée  en 
faveur  des  élèves  de  l'école  de  Nancy.  D'abord, 
vous  remarquerez  qu'il  sort  peu  d'élèves  de  cette 
école,  et  ensuite  que  l'article  ne  dit  pas  qu'ils 
seront  toujours  admis  quoiqu'ils  n'aient  pas  25 
ans.  C'est  une  exception  toute  facultative;  c'est 
un  encouragement  pour  les  élèves  de  cette  école. 
Il  faut  faire  attention  aussi  que  ces  jeunes  gens 
appartiennent  à  des  familles  qui  ont  pu  leur 
faire  faire  des  études  prolongées,  et  que,  par 
conséquent,  ils  offrent  beaucoup  plus  de  garanties 

S[u'on  n'en  peut  trouver  chez  de  simples  gardes 
orestiers.  Vous  reconnaîtrez  avec  moi  que  la 
commission  a  exigé  avec  raison  l'âge  de  25  ans, 
si  vous  faites  attention  que  la  plupart  des  fonc- 
tionnaires publics  doivent  avoir  cet  âge,  et  il 
s'agit  ici  de  véritables  fonctionnaires  publics. 
Par  ces  motifs,  j'insiste  pour  que  la  Chambre 
adopte  l'amendement  de  la  commission. 

M.  de  Berthier,  de  sa  place.  Je  demande  la 
permission  d'adresser  deux  questions  à  M.  le 
rapporteur. 

Plusieurs  voix  :  A  la  tribune,  à  la  tribune  t... 

D* autres  voix:  Parlez,  parlez  !... 

M.  de  Berthier.  La  première  observation  porte 
sur  ceci;  la  commission  a  établi  25  ans  princi- 
palement sur  ce  motif  que  les  gardes  devaient 
être  crus  jusqu'à  inscription  de  faux.  Cependant, 
si  la  loi  n^est  pas  changée,  les  gardes  particuliers 
n'ayant  pas  ce  privil^e,  exigerait-on  aussi  qu'ils 
aient  aussi  25  ans?  Voici  ma  seconde  question  : 
On  fait  une  exception  en  faveur  des  élèves  de 
l'école  forestièlre,  mais  on  ne  détermine  aucun 
âge.  Ces  élèves  pourront-ils  être  admis  avant 
l'âge  de  21  ans  ? 

M.  le  baron  Favard  de  Eianglade,  rap- 
porteur^ de  sa  place.  La  commission  ne  s'est  pas 
décidée  seulement  par  la  circonstance  que  les 
gardes  forestiers  dressaient  des  procès-verbaux 
faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  Elle  a 
saisi  l'ensemble  des  fonctions  importantes  des 
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gardes  forestiers  tpA  ûe  se  bornetit  pas  atix  pro- 
cès-verbaui  dont  on  a  parlé. 

Pluiieurg  membres  :  A  la  tribune,  on  n'entend 
pas  !..• 

M.  le  barôii  FavArd  de  lianclade,  rap- 
porteur monte  à  la  tribune  et  conliaue  en  ces 
tfirniGS  s  ' 

La  commission  a  senti  toute  Timportance  de 
la  mission  des  gardes  forestiers,  soit  pour  la  œn- 
servaiion  des  bois,  soit  pour  le  caractère  d  orfi- 
cier  de  police  Judiciaire  qui  leur  appartient.  Bo 
les  considérant  par  rapport  à  leurs  procès-ver- 
baux, vous  sentez  qu'elle  est  l'importance  de  leurs 
fonctions  :  leurs  actes  font  fol  comme  ceux  des 
notaires  ;  c'est  dire  assez  qu'il  est  nécessaire 
qu'Usaient  25  ans,  puisque  tous  les  officiers  pu- 
blics qui  peuvent  faire  des  actes  de  cette  espèce, 
sont  obligés  d'avoir  cet  âge.  Remarquez,  Mes- 
sieurs, dans  quelle  contradiction  vous  tomberiez 
si  vous  n'adoptiez  pas  Tamendemeot  que  nous 
vous  proposons.  D'après  la  loi  de  1791  les  cardes 
champêtres  sont  obligés  d'avoir  au  moins  25  ans. 
Ne  serait-il  pas  ridicule  que  les  gardes  forestiers 
pussent  exercer  à  21  ans  des  fonctions  plus  im- 
portantes que  celles  des  gardes  champêtres? 

On  a  cherché  à  trouver  de  la  contradiction  dans 
la  dispense  d'âge  que  nous  proposons  d'accorder 
aux  ieunes  gens  sortant  de  l'école  de  Nancy.  Je 
prie  la  Chambre  de  faire  attention  à  la  différence 
qui  existe  entre  ces  élèves  et  les  simples  gardes 
forestiers.  Ces  derniers  n'ont  pas  besoin  de  pos- 
séder les  connaissances  qui  sont  nécessaires  aux 
officiers  de  l'administration  civile.  Leurs  fonc- 
tions se  bornent  à  constater  des  délits.  Quant 
aux  élèves  de  l'école  de  Nancy,  ils  sont  destinés  à 
devenir  un  jour  gardes  généraux  ;  ils  ont  fait  un 
surnumérarlat  de  deux  ou  trois  ans,  qui  a  pu 
mettre  Tadministration  à  même  de  juger  de  leur 
moralité.  11  est  vrai  qu'en  certain  cas  ils  dressent 
des  procès-verbaux  ;  mais  c'est  moins  en  cette 
qualité  qu'ils  doivent  agir  que  comme  sous-ins- 
pecteurs. Nous  avons  pensé  que  ces  jeunes  gens 
donnant  des  garanties  par  leur  instruction,  par 
leur  moralité,  que  radministraiion  a  pu  appren- 
dre à  connaître  pendant  leur  surnumérarlat, 
étaient  dans  le  cas  d'obtenir  des  dispenses.  D'ail- 
leurs il  ne  faut  pas  croire  que  ces  dispenses  seront 
toujours  accordées.  L'administration  ne  les  déli- 
vrera qu'à  ceux  qu'elle  en  aura  reconnus  dignes. 

Je  prie  la  Chambre  de  bien  se  pénétrer  de  l'im- 
portance des  fonctions  des  gardes  forestiers.  Croi- 
rait-elle que  ces  fonctions  puissent  être  remplies 
convenablement  par  des  jeunes  cens  de  21  ans  ? 

N'est-il  pas  plus  facile  de  se  laisser  séduire  à 
cet  âge  qu'à  un  âge  plus  avancé?  La  commission 
a  considéré  aussi  qu'en  fixant  à  25  ans  l'âge 
nécessaire,  elle  mettrait  l'administration  dans  le 
cas  de  choisir  une  bonne  partie  des  gardes  fores- 
tiers parmi  les  soldats  libérés  qui  donneront  tou- 
jours des  garanties  suffisantes,  parce  qu'on  les 
connaîtra  avant  de  les  avoir  choisis.  La  commis- 
sion persiste  dans  ses  conclusions. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  la  com- 
mission se  divise  en  deux  parties.  Dans  la  pre- 
mière partie ,  la  commission  fixe  à  25  ans  l  âge 
nécessaire  pour  exercer  un  emploi  forestier.  La 
seconde  partie  tend  à  établir  une  exception. 

M.  Bonnet  de  Eiesenre.  Â  quel  âge  les  élèves 
sont-ils  admis  à  l'école  forestière,  et  combien  de 
temps  y  restent-ils? 


M.  de  H^utlilllier  *  Ils  y  entrent  k  10  ans  et 
peuvent  en  sortir  à  21,  mais  aussi  ils  peuvent  y 
rester  jusqu'à  23. 

H.  Il ëehin.  Je  demande  que  les  simples  gardes 
à  pied  ou  à  cheval  puissent  être  admis  à  21  ans  ; 
mais  qu'on  ne  puisse  être  admis  avant  25  ans,  à 
partir  du  ffrade  de  garde  général.  Je  pense  que 
toutes  les  fois  qu'il  est  possible  d'ouvrir  de  bonne 
heure  une  carrière  aux  jeunes  gens ,  il  faut  le 
faire  ;  Il  est  bon  que  les  jeunes  gens  passent  leurs 
premières  années  sous  la  discipline;  mais  IL  y  a 
beaucoup  d'inconvénients  à  ce  .que  les  gardes 
généraux,  qui  ont  un  commandement,  soient  trop 
jeunes.  C'est  pour  obvier  à  cet  inconvénient  que 
je  propose  mon  amendement. 

M.  le  général  Sébastian!.  Je  viens  demander 
le  maintien  de  l'article  proposé  par  le  gouverne- 
ment, et  m'opposer  à  l'amendement  de  la  coin- 
mission.  Voyez,  Messieurs ,  jusqu'à  quel  point 
nous  pourrions ,  en  adoptant  cet  amendement, 
nous  écarter  des  principes.  A  dix-huit  ans  on 
peut  être  nommé  officier  ;  on  peut  commander 
un  détachement  sur  lequel  repose  le  sort  de  l'ar* 
mée ,  sur  lequel  repose  souvent  le  sort  d'une  ba- 
taille ',  et  Ton  veut  vous  faire  déclarer  qu'un  jeune 
homme  de  vingt-un  ans  n'est  pas  en  état  de 
remplir  les  fonctions  de  garde  forestier  I 

Je  m'oppose  par  ce  motif  à  l'amendement  de 
la  commission.  Je  m'y  oppose  aussi  parce  que  je 
ne  suis  pas  de  l'opinion  de  ceux  qui  veulent  que 
les  gardes  forestiers  remplissent  les  fonctions 
d'officiers  judiciaires  et  dressent  des  procès-ver- 
baux ayant  force  jusqu'à  inscription  de  faux, 
c'est-à-dire  jusqu'à  ce  qu'on  intente  un  procès 
criminel.  Je  pense  que  ce  droit  ne  doit  pas  être 
donné  aux  gardes  forestiers ,  même  à  l'âge  de 
vingt-cinq  ans.  Je  le  pense  d'autant  plus,  qu'à 
côté  de  ces  gardes  forestiers  des  bois  de  l'Btat, 
qui  ne  sont  qu'en  faible  proportion  comparés  aux 
bois  des  particuliers,  ^e  trouvent  des  gardes  qui 
sont  dépouillés  de  ce  droit.  Toujours  on  cherche 
à  mettre  les  propriétés  de  l'Etat  dans  une  situation 
plus  avantageuse  que  les  propriétés  particulières. 
Eh  1  ne  savez-vous  pas ,  Messieurs ,  que  les  pro- 
priétés de  l'Etat  sont  défendues  par  une  adminis- 
traiion  puissante  qui  s'appuie  sur  le  gouverne- 
ment? Pourquoi  donc  vouloir  toujours  mettre 
les  propriétés  particulières  dans  une  position 
d'infériorité?  Ce  serait  la  conséquence  nécessaire 
de  l'amendement  de  la  commisaioui  c'est  pour- 
quoi j'en  demande  le  rejet. 

M.  le  Président.  Le  sous-ameudement  de 
M.  Méchin  est  ainsi  congu  :  »  Nul  ne  peut  remplir 
un  emploi  forestier  s'il  n'a  vingt-un  ans;  et  à 
partir  du  srade  de  garde  général ,  s'il  n'est  âgé 
de  vingt-cinq  ans.  »  Cet  amendement  est-il  ap- 
puyé?... 

M.  Berlin  de  Vaux.  Oui  ;  mais  il  est  mal  ré- 
digé. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  le  lire  autrement 
qu'il  ne  m'a  été  remis. 

(Le  8ouB*amendement  de  M.  Méchin  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.  La  Chambre  adopte  successivement 
les  deux  parties  de  l'amendement  de  la  commis- 
sion. Bile  adopte  aussi  l'article  ainsi  amendé.) 

M.  le  Président.  L'article  4  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  emplois  de  l'administration  forestière  sont 
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locompatîUeB  a^ec  toutes  autres  foncttona»  aoit 
administrativea,  soit  judiciaires.  » 
(M.  Bourdeau  demande  et  obtient  la  parole.) 

M.  Boardeaa.  Je  n'ai  à  faire  qu'une  observa- 
lion  sur  l'article  4.  Il  n'a  pas  pour  objet  les  em* 
pioyés  supérieurs  de  l'administration  des  forêts, 
il  ne  se  rapporte  qu'aux  simples  gardes.  Je  sais 
bien  que  les  gardes  forestiers  ne  seront  pas  ap- 
pelés a  des  fonctions  judiciaires  près  des  tribu- 
naux, ni  à  de  hautes  fonctions  administratifes; 
mais  il  y  a  lacune  dans  rarlicle  :  il  devrait  y  avoir 
incompatibilité  entre  les  fonctions  de  ^rdes  et  tout 
autre  service  salarié.  Je  ne  préciserai  pas  des  cas 
qui  porteraient  snr  des  individus;  mais  je  sais 
que  des  gardes  forestiers  sont  appelés  à  un  autre 
service  salarié,  pendant  l'exercice  duquel  la^rde 
des  forêts  est  abandonnée.  Je  désirerais  aussi  qu'il 
fût  interdit  aux  gardes  forestiers  de  faire  aucun 
commerce  de  bois.  L'article  21  de  la  loi  leur  dé- 
fend de  prendre  part  aux  adjudioatione  des  irais 
dont  ils  sont  les  gardiens;  mais  il  ne  leur  défend 
pas  de  faire  le  commerce  de  bois,  ou  de  s'asso* 
cier  à  un  commerce  de  cette  espèce.  Cependant  il 
peut  y  avoir  de  graves  inconvénients  k  ce  qu'un 
forestier  se  livre  à  ce  commerce.  Je  soumets  ces 
observations  à  la  Chambre,  qui  en  appréciera  la 
valeur. 

M.  de  MBrtîgmmm,  ôommUsaire  du  roi*  L'ar* 
Ucle  4  du  projet  est  entièrement  conforme  aox 
dispositions  de  l'ordonnance  de  1669  et  de  la  loi 
de  1791.  Cet  article  est  conçu  dans  des  termes 
généraux,  et  de  manière  à  comprendre  tout  ce 
qull  est  nécessaire  de  prévoir.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  soit  possible  de  trouver  des  expressions  plus 


ne  peut  avoir  aucune  sorte  d'influeoee  sur  la  ré- 
daction de  Tarticle.  Ce  ne  serait  qa'un  fait  qui 
devrait  être  signalé,  et  qui  serait  puni  dès  quNon 
le  connaîtrait.  Mais  la  loi  ne  peut  entrer  dans  des 
détails  de  cette  nature  ;  elle  doit  se  renfermer  dans 
des  termes  généraux  :  les  dispositions  préexis- 
tantes ont  sum  jusqu'à  ce  jour.  Je  ne  vois  pas  de 
motif  pour  ne  pas  continuer  à  s'en  contenter. 

M.  MéehlB.  Tons  eeitx  qui  ont  été  adminis- 
trateurs dans  les  départements  savent  quelle  est 
la  difficulté  de  composer  les  conseils  municipaux, 
les  conseils  d'arrondissement  et  même  les  con* 
seils  généreux  de  département.  Je  ne  deman- 
derais pas  que  les  agents  forestiers  pussent 
être  membres  des  conseils  communaux  parce 
qu'ils  sont  souvent  appelés  à  juger  dans  les  dé* 
bats  de  commune  à  commune,  et  que  naturelle» 
ment  ils  seraient  partiaux  pour  les  communes 
qu'ils  représenteraient.  Mais  il  y  aurait  inconvè* 
nient  à  les  exclure  des  conseils  d'arrondissement 
et  de  département. 

Voix  diveruf  :  Les  gardes  n'en  fbnt  jamais  par- 
lie!... 

M.  iM«hla.  Je  sais  bien  que  le  gouvernement 
chargé  de  nommer  les  conseils  généraux  n'y 
appellera  pas  des  gardes  forestiers,  mais  dans 
quelques  départements  riches  en  forêts,  on  peut 
tirer  un  grand  profit  des  lumières  des  officiers  su- 
périeurs des  forêts.  Je  sais  pour  mon  compte  que 
pendant  douxe  ans,  dans  le  département  de 
l'Aisne,  le  conservaleur  a  élé  l'un  des  membres 
les  fritts  distingués.  Je  voudrais  donc  qu'on 


exceptât  les  conseils  d'arrondissement  et  les  con*' 
seils  généraux  de  département 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.  — 
La  Chambre  adopte  l'article  4  du  projet) 

L'art  h  du  projet  de  loi  est  mis  aux  voix  et 
adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  agents  et  préposés  de  l'administration 
forestière  ne  pouiront  entrer  en  fonctions  qu'a- 
près avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  leur  résidence,  et  avoir  fait 
enregistrer  leur  commission  et  l'acte  de  presta- 
tion de  leur  serment  au  greffe  des  tribunaux 
dans  le  ressort  desquels  ils  devront  exercer  leurs 
fonctions. 

«  Dans  le  cas  d'on  changement  de  résidence 
qui  les  placerait  dans  un  autre  ressort  en  la 
même  qualité,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  une  non-* 
velie  prestation  de  serment.  » 

M.  I«  Président*  Article  6  : 

«  Les  gardes  sont  responsables  des  délits,  dé<* 
gAts,  abus  et  abrootissements  qui  ont  lieu  dans 
leurs  triages,  et  passibles  des  indemnités  et 
amendes  encourues  par  les  délinquants,  lors- 
qu'ils n'auront  pas  dûment  constaté  les  délits»  » 

M.  Guny  a  proposé  d'ajouter  la  disposition  sui^ 
vante  : 

«  Les  gardes  forestiers  et  les  gardes  à  cheval, 
prévenus  de  crimes  ou  délits  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  seront  poursuivis  et  traduits 
dans  les  formes  communes  à  tous  les  autres  par- 
tieuliers,  sans  autorisation  préalable. 

«  Seulement,  lorsque  le  juge  d'instruction  aura 
décerné  un  mandat  de  dépôt,  il  sera  tenu  d'en 
informer,  dans  les  vingt-quatre  heures,  l'inspec- 
teur forestier  de  l'agent  poursuivi.  » 

M.  Guny  a  la  parole. 

M.  €>niir.  Messieurs,  Tamendement  que  j'ai 
rbonneur  de  soumettre  à  la  Chambre  a  pour  ob- 
jet de  reuiiuer  à  l'action  légitime  de  la  justice  les 
agent?  les  plus  subalternes  de  l'admiaistration 
forestière. 

Le  privilège  qui  couvre  le  fonctionnaire  de 
Tordre  administratif  contre  tonte  poursuite  sans 
une  autorisation»  doit-il  descendre  jusqu'au  sim- 
ple garde  forestier  T  Telle  est  la  question  que  je 
vais  succinctement  examiner. 

11  n'est  pas  besoin,  nour  montrer  les  inconvé- 
nients de  la  disposition  acloelle,  de  traiter  la 
question  politique  de  l'utilité  ou  des  dangers  des 
autorisations  préalables  en  général. 

Si  on  en  recherche  rorigioe,  on  en  trouve  la 
date  de  la  Révolution  même.  C'est  poar  maintenir 
la  séparation  de  pouvoirs  encore  mal  limitée  et 
éviter  les  empiétements  et  les  luttes  entre  les 
nouveaux  corps  administratif  et  judiciaires, 
qu'une  loi  du  \\  septembre  1789  (t)  accorda  ce 
privilège  aux  officiers  municipaux  ;  la  constitu- 
tion de  1791  rétendit  aux  administrateurs  du  dis- 
trict. 

Mais  alors,  Messieurs,  les  gardes  forestiers  ne 
jouissaient  pas  de  cette  garantie.  Aucune  dispo- 
sition ancienne,  aucune  disposition  nouvelle  ne 
les  investissait  d'une  protection  si  exorbitante  du 
droit  commun. 

C'est  dans  la  constitution  semi-républicaine  de 
Tan  VIII  qu'il  fiant  aller  chercher  la  source  de  ce 
privilège  nouveau.  L'article  95  dispose  que  tous 
les  administrateurs,  tous  les  agents  du  gouverne- 
ment  ne  pourront  être  poursuivis  pour  des  faits 


(i)  Art.  61 
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relatifs  à  leurs  fonctioas  qu'en  vertu  d^une  déci- 
sion du  Conseil  d'Etat. 

La  jurisprudeoce  a  compris  les  gardes  fores- 
tiers au  rang  des  agents  du  gouveraement  ;  mais 
il  est  permis  de  penser  que  c'est  par  une  exten- 
sion abusive  de  ce  mot,  et  que  dans  la  pensée 
des  auteurs  de  cet  acte  consulaire  on  n*avait 
voulu  accorder  cette  faveur  qu'aux  agents  plus 
directs  du  gouvernement. 

Ainsi  la  source  de  cette  garantie  est  dans  Pin^ 
terprétation  du  mot  agents  le  titre  est  dans  une 
constitution  consulaire. 

Ni  l'un  ni  Tautre  ne  sont  assez  respectables 
pour  défendre  d'examiner  si  cette  faveur  si  ré- 
voltante, si  nuisible  à  la  justice  quand  elle  n'est 
pas  nécessaire,  doit  être  répandue  sur  de  simples 
gardes  forestiers. 

Je  n'examine  pas  s'il  peut  y  avoir  des  circons- 
tances où  il  ne  faut  pas  abandonner  le  fonction- 
naire public  le  plus  zélé  au  déchaînement  des 
passions  ou  même  aux  attaques  irréfléchies  ;  du 
moins,  c'est  seulement  lorsque  l'administration  a 
besoin  de  s'assurer  qu'il  n'y  a  ni  intérêt  politique 
en  souffrance,  ni  surveillance  en  péril. 

Mais,  pour  mieux  assurer  la  marche  de  Tad- 
ministraiion,  il  ne  faut  pas  suspendre  trop  sou- 
vent celle  de  la  justice;  il  ne  faut  pas  prodiguer 
Je  privilège  le  plus  odieux  de  tous,  celui  d'être 
à  couvert  de  l'action  légitime  et  ordinaire  de  la 
loi. 

Si  le  pouvoir  d'y  soustraire  un  fonctionnaire  est 
quelquefois  salutaire,  il  est  toujours  nuisible 
quand  il  s'exerce  en  faveur  d'agents  subalternes. 

En  effet,  une  poursuite  pour  concussion  com- 
mence-t-elle  contre  un  garde?  Celui-ci,  investi 
d'un  pouvoir  redoutable,  est  là  pour  intimider  les 
témoins  et  leur  famille.  Les  charges  s'accumu- 
lent, mais  la  justice  est  suspendue  ;  elle  attend 
une  autorisation  toujours  lente,  quelquefois  diffl- 
rile  :  sept  à  huit  mois  s'écoulent;  le  garde  pénè- 
tre, il  devine  du  moins  la  force  des  charges,  et  la 
justice  est  obligée  de  s'arrêter  devant  lui  et  de  lui 
laisser  le  temps  d'arranger  sa  fuite. 

Loin  de  moi.  Messieurs,  l'idée  que  l'adminis- 
tration cherche  à  dérober  ses  agents  à  l'action 
des  tribunaux.  Néanmoins,  il  faut  bien  aussi  le 
dire,  par  cette  tendance  naturelle  à  l'esprit  de 
corps,  les  chefs  couvrent  souvent  leurs  subor- 
donnés de  leur  tutelle  et  de  leurs  excuses.  Mais 
n'y  eût-il  d'autre  inconvénient  que  la  lenteur  qui 
laisse  dépérir  la  preuve  et  affaiblir  l'impression, 
qui  ne  présente  à  la  société  qu'une  fuite  fréquente 
ou  un  châtiment  éloigné,  ce  motif  suffit  pour  re- 
tirer cette  dangereuse  sauvegarde. 

Depuis  longtemps  on  parait  reconnaître  que 
ce  serait  un  grand  pas  vers  un  meilleur  ordre  de 
choses  que  d'êter  cette  garantie  d'impunité  à 
tous  les  agents  inférieurs  des  administrations. 

On  dit  qu'il  faut  mettre  les  gardes  à  Tabri  du 
ressentiment.  Mais  ne  vaut-il  pas  mieux  mettre 
les  particuliers  à  l'abri  des  injustices? 

Quel  inconvénient  aurait  donc  la  mesure  que 
je  propose? 

Le  garde  n'a-t-il  pas  dans  les  fonctionnaires 
judiciaires  qui  requièrent  ou  délivrent  des  man- 
dats, qui  instruisent  ou  jugent  l'affaire,  les  plus 
fortes  garanties  qu'un  autre  fonctionnaire  ne  sera 
pas  victime  de  sa  fidélité  à  ses  devoirs?  Pour- 
quoi cette  défiance  de  la  justice? 

On  dit  que  cette  garantie  est  d'autant  plus  né- 
cessaire que  les  gardes  irritent  plus  de  passions. 
Mais  ne  saii-on  pas  que  ce  nouveau  droit  d'asile  a 
exposé  plus  de  gardes  à  des  vengeances  privées 
que  l'autorisation  n*en  a  garantis  ?  D'ailleurs,  les 


gardes  champêtres,  les  gardes  des  forêts  particu- 
lières soulèvent-ils  moins  d'animosités?  Us  sont 
néanmoins  destitués  de  ce  privilège  ! 

N'est-il  pas  des  préposés  dont  les  fonctions 
sont  plus  pénibles,  plus  rigoureuses,  et  les  expo- 
sent à  plus  de  ressentiment  ?  Et  néanmoins  la  loi 
du  8  décembre  1814  a  retiré  cette  garantie  aux 
employés  des  impôts  indirects. 

La  société  a-t-elle  souffert  de  ce  que  les  em- 
ployés ont  été  assimilés  aux  autres  particuliers 
et  soumis  aux  mêmes  règles?  11  ne  le  parait  pas. 
Cet  exemple  utile  a  préparé  le  changement  gue 
je  propose.  Si  la  législation  a  ôté  cette  protection 
a  des  employés  plus  en  butte  aux  passions,  à  des 
employés  de  tous  les  grades  des  impôts  iadi-* 
rects,  on  demande  pourquoi  on  voudrait  la  main- 
tenir en  faveur  des  gardes  communaux  et 
royaux  ? 

L'article  qui  vous  est  soumis  reconnaît  la  res- 
ponsabilité des  gardes;  il  faudra  donc  que  le  mi- 
nistère public  réclame  une  autorisation  préalable 
pour  exercer  l'action  que  le  projet  consacre  ? 

Mais  quelle  incertitude  dans  ces  mêmes  règles! 

Faut-il  demander  une  autorisation  lorsque  le 
garde  est  démissionnaire  ou  destitué  ? 

Des  décrets  de  1810,  des  ordonnances  de  1821, 
décident  que  cette  autorisation  est  même  néces- 
saire. 

Mais  des  arrêts  de  cassation  de  1821  et  1823  dé- 
cident qu'on  n'en  a  pas  besoin. 

Un  garde  forestier  est-il  poursuivi  pour  un  délit 
de  chasse?  Une  décision  du  14  juillet  1824  dé- 
clare ^que  l'autorisation  est  nécessaire,  et  une 
autre  décision  du  7  avril  1824  a  déclaré  qu'elle 
est  inutile. 

Mettez  un  terme.  Messieurs,  à  ces  incertitudes. 
On  pourra  chercher  à  refuser  à  l'amendement  une 
place  dans  le  projet  actuel  ;  mais  si  la  disposition 
est  juste,  où  donc  la  mettrait-on? 

Une  disposition  semblable  relative  aux  em- 
ployés des  impôts  indirects,  n'a-t-elle  pas  trouvé 
place  dans  la  loi  sur  les  droits  indirects,  du  8  oc- 
tobre 1814? 

Une  semblable  disposition  relative  à  tous  les 
employés  des  finances  accusés  de  concussion, 
n'a-t-elle  pas  figuré  dans  tous  les  budgets  de- 
puis 1816,  et  ne  se  trouve-t-elle  pas  dans  l'art.  7 
du  projet  de  cette  année? 

Je  propose  donc,  non  d'abolir  ce  nouveau  droit 
d'asile,  mais  de  le  restreindre  aux  agents  plus 
directs  de  l'autorité;  d'êter  quelques  entraves  à 
la  justice;  de  limiter  un  privilège  toujours  odieux 
devant  la  loi,  quand  il  n'est  pas  nécessaire. 

M.  Agier.  Jene  suis  pas  partisan,  comme  vous 
le  savez,  de  tout  ce  qui  peut  tendre  à  dépouiller 
les  corps  de  magistrature  du  pouvoir  de  juger 
les  différents  délits.  Je  ne  suis  pas  non  plus  parti- 
san du  privilège  qui  tendrait  à  priver  un  citoyen 
du  moindre  de  ses  droits;  mais,  d'un  autre  côté» 
il  me  parait  juste  de  donner  aux  agents  du  gou* 
vernement  les  moyens  de  remplir  leurs  fonctions 
avec  cette  sécurité  qu'un  galant  homme  doit  tou- 
jours avoir.  J'ai  été  à  même  de  voir  de  fréquents 
exemples  du  danger  qui  résulterait  de  la  propo- 
sition de  mon  honorable  ami,  et  je  me  suis  déter- 
miné bien  k  regret  à  la  combattre.  Son  amende- 
ment, quoique  restreint,  ne  tendrait  à  rien  moins 
qu'à  renverser  les  dispositions  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle  ;  car  on  sait  que  les  agents  fores- 
tiers peuvent  se  trouver  dans  le  cas  des  agents 
de  police  judiciaire.  11  y  a  dans  cette  Chambre 
beaucoup  de  propriétaires  de  bois;  ils  ne  doivent 
pas  ignorer  que  plus  un  garde  remplit  ses  fonc-* 


[Chambre  des  Dépalés.]         SECONDE  RBSTAURATIOiN.         [21  mars  1827.) 


465 


tîons  avec  exactitude  et  sévérité,  plus  il  est  ex- 
posé aux  traits  de  la  caloooinie  et  aux  tracasse- 
ries des  vengeauces  particulières.  Souvent  les 
plaintes  qui  s'élèvent  contre  un  garde  qui  rem- 
plit strictement  ses  devoirs,  ne  peuvent  soutenir 
un  examen  sérieux.  Il  importe  donc  qu'un  garde 
De  soit  pas  exposé  à  être  mis  légèrement  en  juge- 
ment. L  autorisation  qui  est  demandée  à  cet  effet 
au  gouvernement  sera,  en  définitive,  jugée  par  le 
Conseil  d'Btat,  ce  qui  doit  rassurer  contre  la  crainte 
qu'on  pourrait  avoir  que  l'administration  cher- 
cherait à  soustraire  ses  agents  à  l'action  des  tri- 
bunaux. Ainsi,  l'autorisation  non  seulement 
n^offre  aucun  danger,  mais  elle  est  à  la  fois  une 
garantie  peur  les  agents  forestierâetpour  les  par- 
ticuliers qui  auraient  à  s*en  plaindre.  Voilà  les 
motifs  qui  m'ont  déterminé  à  combattre  à  regret 
l'amendement  de  mon  honorable  et  très  savant 
collègue. 

H.  le  Président.  L'amendement  n'étant  pas 
appuyé,  je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 
(M.'Delhormeaemande  la  parole  pour  l'appuyer.) 

M.  Delhorme.  Les  gardes  forestiers,  dani; 
l'état  actuel  de  la  législation,  jouissent  d'un  dou- 
ble avantage.  On  ne  peut  les  poursuivre  sans 
avoir  obtenu  l'autorisation  ;  et  il  n'y  a  pas  long- 
temps qu'un  arrêt  a  été  cassé  par  la  Cour  su- 
prême pour  défaut  de  cette  autorisation.  Les 
fardes  forestiers  surpris  en  flagrant  délit  peuvent 
tre  arrêtés  comme  tous  les  autres  citoyens;  mais 
ils  sont  soumis  à  une  instruction  particulière  qui 
les  assimile  aux  magistrats.  Ces  garanties  légales 
doivent  suffire  ;  je  ne  pense  pas  qu'il  faille  y 
ajouter  l'entrave  qui  résulterait  de  la  nécessité 
d'obtenir  l'autorisation  du  Conseil  d'Etat. 

(L'amendement  de  M.  Cuny  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

La  Chambre  adopte  l'article  6. 

L'article  7  est  également  adopté  eu  ces  termes  : 

«  L'empreinte  de  tous  les  marteaux  dont  les 
agents  et  gardes  forestiers  font  usage,  tant  pour 
la  marque  des  bois  de  délit  et  des  chablis,  que 
pour  les  opérations  de  balivage  et  de  martelage, 
est  déposée  au  greffe  des  tribunaux,  savoir: 

u  Celle  des  marteaux  particuliers  dont  les  agents 
et  gardes  sont  pourvus,  aux  greffes  des  tribu- 
naux de  première  instance  dans  le  ressort  des- 
quels il  exercent  leurs  fonctions  ; 

«  Celle  du  marteau  royal  uniforme,  aux 
greffes  des  tribunaux  de  première  instance  et 
des  cours  royales.  » 

TITRE  l  L 

Des  bois  et  forêU  qui  font  partie  du  domaine  de 

VEtat. 


SECTION  i'« 
De  la  Délimitation  et  du  Bornage. 

«  Art.  8.  La  séparation  entre  les  bois  et  forêts 
de  l'Etat  et  les  propriétés  riveraines  pourra  être 
requise,  soit  par  l'administration  forestière,  soit 
par  leB  propriétaires  riverains. 

«  Art.  9.  L'action  en  séparation  sera  intentée, 
soit  par  l'Etat,  soit  par  les  propriétaires  riverains, 
dans  les  formes  ordinaires. 

!  Toutefois,  il  sera  sursis  à  statuer  sur  les 

ions  partielles,  si  l'administration  forestière 


actions 


T    L. 


offre  d'y  faire  droit  dans  le  délai  de  six  mois,  en 
procédant  à  la  délimitation  générale  de  la 
forêt.  » 

Les  articles  8  et  9  sont  mis  aux  voix  et 
adoptés. 

M.  le  Président.  Art.  iO  du  projet  de  loi: 
«  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'opérer  la  délimitation 
générale  et  le  bornage  d'une  forêt  de  l'Etat,  cette 
opération  sera  annoncée  par  un  arrêté  du  préfet, 
publié  et  affiché  dans  les  communes  limitrophes, 
un  mois  d'avance,  pour  tenir  lieu  de  signification 
à  domicile. 

«  Après  cet  avertissement,  les  agents  de  l'admi- 
nistration forestière  procéderont  à  la  délimitation 
en  présence  ou  en  l'absence  des  propriétaires 
riverains.  » 

La  commission  a  proposé  sur  cet  article,  la 
rédaction  suivante  : 

«  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'opérer  la  délimita- 
tion générale  et  le  bornage  d'une  forêt  de  l'Etat,  cette 
opération  sera  annoncée  deux  mois  à  l'avance  par  un 
arrêté  du  préfet,  ^uixé^ra  publié  et  affiché  dans  les 
communes  limitrophes,  et  signifié  au  domicile 
des  propriétaires  ou  à  celui  de  leurs  fermiers, 
gardes  ou  agents. 

«Après  ce  délai,  les  agents  de  l'administration 
forestière  procéderont  à  délimitation  en  présence 
ou  en  l'absence  des  propriétaires  riverains.  » 

(M.  Descordes  obtient  la  parole  contre  cette 
rédaction.) 

M.  Descordes.  Le  motif  de  la  commission 
est  sans  doute  louable;  mais  il  me  semble  qu'elle 
a  poussé  trop  loin  les  précautions,  par  son  respect 
pour  la  propriété.  Elle  propose  de  faire  signifier 
il  tous  les  propriétaires  riverainsdes  forêts  l'arrêté 
du  préfet,  sans  faire  attention  que  cette  mesure 
pourrait  entraver  Tadministration  au  point  de 
l'empêcher  d'arriver  à  une  délimitation,  il  peut  se 
trouver  sur  la  lisière  d'une  forêt  deux  à  trois 
mille  propriétaires  (Murmures),  Messieurs,  cetta 
assertion  n'est  pas  exagérée;  il  existe  en  Franc' 
des  provinces  où  la  propriété  est  tellement  divisét 
qu'elle  tombe  pour  ainsi  dire  en  poussière.  Je  ne 
me  trompe  pas  auand  je  vous  assure  qu'il  y  aura 
deux  à  trois  mille  significations  pour  arriver  à  la 
délimitation  de  certaines  forêts.  H  en  résulterait 
une  dépense  énorme  pour  l'administration  fores- 
tière. Remarquez,  en  outre,  que  si  vous  obligez 
l'administration  à  faire  faire  ces  significations  par 
exploit    d'huissier,  vous  donnerez  occasion  à 
une  foule  de  procès  puisés  dans  des   vices  de 
formes.  On  ne  manquera  pas  d'en  trouver  lors- 
qu'on voudra  résister  à  la  délimitation.  Je  trouve 
suffisant  le  mode  indiqué  par  le  projet  du  gou- 
vernement. Je  suis  intimement  convaincu  que 
lorsque  l'arrêté  du  préfet  aura  été  publié  et 
affiché  pendant  deux  mois,  dans  les  communes 
limitropnes,  il  n'y  aura  aucun  propriétaire  in- 
téressé qui  puisse  alléguer  cause  d'ignorance.  II 
est  donc  inutile  d'exiger  que  le  procès-verbal 
soit  signifié  par  exploit. 

M.  le  baron  Favard  de  Eianrlade,  rap^ 
porteur.  On  peut  voir  par  l'article  173  de  la  loi 
que  nous  discutons,  que  les  frais  de  signification 
se  réduiront  à  peu  de  chose,  puisque  d'après  cet 
article,  les  gardes  forestiers  ont  autorité  pour 
faire  toutes  ces  significations.  Vous  sentez  (Tail- 
leurs combien  il  importait  de  protéger  les  pro- 
priétés particulières  contre  toute  espèce  d*em- 
piétement.  il  faut  que  tous  les  propriétaires 
puissent  être  avertis.  Celui  qui  est  à  200  lieues 
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de  sa  propriété  peut-il  être  averti  par  une  simple 
affiche  qu'il  doit  se  présenter  pour  veiller  à  ses 
droits,  par  rapport  a  la  délimitatioD?  Si  Topera- 
tionsefaisailhorsdesa  présence,  qu'en  résulterait- 
il?  C'est  que  venant  après  revendiquer  ses  droits, 
il  pourrait  s*é1everune  foule  de  contestations  gui 
seraient  bien  plus  onéreuses  à  l'administiation 
qu'une  simple  signilication.  JUi  contraire,  dans 
le  système  de  la  commiâsion,  les  profu'iétaires 
auront  été  avertis,  et  ils  auront  pu  assister  en 
grand  nombre  à  l'opération  de  la  délimitation, 
qui,  par  conséquent,  ne  donnera  plus  lieu  aux 
contestations  que  leur  absence  pourrait  faire 
craindre.  Messieurs*  c'est  un  des  amendements 
que  la  commission  vous  présente  avec  le  plus  de 
confiance,  comme  exprimant  le  voeu  de  tous  les 
bureaux. 

M.  Delhorme.  Les  observations  de  M.  Des- 
cordes m'ont  paru  bien  fondées.  Voilà  trois  ans 
qu'on  travaille  à  un  code  forestier;  il  ne  faut 
pas  laisser  un  tel  travail  sans  effet.  Vous  deves, 
Messieurs^  donner  au  gouvernement  tous  les 
moyens  d^exéculion.  Il  me  semble  que  TafHche 
deux  mois  à  l'avance,  suffit  pour  donner  l'éveil 
à  tous  les  intéressés.  {Quelques  voix.  Mon>  non!) 
U  y  a  des  forêts  qui  ont  40  lieues  de  tour,  et  qui 
louchent  peut-être  aux  propriétés  de  deux  mil- 
lions de  Frauj^ais»  C'est  une  loi  d'exception.  .  .  • 
{Plusieurs  voix  :  I9on,  non!  c'est  le  droit  commun!) 

(Les  deux  amendements  qui  résultent  de  la  ré- 
daction de  la  commission  sont  successivement 
mis  aux  voix  et  adoptés.) 

L'article  10»  ainsi  amendé,  est  adopté. 

M.  le  Président.  «  Art.  U.  Le  procés-verbal 
de  la  déiimitatiou  sera  immédiatement  déposé 
au  secrétariat  de  la  préfecture,  et  par  extrait  au 
secrétariat  de  la  sous-préfecture,  en  ce  qui  con- 
cerne chaque  arrondissement,  il  en  sera  donné 
avis  par  un  arrêté  du  préfet,  publié  et  affiché 
dans  les  communes  limitrophes.  Les  intéressés 

I)Ourront  en  prendre  connaissance,  et  former 
eur  opposition  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater 
du  jour  où  l'arrêté  aura  été  publié. 

c  Dans  le  même  délai,  le  èouvernemeot  décla- 
rera s'il  approuve  ou  s'il  refuse  d'homologaer  ce 
procès^verbal  en  tout  ou  en  partie. 

<  Sa  déclaration  sera  rendue  publique  de  la 
manière  prescrite  par  l'article  10  pour  l'arrêté  du 
préfet.  » 

La  commission  a  proposé  de  rédiger  ainsi  la 
dernière  disposition  : 

a  Sa  déclaration  sera  rendue  publioue  de  la 
même  manière  que  le  procès-verbal  de  la  délimi- 
tation. » 

Cette  modification  est  adoptée. 

(L'article  11,  ainsi  amendé,  est  mis  aux  voix 
et.adojpté). 

La  Chambre  adopte,  sans  discussion»  les  arti- 
cles 12  et  13. 

«  Art.  12.  Si,  à  l'expiration  de  ce  délai,  il  n'a 
été  élevé  aucune  réclamation  par  les  propriétairee 
riverains  contre  le  procès-verual  de  délimitation, 
et  si  le  gouvernement  n'a  pas  déclaré  son  refus 
d'homologuer,  ropératlon  sera  délioitive. 

c  Les  agents  de  l'administration  forestière  pro- 
cèderooty  dans  le  mois  suivant,  an  bornage,  en 
présence  des  parties  intéressées,  ou  elles  dûment 
appelées  par  un  arrêté  du  préfet,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'aiticle  10.  » 

«  Art.  13.  En  cas  de  constestations  élevées,  soit 
[vendant  les  opérations,  soit  par  suite  d'opposi- 
tions formées  par  les  riverains  eo  vertu  de  Tar- 


tide  il,  elles  seront  portées  par  les  partiee  inté- 
ressées devant  les  tribunaux  compétents,  et  il 
sera  sursis  à  l'abornement  jusqu'après  leur  déci- 
sion. 

«  H  y  aura  également  lieu  au  recours  devant 
les  tribunaux  de  la  part  des  propriétaires  rive- 
rains si,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  12.  les 
agents  forestiers  se  refusaient  à  procéder  aiiix>r- 
nage.  » 

H.  le  Président,  v  Article  14.  Lorsque  la 
séparation  ou  délimination  sera  effectuée  par 
un  sioiple  bornage,  elle  sera  faite  à  Irais  com- 
muns. 

«  Lorsqu'elle  sera  effectuée  par  des  fossés 
de  cléture,  ils  seront  exécutés  aux  frais  de  la 
partie  requérante,  et  pris  en  entier  sur  son  1er* 
rain. 

«  Dans  le  cas  où  le  fossé  exécuté  de  cette  ma- 
nière dégraderait  les  arbres  de  lisière  des  forêts, 
l'administration  pourra  s'opposer  à  ce  mode  de 
clôture.  » 

La  commission  a  proposé  de  supprimer  ce  der- 
nier paragraphe. 

M.  Avoyoe  de  Chantereyne  a  k  parole  contre 
cette  suppression. 

M.  Aveyne  de  €}ii«alcpeyne»  Messieurs,  Far* 
ticle  14  du  projet  de  code,  après  avoir  établi  des 
régies  équitables  sur  Texercioe  de  l'actâon  en  bor- 
nage et  relativement  aux  frais  de  séparation  ou 
délimitation  effectuée  par  des  fossés  de  dôture, 
ajoute  que  dans  le  cas  où  le  fossé  serait  exécuté 
de  manière  à  dégrader  les  arbres  de  lisière  des  fih- 
rêtSj  l'administration  pourra  s'opposer  à  ce  genre 
de  clôture. 

La  suppression  de  ce  dernier  paragraphe  est  de- 
mandée par  votre  commission,  et  quelque  hom- 
mage que  j'aime  à  rendre  au  zèle  éclairé  des 
membres  qui  la  composent,  aux  observations  ju- 
dicieuses, aux  vues  sages  et  profondes  que  vous  a 
soumises  en  son  nom  son  honorable  et  savant 
rapporteur,  je  me  vois  forcé  de  combattre  l'a- 
mendement qu'elle  propose. 

Je  ne  pense  pas  que  le  droit  de  former  à  an 
genre  de  clôture  dangereux  pour  les  forêts  une 
opposition  dont  la  justice  aurait  à  apprécier  le 
mérite,  soit  un  privilège  attentatoire  aux  droits 
des  |)ropriétaires  riverainst  ou  que  des  contesta- 
tions de  cette  nature  doivent  être  jugées  suivant 
les  règles  du  droit  commun. 

Que  les  tribunaux,  protecteurs  nés  de  la  pro- 
priété, puissent  et  doivent  accueillir  les  justes 
plaintes  des  riverains  contre  des  opérations  con- 
traires à  leurs  droits;  que  radmmistration  ne 
puisse  les  priver  arbitrairement  d'un  genre  de 
clôture  conforme  à  leurs  intérêts,  c'est  ce  qui 
est  raisonnable  et  juste.  Mais  sera-t*elie  forcée 
de  laisser  dégrader  et  dépérir  par  les  racines  la 
plus  belle  position  de  nos  forêts,  et  ne  lui  sera-t-il 
pas  même  permis  de  soumettre  aux  tribunaux 
les  motifs  d'une  résistance  fondée  sur  un  pré- 
judice réel  et  grave  pour  l'âtat?  Voilà,  Messieurs, 
ce  qu'il  est  important  de  bien  examiner. 

Cette  question,  sous  le  rapport  des  principes 
qui  doivent  la  résoudre,  rentre  dans  celle  rela- 
tive à  l'élagage  des  arbres  de  lisière;  mais  avec 
cette  différence  que  si  l'élagage  des  principales 
branches  de  ces  arbres  les  déshonore  et  peut  les 
mettre  en  danger  de  périr,  ils  périssent  intailiible- 
ment  par  la  destruction  de  leurs  principales  ra- 
cines. 

Si  l'intérêt  public  pouvait  permettre  de  prendre 
pour  règle»  en  cette  matière»  les  disposiiions  du 
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Code  civil,  j'observerais  qu'encore  bien  que  Tar- 
ticle  671  De  permettre  de  planter  des  arbres  à 
haute  tige  qu'A  la  distance  déterminée,  soit  par 
les  règlements  locaux,  soit  par  le  Gode  lui-même, 
c'est-à-dire  à  deux  mètres  de  la  ligae  séparât! ve 
des  héritages  ;  néanmoins  lorsque  des  arbres  pla- 
cés hcxTB  de  la  distance  légale  ont  été  soufferts  de 
la  part  du  voisin  pendant  trente  années,  il  ne 
serait  plus  recevable  à  en  demander  la  destruc- 
tion. 

Ainsi,  quand  voire  commission, sur  Tarticlet 50, 
propose  en  faveur  des  arbres  de  lisière  qui  ont 
plus  de  trente  ans,  une  exception  qu'elle  n'a  point 
étendue  à  l'article  14,  cette  concession  n*est  que 
le  résultat  de  la  jurisprudence  générale. 

Mais  il  s'agit  de  savoir  si  les  questions  que  pré- 
sentent les  articles  14  et  150  du  projet  sont  de 
nature  à  trouver  leur  solution  dans  les  règles 
ordinaires  du  droit  civil,  ou  dans  les  prin- 
cipes conservateurs  de  ce  droit  éminent  qui  a 
pour  objet  principal  et  direct  l'avantage  de  tous? 
Pour  moi,  Messieurs,  je  pense  qu'il  ne  faut  pas 
résoudre  par  les  dispositious  du  droit  privé  ces 
grandes  questloos  que  domine  et  régit  le  droit  pu- 
Blic,  et  que  l'intérêt  social,  quand  il  parle  avec 
force,  doit  être  écouté  et  obéi  toutes  les  fois  qu'il 
ne  devient  pas  une  source  d'oppression. 

Le  Code  forestier  a  pour  objet  de  conserver  à 
l'Etat  un  des  biens  les  plus  précieux  que  la  na- 
ture, dans  sa  marche  lenie,  produise  pour  les 
besoins  de  la  société,  et  l'une  nés  meilleures  res- 
sources qu'une  politique  prévoyante  puisse  ré- 
server pour  des  circonstances  extraordinaires.  11 
appartient  donc  essentiellement  au  droit  public. 
Uo  pareil  Code  doit  prescrire  ce  qui  esi  émi- 
neauseai  utile,  permettre  tout  ce  gui  ne  blesse 
pas  l'ordre  public  et  les  droits  des  tiers^  défendre 
tout  ce  qui  est  injuste  ou  nuisible,  rester  dans  le 
droit  commun  toutes  les  fois  que  le  besoin  d'une 
législation  spéciale  ne  force  pas  de  s'en  écarter, 
et  modiner  enfin  les  dispositions  générales  des 
lois  par  les  exceptions  qu'exigent  impérieuse- 
ment la  conservation  et  la  prospérité  des  forêts. 
On  convient  géoéralemeot  que  les  arbres  de 
lisière  sont  dans  les  forêts  ceux  qui,  par  leurs 
formes,  leurs  dimensions  et  la  qualité  de  leurs 
bois,  sont  les  plus  propres  à  l'approvisionnement 
de  nos  arsenaux  ma/iiimes. 

Aussi,  Messieurs,  fureut-ils  en  1660  Tobjet  par- 
ticulier des  soins  du  législateur,  et  plusieurs 
membres  de  votre  oommissiou  ooi-ile  pensé  qu'il 
y  aurait  impossibilité  de  conserver  aux  forêts 
leurs  belles  bordures,  si  on  leur  appliquait  les 
dispositions  du  Gode  civil. 

Bt  en  effet,  Messieurs,  si  la  hache  d'un  riverain 
peut  faire  tomber  au  gré  de  son  impatience  les 
branches  les  plus  fortes  et  les  plus  élevées  de  ces 
grands  arbres;  si  le  voisin  peut,  de  son  autorité 
privée,  en  couper  lui-même  les  racines  lors 
qu'elles  s'étendent  sur  son  fonds,  et  que  l'Btat  ne 
puisse  se  plaindre  d'un  genre  de  clôture  aussi 
préjudiciable  à  ses  intérêts;  si  enfin  des  délits  qui 
désëoooreot  et  vicient  des  arbres  d'élite*  qui  peu- 
vent les  exposer  à  périr,  et  que  punit  avec  une 
juste  sévérité  la  loi  actuelle,  devienoent  des  actes 
légitiines,  on  ne  peut  calculer  qu'elles  seront  les 
witaB  maitieureuses  de  ce  diaogeiBeai  dans  la 
police  des  foréta. 

Le  préjudice  sera  moins  grave  si  la  eognée 
doit  B'arrèler  devant  ces  vieux  cbénes  accoutumés 
à  braver  l'effort  de  la  tetopête;  mais  les  arbres 
de  vingt-neuf  ans  et  ceux-là  mêmes  que  l'em- 
pr^into  du  marteau  rojal  a  flûa  spéciaJoment 
•oos  la  protoctioudeiaioiet  sous  lauiaio  de  l'au- 


torité publique,  ne  seront-ils  pas  lésés,  ou  re- 
tardés au  moins  dans  leur  trop  lente  croissance  t 
Doit-on  compter  pour  rien  ces  arbres,  l'espé- 
rance de  la  marine,  et  faut-il  que,  dans  riniérôt 
particulier  d'un  riverain  et  au  grand  détriment  de 
l'Btat,  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics. Ils  restent  en  proie  à  des  mutilations  qui 
les  exposent  à  périr? 

Sans  doute,  Messieurs,  les  propriétés  particu- 
lières doivent  être  environnées  de  la  protection 
des  lois;  mais  on  ne  doit  pas  leur  sacrifler  la 
propriété  publique;  et  c'est  bien  assez  que  les 
arbres  de  lisière  soieiit  les  premiers  exposés  aux 
dévastations  des  ennemis  de  toute  propriété,  sans 
qu'ils  aient  à  redouter  encore  la  main  oûse  acerbe 
des  propriétaires  eux-mêmes. 

Ce  n'est  pas  dans  cet  esprit  qu'a  été  rédigé  1« 
Gode  civil,  qui, dans  son  article636,  reconnaît  que 
les  droits  à  exercer  dans  les  bois  et  forêts  sont 
refilés  par  des  lots  particulières  ;  «t  quoique  l'ar- 
ticie  672  soit  conçu  en  termes  généraux,  le  véri- 
table sens  de  cet  article,  restreint  et  déterminé 
par  l'ensemble  de  ses  dispositions,  n'est  pas  d'au- 
toriser des  mesures  désastreuses  pour  les  forêt&. 
Ce  système,  il  faut  l'avouer,  maintient  k  la 
charge  des  riverains  une  servitude  qui  peut  leur 
causer  quelque  préjudice,  mais  qui,  de  tout  temps 
étatilie  et  connue,  est  aussi  inhérente  à  la  nature 
du  voisi4ia^  des  forêts  que  la  défense  de  bâtir  à 
une  oertaioe  dtstaoce  de  l3ur  enceinte.  Or,  le 
projet  amendé  par  la  commissioii  défend  à  tout  pro- 
propriétaire,  d'élever,  pans  Tautorisation  du  gou 
vernement,  aucune  construction  nouvelle  de  mai- 
sons et  fermes  à  moins  de  500  oiètres  des  bois  et 
forêts;  et  si,  dans  la  vue  seule  de  prévenir  des 
abus  posstliles,  on  a  trouvé  nécessaire  de  mettre 
cette  nestrictioo  au  droit  de  propriété,  comment 
le  soin  de  préserver  les  forêts  d'un  préjudice  réel 
et  actuel  ne  déterminerait-il  pas  à  maintenir  une 
servitude  de  voisinage  bien  plus  nécessaire  4  leur 
conservation? 

Je  ne  vous  parlerai  pas,  Messieurs,  des  dédsious 
administratives  qui  ont  rejeté  sur  ce  point  les  pré- 
tentions des  propriétaires  riverains  des  forêts,  et 
qui  n'ont  pas  été  attaquées  par  les  voies  légales. 
Mais  je  dois  vous  dire  que  la  Cour  de  cassation, 
dont  l'énergie  et  la  fermeté  ont  si  puissammeot 
concouru  à  la  conservation  des  boit«,  a  jugé  en 
1811  que  le  propriétaire  d'un  fonds  voisin  d'oa 
bois  communal,  convaincu  d'avoir  ébrancbé  plu- 
sieurs arbres  de  lisière  ombrageant  sa  propriété, 
était  passible  des  peines  portées  par  l'ordonuance 
de  1669  contre  ceux  qni  ont  étroupé,  ébiaoclié  et 
déshonoré  des  arbres,  et  qu'il  n'y  avait  point  lieu 
à  l'admission  de  la  question  préjudkielle  par  lui 
élevée. 

La  Conr  a  considéré,  qu'en  thèse  générale,  qui- 
conque n'étant  pas  propriétaire  d'on  bois,  se  per- 
met d'en  ébrancner  les  arbres,  et  à  plus  forte 
raison  d'en  déchirer  les  racines,  commet  un  délit 
punissable,  sans  qu'on  ait  à  di$«<iiiguer  s'il  est 
ou  n'est  pas  propriétaire  du  terrain  voisin  de  ce 
bois. 

Cet  arrêt,  bien  postérieur  à  la  promulgation  du 
Code  civil,  est  une  suite  des  dispositions  d'une 
ordonnance  qui  n*établissait  à  cet  égard  aucune 
distinction  ;  mais  ce  sont  précisément  ees  dispo- 
sition d'ordre  public  qu'il  faut  conserver  dans  le 
Code  forestier. 

Gardons-nous,  Messieurs,  d'abandonner  aux 
mortelles  attaques  de  la  cognée  les  racines  de  ces 
beaux  arbres  que  le  Code  civil  reconnaît  ^tre  sou- 
mis à  un  régime  spécial,  et  dont  le  Code  forestier 
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veut  que  les  dévastateurs  soient  punis  suivant  les 
lois  et  règlements  particuliers  aux  bois  et  forêts. 

flàtons-nous  de  donner  à  la  propriété  privée 
toutes  les  garanties  qu'il  est  juste  delui  accorder; 
cherchons  à  diminuer  le  poids  des  servitudes  im- 
posées par  lanécessité,maisn'oublionspasquenou8 
sommes  les  conservateurs  nés  du  domaine  public. 

Effaçons  enfin  de  notre  législation  forestière 
ces  dispositions  de  Tordonnance  qui  mettaient  à 
Texercice  des  droiis  de  propriété  des  entraves 
inutiles;  mais  en  détruisant  ce  monument  admi- 
rable de  la  sagesse  d'un  grand  roi,  en  renversant 
un  éditice  que  la  faux  du  temps  avait  ébranlé, 
sachons  recueillir  les  précieux  débris  que  va 
présenter  sa  ruine. 

Je  vote  contre  Tamendement  proposé  par  la 
commission  sur  l'article  14. 

M.  le  baron  Favard  de  I^aniçlade,  rappor- 
teur. Mon  honorable  collègue  a  bien  mal  saisi  les 
motifs  qui  ont  déterminé  la  commission  à  vous 
proposer  la  suppression  du  3*  paragraphe.  La 
commission  n'enlend  pas  interdire  à  l'Etat  la 
faculté  de  former  telle  action  qu'il  jugera  à  pro- 
pos, contre  un  particulier  qui  pourrait  nuire,  par 
son  fait,  aux  lisières  des  forêts;  elle  a  pensé  que 
TEtat  était  propriétaire  comme  le  simple  particu- 
lier, et  que  chacun  devait  rentrer  dans  le  droit 
commun,  c'est-à-dire  que  si  TEtat  faisait  faire 
des  fossés  nuisibles  à  la  propriété  des  particuliers, 
ceux-ci  pourraient  le  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux, et,  d'un  autre  côté,  si  quelque  particulier 
faisait  chez  lui  quelque  chose  qui  nuisit  à  1  Etat, 
TEiat  pourrait  aussi  le  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux; et  que,decette  manière,  chacun  obtiendrait 
justice.  La  commission  n'a  pas  pensé  que  l'Etat, 
comme  propriétaire,  dût  être  privilégié.  Elle  a 
voulu  que  tout  fût  égal  de  part  et  d'autre.  C'est 
par  ces  motifs  qu'elle  vous  a  proposé  la  suppres- 
sion du  3«  paragraphe;  j'espère  que  vous  parta- 
gerez son  opinion.  (  Voix  diverses  î  Oui,  oui  !  appuyé!) 

(La  suppression  proposée  parla  commission  est 
mise  aux  voix  et  adoptée.) 

L'article  14,  ainsi  amendé,  est  adopté. 

La  Chambre  adopte  également  les  articles  15 
et  16  de  la  seconde  section,  intitulée  de  l'Aména- 
gement, ainsi  qu'il  suit  : 

«  Article  15.  Tous  les  bois  et  forêts  du  domaine 
de  l'Etat  sont  assujettis  à  une  aménagement  réglé 
par  des  ordonnances  royales. 

n  Article  16.  Il  ne  pourra  être  fait  dans  les  bois 
de  TEtat  aucune  coupe  extraordinaire  quelconque, 
Dî  aucune  coupe  de  quarts  en  réserve  ou  de  mas- 
sifs réservés  par  l'aménagement  pour  croître  eu 
futaie,  sans  une  ordonnance  spéciale  du  roi,  à 
peine  de  nullité  des  ventes;  sauf  le  recours  des 
adjudicataires,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  fonction- 
naires ou  agents  qui  auraient  ordonné  ou  autorisé 
ces  coupes.  » 

H.  le  Président.  La  délibération  est  continuée 

à  demain. 
Jedoispréveiiirla  Chambre  que  parmi  les  articles 

qui  suivent,  il  y  en  a  dix-sept  sur  lesquels  aucun 

amendement  n'a  été  proposé;  ainsi  la  Chambre 

aura  à  délibérer  dès  l'ouverture  de  la  séance. 

J'invite  MM.  les  députés  à  venir  de  meilleure 

beure  à  la  séance,  afin  que  nous  ne  soyons  pas 

obligés  de  déranger  de  leurs  occupations   des 

membres  qui  composent  la  commission  du  budget 

et  qui  ont  besoin  de  poursuivre  leurs  travaux 

avec  assiduité. 

La  Chambre  se  forme  en  comité  secret. 

La  sr^aoce  publique  est  levée  à  cinq  heures. 


CHAMBRE  DES  DÉPOTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RÀVEZ. 

Comité  secret  du  mercredi  21  m^rs  1827. 

Le  procès- verbal  du  comité  secret  du  12  février 
dernier  est  lu  et  adopté. 

M.  Boucher  donne  lecture  de  la  proposition 
suivante  : 

c  Sa  Majesté  sera  humblement  suppliée  de  pré- 
senter aux  Chambres  un  projet  de  loi  qui  pres- 
crive que  les  députés  qui  seraient  promus  par  le 
gouvernement  a  une  fonction  ou  à  un  emploi 
amovible,  cesseront  par  le  seul  fait  de  leur  accep- 
tation, de  faire  partie  de  la  Chambre;  mais  ils 
pourront  y  être  réélus  :  seront  exceptés  do  la 
présente  disposition,  les  promotions  dans  l'armée 
de  terre  et  de  mer.  » 

L'auteur  de  la  proposition  demande  à  être  en- 
tendu après  la  délibération  du  Code  forestier. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Ld  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 
Réunion  dans  les  bureaux  du  22  mars  1827. 

LaChambredes  députés,  réunie  dans  ses  bureaux 
avant  la  séance  publique,  a  procédé  à  la  nomina- 
tion suivante  : 

Commission  chargée  de  Vexamen  de  la  proposition 
de  M.  le  marquis  de  La  Boêssière,  relative  au  rè~ 
glcment  de  la  Chambre. 

!•'  Bureau.  M.  Raudot; 


2« 
3« 
4- 
5« 
6« 
7» 
8« 
9« 


fil.  le  comte  de  La  Fruglaye; 

M.  Dubruel; 

M.  le  marquis  de  La  Boêssière; 

M.  le  marquis  de  Moustier; 

H.  le  comte  de  Vaublanc  ; 

M.  le  vicomte  de  Curzay: 

M.  le  vicomte  de  Saint-Cnamans  ; 

H.  Nicod  de  Ronchaud. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE   M.    RAYEZ. 

Séance  du  jeudi  22  mars  1827. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures,  à  Tissue 
d'une  réunion  dans  les  bureaux. 

M.  le  président  du  conseil,  M.  le  garde  des 
sceaux,  fif.  le  ministre  de  Tintérieur,  M.  de  Marti- 

fnac,  ministre  d'Etat,  MM.  de  Bouthillier  et  de 
umeron  d'Ardeuil,  commissaires  du   roi,   soat 
présents. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal. La  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  Président.  L^ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibéi'ation  sur  les  articles  du  projet  de  Code 
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forestier.  La  Chambre  a  adopté  hier  ranicle  16. 
M.  Casimir  Perler  présente  une  disposition  addi- 
tionnelle qu'il  place  après  cet  article.  M*  Casimir 
Périer  a  la  parole. 

M.  Oaslmir  Périer.  Nul  doute  que  la  loi 
dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment  ne  soit 
préférable  dans  son  ensemble  aux  différentes  lois 
éparses  qui  régissaient  les  forêts,  mais  elle  n'en 
est  pas  moins  vicieuse  sous  quelques  rapports  ; 
elle  Test  surtout  en  raison  du  principe  contenu 
dans  le  dernier  article  que  tous  avez  adopté  hier. 
11  est  de  principe  que  les  domaines  de  l'Biat  sont 
inaliénables  autrement  que  par  une  loi.  H.  le  mi- 
nistre d'Etat  qui  a  présenté  le  projet  de  Code  Ta 
reconnu  en  disant  :  «  La  loi  devra  intervenir  par- 
tout où  il  s'agit  de  la  propriété  de  l'Etat,  qui  ne 
peut  être  aliénée  sans  elle.  »  fih  bien,  Messieurs, 
si  après  avoir  adopté  l'article  16  vous  n'y  joigniez 
pas  mon  amendement,  il  en  résulterait  que  vous 
laisseriez  à  la  volonté  de  l'administration  le  droit 
d'aliéner  une  portion  importante  du  domaine  de 
l'Etat.  Cet  article  dit  qu'il  ne  pourra  être  fait  dans 
les  bois  de  TBtat  aucune  coupe  extraordinaire 
quelconque,  ni  aucune  coupe  de  quarts  en  ré- 
serve, ou  de  massifs  réserves  par  l'aménagement 
pour  croître  en  futaie,  sans  une  ordonnance  spé- 
ciale du  roi. 

Assurément  s'il  m'avait  été  possible  de  prendre 
hier  la  parole,  je  vous  aurais  fait  sentir  l'incon- 
vénient de  cet  article,  et  mon  amendement  serait 
en  ce  moment  inutile.  Je  vous  aurais  dit  que  cet 
article  confère  au  gouvernement  le  droit  d'aliéner 
par  ordonnance  des  propriétés  qui  ne  peuvent  être 
aliénées  qu'en  vertu  d^une  loi.  Qu'est-ce  en  effet 
que  le  fonds  d'une  futaie  on  d'une  réserve,  compa- 
rativement à  la  superficie,  qui  est  un  véritable 
immeuble?  Le  fonds  d'un  hectare  de  bois  ne  vaut 
souvent  que  200  francs,  tandis  que  la  superficie 
vaut  12  ou  15,000  francs.  Ainsi,  il  résulterait  de 
ta  disposition  gue  vous  avez  adoptée,  que  le  gou- 
vernement, qui  n'a  pas  le  droit  d'aliéner  ce  fonds 
de  2  ou  300  francs,  pourrait  par  ordonnance  alié- 
ner pour  15,  20  ou  30  millions  de  bois  apparte- 
nant à  l'Etat. 

indépendamment  de  ce  vice,  l'article  donnerait 
au  gouvernement  le  droit  de  détruire  vos  forêts 
et  d'empécber  les  améliorations  que  vous  voulez 
introduire  par  le  nouveau  système.  Dans  cette  po- 
sition, je  crois  que  la  Chambre  doit  remédier  aux 
inconvénients  de  l'article  qu'elle  a  adopté  hier, 
en  y  joignant  l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de 
lui  présenter,  et  qui  serait  conçu  en  ces^  termes  : 
«  Lorsque  dans  l'intervalle  d'une  session  il  aura 
été  fait  dans  les  bois  de  l'Etat  dos  coupes  extra- 
ordinaires quelconques  ou  des  coupes  de  quarts 
en  réserve  ,ou  de  massifs  réservés  par  l'aménage- 
ment j)our  croître  en  futaie,  l'ordonnance  spéciale 
du  roi,  en  vertu  de  laquelle  ces  coupes  auront  été 
faites,  devra  être  présentée  aux  Chambres  à  la 
plus  prochaine  session,  pour  être  convertie  en 
loi.  » 

M.  de  Villële,  ministre  des  finances.  Heureuse- 
ment la  question  sur  laquelle  on  vient  d'appeler 
l'attention  de  la  Chambre  est  facile  à  saisir,  et  il 
nous  sera,  je  crois,  aussi  aisé  de  la  combattre  que 
si  nous  en  eussions  été  prévenus  d'avance.  Mais 
on  conviendra  que  nous  sommes  autorisés  à  de- 
mander à  l'orateur  qui  descend  de  cette  tribune, 
comment  il  vient  proposer  à  un  Code  tel  que 
celui  qui  nous  occupe,  l'article  important  qu'il 
vous  a  soumis,  sans  avoir  pris  la  précaution  de 
le  faire  imprimer  à  l'avance»  et  de  nous  le  faire 


connaître  au  moins  24  heures  avant  la  discussion? 
Je  suis  d'autant  plus  autorisé  à  lui  faire  cette  de- 
mande que  je  trouve  dans  ses  propres  expres- 
sions la  preuve  qu'il  a  lui-même  improvisé  cet 
amendement  entre  la  séance  d'hier  et  celle  d'au- 
jourd'hui. A  ce  sujet,  je  dois  avertir  la  Chambre 
qu'il  y  aura  impossibilité  de  faire  un  Code  aussi 
étendu  que  celui  sur  lequel  elle  délibère,  si  elle 
ne  se  prémunit  pas  contre  le  danger  que  pour- 
raient avoir  des  amendements  ainsi  improvisés. 
J'arrive  à  Tartlcle  improvisé  sur  lequel  nous 
sommes  nous-mêmes  obligés  d'improviser  une 
opinion. .Pour  le  proposer,  on  s'est  fondé  sur  des 
suppositions;  nous  le  repousserons  par  des  Taits. 
On  suppose  que  le  gouvernement  peut  avoir  un 
intérêt  quelconque  a  dilapider  les  forêts  en  les 
coupant  par  avance  pour  se  faire  une  rpcelte  ex- 
traordinaire. Mais  en  admettant  qu'il  pût  en  être 
ainsi,  on  serait  obligé  de  vous  rendre  compte  de 
cette  recette  extraordinaire,  et  vous  auriez  tous 
les  moyens  possibles  de  blâmer  la  coupe  de  bois 
qui  aurait  été  faite  prématurément.  Ainsi,  le  ré- 
sultat que  l'orateur  se  propose  par  son  amende- 
ment ressort  naturellement  de  nos  institutions; 
il  ressort  de  la  présentation  des  comptes  qui  vous 
est  fuite  chaque  année;  de  sorte  qu'il  ne  reste  à 
la  proposition  que  ses  inconvénients.  Exami- 
nons-les. 

11  faut  que  la  Chambre  sache  que  les  aménage- 
ments des  bois  de  l'Etat  ne  sont  pas  tellement 
bien  établis,  qu'on  ne  soit  obligé  de  procéder  suc- 
cessivement a  leur  amélioration  ;  et  que  notam- 
ment les  ventes  qui  ont  été  ordonnées  par  des  lois 
ont  apporté  dans  cet  aménagement  des  désordres 
plus  ou  moins  grands.  A  mesure  c[ue  l'adminis- 
tration marchera  vers  l'amélioration  et  la  con- 
servation des  forêts,  elle  se  trouvera  nécessaire- 
ment et  journellement  amenée  à  faire,  pour  de 
petites  parcelles,  des  opérations  du  genre  de  celles 
pour  lesquelles  on  veut  lui  imposer  la  nécessité 
de  faire  convertir  en  loi  l'ordonnance  qui  aura 
ordonné  la  vente,  c'est-à-dire  qu'on  veut  appeler 
la  Chambre  à  prononcer  sur  une  multitude  de 
détails  qui  ne  peuvent  être  convenablement  ap-> 
préciés  que  par  l'administration. 

Tel  est  rinconvénient  de  la  proposition.  Voyons 
maintenant  si  quelque  chose  dans  le  passé  a  pu 
faire  prévoir  les  dommages  contre  lesquels  on 
veut  se  mettre  en  garde.  Est-il  ù  la  connaissance 
de  quelques  membres  qu'il  ait  été  fait  dans  les 
forêts  de  l'Etat  aucune  coupe  extraordinaire, 
autres  que  celles  qu'il  était  nécessaire  de  faire 
par  parcelles  pour  la  rectification  des  aménage- 
ments? y  aurait-il  un  intérêt  quelconque  pour 
qu'il  en  fût  ainsi?  Non;  il  n'y  a  intérêt  pour  per- 
sonne; car  heureusement,  les  employés  qui,  par 
leurs  rapports,  peuvent  avoir  quelque  influence 
sur  les  décisions  qui  amènent  les  ventes,  n'ont 
aucune  rétribution  sur  le  prix  de  ces  ventes,  et 
nous  n'avons  pas,  par  conséquent,  la  crainte  d'être 
induits  en  erreur  par  ces  rapports.  J'ajoute  que 
si  nous  avions  quelque  chose  à  craindre  de  la 
part  de  l'administration  des  forêts,  ce  serait  pré- 
cisément le  contraire  de  ce  au'on  indique:  ce 
serait  que,  dans  l'intention  d'augmenter  leurg 
attributions,  quelques  agents  ne  fissent  des  ré- 
serves qui  ne  devraient  pas  avoir  lieu  dans  l'in- 
térêt de  l'Etat.  Il  y  a  loin  de  là  à  des  coupes  ex- 
traordinaires. 

Mais,  au  reste,  une  coupe  extraordinaire  amè- 
nera nécessairement  une  recette  extraordinaire. 
Chaque  année  les  recettes  de  l'Etat  passent  sous 
vos  yeux  et  font  l'objet  de  vos  délibérations. 
Quand  vous  verriez  que  les  bois  ont  été  l'objet  de 
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recettes  plas  fortes  qu'à  rordinaire,  vous  De 
m'iugueriez  pas  de  demauder  si  Taugmeotation 
provient  de  coupes  exiraordlDaires  ou  du  suren- 
cbérissemeot  des  bois.  Ainsi,  vous  avez  la  garan- 
tie positive  qu*oq  aVugmentera  pas  à  votre  iosu, 
par  des  coupes  extraordtaaires»  uo  budget  de 
900  millions. 

Je  ne  pense  pas  qull  y  ait  utilité  dans  la  dis- 
position présentée,  et  j'y  trouve  L'inconvénient 
d'arrêter  radministratiou  dans  la  marcbs  qu'elle 
est  forcée  de  prendre  pour  améliorer  le  régime 
de  nos  forêts  en  régularisant  les  aménagements. 
A  cet  égard,  soyez  bien  tranquilles  :  les'aménage- 
meuts  seront  'régularisés  plutôt  en  conservant 
au*en  coupant  di  s  bois  plus  qu'il  ne  convient. 
Vous  devez  vous  en  rapporter  au  soin  qu'y  mettra 
)e  gouvernement,  et  aussi  à  Tintérét  propre  des 
employés,  sur  le  rapport  desquels  ces  opérations 
là  sont  déterminées. 

M.  Caaimir  Perler.  II  est  vrai  que  je  n'ai 
pas  présenté  mon  amendement  hier  ;  mais  je  ne 
devais  pas  m'altendre  à  la  Sn  de  nonrecevoir  que 
m'a  opposée  M.  le  président  du  conseil,  puisque 
aussitôt  que  ma  proposition  a  été  rédigée,  M.  le 
ministre,  n'étant  pas  ici,  je  l'ai  remise  à  M.  de 
Martignac.  Gela  soit  dit  sans  que  pour  cela  nous 
renoncions  au  droit, qui  est  le  nôtre,  de  présenter 
des  amendements  quand  et  comme  cela  nous  con- 
vient. Passons  au  fond  de  la  question,  et  voyons 
comment  on  a  cbercbé  k  combattre  ma  propo- 
sition qui  est  aussi  claire  qu'elle  est  utile  pour 
la  garantie  des  intérêts  de  TËtat. 

Je  fais  remarquer  d'abord  qu'il  ne  s'agit  pas  ici 
d'intérêts  particuliers  de  tels  ou  tels  agents  de 
l'administration  forestière;  nous  parlons  prin- 
cipes. Ëb  bien,  que  disent  les  principes?  ilsaisent 
que  les  domaines  de  l'Etat  sont  inaliénables  au- 
trement que  par  une  loi.  Cependant»  en  nous  pré- 


ministration  à  faire,  par  ordoonance^  ce  qui  ne 
peut  être  fait  que  par  une  loi. 

On  nous  a  dit  que  vous  deviez  être  rassurés 
^ur  la  conduite  du  gouvernement»  attendu  qu'il 
était  obligé  de  vous  rendre  compte  des  ventes. 
Mais  le  ministère,  en  faisant  le  même  raisonne- 
ment, pourrait  vous  dire  qu'il  est  inutile  que 
vous  votiez  les  dépenses,  attendu  qu'après  avoir 
perçu  les  impôts,  radministration  est  obligée  de 
vous  en  rendre  compte.  Cependant  il  est  de  prin- 
cipe que  les  recettes  et  les  dépenses  sont  votées 
par  les  Gbainbres.  Il  est  de  principe  aussi  que  le 
domaine  de  i'Ëtat  est  inaliénable.  Par  conséquent, 
vous  ne  pouvez  donner  à  USd.  les  ministres  le 
droit  d'aliéner,  par  ordonnance,  une  quantité  con- 
sidérable de  forêts.  Déjà,  Messieurs,  vous  avez 
accordé  au  ministère  le  droit  d'émettre  pour  125 
millions  de  bons  royaux;  vous  lui  avez  permis 
ensuite  d'en  émettre,  par  ordonnance,  autant  qu'il 
le  voudra.Si  vous  ajoutez  à  cela  le  droit  de  vendre, 
par  ordonnance,  des  propriétés  qui  sont  inalié- 
nables autrement  que  par  des  lois,  il  n'y  a  plus 
besoin  de  Chambres,  puisque  vous  mettez  vos 
finances  et  vos  forêts  entre  les  mains  de  l'admi- 
nistration, qui  pourra  en  disposer  comme  elle  le 
voudra. 

C'est  à  vous.  Messieurs,  à  vcnr  ce  que  vous 
voulez  faire.  Quant  à  noua«  nous  avons  cru  que 
c'était  un  devoir  de  vous  montrer  le  danger  aes 
dispositions  présentées,  et  nous  l'avons  uit.  En 
vain  M.  le  ministre  des  finances  vient<U  vous  dire 
que  le  passé  répond  de  l'avenir.  J'ignore  ce  qui 


s*cst  fait  dans  le  pas^é;  d'ailleurs,  nous  ne  faisons 
pas  des  lois  pour  les  temps  qui  ne  sont  plus; 
nous  les  faisons  pour  l'avenir,  fih  bien»  je  main- 
tiens que,  d'après  vos  principes,  vous  ne  pouvez 
laisser  au  ministère  le  droit  d'aliéner,  par  ordon- 
nance, pour  20,  30  ou  50  millions  de  bols,  et  je 
persiste  dans  mon  amendement. 

M.  de  Harttii^iiac,  commissaire  du  roi.  Je 
commence  par  reconnaître  Texactitude  du  fait 
énoncé  par  le  préopinant.  Il  est  vrai  qu'au  mo- 
ment où  j'entrais  dans  la  salle,  il  m'a  tait  Thon- 
neur  de  me  communiquer  sa  proposition.  Hais 
je  ne  crois  pas  que  de  m  résulte  la  conséquence 

3ue  M.  le  ministre  des  finances  ait  eu  tort  de 
ire  que,  dans  une  loi  telle  que  celle  qui  nous 
occupe,  il  est  dangereux  de  ne  faire  connaître 
qu'un  quart-d'beure  avant  la  discussion  une  dis- 
position de  la  nature  de  celle  que  l'orateur  vous 
a  soumise.  Pendant  trois  années  nous  avons  exa- 
miné avec  soin  les  dispositions  dont  se  compose 
le  projet  ;  nous  les  avons  pesées,  mûries  ;  nous 
avons  appelé  tous  les  renseignements  possibles 
de  la  part  des  corps  nombreux  du  royaume. 
Nous  avons  par  conséquent  quelque  raison  de 
craindre  qu'un  amendement  ainsi  enlevé  ne 
puisse  nuire  à  un  travail  pour  lequel  on  est 
obligé  de  reconnaître  que  quelques  soins  ont 
été  pris.  Mais  examinons  la  disposition  qu'on 
vous  propose. 

M.  Casimir  Périer  m'a  fait  Tbonneur  de  rap- 
peler quelques-unes  des  expressions  dont  je  me 
suis  servi  en  vous  exposant  les  motifs  du  projet 
de  loi.  J'aurais  désiré  qii'il  eu  eût  bien  saisi  l'en* 
semble.  Toici  dans  quels  termes  ce  qui  est  relatif 
à  l'aménagement  a  été  réglé  par  le  projet  : 
«  Tous  les  bois  et  forêts  du  domaine  de  l'Etat 
sont  assujettis  à  un  aménagement  réglé  par  des 
ordonnances  royales.  »  Telle  est  la  disposition 
absolue  que  le  projet  a  entendu  établir.  Mais 
remarquez  qu'on  se  méprend  dans  Finterpréta- 
tion  qu'on  donne  à  l'article  suivant*  si  on  le  con- 
sidère comme  une  latitude  que  le  Gouvernement 
a  voulu  se  donner.  Il  faut  le  consiaérer,  au  con- 
traire, comme  une  précaution  par  laquelle  le 
gouvernement  a  voulu  empécber  qu'on  ne  violût 
fa  disposition  prise  par  Tarticle  15.  Après  avoir 
dit  que  tous  les  bois  et  forêts  de  TEtat  sont  assu- 
jettis à  un  aménagement  réglé  par  des  ordonnan- 
ces royales,  nous  n'avons  pas  voulu  que,  sous 
aucun  prétexte,  on  pût  déroger  à  ce  principe  et 
faire  les  aménagements  autrement  que  par  des 
ordonnances  royales  dont  la  garantie  se  trouve 
dans  leur  nature  même  ;  en  conséquence»  nous 
avons  dit  à  titre  de  restriction,  et  non  &  titre  de 
latitude  :  «  Il  ne  pourra  être  fait  dans  les  bois 
de  l'Etat  aucune  coupe  extraordinaire  quelcon- 
que, ni  aucune  coupe  de  quarts  en  réserve,  ou 
de  massifs  réservés  par  Taménagement  pour  crot^ 
tre  en  futaie,  sans  une  ordonnance  spédatedaroi.i 
Vous  avez  déjà  adopté  ces  deux  dispositions 
hier,  c'est-à-dire  que  vous   avez  consacré  en 
principe  que  tout  ce  qui  regarde  l'exploitation 
des  bois  de  l'Etat,  c'est-a-dire  leur  aménagement 
et  leur  coupe,  appartient  à  l'autorité  royale  ;  et 
en  cela  vous  n'avez  rien  fait  de   nouveau   ni 
d'extraordinaire;   vous   avez  tout  simplement 
conservé  des  principes  Incontestablement  recon- 
nus par  la  législation  existante.  Ou  vient  nous 
parler  maintenant  des  règles  sur  l'inaliénabilité 
du  domaine  de  l'Etat,  pour  en  conclure  que  c'est 
en  vertu  d'une  loi   seulement  que  les  coupes 
extraordinaires  doivent  avoir  lieu.  Hais  jusqu'à 
ce  jour  les  domaines  de  FStat  étaient  bien  autre- 
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ment  inaliénables  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui. 
Avant  la  Révolution,  ces  domaines  avaient  été 
déclarés  inaliénables  par  une  foule  d'ordonnan- 
ces; mais  on  se  gardait  bien  d*en  conclure  que 
radministration,  en  réglant  rexploîlation  des 
boisderËtat,  pori&t  atteiuteà  cette  inaliénabilité. 

Gela  reconnu,  examinons  ce  qu'on  nous  de- 
mande. Quand  une  ordonnance  royale  aura  été 
rendue  en  vertu  du  droit  qui  appartient  au  roi 
d'administrer  des  forêts  de  rBtat,  elle  devra,  dit- 
on,  être  présentée  aux  Chambres  pour  être  con- 
vertie en  loi ,  c'est-à-dire  que  le  gouvernement 
sera  obligé  de  venir  demander  ce  qu'on  appelle 
un  bill  d'indemnité.  Pourquoi  cela?  est-ce  pour 
avoir  Tait,  par  ordonnance,  une  chose  qui  ne 
devait  être  faite  qu'en  vertu  d'une  loi  ?  Non  ;  ce 
sera  pour  avoir  fait,  par  ordonnance  royale,ceque, 
dans  l'article  que  vous  avez  adopté,  vous  avez 
reconnu  devoir  être  fait  en  vertu  d'ordonnance 
royale.  Je  conçois  que,  pour  tout  ce  qui  louche 
aux  matières  législatives,  le  gouvernement  doive 
se  présenter  ainsi  devant  les  Chambres  pour  faire 
régulariser  ce  que  des  circonstances  impérieuses 
ont  pu  forcer  de  faire  administrativemeot  pen- 
dant rintervalle  d'une  session  à  l'autre.  Mais  ici 
il  n'y  a  rien  de  pareil,  car  l'exploitation  des  bois, 
qui  ne  touche  en  rien  à  rinaliénabilité  de  ces 
bois,  appartient  tout  entière  à  l'autorité  royale. 

Quelle  terreur  soudaine  s'est  emparée  de  l'o- 
rateur ?  quelque  empiétement  sur  ruutorité  des 
Chambres,  quelques  circonstances  graves  et  tel- 
les qu'on  ait  à  craindre  le  divertissement  des 
produits  de  l'Etat,  ont-elles  éveillé  son  attention? 
Qu'il  cite  ces  circonstances;  qu'il  indique  quel- 
les coupes  extraordinaires  ont  été  faites  récem- 
ment. Craint-il  qu'on  ne  dispose  d'une  manière 
inconvenante  des  fonds  appartenant  à  TËtat? 
Mais  déjà  M.  le  ministre  des  finances  a  répondu 
qu'à  cet  égard  la  Chambre  avait  toutes  les  ga- 
ranties désirables,  puisque  chaque  fois  qu'une 
coupe  extraordinaire  aura  eu  lieu,  nécessaire- 
ment la  Chambre  sera  nantie  de  rarfaire,  et  qu'à 
l'occasion  des  comptes  elle  aura  tous  les  moyens 
de  voir  si  c'est  ou  non  par  de  graves  raisons  que 
cette  coupe  extraordinaire  a  été  réglée.  Dans  un 
pareil  état  de  choses,  il  me  parait  impossible  que 
la  Chambre  revienne  sur  ce  qu'elle  a  fait  hier. 

M.  Casimir  Perler.  Ce  que  je  demande  est 
textuellement  dans  la  loi  de  1791 1...  La  voilà  I... 

H.  Benjamin  C^onsfant.  Messieurs*  aucun 
des  arguments  de  mon  honorable  ami  n^a  ét4  ré- 
futé, m  par  M.  le  président  du  conseil,  ni  par  le 
préopinant.  Les  deux  orateurs  du  gouvernement 
se  sont  bornés  à  prétendre  que  l'amendement 
était  inutile  ;  mais  ils  n'ont  pu  indiquer  aucun 
inconvénient  résultant  de  son  adoption.  Puisqu'il 
est  reconnu  que  des  coupes  extraordinaires  peu- 
vent être  faites,  et  que  si  elles  sont  indûment 
faites,  vous  avez  le  droit  d*en  faire  peser  la  res- 
ponsabilité sur  los  signataires  de  l'ordonnance, 
e  demande  pourquoi  l'on  veut  vous  soustraire 
.a  connaissance  de  ce  qui  aura  été  fait,  car  l'ar- 
ticle additionnel  ne  tend  qu'à  vous  avertir  di- 
reétement  et  ofticiellement  de  ce  qui  aura  été 
fait.  M.  le  ministre  des  finances  vient  de  dire  que 
la  Chambre  en  serait  avertie  par  l'examen  des 
comptes.  Mais  puisqu'on  avoue  qu'il  peut  y  avoir 
lieu  de  notre  part  à  des  demanrtes  de  renseigne- 
ments à  MM.  les  ministres,  pourquoi  ne  pas  nous 
avertir  directement  et  de  bonne  roi?  M.  le  minis- 
tre des  finances  prétend  que  ce  serait  entraver 
Tadminislration.  Non,  Messieurs,  l'administration 
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ne  sera  nullement  entravée;  elle  pourra  faire 
tout  ce  qu'elle  croira  nécessaire;  nous  lui  deman- 
dons seulement  qu'elle  nous  le  fosse  connaître 
après  l'avoir  fait.  Vous  ne  l'entraverez  pas  plus 
en  faisant  ce  que  nous  demandons  que  tous  ne 
ravez  fait  en  exigeant  que  les  ministres  qui  ont 
dépassé  leur  crédit  viennent  vous  en  rendre 
compte.  Je  ne  puis  voir  dans  l'opposition  qu^ô- 
prouve  ramendement  de  mon  honorable  and 
autre  chose  que  la  volonté  de  rendre^  pour  la 
Chambre,  l'examen  difficile.  le  ne  sais  pas  si  Ton 
veut  ou  non  s'entourer  de  ténèbres  ;  mais  je  sais 
qu'on  le  fait  en  réalité,  puisqu'on  refuse  une 
chose  dont  on  reconnaît  pourtant  l'utilitô. 

M.  le  président  du  conseil  nous  a  parlé  de  l'in- 
térêt du  gouvernement  et  des  agents  de  l'admi- 
nistration. L'intérêt  de  ces  agents  n'est  d'aucun 
poids  dans  cette  affaire^  car  ils  sont  oblig(^s  d'o- 
béir à  la  loi.  Quant  à  Tintérêl  du  gouvernement, 
c'est  autre  chose.  C'est  toujours  en  mettant  ainsi 
en  avant  l'intérêt  du  gouvernement  qu'on  sacrifie 
l'intérêt  du  pays.  Sans  doute  avec  un  gouverne- 
ment  qui  est  éclairé,  les  intérêts  du  gouverne- 
ment et  ceux  ceux  du  pays  sont  les  mômes.  Mais 
quand  le  gouvernement  voit  mal,  et  nous  en 
avons  trop  malheureusement  des  exemples  con- 
tiou(iU  sous  les  yeux,  il  place  ses  intérêts  ail- 
leurs que  dans  les  intérêts  vraiment  nationaux» 
soit  que  les  ministres  agissent  ainsi  d'eux-mêmes, 
soit  qu'ils  se  laissent  dominer  par  un  parti  eu 
dehors  de  la  nation.  C'est  un  motif  de  plus  pour 
que  nous  prenions  des  précautions  contre  eux. 

M.  le  ministre  des  finances  a  invoqué  le  passé. 
Le  passé  ne  fait  rien  du  tout  à  la  question.  Le 
passé  est  un  fait,  et  les  faits  passés  ne  donnent 
pas  de  garanties  :  nous  demandons  un  droit, 
narce  que  les  droits  seuls  sont  des  garanties. 
Quoiqu'on  n'ait  pas  abusé  de  la  faculté  qu'il  s'agit 
de  laisser  au  gouvernement  au  mépris  des  loia 
existantes,  il  se  pourrait  qu'un  ministère  eût 
intérêt  à  avoir  des  fonds  extraordinaires  pour  les 
employer  à  des  usages  extraordinaires;  il  se 
pourrait  que,  pressé  par  un  pouvoir  occulte  qui 
le  dominerait,  et  auquel  il  témoignerait  d'autant 
plus  de  zèle  qu'il  serait  sous  son  influence,  le 
ministère  voulût  avoir  des  fonds  pour  favoriser 
ce  pouvoir  au  dedans  ou  au  dehors,  et  qu'il  sa- 
crifiât les  intérêts  du  pays  pour  se  fournir  les 
moyens  de  soudoyer  les  agents  de  ce  pouvoir. 
Alors  il  disposerait  de  nos  bois  comme  de  noa 
finances  sans  être  forcé  de  nous  le  Caire  savoir* 
C'est  ce  que  nous  ne  voulons  pas,  et  puisque 
MM.  les  ministres  repoussent  noire  amendement» 
il  faut  croire  que  c'est  lace  qu'ils  veulent.  Do  14 
les  efforts  qu'ils  font  pour  rendre  les  investigfa- 
tiens  de  la  Chambre  plus  difficiles  ;  de  là  aussi  ce 
système  de  ténèbres  et  cette  perpétuelle  demande 
de  lois  de  confiance.  Des  lois  de  confiance.  Mes- 
sieurs, nous  n'en  accordons  pas  ;  déjà  vous  en  avez 
trop  volé.  Quant  à  moi,  je  les  refuserai  toujourSt 
d'abord  parce  que  je  n'ai  pas  de  confiance  dans 
le  ministère,  et  ensuite  parce  que  nous  devona 
naturellement  nous  tenir  en  di'fitence  centre  le 
pouvoir.  (Des  murmuret  $' élèvent.. ^  —  Quelquei 
voix:  A  l'article I....) 

Messieurs,  c'est  un  moyen  de  téoët>res  qu'on 
nous  demande  ;  je  le  refuse  de  toutes  mes  forces, 
et  j'appuie  l'amendement  de  mon  honorable  ami. 
Si  le  ministère  était  de  bonne  foi»  s'il  n'avait  pas 
le  désir  de  se  réserver  les  moyens  échappatoires, 
il  ne  combattrait  pas  l'article  additionnel.  Puis- 
qu'il le  combat,  cest  une  raison  de  plus  pour 
que  nous  ne  lui  donnions  aucune  loi  de  confiance* 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 
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M.  le  général  Sébastian!.  La  question  est 
importante,  et  elle  a  été  clairement  posée  par 
M.  le  commissaire  da  roi  ;  ce  sont  ses  arguments 
mêmes  qui  vous  démontreront  jusqu^à  l'évidence 
la  nécessité  d*adopter  larticle  additionnel  que 
vous  a  présenté  M.  Casimir  Périer.  M.  le  com- 
missaire du  roi  vous  a  dit  qu'il  y  a  lieu  de  de- 
mander un  bill  d'indemnité  et  de  faire  convertir 
les  ordonnances  en  lois,  lorsque  ces  ordonnances 
règlent  une  chose  dépendant  de  la  puissance 
législative.  Rh  bien,  c'est  ici  le  cas;  peu  de  mote 
suffiront  pour  le  démontrer.  \ous  votez  chaque 
année  la  recette  des  coupes  ordinaires.  Cette 
recette  est  variable  -  elle  est  plus  forte  ou  plus 
fuible  suivant  la  valeur  des  bois.  Eh  bien,  vous 
voulez  pouvoir  par  ordonnance  augmenter  consi- 
dérablement la  recette,  en  faisant  des  coupes 
extraordinaires.  C'est  là  évidemment  créer  une 
ressource  non  prévue  au  budget ,  c'est  par  con- 
séquent exercer  un  acte  de  la  puissance  législa- 
tive. De  là  résulte  inévitablement  la  nécessité  de 
convertir  l'ordonnance  en  loi  ;  la  chose  est  évi- 
dente :  je  ne  crains  pas  d'en  appeler  à  la  bonne 
foi  de  M.  le  président  du  conseil  et  de  M.  le  com- 
missaire du  roi. 

M.  de  Martl^nac.  Deux  orateurs  se  sont  suc- 
cédé à  cette  tribune,  et  vous  venez  d'entendre 
avec  quelle  insistance  on  persiste  à  réclamer 
comme  nécessaire  l'insertion  dans  la  loi  de  la 
disposition  proposée.  Peut-être  pour  répondre, 
8ufnra-t-il  d  examiner  dans  quelle  position  nous 
sommes,  et  de  voir  si  la  loi  de  1791,  dont  on 
m'indiquait  tout  à  l'heure  les  dispositions  comme 
devant  servir  de  règle,  ne  contient  pas,  au  con- 
traire, des  dispositions  telles  qu'elles  prescrivent 
celle  qu'on  propose. 

Voici  en  quels  termes  Tordonnance  de  1669, 
combinée  avec  la  loi  de  1791,  règle  ce  qui  est 
relatif  aux  aménagements  :  (L'orateur  fait  lecture 
de  diverses  dispositions  de  l'ordonnance  et  de 
la  loi.) 

Ainsi,  cette  loi  de  1791,  qui  a  été  signalée  avec 
raison  comme  ayant  réuni  des  dispositions  admi- 
nistratives aux  dispositions  législatives,  parce 
que  le  pouvoir  législatif  d'alors  avait  usurpé 
une  partie  considérable  du  pouvoir  exécutif, 
cette  loi  de  1791  ne  contenait  pas  même  la 
proposition  qu'on  vous  fait,  aujourd'hui  que 
î'autorité  royale  est  établie  sur  des  bases  beau- 
coup plus  positives.  On  admettait  la  possibilité 
que  des  besoins  extraordinaires  et  imprévus 
nssent  naître  la  nécessité  de  coupes  extraordi- 
naires, et  l'on  autorisait  l'administration  à  y 
pourvoir.  Lui  imposait-on  l'obligation  de  deman- 
der la  conversion  de  l'ordonnance  en  loi  ?  xNon  ; 
on  disait  seulement  qu'elle  serait  tenue  d'en 
rendre  compte  à  la  session  suivante.  Ainsi,  l'on 
reconnaissait  en  1791  qu'à  l'autorité  royale  seule 
appartenait  le  droit  de  régler  les  coupes  extraor- 
dinaires; on  voulait  seulement  que  le  Corps 
législatif  en  fût  informé.  Et  en  1827,  en  présence 
de  la  Charte,  de  l'autorité  royale  rétablie  dans  ses 
attributions  constitutionnelles ,  on  veut  imposer 
à  l'autorité  royale  l'obligation  de  demander  une 
disposition  législative  qu'on  n'avait  pas  môme 
songé  à  exiger  en  1791.  {Mouvement  d'adhésion 
dans  toute  la  droite  et  le  centre,) 

M.  Hyde  de  Meavllle.  Il  est  parfaitement 
certain  que  les  Chambres  ne  peuvent  administrer; 
que  ce  pouvoir  n'appartient  qu'à  la  puissance 
royale  ;  mais  en  même  temps  il  est  certain  aussi 
que  des  erreurs  peuvent  être  le  résultat  même 


d'une  ordonnance  royale ,  et  la  loi  que  nous  dis- 
cutons en  ce  moment  en  est  une  preuve,  puisque 
nous  voulons  revenir,  par  cette  loi,  sur  des  actes 
qui  datent  de  plus  d'un  siècle,  par  la  raison  qu'ils 
ont  éié  rendus  en  contravention  à  l'ordonnance 
de  1669. 

Ce  fait  une  fois  posé,  il  me  semble  que  noue 
devons  partir  ensuite  d'un  principe  bien  reconnu 
aussi  :  c'est  que  le  gouvernement  représentatif 
doit  être  un  gouvernement  de  franchise  et  de 
vérité.  Eh  bien,  je  crois  que  nous  ne  pouvons 
pas  demander  que  l'ordonnance  royale  qui  aura 
statué  sur  une  coupe  extraordinaire  soit  conver- 
tie en  loi;  mais  je  crois  que  nous  pouvons  et  que 
nous  devons  demander  qu'il  en  soit  rendu  compte 
aux  Chambres  à  la  prochaine  session.  On  nous  a 
dit  qu'on  en  rendrait  compte  nécessairement 
puisque  les  recettes  seront  portées  au  budget.  De 
quoi  nous  rendra-t-on  compte?  De  la  recette, 
mais  non  pas  des  causes  qui  auront  amené  cette 
recette;  et  dans  plus  d'une  occasion  nous  avons 
vu* que  le  ministre  peut  jouir  de  la  prérogative 
du  silence.  Dans  plusieurs  circonstances  lis  n'ont 
pas  répondu  à  nos  interpellations,  et  notamment 
lorsqu'il  s'est  agi  de  la  dotation  de  Ja  Chambre 
des  pairs  ;  question  importante  sur  laquelle  nous 
aurons  probablement  l\)ccasion  de  revenir. 

Il  me  semble,  Messieurs,  que  le  devoir  de  la 
Chambre  étant  de  surveiller  les  intérêts  nationaux, 
et  particulièrement  tout  ce  qui  tient  aux  revenus 
nationaux,  elle  doit  établir,  par  la  loi,  qu'il  lui  sera 
rendu  compte,  à  la  prochaine  session, des  motifs 
et  des  causes  qui  ont  pu  déterminer  l'ordonnance. 
Par  là,  sans  toucher  en  rien  à  la  prérogative 
royale,  nous  nous  réservons  la  faculté  d'exami- 
ner, comme  c'est  notre  devoir,  les  causes  qui 
auraient  pu  amener  une  vente  de  bois  indûment 
faite  par  l'autorité. 

M.  de  Martignac  nous  a  dit  d'examiner  le  passé 
et  de  voir  si  nous  y  trouvions  des  motifs  d'ap- 
puyer la  proposition  de  l'article  additionnel.  Nous 
n'accusons  pas  l'administration;  nous  sommes 
persuadés  qu'elle  fait  son  devoir;  nous  n'accusons 
pas  le  ministère  pour  ce  qui  regarde  les  forêts  ; 
mais  nous  ne  faisons  pas  des  lois  pour  le  gouver- 
nement de  Charles  X,  nous  faisons  des  lois  pour 
l'avenir... 

Noix  à  gauche:  C'est  cela!...  Très  bien  ! 

M.  Ilyde  de  Meaville.  Ainsi,  Messieurs,  je 
sous-amende  l'article  additionnel  de  M.  Casimir 
Périer;  je  demande  seulement  qu'il  soit  rendu 
compte  aux  Chambres,  à  la  prochaine  session,  des 
motifs  de  l'ordonnance,  et  je  retranche  la  conver- 
sion en  loi.  Demander  que  l'ordonnance  soit  con- 
vertie en  loi  serait  vouloir  donner  aux  Chambres 
le  droit  d'intervenir  dans  un  acte  qui  appartient 
essentiellement  à  la  puissance  royale.  Aussi,  je 
m'en  abstiens,  et  je  demande  qu'en  laissant  à 
Tautorité  royale  sa  prérogative  dans  toute  son 
étendue,  la  Chambre  fasse  ce  qu'elle  doit,  qu'elle 
examine  les  actes  des  ministres,  parce  que  les 
ministres  en  sont  responsables. 

M.  deBerthier  L'observation  première  de  M.  le 
ministre  des  finances  est  parfaitement  juste.  La 
proposition  de  M.  Casimir  Périer  est  tellement 
grave,  qu'elle  ne  peut  guère  s'improviser  dans 
une  loi.  Je  viens  en  conséquence  demander  le 
renvoi  de  la  proposition  et  du  sous-amendement 
à  la  commission,  pour  qu'elle  juge  s'il  doit  ou  s'il 
ne  doit  pas  y  être  donné  suite,  et  qu'elle  nous 
fasse  un  rapport  là-dessus.  Cette  proposition  m'a 
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frappé;  et  j'avoue  qu'il  ne  m'a  pas  semblé  que 
les  réponses  de  M.  le  ministre  des  fioaoces  et  de 
M.  le  commissaire  du  roi,  quoique  très  bien 
exprimées  d'ailleurs,  détruisissent  les  argumnnts 
auxquels  elles  s'appliquaient.  En  effet,  il  ne  s'agit 
pas  de  Taménagemeut  et  de  Tadministration  des 
rorèts  qui  évidemment  appartiennent  à  l'autorité 
royale  seule;  il  s'agit  de  cas  extraordinaires»  qui 

Eeut-ôtre  n'arriveront  pas,  mais  qui  sont  possi- 
les,  et  que  l'article  même  nous  autorise  a  pré- 
voir. 

Si  nous  nous  reportons  au  droit  commun,  nous 
voyons  que  les  tuteurs,  que  les  administrations, 
soit  municipales,  soit  des  hospices,  ne  peuvent 
jamais  faire  de  coupes  extraordinaires,  et  encore 
moins  abattre  des  futaies,  sans  une  autorisation 
étrangère  à  leur  volonté;  tandis  qu'ici  ce  serait 
le  ministre  des  finances, nui  administre,  qui  serait 
appelé  à  autoriser;  car  l'ordonnance  royale  est 
toujours  rendue  sur  la  proposition  du  ministre, 
et  il  n*y  a  de  responsable  que  le  ministre.  Or, 
ainsi  qu'on  vous  la  dit,  comme  les  coupes  des 
bois  de  TÉtat  figurent  dans  le  budget  pour  vingt 
à  vingt-cinq  millions,  il  pourrait  arriver  que,  sans 
le  consentement  des  Chambres,  on  augmentât  les 
revenus  de  l'Etat  de  vingt-cinq  ou  de  cinquante 
autres  millions,  si  Ton  faisait  deux  ou  trois 
coupes  extraordinaires.  11  y  aurait  encore  un 
plus   grand  inconvénient  si  Ton  attaquait  les 

3uart8  de  réserves  ou  les  rutaiet;,  qui  sont  regar- 
ées  à  l'égal  des  propriétés  foncières;  car  alors 
il  y  aurait  véritablement  aliénation  des  biens  de 
rÉtat. 

M.  le  commissaire  du  roi  nous  a  rappelé  Tor- 
donnaoce  de  1669;  je  ne  l'ai  pas  sous  les  yeux, 
mais  si  j'ai  bien  entendu  ce  qu'il  nous  a  dit,  cela 
me  confirmerait  encorQ  dans  l'opinion  qu'il  a 
quelque  chose  à  faire.  J*ai  entendu  de  sa  citation 
que  les  coupes  extraordinaires  ou  les  coupes  de 
quarts  de  réserves  ne  pouvaient  avoir  lieu  qu'en 
vertu  de  lettres  patentes  dûment  entérinées  e^ 
enregistrées,  c'est-à-dire  par  une  véritable  loi; 
car  vous  savez  que  le  roi  réunissait  autrefois  en 
sa  personne  le  pouvoir  législatif  au  pouvoir 
administratif,  et  que  la  seule  différence  qu'il  y 
avait  entre  les  simples  ordonnances  et  les  ordon- 
nances qui  faisaient  lois  à  tout  jamais  dans  l'État, 
c'est  que  ces  dernières  étaient  dûment  eoregis* 
trées  et  reçues  par  les  parlements  du  royaume. 
Il  me  semble  donc  que  la  citation  de  M.  le  com- 
missaire du  roi  est  tout  à  fait  favorable  à  la 
proposition.  Cependant,  pour  donner  toute  faci- 
lité, je  me  rangerai  au  sous-amendement  de 
M.  Hyde  de  Neuville;  et  encore  si  j'étais  dans  le 
cas  de  voter  maintenant,  je  ne  le  ferais  qu'avec 
crainte;  je  craindrais  de  n'avoir  pas  approfondi 
suffisamment  une  question  aussi  grave.  C'est  pour- 
quoi je  crois  qu'il  serait  sage  de  renvoyer  à  votre 
commission  dont  les  membres  ont  porté  tant  de 
lumières  dans  la  discussion  de  cette  loi,  que  vous 
devez  espérer  qu'elle  vous  proposerait  de  faire  ce 
qui  est  juste,  sans  porter  atteinte  à  l'autorité 
royale  que  nous  voulons  tous  conserver  intacte. 


M.  Hyde  de  Meavllle.  J'appuie  le  renvoi  1. 


M.  de  Boathillier,  commissaire  du  roi.  Je 
crois,  Messieurs,  que  vous  devez  d'autant  plus 
repous^^er  la  proposition,  qu'il  ne  serait  plus 
possible  d'administrer  les  fpréts  si  vous  veniez  à 
l'adopter.  Les  forêts  de  l'État  ne  sont  pas  telle- 
ment bien  aménagées  qu'on  ne  soit  journelle- 
ment obtigé  de  faire  des  coupes  qui  paraîtraient 
extraordinaires  si  Ton  n'en  reconnaissait  pas  la 


nécessité.  Il  en  résulterait  que  tous  ïi^s  ans  il 
faudrait  venir  dénoncer  aux  Chambres  une  foule 
d'opérations  partielles  qui  n'auraient  eu  pour 
objet   que    d  améliorer  l'aménagement,  et  qui 
cependant  pourraient  être  considérées  comme  des 
coupes  extraordinaires.  Pour  entrer  dans  le  sys- 
tème des  éclaircies,  nous  allons  couper  en  plu- 
sieurs endroits  des  arbres  qu'on  regardera  dans 
le  pays  comme  devant  rester  en  réserve  :  com- 
ment pourrions-nous  jamais  arriver  à  un  travail 
semblable  s'il  fallait  tous  les  ans  venir  vous  sou- 
mettre en  détail  une  quantité  innombrable  d'opé- 
rations de  ce  genre.  Cela  est  impossible,  Messieurs, 
et  de  plus,  on  reconnaîtra  que  c'est  inutile,  si  Ton 
veut  songer  que  tous  les  ans  la  commission  du 
budget  a  sous  les  yeux  la  manière  dont  les  coupes 
sont  faites,  et  que  nous  entrons  avec  elle  dans 
tous  les  détails  qui  peuvent  l'éclairer;  au  surplus, 
Messieurs,  il  ne  peut  y  avoir  de  coupes  extraordi- 
naires; et  s'il  Y  en  avait  vous  en  seriez  bien 
avertis.  Si  jamais  on  en  voulait  faire  pour  aug* 
meuter  les   revenus  de  l'Etat,  on  serait  bien 
obligé  de  vous  en  dire  les  motifs.  Ainsi,  je  ne  vois 
aucune  raison  pour  adopter  l'amendement. 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'amende- 
ment de  M.  Casimir  Périer. 

M.  Casimir  Périer.  En  me  réunissant  au 
sous-amendement  de  M.  Hyde  de  Neuville,  j'aurais 
désiré  répondre  quelques  mots;  mais  jai  déjà 
parlé  deux  fois,  il  faudrait  que  la  Chambre  m'au- 
torisât à  prendre  la  parole. 

Plusieurs  voix  :  Parlez,  parlez  I... 

M.  le  Président.  La  Chambre  vous  autorise  à 
parler... 


M.  Casimir  Périer.  En  me  réunissant  au 
sous-amendement  de  M.  Hyde  de  Neuville,  j'ap- 
puie surtout  la  proposition  de  M.  deBerthier;  car 
nous  n'avons  d'autre  but  que  d'arriver  à  l'amélio- 
ration de  la  loi.  M.  le  directeur  général  vient  de 
nous  dire  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  coupes  extra- 
ordinaires. Mais  alors  pourquoi  demandez-vous 
donc,  par  l'article  16,  l'autorisation  d'en    faire? 
Vous  prévoyez  les  coupes  extraordinaires;  vous 
demandez  le  droit  de  les  faire  par  ordonnance. 
Eh  bien,  nous  ne  demandons  autre  chose  que  la 
publicité  des  motifs  d'après  lesquels  ces  coupes 
extraordinaires  seront  ordonnées.  11  ne  s'agit  pas 
d'empêcher  que  vous  ne  coupiez  quelques  lisières 
pour  établir  les  aménagements;  l'amendement 
n'est  applicable  qu'aux  aliénations  des  futaies  et 
aux  doubles  coupes.  Par  exemple,  vos  bois  sont 
aménagés  à  25  ans;  vous  coupez  10,000   hectares 
à  25  ans;  vous  pouvez  en  couper    10,000  à   24; 
c'est  une  coupe  extraordinaire,  et  c'est  pour  ces 
cas  là  que  nous  voulons  connaître  les  motifs  de 
vos  opérations.  Tel  est  l'esprit  dans  lequel  l'amen- 
dement a  été  proposé.  Cependant,   d'après  les 
motifs  qui  ont  été  donnés,  je  réunis  ma  proposi- 
tion à  celle  de  M.  Hyde  de  Neuville,  et  je  demande 
qu'elle  soit  renvoyée  ainsi  sous-amendée  à  la 
commission. 

(M.  le  ministre  des  finances  demande àétre  en- 
tendu. ) 

Voix  à  gauche  :  Quel  intérêt  avez-vous  donc  à 
cette  question-là  1 

M.  de  Wlllëie,  ministre  des  finances.  J'entends 
demander  quel  intérêt  nous  avons  à  la  question* 
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Nous  avons  ,  Messieurs ,  uu  très  grand  intôrét  à 
ce  que  la  Chambre  n*adopte  pas  un  amendement 
qui  lui  paruitrail  tout  à  fait  raisonnable  ,  et  qui 
serait  une  entrave  très  grande  pour  Tadministra- 
Uon,  en  même  temps  qu'un  empiétement  consi- 
dérable sur'  TaulorUé  royale  que  nous  sommes 
chargés  de  défendre  chaque  fois  qu*elle  est  atta- 
quée à  celte  tribune.  Voilà  Tintérét  que  nous 
portons  à  La  question,  et  il  est  facile  de  prouver 
que  les  auteurs  de  ramendemeut  n*0Dt  aucun 
intérêt  &  le  soutenir  ;  c'est  ce  que  je  vais  faire. 
{Sensation), 

L'orateur  qui  descend  de  la  tribune  a  dit  avec 
raison  que  nous  avions  la  facilité  d'agrandir^  au 
moyen  de  l'aménagement,  les  coupes  que  nous 
faisons  dans  Tannée  ;  crue  nous  pouvions  faire  de 
l'argent  en  coupant  à  24  ans  les  arbres  qui  ne 
doivent  l'être  qu'à  25  ;  c'est  qu'en  effet,  Messieurs, 
au  fond  de  la  question  qui  vous  est  soumise  se 
trouve  comme  antécédent  celle-ci  :  qu'il  f.iut  que 
la  loi  règle  l'aménagement  des  forets.  Si  vous 
ne  détermines  pas  cela  comme  l'avait  fait  la  loi 
de  179 U  vous  n'aurez  rien  fait;  car  l'article  15 
dit  que  c'est  par  ordonnance  du  roi  que  les 
aménagements  auront  lieu,  et  avec  cet  article  on 
a  la  facilité  que  vous  disiez  tout  à  l'heure  :  l'a* 
ménagement  n'étant  pas  considéré  comme  une 
coupe  extraordinaire,  les  changements  d'aména- 
gement n'amèneront  pas  de  coupes  extraordi- 
naires ;  l'administration  pourra  toujours  faire  tels 
changements  d'aménagement  qu'elle  voudra  ;  et 
ainsi  vous  ne  serez  pas  garantis  de  ce  dont  vous 
prétendez  vous  garantir  [/ar  l'amendement. 

Je  comprendrais  que  si  la  France  avait  en  ce 
moment  un  aménagement  bien  régulier  qui  reçût 
la  sanction  de  la  loi ,  il  ne  pût  y  être  fait  par  la 
suite  aucun  changement  sans  le  concours  de  la 
loi.  Mais  il  ne  peut  en  être  ainsi  à  une  époque 
où  iSOtÛOO  hectares  de  bois  viennent  d'être  ven- 
dus là  où  les  soumissionnaires  ont  voulu  les 
prendre*  Assurément  ce  ne  peut  pas  être  à  une 
pareille  époque  qu'on  puisse  s'étonner  qu'une 
grande  perturbation  ait  été  jetée  dans  Taménage- 
ment  des  forêts  de  l'Etat. 

Voua  avez  reconnu  que  l'administration  appar- 
tenant au  roi,  c*est  par  le  roi  que  doivent  être 
tracées  le»  règles  de  1  aménagement  des  forêts  de 
l'Etat,  et  j'ose  dire  qu'elles  ne  peuvent  être  bien 
faites  que  par  le  roi,  c'est-à-dire  par  une  ordon- 
nance.(i4d/i^sion.)  Après  avoir  reconnu  cela,  après 
avoir  adopté  Tarlicle  15,  on  veut  revenir  sur  ce 
qui  a  été  fait  et  direy  par  l'amendement,  qu'il  ne 
pourra  être  fait  aucune  coupe  extraordinaire  sans 
que  l'ordonnance  qui  l'aura  ordonnée  soit  con- 
vertie en  loi;  et  puis  l'on  croit  faire  une  grande 
concession  en  disant  qu'on  se  rallie  au  sous- 
amendement,  et  qu'on  se  borne  à  demander  qu'il 
soit  rendu  compte  aux  Chambres  des  motifs  de 
l'ordonnance. 

Bh  bien  >  votre  amendement  est  incompatible 
avec  le  droit  qu'a  le  roi  de  faire  les  aménage- 
ments ;  il  est  inutile,  puisque  vous  avez  dit  vous- 
même  que  le  droit  de  faire  le;)  aménagements 
amènera  toujours ,  quand  on  le  voudra»  celui  de 
faire  des  coupes  extraordinaires  ;  et  quant  au 
sous-amendement,  il  est  bien  plus  inutile  encore, 
puisqu'il  ne  peut  avoir  absolument  d'autre  résulUit 
que  d'introcluire  une  gêne  ou  un  empiétement 
sur  l'autorité  royale.  11  a  pour  objet  de  vous  faire 
rendre  compte  d'une  coupe  qui  aura  été  faite 
Tannée  précédente.  Rh  bien,  ce  compte,  nel'avez- 
Yous  pas  déjà  ?  Pouyei-YOis  convenablement  dire 
que  le  gouveraemtnt  veut  se  renfermer  dans  les 
ténèbres?  Pas  du  tout.  Chaque  année  on  vous 


rend  compte  des  recettes  de  l'Btat.  Vous  en  avez 
tous  les  détails ,  avec  la  faculté  de  demander  des 
sous-détails  si  cela  vous  convient  :  on  se  trompe 
en  disant  qu'ils  ont  été  refusés,  ils  ont  toujours 
été  donnés  aussi  abondamment  qu'ils  pouvaient 
l'être. 

On  citait  tout  à  l'heure  une  discussion  relative 
à  fa  Chambre  des  pairs  comme  une  preuve  de 
notre  refus  de  donner  des  renseignements.  Bh 
bien,  je  déclare  que  je  suis  monté  à  cette  tribune 
pour  y  donner  tous  les  renseignements  qu'on  de- 
mandait; et  puisqu'on  annonce  qu'on  renouvellera 
la  discussion  à  propos  du  budget,  je  déclare  aussi 
que  je  serais  prêt  à  donner  de  nouveau  des  détails 
sur  ce  sujet  comme  sur  tous  les  sujets  possibles. 
Vous  avez ,  Messieurs ,  pour  les  comptes ,  uoe 
commission  spéciale  à  laquelle,  loin  de  vouloir 
dissimuler  quelques  recettes  ou  quelques  dé- 
penses, les  ministres  donnent  jusqu'aux  nouas 
des  personnes  qui  ont  contribué  aux  dépenses  de 
TBtat  ;  mais  l'on  sent  assez  que  des  détails  de 
cette  nature  ne  pourraient  m  être  publiés,  ni 
servir  de  documents  à  cette  tribune,  h  ne  sache 
pas  que,  dans  aucune  occasion,  il  ait  jamais  été 
refusé  un  renseignement  utile,  non  pas  seulement 
par  le  ministère  actuel,  mais  même  par  ceux  qui 
ont  précédé. 

Ils  s'agit  en  ce  moment  des  coupes  de  bois.  Bh 
bien,  vous  pouvez  demander  tous  les  renseigne- 
ments qui  résultent  de  cette  sorte  de  recettes; 
vous  pouvez  demander  les  procès-verbaux  d'ad- 
judication»  si  cela  vous  fait  plaisir  :  ils  vont  à  la 
Cour  des  comptes  ;  je  ne  vois  pas  pourquoi  ils 
n'iraient  pas  à  la  commission.  Bn  un  mot,  vous 
avez  tout  ce  qui  peut  résulter  du  sous-amende- 
ment ;  seulement  vous  n'en  avez  pas  les  incon- 
vénients, etces  inconvénients  sont  grands.Ce  n'est 
que  parce  que  nous  apercevons  dans  la  propo- 
sition qui  vous  est  faite ,  ou  uoe  gêne  imposée 
inutilement  à  l'administration  ou  un  empiétement 
sur  l'autorité  royale,  que  nous  disons  que  cette 
proposition  ne  doit  pas  être  adoptée. 

Après  avoir  dit  que  nous  pourrions  faire  de 
Targent  au  moyen  ue  ventes  de  bois,  on  a  rap- 
pelé que  nous  avions  déjà  le  droit  d'émettre  des 
bons  royaux  jusqu'à  concurrence  de  125  millions, 
et  d'en  émettre  ensuite  une  beaucoup  plus  grande 
quantité  au  moyen  d'ordonnances.  Eh  bieu»  l'o- 
rateur» en  rappelant  ce  fait,  a  tué  lui-même  son 
raisonnement  ;  car  il  sera  toujours  beaucoup  plus 
facile  à  un  ministre  des  finances  de  faire  de  l'ar- 

gent  avec  des  bons  royaux  qu'avec  des  ventes  de 
ois  qui  ne  pourraient  avoir  lieu  qu'à  vil  prix  si 
elles  étaient  exagérées.  La  garantie  est  ici  tout 
entière  dans  la  nature  même  de  la  chose.  Qu'on 
vende  à  la  fois  les  coup^îs  de  1826  et  de  1827,  et 
vous  verrez  si  le  vil  prix  du  bois  et  le  cri  public 
ne  dénonceront  pas  le  ministre  qui  se  serait  livré 
à  une  pareille  opération»  {Mouvement  d^adhé^ 
sion.) 

Je  le  répète ,  Messieurs .  il  n'y  a  aucune  utilité 
dans  l'amendement ,  et  il  est  plein  de  dangers  ; 
c'est  pourquoi  je  prie  la  Chambre  de  le  rejeter. 
{On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  de  Mergarlao.  Messieurs,  je  n'ai  qu'un 
mot  à  dire  à  la  Chambre. 

H  me  semble  que  les  raisons  qu'a  données 
M.  le  président  du  conseil,  pour  repousser  le  ren- 
voi à  la  commission  des  divers  amendements 
proposés,  ne  sont  pas  concluantes, 

M.  le  ministre  pense  que  parce  que  Tarticle  IS 
déjà  adopté  détermine  que  les  aménagements 
seront  réglés  par  des  ordonnances  royales,  et  que 
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dans  Tétat  actnel  les  aménagements  sont  inutiles 
et  i|u'ils  seraient  dangereux. 
J'aurai  l'honneur  de  lui  faire  observer  que, 

3uoi  qu'il  eu  soit  des  aménagements  actuels  et 
e  ceux  qui  seront  ordonnés,  c'est  la  loi  ellt^ 
môme  qui  a  prévu  par  l'article  16  qu'aucune  coupe 
extraordinaire  quelconque,  ni  aucune  coupe  de 
quarts  en  réserves,-  ou  de  massifs  réservés  par 
r aménagement  pour  croître  en  futaie,  ne  pourra 
être  faite  sans  une  ordonnance  spéciale  au  roi; 
ou  a  donc  supposé  qu'il  pourrait  y  avoir  des  cou- 
pes extraordinaires,  qui  ne  seraient  faites  qu'en 
vertu  d'ordonnances  spéciales;  on  a  donc  voulu 
entourer  ces  opérations  de  garanties  particulières, 
et  dès  lors  pourquoi  les  Chambres  n'en  seraieut- 
elles  pas  informées? 

Recourir  à  des  coupes  extraordinaires,  n'est- 
ce  pas  supposer  de  la  uart  du  gouvernement  des 
besoins  extraodiuaires?  N'est-ce  pas  comme  s'il 
contractait  un  emprunt,  comme  s'il  faisait  un 
émission  de  bons  royaux  plus  considérable  que 
celle  autorisée  par  les  lois,  et  dont  les  Ghambriis 
doivent  être  informées? 

On  répond  que  TBtat  ne  fait  aucune  recette 
dont  il  ne  soit  rendu  compte  au  budget  et  à 
notre  commission  des  comptes:  ani^sl  je  ne  doute 
pas  que  l'administration  actuelle  ninform&t 
exactement  les  Chambre  des  coupes  et  recettes 
extraordinaires  qui  auraient  lieu,  mais  ]e  ne 
vois  pas  que  la  loi  lui  en  fasse  i'obIif;ationY  et 
dès  qu'une  telle  question  est  soulevée,  je  ne  con- 
çois pas  qu'on  s'oppose  à  faire,  au  nom  de  la  loi, 
ce  que  1  ou  reconnaît  qu'elle  impose  Implicite- 
ment, 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'exactitude  de  Tadrainistra- 
tion  actuelle,  de  celle  même  des  administrations 

Sui  pourront  survenir  pendant  longtemps,  c'est  un 
ode  que  nous  discutons  en  ce  moment,  un  Gode 
que  nous  devons  désirer  qui  soit  si  bien  fait 
qu'il  dure  cent  ans  et  plus»  pourquoi  n'y  pas 
insérer  tout  ce  qui  naraft  convenable?  Peut-on 
se  dissimuler  qu  à  d  autres  époques  il  y  a  eu  des 
abus  dans  les  coupes  extraordinaires,  comme  il 
y  en  a  eu  dans  le  maniement  des  fonds  publics? 
u  y  a  donc  ici  quelque  chose  &  prévoir  ou  àr^- 
lanser. 

11  ne  s^agit  nullement  de  porter  aucune  entrave 
à  l'autorité  royale,  de  faire  aucun  empiétement 
sur  les  droits  de  l  administrateur  suprême.  Cest 
l'administration  qui  rèffle  les  aménagements  et 
les  coupes  ordinaires.  Elle  a  prévu  qu*on  pouvait 
recourir  à  des  coupes  extraordinaires;  que,  dans 
ce  cas, il  fallait  des  ordonnances  spéciales;  on 
demande  que  les  Chambres  soient  averties,  et 
cette  demande  me  semble  raisonnable  et  lé- 
gitime. 

Toutefois,  j'avais  pensé  que  le  but  était  suf- 
fisamment rempli  en  ajoutant  aux  articles  15  et 
16  qui  sont  adoptés,  que  «  chaque  ordonnance 
spéciale  serait  insérée  au  Bulletin  des  Loist  »  et 
j'ai  l'honneur  de  soumettre  cette  proposition  à 
la  Chambre,  mais  M.  de  Berthier  ayant  demandé 
que  les.divers  amendements  proposés  fussent  ren- 
voyés i  l'examen  de  la  commission,  je  me  range 
k  cet  avis  et  j'appuie  le  renvoi  à  la  commission. 

M.  le  Préiideat..  Trois  propositions  ont  été 
faites:  l'une  par  M.  Casimir  Périer,  l'autre  par 
M.  Hyde  de  Neuville.  M.  de  Berthier  a  demandé 
que  ces  deux  propositions  fussent  renvoyées  à 
la  commission.  Cette  demande  ayant  été  ap* 
puyée,  je  vais  la  mettre  aux  voix. 

(Cette  demande  du  renvoi  est  mise  aux  voix, 
et  n'est  point  adoptée,) 


M.  Prëflldent.  Je  vais  consulter  la  Chambre 
sur  l'amendement  de  M.  Hyde  de  Neuville. 

H.  Hyde  de  Mearnie,  On  a  rejeté  la  demande 
du  renvoi  des  propositions  à  fa  commission, 
parce  que  beaucoup  de  membres  ont  pu  penser 
comme  moi  que  la  proposition  de  M.  Gasimir  Périer 
allait  trop  loin.  C'est  ce  motif  qui  les  aura  déter^ 
minés  àse  lever  contre  le  renvoi.  Si  ma  proposition 
avait  été  dégagée  de  celle  de  H.  Casimir  Périer, 
comme  elle  présente  nne  idée  phis  simple,  il  est 
possible  que  la  Chambre  feût  renvoyée  à  la  com- 
mission. Je  voudrais  pouvoir  répondre  à  ce  qu'a 
dit  M.  le  ministre  des  finances;  mais  déjà  cette 
discussion  s^t  assez  prolongée.  J*avoae  que  je 
ne  croyais  pas  que  t'esprit  de  parti  pût  se  glisser 
dans  la  discussion  d'une  loi  comme  celle-ci.  Je 
demande  que  mon  amendement  soit  renyoyé  à 
la  commission. 

M.  le  Président.  La  Chambre  vient  de  rejeter 
la  proposition  qui  avait  été  faite  d'envoyer  l'un  et 
Tautre  amendement. 

Ili.llydede Meavllle.IIy  aeu erreur; Tamen- 
dément  de  M.  Casimir  Périer  avait  été  retiré.  Cest 
parcequ'on  a  proposé  de  le  renvoyer  aveclemlen, 
que  la  décision  de  la  Chambre  m'a  été  défavo- 
rable. 

M.  le  Président.  Il  n'est  pas  possible  de  re- 
venir gurune  délibération  prise.  J'ai  mis  aux  voix 
le  renvoi  des  deux  propositions.  Vouloir  faire 
mettre  une  seconde  fois  aux  voix  le  renvoi  de  Tune 
d'elles,  ce  serait  remettre  en  délibération  ce  qui  a 
été  décidé. 


l.  de  Berthier.  La  Chambre  ne  pouTsit  pas 
délibérer  sur  le  renvoi  de  M.  Casimir  Périer,  puia» 
qu'il  y  avait  renoncé  d'one  manière  formelle,  en 
disant  qu'il  se  réunissait  k  l'amoadeiBent  de 
M.  Hyde  de  Neuville. 

M.  le  Président.  Je  sais  très  bien  que  M.  Ca* 
simir  Périer  a  déclaré  qu'il  se  réunissait  à  la  pro* 
position  de  M.  Hyde  de  Neuville;  mais  on  avait 
demandé  le  renvoi  à  la  commission  de  tontes  les 
propositions.  J'ai  dû  consulter  la  Chambre  à  cet 
égard;  elle  a  rejeté  la  demande  du  renvoi.  Main- 
tenant si  M.  Casimir  Périer  persiste  ^  se  réunir  à 
la  proposition  de  M.  Hyde  de  Neuville,  je  n'aurai  à 
mettre  aux  voix  que  cette  dernière,  il  n'est  pas 
possibledeprocéderautrement  {Mouvement  d*aihé' 
sion*) 

La  proposition  de  H.  Hyde  de  Neuville  est  ainsi 
conçue  : 

•  11  sera  rendu  compte  de  ces  opération»  aux 
Chambres  dans  leur  plus  prochaine  session.  » 

(Cet  amendement  est  mu  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  de  Kergarlen.  Je  demande  que  les  ordon- 
nauces  spéciales  soient  insérées  au  Bulletin  des 
lois, 

M.  le  général  SébastInnI.  Je  demande  à 
appuyer  cette  proposition. 

M.  à^miXhlib.président  duconiet/.NousU'avons 
aucun  obstacle  à  y  mettre. 

M.  Cnalmlr  Périer.  Vous  y  consentez,  parce 

au'une  telle  disposition  ne  doit  pas  ameuer  des 
iscussions  h  la  tribune. 
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yt.deWlUèle^présidentdu  conseiL  Nous  ne  les 
craignons  pas  :  nous  l'avons  assez  prouvé. 

M.  Hyde  de  Meavllle.  Est-ce  que  toutes  les  or- 
donnances ne  sont  pas  i  nsérées  au  Bulletin  des  Lois  ? 

M.  le  général  Sébastian!.  Je  demande  que 
l'insertion  ait  lieu  avant  la  session. 

M.  Hyde  de  Meavilie.  J'aimerais  beaucoup 
mieux  voir  passer  la  Chambre  à  Tordre  du  jour 
que  de  consacrer  un  principe  qui  pourrait  autoii- 
ser  de  ne  pas  insérer  au  fiu^Z^Zm  des  ordonnances 
importantes. 

(La  Chambre,  consultée,  adopte  la  disposition 
additionnelle  présentée  par  M.  de  Kergariou,  en 
ces  termes  : 

c  Cette  ordonnance  spéciale  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Lois),  » 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  sec- 
tion 111.  des  adjudications  des  coupes. 

«  Article  17.  Aucune  vente  ordinaire  ou  extra- 
ordinaire ne  pourra  avoir  lieu  dans  les  boià  de 
rStatque  par  voie  d'adjudication  publique,  laquelle 
devra  être  annoncée,  au  moins  quinze  tours  à 
l'avance,  par  des  affiches  apposées  dans  le  chef- 
lieu  du  département,  dans  le  lieu  de  la  vente, 
dans  la  commune  de  la  situation  des  bois,  et  dans 
les  communes  environnantes.  » 

M.  Devaux  a  proposé,  par  amendement,  de  subs- 
tituer à  ces  mots  :  dans  les  communes  environ- 
nantes^ ceux-ci  :  aux  deux  marchés  les  plus 
voisins. 

M.  Devanx.  La  formalité  prescrite  par  cet 
article  tient  à  deux  intérêts  :  l'intérêt  du  Trésor 
royal,  qui  consiste  à  obtenir  dans  les  adjudica- 
tions la  plus  haute  valeur  vénale,  et  Tintêrêt  des 
adjudicataires  qu'il  faut  mettre  à  l'abri  des  formes 
arbitraires.  Les  mots:  communes  environnantes 
ne  présentent  pas  un  sens  bien  déterminé.  Dans 
certaines  communes,  il  n'y  a  que  le  clocher  et  le 

Êresbystère  :  les  marchés  appellent  un  grand  nom- 
re  d'individus  ;  de  sorte  que  la  publicité  de 
l'adjudication  serait  plus  complète.  C'est  le  motif 

3ui  m'a  déterminé  a  proposer  de  substituer  :  les 
eux  marchés  les  plus  voisins^  aux  mots  :  dans  les 
communes  envivonnantes. 

M.  le  Président.  C'est  amendement  est-il 
appuyé  ? 

Quelques  voix  :  Oui  I 

M.  de  Martignac,  commissaire  du  roi.  Je 
demande  la  parole. 

Voix  diverses  :  Non,  non!  ce  n'est  plus  la  peine! 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.  ^ 
L'article  17  est  adopté.) 

M.  le  Présidient.  «  Article  18.  Toute  vente  faite 
autrement  que  par  adjudication  publique  sera 
considérée  comme  vente  clandestine,  et  déclarée 
nulle.  Les  fontionnaires  et  agents  qui  auraient 
ordonné  ou  effectué  la  vente  seront  condananés 
solidairement  à  une  amende  de  trois  mille  francs 
au  moins  et  de  six  mille  francs  au  plus,  et  l'acqué- 
reur sera  puni  d'une  amendeégale  à  la  valeur  des 
bois  vendus.  » 

M.  Devaux  a  proposé,  par  amendement,  la  dis- 
position suivante  : 

«  L'acquéreur  sera  puni  d'une  amende  égale  à 


celle  qui  aura  été  prononcée  conlre  lesdlts  fonc- 
tionnaires et  agents.  » 

M.  Devanx.  Je  ne  vois  ()as  pourquoi  Ton  puni- 
rait, dans  le  cas  d'une  adjudication  clandestine, 
plus  sévèrement  l'adjudicataire  que  l'agent  fores- 
tier qui  a  prévariqué  dans  ses  fonctions.  Je 
demande  q[ue  Tadjudicatalre,  qui  ne  peut  être 
plus  coupable  que  le  prévaricateur,  ne  soit  pas 
exposé  à  payer  une  amende  plus  forte. 

H.  de  Boathllller ,  directeur  général  des 
forêts.  L'amende  portée  contre  l'adjudicataire 
parait  excessive,  et  on  ne  fait  pas  attention  qu'il 
s'agit  ici  d'un  délit  très  grave.  L'ordonnance  de 
1669  avait  porté  l'amende  à  dix  mille  francs. 
Remarquez  que  c'est  l'adjudicataire  qui  profite 
des  bénéfices  de  l'adjudication  clandestine;  l'agent 
forestier  n'aurait  pas  transigé  avec  ses  devoirs 
s'il  n'avait  pas  trouvé  un  adjudicataire.  Il  est 
naturel  de  punir  davantage  l'adjudicataire  aue 
l'agent  forestier,  parce  qu'il  recueille  les  plus 
forts  bénéfices. 

M.  le  général  Sébaistlanl.On  veut  atteindre 
ici  le  coupable,  et  graduer  la  peine  en  raison  du 
délit.  Eh  bien,  quel  est  le  plus  coupable,  l'ac- 
quéreur ou  l'agent  forestier  qui  vend  clandesti- 
nement ?  C'est  évidemment  l'agent  forestier  ;  car 
il  trahit  ses  devoirs  et  commet  un  vol.  Le  Gode 
pénal  soumet  aux  mêmes  peines  le  voleur  et  le 
receleur.  Pourquoi  voulez-vous  ici  que  le  voleur 
soit  moins  puni  que  le  receleur  ?  En  vérité,  ce 
serait  aller  contre  les  principe  d'équité  en  matière 
de  pénalité,  que  d*insérer  dans  une  loi  perma- 
nente une  disposition  dont  l'injustice  est  palpable. 

M.  de  Farcy.  Le  raisonnement  que  vient  de 
faire  M.  le  général  Sébastian!  est  évident.  Toute- 
fois, il  me  semble  qu'il  manque  quelque  chose  à 
l'article.  L'acquéreur  ne  doit  pas  profiter  du  prix 
des  bois  qui  lui  ont  été  vendus  clandestinement  ; 
et  s'il  l'a  touché,  il  doit  le  restituer.  Je  demande 
qu'il  y  soit  contraint  par  une  disposition  expresse. 

M.  de  Martignac,  commissaire  du  roi.  Ce  qui 
se  jjasse  dans  cette  di-^cussion  est  une  preuve  po* 
sitive  de  cette  vérité  :  qu'il  est  absolument  im- 
possible d'improviser  ici  des  amendements. 

Le  préopinant  se  prévaut  d'une  omission,  sans 
faireattention  quelecas  aéié  prévu  par  l'article  205, 
(]ui  porte  :  c  Dans  tous  les  cas  où  les  ventes  et  ad- 
judications  seront  déclarées  nulles,  l'acquéreur 
adjudicataire,  indépendamment  des  amendes  et 
dommages-intérêts  prononcés  contre  lui,  sera 
condamné  à  restituer  les  bois  déjà  exploités,  ou 
à  en  payer  la  valeur  sur  le  pied  du  prix  d'adjudi* 
cation  ou  de  vente.  >  Ainsi  vous  voyez  qu'il  n'y 
pas  d'omissions.  Quant  à  la  difficulté  qui  se  pré- 
sente, et  qui  consiste  à  s'étonner  de  la  différence 
qui  existe  entre  la  peine  prononcée  contre  l'ac- 
quéreur et  celle  prononcée  contre  le  fonction- 
naire, elle  s'explique  tout  naturellement.  Il  faut 
d'abord  remarquer  qu'il  ne  peut  être  question  ici 
que  de  ventes  d'un  médiocre  intérêt;  car  les 
ventes  considérables  ne  peuvent  être  faites  clan- 
destinement. L'agent  forestier  qui  fait  une  vente 
clandestinement  a  manqnéà  son  devoir,  a  commis 
un  délit  punissable,  et  la  loi  le  condamne  à  une 
amende  de  300  francs  au  moins  et  de  6,000  francs 
au  plus.  Si  la  vente  est  minime,  comme  cela  ar- 
rivera le  plus  souvent,  et  que  vous  assimiliez  l'ac- 
quéreur au  fonctionnaire,  quant  à  l'application 
de  l'amende,  il  n'y  aurait  plus  de  proportion  en- 
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d*uDe  amende  égale  à  la  valeur  des  bois  vendus. 
Cette  disposition  est  donc  moins  contraire  à  Tac- 
quéreur  que  celle  qu'on  voudrait  lui  substituer. 

(L'amendement  de  M.  Devaux  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

(L'article  18  est  adopté.) 

La  Chambre  adopte  sans  discussion  les  arti- 
cles 19  et  20  : 

«  Art.  19.  Sera  de  même  annulée,  quoique  faite 
par  adjudication  publique,  toute  vente  qui  n'aura 
point  été  précédée  des  publications  et  afdches 
prescrites  par  l'article  17,  ou  qui  aura  été  effec- 
tuée dans  d'autres  lieux  ou  à  un  autre  jour  que 
ceux  qui  auront  été  indiqués  par  les  affiches  ou 
les  procès- verbaux  de  remise  de  vente. 

<  Les  fonctionnaires  ou  agents  qui  auraient 
contrevenu  à  ces  dispositions,  seront  condamnés 
solidairement  à  une  amende  de  mille  à  trois  mille 
francs,  et  une  amende  pareille  sera  prononcée 
contre  les  adjudicataires,  en  cas  de  complicité.  » 

«  Art.  20.  Toutes  les  contestations  qui  pour- 
ront s'élever  pendant  les  opérations  d'adjudica- 
tion, sur  la  validité  des  enchères  ou  sur  la  sol- 
vabilité des  enchérisseurs  et  des  cautions,  seront 
décidées  immédiatement  par  le  fontionnaire  qui 
présidera  la  séance  d'adjudication. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'arti- 
cle 21  : 

'  Art.  21.  Ne  pourront  prendre  part  aux  ventes, 
ni  par  eux-mêmes,  ni  par  personnes  interposées, 
directement,  soit  comme  parties  principales,  soit 
comme  associés  ou  cautions  : 

«  !<"  Les  agents  et  gardes  forestiers  et  agents 
forestiers  de  la  marine  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  les  fonctionnaires  chargés  de  présider 
ou  de  concourir  aux  ventes,  et  les  receveurs  du 
produit  des  coupes  dans  toute  l'étendue  du  terri- 
toire où  ils  exercent  leurs  fonctions  ; 

«  En  cas  de  contravention,  ils  seront  punis 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  ni 
être  moindre  du  douzième  du  montant  de  l'adju- 
dication, et  ils  seront  en  outre  passibles  de  l'em- 
prisonnement et  de  l'interdiction  qui  sont  pro- 
noncés par  l'article  175  du  Code  pénal  ; 

«  2*  Les  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  les 
frères  et  beaux-frères,  oncles  et  neveux  des  agents 
et  gardes  forestiers  et  des  agents  forestiers  de  la 
marine,  dans  toute  l'étendue  du  territoire  pour 
lequel  ces  agents  ou  gardes  sont  commissionnés; 

«  Bn  cas  de  contravention,  ils  seront  punis 
d'une  amende  égale  à  celle  qui  est  prononcée 
par  le  paragraphe  précédent  ; 

•  Z'*  Les  conseillers  de  préfecture,  les  juges, 
officiers  du  ministère  public  et  greffiers  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  dans  tout  l'arron- 
dissement de  leur  ressort; 

«  Bn  cas  de  contravention,  ils  seront  passibles 
de  tous  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

<  Toute  adjudication  qui  sera  faite  en  contra- 
vention aux  dispositions  du  présent  article,  sera 
déclarée  nulle.  » 

M.  Reboul  a  la  parole. 

M.  Rebevl.  Les  lois  ne  doivent  prononcer  des 
exceptions  auc  lorsqu'elles  sont  reconnues  indis- 
pensables; c'est  par  ce  motif  que  je  viens  deman- 
der de  supprimer  les  deux  mots  :  oncles  et  neveux, 
du  deuxième  paragraphe  de  la  deuxième  partie 
de  rarticle2l.  il  me  parait  déjà  très  rigoureux 
d'étendre  au  premier  degré  de  parenté  en  ligne 


collatérale,  Tinterdiction  prononcée  contre  les 
parents  et  les  alliés  des  agents  et  des  tardes  fo- 
restiers, sans  y  comprendre  encore  leiirs  oncles 
et  leurs  neveux. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  généralise 
trop  les  cas  de  prohibition,  pour  que  vous  puis- 
siez, sans  inconvénients  pour  les  intérêts  de 
l'Ëtat,  et  même  sans  préjudice  pour  cette  classe 
de  parents,  de  leur  défendre  de  prendre  part  aux 
ventes,  soit  par  eux-mêmes,  ou  par  personnes 
interposées,  directement  ou  indirectement,  soit 
comme  partie  principale,  soit  comme  associés  ou 
cautious,  ainsi  qu'énonce  l'article. 

Si  le  nombre  aes  parents  et  des  alliés  au  pre- 
mier degré  dans  les  deux  lignes,  ne  peut!  être 
trop  considérable  pour  nuire  à  la  concurrence 
des  enchères,  il  n'en  serait  pas  de  même,  en  y 
comprenant  les  oncles  et  les  neveux. 

On  sait  qu'en  général  les  mariages  ont  lieu, 
entre  les  habitants  d'un  même  canton  ;  que  les 
liens  de  parenté  unissent  une  grande  partie  de 
la  population,  et  qu'il  pourra  se  trouver  des  can- 
tons ruraux  où  un  seul  garde  comptera  jusqu'à 
vin^t  oncles  ou  neveux,  qui  ne  pourront  inter- 
venir dans  les  adjudications.  Si  vous  supposez 
f plusieurs  agents  et  gardes  tant  forestiers  que  de 
a  marine  pour  une  seule  forêt,  que  tous  auront 
plus  ou  moins  de  parents  à  exclure  des  ventes, 
vous  concevrez  qu'il  est  utile  d'adopter  la  sup- 
pression que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  pro- 
poser. 

Les  dispositions  de  l'article  25,  qui  autorisent 
les  surenchères,  garantissent  à  certains  égards  les 
intérêts  du  Trésor  ;  la  surveillance  de  l'adminis- 
tion  forestière  préviendra  les  autres  abus. 

Je  ne  vois  donc  pas  d'inconvénients  à  conser- 
ver aux  oncles  et  aux  neveux  des  gardes  fores- 
tiers le  droit  de  concourir,  comme  Tes  autres  ci- 
toyens, aux  ventes  publiques  des  bois,  et  je  de- 
mande la  suppression  de  la  disposition  qui  les 
en  priverait. 

H.  de  Martl||;nac,  commissaire  du  roi.  Nous 
avons  cru  devoir  prendre  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  que  les  adjudications  de  bois 
se  fassent  de  la  manière  lapins  avantageuse  pour 
le  Trésor.  Nous  avons  en  conséquence  recherché 
dans  les  dispositions  déjà  existantes  celles  que  le 
temps  a  consacrées,  comme  les  plus  propres  à  nous 
conduire  à  ce  résultat.  On  nous  reproche  d'avoir 
été  trop  sévères  en  ce  qui  concerne  les  parents 
et  alliés  des  agents  et  des  gardes  forestiers.  L'or- 
donnance de  1669  excluait  aussi  les  cousins  ger- 
mains :  nous  n'avons  pas  été  si  loin.  Assurément, 
si  nous  n'avions  pas  pris  toutes  ces  précautions,  on 
aurait  été  en  droit  ne  nous  adresser  des  repro- 
ches. Remarquez  qu'il  s'agit  ici  de  ceux  qui  sont 
préposés  par  la  loi  à  la  conservation  des  forêts,  et 

Sue  nous  avons  un  grand  intérêt  à  empêcher  que 
es  acquisitions  ne  soient  faites  par  des  person- 
nes interposées.  Si  nous  nous  attendions  à  un 
reproche,  ce  n'est  pas  à  celui  que  vient  de  faire 
le  préopinant. 

M.  Hyde  de  IWenvIlle.  Je  conçois  que  le  gou- 
vernement dise  à  ses  agents  :  vous  n'achèterez 
pas  ;  c'est  à  cette  condition  que  vous  êtes  mon 
agent.  Maisa-t-il  le  droit  de  faire  une  semblable 
défense  aux  parents  de  ces  agents  ?  Quoi  !  parce 
qu'il  aura  plu  à  un  de  mes  parents  d'entrer  dans 
l'administration  forestière,  je  serais  privé  du 
droit  dont  pourra  user  mon  voisin.  Cela  est  con- 
traire à  la  Charte,  qui  dit  que  tous  les  Français 
sont  égaux  devant  la  loi. 
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(L'ameodemeot  de  M.  fieboulfist  mis  aux  voU 
et  rejeié.) 

(L'article  21  est  adopté.) 

<  Art.  22.  Toute  association  secrète  ou  ma- 
nœuvre eatre  les  marchands  de  bois  ou  autres, 
tendant  à  nuire  aux  encbèrea,  4  les  troubler  ou  à 
obtenir  les  bois  à  plus  bas  j|>rix,  douoera  lieu  à 
rapplicatiaa  des  peines  portées  par  Tarticle  112 
du  Gode  pénal,  indépendamment  de  tous  les 
dommages-intérêts  ;  et  si  l'adjudication  a  été  faite 
au  profit  de  l'asseciatioa  secrète  ou  des  auteurs 
desdites  manœuvres,  ell^  sera  déclafée  nulle.  » 

IL  DevawK.  Je  dois  demander  ici  uoe  expli- 
cation. Par  ces  mots  :  au^iation  secrète,  l'admi- 
nîstralton  entend-elle  proscrire  les  comptes  en 
partiel  paiioa.'  Vous  savez  que  les  comptes  en 
participation  sont  autoriaés  par  le  Code  de  com- 
merce ;  VOUA  saves  également  que  les  sociétés  en 
participation,  ne  sont  pas  constatées  par  écrit.  Il 
est  très  favorable  aux  adjudications  d'admettre 
des  comptes  en  participation,  parce  que  cela 
'avorise  ta  réunion  de  plusieurs  enchérissears,  qui 
n'ayant  pas  individueilemeat les  moyena  néces- 
saires pour  se  rendre  adjudicataires  d'une  masse 


par  la  disposition 
mots  :  a$90CMtion  secrète  étaient  ainsi  entendus» 
cela  nuirait  aux  adjudications.  Je  demande  qu'on 
s'explique  sur  ce  point. 

H.  de  MmrU^mmt^  c^mmiuùre  du  roû  Associa- 
tion secrète  (m  manœuvre  frauduleuse  tendant  à 
nuire  aux  enchères:  c'est  ainsi quea'expiiquent  les 
mots  :  nssocùUion  tecrète, 

(L'artide  22  esC  adopté.) 

La  Cliambre  adopte  ég^lem^t  les  article  23  et 
24,  ainsi  qu'il  suit  : 

»  Ari.  23.  Aucune  déclaration  de  commande 
ne  sera  admise,  si  elle  n'est  faite  immédiatement 
après  i'adjudicalion  et  séance  tenante. 

»  Art.  24.  Faute  par  l'adjudicataire  de  tairnir 
les  cautions  exigées  par  le  cahier  des  ehaiigâs 
dans  le  délai  prescrii,  il  sera  déclaré  déchu  dfi 
l'adjudication  par  un  arrêté  du  préfet,  et  il  sera 
procédé  dans  les  formes  ci-dessus  pfescriies  i 
une  nouvelle  adjadica4;k)ii  de  fat  oou^  à  sa  UA]a 
enchère* 

«  L'adjodicatdre  déchu  sera  tenu  par  corps,  de 
la  différence  «aire  son  prix  et  celui  delà  revente, 
sans  pouvoir  réclauier  Téocédent,  s'il  y  en  a.  • 

«  Art.  2S.  Toute  perseune  cuiMhble  et  reconnue 
solvai»4e  sera  admise,  jusqu'à  Theure  die  midi  du 
leudemain  de  radjudication*  à  faire  une  offre  de 
surencbère^  qui  ae  pourra  être  moindre  du  du- 
quième  du  montaoi  aeTadjudicaiion. 

>  Dès  qu'une  pareille  offre  aum  été  £aite«  l'ad- 
judicataire et  les  MMrefkchérisseurs  pourront  faire 
de  aernblahlefl  dédkuatioos  de  simnle  sureoehère 
jusqu'à  rheure  de  midi  du  surlendemain  de  Tad* 
judication,  heure  à  laquelle  le  plus  offraut  rea- 
tera  dénniiivement  adjudicataire. 

«  Toutes  déclarations  de  surenchère  devront 
être  faites  au  secrétarlal  qui  serait  indiqué  par  le 
cahier  des  charges,  et  dans  les  délais  ci-dessus 
hxés  ;  le  tout  «ous  peine  de  nullité. 

«  Le  secrétaire  commis  à  l'effet  de  recevoir 
ces  déclaralioassera  tenu  de  les  consigner  immé* 
diatement  sur  uu  registre  4  ce  destiné,  d'y  faire 
mention  expresse  du  jour  et  de  l'heure  précise 
où  il  les  aura  reçues,  et  d'en  donner  oommuni- 
calion  à  l'adjudicataire  et  aux  surenchérùBsenrs, 
dès  qu'ils  en  sera  requis  ;  le  tout  sous  peine  de 


trois  cents  francs  d'amende,  sans  préjudice  de 
plus  fortes  peines  en  cas  de  collusion. 

«  £n  conséquence,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune 
signitiration  des  déclarations  de  surenchère,  soit 
par  l'administration,  soit  par  les  adjudicataires 
et  surenchérisseurs.  » 

M.  le  Président.  M.  Devaux  a  proposé  de 
substituer  dans  cet  article  aux  mots  :  Jusqu'à 
V heure  de  midi  du  lendemain  de  V adjudication, 
ceux-ci  :  jusqu'à  Vheure  du  soleil  couché  du  leu" 
demain  de  V adjudication, 

M.  D^.vuax.  On  distingue  trois  intérêts  divers 
dans  les  surenchères.  D  abord,  le  gouvernement 
a  intérêt  à  ce  que  le  prix  de  l'adjudication  s'é- 
lève à  la  plus  haute  valeur  vénale.  L'adjudica- 
taire a  intérêt  de  conserver  son  contrat.  BnGo,le 
surenchérisseur  a  intérêt  à  obtenir  la  priorité 
pour  le  2*"  contrat.  Il  importe  beaucoup  de  ne 
rien  laisser  de  vague  au  milieu  de  ces  intérêts  di- 
vers. Il  faut  que  la  loi  soU  précise  ;  que  l'agent 
forestier  ne  puisse  favoriser  l'un  de  ces  itftéréts 
au  préjudice  des  autres.  L'ordonnance  de  16G0 
qui  indiquait  aussi  l'heure  de  midi,  désignait 
l'horloge  la  plus  voisine  du  lieu  où  sa  faisait 
l'adjudication  par  surenchère.  Dans  la  disposi- 
tion de  la  loi  actuelle,  on  ne  coaoait  pas  même 
le  lieu  où  se  fera  la  surencbère  ;  il  pourrait  donc 
y  avoir  de  l'arbitraire  dans  la  désignation  de 
rheure.  Pour  obvier  à  cet  inooBvément,  il  me 
semble  qu'il  vaudrait  mieux  substituer  à  une 
heure  que  rien  ne  peut  constater  d'une  manière 
positive,  un  fait  physiçiue,  le  coucher  du  soleil. 
Remarquez  que  cette  indication  du  coucher  du 
soleil  est  employée  dans  les  actes  de  la  vie 
civile. 

M.  le  Président.  L*amendemenl  de  M.  Deraox 
est-il  appuyé  ? 

Voix  diverses  :  Non,  non! 

tl.lePrësIdeat.Jen'aipasàlemettreauxToix. 

(L'article  25  est  adopté.) 

La  Chambre  adopte  successivement  les  articles 
2G,  27  et  28. 

•  Art 26.  Toutes  contestations  au  sujet  de  la 
validité  des  surenchères  seront  portées  devaut 
les  conseils  de  préfecture.  » 

c  Art.  21.  Les  adjudicataires  et  suneuchérisseurs 
sont  tenus,  au  moment  de  radjudicattou  ou  de 
leurs  déclarations  de  surencbère,  d'élire  domi- 
cile dans  le  lieu  où  l'adjudicatioa  aura  été  faite  ; 
faute  par  eux  de  le  faire,  tous  actes  postérieurs 
leur  seront  valablement  siguifiés  au  secrétariat  de 
la  sous-préfecture.  • 

«  Art.  28. Tout  procès- verhald'adjttdicatioB  em- 
porte exécution  parée  et  cooirainte  par  corps 
contre  les  adjudicataires,  leurs  associés  et  cau- 
tions, tant  pour  le  paiement  du  prix  principal  de 
Tadjudication  que  pour  accessoires  et  frais. 

«  Les  cautions  sooieaoutre  contraignabies^soli- 
dairenaent  et  par  les  mêmes  voies,  au  paiement 
des  dommages^  restitutions  et  auiendes  qu'au- 
raient encourus  l'adjudicataire.  > 

On  passe  à  la  section  lY  des  exploitations. 

«Art.  29.  Après  l'adjudication,  il  ne  pourra  être 
fait  aueuA  changement  à  l'assiste  des  coupes,  et 
il  n'y  sera  ajouté  aucun  arbre  ou  portion  de  bois, 
sous  quelque  prétexte  <iue  ce  soit,  à  peine*  eoo- 
tre  l'adjudicataire,  d'une  amende  égale  au  triple 
de  la  valeur  des  bois  non  compris  dans  l'adjudi- 
cation, et  sans  préjudice  de  la  restitutioa  de  ces 
luèmes  bois  ou  de  leur  valeur. 
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«Silesbûis  soQl  de  meilleure  nature  ou  qualité, 
ou  plus  Agés  que  ceux  de  la  veute,  il  paiera 
Tameode  comoie  |>our  bois  coupé  eo  délit,  et  une 
somme  double  à  titre  de  dommages-intérêts. 

«  IjCS  agents  forestiers  qui  auraient  permis  ou 
tolérécesaaditions  ou  changements,  seront  punis 
de  pareille  amende,  sauf  rapplicadon,  s'il  y  a 
lieu»  de  l'article  207  de  la  présente  loi.  * 

(Cet  article  est  adopté.) 

M.  le  PrésMenl.  «  Article  30.  Les  adjudica- 
taires ne  pouront  commencer  Texploitation  de 
leurs  coupes  avant  d*aroir  obtenu,  par  écrit,  de 
Tageut  forestier  local,  le  permis  d'exploiter, 
à  peine  d'être  poursuiviscomme  délinquants  pour 
les  bois  qu'il  auraient  coupés.  >» 

Aux  mots:  de  V agent  forutier  locale  M.  Devaux 
propose  de  substituer,  du  gourde  généralJJk*  mur- 
autres  ^élèvenL) 

M.  Devaax.  Messieurs,  je  vous  en  demande 
bien  Dardon;  aais  je  n'ai  pu  négligé  d*entrer 
dans  tes  détails  les  plus  minutieux,  dans  la  vue 
d'arriver  au  perfectionnement  de  la  loi.  Le  projet 
de  loi  emploie  très  souvent  cette  expression  indé- 
finie ^^agent  foi'estier  local;  ie  crois  qull  est  né- 
cessaire de  la  préciser,  fia  eifet«  dans  les  termes 
génériques  de  l'agent  foreetiev  laeal  se  trouvent 
compris  les  simples  gardes;  cependant  il  y  a  des 
fonctions  qui  sont  coudées  spécialement  aux 
agents  f(irestiers,et  qui  ne  peuvent  convenir  à  de 
simples  gardes:  les  art.  SI,  4&  et  47  an  offrent  la 
preuve;  il  n*est  guère  possible  que  de  telles 
fonctions  soient  exercées  par  de  simples  gardes. 
Et  pourtant,  si  un  adjudicataire  allait  trouver  un 
garde,  comme  on  ne  pourrait  lui  contester  la 

Sualité  d'agent  forestier  local,  il  se  trouverait 
ans  le  cas  d'exercer  ces  fonctions.  11  m'a  paru 
que,  dans  le  système  actuel  de  fadministration, 
1  agent  forestier  local  devrait  être  particulière- 
meat  le  garde  général  qui  exerce  une  surveil- 
lance locale,  et  c*est  ce  qui  m'a  déterminé  à  vous 
proposer  cette  substitution. 

u.4e  0»«ihlliicr,  directeur  général  des  forêts* 
Je  crois  utilededonner  ici  uneexplication.  On  con- 
fond souvent  la  dénomination  d'o^^n/ avec  celle  de 
garde^  qui  n'est  pourtant  pas  la  même  chose:  les  pro- 
cès-veri^aux  des  agents  forestiers  nesool  pas  affir- 
més; tandis  que  ceux  des  gardés  doivent  l'être.  Ainsi 
dans  les  cas  dont  il  est  question  ici,  on  doit 
entendre  par  agent  forestier  local,  un  inspecteur, 
un  sous-mspecteur,  un  garde  général.  Si  nous 
nous  étions  servis,  comme  le  propose  Je  préo- 
pinantt  de  Texpression  garde  généralf  les  inspec- 
teurs et  les  sous-inspecieurs  ne  s'y  trouveraient 
I)as  compris.  Voilà  pourquoi  nous  avons  employé 
e  mot  générique  d'agent. 

(L^amendement  de  M.  Devaux  n*est  point  ap- 
puyé.) 
L'article  est  adopté. 

M.  le  Préaident.  «  Article  31.  Chaque  adju- 
dicataire sera  tenu  d*avoir  un  facteur  ou  garde- 
vente,  qui  sera  agréé  par  Tagent  forestier  local 
et  assermenté  devant  le  juge  de  paix. 

«  Ce  garde-vente  sera  autorisé  à  dresser  des 

Êrocëa-verbaux,  tant  dans  la  vente  qu'à  l'ouïe  de 
i  cognée.  Sm  procés-verbaux  seront  soumis  aux 
mêmes  formalités  que  ceux  des  gardes  jforestiers» 
et  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

«  L'espace  appelé  l'ouïe  de  la  cognée^  est  iixé 
à  la  distance  de  deux  cent  cinquante  mètres,  à 
partir  des  limites  de  la  coupe.  » 
Sor  cet  article,  IL  Devaux  a  fait  un  amende- 


mentgui consiste  à  substituer  à  ces  mots:achaque 
adjudicataire  sera  tenu  d'avoir»,  ceux-ci:  c  chaque 
adjudicataire  pourra  être  obligé  d'avoir.»  (On  rit.) 

M.  Devaux.  Toilà  le  motif  qui  m'a  déterminé 
à  vous  proposer  cette  modification.  La  disposition 
de  l'article  est  impérative  :  cependant  il  y  a  des 
coupes  qui,  par  leur  peu  d*importancc,  ne  sont 
pas  susceptibles  d'avoir  un  garde-vente;  il  m'a 
semblé  que,  dans  ce  cas«  du  moment  où  radiudi- 
cataire  est  déclaré  responsable  de  tous  les  délits 

3 ni  se  commettent,  li  fallait  lui  laisser  le  soin 
e  veiller  à  son  propre  intérêt,  sans  (e  mettre 
dans  la  nécessité  de  supporter  les  frais  d'un 
garde-vente.  La  rédaction  que  je  propose  laissera 
cette  faculté.  Remarquez  que  plus  vous  grevez 
l'adjudicataire  des  diaiges,  plus  vous  diminuez 
le  prix  des  adjudications.  Ainsi,  cette  précaution 
tournerait  an  détriment  de  l'fitat. 
(L'amendement  n'est  pas  appnyé.) 
L'article  est  adopté. 
La  Chambre  adopte  également  l'article  31. 


dissement  Tempreinte  dn  marteau  destiné  à 
marquer  les  arbres  et  bois  de  sa  vente. 

a  L'adjudicataire  et  ses  associés  ne  pourront 
ayoir  plus  d'un  marteau  pour  la  même  vente» 
ni  en  marquer  d'autres  bois  que  ceux  qui  pro- 
viendront de  cette  vente,  sous  peine  de&OO  francs 
d'amende.  • 

c  Art.  33.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  respecter 
tous  les  arbres  marqués  ou  désignés  pour  demeurer 
en  réserve,  quelle  que  soit  leur  qualification, 
lors  même  gue  le  nombre  en  excéderait  celui 
qui  est  porte  au  procès- verbal  de  martelage,  et 
sans  que  l'on  puisse  admettre  en  compensation 
d'arbres  coupés  en  contravention,  d'autres  arbres 
non  réservés  que  fadjudicataire  aurait  laissés 
sur  pied.  » 

M.  le  Prëstdeat.  M.  Deraux  propose  d'ajouter 
après  ces  mots,  qui  commencent  l'article  :  «  l'ad- 
judicataire sera  tenu  »,  ceux-ci  :  provisoirement 
et  jusqu'à  rectification.  » 


H.  BerMn.  La  rédaction  de  rarticie  est  telle 
qu'elle  pourrait  meure  en  défaut  l'habileté  des 
atïents  forestiers.  S'il  se  trouve  plus  de  bois 
maninés  que  le  procès-verbal  d*adjudieatioa  n'en 
constate,  l'adjudicataire  qui  a  contracté  sor  la  foi 
des  èooaciations  portées  an  procès-verbal  aurait 
donc  été  trompé,  et  devrait  perdre  tous  les 
arbres  qui  auront  été  marqués  au  delà  du  nombre 
déterminé.  Bn  vain  me  dira-l-on  qu'on  pourra 
s'en  assurer  d'avance  ;  la  diligence  même  fa  plus 
active  peut  être  trompée  eur  ce  point.  D'aitleure 
pourquoi  détruire  la  confiance  que  les  adjudica- 
taires doivent  avoir  dans  les  procès-verbaux? 

(L'amendement  n'est  pas  appuyé.) 

L'article  est  adopté. 

M.  le  PréaldeBl.  •  Art.  34.  Les  amendes  en* 
ceurues  par  les  adjudicataires,  eo  vertu  de  l'ar- 
ticle précédent,  pour  abauge  ou  déficit  d'arbres 
réservés,  seront  du  tiers  en  sus  de  eelles  qui 
sont  déterminées  par  larticle  192,  toutes  les  fois 
que  l'essence  et  la  circonférence  desarlues  pour- 
root  être  constatées. 

«  Si,  à  raison  de  l'enlôvement  des  arbres  et  de 
leurs  souches;  ou  de  toute  autre  circonstance,  il 
y  a  impossibilité  de  constater  leesence  et  la 
dimension  des  arbres»  l'amende  ne  pourra  étie 
moindre  de  50  francs,  ni  excéder  200  fraacs. 
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«  Dans  tous  les  cas,  il  y  aura  lieu  à  la  restitu- 
tion des  arbres,  ou,  s'ils  ne  peuvent  être  repré- 
sentés, de  leur  valeur,  qui  sera  estimée  à  une 
somme  égale  à  l'amende  encourue. 

«  Sans  préjudice  des  dommages-intérêts.  » 

La  commission  a  proposé,  par  amendement,  le 
retranchement  du  mot  essence, 

(M.  le  directeur  général  des  forêts  demande  à 
être  entendu.) 

M.  de  Bonthlllier,  directeur  général  des  forêts. 
Messieurs,  la  commission  a  demandé  la  suppres- 
sion du  mot  essence  dans  le  premier  et  le  second 
paragraphes  de  l'article 34,  parce  qu'à  Tarticle  192 
elle  n'admet  qu'une  classe  d'arbres,  et  qu'elle 
propose  de  déterminer  les  mêmes  amendes  pour 
toutes  les  espèces  de  bois  sans  distinction. 

Gomme  nous  ne  pouvons  consentir  à  l'amen- 
dement proposé  sur  l'article  192,  et  qu'il  nous 
parait  important,  dans  l'intérêt  de  la  justice  et 
de  la  répression  des  délits,  de  maintenir  dans  la 
fixation  des  amendes  les  distinctions  commandées 
par  la  différence  de  valeur  des  essences  ou  es- 
pèces d'arbres,  nous  devons  combattre  dès  à  pré- 
sent la  proposition  de  la  commission. 

L'ordonnance  de  1669,  Titre  XXXII,  article  1", 
a  lixé  trois  taux  pour  les  amendes,  suivant  qu'il 
s'agit,  soit  de  chêne  et  d'arbres  fruitiers,  soit 
d'ormes,  de  hêtre,  frêne,  tilleul,  charme,  sapin 
ou  saule  ;  soit  enfin  de  toute  autre  espèce  de 
bois.  Cette  distinction  qui  avait  été  faite  par  les 
lois  les  plus  anciennes,  était  d'une  équité  évi- 
dente. On  ne  pouvait  punir  de  la  même  peine 
celui  qui  volait  un  saule  ou  un  peuplier  et  celui 
qui  enlevait  un  chêne  de  même  grosseur. 

Le  gouvernement  a  dû  proposer  de  maintenir 
une  distinction  aussi  essentielle.  Il  faut  d'ailleurs 
faire  attention  que  le  taux  des  amendes  adopté 
par  la  commission  est  celui  qui  avait  été  pro- 
posé pour  les  arbres  de  moindre  valeur.  Ce  taux 
aura  une  grande  influence  sur  les  dommages- 
intérêts,  d'après  l'article  202  ;  car  cet  article,  en 
déclarant  qu'ils  ne  pourront  être  inférieurs  à 
l'amende  siemple,  permet  aussi  de  ne  pas  les 
élever  au-dessus  de  l'amende.  Or,  il  arrivera  dans 
un  grand  nombre  de  cas  où  les  expertises  ne 
pourront  être  faites,  que  ces  dommages-intérêts 
seront  de  pareille  somme  que  l'amende  ;  de  telle 
sorte  que  l'Ëtat,  les  communes  et  les  particuliers 
n'obtiendront  point  la  réparation  civile  du  dom* 
mage  qu'ils  auront  éprouvé. 

Nous  ne  pouvons  consentir  à  la  proposition  de 
la  commission  sur  larticle  34,  puisque  l'adoption 
de  cette  proposition  formerait  un  préjugé  en 
faveur  de  l'amendement  qui  est  fait  sur  l'article 
192,  et  qu'il  est  de  l'intérêt  de  l'Etat,  des  com- 
munes et  des  propriétaires  de  rejeter. 

Nous  demandons  que  la  discussion  de  cet 
article  soit  renvoyée  au  moment  où  la  Chambre 
s'occupera  de  discuter  l'article  192. 

M.  le  Président.  Il  paraîtrait  peut-être  con- 
venable de  renvoyer  en  même  temps  les  deux 
autres  amendements  proposés  sur  ce  même 
article,  Tun  par  M.  Cuny,  l'autre  par  M.  Gillet. 

Qtjtelques  voix  :  Oui,  ouil 

La  Chambre  prononce  le  renvoi,  et  décide  que 
l'article  34  restera  en  suspens. 

Les  articles  35  et  36  sont  adoptés  ainsi  qu'il 
suit: 

«Art.  35.  Les  adjudicataires  ne  pourront  effec- 
tuer aucune  coupe  ni  enlèvement  de  bois  avant 
le  lever  ni  après  le  coucher  du  soleil,  à  peine  de 
100  fr.  d'amende.  > 


c  Art.  36.  Il  leur  est  interdit»  à  moins  que  le  pro- 
cès-verbal d'adjudication  n'en  contienne  l'autorisa- 
tion expresse,  de  peler  ou  d'écorcer  sur  pied 
aucun  des  bois  de  leurs  ventes,  sous  peine  de  50 
à  500  fr.  d'amende  ;  et  il  y  aura  lieu  à  la  saisie 
des  écorces  et  bois  écorcés  comme  garantie  des 
dommages-intérêts,  dont  le  montant  ne  pourra 
être  inférieur  à  la  valeur  des  arbres  indûment 
pelés  ou  écorcés.  > 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'art.  37 
ainsi  conçu  : 

c  Art.  37.  Toute  contravention  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges,  relativement 
au  mode  d'abatage  des  arbres  et  au  nettoiement 
des  coupes  sera  punie  d'une  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  50  fr.  ni  excéder  500  fr.  > 

^L'article  est  adopté  avec  celte  addition,  pro- 
posée par  la  commission:  Sans  préjudice  des 
dommages-in  térêts,) 

M.  le  Pré«ideiit.  «  Article  38.  Les  agents 
forestiers  indiqueront,  par  écrit,  aux  adjudica- 
taires, les  lieux  où  il  pourra  être  établi  des  fosses 
ou  fourneaux  pour  charbon ,  des  loges  ou  des 
ateliers  ;  il  n'en  pourra  être  placés  ailleurs,  sous 
peine  ,  contre  l'adjudicataire  ,  d'une  amende 
de  50  fr.  pour  chaque  fosse  ou  fourneau,  loge  ou 
atelier  établi  en  contravention  à  cette  dispo- 
sition. » 

Sur  cette  article  M.  Devaux  a  proposé  la  dis- 
position suivante  :  Sauf  le  recours  de  l'adjudica- 
taire au  conseil  de  préfecture. 

M.  Devaux.  C'est  un  principe  de  justice  irré- 
fragable, que  toutes  les  fois  qu'il  existe  deux 
intérêts  opposés,  il  faut  pour  décider  la  difficulté 
avoir  recours  à  un  tiers.  L'agent  forestier  a 
intérêt  à  ne  pas  laisser  établir  beaucoup  de  fosses 
à  charbon  ;  les  adjudicataires,  au  contraire,  cher- 
chent autant  que  possible  à  en  augmenter  le 
nombre  ,  parce  qu'il  y  a  pour  eux  moins  de 
main-d'œuvre.  Il  est  juste  que  lorsqu'il  s'élèvera 
une  contestution  à  cet  égara,  entre  l'agent  fores- 
tier et  l'adjudicataire,  celui-ci  puisse  avoir  son 
recours  au  conseil  de  préfecture. 

M.  le  Présldeut.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? 

Voix  diverses  :  Non,  noni 

M.  Eiabbey  de  Pompierres.  Je  l'appuie! 
(L'amendement  est  mis  aux  moix  et  rejeté.) 
L'article  est  adopté. 

M.  le  Président  .  «  Article  39.  La  traite 
des  bois  se  fera  par  les  chemins  désignés  au 
cahier  des  charges,  sous  peine,  contre  ceux  qui 
en  pratiqueraient  de  nouveaux ,  d'une  amende 
dont  le  minimum  sera  de  50  fr.  et  le  maximum 
de  200  fr.,  outre  les  dommages-intérêts.  » 

M.  Cuny  propose  de  substituer  à  cette  pénalité 
celle  d'une  amende  de  20  à  40  fr.,  outre  les  dom- 
mages-intérêts. 

M.  Cuny.  C'est  dans  la  seule  vue  d'établir 
quelque  concordance  entre  des  dispositions  sem- 
blables que  j'ai  proposé  cette  modification.  Sans 
doute,  on  a  eu  raison  d'aggraver  la  position  de 
l'adjudicataire  par  rapport  au  simple  particulier; 
car  il  a  plus  de  facilité  de  commettre  des  délits, 
puisqu'on  a  en  lui  plus  de  confiance;  mais  il  fau- 
drait, ce  me  semble,  observer  une  proportion. 


[Chambre  des  Députés.]        SECONDE  RESTAURATION.        1^3  mars  1827.] 
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CHAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  vendredi  23  mai*s  1827. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  deaiie 
par  la  lecture  et  l'adoption  du  procès- verbal. 

M.  le  président  du  conseil,  M.  le  garde  des 
sceaux,  lAM.  les  ministres  de  rintérieur  et  de  la 

T.  L. 


que  le  projet  de  loi  n'a  pas  gardée.  Ainsi,  dans 
larticie  34,  Tadjudicalalre  est  condamné  à  une 
amende  du  tiers  en  sus  de  celle  que  supportent 
les  particuliers.  Dans  un  autre  article,  Tadjudi- 
cataire  est  condamné  à  une  amende  double;  et 
dans  celui-ci  à  une  amende  décuple.  Pourquoi  ne 
pas  admettre  une  juste  proportion  dans  la  sévé- 
rité que  la  loi  déploie  contre  Tadjudicataire  'i 
G*est  là  Tobjet  de  mon  amendement. 

(L*amendement  n*est  pas  appuyé.) 

L'article  est  adopté. 

u  Art.  40.  La  coupe  des  bois  et  la  vidange  des 
ventes  seront  faites  dans  les  délais  fixés  par  le 
cahier  des  charges»  à  moins  que  les  adjudica- 
taires n'aient  obtenu  de  Tadministration  fores- 
tière une  prorogation  de  délai,  à  peine  d'une 
amende  de  50  à  500  francs,  et,  en  outre,  des  dom- 
mages-intérêts, dont  le  montant  ne  pourra  être 
inférieur  à  la  yaleur  estimative  des  bois  restés 
sur  pied  ou  gisant  sur  les  coupes. 

«  Il  y  aura  lieu  à  la  saisie  de  ces  bois  à  titre 
de  garantie  cour  les  dommages-intérêts.  » 

Sur  cet  article,  M.  Devaux  a  proposé  la  dispo- 
sition suivante  :  et,  en  ouire^  la  confiscation  des 
bois  restés  su7'  pied  ou  gisant  sur  coupe, 

M.  Devaux.  Mon  amendement  a  pour  autorité 
l'ordonnance  de  1669.  Les  bois  qui  restaient  après 
le  délai  d'un  an  appartenaient,  d'après  cette  or- 
donnance, à  Fadministration. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

L*article  40  est  adopté. 

M.  le  Président,  c  Art.  41.  A  défaut,  par  les 
adjudicataires,  d'exécuter,  dans  les  délais  lixés 
par  le  cahier  des  charges,  les  travaux  que  ce 
cahier  leur  impose,  tant  pour  relever  et  faire 
façonner  les  ramiers,  et  pour  nettoyer  les  coupes 
des  épines,  ronces  et  arbustes  nuisibles,  selon  le 
mode  prescrit  à  cet  effet,  que  pour  les  répara- 
tions des  chemins  de  vidange,  fossés,  repique- 
ment  de  places  à  charbon  et  autres  ouvrages  à 
leur  charge,  ces  travaux  seront  exécutés  à  leurs 
frais,  à  la  diligence  des  agents  forestiers  et  sur 
l'autorisation  du  préfet,  qui  arrêtera  ensuite  le 
mémoire  des  frais  et  le  rendra  exécutoire  contre 
les  adjudicataires  pour  le  paiement.  » 

Après  ces  mots,  le  mémoire  des  frais  ^HL.  Devaux 
propose  d'ajouter  ceux-ci  :  après  communication 
à  V adjudicataire,  (On  rit.) 

M.  Devaux.  Messieurs,  l'adjudicataire  a  ici  un 
intérêt  opposé  à  celui  de  l'administration  ;  il  est 
nécessaire  qu'il  connaisse  la  quotité  des  frais. 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'est  plus  en 
nombre  pour  délibérer.  La  délibération  est  con- 
tinuée à  demain. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


marine,  M.  de  Martignac,  ministre  d'I^tat  ;  MM.de 
Bouthillier  et  de  Fumeron-d' Ardeuil,  commissaires 
du  roi,  assistent  à  la  séance. 

M.  le  Préi«ident.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  sur  les  articles  du  Code  fores- 
tier, La  Chambre  a  entendu  hier  les  développe- 
ments de  l'amendement  proposé  par  M.  Devaux 
sur  l'article  41  ;  je  mets  cet  amendement  aux 
voix... 

(La  Chambre  rejette  l'amendement  de  M.  De- 
vaux ;  elle  adopte  ensuite  l'article  41.) 

Elle  adopte  sans  discuçsion  les  trois  articles 
suivants  : 

«  Art.  42.  11  est  défendu  à  tous  adjudicatai- 
res, leurs  facteurs  et  ouvriers,  d'allumer  du  feu 
ailleurs  que  dans  leurs  loges  ou  ateliers,  à  peine 
d'une  amende  de  10  à  10()  francs,  sans  préjudice 
de  la  réparation  du  dommage  qui  pourrait  résul- 
ter de  cette  contravention. 

«  Art.  43.  Les  adjudicataires  ne  pourrontdéposer 
dans  leurs  ventes  d'autres  bois  que  ceux  qui  en 
proviendront,  sous  peine  d'une  amende  de  100  à 
1,000  francs. 

«  Art.  44.  Si,  dans  le  cours  de  l'exploitation  ou 
de  la  vidange,  il  était  dressé  des  procès-verbaux  de 
«lélits  ou  vices  d'exploitation,  il  pourra  y  être 
donné  suite  sans  attendre  l'époque  du  récole- 
ment. 

»  Néanmoins,  en  cas  d'insuffisance  d'un  pre- 
mier procès-verbal,  sur  lequel  il  ne  sera  pas  in- 
tervenu de  jugement,  les  agents  forestiers  pour- 
ront ,  lors  du  récolement ,  constater,  par  un 
nouveau  procès- verbal,  les  délits  et  contraven- 
tions. » 

M.  le  Président.  L'article  45  est  conçu  en  ces 
termes  : 

«  Les  adjudicataires,  à  dater  du  permis  d'ex- 
ploiter, et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  leur 
décharge,  sont  responsables  de  tout  délit  fores- 
tier commis  dans  leurs  ventes  et  à  l'ouïe  de  la 
cognée,  si  leurs  facteurs  ou  gardes-ventes  n'en 
font  leurs  rapports,  lesquels  doivent  être  remis 
à  l'agent  forestier  dans  le  délai  de  cinq  jours.  « 

M.  Devaux  présente  un  amendement  consistant 
à  ajouter  à  cet  article,  après  ces  mots  :  à  l'agent 
forestier,  ceux-ci  :  sous  son  récépissé. 

M.  Devaux  a  la  parole. 

M.  Devaux.  Messieurs,  les  motifs  de  mon 
amendement  sont  faciles  à  saisir.  Il  faut  bien 
qu'il  y  ait  uoe  pièce  qui  constate  que  le  rapport 
a  élé"remis  à  l'agent  forestier  local ,  puisque 
cette  constatation  est  si  importante  pour  l'adjudi- 
cataire. La  pièce  que  je  demande  est  d'autant 
plus  nécessaire  que  l'administration  peut  se 
tromper  et  poursuivre  injustement  un  adjudica- 
taire. Comment  celui-ci  fera-t-il  pour  établir 
qu'il  n'est  pas  dans  le  cas  de  la  poursuite,  s'il 
n'a  pas  de  récépissé  à  produire  pour  prouver  que 
le  rapport  a  été  fait  par  le  facteur  ou  par  le 
ganle-vente,  mais  que  l'agent  forestier  a  négligé 
de  le  faire  parvenir  à  ses  supérieurs?  Mon  amen- 
dement pare  à  cet  inconvénient.  Je  crois  que  la 
Chambre  doit  l'adopter. 

M.  de  Hartija^nae,  commissaire  du  i*oi,  L*a- 
mendement  est  inutile  ;  le  récépissé  est  de  plein 
droit.  Le  rapport  ne  sera  remis  à  l'agent  forestier 
qu'autant  que  celui-ci  en  donnera  le  récépissé. 

(L'amendement  de  M.  Devaux  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.)  La  Chambre  adopte  l'article  45.  Elle 
adopte  aussi  l'article  40,  en  ces  termes  : 
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c  Les  adjudicataires  et  leurs  cautions  seront 
responsables  et  cotitraigoabies  par  corps  att 
paiement  des  amendes  et  restitutions  encourues 
pour  délits  et  contraventions  commis,  soit  dans 
la  Tente,  soit  à  Touïe  de  la  cognée,  par  les  fac- 
teurs, gardes-venteSt  ouvriers»  bûcherons,  voitu- 
riers,  et  touâ  autres  employés  paf  les  adjudica- 
taires. » 

M.  le  Prësldent  soumet  â  là  Chambre  Tar- 
ticle  47r  ainsi  conçu  : 

SÉCtîON  V. 
Bes  réarpentagei  et  récèhmentt. 

*  Art.  47.  îl  8efa  ftfdcédé  sm  rfarpetttagé  et 
au  réeolettietit  dé  cnaque  vente  dans  les  troiâ 
mois  qui  suivront  le  jour  de  l*exptf&tion  des  dé- 
lais accordés  pburla  vidange  des  coupes. 

<c  Ces  trois  mois  écoulés^  les  adjudicataires 
pourront  mettre  eb  demeure  l^administration  |)ar 
acte  extrajudiciaire  signifié  à  l'agent  forestier 
local  ;  et  si,  dans  le  mois  après  la  signification  de 
cet  acte,  l'administration  n*a  pas  procédé  au  ré- 
arpentage et  au  récolement,  Vadjndieataire  de- 
meurera libéré.  » 

H.  le  içéuëral  Sëbastianl,  de  sa  place.  J'ai  à 
faire  urne  observation  sur  cet  article.  Le  réarpen- 
tage suppose  un  arpentage,  et  il  n'en  est  parlé 
nulle  part. 

M.  de  iBovthllIler,  directeur  général  des  fo- 
rets.  C'est  une  affaire  qui  regarde  Tadministrar 
tion.  (M.  de  fiouthillier  et  M.  Sébasliani  confèrent 
ensemble  de  leur  plaoe.) 

M.  le  Président.  M.  Sébastiani  foit-il  une 
proposition  ? 

M.  le  général  Séfcastlanl.  le  be  fais  pas  de 

(iropositioQ.  Nous  discutons  dé  bonne  foi,  et  dans 
'intention  d'améliorer  la  loi. 

H.  lé  Président.  Je  n'ai  pas  le  désir  d'empê- 
cher  la  discussion,  seulement  il  ne  faudrait  pas 
qu'elle  dëgénér&t  en  conversaiionâ. 

M.  le  sénéral  Sébfistiàill,  a  la  tribune. 
L'article  4/  parle  avec  raison  du  réarpentage  et 
du  récolement  :  mais  cette  opération  en  suppose 
une  autre  qui  dfoit  la  précéder  ;  c*est  rai'pcntage, 
c'est  Passiette»  c'est  le  martelage;  et  aucune 
disposition  de  ce  genre  ne  se  trouve  dans  la  loi. 

D'un  autre  côté,  le  l*'  paragraphe  renferme 
une  disposition  trop  vague.  Les  époques  fixées 

?our  débarrasser  les  bois  Tônt  toujours  été  au 
5  avril  ou  au  15  mai;  cette  fixation  est  éminem- 
ment conservatrice,  6t  elle  n'est  pas  faite  dans 
^article,  tl  me  semble  que  cet  article  devrait  être 
révisé  par  la  comniission,  qui  fixerait  une  époque 
pour  le  débardement,  et  qui  introduirait  une  dis- 

§osition  relative  à  l'arpentage  et  à  Fassiette.  Je 
emande  en  conséquence  que  la  Chambre  pro- 
nonce ce  renvoi. 

M.  de  Boulhllller.  directeur  général  des 
forêts.  L'ordonnance  ae  1669  avait  dû  régler 
tout  ce  qui  était  de  radminislrailon  en  même 
temps  qu'elle  réglait  ce  qui  était  de  la  loi, 
parce  qu'alors  le  pouvoir  législatif  et  le  pou- 
voir administratif  étaient  tout  entiers  dans  les 
mains  du  roi.  li  n'en  est  plus  de  même  aujour- 


d'hui. Quand  la  loi  sera  promulguée,  il  y  aura 
une  ordonnance  d'exécution.  Cest  alors  qu'in- 
terviendront les  dispositions  pour  les  assieUes, 
pour  tes  counes»  pour  les  adjudications.  Au  sur- 
plus, il  y  a  dans  l'article  29  une  disposition  qui 
suffit  pour  rassurer  l'orateur  autfuel  je  réponds. 
Cet  article  dit  qu'après  l'adjudication  il  ne  pourra 
être  fait  aticun  changement  a  l'assiette  deâ  eou- 
pes.  Ainsi,  il  est  bien  établi  qu'il  y  aura  àes 
assiettes  et  tout  ce  que  Torateur  demande ,  le 
cahier  des  charges  expliquera  les  conditions  de 
l'adjudication.  J'ajoute  qu'on  ne  peut  déterminer 
dans  la  toi  les  époques  des  vidanges  comme  cela 
avait  été  détermine  dans  l'ordonnance  de  1669  ; 
c'est  là  une  affaire  d'administration  et  qui  se 
trouvera  dans  l'ordonnance  d'exécution. 

M.  le  général  fliMbastianI*  Je  ne  rois  aaeoa 
inconvénient  à  dire  dans  la  loi  tout  ee  qui  doit 
être  dit.  Quand  on  parle  de  l'assiette  des  eiNipesT 
on  parle  de  l'arpentage  ;  car  e'esl  l'arpentage  seul 
qui  peut  les  déterminer  d'une  manière  fixe.  Trop 
souvent  dans  les  coupes  de  bots,  an  Uà%  des 
assiettes  sans  arpentage;  c'est  un  abut  qu'il  fau- 
drait prévenir.  Iftevenaot  à  la  réponse  qui  vient 
de  m'étre  fliite,  je  déclare  que  je  n'ai  paa  l'inten- 


plus  éloignée  qu'il  serait  possible, 
est  une  époqnequW  ne  doit  pas  dépasser,  parce 
qu'alors  les  bourgeons  sont  en  plein  mouveoient, 
et  que  si  les  vidanges  n'étaient  pas  terminées  on 
détruirait  tout  espoir  de  reproduittion. 

M.  de  Harllgnae,  de  sa  place*  Gel^est  établi 
par  l'article  40,  qui  dit  que  la  coupe  des  bois  et 
la  vidange  des  ventes  seront  faites  dans  les  délais 
fixés  naf  le  cahier  des  charges.  C'est,  en  effet, 
dans  fe  cahier  des  charges  que  ce  délai  doit  ôtre 
établi,  parce  qu'il  doit  varier  suivant  les  localités. 
Qa  sent  bien  que  ces  époques  ne  doivent  i^s  être 
les  mêmes  dans  le  Nord  el  dans  le  Midi. 


.i.  le  général  StébasttanI,  de  sa  place,  le  vou- 
lais demander  le  maximum  du  délai,  et  le  15  mai 
est  la  dernière  époque  qu'on  puisse  fixer. 

M.  le  Président,  jfe  rappelle  que  la  parole  ne 
doit  être  prise  quequand  on  l'a  obtenue.  M.  Sébas- 
tian! persiste-t-ll  a  demander  le  renvoi  à  la  com- 
mission ?... 

M.  le  générai  Sébastlanl.  Non!... 

M.  SAladltt.  Là  commission  a  examiné  le  point 
qui  est  en  contestation.  Elle  a  reconnu  que  cet 
article  n'avait  pour  but  que  la  sûreté  des  adjudi- 
cataires, qui!  était  bon  qu'ils  sussent  comment  ils 
pourraient  contraindre  1  administration  à  faire  le 
récolement  et  à  satisfaire  à  toutes  les  conditions 
du  cahier  des  charges.  Il  me  semble  qu'il  n'y  a 
aucun  inconvénient  à  adopter  l'article  tel  qu'il 
est  conçu. 

M.  Héeliin.  Il  est  impossible,  Messieurs,  que 
les  opératione  du  réarpeotage  et  du  récolement  se 
fassent  le  même  jour,  si  Ton  veut  que  les  adjudi- 
cataires asst^nl  à  rose  et  &  l'autre.  Gomme  il 
est  désirable  que  le  réarpentage  soit  connu  avant 
de  procéder  au  récolement,  je  voudrais  qu'on  dit 
dans  l'article  :  il  sera  procédé  au  réarpentage  et 
ensuite  au  récolement  Cette  observation  m'a  été 
faite  par  un  agent  forestier  très  habile. 

M.  de  IHarttgnae.  L'article  dit  qu'il  seT&pro- 
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cedéauréarpenlageetaurécolemeDi.  lien  résulte 
nécesâàirôMeot  (jue  le  rôarpentage  doit  précéder 
le  récolement. 

(L'amendemeùl  de  M.  Méchln  68t  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

La  Chambre  adopte  l'article  47.  Elle  adopte  en- 
fiuite,  sans  discussloû,  les  articles  suivants  : 

«  Art.  48.  L'adjudicataire  oa  son  cessionnaire 
sera  tenu  d'assister  au  récolement,  et  il  lui  sera, 
à  cet  effet,  signiflô,  att  moins  dix  jours  d'avance, 
un  acteconlenantrindlcationdes  jours  oùse  feront 
le  réarpenlage  et  le  récolement  :  faute  par  lui  de 
se  trou  ver  sur  les  lieux  ou  de  s'y  faire  représenter, 
les  procès-verbaux  de  réarpenlage  et  derécolemenl 
seront  réputés  contradictoires.  » 

«  Art.  49.  Les  adjudicataires  auront  le  droit 
d  appeler  un  arpenteur  de  leur  choix  pour  assister 
aux  opérations  du  réarpenlage  :  à  défiant  par  eux 
d'user  de  ce  droit,  les  procè»-verbaux  de  rôarpen- 
tage n'en  seront  pas  moins  réputés  contradictoi- 
res, n 

«  Art.  50.  Dans  le  délai  d'un  mois  après  la 
clôture  des  opérations,  l'administration  et  Padju- 
dicataire  pourront  requérir  l'annulation  du  pro- 
cès-verbal pour  défaut  de  forme,  ou  pour  fausse 
énonciatioo. 

f  Ils  se  pourvoiront  à  cet  effet  devant  lé  conseil 
de  préfecture,  qui  statuera. 

c  En  cas  d'annulation  du  procès-verbal,  l'admi- 
ûistration  pourra,  dans  le  mois  qui  suivra,  y  faire 


uuie  ou,  ei  si  i  aaminisiratiou  na  eieve  aucune 
contestation,  le  préfet  délivrera  à  f  adjudicataire 
la  décharge  d'exploitation.   » 

•  Art.  52.  Les  arpenteurs  seront  passibles  de  toUs 
dommages-intérêts  par  suite  des  erreurs  qu'ils 
auront  commises,  lorsqu'il  en  résultera  une  diffé- 
rence d'un  vingtième  de  l'étendue  de  la  coupe. 

«  Sans  J)ré]ndice  de  Tappiication,  s'il  y  a  lieu, 
des  dispositions  de  l'article  207.  » 

SBCTiorr  VL 
Des  adjudicaiioiu  de  glandée^  panags  et  paisson. 

«  Art*  53<  Les  formalités  prescrites  par  les  sec- 
lions  111  do  présent  titre,  pour  les  adjudications 
des  coupes  de  bois,  seront  observées  pour  les  ad- 
judications de  fflandée,  paoage  et  poisson. 

"  Toutefois,  dans  les  cas  prévus  par  ie^^  articles 
18  et  19,  l'amende  infligée  aux  fooctionnttires  et 
agents serade  100  francsaa  moins,  et  de  1 ,000  francs 
au  plus,  et  celle  qui  aura  été  encourue  par  l'ao- 
qaéreur  sera  égale  au  montant  du  prix  de  la 
vente.  » 

«  Art.  54. Les  adjudicataires  ne  pourront  intro- 
duire dans  les  forets  on  plus  grand  nombre  de 
porcs  que  celai  qui  sera  déterminé  par  l'acte 
d'adjodication,  soos  peine  d'une  amende  double 
de  celle  qui  est  prononcée  par  l'article  199.  » 

«  Art.  55.  Les  adjudicataires  seront  tenus  de  faire 
marquer  les  porcs  d'un  fer  chaud,  sous  peine  d'une 
amende  de  3  inaocs  par  chaque  porc  qui  ne  serait 
point  marqué. 

«  lia  devront  déposer  l'empreinte  de  cette  mar- 
que au  greffe  du  tribunal,  et  le  fer  servant  à  la 
marque  au  bureau  de  l'ageoi  forestier  local»  soos 
peine  de  50  francs  d'amende.  » 

«Art .  56.  Si  les  porcs  sont  trouvés  hors  des  can- 
tons désignés  par  l'acte  d'adjudication ,  ou  des 
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Ao^^ll^  P"  l'a%<li«ata«re,  le  pâtre  sera  con- 
damné k  un  emprisoDoemeat  de  cinq  à  qainie 

«  Art.  57.  II  est  défendu  aux  adjudicataires  d 'abat- 
tre, de  ramasser  on  d'emporter  des  glands ,  faines 
ou  autres  fruits,  semences  ou  pi^nctions  dœ 
forêts  sous  peine  d'une  amende  doubU»  de  cêul 
qui  est  prononcée  par  l'article  144.  . 

it  H'  f*  ^^«Men»  soumet  ensuite  à  la  Chambre 
article  58,  auque!  •«  commission  propose  dfs°b™ 
tituer  une  rédaction  nouvelle  qui  n'àtos  été  im- 
primée, et  dont  M.  le  président  ïait  lecture. 

M.  4e  Berthler.  Je  viens  demander  une  ai 
cela  n'est  pas  contraire  aux  usages  de  IdChambrl 

qu  on  ne  dé  Ibère  sur  le  nouvel  amendement  de 
la  commission  que  qund  il  aura  été  imoridié^ 
^r  quoique  j'aie  écouté  avec  beauc/up  d'Xntion 
»» 'ecture  que  vient  de  faire  M.  le  préBident  ie 
déclare  que  je  n'ai  pu  me  pénétrer  a^Wen  il 

l'arlicle  pour  être  iméme'de  voter  en  com^s- 
sance  de  cause.  wuuuis 

(Il  ne  s'élève  aucune  réclamation.  La  nroDosI- 
tion  de  M.  de  Berlhier  est  adoptée.)         *™P"8i 

of  ji.fciî!!r^**^*\î''*"®?<'«'"»e«rt  sera  imprimé 
lntièi?£iTv!n  ^T  'i'""  P»?"*"-  '»  «c»™ 

L  article  61  est  conçu  en  ces  termes  : 

Section  VIIJ. 

Dt*  droiU  d'iuage  dam  les  boi$  de  FEtttt. 

t  Art.  61.  Ne  seront  admis  à  exercer  un  droit 
d'usage  quelconque  dans  les  bois  de  l'Etat  nui 
ceux  dont  les  droits  auront  été,  au  jour  V^â 
promulgauon    de    la    présente   loi     reconnue 

soit   par    des   jugements  ou  arrêts  définitifs 

m'^nSti™^ïi°'?'i?'?  P*^  «""e  d'insiSacëi S 
nunis  ratives  pu  judiciaires  actuellement  un»a- 

&SIZ  AT"'  J"^*»  conformément  Sx 

W ïa™  tt^Tn&e'ln^S'  S  Tri^H" 
1804  (14  ventéseanxm  .  ^  "**" 

arUdr:"""*"'""  '  ^"'^  ^'^  ^'^  ^^  «« 
«  Art.  61.  Ne  seront  admis  à  exercer  no  droit 
d'usage  quelconque  dans  les  bois  de  Kt  due 
ceux  dont  lai  droits  auront  été,  au  jourde  lâp^ 
™?'SÏ°-?  '''  .'*  i"**"'»^  loi  reconnnt  fonte 
soit  par  des  actes  dn  gonvernemenl,  soit  ôar  ^ 

nus  tels  par  suite  d'nwtances  administratives  ou 

ioîfr  «^  ÎI^°  î?"  ."Ibunaux,  dans  le  délai  de 
fa  D^2Ste  M?  S*"'  •**  '"  promulgation  de 
jouffincï  .   '  ^  ^  "**®'*^  actuellement  en 

lflî?^mw"S,.î?*.?**°*<'"**  ^^  été  présentés  ; 
in^  mnff'  P'/  ?-.Dev8ox,  consiste  à  snbstttwr 
aux  mote,  «  à  dater  dnjour  de  la  promutea- 
tiondela  présente  loi,  ,  cenx-d  ;  ,  à  S^êr 
du  jour  où  l'adralnisration  aura  retesé  de 
ITh^mIT  '^""  îîf°"««"  ^^  second  amwdVment 

«  Ne  aeront  ado^  à  exjercef  m»  droit  d'awîre 
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quelconque  dans  les  bois  de  l'Etat,  que  ceux  dont 
Jes  droits  auront  été,  au  jour  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  reconnus  fondés,  soit  par  des 
actes  du  gouvernement,  soit  par  des  jugements 
ou  arrêts  définitifs,  ou  seront  reconnus  tels  par 
suite  d'instances  administratives  ou  judiciaires 
actuellement  engagées,  et  ceux  qui,  à  la  même 
époque,  auront  une  jouissance  non  contestée. 
Dans  le  cas  où  Tadrainistration  forestière  se  croi- 
rait fondée  à  attaquer,  par  la  suite,  l'exercice  des 
droits  des  usagers  en  jouissance  à  l'époque  de  la 
promulgation  de  la  loi,  ils  auront  deux  ans  pour 
porter  leurs  réclamiitions  devant  les  tribunaux, 
a  partir  du  jour  où  Tadministration  leur  aura 
fait  connaître  son  intention  de  les  priver  de  leurs 

droits.  » 
M.  de  Fougières  a  la  parole. 

Plusieun  voix  :  11  n'y  est  pas,  il  est  malade. 

H.  le  Président.  L'amendement  est-il  repris 
ou  appuyé  par  quelqu'un  ? 

(Aucune  voix  ne  se  fait  entendre  :  l'amende- 
ment n'est  pas  mis  en  délibération.) 

On  passe  à  Tamenderaent  de  M.  Devaux. 

M.  Devaux.  Dans  le  système  de  l'amendement 
delà  commission,  les  usagers  qui  ont  possession 
actuelle  et  paisible,  seraient  contraints  à  former 
directemen  une  action  pour  faire  reconnaître 
leurs  titres  et  leur  possession.  11  y  a  une  inter- 
version absolue  du  droit  commun.  Celui  qui  est 
en  possession  n'a  jamais  été  obligé  de  se  rendre 
demandeur.  Il  jouit,  il  peut  dire  :  Troublez-moi 
dans  ma  possession  ;  formez  vous-même  une  ac- 
tion ;  déclarez  votre  refus  de  reconnaître  mon 
litre,  et  alors  voué  me  forcerez  à  me  rendre  de- 
mandeur ;  mais  ce  n'est  pas  à  moi  à  prévenir. 
Dans  le  système  de  lamendement  de  la  commis- 
sion; il  suffirait  que  Tusager  restât  deux  ans  sans 
intenter  une  action  pour  qu'il  se  trouvât  dépouillé 
de  tout  droit.  Gela  n'est  pas  supportable.  Il  faut 
que  vous  le  mettiez  en  demeure  d'agir  par  un 
refus  absolu  qui  constate  que  vous  ne  voulez  pas 
reconnaître  son  titre. 

M.  de  Martisnac.  C'est  en  oubliant  la  véri- 
table situation  ou  se  trouvent  les  usagers  d'après 
la  législation  existante  qu'on  a  accusé  la  commis- 
sion de  sortir  du  droit  commun  en  imposant  aux 
usagers  l'obligation  de  se  constituer  malgré  eux 
demandeurs  dans  un  procès  qu'ils  ne  voudraient 
pasintenler.  Quelle  estla  législation  sousiaquelle 
vivent  les  usagers  ?  Après  les  abus  innombrables 
qui  eurent  lieu  en  matière  d'usage,  deux  lois  ac- 
cordèrent des  délais  aux  usafçers.  Ces  délais  fu- 
rent d'abord  de  six  mois,  puis  d'une  année.  Ils 
furent,  aux  termes  de  ces  lois,  obligés  de  produire 
leurs  titres  dans  les  délais  déterminés;  et,  faute 
d'avoir  fait  cette  production,  ils  étaient  déclarés 
déchus  de  tout  droit  d'usage. 

Si  ces  dispositions  avaient  été  exécutées  rigou- 
reusement, il  n'y  aurait  pas  maintenant  de  diffi- 
cultés à  élever  :  les  usagers  ne  s'éiant  pas  con- 
formés à  la  loi,  seraient  déchus  de  tous  droits, 
mais  on  leur  a  accordé  toutes  les  facilités  possi- 
bles ;  on  les  a  relevés  de  la  déchéance,  on  a  mé- 
connu leurs  droits  toutes  les  fois  que  cela  a  été 
possible.  Nous  avons  pensé  cependant  qu'il  était 
indispensable  de  déterminer  d'une  manière  fixe 
l'étendue  et  la  réalité  des  droits  des  usagers; 
c'est  à  cet  effet  que  nous  vous  avions  proposé  l'ar- 
ticle 61  du  projet.  Nous  pensions  que  cela  suffi- 
sait; nous  pensions  qull  ne  fallait  pas  ouvrir 


un  nouveau  délai  aux  usagers  qui,  depuis  15  ans, 
n'ont  pas  usé  de  celui  que  la  loi  leur  accordait  ; 
mais  la  commission  a  jugé  convenable  d'accor- 
der un  nouveau  délai  de  deux  années.  Vous  au- 
rez à  voir,  Messieurs,  si  ce  délai  n'est  pas  trop 
long.  Dans  tousles  cas,  on  est  loin  de  déroger  au 
droit  commun  à  leur  préjudice,  car  on  dérogea 
la  législation  en  leur  faveur  ;  on  leur  donne  une 
faculté  qu'ils  avaient  perdue  ;  on  les  relève  d'une 
déchéance  prononcée  contre  eux  ;  on  leur  fait 
clofu;  grâce  et  faveur  au  lieu  de  leur  porter  pré- 
judice. 

(L'amendement  de  M.  Devaux  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.  La  Chambre  adopte  l'amendement  de  la 
commission.)  » 

M.  Martin  de  Villers  demande  et  obtient  la  pa- 
role sur  l'article  amendé. 

M.  Martin  de  ailiers.  Messieurs,  la  conces- 
sion faite  anciennement  de  droits  d'usage  dans 
les  forêts  royales  ou  dans  d'autres  forêts  réunies 
ensuite  au  domaine  de  l'Etat,  donna  naissance, 
dans  plusieurs  cas,  à  des  questions  compliquées. 
Ces  droits  ont  reçu  plus  ou  moins  d'extension, 
selon  la  nature  des  conventions  passées  avec  les 
concessionnaires;  déplus,  la  jurisprudence  a 
ouvert,  suivant  les  temps,  à  l'Etat  et  aux  proprié- 
taires de  forêts,  diverses  voies  pour  affranchir 
au  moins  une  partie  de  ces  forêts,  de  la  charge 
onéreuse  des  usagers.  La  législation  est  interve- 
nue ensuite  et  a  conféré  même,  aux  propriétaires 
et  aux  usagers,  une  faculté  commune  pour  la 
faculté  des  droits  dont  il  s'agit. 

Mais  si  les  droits  d'usage  pèsent  fortement  sur 
la  propriété,  il  est  bon  de  se  souvenir  aussi  que 
ces  sortes  de  concessions  ont  été  souvent  faites 
ou  dans  l'intérêt  public  ou  dans  l'intérêt  des  pro- 
priétaires. On  voulait  attirer  des  habitants  dans 
un  lieu  désert,  donner  de  la  valeur  à  des  biens 
qui  en  étaient  dépourvus.  Il  faut  ensuite  suppor- 
ter les  sacrifices  que  l'on  s'est  imposés  pour  se 
procurer  des  avantages  qu'on  ne  pourrait  obtenir 
qu'à  ce  prix.  Si  cela  n'était  pas,  on  manquerait  à 
la  foi  promise. 

Dans  celte  matière,  comme  dans  toutes  celles 
qu'une  nouvelle  législation  peut  embrasser,  on 
doit  respecter  les  contrats  faits  sous  l'empire  des 
lois  existantes.  S'agit-il  du  droit  civil  ou  du  droit 
public  ?  ce  principe  fait  la  sécurité  de  tous.  Si 
quelquefois  il  peut  fléchir,  ce  doit  être  dans  des 
cas  d^exception  extrêmement  rares.  Hors  de  là, 
la  confiance  qui  doit  régner  entre  les  gouvernants 
et  les  gouvernés,  se  perd  au  détriment  des  uns  et 
des  autres 

Toutefois,  je  n'ai  nullement  l'intention  d'atta- 
quer, ni  l'article  dont  nous  nous  occupons,  ni  la 
section  du  projet  de  loi  auquel  il  appartient.  Je 
crois  au  contraire  que  nous  discutons  une  loi  qui 
reposera  sur  des  fondements  durables;  mais  il 
me  semble  nécessaire  d'entrer  dans  quelques 
détails  propres  à  éviter  que  les  dispositions  que 
nous  adopterions  ne  conduisent  a  des  consé- 
quences qui  compromettraient  les  droits  d'u- 
sage placés  dans  une  position  sur  laquelle  le  pro- 
jet de  Code  forestier  garde  le  silence. 

Les  usagers  sur  lesquels.  Messieurs,  j'appelle 
votre  attention,  sont  ceux  qui  sont  soumis  au 
régime  de  V aménagement. 

Il  s'en  trouve,  notamment  dans  la  Seine*Infé- 
rieure,  dont  les  droits  ont  été  régulièrement 
reconnus  par  l'Etat,  et  qui  sont  dans  cette  posi- 
tion. 

Ils  exercent  ces  droits  dans  des  portions  de 
forêt  qui  leur  ont  été  spécialement  réservées  par 
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ramênagemenL  La  délivrance  annuelle  de  por- 
tions de  bois  taillis  d'une  contenance  plus  ou 
moins  étendue,  est  faite  particulièrement  à  cha- 
cun d'eux,  moyennant  une  redevance  en  grains. 
Ces  bois  leur   ont  toujours  été  délivrés  snr 
pied  ;    ils  les  exploitent  ensuite  comme  ils  le 
jugent  convenable  :  ils  en  vendent  même  une 
grande  partie  :  jamais  on  ne  s'y  est  opposé.  Gela, 
au  reste,   s'explique  facilement.  Le  régime  de 
l'aménagement,  sous  lequel  ils  ont  été  placés, 
existait  dès  le  xv«  siècle  ;  c'est  le  premier  fias  qui 
ait  été  fait  vers  un  autre  mode  par  lequel  le 
propriétaire  d'un  bois  grevé  de  droits  d*usage, 
pourrait  et  peut  encore,  en  abandonnant  la  pro- 
priété d'une  partie   de  ces  bois  aux   usagers, 
affranchir  le  reste  de  tout  exercice  de  ces  droits. 
On  voit  que  je  veux  parler  du  cantonnement. 

Le  règlement  ou  V aménagement  plus  avanta- 
geux au  propriétaire,  ne  le  dépouillait  pas  de  la 
propriété  de  la  portion  de  bois  attribuée  aux  usa- 
gers pour  l'exercice  de  leurs  droits  ;  mais,  cet 
aménagement  fait,  les  fruits  appartenaient  à  ces 
usagers  ;  de  telle  sorte  qu'ils  pouvaient  en  dispo- 
ser comme  ils  le  voulaient,  lorsqu'aucune  condi- 
tion ne  limitait  l'exercice  de  ces  droits.  Gela 
devait  avoir  lieu,  à  bien  plus  forte  raison  encore, 
lorsqu'ils  acquittaient  une  redevance  représen- 
tative de  la  valeur  des  bois  dont  ils  étaient  con- 
cessionnaires. 

Si  dos  usagers  ont  pu  devenir,  à  une  autre 
époque,  propriétaires  mcommutables  du  sol  qui 
leur  a  été  concédé  en  échange  de  leurs  droits,  il 
convient  également  de  maintenir  ce  qui  a  été 
réglé  à  regard  de  ceux  pour  lesquels,  d'après  la 
jurisprudence  du  temps,  il  a  été  fait  un  aména- 
gement. 

Les  dispositions  de  la  section  VIII  du  titre  III 
du  projet  ne  doivent  pas  plus  changer  l'état  de 
choses  dont  il  est  ici  question,  qirelles  ne  le 
changeront  pour  les  usagers  auxquels  des  canton- 
nements ont  été  assignés. 

Bt  même  dans  la  question  qui  vient  d'être  sou- 
levée, il  y  a  un  double  motif  pour  qu'une  légis- 
lation nouvelle  ne  puisse  modifier  en  rien  les 
conventions  existantes. 

Les  usagers  dont  je  m'occupe  ont  des  droits 
individuels,  ainsi  que  cela  a  été  dit.  La  tutelle 
de  l'Btat,  admise  dans  ce  qui  touche  les  intérêts 
des  communes,  ne  peut  alors  s'exercer  sur  eux. 
Leurs  intérêts  sont  en  contact  avec  ceux  de 
l'Etat,  comme  ils  le  seraient  avec  ceux  d'un 
simple  particulier.  Le  contrat  seul  qui  a  déter- 
miné l'étendue  de  leurs  droits,  règle  les  obliga- 
tions réciproques  des  parties.  Toute  intervention 
de  la  loi  qui  moditierait  ces  obligations  aurait 
un  caractère  de  rétroactivité  repoussé  par  les 
principes  de  notre  droit  public. 

De  plus,  si  l'Etat  est  resté  par  raménagement 
propnétaire  du  soi  des  bois  destinés  à  l'exercice 
des  droits  des  usagers,  les  fruits  ont  été  aban- 
donnés par  lui,  ou  par  l'ancien  propriétaire  qu'il 
représente,  à  ces  usagers  :  il  est  donc  tout  à  fait 
désintéressé  dans  ce  qui  concerne  l'exploitation 
de  ces  bois. 

Je  suis  loin  de  me  plaindre  de  ce  que  le  projet 
de  loi  ne  porte  aucune  disposition  relative  à  ces 
usagers  :  cela  prouve  que  le  ministère  a  pensé 
que  leur  position  était  déterminée  d'une  manière 
immuable  par  le  règlement  ou  V aménagement 
auquel  ils  ont  été  ROU>nis;  que  le  contrat  qui 
lixe  la  nature  et  l'étendue  de  leurs  droits  est 
inviolable.  Toutefois,  j'ai  pensé  qu'il  n'était  pas 
inutile,  pour  prévenir  des  contestations  qui  pour- 
raient g^&lever  entre  l'administration  forestière  et 


ces  mêmes  usagers,  de  prier  M.  le  commissaire 
du  Toi  ou  M.  le  rapporteur  de  donner  à  la  Cham- 
bre quelques  explications  sur  ce  point. 

M.  de  Martlçnac.  Il  est  impossible  d'entrer, 
à  propos  du  projet  actuel,  dans  l'examen  détaillé 
de  tous  les  titres  qui  sont  entre  les  mains  des 
communes  ou  des  particuliers  qui  exercent  le 
droit  d'usage.  Nous  ne  pouvons  donc  suivre  l'ora- 
teur dans  tous  les  points  de  son  discours;  mais 
nous  pouvons  le  rassurer  entièrement  sous  un 
point  de  vue  général.  Les  usagers  dont  il  parle, 
ont  pour  eux  des  décisions  souveraines.  Nul 
doute  que  les  arrêts  rendus  en  leur  faveur 
devront  être  exécutés,  et  que  leurs  droits  sont  à 
l'abri  de  toute  contestation.  Gela  résulte  de  l'ar- 
ticle en  délibération.  Gela  résultera  plus  positive- 
ment encore  d'un  des  derniers  articles  du  projet 
portant  que  toutes  les  contestations  sur  les 
anciens  titres  devront  être  jugées  d'après  les 
contrats  dont  les  usagers  seront  porteurs. 

M.  Martin  de  Tillers.  Les  explications  de 
M.  le  commissaire  du  roi,  mettant  tout  à  fait  à 
couvert  les  intérêts  dont  j'ai  parlé,  je  n'ai  rien  à 
ajouter. 

(L'article  61  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

La  Chambre  adopte  sans  discussion  les  articles 
62  et  63  en  ces  termes  : 

«  Art.  62. 11  ne  sera  plus  fait  à  l'avenir  dans 
les  forêts  de  l'Etat  aucune  concession  de  droit 
d'usage  de  quelque  nature  et  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être.  » 

'i  Art.  63.  Le  gouvernement  pourra  affranchir 
les  forêts  de  l'Etat  de  tout  droit  d'usage  en  bois, 
moyennant  un  cantonnement  qui  sera  réglé  de 
gré  à  gré,  ou,  en  cas  de  contestation,  par  les  tri- 
bunaux. 

tf  L'action  en  affranchissement  d'usage  par 
voie  de  cantonnement  n'appartiendra  qu'au  gou- 
vernement et  non  aux  usagers.  » 

M.  le  Président  soumet  à  la  Chambre  l'ar- 
ticle 64  conçu  en  ces  termes  : 

<  Art.  64.  Quant  au  pâturage  dans  1e<;  mêmes 
forêts,  il  ne  pourra  être  converti  en  cantonne- 
ment; mais  il  pourra  être  racheté  moyennant 
une  indemnité  qui  sera  réglée  de  gré  à  gré,  ou, 
en  cas  de  contestation,  par  les  tribunaux.  » 

La  commission,  amendant  cet  article,  propose 
un  premier  paragraphe  portant  : 

«  Quant  au  pâturage,  panage,  glandée,  et  droits 
d'usage  quelconques  dans  les  mêmes  forêts,  ils 
ne  pourront  être  convertis  en  cantonnement; 
mais  ils  pourront  être  rachetés  moyennant  des 
indemnités  qui  seront  réglées  de  gre  à  gré,  ou, 
en  cas  de  contestation,  par  les  tribunaux.  » 

(M.  de  Berthier  demande  et  obtient  la  parole 
sur  ce  paragraphe.) 

M.  de  Berthier.  l'ai  à  faire  une  simple  ob- 
servation de  rédaction  à  laquelle  j'ai  lieu  de 
croire  que  la  commission  voudra  bien  adhérer. 
La  commission  dit  dans  son  article  :  <  Quant  aux 
pâturage,  panage,  glandée,  et  droits  d'usage 
quelconques  dans  les  mêmes  forêts.  »  Je  ferai  ob- 
server que  dans  l'article  63  on  a  dit  que  :  r  Tout 
droit  d'usage  en  bois  pourrait  être  éteint  moyen- 
nant un  cantonnement.  »  En  se  servant  de  l'ex- 
[)ression  quelconques  on  semblerait  revenir  sur 
la  disposition  précédente.  Je  crois  que  l'article 
serait  mieux  rédigé,  si  l'on  disait  :  «  Quant  aux 
pâturage,  panage,  glandée  et  droits  de  même  na- 
ture. » 
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M.  Si«la4iP'  Cest  énoncé  daos  le  rapport. 

M.  de  Ricard  (du  Gard).  L'article  64  dont  je 
viens  combattre  la  disposition  principale,  est  uu 
des  plus  importants  de  la  loi  que  nous  discutons. 
Il  intéresse  particulièrement  les  communautés 
d'habitants,  et  Ton  en  compte  environ  quinze 
mille  dans  le  ro]iaume  qui  jouissent  du  droit  de 
pâturage  dans  les  bois.  Il  s'applique,  selon  les 
articles  88,  89, 112, 113  et  120,  à  toutes  les  fo- 
rêts, à  qui  que  ce  soit  qu'elles  appartiennent.  Cet 
article  mérite  toute  votre  attention. 

Je  n'ai  pas  contesté  les  principes  que  vous  ve- 
nez de  consacrer  par  Tadoption  de  rarticle  63. 
D'après  cet  article,  le  propriétaire  peut  s'affran- 
chir de  l'usage  en  bois  au  moyen  d'un  canton- 
nement, et  ce  cantonnement  ne  peut  être  requis 
que  par  le  propriétaire. 

^j,Ge  dernier  privilège  est  sans  doute  contraire  au 
droit  commun  d'après  lequel  une  convention  ne 
peut  être  détruite  que  par  le  consentement  réci- 
proque de  ceux  qui  l'ont  formée.  Aussi,  autrefois 
par  uo  usage  presque  général,  les  affaires  de 
cantonnement  qui  intéressaient  les  communes, 
étaient-elles  portées  au  Conseil  d'Etat,  qui,  tuteur 
légal  des  communes,  était  censé  stipuler  pour 
elles. 

Mais  enfin,  comme  l'usager  n*apas  à  se  plaindre, 
tant  qu'on  lui  laisse  ses  droits  d'usage,  et  qu'il 
les  retrouve  en  entier  dans  la  portion  de  (brêt  où 
le  cantonnement  ne  fait  que  les  circonscrire,  il 
parait  plus  conforme  à  l'intérêt  général  de  la 
propriété  que  le  droit  d'usage,  considéré  comme 
une  servitude,  puisse  être,  par  le  propriétaire, 
transporté  sur  la  partie  la  moins  dommageable  du 
fonds  qui  doit  le  supporter. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  du  droit  de  pâturage, 
que  l'article  6 i  permet  de  racheter  en  argent. 

Je  m'oppose  d'autant  plus  à.  cette  disposition 
que  je  pense  que  le  droit  de  pâturage  ne  devrait 
pas  même  être  soumis  au  cantonnement,  et  qu'il 
devraU  être  laissé  aux  usagers. 

Le  droit  de  pâturage  a  presque  partout  Qt  tou- 
jours été  cédé  pour  attirer  des  habitants  sur  la 
propriété,  en  leur  assurant  des  moyens  de  sub- 
sistance, en  les  y  attachant  par  cette  faculté, 
sans  laquelle  ils  n'auraient  pas  formé  leurs 
établissementSt  dont  cette  faculté  était  Is^  con- 
dition permise,  et  que  peut-être  il^  seraient  obli- 
gés d'abandonner,  si  elle  leur  était  enlevée. 
Cette  considération  a  déterminé  la  commission  â 
vous  proposer  un  paragraphe  additionnel.  Mais 
quelle  est  encore  la  mesure  proposée?  il  faut 
qu'il  y  ait  absolue  nécessité,  oe  qui  ne  se  vériHera 
presque  jamais.  Circonscrire  le  droit  de  pâturage, 
et  surtout  le  racheter,  ce  n'est  pas  en  régler 
Tusage,  c'est  l'anéantir,  à  l'égard  des  habitants 
pour  lesquels  il  a  été  établi,  et  auxquels  il  im^ 
porte  peu  que  la  commue  deviennne  propriétaire 
d'une  portion  de  terrain,  et  encore  moina  qu'une 
somme  d'argent  soit  versée  dans  sa  caisse 

La  commission,  pour  motiver  la  faculté  exclu- 
sive donnée  au  propriétaire  de  requérir  le  can- 
tonnement, a  dit  que  le  droit  d'usage  était  une 
servitude.  C'est  ce  que  les  lois  romaines  disaient 
aussi  du  pâturage  qu'elles  mettaient  au  nombre 
des  servitudes.  Mais  c'est  précisément  parce  que 
le  droit  de  pâturage  est  une  servitude  qui  ar- 


mais dès  que  le  droit  d'usage  est  reconnu  n'être 
qu'une  servitude,  ce  sont  d'autres  principes  qu'il 
faut  appliquer, 

Quels  sont  les  principes  en  matière  de  servi- 
tude? ils  sont  posés  dans  l'article  701  du  Code 
civil  que  la  commission  a  Invoqué.  Il  en  résulte 
que  le  propriétaire  du  fonds  soumis  â  la  servi- 
tude ne  peut  rien  faire  qui  tende  4  en  diminuer 
l'usage  ou  le  rendre  plus  incommode,  qu'il  peut 
seulement  offrir  â  celui  qui  a  le  droit  de  servi- 
tude un  endroit  aussi  commode  pour  l'exercice 
de  son  droit. 

De  là  la  conséquence  que,  si  l'usage  en  bois 
peut  être  cantonne,  le  droit  de  pâturago  ne  peut 
pas  l'être. 

L'usage  en  bois  peut  être  cantonné ,   parce 


copropriété  entre  le  propriétaire  et  l'usager  :  on 
ferait  alors  Papplication  de  la  maxime  que  nul 


que 
ne  peut  être  contraint  de  rester  dans  Tindivision  ; 


qu'alors  le  propriétaire  ne  fait  qu'indiquer  à 
r  usager  un  endroit  aussi  commode  pour  l'exercice 
de  son  droit. 

Mais  comment  le  propriétaire  du  fonds  soumis 
en  entier  au  pâturaffe,  peut-iU  en  donnant  à 
l'usager  une  portion  de  son  terrain,  et  surtout 
une  somme  d'argent,  lui  donner  la  représentation 
de  son  droit,  et  ne  pas  en  diminuer  l'usage  ? 

Bt  quel  si  grand  inconvénient  le  droit  de 
pâturage  entratne-t-il,  quand  il  ne  peut  être 
exercé  que  dans  des  bois  déclarés  défensables  ? 
Le  propriétaire  des  bois  ne  laissera  pas  périr 
les  bernes,  les  glanda  et  les  fruits  ;  U  les  vendra, 
il  en  affermera  le  pâturage,  Nous  avons  déjà 
voté  plusieurs  articles  relatifs  4  l'adjudication 
des  panage,  glandée  et  paisson.  Bt  ceux  aux- 
quels des  titres  primitifs,  réciproques  et  incon- 
testables en  assuraient  â  jamais  Texerclcei  eo 
seraient  pour  toujours  prives. 

La  commission  parait  avoir  rçcpunu  les  prin- 
cipes que  je  viens  d'énoncer;  mais  au  lieu  d*en 
tirer  la  conséquence»  que  ce  droit  devait  être 
laissé  en  entior  aux  usagers,  elle  en  a  conclu 
qu'il  pouvait  être  racheté  en  argent. 

Elle  s'est  appuyée  principalement  sur  la  loi  de 
179i  qui  veut  qu  entre  particuliers,  la  vaine  pâ- 
ture, même  fondée  sur  titres,  soit  raclietable  en 
argent. 

Je  pourrais  distinguer  entre  la  vaine  pâture  et 
le  droit  de  pâturage,  panage  et  glandée  qui  fait 
la  matière  de  l'article  que  nous  discutons  et  qui 
constitue  une  pâture  grasse  et  vive»  Je  dirai  seu- 
lement qu'un  ^rave  et  savant  jurisconsulte  a 
pensé  que  la  loi  de  1791  exceptait  de  la  faculté 
du  rachat  en  argent  la  vaine  pâture  des  com- 
munes, et  qu'à  leur  égard  elle  n'admettait  que 
le  cantonnement. 

La  commission  a  repoussé  le  cantonnement 
par  la  raison  que  ce  serait  donner  du  bois  en 
échange  d'un  pâturage;  mais  autoriser  le  rachat 
c'est  autoriser  â  donner  de  l'argent  en  échange 
d'une  pâture  ;  et  certes,  les  communes  ont  un 
bien  plus  grand  intérêt  à  avoir  du  terrain  qui  se 
conserve  et  acquiert  chaque  jour  de  la  valeur, 
au  lieu  d'une  somme  d'argent  qui  se  perd  et 
chaque  jour  se  détériore.  D'ailleurs,  le  aroit  de 
pâturage  est  un  droit  réel,  un  droit  inhérent  au 
fonds,  et  qui,  s'il  peut  être  racheté,  ne  peut  l'être 
que  par  une  portion  du  terrain  sur  lequel  il  est 
assis. 

La  raison  donnée*  par  la  commission  est  encore 
repoussée  par  cette  même  loi  de  1791  qu'elle  a  in- 
voquée, puisque  cette  loi  conservait  le  cantonne- 
ment pour  la  vaine  pâture,  La  loi  de  1790  avait 
établi  le  cantonnement  pour  tous  les  usages;  or, 
d'après  l'ordonnance  de  1669  le  droit  de  pâtprage 
est  un  usage  comme  les  autres  ;  il  paut  donc 
comme  tous  les  autres,  être  cantonné. 
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Je  peafle  dooc  que  Tarticie  64  deyrait  êlre 
rejeU.  Mais  peauôtra  la  Chambre  a'adoptera  paa 
oeUe opinion;  et  sUl  faut  absoliimeat  déclarer  le 
droit  ae  pfcturage,  panage  et  glandée  racbetable, 
je  pense  qu'il  ne  doit  être  racheté  que  par  la 
ceseiou  d*une  pariie  du  foods,  représèalative  de 
B«  ?aieur,  c'est-à-dire  par  un  cantonnement,  el 
non  pas  par  une  somma  d'argent.  Je  propose 
dooe  de  nédiger  ainsi  le  premier  paragraphe  de 
Tarticle  64  ;  «  Les  droits  de  pâturage,  panage, 

flandée  et  autres,  de  môme  nature,  pourront 
tre  eoavertis  en  cantonnement,  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  précédent.  » 

IL  !•  Prëeldenl,  Je  dois  faire  remarquer  à  la 
Chambre  que  Tarticle  précédent  admet  le  can* 
tODoement  pour  affranchir  les  forêts  de  l'Ëtat  dd 
tout  droit  d'usage  en  bois  •  et  que  Tartiole  inte^ 
dit  le  cantonnement  quant  au  droit  de  pftlu- 
rage. 

H.  de  llarlisMic,  Les  Gonclusions  œ  pa- 
raissent assez  opposées  à  la  plaidoirie.  Je  ne 
comprends  pas  trop  comment  l'orateur  est  arrivé 
à  ce  résultat  ;  car  il  me  semble  que  la  ohis  grande 
partie  de  son  discours  tendait  a  établir  qu'il  n*y 
avait  pas  lieu  à  admettre  le  cantonnement  pour 
le  pâturage.  Quoi  qu'il  en  soit ,  il  faut  examiner 
la  question  en  elle-même  ;  il  faut  voir  si  c'est 
avec  raison  qu'on  se  prévaut  des  règles  de  la  ser* 
vitude  et  de  ses  dispositions  générales,  aux- 
quelles «  dit-on ,  il  n'est  pas  permis  de  déroger. 
Je  soutiens  que  le  droit  commun  n'est  pas  la  règle 
qu'oo  doit  suivre  ici.  L'article  636  du  Code  civil 
porte  :  «  L'usage  des  bois  et  forêts  est  réglé  par 
des  lois  particulières.  »  Ainsi  vous  voyez  que  ce 
sont  des  lois  particulières  qu'il  faut  établir,  et 
c'est  oe  que  nous  vous  proposooa.  Avons-nous 
procédé  avec  justice  ?  Nous  avons  £ait  yne  dis* 
tinction  qui  paraîtra  naturelle ,  entre  Tusage  en 
bois  et  l'usage  en  pftturage,  panage,  giaonée  et 
autres  de  la  même  nature.  Et  nous  avons  fait  un 
raisonnement  qui  est  à  la  portée  de  tout  le  monde. 
On  comprend  mcilement  qu'il  est  possible  de  can- 
tonner un  homme  qui  a  en  sa  faveur  un  droit 
d'usage  en  bois,  parce  que  le  propriétaire  peut 
avoir  à  se  lihérer  du  droit  général  en  donnant 
une  portion  de  la  forêt  ^  l'usager.  Mais  peut-on 
arriver  à  un  résultat  pareil  par  rapport  au  droit 
d'usage  en  pâturage,  panage  ,  glandée  et  autres? 
Non,  sans  dfoute  ;  car  si  ce  droit  d'usage  est  établi 
sur  la  forêt  entière,  il  est  impossible  de  donner  à 
l'usager  un  droit  équivalent,  sur  une  portion  de 
la  forêt.  D'un  autre  côté,  les  forêts  de  l'Btat  ne 
peuvent  être  livrées  sans  préservatif  contre  l'abus 
cruel  que  font  les  usagers  de  leur  titre.  Nous 
avons  cherché  à  concilier  le  respect  dû  aux  titres 
avec  la  conservation  des  forêts  ;  nous  avons  dit  : 
Le  gouvernement  aura  le  droit  de  racheter  par 
une  indemnité  le  droit  d'usage;  et  les  tribunaux 
apprécieront  cette  indemnité,  en  prenant  en  con- 
sidéi^Bition  toutes  les  circonstances  particulières. 
La  commission  a  été  plus  loin.  Selon  nous,  elle 
a  été  trop  loin.  Mais  enlinnous  n'entendons  pas 
lui  contester  la  disposition  qu'elle  a  cru  devoir 
ajouter.  Si  la  situation  de  la  commune  qui  a  un 
droit  de  pâturage  est  telle  qu'elle  puisse  trouver, 
moyennant  une  indemnité,  un  autre  pâturage  que 
celui  de  la  forêt,  il  n'y  a  pas  de  raison  alors  pour 
empêcher  le  gouvernement  de  racheter  ce  droit. 
jlais  si,  au  contraire ,  la  commune  ne  peut  trou* 
ver  ailleurs  le  pâturage  dont  elle  a  besoin  pour 
ses  b^tiaux,  alors  le  conseil  de  préfecture  fait 
une  enquête  de  eomtnodo  et  incommoda^  et  dé- 


clare s'il  y  a  lieu  &  maintenir  la  commune  dans 
son  droit  de  p&turage.  On  a  donc  pourvu  par  ce 
moyen  à  ce  qui  était,  d'une  part,  dans  l'intérêt  des 
communes,  et,  de  l'autre,  dans  celui  de  la  consor» 
vation  des  forêts. 

M.  de  Bleiird  {du  Gard).  M.  le  commissaire 
du  roi  a  cru  trouver  de  la  contradiction  entre  oe 
QUe  j'ai  dit  et  l'amendement  que  ]e  soumets  à  la 
Chambre  ;  entre  la  plaidoirie  et  les  conclusions, 
pour  me  servir  de  ses  expressions. 

J'ai  soutenu  qu'en  principe  le  pâturage  ne  pou- 
vait pas  être  cantonné,  parce  que  ce  droit  établi 
sur  tout  le  terrain  assujetti,  et  sur  chacune  de 
ses  parties,  ne  pouvait  pas  être  représenté  par 
une  portion  de  ce  terrain,  et  qu'il  fallait  en  laisser 
jouir  les  concessionnaires,  en  prenant  les  me* 
sures  les  plus  propres  à  prévenir  les  abus  qui 
pourraient  être  commis. 

Mais  prévoyant  que  cette  opinion  ne  serait  pas 
adoptée  par  la  Chambre,  et  pour  prévenir  l'adop* 
tion  du  paragraphe,  ce  qui  ne  m'aurait  plus  laissé 
le  moyen  de  1  amender,  j'ai  dû  vous  proposer 
subsidiairement  l'amendement  dont  il  s'agit  :  i! 
n'y  a  donc  pas  contradiction  entre  ma  doctrine 
et  mon  amendement. 

M.  le  commis3aire  du  rpi  a  dit  que  le  Code  civil 
contenait  un  article  diaprés  leguel  l'usage  dans 
les  bois  devait  être  régi  par  des  fois  particulières, 
quil  n'y  avait  donc  pas  lieu  d'invoquer  les  dis- 
positions générales  de  Tarticle  701.  Mais  d'abord, 
je  n'avais  parlé  de  cet  article  que  parce  que  la 
commission  s'en  était  servie ,  et  ensuite  parce 
qu'alors  même  qu'il  s'agit  de  faire  une  loi  spè« 
eiale ,  il  faut,  autant  que  possible,  rester  dans  le 
droit  commun. 

Je  propose  de  décider  que  le  pâturage  qui,  h 
mon  avis ,  ne  devrait  pas  même  être  cantonné, 
le  soit  cependant  plutôt  que  d'être  racheté  par 
une  somme  d'argent.  C'est  dans  Tintérêt  des 
communes  que  je  le  demande  ainsi,  afln  qu'elles 
aient  du  moins  une  portion  de  terrain  à  laquelle 
elles  ont  drpit,  puisqu'une  servitude  de  pâturage 
est  un  droit  sur  fachose,  est  un  droit  réel  inhérent 
au  fonds  ;  et  qu'il  est  bien  plus  avantageux  pour 
elles  d'avoir  du  terrain  qui  se  conserve  et  s'amé- 
liore, au  Heu  d'une  somme  d'argent  qui  se  dissipe 
et  perd  chaque  jour  de  sa  valeur. 

Je  persiste  dans  mon  amendement,  qui  ne  fait 
d'ailleurs  que  maintenir  la  disposition  de  la  loi 
de  1790.  K  w» 

M.  de  Vlllële,  ministre  des  finances.  Je  pense 
qu'il  est  du  plus  grand  intérêt  que  vous 
autorisiez  le  cantonnement  et  le  droit  de  rachat 
qui  vous  sont  proposés  par  l'article  que  vous 
avez  déjà  voté,  et  par  celui  qui  est  en  ce  moment 
soumis  â  votre  délibération.  Celui-ci,  surtout,  me 
parait  avoir  la  plus  grande  importance.  En  effet, 
il  est  question  ici  de  droits  fort  peu  utiles  pour 
ceux  qui  les  possèdent,  et  qui  sont  eicessivement 
onéreux  pour  peux  qui  ont  à  les  supporter.  Il 
s'agit  du  droit  de  pâturage.  C'est  à  tort  que  tout 
â  l'heure  on  nous  disait  que  nous  voulions  ra- 
cheter ce  droit  pour  le  revendre.  S'il  s'agissait 
uniquement  du  droit  de  panage  et  de  glandée,  on 
aurait  pu  avoir  cette  idée  :  mais  il  s'agit  du  droit 
de  pâturage  dans  les  forêts  ;  c'est-à-dire  du  droit 
de  détruire  les  forêts.  Ce  n'est  pas  seulement 
dans  l'intérêt  de  l'Ëtat  que  la  mesure  vous  est 
proposée  :  elle  est  commune  aux  forêts  des  par- 
ticuliers^ et,  sous  ce  rapport,  je  crois  que  la  ques- 
tion mérite  la  plus  granae  attention. 

C'est  un  ancien  usage  établi  dans  des  temps  où 
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la  conservation  des  forêts  pouvait  avoir  très  peu 
d'importance,  et  où  ie  pâturage  pouvait  en  avoir 
beaucoup  pour  les  populations  qu  on  attirait,  ainsi 
qu'on  vient  de  vous  le  dire,  dans  telle  ou  telle 
localité.  Mais  les  choses  sont-elles  restées  dans 
cet  état?  Les  populations  n'ont-elles  pas  beau- 
coup plus  de  facilités  pour  se  procurer  d'une  autre 
manière  une  subsistance  abondante  ?  Et,  d'un 
autre  côté ,  la  conservation  des  forêts  n'est-elle 
pas  devenue  bien  plus  importante  qu'elle  ne  l'était 
aux  époques  auxquelles  remonte  l'établissement 
de  ces  usages?  Je  crois  que  ce  sont  là  des  con- 
sidérations qui  doivent  frapper  le  législateur,  et 
que  vous  sentirez  que  cette  disposition  est  lapins 
utile  à  la  conservation  des  forêts.  Vous  ne  perdrez 
pas  non  plus  de  vue  qu'elle  servira  à  retirer  des 
populations  entières  de  l'état  misérable  dans 
lequel  elles  restent,  lorsque  l'état  social  leur 
présente  des  moyens  bien  supérieurs  à  ceux  du 
droit  de  pâturage,  pour  améliorir  leur  posi- 
tion. 

Lorsque  vous  avez  ensuite  remis  aux  tribunaux 
le  droit  de  décider  la  quotité  de  la  somme  des- 
tinée h  racheter  le  droit  d'usage,  vous  avez  rendu 
une  justice  complète  ;  et,  en  même  temps,  vous 
avez  fait  une  chose  très  utile  pour  l'Etat  en 
générai. 

J'étais  monté  àcettetribuue  principalement  pour 
présenter  à  la  Chambre  ces  considérations,  et  pour 
lui  faire  voir  que  le  droit  de  pâturage  ne  pouvait 
être  affermé  par  l'Etat,  parce  qu'il  serait  la  des- 
truction de  ses  forêts. 

Je  ne  dis  rien  relativement  au  second  paragra- 
phe proposé  par  la  commission.  Nous  sommes 
résolus  à  ne  pas  le  contester,  quoique  nous  sa- 
chions très  bien  qu'il  a  de  très  graves  inconvé- 
nients, dans  son  application,  il  parait,  d'après  les 
observations  qui  ont  été  faites,  que  cette  disposi- 
tion est  indispensable  pour  certaines  localités. 
Nous  avons  donc  fait  cette  concession.  Je  dis 
cette  concession,  parce  qu'il  y  a  certainement 
beaucoup  d'inconvénients.  Nous  ferons  tous  nos 
efforts  f)Our  qu'on  n'en  abuse  pas  ;  mais  en  même 
temps  nous  avons  cru  que  cette  garantie  était 
nécessaire  à  quelques  localités.  D'autres  plus  heu- 
reux que  nous,  pourront,  dans  la  suite,  arriver 
jusqu'à  faire  disparaître  cette  exception,  qui  ne 
laisse  pas  d'être  dangereuse. 

M.  le  baron  Favard  de  Eianglade,  rapport 
leur.  Je  ne  dois  pas  laisser  ignorer  à  la  Chambre 
que  cet  article  est  un  de  ceux  du  projet  qui  a  le 
plus  fixé  l'attention  de  la  commission.  Parmi  les 
membres  de  la  commission,  se  trouvaient  trois 
de  nos  collègues  qui  appartiennent  aux  départe- 
ments où  des  communes  ont  des  droits  de  pâtu- 
rage qui  leur  sont  extrêmement  nécessaires.  Nous 
avons  eu  la  satisfaction  d'adopter,  à  l'unanimité, 
l'amendement  dont  il  s'agit.  Je  me  bornerai  à 
faire  une  réflexion  très  simple.  M.  le  commissaire 
du  gouvernement  a  très  bien  établi  que  la  dispo- 
sition dont  il  s'agit  n'était  pas  régie  par  le  droit 
commun  :  qu'il  fallait  en  aller  chercher  les  règles 
dans  des  lois  particulières.  Remarquez  que  nous 
Ti'avîons  pas  besoin  de  créer  ia  disposition  qui 
fait  l'objet  du  second  paragraphe,  puisqu'elle 
existe  déjà  pour  les  particuliers.  Ne  serait-il  pas 
singulier  que  les  bois  de  l'Etat  ne  pussent  jouir 
des  mêmes  avantages  que  ceux  des  particuliers? 
M.  de  Ricard  vous  a  cité  l'article  8  de  la  loi  du 
21  septembre  1791.  S'il  y  avait  fait  bien  attention, 
il  aurait  remarqué  que  cet  article  est  étranger  au 
droit  de  pâturage.  N'est-il  pas  ridicule  que,  parce 
que  j'ai  le  droit  d*alier  prendre  des  glands  dans 


la  forêt,  on  me  rachète  ce  droit  avec  des  chênes  I 
Le  droit  de  pâturage  et  de  glandée  consiste  à 
faire  pacager  l'herbe  ou  à  ramasser  des  friands. 
Certes,  on  n'admettra  jamais  que  le  propriétaire 
soit  obligé  de  désorganiser  sa  forêt  pour  dédom- 
mager ceux  qui  vont  ramasser  l'herbe  ou  les 
glands.  Ainsi,  la  commission  a  fait  une  chose 
juste  en  admettant  les  forêts  nationales  à  jouir 
des  mêmes  avantages  que  les  forêts  particulières. 
Nous  avons  senti  qu'il  était  des  communes  où 
le  droit  de  pâturage  était  devenu  une  nécessité 
absolue;  et  nous  avons  fait  une  exception  en  leur 
faveur.  Mais  qui  sera  juge  de  cette  nécessité  ?  Ce 
seront  les  juges  mêmes  du  lieu  qui  auront  des 
connaissances  locales.  Les  communes  auront  donc 
toutes  les  garanties  qu'elles  peuvent  désirer  pour 
la  conservation  de  leurs  droits.  L'indemnité  qui 
leur  serait  accordée  aura  servi  à  faire  des  prairies 
artificielles  et  à  parvenir  à  la  régénération  des 
forêts,  qui  ne  pourra  jamais  s'opérer  que  par  ia 
suppression  des  droits  de  pacage. 

M.  de  Rleard  {du  Gard),  Permettez-moi  de  ré- 
pondre un  mot. 

M.  le  Président.  Je  suis  obligé,  d'après  le 
règlement,  de  vous  refuser  la  parole. 

M.  de  Rieard.  Je  la  demande  pour  un  fait 
personnel. 

(L'orateur,  entrant  dans  la  discussion, est  arrêté 
par  M.  le  président,  qui  lui  fait  remarquer  qu'il 
n'est  pas  possible,  sous  le  prétexte  de  répondre  à 
un  fait  personnel,  de  parler  ainsi  une  troisième 
fois  sur  la  même  question,  et  qu'il  doit  dans  ce 
cas  consulter  la  Chambre  pour  savoir  si  elle  veut 
entendre  M.  de  Ricard  une  troisième  fois.) 

M.  de  Ricard.  Je  n'ai  qu'à  faire  remarquer 
que  la  loi  de  1791  ne  parle  que  de  la  vaine  pâture. 

M.  ie  Président.  L'amendement  de  M.  de  Ri- 
card est-il  appuyé  ? 

Voix  divei'ses  :  Non,  non  ! 

M.  le  Président.  Je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux 
voix. 

M.  de  Monlbel  a  la  parole  pour  faire  un  sous- 
amendement  au  second  paragraphe  de  la  com- 
mission. 

M.  le  eomte  de  Montbel.  Messieurs,  je  suis 
tellement  convaincu  du  dommage  que  l'exercice 
trop  brusque  du  droit  de  rachat  qui  serait  con- 
cédé à  l'Etat  par  l'article  que  nous  discutons, 
causerait,  dans  le  premier  moment  du  moins,  à 
un  nombre  considérable  de  communes,  que  je 
crois  devoir  prier  la  Chambre  de  vouloir  bien 
statuer  que  ce  droit  ne  pourra  être  exercé  par 
l'administration  forestière  que  six  ans  après  la 
promulgation  de  la  présente  loi.  Ce  délai  accordé 
donnerait  aux  communes  usagëres  le  temps  de 
recourir  à  quelque  moyen  nouveau  de  nourrir 
leur  bétail,  comme  par  exemple  à  l'établissement 
de 'prairies  artiticielies,  auquel  de  mauvaises  doc- 
trines agricoles  se  refusent  encore  sur  une  trop 
grande  partie  de  notre  territoire. 

Il  y  aurait  dans  le  délai  que  j'invoque,  justice, 
j'ose  le  dire,  utilité  pour  l'agriculture,  dont,  dans 
beaucoup  de  communes  usagëres,  il  nécessiterait 
à  la  fois  et  rendrait  possible  la  prochaine  amé- 
lioration. 

Le  refus  de  ce  délai  ou  de  tout  autre  amende* 
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ment  atlénualif  de  la  rigueur  de  Tarticle  qui  vous 
occupe,  pourrait  mécoa tenter  un  grand  nombre 
ce  communes  et  avoir  les  résultats  les  plus  mal- 
heureux, résultats  que  je  dois  laisser,  Messieurs, 
à  votre  sagacité  et  à  votre  prudence  le  soin  d'ap- 
précier, 

M.  le  Président.  Le  sous-amendement  de  M.  de 
Montbel  tend  à  établir  que  le  droit  de  rachat 
ne  pourra  être  exercé  que  six  ans  après  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 

Slet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 
.  le  général  Sét)astiani  propose,  par  amende- 
ment, de  substituer  aux  conseils  de  préfecture  le 
recours  devant  les  tribunaux. 

M.  le  i^ënéral  Sébastian!.  La  Chambre  sait 
que  je  suis  l'un  des  partisans  du  principe  de 
rachat.  L'introduction  des  bi^stiaux  dans  les  bois 
occasionne  toujours  des  détériorations  à  cette 
propriété  précieuse.  Mais  je  reconnais  aussi  que 
les  usagers  ont  une  propriété;  qu'on  l'appelle 
une  servitude  ou  autrement,  c'est  toujours  une 
propriété.  Ainsi,  dans  les  questions  de  rachat,  le 
gouvernement  n'est  qu'un,  propriétaire  en  pré- 
sence d*un  autre  propriétaire  ;  et  toutes  les  con- 
testations qui  peuvent  s'élever  entre  ces  deux 
propriétaires,  doivent  être  jugées  par  les  tribu- 
naux. M  envoyant  les  parties  devant  le  conseil 
de  préfecture,  vous  rendez  l'administration  juge 
d'une  question  dans  laquelle  elle  est  intéressée. 
Mais,  dira-t-on,  les  conseils  de  préfecture  sont 
eux-mêmes»  pour  ainsi  dire,  les  gardiens  des 
droits  des  usagers  :  ils  peuvent  en  avoir  une 
connaissance  parfaite,  j'en  conviens;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'ils  sont  partie  intéressée 
dans  la  question,  et  qu'ils  ne  peuvent  la  décider. 
Le  droit  de  pâturage  dans  les  forêts  est  un  droit 
précieux,  imprescriptible,  dont  les  tribunaux 
civils  seuls  doivent  connaître.  Ce  principe  est 
évident;  et  j'espère  de  la  justice  de  la  Chambre 
qu'elle  n'y  conformera. 

M.  le  baron  Favard  de  Eian^lade,  rap- 
porteur. Je  déclare  que  la  question  que  vient 
de  soulever  le  préopinant  a  été  discutée  longue- 
ment par  la  commission  ;  la  force  de  l'objection 
consiste  à  dire  que  le  droit  dont  il  s'agit  tient  à 
la  propriété,  et  que  les  tribunaux  sont  seuls  ju- 
ges des  questions  de  propriété.  Gependant,on  vient 
de  remarquer  qu'il  s  agit  d'un  acte  administratif, 
et  qu'il  serait  peut-être  à  l'avantage  des  commu- 
nes que  ces  contestations  fussent  portées  devant 
le  conseil  de  préfecture,  qui  pourra,  sans  frais, 
prendre  les  renseignements  qui  mettront  à  même 
de  prononcer  sur  les  intérêts  des  communes. 
Mais  il  y  a  encore  une  autre  considération  :  la 
décision  du  conseil  de  préfecture  peut  être  atta- 
quée devant  le  Conseil  d'Etat.  Ainsi,  le  roi,  en  son 
conseil,  examinera  si  la  réclamation  est  ou  non 
fondée.  Il  y  a  une  très  grande  analogie  entre  l'acte 
qu'exerce,  dans  ce  cas,  l'autorité  royale,  et  celui 
qu'elle  exerce  dans  une  circonstance  où  il  s'agit 
bien  autrement  de  porter  atteinte  à  la  propriété. 
D'après  la  loi  de  1810,  le  roi  peut  rendre  une  or- 
donnance qui  exproprie  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. Quand  cette  expropriation  est  ainsi  pro- 
noncée, les  tribunaux  statueront,  mais  seulement 
sur  la  quotité  de  l'indemnité  due  à  celui  qui  est 
dépossédé.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  que  nous 
discutons,  il  s'agit  de  savoir  si  une  commune  a 
un  besoin  absolu  de  son  pacage,  et  si  l'adminis- 
tration forestière  peut  exercer  le  droit  de. rachat. 
Or,  ce  fait  peut  être  constaté  par  le  conscni  de 


préfecture  d'une  manière  moins  dispencliiîu.^e 
pour  la  commune  que  par  les  tribunaux.  D'alU 
leurs  vous  savez  que  les  communes  ne  peuviMit 
paraître  devant  les  tribunaux  sans  en  avoir  reçu 
l'autorisation  ducon^:eil  de  préfecture.  Le  congeil 
de  préfecture  n'aurait  donc  qu'à  refuser  l'autori- 
sation pour  empêcher  la  commune  de  se  présen- 
ter devant  les  tribunaux.  Sans  doute,  elle  peut 
se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Btat  contre  la 
décision  du  conseil  de  préfecture  ;  mais  le  Conseil 
d'Ëtat  peut  aussi  refuser  l'autorisation,  et  la 
commune  se  trouvera  dans  la  môme  impuis- 
sauce. 

M.  Bonrdean.  L'article  64  du  projet  de  loi 
porte  en  termes  formels  :  <«  Quant  au  pâturage  dans 
les  mêmes  forêts,  il  ne  pourra  être  converti  en 
cautionnement  ;  mais  il  pourra  être  racheté  moyen 
nant  une  indemnité  qui  sera  réglée  de  gré  à  gré, 
ou,  en  cas  de  contestation,  parles  tribunaux.  » 
Le  principe  posé  dans  le  projet  du  gouvernement, 
qui  se  trouve  reproduit  dans  le  premier  para- 
graphe de  la  commission,  consacre  le  véritable 
droit  sur  la  matière;  tout  le  reste  est  exorbitant 
et  abusif. 

De  quoi  s'agit-il  dans  le  second  paragraphe  de 
la  commission?  Il  s'agit  de  déterminer  s'il  y  a 
nécessité,  pour  les  habitants  d'une  ou  plusieurs 
communes,  de  conserver  les  droits  de  pâturage, 
panade  et  glandée  ;  c'est  là,  ce  me  semble,  une 
question  préjudicielle  sur  la  propriété;  en  telle 
sorte,  que  s'il  était  reconnu  qu'il  n'y  a  pas  né- 
cessité, pour  la  commune,  de  conserver  le  droit 
dont  il  s'a;;it,  elle  serait  forcée  d'en  subir  le  ra- 
chat. Ainsi,  le  droit  de  propriété  dépend  d'une 
contestation  entre  l'administration  qui  soutient 
qu'il  n'y  a  pas  de  nécessité,  et  la  commune  qui 
soutient,  au  contraire,  qu'il  y  a  lieu  de  la  main- 
tenir dans  la  jouissance  de  son  droit.  C'est  telle- 
ment une  question  préjudicielle  de  propriété, 
qu'elle  doit  se  résoudre  en  une  vente  forcée  du 
droit  gui  appartient  à  la  commune.  Alors,  c'est 
essentiellement  aux  tribunaux  à  en  connaître, 
puisqu'il  n'y  a  que  les  tribunaux  qui  puissent 
statuer  sur  les  questions  de  propriété.  Le  conseil 
de  préfecture  et  le  Conseil  d'Ëtat  ne  peuvent  sta- 
tuer sur  un  objet  d'administration  qui  n'intéresse 
en  rien  le  droit  de  propriété,  lequel  est  exclu- 
sivement attribué  à  l'autorité  judiciaire.  Cela'cst 
si  vrai,  que  la  loi  du  8  juillet  l811  renvoie,  après 
l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  devant  le» 
tribunaux.  Il  me  suffit  donc  d'avoir  établi  que  la 
question  est  essentiellement  de  propriété,  pour 
avoir  démontré  rincomnéteace  du  conseil  de  pré- 
fecture et  du  Conseil  d'Btat. 

M.  de  Marti^nae.  Nous  ne  venons  pas  ici 
défendre  notre  propre  ouvrage;  car  la  Chambre 
sait  que  le  paragraphe  additionnel  est  l'ouvrage 
de  la  commisBion.  Nous  n'avons  à  examiner  ici 
que  la  question  qui  vient  de  s'élever,  et  qui  est 
celle  de  savoir  si  c'est  devant  les  tribunaux  ou 
devant  les  conseils  de  préfecture  que  doit  être 
renvoyé  l'examen  et  la  décision  de  ces  sortes  de 
contestations.  Avant  d'examiner  le  paragraphe  2, 
en  lui-même,  je  dois  relever  une  erreur  qui  s'est 
glissée  dans  l'argumentation  de  l'avant-dernier 
orateur.  11  a  toujours  raisonné  dans  la  supposition 
qu'il  s'agissait  d'un  droit  de  propriété;  il  a  parlé 
du  propriétaire  et  de  l'usager  comme  ayant  des 
droits  du  copropriété,  et  comme  ayant  par  con- 
séquent des  actions  et  des  exceptions  semblables 
à  opposer  :  c'est  là  une  erreur  dont  il  n'est  plus 
permis  de  douter,  puisque  vous  avez  consacré  le 
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principe  da£i«rarticle63r  Vous  av^js  déclaré  dans 
cet  article  que  Taction  en  affrancbissement  4u 
droit  d'usage  en  bois,  par  la  voie  de  cantonnement, 
n'appartiendrait  qu'au  gouvernement.  Vous  aveis, 
par  là,  décidé  que  le  eouvernen^ent  était  le  pro- 
priétaire; que  c'était  a  lui  seul  qu'il  appartenait 
de  se  dessaisir  d'un«  portion  d^  sa  propriété  ;  et 
que  l'u89jger  n'avait  pas  d*action  pour  contraindre 
le  propriétair#  à  lui  céder.  Aiasl  vqus  avez  dé- 
cida que  le  droit  d'usage  n'était  pas  un  drgit  de 
copropriété. 

Voyons  s'il  est  possible  de  raisonner  comme  l'a 
fait  le  préopinant.  Il  a  cru  qu'il  s'agissait,  comme 
dans  le  paragraphe  1*"%  du  racbat  dn  droit  de 
pacage  qui  «st  soumis  aux  tribunaux.  Nossieurs, 
le  droit  de  raobat  est  reconnu  préexistant;  les 
tribunaux  n'ont  i  prononcer  que  sur  la  quotité 
de  l'iademnité  :  c'est  la  véritable  attribution  qui 
doit  l/^r  appartenir.  11  m  P'dfçit  donc  de  sou» 
Illettré  au](  tribunaux  que  l'actiou  en  dôdom^ 
magement  d'un  droit  réel  qui  s'attaplve  à  la  prp» 
priété.  C'est  aux  tr;bunaux  i,  détarminer  le  prix 
auquel  il  sera  permis  au  propriétaire  de  sç  libérer 
du  droit  d'usage. 

il  se  présente  maintenant  une  questiou  d'une 
nature  tout  h  fait  dif^r^nte.  Vous  pensez  qu*il 
est  prudent  et  sage  de  soumettre  h  des  considéra» 
tions  d'utilité  et  de  convenance  la  question  de 
savoir  ^i  la  commune  peut  ae  passer  du  droit 
d'usage.  11  y  a  donc  ici  un  fait  h  constater,  savoir 
si  le  droit  de  pâturage,  que  le  gouvernement  veut 
rax:beter,  est  pu  npn  d'une  absoUie  nécessité  pour 
les  communes  :  c'est  un  fait  de  convenance  ad* 
ministrative  de  nécessité  communale,  qui  ne 
touche  point  4  la  qi^stion  de  propriété,  11  est 
possible  que  les  termes  dans  lesquels  le  para*- 

graphe  î  est  conçu  aient  laissé  quelques  doutes 
ans  109  esprits.  Quant  i  nous,  nous  eutendons 
que  la  vériflcatiop  du  fait  d'sbsQlue  nécessité 
sera  portée  devant  1§  copseil  de  préfecture,  qui| 
après  une  enquête  4e  çommodo  et  inoommodOt 
statuera  s'il  y  a  lieu  au  remplacement.  Uaifi  nous 
dit^on^  vous  all^z  au  delA  de  la  législation  exis*- 
tante.  Les  administrations,  après  l'enquête  de 
commodo  et  incommoio^  renvpiept  devant  {e^  tr|i- 
banaui(.  Oui*  sao»  dppte;  mw  pour  déterminer 
le  prix;  et  c'est  alor§  une  questmp  d'indemc^itô, 
sur  laquelle  Ioq  tribuqanx  sont  appelée  h  ppo« 
noncer.  Âiusi  vous  laissez  aux  tpibunau)^  (Ottt  ce 

qui  B§  rattache  an  drmt  de  propriété. 

Mr  1d  f  ënéral  SébMtinnl,  Vous  ave^  donué 
par  la  loi  actuelle,  au  gouverneqK^Qti  le  droit  de 
rachat.  La  commission  vous  a  présenté  de9  caa 
de  restriction  dans  lesquels  le  droit  de  rachat 
pourrait  ne  pas  être  admis,  Qp  ypus  4it  qu'il  ne 
s'agit  iai  que  de  reçounaitre  uu  fait,  savoir  ;  si  la 
commune  peut  où  ûon  9e  passer  du  pâturage-  Qa 
ajoute  que  c'est  un  acte  administratif  qui  est  du 
ressort  des  conseils  ()e  préfecture.  Me^8ieurs,  je 
ne  saurais  admettre  un  pareil  prmcipe. 

Soqgez  qpe  le  droit  de  rachat  n'est  accordé  que 
dans  le  cas  ot  il  n'y  ft  pes.  pour  la  commune, 
nécessité  absolue  d'exercer  Iq  droit  de  pMurage; 
le  droit  de  rachat  dépend  donc  du  fait  de  néoes* 
site.  Il  est  ôyident  que  voua  tournez  dans  un 
cercle  vicieux,  j^i  vous  accorder  k  radministration 
la  Faculté  de  décider  s'il  y  a  pu  non  nécessité, 
elle  décide,  par  là  même,  le  droit  de  rachat.  Pour* 
quoi  donc  uxoluFe  les  tribunaux  de  la  connai^r 
sance  de  ce  fait?  Ici  je  commença  à  trouver  tous 
les  inconyénient8,  toutes  les  difficultés,  dont  vous 
a  parlé  M.  la  présidaot  du  Qopseil,  par  rapport  4 
l'introduction  de  ce  second  paragraphe.  Une  com- 


mune ast  dans  une  situation  telle,  qu^elle  tieçeut 
exister  que  par  la  continuation  du  droit  de  patu^ 
rage,  dont  elle  a  joui  jusqu'à  présent.  Le  gouver- 
nement lui  a  dit  :  ppus  croyons  que  ce  que  vous 
réclamez  comme  une  nécessité  de  votre  existence 
n'est  pas  réel  ;  et  pour  juger  de  la  réalité  de  ce 
fait,  (Toù  dépend  voire  existeoce,  noui  dous  en 
rapportons  au^  agenta  qu^  ppus  nommona,  c'estr 
à<*dirp  à  nous-mêmes^ 

Je  crois  que  le  gouvernement  n  a  aucun  Intérêt 
à  repousjBcr  le  jugement  des  trit^uuaux^  On  vous 
a  dit  que  les  commune^  ne  peuvent  plaider  que 
daus  le  cas  pu  elles  en  reçoivent  La  permission  de 
l'administration,  qui  peut  la  leur   refuser  9  et 

3u'alor8  les  communes  ne  pourront  pas  paraître 
evant  les  tribunaux.  Uaif  9U*est-ce  que  cela 
prouva?  C*est  que  la  disposition  du  paragraphe 
serait  incomplète,  et  qull  faudrait  en  introduire 
une  autre*  de  laquelle  il  résulterait  que  les  com- 
munes seraient  toujours  autorisées  in  pUider  de^ 
vaut  les  irjbuoaux  pour  ces  sortes  de  contestations. 
Si  vous  voulez  admettrp  le  cas  de  nécessité  de 
pâturage  pour  exclure  le  droit  do  rachat,  il  faut 
donner  aux  communes  d^s  jugei  qui  ne  ùé^ 
peudeni  pas  da  vpus* 

11.  <l^  iiers«ri4m.  MessieurSi  il  y  a  dans  l'ar» 
ticle  6^  que  nous  discutons  uue  partie  judiciaire 
et  une  partie  administrative. 

Savoir  si  le  droit  dn  p&turage,  de  panade,  ^taq- 
dée  e]^iste,  déterminer  sa  valeur;  voilà  la  pariiii 
judiciaire^  at  qui,  en  ca3  de  ^^n^estation,  e»t  jugée 
par  le^  tribunaux» 

Savoir  s'il  y  a  nécessité  pour  las  habitants  d^un^ 
ou  d^  plusieurs  communes  h  ce  que  ce  droit  ne 
soit  pa«  raciste,  voilà  la  partin  administrativa,  et 
ce  sont  les  jugen  administratifs  qui  ^  4oiveot 
connaître, 

L'h<morable  membre  aui  descend  dn  la  tribane 
V008  ^  dit  qu'il  étaitévioent  pour  lui  que  c'étaient 
les  tribunaux  qui  devaient  être  juges  de  ieU  faits; 
je  lui  répondrai  qu'il  est  évident  pour  moi  que 

c'est  l'admioiiitratiûo,  car  jamais  les  tribunaux 
ne  ppnt  chargés  d'apprécier  des  faits  d'utilité  pu* 
blique.  C'est  toujours  l'administration  qui  pro- 
nonce en  pannlle  matière.  Sst-il  question  d'ouvrir 
PU  de  supprimpr  un  chemin«  d^établir  une  balle, 
une  fpire,  un  marché,  d'exproprier  un  particulier 
pour  pauna  d'utilité  publique,  c'est  tOMjPura  l'ad* 
mioiatratiou  qui  prononce,  ainsi  qu^  sur  tontd'au*' 
très  pbjets  d'uiiUté  publique  et  communale. 

Si  jamais  il  se  présentait  une  question  purement 
administratiye,  c'est  incontestablement  celle  de 
reconnaître  ce  qui  est  de  nécessité  pour  une  corn* 
mune»  et  ce  serait  bouleverser  uotre  législation  et 
l'ordre  des  juridictions  que  de  renvoyer  cette  quas* 
tipo  à  la  décision  des  tribunaux* 

Je  ne  descendrai  pas  da  cette  tribune,  Messieurs, 
sans  exprima  le  regret  que  l'afflendefuent  de 
H.  de  Montbel  n'ait  pas  été  adopté  :  c'était,  ce  me 
semble,  un  heureux  moyen  de  transition,  et  tout 
en  prouvant  aux  communes  la  sollicituda  que 
nous  portons  à  leurs  intérêts,  ((et  amendement  ne 
tendrait  qu'à  les  faire  jouir,  par  ie  droit,  de  ce 
qu'elles  oposerveront  probablement  plus  de  six 
ans  par  le  fait  ;  car  je  doute  fort  que  le  gouvar* 
nement  puisse  racheter  immédiatement  tous  les 
droits  d'usage. 

Je  termine,  Heasieurs,  en  appuyant  l'amenda-* 
meut  4e  la  cgmmission. 

M.  Wo«rdl#iiii,  La  question  que  nous  disoa* 
tons  est  une  question  cfe  juridiction,  dans  Tordre 
régulier.  Ces  sortes  de  questions  sont  peut-être 
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prit  de  soustraire  la  questioQ  de  droits  liti- 
gieux aux  tribunaux  ordinaires.  Ce  sont  ceux  qui 
ont  été  établis  comme  la  sauvegarde  de  nos 
droits,  de  nos  biens,  de  nos  fortunes,  et 
même  de  .notre  honneur  :  c'est  d'eux  seuls 
que  l'on  a  le  droit  d'atiendre  des  jugements  en- 
tièrement indépendants  et  basés  uniquement  sur 
la  justice  et  sur  l'équité  ;  et  lorsqu'il  s'agit  de 
droits  qui,  renfermés  dans  de  sages  limites,  sont 
si  peu  onéreux  pour  le  gouvernement  et  si  pré- 
cieux cependant  pour  les  habitants  de  nos  cam- 
pagnes, on  créerait  en  faveur  du  gouvernement 
des  tribunaux  d^exception  qui  ne  donnent  pas  la 
même  sécurité  et  ta  même  Garantie  que  des  corps 
inamovibles;  on  obligerait  ae  pauvres  usajçers,  si 
leurs  réclamations  n'étaient  pas  accueillies  par 
les  conseils  de  préfecture,  à  venir  des  ça^f  s  les  plus 
éloignés  solliciter  la  justice  du  Conseil  d'Etat;  on 
établirait  une  sorte  de  droit  de  committimus  en 
faveur  du  gouvernement  déjà  si  puissant  con- 
tre des  êtres  si  faibles  1 

La  commission  s'exprime  en    ces  termes   : 
c  \ou6  remarquerez,  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit  ici 

2ue  d*une  modification  au  mode  de  jouissance 
e  la  propriété,  et  que,  sous  ce  rapport,  le  conseil 
de  préfecture  doit  eo  connaître.  »  Malgré  le  res- 
pect que  j'ai  pour  les  lumières  de  votre  commis- 
sion, j'avoue  que  je  cherche  en  vain  la  solidité 
de  cet  argument,  qui  me  paraît  plutôt  une  subti- 
lité qu'une  raison  capable  d'influer  sur  votre  dé- 
cision. L'usage  est  un  droit  au  profit  de  celui  gui 
Texerce  et  une  servitude  pour  celui  qui  est  obligé 
de  le  souffrir.  Depuis  quand  le  jugement  des 
droits  et  des  servitudes  est-il  ravi  aux  tribu- 
naux? Des  partisans  du  projet  de  Code  qui  vous 
est  présenté  m'ont  fait  l'objection  que  le  gouver- 
nement était  toujours  juge  des  mesures  qu'il 
croyait  devoir  prendre  dans  Tintérét  de  l'Etat; 
qu'ainsi  il  devait  être  maître,  sans  recourir  aux 
tribunaux,  d'expulser  d'un  bois  les  bestiaux  d'un 
usager  qui  peuvent  y  causer  des  dommages, 
comme  il  l'est,  pour  cause  d'utilité  publique, 
d'évincer  même  un  propriétaire  du  bien  qui  lui 
appartient.  La  comparaison  ne  me  paraît  pas  juste. 
Certes,  c'est  un  droit  bien  large  gue  celui  qui  est 
conféré  au  gouvernement  de  priver  un  individu 
de  sa  propriété;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'ici 
l'expropriation  n'a  lieu  que  lorsque  le  gouverne- 
ment a  donné  au  propriétaire  dépossédé  une  in- 
demnité préalable  et  entière,  et  que  cette  indem- 
nité, en  cas  de  dissidence,  est  fixée  par  les 
tribunaux.  Dans  le  cas  qui  nou<^  occupe,  au  con- 
traire, l'individu  privé  de  son  droit  ne  reçoit  au- 
cun dédommagement.  Je  ne  saurais  donc  hésiter 
à  croire  que,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  jus- 
tice, les  contestations,  qui  pourront  s'élever  sur 
l'état  .et  la  possibilité  des  forêts,  et  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  des  bois  sont  défensables,  sont 
du  ressort  des  tribunaux  ordinaires.  Et  que  l'ad- 
ministration forestière  n'affecte  pas  de  croire  que 
cette  juridiction  attribuée  aux  tribunaux  engen- 
drerait une  foule  innombrable  de  procès.  Qu'elle 
veuille  être  équitable,  qu'elle  ne  prétende  pas, 
sous  des  prétextes  frivoles,  plonger  des  popula- 
tions dans  la  misère,  et  les  tribunaux  connaî- 
tront bien  rarement  de  semblables  discussions. 
Quel  est  le  maître,  quel  est  le  chef  d'établisse- 
ment qui  engagera  sa  commune  ou  cet  établisse- 
ment dans  un  procès  dangereux  et  toujours  dis- 
pendieux pour  un  usage  dont  on  devrait  à  bon 
droit  lui  contester  l'exercice  momentané?  Quel 
est  le  tribunal  dans  la  France  aussi  éclairée 
qu'elle  l'est  aujourd'hui  sur  la  nécessité  d'ap- 
porter tous  les  soins  à  améliorer  cette  partie  de 


la  fortune  publique,  qui  accuoilicrait  une  sem- 
blable prétention?  Quel  est  celui,  ajouterai-je, 
qui,  balançant  entre  les  droits  des  usagers  et 
les  objections  de  l'administration  forestière,  ne 
se  rangerait  pas,  dans  l'incertitude,  de  son  avis,  et 
ne  penserait  pas  que,  dans  cette  occurence,  le  bien 
général  doit  l'emporter  sur  l'intérêt  particulier? 

Ainsi  donc,  Messieurs,  en  renvoyant  devant  les 
tribunaux  des  questions  qui  me  paraissent  être 
tout  à  fait  de  leur  compétence,  vous  ne  paraly- 
serez, en  aucune  manière,  l'action  de  l'administra- 
tion forestière,  vous  la  contiendrez  seulement 
dans  de  justes  limites;  vous  lui  inspirerez  le  res- 
pect pour  le  droit  d'autrui,  dont  elle  ne  doit  pas 
s'écarter,  et  le  désir  de  rendre  elle-même  justice 
aux  réclamations  fondées  qui  lui  seront  adres- 
sées, et  en  cela  vous  ferez  droit  à  la  demande  de 
la  cour  de  cassation,  à  laquelle  il  peut  paraître 
étonnant  que  le  gouvernement  n'ait  pas  eu  plus 
d'égards,  lorsqu'il  s'agit,  dans  le  fait,  d'un  règle- 
ment de  juges.  L'avis  de  la  cour  suprême  est. 
Messieurs,  que  dans  toutes  les  forêts  de  l'Btat 
qui  ne  seront  point  affranchies  au  nioycn  du 
cantonnement»  l'exercice  du  droit  d'usage  ne 
puisse  être  réduit  qu'au  cas  où  l'impossibilité 
d'y  subvenir  en  totalité,  sera  constatée  par  des 
procès-verbaux  de  ^administration  forestière, 
dressé  contradictoirement  avec  les  maires  des 
communes  usagères,  et  que,  lorsqu'il  y  aura  lieu 
à  la  réduction,  elle  soit  réglée  défgré  à  gré  et, 
en  cas  de  contestation,  par  les  tribunaux. 

Je  ne  pense  pas.  Messieurs,  que  lorsque  la 
cour  de  cassation  a  émis  l'avis  que  c'était  aux 
tribunaux  ordinaires  que  devaient  être  déférées 
ces  sortes  d'afTaires,  on  puisse  nier  que  cet  avis 
doit  prévaloir  sur  tous  les  scrupules  et  toutes  les 
contradictions  ;  qu'il  en  résulte  bien  évidemment 
que  ce  n'est  point  déroger  aux  lois  et  coutumes 
existantes  que  de  leur  confier  cette  juridiction  ; 
que  cette  décision  rassurera  tous  les  intérêts, 
fera  cesser  des  plaintes  peut-être  mal  fondées,  et 
garantira  non  seulement  les  droits  des  usagers, 
mais  aussi  ceux  de  l'Etat. 

On  a  tiré  un  merveilleux  parti  de  tous  les  abus 
auxquels  les  forêts  ont  été  en  proie  pendant  la 
Révolution,  pour  proscrire,  pour  ainsi  dire,  le 
droit  d'usage  le  plus  innocent.  11  n'entre  pas 
dans  ma  pensée  de  défendre  ces  abus  :  je  n'i- 
gnore pas  le  tort  prodigieux  que  fait  le  pâturage 
dans  des  bois  livrés  trop  tôt  au  parcours  ou  dans 
ceux  qui,  n'étant  pas  suffisamment  peuplés,  ont 
besoin  de  se  regarnir  ;  mais  appliquer  la  même 
règle  à  des  bois  bien  venant,  à  des  bois  hors  de 
garde,  me  paraît  une  précaution  inutile  et  injuste 
lorsqu'elle  a  lieu  au  détriment  des  usagers.  Ce 
sont  cependant  ces  droits  d'usage  qui  vous  ont 
été  représentés  comme  le  plus  redoutable  des 
dangers  et  la  source  la  plus  féconde  de  dommages 
et  d^abus,  et  tout  le  talent  de  M.  le  commissaire 
du  roi,  que  j'admire  plus  que  personne,  a  été 
emplové,  dans  l'exposé  des  motifs,  à  vous  engager 
sinon  a  supprimer  au  moins  à  réduire  autant 
que  possible  ces  dévorantes  servitudes.  Oui , 
Messieurs,  ces  servitudes  seraient  dévorantes,  oui 
elles  deviendraient  un  abus  intolérable,  si  vous 
n'en  restreigniez  pas  l'exercice  aux  forêts  qui, 
par  leur  âge  et  leur  vigueur,  n'ont  rien  à  redou- 
ter de  la  dent  des  bestiaux;  mais  ce  serait  ruiner 
les  habitants  des  pays  la  plupart  pauvres  et  sté- 
riles où  existent  ces  droits,  ce  serait  les  réduire 
à  la  misère  et  au  désespoir,  que  de  les  priver 
d'une  ressource  qui  leur  est  nécessaire,  que  de 
leur  ravir,  sans  des  motifs  puissants,  des  droits 
qui  leur  ont  toujours  appartenu,  parce  que  la 
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nécessité  a  forcé  de  les  leur  concéder.  Entre  ces 
deux  écueils,  la  route  est  facile,  Messieurs  :  lais- 
sez à  Tadministration  le  droit  de  déclarer  non 
dôfensables  les  parties  de  forêt  qu'elle  juge  con- 
venable de  soustraire  au  parcours.  Bien  rare- 
ment, peut-être  jamais,  on  ne  s'élèvera  contre  sa 
décision,  lorsque  ses  motifs  seront  légitimes  ; 
mais  si  elle  voulait  abuser  de  son  pouvoir,  ne 
craignez  pas  de  soumettre  le  conflit  au  jugement 
des  tribunaux  qui,  dans  tous  les  temps,  répon- 
dront à  votre  confiance. 

Les  droits  d'usage  sont  d'une  existence  immé- 
moriale :  ces  droits,  Messieurs,  ils  seraient  res- 
pectables et  sacrés  quand  ils  n'auraient  pour  eux 
que  leur  antigne  origine;  ils  le  sont  peut-être 
encore  plus,  si  on  veut  consulter  les  raisons  qui 
en  ont  provoqué  la  concession.  C'est  moins  dans 
l'intérêt  des  usagers  eux-mêmes  que  dans  celui 
bien  entendu  du  gouvernement  et  des  anciens 
vassaux  de  la  couronne  qu'ils  ont  été  accordés. 
Eu  effet, qu'auraient  produit  dans  les  temps  recu- 
lés, de  vastes  forêts,  et  même  des  domaines  d'une 
grande  étendue,  éloignés  de  toute  habitation?  Le 
i>ut  de  tout  grand  propriétaire  devait  donc  être 
moins  d'avoir  de  vastes  terres  incultes  qu'un  nom- 
bre suffisant  de  bras  pour  les  faire  valoir.  Par  un 
calcul  bien  entendu,  et  qui  a  lieu  encore  aujour- 
d'hui,  chez   des   peuples   moins  favorisés  que 
nous,  sous  le  rapport  du  climat  et  de  l'industrie, 
c'est  par  des  concessions  que   l'on  a  attiré  de 
nombreux  habitants  dans  des  pays  sauvages.  11 
en  est  résulté  à  l'avantage  réciproque  de  ceux 
qui  ont  fait  la  concession  et  de  ceux  à  qui  elle  a 
été  faite,  un  pacte  fondamental  qu'aucune  loi 
postérieure  ne  peut  rompre  sans  une  injustice 
évidente.  Alléguer  que  les  choses  ont  changé  de 
face,  que  les  forêts  ont  une  importance  et  une 
valeur  qu'elles  n'avaient  pas  jadis,  c'est  chercher 
des  prétextes  pour  violer  le  traité,  mais  la  mo- 
rale renie  de  pareils  subterfuges,  et  c'est  le  cas 
dédire  ici  qu'il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit. 
J'ai  tâché  de  vous  démontrer  jusqu'à  présent, 
Messieurs,  que  vous  ne  pouviez  pas  vous  associer 
au  projet  qui  n'est  que  trop  évident  de  détruire, 
par  des  prohibitions  sans  cesse  renaissantes,  les 
droits  des  usagers  ;  et  pour  vous  prouver  cepen- 
dant combien  j'entre  dans  les  vues  du  gouverne- 
ment,  toutes  les  fois  qu'il   procédera,  par  des 
moyens  justes  et  équitables,  à  des  mesures  qui 
tendront  à  la  conservation  et  à  la  prospérité  des 
forêts,  je  reconnais  que  celle  de  racheter  les  droits 
de  pacage  est  juste  et  raisonnable,  en  faisant  une 
exception   pour  les  pays  où  l'exercice  en  est 
devenu  d'une  absolue  nécessité,  non  pas  comme 
le  dit  la  commission,  mais  où  il  ne  pourrait  être 
supprimé,  sans  porter  atteinte  à  m  prospérité 
des  habitants  ;  mais  ce  qui,  je  l'avoue,  me  paraît 
un  abus  excessif  de  la  force  et  de  la  puissance, 
c'est  que  l'administration  forestière  puisse,  par 
des  motifs  qui  ne  soutiendraient  pas  les  regards 
de  la  justice,  priver  des  établissements,  des  com- 
munes ou  des  particuliers  de  Idurs  droits. 
Si  j'ai  été  assez  heureux  pour  vous  faire  parta- 

f[er  le  désir  que  je  ressens  moi-même  de  conf- 
ier les  intérêts  des  usagers,  avec  les  mesures  de 
précaution  que  doit  prendre  le  gouvernement 
pour  conserver  non  seulement,  mais  même  pour 
améliorer  les  produits  de  nos  forêts,  je  crois  de- 
voir vous  exposer  maintenant  les  moyens  par 
lesquels  la  Chambre  pourrait,  ce  me  semble,  attein- 
dre ce  double  but. 

Les  droits  des  usagers  une  fois  reconnus  d'a- 
près les  principes  établis  dans  l'amendement  que 
je  vous  soumets  en  ce  moment,  il  me  semble  qu'il 


est  conforme  à  une  saine  logique  de  soutenir  que 
l'exercice  de  ces  droits  doit  être  la  règle,  et  que 
la  privation  doit  être  l'exception.  Si  ce  principe 
est  vrai,  et  j'avoue  qu'il  me  parait  incontestable, 
l'administraiion  devrait  déclarer,  non  pas  les  bois 
quisontdéfensables,  mais  ceux  qui  ne  le  sont  pas; 
non  pas  la  possibilité  des  forêts,  mais  l'impossi- 
bilité de  subvenir  aux  besoins  des  usagers.  Et 
veuillez  observer,  Messieurs,  combien  cette  opi- 
nion a  d'analogie  avec  l'avis  de  la  cour  de  cas- 
sation que  j'ai  cité.  Au  premier  coup  d'oeil,  l'al- 
ternative  paraît   à  peu    près  indifférente  ,    et 
l'on   pourrait    prendre    ma    proposition   pour 
une  argutie  ou  une  vaine  chicane;   mais  en  y 
réfléchisHant  davantage    vous  vous  apercevrez 
sûrement ,  Messieurs  ,  que   son  adoption    au- 
rait   des    résultats    plus    avantageux    pour  le 
maintien  des  droits  des  usagers.  En  effet,  que 
l'administration  forestière  ne  déclare  nas  défen- 
sable  un  bois  qui  l'est  réellement,  quel  reproche 
pourra-t-elle  encourir?  celui  d'une  simple  omis- 
sion, d'une  négligence  peut-être  involontaire,  et 
cependant  une  population  entière  n'en  subira  que 
trop  durement  les  conséquences.   Au  contraire, 
qu'un  agent  forestier  déclare  non  défen?able  une 
partie  de  la  forêt  où  le  parcours  peut  s  exercer 
sans  aucun  inconvénient,  ne  s'exposera-t-il  pas 
à  tout  le  blâme  qu'une  fausse  déclaration  doit 
faire  rejaillir  gur  son  auteur  ;  ne  sentira-l-ii  pas 
qu'il  commet  une  action  déloyale  et  injuste? 
Ce  moyen  de  rappeler  aux  agents  forestiers  que 
si  leur  premier  devoir  est  de  veiller  soigneuse- 
ment à  la  garde  qui  leur  est  confiée,  celui  de 
tout  honnête  homme  est  de  se  renfermer  dans  les 
bornes  de  la  vérité,  me  paraît  donc  tendre  alors 
directement  à  la  protection  due  aux  communes, 
sans  préjudicier,  en  aucune  manière,  à  la  con- 
servation des  forêts. 

Il  fera  revenir  l'administration  d'une  erreur 
grave  et  qu'elle  ne  me  paraît  que  trop  disposée 
à  adopter,  c'est  qu'elle  a  satisfait  à  ses  obliga- 
tions envers  les  communes  usagères,  lorsqu'elle 
leur  a  assigné  pour  le  pacage  quelques  misé- 
rables, hectares  de  jachères  tout  à  fait  insuffisantes 
à  leurs  besoins,  tandis  qu'elle  les  prive  souvent 
des  parties  de  bois  situées  à  leur  proximité,  où 
le  parcours  ne  présente  aucune  es|ièce  de  danger. 
Dans  mon  système,  tout  ce  qui  ne  sera  pas 
défensable  sera  soustrait  au  droit  de  pacage;  tout 
ce  qui  sera  défensable,  au  contraire,  y  demeu- 
rera soumis. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  dire,  Messieurs, 
qu'à  mon  sens  les  procès  entre  l'administration 
forestière  et  les  usagers  seraient  extrêmement 
rares:  mais  voulez-vous  en  diminuer  encore 
le  nombre,  voulez -vous  conserver  à  cette 
administration  une  partie  de  cette  juridic- 
tion sans  appel  qu'elle  réclame  tout  entière?  que 
la  loi  décide  en  sa  faveur  que  sa  déclaration  sera 
inattaquable  devant  les  tribunaux  pour  tous  les 
bois  au-dessous  de  dix  ans;  accordez-lui  aussi  la 
prérogative  d'interdire  aux  bestiaux,  sans  con- 
trôle et  sans  opposition,  l'entrée  de  toutes  les 
parties  de  bois  qui  devront  être  abattues,  quatre 
ans  avant  le  terme  fixé  pour  leur  exploitation. 
Mais,  dans  ce  dernier  cas,  l'administration  ne 
pourrait  en  retarder  la  mise  en  vente  qu'en  in- 
demnisant les  usagers  de  l'indue  privation  de 
jouissance  qu'elle  leur  aurait  fait  subir. 

J'ose  me  flatter,  Messieurs,  que  les  sentiments 
de  justice  et  d'équité  qui  vous  animent,  vous  en- 
gageront à  souscrire  à  la  modification  du  projet 
du  gouvernement  que  je  viens  de  réclamer.  11  est 
digne  aussi  de  votre  sollicitude  pour  ces  malheu- 
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reuses  commuDes  dont  le  sort  est  compromis  en 
ce  moment,  d'empêcher  que  leurs  droits  ne  soient 
détruits  pendant  plusieurs  années  par  la  coupe 
entière  des  bois  assujettis  à  leur  jouissance.  Vous 
obtiendrez  ce  résultat  en  adoptant  mon  amende- 
ment,  qui  tend  à  leur  assurer  Texercice  de  leurs 
droits  dans  la  moitié  des  forêts  où  les  concessions 
leur  ont  été  faites.  Loin  de  moi.  Messieurs,  la 
pensée  de  porter,  par  cette  ré-  erve.  faite  dans 
rintérêt  des  communes,  aucune  atteinte  aux 
prérogatives  de  la  couronne:  mais  si  la  ligne  de 
démarcation  qui  me  parait  avoir  été  si  bablle- 
ment  tracée  par  M.  le  commissaire  du  roi,  entre 
le  domaine  de  la  loi  et  celui  de  Tordonnance, 
est  exacte,  si  la  loi  doit  intervenir  toutes  les  fois 
que  des  tiers  se  trouveront  en  point  de  contact 
avec  l'administration,  il  me  semble  utile  et  né- 
cessaire de  fixer  quelques  règles  à  l'aménagement, 
qui  n'en  restera  pas  moins  dans  le  domaine  de 
1  ordonnance.  Et  ne  craignons  pas  sous  un  roi  si 
juste,  sous  un  roi  pour  qui  le  titre  de  père  de 
SCS  sujets  est  le  plus  précieux,  comme  le  plus 
incontestable  de  tous,  d'assurer  pour  l'avenir  aux 
petits-neveux  de  ceux  qui  vivent  heureux  à 
rabri  de  son  sceptre  tutélaire,  une  garantie 
contre  les  entreprises  des  agents  du  pouvoir 

Vous  n'aurez  sûrement  pas  perdu  de  vue,  Mes- 
sieurs, que  lé  but  que  parait  se  proposer  le 
gouvernement  est  non  pas  celui  d'avancer,  mais 
celui  de  retarder  6es  coupes.  Il  e.st  convaincu 
que  la  cupidité,  le  besoin  de  se  procurer  des 
ressources,  le  désir  assez  naturel  de  tirer  un  parti 
)Ius  profitable  de  leurs  bois,  détermineront  tou- 
,  ours  les  particuliers  à  multiplier  les  époques  de 
eur  mise  en  valeur,  et  tout  vous  fait  voir,  dans 
Texposé  du  projet,  que  les  inquiétudes  sérieuses 
que  Ton  peut  concevoir  sur  la  rareté  et  la  cherté 
progressive  des  bois  ne  s'appliquent  pas  aux 
taillis  et  aux  bois  de  chauffage  dont  la  France 
sera  toujours  suffisamment  pourvue,  mais  uni- 
quement aux  bois  de  marine,  de  merraln,  de 
cnarpeute  et  de  construction,  en  un  mot  aux 
arbres  de  haute  futaie.  On  doit  en  conclure  qu'un 
gouvernement  sage  et  réparateur,  qui  n'a  pas 
besoin  de  se  créer  des  ressources  temporaires, 
mais  dont  le  regard  vigilant  se  porte  sur  ravenirl 
laissera  prendre  à  ses  forêts  tout  Taccroissement 
dont  elles  sont  susceptibles. 

En  supposant  donc  au  gouvernement  les  inten- 
tions de  sage  prévoyance  quil  doit  avoir  et  qu'il 
il  certainement,  il  serait  facile,  je  crois,  de 
prouver  que  dans  la  |)lupart  de  ses  forêts  les 
lieux  tiers  au  moins  doivent  se  trouver  constam- 
ment en  état  de  défense.  Je  n'entrerai  pas  dans 
de  plus  longs  détails  sur  cet  objet,  de  peur  de 
fatiguer  votre  attention,  sauf  à  vous  soumettre 
(les  calculs,  si  vous  êtes  disposés,  comme  je  l'es- 
père, à  adopter  un  amendement  qui  me  parait 
mériter  toute  votre  attention  ;  si  vous  l'adoptez, 
parce  qu'il  est  protecteur  des  droits  des  usagers, 
et  qu'il  ne  limite  en  rien  les  mesures  de  conser- 
vation que  l'administration  forestière  jugera  con- 
venable, je  ne  crois  pas  que  ce  fût  une  charge 
trop  onéreuse  pour  les  communes  que  de  sup- 
porter la  moitié  de  la  dépense  des  frais  de  fossés 
qui  leur  e^t  imposée  par  l'article  1 1  amendé  par  la 
commission  :  elle  me  paraît  être  une  conséquence 
assez  naturelle  de  leur  droit  :  mais  si  vous  ne  le 
leur  accordez  qu'à  titre  précaire  ;  s'il  ne  dépend 
que  de  radministration  d'accorder  le  droit  une 
année  et  de  le  révoquer  l'autre,  pouvez-vous  sans 
injustice  obliger  les  usagers  de  coopérer  à  la  con- 
fection de  fossés,  qui  coûteront  souvent  bien 
plus  que  l'exercice  m<Hneutané  de  leur  droit 


pourra  leur  rapporter?  En  affectant  alternative- 
ment différentes  parties  de  bois  à  l'exercice  du 
droit  de  pacage,  l'administration  trouvera  le 
moyen  de  s'épargner  la  moitié  des  frais  de  fossés 
qui  devront  séparer  toutes  les  coupes  d'une  forêt. 
Telles  Sont,  Messieurs ,  les  réflexions  que  j'ai 
cru  devoir  vous  soumettre  sur  les  entraves  sans 
nombre  apportées  à  l'exercice  d*un  droit  dont  la 

Êrivation  ferait  tant  de  malheureux.  N'ayant  em- 
rassé  qu'une  petite  portion  du  Gode  forestier, 
j'avais  espéré  de  pouvoir  être  plus  court  ;  et 
quoique  mon  discours  ait  plus  d  étendue  que  je 
ne  le  voulais,  il  reste  beaucoup  de  choses  a  dire 
sur  une  loi  qui  froisse  tant  dlntérêts.  Je  m'ap- 
plaudis de  n'avoir  pas  tout  dit,  si  les  considéra- 
tions que  je  vous  ai  présentées  peuvent  décider 
quelques-uns  de  ces  orateurs  distingués  par  leur 
talent  qui  siègent  dans  cette  enceinte,  à  étudier 
&  fond  la  question  dont  je  vous  ai  entretenus,  et 
à  plaider  devant  vous  une  cause  si  sainte  et  si 
juste,  la  cause  enfin  de  l'humanité,  qui  triom- 
phera sans  doute  de  tous  les  dangers  qu'elle  court 
en  ce  moment,  si  une  voix  plus  éloquente  et  plus 
persuasive  que  la  mienne  se  charge  de  sa  défense. 
Je  persiste  dans  l'amendement  que  j'ai  eu  Thon- 
neUr  de  vous  proposer. 

M.  le  l^r^stdent.  L'amendement  de  M.  de  Pou- 
giéres  est-il  appuyé? 

M.  de  Montbel.  Oui,  je  demande  la  parole 
pour  Tappuyer. 

M.  le  comte  de  iMantbel.  Messieurs»  le  droit 
d'usage,  dans  les  bois  de  l'Etat,  est  évidemment 
un  droit  de  servitude,  lequel,  évidemment  aussi, 
doit  être  régi,  entre  l'Etat  et  les  usagers,  comme 
entre  particuliers,  par  les  dispositions  du  Gode 
civil.  Or,  l'article  701  de  ce  Gode  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  propriétaire  du  fonda  débiteur  de  la  servi- 
tude, ne  peut  rien  faire  qui  tende  à  en  diminuer 
l'usage  ou  à  le  rendre  plus  incommode,  etc.  • 

En  cas  de  contestation  à  cet  égard  entre  le 

§ropriétaire  d'un  fonds  et  celui  qui  y  possède  un 
roit  de  servitude,  qui  est-ce  qui  oecide?  les 
tribunaux.  Gomment,  dans  l'article  65  de  la  loi 
qui  nous  occupei  laisserions-nous  s'introduire 
une  dérogation  manifeste  au  droit  commun  ?  Je 
doute  que  nous  en  eussions  le  pouvoir. 

La  loi  qui  détermine  les  rapports  de  propriété 
entre  les  sujets  du  roi,  doit,  dans  Tespèce  comme 
en  toute  autre,  trouver  son  application  entre  ces 
mêmes  sujets  et  l'Etat,  considéré  comme  proprié- 
taire. Or,  entre  particuliers,  dans  un  cas  sem- 
blable à  celui  que  sup(K)se  l'article  65,  le  recours 
aux  tribunaux  serait  nécessaire  :  aucune  autre 
intervention  ne  pourrait  être  invoquée.  Vous  eu 
concluerez  sans  doute,  Messieurs,  que  l'amende- 
ment à  l'article  65,  proposé  par  la  commission, 
lequel  est  ainsi  conçu  :  «  En  cas  de  contestation 
sur  la  possibilité  et  l'état  des  forêts,  il  y  aura 
lieu  à  recours  au  conseil  de  préfecture  ;  que  cet 
amendement,  dis-ie,  doit  être  modifié  de  la  ma* 
nière  suivante:  En  cas  de  contestation....  il  y 
aura  lieu  à  recours  aux  tribunaux. 

Si  la  Ghambre  adopte  ce  sous-amendement, 
j'aurai  l'honneur,  plus  tard^  de  lui  proposer  d'en 
adapter  le  principe  aux  articles  67  et  7) . 

M.  le  l^résideni.  La  Ghambre  n'étant  plus  en 
nombre  pour  délibérer,  la  discussion  est  conti- 
nuée à  demain. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demte.) 
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CHâHBRB  DBS  PAIRS. 

Séance  du  samedi  24  mars  iSiîy 

PRÉSIDÂB  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

Aune  heure,  la  Chambre  se  réunit  à  Tissae  des 
bureaux,  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen  des 
deux  projets  do  loi  présentés  dans  la  séance  du 
17  de  ce  mois. 

Le  procés-yerbal  de  (Sette  séance  est  la  et 
adopté. 

M.  le  «•■ite  de  CyorMère,  minutre  de  Vin- 
térieur,  chargé  de  hire  des  commuDications  à  la 

Chambre,  de  la  part  du  gouvernement,  est  in- 
irodait. 

Ce  ministre,  avant  obtenu  la  parole,  soumet 
d*abord  à  TAssemblée  sept  projets  de  la  loi  déjà 
adaptés  par  rautfe  Ghambref  et  reiaiifë  à  l'auto- 
risation  demandéepar  les  département  de  /«  Creuse, 
de  la  Cofrèze^  de  la  Hante-Garonnej  de  la  Haute- 
Loire^  de  Maine^'^L&ii^e^  de  la  Marne  et  de  la 
Seinet  de  sHmposer  exlraordinairetneni  diverses 
sommes  pour  les  irawmée  de  leurs  routes  départe^ 
mentales.  Il  expese»  ainsi  qu'il  suit,  les  moiifs  de 
ces  divers  projetai  de  )ei: 

«  Messieurs,  nous  venoDS>d*aprè8  les  ordres  du 
rot,  présenter  A  votre  approbation  sept  projets 
de  hH  qui  oât  déjà  reçu  Tadhésion  de  la  Chambra 
des  députés.  H  s'agit  d'autoriser  les  départements 
de  la  Creuse,  de  la  Corrèze^  de  la  Haute*-Garonne, 
de  la  Haute-Leire,  de  Maine-et-Loire,  de  la  Marne 
et  de  la  Séiae,  fc  s'imjposer  extraordioairement 
pour  subvenir  aux  frais  qu'exigent  le  perfec* 
tionnement  et  Tachèvement  des  routes  départe- 
menlales  qui  traversent  leurs  territoires. 

«  Toutes  les  opinions  sont  unanimes  sur 
Tutilité  des  dépenses  que  les  nouvelles  imposi- 
tions sont  destinées  à  couvrir.  Partout,  la  paix  a 
donné  Tessor  à  l'industrie  :  le  meilleur  moyen 
d'en  favoriser  le  dévetoppement,  la  tneilieure 
prime  à  lai  offrir,  c'est,  sans  contredit,  d'ouvrir 
et  d'améliorer  les  voies  qui  servent  à  l'importa- 
tion des  matières  premières  et  à  Texportation  des 
produits.  L'agriculture  et  le  commerce  ne  récla- 
ment pas  avec  moins  d'instance  le  perfectionne- 
ment des  communications,  et  n'y  trouveront  pas 
de  moindres  avantages:  aussi,  sur  tous  les  points 
du  territoire,  une  heureuse  émulation  se  mani- 
feste, et  vous  voyez  les  conseils  généraux  voter 
avec  empressement  des  sacritices,  dont  ils 
savent  apprécier  les  résultats  éminemment  pro- 
ductifs. 

«  L'opportunité  de  ces  dépenses  est  aussi  facile 
à  établir  que  leur  utilité.  La  bieuTeillance  pater- 
nelle de  Sa  Majesté  a  diminué  les  taxes  q»i  pe- 
saient sur  ses  peuples;  les  charges  nouvelles 
n^atteindront  nulle  part  la  proportion  du  dégrève*^ 
ment  et  seront  insensibles  pour  les  habitants  qui 
les  acquitteront,  tandis  que  les  avantages  qu'elles 
doivent  créer,  se  multiplieront  chaque  jour  sous 
leurs  yeux.  Des  eocouragenMnts  offerts  au  travail, 
de  nombreux  salaires  diatrlbiiéa  s«r  les  lieux 
mêmes,  la  mendicité  diminuée,  un  mouvement 
nouveau  imprimé  à  tous  les  genres  de  productions, 
une  plus  grande  râleur  donnée  aux  produits  des 
diverses  localités,  un  décroissement  progressif 
dans  le  prix  des  denrées  qui  leur  sont  étrangères, 
telles  sont  les  conséquences  principales  el  plus 
ou  moins  procharnes  des  travaux  dont  Texôcu- 
lion  est  dciiandôc. 


«  Parmi  les  projets  de  loi  que  nous  vous  appor- 
tons aujourd'hui,  et  qui  tous,  avant  le  même  but, 
reposent  essentiellement  sur  les  mêmes  motifs, 
l'un  a  subi,  dans  la  Chambre  des  députés,  on 
léger  amendement,  l'autre  a  été  l'objet  d'une 
discussion  particulière,  mais  qui  n'a  conduit  à 
aucune  modification  dans  la  proposition  du  gou- 
vernement. Une  étude  plus  attentive  des  res- 
sources que  le  département  de  la  Seine  peut 
affecter  aux  travaux  de  ses  routes,  a  fait  recon- 
naître qu'il  était  possible  de  borner  à  six  années 
au  lieu  de  huit,  la  durée  de  l'impositioa  extra- 
ordinaire. Cet  amendement  ne  pouvait  devenir 
la  matière  d'aucune  difûcttlté:  Sa  Majesté  y  a 
donné  son  assentiment. 

c  On  a  remarqué  que,  pour  le  département  de 
la  Haute-Garonne,  la  nouvelle  imposition  ne  de* 
vait  commencer  gu'en  1830,  et  dans  la  Chambre 
des  députés,  plusieurs  membres  ont  jugé  que  la 
présentation  du  projet  de  loi  était  prématurée. 
La  commission  chargée  de  son  examen  en  a  pro- 
posé le  rejet  par  ce  motif,  tout  en  déclarant 
néanmoins  qu'au  fond  il  était  digne  d'être  ap- 
prouvé, puisqu'il  avait  pour  but  de  pourvoir  A  des 
dépenses  incootestabtemeol  utiles.  La  majorité 
de  MM.  les  députée  n'a  point  été  arrêtée  par  cette 
considération,  et  B*eëi  prononcée  en  faveur  de 
la  proposition  du  gouvernement  Noteis  espérons^ 
Messieurs,  que  nous  obtiendrons  de  Vos  Sei- 
gneuries le  même  assentiment  -,  noas  ne  croyoûi 
pas  une  l'objection  élevée  Soit  biert  réelle,  et 
loin  de  voir  un  empressement  trop  hâtif  dans  un 
vote  dont  l'applicatloo  ne  doit  commencer  qu'en 
1830,  nous  n7  trouvons,  au  contraire,  qu'une 
sage  prévoyance  qui  permettra  de  rédiger  les 
projets  de  travaux  d'une  manière  plus  complète, 
de  prendre  les  mesures  préliminaires  indispen« 
sables  à  la  préparation  et  A  la  coocImîoo  des 
marchés,  et  qui  dîspens«*a  surtout  de  dresser 
des  rOlcs  supplémentaires,  dont  les  frais  tien- 
draient inutilement  accroître  la  charge  des  con- 
tribuables. Une  imposition  votée  pour  plusieurs 
années  consécutives  n'est-elle  pas  aussi  une 
anticipation  sur  les  budgets  futurs?  Qu'elle  soit 
levée  à  partir  de  182«  ou  de  1830,  peu  im- 
porte; l'avenir  n'en  est  pas  moins  engagé;  mais, 
dans  le  second  cas,  on  est  mieux  en  mesure 
de  préparer  el  d'assurer  l'emploi  des  fonds,  et 
l'on  peut  dire  que  le  retard  assigné  au  com- 
mencement de  la  perception  est  plutôt  un  avan- 
tage qu'un  inconvénient. 

«  Nous  n'ajouterons  rlefl.  Messieurs,  à  ta 
qui  précède;  nous  croyons  avoir  justifié 
soffisaounent  les  projets  de  loi  dont  nous 
allons  avoir  l'honneur  de  voua  donner  lecture.  ^ 


PREMIER  PROJET. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roï  de  Frauge  et 
DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  prëscDléf  rerroBt,  salut. 

Nous  arons  ordonné  et  ordonnons  q*6  fe  projet  de 
loi  dont  1«  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, dans  sa  séance  dn  17  mars  courant,  serA  pré- 
senté, en  notre  nom,  ft  la  Gbambre  des  pairs,  par  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat,  an  département  de  Fintérieur, 
et  par  le  sieur  Becquey,  conseiller  d'Etat,  directeur  gé- 
rai des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  que  nous 
chargeons  d*on  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 
discussion. 

Article  unique.  Le  déparlement  de  la  Creuse,  confor- 
mément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1826,  est  autorisé  &  s'imposer  cx- 
traordioaireaient,  à  dater  de  1827,  et  pendant  cinq  an- 
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nées  consécutiYcs,  cina  centimes  additionnels  au  prin- 
pal  des  quatre   coulribulious  directes. 

Le  produit  de  celle  imposition  sera  spécialement  ai- 
feclé  à  rachôYcmcnt  des  routes  dcparlementales  1,  3, 
4  et  6. 

DEUXIÈME    PROJET. 

Charles,  etc. 

Article  unique.  Le  département  de  la  Corrèze,  confor- 
mément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  gênerai 
dans  sa  session  de  1826,  est  autorisé  à  s'imposer  ex- 
iraordinairement,  à  dater  do  1827,  et  pendant  trois  an- 
nées consécutives,  quatre  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  employé  à  la  con- 
fection et  à  l'achèvement  des  routes  départementales 
situées  dans  ce  département. 

troisième  projet. 

Charles,  etc. 

Article  unique.  Le  département  de  la  Haute-Garonne, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil 
général  dans  sa  session  de  18i6,  est  aulorisi  à  s'impo- 
ser exlraordinairement,  à  dater  de  1830,  et  pendant 
cinq  années  consécutives,  quatre  centiines  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  proouit  de  cette  imposition  sera  employé  à  l'ou- 
verture et  à  Tachôvement  des  roules  dcpartemen talcs 
situées  dans  ce  département. 

quatrième  projet. 

Charles,  etc. 

Article  unique.  Le  département  de  la  Haute-Loire, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil 
général  dans  sa  session  de  1826,  est  autorisé  à  s'impo- 
ser extraordinairement,  à  dater  de  1827,  et  pendant  quatre 
années  consécutives,  deux  centimes  aàditionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  do  celle  imposition  sera  employé  à  la  con- 
fection et  à  l'achèvement  des  routes  déparlementalcs  si- 
tuées dans  ce  département. 

CINQUIÈME  projet. 

Charles,  etc. 

Article  unique.  Le  département  de  Maine-et-Loire, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  failo  son  conseil 
général  dans  sa  session  de  18^6,  est  autorisé  à  s'impo- 
ser extraordinairement,  pendant  cinq  années  consécu- 
tives, à  dater  de  1828,  deux  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera 
employé  à  l'ouverture  et  à  la  confection  des  routes  dé- 
Dartemcnlales  situées  dans  ce  département. 

SIXIÈME  projet. 

Charles,  etc. 

Article  unique.  Le  département  de  la  Marne,  confor- 
mément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1826,  est  autorisé  à  s'imposer  extra- 
ordinairement, pour  l'année  1827,  deux  centimes  addi' 
tionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera 
employé  aux  travaux  des  roules  départementales  dans 
ce  département. 

SEPTIÈME  projet. 

Charles,  etc. 

Article  unique.  Le  département  de  la  Seine,  confor- 
nément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1826,  est  autorisé  à  s'imposer  extra- 


ordinairement, pendant  six  années  consécutives,  à  dater 
de  1827,  deux  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes.  ,     . 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera 
employé  à  l'achèvement  et  à  la  restaurai  ion  des  routes 
départementales  situées  dans  ce  dé  parlement. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  22  mars  de 
l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le  3«. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  dÉtat  du  département 
de  llntérieur, 

Signé  :  Corbière. 

Le  ministre  de  Tintérieur  dépose  sur  le  bureau 
Texpédition  officielle  des  projets  de  loi. 

M.  le  Président,  au  nom  de  la  Chambre,  donne 
acte  du  dépôt. 

M.  le  comte  de  €)orblëre,  ministre  de  l'inté- 
rieur ^  obtient  de  nouveau  la  parole  pour  soumettre 
à  la  Chambre  un  hniiièmQ  projet  de  loi,  également 
adopté  par  Vautre  Chambrey  et  tenda7it  à  autoriser 
le  département  du  Cher  à  s'imposer  extraordinai- 
rement deux  centimes  additionnels  à  la  contribu- 
tion foncière  pendant  six  ans,  pour  le  produit  en 
être  employé  à  hâter  les  travaux  du  cadastre. 

€  Messieurs,  de  nombreuses  inégalités  dans  la 
répartition  de  l'impôt,  et  les  instances  d'un  grand 
nombre  de  propriétaires,  ont  déterminé  le  conseil 
général  du  département  du  Cher  à  voter,  dans  sa 
dernière  session»  Timposition  extraordinaire,  pen- 
dant six  ans,  de  deux  centimes  additionnels  à  la 
contribution  foncière,  afin  de  hâter  les  opérations 
du  cadastre. 

«  11  parait  que  cette  ressource  extraordinaire, 
jointe  au  produit  annuel  des  trois  centimes  auto- 
risés par  la  loi  générale  pour  les  mômes  opéra- 
tions, suflira  pour  que  celles-ci  soient  terminées 
dans  les  six  années. 

«  Il  ne  s'agit  point  ici  d'un  surcroît  de  charge 
à  imposer  aux  contribuables, mais  seulement  d'une 
avance  des  fonds  dont  le  pays  doit  recueillir  de 
véritables  avantages. 

«  Tel  est  l'objet  d'un  projet  de  loi,  déjà  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  et  que  nous  venons 
présenter  à  Vos  Seigneuries.  » 

projet  de  loi. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et 
DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  \crront,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, dans  sa  séance  du  14  mars  courant,  sera  présenté, 
en  notre  nom,  à  la  Chambre  des  pairs,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  Le  département  du  Cher  est  autorisé 
à  s'imposer  extraordinairement,  conf  onnémcnt  à  la 
délibération  prise  par  son  conseil  jfénéral,  dans  sa 
session  de  1826,  deux  centimes  additionnels  à  la  con- 
tribution foncière,  pendant  six  ans,  à  partir  de  1828. 
pour  le  produit  on  être  employé  à  hâter  les  travaux  du 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  ifâ  mars  do 
l'an  de  grâce  1827,  et  do  notre  règne  le  3\ 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  rintérieur. 

Signé  :  Corbière. 


[Chambre  des  Pairs.)         SECONDE  RESTAURATION.        124  mars  18S7.| 


497 


Le  ministre  dépose  sur  le  bureau  rexpéditiou 
officielle  du  projet  de  loi. 

M.  le  Président,  au  nom  de  la  Chambre, 
doane  acte  de  ce  dépôt. 

M.  le  comte  de  Cerblère,  ministre  de  l'in- 
térieur, pvéSQUie  enUn  un  neuvième  et  un  dixième 
projets  de  loiquiont  reçu,  comme  les  précédents, 
l'approbation  de  la  Chambre  des  députés.  Ils  sont 
relatifs  à  l'autorisation  demandée  par  les  villes  de 
Lyon  et  dAngoulême^  à  V effet  d'emprunter  diverses 
sommes  pour  différents  travaux  d'utilité  publique. 

Suit  Texposé  des  motifs  de  ces  deux  projets  de 

loi: 

«  Messieurs,  nous  sommes  chargés  de  présenter 
à  Vos  Seigneuries  deux  projets  de  loi  qui  ont  d<^jà 
obtenu  Tassentiment  de  la  Chambre  des  députés, 
et  qui  ont  pour  objet,  le  premier,  d'autoriser  la 
ville  de  Lyon  à  emprunter  une  somme  de  3,400,000 
francs;  le  second,  d'autoriser  la  ville  d'Angou- 
léme  à  emprunter  une  somme  de  125,000  francs, 
c  La  ville  de  Lyon,  redevable  à  la  Restauration 
d'un  accroissement  considérable  de  son  industrie, 
de  sa  population,  et,  par  suite,  de  ses  revenus 
municipaux,  a  profité  de  ces  temps  favorables 
pour  entreprendre  de  grands  travaux  aont  plusieurs 
causes  faisaient  sentir  le  besoin  dans  une  aussi 
grande  cité,  et  qui  contribueront  à  sa  prospérité 
en  même  temps  qu'à  sa  splendeur. 

«  Les  entreprises  qui  obligent  à  cet  emprunt 
donnerontlieuàunedépenBedenviron7,100,000fr. 
dont  : 

c  3,300,000  fr.  pour  l'acquisition  des  anciens 
bâtiments  du  grand  théâtre  et  sa  reconstruction; 
c  1,000,000  pour  la  construction  d'abattoirs 
publics  ; 

«c  1,000,000  pour  la  construction  d'un  entre- 
pôt des  sels; 

«  600,000  fr.  pour  le  quai  du  duc  de  Bordeaux 
et  l'élargissement  du  Pont-du-Change  t 

«  600,000  francs  pour  de  nouvelles  fontaines 
publiques; 

«  Et  600,000  francs  pour  compléter  les  ouvra(?es 
d'assainissement  eu  exécution  dans  la  prcsqutle 
Perrache,  sur  laquelle  ne  tarderont  pas  à  s'élever 
ungrandnombre  de  nouvelles  habitations,  de  nou- 
veaux établissements  industriels. 

«  Ces  divers  travaux  doivent  être  terminés  en 
quatre  ans.  La  ville  trouve  dans  ses  revenus  ou 
dans  des  ressources  extraordinaires  déjà  assurées, 
de  quoi  faire  face  à  plus  de  la  moitié  de  la  dépense. 
Le  surplus  sera  couvert  par  les  3,400,000  irancs, 

?[Ue  doit  procurer  le  nouvel  emprunt,  qui  sera 
àcilement  rempli  et  dont  le  remboursement  s'ef- 
fectuera dans  douze  ans,  sur  la  portion  annuelle- 
ment disponible  des  revenus  communaux  et  sur 
le  produit  de  diverses  ventes  d'immeubles  appar- 
tenant à  la  ville. 

«  Tout  a  été  prévu  et  calculé  avec  soin  par  le 
conseil  municipal,  soit  en  ce  qui  concerne  les 
travaux,  leur  utilité,  leur  confection,  soit  en  ce 
qui  concerne  les  dlsfiositions financières;  et  nous 
ne  doutons  pas.  Messieurs,  que  ces  détails  et  ceux 
qui  seront  soumis  à  votre  commission  ne  jastiOent 
pleinement  aux  yeux  de  Vos  Seigneuries  la  pro- 
position qui  leur  est  faite. 


rétendue,  à  la  distribution  de  cet  édifice  ont 
été  conçues  de  manière^  non  seulement  à  embel- 
lir la  ville,  à  agrandir  une  de  ses  places  publiques, 
mais  encore  à  ce  qu'une  partie  des  bâtiments  fût 
destinée  à  des  objets  d'utilité  communale,  tels  que 
la  bibliothègue  publique,  les  prétoires  pour  les 
juges  de  paix,  les  corps-de-garde  et  les  magasins 
pour  les  pompes  à  incendie,  un  vaste  local  pour 
les  foires»  et  des  boutiques  dont  la  commune 
perçoit  les  produits. 

c  De  là  l'obligation  de  contribuer  à  la  dépense 
dans  une  proportion  qui  a  été  réglée  d'avance 
entre  le  département  et  la  ville,  aussi  exactement 
que  cela  a  été  possible. 

D'autre  part,  cette  ville,  en  vendant  les  bâtiments 
où  a  été  établi  le  collège  des  élèves  de  la  marine, 
s'est  engagée  à  foire  à  ses  frais  le  chemin  qui  con« 
doit  à  ce  collège. 

L'emprunt  a  principalement  pour  objet  ces  deux 
engagements. 

n  sera  remboursé  en  six  ans  sur  les  revenus 
ordinaires,  sans  qu'on  ait  à  craindre  ni  retard 
dans  les  échéances,  ni  gène  dans  les  services  com- 
munaux, les  ressources  dont  la  ville  dispose  don- 
nant sur  cela  toute  sécurité.  » 


premier  projet. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et 
DE  Navarre, 

Â  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  do 
loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
pulcs,  dans  sa  séance  du  17  mars  courant,  sera  présenté, 
en  notre  nom,  &  la  Chambre  des  pairs,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  do  l'intérieur,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique,  La  ville  de  Lyon  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  5  pour 
0/0,  une  somme  de  3,400,000  francs,  remboursable  en 
douze  années  à  partir  de  1829,  afin  de  subvenir  aux 
dépenses  à  faire  pour  le  grand  théâtre,  pour  l'entrepôt 
des  sels,  pour  les  abattoirs  publics,  pour  le  quai  du  auc 
de  Bordeaux,  pour  la  presqu'île  Perrache  et  pour  la 
conduite  des  eaux  nécessaires  &  ladite  ville. 


DEUXIEME  PROJET. 

Charles,  etc. 

Article  unique,  La  ville  d*Angouléme  (Charente)  est 
autorisée,  conformément  aux  délibérations  prises  par 
son  conseil  municipal  les  8  et  24  mars  18i6,  à  em- 
prunter, à  un  intérêt  qui  no  pourra  excéder  5  pour  0/0, 
une  somme  de  125,000  francs,  remboursable  en  six  ans 
sur  ses  revenus  ordinaires,  à  l'effet  de  satisfaire  aux 
engagements  pris  par  ladite  ville  pour  la  partie  des 
dépense  de  construction  du  palais  de  justice  faite  dans 
ses  intérêts,  ainsi  qu'aux  frais  d'agrandissement  de  la 
place  des  Mûriers  et  d'élargissement  du  chemin  qui 
conduit  à  l'école  de  marine. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  22  mars  de 
l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le  3*. 

Signé  :  CHARLES. 
Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d^Elat  au  département 
de  V  intérieur  y 

Signé  :  Corbierc. 


«  La  Bomme  de  125,000  franns,  que  la  ville  d'An- 
gouléme  demande  à  emprunter,  lui  est  nécessaire 
pour  remplir  en  temps  utile  des  engagements 
qu^elle  a  contractés. 

«  Un  palais  de  justice  y  a  été  récemment  cons- 
truit, et  les  dispositions  relatives  au  placement,  à 

T.  L. 


Le  ministre  de  Tintérieur  dépose  sur  le  bureau 
rexpéditiou  officielle  de  deux  projets  communi- 
qués. 


H.  le  Président,  au  Dom  de  la  Ghamb:8,  donne 
acte  de  ce  dépôt. 
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L'Assemblée  se  réserve  de  û%er  ultérieurement 
lo  jour  çiuquel  elle  s*occupera  de  ces  divers  pro- 
jeta de  loi. 

Le  ministre  de  llntérleur  se  retire. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  premier  lieu  la  dis^ 
çusston  çn  atëemblée  généraU  au  projet  de  loi  exa- 
miné dan»  les  bureaux  avant  la  êéanee^  et  i^elatif 
à  la  répression  de  la  traite  des  noire. 

Le  pair  de  France,  ministre  de  la  marine,  chargé 
de  soutenir  la  discussion  de  ce  projet  de  loi,  est 
présent. 

Lecture  faite  du  projet,  M.  le  président  consulte 
FAisemblée,  aux  termes  du  règlement,  pour  savoir 
si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la  discussion, 
ou  nommer  une  commission  spéciale  qui  lui  fera 
aon  rapport. 

La  Gnambre  décide  que  la  discussion  sera  im- 
médiatement ouverte. 

M.  le  Président  appelle  en  conséquence  à  la 
tribune  te  seul  orateur  qui  se  soit  fait  inscrire 
pour  présenter  quelques  observations  sur  ce  projet 
de  loi. 

M.  le  narrai»  de  Barbé<pt]Hi«rlial8  (1).  Mes- 
sieurs, le  projet  de  loi  relatif  à  la  traite  des  noirs, 
présenté  à  cette  Chambre  au  commencement  de 
Tannée,  fut  renvoyé  à  une  commission  qui  vous 
lit  son  rapport  le  15  janvier  dernier  :  elle  proposa 
divers  ebangementsT  Quelques  jours  après,  ils  fu- 
rent discutés,  ainsi  que  les  articles,  en  présence 
des  commissaires  du  roi.  Ils  proposèrent  des  mo- 
difications ;  vous  les  iugeàtes  propres  à  améliorer 
le  projette!  après  avoir  subi  ces  amendements  di- 
vers, le  travail  obtint  votre  assentiment.  C'est 
dans  cet  état  que  les  ministres  portèrent,  au  nom 
du  roî(  le  projet  i  Tautre  Cbambre.  Une  commis- 
sion lui  lit  son  rapport  le  10  février»  et  &  la  suite 
des  développements  les  plus  propres  &  éclaireir 
cet  important  sujet,  elle  proposa  deux  modifica- 
cions  nouvelles. 

La  première  se  rapporte  à  un  amendement  pro- 
posé par  le  gouvernement,  et  né  de  la  discussion 
qui  avait  eu  lieu  devant  vous.  La  modifiGation  à 
cet  amendement  adopté  par  vous,  cette  modifica- 


Messieurs,  vous  ne  pouvez  le  faire  qu*en  changeant 
votre  première  résolution.  Vous  voulez  donc  con- 
naître les  motifs  de  ce  cbangement,  et  ppui  de- 
vons revenir  sur  ce  travail»  et  en  parcourir  les 
différents  degrés  ;  je  le  ferai  aussi  sommairement 
que  je  pourrai. 

L'article  i^  punit  par  le  bannissement  tous  ceux 
qui  auront  participé  à  la  traite  à  quelque  titre  que 
ff#5a<^;  cette  disposition  du  projet  primitif  pro- 

Sosé  par  le  gouvernement  a  été  adoptée  par  les 
eux  Chambres  ;  mais  aprèa  celte  expression  em- 
ployée au  premier  article,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  on  retrouve  à  Tarticle  3  une  expression  en 
faveur  des  hommes  de  l'équipage:  elle  est  une  res- 
triction à  cette  disposition  générale  à  quelque  titre 
fuâ  oe  soit  ;  il  fallait  donc,  tout  en  remployant, 
en  déterminer  et  en  borner  le  sens  et  retendue;  et 
c*est  par  suite  decetta  nécessité,  que  le  gouverne- 
ment vous  proposa,  dans  la  discussion  qui  eut 
lieu  devant  vous,  d  ajouter  à  Tarticle  1"  une  ré- 
serve ainsi  exprimée  :  sauf  toutefois  Vexception 
portée  en  l'article  3. 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  q^alyso  du  discours 
d«  M.  k  auupqnis  d»  Barbé-Marbois.       ' 


Cette  réserve,  Messieurs,  fut  adoptée  par  vous 
mais  dans  la  rapidité  de  la  discussion  ou  ne  lu^ 
avait  pas  assigné  sa  véritable  place,  et  devant  un 
jury  elle  pouvait  devenir  une  occasion  de  dissen- 
timent et  d'incertitude  :  Tarticle  proposé  par  votre 
commission  et  amendé  par  le  gouvernement,  était 
ainsi  rédigé  : 

M  Les  négociants,  les  armateurs,  subrécargues, 
et  tous  ceux  qui,  par  un  moyen  quelconque,  se 
seront  livrés  au  trafic  connu  sous  le  nom  de  traite 
des  noirs;  tous  ceux  qui  sciemment  auront  parti- 
cipé à  ce  tratic  comme  assureurs,  actionnaires, 
fournisseurs,  ou  à  tout  autre  titre;  le  capitaine 
ou  commandant,  et  les  ofQciers  de  l'équipage, 
sauf  toutefois  Vexception  portée  en  Varticle  3, 
seront  punis  de  la  peine  du  bannissement. 

Ces  mots  :  ^auf  toutefois  suivent  sans  intermé- 
diaire ceu3(-ci  :  le  capitaine  et  les  officiers.  Ils  ne 
Sourraient  donc  se  rapporter  qu*à  ces  derniers, 
uis  Tarticle  3  n'excepte  et  n'a  voulu  excepter  du 
bannissement  que  les  marins  autres  que  les  offi" 
eiers.  i4a  dis|)Osition.  sauf  toutefois,  qui  se  lit  au 
premier  article  dans  le  premier  amendement  serait 
superflue  et  sans  objet,  puisqu'elle  ne  change  rien 
à  la  règle  ;  ou  si,  au  contraire,  on  prétendait  appli- 
quer aux  officiers  Texception  que  l'article  3  ne 
prononce  qu'en  faveur  de  Téquipage,  il  y  aurait 
contradiction  entre  les  articles  dç  la  loi,  et  oppo- 
sition entre  ses  effets  et  son  intention. 

Tel  était  l'état  du  projet,  quand,  sortant  de  cette 
Chambre,  il  a  été  porté  à  celle  des  députés.  Mais  la 
contradiction  et  1  opposition  cessent  au  moyen  de 
la  rédaction  que  celte  autre  Chambre  a  adoptée, 
c'est-à  dire  en  plaçant  immédiatement  après  les 
mots  :  ou  à  tout  autre  titre,  ceux-ci  :  sauf  toute» 
fois  Vexception  portée  en  l'article  3. 

Ainsi  la  peine  du  bannissement  portée  en  Tar- 
ticle  premier,  embrasse  tous  ceux  qui  auront  par- 
ticipe sciemment  au  trafic;  la  réserve  n'est  appli- 
cable qu'aux  matelots  désignés  par  la  dérogation 
exprimée  dans  l'articleS,  ei  lesmotifspour  lesquels 
on  les  distingue  des  officiers,  s'expliquent  d'eux- 
mêmes.  Le  changement  fait  dans  I  autre  Cbao)bre 
parait  devoir  être  adopté  dans  celle-ci, 

La  seconde  moditication  se  rapporte  àrarticle4, 
die  est  de  sinaple  rédaction.  Celle  qui  est  pro()ûsée 
m'a  semblé  préférable  îi  celle  qui  vous  avait  été 
présentée  par  la  commission  qui  vous  a  fait  son 
rapport  le  15  janviiir.  Bile  avait  ainsi  rédigé  l'ar- 
ticle 4,  qui  ne  se  trouvait  point  dans  le  prpjet 
présenté  au  nom  du  roi. 

«  L'extrait  des  arrêts  et  jugements  qui  inter- 
viendront en  matière  de  traite,  sera  inséré  dans 
la  partie  officielle  du  Moniteur,  et  contiendra  les 
noms  de  tous  ceux  qui  auront  subi  la  couduoina- 
tion.  Ledit  extrait  contiendra  aussi  iea  nom  des 
navires  et  des  ports  d'expédition.  Uadites  pubU- 
cutions  auront  lieu  indépendamment  de  qelles 
qui  seront  ordonnées  d'après  Tarticle  36  du  Code 
pénal,  et  elles  seront  ordonnées  dana  les  arrêts  et 
jugements.  » 

La  Chambra  des  députés  a  préféré  la  rédaction 
suivante  : 

«  Les  arrêts  et  jugements  de  coqdamnation  en 
matière  de  traite  seront  insérés  dans  la  parité  ofQ* 
cielle  du  Mo7iiteur,  par  extraits  contenant  les  Qoms 
des  individus  condamnéSi  ceux  des  navirea  et  des 
ports  d'expédition.  Cette  insertion  sera  ordonnée 
par  les  cours  et  tribunaux,  indépendamment  des 
publications  prescrites  par  l'article  36  du  Gode 
pénal.  » 

Je  crois  que  cette  rédaction  est  plus  claire  et 
plus  correcte  que  la  première,  et  je  suis  assuré 
que  les  membres  qui  put  fait  U  rapport  qui  vous 
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revient  ainsi  amendé,  approuveront  la  correciion 
faite  au  travail  qu'ils  vous  avaient  soumis. 

Mais  puisque  l'occasion  nous  en  est  offerle, 
puisque  nous  parlons  encore  uoe  fois  au  nom  de 
la  miséricorde  et  de  rbumauité,  qu'il  nous  soit 
permis  de  faire  une  dernière  observation.  I^lle  est 
étroitement  liée  à  l'abolition  de  la  traite,  à  fexé- 
cutlon  de  la  loi,  et  dêjâi  elle  a  été  indiquée  dans 
le  rapport  fait  par  la  commission  qui  a  ouvert 
devant  vous  cette  grande  discussion.  Messieurs, 
vous  avez  désiré  de  savoir  ce  que  deviennent  les 
noirs  après  la  secousse  qui  a  dû  les  remettre  en 
liberté. 

Les  réponses  qui  nous  ont  été  faites  n'ont  pas 
été  exemptes  d^embarras,  et  nous  croyons  qu'elles 
ne  sont  embarrassées  qu'à  force  de  prudence  et 
de  sagesse.  Il  faut  certainement,  dans  un  sujet 
aussi  délicat,  laisser  deviner  plus  de  choses  qu'on 
n'en  exprime;  et  les  plus  sincères  amis  de  la  vé- 
rité et  de  la  publicité  doivent  quelquefois  se  sou* 
mettre  à  parler  &  demi- voix. 

«  La  Guyane,  a-t-on  répondu,  nons  offre  les 
moyens  de  faire  un  essai  pour  attacher  l'homme 
ù  la  glèbe.  La  servitude  du  libéré  retenu  comme 
nègre  du  roi  sur  l'habitation  royale  pourra  deve- 
nir un  modèle  pour  une  transmutation  plus  éten- 
due. »  L'obscurité  bienveillante  de  ces  paroles  n'a 
pas  dissipé  toutes  nos  craintes.  Ces  libérés  dis- 
tribués abusivement  comme  serviteurs  à  ceux  qui, 
dans  Ie3  colonies,  remplissent  les  plus  hautes 
fonctions  ou  les  moindres,  vont-ils,  ainsi  placés, 
se  trouver  dans  un  état  qui  les  prépare  aux  tra- 
vaux des  champs?  Plusieurs  autres  ne  sont-ils  pas 
mêlés  avec  des  esclaves,  et;  dans,  cette  confusion, 
comme  perdus  pour  la  liberté?  Ignore-t-on  qu'en 
Afrique  étreltbre  c'est  ne  rien  faire,  qu'être  esclave, 
c'est  faire  peu  de  chose;  que  libres  ou  esclaves 
arrachés  à  leur  pays  par  la  violence  et  la  guerre, 
tous  ont  également  en  horreur  une  discipline  in- 
connue et  nouvelle,  et  tout  travail  qui  n'a  pas 
pour  cause  le  désir  et  le  besoin  de  vivre?  Ënnn, 
peut-on  s'attendre  que  dans  une  colonie  où  il  y  a 
cent  mille  ou  seulement  quinze  mille  esclaves, 
l'exemple  d'une  poignée  d'Aseriptiy  changera  des 
formes  de  gouverner  qui  sont  en  vigueur  depuis 
un  siècle  et  demi?  N'est-ce  pas  l'esclavage  qui 
deviendra  module,  et  non  le  servage  de  la  glèbe? 

On  a  vu  des  législateurs,  des  philosophes,  pro- 
pager pendant  cloquante  siècles  une  erreur  sul>- 
versive  des  principes  de  l'humanité.  Au  mépris 
des  lois  éternelles  de  la  nature,  ils  ont  dit  que  la 
personne,  le  travail,  la  vie  même  d'un  homme, 
pouvaient  être  la  propriété  d'un  autre  homme. 
Qui  oserait  aujourd'hai  dire,  ainsi  que  les  anciens, 
que  des  esclaves  sont  nécessaires  dans  l'état  de 
société? 

Messieurs,  les  changements  qu'ont  éprouvés 
nos  colonies  sont  irrévocables,  et  il  ne  nous  est 
plus  permis  de  feindre  qu'ils  sont  passagers.  Les 
colons,  français  comme  nous,  invoquent  la  mère 
patrie.  La  traite  est  abolie;  cing  cent  mille  noirs 
ont  été  émancipés  à  Saint-Domingue,  et  ne  trou- 
vent de  jouissances  que  dans  le  repos.  Plus  de 
privilège  pour  les  produits  des  Antilles;  ils  appar- 
tiennent a  toute  la  partie  du  globe  qui  est  entre 
les  tropiques  et  même  au  delà.  Le  monopole  ai 
longtemps  exercé  sur  les  colonies  par  iea  métro- 
poles s'exerce  dans  une  direction  inverse  par  les 
colooiea  sur  les  métropoles.  L'Amérique  entière 
se  soustrait  à  l'iiurope.  Quand  tout  y  change, 
soumettons-nous  à  la  nécessité  de  changer  les  lois 
coloniales.  liO  temps  les  a  abrogées.  Celle  qui  vous 
e:it  soumise  en  appellera  d'autres.  Malheureuse- 
ment, ceilea  qui  ont  créé  Iea  abus  n'ont  été  que 


trop  faciles  à  faire;  celles  qui  doivent  réformer 
exigent  toutes  les  vertus  et  tout  le  courage  des 
plus  habiles  ministres.  La  loi  sur  laquelle  nous 
délibérons  intéresse  une  grande  partie  du  genre 
humain.  Elle  sera  la  pacihcation  de  l'Afrique  en- 
tière, car  la  traite  y  était  devenue  la  principale 
cause  des  guerres  que  ces  peuples  se  font  entre 
eux.  Nous  sommes  seuls  présents  à  ce  grand  con- 
trat, et  les  Africains,  principaux  intéressés,  n'y 
interviendront  pas.  Nous  stipulerons  pour  eux 
dans  un  do  ces  actes  rares  et  favorables  où  l'ab- 
sent, ignorant  le  soin  qu'on  prend  de  son  bonheur, 
est  le  plus  généreusement  traité.  Trois  mois  ont 
été  employés  à  amener  le  projet  au  point  où  il 
est  aujourd'hui  :  trois  mois  enlevés  à  un  bienfait 
qui  eut  sa  première  origine  dans  le  cœur  du  roi, 
sont  un  long  espace  de  temps;  mais  il  n'a  point 
été  perdu,  si  la  lenteur  a  contribué  à  rendre  la 
loi  meilleure. 

Je  vote  pour  l'adoption  définitive. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Marbois.) 

Aucun  autre  orateur  ne  demandant  la  parole 
sur  l'ensemble  du  projet,  M,  le  président  appelle 
la  délibération  de  la  Chambre  sur  les  divers  arti- 
cles dont  il  se  compose. 

Lecture  faite  de  ces  articles,  chacun  d'eux  est 
successivement  mis  aux  voix  et  adopté  provisoi- 
rement, sans  réclamation,  pour  la  teneur  sui- 
vante : 

«  Art»  J«.  Les  négociants,  les  armateurs,  su- 
brécargues  et  tous  ceux  qui,  par  un  moyen  quel- 
conque, se  seront  livrés  au  trafic  connu  sous  le 
nom  de  iraiie  de$  noirs  ;  le  capitaine  ou  corn-* 
mandant  et  les  autres  officiers  de  Téquipage; 
tous  ceux  qui,  sciemment,  auront  participé  à  ce 
tratic  comme  assureurs,  actionnaires,  fournis- 
seurs, ou  à  tout  autre  titre,  sauf  toutefois  l'ex- 
ceplion  portée  en  l'article  3,  seront  punis  de  la 
peine  du  bannissement,  et  d'une  amende  égale 
à  la  valeur  du  navire  et  de  la  cargaison  prise 
dans  le  port  de  l'expédition. 

«  L'amende  sera  prononcée  conjointement  et 
solidairement  contre  tous  les  individus  condam- 
nés. Le  navire  sera  en  outre  confisqué. 

«  Art.  2.  Le  capitaine  et  les  ofllciers  de  féqui- 
page  seront  déclarés  incapables  de  servir,  à  au- 
cun titre,  tant  sur  les  vaisseaux  et  bâtiments  du 
roi  que  sur  ceux  du  commerce  français. 

«  Art.  3.  Les  autres  individus  faisant  partie  de 
l'équipage  seront  punis  de  la  peine  de  trois  mois 
à  cinq  ans  d'emprisonnement. 

«  Sont  toutefois  exceptés  ceux  desdits  indivi- 
dus qui,  dans  les  quinze  jours  de  l'arrivée  du 
navire,  auront  déclaré  au  commissaire  de  marine 
ou  aux  magistrats  dans  les  ports  du  royaume, 
au  gouverneur  commandant,  ou  aux  autres  ma- 
gistrats dans  les  lies  et  possessions  françaises, 
aux  consuls,  vice-consuls  et  agents  commerciaux 
du  roi  dans  les  poris  étrangers,  les  faits  relatifs 
au  susdit  traite  dont  ils  auront  eu  connaissance. 

«  Art.  4.  Les  arrêts  et  jugements  de  condam- 
nation en  matière  de  traite  seront  insérés  dans 
la  partie  officielle  du  Moniteur,  par  extraits  con- 
tenant les  noms  des  individus  condamnés,  ceux 
des  navires  et  des  ports  d'expédition.  Cette  in- 
sertion  sera  ordonnée  par  les  cours  et  tribunaux, 
indépendamment  des  publications  prescrites  par 
l'article  36  du  Code  pénal. 

«  Art.  5.  les  peines  portées  par  la  présente  loi 
sont  indépendantes  de  celles  qui  doivent  être 
prononcées  conformément  au  Code  pénal  pour 
les  autres  crimes  ou  délits  qui  auraient  été  com- 
mis à  bord  du  navire. 
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on  pas  craindre  que  partageant  Topinion  qui  est 
assez  générale  et  que  j*ai  moi-njênae,  que  pres- 
que tous  ces  droits  d'usage  sont  plus  nuisibles 
aux  bois  qu'ils  ne  sont  réellement  utiles  aux 
usagers,  ils  ne  jugeassent  contre  les  communes 
envers  TËtat  comme  ils  jugeraient  contre  des 
particuliers  envers  de  simples  usagers? 

Je  me  garde  d'affirmer  que  les  tribunaux  agi- 
raient aiûsi  ;  je  suppose  seulement  qu'on  cent  le 
craindre.  N'oublions  pas,  Messieurs,  qo*ici  il  est 
question,  et  qu'il  n'est  question  que  d'nne  excep- 
tion pour  cause  de  nécessité  absolue  en  faveur 
de  quelques  localités. 

Croyez-vous  que  l'administration  foroslière, 
qui  de  sa  nature  est  fiscale,  ne  se  croirait  pas 
plus  forte  contre  un  tribunal  de  première  ins- 
tance  que  contre  l'administrateur  d'un  départe- 
ment ?  car,  après  tout,  elle  lui  est  subordonnée, 
puisque  c'est  le  préfet  qui  doit  surveiller,  dans 
1  intérêt  du  service  public,  toutes  les  autres  ad- 
ministrations de  son  département. 

L'administration  forestière  regardera  peu  à 
commencer  une  procédure  ;  les  fonds  ne  lui 
manqueront  pas  pour  agir  *,  il  n'en  est  pas  ainsi 
des  communes. 

11  leur  faudra,  pour  plaider,  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture,  qui  ne  la  donnera  qu'au- 
tant qu'il  jugera  qu'il  y  a  nécessité  absolue  pour 
la  commune  h  cons^erver  son  droit  d'usage. 
Pourquoi  ne  pas  terminer  ce  procès  où  il  peut  se 
terminer  sans  frais  ? 

Supposerez-vous  que  l'administration  forestière 
appellera  an  Conseil  d'Etat  de  la  décision  rendue 
en  première  instance  administrative  ?  Hais 
voyez,  puisque  nous  recherchons  ici  de  bonne 
foi' ce  qu'il  a  de  plus  avantageux  aux  communes  ; 
voyez,  je  vous  prie,  avec  quelle  faveur  se  pré- 
sente la  commune  qui  est  défendue  auprès  du 
ministre  des  finances  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, le  préfet  du  département  et  le  conseil  de 
préfecture  ;  considérez  que  nous  nous  trouvons 
toujours  alors  avec  des  autorités  administratives 
qui,  quelques  diverses  que  soient  leurs  fonctions, 
savent  ou  doivent  savoir  apprécier  toutes  les 
considérations  d'utilité  et  de  paix  publi.que  qui 
se  présentent  dans  de  telles  affaires,  des  autori- 
tés enfin  qui  sont  réellement  intéressées  à  ac- 
cueillir favorablement  de  pareils  motifs. 

Enfin,  l'affaire  est-elle  portée  au  Conseil  d'Etat? 
du  moins  les  frais  sont  bien  moindres  qu'en  ap- 
pel judiciaire  ou  en  cassation,  et  ce  tribunal 
supérieur  administratif  étant  composé  en  grande 
partie  d'anciens  administrateurs,  toutes  les  rai- 
sons puissantes  en  administration  doivent  y  pré- 
valoir plus  qu'à  tout  autre  tribunal. 

On  jugera  tantôt  pour,  tantôt  contre  les  com- 
munes, parce  que,  selon  les  cas,  il  pourra  se 
présenter  une  plus  grande  utilité  publique,  mais 
ce  sera  ce  principe  seul  qui  prévaucfra,  et  ce 
sera  le  roi  qui  prononcera  en  dernier  ressort. 

Supposons,  au  contraire,  les  communes  entrai^ 
nées  dans  un  procès  en  appel  ;  voilà  les  frais  qui 
auffmentent.  Considérez-fe  bien,  Messieurs,  ces 
frais  arrêteront  le  plus  souvent  lés  communes  : 
notre  intention  est  de  préserver  du  rachat  des 
localités  malheureuses  à  qui  ces  droits  d'usage 
sont  les  seuls  moyens  d'existence  et  d'un  certain 
commerce  de  bestiaux  ;  par  le  moyen  qu'on  pro- 
pose on  ferait  le  contraire  de  ce  que  Ton  désire. 

Je  le  répète  :  l'administration  forestière  crain- 
dra peu  les  procès  et  craindrait  beaucoup  la  ré- 
sistance de  l'administration  locale.  Si  vous  dé- 
sintéressez celle-ci  dans  la  défense  des  intérêts 
des  communes,  elle  est  condamnée  à  rester 


passive  devant  leur  ruine  et  les  malheurs  qui 
peuvent  survenir  ;  mais  poursuivons. 

La  commune  a  ^agné  son  procès  en  première 
instance  ;  l'administration  forestière  ira  toujours 
en  appel  ;  comment  ces  pauvres  communes  fe- 
ront-elles les  frais  nécessaires  pour  cootinaer 
leur  procès  ?  Il  n'y  a  rien  à  vendre  dans  les  droits 
d'usage  de  la  sorte  de  ceux  qui  nous  occupent; 
il  faut  recourir  à  des  dispositions  extraordinaires 
soit  avants  soit  après  le  jugement,  suivant  que 
les  avoués  voudront  bien  faire  ou  ne  pas  faire 
les  avances  nécessaires. 

Prenez-y  garde  encore  :  voilà  des  dispositions 
extraordinaires  qui  seront  énormes  piour  des 
procès  gagnés  ou  perdus,  que  l'admioistration 
torestière  fera  durer  autant  que  possible,  et 
qu'elle  défendra  plus  habilement  que  les  com- 
munes. Voilà  des  impositions  qu'il  faudra  solder 
de  suite,  car  c'est  le  jugement  lui-môme  qui 
aura  déterminé  les  frais. 

Affliction  dans  la  commune  lors  même  qu'elle 
aurait  réussi;  désespoir  et  désunion  entre  les 
habitants,  qui  accuseront  de  leur  double  ruine, 
quand  ils  succomberont,  le  maire  et  le  conseil 
municipal  qui  ont  soutenu  le  procès.  Voilà,  ce  me 
semble,  Messieurs,  des  observations  qui  peuvent 
être  de  quelques  poids  près  de  vous:  il  me  reste 
cependant  à  vous  en  soumettre  quelques  antres 
encore. 

Jusqu'à  présent  les  Chambres  ont  évité  soigneu- 
sement de  s'immiscer  dans  l'administration  ;  elles 
feraient  chose  pire,  à  mon  avis,  si  elles  donnaient 
à  la  magistrature  ce  qui  appartient  à  l'administra- 
tion. 

Une  telle  faute  serait  sans  remède;  et  comme 
il  est  dans  la  nature  de  l'homme  de  vouloir  être 
conséquent  même  dans  l'erreur,  une  telle  faute 
en  entraînerait  infailliblement  beaucoup  d'au- 
tres. 

Cet  hommage  est  dû  aussi  à  la  magistrature 
française  que  depuis  la  distinction  mieux  établie 
des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif,  loin  de 
vouloir  usurper,  elle  renvoie  sans  cesse  à  l'admi- 
nistration ce  qui  est  du  ressort  de  l'administra* 
tlon. 

Je  conçois  qu'il  peut  se  présenter  des  questions 
douteuses  sur  les  limites  à  établir  entre  ce  qui 
est  purement  administratif,  ce  qui  est  contentieux 
administratif,  ce  qui  est  purement  judiciaire  ;  mais 
ici  la  question,  telle  qu  elle  est  posée,  est  parfaite- 
ment claire,  parfaitement  simple,  selon  moi,  et 
j'ajoute  complètement  administrative. 

Pour  soutenir  le  contraire,  Je  demanderais 
qu'on  citât  un  seul  exempte  où  les  (ritmnaux 
aient  jugé  ce  qui  était  de  nécessité  absolue  pour 
des  communes;  tandis  qu'il  serait  trop  facile  de 
prouver  que,  dans  une  multitude  de  questions 
moins  claires,  ils  ont  renvoyé  à  l'administration, 
avant  de  statuer,  ou  qu'un  conflit  a  été  justement 
élevé. 

Enfin,  ceux  qui  veulent  que  les  tribunaux 
soient  juges  de  la  nécessité  absolue  du  droit 
d'usage,  pourraient-ils  soutenir  qu'il  faut  aussi 
l'autorisation  des  tribunaux  pour  consentir  au 
rachat  de  ce  droit? 

Il  est  donc  incontestable  que  cette  question 
n'est  et  ne  peut-être  qu'administrative. 

Si  vous  adoptiez  l'amendement  de  ta  commis- 
sion, on  changerait  l'ordre  des  Juridictions  éta- 
blies; ce  serait  entreprendre  sur  la  prérogative 
royale;  et  si  toutes  ces  conséquences  sont  justes 
vous  reculerez,  Messieurs,  devant  le  mal  qui  résul- 
terait nécessairement  de  la  proposition  qui  vous 
est  faite,  et  qui  ne  vous  est  faite  cependant,  j'en 
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peut  remplacer  celle  d'olive,  devenue  si  rare  et 
BÎ  cbâre? 

Je  demande  donc,  Messieurs,  que  l'avantage 
accordé  par  le  deuxième  paragraphe  au  droit  de 
pâturage  soit  accordé  à  tous  les  droits  d'usage 
indi((ués  au  premier  paragraphe;  et,  pour  ce  mo- 
tif, je  propose  de  rédiger  le  deuxième  paragrapiie 
ainsi  qu*il  suit  : 

«  Néanmoins,  le  rachat  pourra  être  retfuis  car 
Tadministration  dans  les  lieux  où  Texercice 
des  droits  relatifs  au  présent  article  est  devenu 
d'une  absolue  nécessité  pour  les  habitants  d'une 
ou  de  plusieurs  communes.  » 

Le  reste  du  paragraphe  comme  au  projet. 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  re- 
jeté.) 

La  parole  est  donnée  à  M.  de  Kerganou  sur  Ta- 
mendement  de  la  commission. 

M.  le  eomte  de  Kergarlon.  Messieurs,  on 
pouvait  discuter  davantage  ou  être  plus  divisé 
d'opinion  sur  les  articles  bl, 62  et  63  du  projet  et 
sur  le  premier  paragraphe  de  l'article  qui  nous 
occupe;  mais  maintenant  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de 
déterminer  qui  sera  juge  de  la  nécessité  absolue 
pour  une  commune  de  conserver  certains  droits 
d'usage,  je  ne  conçois  pas  le  dissentiment. 

Peut-on  nier  que  déterminer  ce  qui  est  d'uti- 
lité publique  nesoit  du  domaine,  je  dirai  plus,  ne 
soit  du  devoir  de  Tadministration  ? 

Telle  est  sa  mission  : 

Elle  décide,  elle  prévient,  elle  prescrit  selon 
l'utilité  publique  :  que  si  pour  Tutilité  publiq^ue 
elle  est  forcée  j[et  elle  l'est  souvent)  de  contrarier 
des  intérêts  privés,  elle  procède  néanmoins,  mais 
selon  les  formes  iostituét^s  par  les  lois,  et  en  lais- 
sant les  tribunaux  juges  de  la  valeur  de  ces  inté- 
rêts privés. 

Ainsi,  dans  des  espèces  analof^es,  c'est  le  préfet 
qui  surveille  et  autorise  la  mise  en  ferme  des 
biens  communaux  qui  ne  sont  pas  nécessaires  à 
la  dépaissance  des  troupeaux. 

il  approuve,  s'il  y  a  lieu,  le  plan  des  travaux 
de  dessèchement  de  marais,  et  reçoit  les  observa- 
tions contraires.  (Loi  ilu  13  novembre  1809, 
articles  11  et  12.) 

Ce  sont  les  conseîlsde  préfecture  qui  connaissent 
de  toutes  les  dificultés  réKuUant  des  partages  des 
biens  communaux,  ainsi  que  de  toutes  les  contes- 
tations relatives  aux  usurpations  de  ces  mêmes 
biens.  (Article  6  de  la  loi  du  9  ventôse  an  Xlll.) 

Ce  serait  abuser  de  vos  moments.  Messieurs, 
que  de  vous  rappeler  tout  ce  qui  concerne  la 
compétence  administrative. 

Les  tribunaux  jugeront  les  droits  des  parti- 
culiers. 

L*administration  décide  ce  qui  convient  à  tous 
pour  leur  plus  grande  sûreté,  leur  plus  grande 
salubrité,  leur  plus  grande  commodité,  leur  plus 
grande  utilité.  C'est  elle  encore  qui  veille  a  la 
conservation  des  propriétés  publiques  et  autres 
choses  communes. 

Les  tribunaux  prononcent  sur  des  titres  et 
des  droits  réels;  ils  prononcent  suivant  la  lettre 
de  la  loi  et  sans  pouvoir  apprécier  le  plus  souvent 
les  circonstances  particulières. 

L'administration  prescrit,  selon  les  temps  et  les 
lieux,  les  mesures  que  les  temps  et  les  lieux  com- 
mandent pour  la  plus  grande  utilité  publique. 

fille  procède  suivaut  les  convenances  et  l'op- 
portunité, choses  que  la  justice  n'est  chargée 
d'examiner  que  dans  certains  cas  relatifs  aux 
personnes  et  non  à  des  collections  de  personnes. 

L'admioistratioD  est  discrétionnaire  de  sa  na- 


ture :  elle  agit  avec  une  certaine  latitude,  d'après 
les  règles  qui  lui  sont  fixées.  La  justice  est  posi- 
tive, absolue  de  sa  nature. 

L'administration  surveille  tout  ce  qui  peut 
nuire  ou  être  avantageux  à  l'ensemble  de  la  so- 
ciété ;  elle  prépare,  elle  ordonne  toutes  les  amé- 
liorations possibles. 

La  justice  réprime  les  désordres  et  fait  réparer 
les  torts  portés  à  la  société  ou  aux  individus. 

Enfin,  la  ligne  de  démarcation  entre  le  pouvoir 
administratif  et  le  pouvoir  judiciaire  est  désor- 
mais bien  établie.  Dans  le  domaine  du  premier 
se  placent  toutes  les  affaires  qui,  par  leur  nature, 
sont  soumises  à  l'action  et  à  la  décision  du  roi  ; 
et  certes,  celle-ci  est  du  nombre,  par  sa  nature  et 
ses  analogies,  avec  toutes  celtes  qui  ressortissent 
au  pouvoir  administratif. 

Que  les  communes  soient  propriétaires  comme 
tous  autres,  ce  n'est  pas  moi  qui  le  contesterai 
jamais;  mais,  encore  une  fois,  ce  n'est  plus  d'une 
question  de  propriété  dont  il  s*ngit,  comme  je 
vous  le  faisais  observer  hier,  c'est  de  l'utilité 
de  conserver  un  droit  d'usage  ou  d'en  subir  le 
rachat, 

Ce  n'est  pas  tant  de  le  conserver  à  raison  de 
la  valeur  qu'il  pourrait  avoir  pour  un  simple 
propriétaire  qui  jouirait  d'un  tel  droit,  puisque 
ce  sont  les  tribunaux  qui  détermineront  la  valeur 
réelle  de  ce  droit;  mais  il  s'agit  de  déterminer  si 
ce  droit  doit  être  conservé  comme  absolument 
nécessaire  à  Texistence,  à  la  prospérité  d'une 
population  considérable,  et  môme  comme  néces- 
cessaire,  dans  certains  cas,  à  la  paix  publique. 

Je  le  répète,  Messieurs  :  je  m'abuse  étrangement, 
ou  jamais  il  ne  se  présente  une  question  plus 
essentiellement,  plus  complètement,  plus  pure* 
ment  administrative. 

J'irai  même  plus  loin  :  je  dirai  que  ce  n'est  pas 
une  question  du  contentieux  administratif,  que 
c'est  une  question  de  simple  administration  que 
le  préfet  pourrait  juger  seul  :  car,  seul,  il  est 
chargé  de  l'administration  ;  mais  toujours  sur 
l'avis  des  maires,  des  conseils  municipaux,  des 
sous-préfets,  sauf  appel  au  ministre  de  Tinlérieur 
et  au  roi,  en  son  Conseil  d'Etat. 

Je  conviendrai  cependant  que  le  jugement  de 
l'opposition  à  la  formation  de  tout  établissement 
incommode  ou  insalubre,  étant  attribué  aux  con- 
seils de  préfecture  par  le  décret  du  15  octobre 
1810,  on  peut  soutenir  qu'ici  il  y  a  à  juper  de  la 
contestation  existante  entre  l'adminlstriiiion  fo- 
restière et  les  communes,  et  à  prononcer  sur 
l'enquête  de  commodo  et  incommoda.  Nous  savons 
d'ailleurs  que  la  loi  établit  le  préfet  président 
des  conseils  de  préfecture,  et  que  sa  voix  y  est 
prépondérante  en  cas  de  partage. 

Mais  il  me  reste  d'autres  considérations  à  vous 
soumettre,  Messieurs  :  Quel  que  soit  le  discord 
entre  nous,  chacun  cherche  de  bonne  foi  ce  qu'il 
y  a  de  plus  avantageux  aux  communes  ;  eh  bien  ! 
permettez-moi  de  vous  le  demander  :  n'est-il  pas 
dans  la  nature  des  choses  que  l'administration 
civile  d'un  département  soit  le  défenseur  le  plus 
zélé  des  intérêts  des  communes,  et  le  meilleur 
appréciateur  de  toutes  ces  considérations  de  pros- 
périté et  d'intérêts  publics  que  je  vous  ai  pré- 
sentés ? 

Sans  doute,  si  les  tribunaux  sont  appelés  à 
prononcer  sur  ces  questions,  ils  le  feront  avec 
sagesse  et  discernement  ;  mais  ils  ne  le  feront 
pas  sans  recourir  à  des  enquêtes  et  à  des  exper- 
tises fort  chères. 

Précisément  parce  que  leur  jurisprudence  doit 
être  uniforme  autant  que  possible,  ne  pourrait- 
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on  pas  craindre  que  partageant  l'opinion  qui  est 
assez  f!énérale  et  que  j*ai  moi-même,  que  pres- 
que tous  ces  droits  d'usage  sont  plus  nuisibles 
aux  bois  qu*ils  ne  sont  réellement  utiles  aux 
usagers,  ils  ne  jugeassent  contre  les  communes 
envers  TËtat  comme  ils  jugeraient  contre  des 
particuliers  envers  de  simples  usagers? 

Je  me  garde  d'affirmer  que  les  tribunaux  agi- 
raient ainsi  ;  je  suppose  seulement  qu'on  peut  te 
craindre.  N*ooblion8  pas,  Messieurs,  qu'ici  il  est 
question,  et  qu'il  n'est  question  que  d'une  excep- 
tion pour  cause  de  nécessité  absolue  en  faveur 
de  quelques  localités. 

Croyez-vous  que  l'administration  forestière, 
qui  de  sa  nature  est  fiscale,  ne  se  croirait  pas 
plus  forte  contre  un  tribunal  de  première  ins' 
tance  que  contre  l'administrateur  d'un  départe- 
ment ?  car,  après  tout,  elle  lui  est  subordonnée, 
puisque  c'est  le  préfet  qui  doit  surveiller,  dans 
lintérèt  du  service  public,  toutes  les  autres  ad- 
ministrations de  son  département. 

L*admini8tration  forestière  regardera  peu  à 
commencer  une  procédure  ;  les  fonds  ne  lui 
manqueront  pas  pour  agir  ;  il  n'en  est  pas  ainsi 
des  communes. 

II  leur  faudra,  pour  plaider,  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture,  qui  ne  la  donnera  qu'au- 
tant qu'il  jugera  qu'il  y  a  nécessité  absolue  pour 
la  commune  t  conserver  son  droit  d'usage. 
Pourquoi  ne  pas  terminer  ce  procès  où  il  peut  se 
terminer  sans  frais  ? 

Supposerez-vons  que  l'administration  forestière 
appellera  au  Conseil  d'Etat  de  la  décision  rendue 
en  première  instance  administrative  ?  Hais 
voyez,  puisque  nous  rechercbons  ici  de  bonne 
foi' ce  qu'il  a  de  plus  avantageux  aux  communes  ; 
voyez,  je  vous  prie,  avec  quelle  faveur  se  pré- 
sente la  commune  qui  est  défendue  auprès  du 
ministre  des  finances  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  le  préfet  du  département  et  le  conseil  de 
préfecture  ;  considérez  que  nous  nous  trouvons 
toujours  alors  avec  des  autorités  administratives 
qui,  quelques  diverses  que  soient  leurs  fonctions, 
savent  ou  doivent  savoir  apprécier  toutes  les 
considérations  d'utilité  et  de  paix  publique  qui 
se  présentent  dans  de  telles  affaires,  des  autori- 
tés enfin  qui  sont  réellement  intéressées  à  ac- 
cueillir favorablement  de  pareils  motifs. 

EnQn,  l'affaire  est-elle  portée  au  Conseil  d'Etat? 
du  moins  les  frais  sont  bien  moindres  qu'en  ap- 
pel judiciaire  ou  en  cassation,  et  ce  tribunal 
supérieur  administratif  étant  composé  en  grande 
partie  d'anciens  administrateurs,  toutes  les  rai- 
sons puissantes  en  administration  doivent  y  pré- 
valoir plus  qu'à  tout  autre  tribunal. 

Oq  jugera  tantôt  pour,  tantôt  contre  les  com- 
munes, parce  que,  selon  les  cas,  il  pourra  se 
présenter  une  plus  grande  utilité  publique ,  mais 
ce  sera  ce  principe  seul  qui  prévaaclra,  et  ce 
sera  le  roi  qui  prononcera  en  dernier  ressort. 

Supposons,  au  contraire,  les  communes  entraî- 
nées clans  un  procès  en  appel;  voilà  les  frais  qui 
augmentent.  Considérez-fe  bien,  Messieurs,  ces 
frais  arrêteront  le  plus  souvent  les  communes  :  1 
notre  intention  est  de  préserver  du  rachat  des 
localités  malheureuses  a  qui  ces  droits  d'usage 
sont  les  seuls  moyens  d'exislencii  et  d'un  certain 
commerce  de  bestiaux  ;  par  le  moyen  qu'on  pro- 
pose on  ferait  le  contraire  de  ce  que  l'on  désire. 

Je  le  répète  :  l'administration  forestière  crain- 
dra peu  les  procès  et  craindrait  beaucoup  la  ré- 
sistance de  l'administration  locale.  Si  vous  dé- 
sintéressez celle-ci  dans  la  défense  des  intérêts 
des  communes ,  elle  est  condamnée  à  rester 


passive  devant  leur  ruine  et  les  malheurs  qui 
peuvent  survenir  ;  mais  poursuivons. 

La  commune  a  gagné  son  procès  en  première 
instance  ;  l'administration  forestière  ira  toujours 
en  appel  ;  comment  ces  pauvres  communes  fe- 
ront-elles les  frais  nécessaires  pour  continuer 
leur  procès?  Il  n'y  a  rien  à  vendre  dans  les  droits 
d'usage  de  la  sorte  de  ceux  qui  nous  occupent; 
il  faut  recourir  à  des  dispositions  extraordinaires 
soit  avant,  soit  après  le  jugement,  suivant  que 
les  avoués  voudront  bien  faire  ou  ne  pas  faire 
les  avances  nécessaires. 

Prenez-y  garde  encore  t  voilà  des  disposition» 
extraordinaires  qui  seront  énormes  pour  des 
procès  gagnés  ou  perdus,  que  l'administratioa 
forestière  fera  durer  autant  que  possible,  et 
qu'elle  défendra  plus  habilement  que  les  com- 
munes. Voilà  des  impositions  qu'il  faudra  solder 
de  suite,  car  c'est  le  jugement  lui-même  qui 
aura  déterminé  les  frais. 

Affliction  dans  la  commune  lors  même  qu'elle 
aurait  réussi;  désespoir  et  désunion  entre  les 
habitants,  qui  accuseront  de  leur  double  ruine, 
quind  ils  succomberont,  le  maire  et  le  conseil 
municipal  qui  ont  soutenu  le  procès.  Voilà,  ce  me 
semble.  Messieurs,  des  observations  qui  peuvent 
être  de  quelques  poids  près  de  vous:  il  me  reste 
cependant  à  vous  en  soumettre  quelques  autres 
encore. 

Jusqu'à  présent  les  Chambres  ont  évité  soigneu- 
sement de  s'immiscer  dans  l'administration;  elles 
feraient  chose  pire,  à  mon  avis,  si  elles  donnaient 
à  la  magistrature  ce  qui  appartient  à  l'administra» 
tion. 

Une  telle  faute  serait  sans  remède;  et  comme 
il  est  dans  la  nature  de  l'homme  de  vouloir  être 
conséquent  même  dans  l'erreur,  une  telle  faute 
en  entraînerait  infailliblement  beaucoup  d'au- 
tres. 

Cet  hommage  est  dû  aussi  à  la  magistrature 
française  que  depuis  la  distinction  mieux  établie 
des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif,  loin  de 
vouloir  usurper,  elle  renvoie  sans  cesse  à  Tadmi- 
ttistration  ce  qui  est  du  ressort  de  l'administra- 
tion. 

Je  conçois  qu'il  peut  se  présenter  des  questions 
douteuses  sur  les  limites  à  établir  entre  ce  qui 
est  purement  administratif,  ce  qui  est  contentieux 
administratif,  ce  qui  est  purement  judiciaire  ;  mais 
ici  la  question,  telle  quelle  est  posée,  est  parfaite- 
ment claire,  parfaitement  simple,  selon  moi,  et 
j'ajoute  complètement  administrative. 

Poor  soutenir  le  contraire,  Je  demanderais 
qu*on  citât  un  seul  exemple  ou  les  tribunaux 
aient  jugé  ce  qui  était  de  nécessité  absolue  pour 
des  communes;  tandis  qu'il  serait  trop  facile  de 
prouver  que,  dans  une  multitude  de  questions 
moins  claires,  ils  ont  renvoyé  à  l'administration, 
avant  de  statuer,  ou  qu'un  conflit  a  été  justement 
élevé.  ^ 

Enfin,  ceux  qui  veulent  que  les  tribunaux 
soient  juges  de  la  nécessité  absolue  du  droit 
d'usage,  pourraient-ils  soutenir  qu'il  faut  aussi 
l'autorisation  des  tribunaux  pour  consentir  au 
rachat  de  ce  droit? 

11  est  donc  incontestable  que  cette  question 
n'est  et  ne  peut-être  qu'administrative. 

Si  vous  adoptiez  l'amendement  de  la  commis- 
sion, on  changerait  l'ordre  des  juridictions  éta- 
blies; ce  serait  entreprendre  sur  la  prérogative 
royale;  et  si  toutes  ces  conséquences  sont  justes 
vous  reculerez,  Messieurs,  devant  le  mal  qui  résul- 
terait nécessairement  de  la  proposition  qui  vous 
est  faite,  et  qui  ne  tous  est  faite  cependant,  j'en 
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sniâ  bien  Cûavaincu,  que  dans  les  plus  pures  in- 
tentions :  mais  on  a  confondu  des  choses  par- 
Hiilement  distinctes,  et  de  celte  confusion  il  résul- 
terait un  grand  désordre. 

L^acticle  120  du  projet  de  loi  ne  complique  nul- 
lement, selon  moi»  la  question  qui  nous  occupe. 
C'est  Tadministration  qui  juge,  dans  tous  les  cas» 
sll  V  a  lieu  à  expropriation  pour  Cause  d'utilité 
publique;  et  veuillez  observer  que  la  nécessité 
absolue  à  juger  dans  les  circonstances  prévues 
par  les  articles  64  et  120  appartient  d'autant  plus 
a  Tadministration  que  ces  mots  de  nécessité  abso- 
lue sont  plus  forts  encore  que  ceux  d'utilité  publia 
que  ou  d'intérêt  public^  Consacrés  dans  nos  codes 
et  ((ans  notre  pacte  fondamental. 

Il  est  Vrai  que  c*esl  le  roi  qui  prononce  dans 
les  formes  établies  par  la  loi  de  ISfO,  quand  il  y 
a  lieu  à  ces  sortes  d'expropriations.  Aussi  je  con- 
sentirais volontiers  à  ce  que  pareilles  décisions  ne 
fussent  rendues  que  par  ordonnances  royales,  et 
après  enquêtes  de commodo  eiincommodo;  muis  en 
laissant  ce  droit  aux  tribunaux  administi^tifs. 
comme  votre  commission  l'avait  proposé  d'abord 
les  principes  sont  sufâsamment  resnectés.  le 
demande  donc  le  maintien  de  la  première  rédac- 
tion de  ramendement  de  la  commission,  et  je  vote 
le  rejet  de  la  nouvelle  rédactiooi 

M.  Chiflet.  Rien  n'est  plus  important,  dans 
toutes  les  questions  de  jaridiction,  que  d*établir 
de  Tuniformité.  Personne  ne  contestera  que  dans 
tous  les  procès  entre  particuliersi  les  tribunaux 
judiciaires  sont  seuls  compétents.  N'^r  aurait-il 
pas  quelque  chose  de  choquant  à  voir  que  des 
questions  d'une  nature  toute  pareille  fussent  por- 
tées devant  des  tribunaux  admioislratifs  devant 
les  conseils  de  préfecture,  par  cela  seul  que  Tfitat 
y  serait  intéressé  ?  Qui  ne  sent  en  effet  que  ceé 
conseils  de  préfecture  pourraient  adopter  une 
juridiction  toute  différente  de  celle  qui  aurait  été 
suivie  par  les  tribunaux  ordinaires?  Sous  ce  point 
de  vue,  il  me  parait  indispensable  d'adopter  l'a- 
mendement de  la  commission.  ^ 

L'orateur  qui  descend  de  la  tribune  s^est  trompé 
lorsqu'il  a  cru  qu'il  n'était  question  que  de  motifs 
de  convenance  :  il  s'agit  de  l'existence  d'un  droit 
réel:  il  s'agit  de  savoir  si  ce  droit  réel  sera  éteinti 
Or,  Il  est  certain  que  tout  droit  réel  touchant  la 
propriété,  doit  être  jugé  par  les  tribunaux  lors- 
que la  suite  de  la  discussion  peut  entraîner  l'ex- 
tinction de  ce  droit.  Tous  les  motifs  qu^on  sup- 
pose ne  sont  que  de  pure  convenance  :  ils  peuvent, 
sous  ce  rapport,  avoir  quelque  force;  mais  ils 
doivent  céder  devant  le  grand  principe  de  droit, 
qui  attribue  aux  tribunaux  toute  question  de  droit 
réel  ou  de  propriété.  Ainsi,  j'insiste  pour  que 
vous  adoptiez  la  proposition  de  la  commission, 

M.  Pavy.  Messieurs,  je  ne  viens  pas  contester 
la  coexistence  du  droit  d'usage  avec  le  droit  de 
propriété;  je  consens  k  l'admettre. 

Bt  dans  le  cas  où  il  viendrait  à  s'élever  des 
difflcultés  sur  la  validité  du  droit  d'usage,  je  ne 
mets  pas  en  doute  que  ces  contestutions  sont  du 
ressort  des  tribunaux  judiciaires.  Mais  la  ques- 
tion est  desavoir  si  l'intérêt  public  exige  le  sacri* 
fîce  de  cette  propriété  réelle  ou  usagôre. 

Or,  non  seulement  la  raison  indique  que  ce  ne 
peut  être  que  TBtat  ou  l'administration  qui  peu- 
vent juger  si  l'intérêt  public  exige  ce  sacrifice; 
mais  encore  la  Charte,  article  10,  l'explique  en 
termes  exprès  et  formels. 

Bn  effet,  comment  les  tribunaux  pourraient-ils 
oger  si  ce  sacrillce  importe  &  l'intérêt  public?  Ils 


ne  pourraietit  décider  ce  point  de  fait  qu'en 
demandant  la  communication  des  avantages  qui 
résultent,  pour  l'Etat,  de  la  forêt  en  faveur  de 
laquelle  ce  sacrifice  serait  exigé  à  raison  de  l'em» 
ploi  des  bois  qui  y  croissent,  de  leur  utilité  pour  la 
marine,  pour  les  ateliers  d'artillerie^  pour  Jes 
approvisionnements  des  ports  ou  places  fortes 
ou  autres  usages  qui  sont  évidemment. du  rassort 
de  l'administration,  et  enfin  à  raison  de  l'ioipQr* 
tance  de  sa  contenue. 

Si  ces  vérités  sont  reconnues,  on  ne  pourra 
s'empêcher  de  convenir  que  la  décision  de  l'exi-^ 
gence  du  sacrifice  d^une  propriété  pour  cause 
d'intérêt  public  appartient  exclusivement  au  goa«> 
vernement. 

Mais  si  cette  solution  est  conforme»  comme  nous 
le  croyons^  à  la  saine  raison  ei  à  la  Charte^  il 
reste,  pour  accomplir  ses  prévisions,  la  fixation 
de  la  valeur  de  Tindemnité,  qui  appartienl  aui 
IribunauXi 

Mais,  dit-on.  cette  propriété  est  d'une  eëpèoo 
toute  particulière,  tellement  que  l'exercice  dd 
droit  de  pâturage  est  devenu  d'une  absolue  néces^- 
sité  pour  les  habitants  d'une  ou  plusieurs  eom^ 
munes. 

Je  réponds  que  tel  avantage  que  puisse  offrir 
une  propriété  il  est  toujours  possible  d'y  satis- 
faire ou  de  la  d(^siutéresser  en  en  payant  la  valeur. 
Aussi  les  tribunaux}  dans  les  jugements  qu'ils 
rendront  dans  ces  sortes  d'afl'airesi  ne  seront 
point  circonscrits  dans  les  limites  qui  presori*' 
raient,  je  le  suppose,  dWimer  le  prix  de  l'indem» 
nité  d'après  la  valeur  commune  et  générale  du 
prix  annuel  du  pacage  pour  chaque  bête»  Mais  ils 
pourront  considérer  l  importance  du  revenu  qu'il 
procure  au  pays  même  sous  le  rapport  de  la  valeur 
totale  des  bestiaux  à  la  vente,  et  de  l'engrais 
qu'ils  procurent  au  propriétaire;  tellement  que 
si  chaque  tête  de  béte  devait  procurer  eu  générai 
8  ou  10  francs  par  an  de  bénéfice  pour  sa  p&tnrê 
dans  certaines  localités,  elle  pourrait  être  estimée 
50  ou  60  francs  dans  d'autres,  attendu  que  ce  re- 
venu leur  serait  plus  essentiel  un  plus  nécessairéft 

Bn  effet,  des  forêts  productives  et  Considérables 
pourraient  trouver  de  grands  avantages  dans  des 
indemnités  même  chèrement  achetées,  et  les  cotti'' 
munes  qui  vendraient  avantageusement  leurA 
droits  d'usage  pourraient,  à  leur  tour,  trou  ver  dès 
compensations  importantes  à  l'abandon  de  leuri 
éducations  de  bestiauxi  si,  je  le  suppose,  eilêl 
vendaient  leurs  usages  de  manière  à  ce*qUe  la 
commune  pût  trouver  dans  ce  prix  les  moyeûS 
de  subvenir  à  toutes  ses  dépenses  et  même  à  seé 
impositions  ;  car  une  oommune  indemne  de  cdn- 
tributions  verrait  son  terrain  augmenter  de  Va-* 
leur  et  d'autres  cultures  remplacer  aVantageu-^ 
sèment  les  éducations,  ou  enfin  les  sommes 
provenant  de  l'indemnité  pourraient  sertir  ft 
acheter  des  terrains  dans  lesquels  on  pourrait 
établir  des  pâturages  plus  productifs  et  plus 
abondants.  G  est  pourquoi  je  demamle  purement 
et  simplement  le  rejet  du  nouveau  paragraphe  de 
l'amendement  de  la  commission  à  l'article  54. 


1.  Agier.  Messieurs,  deux  faits  sont  incoil'' 
testables  dans  la  question  qui  vous  occupe  :  c'est 
d  abord  que  le  gouvernement,  dans  les  actions 
auxquelles  l'article  se  réfère,  n'est  qu'un  simple 
propriétaire,  et  qu'il  doit  être  considéré  comme 
tel  ;  en  second  lieui  c'est  qu'il  s'agit  tout  simple^ 
ment  d'une  question  préjudicielle  à  jaser  et  que 
jamais  on  n'a  imaginé  de  donner  à  radmidistra** 
tion  le  soin  de  juger  une  question  préjudicielle. 
Il  n'y  a  dans  les  observations  de  M.  de  Kergariou 
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reuses  commuDes  dont  le  sort  est  compromis  en 
ce  moment^  d*empâcher  que  leurs  droits  ne  soient 
détruits  pendant  plusieurs  années  par  la  coupe 
entière  des  bois  assujettis  à  leur  jouissance.  Vous 
oblieudrez  ce  résultat  en  adoptant  n)on  amende- 
ment, qui  tend  à  leur  assurer  Texercice  de  leurs 
droits  dans  la  moitié  des  forêts  où  les  concessions 
leur  ont  été  faites.  Loin  de  moî,  Hessieun?,  la 

(censée  de  porter,  par  cette  ré-  erve.  faite  dans 
Intérêt  des  communes,  aucune  atteinte  aux 
prérogatives  de  la  couronne:  mais  si  la  ligne  de 
démarcation  qui  me  paraît  avoir  été  si  habile- 
ment tracée  par  M.  le  commissaire  du  roi,  entre 
le  domaine  de  la  loi  et  celui  de  Tordonnance, 
est  exacte,  si  la  loi  doit  intervenir  toutes  les  fois 
que  des  tiers  se  trouveront  en  point  de  contact 
avec  Tadministration,  il  me  semble  utile  et  né- 
cessaire de  fixer  quelques  règles  à  Taménagemenl, 
qui  n*en  restera  pas  moins  dans  le  domaine  de 
I  ordonnance.  El  ne  craignons  pas  sous  un  roi  si 
juste,  sous  un  roi  pour  qui  le  titre  de  père  de 
SCS  sujets  est  le  plus  précieux,  comme  le  plus 
incontestable  de  tous,  d^assurer  pour  l'avenir  aux 
petits-neveux  de  ceux  qui  vivent  heureux  à 
rabri  de  son  sceptre  tutélaire,  une  garantie 
contre  les  entreprises  des  agents  du  pouvoir 

Vous  n'aurez  sûrement  pas  perdu  de  vue,  Mes- 
sieurs ,  que  lé  but  que  parait  se  proposer  le 
gouvernement  est  non  pas  celui  d'avancer,  mais 
celui  de  relarder  Ses  coupes.  Il  est  convaincu 
que  la  cupidité,  le  besoin  de  se  procurer  des 
ressources,  le  désir  assez  naturel  de  tirer  un  parti 

)lus  profitable  de  leurs  bois,  détermineront  tou- 
,  ours  les  particuliers  à  multiplier  les  époques  de 

eur  mise  en  valeur,  et  tout  vous  fait  voir,  dans 
Texposé  du  projet,  que  les  inquiétudes  sérieuses 
que  Ton  peut  concevoir  sur  la  rareté  et  la  cherté 
progressive  des  bois  ne  s'appliquent  pas  aux 
taillis  et  aux  bois  de  chauffage  dont  la  France 
sera  toujours  suffisamment  pourvue,  mais  uni- 
quement aux  bois  de  marine,  de  merrain,  de 
cliarpeule  et  de  construction,  en  un  mot  aux 
arbres  de  haute  futaie.  On  doit  en  conclure  qu'un 
gouvernement  sage  et  réparateur,  qui  n'a  pas 
besoin  de  se  créer  des  ressources  temporaires, 
mais  dont  le  regard  vigilant  se  porte  surl'aveniri 
laissera  prendre  à  ses  forêts  tout  Taccroissement 
dont  elles  sont  susceptibles. 

En  supposant  donc  au  gouvernement  les  inten- 
tions de  sage  prévoyance  qu'il  doit  avoir  et  qu'il 
il  certainement,  il  serait  facile,  je  crois,  de  1 
prouver  que  dans  la  plupart  de  ses  forêts  les  I 
lieux  tiers  au  moins  doivent  se  trouver  constam- 
ment en  état  de  défense.  Je  n'entrerai  pas  dans 
de  plus  longs  détails  sur  cet  objet,  de  peur  de 
fatiguer  votre  attention,  sauf  à  vous  soumettre 
(les  calculs,  si  vous  êtes  disposés,  comme  je  l'e^ 
père,  à  adopter  un  amendement  qui  me  parait 
mériter  toute  votre  attention  ;  si  vous  Tadoptez, 
parce  qu'il  est  protecteur  des  droits  des  usagers, 
et  qu'il  ne  limite  en  rien  les  mesures  de  conser- 
vation que  l'administration  forestière  jugera  con- 
venable, je  ne  crois  pas  que  ce  fût  une  charge 
trop  onéreuse  pour  les  communes  que  de  sup- 
porter la  moitié  de  la  dépense  des  frais  de  fossés 
qui  leur  e^t  imposée  par  l'article  11  amendé  par  la 
commission  :  elle  me  parait  être  une  conséquence 
assez  naturelle  de  leur  droit  :  mais  si  vous  ne  le 
leur  accordez  qu'à  titre  précaire  ;  s'il  ne  dépend 
que  de  l'administration  d'accorder  le  droit  une 
année  et  de  le  révoquer  l'autre,  pouvez-vous  sans 
injustice  obliger  les  usagers  de  coopérer  à  la  con- 
fection de  fossés,  qui  coûteront  souvent  bien 
plus  que  l'exercice  momentané  de  leur  droit 


pourra  leur  rapporter  ?  En  affectant  alternative- 
ment différentes  parties  de  bois  à  l'exercice  du 
droit  de  pacage,  l'administration  trouvera  le 
moyen  de  s'épargner  la  moitié  des  frais  de  fossés 
qui  devront  séparer  toutes  les  coupes  d'une  forêt. 
Telles  Sont,  Messieurs ,  les  réflexions  que  j'ai 
cru  devoir  vous  soumettre  sur  les  eûtraves  sans 
nombre  apportées  à  l'exercice  d'un  droit  dont  la 

Êrivation  ferait  tant  de  malheureux.  N'ayant  em- 
rassô  qu'une  petite  portion  du  Gode  forestier, 
j'avais  espéré  de  pouvoir  être  plus  court  ;  et 
quoique  mon  discours  ait  plus  d  étendue  que  je 
ne  le  voulais,  il  reste  beaucoup  de  choses  a  dire 
sur  une  loi  qui  froisse  tant  dlntérèts.  Je  m'ap- 
plaudis de  n'avoir  pas  tout  dit,  si  les  considéra- 
tions que  je  vous  ai  présentées  peuvent  décider 
quelques-uns  de  ces  orateurs  distingués  par  leur 
fuient  qui  siègent  dans  cette  enceinte,  à  étudier 
à  fond  la  question  dont  je  vous  ai  entretenus,  et 
à  plaider  devant  vOus  une  cause  si  sainte  et  si 
juste,  la  cause  enfin  de  l'humanité,  qui  triom- 
phera sans  doute  de  tous  les  dangers  qu'elle  court 
eu  ce  moment,  si  une  voix  plus  éloquente  et  plus 
persuasive  que  la  mienne  se  charge  de  sa  défense. 
Je  persiste  dans  l'amendement  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  proposer* 

M.  le  Président.  L'amendement dd  M.  de  Pou- 
giéres  est-il  appuyé? 

M.  de  Montbel.  Oui,  je  demande  la  parole 
pourfappuyer. 

M.  le  comte  de  iMaiitbel.  Messieurs,  le  droit 
d'usage,  dans  les  bois  de  l'Etat^  est  évidemment 
un  droit  de  servitude,  lequel,  évidemment  aussi, 
doit  être  régi,  entre  l'Etat  et  les  usagers,  comme 
entre  particuliers.par  les  dispositions  du  Gode 
civil.  Or,  l'article  701  de  ce  Gode  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  propriétaire  du  fonda  débiteur  de  la  servi- 
tude, ne  peut  rien  faire  qui  tende  à  en  diminuer 
l'usage  ou  à  le  rendre  plus  incommode,  etc.  • 

En  cas  de  contestation  à  cet  éjg;ard  entre  le 

Propriétaire  d'un  fonds  et  celui  qui  y  possède  un 
roit  de  servitude,  qui  est-ce  qui  décide?  les 
tribunaux.  Gomment,  dans  l'article  65  de  la  loi 
qui  nous  occupe,  laisserions-nous  s'introduire 
une  dérogation  manifeste  au  droit  commun  ?  Je 
doute  que  nous  en  eussions  le  pouvoir. 

La  loi  qui  détermine  les  rapports  de  propriété 
entre  les  sujets  du  roi,  doit,  dans  l'espèce  comme 
en  toute  autre,  trouver  son  application  entre  câs 
mêmes  sujets  et  l'Etat,  considéré  comme  proprié- 
taire. Or,  entre  particuliers,  dans  un  cas  sem- 
blable à  celui  que  supiK)se  l'article  65,  le  recours 
aux  tribunaux  serait  nécessaire  :  aucune  autre 
intervention  ne  pourrait  être  invoquée.  Vous  en 
concluerez  sans  doute,  Messieurs,  que  l'aioende- 
ment  à  l'article  65,  proposé  par  la  comiBissioo, 
lequel  est  ainsi  conçu  :  «  En  cas  de  contestation 
sur  la  possibilité  et  l'état  des  forêts,  il  y  aura 
lieu  à  recours  au  conseil  de  préfecture  ;  que  oet 
amendement,  dis-ie,  doit  être  modifié  de  la  ma> 
nière  suivante:  En  cas  de  contestation....  il  y 
aura  lieu  à  recours  aux  tribunaux. 

Si  la  Ghambre  adopte  ce  sous^ameodement, 
j'aurai  l'honneur,  plus  tard;  de  lui  proposer  d'en 
adapter  le  principe  aux  arudea 67 et  7)* 

M.  le  l^rëeldent.  La  Ghambre  n'étant  plus  en 
nombre  pour  délibérer,  la  discussion  est  conti- 
nuée à  demain. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


(ChainJbre  des  Pairs.]        SECONDE  RESTAURATION.         [U  mars  1827.] 
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CHâMBRB  DB&  PAIRS. 
Séance  du  tamedi  24  mars  iSiî^ 

PRÉ6ID&B  PAR  M.  LR  CHANCELIER. 

Aune  heure,  la  Chambre  se  réunit  à  l'issue  des 
bureaux,  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen  des 
deux  projets  de  loi  présentés  dans  la  séance  du 
17  de  ce  mois. 

Le  procès-yerbal  de  Cette  séance  est  la  et 
adopté. 

M.  le  «•■ite  de  €3orMère,  minutre  de  Vin- 
térieur,  chargé  de  faire  des  communications  à  la 

Chambre,  de  la  part  du  gouvernement,  est  in- 
irodait. 

Ce  ministre,  avant  obtenu  la  parole,  soumet 
d'abord  à  l'Assemblée  sept  projets  de  la  loi  déjà 
adaptés  par  Vautre  Ghambre^  et  reiaiifë  à  l'auto- 
risation demandée  par  les  département  ae  la  Creuse, 
de  la  Corrèzê,  dé  la  Hante-Garonnej  de  la  Haute^ 
Loire^  de  Mainé^t'^Loire)  de  la  Marne  et  de  la 
Seine^  de  sHmposer  eœtraordinairemeni  diverses 
sommes  pour  les  irawmm  de  leurs  routes  départe^ 
mentales.  Il  expoaei  ainsi  qu'il  suit,  les  motifs  de 
ces  divers  projet.<9  de  lei: 

«  Messieurs»  nous  venons,  d'après  les  ordres  du 
foi,  présenter  A  voire  approbation  sept  projets 
de  loi  qui  ont  déjà  reçti  Tadhésion  de  la  Chambra 
des  députés.  H  s'agit  d'autoriser  les  départements 
de  la  Creuse,  de  la  Gorrèze,  de  la  Haute-Garonne, 
de  la  Haute-Leire,  de  Maine-et-Loire,  de  la  Marne 
et  de  la  Seine,  fc  s'imjposer  extraordinairement 
pour  subvenir  aux  frais  qu'exigent  le  perfec- 
tionnement et  Pachèvement  des  routes  départe- 
mentales qui  traversent  leurs  territoires. 

«  Toutes  les  opinions  sont  unanimes  sur 
Tutilité  des  dépenses  que  les  nouvelles  imiK)si- 
tions  sont  destinées  à  couvrir.  Partout,  la  paix  a 
donné  l'essor  à  l'industrie  :  le  meilleur  moyen 
d'en  favoriser  le  développement,  la  meilleure 
prime  à  lui  offrir,  c'est,  sans  contredit,  d'ouvrir 
et  d'améliorer  les  voies  qui  servent  à  l'importa- 
tion des  matières  premières  et  à  l'exportation  des 
produits.  L'agriculture  et  le  commerce  ne  récla- 
ment pas  avec  moins  d'iostanee  le  perfectionne- 
ment des  communications,  et  n'y  trouveront  pas 
de  moindres  avantages:  aussi,  sur  tous  les  points 
du  territoire,  une  heureuse  émulation  se  mani- 
feste, et  vous  voyez  les  conseils  généraux  voter 
avec  empressement  des  sacrilices,  dont  ils 
savent  apprécier  les  résultais  éminemment  pro- 
ductifs. 

«  L'opportunité  de  ces  dépenses  est  aussi  facile 
à  établir  que  leur  utilité.  La  bienTeillance  pater- 
nelle de  Sa  Majesté  a  diminué  les  taxes  q»i  pe- 
saient sur  ses  peupfes;  les  charges  nouvelles 
n'atteindront  nulle  part  la  proportion  du  dégrève- 
ment et  seront  insensibles  pour  les  habitants  qui 
les  acquitteront,  tandis  que  les  avantages  qu'elles 
doivent  créer«  se  multiplieront  chaque  jour  sous 
leurs  yeux.  Des  encouragements  offerts  au  travail, 
de  nombreux  salaires  dietribués  ser  les  lieux 
mêmes,  la  mendicité  diminuée,  un  mouvement 
nouveau  imprimé  à  tous  tes  genres  de  productions, 
une  plus  grande  râleur  donnée  aux  produits  des 
diverses  localités,  un  décroissement  progressif 
dans  le  prix  des  denrées  qui  leursont  étrangères, 
telles  sont  les  conséquences  principales  el  plus 
ou  moins  prochaines  cres  travaux  dont  l'exôcu- 
tion  est  dcirandôc. 


«  Parmi  les  projets  de  loi  que  nous  vous  appor- 
tons aujourd'hui,  et  qui  tous,  avant  le  même  but  « 
reposent  essentiellement  sur  les  mêmes  motifs, 
l'un  a  subi»  dans  la  Chambre  des  députés,  un 
léger  amendement,  l'autre  a  été  l'objet  d'une 
discussion  particulière,  mais  qui  n'a  conduit  à 
aucune  modification  dans  la  proposition  du  gou- 
vernement. Une  étude  plus  attentive  des  res- 
sources que  le  département  de  la  Seine  peut 
affecter  aux  travaux  de  ses  routes,  a  fait  recon- 
naître qu'il  était  possible  de  borner  à  six  années 
au  lieu  de  huit,  la  durée  de  l'imposition  extra^ 
ordinaire.  Cet  amendement  ne  pouvait  devenir 
la  matière  d'aucune  difficulté  :  Sa  Majesté  y  a 
donné  son  assentiment. 

c  On  a  remarqué  que»  pour  le  département  de 
la  Haute-Garonne^  la  nouvelle  imposition  ne  do* 
vail  commencer  gu'en  1830,  et  dans  la  Chambre 
des  députés,  plusieurs  membres  ont  jugé  que  la 
présentation  du  projet  de  loi  était  prématurée. 
La  commission  chargée  de  son  examen  en  a  pro- 
posé le  rejet  par  ce  motif,  tout  en  déclarant 
néanmoins  qu'au  fond  il  était  digne  d'être  ap- 
prouvé, puisqu'il  avait  pour  but  de  pourvoir  à  des 
dépenses  incontestablement  utiles.  La  majorité 
de  MM.  les  députés  n'a  point  été  arrêtée  par  cette 
considération,  et  s'est  prononcée  en  faveur  de 
la  proposition  du  gouvernement  NoUS  espéronst 
Messieurs,  que  nous  obtiendHOUs  de  vos  Sei- 
gneuries le  même  assentiment  ;  noas  ne  croyoûi 
pas  que  l'objection  élevée  Soit  bîert  réelle,  et 
loin  de  voir  un  empressement  trop  hâtif  dans  un 
vote  dont  l'application  no  doit  commencer  qu'en 
1830,  nous  n7  trouvons,  au  contraire,  qu'une 
sage  prévoyance  qui  permettra  de  rédiger  les 
projets  de  travaux  d'une  manière  plus  complète, 
de  prendre  les  mesures  préliminairet  indispen- 
sables à  la  préparation  et  à  la  concloeion  des 
marchés,  et  qui  dispens«*a  surtout  de  dresser 
des  rôles  Supplémentaires,  dont  les  frais  Tien- 
draient inutilement  accroître  la  charge  des  con- 
tribuables. Une  imposilion  votée  pour  plusieurs 
années  consécutives  n'est-elle  pas  aussi  une 
anticipation  sur  les  budgets  futurs?  Qu'elle  soit 
levée  à  partir  de  1828  ou  de  1830,  peu  im- 
porte; l'avenir  n'en  est  pas  moins  engagé;  mais, 
dans  le  second  cas,  on  est  mieux  en  mesure 
de  préparer  et  d'assurer  l'emploi  des  fbnds,  et 
l'on  peut  dire  que  le  retard  assigné  au  com- 
mencement de  la  perception  est  plutôt  un  avan- 
tage qu'un  inconvénient. 

tf  Nous  n'ajouterons  rlefl,  Messieurs,  à  te 
qui  précède;  nous  croyons  avoir  iustiWé 
suffisamment  les  projets  de  loi  dont  nous 
alloua  avoir  l'honneur  de  voua  donner  lecture.  » 


premier  projet. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Frange  et 
DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  préseDlés  Terromt,  salut. 

rCous  ayons  ordonné  et  ordonnons  q*6  te  projet  de 
loi  dont  Itt  loncar  suit,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, daas  sa  séance  dn  17  mars  courant,  sera  pré- 
senté, en  votre  nom,  ft  la  Chambre  des  pairs,  par  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat,  au  département  de  Tintérieur, 
et  par  le  sieur  Becquey,  conseiller  d'Etat,  directeur  gé- 
rai des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  que  nous 
chargeons  d*en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 
discussion. 

Article  unique.  Le  déparlemcnt  de  la  Creuse,  confor- 
mément à  la  demande  qu'on  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1826,  est  autorisé  à  s  imposer  cx- 
traordioairettent,  à  dater  de  1827,  et  pendant  cinq  an- 
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eatiëres  dans  le  seul  but  d*aTOir  une  forôt  qui 
sera  mieux  conserTée  quand  il  aura  racheté  un 
droit  que  quand  ce  droit  subsistail.  Mais  fi  vous 
admettez  l'amendemeot  de  la  commissloo  comme 
Qécessaire,  je  suis  disposé  à  penser  qu'il  yaut 
mieux  prendre  la  juridiction  des  tribunaux  que 
d'adopter  celle  du  Conseil  d'Btat»  J*ai  donné  mes 
motifs  à  la  Chambre. 

M.  de  Kergftriou.  M«  le  ministre  des  finances 
croit  que  Tamendement  n'edt  pas  nécessaire  et  que 
Ton  pourrait  se  reposer  sur  le  gouvernement,  en 
coneervant  rarticle64tel  qu'il  arait  été  présenté. 
Je  ne  suis  pas  de  cet  avis,  bien  que  je  n'approuve 
pas  la  nouvelle  rédactiondelacommission.  D*aprôs 
le  projet  du  gouvernement,  l'administration  pour-* 
rait,  dans  tous  les  cas,  racheter  les  droits  d'usage. 
Nous  sommes  ici  pour  défendre  les  intérêts  des 
communes  *,  et  nous  devons  supposer  que  si  radmi» 
nistration  avait  ce  droit,  elle  en  userait.  La  com- 
mission, aussi  bien  composée  qu'elle  était,  a  su 
que,  dans  certains  départements,  il  existait  des 
cotnmuoes  qui  seraient  réduites  à  la  mendicité, 
des  populations  considérables  qui  seraient  forcées 
de  s'exiler  du  pays  où  elles  prospèrent,  grÀce  à 
un  certain  commerce  et  aux  droits  d'usage.  La 
commission  n'a  pas  voulu  que  ce  droit  d'usage 
pût  être  racheté  dans  tous  les  cas  ;  elle  a  proposé 
par  amendement  de  déclarer  que  ce  droit  ne  sera 
pas  rachetable  quand  il  sera,  pour  la  commune, 
d'une  nécessité  absolue. 

Je  reviens  à  la  question  traitée  par  H.  le  mi^ 
nislre  des  Gnances  :  il  a  dit  que  ce  n'était  pas 
une  question  d'utilité  publique.  Gomment,  une 
question  de  nécessité  absolue  n'est  pas  une  ques- 
tion d'utilité  publique  I  S'il  s'agissait  de  donner  à 
utie  commune  un  chemin,  ou  une  fontaine  qui 
serait  de  nécessité  absolue,  ne  dôcideriez-vous  pas 
la  question  par  les  mêmes  moyens  que  vous  em«^ 
ployez  pour  décider  la  question  d'utilité  publique  ? 
Je  l  avoue.  Messieurs,  quelque  déférence  que  j'aie 
pour  M.  le  ministre  des  6nances«  et  pour  la  com- 
mission, quelque  soin  que  j'aie  mis  à  écouter  la 
discussion»  je  ne  puis  que  persister  dans  mon 
avis* 

Cependant,  avant  de  terminer,  je  prie  la  Chambre 
de  ne  pas  oublier  que  l'administration  forestière, 
comme  toutes  les  administrations  financières,  est 
fiscale  de  sa  nature-,  elle  l'est,  et  elle  doit  l'être» 
Elle  fera  des  procès  :  elle  aura  tous  les  moyens 
de  les  poursuivre.  N'oubliez  pas  qu'il  s'agit  de 
communes  très  pauvres  contre  lesquelles  on  fera 
valoir  tous  les  droits  que  vous  aocorderes  pftr  la  loi. 

M.  le  Président.  La  Obambro  a  adopté  hier  le 
premier  paragraphe  de  l'article  64.  Le  second  pa-^ 
ragraphe,  amendé  en  premier  lieu  par  la  oommis-» 
sion,  était  ainsi  codçu  :  i.  Néanmoins,  le  rachat  ne 
pourra  être  requis  par  l'administration  dans  les 
lieux  où  l'exercice  des  droits  de  pftturage  est  de« 
tenu  d'une  absolue  nécessité  pour  les  habitants 
d'une  ou  de  plusieurs  communes.  Si  cette  nécessité 
est  contestée  par  l'administratiou  forestière,  les 
parties  se  pourvoiront  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture qui»  après  une  enquête  de  eûmmodo  et  in*- 
oommodoi  statuera  sauf  le  recours  au  Conseil 
d'fitat.  * 

A  cette  dernière  partie  de  Tamendement,  êi 
cette  nicesBitéy  etc.,  la  commission  propose  main- 
tenant de  Substituer  ces  mots  t  Si  cette  nécenité 
ait  conteitéê^  les  trib%ènau»  prononceront  êur  la 
question  préjudicielle.  On  a  demandé  le  rejet  de 
de  cette  nouvelle  rédaction  (  je  dois  la  mettre  d'a- 
bord aux  Yoix« 


M«  le  PrëeMent  met  cette  rédaction  aux  voix. 

Plusieun  membres  :Sor  quoi  vote-t-^on? 

M.  le  PrésMeut.  Il  ne  hni  pas  qu'il  y  ait  de 
surprise.  Toutes  les  fois  qu'an  amendement  est 
présenté,  soit  par  une  commission,  soit  par  uti 
membre,  ce  n'est  pas  le  rejet  qu'on  met  aux  voix« 
c'est  l'amendement  même.  Je  vais  recommencer 
l'épreuve;  la  Chambre  vote  sur  la  nouvelle  rédao* 
tion.  Lés  membres  qui  partageront  l'avis  de  M.  de 
Kergariou  et  de  M.  ûudon,  se  lèveront  contre. 

M.  le  PrësMent  met  la  nouvelle  rédaction  ans 
voix.  Une  première  épreuve  est  douteuse,  MM.  lei 
secrétaires  se  rendent  à  la  tribune  et  l'épreuve 
recommence.  M.  le  président,  après  avoir  con*« 
suite  le  bureau,  déclare  que  l'amendement  est  m* 
jeté. 

(La  Chambre  adopte  l'amendeOient  que  la  com^ 
mission  avait  proposé  en  premier  lieu  ;  elle  adopte 
ésalement  l'article  ainsi  amendé.) 


M.  le  Président.  La  Chambre  ajourna  hier  sa 
délibération  sur  la  nouvelle  rédaction  de  la  cdm-« 
mission  à  l'article  58.  Cet  amendement  est  im- 
primé. La  Chambre  veut^ile  s'en  occuper  mftinte 
nant? 

Plusieurs  Voix  *  Ouf,  Ottil... 

H.  le  Président.  L'article  58  du  projet  était 
conçu  eu  ces  termes  : 

•  Art.  58.  Les  affectalfohs  de  coupés  de  bois  ou 
délivrances,  soit  par  stères,  soit  par  pieds  d'arbre, 
qui  ont  été  concédées  à  des  communes,  à  des  éta» 
blissements  industriels  ou  ftdes  particuliers,  no- 
nobstant  les  diêpositions  prohibifibes  des  otdon^ 
ces  et  lois  eatistantest  cotitînueront  d'être  ifffeo- 
tuées  jusqu'au  1^'  septembre  1837,  et  cesse» 
ront  d'avoir  leur  eHët  a  Texpiratioû  de  ce  terme. 

<  Ceux  des  concessionnaires  qui  prétendraient 
que  leur  titre  n'est  pas  atteint  par  lesprohibitlond 
ci-dessus  rappelées,  et  qu'il  leur  confère  des  droits 
irrévocables,  pourront  se  pourvoir,  dans  les  six 
mois  qui  suivront  le  promulgation  de  la  présente 
loi,  par  devant  les  tribunaux,  pour  eu  réclamer 
l'exécution. 

I  En  cas  de  pourvoi,  les  jugements  et  arrêts  k 
intervenir  seront  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur,  sans  que  le  concessionnaire,  qui  i^aura 
exercé,  puisse  se  prévaloir  de  la  prorogation  de 
dix  années  accordée  par  le  paragraphe  !•'  du  pré- 
sent article.  Le  défaut  de  poarvoi  dans  le  délai  de 
six  mois  équivaudra  à  une  déclaration  d'option 
eu  feveuf  de  cette  prorogation.  » 

La  commission  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  Les  affectations  de  coupes  de  bois  ou  dèli^ 
vrances,  soit  par  stères,  soit  par  pieds  d'arbre, 
qui  ont  été  concédées  à  des  communes,  à  des 
établissements  industriels  ou  à  des  particuliers, 
nonobstant  les  prohibitions  établies  par  les  lois 
et  les  ordonnances  alors  existantes,  continueront 
d'être  exécutées  jusqu'à  l'expiration  du  terme 
fixé  par  les  actes  de  concession,  s'il  ne  s^étend 
pas  au  delà  du  1^'  septembre  1837. 

€  Les  affectations  faites  au  préjudice  des  mêmes 
prohibitions,  soit  à  perpétuité,  soit  sans  indica- 
tion de  terme,  ou  à  des  termes  plus  éloignés  que 
le  !«'  septembre  1837,  cesseront  à  cette  date  d'a- 
voir aucun  effet. 

t  Les  concessionnaires  de  ces  dernières  affec- 
tations, qui  prétendraient  que  leur  titre  n'est  pas 
atteint  paf  les  prohibitions  ci-dessus  rappeléeâ, 
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et  qu^il  leur  confère  des  droits  irrévocables,  de- 
vront, pour  y  faire  statuer,  se  pourvoir  devant 
les  tribunaux  dans  l'année  qui  suivra  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  sous  peine  de  déchéance. 

•  Si  leur  prétention  est  rejetée,  ils  jouiront 
néanmoins  du  terme  accordé  par  le  second  pa>« 
ragraphe  du  présent  article. 

«  Dans  le  cas  où  leur  titre  serait  reconnu  va^ 
lable  par  les  tribunaux,  le  gouvernement^  quelles 
que  soient  la  nature  et  la  durée  de  Taffectation, 
aura  la  faculté  d*en  affranchir  les  forêts  de  TBtat, 
moyennant  un  cantonnement  qui  sqra  réglé  de 
gré  à  gré,  ou,  en  cas  de  contestation,  par  les  tri* 
bunaux,pour  tout  le  temps  que  devait  durer  la 
concession.  L'action  en  cantonnement  ne  pourra 
pas  être  exercée  par  les  concessionnaires.  » 

(iM.  Hyde  de  ISeuvilie  demande  et  obtient  la 
parole.) 

M.  Hyde  de  Heoirllle.  le  comptais  combattre 
l'article  du  gouvernement  et  l'amendement  de  la 
commission,  parce  que,  dans  mon  opinion,  la  pro- 

Î»08ition  du  gouvernement  était  une  injustice  que 
'amendement  ne  faisait  qu'affaiblir  ;  mais  la  nou- 
velle rédaction  laissera  du  moins  aux  proprié* 
taires  un  moyen  de  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux ,  d'y  faire  valoir  leurs  titres ,  que  je  crois 
sacrés ,  et  que  les  tribunaux  valideront  comme 
tels  puisque  ces  affectations  ont  été  faites  pour  un 
but  d'utilité  publigue ,  pour  des  industries  qni 
ont  concouru  à  vivifier  le  pays.  Je  ne  viens  donc 
faire  qu'une  observation  sur  la  rédaction  du  se- 
cond paragraphe.  Les  mots  «  titre  irrévocable  » 
s'entendent,  dans  notre  langue,  d*un  titre  perpé- 
tuel. On  dit,  dans  cet  article  :  «  Les  concession- 
naires qui  prétendraient  que  leur  titre  leur  con- 
fère des  droits  irrévocables.»  Bien  certainement 
on  n'a  pas  entendu,  par  là,  dire  des  droits  perpé- 
tuels. Je  demande  donc  que  les  mots  :  «  Bt  qui 
leur  c>onfèrc  des  droits  irrévocables,  »  soient  sup- 
primés. Puisque,  par  l'article  précédent,  nous 
donnons  à  tous  ceux  qui  ont  des  titres,  la  faculté 
de  les  faire  valoir ,  je  ne  vois  pas  pourquoi  on 
exigerait  ici  que  les  titres  fussent  perpétuels.  J'ai 
consulté,  à  cet  égard,  des  personnes  versées  dans 
la  connaissance  des  lois,  elles  m'ont  dit  que 
j'avais  raison  ;  je  pense  que  la  Chambre  consen- 
tira à  retrancher  des  mots  qni  ne  servent  à  rien, 
et  qui  peuvent  avoir  de  grands  inconvénients. 

H.  Pardessus.  L'orateur  a  fait  une  confusion 
de  principes  :  un  titre  qui  n'est  pas  perpétuel, 
qui  est,  pour  un  temps,  est  irrévocable,  s'il  n'est 
pas  frappé  d'un  vice  qui  puisse  le  faire  révoquer 
avant  le  temps  auquel  il  devrait  naturellement 
cesser.  Il  est  facile  de  comprendre  pourquoi  la 
commission  a  mis  le  mot  irrévocable.  L  Etat  a 
des  bois  qui  lui  viennent  de  diverses  origines,  et 
auxquels  s'appliquaient  les  législations  diffé- 
rentes. Par  exemple,  dans  la  Lorraine,  la  légis- 
lation sur  les  domaines  n'était  pas  la  même  qu'en 
France.  La  fameuse  ordonnance  de  1669,  que  votre 
Code  va  Unir  par  adopter  en  partie,  n'était  pas 
loi  pour  la  Lorraine  parce  que  cette  province  ne 
faisait  pas  partie  de  la  France ,  lorsque  l'ordon- 
nance lut  rendue.  Dès  lors,  si  un  concessionnaire 
avait  des  droits,  antérieurs  à  la  réunion  de  la 
Lorraine  à  la  France,  il  pourrait  aujourd'hui  avoir 
un  titre  irrévocable  quoiqu'il  fût  dans  la  même 
position  qu'un  homme  appartenant  à  l'ancienne 
France  et  dont  le  titre  n'aurait  pas  la  môme  va- 
leur. Ainsi,  un  titre  irrévocable  est  un  titre  qui 
n'est  entaché  d'aucun  vice  qui  puisse  le  rendre 
nul,  et  donner  à  l'Btat  le  droit  de  reprendre  sa 


chose.  Ce  titre  sera  irrévocable,  s'il  est  jugé  qu'il 
a  été  fait  conformément  aux  lois.  Il  sera,  au  con- 
traire, déclaré  révocable  s'il  est  reconnu  qu'il 
n'est  pas  fait  dans  les  formes  légales.  Ainsi,  la  ré<> 
daction  du  gouvernement  et  de  la  commission  se 
justlfle  très  bien  et  je  crois  que  la  Chambre  doit 
l'accepter. 

M.  Avoyne  de  Chantereyiie.  Messieurs  ,  je 
m'étais  proposé  de  combattre  l'article  58  tel  qu'il 
avait  d'abord  été  amendé  par  votre  commission  ; 
aujourd'hui  qu'elle  adopte  une  rédaction  nouvelle 
qui  mé  parait  convenable ,  ma  tâche  devient  plus 
facile. 

Cependant,  comme  il  est  essentiel  de  bien  fixer 
les  principes  sur  une  question  grave,  et  que  je  ne 
partage  pas  en  tout  point  ceux  de  votre  commis- 
sion, comme  enfin  il  est  nécessaire  de  mettre  les 
tribunaux  à  portée  de  iuger  d'après  la  discussion 
si  l'article  qui  en  est  l'objet  est  adopté  par  vous 
dans  les  principes  qu'elle  a  posés,  ou  dans  ceuK 
de  l'exposé  des  motifs  ;  si  la  Chambre  vent  bien 
m'entendre ,  je  tâcherai  de  ne  pas  fatiguer  soû 
indulgente  attention. 

Le  principe  de  l'inaliénabilité  du  domaine  de 
l'Etal  est  aussi  ancien  que  la  civilisation  des  peu* 
pies;  il  est  fondé  sur  cette  vérité  politique,  que 
si  le  chef  de  l'Ëtat  en  est  l'administrateur  8u«« 
prême,  il  n'en  est  pas  propriétaire;  que  l'Etat 
peut  se  passer  d'aliéner  et  ne  peut  se  passer  de 
domaines. 

Depuis  l'établissement  de  la  dynastie  actuelle, 
et  longtemps  avant  l'ordonnance  de  Moulins,  nos 
rois  avaient  à  leur  sacre  consolidé  ce  grand  prin-« 
ci  ne  par  la  religion  du  serment. 

mais  l'ordonnance  de  1566,  donnée  à  Moulins  ; 
sur  la  demande  des  Btats  généraux ,  a  établi  leê 
bases  fondamentales  de  la  législation  en  cette 
matière. 

Cette  ordonnance  porte  que  le  domaine  ne  peut 
être  aliéné  que  pour  l'apanage  des  fils  de  France 
et  pour  les  besoins  de  la  guerre. 

Le  roi  y  fait  défense  ;aux  parlements  et  aux 
Chambres  des  comptes  d'autoriser  les  lettres  pa« 
tentes  portant  aliénation  du  domaine  et  des  fruits 
qni  en  dépendent  pour  qu'elle  cause  et  pour  quel 
temps  que  ce  soit,  si  ce  n'est  dans  les  deux  cas 
d'exception ,  et  statue  que,  dans  aucune  circon- 
stance, il  ne  sera  fait  aucune  aliénation  des  bols 
de  haute  fhtaie,  ni  cédé  aucun  droit  h  des  coupes 
qui  en  proviendraient. 

C'est  dans  le  même  esprit  que,  par  l'ordonnance 
de  1579,  donnée  à  Blois  sur  les  remontrances  des 
Btats  généraux ,  Henri  111 ,  voulant  empêcher  la 
ruine  et  la  dégradation  des  forêts,  défend  de  faire 
à  l'avenir  aucun  don  de  bois  des  forêts  royales, 
ni  vente  et  coupe  par  pied  desdits  bois. 

Bnfin,  l'ordonnance  de  1669  a  supprimé,  sauf 
quelques  exceptions,  tous  droits  de  chauffage 
gratuits  postérieurs  à  l'ordonnance  de  Moulins, 
et  réitéré ,  par  l'article  l**  du  litre  27  ,  la  prohi- 
bition de  faire  aucune  aliénation  de  quelque  par« 
tie  que  ce  soit  des  forêts ,  bois  et  buissons  de 
l'Btat. 

C'est  après  ces  dispositions  de  nos  lois  fonda<* 
mentales  que  les  lois  nouvelles  ont  prononcé  la 
révocation  des  engagements  et  aliénations  illé- 
gales de  diverses  portions  du  domaine,  et  que  la 
loi  du  13  décembre  1814,  après  avoir  déclaré  que 
les  biens  formant  la  dotation  de  la  couronne  sont 
inaliénables,  ajoute  qu'ils  ne  pourront  être  grevés 
d'aucunes  charges  qui  en  atténueraient  la  valeur 
et  compromettraient  la  conservation. 

Voilà,  Messieurs,  les  lois  qui  régissent  la  France. 
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A  l'égard  des  pays  tels  que  la  Lorraine  qui  lui 
ont  été  réunis  depuis  Tordonnance  de  1556,  la 
raison  veut  que  Ton  juge  les  actes  faits  dans  ce 
pays  suivant  les  lois  qui  y  étaient  en  vigueur  lors 
de  leur  confection. 

Mais  il  est  constant  que  les  ducs  de  Lorraine 
ont^  comme  les  rois  de  France,  reconnu  et  déclaré 
qu'ils  étaient  dans  Tbeureuse  impuissance  d*alié- 
ner  leur  domaine,  et  révoqué,  comme  eux, 
toutes  aliénations  et  concessions  de  terres ,  bois 
et  droits  immobiliers  dépendants  de  leurs  do- 
maines. 

C'est  ce  qui  résulte  et  de  Tordonnance  de  Léo- 
pold  et  de  Tédit  du  duc  François-Btienne,  en  date 
des  18  mars  1722  et  9  juillet  1729,  lesquels  dé- 
clarent que,  par  les  lois  anciennes  et  fondamen- 
tales des  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar ,  dont  la 
date  y  est  rappelée,  le  domaine  de  ces  duchés  est 
inaliénable. 

Maintenant  que  les  dispositions  des  lois  sont 
bien  connues,  doit-on  considérer  en  général 
comme  des  aliénations  prohibées  ou  comme  de 
simples  usages,  les  concessions  de  bois  connues 
sous  le  titre  d'affectations? 

Voilà,  Messieurs,  la  question  importante  que 
vous  avez  à  résoudre,  non  comme  juges,  mais 
comme  formant  une  portion  intégrante  du  pou- 
voir législatif. 

L'autorité  qui  fait  les  lois  doit,  je  le  sais,  se 
borner  à  poser  des  régies  générales,  et  laisser 
aux  tribunaux  le  soin  d^en  faire  l'appUcation  aux 
espèces  particulières. 

Le  projet  de  code  s'est  conformé  à  ce  principe; 
il  a  fait,  relativement  aux  aifectations,  ce  qu'ont 
fait  les  lois  de  1790  et  de  Tan  VU,  en  déclarant 
révocables  les  engagements  et  aliénations  posté- 
rieurs à  l'ordonnance  de  1566. 

Le  projet  décide,  en  thèse  générale,  que  des 
affectations  concédées  nonobstant  les  prohibitions 
des  lois  existantes  à  l'époque  des  concessions  ces- 
seront d'avoir  leur  effet  à  une  époque  déter- 
minée. 

Il  n'a  point,  comme  a  paru  le  craindre  la 
commission,  prescrit  sans  aucune  distinction  la 
cessation  à  une  époque  déterminée  de  toutes  les 
affectations,  il  ne  les  a  pas  déclarées  toutes  con^ 
tr aires  aux  lois  antérieures,  et  n'a  pas  voulu  que 
le  recours  aux  tribunaux  fût  illusoire  pour  qui 
que  ce  soit. 

Mais  il  a  posé  une  règle  générale  qu'il  modifie 
ensuite  par  une  juste  exception  :  les  tribunaux 
jugeront  si  les  réclamants  sont  dans  le  cas  de  la 
disposition  Générale  ou  de  l'exception  particu- 
lière. Rien  n  est  jugé  à  cet  égard  dans  le  système 
du  projet,  tandis  que  l'article  additionnel  proposé 
par  votre  commission,  en  appliquant  indistincte- 
ment à  toutes  les  affectations  un  principe  établi 
contre  les  usagers,  semblait  les  assimiler  toutes 
à  de  simples  usages. 

Cet  amendement  était  une  suite  du  principe 
posé  dans  son  rapport  :  que  les  affectations  peu- 
vent être  consid&rées  comme  des  droits  d*usaae  en 
bois;  c'est  pourquoi  elle  trouvait  naturel  ae  les 
soumettre  au  cantonnement  dont  ces  usages  sont 
passibles. 

Que  le  cantonnement  s'applique  aux  affectations 
qui  seront  reconnues  pur  les  tribunaux  être  de 
simples  usages,  c'est  ce  que  fait  le  nouvel  article 
en  discussion.  Mais  Je  ne  puis  admettre  le  prin- 
cipe général  énoncé  dans  le  rapport. 

Parmi  les  établissements  qui  ont  été  largement 
dotés  aux  dépens  des  forêts,  il  en  est  dont  les 
concessions,  moins  étendues  et  faites  à  des  con- 
ditions qui  n'ont  rien  d'inique  contre  l'Etat,  sont 


temporaires,  et  qui  peuvent  être  dans  un  cas 
d'exception. 

Mais  il  est  d'autres  affectations  qui  ont  un  ca-> 
ractère  bien  différent,  et  qui  méritent  d'autant 
plus  de  fixer  votre  attention,  qu'elles  sont  accor- 
dées à  perpétuité. 

Ainsi,  l'on  a  accordé  à  tel  établissement  4.368 
cordes  de  Lorraine  à  prendre  dans  telle  forêt,  à 
tel  autre  3,200  arpents,  à  tel  autre  jusqu'à 
24,000  arpents  divisés  en  coupes  de  600  par 
chaque  année. 

Les  concessionnaires  jouissent,  les  uns  du  droit 
de  prendre  dans  la  forêt  tantôt  une  grande  quan- 
tité de  bois  déterminée  par  mesures  ou  par  pied 
d'arbres,  d'autres  ont  le  droit  de  couper ,  dans 
telle  ou  telle  portion  de  forêt  qui  leur  est  à  jamais 
affectée,  tous  les  arbres  qui  en  couvrent  ou  en 
couvriront  la  surface  ;  le  droit  d'exploiter  eux- 
mêmes  une  énorme  quantité  d'arpents  avec  dis- 
pense de  demander  la  délivrance  après  la  pre- 
mière révolution  des  bois,  avec  faculté  d'enlever 
les  chablis ,  de  porter  la  hache  même  sur  les  fu- 
taies, et  d'employer  enlin  une  immense  quantité 
de  bois,  ainsi  qu'ils  jugeraient  convenable,  et 
pour  tout  autre  usage  que  celui  des  usines,  objet 
de  tant  de  faveur  et  de  préférence. 

Quel  est  le  prix  de  ces  délivrances  excessives, 
de  ces  milliers  d'arpents  tant  prodigués,  de  ces 
concessions  perpétuelles  qui  absorbent  tout  ?  Le 
prix  en  est  fixé  à  toujours,  tantôt  à  12  sous, 
tantôt  à  1  liv.  10  sous,  quelquefois  de  3  liv.  la 
corde  de  la  Lorraine,  tantôt  à  16  livres  l'arpent, 
tantôt  à  un  prix  en  masse  qui  n'a  rien  de  plus 
approchant  de  la  juste  valeur. 

Je  conviens  que  le  préjudice  énorme  que  ces 
concessions  font  éprouver  à  l'Ëtat  n'est  pas  en 
soi  un  motif  pour  en  prononcer  la  révocation ,  si 
les  actes  qui  les  renferment  ont  été  légalement 
faits  ;  mais  s'ils  présentent  une  infraction  grave 
des  lois,  s'ils  ont  eu  lieu  malgré  leurs  prohibitions 
formelles,  s'ils  sont  entachés  de  nullité,  la  lésion 
peut  ajouter  quelque  force  aux  moyens  puisés 
dans  la  loi  même. 

Si  donc  les  charges  imposées  en  faveur  de 
quelques  établissements  sur  les  forêts  de  l'Etat 
sont  de  nature  ù  en  altérer  la  valeur  et  à  en  com- 
promettre la  conservation  ;  si  quelques-unes  de 
ces  concessions  extraordinaires  rentrent  dans  les 
prohibitions  des  ordonnances  qui  défendent  l'alié- 
nation de  quelque  partie  que  ce  soit  des  forêts  et 
de  leurs  fruits  et  revenus,  surtout  des  coupes  par 
pied  des  futaies,  peut-on  les  ranger  dans  la  classe 
des  simples  usages  ?  Voilà  ce  qu'auront  à  décider 
les  tribunaux ,  si  ces  concessionnaires  s'y  pré- 
sentent. 

Peut-on  assimiler  à  des  droits  de  chauffage 
essentiellement  restreints ,  ou  par  les  titres,  ou 
par  leur  nature  même,  aux  besoins  personnels 
de  l'usager  et  de  sa  famille,  toujours  sujets  à  dé- 
livrance, toujours  bornés  suivant  l'état  et  la  pos- 
sibilité de  la  forêt ,  un  droit  réel  dans  la  chose, 
un  droit  immobilier  d'une  extrême  étendue,  et 
dont  l'exercice  serait  exempt  de  la  plupart  des 
conditions  prescrites  par  la  loi  aux  usagers? 
peut-on  regarder  comme  une  cession  de  fruits 
qui  elle-même  serait  illégalement  établie,  un  droit 
illimité  dans  sa  durée,  un  droit,  qui,  embrassant 
dans  sa  dévorante  extension  les  futaies  elles- 
mêmes,  absorbe  la  propriété  presque  entière  ? 

Refusera-t-on  enfin  le  titre  d'aliénation  ù  des 
actes  par  lesquels  le  gouvernement,  abandonnant 
à  vil  prix,  tantôt  une  quantité  de  bois  énorme, 
et,  tantôt  un  droit  exclusif  aux  coupes  d'une 
immense  portion  de  forêt ,  cède  à  jamais  tous  les 
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avantages  de  la  propriété,  et  ne  s*ea  réserve  qae 
les  charges  ? 

Votre  commission ,  Messieurs,  n'a  point  à  cet 
égard  partagé  l'opinion  que  présente  l'exposé  des 
motifs,  et  tout  en  convenant  que  des  concessions 
aussi  extraordinaires  différent  sous  beaucoup  de 
rapports  des  droits  d*usage  en  bois,  elle  finit  par 
les  considérer  comme  une  espèce  d'usage. 

Bile  se  fonde  sur  ce  que  Tordonnance  de  1669 
paraît  les  avoir  compris  sous  la  dénomination 
générale  de  droits  de  chauffage. 

11  est  assez  probable  que  les  contradicteurs  de 
cette  ordonnance,  publiée  longtemps  avant  la 
réunion  de  la  Lorraine  à  la  France,  à  une  époque 
où  les  concessions  de  cette  nature  étaient,  comme 
elles  sont  encore,  très  rares  dans  le  royaume, 
n'y  ont  pas  pensé  alors  de  la  rédaction  de  rar* 
ticle  l^**  du  titre  XX,  et  ne  se  sont  occupés  que 
des  nombreux  droits  de  chauffage  dont  les  forêts 
de  l'Etat  sont  encore  surchargées. 

Mais  le  principe  de  révocabilité  qu'il  s'agit  en 
ce  moment  d'établir,  n'est  pas  fondé  précisément 
sur  les  dispositions  de  l'ordonnance  portant  sup- 
pression de  ces  droits;  il  est  particulièrement 
appuyé  sur  l'article  1*"  du  titre  XXVll,  qui  réitère 
la  prohibition  portée  en  l'ordonnance  de  Moulins, 
«  de  faire  aucunes  aliénations  de  quelques  parties 
que  ce  soit  des  forêts,  bois  et  buissons.  » 

11  faut  donc  reconnaître  que  les  concessions 
extraordinaires  dont  nous  nous  occupons  en  ce 
moment,  ne  sont  point  en  général  de  simples 
usa^'es,  et  plusieurs  peuvent  avoir,  aux  yeux  de 
la  loi,  le  caractère  de  véritables  aliénations. 

On  fait  valoir  en  faveurdes  concessionnaires  les 
princi^tes  protecteurs  des  contrats  synallagmati- 
ques;  mais  quand  bien  même  les  engagements 
contractés  par  eux  auraient  quelque  apparence  de 
proportion  avec  lesavantages  dont  ils  jouissent  de- 
puis longtemps,  cette  considération  ne  peut  nous 
mire  dévier  des  principes,  si  les  contrats  sont 
frappés  de  nullité  aux  termes  des  lois. 

Si,  pour  encourager  une  industrie  naissante, 
on  a  pu,  dans  un  temps  où  les  lois  avaient  peu  de 
valeur,  les  prodiguer  à  des  grandes  usines,  dignes 
sous  beaucoup  de  rapports,  de  la  protection  du 
ffouvernement,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  les 
faire  jouir  indéfiniment  d'un  privilège  que,  depuis 
longues  années,  elles  exploitent  à  leur  grand 
pront,au  grand  préjudice  de  i'Ëtat,  et  surtout  au 
préjudice  de  nouvelles  usines  qui,  obligées  de 
s'approvisionner  à  grands  frais  d'un  combustible 
que  les  anciens  établissements  ont  à  peu  près 
pour  rien,  ne  peuvent  soutenir  la  concurrence. 

Que  les  services  rendus  au  pays  par  ces  anciens 
établissements  déterminent  à  user  avec  modéra- 
tion d'un  droit  rigoureux  ;  qu'il  entre  dans  les 
convenances  d'en  adoucir  Texercice  par  des  tem- 
péraments équitables,  je  le  conçois  très  bien,  et 
je  désire  qu'il  en  soit  ainsi. 

Mais  réclamer  la  foi  des  contrats  quand  ils  ont 
violé  nos  lois  fondamentales,  et  pourse  soustraireà 
l'empire  des  lois ,  parler  du  respect  dû  à  des  engage- 
ments réciproques,  quand  TËtat  aliène,  moyen  iian  t 
un  simulacre  de  prix,  ces  belles  portions  de  forêts 
où  il  ne  conserve  qu'un  sol  sans  produit  et  des 
charges  sans  avantages  ;  mais  vouloir,  sur  le 
motif  de  sacrifices  faits  par  les  concessionnaires 
dans  leur  propre  intérêt,  autant  que  dans  l'inlérét 
du  pays,  perpétuer  un  privilège  désastreux  pour 
des  établissements  également  utiles,  et  qui  ne 
demandent  d'autre  laveur  que  l'égalité,  c'est  ce 
qui  me  parait  inadmissible. 

M.  le  baroB  Saladin.  Messieurs,  député  de 


l'un  des  départements,  ou  quelques-unes  des  con- 
cessions connues  sous  le  nom  d'affectations  sub- 
sistent encore,  il  est  de  mon  devoir  de  présenter 
à  la  Chambre  quelques  observations  pour  lui 
prouver  que  ces  actes  n'ont  point  les  vices  d'illé- 
giiimité  et  d'injustice  qu'on  leur  suppose. 

Bt  d'abord,  l'article  11  du  titre  20  de  l'ordon* 
nancede  1669  que  M.  le  commissaire  du  roi  a  ci- 
tée pour  établir  que  les  affectations  sont  in- 
terdites, y  est  absolument  inapplicable  :  l^"  parce 
que  cette  ordonnance  de  France  n'a  pu  régir  la 
province  de  Lorraine  et  les  actes  qui  y  ont  été 
faits  antérieurement  à  sa  réunion  à  ce  royaume  ; 
2''  parce  que  Tariicle  cité  ne  s'applique  qu'au 
«  don  et  attribution  de  chauffages  qu'il  interdit  à 
l'avenir  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ;  »  et 
qu'on  ne  pourrait  en  induire  ici  l'interdiction  ni* 
la  révocation  des  a//e(;^a<iofu  qui  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  les  chauffages  dont  traite  le  titre  20  de 
l'ordonnance  de  1669. 

Le  but  évident  du  duc  Léopold,  restaurateur  de 
la  Lorraine,  qui,  l'un  des  premiers,  a  concédé  des 
affectations,  a  été  de  rappeler  dans  ce  malheureux 
pays,  les  habitants,  les  arts,  l'industrie  et  le  com- 
merce, que  trente  années  de  guerre  avaient  fait 
fuir,  après  les  avoir  entièrement  ruinés. 

Les  terres  en  friche,  les  bois  sans  valeur  et  pé- 
rissant sur  souches  ont  été  affectés  à  des  établis- 
sements d'usines,  de  verreries  et  de  forges,  à  la  con- 
fection de  routes,  de  ponts  et  de  canaux,  à  la 
fondation  de  villages,  de  censés  et  de  hameaux  ; 
et,  suivant  leur  importance,  le  prince  leur  a  assi- 
gné, à  perpétuité  ou  à  termes,  les  bois  dont  ils 
avaient  besoin. 

Que  ces  concessions  aient  été  faites  avec  ou 
sans  rétribution,  le  but  réel  du  souverain  a  été 
atteint  :  la  population,  l'industrie  se  sont  accrues, 
le  commerce  a  enrichi  les  habitants,  et  devenus 
contribuables,  ils  ont  enrichi  le  Trésor  public. 

Ce  n'est  pas  contre  de  telles  concessions  qu'ont 
été  faits  les  édits  de  révocation  ;  ces  affectations 
n'avaient  été  accordées  ni  à  la  faveur  ni  à  l*imr 
portunité  ;  elles  sont  moins  des  aliénations  du 
domaine  de  l'Etat,  que  des  actes  d'une  administra- 
tion à  la  fois  politique  et  paternelle,  que  les  bons 
princes  ont  toujours  la  volonté  et  le  pouvoir  de 
raire. 

La  plupart  de  ces  actes  imposent  aux  conces- 
sionnaires l'obligation  de  construire  ou  de  réta- 
blir des  usines  ;  et  les  concessions  ne  doivent 
durer  qu'autant  que  ces  usines  seront  en  activité. 

Ce  sont  donc  des  contrats  synallagmatiques, 
des  conventions  qui  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux 
qui  les  ont  faites,  etqui  ne  peuvent  être  révoquées 
que  de  leur  consentement  mutuel,  soit  que  les 
chances  de  bénéfice  ou  de  perle  tournent  plus  ou 
moins  au  profit  de  l'un  ou  de  l'autre. 

Les  affectations  n'ont  pas  le  caractère  de  Ta- 
liénation  proprement  dite,  puisque  la  propriété 
des  bois  affectés  demeure  à  l'Etat  qui  continue  à 
les  administrer,  en  faisant  seulement  délivrer  les 
quantités  de  bois,  à  la  fourniture  desquellesil 
rest  obligé  ;  le  fonds  et  tous  les  autres  produits 
de  la  propriété  lui  appartiennent. 

De  telles  concessions  ne  peuvent  donc  être  com- 
prises dans  la  classe  des  ahénations  du  domaine 
de  l'Etat  prohibées  par  les  lois  qui  le  déclarent 
inaliénable,  et  on  l'a  tellement  reconnu  »  que 
nonobstant  toutes  les  lois  de  révocation  interve- 
nues depuis  l'ordonnance  de  1669  en  France,  et 
depuis  celle  de  1707  en  Lorraine,  jusqu'à  celle  du 
14  ventôse  an  VIE,  relatives  aux  domaines  enga- 
gés, aucune  n'a  atteint  ces  affectations  dont  les 
concessionnaires  ont  toujours  continué  de  jouir. 
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«  Art.  6.  La  loi  du  15  avril  1818  est  abrogée.  » 
Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  l'adoption  deh- 
nitive,  M.  le  présiaent  désigne  suivant  1  usage, 
par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assis- 
ter au  dépouilleoaenl  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte  de 
Sainle-Maure-Montausier  et  le   marquis  de  Ma- 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal,  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Sur  un  nombre  total  de  158  votants,  que  cons- 
tate cet  appel,  le  résultat  du  dépouillement  donne 
154  suffrages  en  faveur  du  projet  de  loi.  bon 
adoption  est  proclamée,  au  nom  de  ia  Chambre, 
par  M.  le  président. 

Vordredujour  appelait,  en  second  lieu  y  la  dis^ 
cussion  en  assemblée  générale  du  projet  de  lot  re- 
latif  à  la  police  de  la  presse,  également  examine 
dans  les  bureaux  avant  la  séance. 

M.  le  Président,  lecture  faite  de  ce  projet 
de  loi,  consulte  la  Chambre,  aux  termes  du  rè- 
glement, pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immé- 
Siaiemenl  la  discussion  ou  nommer  une  commis- 
sion spéciale  pour  lui  faire  un  rapport. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé,  séance 
tenante,  une  commission  spéciale  de  sept  mem- 

bres 

Le  scrutin  est  ouvert  pour  la  nomination  des 
commissaires. Le  résuUatdu  dépouillement  donne, 
au  premier  tour,  sur  un  nombre  total  de  175  vo- 
tants, la  majorité  absolue  des  suffrages  à  MM.  le 
comte  Portails,  le  baron  Portai,  le  comte  de  Bas- 
tard,  le  duc  de  Brissac,  l'abbé  duc  de  Montes- 
quiou  et  le  duc  de  Lévis.  La  môme  majorité  se 
trouve  acquise,  à  un  second  tour  de  scrutin,  sur 
un  nombre  total  de  174  votants,  à  M.  le  duc  de 

Broglie.  ,      . 

Tous  les  sept  sont,  en  conséquence,  proclamés, 
par  M.  le  président,  commissaires  de  1  Assemblée 
pour  le  rapport  dont  il  s'agit. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  étant  épuisé, 
je  propose  à  la  Chambre  de  fixer  un  jour  pour 
rouverturede  la  discussion  sur  la  proposition  faite 
par  un  pair  relativement  au  mode  de  formation 
des  commissions  spéciales  qui  a  été  1  objet  d  un 
rapport  entendu  dans  la  dernière  séance. 

La  Chambre  arrête  qu'elle  s'occupera  de  cette 
proposition  dans  la  séance  de  mardi  prochain, 
avant  Touverture  de  la  discussion  sur  le  projet 
de  Gode  et  de  juridiction  militaire. 

M.  le  Président  ajourne,  en  conséquence, 
l'Assemblée,  à  mardi  procbain  27  du  courant,  à 
une  heure. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  samedi  24  mars  1827. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un  auart 
par  la  lecture  et  l'adoption  du  Procès-verbal. 

M.  le  président  du  conseil,  M.  Je  garde  des 
sceaux,  M.  de  Martignac,  ministre  d  Etat,  MM.  de 
Boutbillier  et  de  Fumeron-d'Ardeuil,  commissaires 
du  roi,  sont  présents* 


M.  le  Président  communique  à  la  Chambre 
une  lettre  par  laquelle  M.  Béraud,  député  de 
l'Allier,  annonce  qu'il  vient  de  perdre  sa  mère,  et 
demande  un  congé. 

Ce  congé  est  accordé. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  sur  Us  articles  du  projet  du 
Code  forestier.  M.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  Favard  de  Eianglade,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, nous  avions  pensé  que  la  question  de  sa- 
voir si  le  droit  de  pâturage,  dont  des  communes 
jouissent  dans  des  forêts,  était  d'une  nécessité 
absolue  étant  un  fait  à  vériGer,  il  était  à  la  fuis 
plus  économique,  et  peut-être  plus  régulier  de 
faire  statuer  sur  ce  point  de  fait  par  les  conseils 
de  préfecture;  ia  Chambre  a  renvoyé  hier  à  la 
commission  l'examen  de  la  proposition  faite  de 
laisser  aux  tribunaux  le  soin  de  prononcer  sur 
cette  partie  de  la  difficulté. 

La  commission  s'est  empressée  d'examiner  cette 
proposition  :  la  majorité  a  pensé  qu'il  ne  pouvait 
y  avoir  deux  juridictions  différentes  pour  un  fait 
identique;  et  que  le  projet  de  loi,  par  l'article  120, 
ayant  attribué  et  dû  attribuer  à  l'autorité  judi- 
ciaire la  connaissance  du  même  fait,  lorsque  la 
contestation  s'élève  entre  [particuliers,  il  était 
d'une  bonne  législation  de  laisser  à  cette  autorité 
la  même  attribution,  lorsqu'une  difficulté  pareille 
s'élève  entre  l'Etat  et  des  usagers.  La  commission 
a  pensé,  en  outre,  que  la  juridiction  judiciaire 
étant  la  juridiction  ordinaire  du  droit  commun, 
et  la  juridiction  administrative  n'étant  qu'excep- 
tionnelle, il  était  plus  convenable  de  rentrer  dans 
ledroil  commun  qued'étendre  la  juridiction  excep- 
tionnelle :  en  conséquence,  elle  propose  la  nou- 
velle rédaction  suivante  : 

«  Néanmoins,  le  rachat  ne  pourra  être  requis 
par  l'administration,  dans  les  lieux  où  l'exercice 
du  droit  de  pâturage  est  devenu  d'une  absolue 
nécessité  pour  les  habitants  d'une  ou  de  plusieurs 
communes.  Si  cette  nécessité  est  contestée,  les 
tribunaux  prononceront  sur  la  question  préjudi- 
cielle. » 

M.  Blln  de  Bourdon.  Je  viens.  Messieurs, 
vous  proposer  une  rectitication,  légère  en  appa- 
rence, mais  très  importante  cependant  dans  l'in- 
térêt de  beaucoup  de  communes  du  royaume,  no- 
tamment dans  les  départements  de  la  Somme  et 
du  Pas-de-Calais. 

D'après  le  premier  paragraphe  de  l'article  64, 
rédigé  par  la  commission,  les  droits  de  pâturage, 
panage,  glandée  et  autres  droits  quelconques, 
pourront  être  rachetés  moyennantdes  indemnités; 
néanmoins,  le  deuxième  paragraphe  dispose  que 
le  rachat  ne  pour  raétre  requis  par  l'administration, 
dans  les  lieux  où  l'exercice  des  droits  de  pâtu- 
rage est  devenu  d'une  absolue  nécessité  pour  les 
habitants  d'une  ou  de  plusieurs  communes. 

Pourquoi  donc.  Messieurs,  n'attribuer  l'avantage 
accordé  par  le  deuxième  paragraphe  qu'au  droit 
de  pâturage?  Pourquoi  ne  pas  l'accorder  à  tous 
les  droits  d'usage  quelconques,  relatifs  au  premier 
paragraphe?  Pourquoi  le  refuser  au  droit  de 
glandée.  par  exemple,  tout  aussi  utile,  tout  aussi 
nécessaire  aux  communes  qui  en  ont  l'usage  que 
celui  de  pâturage?  Qui  de  vous,  Messieurs,  ne 
connaît  pas  les  ressources  que  procurent  aux  ha- 
bitants pauvres  des  communes  voisines  de  nos 
forêts  le  ramassage  des  fruits  du  hêtre,  dont  les 
habitants  de  nos  campagnes  tirent  une  huile  qui 
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peut  remplacer  celle  d'olive,  devenue  si  rare  et 

8i  cbère? 

Je  demande  donc,  Messieurs,  que  Tavanta^e 
accordé  par  le  deuxième  paragraphe  au  droit  de 
pâtura$?e  soit  accordé  à  tous  les  droits  d'usafre 
indiqués  au  premier  paragraphe;  et,  pour  ce  mo- 
tif, je  propose  de  rédiger  le  deuxième  paragraphe 
ainsi  qu*il  suit  : 

«  Néanmoins,  le  rachat  pourra  être  requis  par 
Tadministration  dans  les  lieux  où  l'exercice 
des  droits  relatifs  au  présent  article  est  devenu 
d*nne  absolue  nécessité  pour  les  habitants  d'une 
ou  de  plusieurs  communes.  » 

Le  reste  du  paragraphe  comme  au  projet. 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  re- 
jeté.) 

La  parole  est  donnée  à  M.  de  Kergariou  sur  Ta- 
mendement  de  la  commission. 

M.  le  eomte  de  HLergarlon.  Messieurs,  on 
pouvait  discuter  davantage  ou  être  plus  divisé 


déterminer  qui  sera  juge  de  la  nécessité  absolue 
pour  une  commune  de  conserver  certains  droits 
d'usage,  je  ne  conçois  pas  le  dissentiment. 

Peut-on  nier  que  déterminer  ce  qui  est  d'uti- 
lité publique  ne  soit  du  domaine,  je  dirai  plus,  ne 
soit  du  devoir  de  l'administration  ? 

Telle  est  sa  mission  : 

Elle  décide,  elle  prévient,  elle  prescrit  selon 
l'utilité  publique  :  que  si  pour  Futilité  publiq^ue 
elle  est  rorcée  j[et  elle  Test  souvent)  de  contrarier 
des  intérêts  privés,  elle  procède  néanmoins,  mais 
selon  les  formes  instituét^s  par  les  lois,  et  en  lais- 
sant les  tribunaux  juges  de  la  valeur  de  ces  inté- 
rêts privés. 

Ainsi,  dans  des  espèces  analogues,  c'est  le  préfet 
qui  surveille  et  autorise  la  mise  en  ferme  des 
biens  communaux  qui  ne  sont  pas  nécessaires  à 
la  dépaissance  des  troupeaux. 

11  approuve,  s'il  y  a  lieu,  le  plan  des  travaux 
de  dessèchement  de  marais,  et  1  egoit  les  observa- 
tions contraires.  (Loi  du  13  novembre  1809, 
articles  11  et  42.) 

Ce  sont  les  conseilsde  préfecture  qui  connaissent 
de  toutes  les  dificultés  résultant  des  partages  des 
biens  communaux,  ainsi  que  de  toutes  les  contes- 
tations relatives  aux  usurpations  de  ces  mêmes 
biens.  (Article  6  de  la  loi  du  9  ventôse  an  XllU) 

Ce  serait  abuser  de  vos  moments,  Messieurs, 
que  de  vous  rappeler  tout  ce  qui  concerne  la 
compétence  administrative. 

Les  tribunaux  jugeront  les  droits  des  parti- 
culiers. 

L'administration  décide  ce  qui  convient  à  tous 
pour  leur  plus  grande  sûreté,  leur  plus  grande 
salubrité,  leur  plus  grande  commodité,  leur  plus 
grande  utilité.  C'est  elle  encore  qui  veille  a  la 
conservation  des  propriétés  publiques  et  autres 
choses  communes. 

Les  tribunaux  prononcent  sur  des  titres  et 
des  droits  réels;  ils  prononcent  suivant  la  lettre 
de  la  loi  et  sans  pouvoir  apprécier  le  plus  souvent 
les  circonstances  particulières. 

L'administration  prescrit,  selon  les  temps  et  les 
lieux,  les  mesuresqueles  temps  et  les  lieux  com- 
mandent pour  la  plus  grande  utilité  publique. 

Bile  procède  suivaut  les  convenances  et  l'op- 
portunité, choses  que  la  justice  n'est  chargée 
d'examiner  que  dans  certains  cas  relatifs  aux 
personnes  et  non  à  des  collections  de  personnes. 

L'administration  est  discrétionnaire  de  sa  na-  | 


ture  :  elle  agit  avec  une  certaine  latitude,  d'après 
les  règles  qui  lui  sont  fixées.  La  justice  est  posi- 
tive, absolue  de  sa  nature. 

L'administration  surveille  tout  ce  qui  peut 
nuire  ou  être  avantageux  à  l'ensemble  (le  la  so- 
ciété *,  elle  prépare,  elle  ordonne  toutes  les  amé- 
liorations possibles. 

La  justice  réprime  les  désordres  et  fait  réparer 
les  torts  portés  à  la  société  ou  aux  individus. 

Enfin,  la  ligne  de  démarcation  entre  le  pouvoir 
administratif  et  le  pouvoir  judiciaire  est  désor- 
mais bien  établie.  Dans  le  domaine  du  premier 
se  placent  toutes  les  affaires  qui,  par  leur  nature, 
sont  soumises  à  l'action  et  à  la  décision  du  roi  ; 
et  certes,  celle-ci  est  du  nombre,  par  sa  nature  et 
ses  analogies,  avec  toutes  celles  qui  ressortissent 
au  pouvoir  administratif. 

Que  les  communes  soient  propriétaires  comme 
tous  autres,  ce  n'est  pas  moi  qui  le  contesterai 
jamais;  mais,  encore  une  fois,  ce  n'est  plus  d'une 
question  de  propriété  dont  il  s'agit,  comme  je 
vous  le  faisais  observer  hier,  c'est  de  l'utilité 
de  conserver  un  droit  d'usage  ou  d'en  subir  le 
rachat, 

Ce  n'est  pas  tant  de  le  conserver  à  raison  de 
la  valeur  qu'il  pourrait  avoir  pour  un  simple 
propriétaire  qui  jouirait  d'un  tel  droit,  puisque 
ce  sont  les  tribunaux  qui  détermineront  la  valeur 
réelle  de  ce  druit;  mais  il  s'agit  de  déterminer  si 
ce  droit  doit  être  conservé  comme  absolument 
nécessaire  à  l'existence,  à  la  prospérité  d'une 
population  considérable,  et  môme  comme  néces- 
cessaire,  dans  certains  cas,  à  la  paix  publique. 

Je  le  répète,  Messieurs  :  je  m'abuse  étrangement, 
ou  jamais  il  ne  se  présente  une  question  plus 
essentiellement,  plus  complètement,  plus  pure- 
ment administrative. 

J'irai  même  plus  loin  :  je  dirai  que  ce  n'est  pas 
une  question  du  contentieux  administratif,  que 
c'est  une  question  de  simple  administration  que 
le  préfet  pourrait  juger  seul  :  car,  seul,  il  est 
chargé  de  l'administration  ;  mais  toujours  sur 
l'avis  des  maires,  des  conseils  municipaux,  des 
sous-préfets,  sauf  appel  au  ministre  de  l'intérieur 
et  au  roi,  en  son  Conseil  d'Etat. 

Je  conviendrai  cependant  que  le  jugement  de 
l'opposition  à  la  formation  de  tout  établissement 
incommode  ou  insalubre,  étant  attribué  aux  con- 
seils de  préfecture  par  le  décret  du  15  octobre 
1810,  on  peut  soutenir  qu'ici  il  y  a  à  juper  de  la 
contestation  existante  entre  l'administration  fo- 
restière et  les  communes,  et  à  prononcer  sur 
Venquéie  de  commodo  eiincommo£).  Nous  savons 
d'ailleurs  que  la  loi  établit  le  préfet  présl'lent 
des  conseils  de  préfecture,  et  que  sa  voix  y  est 
prépondérante  en  cas  de  partige. 

Mais  il  me  reste  d'autres  considérations  à  vous 
soumettre.  Messieurs  :  Quel  que  soit  le  discord 
entre  nous,  chacun  cherche  de  bonne  foi  ce  qu'il 
y  a  de  plus  avantageux  aux  communes  ;  eh  bien  ! 
permettez-moi  de  vous  le  demander  :  n'est-il  pas 
dans  la  nature  des  choses  que  l'administration 
civile  d'un  département  soit  le  défenseur  le  plus 
zélé  des  intérêts  des  communes,  et  le  meilleur 
appréciateur  de  toutes  ces  considérations  de  pros- 
périté et  d'intérêts  publics  que  je  vuus  ai  pré- 
sentés ? 

Sans  doute,  si  les  tribunaux  sont  appelés  à 
prononcer  sur  ces  questions,  ils  le  feront  avec 
sagesse  et  discernement  ;  mais  ils  ne  le  feront 
pas  sans  recourir  à  des  enquêtes  et  à  des  exper- 
tises fort  chères. 

Précisément  parce  que  leur  jurisprudence  doit 
être  uniforme  autant  que  possible,  ne  pourrait- 
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on  pas  craindre  qne  partageant  l'opinion  qui  est 
assez  générale  et  que  j*ai  moi-même,  que  pres- 
que tous  ces  droits  d'usage  sont  plus  nuisibles 
aux  bois  qu'ils  ne  sont  réellement  utiles  aux 
usagers,  ils  ne  jugeassent  contre  les  communes 
envers  TËtat  comme  ils  jugeraient  contre  des 
particuliers  envers  de  simples  usagers  ? 

Je  me  garde  d'affirmer  que  les  tribunaux  agi- 
raient ainsi  ;  je  suppose  seulement  qu'on  peut  le 
craindre.  N'oublions  pas,  Messieurs,  gu'ici  11  est 
question,  et  qu'il  n'est  question  que  d^une  excep- 
tion pour  cause  de  nécessité  absolue  en  faveur 
de  quelques  localités. 

Croyez-vous  que  l'administration  forestière, 
qui  de  sa  nature  est  fiscale,  ne  se  croirait  pas 
plus  forte  contre  un  tribunal  de  première  ins^ 
tance  que  contre  l'administrateur  d'un  départe- 
ment ?  car,  après  tout,  elle  lui  est  subordonnée, 
puisque  c'est  le  préfet  qui  doit  surveiller,  dans 
fîniérêt  du  service  public,  toutes  les  autres  ad- 
ministrations de  son  département. 

L*adminislratlon  forestière  regardera  peu  à 
commencer  une  procédure  ;  les  fonds  ne  lui 
manqueront  pas  pour  agir  ;  il  n'en  est  pas  ainsi 
des  communes. 

Il  leur  faudra,  pour  plaider,  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture,  qui  ne  la  donnera  qu'au* 
tant  qu'il  jugera  qu'il  y  a  nécessité  absolue  pour 
la  commune  t  conserver  son  droit  d'usage. 
Pourquoi  ne  pas  terminer  ce  procès  où  il  peut  se 
terminer  sans  frais  ? 

Supposerez-vous  que  l'administration  forestière 
appellera  au  Conseil  d'Etat  de  la  décision  rendue 
en  première  instance  administrative  ?  Mais 
voyez,  puisque  nous  recherchons  ici  de  bonne 
foi" ce  qu*l]  a  de  plus  avantageux  aux  communes  ; 
voyez,  je  vous  prie,  avec  quelle  faveur  se  pré- 
sente la  commune  qui  est  défendue  auprès  du 
ministre  des  finances  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, le  préfet  du  département  et  le  conseil  de 
préfecture  ;  considérez  que  nous  nous  trouvons 
toujours  alors  avec  des  autorités  administratives 
qui,  quelques  diverses  que  soient  leurs  fonctions, 
savent  ou  doivent  savoir  apprécier  toutes  les 
considérations  d'utilité  et  de  paix  publique  qui 
se  présentent  dans  de  telles  affaires,  des  autori- 
tés enfin  qui  sont  réellement  intéressées  à  ac- 
cueillir favorablement  de  pareils  motifs. 

Enfin,  l'affaire  est-elle  portée  au  Conseil  d'Etat? 
du  moins  les  frais  sont  bien  moindres  qu'en  ap- 
pel judiciaire  ou  en  cassation,  et  ce  tribunal 
supérieur  administratif  étant  composé  en  grande 
partie  d'anciens  administrateurs,  toutes  les  rai- 
sons puissantes  en  administration  doivent  y  pré- 
valoir plus  qu'à  tout  autre  tribunal. 

On  jugera  tantôt  pour,  tantôt  contre  les  com- 
munes, parce  que,  selon  les  cas,  il  pourra  se 
présenter  une  plus  gi*ande  utilité  publique,  mais 
ce  sera  ce  principe  seul  qui  prévaudra,  et  ce 
sera  le  roi  qui  prononcera  en  dernier  ressort. 

Supposons,  au  contraire,  les  communes  entrât* 
nées  (fans  un  procès  en  appel  ;  voilà  les  frais  qui 
augmentent.  Considérez-Je  bien.  Messieurs,  ces 
frais  arrêteront  le  plus  souvent  les  communes  : 
notre  intention  est  de  préserver  du  rachat  des 
localités  malheureuses  à  qui  ces  droits  d'usage 
sont  les  seuls  moyens  d'existenct!  et  d'un  certain 
commerce  de  bestiaux  ;  par  le  moyen  qu'on  pro- 
pose on  ferait  le  contraire  de  ce  que  l'on  désire. 

Je  le  répète  :  l'administration  forestière  crain- 
dra peu  les  procès  et  craindrait  beaucoup  la  ré- 
sistance de  l'administration  locale.  Si  vous  dé- 
sintéressez celle-ci  dans  la  défense  des  intérêts 
des  communes,  elle  est  condamnée  à  rester 


passive  devant  leur  ruine  et  les  malheurs  qui 
peuvent  survenir  ;  mais  poursuivons. 

La  commune  a  gagné  son  procès  en  première 
instance  ;  l'administration  forestière  ira  toujours 
en  appel  ;  comment  ces  pauvres  comimuaes  fer* 
ront-elles  les  frais  nécessaires  pour  continaer 
leur  procès  ?  Il  n'y  a  rien  à  vendre  dans  les  droits 
d'usage  de  la  sorte  de  ceux  qui  nous  occupent; 
il  faut  recourir  à  des  dispositions  extraordinaires 
soit  avant,  soit  après  le  jugement,  suivant  que 
les  avoués  voudront  bien  faire  ou  ne  pas  faire 
les  avances  nécessaires. 

Prenez-y  garde  encore  :  voilà  des  dispositions 
extraordinaires  qui  seront  énormes  {)onr  des 
procès  gagnés  ou  perdus,  que  radministratlon 
forestière  fera  durer  autant  que  possible,  et 
qu'elle  défendra  plus  habilement  que  les  com- 
munes. Voilà  des  impositions  qu'il  faudra  solder 
de  suite,  car  c'est  le  jugement  lui-même  qui 
aura  déterminé  les  frais. 

Affliction  dans  la  commune  lors  même  qu'elle 
aurait  réussi;  désespoir  et  désunion  entre  les 
habitants,  qui  accuseront  de  leur  double  ruine, 
quind  ils  succomberont,  le  mairô  et  le  conseil 
municipal  qui  ont  soutenu  le  procès.  Voilà,  ce  me 
semble,  Messieurs,  des  observations  qui  peuvent 
être  de  quelques  poids  près  de  vous;  il  me  reste 
cependant  à  vous  en  soumettre  quelques  autres 
encore. 

Jusqu'à  présent  les  Chambres  ont  évité  soigneu- 
sement de  s'immiscer  dans  l'administration;  elles 
feraient  chose  pire,  à  mon  avis»  si  elles  donnaient 
à  la  magistrature  ce  qui  appartient  à  l'administra* 
tion. 

Une  telle  faute  serait  sans  remède;  et  comme 
il  est  dans  la  natnre  de  l'homme  de  vouloir  être 
conséquent  même  dans  l'erreur,  une  telle  faute 
en  entraînerait  infailliblement  beaucoup  d'au- 
tres. 

Cet  hommage  est  dû  aussi  à  la  magistrature 
française  que  depuis  la  distinction  mieux  établie 
des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif,  loin  de 
vouloir  usurper,  elle  renvoie  sans  cesse  à  l'admi- 
nistration ce  qui  est  du  ressort  de  l'administra-^ 
tion. 

Je  conçois  qu'il  peut  se  présenter  des  questions 
douteuses  sur  les  limites  à  établir  entre  ce  qui 
est  purement  administratif,  ce  qui  est  contentieux 
administratif,cequiest  purement  judiciaire  ;  mais 
ici  la  question,  telle  qu  elle  est  posée,  est  parfaite- 
ment (Jaire,  parfaitement  simple,  selon  mol,  et 
j'ajoute  complètement  administrative. 

Pour  soutenir  le  contraire,  je  demanderais 
qu'on  citât  un  seul  exemple  ou  les  tribunaux 
aient  jugé  ce  qui  était  de  nécessité  al)solue  pour 
des  communes;  tandis  qu'il  serait  trop  facile  de 
prouver  que,  dans  Une  multitude  de  questions 
moins  claires,  ils  ont  renvoyé  à  l'administration, 
avant  de  statuer,  ou  qu'un  conflit  a  été  justement 
élevé. 

Enfin,  ceux  qui  veulent  que  les  tribunaux 
soient  juges  de  la  nécessité  absolue  du  droit 
d'usage,  pourraient-ils  soutenir  qu'il  faut  aussi 
l'autorisation  des  tribunaux  pour  consentir  au 
rachat  de  ce  droit? 

Il  est  donc  incontestable  que  cette  question 
n'est  et  ne  peut-être  qu'administrative. 

Si  vous  adoptiez  l'amendement  de  la  commis* 
sion,  on  changerait  Tordre  des  juridictions  éta- 
blies; ce  serait  entreprendre  sur  la  prérogative 
royale;  et  si  toutes  ces  conséquences  sont  justes 
vous  reculerez,  Messieurs,  devant  le  mal  qui  résul- 
terait nécessairement  de  la  proposition  qui  vous 
est  faite,  et  qui  ne  tous  est  faite  cependant,  j'en 
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suiâ  bien  convaincu,  que  dans  les  plus  pures  in- 
tentions :  mais  on  a  confondu  des  choses  par- 
foilement  distinctes,  et  de  cette  confusion  il  rêsul* 
terail  un  grand  désordre. 

L'article  120  du  projet  de  loi  ne  corapiique  nul- 
lement, selon  moi,  la  question  qui  nous  occupe. 
C*est  Tadministration  qui  juge,  daos  tous  les  cas, 
s'il  V  a  lieu  à  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique;  et  veuillez  observer  que  la  nècemtè 
absolue  à  juger  dans  les  circonstances  prévues 
par  les  articles  64  et  120  appartient  d*autaot  plus 
a  Tadministration  que  ces  mots  de  nécessité  abso- 
lue sont  [)lus  forts  encore  que  ceux  d'utilité  publia 
qxie  ou  d'intérêt  public^  Consacrés  daos  nos  codes 
et  dans  notre  pacte  fondamental. 

Il  est  Vrai  que  c^est  le  roi  qui  prononce  dans 
led  formes  établies  par  la  loi  de  1810,  quand  il  y 
a  lieu  à  ces  sortes  d'expropriations.  Aussi  je  con- 
sentirais volontiers  à  ce  que  pareilles  décisions  ne 
fussent  retidues  que  par  ordonnances  royales,  et 
apréd  enquêtes  de  commodo  et  incommo<2o;  mais  eu 
lalssaot  ce  droit  aux  tribunaux  administratifs, 
comme  votre  commission  l'avait  proposé  d'abord 
les  principes  sont  sufâsamment  respectés.  Je 
demanda  donc  le  maintien  de  la  première  rédac- 
tion de  l'amendement  de  la  commission,  et  je  vote 
le  rejet  de  la  nouvelle  rédacliod 

H.  Chlllet.  Rien  n'est  plus  important,  dans 
toutes  les  ({uesiions  dejaridiction,  qued^etablir 
de  Tuniformité.  Personne  ne  contestera  que  dans 
tous  les  procès  entre  particuliers,  les  tribunaux 
judiciaires  sont  seuls  compétents.  N*;  aurait-il 
pas  quelque  chose  de  choquant  à  voir  que  des 
questions  d'une  nature  toute  pareille  fussent  por- 
tées devant  des  tribunaux  administratifs  devant 
les  conseils  de  préfecture,  par  cela  seul  que  Tfitat 
y  serait  intéressé  ?  Qui  ne  sent  en  effet  que  ces 
conseils  de  préfecture  pourraient  adopter  une 
juridiction  toute  différente  de  celle  qui  aurait  été 
suivie  par  les  tribunaux  ordinaires?  Sous  ce  point 
de  vue,  il  me  parait  indispensable  d'adopter  l'a- 
mendement de  la  commission. 

L'orateur  qui  descend  de  la  tribune  s^est  trompé 
lorsqu'il  a  cru  qu'il  n'était  question  que  de  motifs 
de  convenance  :  il  s'agit  de  l'existence  d*un  droit 
réel  :  il  s'agit  de  savoir  si  ce  droit  réel  sera  éteint* 
Or,  il  est  certain  que  tout  drort  réel  touchant  la 
propriété,  doit  être  juffé  par  les  tribunaux  lors- 
que la  suite  de  la  discussion  peut  entraîner  l'ex* 
tmction  de  ce  droit.  Tous  les  motifs  qu^on  sup- 
pose ne  sont  que  de  pure  convenance  :  ils  peuvent, 
soUfi  ce  rapport,  avoir  quelque  force;  mais  ils 
doivent  céder  devant  le  grand  principe  de  droit, 
qui  attribue  aux  tribunaux  toute  question  de  droit 
réel  ou  de  propriété.  Ainsi,  j'insiste  pour  que 
vous  adoptiez  la  proposition  de  la  commission* 

M.  Pavy.  Messieurs,  je  ne  viens  pas  contester 
la  coexistence  du  droit  d'usage  avec  le  droit  de 
propriété;  je  consens  4  l'admettre. 

Bt  dans  le  cas  où  il  viendrait  2i  s'élever  des 
difficultés  sur  la  validité  du  droit  d'usage,  je  ne 
mets  pas  en  doute  que  ces  contestations  sont  du 
ressort  des  tribunaux  judiciaires.  Mais  la  ques- 
tion est  desavoir  si  l'intérêt  public  exige  lesacri* 
Oce  de  cette  propriété  réelle  ou  usagére. 

Or,  non  seulement  la  raison  indique  que  ce  ne 
peut  être  que  TBlat  ou  l'administration  qui  peu- 
vent juger  si  l'intérêt  public  exige  ce  sacrittce; 
mais  encore  la  Charte,  article  10,  l'explique  en 
termes  exprès  et  formels. 

En  effet,  comment  les  tribunaux  pourraient-ils 
uger  si  ce  sacriGce  importe  à  l'intérêt  public?  Ils 


ne  pourraietit  décider  ce  point  de  fait  qu'eu 
demandant  la  communication  des  avantages  qui 
résultent,  pour  l'État,  de  la  forêt  en  faveur  de 
laquelle  ce  sacrifice  serait  exigé  à  raison  de  rem«> 
ploi  des  bois  qui  y  croissent,  de  leur  utilité  pour  la 
marine,  pour  les  ateliere  d'artillerie,  pour  les 
approvisionnements  des  ports  ou  places  fortes 
ou  autres  usages  qui  sônl  évidemment. du  rassort 
de  l'administration,  et  enHn  à  raiflon  de  i'impor* 
tance  de  sa  contenue. 

Si  ces  vérités  sont  reconnues,  on  ne  pourra 
s'empêcher  de  convenir  que  la  décision  de  i'exi'^ 
gence  du  sacrifice  d^une  propriété  pour  cause 
d'intérêt  public  appartient  exclusivement  au  gou^ 
vernement. 

Mais  si  cette  solution  est  cooformey  comme  nous 
le  croyons,  à  la  saine  raison  et  à  la  Charte,  il 
reste,  pour  accomplir  ses  prévisions,  la  fixation 
de  la  valeur  de  Tindemnité,  ((ui  appartient  aui 
tribunaux* 

Mais,  dit-on.  cette  propriété  est  d'une  espèce 
toute  particulière,  tellement  que  l*exercice  dU 
droit  de  pâturage  est  devenu  d'une  absolue  néces'- 
site  pour  les  habitants  d'une  ou  plusieurs  eom*- 
munes. 

Je  réponds  que  tel  avantage  que  puisse  offrir 
une  propriété  il  est  toujours  possible  d'|^  satis- 
faire ou  de  la  désintéresser  en  en  payant  la  valeur. 
Aussi  les  tribunaux,  dans  les  jugements  qu'ils 
rendront  dans  ces  sortes  d'affaires,  ne  seront 
point  circonscrits  dans  les  limites  qui  pre8Gri«> 
raient,  je  le  suppose,  d^estimer  le  prixderiiidem«> 
niié  diaprés  la  valeur  commune  et  générale  dU 
prix  annuel  du  pacagja  pour  chaque  oete»  Mais  ils 
pourront  considérer  l  importance  du  revenu  qu'il 
procure  au  pays  même  sous  le  rapport  de  la  valeu^ 
totale  des  bestiaux  à  la  vente,  et  de  l'engraii 
qu'ils  procurent  au  propriétaire;  tellement  que 
si  chaque  tête  de  béte  devait  procurer  eu  général 
8  ou  10  francs  par  an  de  bénéfice  pour  sa  pâture 
dans  certaines  localités,  elle  pourrait  être  estimée 
50  ou  60  francs  dans  d'autres,  attendu  que  ce  re-< 
venu  leur  serait  plus  essentiel  un  plus  nécessairéi 

En  effet,  des  forêts  productives  et  (ion8idérat)les 
pourraient  trouver  de  grands  avantages  dans  des 
indemnités  même  chèrement  aohelées,  et  les  cotti** 
munes  qui  vendraient  avantageusement  leuri 
droits  d'usage  pourraient,  à  leur  tour,  trouver  des 
compensations  importantes  à  Tabandon  de  ieuri 
éducations  de  bestiauxi  si,  je  le  suppose,  elleC 
vendaient  leurs  usages  de  manière  à  ce*que  la 
commune  pût  trouver  dans  ce  prist  les  moyens 
de  subvenir  à  toutes  ses  dépenses  et  même  à  sed 
impositions  ;  car  une  commune  indemne  de  con- 
tributions verrait  son  terrain  augmenter  de  Va^ 
leur  et  d'autres  cultures  remplaôer  aVantageu-» 
sèment  tes  éducations,  ou  enfin  les  sommea 
provenant  de  l'indemnité  pourraient  sertir  a 
acheter  des  terrains  dans  lesquels  on  pourrait 
établir  des  pâturages  plus  productifs  et  plus 
abondants.  C  est  pourquoi  je  demande  purement 
et  simplement  le  rejet  du  nouveau  paragraphe  de 
l'amendement  de  la  commission  à  rarlicle  64. 

M.  Agier.  Messieurs,  deux  faits  sont  incon^' 
teslables  dans  la  question  qui  vous  occupe  :  c'est 
d^abord  que  le  gouvernement,  dans  les  actions 
auxquelles  l'article  se  réfère,  n'est  qu'un  simple 
propriétaire,  et  qu'il  doit  être  considéré  comme 
tel  ;  en  second  lieu,  c'est  qu'il  s'agit  tout  simple** 
ment  d'une  question  préjudicielle  à  juger  et  que 
jamais  on  n'a  imaginé  de  donner  à  i'admidistra'- 
tioo  le  soin  de  juger  une  question  préjudicielle. 
11  n^y  a  dans  les  observations  de  H.  de  K<^rgariou 
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qu'une  seule  chose  qui  m'ait  frappé  :  c'est  la 
quotité  des  frais  auxquels  les  communes  pour- 
raient se  trouver  exposées  par  suite  de  procès 
portés  devant  les  tribunaux.  Mais  il  y  a  aussi  une 
réflexion  de  notre  honorable  collègue  qui  m*a 
rassuré  :  c'est  que  Tadministration  des  eaux  et 
forêts  verra  ses  intérêts  suffisamment  défendus 
par  les  tribunaux,  puisque  l'orateur  a  reconnu 
que  les  tribunaux  n'étaient  pas  portés  à  recon- 
naître les  droits  dont  il  s'agit  sans  de  fortes  rai- 
sons. Vous  ne  pouvez  vous  dissimuler  que  tant 
que  ces  sortes  d'affaires  seraient  portées  devant 
les  conseils  de  préfecture,  on  dirait  que  c'est  tout 
comme  si  elles  étaient  portées  devant  l'adminis- 
tration forestière  elle-même  ;  et,  en  général,  il 
n'est  pas  dans  l'ordre  d'une  bonne  distribution 
de  la  justice,  qu'une  cause  soit  jugée  par  ceux 
qui  y  ont  intérêt.  Ainsi,  aux  deux  motifs  que  j'ai 
énoncés  d'abord,  et  qui  consistaient  en  ceci  :  que 
le  gouvernement  n'est  qu'un  simple  propriétaire, 
et  qu'il  s'agit  d'une  question  préjudicielle,  j'ajoute 
celui-ci  :  que  la  tranquillité  des  communes  sera 
beaucoup  plus  grande  quand  elles  sauront  que 
leurs  intérêts  sont  remis  entre  (es  mains  des  tri- 
bunaux. Voilà  pourquoi  j'appuie  l'avis  de  la, 
commission. 

M.  Delhorme.  Convenons  d'abord  de  quelques 

Erincipes  pour  rendre  la  discussion  plus  simple, 
e  roi  est  le  tuteur  des  communes  ;  c'est  un  droit 
qu'il  exerce  par  l'administration,  qui  prononce 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  contestation  entre  l'in» 
térêt  des  communes  et  celui  de  l'Etat.  Quant  au 
droit  de  pâturage,  c'est  une  charge  qui  affecte  la 
propriété  ;  mais  c'est  une  charge  rachetable,  ainsi 
que  vous  l'avez  reconnu.  Examinons  maintenant 
l'article  dans  son  entier,  et  voyons  ce  que  pro- 
duira son  exécution.  L'administration  annoncera 
l'intention  de  racheter  ;  aussitôt  cette  annonce, 
naîtra  la  question  de  nécessité.  Si  vous  rendez 
les  tribunaux  juges  de  cette  nécessité,  il  arrivera 
ce  que  nous  voyons  dans  tous  les  procès  de  ce 
penre  ;  il  y  aura  une  multitude  d'actions  judi- 
ciaires, une  foule  de  formalités  longues  et  dis- 
pendieuses. Faites  attention  qu'il  ne  s'agira  pas 
seulement  de  juger  si  la  situation  des  forêts  de 
l'Etat  exige  la  suppression  du  pâturage  commun. 
11  faudra  dresser  un  procès-verbal  de  commodo 
et  incommodo  ;  ce  procès-verbal  entraînera  des 
frais  considérables  et  de  grandes  longueurs.  Il 


espèce, 
long  et  fort  dispendieux. 

D'un  autre  côté,  vous  conviendrez  que  le  con- 
seil de  préfecture  est  le  défenseur  naturel  des 
intérêts  de  toutes  les  communes  du  département, 
parce  que  la  prospérité  de  chaque  commune  fait 
partie  de  la  prospérité  du  département.  H  n'y  a 
pas  de  préfet  qui  ne  tienne  à  cette  prospérité.  Le 
préfet  ira  sur  les  lieux  ;  il  assemblera  le  conseil 
municipal  ;  il  entendra  les  raisons  de  toutes  les 

Ï parties  et  en  rendra  compte  au  conseil  de  pré- 
ècture.  Cette  manière  de  procéder  garantit  tous 
les  intérêts;  elle  évite  aux  communes  des  frais 
et  des  longueurs  interminables.  Par  ces  motif?, 
je  vote  pour  le  rejet  de  l'amendement  de  la  com- 
mission. 

M.  le  général  Sébastlanl.  On  prétend. 
Messieurs,  q^ue  nous  voulons  mettre  entre  les 
mains  des  tribunaux  une  partie  de  l'administra- 
tion. Nous  ne  vouions  donner  aux  tribunaux  que 
l'admiaistratipu  de  la  justice,  qui  leur  appartient 


de  droit;  car  il  s'agit  ici  du  jugement  d'une 
question  préjudicielle  qui  touche  à  des  droits  de 
propriété,  à  des  droits  réels  et  que  leur  origine 
rend  surtout  respectables.  Au  temps  des  inféo- 
dations,  les  communes  ont  remis  au  gouverne- 
ment des  propriétés  en  se  réservant  des  droits 
sur  ces  propriétés.  Ces  droits  sont  ceux  dont  il 
s'agit  en  ce  moment,  et  sur  l'existence  desquels 
on  voudrait  appeler  l'administration  à  prononcer. 
Vous  avez  accordé  au  gouvernement,  dans  l'in- 
térêt de  la  société,  le  droit  de  rachat,  et  vous 
avez  bien  fait;  mais  il  y  aura  des  circonstances 
où  il  faudra  décider  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  user 
de  ce  droit  de  rachat.  Là,  des  tiers  seront  inté- 
ressés, et  par  conséquent  les  tribunaux  sont  les 
juges  naturels;  vous  ne  pouvez  donner  à  d'autres 
le  droit  de  prononcer,  sans   sortir   du   droit 
commun.  On  vous  a  dit  que  l'administration  était 
seule  appelée  à  juger  les  questions  d*intérêtde  la 
société.  Il  n'en  est  pas  ainsi.  Les  questions  d'in- 
térêt de  la  société  sont  jugées  par  vous,  par  les 
lois  gui  émanent  du  pouvoir  législatif.  Je  crois, 
Messieurs,  que  vous  ne  pouvez  pas  vous  dispenser 
de  laisser  juger  aux  tribunaux  des  questions  qui 
touchent  aux  intérêts  particuliers.  Si  vous  agissiez 
autrement,  vous  rendriez  le  droit  de  rachat  telle- 
ment odieux  que  l'administration  ne  pourrait  pas 
en  user. 

M.  Dodon.  Je  vieni  appuyer  le  premier  avis 
de  la  commission  et  la  rédaction  qu'elle  vous 
avait  proposée  en  premier  lieu.  Lorsque  la  ques- 
tion lui  fut  d'abord  soumise,  elle  parut  ne  devoir 
souffrir  aucune  difficulté;  on  crut  que  toutes  les 
questions  de  cette  nature  devaient  être  résolues 
par  les  tribunaux  administratifs.  C'est  cette  opi- 
nion que  je  viens  défendre.  Je  ne  remonterai  pas 
pour  cela  jusqu'à  l'origine  des  droits  d'usage, 
mais  je  crois  que  s'il  s'agissait  de  remonter 
jusqu'à  cette  origine,  on  la  trouverait  bien  moins 
dans  les  inféodations  et  dans  les  abandons  faits 
par  les  communes,  et  dans  les  concessions  faites 
par  le  souverain  ou  par  les  anciens  seigneurs. 
Mais  voyons  le  fond  de  la  question. 

Vous  conviendrez  tous  que  le  gouvernement 
n*a  jamais  d'intérêt  à  priver  les  communes  quand 
il  n'y  a  pas  nécessité  abolue  pour  lui-même  ;  car 
il  est  de  l'intérêt  général  que  les  communes 
puissent  profiter  des  choses  dont  elles  ont  l'usage. 

II  faut,  pour  les  en  priver,  une  question  d'u- 
tilité publique.  Ce  cas  est  à  peu  prés  le  même 
que  celui  dans  lequel  il  s'agit  de  procéder  à  une 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
D'après  la  loi  de  1810,  comment  procède-t-on  à 
cette  expropriation?  C'est  le  gouvernement  qui 
détermine  s'il  y  a  lieu  à  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique;  une  question  de  ce  genre  ne 
peut  jamais  être  portée  devant  les  tribunaux.  Mais 
quand  elle  a  été  déterminée  par  l'administration, 
il  peut  y  avoir  contestation  sur  le  prix  qui  doit 
être  donné  aux  propriétaires.  Alors  l'affaire  est 
portée  devant  les  tribunaux,  parce  qu*il  s'agit  de 
l'appréciation  de  la  chose.  Les  tribunaux  pro- 
noncent alors  ;  mais  jamais  ils  ne  peuvent  être 
appelés  à  décider  si  l'expropriation  doit  on  ne 
doit  pas  avoir  lien.  Ici  la  question  est  divisée  de 
la  même  manière.  L'administration  déterminera 
les  cas  où  il  y  aura  à  exproprier  les  communes 
en  déclarant  que  l'usage  est  rachetable;  si  ensuite 
il  y  a  contestation  sur  la  valeur  du  droit,  comme 
il  s'agira  ou  de  l'examen  de^  lieux  ou  de  l'ap- 

Eréciation  des  titres,  l'affaire  ira  devant  les  tri- 
unaux. 
Vous  allez  voir,  par  l'article  65,  qu'il  faut  hi^- 
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ger  la  décision  de  la  première  question  à  Tadmi- 
uislration.  Kn  effet,  cet  article,  amendé  par  la 
commission,  porte  que  dans  toutes  les  foréis  de 
rBtat  qui  ne  seront  point  affranchies  au  moyen 
du  cantonnement  ou  de  Tindemuité,  l'exercice 
des  droits  d'usage  ppurra  toujours  être  réduit  par 
l'administration,  suivant  Pétat  et  la  possibilité 
des  forêts,  fin  cas  de  contestation  sur  cet  état  et 
cette  possibilité,  il  y  aura  lieu  à  recours  au 
conseil  de  préfecture.  11  résulte  de  cet  article 
que  dans  le  cas  où  l'administration  aurait  désiré 
que  les  communes  fussent  tenues  d'abandonner 
le  droit  d'usage,  et  que  les  tribunaux  auraient 
rendu  une  décision  contraire,  l'adminiàtralion, 
faisant  usage  de  la  faculté  que  lui  accorde  l'ar- 
ticle 65.  réduirait  tellement  le  droit  d'usage,  qu'il 
deviendrait  tout  à  fait  illusoire;  car  posséder  un 
droit  qu'on  ne  peut  exercer  est  une  propriété 
illusoire.  De  telle  sorte  qu'en  vain  les  tribunaux 
diraient  qu'il  faut  que  les  communes  jouissent  du 
droit  d'usage  ;  l'administration  répondrait:  11  ne 
me  convient  pas  de  laisser  jouir  ces  communes 
dans  les  limites  où  elles  exerçaient  auparavant  ce 
droit  ;  je  veux  le  réduire  à  une  telle  proportion 
qu'il  devienne  illusoire.  Ce  serait  alors  que  les 
communes  perdraient  bien  davantage,  car  elles 
n'auraient  pas  d'indemnité. 

Il  me  semble,  dès  lors,  qu'il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  l'état  de  la  question  ;  c'est  tout  à  fait  une 
question  d'expropriation  ;  et,  dans  une  pareille 
question,  c'est  à  l'administration  à  prononcer,  s'il  y 
alieu,l'expropriationpourcau£ed'utilitépublique. 
Les  tribunaux  prononceront  ensuite,  s'il  s'élève 
des  contestations  sur  la  quotité  du  prix.  Je  crois 
que  la  commission  avait  été  bien  inspirée,  lors- 
que, dans  sa  première  rédaction,  elle  avait  pro- 
posé de  renvoyer  ces  sortes  de  questions  à  l'ad- 
ministration. Je  vous  prie,  au  surplus,  de  considé- 
rer que,  dans  ce  moment,  nous  examinons  la 
question  dans  ses  rapports  avec  l'Etat,  ce  qui  est 
bien  différent  de  l'examiner  dans  ses  rapports 
avec  les  intérêts  privés.  Je  persiste  à  demander 
le  maintien  de  Tarticle  que  la  commission  avait 
proposé  d'abord. 

H.  de  Willèle,  ministre  des  finances.  Il  ne  faut 
pas  s'étonner  des  difficultés  dans  lesquelles  nous 
nous  trouvons  :  elles  viennent,  ce  me  semble,  de 
l'amendement  que  la  commission  a  cru  devoir 
faire  à  Tarticle  du  gouvernement.  Vous  aviez 
commencé  par  faire  un  pas  très  grand  dans  la 
voie  de  rintérêt  public,  lorsque  vous  avez  admis  le 
droit  de  racheter  les  servitudes  du  genre  de  celle 
qui  vous  occupe  en  ce  moment.  Mais  ensuite  la 
commission  a  vu  certaines  localités  dans  les- 
quelles ce  rachat  eût  été  du  plus  grand  danger, 
et  elle  vous  a  proposé  un  amendement  pour  res-* 
treindre  le  droit  gue  vous  veniez  d'accorder.  Je 
crois  ({uelacommissiouaeu  tort,  sous  ce  rapport, 
que  si  la  conservation  des  forêts  à  laquelle  nous 
avons  voulu  pourvoir,  intéresse  le  gouvernement, 
cet  intérêt  n'est  pas  cependant  tel  qu'il  soit  à 
craindre  que  le  gouvernement  veuille  user  de  sou 
droit  contre  l'absolue  nécessité,  c'est-à-dire  dans 
les  cas  où  l'existence  des  communes  en  dépen- 
drait. 

Mais  enfin,  une  fois  cette  question  soulevée, 
elle  doit  être  jugée,  et  nous  avons  pensé  avec  la 
commission  que,  puisqu'il  est  des  localités  qui 
se  trouvent  dans  la  situation  désignée,  il  est  bon 

3u'après  avoir  consacré  le  principe,  la  loi  leur 
onneune  garantie.  Mais  que  résultera-t-il  de  là? 
C'est  que  faisant  d'une  part,  et  voulant  défaire 
de  l'autre*  nous  sommes  dans  une  situation  très 


difficile.  Nous  n'aurions  pas  dès  hier  demandé 
le  renvoi  à  la  commission,  si  nous  n'avions  vu 
de  graves  inconvénients  etdans  l'un  etdansl'autre 
des  deux  partis  qui  vous  sont  soumis  en  ce  mo- 
ment. Enverra-t-on,  comme  le  proposait  d'abord 
la  commission,  devant  les  conseils  de  préfecture 
lorsqu'il  s'agira  d'une  demande  faite  par  l'Etat? 
On  se  trouvera  en  contradiction  avec  ce  qui  sera 
décidé  plus  tard  sur  la  nroposition  du  gouverne- 
ment comme  sur  celle  ne  la  commission  dans  les 
articles  120  et  12t,  qui,  stipulant  pour  les  parti- 
culiers, disent  qu'en  cas  de  contestation  entre  le 
propriétaire  et  l'usager,  il  sera  statué  par  les  tri- 
i)unaux. 

On  nous  disait  tout  à  l'heure  qu'il  j  a  une 
grande  différence  entre  le  particulier  qui  défend 
ses  intérêts  et  l'Etat  qui  défend  les  intérêts  géné- 
raux ;  je  réponds  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
l'Etat  se  trouve  absolument  dans  la  position  du 
particulier  ;  et  l'on  est  tombé  dans  une  grande  er- 
reur quand  on  a  voulu  comparer  la  question  ac- 
tuelle à  celle  de  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique.  Ces  deux  questions  sont  l'inverse 
l'une  de  l'autre.  Dans  la  question  qui  se  pré- 
sente, la  commune  prétend  qu'il  y  a  mort  pour 
elle  si  vous  usez  de  votre  droit;  l'Etat,  au  con- 
traire, combat  cette  prétention  en  disant  qu'il  y 
a  utilité  pour  lui  à  se  racheter  de  la  servitude  a 
laquelle  il  est  assujetti.  Dans  le  cas  qu'on  voulait 
assimiler,  c'est  le  contraire  ;  c'est  le  particulier 
qui  dit  :  il  m'est  commode  de  garder  ma  maison  ; 
J7  suis  bien  logé;  je  veux  y  rester;  pourquoi 
voulez-vous  m'en  exproprier?  L'Etat  répond  :  Il 
y  a  intérêt  à  ce  qu'une  place  publique  se  trouve 
ici  ;  on  abattra  votre  maison  et  vous  eu  recevrez 
les  dommages  :  cela  est  fâcheux  pour  vous,  mais 
l'intérêt  public  doit  passer  avant  le  vôtre.  Ainsi, 
comme  on  le  voit,  il  n'y  a  aucune  similitude  entre 
le  cas  actuel  et  celui  dont  on  s'est  appuyé  pour 
combattre  la  proposition  de  renvoyer  la  contesta- 
tion devant  les  tribunaux. 

Voyons  s'il  y  a  dans  ce  renvoi  l'inconvénient 
de  faire  passer  l'administration  dans  les  tribu- 
naux. Si  ce  reproche  pouvait  être  fait,  il  s'appli- 
querait, selon  moi,  à  la  totalité  de  l'amendement  : 
cet  amendement  n'était  pas  nécessaire  ;  je  crois 
que  l'on  devait  s'en  rapporter  au  gouvernement, 

3ui,  pour  le  mince  intérêt  de  se  dégager  d'un 
roitde  pâturage,  ne  voudra  jamais  compromettre 
l'existence  d'une  commune  et  lui  demander  une 
chose  qui  serait  en  opposition  avec  la  nécessité 
absolue.  Mais  il  y  a  là  une  question  de  gouverne- 
ment, et  non  une  question  d'administration.  S'il 
y  avait  question  d'administration,  ce  serait  ques- 
tion d'administration  contre  question  d'adminis- 
tration ;  car  l'administration  des  forêts  est  celle 
qui  demande,  et  l'administration  communale  est 
celle  qui  défend.  Cependant,  Messieurs,  tout  cela 
ne  pe  résout-il  pas  en  une  véritable  question  de 
propriété  ?  Et,  sous  ce  rapport,  obligés  que  nous 
sommes  par  l'incident  survenu  à  la  suite  de  cet 
amendement,  de  prendre  un  parti  entre  la  juri-^ 
diction  administrative  et  la  juridiction  ordinaire* 
je  crois  qu'il  y  aura  plus  d'ensemble  dans  la  loi, 
plus  de  garantie,  si  nous  adoptons  l'amendement 
qui  renvoie  devant  les  tribunaux,  que  si  nous 
nous  jetons  dans  cette  anomalie  qui  nous  mène- 
rait devant  les  conseils  de  préfecture. 

Mais  j'avoue  que  l'embarras  est  très  grave,  et 
qu'ilest  malheureux  que,  dans  l'intérêtdequelques 
localités,  on  ait  voulu  chercher  dans  la  loi  une 
garantie  qui  se  trouve  dans  l'intérêt  premier  du 
gouvernement.  Car  jamais  le  gouvernement  ne 
peut  vouloir  blesser  à  mort  des  populations  tout 
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Article  unique.  Le  département  de  la  Marne  est  au- 
torisé à  s'imposer  extraordinairement,  conformément  à 
la  délibération  prise  par  son  conseil  général,  dans  sa 
sesion  de  1826,  deux  centimes  additionnels  aux  quatre 
contributions  directes,  à  l'effet  do  subvenir  aux  frais 
d'établissement  des  tribunaux  et  de  la  maison  d'arrêt  de 
Reims  dans  les  bâtiments  et  dépendances  d^  l'ancien 
Hôtel-Dieu.  . 

Donné  en  noire  château  des  Tuileries,  le  15»  jour  du 
mois  de  mars  de  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne 
le  troisième. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 
Le  minisire  secrétaire  d'État  de  Vintérieur, 

Signé  :  Corbière. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS  DU  QUATRIÈME  PROJET. 

Messieurs,  nous  venons  vous  proposer  un  pro- 
jet de  loi  à  l'effet  d'autoriser  la  ville  de  Reims  à 
un  emprunt  de  200,000  francs. 

Elle  a  un  pressant  besoin  de  cette  somme,  ann 
de  pouvoir  paver  sans  retard  les  propriétaires  de 
maisons  et  terrains  nécessaires  pour  l'ouverture 
déjà  autorisée  d'une  nouvelle  rue  en  prolongation 
de  la  rue  Royale,  entreprise  oui  aura  l'avantage 
de  mettre  en  communication  les  deux  plus  beaux 
quartiers  de  la  ville,  qui,  conçue  et  réalisée  à  la 
suite  de  l'auguste  cérémonie  qui  a  eu  récemment 
lieu  dans  cette  ville,  en  consacrera  en  quelque 
sorte  le  souvenir,  et  à  la  dépense  de  laquelle  Sa 
Majeslé  a  daigné  contribuer  pour  60,000  francs. 

L'emprunt,  dont  nous  proposons  Tautorisation, 
sera  stipulé  à  l'intérêt  légal,  et  remboursable  en 
dix  ans,  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  ville. 


projet  de  loi. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et 
DE  Navarre, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
déûartemcnl  de  l'intérieur,  . 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  en  notre  nom  à  la 
Chambre  des  députés,  par  notre  minisire  secrétaire 
d'Elat  au  département  de  l'intérieur,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la   discussion. 

Article  unique.  La  ville  de  Reims  (Marne)  est  auto- 
risée à  emprunter  une  somme  do  200,000  francs,  rem- 
boursable en  dix  ans,  à  partir  de  1829,  avec  intérêt 
dont  le  taux  no  pourra  excéder  5  0/0  suivant  le  mode 
indiqué  par  la  délibération  du  conseil  municipal  du 
25  novembre  1825,  pour  compléter  la  dépense  relative 
à  rouvcrlure  d'une  nouvelle  rue  devant  communiquer 
oirectcment  de  la  rue  Royale  à  l'Hôtel-de-Ville. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  15*  jour  du 
mois  do  mars  de  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne 
le  troisième. 

Stgné  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d:État  de  Vinlérieur, 

Signé  :  Corbière. 


M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 

M.  le  ministre  de  Tintérieur  de  la  présentation  ei 

de  la  remise  des  quatre  projets  de  loi  dont  la 

lecture  vient  d'être  faite,  et  dont  elle  renvoie 

Texamen  préparatoire  dans  ces  bureaux.   Bile 


ordonne,  en  conséquence,  que  lesdits  projets,  en- 
semble les  exposés  des  motifs,  seront  imprimés 
et  distribués. 

Il  est  à  croire  que  la  distribution  sera  faite 
demain  matin.  La  Chambre  veut-elle  se  réunir 
demain  à  midi  dans  ses  bureaux  pour  examiner 
les  projets  de  loi? 

Pltisieurs  voix  :  Oui,  oui  1 
(La Chambre  décide  qu'elle  examinera  demain, 
à  midi,  ces  projets  dans  ses  bureaux.) 

M.  le  Président.  U ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  sur  les  articles  du  Code  fores- 
tier. La  Chambre  vota  samedi  sur  l'amendement 
proposé  à  Tart.  67  par  MM.  De  vaux  et  de  Fussy; 
après  deux  épreuves  qui  parurent  douteuses  au 
bureau,  ou  vota  au  scrutin;  mais  le  nombre 
des  membres  qui  prirent  part  à  ce  vote  n'ayant 
pas  été  suffisant,  le  scrutin  fut  annulé;  il  doit 
être  renouvelé  aujourd'hui. 

M.  de  WUlèle,  ministre  des  finances.  Je  de- 
mande la  parole  ;  peut-être  me  sera-t-il  possible 
d*éviter  à  la  Chambre  un  nouveau  scrutin. 

M.  le  Président.  Il  suffit  nue  vous  demandiez 
la  parole  pour  que,  d'après  la  Charte,  je  doive 
vous  l'accorder. 

M.  de  WlUële,  ministre  des  finances.  U  nous 
avait  paru  d'abord  qu*il  était  inutile  de  répéter  à 
l'art,  é?  un  amendement  qui  avait  été  introduit  à 
l'art.  65.  Mais  après  avoir  mieux  relu  et  combiné 
les  deux  articles,  nous  croyons  qu'il  serait  sans 
inconvénient  d'ajouter  à  l'art.  67  les  mots  que 
l'on  propose  d'y  ajouter;  nous  croyons  môme  que 
ces  mots  doivent  être  ajoutés  par  suite  du  sys- 
tème dans  lequel  la  commission  a  rédigé  l'art. 
65.  Seulement  nous  pensons  que  les  mots,  sauf 
le  recours  au  conseil  de  préfecture,  ne  devraient 
pas  être  placés  à  la  fin  de  Tarticle;  nous  crovons 
que,  pour  plus  de  régularité,  il  faudrait  dire: 
«  Quels  que  soient  l'&ge  ou  Tessence  des  bois, 
les  usagers  ne  pourront  exercer  leurs  droits  de 
pâturage  et  de  panage  que  dans  les  cantons  qui 
auront  été  déclarés  déiensables  par  l'administra- 
tion forestière,  sauf  le  recours  auGonseild'  tat  •>, 
parce  que  te  recours  a  rapport  à  cette  déclaration 
sur  la  qualité  de  défensables  ;  on  ajouterait  en- 
suite la  P.n  de  l'article.  <  Bt  ce,  nonobstant 
toutes  possessions  contraires,  sous  les  peines 
prononcées  par  l'art.  199.  » 

Quelle  que  soit  l'opinion  des  membres  de  la 
Chambre  sur  l'amendement  fait  par  la  commis- 
siqn  à  l'article  65,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  cet  amendement,  une  fois  adopté,  il  y  a  lieu 
à  appel  devant  le  Conseil  d'Etat,  pour  toutes  les 
déclarations  de  Tadministration  forestière  sur  le 


déclaration,  ce  que  vous  n'avez  pas  voulu  qu'elle 
pût  annuler  de  son  propre  droit. 

M.  le  Président.  L'observation  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  ne  tend  qu'à  déterminer  la 
place  où  il  faudrait  insérer  les  mots  «  sauf  le  re- 
cours au  conseil  de  préfecture;  »  mais  cela  laisse 
toujours  la  Chambre  dans  la  nécessité  de  délibérer 
sur  l'amendement.  On  va  donc  faire  l'appel  no- 
minal, à  moins  que  quelqu'un  ne  demande  la 
f»arole:  dans  ce  cas,  je  devrais  l'accorder,  car 
a  discussion  bq  trouve  rouverte  par  le  fait 
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seul  de  robserration   de  H.   le  ministre  des 
finances. 

M.  Hyde  ée  l¥eavllle.  Je  ne  yois  pas  com- 
ment la  Chambre  pourrait  voter  de  nouveau  sur 
un  amendement  qu'elle  a  déjà  adopté;  caries 
expressions  dei*articie65  sontpositives,  et  d'après 
Texplication  de  M.  le  ministre,  il  ne  peut  y  avoir 
d'incertitude.  L'article  65  dit  qu^en  cas  de  con- 
testation sur  la  possibilité  et  Tétat  des  forêts,  il  y 
aura  lieu  à  recours  au  conseil  de  préfecture. 
Gela  s'apolique  fiécessairement  à  tout  ce  qui 
touche  à  Vétat  des  forêts  :  ainsi,  en  allant  aux 
voix  maintenant,  nous  délibérerions  sur  une 
chose  que  nous  avons  déjà  votée. 


M.  de  Rleard  {du  Gard.)  Il  sofflt  quil  y  ait  eu 


soyons 

la  nécessité  de  résoudre  la  difficulté  par  un  vote 
spécial.  Je  pense,  au  surplus,  une  la  Chambre 
doit  adopter  la  rédaction  proposée  par  H.  le  mi- 
nistre des  finances,  et  je  i  appuie. 

M.  Hjde  de  Hewllle.  Je  ne  m*oppose  pas  à 
ce  que  la  Chambre  adopte  Tamendement;  je  dis 
seulement  que  c*e8t  nne  répétition. 

M.  Hestadler.  L'amendement  me  paratt  in- 
dispensable. L'art.  65  a  pour  objet  la  réduction 
du  droit  d'usage,  la  réduction  absolue,  la  réduc- 
tion à  toujours;  au  lieu  que  l'art.  67  est  relatif 
à  une  jouissance  dans  tel  on  tel  canton,  suivant 
que  les  forêts  sont  ou  ne  sont  pas  défensables. 
L'art.  67  ayant  été  jugé  nécessaire  malgré  Tart. 
65,  il  y  a  aussi  nécessité  de  répéter  la  même  dis- 
position. Puisque  vous  avez  adopté  le  recours 
au  conseil  de  préfecture  pour  l'art.  65,  vous  ne 
pouvez,  sans  tomber  dans  une  contradiction 
choquante,  le  refuser  à  l'art.  67,  qui  intéresse 
beaucoup  les  communes.  J'appuie  l'amendement 
tel  que  1  a  rédigé  M.  le  ministre  des  Hnances. 

H.  t^illet.  Si  l'on  n'avait  pas  mis  en  question 
à  propos  de  l'article  67  le  recours  au  conseil  de 
préfecture,  je  crois  qu'il  serait  de  droit,  et  qu'il 
serait  inutile  d'en  faire  l'objet  d'une  délibération. 
La  commission,  après  avoir  traité  cette  question 
en  particulier,  avait  pensé  que  la  disposition 
ajoutée  à  l'article  65  s'appliquait  entièrement  à 
Tarticie  67,  sans  qu'il  fOt  nécessaire  de  la  répéter. 
Mais  maintenant  que  la  question  a  été  débattue 
dans  la  Chambre,  et  qu'il  y  a  eu  partage  d'opi- 
nion, puisque  deux  épreuves  ont  été  douteuses, 
il  y  aurait  nécessairement  du  louche  sur  le  parti 
qu  auraient  à  prendre  les  tribunaux.  Aussi  je 
crois  que  la  Chambre  doit  résoudre  par  son  vote 
la  question  d'une  manière  positive. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président.  Je  crois  que  l'amendement 
peut  être  remis  aux  voix  par  assis  et  levé,  sauf 
à  recourir  an  scrutin  dans  lu  cas  où  l'épreuve 
serait  douteuse.  La  discussion  ayant  été  rouverte, 
les  précédentes  épreuves  ne  me  semblent  pas 
devoir  empêcher  une  épreuve  nouvelle.  Y  a-t-il 
quelque  difficulté? 

Voix  générale  :  Non,  non!... 

(La  Chambre,  consultée,  adopte  l'amendement 
tel  qu'il  a  été  rédigé  par  M.  le  ministredes  finances. 
Elle  adopte  également  l'articie  ainsi  amendé.) 


Les  articles  G3  et  69  sont  adoptés,  sans  discus- 
sion, en  ces  termes  : 

f  Article  68.  L'administration  forestière  fixera, 
d'après  les  droits  des  usagers,  le  nombre  des  porcs 
qui  pourront  être  mis  en  panage  et  des  bestiaux 
qui  pourront  être  admis  au  pâturage. 

«  Art.  69.  Chaque  année,  avantle  premier  mars 
pour  le  p&tura^e,  et  un  mois  avant  l'époque 
fixée  par  l'administration  forestière  pour  l'ouver- 
ture de  la  glandée  et  du  pana^re,  les  agents  fores* 
tiers  feront  connaître  aux  communes  et  aux  parti- 
culiers jouissant  des  droits  d'usage  les  cantons 
déclarés  défensables,  et  le  nombre  des  bestiaux 
qui  seront  admis  au  pâturage  et  au  panage. 

«  Les  maires  seront  tenus  d'en  faire  la  publi* 
cation  dans  les  communes  usagères.  • 

M.  le  Président.  L'article  70  du  projet  de  loi 
est  ainsi  conçu  : 

«  Article  70.  Les  usagers  ne  pourront  jouir  de 
leurs  droits  de  pâturage  et  de  panage  que  pour 
les  bestiaux  à  leur  propre  usage,  et  non  pour  ceux 
dont  ils  font  commerce,  à  peine  d'une  amende 
doubledecellequi estprononcéepar rarliclel99.  » 

M.  de  Montbel  demande  qu'on  substitue  dans 
l'article  aux  mots  à  leur  propre  usage,  et  non  pas 
ceux  dont  ils  font  commerce^  ceux-ci  :  qui  seront 
reconnus  leur  appartenir. 

M.  de  Montbel  a  la  parole. 

M.  de  Mentbel.  Messieurs,  je  pense,  et  je  ne 
serai  probablement  désavoué  par  aucun  de  ceux 
de  mes  honorables  collègues  qui,  comme  moi, 
sont  propriétaires  dans  des  pays  de  petite  cul- 
ture; je  pense  que,  dans  ces  pays,  il  n'existe,  pour 
ainsi  dire,  aucune  différence  entre  les  bestiaux 
que  l'article  désigne  comme  étant  au  propre  usage 
des  colons  et  ceux  qui  se  trouvent  désignés,  dans 
ce  même  article,  comme  étant  plus  spécialement 
un  objet  de  commerce.  Dans  ces  pays.  Messieurs, 
tous  les  bestiaux,  tant  ceux  qu'on  employé  aux 
travaux  aratoires  que  ceux  qu'on  y  destine  ulté- 
rieurement ou  qu'on  n'entretient  dans  le  domaine 
que  comme  propres  à  y  accroître  les  moyens  d'en- 
grais, tous  ces  bestiaux,  dis-je,  peuvent,  d'un 
moment  à  l'autre,  être  vendus;  d'un  moment  à 
l'autre,  devenir  objets  de  commerce. 

J'avais  cru,  en  premier  lieu,  pouvoir  me  con- 
tenter de  réclamer  de  MM.  les  commissaires  du 
roi,  quelques  explications  sur  ce  que  l'article  70 
me  parait  présenter  d'obscur  et  d^indéfini.  Mais 
vous  jugerez,  sans  doute,  Messieurs,  plus  conve- 
nable à  l'esprit  d'une  bonne  législation  et  par 
conséquent  plus  utile,  que  le  texte  même  de  la 
loi  devienne  clair  et  précis,  et  qu'ainsi,  dans  l'ar- 
ticle en  discussion,  à  la  distinction  vague  et  même 
inexacte  que  j'y  signalais,  la  Chambre  veuille 
bien  substituer  une  énonciation  générale  qui 
comprendrait  tout  ce  qu'elle  doit  comprendre  et 
rien  de  plus. 

Cet  amendement  adopté,  l'article  70  du  projet 
de  loi  couQu  en  ces  termes  :  «  Les  usagers  ne  pour- 
ront jouir  de  leurs  droits...  que  pour  les  bestiaux 
à  leur  propre  usage^  et  non  pour  ceux  dont  ils 
font  commerce.  »  Cet  article  serait  rédigé  de  la 
manière  suivante  :  «  Les  usagers  ne  pourront 
jouir  de  leurs  droits....  qite  pour  les  bestiaux  qui 
seront  reconnus  leur  appartenir,  » 

H.  Ae  WÈouihiUler,  directeur  général  des  forêts. 
La  proposition  du  préopinant  mesembletoutà  fait 
contraire  à  l'intérêt  des  usagers.  Les  bestiaux  ache- 
tés dans  le  commerce  appartiennent  à  ceux  qui 
les  ont  achetés,  tout  aussi  bien  que   ceux  qui 
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sont  à  leur  usage.  Si  Ton  ne  faistiit  pas  cependant 
une  disiinc'tion  enlre  les  bestiaux  provenant  du 
commerce  et  les  bestiaux  à  Tusage  de  l'agriculture, 
il  en  résulterait  que  les  bestiaux  achetés  dans  le 
commerce  feraient  grand  tort  aux  bestiaux  des 
usagers.  Nous  demandons,  par  ce  motif,  le  rejet  de 
l'amendement. 

M.  JHestadier.  Si  lesusagers  n'avaient  le  droit 
d'envoyer  dans  les  forêts  que  les  bestiaux  néces- 
saires a  Tagriculture,  M.  le  commissaire  du  roi 
aurait  raison.  Alors  radmioislratioa  forestière 
aurait  le  droit  de  faire  des  enquêtes  de  commodo 
et  incommoda,  sur  le  nombre,  la  qualité,  l'espèce 
des  bestiaux  nécessaires  à  i'agricuUuie.  Mais  il 
n'en  est  pas  ainsi  ;  M.  le  commissaire  du  roi  est 
parti  d*une  fausse  basi'.  Les  particuliers  peuvent 
envoyer  dans  les  forêts  tous  les  bestiaux  qui  sont 
à  eux;  ii  n'y  a  de  limites  ni  pour  la  nature,  ni 
pour  le  nombre,  ni  pour  l'ej^pèce.  Il  n'y  a  que 
les  chèvres  qu'on  ne  peut  y  envoyer;  mais  les 
bœufs,  les  vaches,  les  veaux  peuvent  y  être 
envoyés   sans  limites.   (Des  murmures  s*élèuent,) 

Ri-murquez,  Messieurs,  que,  dans  une  grande 
partie  de  la  France,  il  n'y  a  pas  un  seul  proprié- 
taire faisant  valoir  par  lui-même,  qui  ne  fasse 
plus  ou  moins  lecommercedes  bestiaux.  Ainsi  on 
achète  à  une  foire  des  vaches  ou  des  veaux  ;  ou 
les  garde  un  mol^,  deux  mois;  mais  c'est  avec 
Tintention  de  les  vendre  et  d'y  gagner.  Si  vous 
laissiez  l'article  tel  qu'il  est,  il  en  résulterait  qu'on 
aurait  le  droit  d*éiever  mille  chicanes  sur  les  bes- 
tiaux que  les  cultivateur::  auraient  depuis  plus 
ou  moins  de  temps.  Je  pense  que  Tarticle  ne  peut 
être  volé  tel  qu'il  et^t.  Si  vous  n  adoptez  pas  l'amen- 
dement de  M.  de  Monibel,  au  moins  faudrait-Il 
supprimer  dans  Tarticie  les  mots  :  et  nonpour 
ceux  dont  ils  font  commerce.  Mais  j'appuie  l'amen- 
dûtnent  de  M.  de  Montbel  parce  qu'il  est  plus 
franc.  S'il  est  rejeté,  je  proposerai  la  suppression 
que  je  viens  d'indiquer. 

M.  Dodon.  La  proposition  du  préopînant  ten- 
drait à  dunner  aux  communes  usagères  des  droits 
plus  considérables  que  ceux  dont  elles  jouissent 
aujounrbui.  La  disposition  de  l'article  n'est  pas 
nojvelle;  elle  a  été  prise  littéralement  dans 
rorilonnancedel669.  l/article  14  du  titre  XIX  de 
cette  ordonnance  est  ainsi  congu  :  «  Les  habitants 
des  maisons  usagères  jouiront  du  droit  de  pâtu- 
rage et  de  panage  pour  leurs  bestiaux,  de  leur 
nourriture  seulement,  et  non  pour  ceux  dont  ils 
feront  trafic  et  commerce,  à  peine  d'amende  et 
de  confiscation.  » 

Cette  restriction  était  très  conforme  aux  Idées 
qui  avaient  provoqué  la  concession  des  droits 
d'usage.  En  effet,  quel  était  le  motif  déterminant 
Vour  accorder  celle  faveur?  C'était  d'amener  dans 
;(  pays  un  plus  grand  nombre  d'habitants  des- 
inés  a  la  culture  de  la  terre.  Tous-  se  trouvaient 
alors  dans  la  même  position  :  il  s'agissait  pour 
tous  de  la  nourriture  de  bestiaux  destinés  à  leur 
usage,  soit  pour  la  culture  de  la  terre,  soit  pour 
leurs  autres  besoins.  Aujourd'hui,  l'on  propose 
d'étendre  la  faveur  aux  bestiaux  achetés  pour  en 
faire  le  commerce.  Il  est  évident  que  ce  serait  ac- 
corder aux  uns  une  faveur  qui  tournerait  au  dé- 
triment des  autres.  Ce  qu'on  demande  serait  donc 
injub^te;  mais,  de  plus,  l'exécution  en  seraitdifli- 
cile,  car  on  est  obligé  de  faire  connaître  le  nom- 
bre des  bestiaux  qu'où  veut  envoyiT  à  l'usage. 
Ceux  qui  Font  destinés  au  commerce  varient  sans 
cesse,  et  souvent  il  arrive  que  Tbabitant  qui  fait 
ce  commerce  ignore  le  nombre  de  ceux  qu'il  a 
cbez  lui. 


Souvenez- vous.  Messieurs,  que  l'article  gu'on 
vous  présente  est  copié  de  l'ordonnance  tfe  1669  ; 
souvenez-vous  aussi  que,  si  vous  adoptiez  i'amea- 
dement  qu'on  vous  propose,  vous  accorderiez  un 
droit  qui  n'existe  pas,  un  droit  qui  serait  aa 
profit  d'un  petit  nombre  d'habitants  et  qui  tour- 
nerait au  détriment  de  la  communauté. 

M.  de  MoBtbel.  Si  M.  le  commissaire  du  roi 
persiste  à  vouloir  que  mon  amendement  soit 
rejeté,  je  lui  demande  au  moins  de  nous  expliquer 
la  distinction  qui  se  trouve  dans  l'article,  dis- 
tinction qui  n*e8t  pas  claire.  M.  Dudou  n'a  parlé 
que  des  bestiaux  qu'on  aurait  achetés  avec  Tio- 
teotion  d'en  faire  commerce,  et  j*ai  voulu  dési- 
gner à  la  Chambre  des  bestiaux  dont  en  effet  on 
fait  commerce,  mais  qui  sont  nés  dans  le  do- 
maine. 

M.  DodoD.  On  ne  considère  jamais  comme 
bétail  destiné  au  commerce  celui  qui  est  né  daas 
la  ferme.  On  n'appelle  de  ce  nom  que  celui  qu'oo 
achète  h  la  foire  pour  le  revendre.  Il  ne  peut  y 
avoir  de  doute  ^  cet  égard  ;  si  une  ferme  possède 
douze  vaches,  et  que  ces  vaches  viennent  à  pro- 
duire des  veaux,  il  est  bien  cerlain  que  ces  vtaux 
peuvent  aller  paître  avec  leur  mère. 

M.  de  Ilonfbel.  11  arrive  souvent  qu'on  vend 
des  bestiaux  nés  dans  le  domaine  pour  eu  acheter 
d*autres  nés  dans  un  autre  domaine*  Les  uaa 
remplacent  les  autres. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  de  Montbel.  Je  me  réunis  à  Tamendemeat 
de  H.  Mestadlcr. 

M.  Hesf  adier.  Je  demande  la  parole  pour  ex* 
pliquer  mon  amendement....  J'ai  entendu,  en  le 
proposant,  que  le  droit  d'usage  ne  devait  pas 
être  restreint  aux  bestiaux  nés  dans  le  domaine; 
mais  qu'il  doit  être  étendu  aux  bestiaux  à  l'usage 
des  usagers.  Au  surplus,  d'après  les  explications 
qui  ont  été  données,  je  retire  ma  proposition. 

M.  I«  Président.  M.  de  Montbel  retire-t-il 
aussi  la  sienne  ? 

M.  de  MoDtbel.  Non  ;  Je  la  reprends,  au  con- 
traire. 

(L'amendement  de  M.  de  Montbel  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.  La  Chambre  adopte  fartlcle.) 

M.  le  Président.  L'article  71  est  ainsi  conçu; 

«  Art.  71.  Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux 
devront  passer  pour  aller  au  pâturage  ou  au 
panage,  et  en  revenir,  seront  désignés  par  les 
agents  forestiers. 

«  Si  ces  chemins  traversent  des  taillis  ou  des 
recrus  de  futaies  non  défensables,  il  y  sera  fait 
préalablement,  aux  frais  des  usagers,  et  d'après 
l'indication  des  agents  forestiers,  des  fossés  suf- 
fisamment larges  et  profonds,  ou  toute  autre  clô- 
ture pour  empêcher  les  bestiaux  de  s'introduire 
dans  les  bois.  » 

La  commission  avait  proposé  de  remplacer, 
dans  le  second  paragraphe,  les  mots  :  //  y  sera 
fait  préalablement^  aux  frais  des  usagers^  par  ceux- 
ci  :  Il  pourra  être  fait,  à  frais  communs,  entre  les 
usagers  et  V administnalion. 

Mais  M.  Duvaux  a  proposé  d'ajouter  à  la  fin  du 
premier  paragraphe,  ces  mots  :  t^auf  le  recours  au 
conseil  de  préfecture;  et  il  était  d'avis  de  suppri- 
mer soit  le  second  paragraphe  de  l'article,  eoii  ce 
second  paragraphe  amende  par  la  comaxission. 
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M.  de  Funy  a  proposé  de  rédiger  ainsi  le  pre« 
mier  paragraphe: 

«  Les  chemins  par  lesquels  Les  bestiaux  deyronl 
passer  pour  aller  au  p&turagt«  ou  au  panage,  et  eu 
revenir,  seront  désignés  par  les  agents  forestiers. 
Si  le  passage  a  lieu  à  travers  des  taillis  défen- 
sables,  le  plus  court  des  chemins  ouverts  sera, 
de  droit,  celui  que  les  bestiaux  pourront  prendre, 
sauf  recours  k  cet  égard  au  conseil  de  préfecture, 
soit  de  la  part  de  l'administration  forestière,  soit 
de  celle  des  usagers.  » 

M.  de  Fussy  a  la  parole. 

M.  ée  Foflsy.  Je  pense  que  me  voilà  encore 
sur  le  même  terrain  que  pour  Tarticle  67.  Cet  ar* 
ticle  dit:  que  les  agents  forestiers  ne  seront  pas 
les  maîtres  de  désigner  arbitrairement  les  chemins 
par  lesquels  on  pourra  passer  pour  aller  au  pa- 
cage. Il  est  arrivé  que,  pour  aller  à  un  pacage 
éloigné  de  dix  minutes  de  chemin,  les  agents  fo* 
restiers  ont  indiqué  un  passage  qui  exigeait  jus- 
qu^à  une  heure  et  demie  de  marche.  C'est  évidem- 
ment abuser  de  son  droit.  Quand  un  chemin  sera 
ouvert  et  qu*il  sera  le  plus  direct,  je  ne  vois  pas 
pourquoi  on  n*y  pasi>erait  pas  de  préférence  à  un 
autre  plus  éloigné.  Je  demande  donc  que  les  che- 
mins déjà  ouverts  et  reconnus  les  plus  directs 
dans  les  taillis  non  défensables,  soient  ceux  qu'on 
indique  aux  usagers:  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
contestation  entre  les  agents  forestiers  et  les  usa- 
gers, ce  seraient  les  conseils  de  préfecture  qui 
jugeraient.  Gela  rentre  bien  dans  Tesprit  de  la 
demande  que  j'ai  faite  sur  Tarticie  67. 

M.  de  Martl^aac.  Je  conçois  très  bien  que 
pour  les  dispositions  importantes  qui  sont  conte- 
nues dans  les  articles  65  et  67,  on  ait  cru  utile 
d'établir  un  juge  entre  les  prétentions  de  l'admi- 
nistration furestière  et  celles  des  usagers.  Mais 
il  me  semble  que,  parvenue  à  l'article  71,  la 
Ghanobre  ne  peut  reconnaître  un  recours  sur  des 
questions  qui  appartiennent  toutàfuità  l'intérieur 
de.radministration  forestière.  D'après  l'ordonnance 
de  1669,  le  troupeau  doit  être  conduit  par  un 
seul  chemin  désigné  par  les  ofticiers  forestiers, 
sans  qu'il  soit  possible  d*en  prendre  un  autre. 
Nous  avons  conservé  cette  législation  en  adou- 
cissant beaucoup  les  peines  destinées  à  réprimer 
les  contraventions.  Il  serait  impossible  de  conce- 
voir l'exercice  de  l'adminiâtration  forestière,  si 
l'on  arrivait  à  ce  rés^ultat  que  toutes  les  fois  qu'une 
discussion  serait  élevée  par  un  usa<?er  sur  la 
route  à  traverser,  il  y  aurait  lieu  à  recourir  de<- 
vanl  le  conseil  de  préfecture,  lequel  entraîne  né- 
cessairement le  recours  devant  le  Conseil  d'iitat. 
La  mauvaise  volonté  des  usagers  pourrait  appeler 
incessamment  le  Conseil  d'Etat  à  décider  sur  des 
question  de  ce  genre.  Je  ne  crois  pas  que  la  loi 
puisse  consacrer  une  pareille  disposition. 

(L'amendement  de  M.  Fussy  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

La  parole  est  donnée  à  M.  Devaux  pour  déve- 
lopper son  amendement. 

M.  Devanx.  Messieurs,  le  principe  qui  vous  a 
fait  admettre  l'amendement  à  l'article  67  doit 
vous  faire  accueillir  celui  que  je  propose  à  l'ar- 
ticle 71.  Pourquoi  a-t-on  renvoyé  aux  conseils 
de  préfecture  les  contestations  sur  les  déclara- 
tions administratives  que  les  bois  sont  ou  non 
défensables?  pour  ne  pas  abandonner  le  droit 
d'usa*!e  au  pouvoir  discrétionnaire  de  l'admlni- 
straiion.  L'existence  d'un  droit  est. incompatible 
avec  t'exifltencu  d'an  pouvoir  qui  peut  en  em- 


pêcher l'exercice  quand  il  lui  plait  Si  Tadmini- 
stration  a  le  pouvoir  abiolu  de  désigner  les 
chemins  pour  l'exercice  de  l'usage,  elle  a  la  fti« 
culte  d'annuler  le  droit  en  indiquant  des  circuits 
tellement  onéreux  à  l'usager,  qu'il  soit  porté  à 
renoncer  à  son  droit  plutôt  que  de  se  servir  des 
chemins  indiqués.  Le  débiteur  de  la  servitude 
de  pacage  est  par  cela  même  débiteur  du  chemin 
nécessaire  an  pacage,  fin  droit  civil,  le  débiteur 
d'une  servitude  ne  peut  rien  faire  au  préjudice 
du  créancier  de  la  servitude.  Le  contentieux  admi- 
nistratif existe  toutes  les  fois  qu'un  intérêt  ad- 
ministratif est  en  conflit  avec  un  intérêt  privé,  et 
le  contentieux  admiuistratif  appartient  aux  con- 
seils de  préfecture.  Il  est  impossible  qu'un  droit 
purement  civil  soit  abandonné  sans  garantie  aux 
abus  possibles  de  radministratioo. 

M.  de  Hontbel*  Nous  devons  chercher  à  amé* 
liorer  la  législation  le  plus  qu'il  est  possible. 
Vous  ne  voudrez  pas  que  l'administration  fores- 
tière puisse  indiquer  les  chemins  sans  qu'il  y  ait 
lieu  à  recourir  rx)ntre  ces  décisions.  Or,  il  arrive 
trop  souvent  que  là  où  les  bestiaux  n'auraient 
qu'un  quart  de  lieue  à  faire,  on  leur  trace  une 
route  ayant  plus  d'une  lieue  d'étendue.  Vous  con- 
cevez les  dommages  qui  en  résultent  pour  les 
usagers.  J'appuie  l'amendement  de  N.  Devaux. 

(L'amendement  de  M.  Devaux  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

M.  Reboul  demande  et  obtient  la  parole  contre 
l'amendement  de  la  commission. 

M.  Rebool.  J'approuve  la  partie  de  l'amende- 
ment qui  a  pour  objet  de  mettre  à  la  charge  de 
l'administration  forestière  la  moitié  des  frais  de 
clôture  pour  garantir  les  forêts  qui  se  trouvent 
sur  les  chemins  à  parcourir  par  les  bestiaux; 
mais  je  voudrais  qu'au  lieu  dédire:  il  pourra  être 
fait,  on  dit  :  U  sera  fait.  Si  l'on  n'adopte  pas  cet 
amendement,  l'administration  forestière  pourra 
refuser  de  contribuer  aux  clôtures  et  aux  fossés, 
bien  sûre  qu'elle  sera  de  faire  condamner  les 
contrevenants. 

M.  Favard  de  Ijanclade,  rapporteur,  La 
commission  a  voulu  que  Tes  usagers  ne  suppor- 
tasse ni  pas  la  totalité  des  trais  nécessités  par  les 
fossés  ou  la  clôture;  mais  elle  n'a  pas  pensé  de- 
voir faire  de  ces  fossés  une  obligation  à  personne. 
Elle  n'a  pas  voulu  qu'on  pût  être  forcé  à  en  faire 
là  où  ce  ne  serait  pas  nécessaire,  c'est  pourquoi 
elle  a  mis  il  pourra  et  non  pas  il  sera», 

M.  Reboal.  Dans  ce  sens,  l'amendement  est 
ab>olument  illusoire  puisqu'il  n'y  a  aucun  moyen 
coercitif.  Il  y  a  des  bestiaux,  comme  les  mou- 
tons, qui  sont  faciles  à  conduire,  mais  il  en  est 
d'autres  dont  l'instinct  est.tout  opposé  :  les  porcs, 
par  exemple,  qui  prendront  subitement  leur  es- 
sort  et  se  jetiront  dans  la  forêt  sans  que  le  pâtre 
puisse  les  en  empêcher.  L'admini^^tration  fores- 
tière qui  n'aurait  pas  cru  utile  de  faire  un  fossé, 
n'en  userait  pas  moins  de  rigueur  contre  les  usa- 
gers. Je  persisto  dans  mon  amendement. 

(La  Chambre,  consultée,  rejette  l'amendement 
de  M.  KebouU  et  adopte  successivement  les  deux 
parties  de  l'amendement  de  la  commission.  Bile 
adopte  aussi  l'article  71  amendé.) 

H  le  Président  soumet  à  la  Chambre  l'arti- 
cle 72  ainsi  conçu  : 

•  Art.  72.  Le'  troupeau  de  chaque  commune 
devra  être  conduit  par  un  ou  plusieurs  pâtres 
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communs,  choisis  par  l'autorité  municipale;  en 
conséquence,  les  habitants  des  communes  usa- 
ffères  ne  pourront  ni  conduire  eux-mêmes  ni 
raire  conduire  leurs  bestiaux  à  garde  séparée^ 
sous  peine  de  deux  francs  d'amende  par  tête  de 
bétail. 

«  Les  porcs  ou  bestiaux  de  chaque  commune  usa- 
gère  formeront  un  troupeau  particulier  et  sans 
mélange  de  bestiaux  d'une  autre  commune,  sous 
peine  d'une  amende  de  cinq  à  dix  francs  contre 
le  p&tre,  et  d'un  emprisonnement  de  cinq  à  dix 
jours  en  cas  de  récidive. 

c  Les  communes  seront  responsables  des  amen- 
des et  condamnations  pécuniaires  qui  pourront 
être  prononcées  contre  lesdits  p&tres  ou  gardiens, 
tant  pour  les  délits  et  contraventions  prévus  par 
le  présent  titre,  que  pour  tous  autres  délits  fores- 
tiers commis  par  eux  pendant  le  temps  de  leur 
service.  » 

La  commission  propose  d'ajouter,  dans  chacun 
des  paragraphes  oe  cet  article,  après  les  mots  : 
de  chaqite  commune^  ceux-ci  :  ou  section  de  com' 
mune.  Elle  propose,  en  oulre,  de  retrancher  du  troi- 
sième paragraphe  le  mot  amendes. 

Un  autre  amendement  a  été  proposé  par  M.  de 
Fougières.  Il  consiste  à  commencer  l'article  par 
ces  mots  :  «  Chaque  commune  usa^ère  pour  Texer- 
cice  de  ses  droits  d'usage  sera  divisée  en  autant 
de  sections  que  les  localités  l'exigent.  » 

La  parole  est  donnée  à  M.  de  Fougières  pour 
soutenir  cet  amendement. 

M.  de  Fonslères.  Vous  sentirez  sûrement, 
Messieurs,  que  dans  les  pays  de  petite  culture,  où 
les  chefs-lieux  de  communes  sont  souvent  de 
petits  hameaux  composés  seulement  de  quelques 
maisons,  et  où  la  population  est  répartie  sur  un 
territoire  très  étendu,  Tobligation  imposée  aux 
usagers  de  conduire  chaque  jour  leurs  bestiaux 
au  chef-lieu,  et  de  les  réunir  en  un  seul  trou- 

Çeau,  équivaudrait  à  la  privation  de  leurs  droits, 
lusieurs  d'entre  eux,  pour  en  jouir,  seraient 
obligés  de  faire  faire  à  leurs  bestiaux  trois  lieues 
par  jour.  Le  projet  du  gouvernement  me  paraît 
donc  nécessairement  devoir  être  modifié  sous  ce 
rapport.  Les  communes  auront  le  droit  de  former 
autant  de  troupeaux  que  les  localités  l'exigeront, 
et  l'administration  sera  tenue  de  livrer  au  pacage, 
suivant  la  possibilité  des  forêts,  la  quantité  de 
bois  défensables  nécessaire  à  l'exercice  du  droit. 

Peut-être,  Messieurs,  le  but  de  mon  amende- 
ment est-il  le  même  que  celui  de  votre  commis- 
sion; mais,  dans  ce  cas,  son  amendement  ne  me 
paraît  pas  rédigé  d'une  manière  assez  claire  pour 
ne  pas  être  exposé  à  de  fausses  interprétations, 
car  on  ne  peut  croire  que  la  commission  n'a  eu 
en  vue  que  les  sections  de  commune  qui  auraient 
des  droits  qui  leur  seraient  particuliers  et  qui 
n'appartiendraient  pas  à  toute  la  commune,  et 
moi  je  demande,  au  contraire,  que,  dans  les  com« 
munes  dont  l'aniversalité  a  un  droit  d'usage,  l'ou 
opère  les  divisions  de  territoire  nécessaires  pour 
que  tous  les  habitants  puissent  également  jouir 
d'un  droit  qui  appartient  à  tous. 

J'ose  me  ilatter  que  vous  accueillerez  cet  amen- 
dement. 

M.  Faneron  d'Ardeall,  commissaire  du  roi. 
Si  l'amendement  proposé  n'avait  pour  but  que  de 
faire  partager  les  troupeaux  en  diverses  sections 
pour  l'exercice  du  pfttura^e,  ce  serait  une  simple 
mesure  d'exécution  qui,  s  il  y  a  lieu,  pourra  trou- 
ver place  dans  l'ordonnance  réglementaire,  mais 
qui  ne  semble,  en  aucune  manière,  devoir  être 


l'objet  d'une  disposition  législative.  Si  cette  divi« 
sion  devait  toucher  au  fond  du  droit;  si  elle  était 
destinée,  par  exemple,  à  modifier  le  nombre  des 
bestiaux  que  pourrait  envoyer  un  hameau;  si  elle 
avait  pour  objet  de  faire  que  les  bestiaux  de  tel 
hameau  fussent  envoyés  dans  tel  canton  plutôt 
que  dans  tel  autre,  il  me  semble  qu'alors  ce  ne 
serait  pas  d'après  les  explications  très  peu  éten- 
dues que  vous  venez  d'entendre,  mais  d  après  une 
discussion  fondée  sur  des  titres  que  ce  partage 
devrait  avoir  lieu.  Une  telle  décision  serait  de  la 
compétence  des  tribunaux  :  eux  seuls  pourraient 
fixer  des  conditions  de  ce  genre,  et  il  serait  im- 

f possible  de  prétendre  les  déterminer  ainsi  ea 
'absence  des  parties. 

M.  Hjdo  de  ItfeavlUe.  Il  semble  que  d'après 
les  explications  qui  ont  été  données,  l'amende- 
ment de  la  commission  remplit  le  but  qu'on  se 
propose. 

M.  de  Hontbel.  L'amendement  de  M.  de  Fou- 
gières avait  été  jugé  nécessaire  par  le  conseil  gé- 
néral dont  je  fais  partie.  Mais  il  semble  que  la 
disposition  d'après  laquelle  les  bestiaux  pourront 
être  conduits  par  un  ou  plusieurs  pâtres  remplit 
l'objet  que  le  conseil  général  et  que  l'amende- 
ment de  M.  de  Fougières  avaient  en  vue.  Je  pense 
que  ce  sera  ainsi  que  l'article  sera  exécuté. 

(L'amendement  de  M.  de  Fougières  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.  La  Chambre  adoptel'amendement  par 
lequel  la  commission  a  proposé  d'ajouter  aux  trois 
paragraphes  de  l'article  les  mots  ou  section  de 
commune,) 

M.  le  rapporteur  demande  et  obtient  la  parole 
sur  l'amendement  de  la  commission,  consistant 
à  retrancher  du  troisième  paragraphe  de  l'article 
le  mot  amendes, 

M.  Favard  de  I^anglade,  rapporteur,  La 
commission  a  pensé  que  la  responsabilité  dont  il 
s'agit  en  ce  moment,  devait  se  renfermer  dans 
les  dispositions  du  Gode  civil  ;  c'est  une  question 
très  importante  à  examiner.  Nous  vous  propo- 
sons, en  conséquence,  de  renvoyer  votre  délibé- 
ration à  cet  égard  à  l'époque  où  vous  discuterez 
l'article  206,  parce  qu  alors  vous  serez  plus  à 
même  de  prononcer  en  connaissance  de  cause. 

(Il  ne  s'élève  pas  d'opposition  contre  cette  de- 
mande ;  elle  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  L'article  73  est  conçu  en  ces 
termes  : 

«  Art.  73.  Les  porcs  et  bestiaux  seront  mar- 
qués d'une  marque  spéciale. 

«  Cette  marque  sera  différente  pour  chaque 
commune  usa^ere. 

«  Il  y  aura  lieu,  par  chaque  tête  de  porc  ou  de 
bétail  non  marquée,  à  une  amende  de  trois 
francs.  » 

La  commission  avait  proposé  d'ajouter  au  second 
paragraphe,  les  mots  :  ou  section  de  commune; 
mais  M.  Du  Hamel  présente  une  rédaction  nou- 
velle en  ces  termes  : 

«  Les  porcs  et  bestiaux  seront  marqués  d'une 
marque  spéciale. 

«  Pour  les  premiers,  la  marque  sera  faite  avec 
un  fer  chaud,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  Tar* 
Ucle  33  de  la  présente  loi. 

«  Pour  les  bestiaux,  la  marque  sera  faite  avec 
une  matière  colorée  et  durable,  dont  l'empreinte 
sera  connue  de  l'agent  forestier  local  et  aura  été 
agréée  par  lui. 

tt  Ces  marques  et  empreintes  devront  être  diffé- 
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rentes  pour  chaque  commuoe  ou  chaque  section 
de  communo  usagère. 
M.  Du  Hamel  a  la  parole. 

M.  Do  Hamel.  Le  motif  qui  m'a  engagé  à  sou- 
mettre à  la  Chambre  une  rédaction  différente  de 
celle  du  projet,  est  le  résultat  de  Texpérience  de 
plusieurs  propriétaires  de  bestiaux.  Ils  ont  remar- 
qué que  quand  on  imprimait  une  marque  de  fer 
rouge  sur  les  bestiaux  à  cornes,  on  excitait  sur 
ces  animaux  une  fureur  qui  durait  longtemps, 
et  pouvait  donner  lieu  à  des  accidents,  comme 
Tarncle  porte  que  les  animaux  appartenant  à 
chaque  commune  devront  être  marqués  d*un  fer 
rouge,  et  que  ces  animaux  ne  resteront  pas  tou- 
jours dans  les  mains  du  même  propriétaire,  ces 
animaux  seraient  sujets  à  des  marques  trop  fré- 
quemment répétées,  qui  occasionneraient  des  acci- 
dents multipliés.  L'ordonnance  de  1669  Pavait 
prévu;  car  on  voit  dans  Tarticle  6  de  cette  ordon- 
nance qu'il  n'était  question  que  d'une  marque, 
sans  indiquer  la  manière  dont  elle  serait  faite. 
Cette  marque  avec  un  fer  rouge  parait  d'autant 
plus  devoir  être  évitée,  que  le  pâtre  qui  conduit 
les  bestiaux  est  obligé,  sous  peme  d'amende,  de 
les  empêcher  de  divaguer.  Ces  animaux  ne  pour- 
raient conserver  aucune  docilité  slls  étaient  frap; 
>és  trop  souvent  d'une  marque  douloureuse  qui 
es  entretiendrait  dans  une  continuelle  agitation. 
1  me  semble  que  mon  amendement  doit  être 
adopté  dans  ce  sens  qu'il  n*y  aurait  qu'une  seule 
espèce  de  bétail  qu'on  marquerait  d'un  fer  rouge  : 
ce  seraient  les  porcs.  Quant  aux  autres,  on  les 
marquerait  d'un  signe  durable,  suffisant  pour  ga- 
rantir les  aménagements  et  les  endroits  défen- 
sables.  De  cette  manière,  on  balancerait  l'intérêt 
des  forêts  et  celui  des  usagers.  Je  persiste  dans 
mon  amendement. 

M.  Chlllet.  Personne  ne  conteste  la  nécessité 
de  marquer  le  bétail.  Gela  empêche  les  habitants 
qui  n'ont  pas  le  droit  d'usage  de  mêler  leurs 
troupeaux  a  ceux  des  usagers.  Quant  à  la  ma- 
nière de  faire  cette  marque,  c'est  une  chose  pu- 
rement administrative  que  l'ordonnance  peut  ré- 
gler, mais  qui  n'entre  nullement  dans  le  domaine 
de  la  loi.  Je  m'oppose  donc  à  l'amendement,  et  je 
demande  qu'on  aaopte  l'article. 

(L'amendement  de  M.  Du  Hamel  est  mis  aux 
VOIX  et  rejeté.  La  Chambre  adopte  l'amendement 
de  la  commission  ainsi  que  l'article  amendé.) 

Les  articles  74  et  75  sont  mis  successivement 
aux  voix  et  adoptés  en  ces  termes  : 

«  Art.  74.  L'usager  sera  tenu  de  déposer  l'em- 
preinte de  la  marque  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance,  et  le  fer  servant  à  la  marque 
au  bureau  de  l'agent  forestier  local;  le  tout  sous 
peine  de  50  francs  d'amende. 

«  Art.  75.  Les  usagers  mettront  des  clochettes  au 
cou  de  tous  les  animaux  admis  au  pâturage,  sous 
peine  de  2  francs  d'amende  par  chaque  bête  qui 
serait  trouvée  sans  clochette  dans  les  forêts.  • 

H.  le  Fr^ldent.  L'article  76  est  ainsi  conçu  : 
c  Art.  76.  Lorsque  les  porcs  et  bestiaux  dés  usa- 
gers seront  trouvés  hors  des  cantons  déclarés  dé- 
fensables  ou  désignés  pour  le  panage,  ou  hors  des 
chemins  indiqués  pour  s'y  rendre,  il  y  aura  lieu 
contre  le  pÀtre  à  une  amende  de  5  à  30  francs. 
En  cas  de  récidive,  le  pâtre  sera  en  outre  con- 
damna un  emprisonnement  de  cinq  à  quinze 
jours.  • 

La  commission  a  proposé  sur  cet  article  un 
amendement  qui  tend  à  réduire  à  3  francs  le  mi- 
nimum de  l'amende. 


M.  Devaux  propose  un  amendement  qui  consiste 
à  ajouter  à  ces  mots  :  seront  trouvés^  ceux-ci  :  à 
l'abandon  ou  à  garde  faite. 

M.  Devaux  a  la  parole  pour  développer  cet 
amendement. 

M.  Devaox.  Cet  article  renferme  une  disposi- 
tion  pénale  d'emprisonnement  contre  le  pâtre  dont 
les  porcs  et  bestiaux  seraient  trouvés  dans  les  can* 
tons  non  déclarés  défensables  :  c*est  une  raison 

Êour  lui  donner  plus  de  précision  dans  les  termes, 
u  texte,  tel  qu'il  existe,  résulterait  que  le  fait 
seul  d'avoir  trouvé  les  bestiaux  hors  des  limites 
constituerait  le  délit,  sans  exception.  Cependant 
le  pâtre  n'est  pas  répréhensible  quand  les  bestiaux 
sont  trouvés  en  divagation,  et  que  le  gardien  est 
en  même  temps  occupé  à  les  faire  rentrer  dans 
le  canton  déclaré  déleosable.  Le  pAtre  n'est  répré- 
hensible que  dans  deux  cas  :  celui  où  il  aban- 
donne ses  bestiaux  par  négligence  et  celui  où  il 
les  tient  hors  des  limites  à  garde  faite,  circons- 
tance très  prononcée  de  culpabilité.  Aussi  quand 
les  procès- verbaux  des  gardes  n'expriment  pas 
l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  cas,  le  pâtre  s'excuse 
sur  la  divagation  des  bestiaux  qu'il  n'a  pu  répri- 
mer, et  cet  excuse  peut  être  vérifiée,  parce  qu'elle 
n'est  pas  contraire  au  rapport  du  garde,  quand  il 
est  silencieux  sur  ce  point.  La  rédaction  que  je 
propose,  en  caractérisant  le  délit  par  les  deux 
circonstances  d*abandon  et  de  garde  faite,  termes 
usités  dans  les  coutumes,  forcera  le  garde  à  les 
exprimer  dans  son  rapport,  si  elles  sont  vraies  et 
préviendra  des  difficultés  et  des  erreurs. 

M.  Rebool.  Les  observations  que  vient  de 
présenter  notre  honorable  collègue  sont  extrême- 
ment justes.  U  faut  proportionner  la  peine  au 
délit;  si  vous  adoptiez  la  rédaction  du  proiet  de 
loi,  qui  a  poussé  trop  loin  la  sévérité,  il  n'y  a 
pas  ne  p&tre  qui  ne  fût  dans  le  cas  de  passer  une 
partie  ne  l'année  en  prison.  J'appuie  en  consé- 
quence l'amendement  de  M.  Devaux. 

M.  de  lllartl|paae*  L'article  76  est  une  consé- 
quence nécessaire  des  articles  que  vous  avez 
précédemment  votés  :  c'est  la  sanction  des  dis- 

Îfositions  prohibitives  contenues  dans  ces  articles, 
'ai  quelque  peine  à  comprendre  dans  quel  in- 
térêt l'amendement  est  proposé-  il  tend  à  généra- 
liser la  disposition  de  l'article,  a  faire  prononcer 
d'une  manière  plus  explicite  la  peine  contre  le 
pâtre.  Je  ne  conçois  pas  comment  on  peut  ap- 
puyer un  tel  amendement  dans  rintôrêt  des 
pâtres,  puisque,  dans  la  réalité,  il  rend  la  mesure 
plus  rigoureuse,  et  doit  nécessairement  faire  con- 
damner plus  souvent  les  pâtres,  qui,  dans  tous 
les  cas,  n'auront  aucun  prétexte  â  alléguer. 

H.  Reboal.  J'étais  â  l'extrémité  de  la  salle 
lorsqu'il  a  été  fait  lecture  de  l'amendement;  il 
n'est  pas  étonnant  que  je  l'aie  mal  compris. 
Mon  intention  était  d  empêcher  que  l'on  ne  con- 
damnât les  bergers  qui  ne  seraient  pas  coupables* 
Je  proposerai  une  rédaction  de  l'article  en  ces 
termes  : 

«  Lorsque  les  porcs  et  bestiaux  des  usagers 
auront  été  introduits  dans  des  cantons  défen- 
sables ou  désignés  pour  le  panage,  ou  conduits 
par  d'autres  chemins  que  ceux  indiqués,  etc.  » 

M.  le  Président.  Cette  rédaction  de  M.  Reboul 
est-elle  appuyée? 

Voix  diverses  :  Non,  non  ! 
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M.  le  Rrë«iéeat.  Je  n'ai  pai  à  la  mettre  aax 

voix. 

>  • 

M.  Hyde  de  MeuirlllcL  II  me  semble  que 
M.  Devaux  a  raison.  Si  rarticle  reste  rédigé  tel 
qu*il  est,  un  malheureux  pâtre  pourra  à  chaque 
instant  être  mis  eu  prison  pour  un  fiait  fort  in- 
nocent. Je  propose  de  rédiger  ainsi  la  dernière 
disposition  :  «  In  cas  de  récidive,  le  p&tre  pourra 
être,  en  outre,  condamné  à  un  emprisonne- 
ment, j» 

L'amendement  de  M.  Devaux,  n'étant  pins  ap- 
puyé>  n'est  pas  mis  aux  voix. 

L'amendement  que  vient  de  proposer  H.  Hyde 
de  Neuville  est  adopté. 

La  Chambre  a(lopte  aussi  Tamendement  de  la 
commission,  qui  tend  à  réduire  à  3  francs  le 
minimum  de  l  amende. 

(L'article,  ainsi  amendé,  est  mis  aux  voix  et 
adopté.)  L'article  77  est  aussi  adopté. 

«  Art.  77.  Si  les  usagers  iotrodaisent  au  pâtura- 
ge un  plus  grand  nombre  de  bestiaux  ou  au  pa- 
nage  un  plus  grand  nombre  de  porcs  que  celui 
qui  aura  été  tixé  par  l'administration  confor- 
mément à  Tarticle  68,  il  y  aura  lieu  pour  l'excé- 
dent à  Tapplication  des  peines  prononcées  par 
rarticle  199.  »> 

La  discussion  s'établit  sur  Particle  78,  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  78.  Il  est  défendu  à  tous  usagers,  no- 
nobstant tous  titres  et  po«(sessions  contraires,  de 
conduire  ou  faire  conduire  des  chèvres,  brebis 
ou  moutons  dans  les  forêts  ou  sur  les  terrains 
qui  en  dépendent,  à  peine,  contre  les  proprié- 
taires, d'une  amende  double  de  celle  qui  est  pro- 
noncée par  l'article  199,  et  contre  les  pâtres  ou 
bergers,  de  15  francs  d'amende.  En  cas  de 
récidive,  le  pâtre  sera  condamné,  outre  Tamende, 
à  un  emprisonnement  de  cinq  à  quinze  jours.  » 

La  commission  a  proposé  d'ajouter  après  les 
mots  :  contre  les  propriétaires,  d'une  amende 
double,  ceux-ci  ;  s'il  y  a  lieu,  qui  sera  double^  etc. 

Et,  en  outre,  les  deux  paragraphes  additiooneis 
suivants  : 

«  Ceux  qui  auront  titres  ou  possessions  con- 
traires pourront  réclamer  une  indemnité,  qui 
sera  réglée  de  gré  à  gré,  et,  en  cas  de  contesta* 
tioo,  par  les  tribunaux. 

<  Le  pacage  des  moutons  pourra  néanmoins 
être  autorisé  dans  certaines  localités  par  des  or- 
donnances du  roi.  » 

M.  de  Rieard  [du  Gard).  Je  demande  la  sup- 
pression de  ces  mots  :  nonobstant  tous  titres  et 
possession  contraires. 

L'ordonnance  de  1669  ne  contenait  pas  une 
disposition  semblable;  elle  disait  simplement: 
«  Défendons  pareillementauxhabitaais  des  com- 
munes usagéres  de  mener  des  moutons  et  brebis 
dans  les  bois.  »  La  commlsf>ion,  par  une  disposi- 
tion subséiiuente,  propose  de  faire  accorder  une 
indemnité  à  ceux  qui  auraient  titres  ou  posses- 
sions contraires.  Il  me  semble  qu'il  y  a  une 
sorte  de  contradiction  à  détendre  à  tous^usagers 
de  conduire  des  chèvres,  brebis  ou  moutons  dans 
ies  forêts,  nonobstant  tous  titres  et  possessions 
contraires,  et  de  dire  ensuite  qu'il  sera  accordé  une 
indemnité  à  ceux  qui  auront  titres  ou  possessions 
contraires.  Mais  ce  n'est  pas  là  l'objet  principal  de 
ma  proposition.  La  disposition  de  l'article  s'appli- 
que non  seulement  aux  forêts  de  rSiat,  mais  encore 
aux  boia  des  particuliers.  Les  forêts  de  l'Btat  se 
composent  aujourd'hui  non  seulement  des  an- 
ciennes forêts  domaniales,  mais  encore  des  bois 


qui  ont  appartenu  à  des  communautés  et  à  des 
établissements  publics  supprimés.  Je  pense  bien 
que  les  usagers  n^ont  ni  titres  ni  possessions  qui 
puissent  les  autoriser  à  mener  des  chèvres,  bre- 
bis ou  moutons  dans  les  forêts  de  TBtat.  Les 
droits  d'usage  concédés  dans  ces  forêts  l'ont  pres- 
que toujours  été  à  titi*e  gratuit  et  par  tolérance. 
Ûais  il  n'en  est  pas  de  même  des  bois  qui  appar- 
tenaient aux  communautés  religieuses.  Les  con- 
cessions n'avaient  guère  lieu  qu'à  titre  onéreux. 
Dans  le  midi  de  la  France,  on  élève  principale- 
ment des  brebis  et  moutons.  Des  titres  ont  été 
concédés  par  des  communautés  religieuses  dans 
dans  certaines  localités,  et  c'est  en  vertu  de  ces 
titres  que  les  brebis  et  moulons  étaient  introduits 
dans  les  bois.  Je  crois  qu'il  serait  convenable  de 
dire;  Les  forêts  de  l'Etat,  et  qu*il  serait  plus  ré- 
gulier de  supprimer  dans  le  premier  paragraphe 
ces  mots  :  nonobstant  tous  titres  et  possessions 
contraires, 

M.  Dadon.  L'argumentation  du  préopinant 
étend  encore  Tamendement  présenté  par  la  com- 
mission, et  contre  lequel  certainement  il  s*élè* 
vera  beaucoup  de  réclamations.  Je  commence  par 
examiner  la  première  proposition  du  préopinant, 
nui  consiste  a  insérer  dans  l'article  les  mots  :  les 
forêts  de  l'Etat.  Pourquoi  celte  addition?  Parce 
que,  dit-il,  le  domaine  actuel  se  compose  de  bois 

?|ui  autrefois  n'étaient  pas  incorporés,  qui  n*ont 
ait  accession  &  la  fortune  publique  que  par  suite 
de  la  suppression  des  communautés  religieuses; 
et  que  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1669» 
qui  s'appliquaient  au  domaine  proprement  dit, 
ne  pouvaient  pas  s'étendre  â  des  bois  qui  n'étaient 
pas  compris  dans  la  môme  catéfforie.  Messieurs, 
je  répondrai  à  cela,  que  la  prohibition  de  mener 
des  chèvres  el  des  moutons  dans  tes  bois  ne  re- 
monte pas  seulement  à  rordonnance  de  1669. 
elle  est  plus  ancienne;  on  la  trouve  dans  une 
ordonnance  de  1541  ,  de  François  1^  ,  qui 
rappelle  des  ordonnances  du  XIV*  siècle.  Mais 
Tordonnance  de  1669  n'a  pas  borné  ,  comme 
l'a  supposé  le  préopinant,  aux  bois  de  TBtat, 
la  prohibition  ;  sa  surveillance  s'étendait  sur 
les  bois  de  mainmorte.  La  disposition  de  For- 
donnance  porte  :  «  Défendons  aux  habitants 
des  paroisses  usagéres  et  à  toutes  personnes 
ayant  droit  de  panage  dans  nos  forêts  et  bois, 
ou  dans  ceux  des  ecclésiastiques,  communautés 
et  particuliers,  etc.  »  Il  importe  donc  peu  que  ces 
bois  n'aient  été  que  par  la  suite  réunis  à  Fanciea 
domaine. 

Sans  doute,  le  plus  grand  des  fléaux,  celui 
qu'il  faut  le  plus  soigneusement  éloigner  des  fo«- 
réts,  c'est  le  pâturage  des  bêtes  à  lame,  et  sur« 
tout  des  chèvres;  parce  qu'elles  ne  se  bornent 
nas  à  détruire  quelques  broussailles  qui  sont  à 
leur  portée,  mais  qu'elles  pincent  l'ôcorce  jus- 
qu'au bois  vif;  de  telle  sorte  que  les  tiges  atta^ 
quées  périssent  presque  toujours.  Voilà  pourquoi 
la  prohibition  est  absolue  pour  ces  sortes  d'ani- 
maux. 

Si  vous  retranchiez,  comme  on  vous  le  propose, 
les  mots  :  nonobstant  tous  titres  et  possessions  con» 
traires,  vous  feriez  revivre  des  droits  que  les 
anciennes  ordonnances  interdisaient.  Voilà  le 
motif  qui  a  fait  renouveler  cette  défense.  Lacom* 
mission  est  entrée  dans  un  système  qui  n'est  pas 
d*accord  avec  le  principe  qu'elle  semblait  recon-* 
naître,  car,  s'il  est  vrai  qu^bn  n'a  jamais  pu  être- 
autorisé  à  introduire  des  chèvres  et  des  moutons 
dans  les  bois  de  l'Btat,  ou  dans  ceux  des  com- 
munautés, il  n'est  pas  possible  de  faire  revivre 
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aujourd'hui  des  droits  semblables.  Les  députés 
du  Midi  ont  contribué  à  faire  insérer  une  dispo- 
sition par  laquelle  le  pacage  des  moutons  pour- 
rait être  autorisé  dans  certaines  localités.  La 
première  disposition  porte  :  «  Ceux  qui  auront 
titres  ou  possessions  contraires  pourront  récla- 
mer une  indemnité.  >  Comment  une  telle  pos- 
session pourrait-elle  être  invoquée?  Elle  ne  peut 
être  fondée  que  sur  un  délit  ou  une  tolérance 
coupable  de  la  part  des  agents  forestiers.  Une 
possession  contre  la  prohibition  delà  loi  1  Go  rment 
pourrait-elle  équivaloir  à  un  titre  régulier?  Je  ne 
conçois  pas   que  la    possession   soit  possible. 

M.  Devuiix.  Il  y  avait  possession  en  vertu  des 
coutumes. 


[.  Dvil«ii.  Je  guis  de  votre  avis.  Dans  la  pro- 
vince du  Berry,  par  exemple,  les  coutumes  per- 
mettaient de  devenir  usaeer  moyennant  la  pos- 
session ;  mais  c'était  seulement  pour  le  simple 
usage  :  la  possession  doit  être  appuyée  de  titres 
récognitifs.  Daitleurs,  dans  ces  mêmes  coutumes, 
ce  n*était  jamais  qu'une  possession  de  quarante 
ans.  C'était  ce  qu'on  appelait  une  possession  im- 
mémoriale. Je  pense  qu'il  ne  faut  pas  ajouter  : 
et  possessions  contraires. 

is'îl  y  a  des  pays  où  Tancienneté  de  la  posses- 
sion équivalait  au  titre,  ce  sera  une  question  sur 
lat^uelle  les  tribunaux  seront  appelés  a  prononcer. 
Mais  si  vous  connervies  celte  disposition,  il  en 
résulterait  que  la  simple  possession  annale  suf- 
lirait  pour  faire  réclamer  l'indemnité.-  Je  demande 
la  suppression  du  second  paragraphe  et  le  main- 
tien des  mots  que  M.  de  Uicard  a  proposé  de 
supprimer. 

M.  Hyde  die  MenvIUe.  Il  est  impossible  que 
la  Chambre  ne  conserve  pas  la  rédaction  de  la 
commission.  L'observation  qu*a  faite  M.  Devaux 
est  juste.  Dans  mon  département  comme  dans  le 
Berry,  la  po8«e89ion  existait  par  la  coutume  : 
c'est  une  question  qui  regarde  les  tribunaux,  et 
si  vous  retranchies  Tamendement  de  la  commis- 
sion, les  tribunaux  se  trouveraient  fort  embar- 
rassés. Qui  vous  dit  que  des  actes  légaux  n'ont 
pas  auiorisô  le  pacage  dans  certaines  localités? 
Je  conviens  que  la  suppression  demandée  par 
M.  de  Ricard  rendrait  la  rédaction  de  Tarticle 

f)lus  exacte;  mais  il  n*y  a  pas  d'inconvénient  à 
aisser  dans  l'article  cette  disposition. 

M.  de  Rleard  {du  Gard),  Je  n'entrerai  pas 
dans  la  discussion  du  point  de  savoir  si  la  pos- 
ftesi^ion  équivaut  à  titre  ;  je  persiste  à  dire  que 
que  les  mois  :  nonobstant  tous  titres  et  posses- 
sions contraires  sont  iouiiles  ;  que  la  prohiljilion 
existe  dans  les  mots  :  il  est  défendu  à  tous  usa* 
(fers,  etc.  C'est  une  observation  quu  je  soumets 
à  la  Chambre,  sans  y  attacher  une  grande  impor- 
tance. 

M.  de  Martignae.  Mon  intention  est  aussi  de 
combattre  rameademeot  de  la  commission  lors- 
qu'il sera  mis  en  délibération.  Quant  à  présent, 
je  ne  m'occupe  que  du  maintien  des  expressions 
dont  on  demande  le  retranchement.  L'état  actuel 
de  la  législation  prohibe  indistinctement  i'intro- 
ductton  des  chèvres  ou  brebis  et  moutons  dans 
les  forêts  de  l'Etat,  comme  dans  celles  provenant 
des  communautés  religieuses  et  des  établisse- 
ments publics.  Cette  prohibition  a  été  plusieurs 
fois  renouvelée.  Cependant  on  ne  peut  se  dissi- 
muler qu'il  y  ait  eu  des  abus,  qu'il  a  été  donné 
des  titres  et  que  des  pbssessious  ont  été  acqui- 
ses. La  loi  actuelle  entend  maintenir  la  prombi'  I 


tfon  d'une  manière  absolue:  et  voilà  pourquoi  on 
a  ajouté  ;  nonobstant  tous  titres  et  possessions 
contraires.  Il  est  indispensable  de  maintenir 
cette  disposition. 

(La  proposition  du  retranchement,  faite  par 
M.  do  Ricard,  est  rejetëe.) 

La  Chambre  adopte  l'addition  proposée  par  la 
commission  dans  le  premier  pargraphe ,  et  qui 
consiste  dans  les  mots  :  «  s'il  y  a  lieu  »  qui  sera 
double,^  etc.} 

M.  de  Martignae  demande  la  parole  contre  le 
paragraphe  proposé  par  la  commission,  et  dont 
M.  Dudon  adéjù  demandé  le  rejet. 

M.  de  Martignae.  Ce  qui  a  été  dit  à  roccasion 
de  la  proposition  faite  par  M.  de  Ricard  me  parait 
avoir  déjà  justifié  ce  que  j'ai  à  dire  pour  m'op- 
poser  à  l'adoption  de  l'amendement  de  la  com- 
mission. En  effet,  il  est  de  principe  qu'on  ne 
peut  acquérir  un  titre  au  moyen  d  une  comtra- 
vention,  et  encore  moins  d*un  délit.  L'ordonnance 
de  1669  défendait,  sous  les  peines  les  plus  sévères^ 
d'introduire  des  bêtes  à  laine  dans  les  forêts.  Cette 
législation  n'a  pas  changé;  un  grand  nombre 
d'arrêts  de  la  cour  de  cassation  l'a  formellement 
maintenue.  Il  résulte  de  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation  que  c'est  une  défense  d'ordre 
public  qui  ne  peut  être  couverte,  qui  est  générale 
et  absolue,  qui  ne  peut  être  tolérée,  quel  que  soit 
le  titre  ou  la  pos.session.  Dans  une  pareille  situa- 
tion, comment  serait-il  possible  de  reconnaître 
là  un  droit  par  une  disposition  législative?  et  si 
vous  ne  reconnaissez  pas  l'existence  d'un  droit^ 
pouvez-vous  attribuer  une  indemnité  à  celui  qui 
voudrait  se  prévaloir  de  la  jouissance  d'un  droit 
qull  ne  peut  avoir? 

Après  avoir  adopté,  d'une  manière  absoluei  la 
disposition  de  l'arlicle  qui  dit  que  les  titres  et 
possessions  contraires  ne  peuvent  rien  contre  la 
défense  d'introduire  des  chôvresy  brebis  ou  mou* 
tons  dans  les  forêts,  comment  serait-il  possible 
d'attribuer  un  effet  quelconque  à  ces  arrêts,  et 
d'accorder  une  indemnité  à  celui  qui  voudrait  les 
produire?  Ce  serait  déclarer,  en  principe,  qu'on 
doit  accorder  une  prime  à  celui  qui  aurait  violé 
la  loi. 

M.  Favard  de  Langlade,  rapporteur,  Bn 
répondant  à  M-  de  Ricard,  M.  le  commissaire  du 
gouvernement  a  soutenu  avec  raison  qu'il  était 
essentiel  de  conserver;  dans  Tariicle,  les  mots: 
nonobstant  tous  titres  et  posscssious  contraires; 
mais  ensuite  il  a  pensé  que  la  commission  avait 
eu  tort  d'ajouter  un  second  paragraphe  ;  qu'elle 
s'était  mis,  par  là,  en  contradiction  avec  la  dis- 
position précédente  qu'elle  adoptait.  Messieurs, 
la  commission  a  fait,  dans  cette  circonstance,  ce 
qu'elle  a  fuit  dans  une  plus  grande  encore  :  elle 
a  respecté  tous  les  titres,  laissant  aux  tribunaux 
seuls  la  faculté  de  les  juger.  Car  nous  n^exergons 
pas  ici  le  pouvoir  judiciaire.  Notre  devoir  est  de 
renvoyer  devant  les  tribunaux  toutes  les  ques- 
tions, bonnes  ou  mauvaises  ,  qui  peuvent  se  pré- 
senter sur  l'exercice  des  droits  d  usage.  C'est  en 
partant  de  ce  principe'  que  la  commission  a  ren- 
voyé devant  les  tribunaux  pour  accorder  une 
indemnité  s'ils  le  jugent  à  propos.  Si  vous  adop- 
tez l'amendement  de  la  commission  «  vous  ferez 
ce  que  vous  avez  fait  dans  une  circonstance  plus 
sérieuse.  Vous  vous  rappelez  la  discussion  lumi- 
neuse qui  eut  lieu  sur  les  affectations.  Un  vous 
avait  dit  :  Les  affectations  sont  nulles  ;  l'ortlonnaa- 
ceue  1GG9  les  prohibe  ;  on  a  fait  ce  qu'un  ne  pou- 
vait pas  faire,  il  faut  donc  annuler  un  titre  qui 
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est  contraire  à  la  législation  :  mais,  en  même 
temps,  on  accordait  dix  ans  au  titulaire.  Quant  à 
ceux  qui  prétendaient  que  leur  titre  leur  confé- 
rait des  droits  irrévocables ,  on  les  a  renvoyés 
devant  les  tribunaux.  De  même,  dans  l'espèce  qui 
nous  occupe ,  la  commission  reconnaît  quli  peut 
se  faire  qu'il  y  ait  des  titres  et  une  possession  ; 
et,  sans  s*expliquer  sur  la  nature  de  ces  titres 
et  de  cette  possession,  elle  se  borne  à  respecter 
es  droits  de  chacun.  C'est,  guidée  par  ce  prin- 
cipe» que  la  commission  a  cru  devoir  faire  une 
proposition  qui  ne  peut  nuire  à  personne. 

H.  de  ]i|arfi|[piiae.  G*est  par  la  comparaison 
de  ce  que  la  Chambre  a  fait  par  rapport  aux  affec- 
tations, et  de  ce  qu'elle  a  à  faire  maintenant,  en 
ce  qui  touche  la  prohibition  dont  il  s'agit ,  que 
l'honorable  rapporteur  de  la  commission  prétend 
soutenir  le  système  adopté  par  elle.  Je  soutiens, 
moi,  qu'il  n  existe  aucune  sorte  d'analogie  entre 
les  espèces  et  que  les  termes  mômes  dans  les- 
quels ramendementest  conçu  ne  laissent  pas  aux 
tribunaux  la  faculté  d'admettre  ou  de  rejeter  la 
réclamation  d'indemnité. 

Voici  ce  qui  s*est  passé  relativement  aux  affec- 
tations. Le  gouvernement  n'a  fait  qu'appliquer  les 
principes  sur  la  matière,  ^ous  avons  dit  :  En 
règle  générale,  les  affectations  sont  prohibées; 
mais  elles  continueront  d'être  effectuées  jusqu'au 
1«'  septembre  1837.  Nous  avons  ajouté  que  ceux 
des  concessionnaires  qui  prétendraient  que  leur 
titre  n'est  pas  dans  la  catégorie  des  affectations 
prohibées,  seront  admis  h  le  soutenir  devant  les 
tribunaux.  Nous  avons  rendu  hommage  au  prin- 
cipe général  en  renvoyant  devant  les  tribunaux 
pour  savoir  si  le  titre  qu'on  produirait  était  ou 
non  compris  dans  ceux  dont  la  loi  devait  pronon- 
cer l'annulation.  L'article  70  porte,  d'une  manière 
absolue  :  «  Il  est  défendu  à  tous  usagers,  nonob- 
stant tous  titres  et  possessions  contraires,  etc.  » 
Et  malgré  cette  disposition  vous  proposez  un 
amendement  dans  lequel  vous  dites  que  ceux 
qui  auront  titres  ou  possessions  contraires 
pourront  réclamer  une  indemnité  I  Et  remar- 
quez que  les  titres  une  fois  produits,  les 
tribunaux  n'auront  plus  qu'à  déterminer  la  quo- 
tité de  l'indemnité  ;  c'est  là  ce  que  j'appelle  don- 
ner une  prime  au  délit,  ce  qui  est  fait  en  contra- 
diction aux  lois  prohibitives  est  d'une  nullité  ra- 
dicale, et  alors  comment  pouvons-nous  recon- 
naître ici  des  droits  à  une  indemnité  l 

M.  Hyde  de  MeovIUe.  Il  me  semble  que  nous 
partons  toujours  de  cette  idée,  que  Louis  XIV,  à 
si  juste  titre  surnommé  Louis-le-6rand ,  était 
plus  puissant  comme  roi  que  ses  prédécesseurs 
et  ses  successeurs.  Si  nous  avions  admis»  comme 
règle  invariable,  Tordonnance  de  1669,  nous  n'au- 
rions pas  dû  accorder  aux  propriétaires  d'affecta- 
tions ledroitderecouriraux  tribunaux, parce  que, 
d'après  l'ordonnance,  les  affectations  n'avaient 
pas  lieu  ;  mais  vous  avez  reconnu  que  ce  qu'un  roi 
de  France  avait  fait,  un  autre  avait  pu  le  défaire 
et  vous  vous  êtes  décidés  à  renvoyer  cette  ques- 
tion devant  les  tribunaux.  Ce  que  vous  avez  fait 
pour  les  affectations ,  vous  devez  le  faire  aussi 
pour  les  droits  de  pacage ,  puisque  les  mêmes 
motifs  existent  II  est  certain  que,  dans  plusieurs 
localités,  ces  droits  résultent  des  titres  légaux.  Je 
ne  puis  trouver ,  comme  M.  de  Martignac,  une 
contradiction  entre  le  premier  paragraphe  et  le 
second ,  ce  n'est  pas  à  nous  à  examiner  si  les 
titres  qui  peuvent  exister,  contrairement  à  l'ordon- 
nance de  1669,  sont  ou  non  valables.  Cependant 


les  lois  de  Louis  XY  et  de  Louis  XVI  peuven* 
être  reconnues  comme  celles  de  Louis  XlV.  J'ap- 
puie la  rédaction  de  la  commission. 

M.  le  général  SëbastlaBl.  Il  ne  me  sera  pas 
difficile ,  je  crois,  de  réfuter  l'argumentation  de 
M.  le  commissaire  du  roi.  M.  le  commissaire  du 
roi  vous  a  dit  qu'il  ne  peut  jamais  s'établir  de 
droit  sur  des  délits,  sur  des  contraventions; 

3ue  l'ordonnance  de  1669  défendait  l'intro- 
uction  des  moutons,  et  qu'ainsi  il  ne  pou- 
vait y  avoir  contre  cette  prohibition  ni  titres 
ni  possessions  contraires.  M.  le  commissaire 
du  roi  a  sans  doute  oublié  que  différentes  parties 
de  la  France  ont  été  réunies  à  la  monarchie  de- 

Euis  la  date  de  cette  ordonnance.  Je  citerai  la 
orraioe ,  la  Franche-Comté ,  la  Corse.  Il  existe 
donc  des  titres  et  des  possessions  qui  constatent 
des  usages  de  cette  nature. 

Après  avoir  prouvé  le  fait,  j'arrive  à  la  question 
de  droit.  M.  le  commissaire  du  roi  ne  s'est  pas 
rappelé,  à  ce  qu'il  parait,  la  prescription  treote- 
naire,  qu'on  a  toujours  regardée  comme  la  pro- 
lectrice de  la  société.  Celui  qui  usurpe  ma 
propriété  commet  un  délit  ;  et  cependant,  si  la 
possession  se  prolonge  pendant  trente  ans  il 
acquiert  la  propriété.  Ainsi  voilà  une  possession 
qui  s'établit  sur  un  délit.  D'ailleurs  qu'avez-vous 
à  craindre?  Vous  rendez  les  tribunaux  juges  de 
la  validité  des  titres  et  de  la  possession,  et  vous 
vous  montrez,  par  là,  respectueux  envers  les  titres 
de  propriété. 

M.  Chiflef.  Je  n'ajouterai  qu'une  réflexion  à 
celles  qui  vous  ont  été  présentées  par  M.  le  rap- 
porteur. Le  gouvernement  a  reconnu,  dans  l'ar- 
ticle 110,  qu'il  était  possible  que,  par  ordonnance 
spéciale,  ou  accordât,  dans  certaines  localités,  le 
droit  de  pacage  pour  lies  moutons.  Nous  avons 
porté  cette  disposition  dans  le  troisième  paragra- 
phe de  l'article  que  nous  discutons.  Partant  de 
là,  je  raisonne  de  cette  manière:  S'il  est  possible 
aujourd'hui  d'autoriser  le  pacage  des  moutons 
dans  certaines  localités,  pourquoi  voulez-vous 
que  ce  pacage  n'ait  pas  été  accordé  ancienne- 
ment? Il  peut  donc  exister  des  titres  ou  des 
possessions  anciennes?  Je  ne  vois  pas  alors  pour- 
quoi on  leur  refuserait  une  indemnité.  Sans  doute, 
cela  pourrait  entraîner  des  abus  :  mais  les  tri- 
bunaux resteront  juges  de  la  validité  des  titres. 
J'appuie  l'amendement. 

M.  Hestadler.  II  n'v  a  pas  de  doute  que,  mal- 
gré l'ordonnance  de  16o9,  des  communes  ou  des 
particuliers  peuvent  avoir  acquis,  par  un  titre  lé- 
gitime, un  droit  de  pacage  des  moutons  dans 
certains  pays.  Il  est  juste  de  leur  réserver  le 
droit  de  réclamer  une  indemnité.  Voici  la  propo- 
sition que  je  proposerai  : 

«  Ceux  qui  prétendraient  que  leur  titre  n'est 
as  atteint  par  les  dispositions  prohibitives  des 
ois  existantes,  ou  avoir  légalement  acquis  le  droit 
par  prescription,  pourront  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux  pour  faire  juger  la  validité  de  leur 
titre,  et,  dans  ce  cas,  ils  auront  droit  àuneindem- 
nité.  »  C'est  une  rédaction  que  je  viens  d'impro- 
viser et  qui  peut  n'être  pas  complète  ;  mais  on 
voit  toujours  que,  dans  le  système  que  je  propose, 
rien  n'est  préjugé. 


c 


M.  de  ¥lllèle ,  ministre  des  finances.  Il  me 
semble  qu'il  n'y  a  aucune  parité  entre  les  choses 
qu'on  a  voulu  comparer. 

D'où  peut  venir  l'inconséquence  dans  laquelle 
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la  commission  est  tombée  en  tous  proposant  un 
paragraphe  qui  est,  comme  on  vous  Fa  fait  voir, 
en  contradiction  avec  la  disposition  que  tous 
avez  adoptée?  C'est  qu'elle  esc,  à  ce  que  je  crois, 
sortie  du  vrai.  Les  lois  antérieures  ont  toujours, 
et  dans  tous  les  cas,  parce  que  c*est  un  intérêt 
de  vie  pour  les  forêts,  prohibé  Tintroduction  des 
chèvres  et  des  moutons  dans  les  bois.  Ainsi  le 
titre  ou  la  possession  ne  pourraient  jamais  être 
fondés  que  sur  un  abus. 

On  a  remarqué  que  le  dernier  paragraphe  au- 
torisait le  pacage  des  moutons  dans  certaines 
localités,  et  on  en  a  conclu  que  nous  étions  en 
contradiction  avec  nous-mêmes.  Je  répondrai 
que  je  m'oppose  autant  au  dernier  amendement 
qu'au  premier.  Je  ne  comprendrai  pas  pourquoi 
on  voudrait  laisser  à  l'administration  le  droit  de 
donner  des  permissions  de  mener  des  montons 
tians  les  bois,  car,  par  la  première  disposition 
de  Tarticle,  vous  avez  interdit  ce  droit  d'une 
manière  absolue,  même  à  ceux  qui  en  étaient  en 
possession. 

Remarquez  que  la  commission,  dans  la  dispo- 
sition qu^elle  propose,  forcerait  le  gouvernement 
à  donner  une  indemnité  à  ceux  qui  auraient  titres 
ou  possessions  contraires;  il  n'aurait  pas  même 
la  faculté  de  tolérer  un  abus  qui  lui  serait  peut- 
être  moins  onéreux  que  Tindemnité  qu'il  devrait 
payer. 

D'après  la  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  cet 
article,  c'est  le  cas,  je  crois,  de  renvoyer  à  la 
commission  pour  voir  ce  qu'on  pourrait  faire  à 
ce  sujet,  car  je  ne  puis  croire  qu'elle  ait  examiné 
la  question  sous  tous  ses  rapports.  Dans  beaucoup 
de  localités,  des  abus  se  sont  perpétués,  et  je 
crains  que  nous  ne  trouvions  beaucoup  de  pos- 
sessions. Bn  un  mot,  je  ne  trouve  pas  l'amende- 
ment assez  en  rapport  avec  les  autres  dispositions 
de  l'article,  et  je  trouve  prudent  de  renvoyer  le 
tout  à  la  commission,  qui,  ayant  revu  cette  ma- 
tière, pourra  nous  fournir  un  meilleur  moyen  de 
résoudre  la  difficulté  qui  se  présente. 

M.  le  baron  Saladln.  Le  renvoi^  à  la  commis- 
sion ne  pourrait  rien  ajouter  aux  observations 
qui  vous  ont  été  faites,  ni  à  la  conviction  que  la 
commission  a  eue  lorsquelle  vous  a  proposé 
l'amendement.  Bile  a  été  pénétrée  du  devoir 
qu'elle  avait  à  remplir  de  conserver  à  chacun 
les  droits  qu'il  pouvait  avoir,  en  les  soumettant 
&  l'appréciation  des  tribunaux.  11  n'y  a  |)as  d'in- 
conséquence entre  la  première  disposition  de 
Tarticle,  qui  dit  qu'à  l'avenir  on  ne  pourra  plus 
envoyer  des  chèvres,  brebis  ou  moutons  dans  les 
bois,  et  l'amendement  de  la  commission,  qui 
reconnaît  des  droits  acquis,  et  fondés  sur  des 
titres  ou  une  possession  suftisante.  Si,  en  outre, 
la  commission  a  proposé  le  troisième  paragraphe, 
c'est  qu'elle  a  trouve  une  disposition  semblable 
dans  1  article  110  du  projet  de  loi.  Il  eut  été  in- 
juste de  refuser  le  recours  devant  les  tribunaux; 
ils  n'accorderont  d'indemnité  que  pour  autant  que 
Jes  titres  ou  la  possession  auront  été  reconnus 
valables. 

M.  DadaB.  J'appuie  le  renvoi  à  la  commission. 


l.  die  Meraarlaa.  J'avais  demandé  la  parole 
pour  appuyer  Te  projet  de  la  commission,  car  il 
me  semble  que  la  rédaction  de  la  commission 
était  nécessaire.  M.  Saladin  vient  de  défendre 
complètement  cette  rédaction. 

Je  ne  sais  pas  si  la  Cbambre  aura  bien  saisi 
cette  observation  qui  est  capitale  :  c'est  que  l'a- 


mendement de  la  commission  est  d'autant  plus 
nécessaire  qu'il  se  raccorde  avec  une  disposition 
du  projet  de  loi  qui  concerne  le  pacage  des  bois 
des  communes.  Je  crois,  dans  tous  les  cas,  que  le 
renvoi  à  la  commission  ne  peut  qu'être  utile,  et 
en  conséquence  je  Tappuie. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  le  renvoi  à 
la  commission  de  Fart.  78,  et  de  tous  les  amen- 
dements qui  ont  été  proposés  sur  cet  article.) 

La  Chambre  adopte  successivement  les  articles 
suivants,  avec   quelques  l^^ères  moditicatioos 

Îirésentées  par  la  commission  et  consenties  par 
e  gouvernement  : 

«  Art.  79.  Les  usagers  qui  ont  droit  à  des  livrai- 
sons de  bois,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  ne 
pourront  prendre  ces  bois  qu'après  que  la  déli- 
vrance leur  en  aura  été  faite  par  les  agents  fores- 
tiers, sous  les  peines  portées  par  le  titre  XII  pour 
les  bois  coupés  en  délit. 

«  Art.  80.  Ceux  qui  n'ont  d'autre  droit  que  celui 
de  prendre  le  bois  mort,  sec  et  gisant,  ne  pour- 
ront, pour  l'exercice  de  ce  droit,  se  servir  de 
crochets  ou  ferrements  d'aucune  espèce,  sous 
peine  de  3  francs  d'amende. 

«  Art.  81.  Si  les  bois  de  chauffage  se  délivrent 
par  coupe,  l'exploitation  en  sera  faite  aux  frais 
des  usagers  par  un  entrepreneur  spécial,  nommé 
par  eux  et  agréé  par  V administration  forestière. 

«  Aucun  bois  ne  sera^partagé  sur  pied  nia  battu 
par  les  usagers  individuellement,  et  les  lots  ne 
pourront  être  faits  qu'après  l'entière  exploitation 
de  la  coupe,  à  peine  de  confiscation  de  la  portion 
de  bois  abattu  afférente  à  chacun  des  contreve- 
nants. 

t  Les  fonctionnaires  ou  agents  qui  auraient  per- 
mis ou  toléré  la  contravention,  seront  passibles 
d'une  amende  de  50  francs  et  demeureront,  en 
outre,  personnellementresponsables,  et  sans  aucun 
recours,  de  la  mauvaise  exploitation  et  de  tous 
les  délits  qui  pourraient  avoir  été  commis. 

«  Art.82.  Les  entrepreneurs  de  l'exploitation  des 
coupes  délivrées  aux  usagers  se  conformeront  à 
tout  ce  qui  est  prescrit  aux  adjudicataires  pour 
Tusance  et  la  vidange  des  ventes;  ils  seront  sou- 
mis à  la  même  responsabilité  et  passibles  des 
mêmes  peines  en  cas  de  délits  ou  contraventions. 

«  Les  usagers  ou  communes  usagères  seront  ga- 
rants solidaires  des  condamnations  prononcées 
contre  les  dits  entrepreneurs. 

«  Art.  83. 11  est  interdit  aux  usagers  de  vendre 
ou  d'échanjger  les  bois  qui  leur  sont  délivrés,  et 
de  les  employer  à  aucune  autre  destination  que 
celle  pour  laquelle  le  droit  d'usage  a  été  accordé. 

€  S'il  s'afçitde  bois  de  chauffage,  la  contravention 
donnera  lieu  à  une  amende  de  10  à  100  francs. 

«  S'il  s'agit  de  boisa  bâtir  ou  de  tout  autre  bois 
non  destiné  au  chauffage,  il  y  aura  lieu  à  une 
amende  double  de  la  valeur  aes  bois  sans  que 
cette  amende  puisse  être  au-dessous  de  50  francs. 

«  Art.  84.  L'emploi  des  bois  de  construction  de- 
vra être  fait  dans  le  délai  de  deux  ans,  lequel 
pourra  néanmoins  être  prorogé  par  V administra-' 
Hon  forestière.  Ces  délais  expirés  elle  pourra  dis- 
poser des  arbres  non  employés, 

■  Art.  85.  Les  défenses  prononcées  par  l'ar- 
ticle 57  sont  applicables  à  tous  usagers  quol- 
conques,  et  sous  les  mêmes  peines.  » 

Demain  la  discussion  s'ouvrira  sur  le  titre  IV 
des  bois  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine  de 
la  couronne. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


!m 


IGhainbre  des  Pain.]         SBGONOE  RESTAURATION.         (S7  mars  i8â7.| 


GHAMBRB  DES  PAIRS. 
Séance  du  mardi  27  mars  1827, 

PRÉSIDÉE    PAR  M.  LE  CHANCEUBR. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  yertu  de 
Tajournemeat  porté  au  procës*yerbal  de  la  séance 
du  24  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès-yerbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

Le  sieur  Guyot,  éditeur  de  VAlmanach  Royal, 
fait  hommage  à  la  Chambre  d*un  exemplaire  de 
cet  Aimanach,  pour  l'année  1827. 

Cet  exemplaire  sera  déposé  à  la  bibliothèque. 

M.  le  Président  piet  sous  les  yeux  do  la 
Chambre  une  requête  présentée  par  M.  René-Guil- 
laume-Glaude* François-Jean  de  la  Tour-du-Pin- 
Montauban,  marquis  de  Soyant^  et  tendant  à  éta- 
blir son  droit  de  succession  à  la  pairie  dont  était 
revêtu  feu  M.  le  maréchal  marquis  de  Vioménii, 
son  beau-père. 

Ce  droit  résulte  d'une  ordonnance  du  roi, 
du  19  janvier  1824,  déposée  aux  archives  de  la 
Chambrci  et  dont  la  teneur  suit  : 

ORDO>'NA^Ce  DU   ROI. 

Louis,  par  la  ghace  de  Dieu,  roi  de  France  et  de 
Navarre, 

A  tous  ceux  qui  cas  présentes  yorront,  salut. 

Par  notre  ordonnance  du  23  décembre  1823,  les  rang, 
titre  et  qualité  do  pair  du  royaume,  auxquels  il  nous 
avait  pu  élever  notre  cousin  le  maréchal  marquis  do 
Vioroénil,  ont  été  transmis  hércdilaircmonl  à  l'ainé  do 
ses  petits-flls,  pour  le  cas  «ù  le  titulaire  viendrait  &  dc- 
cédor  taos  postérité  màlc  directe  et  légitime;  notre cou^ 
sin  le  maréchal  marquis  do  Vioménil,  s'étant  retiré 
depuis  par  devers  nous,  nous  a  supplié  de  vouloir  bisn, 
en  attendant  les  dispositions  de  noire  dite  ordonnance, 
appeler  d'abord  le  sieur  de  la  Tour-du-Pin,  marquis 
de  Soyant,  son  gendre,  â  recueillir  la  pairie  dont  nous 
avons  octroyé  la  transmission. 

A  ces  causes,  voulant  reconnaître  les  services  aussi 
nombreux  que  distingués,  que  notre  cousin  maréchal 
marquis  de  Yioménil,  a  rendus  à  notre  personne  et  à 
l'Etat  dans  le  cours  de  sa  longue  cl  honorable  carrière, 
et  qui  lui  ont  mérité  notre  bienveillance  et  notre 
affection  particulière,  nous  avons  résolu  de  lui  en  don- 
ner une  marque  signalée  et  qui  serve  &  en  rendre  le 
souvenir  toujours  présent  à  nos  successeurs. 

Sur  le  rapport  du  président  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  f.  Les  titre  et  qualité  de  pair  du  royftume,  dont 
Dotro  cousin  le  maréchal  marquis  do  Vioménil  est  re^ 
vêtu,  seront,  à  défaut  de  postérité  mâle  directe,  natu- 
relle et  légitime,  Iransmissiblos  au  jour  de  son  décès, 
au  sieur  Rcné-Guillaume-Ciaiide-Francois-Jean  de  la 
Tour-du-Pin-Montauban,  marquis  de  Soyant. 

Art.  2.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  23 
décembre  1823,  sont  rapportées,  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraires  aux  dispositions  contenues  dans  la  présente 
ordonnance. 

Art.  3.  Le  président  du  conseil  des  ministres,  et  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  delà  justice, 
sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  an  château  des  Tuileries,  le  19'  jour 
du  mois  de  janvier  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  vingt- 
quatre,  et  de  notre  rogne  le  vingt-neuvième. 

LOUIS. 

El  plus  bas,  par  le  roi  : 
Le  président  du  conseil  des  minislreSy 
Signé  :  Jh.  de  Villèle. 


Pour  établir  que  le  cas  prévu  par  cette  ordon-* 
nanceest  arrivé,  le  requérant  joint  à  la  requête  : 
1°  iacte  de  décès  de  feu  iM.  Joseph-flyacintlie  du 
Houx,  marquis  de  Vioménil,  pair  et  maréchal  de 
France,  décédé  à  Paris  le  5  mars  courant; 
2o  un  acte  de  notoriété  passé  devant  Poisson,  no- 
taire &  Paris,  Je  23  du  même  mois,  et  constatant 
que  feu  M.  le  maréchal,  marquis  de  Vioménil,  est 
décédé  sans  postérité  mâle,  et  que,  par  consé- 
quent, sa  pairie  se  trouve  dévolue  à  ni.  le  mar- 
quis de  la  Tour-du-Pin-Montauban,  son  gendre. 

Indépendamment  de  cette  justiticution,  le  re- 
quérant produit  son  acte  de  naissunce,  duquel  il 
résulte  qu'il  est  né  à  Grenoble,  le  18  janvier  1772, 
et  que,  par  conséquent,  il  a  atteint  Tâge  requis 
pour  si^er  dans  la  Chambre,  et  pour  preudre 
part  à  ses  délibéraiioo». 

Kniin,  il  représente  dans  une  lettre  de  M.  le 
chancelier  de  France,  en  date  du  25  mars  cou* 
rant,  Tagrément  donné  par  te  roi,  à  ce  qu'il  pour* 
suive  sa  réception. 

Le  tout,  aux  termes  de  Tarticle  77  du  règle- 
ment, devant  èire  renvoyé  à  Texamen  d'une  com- 
mission de  trois  membres  désignés  par  la  voie  du 
sort,  M.  le  président  désigne  de  suite,  par  cette 
voie,  les  membres  qui  devront  faire  partie  de  la 
commission. 

Les  commissaires  désignés  sont  MM.  le  comte 
Lemercier,  le  marquis  Maison  et  le  comte  de 
La  Viilegonlier. 

La  commission  se  retire  dans  l'un  des  bureaux 
pour  procéder  à  la  vérification  qui  lui  est  conQée* 

Cette  vérification  terminée,  elle  rentre  dans  la 
salle,  et,  en  son  nom, 

M.  le  comte  Lemereler,  l'un  de  ses  mem- 
bres, déclare  qu*examen  fait  des  titres  produits 
par  M.  le  marquis  de  la  Tour-du-Pin-Mout»ubao, 
ils  ont  été  trouvés  parfaitement  en  règle,  et  que 
rien  ne  s'oppose  à  la  réception  du  nouveau  pair. 

La  Chambre^  consultée,  déclare  valables  les 
titres  produits  par  M.  le  marquis  de  laTour-du- 
Pin-iMontauban,  et  ajourne  sa  réception  à  la  pro- 
chaine séance. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

Il  appelle,  en  premier  lieu,  la  discussion  en 
Assemblée  générale  de  la  proposition  faite  par  un 
pair  dans  la  séance  du  i^  janvier  dernier,  et  ten- 
dant à  modifier  Varticle  5  du  règlement  de  la 
Chambre,  relativement  au  mode  de  nomination  de 
ses  commissions, 

M.  le  Président  observe  que  la  commission 
spéciale  à  laquelle  cette  proposition  avait  été  ren- 
voyét*,  ayant  conclu  à  rajournement  pur  et  simple, 
ces  conclusions,  aux  termes  de  l'article  41  du 
règlement,  doivent  être  mises  aux  voix  avant 
d  entamer  la  discussion  sur  la  quesiioo  principale. 
M.  le  président  appelle  en  conséquence  à  la  tri- 
bune rauteur  de  la  pro|)osition,  qui  s'est  fait  ins- 
crire pour  combattre  rajournement. 

M.  le  coBite  de  *T«selMr  (1).  Messieurs,  souf^ 
frez  donc  que  je  vous  parle  avec  franchise,  disait 
un  ancien  orateur,  jjarce  que  je  vous  dis  la  vérité^ 
sans  autre  intention  que  celle  de  rendre  pour  la 
suite  votre  situation  meilleure.  Je  ne  sais  si,  en 
fiveur  du  même  motif,  la  franchise  et  ta  vérité 
ont  moins  besoin  aujourd'hui,  pour  se  présenter, 
de  réclamer  l'indulgence  ;  mais  j'éprouve,  nobles 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  lo  comte  de  Tascher. 
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pairs,  celui  de  recourir  à  la  vôtre,  en  me  hasardant  1 
dans  une  discassion  aussi  délicate  que  celle  où  ' 
il  s*agit  d'attaquer  corps  à  corps  un  système  établi 
par  les  uns,  toléré  par  les  autres,  et  de  le  combattre, 
sans  blesser  aucuns  de  ses  nobles  partisans  pour 
lesquels  je  m'honore  de  professer  un  profond 
sentiment  d'estime,  mâléede  jrespect  et  de  recoa- 

naissaoce* 

On  a  toujours.  mVt'^on  dit,  été  empêché  d'en- 
trer dans  cette  discussion  par  la  crainte  d*ètre 
entraîné  jusqu^aux  personnalités.  Serait-ce  donc 
k  dire.  Messieurs,  qu'on  ne  peut  aborder  l'intérêt 

général,  toutes  les  fois  que  les  approches  (*n  sont 
éfeodoes  par  des  oonsidéralions  personnelles;  et 
d'ailleurs,  quel  embarras  y  a«t-il  de  le  faire»  quand 
les  personnes  dont  on  combat  les  systèmes  sont 
tellement  honorables  (qu'elles  ne  peuvent  insnirer 
que  d*hOnorables  seniiments?  Y  a-t^l  alors  de  la 
témérité  à  se  confier  à  ceux  qu'on  éprouve? 
Pourvu  qu'on  ne  se  serve  que  d'armes  courtoises, 
on  peut»  ce  me  semble,  s'attaquer  aux  plus  nobles 
adversaires  et  succomber  sans  honte. 

La  tâche  est  périlleuse,  je  le  sens,  et  je  désa- 
voue d'avance  toute  exrression  qui,  trompant  mes 
soins,  pourrait  paraître  s'écarter  des  convenances 
parlementaires  dont  je  trouve  ici  tant  de  modèles, 

Avant  que  d'entrer  sur  ce  terrain  difficile,  je  de- 
manderai la  permission  de  répondre  à  quelques 
objections,  nées  dans  le  sein  de  la  commission, 
ou  produites  en  dehors. 

Votre  proposition,  mVt-on  dit,  et  c'est  un  des 
arguments  répétés  avec  le  plus  de  complaisance, 
malgré  son  peu  d'exactitude  ;  votre  proposition  a 
souvent  été  reproduite,  et  toujours  repoussée  : 
donc  elle  n'est  pas  bonne.  Quelques  personnes,  je 
le  sais,  ont  été  amenées  par  une  longue  expérience 
à  ne  croire  qu'aux  succès  ;  mais  comme  cet  article 
de  fol  n*est  pas  encore  devenu  un  point  de  doo 
trine,  d'autres  hésitent  à  l'adopter  pour  base  de 
leurs  jugements.  D'abord,  il  serait  plus  exact  de 
dire  (et  la  commission  m'a  bien  donné  le  droit  de 
le  soutenir),  que  jusqu'ici,  cette  proposition  a  été 
plutôt  éladée  que  repoussée;  ensuite,  de  Tavea 
que  la  réclamation  qui  en  fait  Tobjet  a  été  soo-> 
vent  renouvelée,  je  me  crois  assez  fondé  à  induire 
que,  dans  le  système  qui  la  fait  renaître  sans  cesse, 
il  y  a  donc  quelque  chose  de  vicieux,  de  blessant, 
pour  susciter  ainsi  une  plainte  que  ne  décourage 
pas  rinsuccèsl  Le  noble  rapporteur  lui-même 
l'aurait^il  jamais  éprouvé?  Puis,  je  dirai  que,  sans 
rien  préjuger  sur  le  mérite  ou  le  démérite  dune 
proposition,  rien  n^est  plus  facile  à  expliquer  que 
son  rejet,  quelque  juste  même  qu^elle  puisse  être, 
toutes  les  fois  qu'elle  met  l'intérêt  général  aux 
prises  avec  les  intérêts  privés,  bien  autrement 
actifs.  Il  n'est  donné  à  celui-là  de  triompher  que 
lorsQu'il  a  pris  dans  le  concours  de  l'opinion  asseï 
de  force  pour  surmonter  les  obstacles  de  tout 
genre  que  ne  manquent  pas  de  lui  susciter  ceux- 
ci.  C'est  ainiii  que,  dans  une  sphère  plus  élevée,  le 
cri  de  l'humanité  s'est  fiait  «>nteniire  lonj^tempa 
sans  succès  contre  la  traite  des  nègres^  jusqu'à 
ce  qu'elle  fût  victorieuse,  cette  réclamation  était* 
elle  donc  injuste?  C'est  ainsi  que  l'émancipation 
des  catholiques  d'Irlande  vient  d'échouer  encore 
nue  fois  dans  sa  lotte  annuelle  contre  les  préven- 
tions intolérantes  de  la  réforme;  joaqu'à  ce  qu'elle 
triomphe,  la  plainte  de  nos  frères  est-elle  mal 
fondée  ?  On  ne  pourrait  donc  opposer,  pour  la 
déclarer  vicieuse,  le  rejet  d'une  proposition/  sur^ 
tout  si  elle  n'a  jamais  été  rejetée. 

Pour  défendre  le  système  actuel,  prétendra-(-oo 
que  nos  commisaions  sont  nommées  par  la 
Chambre?  J'ose  h  coalesteri  et  ^nttr de  trouver 
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le  contraire;  en  effet,  pour  qu'une  commission 
soit  l'œuvre  de  la  Chambre,  il  faut  au  moins  que 
la  majorité  de  ses  membres  prenne  part  au  choix 
qui  constitue  essentiellement  l'opération  ;  or,  vous 
savez  tous,  Messieurs,  et  les  auteurs  du  choix 
savent  mieux  que  personne,  combien  est  petit  le 
nombre  des  élus,  faisant  fonction  d'électeurs; 
vous  n'ignorez  pas  non  plus  qu'une  portion  no« 
table  de  la  Chambre  serait  à  peu  près  exclue  de 
la  liste  des  éligibles,  sans  un  esprit  de  tolérance 
auquel  je  me  plais  à  rendre  un  hommage  sincère, 
et  qui  amène  une  réunion,  tant  soit  peu  schisme- 
tique,  à  lever  peu  à  peu  l'espèce  d'excommuni- 
cation qui  frappe  trop  souvent  des  talents  utiles. 

Mais,  me  dira-t-on,  en  adoptant  la  liste  des  réu- 
nions combinées,  la  majorité  l'approuve!  c'est-à- 
dire  elle  l'adopte;  mais  il  faut  observer  que,  par 
suite  de  ce  système,  ta  majoriiô  se  trouve  contrainte 
d'opter  entre  deux  listes,  l'une  et  Paulre  exces- 
sives, et  que,  sous  peine  de  perdre  encore  beau- 
coup de  temps  en  ballottages,  il  fautadopter  la  liste 
sans  amendement  ;  ce  qui  s'est  passé  à  (a  dernière 
séance  vient  à  l'appui  de  mon  observation. 

Un  appel  à  la  bonne  foi  de  mes  nobles  collè- 
gues suifira  pour  me  permettre  d'avancer  qu'il 
arrive  souvent  à  beaucoup  d'entre  eux  de  donner 
ou  de  refuser  avec  regret  leurs  suffrages,  entraînés 
en  cela  par  un  sentiment  de  délicaCesse  qui  leur 
fait  surmonter  une  opinion  personnelle,  plutôt 

aue  de  manquer  à  un  engagement  ;  mais  conclure 
e  cette  condescendance  à  adopter  une  liste  que 
la  majorité  approuve  le  système  qui  la  dicte,  et 
qu'elle  y  lient  beaucoup,  me  parait  une  assertion 
un  peu  hasardée. 

Enfin,  m'a-t-on  dit  encore,  les  choses  se  font 
ainsi  depuis  dou2e  ans,  et  se  font  à  merveille;  à 

2uoi  bon  changer  le  règlement  ?  Nous  avons  besoin 
e  stabilité.  Argument  qui  se  réJuit  à  peu  près 
à  ceci:  notre  règlement  a  été  créé  parfait,  même 
dansles  points  où  il  est  inexécuté  et  inexécutable; 
à  quoi  bon  tenter  une  amélioration,  tant  de  fois 
réclamée?  Repoussons-la  encore  une  foisl  Notre 
mode,  il  est  vrai,  n'est  pas  tout  à  fait  conforme 
au  règlement;  mais,  d^ailleurs,  il  est  commode 
et  agréable  pour  quelques-uns  d'entre  nous  :  les 
uns  choisissent,  les  autres  sont  choisis I  Voilà 
douze  ans  qu'on  nous  laisse  faire  ainsi;  pourquoi 
interrompre  la  prescription?  Exposer  une  telle 
argumentation,  c'est  la  réfuter. 

Oui,  Messieurs,  nous  avons  hesoin  de  stabilité» 
mais  on  ne  la  trouve  cette  stabilité,  il  n'est  sur- 
tout de  la  dignité  de  la  Chambre  de  la  chercher 
que  dans  le  juste,  que  dans  le  vrai;  or,  la  vérité, 
pas  plus  que  la  justice,  ne  saurait  être  dans  une 
fiction:  j'oserai  dire  dans  un  abus  dangereux: 
car  celui  qu'on  voudrait  vous  amener  à  sanc- 
tionner, par  un  ajournement  sur  sa  réforme,  peut 
se  renverser  demain  sur  ceux-là  mêmes  qui  s'y 
reposent  imprudemment  aujourd'hui. 

il  est,  Messieurs,  un  autre  piège  contre  lequel 
il  est  lion  de  prémunir  une  Chambre,  générale- 
ment portée  à  la  temporisation  par  lesprit  de  sa- 
Sesse  et  de  prudence  qui  la  caractérise;  on  vous 
ira  :  vous  voyez  qu'on  a. eu  égard  aux  avis;  qu'on 
reconnaît,  comme  l'a  fait  votre  rapporteur,  l'avan- 
tage de  commissions  mixtes;  que  leur  composi- 
tioa  s'améliore  dans  ce  sens;  ainsi,  sans  secousse, 
sans  changement,  vous  avez  obtenu  l'amélioration 
désirée.  A  ce  langage  doux  et  persuasif,  comme 
l'hirondelle  de  la  fable,  je  réponds  :  Un  temps 
viendrai  Arrêtez  le  mal,  arrachez-le,  quand  il  en 
est  temps  encore,  et  que  vous  le  pouvez  faire  ! 
C'est  l'ensemble  de  nos  commissions  qu'il  faut 
vaift  et  aea  telle  ou  telle  qu'on  veut  hiea  vous 
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accorder  poar  des  intérêts  secondaires.  C'est  moins 
Tusage  du  pouvoir  qull  convient  d'examiner  que 
sa  nature  et  son  mode  d'exécution;  une  majorité 
faibie  et  chancelante  en  usera  avec  modération  ; 
une  majorité  plus  assurée,  l'exercera  sans  ména- 
gement. Je  vous  dirai  encore  :  Nommez  vous- 
mêmes  vos  commissions  spéciales,  si  vous  ne 
voulez  pas  que  l'une  d'elles,  usurpant  par  ses 
délais  un  droit  d'ajournement  qui  n'appartient 
qu'à  la  Chambre,  po»e  un  précédent  que  je  signale 
à  votre  attention,  nobles  pairs,  parce  qu'il  me  pa- 
rait dangereux  :  car  on  pourrait  l'appliquer  de 
manière  à  ce  que  la  majorité  d'une  commission 
parvint  ainsi  à  éloigner  au  delà  de  la  session  une 
proposition  plus  importante  que  celle  qui  vous 
occupe  en  ce  moment. 

On  a  fait  cette  objection  principale  au  choix 
des  bureaux  que  je  propose;  on  a  dit  :  les  talents 
spéciaux  peuvent  se  trouver  réunis  dans  trois  ou 
quatre  bureaux  ;  alors  vous  en  aurez  deux  ou  trois 
autres  qui  en  seront  nécessairement  dépourvus; 
qui  nommerez-vous  dans  ceux-là?  Il  est  facile  de 
répondre  : 

Quand  ou  raisonne  dans  un  système  hypothé- 
tique, il  est  juste  de  le  faire  d'après  les  probabi- 
lités ;  or,  la  probabilité  est  que  les  connaissances 
spéciales  sont  assez  nombreuses  dans  cette  noble 
Chambre  pour  qu'aucun  bureau  ne  s'en  trouve 
totalement  privé;  mais  quand  bien  même  le  ha- 
sard amènerait  cette  combinaison  peu  probable, 
est-elle  aussi  fâcheuse  qu'on  la  présente?  Je  ne 
puis  le  penser.  D'abord,  les  talents  spéciaux  seront 
toujours  quelque  part  ;  que  si  un  ou  deux  bu- 
reaux en  sont  privés,  il  y  a  d'autant  plus  de 
chances  pour  qu'ils  ne  manquent  pas  dans  les 
autres;  ils  y  seront  infailliblement  choisis.  Mais 
dans  les  bureaux  où  il  ne  s'en  trouve  pas,  qui 
nommera-t-on  ?  Eh  bien.  Messieurs,  les  choix  se 
porteront  sur  des  hommes  judicieux,  sur  ces  es- 
prits propres  à  porter  sur  tout  un  bon  jugement; 
on  ne  me  dira  pas  qu'ils  manquent  ici.  11  est  per- 
mis de  douter  qu'une  commission  exclusivement 
composée  de  jurisconsultes,  de  militaires  ou  de 
tînancie^Sj  fût  de  beaucoup  préférable  pour  l'exa- 
men d'une  question  de  droit,  de  guerre,  ou  de 
finances,  à  une  commission,  composée  d'un 
moindre  nombre  de  talents  spéciaux,  adjoints  à 
deux  ou  trois  hommes  judicieux  qui  mettraient 
en  harmonie  les  opinions  diverses.  Ce  déficit  de 
deux  ou  trois  bureaux  ne  me  parait  donc  pas  une 
objection  grave.  11  est  encore  permis  de  faire 
observer  aux  partisans  du  système  actuel  que 
dans  les  commissions  qu'il  nous  a  données  jus- 
qu'ici, lesconnaissances spéciales  se  sont  montrées 
rares,  lorsque  ceux  qui  les  possèdent  ont  été  pré- 
jugés peu  favorables  aux  projets  de  lois  dont  le 
succès  était  vivement  désire  ;  je  m'abstiendrai  d'en 
dter  des  exemples  assez  rapprochés  de  nous  pour 
qu'on  n'en  ait  pas  perdu  la  mémoire. 

Le  choix  des  commissions,   fait  dans  les  bu* 


présence 

bres  qui  les  composent.  J'ai  quelque  peine,  je 
l'avoue,  à  regarder  comme  abandonnée  au  hasard 
notre  exactitude  à  remplir  un  devoir  auquel  se 
rattacherait  un  grand  mtérêt,  et  à  reconnaître 
d'autres  devoirs  qui  nous  dispensent  de  celui-là. 
D'ailleurs,  puisqu'il  s'agit  de  comparer  un  sys-* 
tème  à  un  autre,  on  peut  demander  s'il  n'est  pas 
permis  de  reconnaître  quelquefois,  dans  la  com- 
position de  nos  commissions,  l'intluence  de  ce 
même  hasard. 
Pour  faire  sentir  à  la  Chambre  la  néoesailô  d'ob- 


tenir les  meilleures  commissions  posiibles,  qu'il 
me  soit  permis  d'ajouter  au  développement  que 
j'ai  eu  rbonneur  de  lui  présenter  une  considéra- 
tion gui  la  frappera  sans  doute,  c'est  l'espèce 
d'initiative  et  l'influence  qu'une  commission 
exerce  sur  la  Chambre  gui  Ta  nommée,  initiative 
souvent  plus  réelle,  quoique  secondaire,  que  celle 
de  la  couronne;  s'il  fallait  un  exemple  k  l'appui 
de  cette  assertion,  j'en  trouve  deux  bien  récents 
dans  les  projets  de  lois  sur  la  presse  et  sur  le 
jury,  qui  tous  deux  ont  été  changés,  refaits  et 
représentés  aux  Chambres  par  leurs  commissions 
respectives. 

Â  ce  pouvoir  d'initiative,  il  faut  encore  joindre 
Tempîre  bénévoleque  le  rapport  d'une  commission 
exerce  sur  la  Chambre;  cet  empire  a  pour  appui 
deux  dispositions  diverses,  qui  concourent  à  le 
lui  assurer.  D'abord,  permettez-moi  de  le  dire, 
une  disposition  de  paresse  naturelle  à  l'esprit  de 
l'homme,  laquelle  le  porte  à  adopter  un  travail 
qui  lui  parait  bon  et  une  opinion  toute  faite,  plu- 
tôt que  d'entreprendre  lui-même  ce  travail  pour 
en  détruire  péniblement  une  opinion  qui  lui  soit 
propre.  L'autre  disposition,  plus  noble  et  tout 
aussi  naturelle,  est  un  sentiment  de  confiance  et 
de  dignité  qui  nous  dispose  à  approuver  le  ré- 
sultat d'un  mandat  que  nous  avons  librement 
donné.  De  cette  double  disposition  résulte  une 
tendance  habituelle  de  la  Chambre  à  adopter  et 
à  soutenir  le  rapport  de  ses  commissions  et  leurs 
amendements  ;  car  elle  se  trouve  dans  la  néces- 
sité de  prendre  ce  parti,  ou  bien  de  se  livrer  au 
travail  toujours  difficile  d'amender  ces  mêmes  rap- 
ports, et  au  danger  tant  de  fois  reconnu  des 
amendements  improvisés.  Il  est  donc  très  impor* 
tant  qu'afin  d'éviter  cet  écueil,  la  Chambre  ne  né- 
glige rien  pour  amener  la  composition  de  ses  com- 
missions au  point  de  perfection  qu'elles  sont 
susceptibles  d'atteindre,  et  il  faut  convenir  que  le 
mode  actuel  n'offre  pas,  pour  parvenir  à  ce  but, 
toutes  les  garanties  désirables. 

Si  personne  ne  conteste  qu'en  général  cette  in- 
fluence des  commissions  sur  la  Chambre  ne  soit 
très  utile  pour  y  simplifier  les  discussions,  on 
sera  forcé  de  reconnaître  aussi  qu'en  attribuer  le 
choix  aux  bureaux  est  le  moyen  le  plus  propre» 
j'oserai  dire  le  seul  qui  puisse,  en  même  temps, 
justifier  et  accroître  cette  influence. 

Eneffet,  Messieurs,  quelles  lumières  sont  appor- 
tées aujourd'hui  dans  le  sein  des  commissions, 
telles  qu'on  nous  lesdonne  d'ordinaire?  les  lumières 
propres  aux  cinq  ou  sept  individusquilescompo-^ 
sent,  plus  ou  moins  aptes  à  bien  juger  l'objet  qui 
leur  estsoumis.Quelleautoritéprésentent-ilsà  l'ap- 
pui de  leurs  rapports?  celle  des  réunions  qui  les 
ont  nommés,  qui  certes  ne  font  pas  une  majorité 
effective.  Tandis  qu'au  contraire,  les  commissaires, 
choisis  dans  les  bureaux  à  la  suite  des  discussions 
qui  s'y  établiraient,  rapportent  dans  leur  réunion 
un  faisceau  d'opinions  débattues,  modifiées,  re- 
cueillies, dont  l'appui  reste  attaché  à  leur  rap- 
port ,  et  ils  le  présentent  à  la  Chambre  avec  une 
confiance  et  une  autorité  puisées  dans  la  connais- 
sance acquise  de  toutes  les  opinions  qu'ils  ont 
senti  la  nécessité  d'exprimer  ou  de  ménager.  Ce 
n'est  pas  devant  vous,  Messieurs,  qu'il  est  besoin  . 
d'insister  sur  des  considérations  si  fertiles  en  dé- 
voloppements. 

Je  reviens  enfin  an  point  délicat  de  la  discussion, 
et  sur  ce  terrain  de  franchise  où  il  faut  bien  l'en- 
gager, je  dis  que  nons  ne  pouvons  plus  ni  les 
uns,  ni  les  autres,  prendre  le  change  sur  son  objet 
réel.  Il  faut  aller  au  fait,  et  non  se  prendre  an 
droit;  il  faut  voir^  non  ce  qui  devrait  et  ne  pour- 
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rail  peDt^étre  ie  fiiire,  mais  bien  ce  Cfui  se  fait, 
non  pas  dans  la  Chambre,  td&its  en  dehors  de  la 
Gbambre.  Il  faut  ejEaminer,  don  le  mode  de 
nomiciaiion  des  eommissiont  prescrit  par  nos 
rèfflemenis,  ma^  celui  que,  dès  rorigine,  lui  on», 
fait  substituer  la  presque  impossibilité  d'exécution 
da  mode  régulier,  la  longueur  ei  Tincertitude  de 
son  résultat,  et  plus  encore  un  zèle  fort  honorable 
qui  Youdrail  aujourd'hui  prolonger  son  ioOaeoce, 
sand  s'apercevoir  qné  la  portion  de  la  Chambre 
qui  Texerce  n'est  plus  appuyée  que  sur  une  ma^ 
jorité  d*obiigeaoce  qui  tend,  sans  Cesse,  à  lui 
éetiappcr,  et  lui  échappe  souvent,  en  effet,  dans 
las  questions  autres  que  les  nominations  de  corn* 
missions,  dans  les  questions  les  plus  impor* 
tantes. 

11  fUm  étns  iiiste^  Messieurs,  la  Chambre  doit 
des  actions  de  grâces  aux  auteurs  d'un  travail 
préparatoire,  qui  a  eu  jusqu'ici,  sinon  pour  mo- 
tif, au  moins  pour  conséquence,  d'abréger  beau- 
coup celui  de  la  Chambre,  qui,  sans  cette  précau- 
tion, se  trouverait  à  chaque  nomination  de  com- 
mission à  peu  près  comme  an  pied  de  la  tour  de 
Babel;  ce  mode,  tel  qu'il  se  pratique,  a  po  avoir, 
je  ne  le  conteste  pas,  son  utilité  dans  des  circons- 
tances qoe  ie  n'ai  point  vues,  du  moins  dans 
cette  honoranlv  enceinte;  mais  à  chaque  jour 
suffit  sa  peioA;  et  la  Chambre  qui,  réunie  par 
l'amour  du  monarque,  marclie  dans  la  ligne 
constitutionnelle  vers  une  heureuse  conformité 
de  sentiments,  pourrait  bien  ne  plus  voir  aujour- 
d'hui dans  ce  moyen,  jadis  utile,  qu'une  habitude 
défectueuse,  qu'un  instrument  usé,  qui,  il  faut 
bien  le  dire,  ne  peut  être  un  sceptre  ponr  les  uns, 
sans  être  un  joug  pour  les  autres.  Tel,  qui  a  pu 
être  flatté  du  privilège  de  toucher  au  sceptre, 
pourrait  bien  aussi  s*apercevoirque,  par  compen- 
sation, il  porte  les  trois  cinquièmes  du  joug. 
De  là  les  tentatives  réitérées  pour  s'y  soustraire; 
de  là,  l'opinion  assez  généralement  reçue,  que 
le  moment  est  venu  de  le  briser,  pour  ta  justice 
due  à  quelques-uns,  Futilité  de  tous,  et,  sur- 
tout, pour  la  dignité  de  la  Chambre. 

Bn  effet,  nobles  pairs,  tant  que  la  Chambre  a 
pu  se  dissimuler  à  elle-même  ce  qui  se  pratique 
au  sujet  des  coftimissions,  non  dans  son  sein, 
mais  hors  de  son  sein,  elle  a  pu  ie  tolérer,  s'en 
arranger  même;  mais  du  moment  que  la  con- 
naiss^anr^  officielle  lui  en  est  donnée;  du  moment 
qu'elle  est  régulièrement  avertie  que  ses  commis- 
sions spéciales  sont  choisiesaunotn  d'une  portion 
de  ses  membres  par  une  portion  encore  plus 
petite,  composée  de  personnages  très  honorables, 
Fans  doute,  mais  qui,  enfln,  n'ont  ni  mission, 
ni  caractère  pour  faire  les  choix  de  la  Chambre 
des  pairs;  du  moment  que,  pour  la  troisième 
fois,  depuis  douze  ans,  une  réclamation  appujrée 
s'élève  dans  son  sein  ;  que  cette  réclamation  ju- 
gée sur  ses  motifs,  a  paru,  si  je  ne  m'abuse,  ac- 
cueillie avec  t>tenveil lance,  il  me  semble  qu'il 
serait  peucouvenable  aujourd'hui  de  la  repousser 
par  rajournemeot  qui  n'est,  après  tout,  qu'une 
tlïi  de  non-recetoir. 

Sur  quels  motifs  en  effet,  fonder  la  proposition 
d'ajournement?  lia  Chambre  pourrait-elle  redouter 
la  discussion  au  fond?  Y  a-t-il,  si  elle  se  poursuit, 
péril  en  la  demeure?  De  graves  intérêts  sont-ils 
compromis?  Des  passions  haineuses  sont-elles 
déchaînées?  Rien  de  tout  cela,  nobles  pairs:  il 
s'agit  d'améliorer  très  paisiblement  un  article  de 
votre  règlement  intérieur.  Ayant  vainement 
cherché  dans  la  conclusion  du  rapport  des  tnotifs 
palpaMès  à  r«joumement  proposé,  je  m'étoone 
({u'Ctt  n'ait  p«B  mJB  eu  tirant  j^rgumem  des  cir- 


constances inopportunes; II  eût  été  si  facile  à  ré- 
torquer que  je  ne  puis  le  négliger,  et  jt^  m'en    . 
empare  pour  faire  observer  à  la  noble  Chambre 
que  si  les  circonstances  sont  uo^^si  heureuses 
qu'on  peut  le  désirer,  il  faut  en  profiter  pour 
opérer  une  réforme  utile;  aue  si,  au  contrai re,r 
quelques  symptômes  donnent  lieu  de  craindre  que 
ce  calme  pût  être  compromis,  hàtoos-nous.  Mes- 
sieurs, de  discuter  une  mesure  propre  à  amé- 
liorer notre  position  intérieure  et  à  donner  à  la 
Chambre  des  pairs  plus  d'ensemble,  plus  de  force 
et  plus  de  perfection  dans  ses  travaux.  Ne  vous 
y  trompez  pas.  Messieurs,  ce  n'est  pas  moi  seul 
qui  le  cfemande;  c'est  la  force  des  choses;  c'est  celle 
qui  natt  du  sage  concours  de  deux  opinions  dont 
le  rapprochement  a  fondu  les  extrémités.  Cette 
réclamation,  si  vous  la  repoussez  par   l'ajourne- 
ment, se  renouvellera  dans  la  Chambre,  n'en 
doutez  pas,  tant  qu'il  y  restera  un  seniiment 
d'indépendance  et  une  voix  pour  l'exprimer. 

Si  la  Chambre,  après  tout,  veut  bien  s'arranger 
du  système  commode  qui  s*dvance  vers  la  pres- 
cription, soit;  mais  alors  elle  permettra  qu'on 
l'engage  à  le  régulariser;  ceux  qui  trouvent  très 
bien  ce  qui  se  pratique  actuellement,  approuve- 
ront, sans  doute,  qû  on  propose  d'établir  en  droit 
ce  qui  a  lieu  en  fait;  qu'en  conséquence,  la 
Chambre  reconnût  deux  on  trois  comités  per- 
manents, présidés  par  autant  de  grands  électeurs 
sur  lesquels  elle  se  reposerait  du  soin  de  lui 
choisir  les  commissions  spéciales  sur  l'admission 
desquelles  11  n'y  aurait  plus  qu'à  voter  par  oui 
et  non. 

Mais  non,  nobles  pairs,  jamais  je  ne  proposerai 
à  la  Chambre  rien  qui  me  semble  inconvenant  ; 
mais  ce  que  j'aurai  l'honneur  de  lui  proposer, 
ce  oue  je  lui  demanderai  avec  instances,  c'est  de 
vouloir  bien  envisager  la  conséquence  naturelle 
de  Tajournement.  Souffrez,  Messieurs,  que  je  vous 
la  présente  telle  qu'elle  m'apparatt:  ou  la 
Cbambre  des  pairs,  prévenue  d'un  abus  dans  son 
régime  intérieur,  le  tolère  sans  oser  le  légitimer: 
ou  bien  elle  n'a  trouvé  dans  son  sein  ni  force  ni 
conseil  pour  s'arracher  de  la  fausse  voie  dans 
laauelle  on  voudrait  la  retenir  engagée. 

j'ose  donc  m'adresser  à  toutes  les  opinions  de 
la  Chambre,  et  les  supplier  de  se  réunir  pour 
repousser  l'ajournement,  en  se  chargeant  de  ré- 
soudre enfin  une  question  dent  la  solution  ne 
peut  que  signaler  la  sagesse  de  la  majorité. 

Amendement  proposé  par  V auteur  de  lapropotition. 
Suite  de  r^nicle  a  An  règlement  iatérieur. 


Ces  commissions  se  nomment  au  scrutin  de 
liste  simple,  à  la  majorité  absolue  dans  les  bu- 
reaux de  la  Chambre,  qui  seront  portés,  au 
nombre  de  sept,  chaque  bureau  choigispant  un 
membre  parmi  les  pairs  qui  en  font  partie,  la 
réunion  des  sept  membres  élus  formera  la  com- 
mission spéciale. 

(La  Cbambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Tascher.) 

Aucun  autre  pair  ne  demandant  Ja  parole, 
l'ajournement  proposé  pât  la  commission  est  mis 
aux  voix  et  adopté. 

L'ordre  du  jour,  appelle,  en  second  lieu,  la  dis- 
cussion en  assemblée  générale  du  profét  4e  M  de 
la  jwidiclion  militaire. 

M.  le  e«Bite  Dar«,  premier  orateur  inscrit, 
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obtieat  la  parole  (1).  Messieurs,  la  loi  que  nous 
allons  discuter  est  déjà  présentée  comme  suscep- 
tible de  plus  de  cent  amendements;  mais  avant 
d'en  entreprendre  Texamen,  il  est  des  considéra- 
tion générales  sur  lequelles  les  esprits  doivent 
s'arrêter,  pour  lâcher  de  comprendre  l'ensemble 
du  système  qu'on  leur  propose.  On  ne  nous 
montre  qu'une  partie  du  plan  de  l'édifice:  nous 
.sommes  réduits  à  en  deviner  le  reste  par  les 
lignes  déjà  tracées;  mais  ces  lignes  offrent  des 
millions  de  combinaisons  entre  lesquelles  les  ar- 
chitectes eux-mêmes  n'ont  peut-être  pas  encore 
arrêté  leur  choix. 

On  vient  nous  dire  comment  on  entend  orga- 
niser les  tribunaux  destinés  à  maintenir  la  sûreté 
dans  les  armées,  et  une  bonne  police  parmi  les 
^'ens  de  guerre.  On  ne  vous  dit  pas  ce  qui  sera 
crime,  délit  ou  faute;  on  ne  vous  fait  pas  con- 
naître la  nature  des  peines  et  l'échelle  qui  doit 
servir  de  mesure  pour  en  faire  Tapplication. 
Cependant  il  est  inuispensable  de  connaître  à  la 
fois  tous  ces  éléments,  pour  pouvoir  juger  les 
conséquences  des  dispositions  qui  sont  proposées 
comme  un  préalable. 

Par  exemple,  on  établira,  je  suppose,  sous  le 
nom  de  prévôté,  une  justice  sommaire,  expédi- 
live,  affranchie  de  certaines  formes  qui  ralen- 
tiraient son  action:  j^admets  que  cela  soit  rai- 
sonnable, nécessaire;  mais,  Messieurs,  avant  de 
créer  ces  redoutables  juges,  il  est  aussi  raison- 
nable, nécessaire,  de  se  demander  quels  délits, 
quelles  personnes,  ils  auront  à  jugjer,  quelles 
peines  ifs  pourront  infliger;  car  s'ils  doivent 
disposer  de  l'honneur  et  de  la  vie,  la  conscience 
(iu  législateur  s'effraiera  à  la  proposition  de  sup- 
primer les  formes  protectrices  des  accusés. 

Il  faudrait  donc,  pour  apprécier  la  sagesse  des 
institutions  qu'on  nous  propose,  connaître  d'a- 
vance quelle  sera  l'action  de  ces  tribunaux,  la 
mesure  de  leur  autorité,  le  choix  des  peines,  la 
rigueur  des  formes.  Or,  la  définition,  la  classifi- 
cation des  crimes  et  délits  n'est  pas  encore  con- 
nue; le  choix  et  l'application  des  peines  ne  sont 
pas  encore  déterminés. 

De  deux  choses  Tune;  ou  les  auteurs  du  projet 
(le  loi  ont  déjà  arrêté  leurs  idées  sur  ces  objets 
si  importants,  et,  dans  ce  cas,  pourquoi  refuse- 
raient-ils de  nous  initier  à  leurs  projets?  ou 
bien  ils  ne  savent  pas  eux-mêmes  quel  système 
de  pénalité  ils  adopteront,  et  alors  comment  ont- 
ils  pu  se  déterminer  sur  l'organisation  des  tribu- 
naux? Gomment  exigeraient-ils  de  nous  l'adop- 
tion aveugle  d'un  système  incomplet,  et  dont  il 
est  impossible  d'apprécier  les  conséquences? 

Qu*on  ne  nous  dise  pas  que  le  temps  a  manqué 
pour  nous  présenter  l'ensemble  d'un  travail  que 
nous  aurions  voté  en  connaissance  de  cause,  et 
que  cependant  le  temps  presse.  Cette  raison  serait 
peu  digne  de  nous  déterminer  ;  car  quel  usage 
pourra-t-on  faire  d'une  loi  incomplète?  Quel  ser- 
vice attendre  de  tribunaux  à  qui  on  ne  dit,  pas 
encore  comment  on  entend  que  les  fautes  soient 
classées,  et  comment  ils  devront  les  punir? 

Une  loi  est  jugée  nécessaire  ;  les  hommes  hono- 
rables qui  l'ont  conçue  craignent  que  si  elle  était 
présentée  dans  son  ensemble,  il  ne  fût  pas  pos- 
sible de  la  discuter  dans  le  cours  d'une  session  : 
ils  la  divisent  en  deux  parties,  pour  accélérer  la 
jouissance  des  avantages  qu'ils  en  espèrent.  Rien 
de  plus  respectable  que  cette  intention;  mais 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
4e  M.  le  comia  Daru. 


qu'il  soit  permis  de  leur  représenter  que  la  dis- 
cussion d^une  loi  complète  exigerait  peut-être 
moins  de  temps  que  Texamen  d'un  projet,  qui 
laisse  dans  l'esprit  tant  d'incertitudes,  et  qui  fait 
naître  des  scrupules,  dignes  aussi  de  quelques 
égards. 

11  n'y  a  donc  point  urgence  dans  notre  délibé- 
ration, et  il  y  aurait  imprudence  à  nous  détermi- 
ner pour  ou  contre  l'adoption  d^un  projet  qui  éta- 
blit les  juges  avant  de  connaître  la  loi  qui  doit 
définir  les  délits  et  fixer  les  peines. 

MM.  les  ministres  no  sont  point  recevables  à  ve- 
nir nous  dire  que  leur  plan  est  arrêté,  leur  sys- 
tème complet,  la  loi  des  délits  et  des  peines  déjà 
rédigée  comme  celle  qui  institue  les  tribunaux. 
Ce  serait  donc  par  ménagement  pour  notre  fai- 
blesse qu'ils  ne  présenteraient  pas  à  la  fois  tous 
ctss  objets  à  notre  méditation.  Quelles  que  soient 
leurs  lumières,  ils  sont  mortels  comme  nous;  ils 
peuvent  disparaître  avant  que  la  seconde  partie 
de  leur  projet  vous  soit  soumise,  et  qui  peut  leur 
répondre  que  leurs  successeurs  adopteront  leur 
travail,  qu'ils  le  jugeront  aussi  parfait  qu'il  le 
peut  être? 

Or,  voyez  ce  qui  résulterait  d'une  loi  dont  la 
première  moitié  aurait  été  conçue  dans  un  certain 
ordre  d'idées,  qui  n'aurait  point  présidé  à  la  ré- 
daction de  la  seconde;  voyez  quel  serait  l'embar- 
ras de  ceux  qui  aiment  à  se  confier  à  la  sagesse 
du  ministère.  11  ne  serait  pas  généreux  de  nous 
exposer  à  cette  perplexité. 

Pour  être  durable,  pour  être  efficace,  la  cons- 
titution de  l'armée  doit  être  en  harmonie  avec  la 
constitution  de  l'Etat,  la  discipline  militaire  avec 
la  constitution  de  l'armée.  Par  exemple,  lorsque 
les  troupes  se  recrutent  par  des  enrôlements  vo- 
lontaires, parmi  le  superflu  de  la  population,  on 
S  eut  dire  à  ceux  qui  s'engagent  qu'ils  ont  renoncé 
leurs  droits  de  citoyens,  qu'ils  se  sont  soumis 
d'eux-mêmes  à  tous  les  caprices  du  commande- 
ment, à  l'arbitraire  qui  sera  jugé  utile  :  mais  si» 
au  contraire,  les  recrues  ne  sont  appelées  sous 
les  armes  que  parce  qu'ils  sont  citoyens,  leur 
condition,  leurs  droits,  deviennent  tout  autres, 
une  autre  forme  de  justice  leur  est  due. 

Il  est  donc  indispensable  que  la  législation,  et 
la  législation  pénale  surtout,  soit  appropriée  à  la 
condition  de  l'homme  appelé  à  la  défense  de  son 
pays.  Nous  avons  vu  les  lois  sur  la  désertion 
changer  à  chaque  période  :  pourquoi?  parce  que 
les  circonstances  étaient  différentes.  Le  délit  se 
modifie  suivant  la  nature  de  l'obligation  :  l'ua 
viole  son  engagement,  l'autre  se  dérobe  à  un 
appel.  Les  levées  sont-elles  modérées?  vous 
n^aurez  pas  besoin  de  beaucoup  d'exemples  de 
sévérité.  Vos  demandes  de  conscription  sont-elles 
excessives?  vos  lois  de  contrainte  iront  jusqu'à 
n'être  plus  raisonnables. 

On  est  placé  entre  deux  écueils;  si,  sans  y  être 
poussée  par  un  élan  patriotique,  la  population  se 

{Précipite  vers  la  profession  des  armes,  c'est  que 
a  condition  civile  ne  lui  offre  pas  le  bien-être;  il 
y  a  malaise  dans  la  société  :  si,  au  contraire,  le 
recrutement  est  difficile,  si  ou  ne  se  range  sous 
les  drapeaux,  si  on  n'y  reste  qu'avec  répugnance, 
c'est  un  signe  certain  qu'il  y  a  quelque  chose  à 
changer  à  votre  constitution  militaire.  C'est  à  vous 
de  savoir  auquel  de  ces  deux  inconvénients  vous 
avez  à  remédier.  C'est  au  législateur  d'examiner 
si  le  Code  militaire  proposé  est  combiné  de  ma- 
nière à  améliorer  l'état  de  la  société  en  général, 
et  en  particulier  l'état  de  l'armée. 

C'est  cet  examen  que  je  vais  essayer  de  faire 
rapidement,  en  me  bornant  à  indiquer  quelques 
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aperçus  :  dans  un  sujet  si  Yaste,  il  importe  de 
fixer  d'abord  Fatteutiou  sur  les  considérations 
générales.  J'interroge  le  projet,  mais  en  ne  con- 
sultant que  son  esprit  :  s'occuper  des  détails  et 
des  nombreux  amendements  d^à  proposés  ce  se- 
rait anticiper  sur  l'ordre  de  votre  délibération. 

Si  vous  demandez  combien  il  y  aura  de  sortes 
de  tribunaux,  on  vous  répond  trois  :  vous  con- 
cluez qu'il  y  aura  plusieurs  degrés  de  juridiction, 
point  du  tout;  les  conseils  éH annulation  ne  eon- 
naissent  pas  du  fond  des  affaires  (art.  59). 

Si  vous  demandez  où  sont  les  garanties  de  Tin- 
dépendance,  c'est-à-dire  de  l'équité  des  juges,  on 
vous  répond,  pour  les  conseils  de  guerre,  l'officier 
chargé  de  la  poursuite  des  délits  sera  nommé  par 
le  ministre  et  révocable  à  volonté:  les  présidents, 
vice-présidents  et  greffiers  seront  à  la  nomination 
du  commandant  en  chef  et  révocables  à  volonté 
(art.  1  S)  :  les  autres  juges  seront  appelés  à  tour 
de  rôle,  suivant  Tordre  du  tableau,  et  renouvelés 
tous  les  trois  mois  (arr.  16).  Pour  les  conseils 
d'annulation  et  pour  les  prévôtés,  présidents, 
jugeSt  greffiers,  officiers  chargés  de  la  poursuite, 
tous  seront  au  choix  du  ministre  ou  du  général 
(art.  26  et  37). 

Vous  vous  informez  des  formes  qui  seront  ob- 
servées dans  la  procédure  :  les  articles  165  et  168 
vous  apprennent  que,  dans  certains  cas,  devant 
certains  juges,  la  procédure  ne  sera  point  écrite; 
l'article  95,  que  l'officier  chargé  de  la  poursuite 
fera  l'instruction;  les  articles  91, 147, 167,  170> 
que  le  général  est  investi  du  droit  d'ordonner 
1  information,  qu'il  peut  suspendre  l'exécution 
des  jugements  de  condamnation,  et  faire  des  ré- 
gienaenta  pour  le  renvoi  des  délits  aux  prévôtés, 
qu'enfin  les  jugements  prévôtaux  prononçant  des 
peines  afflictives  devront  lui  être  soumis. Et  quand 
on  cherche  à  connaître  s'il  peut  les  regarder  comme 
non  avenus,  ou  les  modifier,  et  si  un  délai  lui  est 
fixé  pour  déclarer  son  approbation  ou  sa  désap- 
probation, le  projet  de  loi  garde  le  silence. 

Quelles  personnes  seront  justiciables  de  ces  tri- 
bunaux ainsi  constitués?  Tout  ce  qui  appartient 
à  l'armée,  tout  ce  qui  marche  à  sa  suite,  les  pri- 
sonniers de  guerre  (art.  49),  et,  si  l'armée  se  trouve 
sur  le  territoire  ennemi,  tout  individu  prévenu 
de  crimes  ou  délits  contre  la  sûreté  de  l'armée  et 
desmilitaires  qui  en  font  partie  {drl.^i),  les  étran- 


commis  hors  du  territoire  français,  ou  même  sur 
ce  territoire,  si  c'est  dans  l'enceinte  d'une  ville  en 
état  de  siège  ou  d'un  camp  (art.  78),  enfin  tous 
les  individus  impliqués  dans  un  procès  de  rébel- 
lion (art.  79). 

Par  qui  seront  jugés  les  militaires  pour  les 
crimes  et  délits  qui  n'ont  point  de  rapport  avec 
leur  service? toujours  par  les  tribunaux  militaires; 
non  seulement  a  l'armée  (art.  49),  non  seulement 
dans  les  places  en  état  de  siège  (art.  63),  non  seule- 
ment sur  les  flancs  et  sur  les  derrières  de  l'ar- 
mée (art.  68),  mais  même  dans  l'intérieur  (art.  71); 
il  n'y  a  d'exception  que  dans  cette  dernière  situa- 
tion, et  pour  les  militaires  en  non  activité,  la  gen- 
darmerie et  les  invalides  (art.  74). 

Mais,  au  moins,  pourraitH)n  nous  dire  ce  qu'il  fau- 
dra entendre  par  crimes  ou  délits  ?  Une  loi  ultérieure 
les  définira.  En  attendant,  nous  pouvons  déjà 
remarquer  dans  celle-ci  un  article  qui  investit  les 
généraux  en  chef  du  droit  de  donner  cette  défi- 
nition. Les  conseils  d^annulatUm^  dit  l'article  60, 
annulent  les  jugements  des  con$eil$  de  guerre  aux 
arméest  lorsque  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  conr 
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damnation  n'est  pas  qualifié  crime  ou  délit  par  la 
loi,  ou  par  les  ordres  et  proclamations  du  géné- 
ral en  chef,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  51. 
Aucune  disposition  explicite  du  projet  de 
loi  n'a  énoncé  formellement  que  le  général 
en  chef  avait  le  droit  de  qualifier  crime  ou  délit 


que  dit  cet  article  51?  je      

cris  :  Sera  également  justiciable  des  conseils  de 
guerre,  si  l'armée  est  sur  le  territoire  ennemi,  tout 
individu  prévenu  de  crime  ou  délit  contre  la  sûreté 
de  Varmée,  ou  des  militaires  qui  en  font  partie. 
Cette  autorité  dont  on  investit  le  général  de  créer 
des  délits  et  des  crimes,  il  l'exercera  donc  tant 
que  l'armée  sera  sur  le  territoire  ennemi,  tant  que 
lasûretédes  indivldusqui  la  composent  pourra  être 
menacée. 

Ainsi,  il  n'y  aura  qu'un  degré  de  juridiction, 
sauf  le  recours  eu  cassation  :  les  principaux  juges, 
et  quelquefois  tous,  seront  nommés  par  le  minis- 
tre ou  par  le  général,  et  révocables  à  volonté  : 
toujours  devant  la  prévôté,  et,  dans  certains  cas, 
devant  les  conseils  de  guerre,  la  procédure  sera 
sommaire,  orale  :  les  poursuites  seront  autorisées 
par  le  général,  l'exécution  pourra  être  suspendue 
par  le  général,  le  jugement  devra  être  soumis  au 
général:  les  citoyens  non  militaires  seront,  dans 
plusieurs  cas,  traduits  devant  les  tribunaux  mili- 
taires :  les  militaires  en  activité  ne  seront  jamais 
traduits  devant  les  tribunaux  civils,  môme  pour 
les  délits  de  l'ordre  commun  :  les  faits  que  les 
juges  devront  considérer  comme  crimes  ou  délits 
seront  déterminés  par  une  loi  ultérieure  :  les 

généraux  en  chef  auront  le  droit  de  qualifier 
élits  ou  crimes  des  faits  dont  la  loi  n'aurait  pas 
parlé;  et  si  l'on  demande  quelles  peines  pourront 
être  appliquées  par  des  tribunaux  ainsi  constitués, 
à  des  fautes  non  encore  définies,  on  nous  répond  : 
une  loi  ultérieure  viendra  vous  l'apprendre. 

Rien  n'est  plus  propre.  Messieurs,  à  faire  sentir 
la  nécessité  de  ce  complément  que  l'analyse  de  la 
partie  du  projet  déjà  connue. 

U  s'agit  d'une  loi  spéciale.  C'est  un  préjugé  en 
faveur  de  ces  sortes  de  lois  que  d'être,  autant  que 
la  nature  des  choses  peut  le  permettre,  en  har- 
monie avec  l'ordre  général  de  la  société.  Toute 
exception  au  droit  commun  a  besoin  d'être  justi- 
fiée. Ici  il  y  a  plusieurs  exceptions  au  lieu  d  une. 
Vous  voyez  les  citoyens  soustraits  à  la  juridiction 
de  leurs  juges  naturels,  pour  être  traduits  devant 
les  conseils  de  guerre  :  vous  voyez  la  connais- 
sance des  délits  de  l'ordre  civil,  commis  par  les 
militaires,  ôtéeaux  jugescivils;  etpour  motiver  cette 
double  aberration,  on  excipe,  dans  le  premier 
cas,  de  la  nature  du  délit  ;  dans  le  second,  de  la 
qualité  des  accusés  :  c'est-à-dire  qu'on  change  de 
principe,  pour  faire  plier  dans  tous  les  sens  la 
loi  commune,  suivant  l'objet  qu'on  se  propose. 

Biais  quelle  loi  commune  pourrait  s'accorder 
avec  l'intervention  de  cette  volonté  individuelle, 
qui  vient  s'interposer  dans  l'administration  de 
la  justice,  lorsqu'il  s'agit  de  nommer  les  juges,  de 
poursuivre  le  délit,  d'exécuter  le  jugement? 

Je  sais  qu'une  autorité  arbitraire  peut  être 
exercée  raisonnablement,  et  ici  ceux  qui  en  ce- 
raient  revêtus  offriraient  à  coup  sûr  les  plus 
honorables  garanties  ;  mais  c'est  dans  leur  inté- 
rêt même,  comme  dans  celui  de  la  justice,  que  je 
voudrais  leur  éviter  un  si  dangereux  fardeau. 

Je  vois  que  les  auteurs  du  projet  de  Code  mili- 
taire ont  procédé  de  l'état  de  guerre  à  l'état  de 
paix.  Us  ont  commencé  par  organiser  la  justice 
pour  les  armées;  et,  à  l'imitation  de  cette  orga- 
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omUoD,  iU  Pût  établi  des  tribunaux  pour  lea 
troupes  daii^  nnl6rieur«  Cet  ordre  des  idées  mérite 
d*étre  reiuarqoé,  parce  quil  influe  sur  la  compo- 
sUion  d^s  tnbupaux.  aur  tes  formes  de  la  procé- 
dure,  içt  sur  la  tradition  des  cttoyena  uon  mili* 
tairee  devant  des  juges  qui  ne  deTraient  pas  être 
les  leurs. 

te  premier  principe  dont  cberçfaeot  h  sapëuëtrer 
ceux  wi  sont  appelée  &  la  rédaction  d'un  Code 
pour  les  gens  ne  guerre  est  l'importance  de  la 
dlscip  ioe  des  troupes  en  préaence  de  Tenuemi, 
les  conséquences  que  peuvent  avoir  les  moindres 
actes  d'ineurbordioaiion  ou  de  désordre,  et  de 
1&  la  nécessité  d*uue  punition  prompVe  et  sévère. 
Hais  plus  la  justice  doit  èire  prompte  et  sévère, 
plus  il  importe  de  8*assurer  de  Tindépendance  de 
ceux  qui  ooivent  la  rc^ndre»  et  de  coanaltre  les 
peines  qu'elle  pourra  infliger. 

Je  sais  qu*à  la  guerre,  il  en  est  des  formes  comme 
de  Talignement,  on  ne  peut  pas  toujours  les  obser- 
ver h  la  rigueur.  Mais  c*est  une  raison  de  plua 
pour  t&cber  de  restreindre  la  juridiction  militaire 
au  lieu  de  l'étendre. 

Jusqu*&  ce  que  le  Gode,  qui  doit  déterminer  les 
détails  et  Axer  les  peinesi  soit  connu,  il  me  sem- 
ble qu'il  y  aurait  imprudence  à  voter  Torganisation 
des  tribunaux.  Ce  scrupule  ne  saurait  entraîner 
de  grande  inconvénients;  car  il  ne  tieni  qu'à  voua 
de  le  faire  cesser,  H.  le  ministre  de  la  guerre 
noua  a  annoncé  que  ce  travail  pouvait  aujourd'hui 
être  considéré  comme  terminé.  Je  me  borne  à  en 
demander  la  communication. 

(La  Gbambre  ordonne  llmpreasion  du  discours 
de  M.  le  comte  Oaru.) 

II.  le  comte  de  Saint-Bemaa  (1).  Mes- 
sieurs, c'est  une  des  positions  les  plua  pénibles 


de  principes,  sans  donner  d*auire  garantie  que  sa 
monilitét  de  la  rectitude  de  ses  jugements,  ei  de 
leur  peu  de  propension  4  Terreur. 

Ce  que  je  dis  ici  a'a.  voua  le  senteif  Messieurs, 
aucune  connexion  avec  l'ensemble  du  Code  sur 
lequel  nous  avons  à  délibérer.  Il  a'est  personne 
parmi  nous  qui  ne  désire  que  les  militaires  aient 
aussi  leur  part  du  régime  salutaire  des  lois,  ei 
que^  sana  voir  rel&cber  les  liens  d'une  prompte 


jusqu'au  point 
leurs  actiona  i^des  doutes  injurieux  et  à  de  rigou« 
reuses  déciaiOBa,  du  oioina  aucun  arbitraire  ne 
viendra,  par  des  craintes  élrangèrea  aux  accusa- 
tions«  ébranler  leur  constance  ni  aggraver  leur 
infortune.  C'est  &  Vos  Seigneuries  <iu'ii  appartiendra 
de  décider  jusqu'à  quel  point  le  projet  qui  vous 
est  présenté  et  les  amendements  proposés  par  la 
commission  répondent  au  double  nul  d'une  jus- 
tice rendue  autaiU  qu'il  se  peut  et  pour  ainsi  dire 
sans  détail  ei  de  jugements  ne  s'écartanl  jamaia 
d'une  iaébranlaUe  impartialités 

J'avouerai  {rancbcoieoi  que,  sur  de  si  bauta  ob« 
jeta  et  d'une  Halure  ai  compliaeéè,  mon  opinion 
n'est  pas  encore  entièrement  llxée,  et  c{ue,  loin 
de  pouvoir  Ténoacer  à  cette  tribune«  j'attends 
encore  des  lumièreft  de  la  diseiissâoQ  pour  donner 
mon  vote.sar  tous  lea  peîatsavee  lamaturiié  qu'il 
est  de  Qieo  devoir  d'y  porter. 
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Ainsi  donc,  ces  inconséquences  apparentes,  ces 
modilicatioos  de  priocipfs  aur  lesquelles  je  vais 
avoir  à  m'exipliquer,  ne  peuvent  concerner  que 
quelque  article  particulier;  et  cet  article,  vous  le 
nommez  déjà,  fiessieura  :  c'est  l'article  50  que 
supprime  votre  commission  dans  le  projet  du  Gode, 
et  auquel  elle  supplée  par  l'article  77  des  amen- 
dements qu'elle  propose. 

Qui  me  contestera,  Messieurs,  de  m'étre  cons- 
tamment éloigné  de  mon  siècle  dans  ses  fausses 
doctrines  et  dans  ses  baines  implacables  contre 
l'aristocratie?  Quel  bomme  admia  dana  mon  inti- 
mité pourra  douter  un  seul  moment  que  je  ne 
sente  toute  l'élévation  de  la  dignité  à  laquelle  il  a 
plu  au  roi  de  m'appeler,  et  que  mon  désir  le  plus 
sincère  et  le  plus  prononcé  ne  soit  de  pouvoir 
me  dire  avec  coniiance  à  moi*méme  :  qu*autaDt 
que  vivra  la  France,  autant  se  perpétuerai  envi- 
ronné du  respect  de  tous  les  Français,  ce  corps 
aristocratique,  dont  j'ai  Témioeat  bonneur  de 
faire  partie;  et  comment  pourrai-ie  ne  pas  être 
pénétré  de  ces  sentiments,  lorsque,  dans  mes  écrits, 
j'ai  proclaméf  sans  cesse,  que  parmi  trois  influen* 
ces  qu*oo  rencontre  dans  quelque  pays  que  ce 
soit,  l'influence  monarchique,  l'iafluence  aristo- 
cratique et  l'influence  démocratique,  c'est  la 
seconde  des  trois  qui,  par  sa  nature,  renferme 
en  elle-même,  non  seulement  les  germes  de  sta- 
bilité, mais  encore  ces  maximes  traditionnelles 
sans  lesquelles  les  gouvernements  flotteraient  in- 
certains d'erreurs  abandonnés  en  erreurs  nou  relies, 
et  de  systèmes  vides  de  réalités  en  systèmes  plus 
chimériques  encore.  Gomment  ne  serais-je  pas  un 
des  premiers  à  réclamer  i'bonneur  d'avoir  élevé 
la  voix  pour  laver  de  reproches  iniques  et  odieux, 
l'aristocratie  de  mon  pays,  lorsque  j'ai  soutenu 
que  la  haute  féodalité,  de  Textinction  de  laquelle 

eus  d'un  historien  a,  non  sans  fondement,  félicité 
France,  n'a  pas  ce|>endant  succombé  sans  éprou- 
ver de  grandes  injustices;qu'elle montra,  beaucoup 
plus  que  chez  d'autres  nations,  amour  et  tidéliié 
pour  le  sang  de  ses  rois, et  que,  depuis  qu'elle  eût 
cessé  d'exister,  la  féodalité  secondaire,  cest^-dire 
la  noblesse  française,  a  servi  de  modèle  par  les 
plus  éclatants  sacrifices  à  ee  que  les  fastes  de 
rbistoire  retraceront  jamais  de  dévouement  au 
prince  et  de  désintéressement  dana  de  loyaux 
services.  Et  si  portant  mes  regards  sur  différents 
peuples,  et  particulièrement  sur  ua  pays  voisin, 
je  n  ai  pu  admettre  sans  exceotion,  et  d'une  ma- 
nière absolue,  cette  maxime  de  Monbesquien  :«  que 
l'aristocratie,  par  aa  position  intermédiaire  dans 
la  société  politique,  défend  les  peuples  contre  le 
despotisme  des  rois  et  les  rois  contre  la  rébellion 
des  peuples,  »  c'est  qu'avani  tont,  j'obéirai  tou- 
jours à  la  voix  de  ma  conscience,  qu'ensuite  nous 
vivons  dans  un  siècle  où  il  faut  aborder  de  front 
les  difficultés,  ot  qu'enfin,  j'avais  à  répondre  à  la 
maxime  toute  opposée  qu'a  reproduite  si  souvent 
une  démocratie  accusatrice,  non  sans  doote  par 
amour  de  la  royauté,  mais  par  bainede  ce  qu'elle 
voyait  an-dessus  d'elle;  maxime  que  Yoos^mêmes 
vous  avez  entendue  retentir  à  cette  tribune,  et 

2ui  savamment  combinée  pour  être  la  contre-partie 
e  celle  de  Montesquieu,  consisie  à  dire  :  «  qu'il 
est  de  l'essence  de  l'aristocratie  de  tirer  avantage 
des  situations  difficiles  de  la  royauté  et  de  la 
condescendance  des  rois,  pour  accroître  et  pour 
étendre  aunlessus  des  peuples  ses  droits  et  sa  puis- 
sance, et  de  la  force  des  penples  pour  dominer 
les  rois,  si  ce  n'est  même  pour  les  renverser.  » 

Messieurs,  dan»  mon  jugement  intime,  je  me 
serais  rendu  infidèle  i  la  vériiè,  ai  je  n'eusse 
raeaantt  jénéialaiMiit  qoedea  teémptos  éclatant» 
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déposent  égalefflent  dans  lliistoire  en  fii?ear  de 
f  uoe  ou  de  t'outre  maxiase  ;  mais  cofleime  il  B*i»e 
demearait  pas  moins  évident  à  mes  ^x  411e  Ta- 
riatocratie  a  en  elle-même,  et  dans  sa  nature*  um 
fond  de  stabilité  qu'elle  communique  aux  empires, 
il  me  restait  à  rechercher  à  quelle  anomalie  et  à 
cfuelle  cause  partielle  devaient  se  rapporter  les 
faits  nombreux  allégués  par  les  partisans  des 
doctrines  populaires,  et  qu'à  plusieurs  reprises 
mes  adversaires  m'avaient  opposés. 

C*est  ee  que  je  Us,  et  ee  qui  me  persuade  que 
I^rticle  50,  tel  qu*il  est  dans  le  pro|et  de  loi,  est 
non  seulement  approprié  aux  besoins  du  temps, 
mais  encore  (chose  étrange  en  apparenee  et  foule 
paradoxale,  tant  que  je  ne  me  serai  pas  expliqué) 
que  pour  les  générations  futures,  il  deviendra  la 
sauvegarde  de  Téclat  de  la  pairie,  chei  une  na« 
tion  ou  la  gloire  militaire  sera  toujours  d^ln  bien 
plus  grand  prix  que  les  autres. 

11  ne  fane  pas  croire  quil  puisse  exister,  sur 
le  globe,  une  seule  aristocratie  où  les  ran^s  aient 
entre  eux  une  telle  ^lité,  qu'en  toute  circons- 
tance, elle  agisse  comme  un  tout  homogène,  et 
sans  aucune  distinction  dans  ses  parties. 

Sans  doute,  il  n'en  est  aucune  dont  les  menv- 
bres.  quels  qulls  soient,  puissent  sans  témérité, 
et  même  sans  délire,  s'abandonnera  l'espoir  d'une 
amélioratiou  de  fortune  et  n'aient,  au  contraire, 
beaucoup  h  perdre  dans  les  bouleversements  de 
FBtat.  Hais  l'ambition  ne  se  rend  jamais  fami- 
lière de  si  sages  oonsidérations,  et  si  une  dis- 
tance infhinchissable  ne  la  sépare  de  l'objet  de 
ses  désirs  immodérés,  il  arrivera  souvent  que, 
dépouillant  toute  prudence,  elle  sera  la  première 
à  solliciter  les  changements,  et,  tranchons  le  mot, 
les  révolutions  les  plus  périlleuses.  Certes,  niCésar, 
ni  Gatilina  n'étaient  nés  dans  les  rangs  inférieurs 
du  sénat  romain,  et  chefs  du  parti  populaire,  ils 
portèrent  les  ravages  et  les  subversions  dans  le 
sein  de  leur  patrie.  Allons  plus  loin.  Supposons 
que  nos  voisins,  dont  la  constitution  est  sur 
Thérédité  du  trône  demeurée  si  imparfaite;  sup- 
posons, dis-je,  que,  par  Talliance  de  leurs  reines 
avec  des  familles  étrangères,  ils  subissent  le  mai- 
heur  de  compter  dans  leur  lie  des  princes  d'ex- 
traction différente,  et  se  disant,  avec  orgueil, 
qu'un  sang  royal  coule  dans  leurs  veines,  ne 
voit-on  pas  aussitôt  à  quelles  rudes  épreuves  sera 
soumis  1  esprit  de  persévérancequi,  de  nosjours, 
caractérise  et  honore  à  si  juste  titre  le  parlement 
d'Angleterre?  N'apercevez- vous  pas.  Messieurs, 
toutes  ces  Udélités  ébranlées  peut-être,  et  dont 
le  gouvernement  existant  ne  pourra  s'assurer 
qu'a  des  prix  exorbitants,  et  presque  déshono- 
rants ?N'e8t-ii  pas  évident  que  aes  chances  et  des 
probabilités  commenceront  déjà  à  s'introduire, 
a  rendre  la  voix  du  devoir  moins  puissante,  et  h, 
balancer  les  intérêts?  Que  sera-ce  si  l'Angleterre, 
entretenant  toujours  sur  pied  des  armées  formi- 
dables, et  abandonnant  la  sévérité  et  Tégalité  des 
jugements  de  ses  cours  martiales,  laisse  pénétrer 
parmi  ses  guerriers  des  suggestions  perfides  sous 
la  protection  de  factieuses  inviolabilités?  Les 
ennemis  de  l'empire  britannique  n'auront-ils  pas 
à  se  réjouir  de  ce  nouvel  ordre  de  choses,  et 
n'est-il  pas  maintenant  hors  de  doute  que  je  ne 
change  pas  d'avis  en  soutenant  que  les  désastres 
et  mie  les  bouleversements  proviendront  alors 
des  nommes  les  plus  élevés,  et  dans  des  temps 
de  sagesse,  les  plus  intéressés  au  maintien  du 
repos  public? 

De  tels  malheurs,  j'en  conviens,  ne  sont  pas 
réservés  à  notre  génération  ;  mais  les  usages  et 
et  les  lois  embrassent  les  siècles,  et  nous  ne 


devons  pas  vtom  exposer  à  ne  pouvoir  évîtevi 
en  nous  Mterro§eaat  nons^éaiea,  de  eoua  rendre 
le  secret  téiBoign^ge  devoir  affUbli  d'avance  1^ 
siiberdi nation  militaire,  d'avoir  introduit  dans 
nos  armées  des  difMreooes,  et  oeoimedes  faveufi 
de  juridiotioii,  pour  fies  c^imee  égaux,  et  que 
Pélévation  du  ertmiiiel  rendrait  phit  isapardoo* 
nables  ;  d'avoir  éloigfté  des  pensées  du  çaupaUe 
la  oralnle  salutaire  d'un  obàtionent  aussi  prompt 
que  terrible^  et  par  là  d^avoir  p^rlieipé,  quelque 
bien  involootairemeut,  à  son  infortune»  I\>rsqu1i 
entendrait  prooepoer  sa  condamnation.  Je  passe 
sous  silenee  oes  révolutions  politiques  qu^n  pa^ 
lant  d^un  pajs  voisin,  et  qu'en  lui  rendant  corn» 
muns  les  pnnolpes  invo(|ués  par  votre  eommia.- 
sien,  je  Ikisais  à  linstant  pressentir.  Dieu  veille 
sur  la  Franoe,  et  j'espère  que,  dans  ses  déeiete, 
il  daiffnera  les  lui  épargner 

Quelque  divergentes  que  puissent  être  des  opi- 
nions, je  pense,  Messieurs,  que  de  si  araves 
conséquences  de  la  suppression  del'artiole  SOb 
vous  fiarussent-elles  peu  probables,  ou  du  moins 
peu  redoutables  par  leur  grand  éloigoemenl, 
feront  eependant  impression  sur  vos  esprits,  et 
que  mémo  elles  détermineraient  votre  uéeision 
en  faveur  de  l^rtiole,  si  vous  ne  vous  senties 
arrêtés  par  la  crainte  de  blesser  notre  loi  fenda^ 
mentale,  et  de  nuire  aux  vues  de  haute  saifosse 
qui  l'ont  dictée  dans  la  distribution  des  pouvoirs 
et  dans  le  balancement,  si  savamment  calculé  de 
leurs  diverses  prérogatives. 

Mais  d'abord,  est-Il  bien  certain  que  la  Charte» 
en  réservant  au  roi  le  commandement  des  forées 
de  terre  et  de  mer,  n'ait  pas  entendu  que  le  régime 
de  œs  fbrces  resterait  entièrement  distinet  de  la 
loi  eivile  de  la  France  T 

je  suis  d'autant  plus  fende  à  regarder  cette 
distinction  comme  n'ayant  pas  cessé  un  seul 
moment  d'être  présente  à  la  pensée  de  Pauguste 
auteur  de  la  Charte,  de  ce  législateur  profondé- 
ment versé  dans  l'histoire  des  nations,  qu'il  n'est 
pas  un  seul  peuple  qui  n*ait  senti  la  nécessité  de 
conduire  avec  justice,  sans  doute,  mais  avec  une 
vigilance  toujours  attentive,  toujours  rapide  dans 
ses  répressions  et  toujours ,  en  quelque  sorte,  in<* 
flexible  dans  ses  volontés,  cette  olasse  d*hommes 
qui  se  consacre  à  la  défense  du  pays  *,  olasse,  il 
est  vrai ,  si  honorable ,  si  féconde  en  grandes 
actions  et  en  nobles  sentiments,  mais  en  même 
temps  si  dangereuse  pour  la  liberté  et  pour  le 
repos  des  Btats,  lorsque  robéissanoe  la  plus 
exacte  et  la  discipline  la  plus  sévère  ne  viennent 
pas  assurer  l'ensemble  de  tous  ses  mouvements 
avec  encore  plus  de  rigueur  dans  les  foyers 
domestiques  qu'en  face  de  l'étranger.  Avec  plus 
de  rigueur.  Messieurs:  car  qui  ne  sent  que  la 

f)réseoee  d'hommes  toujours  rassemblés,  tou- 
ours  les  armes  à  la  main,  n'offrirait  bientôt  plus 
que  l'image  de  bandes  désordonnées,  sédliieuses 
et  dévastatrices,  si  la  providence  des  gouverne- 
ments ne  savait,  par  la  subordination,  les  rendre 
les  soutiens  dociles  de  l'ordre  et  de  la  sécurité 
publique. 

Celte  subordination  ,  toujours  Incompatible 
avec  les  retards  et  rhésitation,  toujours  établie 
plus  ou  moins  exactement  de  grade  en  grade, 
toujours  garant  unique  et  durable  du  succès 
dans  les  combats  et  de  l'Issue  favorable  dans  les 
guerres,  a  produit  constamment,  et  dans  tous  les 
pays,  le  double  effet  de  séparer  le  Jugement  mili- 
taire du  jugement  civil  et  de  faire  disparaître  le 
rang  social  devant  le  pouvoir  du  chef.  C'est  ainsi 
qu'en  vertu  même  du  jugement  que  chacun  avait 
droit  de  réclamer  de  ses  pairs ,  nous  voyons 
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que»  dès  Forigine  de  la  moDarchie,  les  militaires 
soDt  jugés  par  les  militaires,  tandis  aussi  que, 
jusque  dans  les  temps  de  la  plus  grande  anar- 
chie féodale,  les  plus  hauts  vassaux  sous  les 
armes  reconnaissent  Tobéissance  qu'ils  doivent 
au  général  d'armée,  quelque  ioférieure  que  soit 
son  extraction  comparativement  à  la  leur.  Et  ^ui 
de  nous,  à  ce  sujet,  ne  se  rappelle  la  modestie  de 
notre  fameux  Duguesclin  et  les  sages  paroles  de 
Charles  V,  lorsque  le  guerrier,  s'excusant  d'ac- 
cepter l'épée  de  connétable,  alléguait  qu'il  était 
venu  de  pauvre  noblesse  ;  c  pour  ce  n'oserait 
bonnement  commander,  pour  le  fait  et  l'exercice 
de  rofKce,  aux  princes  du  sang  ayant  charge  de 
gendarmes,  ou,  s'il  le  voulait  entreprendre,  serait 
chargé  d*envie.  >»  Â  quoi  le  roi  répondit  «  qu'il  n'au- 
rait dans  son  royaume  frère,  neveu,  ne  cousin, 
ne  autre  son  sujet  qui  ne  lui  obett.  »  Oncques, 
disent  les  historiens,  promesse  ne  fut  mieux 
accomplie,  ni  charge  de  connétable  exercée  avec 
plus  d'autorité. 

Et  si,  de  notre  propre  histoire,  nous  portons 
nos  regards  sur  les  peuples  les  plus  renommés 
pour  leurs  vertus  guerrières,  nous  trouverons, 
au  dire  de  l'historien  romain,  Valère-Maxime,  que 
les  Lacédémonieus  avaient  une  si  haute  idée  du 

Souvoir  et  de  la  subordination  militaire,  qu'un 
eleursgrand8capitaines,Cléarque,  avait  coutume 
de  dire  qu'un  homme  de  guerre  doit  ressentir 
une  crainte  bien  autrement  vive  devant  son  gé- 
néral que  devant  l'ennemi.  «  A  militaribus  im- 
Î\erator  potiùs  quàm  hostU  moiui  débet,  >  Plus 
oin  ce  même  historien  remarque,  en  propres 
termes,  que  si  la  profession  des  armes,  vraie  force 
de  l'Etat,  abandonne  le  droit  chemin  et  qu'elle 
ne  soit  pas  énergiquement  contenue  et  réprimée, 
elle  opprime.  11  cite,  à  l'appui  de  la  sévérité  qu'il 
invoque,  ces  traits  à  jamais  mémorables  où  l'on 
voit,  par  Tordre  du  consul,  les  plus  fiers  patri- 
ciens, parce  qu'ils  avaient  failli,  forcés  de  s  incli- 
ner sous  la  verge  du  licteur,  et  ces  autres  justices, 
il  faut  le  dire,  plus  qu'héroïques,  où  des  dicta- 
teurs immolent  leurs  nls  victorieux,  parce  que, 
en  attaquant  Tennemi,  ils  ont  enfreint  l'ordre  du 
général  ;  toutes  actions  auxquelles,  suivant  le 
même  historien,  l'empire  romain  doit  sa  gran- 
deur et  sa  gloire,  parce  que,  ajoute'^t-il,  le  soutien 
de  l'Etat,  c'est  le  lien  aune  discipline  militaire 
inaltérable.  <  Militaris  disciplinas  tenacissimum 
vinculum,  et  que  cette  discipline,  comme  il  le 
pose  ailleurs  en  principe,  ne  peut  se  passer  de 
châtiments  aussi  prompts  que  sévères.  «  Aspero 
et  abscisso  castigationis  génère  indiget.  » 

Mais  sans  remonter  à  ces  temps  reculés,  et  sans 
jeter  les  yeux  ailleurs  que  chez  ces  Anglais  qu'on 
nous  cite  avec  tant  de  constance  comme  devant 
être  nos  maîtres  dans  l'art  du  gouvernement  cons- 
titutionnel, ils  n'ont  point,  Messieurs,  de  distinc- 
tions dans  leurs  lois  militaires.  Quiconque,  dans 
le  pays  où  nous  puisons  si  souvent  des  exemples, 
sert  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  est, 
avant  toutes  choses,  militaire  ou  marin,  et  les 
lords,  à  l'égal  des  autres  membres  de  l'armée, 
subissent  avec  eux  les  jugements  des  cours  mar- 
tiales . 

Et  il  se  pourrait  que,  dans  notre  patrie,  parce 
qu'il  serait  revêtu  de  la  dignité  de  pair,  le  mili- 
taire félon  et  déloyal  qui  livrerait  à  r étranger  ou 
au  révolté  un  poste,  un  fort,  une  avant-garde, 
un  corps  d'armée,  espérât  encore  dans  des  déluis, 
et  dans  des  intelligences  coupables  semées  sur 
son  chemin,  le  soutenant  à  son  arrivée,  et  long- 
temps préparées  d'avance  1  L'efQcacité  du  juge- 
ment frappant  à  la  fois  et  sans  distinction  tous 


les  traîtres  serait  perdue  pour  la  France,  et  la 
justice,  égale  pour  tous,  n'intimiderait  plus  à 
l'avenir  tout  instigateur  et  tout  fauteur  de  ces  at- 
tentats que  tous  les  peuples  ont  signalés  comme 
menaçant  de  plus  près  que  les  autres  leur  sûreté 
et  leur  existence! 

Je  dis  le  jugement  frappant  à  la  fois  et  sans 
distinction  les  coupables  :  car  a-t-on  bien  calculé 
les  conséquences  de  l'évocation  de  crimes  mili- 
taires à  votre  haut  tribunal?  Gomment  en  effet 
priveriez- vous  de  sa  comparution  devant  vous  le 
complice  d*ua  pair  présumé  traître  à  la  France, 
et  quelle  étonnante  jurisprudence  naîtrait  de 
procès  connexes,  ainsi  que  de  condamnations  et 
d'exécutions  ayant  eu  lieu  nécessairement  (si 
l'on  ne  voulait  pas  détruire  toute  discipline) 
longtemps  avant  la  décision  émanée  de  votre 
justice?  tant,  lorsqu'on  s'éloigne  de  la  route  com- 
mune et  de  l'expérience  des  siècles,  on  s'expose 
à  tomber  dans  d  inextricables  erreurs  et  dans  des 
difficultés  insolubles  1 

Et  voyez  où  votre  commission  elle-même  a  été 
conduite  par  la  nécessité  d'allier  la  subordina- 
tion militaire  et  Tadmission  des  pairs  dans  les 
grades  de  l'armée,  lorsque  cependant  on  ne  veut 
pas  que  la  loi  de  tous  leur  soit  applicable. 

Cette  Charte,  qu'on  invoque  comme  une  règle 
intransgressibfe,  il  a  fallu  y  porter  atteinte  dans 
une  partie  très  imoortante  de  son  article  34,  il  a 
fallu  qu'à  l'aide  crun  amendement  fondamental, 
si  ces  mots  sont  compatibles,  un  pair,  du  plein 
gré  de  votre  commission,  pût  être,  quoique  de- 
meurant toujours  pair,  légalement  privé  de  sa 
liberté,  et  par  conséquent  de  son  vote,  sur  la 
simple  volonté  de  son  supérieur  dans  la  hiérar- 
chie militaire;  en  un  mot ,  il  a  fallu  reconnaître 
que  dans  les  infractions  à  ia  discipline  militaire, 
les  pairs  sont  justiciables  de  pouvoirs  placés  hors 
de  votre  juridiction,  c'est-à-dire  qu'on  les  sou- 
met à  des  décisions  auxquelles  ils  ne  peuvent 
être  assujettis  sans  que  leur  prérogative  de  pair 
et  la  Charte  soient  également  violées. 

Egalement  violées.  Messieurs,  dans  le  sens  de 
la  commission,  mais  non  pas«  si  j'en  juge  bien, 
dans  le  sens  de  la  vérité  ;  car  enfin  la  Charte  a-t- 
elle  posé  en  principe  qu'un  pair  hors  de  cette  en- 
ceinte n'aurait  jamais  de  fonctions  à  remplir,  et 
que  de  son  choix,  surtout  lorsque  l'honneur  le 
lui  dicterait,  il  ne  pourrait  pas  consacrer  une 
partie  de  sa  vie  à  l'accomplissement  de  devoirs 
pour  le  moment  incompatibles  avec  l'exercice  de 
ses  droits  et  l'entière  jouissance  de  ses  hautes 
prérogatives  ? 

Ces  prérogatives,  va-t-on  s'écrier,  ne  lui  appar- 
tiennent pas  à  lui  seul;  elles  sont  du  domaine 
commun  de  la  pairie,  et  il  ne  peut  les  perdre  sans 
la  volonté  et  sans  la  décision  de  la  Chambre. 

Oui,  sans  doute,  partout  où  le  pouvoir  de  la 
pairie  s'étend  ;  msiis  on  ne  me  persuadera  jamais 
que  le  libre  arbitre  d'un  pair  ne  lui  permette 
pas  de  se  mettre  dans  des  situations  où  votre 
juridiction  ne  puisse  arriver  jusqu'à  lui,  et  que, 

f)ar  exemple,  avec  le  consentement  du  roi,  il  ne 
ui  soit  pas  loisi^  de  prendre  du  service  chez 
une  puissance  étrangère  où  le  caractère  ineffa- 
çable que  nous  voyons  en  lui  cesserait  cepen- 
dant de  le  suivre,  s'il  avait  le  malheur  de  trans- 
gresser les  lois  du  pays;  et  de  même.  Messieurs, 
si,  par  la  nature  des  choses,  il  existe,  même  en 
France,  une  étendue  quelconque  occupNée  par  les 
forcesde  terre  etdemer,  où  le  pair  ne  puisse  pren- 
dre de  service  sans  laisser,  pour  le  salut  de  l'or- 
dre, sommeiller  en  quelque  sorte  ses  droits  et  ses 
privilèges,  pourquoi,  par  anesimplereconnalssan- 
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ce  de  cette  nature  et  de  ses  lois,  ne  pas  recon- 
naître en  môme  temps  que  notre  roi-législateur 
n*a  jamais  entendu  cnanger  ce  que  d*uQ  commmi 
accord,  et  dans  tous  les  âges  du  monde,  elle  a 
fait  observer  aux  hommes  de  tous  les  pays;  et 
pourquoi,  lorsque  dansle  Code  proposé,  rien  aussi 
n'est  changé  de  ce  que,  par  son  silence  même 
sur  Tinfliction  des  arrêts  et  autres  punitions  mi- 
litaires, la  Charte  a  laissé  comme  séparé  dans  une 
démarcation  préexistante;  pourquoi,  dis-je,  s'étu- 
dier à  faire  entrer,  comme  de  force,  dans  cette 
limite  étrangère,  un  article  de  la  loi  foodamen* 
taie,  et  pourquoi  ne  pas  reculer  devant  la  néces- 
sité de  n'opérer  cette  introduction  qu'incomplète- 
ment, de  la  rejeter  en  partie,  et,  par  là,  de  recou- 
rir envers  la  Charte  même,  et  non  sans  incohé- 
rence à  ces  moyens  de  réforme  dont  on  ne  saurait 
se  servir  avec  trop  de  réserve;  tandis  qu'avec 
avantage  pour  Tillustration  de  la  pairie,  tout  ce 
travail  nouvaitdemeurer  à  l'écart,  pour  peu  qu'on 
eût  voulu  consentir  à  laisser  les  pairs  de  France 
libres  de  leur  choix  et  de  leurs  sacrifices  indi- 
Tiduels  dans  les  fonctions  où  ils  auraient  cru 
pouvoir  servir  le  plus  efticacement  leur  patrie? 

Frappés  de  ces  observations,  quelques  jeunes 
pairs  m*ont  semblé  tout  prêts  à  renoncer  à  la 
carrière  militaire  pour  conserver  intact,  et  le  bon 
ordre  de  Tarmée»  et  les  privilèges  de  la  pairie, 
si  nécessaires  au  maintien  du  gouvernement 
constitutionnel.  Qu'ils  me  permettent  de  leur 
représenter  que  leur  honorable  résolution  décè- 
lerait, si  je  ne  me  trompe,  des  conseils  bien 
intentionnés,  mais  qu'on  leur  aurait  donnés  avec 
des  vues  trop  resserrées  sur  l'éclat  dont  le  pre- 
mier corps  delà  France  doit  resplendir  aux  yeux 
de  la  nation  tout  entière.  Ce  corps,  si  l'on  ne 
voyait  dans  ses  membres  que  des  hommes  pro- 
fondément versés  dans  les  questions  législatives, 
conserverait*  sans  aucun  doute,  une  place  émi- 
nente  dans  l'estime  publique;  mais  il  aescendrait 
nécessairement  d'un  degré,  et  Ton  peut  se  tenir 
pour  assuré  qu'il  verrait  se  perdre  envers  lui, 
pour  la  plus  grande  part,  les  sentiments  voisins 
de  l'admiration  qu'il  doit  inspirer  aux  peuples. 
Né  dans  la  magistrature,  et  destiné  moi-même  à 
y  entrer,  quel  autre  plus  que  moi  doit  connaître 
toutes  les  vertus,  tous  les  sacrifices  imposés  à 
tout  homme  oui  veut  suivre  cette  laborieuse  et 
noble  carrière?  Mais  je  n'en  dois  pas  moins  avouer 
que  tous  les  sacrihces  de  l'homme  de  guerre  tou- 
chent souvent  rhéroïsme*  et  qu'il  n'est  pas  éton- 
nant que  la  nation  française  les  ait  toujours 
récompensés  par  ses  acclamations  et  par  ses 
hommages.  CW  avec  une  vraie  douleur  que, 
depuis  quelque  temps,  je  remarque  dans  la  no- 
blesse de  France  un  attiédissement  prononcé 
Eour  les  fonctions  militaires.  Les  grades  les  plus 
onorables  sont  dédaignés  par  de  jeunes  guer- 
riers qui  ne  respirent  que  combats  et  qu'avance- 
ment. Leurs  pères  cependant  ne  les  dédaignaient 
pas.  Qu'ils  y  prennent  garde;  de  nouveaux  guer- 
riers plus  modestes  s'empresseront  de  les  rem- 
placer, et  peut-être  ceux  qui  yeulenl  aujourd'hui 
atteindre  au  but  aussitôt  qu'ils  l'aperçoivent 
apprendront-ils  par  de  trop  justes  regrets  que  la 
noblesse  se  forme  comme  elle  se  conserve,  beau- 
coup plus,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  par  une  succes- 
sion non  interrompue  de  services  publics,  celui 
des  armes  avant  tout,  que  par  des  privilèges  ex- 
plicistes.  Messieurs,  vous  ne  voudriez  pas  tomber 
dans  une  erreur  que,  dans  sa  connaissance  des 
choses,  l'âge  mûr  ne  saurait  embrasser.  Vous  ne 
prendrez  pas  le  change  d'après  des  exemples 
puisés  daoa  des  pays  uniquement  commerciaux. 


et  pour  lesquels  l'illustration  guerrière  s'éclipsera 
toujours  devant  la  splendeur  des  fortunes. 
L'amour  de  la  gloire  des  armes  est  le  premier 
besoin  de  tout  pays  continental.  Il  ne  faut  donc 
rien  souffrir,  rien  admettre  qui  puisse  le  laisser 
décroître  ou  même  s'éteindre  dans  les  hauts  rangs 
de  la  pairie. 

Mais  aussi,  continuera-t-on  à  m'objecter,  il  ne 
faut  pas  s'aveugler.  Si  la  Chambre  des  pairs  se 
laissait  entraîner  à  un  mouvement  inconsidéré, 
si  elle  n'écoutait  que  le  désir  d'arrêter  dans  son 
germe  tout  sentiment  d'envie,  dans  ces  corps  mili- 
taires où  l'inégalité  disparaît  dans  l'intimité  de  la 
vie  commune  et  des  plus  franches  amitié:^,  si 
pour  rehausser  aux  yeux  de  nos  guerriers,  le 
mérite  de  leurs  nobles  sacrifices,  les  membres  de 
cette  Chambre  se  faisaient  un  devoir  de  les  par- 
tager tout  entiers  et  sans  aucune  réserve,  qui 
pourrait  leur  garantir  la  réciprocité  d'une  con- 
duite aussi  élevée?  Bt  s'ils  étaient  assez  malheu- 
reux pour  comparaître  devant  ces  conseils  redou- 
tables, institués  pour  frapper  l'homme  de  terreur, 
seraient-ils  assurés  qu'ils  n'y  trouveraient  pas 
des  passions  viles  et  haineuses  promptes  à  punir 
en  eux,  non  le  crime,  mais  l'élévation  du  rang 
et  la  différence  de  fortune? 

Non  seulement,  je  crois  des  militaires  français 
incapables  d'une  telle  infamie,  mais  je  soutiens 
qu'il  faudrait  rétrograder  vers  les  temps  révolu- 
tionnnaires  pour  que  les  âmes  les  plus  perverses 
pussent  en  concevoir  l'idée.  Ce  n'est  pas  sous  le 
régime  de  nos  lois  même  militaires,  sous  les 
yeux  de  la  royauté,  sous  les  vôtres.  Messieurs, 
et  par  suite  sous  ceux  de  la  France  et  de  i'Burope 
entière,  qu'à  l'époque  où  nous  vivons  de  pareilles 
horreurs  sont  à  craindre  et  peuvent  s'imaginer. 

C'est  maintenant  d'une  objection  tout  opposée 
que  je  dois  faire  mention. 

Le  point  où  vous  faiblissez,  me  dira-t-on,  dans 
votre  défense  de  l'esprit  de  stabilité  qui  caracté- 
rise l'aristocratie  se  rencontre  précisément  dans 
les  parties  les  plus  élevées  de  cette  classe  déjà  si 
éminemment  placée  parmi  nous  dans  les  hiérar- 
chies de  l'ordre  social.  Croyez-vous  que  de  sim- 
ples officiers  ne  pâliront  pas  de  respect  et  d'effroi 
devant  les  hauts  personnages  qu'ils  auront  peut- 
être  à  juger,  et  que  cette  justice  exemplaire  que 
vous  avez  prise  pour  texte  de  votre  discours  ne 
sera  pas  incontinent  transformée  en  une  scanda- 
leuse impunité? 

Ou  je  me  trompe  étrangement,  ou  des  militaires 
ne  pâlissent  jamais.  C'est  un  malheur  public  que 
des  mœurs  beaucoup  plus  efféminées  que  les 
temps  où  nous  avons  vécu  ne  semblent  le  com- 
porter, nous  représentent  les  hommes  chargés 
des  fonctions  les  plus  importantes,  comme  tou- 
jours prêts  à  souscrire  de  honteuses  transactions 
avec  leurs  devoirs;  c'est  un  malheur  non  moins 
grand  que  des  orateurs  se  permettent  de  supposer 
que  des  juges  peuvent  consulter  des  circonstances 
qui  ne  sont  pas  la  loi  même.  Ce  serait  un  mal- 
heur encore  plus  irréparable  que  les  pairs  de 
France  pussent  laisser  inférer  de  leurs  discours 
et  de  leurs  actions,  qu'en  effet,  de  nos  jours,  toutes 
les  institutions  ont  perdu  leurs  limites  et  qu'il  est 
impossible  aux  Français  de  ne  pas  tout  confondre 
et  d'avoir  désormais  d'autre  guide  que  le  caprice, 
l'intérêt  ou  la  pusillanimité.  11  est  des  aveux  que 
de  hauts  pouvoirs  ne  peuvent  faire  entendre  et 
qu'unenation  ne  saurait  écouter,  sans  reconnaître 
à  l'instant  même  qu'elle  touche  à  la  dissolution 
et  que  sa  mort  n'est  pas  éloignée. 

Rien,  absolument  rien,  suivant  moi,  ne  peut 
donc  justifier  rinfraction  pour  ainsi  diremi-par- 
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lie  de  l'article  34  de  la  Gbarte,  qui  résulte  de 
rarticie77de8  amendemeotsde  votre  noble  com- 
missiûo.  Il  faut,  ou  franchi  meut  nous  refuser  & 
ce  que  nous  croyons  être  une  violation  de  nos 
prérogatives,  ou  laisser  à  chaque  pair  le  libre 
exercice  de  sa  volonté  lorsqu'il  se  détermine  à 
eiltrer  dans  des  fonctions  où  ces  prérogatives 
cessent  d*éire  admissibles.  Mais  dans  le$  deux 
cas,  celui  où  vous  maintiendriez  vos  droits  tout 
entiers,  et  celui  où  voua  adopteriez  le  moyen 
terme  proposé  par  votre  commission»  songez, 
Messieurs,  que,  dans  la  législature,  vous  n*étes  pas 
la  seule  branche  intéressée  à  réclamer  de  hauts 
privilèges.  Une  autre  Chambre  doit  imiter  vos  sa- 
crifices ou  persister,  d'après  votre  exempte,  dans 
le  maintien  dece  qu'elle  désignera  peut-être  sous 
le  nom  de  ses  libertés;  et,  dans  cette  seconde  hy- 
pothèse, de  quel  nombre  viendraieiit  s'accroître 
ces  exceptions  au  droit  commun,  si  fatales  au  bon 
ordre  de  nos  armées,  et  ces  connexions  qui»  des 
sommités  les  plus  élevées  de  Taristocralie,  ne 
pourraient,  sans  un  déni  de  justice,  ne  pas  des*- 
cendre  jusqu'au  moindre  soldat  et  ne  pas  l'ame- 
ner devant  vous,  pour  le  plus  grand  détriment 
disons  mieux,  pour  la  perte  totale  de  la  disci- 
pline militaire. 

Or  (et  c'est  ici  que  va  se  trouver  Texplication 
de  ce  paradoxe  apparent  dont  je  vous  entrete- 
nais au  commencement  de  ce  discours,  et  suivant 
lequel  je  devais  vous  amener  h  conclure  que  mon 
avis  était  le  seul  qui  pût  maintenir  la  pairie  dans 
tout  son  éclat)  si  vous  êtes  les  maîtres.  Messieurs, 
de  ne  point  accepter  la  proposition  du  gouverne; 
ment,  il  est  le  maître  h  son  tour  d'admettre  qui 
bon  lui  semble  aux  emplois  militaires.  Si  ces 
crimes  connexes,  qui  présentent  une  objection 
pérempioire contre  le  projet  de  votre  commission, 
viennent  jeter  une  confusion  irrémédiable  dans 
les  juridictions  qui  doivent  prononcer  des  juge- 
ments sur  les  hummes  de  guerre  en  taut  que 
militaires,  si  des  entreprises  encouragées  par 
cette  confusion  s'appuient  sur  des  membres  de 
la  haute  aristocratie  placés  aux  armées,  quelle 
ressource  restera-t-il  à  ce  même  gouvernement 
pour  en  prévenir  le  retour?  Qui  ne  connaît,  dans 
notre  histoire,  la  marche  constante  des  ministres . 
de  nos  anciens  rois,  lorsqu'ils  travaillaient  sans 
relâche  h  l'abaissement  de  la  haute  vassalité?  Ces 
minifrtres,  objet  de  trop  de  haine  ou  de  trop 
d'admiration,  ne  faisaientqu'obéiraux  devoirs  que 
leur  imposaient  les  circonstances  impérieuses  au 
milieu  desquelles  ils  vivaient.  Il  en  serait  de 
même  dans  des  circonstances  analogues,  et  Tusage 
de  ne  plus  admettre  de  pairs  dans  les  grades  de 
l'armée  viendrait  obscurcir  par  l'inaction  les  noms 
les  plus  illustres  de  la  France.  11  resterait  encore» 
il  est  vrai,  à  l'aristocratie  législative  ses  débats  et 
ses  fonctions  parlementaires;  mais  je  l'ai  déjà 
suffisamment  fait  sentir,  elle  verrait  son  plus 
beau  lustre  à  jamais  perdu  aux  yeux  d'une  na- 
tion toute  guerrière,  et  tel  aurait  été  le  fruit  iné- 
vitable d'une  première  déviation  hors  de  la  nature 
des  choses. 

Cette  nature  nous  dit,  Messieurs,  qu'au  temps 
où  nous  vivons,  ce  n'est  pas  en  réveillant  des 
regrets  justes  peut-être,  mais  trop  inutiles,  et  en 
rappelant  par  exemple  aux  lignées  isàues  des 
anciens  palatins  de  Pologne»  aux  magnats  de 
Hongrie,  aux  boyards  de  Russie,  le  souvenir  de 
leurs  puissante  uïeux,  marchant  les  égaux  et 
souvent  les  rivaux  des  rois,  qu'on  pourra  ci- 
menter en  Europe  rexistence  de  l'aristocratie, 
telle  que  maintenant  il  la  faut,  et  qu'on  peut  la 
concevoir  pour  qu'elle  contienne  dans  de  justes 


limites  lu  fougue  d'une  démocratie  avide  et  pas- 
sionnée. Ce  n'est  pas  en  se  séparant  de  la  royauté 
et  en  affaiblissant  ses  moyens  de  défense»  qu'on 
préviendra  les  subversions  générales  que  cette  dé- 
mocratie, aveugle  aussi  dans  ses  intérêts,  a  dès 
longtemps  préparées  pour  tout  l'univers  i  mais 
c'est  en  consolidant  rintluence  ari8tooratique,teite 
qu'il  convient  qu'elle  soit  pour  la  stabilité  des  em- 
pires, c'est-^à-'dire  sage  ei  modératrice,  et  surtout 
pleine  de  défiance  contre  d'ambitieuses  instiga- 
tions, que  sous  peine  de  périr,  nosilcscendantane 
devront  jamais  écouter.  L'aristocratie  de  mon 
pays  est  fondée  sur  ces  principes  conservateurs; 
tout  l'éclat  dont  elle  peut  jouir,  elle  n'en  doit 
rien  abandonner.  Tel  est  mon  désir,  telle  est  mon 
opinion  la  plus  prononcée.  Mais  des  prérogatives 
contestables  hors  de  ia  région,  où  il  lui  appar- 
tient de  les  exercer,  et  qui  ne  tendraient  qu'à 
étendre  son  pouvoir  jusque  dans  une  démarca- 
tion» où  il  deviendrait,  tOt  ou  tard,  désorganisa- 
teur  et  fatal,  voilà  ce  qu'il  faut  séparer  avec 
l'inteniion  ia  plus  scrupuleuse  des  droits  que 
l'honneur  et  que  le  bien  de  notre  patrie  nous 
défendent  d'abandonner.  Fidèle  à  cesaentimenty, 
je  verrais  le  gouvernement,  par  des  motifs  que 
je  ne  puis  pénétrer,  les  appuyer  faiblement  et 
passer  à  Tavis  de  la  commission,  que  je  n'en 
serais  pas  ébranlé  1  je  n'ai  que  mon  vote  dans 
cette  enceinte,  et  je  remploierai  d'après  mon 
intime  conviction.  Ce  vote  est  invariable  en 
faveur  de  l'article  50,  tel  qu'il  nous  est  présenté 
par  les  ministres  du  roi.  Et  quant  au  reste  du 
projet,  balançant  encore  entre  les  avantages  que 
me  paraissent  offrir  plusieurs  changements  pro- 
posés, et  la  crainte  de  voir,  de  nouveau,  l'exten- 
sion inconstitutionnelle  de  la  faculté  d'amender, 
se  fortiflor  d'un  exemple  plus  que  jamais  pré- 
pondérant si  Ton  considère  de  quels  hommes  se 
compose  votre  commission  et  quelles  lumières 
elle  rassemble;  je  me  réserve  de  n'asseoir  mon 
jugement,  que  lorsque  la  discussion  aura  levé 
mes  doutes  et  dédoitivement  éclairé  ma  détermi- 
nation. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Saint-Roman.) 

M.  le  due  4e  NarbennerPelet  (i).  Mes- 
sieurs, j'aurais  pu  sans  doute  me  dispenser  de 
demander  la  parole  sur  Tensemble  du  Code  qui 
est  soumis  à  vos  délibérations,  n'ayant  l'intention 
de  m'occuper  que  de  deux  de  ses  artioles  :  mais 
ces  deux  articles  appellent  plus  qu'aucun  des 
autres  Tattention  particulière  de  la  Chambre; 
ils  intéressent  spécialement  la  dignité  et  les 
prérogatives  de  la  pairie;  il  m'a  paru  que  leur 
discussion  appartenait  nécessairement  à  la  dis- 
cussion générale. 

La  partie  la  plus  pénible,  mais  la  plus  ioôvi- 
table  de  la  tâche  de  tout  législateur,  est  d'être 
obligé  en  faisant  des  lois  de  prévoir  le  cas  où 
elles  seront  violées,  et  d'établir  des  punitions 
contre  ceux  qui  les  enfreindraient.  Assez  rare- 
ment le  législateur  s'occupe  des  récompenses; 
elles  sont  le  plus  souvent  laissées  à  la  discrétion 
de  ceux  qui  sent  destinés  à  gouverner.  Les  puni- 
tions sont  toujours  réglées  d'une  manière  précise 
et  certaine.  A  côté  des  lois  les  plus  bienfaisantes, 
un  système  pénal  trouve  toujours  sa  place. 
Toutes  les  fois  qu'on  accorde  à  l'homme  un 
avantage,  une  prérogative,  on  ne  saurait  oublier 
qu'il  peut  se  rencontrer  des  hommes  qui    en 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  do  discours 
de  M.  le  due  de  Narl^onne-Pele^ 
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abusent,  ou  qui  s'en  rendent  indignes.  L'auguste 
auteur  de  la  Cbarta»  en  créant  une  uhambre  haute, 
n'a  mailieureaseaient  pas  fMi  eoosidérer  comoie 
iai|)ossibie  le  cas  où  uq  de  ses  membres  se  t&e^ 
drait  coppable  d'uo  crime  ou  d'un  <iôiit.  Si  la 
CbJarte  n'eût  point  parlé,  soumis  à  la  loi  i^énéraie, 
les  pairs  eussent  été  justiciables  des  tribunsAix 
ordinaires*  Le  législateur  a  ¥u  qu'une  Cbambre, 
qa*il  établissait  cour  suprême  de  jusiiee,  était 
seule  compéteute  pour  juger  ses  propres  mem* 
bres.  Tel  est  l'objet  de  rarticie  34  de  la  Charte. 

D'un,  autre  côté,  il  est  bien  connu  que  de  tous 
les  temps,  cbez  tous  les  peunies,  et  sous  toutes 
formes  de  gouvernement,  des  lois  spéciales,  et 
presque  toujours  plus  rigides,  out  prévu  les  in* 
iractions  h  la  discipline  militaire.  Toujours  on  « 
senti  que  l'action  de  la  juridiction  militaire 
devait  être  plus  immédiate,  plus  rapide,  plus 
sûre,  et  distincte  de  celle  des  tribunaux  ordi-»- 
naires;  que  non  seulement  les  jufçes,  mais  les 
formes  des  jugements,  ne  pouvaient  être  les 
mêmes,  ni  les  crimes  être  définis  par  les  mêmes 
lois  ;  enfin,  que  dans  une  armée,  plus  que  partout 
ailleurs,  devait  régner  cette  crainte  des  lois, 
divioité  tulélaire,  à  laquelle  le  peuple  le  plus 
brave  de  Tantiquité  avait  dressé  des  autels. 

Ches  les  peuples  les  plus  libres,  comme  ches 
les  plus  esclaves,  Tautontê  militaire  a  été  souvent 
desiK)tique.  Sous  des  gouvernemeots  plus  mo* 
dérés,  et  en  particulier  sous  des  gouvernements 
mooarebiques»  des  formes  régulières  ont  été 
établies,  des  codes  militaires  étendus  et  détaillés 
ont  été  promulgués.  Vous  êtes  appelés.  Messieurs, 
à  discuter  la  première  partie  d'un  Gode  de  ce 

Seore;  et  comme  c'est  celle  qui  est  consacrée  à 
élinlr  la  juridiction,  c'est  celle  dans  laquelle  la 
question  une  j'ai  entrepris  de  traiter  ne  pouvait 
manquer  de  se  présenter.  Les  pairs  de  France, 
qui  prennent  du  service  dans  l'armée,  doivent*ils 
être  justiciables  des  conseils  de  guerre? 

D'un  côté  il  peut  être  allégué  qu'à  l'instant  où 
on  entre  dans  Tannée,  on  devient  essentiellement 
soldat;  que  dès  lors  toute  autre  qualité  doit,  du 
moins  en  cequiconeernele  service,  disparaître  de* 
vaut  celle  de  soldat;  et  que  le  service  est  de  tous 
les  moments,  puisqn'à  tous  les  moments  on  peut 
y  être  appelé;  que  même  lorsqu'on  n'est  pas  de 
service,  on  ne  cesse  pas  d'être  sous  l'empire  de 
ladisciplineet  de  la  subordination  militaire,  dont 
l'essence  et  de  s'étendre  également  à  tous  ceux 
qui  Y  sont  soumis;  qu'aucune  exemption  à  cet 
égard  n'est  admissible,  et  que  celui  qui  possé* 
deraitun  privilège,  on  une  prérogative  incompa- 
tible avec  la  discipline  et  la  subordination,  doit 
être  censé  y  avoir  renoncé  tacitement  pour  tout 
le  temps  où  il  fera  partie  de  l'armée;  enfin,  que 
le  privilège  de  n'être  jugé  que  par  la  Gbambre 
des  pairs  est  évidemment  incompatible  avec  la 
qualité  de  soldat,  et  avec  la  constitution  d'une 
armée. 

On  répondrait  d'un  autre  cêté  que  l'article 
de  la  Cbarte  est  positif,  et  n'énonce  point  d'ex* 
ceptions. 

La  loi  peut^elle  et  doit-elle  intervenir  pour  in- 
terpréter cet  article?  Le  gouvernement  l'a  pensé; 
mais  sa  proposition  à  cet  égard  n'a  pas  eu  l'as- 
lentiment  de  voire  commission,  commission  oom- 

Eosêe  de  militaires  distingués  et  de  jurisconsultes 
abile?,  et  les  premiers  même  en  majorité.  Il  y  a 
peut<^lre  de  la  présomption  à  moi  de  venir  com- 
battre l'opinion  qui  a  prévalu  parmi  eux.  Toute- 
fois, les  articles  50  et  72  du  projet  font  encore 
paitie  de  la  proposition  rovale,  et  la  Chambre  ne  i 
s'est  paa  uncora  pionooeêe«  11  m'est  permiii  -et  i 


j'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  de  défendre  h 
principe  et  les  dispositions  de  ces  deux  articles, 
en  y  pronosant  néanmoins  certaines  modlfica* 
tioos.  J'adopte,  du  reste,  Tidée  de  la  Goamissi(Hi 
de  les  réunir  en  un  seul  article  distinct  et  dé^ 
tacbé  des  aaifes. 

Je  me  féliciterai  du  moins  de  €e  que,  dès  l'ou*- 
veriure  de  la  discussion,  l'atteution  de  la  Gbiun- 
bre  a  été  appelée  eur  cette  question  'délicate  et 
importante.  Je  soubaite  que  des  personnes  plus 
compétentes  que  moi  pour  la  résoudre  veuil- 
lent faire  part  à  la  Gbambre  du  résultat  de  leurs 
féOexions. 

Le  noble  rapporteur  de  votpe  commissiom  vous 
a  dit.  Messieurs^  qu'un  bomme  pouv^t  abandon- 
ner un  droit  qui  n'appartenait  qu'à  lui,  mais  nou 
un  droit  qui  appartenait  4  beaocoup  d'autres. 
Mais  il  est  un  autre  droit  auquel  les  memibres  de 
cette  Gbambre  renoAcemient  sans  dente  aussi 
difficilement,  et  qui  appartient  à  tous  tes  Fran- 
çais, celui  de  servir  leur  pays  les  armes  à  ia 
main.  S'il  était  imuvé  aae  ce  droit  fui  incom- 
patible avec  celui  qu'il  s  agit  de  lui  oonserver^ 
cette  Gbambre  bésiterait-àle  sur  r«ption?  Or,  ju 
le  demande,  quel  est  Tbommequi  ne  se  ferait  pas 
un  scrupule  de  servir  dans  l'armée  soas  la  con- 
dition de  n'être  pas  assujetâi  à  la  flaême  dise»- 
pline  que  ses  frères  d'armes?  La  discipline  mili- 
taire ne  s'étend  pas  seulement  aux  contraventions; 
les  délits  et  les  crimes  sont  de  son  ressert,  ils. en 
sont  d'autant  plus  que  ce  qui  serait  à  peine  une 
contravention  dans  ia  loi  comosune,  «et  souvent 
un  délit,  quelquefois  un  crime,  aux  yeux  des  lois 
militaires.  Je  n*ai  garde  d'insinuer  que  la  cour 
des  pairs  juf^eàt  moins  aévèremeni  des  «rimes  et 
délits  militaires  que  ne  le  feraient  des  conseils 
de  guerre.  Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que 
ceux  qui  seraient  soumis  à  la  justice  néoessaire- 
ment  plus  active  et  plus  prompte  de  ces  der» 
niers,  considéreraient  le  phviiège  des  pairs  en 
pareil  cas  comoia  une  faveur  de  is  loi,  comme 
un  moyen  d'être  puni  plus  lentement  et  avec 
moins  de  rigueur.  Or,  quel  est  celui  qui  ne  ré- 
pugnerait pas  à  jouir  dans  l'armée  d'un  privilège 
qui  pourrait  être,  fort  injustement  sans  doute, 
mais  enfin  qui  serait  peut-être  dans  l'opiniaQ  de 
ses  camarades  considéré  comme  un  privilège 
d'impunité  ou  d'indulgence?  Ne  serait-ce  pas, 
ie  le  répète,  vouloir  forcer  désormais  lus  mem- 
bres de  cette  Gbambre,  et  les  béritiers  présomp- 
tifs des  pairies,  à  s'exclure  eux-mêmes  du  son 
vice  militaire  ? 

L'article  34  de  la  Gbarte  a  deux  parties*  Il  éta^ 
blit  le  droit  des  pairs  de  ne  pouvoir  être  arrêtés 
que  de  l'autorité  de  la  Gbambre,  aussi  bien  que 
leur  droit  de  n'être  jugés  que  par  elle,  et  n'ad- 
met pas  plus  d'exception  dans  un  cas  que  dans 
l'autre.  Tous  les  arguments  qui,  dans  le  rap- 
port de  votre  commission  sont  appliqués  à  la  se« 
conde  partie  de  l'article,  s'appliqueraient  avec 
une  égale  force  à  la  première.  Gependanot  la 
commission  a  senti  que  le  droit  fondé  sur 
celle  première  partie  ne  pouvait  être  maintenu 
dans  une  code  militaire  ;  que  ce  serait  reo-. 
verser  toute  idée  de  subordination  que  de  pré- 
tendre qu'un  militaire  quelconque  ne  put  pas 
être  arrêté  par  l'autorité  ne  ses  cbefs  ;  que  celuv* 
là  ne  serait  plus  militaire  que  de  nom,  qui  pour- 
rait exercer  sur  ses  inférieurs  un  droit  auquel 
il  ne  serait  pas  assujetti  vis^à-vis  d*i  ses  supé- 
rieurs. L'article  proposé  par  la  commission  éta- 
blit en  termes  positifs  que  les  pairs  qui  servent* 
dans  l'armée  pourront  toujours  être  arrêtés  de 
l'auloritê  de  Uuvs  supêdeun  su  grade  ou^n 
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commandement.  Donc  elle  a  pensé  qu'on  pouvait 
déroger  à  cet  égard  à  rarlicle  34  de  la  uharte  ; 
qu'il  pouvait  être  interprété  sur  ce  point  par  une 
loi  postérieure;  eotin  qu'un  pair  pouvait  renoncer 
à  un  droit  qui  lui  était  commun  avec  tous  ses 
collè|[ues,  et  qu'on  pouvait  même  lui  imposer 
l'obligation  de  s'en  dépouiller,  s'il  désirait  faire 
partie  de  l'armée.  Il  ne  s'agit  que  de  faire  un 
pas  de  plus,  qui  ne  serait  pas  plus  contraire  à  la 
loi  fondamentale  que  le  premier  pas  que  la  com- 
mission a  cru  pouvoir  faire;  et  s  il  est  démontré 
que  le  bien  du  service  exige  que  ce  même  pair, 
arrêté  par  Tordre  de  ses  chefs,  puisse  être  puni 
par  sentence  d'un  tribunal  militaire,  on  peut 
sans  scrupule  le  déclarer  par  un  article  du  Gode. 
Or,  c'est  ce  qui  est  évidemment  démontré  à  mes 
yeux  ;  et  j'ai  fait  assez  pressentir  mon  opinion 
sur  ce  point. 

Mais,  me  dira-t-on  peut-être,  vous  ne  pouvez 
pas  dire  que  le  privilège  n'ait  pas  existé  jusqu'à 

Îirésent;  et  il  n'en  est  pas  résulté  d'inconvénient, 
e  ne  conteste  pas  le  fait.  Mais  ce  qui  n'est  point 
encore  arrivé  peut  arriver  par  la  suite.  C'est  un 
malheur  qu'on  ne  peut  se  dispenser  de  prévoir. 
D'ailleurs,  jusqu'à  présent,  il  y  a  eu  peut-être  du 
doute  dans  l'esprit  de  quelques  personnes.  Il  ne 
pourrait  plus  y  en  avoir,  dès  que  le  privilèf^e 
serait  reconnu  par  un  article  du  Gode  mili- 
taire. 

Le  noble  rapporteur  a  supposé  le  cas  où,  pen- 
dant qu'un  membre  de  cette  Gbambre  dépioye- 
rait  son  courage  et  ses  talents  à  l'armée,  un  dé- 
lit viendrait  à  lui  être  imputé.  Eb  bien!  il  me 
semble  que,  dans  ce  cas,  un  conseil  de  guerre 
serait  le  moyen  le  plus  naturel  et  le  plus  prompt 
qu'il  pût  désirer,  pour  maintenir  ou  réhabiliter 
son  honneur,  et  que  le  privilège  de  la  pairie 
pourrait  bien  lui  être  plus  onéreux  qu'avanta- 
geux. L'époque  de  sa  justification  en  serait  bien 
plus  éloignée,  et  l'occasion  de  continuer  à  se 
distinguer  serait  perdue  pour  lui  pendant  beau- 
coup plus  de  temps.  Se  croirait-il  distrait  de  ses 
juges  naturels,  lorsque,  dans  une  position  pareille, 
il  se  verrait  jugé  par  des  militaires?  Désirerait-il, 
ou  attendrait-li  volontiers  d'autres  juges  que  ceux 

2 ni  auraient  été  les  témoins  oculaires  de  sa  con- 
uite  journalière? 

L'inconvénient  de  laisser  jouir  des  militaires 
du  privilège  de  n'être  jugés  que  par  la  cour  des 
pairs  ressortira  bien  plus  fortement,  si  on  veut 
réfléchir  aux  cas  de  complicité.  Tant  qu'il  ne  s'agi- 
rait que  des  délits  individuels,  on  pourrait  se 
flatter  que  la  crainte  de  compromettre  la  dignité 
dont  il  est  revêtu,  serait  souvent  un  frein  salu- 
taire pour  un  pair.  Mais  lorsque  les  prévenus 
seraient  nombreux,  quel  accroissement  d'incon- 
vénients, on  dirait  presque  de  dangers  pour  le 
service,  si  le  nom  d'un  seul  pair  parmi  eux  suf- 
fisait pour  suspendre  l'effet  de  cette  justice 
Srompte  et  efficace,  si  essentielle  à  la  discipline? 
'il  suffisait  que  des  militaires  égarés,  qui  médi- 
teraient un  crime  ou  un  délit,  aient  su  entraîner 
un  de  leurs  jeunes  camarades  au  point  de  faire 
jaillir  sur  lui  un  soupçon  de  complicité,  pour 
leur  assurer  un  jugement  plus  tardif,  et  qu'ils 

e  flatteraient  devoir  être  plus  indulgent,  en 
supposant  qu'ils  n'eussent  pas  l'espoir  insensé 
d'échapper  a  la  punition  en  1  éloignant! 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  signaler  encore  un 
inconvénient,  parmi  beaucoup  d'autres.  Lorsque 
le  jugement  d'an  délit  commisen  tempsde  guerre, 
dans  une  armée  en  campagne,  serait  porté  de- 
vant la  cour  des  pairs,  outre  que  le  bon  effet  de 
l'exemple  serait  presque  entièrement  perdu»  il 


est  à  observer  que  non  seulement  le  prévenu  et 
tous  ceux  soupçonnés  de  complicité,  mais  com- 
bien de  militaires  utiles  au  service  pourraient 
être  forcés  de  s'absenter  de  l'armée  pour  être 
entendus  comme  témoins?  Gombien  d'individus 
tous  innocents  du  fait,  pourraient  ainsi  se  trou- 
ver privés  pendant  longtemps  de  l'occasion  d'ac- 
quérir de  fa  gloire  et  de  l'avancement  ! 

Bn  résumé,  il  m'est  impossible  de  ne  pas  pen- 
ser que  les  ]u^es  naturels  d'un  délit  militaire 
sont  des  militaires,  et  qu'un  délit  commis  dans 
une  armée  doit  être  jugé  dans  cette  armée.  L'ex- 
ception que  le  noble  rapporteur  a  citée,  dans  le 
cas  d'un  général  d'armée,  ne  prouve  rien  à  l'égard 
de  ses  inférieurs.  Car  il  est  bien  évident  que  ja- 
mais un  général  en  chef  ne  pourrait  être  jugé 
par  ses  subordonnés  ;  il  ne  pourrait  l'être  que 
par  un  conseil  de  guerre  de  ses  égaux  en  grade 
nommés  par  le  roi,  ou  par  la  cour  des  pairs  dans 
le  cas  de  trahison,  cas  spécial  auquel  les  raison- 
nements que  je  fais  ne  s'appliquent  nullement. 
Bn  tout,  des  cas  aussi  rares  que  celui  du  juge- 
ment d'un  général  en  chef,  sont  évidemment  hors 
de  la  règle. 

Personne  ne  désire  plus  que  moi.  Messieurs, 
voir  maintenir  la  dignité  de  la  pairie.  Mais  je  ne 
puis  me  persuader  que  la  Chambre  des  pairs,  loin 
de  déroger  à  sa  dignité,  ne  donnât  pas  un  fort 
noble  exemple,  et  ne  s'acquit  pas  de  nouveaux 
droits  au  respect  de  la  France,  en  n'insistant  pas 
sur  le  maintien  d'une  portion  de  prérogative, 
dont  on  pourrait  craindre  que  le  service  Se  son 
pays  ne  souffrit,  et  dont  le  chef  suprême  de  l'ar- 
mée avait  cru  pouvoir  lui  demander  le  sacrifice  1 

Toutefois,  je  conçois  que  la  Chambre  désire  se 
réserver,  dans  les  temps  ordinaires,  le  droit  de 
prononcer  seule  la  sentence  qui  la  priverait 
d'un  de  ses  membres.  Ceci  ne  comprendrait  pas 
seulement  le  cas  d'une  accusation  capitale;  car  la 
Chambre  ne  souffrirait  sûrement  pas  qu'un  pair, 

3ui  aurait  subi  la  dégradation,  continuât  à  siéger 
ans  son  sein.  Je  proposerais  donc  que  les  pairs 
de  France  ne  fussent  justiciables  des  conseils  de 
guerre,  dans  les  divisions  territoriales,  que  dans 
Tes  seuls  cas  où  la  condamnation  n'entraînerait 
pas  la  peine  capitale,  ou  une  peine  infamante. 

Mais  je  suis  entièrement  d'avis  que  l'exception 
doit  cesser,  dès  que  les  troupes  sont  rassemolées 
et  organisées  en  corps  d'armée.  Dès  cet  instant 
le  salut  de  l'année,  qui  est  bien  souvent  le  salut 
de  l'fitat,  doit  être  la  loi  suprême,  et  l'emporter 
sur  toute  autre  considération.  Je  n'hésiterais  pas  à 
proposer  qu'aux  armées  les  pairs  soient  justicia- 
bles des  conseils  de  guerre,  comme  les  autres 
militaires  faisant  partie  de  l'armée,  pour  tous  les 
crimes  et  délits  prévus  par  les  lois  militaires  :  et 
cela  avant  même  que  l'armée  fût  entrée  en  cam- 
pagne, lorsqu'elle  ne  serait  qu'en  marche  ou  en 
observation,  ou  même  destinée  à  n'agir  qu'éven- 
tuellement; enfin  lorsqu'elle  ne  serait  que  ras- 
semblée, mais  aurait  été,  aux  termes  du  Gode 
proposé,  déclarée  armée  ou  corps  d'armée  par  une 
ordonnance  du  roi. 

J'avoue  que  je  suis  disposé  à  aller  encore  plus 
loin,  lorsque  l'armée  sera  en  campagne  et  en 
présence  de  l'ennemi.  Dès  lors,  tous  les  crimes  et 
délits  deviennent  à  un  certain  point  crimes  et 
délits  militaires.  Us  peuvent  presque  toujours 
compromettre,  directement,  le  salut  de  l'armée, 
ou  le  succès  de  la  campagne.  Je  conçois  qu'ils 
doivent  être  traités  comme  crimes  et  délits  mili- 
taires; et  j'étendrais  cette  régie  même  aux  pairs 
qui  serviraient  dans  l'armée. 

J'ai  dit,  lorsque  l'armée  mta  m  présence  de  Ven^ 
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nemiy  et  non  pas  seulement  sur  le  territoire  ennemi. 
Messieurs,  il  est  moins  pénible  de  prévoir  des 
revers  que  des  crimes.  Plus  d'une  fois  dans  les 
divers  siècles  de  la  monarchie,  on  a  vu  la  France 
envahie.  Toujours  on  l'a  vue  se  relever,  sans  c^uc 
sa  puissance  en  demeurât  ébranlée,  ni  sa  gloire 
ternie.  Au  reste,  au  milieu  même  d'une  carrière 
de  victoires  et  de  succès,  on  peut  prévoir  une  in- 
vasion partielle  et  momentanée  de  son  propre 
territoire.  Or,  il  est  aisé  de  sentir  que  la  disci- 
pline ne  devrait  pas  être  moins  rigoureuse,  lors* 
que  Tennemi  serait  sur  le  territoire  français,  que 
lorsque  Tarmée  serait  sur  le  territoire  ennemi.  La 
commission  l'a  fort  bien  senti  dans  Tamendement 
qu'elle  a  proposé  à  Farticle  51  du  gouvernement. 

D'après  toutes  ces  considérations.  Je  propose* 
rais  de  rédiger  ainsi  l'article  relatif  aux  pairs, 
qui  est  l'article  17  du  projet  de  la  commission  : 

c  Les  pairs  de  France  qui  auront  pris  du  ser« 
vice  dans  l'armée  pourront  toujours  être  arrêtés 
par  ordre  de  leurs  supérieurs  en  grade  ou  en 
commandement. 

«  Us  seront  justiciables  des  conseils  de  guerre 
dans  les  divisions  territoriales,  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  lois  militaires,  lorsque  la  condamna- 
tion n'entraînera  pas  la  peine  capitale  on  une 
peine  infamante. 

«  Aux  armées,  ils  seront  justiciables  des  conseils 
de  guerre  pour  tous  les  crimes  et  délits  prévus 
par  ces  mêmes  lois  sans  exception,  et  pour  tous 
crimes  et  délits  quelconques,  lorsque  l'armée  sera 
en  présence  de  l'ennemi.  » 

Je  demande  la  permission,  avant  de  terminer, 
de  payer  le  juste  tribut  d'éloges  qui  est  dû  au 
travail  des  rédacteurs  du  projet  de  Code,  et  à 
celui  de  la  commission  que  vous  aviez  chargée  de 
l'examiner.  Sauf  les  modifications  que  la  discus- 
sion pourra  amener,  en  le  considérant  dans  son 
ensemble,  on  ne  peut  que  se  sentir  disposé  à  en 
voter  l'adoption. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Narbonne-Pelet.) 

M.  le  eente  de  Poiitécoolaiit(l),  quatrième 
opinant,  obtient  la  parole. 

Avant  de  s'engager  dans  l'espèce  de  discussion 
préliminaire  qui  vient  de  s'établir  sur  l'article  qui 
intéresse  les  privilèges  de  la  pairie,  le  noble  pair 
croit  devoir  s'arrêter  à  quelques  considérations 
générales  sur  les  dispositions  du  projet  actuelle- 
ment soumis  à  la  Chambre.  C'est  avec  raison  que 
le  premier  orateur  entendu  faisait  remarquer  les 
inconvénients  graves  qu'il  y  aurait  à  adopter  un 
Code  de  procédure  militaire  avant  d'avoir  aucun 
principe  arrêté  sur  la  définition  des  délits  et  sur 
i'échelle  des  peines.  On  pourrait  à  la  vérité  s'ap- 
puyer ici  sur  un  précédent,  en  rappelant  que  le 
Code  d'instruction  criminelle  fût  promulgué  avant 


qu'il  vient  d'indiquer  serait  du  nombre  de  ces 
derniers.  Ce  précédent,  d'ailleursi  n'appartient  ni 
à  la  Chambre  des  pairs,  ni  au  gouvernement  du 
roi. 

Dans  la  partie  du  Code  militaire  présentée  à  la 
Chambre,  on  s'occupe  de  déterminer  la  compé- 
tence. Mais  sur  quoi  se  base  la  compétence? 
N'est-ce  point  sur  la  détinition  des  délits?  Seront 
justiciables  des  conseils  de  guerre  (dit  le  projet) 


(1)  Celte  opinion  ayant  été  improviséo  n'a  pu  ètro 
imprimée  que  par  extrait. 


les  individus  prévenus  de  crimes  ou  délits;  com- 
ment connaître  ceux  auxquels  cette  disposition 
est  applicable,  si  on  ignore  la  classification  des 
crimes  et  des  délits?  On  répondra  peur-être  qu'il 
n'y  a  qu'à  se  reporter  ici  aux  dispositions  du 
Code  pénal  ordinaire.  Mais  au  lieu  de  délinir  les 
délits  pour  leur  appliquer  ensuite  telle  ou  telle 
peine  suivant  la  classe  à  laquelle  ils  appartien- 
draient, ce  Code  fonde,  au  contraire,  sur  la  nature 
de  la  peine  infligée,  la  distinction  à  établir  entre 
les  crimes  et  délits.  Il  ne  dit  point  :  telle  action 
est  crime  et  sera  punie  de  peines  infamantes  ; 
telle  autre  est  délit,  et  sera  passible  de  peines 
correctionnelles;  il  dit,  au  contraire,  l'infraction 
gue  les  lois  punissent  d'une  peine  afflictive  ou 
infamante  est  un  crime  ;  celle  qu'elles  punissent 
de  peines  correctionnelles  est  un  délit.  Le  projet 
se  reporte  donc  à  des  définitions  qui  n'existent 
point. 

Le  noble  pair  aperçoit  en  outre  une  grave  omis- 
sion dans  le  projet  do  loi  :  les  tribunaux  mili- 
taires n'auront  point  de  ministère  public.  11  ne 
s'agit  point,  sans  doute,  de  faire  ici  l'éloge  de  cette 
institution,  que  l'auteur  de  VEsprit  des  lois  qua- 
lifiait d'admirable,  dont  la  France  en  particulier 
a  tant  de  droits  de  s'enorgueillir.  «  Nous  avons 
«  aujourd'hui,  dit  Montesquieu,  une  loi  admira* 
«  ble,  c'est  celle  qui  veut  que  le  prince,  établi 
«  pour  faire  exécuter  les  lois,  prépose  un  officier 
>  dans  chaque  tribunal  pour  poursuivre,  en  son 
«  nom,  tous  les  crimes.  »  Après  une  autorité 
aussi  imposante,  le  noble  pair  pourrait  rappeler 
que  les  plus  sages  des  anciens  semblent  eux-mê- 
mes avoir  reconnu  l'utilité  de  cette  institution, 
puisque  Selon,  interrogé  surl'Btat  qu'il  regardait 
comme  le  mieux  gouverné,  répondit  :  «  Celui-là 
est  le  mieux  gouverné,  où  l'injure  reçue  par  un 
seul  est  ressentie  par  tous,  et  poursuivie  et  ven- 
gée au  nom  de  la  société  tout  entière.  »  Mais  la 
nécessité  du  ministère  public  n'est  contestée  par 

Eersonne.  Pourquoi  donc  y  aurait-il  un  seul  tri- 
unal  qui  en  fût  privé?  On  répondra  peut-être 
Sue  les  officiers  que  l'on  établit  sous  le  titre 
'auditeurs  rempliraient  auprès  des  conseils  de 
guerre  les  fonctions  de  commissaires  du  roi.  Mais 
si  cette  réunion  de  fonctions  diverses,  dans  les 
mêmes  mains,  a  son  excuse  dans  la  force  ma- 
jeure lorsque  l'accusé  est  en  campagne  ou  ren- 
fermé dans  des  places  en  état  de  siège,  comment 
pourrait-on  la  justifier  dans  les  divisions  territo- 
riales et  dans  l'état  de  paix?  Bst-il  convenable 
que  le  même  individu  qui  aura  rendu  plainte, 
fait  l'information,  dresse  seul  tous  les  actes  delà 
procédure,  vienne  encore  siéger  au  tribunal  pour 
soutenir  Taccusation  et  requérir  l'application  de 
la  peine?  Encore,  par  qui  les  auditeurs  seront-ils 
nommés?  Par  le  ministre  de  la  guerre.  Est-ce 
donc  au  nom  du  ministre  qu'ils  feront  les  réqui- 
sitions devant  les  tribunaux?  Et  s'ils  doivent  agir 
en  qualité  de  commissaires  du  roi,  ne  devraient- 
ils  point  aussi  tenir  leurs  pouvoirs  du  roi  f  Mais 
ces  observations,  et  bien  d  autres  encore  que  le 
noble  pair  aurait  à  faire  sur  divers  points  de  la 
loi,  l'entraîneraient  trop  loin.  11  veut  se  borner  à 
l'examen  de  l'article  50  du  projet,  sur  lequel  la 
discussion  a  porté  jusqu'ici  presqu'exclusivement. 
L'erreur  des  nobles  préopinants  qui  ont  soutenu 
cet  article  vient,  suivant  lui,  de  ce  qu'ils  ont 
confondu  ce  qui  concerne  la  discipline  militaire 
avec  les  peines  encourues  pour  les  crimes  ou  dé- 
lits. Qu'un  pair,  lorsqu'il  a  pris  du  service  dans 
un  corps,  soit  soumis  comme  tout  militaire  aux 
ordres  des  généraux  et  à  la  discipline  militaire, 
dans  toute  sa  rigueur,  surtout  en  cas  de  guerre  et 
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si  Tarmée  est  bors  des  frontières  ;  qu'il  puisse 
même  être  mis  aux  arrêts  pour  iofraction  aux 
règles  de  la  discipline,  c'est  ce  qui  ne  peut  faire 
Ja  matière  d*aucune  difficulté  et  qui  nV.n  a  ja- 
mais fait.  Mais  que  les  pairs  puissent  devenir 
justiciables  des  tribunaux  militaires  pour  tout 
crime  ou  délit  quelconque,  ainsi  que  le  porté  le 

grojet  de  loi,  c'est  ce  qu'on  ne  saurait  raisonnar 
lement  prétendre.  On  a  dit  qu'ils  devaient  sacri- 
fier les  prérogatives  de  la  pairie  à  rintérêt  géné- 
ral. L'opinant  ne  voit  pas  d'abord  quel  serait  ici 
rintérêt  général  dont  on  parle  ;  il  ne  le  voit,  au 
contraire,  que  dans  le  maintien  de  la  garantie 
établie  par  la  Gbarte  pour  les  pairs,  parce  que 
cette  garantie,  qui  assure  leur  indépendance,  est 
la  garantie  générale  et  fait  partie  des  libertés  pu* 
biiques.  Il  soutient,  en  second  lieu,  qu'en  cette 
matière,  les  pairs  ne  peuvent  point  se  départir  de 
leurs  privilèges.  Sans  doute,  s'il  s'agissait  de  faire 
à  l'utilité  publique  le  sacrifice  de  quelques  pré- 
rogatives bonoriGques  ou  de  quelques  intérêts 
privés,  il  n'est  pas  un  membre  de  la  Chambre 
gui  hésitât  à  y  souscrire;  mais  ils  ne  sauraient 
jamais  abandonner  ce  qui  ne  leur  a  été  concédé 
que  dans  l'intérêt  général.  Sous  ce  rapport,  la 
Chambre  est  comptable  envers  le  roi  et  la  nation 
de  ses  privilèges  ;  si  elle  se  laissait  dépouiller,  il 
n'y  aur^t  bientôt  plus  de  Chambre  des  pairs,  et 
la  monarchie  elle-même  serait  compromise.  Cette 
attaque  envers  les  droits  constitutionnels  de  la 
Chambre  n'est  {las  la  première  à  laquelle  elle  ait 
à  résister.  Déjà,  en  1819,  un  projet  de  loi  sur  la 
presse  avait  paru,  dans  ses  termes  équivoques, 
envelopper  les  pairs  parmi  les  justiciables  des 
tribunaux  correctionnels  :  depuis,  on  a  tenté  de 
les  soumettre  à  la  contrainte  par  corps.  Après 
avoir  repoussé  ces  deux  tentatives,  la  Chambre 
devait  être  menacée  de  nouveau  d'une  disposi- 
tion bien  plus  destructive  encore  de  ses  droits. 
Que  lui  propose-t-on,  en  effet,  sinon  do  renoncer 
au  privilège  que  lui  accorde  l'article  31  de  la 
Gbarte?  Et  sous  quelle  forme  cette  proposition 
est-elle  faite?  Est-ce  par  une  disposition  spéciale 
et  solennelle  qui  consacre  une  dérogation  au  pacte 
fondamental  de  l'Etat?  Non,  c'est  par  une  dispo- 
sition incidente,  par  un  article  ^  jeté  comme 
sans  dessein  dans  un  projet  de  loi,  au  milieu 
d'éléments  confus  et  incohérents,  et  sans  qu'il  en 
soit  fait  la  moindre  mention  dans  l'exposé  des 
motifs.  On  a  fait  deux  arguments  en  faveur  de 
l'article  50  :  il  s'agit,  a-t-on  dit  d'abord,  de  sa- 
voir si  les  délits  commis  par  des  pairs  resteront 
ou  non  impunis.  Mais  ne  sait-on  point  que  c'est 
dans  les  pairs  qu'un  pair  trouvera  toujours  les 
juges  les  plus  rigoureux  ?  S'il  fallait  une  preuve 
que  tout  pair,  seulement  inculpé,  sera  soumis 
aux  plus  sévères  investigations,  ne  suffirait-il  pas 
de  rappeler  ce  qui  s'est  passé  Tannée  dernière, 
aTec  quel  soin  et  quel  scrupule  la  Chambre  a  cru 
devoir  sonder  les  détails  d'une  affaire  qui  inté- 
ressait rhonneur  de  deux  de  ses  membres?  C'est 
Su'entre  pairs  l'honneur  est  pour  aiasi  dire  soli- 
aire,  et  que  la  tache  imprimée  sur  un  des 
membres  de  la  pairie  rejaillirait  sur  la  Chambre 
entière.  On  a  parié  ensuite  de  l'embarras  que  fe- 
rait naître  le  cas  de  complicité  entre  un  pair  et 
d'autres  citoyena.  Mais,  pour  réduire  cette  objec- 
tion à  sa  juste  valeur,  il  ne  faut  pas  sortir  du 
Trai;  il  faut  abandonner  des  suppositions  que 
dément  l'expérience,  pour  observer  ce  qui  se 
passe  chaque  jour.  Quels  sont  les  délits  dont  les 
tribunaux  militaires  ont  ordinairement  à  connaî- 
tre ?  Ue  sont  des  vols,  des  voies  de  fait  entre  ca^ 
maradei,  ou  gaelquea  actes  dlnsubordinatioa  en 


état  d'ivresse.  N'y  a4-il  pas  quelque  impudeur  à 
supposer  qu'un  pair  puisse  se  rendre  cojiMbie  de 
semblables  délits?  S'il  est  un  orime  dont  le  aouf^ 
çon  puisse  jamais  atteindre  un  pair,  ee  aerail 
sans  doute  un  de  ces  grandsr  attentats  polilique» 
qui  menacent  la  sûreté  de  l'Etat.  Or,  d'après  les 
termes  de  la  Charte,  les  préYeoua  d«  ce»  crisiet» 
quelle  que  soit  leur  condition  ou  leur  i^tal,  sont 
justiciables  de  la  Chambre  des  pairs  ?  N'a-t-on 
pas  Yu,  en  1821,  de  simples  officiers,  des  sou»* 
officiers,  des  soldats  même  comparaître  à  st 
barre  pour  y  subir  jugement?  ^exception  est 
donc  inutile  pour  cette  classe  de  crimes  ;  et  n 
l'on  en  sort»  on  ne  trouve  que  des  délits  dont  la. 
prévention  ne  tombera  jamais  sur  un  pair.  L'ar* 
ticie  du  projet  ne  saurait  donc  être  adopté. 
Quant  à  celui  que  la  commission  propose  de  lui 
substituer  dans  le  n<^  77,  la  rédaction  devrait  en 
être  changée  ;  lorsque  la  Charte  dit  qv^aucunpëir 
ne  peut  être  arrêté  eue  de  Vauiorité  de  la  Cham" 
bre,  serait-il  dans  les  convenances  de  dire,  par 
u(^  formule  directement  contraire,  que  lee  pairs 
qui  auront  pris  du  service  dans  V armée  pour- 
ront TOUJOURS  ÊTBB  ARRÊTÉS  par  ordre  de  leurs 
supérieurs^  Le  noble  pair  ne  peut  donner  son 
assentiment  à  des  dispositions  aussi  dérogatoires 
à  la  Charte.  11  vote  contre  l'article  SO  du  projet 
et  contre  la  rédaction  de  l'article  77  des  amende- 
ments. 

(La  Chambre  ordonne  l'iropressicm  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Pontécoolant.) 

* 

M.  le  marqole  de  Clemeiit-TiNaBerrc, 

ministre  de  la  guerre.  Messieurs,  les  deux  nobles 
pairs  qui  ont  combattu  le  projet  lui  ont  opposé 
une  sorte  de  fin  de  non  recevoir;  ils  ont  demandé 
non  le  rejet,  mais  l'ajournement,  en  se  fondant 
sur  le  motif  que  la  loi  est  incomplète,  parce  que, 
disent-ils,  le  Code  pénal  n'est  pas  joint  au  Gode 
de  la  juridiction  militaire,  d^où  il  suiti  selon 
l'expression  du  premier  des  deux  orateurs,  que 
l'on  exige  de  la  Chambre  un  vote  aveugle.  Mais, 
Messieurs,  je  vous  prie  d'observer  qu'autre  chose 
est  la  fixation  des  peines  d'où  résulte  la  classifi- 
cation des  crimes  et  des  délits  d'après  la  défini* 
tion  même  de  nos  lois,  et  autre  chose  est  l'orca- 
nisation  des  tribunaux  et  la  détermination  des 
formes  qu'ils  doivent  observer  daas  la  procé- 
dure. Le  noble  pair,  qui  a  parlé  le  dernier,  a 
prévu  l'argument  que  l'on  pouvait  tirer  d'un 
précédent  connu  en  faveur  de  la  séparation  des 
deux  parties  du  Code  militaire,  et  U  a  cherché  à 
démontrer  que  cet  exemple  ne  pouvait  servir 
d'excuse  au  parti  pris  par  le  gouvernement  dans 
une  situation  analogue  à  celle  qu'il  a  rappelée. 

Qu'il  me  soit  cependant  permis,  Messieurs,  de 
m'appuyer  de  cet  exemple  pour  justifier  la  mar- 
che qui  a  été  suivie;  et,  en  effet,  vous  vous  rap- 
pelez que  le  Gode  civil  et  le  Gode  de  procédure 
n'ont  point  été  publiés  ensemble,  et  qu'il  en  a 
été  de  même  du  Code  d'inslruciion  criminelle  et 
du  Code  pénal  ;  que  celui-ci,  par  exemple,  n'a  été 
publié  qu'en  1810,  tandis  que  le  Code  d'instruc* 
tion  criminelle  est  de  1808  ;  or,  cet  ordre  n'a  pas 
été  blâmé,  et  il  ne  devait  pas  l'être,  parce  que 
deux  parties  sont  évidemment  indépendantes 
l'une  de  l'autre.  Mais  pour  en  revenir  au  Gode  de 
la  juridiction  militaire  que  vous  discutez  en  ce 
moment,  on  nous  demande  quelles  peines  appli- 
queront nos  tribunaux,  une  fois  organisés,  et  à 
quelle  définition  ils  devront  recourir  pour  distin- 
guer les  crimes  et  les  délits  quand  le  Gode  de  la 
luridictioa  militaire  sera  sanctionné.  Messieurs, 
la  réponse  est  facile  :  on  s'en  tiendra  aux  défiai» 
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tioDS  existantes;  on  appliquera  les  peines  que 
Ton  applique  aujourd'hui  ;  seulement,  ces  peines 
seront  appliquées  par  des  tribunaux  dont  Porga- 
nisalioa  sera  différente  de  l'organisatioa  ac- 
tuelle. 

Il  est  si  Tral»  Messieurs,  que  les  deux  ordres 
de  matières  sont  entièrement  indépendants  Tun 
de  l'autre,  que,  si  aujourd'hui  le  Gode  de  la  juri- 
diction miiiiaire  était  voté  dans  les  deux  Gnam* 
bres  et  couTerti  en  loi,  que  le  Gode  pénal  le  fût 
également,  demain  on  pourrait  changer  Toriiani** 
sation  des  tribunaux  sans  changer  la  pénalité,  ou 
cban^r  la  pénalité  en  maintenant  l'organisation 
des  tribunaux  et  leur  compétence.  J*avouerai  tou- 
tefois, Messieurs,  que  si  le  Gode  pénal  eût  été 
prêt  comme  Tétait  le  Gode  de  la  juridiction  mili- 
taire, je  n'aurais  vu  aucun  inconvénient  à  les 
présenter  en  même  temps;  mais  le  Gode  pénal 
ne  rétait  pas,  et,  en  ce  moment  même,  il  n'est 
encore  que  préparé  ;  mais  il  pourra  néanmoins 
vous  être  soumis  à  la  session  procbaloe.  Ou  a  dit, 
et  c'est  le  premier  orateur,  qu'il  n'y  avait  pas  ur- 
gence  à  présenter  le  Gode  militaire;  il  est  cepen- 
dant un  fait  impossible  à  contester,  c'est  que  le 
besoin  d'un  Gode  militaire  était  généralement 
senti  et  exprimé  depuis  longtemps*  71  a  paru  au 
noble  orateur  que  le  projet  renfermait  de  grandes 
imperfections;  vous  en  jugerez.  Messieurs,  en 
lexamioant  dans)  ses  détails  ;  je  dois  seulement 
vous  dire,  quant  à  présent,  qu'il  est  le  résultat 
des  travaux  successifs  de  plusieurs  commissions 
composées  d'hommes  d'une  profonde  science  et 
d'une  grande  expérience  dans  celte  matière,  et 
que  ce  n'est  qu'après  avoir  subi  toutes  c^  épreuves 
qu'il  a  été  porté  à  la  Gbambre. 

On  a  cherché  à  tirer  ua  argument  contre  le 
projet,  des  amendements  nombreux  que  propose  la 
commission  ;  mais  je  dois  déclarer  que  ces  amen- 
dements tendent,  pour  la  plupart,  à  améliorer  le 
projet,  et  qu'aucun  ne  Toltére  sensiblement;  et  je 
m'estime  heureux  de  trouver  cette  occasion  de 
vous  dire  que  j'espôre,  après  avoir  pris  les  ordres 
du  roi,  pouvoir  vous  annoncer  qoe  le  gouverne' 
ment  adhère  à  ces  amendements  à  mesure  qu'ils 
se  présenteront,  et  que  c'est  sur  eux  que  la  discus' 
sion  doit  s'établir  de  préférence  au  projet  pri-' 
mitif.  Je  tous  prie  d'ailleurs  d'observer,  quant 
au  nombre  des  amendements  qui  a  servi  de  texte 
à  l'argument  du  noble  pair,  que  dans  un  projet 
d'organisation,  où  tout  se  lie  et  dont  les  articles 
sont  des  conséquences  tirées  les  unes  des  autres, 
un  changement  apporté  à  un  article  en  entraîne 
nécessairement  à  sa  suite  un  grand  nombre  d'au- 
tres qui  souvent  se  réduisent  d'ailleurs  à  quef- 
qnes  mots  ;  c'est  ainsi  que  s'explique  ce  grand 
nombre  d'amendements,  qui,  au  fond,  je  le  répète, 
ne  détruisent  point  le  projet,  mais  le  complètent. 

Je  ne  suivrai  pas  dans  la  discussion  de  quel* 
ques  articles  du  Gode  les  orateurs  f|ni  m'ont  pré- 
cédé;  je  oie  réserve  de  répondre  aux  objections, 
à  mesure  que  Texamen  ou  projet  m'en  offrira 
)*occasion.  H  est  uuelques  ohserrations,  toutefois, 
que  je  ne  puis  laisser  sans  réponse,  et  de  ce 
nombre  sont  particulièrement  celles  du  noble 
orateur  auquel  je  succède  ;  cet  orateur  a  cru  voir, 
daoa  l'article  50  du  projet  relatif  aux  pairs  de 
France,  cooMiie  dan»  liirtlefe  proposé  par  la  eom- 
mission  sur  le  même  sujet,  une  violaiion  de  la 
Charte,  une  atteinte  aux  droits  de  la  pairie;  et 
bien  qu'il  se  soit  empressé  de  rendre  justice  aux 
intentions  de  leurs  auteurs,  il  s'est  élevé  avec 
force  contre  des  dispositions  qui,  selon  lui,  ont 
pour  résultat  de  rapporter  un  article  de  la  Charte, 
ec  d'MMniir  iée  ^vHêgés  ei  llMApeudaiMe  de 


la  pairie.  Non,  Messieurs,  et  la  discussion  pourra, 
j'espère,  vous  en  convaincre. 

Jamais  le  gouvernement,  jamais  la  noble  com- 
mission investie  de  votre  confiance,  n*ont  pu  vous 
proposer  des  dispositions  qui  tendraient  à  rap- 
porter un  article  de  la  Charte,  on  à  infirmer  les 
droits,  les  privilèges,  et  l'indépendance  de  la 
pairie;  et  tel  n'est  point,  en  effet,  comme  vous  le 
reconnattrez.  Messieurs,  le  résultat  des  articles 
attaqués  par  le  noble  pair;  mais  il  s'est  présenté 
une  situation  pour  laquelle  il  y  avait  absence 
évidente  de  dispositions  dans  la  Charte,  et  il  a 
fallu  j  pourvoir  dans  riniérôt  de  la  France  et 
de  la  pairie,  11  s'est' présenté  une  circonstance  où 
les  prérogatives  de  la  patrie  devaient  être  réglées 
dans  rintêrêt  de  la  pairie  elle-même,  et  c'est  dans 
ses  intérêts  que,  bien  loin  de  vouloir  porter  at* 
teinte  aux  privilèges  et  à  Findépendance  de  cette 
noble  Chambre,  le  gouvernement,  comme  votre . 
commission,  ont  voulu  que  les  pairs  de  Frat^ce 
qui  prendraient  du  service  dans  rarmée  fussent, 
dans  certaines  circonstances,  et  dans  un  certain 
degré,  soumis  anx  règles  de  la  discipline  et  à  la 
juridiction  de  Tarmée.  Tel  a  été  aussi,  Messieurs, 
le  but  des  nobles  pairs  qui,  sur  la  même  question, 
ont  parlé  dans  le  sehs  du  projet;  mais  je  ne  veux 
point  anticiper  sur  cette  discussion  ;  je  me  borne 
a  espérer  que  la  Chambre  reconnaîtra  que  le  seul 
but  que  nous  nons  soyons  proposé  a  été  de  lais- 
ser aux  pairs  de  France  la  possibilité  de  parti- 
ciper, comme  les  autres  citoyens,  aux  nobles 
fonctions  de  l'armée,  qu'ils  regarderont  ronjottrs 
comme  leur  plus  bel  apanage,  comme  leor  pre- 
mier titre  de  gloire. 

Le  second  orateur  qui  a  parlé  contre  le  projet 
a  paru  regretter  que  des  commissaires  do  roi  ne 
fassent  pas  attacliés  aux  tribunaux  militaires 
dans  la  nouvelle  organisation;  il  a  cité  Montes- 
quieu comme  admirateur  de  cette  instiintion  d'un 
magistrat  par  le  ministère  duquel  le  prince  pour- 
suit le  crime  au  nom  de  la  société;  il  a  cité 
Solon,  qui  veut  que,  dans  un  Etat  bien  ordonné, 
rinjure  reçue  par  on  seul  soit  ressentie  par  tous; 
ces  sentiments  sont  les  nôtres  et  vous  en  verrez 
la  preuve  en  examinant  le  Code;  car  vous  y  re- 
connaîtrez que,  dans  la  réalité,  la  question  n'est 
pas  de  créer  ou  non  des  officiers  investis  des 
fonctions  attrilwées  par  nos  lois  au  ministère 
public,  attendu  quils  y  existent  ;  mais  que  la 
seule  différence  est  dans  la  qualilicatioti  qui  leur 
est  donnée;  or,  qu'on  les  nomme  auditeurs  on 
qu'on  les  appelle  commissaires  du  roi,  peu  im- 
porte, à  ce  qu'il  semble,  pourvu  que  les  fonc- 
tions soient  remplies.  A  la  vérité,  les  auditeurs 
réunissent  les  fonctions  des  juges  d'instruction 
à  celle  du  ministère  public,  ou  ponr  m'exprinier 
plus  correctement,  ils  réunissent  les  fonctions 
des  capitaines  rapporteurs  des  commissaires 
du  roi,  près  les  conseils  de  guerre;  mais  cette 
réunion  de  fonctiorrs  qui  présente  des  avantages 
évidents,  sous  le  rapport  de  la  célérité  dans  les 
jogements  et  de  la  simplification  dans  les  formes, 
n'offre  aucun  inconvénient  sons  le  rapport  des 
garanties,  et  c'est  ce  qui  a  déterminé  le  gouver- 
nement a  la  proposer,  et  la  conunission  à  l'ad- 
mettre. 

On  a  aussi  pensé  que  le  projet  étendait  trop  les 
exceptions  au  droit  commun.  La  suite  de  fexa- 
men  que  vous  ferez  de  ces  dispositions  vous  con- 
vaincra, l'espère,  qoe  la  double  aberration  dont 
on  l'accuse  sous  ce  rapport,  n'existe  pas,  et  que 
les  exceptions  qu'il  admet  sont  des  néces&liés 
iudiepefiSBhles*  Qaant  à  présent,  je  me  bornerai. 
Messieurs,  à  faire  observer  ait  ttûfitepaif  qité  rien 
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n'a  été  ajouté  aux  exceptions  qui  existent  dans 
Tétat  actuel. 

Le  deroier  orateur  a  professé,  sur  la  discipline 
militaire,  des  principes  que  j'avoue  et  que  je  par- 
tage entièrement;  mais  il  n^a  pas  assez  vu  peut- 
être  que  les  exceptions  au  droit  commun»  que 
contient  le  Gode  militaire,  étaient  impérieuse- 
ment commandées  par  l'intérêt  de  la  discipline, 
8ui  est  aussi  un  des  grands  intérêts  de  la  société, 
n  a  dit  avec  raison  que  le  Gode  militaire  devant 
être  en  harmonie  avec  nos  institutions.  G*est  en 
effet  le  but  que  le  gouvernemeot  s*est  proposé 
dans  sa  rédaction;  mais  la  justice  militaire  est 
aussi  une  partie  importante  de  la  discipline  de 
l'armée  ;  c  est  donc  en  vue  de  ce  grand  intérêt, 
comme  aussi  dans  le  dessein  d'avoir  une  justice 
militaire  dont  l'organisation  fût  d'accord  avec 
nos  institutions,  que  nous  avons  dû  travailler 
à  fonder  la  justice  militaire  ;  et  c'est  ainsi  que 
nous  sommes  parvenus  à  faire  un  Gode  qui  nous 
a  paru  digne  de  vous  être  présenté  et  d'être 
offert  à  la  France;  nous  n'avons  rien  demandé 
au  droit  commun  que  le  droit  commun  n'ait  déjà 
concédé  ;  nous  persistons  donc  à  croire  que  votre 
approbation  sera  donnée  à  ce  grand  ouvrage, 

3uand  vous  en  aurez  examiné  et  apprécié  Tes 
étails. 

Le  noble  pair  qui  a  parlé  le  premier  a  trouvé 
de  graves  inconvénients  aux  facultés  que  le  pro- 
jet accorde  aux  généraux  commandant  les  ar- 
mées pour  la  désignation  des  officiers  qui  diri- 
L'ent  la  procédure,  et  au  pouvoir  que  cette  faculté 
leur  assure.  Vous  reconnaîtrez,  j'espère,  par  la 
discussion,  que  ce  pouvoir  était  nécessaire  et 
qu'il  a  été  borné  dans  de  justes  limites.  Le  pou- 
voir des  généraux  a  toujours  existé;  il  existe 
dans  notre  état  actuel  ;  il  est  même  plus  grand 
que  celui  que  le  Code  maintient;  mais  si, en  rai- 
son des  institutions  qui  nous  régissent,  il  était 
naturel  que  l'autorité  des  généraux,  si  nécessaire 
dans  tous  les  temps,  fût,  en  quelques  points, 
différente  de  celle  qui  leur  était  attribuée  si  utile- 
ment à  d'autres  époques,  on  sent  néanmoins  que, 
quelles  que  soient  les  institutions  d'un  pays, 
1  autorité  des  chefs  militaires  sur  les  troupes 
qu'ils  commandent  est  la  seul  garantie  de  la  dis- 
cipline que  ces  facultés  ont  été  établies  ou  plu- 
tôt conservées  ;  et  la  discipline,  je  le  répète,  est 
dans  tous  les  Etats  le  premier  intérêt  de  l'armée, 
comme  l'armée  est  le  premier  intérêt  de  TBtat, 
dans  les  circonstances  diflîciles. 

(La  Ghambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Glermont-Tonnerre,  ministre 
de  la  guerre.) 

M.  le  doc  de  Crillon  (l).  Messieurs,  Je  ne 
me  propose  pas  d'examiner  la  longue  série  d'ar- 
ticles qui  composent  le  code  de  la  juridiction 
militaire  soumise  à  la  discussion  de  Vos  Sei- 
gneuries; ce  serait  un  travail  fort  au-dessus  de 
mes  forces,  et  dont  s'est  acquittée  avec  succès 
votre  noble  commission,  qui  a  prouvé,  par  sa  con- 
naissance approfondie  de  la  matière  qu'elle  avait 
à  scruter,  et  le  zèle  dont  elle  est  animée  pour  le 
^ien  public,  combien  elle  justifie  le  choix  que 
vousavez  fait  d'elle,  et  s'est  rendue  digne  de  nos 
éloges,  en  répondant  si  bien  à  ce  que  nous  avions 
droit  d'en  attendre. 

Je  commence  donc  par  déclarer  ici  que  je  m'en 
rapporte  généralement  au  résultat  de  son  travail, 
et  je  demanderai  simplement  à  Vos  Seigneuries 

(l^Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  n.  le  due  de  GriUon. 


la  permission  d'appuyer  devant  elles  plus  parti- 
culièrement quelques  points  qui  me  paraissent 
davantage  devoir  attirer  leurs  méditations. 

J'arrive  de  suite  à  ce  qui  touche  directement 
la  pairie,  et  la  noble  commission  a  jugé  avec 
raison  que  cette  haute  question  exigeait  un  titre 
supplémentaire  qu'elle  a  introduit  à  l'art.  77,  en 
remplacement  de  l'art.  50,  titre  II  du  projet  du 
gouvernement. 

Je  ne  relèverai  pas  la  singulière  intercalation 
de  cet  article  50  annexé  au  quatrième  paragraphe 
de  l'art.  49,  mentionnant  les  vivandières  et 
blanchisseuses  de  «l'armée,  portant  que  le  dit 
article  49  sera  applicable  aux  pairs  de  France 
qui  auront  pris  du  service  dans  l'armée.  Je  me 
plais  à  croire  que  cet  étrange  voisinage  est  l'effet 
d'une  erreur  de  rédaction. 

La  commission  a  pensé  qu'elle  ne  devait  pas 
se  borner  à  rejeter  Fart.  50,  comme  entièrement 
contraire  au  privilège  accordé  par  la  Gharte  à  la 
dignité  de  pair,  «  de  ne^nouvoir  être  jugé  en  ma- 
tière criminelle  que  par  la  Ghambre  des  pairs,  » 
mais  qu'elle  devait  spécifier  en  quels  cas,  sans 
porter  atteinte  à  ce  palladium  de  notre  indépen- 
dance constitutionnelle,  un  pair  de  France  au 
service  pourrait,  néanmoins,  encourir  les  puni- 
tions mihfaires  infligées  par  un  supérieur  en  grade, 
ou  par  le  chef  decorps,à  raison detoutes fautesre- 
latives  à  la  discipline  ou  poUce  intérieure,  dont  les 
différentes  sortesd'arréts,et  même  la  prison  mili- 
laire:  eh  bien,  nobles  pairs!  lorsque  nous  servons 
dans  les  armées  du  roi,  on  ne  pourrait  concevoir 
que  nous  ne  fussions  pas  soumis  à  ces  peines 
militaires;  j'en  appelle  à  tous  ceux  de  mes  nobles 
collègues  siégeant  dans  cette  Ghambre  qui  suivent 
la  carrière  des  armes  . .  •  Ges  peines  militaires. 
Messieurs,  sont  une  conséquence  du  service,  et 
n'humilient  pas  le  guerrier:  celui  qui,  joignant 
à  cette  qualité  le  noble  titre  de  pair  de  France, 
voudrait  s'en  prévaloir  pour  se  soustraire  aux 
peines  militaires  qu'il  aurait  encourues,  élèverait 
une  prétention  insoutenable,  qui  ne  saurait  êtread- 
mise,  puisqu'elle  bouleverserait  toutes  les  bases  de 
ladiscipline;etc'estvéritablementalorsqu*on  pour- 
rait avancer,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  entendu  faire, 
que  le  service  militaire  est  incompatible  avec  la 
pairie:  Juste  ciel!  dans  quel  abîme  nous  précipi- 
terions-nous, par  cette  funeste  conséquencel 
Quoi  I  nous  priverions  la  pairie  de  son  plus  bel 
éclat,  et  à  la  fois  l'armée  de  sa  plus  noble  ré- 
compense? ...  Le  métier  des  armes  a  toujours 
tenu  le  premier  ran^  dans  tous  les  temps 
de  l'antiquité  et  des  siècles  modernes,  chez  tous 
les  peuples,  mais  en  France  surtout,  la  patrie  de 
la  valeur,  où  chacun  est  avide  de  gloire  militaire; 
et  nous  dépouillerions  froidement  la  nairied'une 
telle  illustration?  Nous  interdirions  1  accès  dans 
cette  Ghambre  aux  guerriers  chargés  des  palmes 
de  la  victoire  que  l'armée  offrirait  au  choix  du 
roi  1  ...  Non,  Messieurs,  jamais  pareille  idée 
ne  saurait  germer  chez  des  Français  1  Pourrait- 
elle  prendre  naissance  dans  cette  enceinte,  où 
siège  l'élite  de  la  France?  ...  La  dignité  de  pair 
et  la  carrière  militaire  non  seulement  ne  sau- 
raient être  incompatibles,  mais  je  dis  qu'elles 
sont  intimement  liées  l'uneà  Tautre,  etee  prêtent 
un  mutuel  appui,  un  mutuel  honneur. 

Je  loue  donc  la  commission  d'avoir  cherché  à 
établir  d'une  manière  ^xe  et  invariable,  en  l'in- 
gérant dans  la  loi,  que  tout  pair  de  France  au 
service  serait  passible  des  peines  militaires  pure- 
ment relatives  aux  fautes  de  discipline,  et  infli- 
gées sans  jugement  d'aucun  tribunal,  mais  sim- 
plement en  vertu  de  l'ordre  d'un  supérieur  ea 
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grade;  et  que  dans  le  cas  de  crime  ou  délit  grave 
contre  la  sûreté  de  Tarmée,  entraînant  un  juge- 
ment d'un  conseil  de  guerre,  la  peine  capitale  ou 
inramante,  le  pair  qui  s*en  serait  rendu  counabie 
serait  de  droit  et  conformément  à  l'article  ^4  de 
la  Charte,  renvoyé  par  devant  la  cour  des  pairs 
pour  y  être  jugé:  le  général  commandant  supé- 
rieur devant,  dans  ce  cas,  prendre  les  mesures 
de  sûreté  convenable  pour  Ty  traduire,  ou  le  re- 
mettre en  la  puissance  de  M.  le  Chancelier  pen- 
dant l'intervalle  des  sessions,  en  attendant  la 
convocation  de  la  cour  suprême. 

Qu*on  ne  dise  pas,  Messieurs,  que  la  Charte 
«'expliquant  à  cet  égard  d'une  manière  positive, 
il  devient  inutile  d'insérer  dans  la  loi  un  article 
pour  déterminer  ce  qui  l'est  déjà.  Ne  pourrait-il 
pas  se  présenter  des  circonstances  majeures  en 
temps  de  guerre  où  le  général  en  chef,  revêtu 
momentanément  d'une  puissance  presque  illimi- 
tée, ne  considérant  d'ailleurs  que  l'urgence  d'ar* 
réter  le  mal  dans  son  principe  et  de  faire  un 
exemple,  se  permit  d'outrepasser  ses  pouvoirs, 
et  de  livrer  le  coupable  à  un  conseil  de  guerre 
sans  écouter  sa  vaine  protestation?  D'un  autre 
côté,  combien  serait  grand  le  danger,  si,  retenu 
par  la  crainte  d'empiéter  sur  les  hautes  préroga- 
tives du  coupable,  le  général  en  cher  n'osait 
prendre  sur  lui  de  le  faire  arrêter,  et  lui  donnait 

fiar  là  occasion  de  soulever  peut-être  autour  de 
ui  une  portion  de  soldats  égarés  pour  soutenir 
ses  rebelles  prétentions,  invoquant  la  Charte 
comme  violée,  si  une  main  téméraire  se  permet- 
tait d'attenter  à  sa  liberté?...  Qu'on  se  repré- 
sente le  désordre  qui  porrait  succéder  à  on  pareil 
appel  aux  passions^àun  tel  coup  porté  à  la  disci- 
pline 1 . . .  On  sent  donc  combien  il  est  utile,  in- 
dispensable que  la  loi  prévoie  ce  cas,  et  s'ex- 
plique à  cet  égard  sans  laisser  le  moindre  doute. 
De  même  que  pour  ce  qui  concerne  les  détails 
du  service  intérieur,  il  faut  éviter  même  qu'il 
puisse  venir  dans  l'idée  d'un  pair  de  se  faire  un 
manteau  de  la  pairie  pour  se  soutraireaux  peines 
déterminées  par  le  règlement,  qu'il  aurait  en- 
courues. C'est  ainsi,  Messieurs,  que  la  législation 
militaire  que  vous  êtes  appelés  à  perfectionner 
doit  se  faire  comprendre  par  une  rédaction  claire 
et  nette,  qui  ne  donne  matière  à  aucune  inter- 
prétation équivoque. 

Jappuie  entièrement  Tarticle  71  du  projet,  qui 
porte  que  tout  militaire  sous  les  drapeaux  sera 
Foumis  à  la  juridiction  des  tribunaux  mili- 
taires pour  tous  crimes  ou  délits  dont  il  pourra 
être  prévenu ,  soit  qu'ils  appartiennent  à  ceux 

Sûrement  militaires ,  ou  à  ceux  de  Tordre  civil, 
ans  le  premier  cas,  il  ne  pourrait  y  avoir  de 
doute,  et  dans  le  second  on  sentira  aisément  com- 
bien il  est  important,  à  raison  même  de  la  promp- 
titude et  de  la  sévérité  de  la  juridiction  militaire, 
que  celui  qui  porte  un  uniforme  et  des  armes 
pour  la  sûreté  de  ces  concitoyens,  ne  soit  pas 
enlevé  à  ses  juges  naturels,  c'est-à-dire  militaires, 
pour  être  livré  aux  tribunaux  ordinaires  ;  destiné 
a  prêter  protection  à  la  loi,  et  assurer  l'appui  du 
faible  et  de  l'opprimé ,  sa  présence  doit  inspirer 
partout  la  coohance  ;  on  a  droit  d'exiger  de  lui 
une  conduite  plus  régulière,  et  il  convient  en 
môme  temps  quil  soit  puni  plus  sévèrement  toutes 
les  fois  quil  s'en  écarte;  c'est  le  seul  moyen  de 
consolider  la  discipline ,  le  salut  des  armées  ;  ce 
ne  sera  donc  pas  pour  ce  militaire  un  privilège 
d'être  jugé  militairement ,  mais  plutôt  une  ga- 
rantie de  l'être  plus  rigoureusement ,  et  d'une 
façon  plus  prompte  et  exemplaire ,  étant  Boamis 


à  des  juges  plUA  à  portée  d'apprécier  toute  l'éten- 
due de  sa  faute. 

La  commission  a  fait  une  amélioration  impor- 
tante, en  statuant  que  les  présidents  nommés  par 
les  généraux  en  chef  aux  armées ,  et  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  dans  les  divisions  territoriales, 
seraient  exclusivement  choisis  parmi  les  officiers 
supérieurs  et  généraux  en  activité  de  service  à 
l'armée  ou  exerçant  leurs  fonctions  dans  les  di- 
visions territonales  ;  on  évitera  ainsi  que  des 
conseils  de  guerre  puissent  être  présidés  a  poste 
fixe  par  des  officiers  sortant  quelqiuefois  de  la 
non-activité,  et  ayant  perdu  l'habitude  des  détails 
du  service  et  de  ces  délits  fréquents,  que  rendent 
familiers  aux  premiers  leurs  relations  journalières 
avec  les  corps. 

Le  projet  de  loi,  à  mon  avis,  distingue  sufB- 
samment  les  cas  exceptionnels  en  temps  de  guerre 
ou  lorsqu'il  s'agit  d'une  rébellion  militaire,  qui 
placent  un  individu  non  militaire  dans  le  ressort 
d'un  conseil  de  guerre  :  hors  ces  cas,  il  n'est 
justiciable  que  des  tribun  lux  ordinaires. 

Le  projet  apporte  quelque  changement  dans  les 
anciennes  dénominations  et  leur  en  substitue  de 
nouvelles  :  quoique  la  commission  les  ait  adop- 
tées en  partie,  j'avoue  cependant  qu'elles  ne  me 
paraissent  pas  plus  explicites,  et  par  conséquent 
je  préférerais  voir  conserver  les  anciennes  aux- 
quelles on  est  d'ailleurs  accoutumé  depuis  long- 
temps :  la  dénomination  conseil  de  révision^  est 
changée  en  celle  de  conseil  d'annulation  : 
bien  que  ce  conseil  fasse  l'office  de  la 
cour  de  cassation ,  n'ayant  à  s'occuper  que  du 
défaut  de  forme,  cependant  il  n'annule  pas  tou- 
jours le  premier  jugement,  plus  souvent  même  il 
le  confirme  ;  en  quoi  donc  l'expression  annula^ 
tion  est-elle  applicable  dans  le  dernier  cas?  tan- 
dis que  le  mot  revision  signifie  bien  que  si  le 
conseil  ne  revoit  pas  l'affaire  dans  le  fond,  il  la 
revoit  du  moins  dans  le  mode  de  procéder  qui  a 
été  employé.  L'expression  capitaine  rapporteur 
désignait  par  elle-même  les  fonctions  de  cet  offi- 
cier, analogues  à  celles  du  ministère  public  près 
des  U*ibunaux  civils  :  que  signifie  le  mot  auditeur^ 
qui  présente  un  sens  tout  à  fait  étranger  dans 
l'espèce  ? 

une  lacune  se  laisse  apercevoir  dans  le  projet 
du  gouvernement,  votre  commission  l'a  signalée 
page  24  du  rapport  ;  je  veux  parler  de  la  com- 
pétence du  tribunal  destiné  à  juger  un  maréchal 
de  France  :  bien  que  ce  cas  doive  assurément  se 
présenter  très  rarement,  encore  est-il  dans  Tordre 
des  choses,  est-il  nécessaire  de  le  prévoir  :  peut- 
on  d'ailleurs  admettre  que,  dans  un  Code  complet 
sur  la  législation  militaire,  le  nom  de  maréchal 
de  France  ne  soit  pas  même  prononcé  ?  Bu  exa- 
minant cette  importante  question,  l'idée  qui  s*offre 
naturellement,  ainsi  que  Ta  éprouvé  votre  noble 
commission ,  est  que  le  jugement  d'un  maréchal 
de  France  soit  du  ressort  de  la  cour  des  pairs  : 
en  effet ,  la  Chambre  haute  est  appelée  par  la 
Charte,  article  33,  à  connaître  des  crimes  de  haute 
trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de  TEtat  :  or 
on  doit  présumer  que  ce  n'est  guère  que  pour  un 
crime  de  cette  nature  qu'un  maréchal  de  France 
pu  isse  être  traduit  en  jugement,  qui  serait  dès  lors 
du  ressort  de  la  cour  des  pairs.  En  matière  civile  il 
ne  peut  être  dérogé  au  droit  commun  et  les  tribu- 
naux ordinaires  doivent  en  instruire;  mais,  en 
matière  criminelle,  on  conçoit  que  la  sommité 
des  rangs  de  l'armée  ne  saurait,  en  aucun  cas,  être 
justiciable  que  de  la  cour  suprême  du  royaume 
dont  la  position  élevée  et  Tindépendance  assurent 
à  Taccasé  toutes  garanties;  ces  garanties  les  trou- 


(Ml 


[Ghambre^dAi  Bépecés.)        SfiCWDfi  USVAUIUTION.         |S7  nars  ias274 


yerall-ildaDSvn  tribanal  eompoié  de  ses  propres 
compagnons  d*armes  et  présidé  par  Tan  d'euxy 
&>s^àKdire  fcrroié  Décessairement  de  sept  iodi- 
yiéa»»  non  compriis  Taecasé ,  eboisis  sur  le  petit 
nombre  àe  douze  qoi  e9t  \e  complet  des  marè- 
cb»»s?  Je  par^ge  eniiërefiieiït  Popisioin  émÈse 
par  votre  eemmission  à  cet  égard  ;  il  est  évident, 
on  ne  saorait  se  refuser  à  le  recoiroaUre,  qae  ks 
maréebaax  ne  peuvent  jamais  rester  indifférerrts 
les  una  aux  autres  ;  ils  sont  iQtimefnent  liés  ern 
sembïe  par  toutes  sortes  de  rap(»yrts,  ou  des  riva* 
litéff,  eu  fâisaot  naître  des  divisions  entre  eux, 
les  acrraieot  bteotâi  rendus  enitemis  :  de  teUe  ma- 
nière cfa'efn  le  sappose ,  an  tribunal  de  ce  ^enre 
serai!  tUDjoars  partial  et  n'offrirait  pas  mèmie  à 
l'accusé  la  ressource  de  la  récusation  (fui  lui  est 
coDstamoient  aasurée  par  notre  Gode.  Remarquez 
d'aikieors,  Me38iears>  que  ce  f»e  pcmrrait  jamais 
è^e  n'exeeptionnellement  ipu'on  serait  dans  le 
cas  de  nsceiirir  à  nm  autre  eour  <foe  celle  des 
pairs;  puisque,  en  géfoéra^  m  doit  s^atteodre  à 
voir  réunis  ki  p^us  liaut  d<eg!iré  de  la  hiérarcbte 
militaire  k  la  cligiiité  êé  pair  de'  Franee*  :  c'est 
une  illustration  dont  s^bonorera  toujoats  la 
Chambre  béréditaire  ;  dès  lors,  les  maréchaux  sont 
de  droit  iusdcîabte  de  la  cour  des  pair».  Il  est 
impossible  de  se  refuser  à  c^te  conséquence  qui 
dérive  natureH>emefit  de  la  force  des  clroses.  Je 
verrais  en  outre  d«ms  cette  distinction,  en  faveur 
den  avaréehaiix,  ufi  premier  pas  de  fait  pouf  dé- 
termifier  la  joriaprodeoce  de  la  cour  des  pairs 
réclamée  ardemment  depuis  longtemps  par  un 

S  ami  nombre  de  ses  nobles  membres,  et  vers 
!(neUe  il  a  ééjà  élé^  fait,  à  différentes  reprises, 
par  le  ffoavernenïent ,  plusieurs  tentatives  qui 
sont  malbeifreosettient  demeurées  saris  effet. 

Votre  commission^  arrêtée,  comme  elle  le  de-^ 
vait,  par  un  juste  respect  envers  Tînitiative  royale, 
sur  laquelle  elle  aurait  craint  d^mpiéter  m  elle 
avait  fait  une  proposifioifi  formelle,  s'estcontentée 
d'émettre  un  vœu  qtii  sera  partagé  par  la  noble 
Gbambre;  j'y  adhère  en  mon  particul'Ier,  et,  en 
terminant ,  je  soumiets  aux  nrinielres  de  Sa  Ma- 
jesté l'idée  de  nous  p^ésen^tér,  pendant  le  cours 
de  cette  discussion ,  un  titre  additionnel  relatif 
aux  maréchaux  de  France,  qui  puisse  compléter 
le  Gode  que  nous  discutons,  après  toatefois  avoir 
pris  les  ordres  du  ^oi  à  ce  sujet. 

Je  vote  pour  te  projet  de  loi  amendé  par  la  conà- 
dnssftjo^ 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discoùrsf 
de  M.  le  due  de  Grillon.) 

L'heure  étant  avancée ,  la  Chambre  se  sépare 
avec  ajournement  k  demain,  28  do  courant,  à  ffne 
betire,  pour  la  ffuite  de  la  délibération. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBKE  DES  DÉPUTÉS. 
tiéuniôn  élans  les  Bureaux  du  27  mars  4827. 

La  Chanùfbre  des  dépntés,  réuttie  daîû^  ses  bu- 
reaux avartt  la  séance  publique,  a  procédé  aux 
nontinations  suivantes  : 

CofMnUsim  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
tendant  à  autorise^  Id  vaille  de  Reims  à  Contrac- 
ter un  emprunt  de  200,000  francs  pour  t acqui- 


sition  des  maksorn  bt  terrains  nécêsiMreê  à 
VtnsPerture  d'une  nouvelle  rue. 

i<"  Burean.  MM.  ReboQl. 

2         —  le  vicomte  Ruiûart  dé  Brimont. 

3«        •*-  Sallier. 

4«        —  le  chevalier  de  La  GrfcovHle. 

&»        —  le  chevalier  Cheërou  de  La  Rou- 

Hère 
&»        —  ie  baron  de  Choîet. 

7«        —  le  marquis  de  iNicolaî. 

8«        —         Bertin  de  Taux. 
9^        —  Lemoine  des  Mares. 

Commission  âhargêe  d^examhfer  le  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  le  dépdrtem^t  de  la  Marne 
à  s'imposer  extraofdinaireniént,  pôuf  subvenir 
aux  frais  de  translation,  dans  d'autres  bâti- 
ments, des  irîbtsnaux  et  de  la  maison  (tarfêt  de 
Reims. 


2** 

5° 

Je' 


Bureau.  M5!.  Pétit-Perrin. 

—  Gillet. 

—  fïoyer-ColIard. 

—  d'Ândigné  de  Restéau. 

—  Leclerc. 

—  Lofssott  de  OtfînatfCttonf. 
■^  ie  vicomte  de  Sainte-Mauté. 

Baudel-Martinet. 

le  vicomte  de  Riocour. 


?    z 


Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
tendait  à  autoriser  la  ville  de  Satnt- Germain- 
en-Laye  (Seine-et-Oise)  à  emprunter  une  somme 
de  1 30,000  francs  pour  la  reconstrmtion  de  son 
église-  paroissiule, 

l^^Bureaué  MM.  le  Baarquis  de  Fragiier . 

2*»        -*'  Lebeau. 

3«        —  le  comte  ée  La  Touî-da-Pin  La 

Charee. 
4e        —  Hav* 

ô*»  —  le  baron  de  Cressac. 

ft»  —  le  comte  de  Boisclairéau. 

7°  —  le  comte  de  Noailles  (Jusi). 

8<»  —  de  Farcy. 

9*  —  de  Beaubont. 

Commission  chargée  d' examinera  le  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  la  ville  d'AbbeuiUe  (Somme), 
à  emprunter  une  somme  de  \2b, OiiO  ffdnes  pour 
subvenir  aux  dépenses  néeéssitées  pour  Ut  dériva- 
tion d/ét  ccmal  dut  due  d'Angoulêmé  et  pour  la 
solde  de  divers  travaux. 

1*'  Bureau.  WH.  le  vicomte  Btin  de  Botfrdon. 

2*  —  Daveluy-Beilàffcowt. 

3^  **-  Lerotfx-Duchâtelet. 

4«  —  Cotteau. 

5«  —  Durand  d'Elecoftft. 

6**  —  de  Rosny. 

T  —  CormUt-Drncoflrï. 

S*'  —  Prévérairf  de  ÎA  Borttt'eBSe. 

^  -^  Dumtïi^niel  de  Liercotfft. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRESIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  mardi  27  mars  1827. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un  quart 
par  la  lecture  et  Tadoption  du  procès-verbal. 

M.  le  président  du  conseil,  M.  le  garde  des 
sceaux,  M.  le  miuistre  de  Tinlérieur,  M.  de  Mar- 
tignac,  ministre  d'Etat,  MM.  de  Bouthillier  et 
Fumeron-d'Ardeuil,  commissaires  du  roi»  sont 
présents. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  sur  les  articles  du  projet  de 
Code  forestier.  La  Chambre  a  renvoyé  hier  à  la 
commission  l'article  78  de  ce  Code,  ensemble  les 
amendements  présentés  sur  cet  article. 

M.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  Favard  de  liAnglâde.  rapporteur.  Mes- 
sieurs, vous  avez  renvoyé  à  rexamen  de  votre 
commission  un  sous-amendement  proposé  par 
M.  Mestadier,  à  l'amendement  qu'elle  a  présenté 
sur  l'article  78  du  projet. 

Nous  avons  reconnu  que  ce  sous-amendement 
ne  changeait  en  rien  la  proposition  faite  par  la 
commission*  et  qu'il  n'en  différait  que  par  la  ré- 
daction. 

Ainsi  je  ne  fatiguerai  pas,  Messieurs,  votre  at- 
tention en  rappelant  les  puissantes  considérations 
qui  nousont  déterminés  à  vous  proposer  dedon- 
ner  aux  usagers  la  faculté  de  réclamer  une  in- 
demnité, si  le  droit  de  conduire  des  chèvres,  bre- 
bis ou  moutons  dans  les  forêts  de  l'Etat  leur  avait 
été  concédé  par  un  titre  valable.  Si  l'intérêt  gé- 
néral exige  la  suppression  de  ce  droit,  l'Etat  ne 
doit  pas  moins  une  indemnité  à  celui  qui  est 
obligé,  par  la  loi,  d'en  faire  le  sacrifice.  Votre 
commission  a  toujours  été  dirigée  par  le  principe 
sacré  que  les  droits  légalem^ent  acquis  doivent 
être  respectés  ;  que  les  lois  ne  peuvent  jamais  y 
porter  atteinte  par  un  effet  rétroactif,  et  que  c'est 
aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'apprécier  les  ti- 
tres qui  les  constituent,  d'après  les  lois  sous 
l'empire  desquelles  ils  ont  été  contractés. 

Ces  principes  qui  dominent  heureusement 
dans  toutes  les  dispositions  du  projet  ont 
été  consacrés  d'une  manière  formelle  par  son 
dernier  article  placé  de  manière  à  former  la  clef 
de  la  voûte  de  ce  grand  édifice. 

La  commission  a  l'honneur  de  vous  soumettre 
une  nouvelle  rédaction  de  son  amendement  qui 
rentre  dans  celle  de  M.  Mestadier;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

«  Ceux  qui  prétendraient  avoir  joui  du  pacage 
ci-dessus,  en  vertu  de  titres  valables  ou  d'une 
possession  équivalente  à  titre,  pourront,  s'il  y  a 
lieu,  réclamer  une  indemnité  qui  sera  réglée  de 
gré  à  gré  et,  en  cas  de  contestation ,  par  les  tribu- 
naux. 9 

(Cet  amendement  de  la  conunissioa  est  mis  aux 
VOIX  et  adopté.) 

M.  le  Prëflident.  Le  dernier  amendement  de 
la  commission  est  ainsi  conçu  :  «  le  pacage  des 
moutons  pourra  néanmoins  être  autorisé  dans 
certaines  localités  par  des  ordonnances  du  roi.  » 

La  Chambre  se  rappelle  que  sur  ce  paragraphe 
un  amendement  a  été  proposé  par  M.  Devaux  ;  il 

T.  L. 


consiste  à  ajouter  après  les  mots  :  le  pacage^  ceux- 
ci  :  des  chèvres,  etc.  Une  autre  rédaction  a  été 
proposée  aussi  par  M.  fioulard  ;  elle  est  entre  les 
mains  de  M.  le  rapporteur. 

M.  Favard  de  lianclade,  rapporteur.  L'a- 
mendement de  M.  Boulard  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
droits  existants  pour  le  pacage  des  moutons  pour- 
ront néanmoins  être  maintenus  dans  certaines 
localités  par  ordonnance  du  roi.  »  La  commission 
a  pensé  que  cet  amendement  ne  pouvait  être 
adopté  :  qu'il  serait  en  contradiction  avec  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  en  discussion,  par 
lequel  il  est  défendu  à  tous  usagers  de  faire  paître 
des  chèvres,  brebis  ou  moutons  dansles  forets  de 
l'Etat  ou  dansles  terrains  qui  en  dépendent. 

Adopter  l'article,  serait  vouloir  maintenir  un 
droit  qui  a  été  aboli.  La  commission,  en  pro- 
posant de  donner  au  gouvernement  la  faculté 
d'accorder  dans  certaines  localités  la  permission 
de  laisser  pacager  les  moutons,  n'a  pas  eu  la 
pensée  de  rendre  fréquentes  les  autorisations  de 
cette  nature;  mais  elle  a  considéré  que  dans 
certains  départements  où  il  y  a  beaucoup  de 
moutons,  il  serait  peut-être  fâcheux  de  supprimer 
le  pacage  le  lendemain  de  la  loi  ;  elle  a  considéré 
aussi  que,  dans  les  années  où  la  sécheresse  aurait 
été  extrême,  la  sollicitude  paternelle  du  gouverne- 
ment serait  excitée,  et  qu'il  fallait  réserver  au 
gouvernement,  pour  des  circonstances  pareilles, 
la  faculté  d'autoriser  le  pacage  dans  les  forêts 
de  l'Etat.  La  commission  en  cela  n'a  fait  que  suivre 
ce  qui  se  pratique  pour  les  bois  des  communes, 
et  ce  qui  se  trouve  consigné  à  l'ariicle  110  du 
projet,  où  il  est  dit  que  Te  pacage  des  moutons 
pourra  être  autorisé  dans  certaines  localités 
par  des  ordonnances  spéciales  de  Sa  Majesté 
Quant  à  l'amendement  de  M.  Devaux,  qui 
tend  à  étendre  aux  chèvres  la  faculté  accordée 
pour  les  moutons,  vous  savez,  Messieurs,  ce  qui 
vous  a  été  dit  sur  les  dommages  que  causent  les 
chèvres  quand  elles  s'introduisent  dans  les  bois; 
il  n'est  pas  besoin  d'énumérer  ces  dommages  que 
vous  connaissez  parfaitement;  nous  nous  bor- 
nons, en  conséquence,  à  vous  proposer  le  rejet  de 
l'amendement. 

M.  Bealard.  La  rédaction  de  l'article  78,  tel 
qu'il  est  dans  le  projet,  me  parait  bien  préférable 
à  la  rédaction  de  la  commission.  Je  crois  que  le 
dernier  paragraphe  de  la  commission   doit  être 
entièrement  rejeté;   mais  je  ne  puis   penser, 
comme  M.  le  rapporteur,  que  la  disposition  que 
je  présente  seulement  pour  le  cas  où  la  Chambre 
ne  rejetterait  pas  le  dernier  paragrabe,  soit  en 
contradiction  avec  le  premier  paragraphe    de 
l'article.  Je  crois,  au  contraire,  que  c'est  l'amen- 
dement de  la  commission  qui  implique  contra- 
diction ;  car  il  est  rédigé  en  termes  si  généraux, 
que  non  seulement  il  autorise  l'administration  à 
conserver  les  concessions  existantes,  mais  en- 
core à  en  accorder  de  nouvelles.  Or,  la  conces- 
sion d'une  servitude  a  toujours  été  une  aliénation 
partielle  du  fonds  ;  et  je  ne  vois  pas  comment, 
par  ordonnance  du  roi,  le  gouvernement  pour- 
rait consentir  de  nouvelles  servitudes  dans  les 
propriétés  de  l'Etat.  Je  ne  vois  non  plus  aucune 
similitude  entre  le  cas  actuel  et  celui  auquel  se 
rapporte  l'article   110.  Cet  article,  il  est  vrai, 
autorise  le  gouvernement  à  consentir  au  pacage 
des  moutons  dans  les  bois  des  communes.  Mais 
les  communes  sont  là  pour  surveiller  leurs  inté- 
rêts, et  les  droits  de  l'Etat  ne  seraient  surveillés 
que  par  radœinistration  forestière.  Dana  l'ar- 
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ticle  110,  le  droit,  quand  il  sera  accordé,  pro- 
fitera à  toute  la  commune;  d'après  Tamende- 
ment  de  la  commif^sion,  au  contraire,  le  droit 
peut  être  accordé  à  quelques  particuliers,  et  re- 
fuBé  à  d'autres  :  ce  serait  une  injustice  manifeste. 
Je  demande,  en  conséquenci?,  que  si  la  Chambre 
ne  rejette  pas  le  paragraphe,  elle  adopte  au 
moins  ttion  amendement. 

(Là  Chambre,  consul  tée,  rejette  Tamendement 
de  tt.  fioulard.) 

La  parole  est  donnée  &  M.  Devaux  pour  déve* 
loppef  le  sied. 

H.  DevAaJit.  L'amendement  que  je  propose 
éM  Une  Yériiable  pétition  pour  les  pauvres  :  je 
ne  sais  si,  à  ce  titre,  il  vous  paraîtra  digne  de 
quelque  intérêt.  L*article  78  défend  llniroductlon 
des  chèvres  et  des  moutons  dans  les  bois  et 
«tir  lei  terrains  qui  en  dépendent.  La  commission 
propose  d'admettre  le  pouvoir  des  ordonnances  à 
autoriser  le  pacage  deâ  moutons  dans  certaines 
localités,  le  demandé  que  cette  faculté  s'étende 
aux  chèvres  :  non  pas  pour  les  introduire  dans 
les  forêts,  mais  pour  eu  permettre  le  pacage  sur 
lés  terrains  qui  en  dépendent. 

Il  existe  autour  des  grandes  forêts  des  terrains 
immenses  et  incultes,  sur  lesquels  s*est  cons- 
tamment elercé  le  pacage  des  ctièvres  et  de  tous 
les  bestiaux  sans  distinction  :  ce  pacage  ne  peut 
nuire  &  la  végétation  forestière  dont  ces  terrains 
sont  dépourViis  :  il  ti'y  a  donc  nul  inconvénient 
à  concéder  au  pouvoir  des  ordonnances,  qui  est 
aussi  le  pouvoir  de  Tadministration,  la  raculté 
d'admettre  dans  certaines,  localités  le  pacage  des 
chèvres.  Si  on  conserve  le  texte  de  la  loi  propo- 
sée sans  amendement,  la  prohibition  légale  des 
chèvres  sera  un  mal  irréparable  pour  le  pauvre. 

(L'amendement  de  M.  Devaux  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.  La  Chambre  adopte  le  dernier  paragra- 
phe de  Tamendement  de  la  commission.  Elle 
adopte  également  Tarticle  amendé.) 

M.  le  Pi'ëêldeiit  soumet  à  la  Chambre  Parti- 
cle  86  en  ces  termes  : 

TITRE  IV. 

BH  btfiê  ni  fûrêti  q^  font  partie  du  domuiné  de 

lu  couronne, 

«  Arttf  86*  Les  boi»  et  forêts  qtti  font  partie  du 
domaine  de  la  Couronne  sont  exclusivement  régifi 
et  admiKistréfs  par  le  ministre  de  la  maison  du 
roi,  confomnément  ailx  dispositions  de  Ja  loi  da 
8  novembre  1814.  >» 

M.  Gaèimir  Périer  demande  et  obtient  la  pa^- 
nyie* 

M.  Céiàmw  PétUstz  Messieurs  <  dafis  nne  de 
nés  dernières  sréfelice9,  forsqne  je  pré^ntais  mon 
amendement  s^r  Fartiele  16,  m.  le  président  du 
eonseil  témoigna  plus  qtre  de  Tétonneitrent  de  ce 
qtte  famiB  pu,  dans  une  Idi  comme  le  Gode  fo- 
reetier,  improvise^  un  amendement  important. 
ie  poiin*aid,  à  ttion  tottr,  ffesftiedrs,  ec  avec  bien 

(las  de  raison,  témoigner  liia  surprise  de  Ce  que 
;  tninistère,  qui  a  linifiative  des  lois,  ait  pu 
tons  présenter  le  titre  IV  qui  doit  rê^ir  les  forets 
da  domaine  de  la  commnne,  après  lavoir  médité 
longtemps  dans  le  silence  da  cabinet,  en  mettant 
de  côté  tous  les  principeÈi,  toirtes  les  lois  qui,  de 
térmpa  immémofial ,  ont  régi  lea  domaines  de  la 
xMwçfùmi  et  qcd  e^rviaiettt  de  giAf^ritiêf  toit  A 


TBtat,  soit  à  la  couronne,  contre  les  abus  qui 
pouvaient  se  commettre. 

L'amendement  que  j*ài  Thonneui^  de  proposer 
à  la  (ibambre  n'est  pas  aussi  rationnel  qu'il 
pourrait,  qu  'il  devrait  l'être  ;  mais  le  rejet  de 
mon  amendement  sur  les  bois  de  l'Etat,  dans  une 
de  vos  dernières  séances,  m*a  appris  que  je  de- 
vais prendre  en  considération  la  situation  de  la 
Chambre,  qui,  dans  son  état  d'adolescence  cons- 
titutionnelle, no  peut  pas  supporter  un  amende- 
ment aussi  rationnel. 

Mon  amendement  tient  donc  le  milieu  entre  la 
proposition  de  M.  de  Kergariou  et  mou  premier 
amendement  sur  les  bois  de  l'Btat. 

Cet  amendement  est  ici  d'autant  plus  indis- 
pensable, Messieurs,  quUl  s'agit,  non  pas  seule- 
ment des  bois  de  i'Ëtat,  mais  qu'il  s'agit  de  ces 
bols  possédés  par  la  couronne  a  titre  d'usufruit. 
J'ai  entendu  murmurer  dans  la  Chambre,  autour 
de  moi,  que  cette  question  était  dilticile.  délicate, 
parce  qu  il  s'agissait  des  intérêts  de  la  couronne 
mêlés  a  la  garantie  et  à  la  surveillance  que  TEtat 
a  droit  d'exiger. 

Messieurs,  quand  on  monte  à  cette  tribune  avec 
des  intentions  pures  ;  quand  dn  y  observe  la  con- 
venance et  la  mesure  dans  ses  paroles,  et  qu'on 
allie,  avec  le  désir  de  voir  maintenir  les  droits  et 
les  garanties  consacrés  par  nos  institutions,  le 
respect  que  l'on  doit  au  monarque,  on  peut  et  on 
doit  traiter  ici  toutes  les  questions. 

Les  ministres  ont  eu  tort  de  ne  pas  aborder 
franchement,  dans  le  titre  IV,  la  question  des 
garanties  que  comporte  l'usufruit  de  la  dotation 
delà  couronne;  ils  ont,  tout  â  la  fois,  méconnu 
les  droits  de  la  France  et  les  prérogatives  de  la 
couronne;  ils  ont  surtout  oublié  ce  qu'ils  de- 
vaient au  caractère  de  loyauté  et  de  délicatesse 
de  nos  princes,  qui  veulent  que  tout  de  qui  tient 
à  la  jouissance  de  la  couronne  et  aux  intérêts 
pécuniaires  qui  peuvent  les  concerner,  soit  déter- 
miné d'une  manière  précise  par  les  lois,  et  ne 
puisse  être  confondu  par  le  faux  zèle  dé  leurs 
subordonnés  avec  les  intérêts  financiers  de  leurs 
peuples. 

Mais  si  le»  ministres  n'ont  pas  fait  leur  devoir, 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne  pas  faire  le 
nôtre. 

Le  titre  IV  nous  enlère,  Messieurs,  foutes  les 
garantie^  qui  étaient  consacrées  par  les  ordon- 
nances de  nos  rois,  et  qui  avaient  été  maintenues 
par  la  loi  do  29  septembre  1791. 

Pour  nous  en  convaincre,  jetons  uû  coup  d'œil 
sur  cette  législation. 

L'ordonnance  de  1669  porte,  tilte  XV,  article  1*' 
et  titre  XXIU,  article  10: 

•  Article  1".  U  ne  sera  fait  aucune  tente  dans 
nos  forêts,  bois  et  boisscms^  soit  de  futaie^  oo  de 
taillis  que  suivant  le  règlement  qui  en  sera  arrêté 
en  notre  conseil,  ou  sor  lettres  patentes  bien  et 
dûment  registrées  en  nos  cours  de  parlements  et 
chambres  de  comptes,  à  peine  de  restitution  du 
quadruple  de  la  valeur  des  bois  vendus,  contre 
lès  adjttdiealairea,  et  eontfe  les  ordonnateura,  de 
la  perte  de  leurs  charges.  » 

<t  Article  10.  Les  ventes  ordinaires  seront  faîtes 
par  le  grand  maître  ou  par  les  offlcîerâ  de  Ja  maî- 
trise avec  les  mêmes  formes  qui  se  doivent  ob- 
server pottr  l'assiette ,  martefaf^e .  hali vage,  pu- 
blications, adjudications,  donblement,  tiefcement 
et  récolement  de  nos  bois;  et  les  extraordinaires 
par  le  grand-maître  seulement,  en  vertu  de  nos 
letfcrea  patentes  dûment  registréeâ ,  à  pefne  de 
fesifHftfon,  de  privation  da  iùixê  droits  coritre  ie« 
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possesseurs,  amende  arbitraire  et  conâsoatloD  des 
Yeotes  cootre  les  marchands.  > 

La  loi  de  1791  porte»  titre  VU,  article  9  :  «Si 
pendant  l'intervalle  des  sessions  du  Corps  légis- 
latif, il  survenait  des  beeoins  imprévus  de  bois 
de  construction  ou  de  chauffage,  qui  exigeasêent 
des  coupes  extraorditMîres^  la  conservation  pourra 
y  pourvoir,  de  V ordre  spécial  du  pouvoir  exécutifs 
eh  il  en  sera  rendu  compte  à  la  prochaine  session 
de  la  législature,  • 

Ainsi,  la  législation  de  1669,  qui  remonte  à  une 
époque  plus  reculée  encore,  a  continué  d'exister 
sous  TEm pire,  jusqu'à  l'époque  de  la  Restauration 
et  jusqu'à  ce  jour  ;  sauf  les  modifications  qui  y 
ont  éié  apportées  par  la  loi  de  1791. 

Cette  législation  n'a  nullement  été  abrogée  par 
la  loi  sur  la  dotation  de  la  liste  civile  du  8  no- 
vembre 1814  :  L'arUcle  16  de  cette  loi  porte  :  «  Les 
bois  et  les  forêts  faisant  partie  de  la  dotation  dé 
la  couronne,  sont  exploités  conformément  aux 
lois  et  règlements  concernant  l'administration 
forestière.  » 

Ainsi,  aucune  modiMcation  n'a  été  apportée 
soit  à  la  loi  de  1791,  soit  à  l'ordonnance  de  1669, 
et,  dans  l'un  et  dans  l'autre  de  ces  deux  cas, 
nous  avons  vu»  Messieurs,  que  nulle  coupe  extra* 
ordinaire  ne  pouvait  éire  faite  qu'avec  la  connais- 
sance ou  Tacquiescement  du  pouvoir  législatif  de 
ces  époques. 

Voyons ,  maintenant ,  qu'elle  est  la  législation 
singulière  que  Ton  veut  substituer  à  celle  que 
nos  rois  avaient  toujours  reeonuu  ôtre  le  droit  du 
pays. 

Le  titre  IV  porte,  articles  86  et  87  : 

"  Les  bois  et  foreU  qui  font  partie  du  domaine 
de  la  couronne,  sont  exclusivement  régis  ei  ad- 
ministrés par  le  ministre  de  la  maison  du  roi, 
conlormément  aux  dispositions  de  la  loi  du  8  no- 
vembre 1814.  •» 

«  Les  agents  et  (gardes  des  forêts  dB  la  couronne 
sont  en  tout  assimilée  aux  agents  et  gardes  de 
l'administration  forestière,  tant  pour  l'exercice  de 
leurs  fonctions  que  pour  la  poursuite  des  délits 
et  contraventions.  » 

L'article  88  dit  ensuite  que  les  dispositions  de 
la  présente  loi  qui  sont  applicables  aux  bois  et 
aux  forêts  de  TEfiat,  le  sont  également  aux  bois 
et  aux  forêts  du  domaine  de  la  couronne. 

Il  en  résuite  donc  que,  en  vertu  de  l'article  IG, 
on  pourra  faire  des  coupes  extraordinaires  dans 
les  bois  de  la  couronne  par  une  simple  ordonnance 
du  roi,  et  qu'ainsi ,  au  moyen  de  la  combinaison 
de  larticle  88  avec  l'artlde  ië ,  la  couronnei  qui 
n'a  pas  la  jouissance  de  l'usufruit,  poufra  dis- 
poser de  cet  usufruit  môme  ou  le  détruire.  La 
couronne  se  trouve  ainsi  affranchie  des  obligations 
de  Tordonnance  de  1669,  et  de  l'investigaiion  lé- 
éîslalive  de  la  loi  de  1791  ;  et  les  seules  garanties, 
les  seules  mesures  conservatoires  consistent  à 
dire  :  «  Par  l'effet  de  l'article  16,  la  couronne  con- 
servera les  bois  de  l'Etat  qui  sont  affectés  à  sa 
dotation,  à  moins  qu'il  ne  lui  convienne  de  faire 
le  contraire.  »  Tel  est  Tunique  contrôle  que  le 
Gode  réserve  à  la  France. 

D'où  vient  donc,  Messieurs,  je  vous  le  demande, 
d'où  vient,  de  la  part  de  Si.  le  président  du  con- 
seil, cet  oubli  de  tous  les  principes  et  de  toutes 
les  lois?  Que  les  ministres  oablinnt  les  garanties 
modernes  qui  nous  ont  été  concédées  par  la 
Charte,  cela  se  conçoit  ;  ils  nous  en  donnent  des 
preuves  chaque  jour;  mais  qu'ils  oublient  des 
ordonnances  de  ce  bon  vieux  temps  que  l'on  vou- 
drait tant  ramener;  qu'ils  enlèvent  à  la  nation 
les  garanties  qu'elle  possédait  avant  l'existence 


de  la  Charte,  sous  l'ancienne  monarchie,  c'est  ce 
que  Ton  a  peine  à  Imaginer.  Où  veut-on  donc 
nous  conduire? 

Gomment  t  sous  un  gouverriismeat  représentatif, 
où  le  pouvoir  législatif  est  partagé  par  les  Cham- 
bres ,  elles  n'auraient  pas  le  môme  droit  que  les 
anciennes  ordonnances  concédaient  à  nos  parle- 
lements  I  et  la  France  constitutionnelle  aura 
moins  de  garanties  pouf  la  conservation  du  do- 
maine de  la  couronne  qu'elle  n'en  avait  sous  le 
règne  de  Louis  XIV  ;  sous  le  règne  de  ce  prince 
qui  parlait  tout  à  fait  lui-même  ,  et  qui  disait  : 
L'iitat,  c'est  mol  1 

Ainsi ,  Louis  XIV  ne  pouvait  pas  faire  couper 
des  bois  morts  dans  ses  forêts,  ne  pouvait  pas 
faire  couper  des  bois  pour  l'enirelien  ou  l'em- 
bellissement de  ses  résidences  royales,  sans  que 
ses  ordonnances  fussent  revêtues  du  seul  carac- 
tère législatif  qui  existait  alors  1  et  aujourd'hui 
une  simple  ordonnance  contresignée  par  on  mi- 
nistre, dont  la  responsabilité  es^t  contestée,  peut 
faire  des  coupes  à  blanc,  et  détruire  ainsi  l'usu- 
fruit qill  compose  la  dotation  de  la  couronne  1 

QuQ  M.  le  ministre  des  linances,  qui  est  moins 
versé  par  ses  habitudes  dans  la  connaissance  des 
lois,  ait  perdu  de  vue  les  lois  et  les  principes  qui 
régi.^^salent  le  domaine  de  la  couronne,' cela  n'est 
pas  excusable  ;  mais  cela  est  impardonnable  de 
la  part  de  M.  le  garde  des  sceaux,  ce  ministre  qui 
connaît  si  bien  nos  lois ,  qui  a  une  mémoire  si 
boureuse,  une  présence  d'esprit  si  admirable,  que 
lorsqu'on  lui  demande  comment  seront  traités 
les  écrivains  condamnés  pour  délits  de  la  fire  se, 
il  s'écrie,  à  Tmstant,  d'une  voix  qui  fait  frémir 
les  voûtes  de  cette  salle  :  c  Voilà  l'article  du  Gode 
qui  les  condamne  et  qui  les  oblige  à  travailler 
manuellement  avec  les  hommes  flétris  par  des 
condamnations  infamantes.  » 

Comnïent  ce  ministre  ne  s'est-il  pas  souvenu, 
lorsqu'on  a  présenté  le  Gode  forestier,  qu'il  abro- 
geait toutes  les  garanties  maintenues  par  lest  or- 
donnances et  les  anciennes  lois  ?  N'a-t-on  donc 
de  la  mémoire  que  lorsqu'il  s'agit  de  punir  des 
hommes  de  talent  et  de  génie,  et  de  les  confondre 
avec  des  malfaiteurs? 

J'espère  que  l'on  fera  droit,  Messieurs,  à  ce 
que  je  demande,  et  que  Ton  ne  viendra  pus  nous 
dire,  comme  dans  la  discussion  de  mon  amende- 
ment sur  les  bois  de  i'8tat  :  Mais  de  quoi  se  pluint- 
on?  est-ce  que  Ton  n'a  pas  toutes  les  garunties 
que  l'on  peut  désirer?  le  budget  ne  porte-il  pas 
en  recette  les  sommes  provenant  des  coupes  f 
et  la  loi  des  comptes  ne  vous  en  donne-t-elle  pas 
l'emploi? 

Cet  argument.  Messieurs,  qui  n'était  pas  même 
spécieux  relalivemetit  aux  bois  de  l'Etat,  ne 
pourrait  pas  nous  être  opposé  pour  les  bois  de  la 
oouronne. 

L'administration  qui  régit  n'est  pas  celle  de 
l'Etat  :  elle  n'a  attcun  rapport  avec  lui;  les  fonds 
qui  proviennent  dti  produit  des  coupes  n'entrent 
point  dans  les  caisses  du  Trésor.  Ainsi,  celte 
espèce  de  contrôle  qui  pourrait  résulter,  et  de  la 
loi  des  comptes,  et  du  budget,  ne  nous  est  pas 
même  laissée  pour  les  bois  de  la  couronne. 

Par  l'effet  de  la  combinaison  de  l'article  16 
avec  l'article  88,  les  bois  de  l'Etat  qui  font  partie 
du  domaine  de  la  couronne  deviennent,  en  quel- 
ifue  sorte,  le  domaine  du  prince,  puisque  les 
ordonnances  qui  autoriseraient  les  coupes  extraor- 
dinaires seraient  signées  par  un  ministre  qui  n'est 
pas  même  responsable,  et  qui,  d'ailleurs^  agirait 
en  vertu  des  lois. 
Mais  il  pourrait  en  résulter  an  inconvénient 


us 
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bien  plus  grave,  et  dans  Tintérét  des  successeurs 
à  la  couronne  et  dans  celui  des  contribuables. 
Admettons,  ce  qui,  beureusemeut,  n*est  pas  le 
cas  dans  le  temps  où  nous  vivons,  que,  soit  par 
une  mauvaise  administration,  soit  par  la  dissi- 
pation d'un  prince,  l'usufruit  vint  à  disparaître, 
lequel  usufruit  s'élève  en  ce  moment,  autant  que 
le  le  puis  croire,  à  3  ou  4  millions  de  revenu 
brut  :  nos  princes  futurs  seraient  donc  privés  de 
ce  revenu,  ou  bien  il  faudrait  que  la  France  y 
supplé&t  par  une  augmentation  de  la  liste  civile, 
ce  qui  ne  peut  se  faire  que  par  un  impôt:  de 
manière  que  nous  nous  trouverions  dans  Taiter- 
native  fâcheuse,  ou  de  moins  bien  traiter  les 
règnes  à  venir,  ou  de  suppléer  par  un  impôt  sur 
les  contribuables  à  la  disparition  du  revenu  de 
la  couronne. 

Toutes  ces  considérations,  Messieurs,  sans  par- 
ler même  du  principe  également  violé  de  Tma- 
iiénabilité  des  propriétés  de  l'Etat,  doivent  vous 
faire  sentir  la  nécessité  d'adopter  l'amendement 

Sue  je  propose  à  l'article  88,  qui  laisse  les  intérêts 
u  pays  indéfendus,  et  lorsq^u'il  n'a  pour  but  que 
de  conserver  les  intérêts  qui  nous  appartiennent 
d'après  les  lois  de  l'ancienne  monarchie  et  celles 
actuellement  en  vigueur. 

Tout  en  rendant  justice.  Messieurs,  ainsi  que 
je  l'ai  déjà  fait  avec  toute  la  franchise  gui  m'ap- 
partient, à  l'ensemble  du  Gode  forestier,  je  ne 
puis  m'empêcher  de  dire  que  le  t  tre  IV,  relatif 
aux  bois  faisant  partie  du  domaine  de  la  cou- 
ronne, n'a  point  le  caractère  qu'il  devrait  avoir; 
il  semble  qull  n'ait  été  conçu  que  dans  Tinten- 
lion  de  faire  disparaître,  de  détruire  les  sages 
dispositions  de  l'ordonnance  de  1669  ;  et,  jusqu'à 
ce  (]ue  les  ministres  nous  aient  donné  des  expli- 
cations sur  le  titre  IV,  qui  puissent  satisfaire  les 
droits  du  pays,  on  pourrait  dire,  en  quelque  sorte, 
qu'il  n'est  point  l'ouvrage  des  méditations  cons- 
ciencieuses et  désintéressées  du  niinistère  d'un 
gouvernement  représentatif,  mais  bien  l'œuvre 
de  courtisans  d'une  monarchie  absolue. 

M.  de  Villële,  ministre  des  finances.  Il  me  sera 
facile,  j'espère,  de  vous  prouver  que  le  discours 
que  vous  venez  d'entendre  est  un  discours  fait 
pour  dire  beaucoup  de  choses  étrangères  à  la 
question  qu'on  paraissait  vouloir  traiter  ;  mais 
que  la  question  en  elle-même  n'est  nullement 
fondée  sur  le  discours,  et  qu'elle  ne  présente 
aucune  espèce  d'intérêt.  Je  vais  essayer  de  pur- 
ger Buccessivement  la  discussion  des  choses  par 
lesquelles  on  me  parait  l'avoir  entravée  loin  de 
l'avoir  amenée  aune  solution. 

D'abord,  j'arrive  ici  avec  l'autorisation  de  dé- 
clarer à  la  lihambre  que  tout  ce  qu'elle  croira 
devoir  décider  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  elle  peut 
et  elle  doit  le  faire,  et  avoir  la  certitude  de  trou- 
ver toujours  les  sentiments  du  roi  conformes  aux 
siens.  Ainsi,  disparaît  cette  position  diffîcile  qu'on 
nous  peignait  tout  à  l'heure.  Reste  à  examiner 
l'utilité  de  la  mesure,  et  à  savoir  si,  en  omettant 
de  vous  en  présenter  une  analogue,  le  gouver- 
nement a  pu  encourir  tous  les  reproches  qu'on 
vient  de  lui  adresser. 

L'amendement  consiste  à  dire  que  lorsque  des 
coupes  extraordinaires  auront  lieu  dans  les  bois 
faisant  partie  du  domaine  de  la  couronne,  en 
vertu  d'une  ordonnance  spéciale,  ainsi  qu'il  est 
dit  dans  l'article  16  de  la  présente  loi,  il  en  sera 
rendu  compte  aux  Chambres  dans  la  plus  pro- 
chaine session.  Il  faut  se  rappeler  ici  ce  que  vous 
avez  décidé  à  l'article  16  du  projet  de  Gode.  Cet 
article  16  dit  que,  quand  il  y  aura  lieu  à  une 


coupe  extraordinaire,  elle  ne  pourra  être  faite 
gue  d'après  une  ordonnance  spéciale  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois^  à  peine  de  nullité 
des  ventes.  Ainsi,  l'on  ne  peut  avoir  la  crainte 
que  les  coupes  ou  même  les  ventes  aient  lieu 
sans  que  préalablement  l'insertion  ait  été  faite  au 
Bulletin  des  lois. 

Gela  posé,  je  demande  en  quoi  consiste  l'amen- 
dement qui  vous  est  soumis  ?  Est-ce  la  publicité 
que  l'on  recherche?  Elle  est  assurée  par  Farti- 
cle  16.  Veut-on  que  la  Chambre  soit  mise  à  même 
de  connaître  les  abus  qui  pourraient  être  com- 
mis relativement  aux  bois  dépendants  de  la  cou- 
ronne? Eh  bien  !  il  ne  peut  y  avoir  aucun  abus 
sans  que  la  Chambre  en  ait  U9e  connaissance 
parfaite,  aussi  bien  que  le  public,  puisque  l'in- 
sertion au  Bulletin  des  lois  est  obligatoire.  Toutes 
les  garanties  vous  sont,  par  conséquent,  données 
qu'aucun  abus  ne  pourra  être  commis  sans  arri- 
ver à  votre  connaissance.  Mais  ce  ne  sont  pas  les 
seules  garanties  que  vous  ayez;  les  droits  de  Tu- 
sufrui lier  sont  réglés  par  nos  Codes;  il  leur  est 
interdit  de  couper  des  Dois  de  haute  futaie,  autres 
que  ceux  qui  ont  été  mis  en  coupe  réglée,  soit 
que  ces  coupes  se  fassent  périodiquement  sur  une 
certaine  étendue  de  terrain,  soit  qu'elles  se  fas- 
sent sur  une  certaine  quantité  d'arbres  ;  en  un 
mot,  la  part  de  l'usufruitier  est  faite  ;  et  il  ne 
peut  rien  couper  que  ce  qui  est  déterminé  soit 
par  la  maturité,  soit  par  l'époque. 

Ce  n'est  pas  tout  encore:  la  loi  de  1815  dit 

aue  les  bois  et  forêts  faisant  partie  de  la  dotation 
e  la  couronne  sont  exploités  conformément  aux 
lois  et  règlements  concernant  l'administration 
forestière.  Ainsi,  la  responsabilité  existe;  il  a  été 
déterminé  par  loi  de  1814  que,  pour  la  partie  qui 
nous  occupe  en  ce  moment,  la  responsabilité 
pèserait  sur  le  ministre  de  la  maison  du  roi. 
Ajoutez  à  cela  que  tous  les  moyens  de  connaître 
les  abus  qui  pourraient  être  commis  vous  sont 
donnés  par  l'article  16  que  vous  avez  adopté. 
Cependant  de  pareilles  garanties  ne  suffisent 
pas  à  l'orateur,  et  il  veut  reporter  nos  souvenirs 
sur  le  temps  où  nos  rois  étaient  absolus.  Je  ne 
crois  pas  d'abord  que  ce  temps-là  ait  jamais 
existé  ;  mais  il  me  semble  que  l'on  fait  ici  une 
singulière  confusion  d'idées.  Chaque  régime  a 
ses  garanties;  et  je  crois  que  c'est  bien  mal 
entendre  la  Charte  que  vouloir  accumuler  en  ce 
moment  des  garanties  incohérentes  et  appartenant 
à  des  systèmes  tout  différents.  Je  crois  que  ceux 
qui  invoquent  ces  garanties  anciennes  sont  con- 
tre la  Charte,  et  non  pas  ceux  qui  veulent  entrer 
franchement  dans  le  système  des  garanties  qu'elle 
a  établi.  Je  comprends  que,  dans  un  temps  où 
l'on  ne  rendait  compte  ni  des  dépenses  ni  des 
recettes  de  l'Etat,  le  roi  ait  pris  des  précautions 
dans  l'enregistrement  des  parlements  contre  ceux 
qui  coopéraient  à  ces  recettes  et  à  ces  dépenses. 
Mais  je  ne  saurais  comprendre  une  garantie  de 
cette  espèce  sous  un  régime  où  il  existe  des 
Chambres  à  qui  tous  les  ans  on  rend  compte  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat;  surtout  lors- 
qu'à cette  garantie  se  joint  celle  d'une  organi- 
sation qui  rend  les  ministres  responsables  de 
leurs  actes,  et  qui  donne  à  l'une  des  Chambres 
le  droit  de  les  accuser,  et  à  l'autre  celui  de  les 
juger.  Dans  un  pareil  état  de  choses,  je  dis  quo 
c'est  vouloir  bouleverser  la  Charte  que  demander 
des  garanties  d'un  autre  genre,  et  appartenant  à 
un  tout  autre  système,  ainsi  qu'on  le  faisait  tout 
à  l'heure, 

Venons  à  ce  qu'a  prescrit  la  loi  de  1791.  Oq 
vous  l'a  déjà  dit,  Messieurs,  en  1791  existait  une 
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organisatioD  toute  différente  de  celle  soas  laquelle 
la  Charte  nous  a  placés  ;  radministration  avait 
passé  tout  entière  dans  TAssembiée  d'alors;  il 
n'était  dooc  pas  étonnant  que  cette  Assemblée 
prit  des  précautions  pour  que  quand,  dans  Tin- 
tervalle  des  sessions,  on  aurait  fait  quelque  chose 
qu'elle  s'était  réservé  d'autoriser  elle-même,  il 
fallût  nécessairement  lui  en  rendre  compie.  Mais 
rien  de  cela  n*est  applicable  à  la  situation  ac- 
tuelle. La  couronne  a  des  forêts  dans  sa  dota- 
tion. Ces  forêts  sont  soumises,  et  par  la  loi  sur  la 
liste  civile,  et  par  la  loi  que  vous  discutez  en  ce 
moment,  au  même  régime  que  les  bois  de  TËtat. 
On  pourra,  dit-on,  se  soustraire  à  ce  régime  ! 
Mais  vous  avez,  à  cet  égard,  les  mêmes  garanties 

3ui  vous  sont  données  contre  la  violation  des  lois 
ans  tous  les  autres  départements  ;  car  la  loi 
de  1814  a  chargé  positivement  le  ministre  de  la 
maison  du  roi  ae  toute  la  responsabilité  qui  peut 
peser  sur  un  ministre  relativement  aux  actes  de 
son  administration.  Qu'obtiendrait-on  de  plus 
par  la  restriction  que  l'on  voudrait  ajouter?  Rien, 
absolument  rien. 

Mais  il  est  bon  devoir  un  peu  si  Ton  est  fondé 
à  témoigner  autant  de  métiaoce  qu'on  le  fait  ;  il 
est  bon  de  voir  s'il  est  vrai  que  quelques  actes 
répréhensibles  aient  arraché  cette  méiiance  à 
ceux  qui  la  lémoi^aent.  Eh  bien,  Messieurs,  voici 
la  situation  des  bois  de  la  liste  civile.  Il  y  a  en 
ce  moment,  à  peu  prés  dix  mille  hectares  de 
forêts  de  hautes  futaies  appartenant  à  la  liste 
civile,  et  qui  sont  en  totalité  en  hautes  futaies, 
quoiqu'une  grande  partie  pût  ne  pas  y  être.  Croyez- 
vous  que,  par  suite  de  l'usufruit,  il  y  ait  eu  une 
tendance  à  abuser  ou  seulement  à  user  telle, 
qu'elle  doive  autoriser  les  précautions  qu'on  de- 
mande? Vous  en  jugerez,  Messieurs,  quand  vous 
saurez  que  les  futaies  dont  je  parle  ont  toutes 
au  delà  de  cent  ans,  et  que  plusieurs  vont  jusqu'à 
deux  cent  cinquante  ans. 

On  noua  disait  tout  à  l'heure  que  sous  l'Bmpire 
il  a  été  pris  des  précautions  bien  autres  que 
celles  dont  il  s'agit  en  ce  moment.  Or,  je  trouve 
dans  la  note  que  j'ai  été  obligé  de  demander  par 
suite  de  la  proposition  que  nous  discutons  en  ce 
moment,  que  c'est  de  cette  époque  que  datent 
des  dilapidations  assez  grandes  qui  ont  été  faites 
dans  les  forêts  ;  je  trouve  que,  dans  la  forêt  de 
Saint-Germain,  c'est  à  cette  époque  qu'a  été 
abattue  et  dilapidée  la  futaie  ;  je  trouve  que,  dans 
d'autres  endroits,  des  futaies  ont  été  employées, 
en  1815.  à  faire  des  fortifications  autour  de  Paris, 
ou  qu'elles  ont  été  dévastées  par  les  armées  qui 
sont  arrivées  alors  malheureusement  sur  notre 
territoire. 

Vous  voyez  donc  que  rien  de  ce  qui  a  été  dit 
n'est  exact.  Loin  qu  on  détériore  le  domaine  de 
la  couronne,  chaque  année  on  dépense  plus  de 
200,000  francs  à  faire  des  plantations  nouvelles.  A 
Fontainebleau,  notamment,  on  a  poussé  la  pré- 
caution et  le  soin  jusqu'à  faire  appeler  de  Bor- 
deaux des  hommes  exprès  pour  appliquer  le 
mode  suivant  lequel  on  propage  les  pins  dans  les 
landes  de  Bordeaux.  Ainsi,  tout  se  trouve  être  le 
contraire  de  ce  qui  semblerait  résulter  de  cette 
nécessité  puissante  qui  paraissait  animer  l'ora- 
teur auquel  je  réponds  ;  nécessité  par  laquelle  il 
a  été  amené  à  vous  proposer  une  mesure  com- 
plètement illusoire.  Nous  pouvons  croire,  par  con- 
séquent, et  je  suis  fondé  à  dire,  qu'il  n'est  monté 
à  cette  tribune  que  pour  faire  le  discours  que 
nous  venons  d'entendre,  et  auquel  je  crois  avoir 
:^tjffisamment  répondu  en  ce  qui  concerne  les 
abus  supposés  dans  l'administration  du  domaine 


de  la  couronne,  et  la  négligence  du  minislère 
qui  ne  vous  a  pas  fait  une  proposition  qui  ne 
changerait  rien  à  l'état  des  choses.  Je  répète  que 
ce  n'ast  pas  la  publicité  que  l'on  veut.  Je  crois 
avec  l'orateur  que  la  publicité  est  une  des  plus 
grandes  garanties  que  l'on  puisse  obtenir  ;  mais 
celte  garantie  est  assurée  par  l'article  16,  aussi 
bien  pour  le  domaine  de  la  couronne  que  pour 
le  domaine  de  l'Etat. 

Comme  député,  je  suis  d'avis  que  l'amendement 
ne  doit  pas  être  adopté. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Casimir  Perler.  Vous  nous  laisserez 
répondre,  au  moins.... 

(M.  Benjamin  Constant  demande  et  obtient  la 
parole.) 

M.  Benjamin  Constant.  Ce  n'est  pas  sans 
quelque  surprise  que  j'ai  entendu  M.  le  président 
du  conseil  accuser  mon  honorable  ami  d'avoir 
fait  entrer  dans  son  discours  des  choses  étran- 
gères au  sujet.  Il  est  vrai  que  M.  le  président  du 
conseil  n'en  n'a  pas  cité  une  seule,  il  s'est  borné 
à  combattre  quelques  arguments  sans  pouvoir 
les  détruire.  Ainsi,  nous  devons  regarder  cette 
accusatiou  tout  simplement  comme  une  figure 
oratoire  par  laquelle  M.  le  président  du  conseil 
a  voulu  préluder  à  sa  réponse.  J'entre  moi-môme 
dans  le  sujet. 

En  descendant  de  la  tribune,  M.  le  président 
du  conseil  a  rendu  hommage  à  la  publicité; 
hommage  peut-être  bizarre,  si  nous  nous  rappe- 
lons les  efiorts  faits  pendant  un  mois  pour  tuer 
cette  publicité  {Des  murmures  s'élèvent)  ;  si  nous 
nous  rappelons  qu'on  annonce  encore  en  ce  mo- 
ment l'intention  de  tuer  la  publicité... 

Voix  à  droite  :  Dites  la  licence  I...^ 

M.  Benjamin  Constant.  Après  avoir  détruit 
la  liberté  de  la  presse,  il  est  conséquent  de  vouloir 
détruire  la  liberté  de  la  tribune. 

Après  avoir  rendu  hommage  à  la  publicité, 
M.  le  ministre  des  tinances  nous  a  dit  qu'il  n'é- 
tait pas  nécessaire  d'adopter  l'amendement,  c'est- 
à-dire  de  faire  connaître  aux  Chambres  ce  qui 
avait  lieu  relativement  aux  bois  de  la  couronne. 
M.  le  ministre,  pour  démontrer  cela,  s'est  appuyé 
de  l'insertion  au  Bulletin  des  lois  dont  il  veut  se 
faire  honneur  aujourd'hui,  et  qui  n'est  pourtant 
que  le  résultat  de  l'amendement  de  mon  honora- 
ble ami;  car,  dans  le  projet  tel  qu'on  l'avait 
présenté  et  même  dans  la  discussion  à  laquelle 
M.  le  président  du  conseil  a  pris  part,  il  n  avait 
été  nullement  question  de  l'insertion  au  Bulletin 
des  lois. 

M.  da  Vllièle,  ministre  des  finances.  Cette 
insertion  était  de  droit.... 

M.  HydedelVenville.  Pourquoi  alors  l'avez- 
vous  mise  dans  la  loi  ?.... 

D'autres  membres  à  gauche.  Elle  n'était  pas 
plus  de  droit  que  l'insertion  des  autres  ordon- 
nances  

M.  de  Peyronnat,  garde  des  sceaux.  Gomme 
règlement  d'administration  publique^  l'ordon- 
nance devait  être  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

M.  Bei^amln  Constant.  Nous  savons  très 
bien  que  plusieurs  ordonnances  ne  sont  pas 
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insérées  au  Bulletin  des  lois  ;  nous  savons  que, 
dans  les  jugements,  on  invoque  des  ordonnances 
inconnues  et  non  insérées.  C'est  un  fait  positif 
que  M.  le  garde  des  sceaux  ne  pourra  nier  ;  car 
i)  est  récent  et  il  a  produit  une  impression  pro- 
fonde. Pur  conséquent,  il  n*e$t  pas  ae  droit  qu*Qn 
insère  toutes  les  ordonnances  au  Bulletin  des 
lois,  eiW  était  nécessaire  d'adopter  une  dispo* 
silion  pour  y  faire  insérer  les  ordonnances  dont 
il  s*agissait. 
Je  n'ai  pas  compris,  je  l'avoue,  comment  H.  le 

Ïirésidentdu  conseil  a  pu  dire  de  la  mesure  de 
'enregistrement»  prise  dans  Tiotérét  de  la  con- 
servation des  forêts,  que  c'était  une  garantie 
bonne  dans  un  autre  état  de  choses.  Cette  garantie 
est  bonne  en  tout  temps.  Il  est  à  remarquer,  d'ail- 
leurs, que  c'est  seulement  lorsqu'il  s'agit  de  ga- 
ranties que  les  ministres  expriment  tant  d'aver- 
sion pour  l'ancien  régime.  Je  ne  m'opposerais 
point  à  ce  qu'ils  en  exprimassent  sur  d'autres 
points.  Mais  il  est  bizarre  que  les  ministres  réser- 
vent toute  leur  répugnance  aux  institutions  de 
Vancien  régime  qui  étaient  conservatrices  des 
intérêts  de  la  nation. 

La  garantie  que  nous  demandons  en  ce  mo- 
ment est  absolument  conforme  au  mode  de  gou- 
vernement sous  lequel  nous  vivons,  en  même 
temps  qu'elle  est  conforme  à  ce  qui  se  faisait 
autrefois.  La  communication  aux  Chambres  doit 
tenir  lieu  de  l'enregistrement  :  c'est  l'appel  fait 
au  seul  pouvoir  qui  puisse  reprimer  les  abus. 
Dans  cette  discussion,  comme  dans  celle  qui 
avait  eu  lieu  précédemment,  M.  le  président  du 
conseil  nous  a  dit  que  l'administration  des  forêts 
était  excellente.  Je  ne  veux  pas  le  contester; 
mais,  au  risque  de  me  répéter,  le  dirai  que  la 
bonne  ou  la  mauvaise  administration  est  un  fait, 
et  que  nous  demandons  un  droit  ;  que  la  bonne 
ou  la  mauvaise  administration  est  un  accident; 
et  que,  sous  un  régime  constitutionnel,  ce  n'est 
pas  à  des  accidents,  mais  au  maintien  des  prin- 
cipes qu'il  faut  se  fier.  Avec  les  raisonnements 
qu'on  nous  fait  on  pourrait  arriver  à  supprimer 
toutes  nos  garanties.  On  pourrait  nous  dire:  les 
ministres  gouvernent  bien,  ils  ne  méritent  pas 
de  méfiance  Dieu  sait  ce  qu'il  en  est;  mais  si 
Ton  écoutait  de  pareils  arguments  on  pourrait  se 
laisser  entraîner  à  ruiner  toutes  nos  garanties. 

M.  le  président  du  conseil  nous  a  cité  les  dila- 
pidations faites  sous  l'Empire.  Je  ne  veux  pas 
contester  cela  ;  je  n'ai  pas  assez  de  connaissance 
des  faits  pour  entrer  dans  une  pareille  discussion  : 
mais  je  ferai  remarquer  que,  justement  puisqu'il 
y  a  eu  dilapidation,  c'est  une  preuve  qu'il  faut 
des  garanties  contre  les  dilapidations;  c'est  une 

Î)reuve  que  ces  garanties  ne  peuvent  être  dans 
e  caractère  des  administrateurs  mais  seulement 
dans  les  dispositions  des  lois. Plus  vous  médirez 
que  ta  forêt  de  Saint-Germain  a  été  dévastée  ainsi 
que  bien  d'autres,  plus  je  répondrai  qu'il  est 
nécessaire  que  nous  obtenions  des  garanties 
contre  des  dévastations  futures.  Je  sais  que  ces 
dévastations  n'ont  pas  lieu  en  ce  moment,  mais 
cela  ne  fait  rien  à  l'affaire  ;  car  l'administration 
est  une  chose  d'hommes,  et  les  hommes  chan- 
gent. 

Au  surplus,  nous  demandons  bien  peu  de  choses 
à  MM.  les  minstres:  nous  ne  leur  demandons  en 
1827,  sous  un  régime  constitutionnel,  que  de 
nuus  accorder  les  garanties  qu'en  1669  et  1702 
Louis  XIV  accordait  du  haut  de  son  trône,  où  11 
exerçait,  sinon  une  puissance  absolue,  au  moins 
une  puissance  bien  étendue  et  souvent  discré- 
tionniiire.  Ce  prince,  de  qui  on  a  dit  (fï\i  parlait 


seul,  avait  bien  ssQti  qa'il  était  nécessaire  que 
des  garanties  fussent  placées  dans  des  corps  iQy 
dépendants  qui  pussent  sévir  contre  les  agents 
de  l'administration  qui  l'auraient  trompé  ou  qui 
auraient  dilapidé  les  fonds  de  i'Stat. 

Lorsqu'il  a  été  question  des  forêts  de  l'Etat, 
vous  avez  rejeté  1  article  aciditionnel  de  mon 
honorable  et  éloquent  ami.  Je  crois  que  vous 
avez  eu  tout  à  fait  tort.  Mais  enfin  vous  l'aveis 
rejeté  parce  qu'à  propos  des  comptes  et  du  bud- 
get, vous  pouvez  faire  peser  Tiovestlgation  la 
plus  scrupuleuse  sur  tout  ce  qui  a  rapport  aux 
forêts  de  l'Etat.  La  position  n'est  pas  la  même  à 
l'égard  des  bois  de  ta  couronne,  car  le  produit 
des  coupes  extraordinaires  de  ces  bois  ne  ligure 
pas  au  budget  de  l'Etat.  Rien  ne  nous  avertira 
de  ce  qui  sera  fait  à  cet  égard  ;  ces  bois  pourront 
être  détruits  sans  que  vous  le  sachiez.  Qr,  ces 
bois  sont  un  usufruit,  vous  ôevez  empêcher  qu*it3 
ne  soient  détruits,  vous  le  devez  d'abord  à  ta 
couronne  elle-même,  i  qui  cet  usufruit  appartient 
pour  le  présent  et  pour  l'avenir;  vous  le  devez 
ensuite  aux  contribuables,  sur  qui  retomberait 
toujours  toute  diminution  de  la  liste  civile. 

On  vous  a  dit  qu'il  y  $iurait  assez  de  publicité 
pour  vous  forcer  a  agir  si  des  abus  se  commet- 
taient. Je  vous  le  demande,  Messieurs,  cette  OD- 
positiOQ  &  l'article  additionnel  n'çst-elle  pas  la 
preuve  qu'on  veut  se  dérober  à  la  surveillance  t 
Si  l'insertion  au  Bulletin  des  lois  est  sufBsante, 
pourquoi  rejeter  cette  communication  aux  Cham- 
bres, qui  ne  fera  que  concourir  avec  l'insertion 
au  Bulletin  des  lois  f  Si  l'insertion  ne  suffît  pas, 
pourquoi  rejeter  une  communication  qui  avertira 
les  Chambres  de  ce  qui  se  passe?  11  est  évident 
que  les  ministres  veulent  simplement  enlever 
tout  moyen  direct  qui  pourrait  nous  autoriser  à 
agir. 

On  s*est  plaint  de  cette  méfiance  que  nous 
témoignons  envers  les  ministres,  et  qu'on  a 
trouvée  injurieuse.  Mais  j'oserai  demander  à 
MM.  les  ministres»  qui  leur  accorde  cette  con- 
fiance qu'ils  réclament  ?  Est-ce  la  partie  de  la 
France  qui  écrit  et  qui  parle  ?  Rappelez-vous  la 
loi  récente;  écoutez  M.  le  président  du  conseil 
vous  dire  que  l'hostilité  contre  les  ministres  était 
lu  seul  moyen  de  succès*  Est-ce  la  magistrature 
qui  leur  accorde  cette  confiance?  Relisez,  Mes- 
sieurs, la  loi  nouvelle,  et  voyez  tes  tentatives 
qu'on  a  faites  pour  le  forcer  à  marcher  dans  une 
ligne  qu'elle  repousse.  Cette  confiance  est-elle 
accordée  par  l'autorité  imposante  qui  concourt 
avec  nous  à  la  confection  des  lois?  Reportez- vous. 
Messieurs,  à  la  commission  nommée  il  y  a  deux 
lours.  Partons  franchement  :  d'un  c6tê  est  la 
France  pensante  et  écrivante,  les  pairs,  les  ma- 
gistrats ;  et  de  l'autre  le  ministère  et  ses  agents; 
j'ajouterai,  si  je  le  puis,  sans  vous  offenser,  la 
majorité  de  cette  Chambre.  Accorder  de  la  con- 
fiance aux  ministres  est  aujourd'hui  une  anoma- 
lie, une  exception,  une  espèce  de  corps  étranger 
dans  l'Etat.  (On  rit.) 

Vous  avez  rejeté,  Messieurs,  la  précaution  que 
mon  honorable  ami  vous  proposait  de  prenare 
contre  les  coupes  extraordinaires  des  bois  de 
l'Etat,  et  vous  avez  eu  tort  ;  mais  vous  auriez  un 
tort  mille  fois  plus  grave  si  vous  repoussiez  la 
précaution  qu'a  vous  indique  pour  préserver  les 
bois  de  la  couronne;  car  rien  ne  vous  mettrait 
sur  la  voie  des  dilapidations  qu'on  commettait  & 
cet  égard.  Ce  que  nous  vous  demandons  est  ce 
qui  existait  sous  l'ancien  régime,  sous  ce  bon 
vieux  temps  que  vous  regrettez.  Permettez-moi 
d0  TOU0  le  dire,  Kesaieurs,  vpus  avei  été  pyss»- 
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blemeot  sévères  pour  les  CDoimunes  et  cour  les 
p^rliculiers.  Tant  de  sévérité  ne  peut  se  justifier 
que  par  rimportance  exlrôoie  qui  se  rattache  à 
la  cuQservation  des  forêts.  Mais*  si  en  même  temps 
que  vous  vous  ôtos  montrés  si  sévères,  vous  li^ 
vries  les  forêts  à  Tarbitraire  ministériel  ;  si  vous 
ne  vouliez  pas  qu'on  vous  en  rendit  compte,  ne 

Ï tarât  trait-if  pas  que  ce  n*est  pas  pour  conserver 
a  richesse  nationale  que  vous  avez  été  si  rigou-r 
reux  ?  Que  penserait-on  de  yotre  inflexibilité 
dans  un  sens»  et  de  votre  flexibilité  extrême  dans 
un  autre  ? 

Je  persiste  à  appuyer  Tarticle  additionnel  de 
mon  honorable  ami.  Je  le  crois  indispensable  ; 
je  crois  que  rien  n'y  supplée,  et  que  Topposilion 
même  des  ministres  doit  nous  le  faire  adopter  ; 
car  celte  opposition  n'a  pour  but  que  d'agir  de:»*- 
potiquemeot,  et  le  despotisme  est  toujours  un 
mauvais  moyen  ;  il  ne  peut  avoir  que  deux 
excuses  :  le  peu  de  lumières  de  la  nation»  et  la 
gloire  dont  il  s'entoure. 

Personne  ne  croira  au  peu  de  lumières  de  la 
nation  (  son  opposition  i^ale  et  modérée  à  tout 
ce  qui  est  contraire  &  nos  institutions  est  la 
preuve  contraire.  Quant  à  la  gloire,  c'estun  autre 
objet.  Je  vous  demande  d'y  réfléchir  vous-mêmes. 
Regardez  autour  do  vous  à  droite  et  à  gauche  ; 
certes,  vous  serez  de  mon  avis  en  pensant  que 
les  ministres  doivent  remercier  notre  longani- 
mité quand  nous  ne  nous  levons  pas  tous  una- 
nimenient  pour  lui  demander;  Qa*avez-vous  fait 
de  la  gloire  de  la  France  ? 

M.  de  Uarilifiiae,  commissaire  du  roi.  Le 
Gode  forestier  ejit  composé  d'un  assez  grand 
nombre  d'arlicles.  il  contient  des  dispositions  qui 
se  rattachent  à  aes  questions  assez  graves  pour 
qu'il  me  soit  permis  de  penser  que  la  Chambre 
me  saura  Quelque  gré  de  me  borner  à  une  discus- 
sion qui  fui  paraîtra  déjà  assez  vaste,  et  de  ne 
pas  chercher  ailleurs  des  moyens  d^occuper  son 
attention  qui  sera  plus  utilement  portée  sur  l'ob- 
jet qui  lui  est  soumis.  Le  roi  a  fait  déclarer,  par 
l'organe  de  M.  le  président  du  conseil,  qu'il  s'en 
remettait  à  la  sages^se  de  la  Chambre  sur  le  parti 

3u'elle  jugerait  convenable  de  prendre  à  l'égard 
e  Tamendement  proposé  par  M.  Casimir  Perler. 
Je  puis  dire,  sans  quon  puisse  employer  à  mou 
égard  ce  mot  de  courtisan  dont  on  s  est  pcrvi, 
que  la  Chambre  et  la  France  reconnaîtront  là  le 
noble  caractère  et  la  loyauté  de  son  roi.  {Mouve- 
ment général  (Tadhésion.) 

Quant  à  nous,  c'est  notre  propre  ouvrage  que 
nous  avons  à  expliquer  ou  à  excuser  ici,  puisque 
c'est  la  matière  d'une  accusation  qu'on  a  trouvé 
dans  Tarticle  qui  nous  occupe.  11  faut  le  dire,  ce 
ne  sont  pas  les  ministres  qui  se  sont  occupés  de 
la  rédaction  du  Gode;  ils  ont  eu  seulement  le 
besoin  de  le  revoir;  ce  sont  des  hommes  apparte- 
nant de  plus  loin  au  gouvernement  qui  en  ont 
été  chargés;  et  ils  ont  l'orgueil  de  dire  qu'ils  s'en 
sont  occupés  avec  quelque  soin  et  quelque  pru- 
dence. Ceux  qui  s  en  sont  occu})és,  quels  qu'ils 
soient,  ont,  nou?  dit-on,  étrangement  oublié  les 
droits  de  l'Btat  sur  la  propriété  des  forêts  appar- 
tenant à  la  couronne;  ils  ont  oublié  que  la  cou- 
ronne n'était  qu'usufruitière  de  ces  forêts,  et  que 
le  droit  de  disposer  des  futaies  ne  pouvait  lui 
appartenir,  puisque  ce  droit  est  inhérent  à  la  pro- 
priété. Aucune  mesure  n'a  été  prise  par  eux  pour 
mettre  les  forêts  dont  jouit  la  couronne  à  l  abri 
des  malversations  :  ils  se  borneul,  dans  l'arti- 
cle 88,  à  vous  proposer  de  renvoyer  aux  arti- 
ples  1^  et  i  6  ce  qui  pat  relatif  ^ux  bois  d^  la  cou- 


ropne;  et  déjà,  par  ces  articles  15  et  16  que  dou# 
avons  combattus  avec  raison  quoique  la  majorité, 
qui  ne  peut  jamais  avoir  raison,  ait  jugé  à  pro- 
pos de  les  adopter,  on  s*est  borné  à  une  simple 
insertion  au  Bulletin  des  lois:  ce  qui  n'est  p^P 
suffisant,  même  pour  les  bois  de  TBtat. 

Voyons  si  nous  avons  ignoré  la  lôgislatipn,  ou 
si  ce  sont  nos  adversaires  qui  l'ignorant.  Les  arti- 
cles 15  et  16  sont  relatifs  aux  bois  et  forêts  du 
domaine  de  l'Etat.  Là  il  s'agissait  de  bols  et  forêts 
appartenant  au  propriétairei  l'Ktat,  et  administré 
par  le  propriétaire,  l'Etat  ;  ainsi  l'usufruit  et  U 
propriété  étaient  réunis  sur  la  même  tête.  Nous 
avons  dû  nous  occuper  de  tout  ce  gui  se  rappor- 
tait aux  droits  réunis  de  l'usufruitier  et  du  pro- 
priétaire; et  nous  avons  dit  :  Les  bois  et  forêts 
de  l'Etat  sont  assujettis  à  un  aménagement  réglé 
parles  ordonnauces  royales»  Nous  avons  ajouté  ; 
il  ne  pourra  être  fait  de  coupes  extraordinaires 
sans  une  ordonnance  spéciale  du  roi,  à  peine  de 
nullité  des  ventes,  sauf  le  recours  des  adjudica- 
taires contre  les  agents  qui  auraient  ordonné  ou 
autorisé  ces  coupes.  !)ous  avions  si  bien  entendu 
la  publicité  de  cette  ordonnance  que  nous  avions 
dit  que  la  nécessité  des  ventes  était  la  conséfuence 
de  l'omission  des  formalités  prescrites.  Or,  je 
demande  comment  il  serait  possible  qu*on  décla- 
rât que  des  ventes  seront  annulées  lorsque  la 
publicité  ne  serait  pas  exigée? 

Cela  posé,  nous  sommes  arrivés  aux  disposi- 
tions relatives  aux  bois  et  forêts  dépendant  du 
domaine  de  la  couronne;  et  nous  avons  dit  :  Ces 
bois  et  forêts  sont  régis  et  administrés  par  le 
ministre  de  la  maison  du  roi,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  8  novembre  1814,  nous 
avons  en  conséquence  inséré,  dans  l'article  83, 
que  toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  qui 
sont  applicables  aux  bois  et  forêtft,  qui  font  partie 
du  domaine  de  l'Etat,  le  sont  également  aux  bois 
et  forêts  qui  font  partie  du  domaine  de  la  cou- 
ronne. 

Maintenant,  je  ie  demande,  par  ces  deux  dis- 
positions combinées  de  l'article  16  et  de  l'arti- 
cle 88,  avons-nous  eu  la  pensée  de  détruire  l'exis- 
tence du  domaine  de  ta  couronne;  avons-nous 
voulu  faire  que  la  couronne  se  trouvât  proprié- 
taire au  lieu  de  n'être  qu'usufruitière  ;  avons-nous 
eu  rintention  d'annuler  les  dispositions  de  la  loi 
du  8  novembre  1814  dont  nous  rappelons  les 
termes?  Pour  arriver  à  l'accusaiion  contre  la- 
quelle je  me  défends,  il  faut  supposer  que  tout 
cela  a  préexisté,  car  si  Ton  est  obligé  de  recon- 
naître que  le  projet  de  loi  n'annule  rien  de  ce  qui 
existe,  il  faut  convenir  aussi  que  IVcusation 
tombe  d'elle-même. 

Les  biens  de  la  couronne,  porte  l'article  14  de 
la  loi  du  8  novembre  1814,  sont  régis  par  le  mi- 
nistre de  la  maison  du  roi.  Les  domaines  pro- 
ductifs affectés  à  la  dotation  de  la  couronne  peu- 
vent être  affermés,  sans  que  néanmoins  la  du- 
rée des  baux  puisse  excéder  le  temps  déterminé 
par  le  Gode  civil,  à  moins  qu'un  bail  emphytéo- 
tique ait  été  autorisé  par  une  loi.  Les  bols  et  fo- 
rêts taisant  partie  de  la  dotation  de  la  couronne 
sont  exploités  conformément  aux  lois  et  rô^le- 
ments  de  l'administration  forestière.  Voilà  les 
droits  de  la  couronne  établis  très  positivement; 
la  couronne  est  bien  considérée  comme  usufrui- 
tière. Cela  posé,  quels  sont  les  droits  qui  peuvent 
appartenir  à  M.  le  ministre  de  la  maison  du  roi? 
ce  sont  ceux  oui  résultent  de  la  régie  et  de  l'ad- 
ministration des  bois  et  forêts  de  la  couronne, 
conformément  aux  règles  sur  Tusufruit.  iMainte- 
aant,  quelles  sont  les  règles  générales  sur  Tusu- 
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fruit  ?  Nous  répondrons  à  cela  par  la  citation  du 
Gode  civil.  «  L'usufruitier  profite  toujours  des  par- 
ties de  bois  de  haute  futaie  qui  ont  été  mises  en 
coupe  réglée,  soit  que  ces  coupes  se  fassent  pério- 
diquement,  etc.  Dans  tous  les  autres  cas,  l'usu- 
fruitier ne  peut  toucher  aux  arbres  de  haute  fu- 
taie, etc.  » 

Telles  sont  les  règles  générales  relatives  à  l'u- 
sufruit. La  loi  du  8  novembre  1814  a  dit  que  les 
biens  de  la  couronne  seraient  régis  d'après  les 
règles  établies  par  l'administration  financière,  et 
le  projet  de  loi  rappelle  cette  disposition.  Il  ré- 
sulte évidemment  de  là  que  le  ministre  delà  mai- 
son du  roi  n'a  pas  la  possibilité  de  faire  légale- 
mentdes  coupes  extraordinaires,  attendu  guela 
loi  de  1814  ne  lui  accorde  pas  cette  [possibilité,  et 
que  le  projet  de  loi  actuel  ne  la  lui  accorde  pas 
non  plus.  Il  n'est  donc  pas  allé  au  delà  des 
attributions  qui  lui  sont  assignées  par  la  loi  de 
1814.  Alors  nous  n'avons  eu  aucunement  besoin 
de  nous  occuner  des  dispositions  combinées  des 
articles  16  et  88,  parce  que  c'est  ailleurs  que  dans 
ce  titre  que  se  trouvent  réglées  les  attributions 
du  ministre  de  la  maison  duroi.  Ainsi  vous  voyez 
que,  quoi  qu'on  en  ail  dit,  nous  nous  étions  sou- 
venus des  règles  générales  de  la  matière. 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  H.  Hyde  de  Neuville  l'avait 
déjà  réclamée. 

M.  Ilyde  de  Meavllle.  Les  explications  don- 
nées par  M.  le  commissaire  du  roi  sembleraient 
rendre  inutile  Tamendement  de  M.  Casimir  Pe- 
rler; mais,  d'un  autre  côté,  les  explications  don- 
nées par  M.  le  ministre  des  finances  le  rendent, 
selon  moi,  indispensable. 

Je  commencerai  par  remercier  M.  le  ministre 
des  finances  d'avoir  relevé  une  expression  qui  a 
échappé  à  M.  Casimir  Périer,  oui  avait  parlé  du 
pouvoir  absolu  de  nos  rois.  Nos  rois  n'avaient 
pas  un  pouvoir  absolu  ;  ils  n'avaient  pas  le  droit, 
et  je  me  sers  de  leurs  propres  expressions,  de 
porter  une  main  sacrilège  sur  les  lois  fondamen- 
tales de  notre  vieille  monarchie,  pas  plus  qu'ils 
n'auraient  aujourd'hui  le  droit  de  toucher  aux 
principes  vitaux  de  notre  monarchie  selon  la 
Charte.  Nos  rois  étaient  alors,  comme  ils  le  seront 
toujours,  paternels  ;  ils  voulaient  des  garanties 
contre  leurs  propres  passions,  ou  plutôt  contre 
rimportunité  de  ceux  qui  les  entouraient.  Toutes 
les  ordonnances  de  nos  rois  en  sont  la  preuve;  la 
longue  discussion  qui  s'est  établie  sur  Tordon- 
nancede  1669 l'a  suffisamment  constaté.  On  nous 
a  dit  que  les  forêts  étaient  inaliénables,  parce 
que  les  ordonnances  royales  l'avaient  déclaré 
ainsi. 

Je  ne  vous  parlerai  ni  de  la  proposition  de 
]M.  du  La  fioêssière  ni  de  la  loi  de  la  presse.  Je  me 
bornerai  à  discuter  la  question  qui  nous  occupe; 
elle  est  grave  et  mérite,  sous  tous  les  rapports, 
notre  attention. 

M.  le  ministre  des  finances  est  venu  nous  dire 
qu'il   était  autorisé  par  Sa   Majesté  à  déclarer 

âu'elle  adoptait  tout  ce  que  la  Chambre  ferait 
ans  l'intérêt  du  trône  et  de  l'Etat.  Messieurs,  qui 
peut  en  douter;  qui  de  nous  ne  sait  pas  que  roi 
ne  veut  que  le  bien  de  l'Etat?  C'est  être  bon  cour- 
tisan que  de  se  montrer  bon  citoyen. 

M.  le  président  du  conseil  nous  a  dit  que,  dans 
le  cas  de  coupes  extraordinaires,  il  y  aurait  né- 
cessairement publicité.  D'un  autre  côté,  M.  le 
commissaire  du  gouvernement,  à  l'opinion  duquel 


je  me  range,  vous  a  dit  que  le  ministre  de  la 
maison  du  roi  n'aurait  pas  le  droit  de  faire  ces 
coupes  extraordinaires. 

Je  suis,  en  effet,  convaincu  qu'on  n'a  pas  le  droit 
lorsqu'on  est  usufruitier,  de  faire  des  coupes 
extraordinaires.  Cependant,  il  existe  ici  une  diffi- 
culté qui  résulte  de  l'article  88.  Nous  avons  arrêté 
que,  par  une  ordonnance  spéciale  du  roi,  il  pou- 
vait être  fait  des  ventes  extraordinaires  dans  les 
bois  de  l'Etat.  Nous  avions  demandé  qu'il  en  fût 
rendu  compte  aux  Chambres.  M.  le  président  du 
conseil  s'y  est  opposé.  A  mon  avis,  il  a  eu  tort.  Il 
nous  a  donné  pour  motif  que  ces  ventes  extraor- 
dinaires, faisant  partie  du  revenu  de  l'Etat,  figu- 
raient dans  le  budget;  qu'ainsi  vous  auriez  à  cet 
égard  toute  espèce  de  contrôle.  Je  remarque  que, 
si  la  liste  civile  peut  faire  aussi  des  ventes  extra- 
ordinaires, nous  n'aurons  pas  le  même  moyen  de 
contrôle,  car  on  ne  portera  pas  en  recettes  au 
budget,  le  montant  de  ces  ventes.  Que  faudra-l- 
il  donc  faire?  Est-ce  que  chaque  député  devra  aller 
aux  enquêtes;  ou  faudra-t-il  aussi  nommer  un 
commissaire  à  cet  effet?  Ne  serait-il  pas  plus  con- 
venable, dans  l'intérêt  même  du  trône,  que  ces 
coupes  extraordinaires,  si  on  admet  qu'elles 
soient  possibles,  soient  soumises  à  notre  surveil- 
lance? S'il  est  reconnu  que  la  couronne,  comme 
usufruitière,  ne  peut  pas  le  faire,  l'article  devient 
inutile,  et  nous  n'avons  pas  à  discuter  davantage. 
Mais  dans  l'hypothèse  contraire,  la  disposition 
que  nous  proposons  n'a  rien  d'outrageant  pour 
la  puissance  royale,  n'a  rien  de  contraire  à  sa 
prérogative.  Ne  soumetton»-nou8  pas  la  puissance 
royale  à  l'obligation  de  venir  nous  demander  une 
loi  pour  un  échange  de  quelques  centaines  de 
francs?  Pourquoi  ne  pas  soumettre  aussi  au  con- 
trôle des  Chambres  des  coupes  extraordinaires 
qui  pourraient  nuire  essentiellement  au  revenu 
des  successeurs  du  trône?  Nous  devons  éviter  ces 
informations  partielles  qui  pourraient  être  inju- 
rieuses au  trône. 

Si  l'on  admet,  contre  l'avis  de  M.  le  président 
du  conseil,  qu'un  usufruitier  ne  peut  que  faire 
des  coupes  régulières,  l'amendement  est  inutile; 
mais  si  des  coupes  extraordinaires  peuvent  avoir 
lieu,  je  dis  qu'il  est  constitutionnel,  qu'il  est 
dans  l'intérêt  du  trône  et  de  l'Etat  qu'il  nous  soit 
rendu  compte  du  produit  de  ces  ventes,  car, 
avant  tout,  nous  devons  être  bons  et  loyaux  dépu- 
tés. C'est  aussi  ce  que  nous  demande  Charles  a.  ; 
c'est  ce  que  nous  demanderont  toujours  les  fils 
de  Saint-Louis. 

Je  vote  en  faveur  de  l'amendement,  à  moins 
qu'on  ne  déclare  que  le  roi,  comme  usufruitier, 
ne  peut  faire  des  coupes  extraordinaires  dans  les 
bois  de  la  couronne. 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

M.  Casimir  Périer  obtient  la  parole  contre  la 
clôture. 

M.  Casimir  Perler.  Il  me  semble  que  nous 
irions,  Messieurs,  contre  les  intentions  qui  ont 
été  manifestées  par  M.  le  président  du  conseil  si, 
lorsqu'il  s'en  remet  à  la  sagesse  qui  doit  présider 
à  la  discussion  d'une  question  aussi  importante, 
vous  fermiez  cette  discussion  avant  que  ceux  qui 
ont  présenté  l'amendement  eussent  le  temps  de 
répondre  aux  objections  qui  ont  été  présentées. 
Nous  manquerions  par  là  à  ce  que  nous  nous 
devons  à  nous-mêmes  et  au  respect  que  nous 
devons  à  ceux  dont  on  nous  a  fait  tout  à  l'heure 
entendre  les  paroles.  (Voix  diverses  :  Parlez  1  par- 
lez!) 

Je  commencerai  par  détruire  la  défaveur  qu*OQ 
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a  vouia  jeter  sur  Fauteur  de  ramendement,  eu 
procédant  par  accusation  au  Heu  de  lui  répondre. 
Lors  de  la  discussion  de  mon  amendement  rela- 
tivement aux  tx)is  de  l'Ëtat,  M.  le  ministre  des 
finances  m'a  fait  un  reproche  de  Tavoir  présenté, 
et  cependant  cet  amendement  à  eu  pour  effet  un 
sous-amendemeot  :  vous  avez  adopté  une  dispo- 
sition législative  qui  manquait  au  projet  de  loi. 
Dans  la  circonstance  actuelle,  M.  le  ministre  des 
finances  m'accuse  d'être  venu  présenter  un  amen- 
dement pour  faire  un  discours  étranger  au  sujet. 
Je  demande  que  l'on  cite  ici  mes  paroles,  qui  se- 
raient étrangères  au  sujet.  {Voix  à  droite:  Vous 
avez  parlé  de  la  loi  de  la  presse.^  Je  n'en  ai  pas 
dit  un  mot;  seulement  jai  demandé  pourquoi 
quand  on  se  rappelait  si  bien  les  lois,  lorsqu'il 
s'agissait  de  punir  des  écrivains,  on  les  oubliait 
lorsqu'il  s'agissait  de  prendre  des  garanties  dans 
l'intérêt  du  pays.  Etait-ce  là  parler  de  la  loi  de 
la  presse?  Je  n'ai  fait  que  développer  mon  amen- 
dement. On  a  été  plus  loin  :  on  a  cberché  à  éta- 
blir, de  notre  part,  des  méfiances  sur  l'administra- 
tion des  foréisde  la  couronne,  comme  s'il  m'était 
échappé  une  expression  qui  pût  donner  lieu  à 
cette  idée.  11  me  semble  que  j'ai  poussé  jusqu'au 
scrupule  la  délicatesse  de  mes  paroles  en  traitant 
cette  question .  N'ai-je  pas  moi-même  rendu  hom- 
mage aux  sentiments  de  noblesse  et  de  loyauté 
qui  distinguent  nos  princes?  Je  n'ai  donc  pas 
tenu  le  langage  qu'on  me  prête  ?...  Mais  je  reviens 
à  la  question,  dont  je  ne  m'étais  pas  écarté. 

M.  le  ministre  des  finances,  sentant  bien  que, 
dans  une  question  de  cette  nature,  il  était  impos- 
sible de  procéder  par  accusation  vis-à-vis  des 
députés  qui  remplissent  leur  devoir,  a  annoncé 
qu'il  allait  répondre  à  mes  objections  :  il  en  a 
cité  quelques-unes;  il  les  a  fait  même  valoir; 
mais,  au  lieu  de  suivre  l'argumentation  et  de  ré- 
pondre successivement  aux  objections,  il  a  parlé 
d'autre  chose. 

En  effet,  j'avais  dit  que  la  législation  qu'on  veut 
établir  déroge  à  toutes  les  lois,  à  toutes  les  or- 
donnances. Je  les  avais  citées,  et  on  ne  les  a 
nullement  réfutées.  On  nous  a  parlé  de  la  publicité. 
Mais  cette  publicité,  comment  l'obtenez-vous? 
N'est-ce  pas  par  le  sous-amendement  de  M.  de 
Kergariou  à  mon  amendement  sur  l'article  16  ? 
elle  n'existait  pas  avant,  car  il  dépendait  des 
ministres  de  faire  insérer  au  Bulletin  des  lois  les 
ordonnances  administratives.  En  général,  ils  ne 
t'ont  cette  insertion  que  lorsque  la  loi  le  leur 
commande  d*ttne  manière  impérative.  Cette  pu- 
blicité, qu'on  voulait  nous  refuser  sous  l'empire 
de  la  Charte,  existait  pourtant  sous  le  régne  de 
Louis  XIV.  La  puissance  de  ce  monarque  venait 
fléchir  devant  la  seule  puissance  législative  qui 
existait  alors,  je  veux  parler  des  lettres  patentes, 
qui  devaient  être  enregistrées.  J'interpelle  ici 
directement  le  ministre,  et  je  lui  demande  par 
quoi  il  remplace  cet  enregistrement  législatif,  si 
je  puis  m'exprimer  aiusi,  fait  par  le  parlement? 
Par  rien.  Il  n'y  avait  aucun  moyen  de  publicité 
si  vous  n'aviez  pas  adopté  le  sous-amendement 
(le  M.  de  Kergariou.  Dans  l'hypothèse  de  l'article 
que  nous  discutons,  vous  n'avez  aucune  garantie, 
nuisaue  les  bois  de  la  couronna  sont  régis  par 
le  ministre  de  la  maison  du  roi,  qui  n'est  pas 
responsable.  Donc  nous  demandons  au  moins  une 
^'arantie  semblable  à  celle  qui  existait  sous  le 
gouvernement  de  Louis  X(V,  nous  vous  deman- 
dons qu'il  en  soit  rendu  compte  aux  Chambres. 

Voici  une  pièce  bien  extraordinaire,  extraite 
de^  registres  du  Conseil  d'Etat  du  31  jan- 
vier 1702  ;  ^ 


Extrait  des  registres  du  Conseil  d'État   du  31 

janvier  1702. 

«  Le  roi  ayant  ordonné  au  sieur  Mansart,  sur- 
intendant de  ses  bâtiments,  de  faire  lever  en  masse 
des  ormes,  chênes,  tilleuls,  châtaigniers,  bois 
blancs,  cépées  de  charmes  et  autres  plants  dans 
les  forêts  de  Saint-Germain-en-Laye,  Marly  et 
Fontainebleau,  pour  la  décoration  et  entretien 
de  ses  maisons  royales  et  jardins,  pendant  les 
années  1699,  1700  et  1701,  comme  aussi  de  faire 
couper  plusieurs  arbres  dans  les  taillis  de  ses  forêts, 
pour  faire  des  perches,  lattes  et  échalats  pour  le 
treillage  de  ses  jardins,  même  débiter  et  vendre, 
au  profit  de  Sa  Majesté,  plusieurs  coupes  de  bois 
dans  ses  remises,  et  des  arbres  morts  sur  pied 
ou  tombés  par  les  vents  et  orages  dans  les  parcs 
des  châteaux  de  Versailles,  Marly,  Vincennes, 
Boulogne,  Fontainebleau,  Monceaux,  et  dans  les 
avenues  du  palais  des  Tuileries,  Cours-la-Reine» 
plaine  de  Saint-Denis  et  autres  endroits  de  ces  dé- 
pendances; ledit  sieur  Mansard  aurait  fait  exécu^ 
ter  les  ordres  de  Sa  Majesté  par  les  contrôleurs  et 
autres  préposés  aux  entretiens  des  maisons 
royales,  et  étant  nécessaire  de  leur  en  donner 
décharge  convenable,  faute,  sur  ce,  d'avoir 
obtenu  des  arrêts  et  lettres-patentes,  nécessaires 
en  pareil  cas,  même  pour  la  décharge  des 
officiers  des  eaux  et  forêts  : 

«  Ouï  le  rapport  du  sieur  Chamillart,  conseiller 
au  conseil  royal,  contrôleur  général  des  finances. 
Sa  Majesté,  en  son  conseil,  a  déchargé  ledit  Man- 
sart, etc.  » 

Vous  voyez  que,  dans  l'état  de  cette  législation, 
il  était  délendu  de  couper,  uon  pas  seulement 
des  futaies,  mais  encore  des  perches  et  d'enlever 
des  arbres  en  motte  sans  avoir  obtenu  une  dé- 
charge spéciale. 

Mais  voyons  s'il  existe  des  garanties,  ainsi 
que  l'a  dit  M.  le  ministre  des  finances.  Je  pense 
en  effet  que  vous  avez  des  garanties  par  rapport 
aux  aménagements  réguliers;  mais,  quant  aux 
coupes  extraordinaires,  vous  n'en  avez  point. 
On  a  dit  que  la  couronne  avait  10,000  hectares 
de  bois  futaies  ;  ces  futaies  peuvent  être  aménagées 
comme  les  taillis.  De  qui  dépend  le  droit  d'amé- 
nager? De  la  volonté  du  ministre  de  la  maison 
du  roi,  sans  contrôle.  Eh  bienl  qu'on  aménage 
ces  forêts  à  25  ans,  on  fera  disparaître  la  plus 
grande  portion  des  produits  qui  ne  s'obtien- 
draient que  dans  un  aménagement  de  100  ans 
et  200  ans. 

M.  de  Martignac  vous  a  cité  tout  à  l'heure  les 
articles  du  Gode  civil  relatifs  aux  droits  de  l'usu- 
fruitier. Qu'ont  de  commun  les  articles  du  Code 
avec  ceux  que  nous  discutons,  et  qui  portent 
sur  des  exceptions.  Jamais  le  Code  ne  peut  s'ap- 
pliquer à  des  aménagements  dépendants  de  la 
volonté  royale.  L'objection  pourrait  être  vraie  si 
les  futaies  étaient  aménagées  d'une  manière 
régulière;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  l'obser- 
vation subsiste  dans  toute  sa  force. 

La  loi  de  1814,  qu'on  vous  a  citée,  disait  : 
a  Les  bols  et  forêts  faisant  partie  du  domaine 
de  la  couronne  sont  exploités  conformément 
aux  lois  et  règlements  qui  concernent  l'adminis- 
tration forestière.  »  11  est  très  vrai  que,  d'après 
la  loi  de  lbl4,  on  ne  pouvait  pas  faire  de  coupes 
extraordinaires  dans  ces  forêts ,  et  la  raison  en 
est  simple  :  c'est  que  la  législation  que  vous 
voulez  introduire  n^existait  pas.  On  était  alors 
ré^i  par  l'ordonnance  de  16ë9  et  par  la  loi  de 
1791.  Mais,  par  la  loi  actuelle,  vous  abrogez  et 
l'ordonnance  de  1669,  et  la  législation  de  1791  ; 
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et,  eo  conséquonc^,  vous  d^unex  à  la  iisto  civile  le 
droit  de  faire  des  coupefi  extraordiaaires.  Peut-on 
soutenir  qu'une  ordonnance  proposée  par  un 
ministre  qui  n'est  pas  responsable,  ouisse  équi- 
valoir aux  garanties  antérieures?  La  publicité 
du  Bulletin  ae9  lois  ne  peut  pas  même  y  stippléer, 
puisqu'elle  n'amène  p^s  les  discusiâiong  4  (-'ette 
tribune. 

Je  crois  avoir  démontré  qu*on  n*a  pas  répondu 
aux  objections  que  j'avais  présentées,  et  que 
nous  restons  sans  garantie.  On  vou»  a  dit  que 
votre  garantie  résidait  dans  la  bonne  adminis- 
tration qui  avait  été  faite  des  forêts  de  la  cou- 
ronne. Messieurs,  les  lois  expriment  des  rapports, 
et  non  pas  des  sentiments,  lit  comme  nous  faisons 
une  k^gislalion  pour  Taveoir,  nous  n'avons  pas  k 
nous  occuper  du  passé,  et  nous  devons  prendre 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  réprimer 
les  abus  qui  pourraient  être  commis*  Je  persiste 
dans  mon  amendement, 

M.  de  ¥illèle,  minUtre  des  finances.  L'orateur 
auquel  je  succède  nous  accusait  d*avoir  manqué 
à  tous  nos  devoirs.  11  me  tera  bien  permis,  non 
pas  de  Taccuser  moi-^même»  mais  de  lui  reprocher 
qe  raisonner  très  m^l ,  (^t  je  crois  qu'il  me  sera 
facile  de  le  démontrer. 

11  veut  toujours  revenir  à  comparer  les  garan- 
ties qui  existaient  sous  un  autre  régime  avec 
celles  qui  existent  aujourd'hui*  La  Chambre  me 
permettra  de  pe  pas  me  rengager  dans  cette 
partie  de  la  question.  J'observerai  seulement  que 
les  garanties  qui  existaient  du  temps  des  parle- 
ments, et  sous  le  régime  de  la  loi  de  1791,  ne 
sont  plus  h  invoquer  aujourd'hui,  qu'elles  sont 
remplacées  par  dautres  garanties,  que  j'ai  dé- 
taillées devant  la  Chambre. 

On  objecte  que,  dans  le  cas  où  l'aménagement 
ne  sera  pas  déterminé,  on  pourra  couper  ce 
qu'on  voudra.  Il  n*y  a  pas  de  doute  que  les 
coupes  extraordinaires  ne  doivent  être  autorisées; 
car  il  arrivera  une  époque  où  les  arbres  qui  ont 
25Q  ans  devront  être  coupés.  Examinons  ce  qui^se 
pas&era  à  cette  époque. 

Admettons  avec  le  préopinant  une  chose,  que 
pourtant  je  ne  puis  admettre,  c'est  que  le  mi- 
nistre de  la  maison  du  roi  ne  soit  nus  respon- 
sable des  choses  que  la  loi  lui  a  connées  directe- 
ment. Comment  procédera-t-on  pour  couper  ces 
arbres?  Le  ministre  de  la  maison  du  roi,  qui  a 
I  administration  des  bois  de  la  couronne,  deman- 
dera une  ordonnance  spéciale  pour  faire  ces 
coupes.  Supposons  qu'il  ne  soit  pas  responsable. 
I^  al  lez  pas  croire  que  la  question  soit  par  là 
décidée.  Il  s'agira  de  savoir  à  qui  appartiendra 
le  produit  des  coupes.  L'orateur  du  gouverne- 
ment vous  a  cité  la  loi  qui  fixe  les  droits  du 
f propriétaire  d'une  part,  et  de  l'usufruitier  de 
'autre.  L'Etat,  qui  est  ici  propriétaire,  n'a-t-il  pas 
2uelqu*un  qui,  sous  sa  responsabilité,  doive 
éfendre  ses  intérêts  en  toute  occasion?  Le  mi- 
nistre des  finances  est  là  pour  agir  au  nom  de 
l'Etat.  Si,  à  rénoque  des  coupes  extraordinares, 
le  ministre  de  la  maison  du  roi  ne  faisait  pas  son 
devoir,  le  ministre  des  finances  serait  bien  obligé 
de  faire  le  sien.  Alors  s'agiterait  la  question  de 
savoir  si  les  fruits  des  coupes  extraordinaires  ap- 

Ïtartiennent  au  roi  comme  usufruitier,  ou  à 
'Etat,  comme  propriétaire  ;  s'ils  devaient  appar- 
tenir à  TËiat,  et  que  le  ministre  des  finances  ne 
vous  en  rendit  pas  compte,  vous  auriez  le  droit 
de  l'accuser. 

Voyons  quelle  serait  la  conséquence  de  l'a- 
paena^mep^  qu'on  présep(e,  gu  quoi  voua  garanti- 


rajt-il?  il  aurait  l'air  d'autotûser  le  ministre  de 
la  maison  du  roi  à  rendre  ces  ordonnances  spé- 
ciales, sauf  ensuite  à  venir  vous  rendre  compte 
de  l'état  dans  lequel  étaient  les  bois  pour  motiver 
la  coupe  extraordinaire. 

11  y  a  toute  espèce  de  garantie  de  Tétat  actuel, 
puisque  vous  avez  deux  ministres  pour  un.  C'est 
donc  à  tort  qu'on  a  accusé  d'oubli  les  rédacteurs 
de  la  loi.  L'amendement  qu'on  vous  propose  se- 
rait à  mes  yeux  une  atténuation  de  garantie, 
plutôt  qu'une  garantie  nouvelle.  Je  pense  donc 
qu'il  n'y  a  aucun  intérêt  à  l'adopter  ;  et  les  con- 
sidérations qu'on  a  présentées  pour  l'appuyer 
me  paraissent  annoncer  une  ménance  qui  n  é- 
tait  pas  juste. 

M.  Casimir  Perler.  Quand  j*ai  dit  que  le 
ministre  de  la  maison  du  roi  n'était  pas  respoo* 
sable,  j'ai  voulu  dire  que  vous  le  rendiez  tel,  en 
le  plaçant  dans  une  position  qui  lui  permet  de 
faire  des  aménagements  et  des  coupes  exlraor* 
dinaires,  sans  avoir  à  supporter  la  responsabilité 
des  ordonnances  qu'il  aurait  contresignées. 

M.  Uyde  de  lïeaville.  Laquelle  des  deux 
opinions  devons-nous  préférer,  ou  de  celle  de 
M.  le  ministre  des  finances,  ou  de  celle  de  M.  de 
Martignac  ? 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Biles 
sont  identiques. 

M.  d^  Harlignac,  Nos  deux  opinions  sont 
très  faciles  à  cuncevoir.  Nous  avons  dit,  Tun  et 
l'autre,  que  le  domaine  de  la  couronne  étant  con- 
sidéré comme  usufruitier,  le  ministre  de  la  mai- 
son du  roi  ne  pouvait  régir  les  bois  de  la  cou- 
ronne qu'en  se  soumettant  aux  obligations  im- 
posées aux  usufruitiers  ;  et  que  si,  par  abus,  il 
se  faisait  des  coupes  extraordinairesi  le  produit 
devait  rentrer  dans  les  caisses  de  l'Etat. 

(L'amendement  de  M.  Casimir  Perler  est  mis 
aux  voix  et  rejeté.) 

L'article  86  est  adopté. 

L'article  87  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  Les  agants  et  gardes  des.  forêts  de  la  cou- 
ronne sont  en  tout  assimilés  aux  agents  et  ^'ardes 
de  Tadministration  forestière,  tant  pour  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  que  pour  la  poursuite  des 
droits  et  contraventions.  > 

M.  le  Président.  «  Art.  88.  Toutes  les  dispo- 
sitions de  la  présente  loi  qui  sont  applicables  aux 
bois  et  forêts  du  domaine  de  l'Etat,  le  sont  éga- 
lement aux  bois  et  forêts  qui  font  partie  du  do- 
maine de  la  couronne,  sauf  les  exceptions  qui 
ré.'^ultent  des  deux  articles  précédents.  » 

La  commission  a  proposé  de  substituer  à  cette 
dernière  disposition  :  sauf  les  exceptions  qui  ré- 
sultent des  deux  articles  précédents,  cell<^-ci  : 
sauf  les  exceptions  qui  résultent  de  l* article  86. 

Ïiette  substitution  est  adoptée.) 
.  Casimir  Périer  obtient  la  parole  sur  l'article. 

M.  Casimir  Périer.  Vous  avez  rejeté  l'a- 
mendement que  j'avais  proposé.  11  me  semble 
qu'il  est  résulté  de  ce  que  vient  de  dire  M.  le 
ministre  des  finances  une  lacune  dans  le  projet 
de  loi.  D'un  côté,  H.  de  Martignac  a  soutenu  qu'on 
ne  pouvait  pas  faire  de  coupes  extraordinaires. 
O'un  autre  côté,  M»  le  ministre  des  finances  a 
déclaré  que  si,  par  hasard,  on  faisait  des  coupes 
extraordinaires,  vous  pourriez  ordonner  qu'il  soit 
fait  emploi  des  fonds  qui  proviendraient  de  leur 
vente.  Dans  la  situation  des  choses,  il  est  évident 
que  le  produit  des  coupes  extraordinaires  n'ap- 
patrtiçndrait  pas   à  l'usufruitier.  Qomqie  votis 
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doone^i  le  droit  d6  faire  des  coupea  extraordinai" 
reâ,  vouâ  devez  exiger  qu^il  vous  eu  eoii  reuda 
compte,  surtout  lorsaue  les  bois  de  la  couronne 
sont  régh  par  une  aaministratioo  sur  luqueile  le 
ministre  des  finances  n'a  aucun  droit.  Je  uesuis 
pas  rassuré  par  cette  considératioq  qu'il  faudrait 
que  deux  ministres  ne  fissent  pas  leur  devoir, 
pour  que  vous  n*ayez  pas  connaissance  de  ces 
coupes  extraordinaires.  Je  voudrais  qn'il  j  eût 
dans  la  loi  une  disposition  qui  prescrirait  de 
faire  emploi,  dans  Tinterét  de  la  dotation  elle- 
même,  du  produit  des  coupes  extraordinaires  qui 
n'appartiendraient  pas  à  l'usufruit  de  la  couronne. 
8i  vous  ne  prenez  pas  cette  mesure,  je  main- 
tiens que  vous  restez  sans  garantie.  La  Chambre 
peut  faire  ce  qu'elle  voudra  à  cet  égard  ;  quant 
a  moi,  j'ai  fait  mon  devoir  en  proposant  mon 
amendement  et  ce  sous-amc^ndement  par  lequel 
je  demande  qu'il  soit  fait  emploi  des  sommes 
provenant  de  la  vente  de  ces  futaies. 

M.  «le  Vlllèle,  ministi'e  de»  /inaiicei.  Q^est 
comme  si  vous  demandiez  que  le  produit  de  ces 
coupes  ira  ^  celui  à  qui  il  appartiendra.  C'est  lit 
une  question  de  propriété  dont  la  solution  dépend 
du  Code  civiK 

(Le  sous-amendement  de  M.  Casimir  Périer  n'é- 
tant pas  appuyé,  n'est  pas  mis  aux  voix.) 

(L'article  89  est  adopté  tel  quil  a  ^té  amendé.) 

TITRE  V. 

De$  boU  et  forûU  qui  sont  pofséiU^  4  iitr^  4'a^ 

fanage, 

«  Art.  89.  Les  bois  et  forêts  qui  sont  possédés  par 
les  princes  à  titre  d'apanage,  sont  soumis  au  ré- 
cime forestier,  auant  à  la  propriété  du  soi  et  à 
1  aménagement  des  bois.  Eu  conséquence,  les 
agents  ae  l'administration  forestière  y  seront 
chargés  de  toutes  les  opérations  relatives  à  la 
délimitation,  au  bornage  et  à  l'aménagement, 
conformément  aux  dispositions  des  sections 
l'""  et  2*  du  titre III  delà  présente  loi.  Les  articles 
60  et  62  sont  également  applicables  à  ces  bois  et 
forêts. 

«  L'administration  forestière  y  fera  faire  les 
visites  et  opérations  qu*elle  jugera  nécessaires 
pour  s'assurer  que  l'exploitation  est  conforme  à 
l'aménagement,  et  que  tes  autres  dispositions  du 
présent  titre  sont  exécutées.  » 

La  commission  a  proposé  d'ajouter  à  la  pre- 
mière disposition  de  l'article,  celle-ci  :  ou  par  des 
particuliers  à  titre  de  majorats  réversibles  à  l  Etat. 

M.  ËÊjée  de  Wevviile.  Je  demande  le  rejet 
de  l'amendement  delà  commission  et  l'adoption 
de  l'article,  tel  qu'il  a  été  présenté  par  le  gou- 
vernement. J'avoue  que  je  ne  sais  pas  ce  qu'on 
entend  par  majorats  réversibles  h  i'fitat.  si  ce 
sont  les  majorais  qui  ont  été  formés  par  Bona- 
parte, je  demanderai  s'il  en  avait  le  droit  ?  Si  ce 
sont  ceux  qai  se  forment  chaque  jour  pour  la 
pairie,  comme  je  repousse  le  principe  de  ces 
majorats,  j'en  viens  combattre  les  conséquences. 

Jdais  une  question  plus  grave  se  présente.  Je 
crois  que,  par  notre  respect  pour  le  roi  et  la  fa- 
mille royale,  nous  devons  franchement  l'abor- 
der. C'est  parce  que  je  respecte  les  droits  que 
nos  princes  reçoivent  et  ont  reçus  de  Dieu,  que 
je  ne  perdrai  jamais  de  vue  l'immense  distance 
qui  existe  entre  le  prince  de  Condé,  le  duc  d'Or- 
léans, le  duc  de  Bordeaux  tant  qu'il  ne  sera  pas 
héritier  présomptif  de  la  couronne,  et  quand 
ip^me  il  le  serait,  et  un  roi  de  prance  e\  de  Na- 


varre I  Je  me  fonde  sur  ce  principe,  qu'on  ne 
doit  jamais  perdre  de  vue  dans  une  Chambre 
royaliste,  pour  demander  ce  qui  a  pu  déterminer 
)a  commission  à  proposer  d'établir  un  droit  qui 
n'existe  pas  dans  le  projet  du  gouvernement,  et 
mettre  par  un  privilège  spécial  hors  du  droit  corn* 
mun  des  particuliers  qui  possèdent  des  majorats. 
list-ce  que,  d'après  la  Charte,  tous  les  Français  ne 
sont  pas  égaux  devant  la  loi?  Rien  sans  doute 
n'est  plus  monarchique  et  constitutionnel  que  de 
voir  le  roi  partager  avec  nous  la  puissance  légis- 
lative ;  mais  hors  de  là,  le  roi  m'apparatt  dans 
une  sphère  tellement  élevée,  que  je  veux  laisser 
entre  lui  et  les  princes  une  distance  immense  I 
Je  n'entrerai  pas  plus  avant  dans  une  question 

3ui  est  à  la  fois  délicate  et  grave.  Je  me  borne  à 
emander  l'adoption  de  la  proposition  du  gou- 
vernement, et  le  rejet  de  celle  de  la  commission 
qui  créerait  un  privilège  dans  l'Etat  en  faveur 
d'une  certaine  classée  de  particuliers.  J'ignore  qui 
sont  ceux  qui  possèdent  ces  majorats;  je  ne  com- 
bats que  les  conséquences  du  principe.  Elles  se- 
raient telles,  que  les  gardes  de  ces  particuliers 
jouiraient  des  mêmes  prérogatives  que  les  gardes 
des  forêts  de  l'iitat;  et  que  les  procès-verbaux 
seraient  crus  jusqu'à  inscrlptiou  de  faux.  €e 
serait  un  étrange  privilège  que  je  ne  veux  pas 
même  pour  les  princes,  et  qui  doit  n'appartenir 
qu'à  la  couronne. 

M.  Fiiv«rd  de  liap^lade,  rapporteur.  Les 
dispositions  du  Code  civil  ne  doivent  sans  doute 
pas  rester  étrangères  à  ce  qui  se  fait  dans  cette 
Assemblée.  Eh  bien  !  le  Code  civil  porte  des  majo- 
rats :  et  la  Charte  a  confirmé  toutes  les  dispo- 
sitions relatives  aux  majorats.  Mais  un  motif 
plus  puissant  a  ûù.  déterminer  la  commission  à 
nous  proposer  l'amendement  qu'on  vient  de  com- 
battre; c'est  que  ces  majorats  sont  composés  de 
bois  réversibles  à  l'Etat  :  il  faut  donc  alors  qu'ils 
soient  administrés  d'après  les  mêmes  lois  qui  ré- 
gissent les  biens  de  l'Etat .  La  commission  n'a 
été  que  Técho  de  plusieurs  bureaux,  qui  l'ont 
demandé  de  la  manière  la  plus  expresse;  et  le 
gouvernement  en  a  tellement  senti  la  nécessité 
qu'il  y  a  donné  son  approbation.  Je  suis  étonné 
que  le  préopinant  n'ait  pas  rendu  hommage  aux 
intentions  de  la  commission,  qui  n'a  fait  que 
remplir  un  devoir  et  qui  s'est  conformée  aux  vé- 
ritables principes. 

M.  Dadoo.  Je  ne  connais  pas  de  majorats  qui 
aient  été  composés  de  cette  manière.  Tout  ce 
que  je  sais,  c'est  que  quelques-uns  ont  été  formés 
avec  des  masses  de  bois,  au-dessus  de  50  hectares, 
qui  n'avaientpas  été  rendus  aux  familles émigrées. 
Le  chef  du  gouvernement  voulant  prendre  un 
titre  pour  leur  restituer  ces  bois,  imagina  de  les 
constituer  en  majorats  ;  mais  ils  ne  sont  pas  ré- 
versibles à  l'Etat.  La  manière  doal  l'article  est 
rédigé  semblerait  faire  supposer  qu'on  veut  se 
réserver  la  faculté  de  comitituer  des  majorats  ; 
ce  qui  n'est  certainement  pas  dans  l'intention  du 
gouvernement. 

M.  Favard  de  lianulade,  rapporteur.  Je  suis 
étonné  que  notre  coliOgue  ignore  un  fait  dont  il 
aurait  dû  avoir  une  connaissance  personnelle. 
La  princesse  de  Wugram  possède  des  bois  à  titre 
de  majorats. 

M.  Pardeefiue.  Ils  faisaient  partie  du  domaine 
de  Chambord,  qui  a  été  vendu. 

M.  de  "WMX^Xe^ministre  des  finances.  Je  suis  sûr 
qu'il  en  existe  encore  :  car,  en  ce  nfoiQent,  ra4mi* 
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QistratiOQ  du  domaine  est  saisie  d'une  demande 
d'échange,  faite  par  la  princesse  de  Wagram,  de 
bois  de  i'Kiat  contre  dés  bois  appartenant  à  son 
majorât  ;  et  l'on  donne  pour  motif  en  faveur  de 
rechange,  que  les  uns  et  les  autres  reviendront 
un  jour  à  l'Ëtat,  attendu  qu'ils  lui  sont  réver- 
sibles. 


.1  MÊjée  ée  MeavlUe.  Je  ne  m'oppose  pas 
alors  à  l'adoption  du  premier  paragraphe  ;  mais 
mon  observation  subsiste  pour  le  second. 

(L'addition  proposée  par  la  commission  est 
mise  aux  voix  et  adoptée;  et,  par  suite,  le  titre 
est  modifié  de  cette  manière  :  «  Des  bois  et 
forêts  qui  sont  possédés  à  titre  d'apanage,  ou  de 
majorais  rêver sibUs  à  VEiaL 

M.  Borel  de  firéiizel  obtient  la  parole  pour  dé- 
velopper l'amendement  suivant  : 

«  Les  opérations  relatives  à  la  délimitation  et 
au  bornage  pourront  être  provoquées,  soit  par 
l'administration  forestière,  soit  par  les  princes 
apanagistes  et  possesseurs  de  majorats  :  et  il  y 
sera  procédé  conformément  aux  dispositions  de 
la  section  1'*  du  titre  111  de  la  présente  loi,  en  pré- 
sence et  avec  le  concours  de  leurs  agents  forestiers. 
Les  princtes  apanagistes  et  les  possesseurs  de  majo- 
i-ats  seront  tenus,  suivant  les  dispositions  delà 
section  2«  du  titre  Ui,  de  se  conformer  aux  amé- 
nagements existants.  11  ne  pourra  y  être  fait  de 
changement  que  par  ordonnance  royale,  rendue 
sur  la  demande  des  princes  apanagistes  et  des 

Ï possesseurs  de  majorats,  et  avec  le  concours  de 
'administration  forestière.  Les  articles  60  et  62 
sont  également  applicables  à  ces  bois  et  forêts.  » 

M.  Borel  de  Brétlzel.  Je  crois  pouvoir  en 
peu  de  mots  justifier  mon  amendement.  D'abord 
je  reconnais  que  les  bois  qui  sont  possédés  à  titre 
d'apanage  sont  soumis  au  régime  forestier.  L'in- 
térêt de  l'Ëtat  à  la  conservation  de  ces  bois  lui 
donne  nécessairement  le  droit  de  surveiller  la 

Î propriété  et  l'aménagement  de  ces  bois.  C'est  là 
'objet  de  la  première  phrase  de  l'article  89,  phrase 
à  laquelle  je  ne  cbange  rien.  S'agit-il  ensuite  de 
déterminer  les  conséquences  de  ce  principe?  Il 
me  paraît  naturel  que  les  possesseurs  de  ces  bois, 
en  raison  de  l'intérêt  qu'ils  ont,  concourent,  avec 
l'administration  forestière,  à  la  délimitation,  au 
bornage  et  à  l'aménagement.  La  rédaction  du 
projet  de  loi  et  celle  de  la  commission  me  parais- 
sent établir  une  exclusion  de  tout  concours  de  la 
part  des  princes  apanagistes  et  des  possesseurs 
de  majorats.  Je  remarquerai  qu'à  l'article  70,  la 
commission  propose  une  disposition  qui  admet 
un  concours  semblable  de  la  part  du  maire,  comme 
représentant  la  commune  intéressée.  Je  crois  donc 
pouvoir  insister  pour  l'adoption  de  mon  amen- 
dement. 

M.deVIUèle,  ministre  des  finances.  C'est  ce  qui 
existait  auparavant;  c'est  ce  qui  existe  en  ce 
moment.  Je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  ce  que 
cette  disposition  soit  insérée  dans  la  loi  :  car  c'est 
ainsi  que  nous  l'entendons. 


J.  Favard  de  l«anglade,  rapporteur,  La 
commission  a  reconnuque,  depuis  1814,  les  choses 
se  sont  toujours  passées  de  la  sorte. 

(L'amendement  de  M.  Borel  de  Brétizel  est  mis 
aux  voix  et  rejeté,  après  une  double  épreuve.) 

M.  le  Président.  La  commission  propose  d'ajou- 
ter à  l'article  89  les  deux  dispositions  suivantes  : 


nistration  forestière,  tant  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions  que  pour  la  poursuite  des  délits  et  con- 
traventions. 

«  Us  seront  nommés  par  les  princes  apanages 
ou  par  les  titulaires  des  majorats,  et  ne  pourront 
toutefois  entrer  en  fonctions  qu'après  avoir  reçu 
l'institution  de  Tadministration  forestière.  > 

H»  Dudon.  Si  l'on  avait  effacé  du  premier  pa- 
ragraphe de  l'article  les  mots  :  ou  par  des  parti- 
culiers à  titre  demajorats réversibles  à  VEtat,  peut- 
être  ne  serais- je  pas  venu  présenter  des  objections 
contre  l'amendement  de  la  commission.  Mais 
dans  l'état  des  choses,  permettez-moi  quelques 
courtes  observations.  Ce  n'est  pas  ici  une  simple 
discussion  sur  la  rédaction ,  vous  verrez  que  cet 
amendement  soulève  une  des  plus  graves  ques- 
tions de  droit  public  qui  puisse  être  agitée. 

Les  communes  et  les  particuliers  ont  droit  de 
nommer  des  gardes:  mais  les  attributions  de  ces 
gardes  sont  restreintes  :  leurs  procès-verbaux 
n'apportent  en  justice  qu'une  présomption  de  vé- 
rité qui  peut  être  détruite  par  la  preuve  contraire. 
Si  vous  adoptez  les  dispositions  que  vous  propose 
la  commission,  vous  donnerez  à  ces  procès- ver- 
baux la  même  force  qu'aux  procès-verbaux  dres- 
sés par  les  gardes  des  forêts  de  l'Etat,  c'est-à- 
dire  qu'ils  devront  être  crus  jusqu'à  inscription 
de  faux.  Mais  ce  n'est  pas  là  le  seul  privilège  que 
vous  accorderiez  aux  agents  et  gardes  des  forêts 
dépendantes  des  apanages  et  des  majorats;  ils  en 
auraient  encore  beaucoup  d'autres.  Ainsi,  ils 
auraient  en  outre  le  droit  de  lancer  des  mandats 
d'amener,  de  procéder  à  des  interrogatoires,  de 
faire  des  perquisitions  dans  les  domiciles,  de 
siéger  devant  le  tribunal,  à  côté  du  ministère  pu- 
blic, de  pouvoir  conclure  sans  le  ministère  d'un 
officier  ministériel,  et  d'interjeter  appel  en  leur 
nom.  Une  loi  du  mois  de  mars  1806  porte  que, 
dans  les  délits  ou  contraventions  qui  ont  eu  lieu 
dans  l'intérieur  des  forêts,  ri,  parmi  les  coupables 
ou  les  prévenus,  se  trouvent  inculpés  quelques 
agents  de  l'administration  forestière,  les  conser- 
vateurs et  les  inspecteurs  peuvent  procéder  à 
tous  les  actes  du  juge  d'instruction,  jusqu'au 
mandat  de  dépôt  exclusivement. 

Vous  voyez  qu'il  y  a  ici  une  espèce  de  juge 
instructeur,  d'officier  de  police  judiciaire.  De 
telle  sorte,  qu'en  suivant  les  conséquences  de 
l'amendement  de  la  commission,  ce  serait  à  la 
réquisition  d'un  officier  institué  par  un  simple 
particulier,  qu'à  l'avenir  les  actes  judiciaires  les 
plus  importants  pourraient  être  faits.  C'est  là  un 
droit  exorbitant  auquel  la  Charte  s'oppose,  lors- 
qu'elle dit  que  la  justice  est  administrée  par  dea 
juges  nommés  et  institués  par  le  roi.  Je  ne  puis 
croire  que  la  commission  ait  réfléchi  aux  consé- 
quences de  son  amendement.  À  la  vérité,  la  der- 
nière disposition  porte  que  ces  agents  ne  pourront 
entrer  en  fonctions  qu'après  avoir  reçu  1  institu- 
tion de  l'administration  forestière  ;  mais  cela  ne 
nous  garantit  pas  des  vices  que  j'ai  indiqués.  Si 
l'administration  avait  de  justes  motifs  de  plainte 
contre  les  agents  nommés  par  les  particuliers, 
elle  ne  pourrait  pas  les  destituer.  Bt,  d'ailleurs, 
quel  tribunal  ne  se  croirait  pas  ofifeusé  de  voir 
siéger  à  côté  du  ministère  public  un  simple  agent 
d'un  titulaire  de  majorât  ?  Je  crois  que  ces  deux 
dispositions  proposées  par  la  commission  sont 
inutiles.  Vous  avez  donné  à  l'administration  fo- 
restière un  droit  de  surveillance  assez  étendu 
pour  préserver  les  intérêts  de  l'Btat.  Je  demande 
le  rejet. 

M.  le  général  Sébastlanl.  Je  viens  appuyer 
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ramendement  proposé  par  la  commission.  Je yotis 
dirai  en  pea  de  mots  les  motifs  qui  m'y  détermi- 
nent. 

L*fitat  n'est  qu'un  propriétaire  de  bois  plus  riche 
que  les  autres  propriétaires  en  particulier.  L'Ëtat 
possède  1,100,000  hectares  de  bois.  Les  particu- 
liers en  possèdent  3,500,000.  L'intérêt  de  i'Btat 
est quecespropriétés soient  protégées,  puisqu'elles 
forment  sa  principale  richesse.  Je  ne  puis  vous 
cacher  mon  opinion  sur  les  bois  réversibles  à 
TBtat.  N'ont-ils  pas  une  grande  partie  des  qualités 
qui  appartiennent  à  la  couronne  elle-même?  Je 
n'en  dirai  pas  davantage  à  présent,  parce  que  je 
me  propose  de  développer  mon  opinion  relative- 
ment aux  gardes  des  particuliers,  lorsque  nous 
discuterons  les  articles  qui  les  concernent. 

M.  4e  Rleard  {du  Gard),  Je  viens  soutenir  la 
proposition  de  M.  Dudon.  Je  ne  puis  admettre  une 
disposition  qui  donnerait  aux  princes  apanagistes 
et  à  des  particuliers  possesseurs  de  majorats,  le 
droit  de  nommer  des  agents  forestiers  et  des 
gardes  qui  seraient  entièrement  assimilés  à  ceux 
de  l'administration  forestière.  Les  agents  qui 
jouissent  des  privilèges  que  M.  Dudon  à  rappelés, 
ne  peuvent  être  nommés  que  par  l'autorité  royale. 

H.  Ilyde  de  lïeavlUe.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  La  Ghamhre  n'étant  plus  en 
nombre  pour  délibérer,  cette  discussion  n'aurait 
aujourd'hui  aucun  résultat.  La  délibération  est 
continuée  à  demain. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


GHàHBRB  DBS  PAins. 

Séance  du  mardi  28  mars  1827, 

PRÉSmÉE    PAR  M.  LB  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès- verbal,  l'Assemblée 
en  adopte  la  rédaction. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu^  la  ré- 
eeption  de  M.  le  marquis  de  la  Tour'du'Pin''Mon' 
tauban,  successeur  à  la  pairie  de  feu  M.  le  mare- 
chai  marquis  de  Vioménil,  et  dont  l'admission  a 
été  prononcée  dans  la  séance  d'hier. 

Deux  pairs,  M.  le  duc  de  Damas  et  M.  le  comte 
de  Sèze,  désignés  par  M.  le  président,  vont  au 
devant  du  récipienoaire  et  rentrent  avec  loi  dans 
la  salle,  précédés  de  deux  huissiers. 

Le  récipiendaire  s'arrête  au  milieu  du  parquet, 
et  debout,  en  face  du  bureau,  prête  serment  dans 
les  termes  indiqués  par  la  formule  que  lit  M.  le 
président. 

Ce  serment  prêté,  il  est  admis  à  prendre  séance. 

L'ordre  do  jour  appelle,  en  second  lieu,  lu  suite 
de  la  discussion  ouverte  dans  la  séance  d*hier,  sur 
le  projet  de  Code  de  la  Juridiction  militaire. 

Le  pair  de  Franco  ministre  de  la  guerre  et  les 
commissaires  du  roi  chargés  de  soutenir  la  dis- 
cussion de  ce  projet  sont  présents. 

La  parole  est  accordée  à  un  sixième  opinant. 

M.  le  baron  Pasqnler  (1).  Messieurs,  la  dis- 
cussion qui  se  poursuit  aujourd'hui  devant  vous 
sera,  sans  doute,  d*une  grande  utilité.  Bile  offre 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu*ane  analyse  da  discours 
de  M.  le  baron  Pasquier. 


cet  avantage,  qu'attendu  l'époque  où  elle  s'est  ou- 
verte, elle  ne  saurait  être  déâoitive,  et  que  les 
votes  ne  seront  point  encore  formellement  en- 
gagés par  son  résultat.  Ainsi,  les  lumières  qui  y 
seront  nécessairement  répandues  donneront  de 
grandes  facilités  pour  une  élaboration  nouvelle, 
qui  produira,  dans  le  cx)urant  de  l'année  pro- 
chaine, une  loi  aussi  parfaite  qu'on  puisse  le 
désirer.  Déjà,  le  travail  fort  estimable  de  votre 
commission,  en  apportant  au  projet  présenté  de 
très  sensibles  améliorations,  vous  a  fait  aperce- 
voir une  partie  des  nombreuses  difficultés  qui  se 
rencontrent  dans  une  matière  aussi  vaste,  et  dont 
les  différentes  parties  ont  besoin  d'être  si  parfai- 
tement coordonnées  entre  elles.  Bn  rendant  à  ce 
travail  toute  la  justice  qui  lui  est  due,  je  me  per- 
mettrai cependant  rie  dire  qu'il  ne  me  parait  pas 
avoir  pénétré  assez  avant  dans  la  profondeur  du 
sujet,  et  qu'il  s'est  un  peu  trop  arrêté  à  sa  sur- 
face; voici  comment  je  m'explique  qu'il  soit  de- 
venu l'objet  de  ce  reproche.  Obligés  de  porter  im- 
médiatement leur  attention  sur  un  projet  qui  con- 
tient près  de  deux  cents  articles,  s'attachant, 
pour  le  mieux  comprendre,  à  suivre  pas  à  pas  la 
marche  de  ce  projet,  les  membres  de  votre  com- 
mission, si  éclairés  d'ailleurs  et  si  consciencieux, 
se  sont  en  quelque  sorte  ideotitiés  avec  l'ordre 
d'idées  qui  a  présidé  à  ses  combinaisons,  et,  en- 
trant ainsi  dans  son  esprit,  cherchant  seulement 
à  améliorer  tout  ce  qui  leur  a  paru  susceptible  de 
l'être,  ils  se  sont  trouvés  enfermés  en  quelque 
sorte  dans  un  cercle  au  delà  duquel  leur  pensée 
ne  s'est  pas  étendue.  N'ayant  pas  eu  la  même 
nécessité  à  subir,  et  ayant  ainsi  plus  d'indépen- 
dance dans  ma  manière  d'envisager  la  question, 
je  serai  aussi  plus  hardi  dans  mes  investigations. 
Et  d'abord  je  m'attacherai  à  une  idée  générale, 
qui,  selon  moi,  doit  constamment  dominer  tout 
le  sujet,  et  seule  en  éclairer  toutes  les  parties. 
Voici  comment  je  comprends  ce  que  peut,  ce  que 
doit  être  un  Gode  militaire.  «  C'est  un  sacrihce 
que  fait  le  droit  commun  de  plusieurs  de  ses 
principes  les  plus  consacrés  pour  obtenir  une  na- 
ture de  garanties  que  nécessite  Texistence  de 
toute  armée,  et  sans  lesquels  cette  armée  pourrait 
être  aussi  dangereuse  qu'elle  peut  et  doit  être 
utile.  9  Cela  posé,  le  droit  commun  est  le  point  de 
départ;  et  comme  il  s'agit  toujours  d^ex eeption 
à  faire  à  ce  droit,  il  faut  procéder  en  marchant 
depuis  celle  qui  s'en  écarte  le  moins  jusqu'à  celle 
qui  arrive  à  1  extrémité  la  plus  opposée.  De  cette 
manière,  le  législateur  se  place  successivement 
et  graduellement  dans  toutes  les  situations  que 
commande  la  nécessité,  et  il  s'y  place  sans  crain- 
dre de  rien  outrer  dans  chacune  de  ces  situations. 
Ou  je  me  trompe  fort,  ou  cette  manière  de  procé- 
der peut  avoir  les  plus  grands  avantages. 

Bo  prenant  soin  de  s'y  conformer,  chaque  pas 
que  l'on  fait  est  un  sacrifice  consenti  en  toute 
connaissance  de  cause,  et  dont  l'importance  est 
parfaitement  mesurée  et  sentie;  que  si  on  se 
place  dans  l'ordre  d'idées  opposées,  si  on  com- 
mence par  poser  le  droit  exceptionnel  dans  toute 
son  étendue,  et  qu'on  parte  de  ce  droit  pour  re- 
descendre au  droit  commun,  on  arrive,  sans  s'en 
apercevoir,  à  ménager  le  droit  exceptionnel, 
comme  on  aurait  ménagé  le  droit  commun  lui- 
même.  Chaque  fois  qu'on  en  retranche  quelque 
chose,  on .  croit  faire  un  sacrifice,  et  on  craint 
naturellement  que  le  sacrifice  ne  soit  trop  grand. 
On  peut  s'engager  ainsi  dans  un  système  tout  à 
fait  dangereux,  et  il  me  semble  que  ce  système 
est  précisément  celui  qui  a  dominé  la  rédaction 
du  projet  que  vous  discutez.  Cette  rédaction  me 
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paraît  faite  eiï  sens  inverse  de  celui  qui  Gfurait  dû 
être  adopté.  Il  aurait  fallu  d*abord  établir  la  juri- 
diction militaire  en  temps  de  paix,  pour  la  con- 
duire ensuite  à  l'état  de  guerre,  en  la  fortifiant, 
pour  cet  état,  de  tout  ce  qui  pouvait  être  utile. 

Avec  cette  méthode,  on  aurait  obtenu  deux 
grands  avantages;  on  n'aurait  fait,  pour  la  paix, 
aue  ce  qui  est  strictement  nécessaire,  et,  pour 
rétatde  guerre,  ou  aurait  pu,  sans  nulle  crainte, 
aller  aussi  loin  que  possible  dans  les  concessions 
au  pouvoir  absolu  dont  on  ne  saurait  mécon- 
naître, en  cette  situation  donnée,  Tindispensable 
nécessité.  La  guerre,  en  effet,  est  toujours  un  état 
de  force  majeure  devant  lequel  toutes  les  consi- 
dérations et  presque  tous  les  droits  disparaissent. 
Us  disparaissent  à  ce  point  que  la  violation  même 
des  lois  qui  ont  été  faites  pour  cet  état  n'e^t  pas, 
en  quelque  sorte,  punissable.  Alors  la  justice  se 
rend  uniquement  ou  presque  uniquement  dans 
l'intérêt  de  Tarmée,  et  nullement  cians  celui  des 
parties  lésées.  Il  ne  saurait  en  être  autrement  ;  une 
invincible  nécessité  le  commande  ainsi.  Exami- 
nons, en  effet,  comment  les  choses  se  passent  en 
réalité.  Qu'on  suppose  un  village  saccagé,  des 
habitants  tués  et  pillés,  le  gétiéral  étendra- t-it  la 
vengeance  sur  tous  les  coupables  également^  Le 
pourrait-il  même  en  effet?  Non,  sans  doute.  Entre 
trente  coupables  qui  le  sont  tous  au  même  degré, 
il  devra  en  choisir  un  ou  deux  seulement  pour 
faire  exemple  ;  et  encore  si  le  plus  grand  cou- 
pable, si  rinstigaletïr  du  désordre  est  un  brave 
soldat  connu  par  quelque  action  d'éclat,  il  saura 
bien  le  mettre  de  côté,  et  sa  vengeance  ira  tom- 
ber sur  celui  dont  les  services  lui  paraîtront  moins 
regrettables.  En  agissant  ainsi,  il  ne  fera  rien 
que  de  naturel  et  de  raisonnable.  La  sûreté  de 
son  armée  avant  tout,  puis  la  conservation  de  ses 
braves,  toutes  les  fois  qu'il  peut  éviter  de  les  sa- 
crifier. 

Mais  cette  manière  de  procéder,  indiâpensable 
à  la  guerre,  et  dont  l'habitude  se  prend  si  facile- 
ment, combien  ne  serait-il  pas  dangereux  d'en 
déduire  les  formes  avec  lesquelles  on  doit  pro- 
céder dans  l'état  de  paix!  Encetéiat,  tout  change 
de  face,  ou  plutôt  tout  rentre  et  revient  dans 
l'ordre  naturel;  la  juridiction  militaire  ne  doit 
plus  avoir  d'autre  étendue  que  celle  qui  est  né- 
cessaire pour  assurer  la  discipline,  et  maintenir 
l'obéissance  des  surbordonnés  envers  leurs  chefs, 
et  en  cela  môme  des  ménagements  doivent  être 
encore  gardés,  dos  garanties  doivent  être  don- 
nées pour  que  la  volonté  de  ces  chefs  ne  se 
mette  pas  à  la  place  de  la  loi.  Pour  tout  le  reste, 
le  di oit  commun  doit  sullire  et  reprendre  son  em- 
pire. Seul  il  doit  être  invoqué  pour  tous  les  dé- 
lits, surtout  pour  ceux  qui  se  commettent  du  mi- 
litaire au  citoyen.  A  raisonner  rigoureusement,  on 
pourrait  soutenir  qu'il  en  doit  être  ainsi  môme  pour 
les  délits  de  militaire  à  militaire,  quand  ces  délits 
n'intéressent  pas  la  discipline,  quand  il  ne  s'agit 
pas  de  faits  de  service.  A  la  vérité,  il  faudrait 
pour  cela  une  bonne  définition  des  délits  mili- 
taires, et  c'est  encore  une  raison  à  ajouter  à 
celles  qu'adonnées  le  noble  comte  qui  a  parlé  le 
premier  dans  la  séance  d'hier,  et  qui  a  exprimé 
de  justes  regrets  que  la  partie  pénale  du  Code 
militaire  ne  vous  eût  pas  été  soumise  en  môme 
teniips  que  la  partie  relative  à  la  procédure. 

MaiS;  en  se  relâchant  même  de  la  sévérité  du 
principe,  dans  l'hypothèse  des  délits  commis 
entre  militaires,  ce  principe  est  incontestable  et 
d'une  application  obh'gpe  pour  les  délits  qui  ont 
lieu  de  militaire  à  citoyen.  Il  n'y  a  aucun  inté- 
rêt ni  pour  l'armée  ni  pour  la  société  à  ce  qtfil 


en  soit  autrement,  et,  dés  lors,  tly  s  avantage  pour 
tout  le  monde  à  conserver  la  juridiction  dont 
les  formes  sont  calculées  de  la  manière  la  plus 
propre  à  garantir  tous  les  droits,  à  défendre  tous 
les  intérêts. 

Je  n'ignore  pas  que  les  partisans  de  la  juridic- 
tion militaire  font  valoir,  comme  un  avantage  pour 
les  autres  citoyens,  l'extrême  sévérité  des  tribu- 
naux militaires,  dont  la  justice,  disent  Ils,  est,  de 
plus,  infiniment  prompte.  Cette  considération  ne 
me  touche  eo  aucune  façon.  En  état  de  paix, 
cette  extraordinaire  sévérité  n'est  nullerfient  né- 
cessaire pou^  les  délits  qui  ne  sont  paà  militaires. 
Les  tribunaux  militaires,  saUsdoule,  peuvent  être 
très  sévères;  il  le  faut  même,  je  l'accorde;  mais 
leurs  formes  cependant  pourraieût,  sous  certains 
rapports  et  dans  certaines  circonstEOce^,  leur 
permettre  de  ne  l'être  qu'autant  et  comme  ils  le 
voudraient.  Dans  cette  sorte  de  justice,  la  subor- 
dination pourrait  encore,  jusqu'à  un  certain  point, 
se  faire  sentir  dans  les  juiçements  et  dans  tous 
les  cas,  quoi  qu'il  en  puisse  être,  jamais  ces 
jugements  n'inspireront  aux  citoyens  une  con- 
confiance  égaie  à  celle  qui  est  accordée  aux  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  ordinaires.  Or,  il 
n'y  a  rien  de  plus  important  dans  la  distribution 
de  la  justice,  après  l'équité  dés  jugements,  que  la 
confiance  généralement  établie  dans  ceti«  équité. 

Si  je  voulais  pousser  plus  loin  cette  discussion 
spéciale,  je  dirais  que  la  vindicte  des  crimes  très 
prononcés,  des  crimes  atroces,  est  en  effet  fort 
assurée  par  la  juridiction  militaire,  mais  qu'elle 
l'est  bien  moins  pour  les  délits  moindres  dont  la 
culpabilité  n'est  pas  à  beaucoup  près  aussi  révol- 
tante, et  qui  trouvent  quelquefois  des  moyens 
d'excuse  trop  faciles  dans  l'indulgence  que  suscite 
un  esprit  de  corps  fort  naturel  en  lui-même,  et 
auquel  les  hommes,  même  les  plu«  honnêtes,  ré- 
sistent difficilement.  J'ajouterais  encore  que  les 
militaires  préfèrent  en  général  être  jugés  par  les 
tribunaux  militaires,  et  que  cela  même  est  une 
raison  pour  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi.  Leur  condi- 
tion, dans  les  délits  qu'il  commettent  envers  les 
citoyens,  doit  être  pareille  à  celle  des  citoyens  ; 
ils  doivent  être  jugés  comme  eux.  ils  doivent  en- 
fin subir  la  même  nature  de  peine.  Si  cette  peine 
leur  est  plus  sensible,  s'ils  en  sont  plus  doulou- 
reusement affectés,  ce  n'est  pas  uneraiBon  pour 
la  leur  épargner. 

Les  maximes  que  j'invoque  ici  ne  sont  point 
nouvelles,  nobles  pairs;  elles  ne  datent  point,  je 
vous  prie  de  le  remarquer,  du  temps  où  quelijues 
personnes  se  plaisent  àsupposerque  les  principes 
ont  trop  souvent  iléchi  sous  un  désir  exagéré  d'a- 
méliorations. L'ordre  de  choses  que  j'invoque  a 
été  en  vigueur  en  France  dès  le  premier  moment 
où  la  France  ar  connu  ,  a  possédé  des  armées  ré- 
gulières, (iharles  VU  est  le  premier  fondateur  de 
la  législation  que  je  défends  :  le  despotisme  de 
Louis  XI  la  mit  à  la  vérité  de  côté,  mais  les  Etats 
généraux, aussitôt  qu'il  leur  a  été  permis  défaire 
entendre  leur  voix,  ont  réclamé  contre  un  abus 
si  dangereux.  Le  chancelier  L'Hôpital,  d'illustre 
mémoire,  a  fait  droit  à  cette  jusie  réclamation. 
Les  belles  ordonnances  de  Louis  XIV  et  celles  de 
Louis  XV  sont  encore  venues  depuis  affermir  un 
état  de  choses  consa^^ré  par  de  si  grandes  auto- 
rités. Enfin,  le  noble  rapporteur  de  votre  commis- 
sion ne  voua  a  laissé  aUcun  doute  ^nf  la  manière 
dont  il  envisageait  cette  partie  des  grandes  ques- 
tions qui  vous  sont  soumises.  En  pouvait-il  être 
autrement  de  la  part  d'un  jurisconsulte,  d'un  pu- 
blictste  et  d'un  magisirat  dont  les  lumières  et  les 
vastes  connaissances  ont  éclaté  estant  d'occasions 
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diverses,  et  n'oDt  jamais  été  au-dessous  des  hautes 
fonctions  aui  lui  ont  été  contiées ,  des  circon- 
slaoces  difnciles  dans  lesquelles  il  s'est  trouvé  ? 
Si  BOD  opinion  n'a  pas  prédominé  dans  la  rédaciioo 
qui  est  aujourd'hui  sous  vos  yeux,  du  moins  n'a- 
t-il  pas  cru  devoir  vous  la  dissimuler  ;  aucune,  en 
effet,  ne  saurait  être  plus  propre  à  vous  éclairer 
et  à  vous  conduire. 

Ce  que  je  viens  d'établir  pour  les  militaire»  ac- 
cusés de  crime  ou  de  délit  envers  les  citoyens, 
à  plus  forte  raison  le  dirai-je  pour  les  citoyens, 
qu'on  croirait  pouvoir  conduire  devant  les  trihu-^ 
naux  militaires.  En  aucun  cas,  en  temps  de  paix, 
et  pour  aucun  fait,  même  sous  prétexte  de  com- 
plicité, un  citoyen  ne  peut  être  jugé  que  par  ses 
juges  naturels,  et  ceux-là  ne  sauraient  être  des 
juges  militaires,  fit  comment,  soue  quel  prétexte 
pourrait-on  vouloir  leur  arracher  cette  garantie 

2ui  leur  est  assufée  par  toutes  les  lois  et  par  la 
harte  surtout,  la  première  de  toutes?  Bn  temps 
de  paix ,  on  n*a  point  à  invoquer  la  sûreté  de 
Tarmée ,  elle  ne  saurait  être  compromise.  Par- 
lerait-on de  la  sûreté  de  i'fitat?  C'est  ici  que  les 
conséquences  seraient  terribles.  Avec  un  tel  pré- 
texte ,  armé  d'un  tel  moyen ,  il  n'y  aurait  rien 
qu*on  ne  pût  faire,  rien  qu'on  ne  pût  se  permettre 
contrairement  à  tous  les  droits,  contrairement  à 
toute  justice.  La  Révolution  tout  entière  est  lu 
pour  servir  d'exemple  à  l'appui  de  ce  que  j'avance. 
Après  les  tribunaux  révolutionnaires  ont  apparu 
les  commissions  militaires;  le  crime  d'embau- 
chage est  venu  avec  une  merveilleuse  commodité 
remplacer  celui  de  conspiration  contre  la  sûreté, 
contre  l'unité  et  Tindivisibilité  de  la  République. 
Comme  il  n'y  a  point  d'accusations  de  complot  où 
ne  se  mêle  presque  nécessairement  celle  de  quel- 
que s(^duction  exercée  sur  des  militaires,  la  coo- 
naissauce  de  tous  les  coraitlots  serait  inévitable- 
ment dévolue  aux  tribu.naux  militaires.  Cette 
seule  conséquence  doit  sulflre  pou  r  faire  repousser 
tout  système  qui  pourrait  y  conduire.  Déjà,  il  y 
a  quatre  années,  j'ai  appelé  l'atlention  de  la 
Chambre  sur  les  dangers  d'une  jurisprudence 
analogue  à  celle  dont  je  combats  aujourd'hui, 
dont  je  combattrai  toujours  l'établissement,  sous 
quelques  formes  et  de  quelques  précautions 
Qu'elle  puisseétre  enveloppée.  Sides  circonstances 
fort  transitoires  ont  pu  faire  craindre  alors  à  la 
Chambre  qu'il  y  eût  quelque  inconvénient  à  s'oc- 
cuper de  ma  proposition  ,  j'ai  lieu  cependant  de 
penser  gu'elle  n'en  avait  pas  réprouvé  les  prin- 
cipes ;  je  les  reproduirai  plus  spécialement,  lors- 
qu'on en  sera  arrivé  à  l'article  79  du  projet. 

En  résumé,  tes  amendements  Cjue  j'aurais  à  pro- 
poser, et  dont  j'ai,  je  crois,  suffisamment  indi()ué 
le  sens,  ne  sont  pas  de  ceux  qui  se  puissent  im- 
proviser, ni  discuter  sans  préalable  a  la  tribune. 
Je  pense  donc  que  le  travail  tout  entier  est  à 
remanier,  sur  te  principe  et  d'après  les  vues  que 
j'ai  exposés;  si  la  Chambre  partageait  mon  opinion 
à  cet  égard,  ce  travail  devrait  donc  être  renvoyé 
à  la  commission. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  baron  Pasquier.) 

H.  I«  «amie  d#  Sèse  (1).  Messieof?,  darrs  le 
grand  nombre  de  commissions  que  vous  ave2  eu 
occasion  de  nommer  ponr  l'examen  des  divers 
projets  de  loi  que  le  gouvernement  a  pu  vousr 
soumettre,  î'oserdi  dire  qu'il  y  en  a  eu  peu  dans 
lesquelles  il  se  soft  trouvé  plus  d'accord  et  plus 
d'harmonie  pour  les  opinions  que  dans  celle  que 

(1)  Le  Moniteur  oo  donna  qa'wKr  aoalyie  dv  dÏKxnin 
de  M.  le  comte  de  Sèze. 


vous  aves  chargée  de  vous  rendrecompte  du  pro- 
jet du  Gode  militaire  dont  vous  êtes  dans  ce  mo- 
ment les  juges,  quoique  ce  projet  fût  immense 
pour  les  articles,  que  la  commission  fût  plus 
nombreuse  qu'aucune  des  auires  ne  l'a  encore 
été,  et  quo  voub  eussiez  été,  par  la  nature  des 
choses,  obligés  de  la  composer  de  militaires  et 
de  magistrats.  Mais  nous  pouvons  nous  rendre 
saos  crainte  cette  justice,  Messieurs,  que  la  diffé- 
rence des  professions  n'a  exercé  parmi  nous  au- 
cune inlîuence  sur  la  décisiun  des  différentes 
questions,  et  même  les  plus  élevées  que  nous 
avons  eu  à  examiner ,  nous  avons  été  presque 
toujours  d'accord  ensemble,  et  même  presque 
toujours  aussi  avec  \g^  commissaires  du  gouver^ 
neraent  à  qui  nous  avions  quelquefois  des  éclair- 
clss«ements  &  demander,  et  dont  nous  entendions 
les  observations,  ou  qui  nous  proposaient  eux- 
mêmes  leurs  doutes. 

Cependant,  Messieurs,  sbr  cette  masse  de  ques- 
tions qu'un  projet  de  loi  aussi  vaste  devait  natu- 
rellement soûle ver«  il  s'en  est  présenté  deux  ou 
trois  sur  lesquelles  il  a  existé,  entre  nous,  quel- 
que dissentiment;  il  y  en  a  une  entre  autres,  et 
qui  est  peut-être  la  plus  importante  de  toutes,  à 
roccasion  de  laquelle  j'ai  regretté  de  ne  pouvoir 
pas  être  du  même  avis  que  la  commission,  mais 

au'il  m'a  p^ru  que  la  commission  avait  décidée 
'une  manière  absolument  contraire  aux  véri- 
tables principes. 

Cette  question.  Messieurs,  est  celle  qui  regarde 
la  compétence  relative  à  ce  genre  de  délits  com- 
mis par  des  orfieiers  ou  par  des  solilats  au  pré- 
judice de»  eitoyenSf  el  qu'on  appi^lle,  pour  cette 
raison,  délita  civils  ou  délits  communs. 

Le  projet  de  loi  attribue  aux  conseils  de  guerre, 
danï  les  divisions  territoriales,  la  oonnaissance 
de  ces  délits  communs  ou  civils,  cofnme  celle  des 
autres  délits  appelés  spécialement  délits  militaires 
et  dont  on  ne  conteste  pas  qu'ils  soient  les 
juges. 

j'avoue ,  Messieurs ,  que  sur  cette  compétence 
qu'il  s'agit  enfin  ici  de  Hxer,  et  qui  touche  aux 
intérêts  les  plus  précieux  de  la  so(;iété,  il  m'a  été 
impossible  de  penser  comme  la  commission  :  je 
ne  suis  cependant  pas  étonné  que  les  militaires 
si  distingués  qui  en  faisaint  partie,  accontumés, 
comme  ils  lesont«  à  obéir  à  la  discipline  militaire 
ou  à  l'exercer ,  à  ne  voir  que  les  lois  qui  en 
règlent  lapplication  ou  les  formes,  à  ne  connaître 
que  leur  empire^  à  s'en  occuper  même  sans  cesse, 
soient  portés  h  croire  que  les  conseils  de  guerre 
sont  nécessairement  les  juges  naturels  de  tous  les 
délits  que  peuvent  commettre  des  ofliciers  ou  des 
soldats,  de  quelque  es|)éce  q«r'ils  puissent  être, 
Boit  délits  militaires,  soit  délits  civils,  et  que  la 
compétence  attribuée  aux  conseils  de  guerre  pour 
régler  leur  juridiction,  les  embrasse  tous. 

Mais  cette  erreur.  Messieurs,  car  c'en  est  une, 
et  qui  est  même  graVe,  ne  peut  pas  être  partagée 
par  des  magistrats.  Les  magistrats  ont  d'autres 
principes  :  ils  ont  aussi  des  devoirs  à  eux;  la 
protection  de  la  société  sous  les  rapports  de  la 
justice  leur  est  confiée,  ils  doivent  y  entretenir  la 
paix,  ils  sont  obligés  de  surveiller  tout  ce  qui  la 
trouble.  Ils  ne  peuvent  pas  d'ailleurs  se  dissimu- 
ler que  la  juridiction  militaire  est  une  juridic- 
tion toute  particulière,  toute  spéciale,  toute  excep- 
tionnelle, et  qu'elle  ne  peut,  par  conséquent, 
réclamer  pour  sa  compétence  que  les  délits  qui 
peuvent  lui  appartenir  par  leur  caractère  parti- 
culier, et  dont  les  lois  lui  attribuent  la  connais- 
sance spéciale  ainsi  que  le  jugement.  La  juri- 
diction des  tribnnaitx  ordinaires,  au  contraire, 
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Messieurs,  est  une  juridiction,  par  sa  nature  j 
même,  universelle.  C'est  une  juriaictîon  dont  le 
pouvoir  ne  connaît  pas  de  limites,  à  laquelle  per- 
sonne ne  peut  se  soustraire,  qui  embrasse  dans 
son  immensité  tous  les  individus,  tous  les  ci- 
toyens, toutes  les  familles,  en  un  mot,  toute  la 
société,  et  qui  s'étend  indistinctement  sur  tous 
les  délits  qui  peuvent  être  commis  en  contra- 
vention aux  lois  générales  par  quelque  personne 
que  ce  puisse  être,  et  que  ces  lois  n'eu  ont  pas 
formellement  exceptée. 

Cette  juridiction,  Messieurs,  est  aussi  celle 
des  soldats,  toutes  les  fois  que,  s'écartant  des 
fonctions  ou  des  devoirs  que  leur  impose  leur  état 
même,  et  redevenant  ainsi,  au  moins  pour  quel- 
ques moments,  simples  citoyens  ils  se  permet- 
tent contre  les  autres  citoyens  de  ces  délits  que 
les  lois  générales  défendent,  et  qui,  par  cela  seul, 
sont  dans  le  cas  d'être  poursuivis  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires,  et  punis  par  eux. 

Les  soldats  ne  peuvent  pas  en  effet  alors  invo- 

3uer  les  lois  militaires,  parce  que  ce  n'est  qu'aux 
élits  purement  militaires  que  ces  lois  peuvent 
s'appliquer.  Us  pourraient  les  réclamer  sans  doute, 
si  c'étaient  des  officiers  ou  d'autres  soldats  comme 
eux  qu'ils  eussent  rendus  victimes  de  leurs  délits, 
car  placés  sous  le  même  régime  qu'eux,  obéis- 
sant à  la  même  autorité,  vivant  sous  l'empire  des 
mêmes  règlements,  ne  connaissant  même  en  géné- 
ral que  ces  règlements,  il  est  naturel  qu'ils 
n'aient  tous  que  les  mêmes  juges.  Ils  pourraient 
réclamer  aussi  l'application  exclusive  des  lois  mi- 
litaires dans  les  temps  de  guerre,  parce  que  les 
temps  de  guerre  sont  des  temps  extraordinaires,  des 
temps  de  force  majeure,  hors  des  règles  générales 
où  on  n'est  pas  le  maître  des  événements,  où  on 
ne  peut  se  créer  des  moyens  à  sa  volonté,  où  on 
n'a  pas  les  tribunaux  ordinaires  à  sa  portée,  et 
où  enfln  la  punition  des  délits,  pour  être  exem- 
plaire, doit  être  prompte;  mais  dans  les  temps  de 
paix,  où  ces  circonstances  extraordinaires  n'exis- 
tent pas,  où  les  poui*suites  sont  bien  plus  faciles, 
où  les  tribunaux  sont  sur  le  lieu  même,  où  les 
jugements  ne  peuvent  pas  éprouver  d'obstacles, 
et  lorsqu'il  s'agit  uniquement  de  délits  civils,  de 
délits  qui  n'ont  par  eux-mêmes  rien  de  militaire, 
de  délits-  commis  contre  les  citoyens,  et  qui  ne 
regardent  ou  n'intéressent  qu'eux;  pourquoi  se 
permettrait- on  de  répudier  la  juridiction  des 
tribunaux  ordinaires,  et  voudrait-on  forcer  le  re- 
cours aux  conseils  de  guerre?  où  en  serait  le 
motif?  Gomment  pourrait-on  justifier  cette  vio- 
lation de  tous  les  principes?  quelles  analogies, 
quels  rapports,  quelles  habitudes  trouverait-on 
entre  les  conseils  de  guerre  et  les  citoyens  ? 

Quoi!  un  citoyen  insulté  dans  sa  maison  ou  sur 
la  place  publique  par  un  militaire,  maltraité  par 
lui,  attaqué  par  lui  dans  sa  propriété,  dans  sou 
honneur,  dans  sa  vie  même,  serait  obligé  d'aller 
chercher  la  justice  dans  des  conseils  de  guerre 
dans  des  tribunaux  auxquels  il  est  entièrement 
étranger,  dans  des  tribunaux  où  les  hommes  qui 
les  composent,  quelles  que  puissent  être  leurs 
lumières,  sont  loin  d'avoir  la  même  connais- 
sance des  lois  qui  le  protègent  ou  qui  le  défen- 
dent, que  les  magistrats  auxquels  le  dépôt  de  ces 
lois  est  confié,  ou  qui  en  font  l'application  tous 
les  jours?  Il  ne  pourrait  pas  implorer  le  secours 
de  ces  magistrats;  il  ne  pourrait  pas  réclamer 
leur  appui  contre  les  violences  qu'il  éprouverait 
ou  les  préjudices  qu'il  aurait  soufferts;  il  ne 
pourrait  pas  Invoquer  devant  eux  la  puissance  de 
ces  principes  dont  mieux  que  personne  ils  con- 


naissent toute  la  sagesse  et  qui  leur  sont  plus 
familiers? 

Quoi  !  des  femmes  môme,  des  femmes  outragées 
dans  leur  pudeur,  poursuivies  par  la  brutalité 
d'un  soldat,  dépouillées  par  sa  cupidité,  victimes 
de  ses  attentats,  et  qui  auraient  h  exercer  les 
accusations  les  plus  graves,  en  seraient  donc 
réduites  à  se  transporter  ou  à  comparaître  dans 
les  camps,  dans  les  citadelles,  dans  les  casernes, 
pour  y  rendre  compte  des  turpitudes,  des  horreurs, 
des  infamies  qu'elles  auraient  été  forcées  de  souf- 
frir; et  ce  serait  au  milieu  de  la  force  armée  que 
s'agiteraient  et  se  débatteraient  toutes  ces  questions 
si  importantes,  sisévéres,  si  pudibondes  en  quelque 
sorte,  qui  s'élèveraient  nécessairement  du  rond  de 
ces  accusations  qu'on  aurait  été  obligé  d'intenter; 
ce  serait  le  pouvoir  militaire  qui  serait  appelé  à 
les  décider  ces  questions  toujours  si  pénibles;  ce 
serait  à  lui  qu'on  confierait  le  jugement  de  ces 
délits  violents  ou  honteux  qui  auraient  pu  être 
commis  dans  l'intérieur  de  nos  maisons  même, 
des  troubles  apportés  à  la  paix  domestique,  des 
offenses  à  la  morale  publique  ou  privée? 

Messieurs,  la  raison  toute  seule  se  soulève  de 
tout  son  poids  contre  un  pareil  système,  et  de- 
mande avec  force  qu'on  le  proscrive. 

Et,  au  reste,  ne  croyez  pas  qu'en  aucun  temps  ce 
système  ait  été  adopté  par  aucune  de  ces  législa- 
tions qui  ont  eu  à  s'occuper  de  la  juridlctiou 
militaire,  et  à  en  régler  avec  soin  le  pouvoir 
comme  les  limites. 

Le  principe  qui  le  repousse,  au  contraire,  a  été 
formellement  consacré  par  les  plus  célèbres  de 
toutes. 

Je  pourrais,  Messieurs,  en  citer  plusieurs. 

Le  peuple  romain  entre  autres,  ce  peuple,  le 
premier  de  l'univers,  et  qui,  à  force  de  gloire  non 
seulement  politique  mais  civile,  a  fait  douter, 
pour  ainsi  dire,  s'il  avait  conquis  plus  de  nations 
par  ses  armes  que  par  ses  lois,  eh  bien!  le  peu- 
ple romain  avait  ce  beau  principe  gravé  dans  ses 
Godes. 

Le  noble  rapporteur  de  votre  commision.  Mes- 
sieurs, ne  vous  Ta  pas  dissimulé. 

H  vous  en  a  même  cité  le  texte. 

Vous  avez  vu  que  ce  texte  disait,  de  la  manière 
la  plus  claire,  qu'il  n'y  avait  de  délit  militaire 
que  ceux  qu'on  commettait  comme  militaire, 
militare  est  delicium  quod  guis  uti  miles  ad^ 
mitiit;  que  tous  les  au  très  délits  étaient  des  délits 
communs,  communia  sunt^  et  que,  par  consé- 
quent, la  poursuite  devait  en  être  commune 
aussi,  persecutio  communis  (1). 

Ainsi,  Messieurs,  cette  distinction  si  impor- 
tante entre  les  délits  communs  et  les  délits  mili- 
taires était,  comme  vous  voyez,  déjà  fameuse 
dans  l'empire  romain,  près  de  vingt  siècles  avant 
d'être  connue  en  France. 

Il  y  a  également  bien  longtemps  qu'elle  est 
connue  en  Angleterre  cette  distinction,  et  mon 
savant  collègue  vous  a  rappelé  aussi  cet  exemple. 
La  preuve  en  est  d'ailleurs  consignée  dans  rou- 
vrage  de  celui  de  tous  les  écrivains  publicistes 
qui  a  le  mieux  connu  la  constitution  anglaise, 
et  qui  en  a  le  mieux  aussi  développé  les  prin- 
cipes quoiqu'il  ne  fût  pas  Anglais,  qui  est  De- 
lolme. 

«  C'est  une  règle  constante  en  Angleterre,  dit 
Delolme,  que  tous  les  délits  qui  se  commettent 
par  les  soldats  contre  les  individus  des  autres 
classes  du  peuple,  sont  de  la  compétence  du 
juge  civil. 

(1)  ff.  lib  .XUX.  Titre  XVI,  De  re  miliiari,  L.  2. 
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«Toas  les  tribunaux  militaires  sont  constam- 
ment subordonnés  à  ceux  du  droit  civil.» 

Toilà,  Messieurs,  les  principes  de  TAngieterre, 
et  ces  principes  sont  aussi  les  nôtres. 

lis  ont  passé  même  parmi  nous  à  travers  les 
Biècles,  et  il  n'y  a  pas  un  seul  de  nos  souverains, 
depuis  que  nous  avons  eu  en  France  des  armées 
permanentes,  qui  n*ait  regardé  comme  un  devoir 
du  trône  d'employer  son  autorité  à  les  con- 
sacrer. 

Cbarles  IX  surtout  en  avait  fait,  il  y  a  près  de 
trois  cents  ans,  une  disposition  expresse  dans 
cette  ordonnance  célèbre  qu*il  avait  rendue  à 
Orléans,  à  la  suite  des  Ëlats  généraux  qui  y  avaient 
été  lenus  par  ce  prince  même. 

Henri  lil  avait  renouvelé  aussi  cette  disposi- 
tion dans  la  fameuse  ordonnance  de  Blois  qui 
fut  publiée  quelques  années  après  celle  d*Orléans 
et  que  les  États  généraux,  tenus  par  ce  souve- 
rain dans  cette  ville  si  historique,  avaient  égale- 
ment réclamée. 

Leurs  successeurs  imitèrent  aussi  leur  exemple. 

Mais  Louis  XIV,  entre  autres,  ce  monarque  qui 
voyait  tout  en  grand  et  de  haut,  s'attacha,  d'une 
manière  particulière,  à  rappeler  ce  principe  con- 
servateur dans  celles  de  ses  ordonnances  qui 
avaient  pour  objet  la  juridiction  militaire,  et  à 
en  surveiller  avec  une  exactitude  sévère  Texé- 
cution. 

On  voit  même  dans  ses  ordonnances  que  tel 
était  son  respect,  si  on  peut  s'exprimer  ainsi, 
pour  la  juridiction  ordinaire,  cette  sauvegarde  si 
nécessaire  et  en  même  temps  si  puissante  des 
citoyens^  qu'après  avoir  déclaré  «  que  les  juges 
ordinaires  des  lieux  où  les  troupes  seraient  en 
garnison,  connaîtraient  des  crimes  et  des  délits 
commis  dans  lesdlts  lieux  par  les  gens  de  guerre, 
de  quelque  nation  qu'ils  fussent,  et  auxquels  des 
habitants  des  lieux  ou  autres  sujets  du  roi  au- 
raient intérêt,  nonobstant  tous  privilèges  con- 
traires (1);  ce  prince  va  jusqu'à  dire  «qucsidans 
les  délits  ou  les  crimes  commis  de  soldat  à  sol- 
dat, sans  qu'aucun  habitant  y  fût  intéressé,  et 
dont  la  connaissance  appartiendrait  à  la  juri- 
diction militaire,  il  y  avait  des  soldats  empri- 
sonnés par  ordonnance  des  ju^es  des  lieux,  les 
officiers  de  la  juridiction  militaire  ne  pourraient 
pas  les  retirer  ou  faire  retirer  des  prisons  où  ils 
auraient  été  mis,  sous  le  prétexte  de  leur  com- 
pétence pour  connaître  de  ces  crimes  ou  de  ces 
délits,  mais  que,  dans  ce  cas,  ils  pourraient  requé- 
rir des  juges  qu'ils  les  leur  remissent,  et  que  si  les 
^uges  s'y  reiusaient,  ils  auraient  recours  à  Sa 

ilajesté  (2).  » 

Ainsi,  Louis  XIY  se  réservait  lui-même  dans 
cette  ordonnance  de  ju^er  personnellement  le 
refus  qu'auraient  pu  faire  les  tribunaux  ordi- 
naires de  remettre  des  prisonniers  dont  ils  se  se- 
raient cependant  saisis  injustement  et  qu'ils  dé- 
tiendraient contre  la  disposition  des  lois^  et 
il  me  semble,  Messieurs,  qu'il  serait  difhcile 
de  voir  une  preuve  plus  forte  de  l'extrême  im- 

{ sortance  c[ue  ce  monarque  attachait  à  ce  que 
a  juridiction  ordinaire  n  éprouvât  pas  dans  son 
exercice  la  moindre  atteinte  de  la  part  de  la  ju- 
ridiction militaire,  et  que  la  connaissance  de 
tous  les  délits  ou  de  tous  les  crimes  commis  par 
des  soldats,  et  où  des  citoyens  seraient  in téressés, 
ne  fût  jamais  attribuée  qu'à  elle. 

Cette  fidélité  sévère  de  Louis  XIV  aux  traditions 
qu'il  avait  reçues,  et  dont  il  sentait  si  vivement 

(1)  Ordonnance  du  4  novembre  1651. 

(2)  Ordonnance  du  â5  juiUet  iôUo. 

T.  L. 
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toute  l'importance,  se  transmit  aussi  au  prince 
son  petit-fils. 

Louis  XV  T)orta  même,  pour  ainsi  dire,  en  ce 
genre  la  sévérité,  ou,  si  l'on  veut,  les  précautions 
encore  plus  loin  que  son  immortel  aïeul;  car, 
après  avoir  consacré  formellement  dans  une  or- 
donnance de  1716  le  principe  vraiment  tutélaire 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  pour 
tous  les  délits  civils  ou  communs  commis  par 
des  militaires,  il  saisissait  toutes  les  occasions 
de  recommander  soit  aux  gouverneurs  qu'il  en- 
voyait dans  les  places,  soit  aux  magistrats  des 
grandes  cours  souveraines  d'alors,  la  surveillance 
la  plus  rigoureuse  pour  l'attribution  et  l'exécu- 
tion des  jugements  de  ces  tribunaux. 

On  trouve,  par  exemple,  dans  un  recueil  déjà 
ancien  des  lois  et  des  règlements  militaires,  une 
lettre  que  ce  prince-  écrivait  en  1718  au  Parle- 
ment de  Metz,  et  qui  était  conçue  en  ces  termes: 
«Nos  amés  et  féaux,  nous  avons  estimé  à  propos 
d'écrire  à  notre  cher  et  bien-amé  le  sieur  comte 
de  Saillans,  gouverneur  et  notre  lieutenant  géné- 
ral au  pays  Messin,  que  notre  intention  est  que 
l'article  22  de  l'ordonnance  du  4  novembre  ibSl 
et  l'article  43  de  celle  du  25  juillet  1665  dont 
nous  avons  rappelé  les  dispositions  par  notre 
ordonnance  du  10  septembre  1716,  soient  exé- 
cutés selon  leur  forme  et    teneur,  et  en  consé- 
quence à  ce  qu'il  tienne  la  main  à  ce  que  tous 
les  délits  commis  par  des  militaires  auxquels  les 
habitants  des  lieux  ou  autres  nos  sujets  auraient 
intérêt,  soient  renvoyés  à  la  justice  ordinaire 
pour  y  êire  jugés  en  observant  les  formalités 
prescrites  par  les  ordonnances.  Nous  vous  écri- 
vons en  môme  temps  cette  lettre  pour  vous  en 
donner  avis,  afin  que^  de  votre  part,  vous  appor- 
tiez tout  l'attention  nécessaire  à  ce  que,  par  vous 
et  par  les  j  uges  ordinaires  de  votre  ressort,  lajustice 
soit  rendue  tant  aux  militaires  qu'à  nos  autres 
sujets  avec  une  telle  impartialité  qu'il  ne  puisse 
nous  en  revenir  aucpnes  plaintes  (1).  » 

Vous  Yoyez,  Messieurs,  par  cette  lettre,  combien 
ce  monarque  tenait  à  l'exécution  littérale  de  ses 
ordonnances  pour  le  point  capital  de  cette  com- 

Îiétence  qui  appartenait  à  la  justice  ordinaire,  à 
'occasion  des  délits  commis  par  les  soldats  contre 
des  citoyens. 

Ge  fut  la  même  chose  sous  son  successeur. 

Ces  ordonnances,  qui  séparaient  avec  soin  les 
juridictions  militaires  et  ordinaires,  et  qui  fixaient 
leurs  limites  respectives,  reçurent  également  et 
exactement  sous  son  régne  leur  exécution. 

Elles  furent  même  renouvelées. 

Et  Ton  vit  alors,  chose  remarquable,  cette  ju- 
risprudence, si  sagement  conservatrice  des  droits 
et  des  intérêts  les  plus  chers  des  citoyens,  se 
perpétuer  successivement  de  siècle  en  siècle  de- 
puis le  seizième,  et  passer  ainsi  intacte,  et  en 
quelque  sorte  glorieuse,  à  travers  les  règnes  de 
plusieurs  de  nos  souverains  depuis  Charles  IX 
jusqu'à  Louis  XYI. 

Mais  bientôt  après  arrive  notre  fatale  Révolution. 

Et  ici,  Messieurs,  vous  vous  attendez  sûrement 
qu'à  une  époque  aussi  déplorable,  où  tous  les 
principes  monarchiques  étaient  renversés,  où 
toutes  les  idées  raisonnables  étaient  rejetées,  où 
les  sentiments  les  plus  naturels  étaient  méconnus 
ou  foulés  aux  pieds,  où  on  ne  voulait  plus  d'une 
chose  par  cela  seul  qu'elle  était  ancienne,  où  on 
ne  recherchait  que  l'extraordinaire,  où  tout  ce 
qui  était  faux,  absurbe,  odieux  même,  était  pré- 

(1)  Compilation  des  ordonnances  des  rois  do  France, 
concernant  les  gens  do  guerre;  par  Briquet. 
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féré  s'il  était  nouveau  ;  vous  vous  attendes,  dis-je, 
qn*on  se  isera  empTBSBé  de  proscrire  une  législa- 
tion qui  ^vait  traversé  ainsi  les  siècks,  et  qui 
avait  subsisté  saus  Intetruption,  sans  intervalle, 
sans  lacune,  pendant  tant  d^années  sous  le  gou- 
vernement de  nos  rois  i  eh  bieol  Messieurs,  vous 
fieriez  dans  Terreur. 

Tel  était  en  efîet  Tempire  irrésistible  de  cette 
législation  sd  nécessaire  tout  à  la  fois  et  si  sage 
de  la  Jurîdictâon  ordinaire,  que,  dés  Tannée  4790, 
et  dans  une  loi  du  22  sentembre,  on  ne  balança 
pas  à  déclarer,  à  Tarticle  2,  «  que  les  délits  civils 
étaient  tmx  cotnmis  en  contravention  aux  lois 
gêûétaleB  du  royaume  qui  obligent  indistincte- 
ment tous  les  habitants  de  Tempire,  et  que  ces  dé- 
liU  étaient  du  retsùtt  de  la  justice  ordinaire, 
^anà  même  ils  avéraient  été  commis  par  un  offi" 
cief  ou  par  un  soldat,  » 

L^nnée  d'après,  on  va  encore  plus  loin;  et  dans 
un  code  militaire  qui  fut  adopté  le  19  octobre  1791, 
on  consacre  formellement,  dans  Tarticle  3,  le  prin- 
cipe, «  que  nul  n'e^  elicempt  de  la  loi  commune 
et  de  la  ;iuridlction  des  tribunaux,  sous  le  pré- 
texte de  service  militaire  ;  et  que  tout  délit  qui 
n'attaquait  pas  itnmédiatement  le  devoir  ou  la 
discipline  ou  la  subordination  militaire  était  un 
délit  commun  dont  la  connaissance  appartenait 
auî  juges  ordinaires,  et  pour  raison  duquel  le 
prévenu  soldat,  sous-officier  ou  officier  ne  pouvait 
être  traduit  que  devant  eux.  » 

On  étend  même  encore  cette  disposition. 

On  déclare,  dans  Tarticle  5,  que,  si  dans  le 
même  fait  il  y  a  complication  de  délit  militaire 
et  de  délit  commun,  la  connaissance  en  appar- 
tiendra aux  juges  ordinaires. 

Â  la  vérité,  on  ne  tarda  pas  à  modifier  ces  prin- 
cipes à  peine  établis. 

Des  actes  dlnsurbordinationoumème  de  révolte 
s'étant  manifestés  dans  Tarmée,  au  commence- 
ment de  1792,  on  cherche  de  nouveaux  moyens 
de  répression,  et  au  mois  de  mai  de  cette  même 
année,  on  crée  des  cciurs  martiales;  ou  attribue 
sans  distinction  à  ces  cours  la  coonaissance  de 
tous  les  délits  militaires  ou  communs  qui  seraient 
commis  par  des  officiers  ou  par  des  soldats,  et  ou 
place  auprès  d'elles  des  jurys  pour  le  jd^emeut. 

niais  quelque  temps  après,  cela  même  changea 

aussi* 

Â  la  place  des  cours  martiales  on  établit,  en 
1793^  des  tribunaux  crimii>els  militaires  avec  une 
organisation  toute  différente,  mais  avec  les  mêmes 
attributiona»  la  même  compétence  pour  tous  les 
délits,  et  encore  des  jurys. 

Quelques  années  s'écoulent  dans  cet  état. 

Vais  en  1796,  on  crut  devoir  revenir  sur  ie  sys- 
tème qu'où  avait  adopté  pour  la  oompélience,  et 
le  modifier. 

Une  loi  connue  sous  le  nom  de  la  \m  du  22  mes- 
sidor  an  IV  (1),  et  rendue  exprès  pour  donner  des 
limites  à  cette  juridiction  militaire  qu'on  conve- 
nait enfin  être  trop  étendue,  déclara  expressément 
(2)  «  que  tout  individu  qui  ne  serait  pas  n^litaire, 
ne  pourrait  jamais  être  traduit  comme  prévenu 
devant  des  Juges  que  la  loi  militaire  aurait  dé- 
légués. » 

Cette  lui,  quoique  rendue  au  milieu  de  la  Révo- 
lution, au  moins  était  sage  ;  mais,  dansoes  temps 
de  désastre,  c'était  précisémeut  là  une  raison 
pour  qu'elle  ne  couservàt  pas  longtemps  son 
empire. 


[i)  10  juillet  1706. 
(2)  Article  l«'. 


Aussi,  Tannée  même  d'après,  te  fumeuse  loi  du 
13  brumaire  an  Yvint-eUe  (Ranger  <ie  noureaii 
Torganisatioa  militaire,  établir  à  4a  place  des 
tribunaux  criminels  des  conseils  de  guerre  per- 
manents. Investir  ces  conseite  ée  la  connaissance 
de  tous  les  délits  dont  la  4oi  de  messidor  avait 
été  une  ^rtie  aux  tribunaux  qui  étaient  suppri- 
flsés,  et  priver  ainsi  les  citoyens  de  cette  inappré- 
ciable sauvegarde  que  cette  toi  si  juste  leur  avait 
rendue. 

Il  faut  pourtant  convenir  d'Hoeehose  qni  est 
importante^  Messieurs  ;  c^st  que  t'OUtes  ces  ioîs 
dont  nous  venons  de  parler,  à  commencer  par  celle 
du  mois  de  mai  17^,  avaient  déclaré  elles-mêmes 
qu'elles  ne  disposaient  que  pour  les  temps  de 

guerre,  et  je  ne  dispute  pas  que  dans  les  temps 
e  guerre,  où.  la  force  seole  domine  et  doit  né- 
cessairement dominer,  la  juridiotioti  militaire  ne 
puisse  embrasser  les  délits  civils  comme  les  autres 
délits. 

La  loi  même  du  13  brumaire,  qui  u^  jamais 
perdu  son  influence  depuis  cetemps-là,  et  qui  n'a 
jamais  été  rapportée,  mais  qui  a  été  un  peu  adou- 
cie par  quelques  avis  du  Conseil  xi'^at,  rendus  à 
de  longs  intervalles  (i),  dit  expressément  dans 
son  premier  article  que  les  conseils  i^ermanents 
de  guerre  qu'elle  établit  ïie  sont  établis  que  jus- 
qu'à la  paix. 

Mais  cette  paix,  Messieurs,  n'est  jamais  ve- 
nue. 

La  France  a  toujours  agi  depuis  cette  ^oqne 
comme  en  temps  de  guerre. 

Les  conseils  de  guerre  ont  toujours  jugé. 

Et  on  conçoit  que  Sonaparte,  lorsqu'il  a  para, 
lui  qui  n'existait  que  par  ses  armées,  qui  avait 
fait  de  la  France  toiit  entièi*e  un  camp,  qui  ne 
voulait  pas  entendre  parler  de  paix,  et  à  qui  le 
iéau  de  la  guerre  était  nécessaire  pour  conserver 
eetle  nuissance  terrible  qu'il  avait  usurpée  et 
dont  il  épouvantait  le  monde,  n'ait  pas  cm  de- 
voir changer  des  principes  qui  loi  étaient  utiles 
pour  imprimer  encore  plus  de  terreur,  et  qu'il 
avait  trouvés  d'ailleurs  établis. 

€e8  principes  sont  donc  restés. 

ils  lui  ont  «urvécu. 

La  ftestauratiou  elle-même  n'y  a  rien  changé. 

fit  aujourd'hui,  llcssieurs,  on  vous  propose  en- 
core de  les  maintenir. 

Maàs,  c'est  ici,  qu'après  avoirparcouru  rapidement 
cette  immense  série  d*années  pendant  lesquelles 
la  législation  conservatrice  de  la  juridiction  ordi- 
naire en  matière  de  délits  communs  a  toujours 
subsisté,  apnès  vous  en  avoir  démontré  l'extrême 
nécessité,  après  vous  avoir  fait  voir  qu'elle  était 
tt«  4es  fronts  les  plus  heureux  de  la  profonde  sa* 
gesse  de  nos  meilleurs  souverains,  qu'elle  avait 
successivement  traversé  les  règnes  de  plusieurs 
d'entre  eux,  qu'elle  avait  èié  également  protégée 
parifeari  IV  et  Louis  XIV,  et  qu  enfin  il  n  en  était 
jaoïciifiréSBlié  que  des  avantages  sans  aucun  mé- 
lawçe  d'inconvénients  ;  je  vous  demanderai  com- 
meot  vous  pourriez  avoir  le  courage  devons  ré- 
soudre à  reooucer  ii  une  telle  législation  pour 
embrasser,  par  une  sorte  de  préférence  qu'il  se- 
rait impossible  de  justifier,  celle  qu'on  voudrait, 
je  ne  sais  pourquoi,  vous  faire  adoptera 

Je  vous  demanderai  surtout  commentvouspofur- 
riex  vous  déterminer  à  admettre  certe  législation 
qu'on  vous  propose  en  présence  de  la  Charte,  qui 
a  si  fortementvoulu,  comme  garanties  de  Tordre 
social,  l'égalité  absolue  devant  la  loi,  la  liberté  ia- 

(1)  Avis  du  Conseil  d'État  du  7  fructidor  an  XII;  du 
30  frimaire  an  XIV,  etc. 
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divlduellet  t'inriolabilité  des  propriétés,  «t  prin- 
cipalemeat  celle  de  la  juridiction  des  juf^es  naUi* 
rels  dont  nul  ne  jteut  jamaiê  être  distrait,  dit  en 
propres  mots  Tarticle  62  ? 

Tous  ces  prioeipes  de  la  Gbarte,  Messieurs,  qui 
régissent  les  citoyens  ordinaires,  régisseoi  aussi 
les  soldats. 

Le  soldat  eu  effet  est  un  citoyen; 

Il  Test  avant  d*étre  soldat; 

Il  l'est  quand  il  eeâse  d'être  soldat  ; 

Il  Test  ménie  eneore  quand  il  est  soldat. 

k  la  vérité,  il  y  a  alors  deax  hommes  en  lui, 
puisqu'il  réunit  deux  sortes  de  qualités. 

Il  y  a  celui  qui  appartient  &  la  profession  qu'il 
a  embrassée,  et  celui  qui  appartient  à  la  so- 
ciété. 

Reialivementi  la  profession  qu'il  aembrassée,  il 
est  soumis  à  tous  les  devoirsqui  lui  sont  preserits 
par  les  lois  spéciales  qui  gouvernent  cette  profes- 
sion. 

Relativement  à  la  société,  il  est  soumis  déplus 
aux  lois  Générales  qui  ont  pour  objet  tous  les  in- 
térêts de  la  société,  et  qui  les  protègent. 

Et,  sous  pe  rapport,  Messieurs,  la  condition  du 
soldat  n'est  pas  différente  de  celledes  autres  fonc- 
tionnaires. 

il  est  an  contraire  absolument  eooiiiie  eus. 

Il  est  comme  tous  ceux  qui  exercent  des  fonctions 
spéciales,  commfi  ceux  qui  occupent  des  places, 
comme  ceux  qui  appartiennent  a  un  corps  «[uel- 
cooque,  cpmnxe  les  magistrats  ou  d'autres  en- 
core, et  qui  tous,  ne  cessant  pas  pour  cela  d'être 
citoyens,  ont  de  doubles  obligations  à  remplir,  et 
celles  que  leur  imposent  les  lois  particulières  de 
leur  profession,  et  celles  que  leur  imposent  les 
lois  générales. 

Kt  cela  est  si  vrai,  Messieurs,  Cfue  si  un  soldat 
avait,  à  raison  des  proj3riétés  qu'il  peut  posséder, 
ou  de  l'état  civil  dont  il  jouit,  ou  des  stipulations 
qu'il  aurait  consenties;  ou  des  actes  qull  aurait 
souscrits,  des  contestations  civiles  à  intenter  au 
à  soutenir,  ces  contestations  ne  pourraient  être 
portées  contre  lui,  ou  il  ne  pourrait  les  porter 
loi-jooême  que  devant  les  tribunaux  civils  ordi- 
naires. Pourquoi  donc  si  dans  sa  conduite  privée, 
bors  de  son  service  ou  même  dans  son  service, 
mais  en  l'oubliant  ou  8*en  écartant,  ou  se  sous- 
trayant aux  devoirs  impérieux  qu'il  lui  prescri- 
vait pour  commettre  un  crime  queU^nque  au 
préjudice  d'un  citoyen»  et  dans  lequel  il  aurait 
agi  lui-même  comme  citoyen,  et  non  pas  comme 
soldat,  ne  pourrait  -on  pas  le  traduire  devant  les 
tribunaux  ordinaires? 

Quel  secait  donc  le  motif  qui  pourrait  s'y  op- 
poser? 

Voudrait-on  faire  prévaloir  dans  la  personne  de 
cesoldat  le  titre  de  militaire  sur  celui  de  citoyen, 
et  lui  attribuer  pour  ses  ^ges  naturels  les  mili- 
taires des  conseils  de  guerre?  ce  serait  là  une 
gcauée  erreur»  puisque  nous  ne  raisonnons  ici  que 
dans  la  circonstance  d'un  crime  qui  n'aurait  rien 
de  commun  avec  la  quaJité  du  soldat,  et  quiserait 
le  crime  d'Ain  citoyen  ;  mais  enfin  quand  nous 
admettrions  cette  allégation,  quand  nous  irions 
même  jusqu'à  conseoUr  à  ne  pas  reconnaître  dans 
un  soldatia  qualité  de  citoyen,  ce  qui  serait  évi- 
demment contre  la  raison,  vous  ne  pourriez  ja- 
mais empêcher  qu'un  citoyen  attaqué  par  un  sol- 
dat, et  victime  de  ce  soldat,  n'eût  le  droit  de  le 
traduire  devant  les  tribunaux  oréioaires  pour  y 
faire  juger  par  eux  le  crime  commis  contre  lui. 

11  ne  faut  pas  croire,  en  effet,  que  les  tribunaux 
ne  soient  établis  que  pour  l^s  coupables,  pour  les 
accusés,  pour  les  prévenus;  ils  sont  étabns  aussi 


pour  les  accusateurs,  pour  les  plaignants,  pour 
ceux  çfni  poursuivent  des  condamnsitions,  et  il 
faut  bien  que  cela  soit  ainsi,  car  la  Gbarie  disant 
que  nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  jug^s  naturels, 
elle  a  nécessairement  voulu  qu'on  pût  réclamer 
ses  juges  toutes  les  fois  qu'on  aurait uneaciion  à 
intenter  eu  à  soutenir.  La  différence  dans  les 
rôles  ne  peut  pas  eu  constituer  dans  le  tribunal  ; 
il  faut  bien  que  dans  une  contestation  que  je 
forme,  je  puisse  m'adresser  4  la  même  autorité 
judiciairequi  jugeraitcette  contestation,  si  c'était 
contre  moi  qu'elle  fût  élevée,  et  autjrejneoL,  il  n'y 
aurait  pas  de  parité  dans  les  droits  Ja  loi  ne  se* 
rait  pas  égale,  la  disposition  de  la  Charte  ne  se- 
rait pas  remplie,  et  la  garantie  qu'elle  a  entendu 
établir  cesserait  d'exister. 

C'est  là  aussif  Messieurs,  ce  qui  arrive  relajtiv^ 
meut  à  la  pairie. 

il  est  bien  certain  que  les  citoyens  n'ont  pas  la 
faculté  de  porter  contre  un  pair  de  France  devant 
la  juridiction  ordinaire  les  mêmes  actious  en  ma^ 
tière  crimiiialle  que  ce  pair  de  France  aurait  le 
droit  de  porter  contre  eux  devant  la  même  juri- 
diction. 

C'est  un  principe  qu'il  est  impossible  de  Dnies- 
ter, parce  qu'il  résulte  également  de  la  Ci»arte  (l), 
et  cept^ndani  ce  principe  constitue  une  véritable 
inédite. 

Mais  aussi  cette  inégalité  est  un  privilège. 

C'est  un  privilège  même  unique. 

C'est  «n  privilège  d'ailleurs  qui  est  fondé  sur 
des  motifs  tellemeiat  élevés,  tellement  puissants, 
tellement  nécessaires,  que  ce  serait  attenxer.^  l'or- 
dre public  et  aux  lois  fondameotales  de  TËtat 
que  d'en  attaquer  la  justice  ou  de  prétendre  vou- 
loir l'accorder  à  d'autres. 

Ce  serait  pourtant,  Messieurs,  accorder  ce  pri- 
vilège à  d'autres,  ce  serait  l'accorder  aux  soldats 
que  de  déclarer  que  toutes  les  fois  qu'ils  au- 
raient commis  un  crime  contre  des  citoyens,  ils 
pourraient  arracher  «ces  citoyens  4  la  iuridicliou 
ordinaire  de  leurs  magistrats,  de  leurs  seuls  juges 
naturels,  pour  les  forcer  de  les  suivre  dans  des 
trilmiiaux  qui  leur  seraient  absolument  étran-r 
gers. 

Il  est  bienévident,eueffet,  qu'alors  les  citoyens 
n'auraient  pas  contre  les  soldats  le  même  droit 
que  les  soildats  auraient  contre  eux. 

Les  soldais  seraient  donc  comme  les  pairs  de 
Franee,  ils  auraient  le  mêoite  droit  qu'eux,  ils 
jouiraient  de  la  même  prérogative. 

Or,  peut-on  admettre  une  pareille  assimilation, 
et  concevoir  un  pareil  principe  ? 

Que  les  militaires  prétendent  appliquer  la  ju* 
ridiction  militaire  à  des  délits  que  la  loi  appàie 
elle-méflM  de  <^  non,  et  iqualifie  nomme  tels, 
on  le  comprend  ;  mais  ce  qu'on  &e  comprend 
pas,  4:'est  qu'ils  veuillent  étendre  cette  jU'ri- 
diction  sur  des  délits  que  la  loi  appelle 
d'un  autre  nom,  et  range  dans  une  autreclasse. 

Pour  les  délits  même  militaires,  les  conseils  de 
guerre  sont  des  trib»nattx  purement  spéciaux  ; 
ce  sont  des  iriibuDauK  d'exception,  comme  lestrir 
bunaux  de  commerce  soui  é»B  tribunaux  d'ex- 
ception pour  les  ooaMRerçaats. 

Mais  à  plus  forte  raison  seraient-ils  des  trilHi- 
naux  d'exception,  et  d'exception  même  inadmifi- 
sible  pour  des  délHs  qui  ne  soot  pas  miiiiaiires, 
et  auxquels  la  lei  refuse  ce  tUre. 

Qu'en  temps  de  f  uerre,  les  tribunaux  nHli<taireB 


(1)  Art.  34. 
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aient,  comme  nous  l'avons  dit,  le  droit  exclusif  de 
connaître  des  délits  de  toutenature,  cela  s'expli- 
que, ce  sont  les  circonstances  qui  leveuleDtainsi  ; 
c'est  la  force  des  choses  qui  le  commande  ;  c'est 
la  nécessité  qui  domine  tout;  il  faut  bien  se  sou- 
mettre. 

Mais  en  temps  de  paix,  ce  n'est  plus  le  même 
principe ,  vous  n'avez  plus  les  mômes  motifs, 
vous  n'avez  plus  besoin  ae  décliner  les  tribunaux 
ordinaires,  ces  tribunaux  sont  sous  votre  main. 
Ils  peuvent  juger ,;la  loi  veut  qu'ils  jugent,  et  eux- 
mêmes  exercent  avec  zèle  cette  honorable  fonc- 
tion tous  les  jours. 

Pourquoi  donc  priverait-on  les  citoyens  du 
secours  quMls  peuvent  trouver  dans  ces  magis- 
trats que  la  loi  leur  donne,  dans  les  formes  solen- 
nelles établies  auprès  d'eux,  dans  la  connais- 
sance qu'ils  ont  des  principes,  dans  l'habitude 
qu'ils  ont  de  les  appliquer,  dans  les  lumières 
que  cette  application  continuelle  leur  fait  acqué- 
rir, ou  dont  elle  accroît  encore  l'étendue  ? 

On  ne  prétendra  pas  vraisemblablement  que  les 
militaires  puissent  offrir  le  même  avantage  ;  ils 
sont  admirables,  sans  doute,  pour  tout  ce  qui 
regarde  la  discipline,  pour  les  devoirs  d'état, 
Tinflexibilité  de  la  règle,  tout  ce  qui  tient  à  l'o- 
béissance, tout  ce  qui  demande  une  exacti- 
tude sévère ,  tout  ce  qui  exige  surtout  de 
la  promptitude,  du  courage,  de  l'énergie  :  mais 
il  faut  bien  convenir  qu'ils  n'ont  pas  l'habi- 
tude journalière  de  juger,  ils  n'ont  pas  été  éle- 
vés dans  la  connaissance  des  formes,  ils  s'y 
{)lient  avec  bien  plus  de  diflicuité  ;  ils  sont  abso- 
ument  étrangers  aux  pratiques  judiciaires,  ils  ne 
sont  pas  non  plus  assez  familiers  avec  les  lois 
générales,  et  cependant  l'application  de  ces  lois 
générales  embarrasse  souvent  ou  inquiète  les 
magistrats  les  plus  exercés. 

Gomment  donc,  dans  cet  état  qui  présente 
moins  de  sécurité  ou  de  garantie,  pourrait-on 
livrer  à  la  juridiction  militaire  la  poursuite  et 
le  iugemen  t  des  crimes  même  les  plus  graves  ? 

Gomment  cette  juridiction  qui  n'est  composée 
que  d'hommes  armés,  et  auprès  de  laquelle  il 
n'y  a  pas  même  de  jury,  pourrait-elle  prononcer 
sur  des  assassins,  des  empoisonneurs,  des  hom- 
mes coupables  des  faux  les  plus  audacieux  dans 
les  actes  les  plus  importants,  des  fabricateurs  de 
fausse  monnaie,  en  un  mot,  sur  tous  crimes  qui 
font  le  désespoir  des  familles,  et  qui  portent  la 
consternation  dans  la  société  ? 

Gomment  pourrait-on,  même  sans  inquiétude, 
lui  abandonner  la  connaissance  de  ces  crimes  ou 
de  ces  délits,  qui,  sans  présenter  la  même  gra- 
vité, peuvent  cependant,  par  leurs  résultats,  com- 
promettre la  fortune  publique,  ou  ruiner  celle 
des  particuliers? 

Gomment  surtout  la  recherche,  l'investigation, 
lapoursuite  de  ces  délits  ou  de  ces  crimes  pour- 
raient-elles avoir  lieu  devant  la  juridiction  militaire 
avec  cette  patience,  cette  ténacité,  cette  sagacité  mê- 
me,qui  sont  presque  toujours  nécessaires  pour  la 
découvertede  la  vérité,  et  malgré  lesquelles  les  ma- 
gistratslesplusconsommésdanscegenre  d'instruc- 
tion ou  de  procédure  voient  quelquefois  tous 
leurs  efforts  échouer,  et  tout  leur  zèle  rendu 
inutile? 

Je  sais,  Messieurs,  qu'on  prétend  que  si  la  juri- 
diction des  conseils  de  guerre  ne  s'étendait  pas 
sur  les  délits  civils  comme  sur  les  délits  militai- 
res,  il  en  résulterait  des  inconvénients  pour  l'ar- 
mée ;  que  ses  mouvements  pourraient  en  être 
quelquefois  arrêtés,  que  sa  discipline  pourrait 
en80uffrir>  que  des  désordres  pourraient  s'y  in- 


troduire, que  la  nécessité  et  la  puissance  des 
exemples  pourraient  y  perdre. 

Mais  toutes  ces  craintes»  Messieurs,  disparais- 
sent devant  les  faits. 

Je  prie  d'abord  qu'on  n'oublie  pas  que  ce  n*est 
pas  pour  les  temps  de  guerre  que  nous  raison- 
nons, que  c'est  uniquement  pour  les  temps  de 
paix. 

Je  conçois  que,  dans  les  temps  de  guerre,  on 

Suisse  parler  du  salut  de  l'armée,  de  son  repos, 
u  besoin  extrême  de  sa  discipline,  de  la  néces- 
sité de  prévenir  toutes  les  espèces  de  désordres, 
et  de  celle  même  d'aller  à  cet  égard  au  devaat  de 
toutes  les  inquiétudes  ;  mais  dans  les  temps  de 
paix,  les  inquiétudes  ne  sont  pas  les  mêmes,  on 
n'est  pas  obligé  à  une  rigueur  de  vigilance  aussi 
excessive,  on  n'est  pas  condamné  aux  mêmes  ef- 
forts, les  moyens  ordinaires  suffisent  pour  pré- 
venir les  désordres  qu'on  pourrait  craindre,  et 
on  n'a  pas  à  s'effrayer  de  tous  ces  maux  que  vous 
prévoyez. 

Et  la  preuve,  en  effet,  qu'on  n'a  pas  à  s'en 
effrayer,  c'est  que,  pendant  celte  longue  suite  de 
règnes,  où  la  législation  de  la  France  a  persévé- 
ramment  consacré,  en  matière  de  délits  civils, 
les  importantes  attributions  de  la  juridiction  or- 
dinaire, aucun  de  ces  inconvénients  qu'on  redoute 
n'est  arrivé  :  car,  s'il  en  était  arrivé,  l'histoire, 
qui  les  aurait  recueillis  dans  ses  monuments, 
n'aurait  pas  manqué  de  nous  les  transmettre  ; 
nos  rois  n'auraient  pas  recommandé  eux-mêmes, 
avec  autant  de  soin  qu'ils  l'ont  fait,  l'exécution 
de  la  législation  qui  les  eût  fait  naître,  et  cette 
législation,  qui  n'aurait  pas  été  capable  de  les 
prévenir  ou  de  Ips  corriger  n'aurait  pas  eu  elle- 
même  autant  de  durée. 

Et  cependant.  Messieurs,  remarquez  que  c'était 
alors  en  quelque  sorte  le  rebut  de  la  population, 
qui,  en  général,  s'enrôlait  dans  les  armées,  et 
qu'aujourd'hui ,  au  contraire,  c'en  est  lafîeur  qu'on 
y  appelle  :  qu'alors  les  crimes  devaient  être  bien 

f>lus  fréquents  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui  que 
es  armées  ne  sont  composées,  pour  ainsi  dire, 
que  d'hommes  de  choix  ;  qu'on  avait  alors  bien 
plus  à  craindre  ces  désordres  dont  on  s'épouvante 
que  dans  l'organisation  actuelle  :  si  donc,  à  cette 
époque,  on  ne  craignait  rien;  si  on  regardait  la 
législation  ordinaire  comme  suffisante  ;  si  on  la 
préférait  à  la  juridiction  militaire;  si  la  juridic- 
tion militaire  était  sévèrement  exclue  de  toute 
connaissance  des  délits  civils,  comment  voudrait- 
on  lui  attribuer  aujourd'hui,  par  une  sorte  de  fa- 
veur incompréhensible,  une  compétence  que  la 
législation  lui  a  toujours  refusée  ? 

Il  n'y  a  rien.  Messieurs,  il  n'y  a  aucun  motif,  il 
n'y  a  aucune  considération  qui  puisse  justifier 
un  pareil  système. 

Ge  système  est  contraire  à  toutes  les  notions 
reçues  ;  il  viole  les  principes  les  plus  naturels, 
il  est  incompatible  avec  l'ordre  légal  des  juridic- 
tions :  il  est  inconciliable  aussi  avec  la  Gbarte. 
On  tenterait  d'ailleurs  inutilement  de  le  faire 
passer  dans  nos  mœurs,  dans  nos  habitudes, 
dans  nos  usages  :  on  ne  le  ferait  jamais  adopter 
volontairement  aux  citoyens;  on  ne  familiarise- 
rait jamais  les  citoyens  avec  l'idée  d'aller  cher- 
cher la  justice  dans  les  casernes  plutôt  que  dans 
les  tribunaux  ;  malgré  eux  cette  justice  leur  pa- 
raîtrait toujours  de  la  force,  et  il  leur  serait  im- 
possible de  s'y  accoutumer. 

Je  ne  crains  donc  pas.  Messieurs,  que  vous  ac- 
cueilliez une  législation  aussi  extraordinaire  par 
votre  suffrage. 

Et,  au  reste,  les  militaires  ont  assez  de  gloire, 
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ils  D*ont  pas  besoin  d'y  ajouter  encore  (vjlic  à 
laquelle  les  magistrats  peuvent  aspirer.  Gomme 
eux,  ils  sont  les  défensears  de  la  société  ;  ils  la 
défendent  par  lenrs  armes,  comme  les  magistrats 
par  les  lois  ;  mais  ils  ne  peuvent  pas  faire  que  la 
connaissance  approfondie  de  ces  lois  ne  donne 
aux  magistrats,  qui  sont  obligés  de  l'acquérir, 
quelques  avantages  pour  les  jugements.  Ces  juge* 
ments  sont  pour  eux  des  devoirs  de  tous  les 
jours;  la  pratique  habituelle  de  ces  devoirs  les 
accoutume  à  les  bien  remplir.  Dans  la  vie  des 
militaires,  au  contraire,  les  jugements  sont  pour 
ainsi  dire  des  accidents;  ces  accidents  sont  même 
rares,  les  militaires  nepeuventdonc  pas  se  livrer 
à  Tétude  des  formes  comme  les  magistrats,  ils 
n'en  ont  pas  le  temps,  ils  emploient  ce  tetnps  à 
rendre  à  leur  pays  les  plus  grands  services.  Ce 
n'eEt  pas  d'ailleurs  le  véritable  but  de  leur  noble 
profession,  ils  sont  appelés  à  d'autres  combats, 
et  ils  peuvent  être  des  héros  sans  être  pour  cela 
nécessairement  des  juges  habiles.  Que  les  mili- 
taires abandonnent  donc  sans  regret  aux  magis- 
trats la  fatigue  de  ces  travaux  obscurs  et  pénibles 
dans  lesquels  leur  vie  entière  se  consume  ;  les 
leurs  seront  toujours  bien  plus  éclatants,  ils  leur 
acquerront  bien  plus  de  renommée,  ils  rendront 
leur  nom  bien  autrement  célèbre,  et  indépen- 
damment même  de  cette  célébrité  si  honorable, 
ils  leur  assureront  encore  lapins  belle  des  récom^ 
penses  dans  la  glorieuse  estime  du  roi  et  la  recon* 
naissance  de  la  patrie. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  avec  l'amendement 
que  je  propose  pour  la  compétence. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Sèze.) 

M.  le  eomte  Belllard  (1).  Messieurs  ,  lors- 

3u'on  discute  une  loi  de  justice  qui  doit  déci- 
er  de  la  vie  et  de  la  mort,  il  est  du  devoir  de 
chacun  de  nous  d'apporter  à  la  Chambre  ses  idées 
et  son  expérience,  pour  que  cette  loi  soit  toute 
de  justice,  et  pour  en  écarter  tout  ce  qui  pourrait 
avoir  échappé  aux  auteurs  du  projet,  tendant  à 
l'arbitraire,  ou  à  détruire  les  garanties  que  les 
armées  doivent  trouver  dans  la  loi. 

Au  lieu  de  voir  le  Code  de  juridiction  pré- 
céder les  autres  branches  qui  composent  le  Code 
militaire  en  général,  et  apparaître  comme  le 
premier  élément  organique  de  l'armée,  il  eût  été 
à  désirer  qu'en  coordonnant  toutes  les  parties 
d'un  ouvrage  aussi  important,  on  arrivât,  par  la 
suite  naturelle  des  idées,  à  un  ordre  tout  dif- 
férent, et  dans  lequel  le  Code  de  juridiction 
devrait  prendre  le  dernier  ran{{. 

Ne  doit-on  pas  d'abord  organiser  l'armée,  l'ad- 
ministrer, établir  les  devoirs  (qu'elle  a  à  remplir, 
avant  que  de  s'occuper  à  punir  les  infractions? 
et  même  en  fixant  quelles  sont  ces  infractions, 
ne  doit-on  pas  établir  les  peines  qui  leur  sont 
attribuées  avant  de  s'occuper  des  tribunaux  qui 
doivent  les  appliquer  7 

Le  grand  Gode  militaire  doit  se  composer  de 
cinq  sections,  et  dans  l'ordre  suivant: 

to  Code  organique  ; 

2**  Gode  administratif; 

3<>  Code  de  discipline  ; 

A"*  Code  pénal  ; 

5<»  Code  de  juridiction  et  de  procédure. 

Mais  comme  il  ne  s'agit  ici  que  du  Gode  de 
procédure,  qui  se  trouve  seul  soumis  à  l'examen 


1)  Le  Moniteur  De  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.   e  comte  Belliard, 


de  ia  Uliauibre,  je  ne  m'occuperai  que  de  ce 
Gode  seul. 

L'analyse  que  j'en  ferai  sera  rapide,  et  ne  sau- 
rait, en  aucun  cas,  être  prolixe.  En  effet,  tous  les 
articles  qui  remplissent  les  trois  livres  de  ce 
Gode  étant  enchaînés  l'un  à  Tautre.  et  se  com- 
posant en  grande  partie  de  répétitions,  c'est  le 
principe  seul  sur  lequel  ils  sont  basés  qu'il  suffit 
d'examiner. 

C'est  dans  l'exposé  des  motifs  que  je  puiserai 
les  éléments  de  mon  investigation.  Je  comparerai 
les  princip3S  généraux  qui  y  ont  été  émis  avec 
ceux  qui  doivent  en  effet  régir  un  Code  mili- 
taire, et  avec  l'application  que  les  uns  et  les 
autres  reçoivent  dans  le  projet  de  loi. 

LIVRE  i«'.  —  Organisation, 

H  y  a  d'abord  ici  une  inversion  d'idées  qui 
choque  au  premier  coup  d'œil .  Los  tribunaux 
d'armée  sont  mis  en  première  ligne,  et  ceux  des 
divisions  militaires  ne  l'intérieur  sont  en  der- 
nière: c'est  l'élat  transitoire  qui  sert  de  base  et 
de  règle  à  l'état  permanent,  car  l'existence  des 
armées  est  indépendante  de  l'état  de  guerre  qui 
est  accidentel,  et  dont  des  intervalles,  plus  ou 
moins  longs,  séparent  les  reprises^  et  môme  pen- 
dant ce  temps  l'état  de  paix  est  celui  qui  régit 
toutes  les  troupes  dans  l'intérieur  :  il  en  résulte 
donc  que  l'action  des  tribunaux  militaires  dans 
rinténeur  est  en  permanence  continuelle,  tandis 
que,  non  seulement  celle  des  tribunaux  d'armée 
n'est  que  temporaire,  mais  qu'elle  cesse  tout  à 
fait  avec  l'état  de  guerre. 

Le  premier  principe,  posé  dans  l'exposé  des 
motifs,  est  que  les  juges  doivent  être  dans  une 
position  complète  d'indépendance,  sous  le  rap^ 
port  de  la  désignation  ;  et  cependant  le  principe 
de  l'indépendance  des  juges  ne  trouve  réelle- 
ment aucune  application  dans  la  loi.  En  effet,* 
lorsque  tous  les  individus  qui  peuvent  être  ap- 
pelés à  devenir  juges,  sont  dans  une  dépendance 
directe,  et  soumis  à  une  influence  inévitable, 
par  la  nature  même  de  l'organisation  militaire, 
il  importe  fort  peu  que  leur  cboix  se  fasse  à  l'an- 
cienneté, au  sort,  ou  par  caprice  ;  l'indépendance, 
dont  l'équité  veut  que  jouissent  les  juges ,  est 
une  indépendance  absolue  ;  il  faut  que  leur  place 
soit  inamovible  et  qu'ils  n'aient,  sous  aucun 
rapport,  plus  rien  à  craindre  ni  à  espérer  de 
l'autorité  :  aucun  des  individus  que  le  projet  de 
loi  destine  à  devenir  juges  militaires  n  est  dans 
ce  cas.  A  cette  influence  déjà  trop  puissante,  le 
projet  de  loi  en  ajoute  une  autre  presque  aussi 
forte,  c'est  la  nomination  du  président  que  le 
gouvernement  se  réserve  le  droit  de  révoquer 
lorsqu'il  le  jugea  propos.  11  n'est  aucun  militaire 
qui  ne  sache  quelle  doit  être,  et  quelle  est,  en 
effet,  l'influence  du  président  dans  un  tribunal 
militaire,  composé  de  ses  subordonnés,  auprès 
desquels  il  se  présente  comme  l'organe  des  vo- 
lontés de  l'autorité  de  laquelle  ils  ont  tout  à 
craindre  ou  à  espérer.  Et  si  on  y  ajoute  la  faculté 
donnée  à  cette  autorité  de  révoquer  un  prési- 
dent qui  ne  lui  conviendrait  pas,  on  se  persua- 
dera facilement  à  combien  de  dangers  cela  peut 
entraîner. 

Pour  que  les  juges  militaires  eussent  réelle- 
ment l'indépendance  que  l'exposé  des  motifs  pa- 
rait vouloir  leur  attribuer,  il  faudrait  que  les 
tribunaux  fussent  composés  de  militaires  en 
retraite  dont  le  sort  futur  est  indépendant  du 
gonvernement,  et  même,  que  les  places  de  pré- 
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aident  et  de  Juges  fnieeot  Inamovibles.  Quant 
aux  auditeurs,  leur  institution  ne  saurait  être 
bonne  que  lorsque  cps  emplois  seront  occupés 
pBT  des  bommes  de  loi  licenciés  en  droit  comme 
dans  les  autres  étais.  Leur  emploi  étant  inamo^ 
Tible,  et  leur  classement  fisé  par  l'ancienneté, 
ils  acquerraient  toute  l'indépendance  nécessaire. 

On  dit  dans  Texposé  des  motifs  qu'il  importe  à 
la  discipline  que  jamais  Tinférieur  ne  joffe  le 
supérieur;  néanmoins,  on  roit  dans  le  tableau 
d'organisation  des  différentes  espèces  de  tribu* 
naux  que  jusqu'au  grade  de  chef  de  bataillon 
inclusivement,  l'accusé  n*a  qu'un  seul  juge  parmi 
ses  pairs. 

Mais  il  est  un  autre  principe  qn'll  Importait 
autant,  au  moins,  de  conserver  que  celui  de  la 
discipline,  surtout  dans  une  position  exception- 
nelle comme  celle  où  se  trouvent  tous  les  mili- 
taires, c'est  celui  de  l'équité  qui  veut  que  Taccusé 
ait  en  sa  faveur  une  présomption  raisonnable 
qu'il  ne  sera  pas  victime  d'un  abus  d'autorité. 
Quelque  défectueuse  que  puisse  être,  d'ailleurs, 
l'ancienne  organisation  des  conseils  de  guerre, 
cette  présomption  y  existait;  elle  disparaît  dans 
la  nouvelle.  En  effet,  il  fallait  cinq  septièmes 
des  suflrages  pour  entraîner  la  condamnation^  et 
comme  jusquau  grade  de  cbef  de  bataillon 
inclus,  l'accusé  trouvait  toujours  parmi  ses  juges 
deux  ou  trois  de  ses  pairs  ou  de  ses  inférieurs, 
il  lui  suffisait  de  rencontrer  un  vote  favorable 
parmi  les  supérieurs  ;  selon  le  projet  de  loi,  il 
laudra  trois  sixièmes  des  votes  pour  Tabsolution. 
Or,  n'y  ayant  jamais  qu'un  juge  du  grade  du 
prévenu  jusqu'à  celui  de  chef  de  nataillon  Inclus, 
Il  lui  faudra  deux  votes  favorables  parmi  les 
supérieurs.  Sa  position  est  donc  bien  plus  désa- 
vantageuse qu'elle  ne  Tétait  dans  la  législation 
qu'on  veut  abolir.  Quand  on  réfléchit  que  ce  sont 
précisément  ces  grades  inférieurs  qui,  en  matière 
de  discipline,  sont  les  plus  exposés  aux  abus 
d'autoriié,  on  se  convaincra  facilement  que  ^o^ 
ganisation  proposée  telle  qu'elle  est,  ne  fait  qu'où- 
viir  une  porte  de  plus  à  l'arbitraire.  A  la  vérité, 
Tamendement  de  la  commission  remédie  à  cet  in** 
convénient  pour  tous  les  officiers;  il  eût  été  à 
*  désirer  qu'elle  en  fit  autant  pour  les  sous^ofûciers 
et  soldats,  et  qu'elle  s'occupât  aussi  des  admi- 
nistrateurs. 

Il  est  une  autre  disposition  qui  mérite  le  plus 
sérieux  examen,  c'est  celte  qui  résulte  delà  com- 
binaison des  articles  11  et  51  d'après  lesquels  un 
Habitant  d'un  pays  ennemi  occupé  par  nos  ar- 
mées, quelsque  soient  son  rang  et  son  illustration 
personnelle,  serai  tjugé  par  un  conseil  de  guerre, 
composé  comme  pour  un  capitaine.  91  cette  dis* 
position  n'était  pas  changée  je  crois  qu  il  y  aurait 
oubli  des  convenances  qui  doivent  être  observées 
bien  plus  sévèrement  encore  envers  les  étrangers, 
que  nous  allons  chercher  chez  eux  les  armes  à  la 
main:  le  droit  des  nations  doit  toujours  être 
respecté. 

Le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  les  Individus 
d'un  peuple  vaincu  est  un  droit  horrible  et  qui 
tient  de  la  barbarie. 

La  puissance  de  la  force  et  des  armes  est  tou- 
jours une  puissance  oppressive,  et  par  cela  môme 
odieuse.  Mais  elle  n'a  jamais  constitué  un  droit 
et  ne  peut  pas  en  être  un  chez  des  nations  civi- 
lisées. 

Lorsqu'il  s'agit  de  juger  un  étranger,  et  sur- 
tout un  ennemi,  c'est  alors  principalement  que 
la  composition  du  tribunal  doit  présenter  toutes 
les  garanties  qui  nous  justifient  nous^-mémes  du 
reproche  d'arbitraire  oo  de  vengeance;  nous  de-* 


vous  respecter  les  conveuancef  soelales,  nous 
devons  sévèrement  observer  le  principe  du  juge- 
ment par  les  pairs,  en  donuaut  à  l'accBsé  un  on 
deux  juges  pris  parmi  ses  compatriotes.  11  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  souvent  eu  nays  ennemi 
nous  imposons  aux  citoyens  des  devoirs  coo^ 
traires  aux  devoirs  plus  sacrés  qui  les  lieo^t  à  leur 
patrie  et  à  leur  prince.  Celui  que  nous  jugeons 
serait  peut-être  récompensé  par  nou»^  mêmes 
s'il  était  notre  concitoyen. 

LIVRE  IL  —  Compétence. 

Avant  de  traiter  la  question  de  compétence  ded 
tribunaut  militaires,  H  est  nécessaire  â*établir 
quelques  principes  préliminaires  qui  résultent  de 
la  position  de  l'armée  dans  l'Etat. 

L'armée,  dépositaire  delà  force  publique,  est 
et  doit  être  soumise  à  un  code  particulier  de  lois 
tendant  à  renfermer  cette  partie  active  de  la  so- 
ciëlé  dans  des  limites  plus  étroites  que  celles  qui 
sont  Imposées  à  la  partie  paisible  et  désarmée. 
Il  faut  empêcher  que  ce  corps  ne  se  difsolve  par 
le  relâchement  des  liens  qui  le  tiennent  uni.  11 
faut  empêcher  qu'il  n'abuse  désarmes  qui  lui  sont 
confiées  et  ne  s'en  serve  pour  trout>ler  la  so- 
ciété. 11  résulte  de  cette  situation  que  la  position 
de  l'homme  de  guerre  et  les  devoirs  qui  loi  sont 
imposés  sont  doubles  :  d'abord  il  est  citoyen,  et, 
comme  tel,  soumis  aux  lois  générales  qui  réj^is- 
sent  tous  les  concitoyens;  ensuitOf  comme  mili- 
taire, il  est  soumis  à  (les  lois  exceptionnelles  qui 
resserrent  encore  le  cercle  d'action  que  les  lois 
générales  laissaient  à  sa  volonté. 

Les  délits  des  militaires  sont  donc  de  deux  es* 
pèces:  1^  Ceux  dirigés  contre  la  société  civile  et 
rangés  dans  les  catégories  que  comprend  le  Gode 
pénal  de  l'Etat;  2"*  Ceux  dirigés  contre  l'armée 
et  rangés  dans  les  catégories  spéciales  qui  forment 
le  Gode  militaire. 

Quant  aux  citoyens,  leur  complicité  avec  des 
militaires  ne  peut,  en  aucun  cas,  les  soustraire  à 
leurs  juges  naturels  ;  les  pénalités  attribuées  par 
le  code  disciplinaire  de  l'armée  ne  peuvent  at- 
teindre les  citoyens  qui  ne  sont  soumis  à  aucune 
discipline  envers  l'armée,  ni  envers  ses  chefs. 

Ces  considérations  posées,  on  peut  ranger  tous 
les  délits  auxquels  peut  prendre  part  un  mili- 
taire dans  les  quatre  classes  suivantes: 

1*  Délits  commis  par  un  ou  plusieurs  militaires 
envers  leurs  chefs,  leurs  égaux,  leurs  subordon- 
nés, ou  l'Etat,  qualifiée  et  prévus  par  le  Code 
pénal  militaire  seul  ; 

2<'  Délits  commis  par  un  ou  plusieurs  mlli« 
taires,  envers  leurs  chefs,  leurs  égaux,  leurs  su- 
bordonnés, ou  TËtat,  qualifiés  et  prévus  par  le 
Code  pénal  civil; 

3"»  Délits  commis  par  des  militaires  envers  des 
citoyens  ; 

4*  Délits  commis  par  des  militaires  de  compli- 
cité avec  des  citoyens. 

11  ne  faut  pas  être  profondément  versé  dans  le 
droit,  public,  et  surtout  dans  celui  qui  doit  régir 
un  Etat  constitutionnel,  pour  décider  que  la 
première  classe  de  délits  seule  est  du  ressort  des 
tribunaux  militaires,  et  que  les  trois  autres  doi- 
vent être  jugés  par  les  tribunaux  civils,  en  ex- 
ceptant cependant  les  vols  de  chambrée  qui  doi- 
vent être  jugés  militairement.  S*ll  en  était  autre- 
ment, 11  pourrait  arriver  que,  dans  certains  cas 
mixtes,  comme  dit  l'exposé  des  motifs,  les  tribu- 
naux militaires,  comme  moyen  de  correction, 
atteindraient  les  citoyens.  Cette  conséquence,  qui 
peut  nattre  dans  un  ^tat  despotique,  est  contraire 
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à  Tessence  du  f^avernement  constitutionnel,  et 
Tiole  l'article  62  de  la  Charte. 

Oa  ne  trouve  pas  dans  le  projet  de  toi  l'énon- 
dation  et  Tapplicatioa  de  ces  principes. 

UVRB  Ul.  —  Procédure. 

Les  bases  sur  lesquelles  ont  été  étabUea  k» 
formes  de  la  proeédure  sont,  dit«on  : 

1*  i^'assurer  au  i)réyeau  toutes  les  garanties 
d'une  justice  impartiale; 

2*  D'abréger  la  durée  des  affaires  sans  affaiblir 
les  garanties  qui  assurent  la  véritable  justice. 

Pour  que  les  garanties  d'une  justice  impartiale 
existassent  dans  le  Gode,  il  faudrait  : 

l*"  Qu'il  contint  des  dispositions  tendantes  k 
assurer  que  la  procédure  ne  peut,  dans  aucun 
cas,  être  tronquée  soit  par  le  refus  d'admettre 
une  pièce  à  décharge  dont  la  présentation  de^ 
manderait  un  délai,  soit  en  omettant  d'entendre 
un  ou  plusieurs  téinoina  de  Taccusé,  sous  pr^ 
texte  de  la  brièveté  n^essaire; 

2"»  Qu'il  assurât  au  défenseur  d^un  accusé  le 
temps  strictement  nécessaire  [)our  prendre  con-< 
naissance  d'une  procédure  qui  peut  quelquefois 
être  longue,  et  pour  obtenir  d  uu  prévenu,  sou- 
vent effrayé,  les  éctairciasements  nécessaires  à 
la  défense; 

S<>  Que  le  défenseur  d'un  prévenu  eût  la  liberté 
de  dire  et  de  développer  tout  ce  qui  peut  servir 
à  la  défense  de  son  client; 

4*  Que,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  violation 
d'une  de  ces  garanties  indispensables,  le  Gode 
indiquât  au  condamné  un  tribunal  supérieur 
ebargé  de  le  faire  jouir  de  tous  les  avantages 

a  ne  la  raison  et  la  justice  lui  accordent  pour  sa 
éfense. 

En  lisant  le  projet  de  loi,  on  s'aperçoit  sans 
peine  que  tout  y  a  été  feit  pour  abréger  les  pro«- 
cédures  ;  mais  c  est  en  vain  qu'on  7  cnercbe  des 
garanties  contre  un  abus  d'autant  plus  facile 
qu'il  est  couvert  par  la  loi. 

En  effet  on  y  voit  : 

1<»  Qu'il  résulte  des  articles  98,  09  et  100,  que 
l'auditeur  ne  doit  entendre  les  témoins  que  som- 
mairement, qu'il  peut  même  s'en  dispenser,  et 
que  la  clôture  de  l'information  dépend  de  sa  vo- 
lonté; 

2«  Que  l'article  104  ne  permet  au  défenseur  de 
communiquer  avec  l'accusé  que  lorsque  l'ordon- 
nance de  convocation  est  rendue,  et  qu'il  doit 
prendre  communication  des  pièces  sans  déplace- 
ment et  sans  relarder  l'affaire,  c'est-à-dire  au- 
tant et  aussi  longtemps  que  le  permettra  l'audi- 
teur. Si,  comme  U  arrive  très  souvent,  la  réunion 
du  tribunal  a  lieu  le  jour  même  de  l'ordonnance 
de  convocation,  on  demande  combien  de  temps 
il  restera  au  défenseur  pour  connaître  la  cause 
qu'il  doit  défendre? 

3*  Qu'an n  de  restreindre  encore  davantage  le 
défenseur,  l'article  121  contient  une  injonction 
comminatoire,  dont  l'application,  qui  ne  sera  que 
trop  fréquente,  doit  avoir  les  suites  les  plus  dé- 
sastreuses pour  le  prévenu,  dès  qu'il  dépend  du 
caprice  d'un  bomme  de  retirer  la  parole  à  un 
défenseur  ou  de  l'intimider:  il  est  évident  que 
cela  arrivera  toutes  les  fois  que  ce  défenseur 
blessera,  si  légèrement  que  ce  soit,  quelque  sus- 
ceptibilité, ou  que  la  défense  portera  sur  quelque 
abus  d'autorité,  on  sur  quelques  torts  reçus  par 
l'accusé.  Or,  c'est  le  cas  de  presque  toutes  les  eau* 
ses  disciplinaires; 

4<'Les  conseils  d'annulation,  qui  sembleraient 
doyoir  être  établis  pour  connaître  do  la  violation 


de  ces  garanties  essentielles,  n'en  sont  point 
chargés;  leurs  attnbutiooa  restrecntes^  auxsimpto^ 
formes,  ne  s'étendent  pas  à  l'objet  le  plua  essen-* 
tiel  ;  cependant  combsen  de  victimes  n'ont-eDes 
pas  été  déjà  aacrlGées  à  cette  violation  de  ga- 
ranties! 

Prévales  (tarmée. 

Je  ne  dirai  que  peu  de  mots  des  prévôtés  d'ar« 
méOi  parce  que  peu  de  mots  sufflroat  pour  eq^. 

démontrer  l'inutilité  et  riUégalité. 

1"*  Lorsqu'on  voit  aux  armées  des  tribunaux 
militaires,  non  seulement  au  quartier  général, 
mais  à  chaque  corps  d'armée,  à  chaque  divi- 
sion; lorsque  ees  trinouaux  sont  chargés  de  con- 
naître de  tous  les  délits  commis  dans  les  places, 
postes  ou  camps  occupés  par  l'armée,  on  se  de« 
mande  en  vain  quelle  peut  être  la  nécessité  d'a- 
voir encore  des  tribunaux  chargés  de  juger  sur 
les  grands  chemins  et  dans  les  champs  ;  une 
multiplication  inutile,  non  seulement  est  nuisi- 
ble, mais  elle  serait  puérile  dans  les  terribles  et 
dangereuses  armes  dont  sont  munis  ces  tribunaux 
ambulants; 

2«  La  procédure  devant  les  prévôtés  est  som^ 
nuLire  et  entièrement  oroU  :  cette  disposition  est 
aussi  dangereuse  qu^elle  est  illégale  et  odiei]^se. 
Bile  est  dangereuse  parce  que  le  résultat  d'une 
procédure  pareille,  ^ut  ne  laisse  aucune  trace 
après  ellsy  peut  être  bien  souvent  d'ensevelir  dans 
un  silence  absolu  les  conséquences  d'une  préci- 
pitation coupable  ou  les  ténébreux  résultats  de 
l'iniustioe  la  plus  criante...  La  première  ir&rantie 
de  l'équité  dea  juj^es  est  leur  responsabilité,  et 
cette  responsabilité  natt  de  la  permanence  de 
leurs  actes...  Une  procédure  orale  détruit  la  res- 
ponsabilité et  les  garanties,  elle  ouvre  un  vaste 
champ  à  Tarbitraire  et  aux  abus...  U  ne  faut  pas 
oublier  que  Thomme  de  guerre  n'est  pas  rois 
hors  de  la  loi  dès  l'instant  où  il  a  endossé  l'u- 
niforme ;  c'est  un  citoyen  appelé  par  la  loi  i^ 
prendre  les  armes  pour  la  patrie  et  pour  son 

E rince,  et  il  ne  cesse  jamaisde  demeurer  citoyen... 
es  maximes  qui  pourraient  être  en  usage  dans 
une  armée  mercenaire  ne  sont  point  applicables 
à  une  armée  nationale;  quoique  l'homme  de 
guerre  soit,  pour  le  temps  de  son  service,  soumis, 
pour  des  cas  particuliers,  aux  lois  exceptionnelles 
de  l'armée,  il  ne  saurait  être  dépouillé  des  ga- 
ranties que  la  Gharte  accorde  à  tous  les  citoyens; 
elles  l'accompagnent  partout. 

Telles  sont  les  observations  que  j'ai  cru  devoir 
faire  à  la  Ghambre  sur  l'ensemble  du  projet  de 
loi  qui  nous  est  présenté.  Je  demande  que  ce 
projet,  après  la  discussion  générale,  soit  renvoyé 
à  la  commission  pour  faire  un  nouveau  rapport 
avant  la  discussion  des  articles. 

(La  Ghambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Belliard,) 

H.  le  dne  Deeaze»  (1).  Messieurs ,  l'indépen- 
dance est  le  premier  besoin  politique  des  Etats  ; 
elle  est  aux  peuples  ce  que  la  lioerté  est  aux 
hommes. 

*  Sans  liberté,  il  n'y  a  ni  patrie  ni  citoyens;  sans 
indépendance,  U  n'y  a  ni  rois  ni  nations  (2); 
paroles  mémorables  d'un  prince  non  moins  grand 
citoyen  que  grand  roi,    qui  portait  aussi  haut 


'*    V*".« 


(1)  Le  Moniteur  ne  donao  qu'upe  parUe  du  discours 
de  M.  le  duc  Decazos. 
{S)  Diseours  d'ouyerture  de  la  session  de  1S17 
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l'orgueil  de  la  patrie  que  la  majesté  du  trône,  et 


Hais  si  les  Chartes  fondées  sur  les  besoins  et 
les  intérêts  suffisent,  avec  Tappui  des  mœurs 

Subliques,  pour  assurer  les  libertés,  l'indépen- 
ance  ne  peut  Vétre  que  par  une  forte  organisa- 
tion militaire  et  de  bonnes  armées,  impossibles 
elles-mêmes  sans  lois  également  protectrices  de 
l'ordre  et  du  soldat,  de  la  discipline  et  de  la  jus- 
tice. 

Dans  un  Etat  libre,  ces  lois  oe  devront  pas 
moins  protéger  et  les  droits  publics  et  les  inté- 
rêts privés  des  citoyens  ;  défendre  à  la  fois  la 
société  politique  et  le  gouvernement  des  entre- 

Ï irises  d  un  pouvoir  usurpateur,  ou  de  celles  des 
actions  ennemies  de  tout  frein. 

Elles  atteindront  ce  but,  si,  congues  dans  cet 
esprit  modérateur  qui  doit  présider  à  toutes  les 
lois,  elles  pèsent  avec  prévoyance  les  besoins,  les 
devoirs,  les  prétentions  mêmes,  et  jusques  aux 

Î)assions  qu'il  ne  faut  jamais  oublier  dans  la  ba- 
ance  des  choses  humaines. 

C'est  ainsi  qu*elles  demanderont  que  Tarmée 
soit  nationale,  parce  que  si  ses  devoirs  sont  d'ac- 
cord avec  ses  sentiments,  l'accomplissement  en 
sera  plus  assuré  à  la  fois  et  plus  facile,  parce  que 
la  liberté  de  sou  pays  sera  la  sienne  comme  sa 
gloire,  et  qu'elle  n'aura  jamais  d'autres  intérêts 
que  ses  intérêts. 

Elles  la  voudront  affranchie  de  privilèges  con- 
traires à  la  justice ,  car  elles  lui  demanderont 
aussi  cette  obéissance  passive,  sans  laquelle  il 
n'y  a  pas  d'armée,  et  que  la  justice  seule  peut 
utilement  et  toujours  commander. 

Cette  obéissance  sera  passive,  mais  non  aveu- 
gle ;  aveugle  même,  mais  non  absurde  et  insen- 
sée; circonscrite  dans  les  bornes  de  la  raison  et 
du  possible,  de  la  loi  et  de  llntérêt  même  du 
prince;  bornes  toutefois  qui  ne  pourraient  être 
fixées  d'avance  sans  danger  pour  le  pays,  pour 
le  prince  et  pour  l'armée  même. 

L'armée  ne  sera  pas  mercenaire»  mais  ses  be- 
soins seront  convenablement  et  honorablement 
assurés  ;  et  en  lui  demandant  le  sacrifice  de  sa 
vie,  l'Etat  garantira  du  moins  au  soldat  le  bien- 
être  de  ce  qui  lui  en  restera.  Il  lui  garantira  aussi 
contre  les  erreurs  ou  les  caprices  du  pouvoir  les 
honneurs  et  le  rang  qu'il  aura  conquis ,  et  ce 
prix  du  sang  et  du  courage  ne  sera  pas,  aux  yeux 
de  la  loi,  une  propriété  moins  sacrée  que  toutes 
celles  qu'elle  protège.  Qu'elle  le  soit  par  la  loi 
même,  ou  que  la  loi  la  place  sous  la  sauvegarde 
spéciale  du  souverain,  cette  propriété  ne  sera 
pas  moins  assurée,  puisqu'elle  reposera  sur  l'in- 
térêt même  du  trône.  Des  exemples  rares,  expli- 
qués par  des  circonstances  difficiles,  ne  seront 
§lus  renouvelés,  car  ils  ne  pourraient  l'être  sans 
étruire  Témulation  et  la  confiance,  sans  dé- 
sintéresser l'armée  de  la  gloire  même  et  de 
l'avenir. 

Ce  que  la  crainte  d'engager  ou  de  compromet- 
tre la  prérogative  de  la  couronne  ne  permettrait 
pas  de  faire  sanctionner  par  la  loi,  aura  besoin 
de  l'être,  et  le  sera  sans  doute  par  des  disposi- 
tions royales  qui  consacreront  ce  principe  conser- 
vateur, que  la  religion  du  chef  suprême  de  l'ar- 
mée ne  pourra  désormais  être  légèrement  surprise, 
et  que  le  roi  entend  et  veut  être  éclairé  par  l'avis 
d'un  tribunal  d'équité,  avant  de  priver  1  Etat  d'un 
soldat,  un  soldat  de  l'insigne  qu'il  avait  mérité 
aux  acclamations  publigues  peut-être,  et  sur  le 
champ  de  bataillet  et  qu  un  faux  exposé,  une  pré- 


vention secrète,  ne  sauraient  clandestinement  lai 
ôter.  Pour  moi,  je  voudrais  qu'aucun  grade  ne 
pût  jamais  être  enlevé  que  sur  une  proposition 
soumise  au  tribunal  des  maréchaux  de  France,  et 
après  que  l'officier  aurait  été  entendu  par  eux. 
Je  le  voudrais  pour  la  justice  et  pour  l'armée, 
sans  doute,  mais  pour  le  prince  aussi,  pour  le 
princeeurtout  qui  a  besoin  de  la  confiance  des 
soldats  autant  que  de  leurs  services  ;  gui  a  besoin 
de  commander  à  des  hommes  qui  n'aient  d'autre 
crainte,  même  devant  lui,  que  celle  des  repro- 
ches de  leurs  consciences,  et  qui  sûrs  de  Q*être 
jamais  frappés  par  derrière  au  champ  d'honneur, 
n'aient  àreaouter  de  l'être  dans  l'ombre  que  par 
les  ennemis  de  leur  pays,  par  des  ennemis  qu'ils 
puissent  du  moins  espérer  de  rencontrer  plus 
tard  au  grand  jour. 

Je  comprends  que,  dans  de  telles  matières,  les 
amis  de  l'autorité  royale  et  de  sa  prérogative 
portent  pour  elle  jusqu'à  l'extrême  une  suscep- 
tibilité jalouse,  et  cette  susceptibilité  je  serai 
toujours  disposé  à  la  partager,  surtout  lorsqu'il 
s'agira  de  l'armée.  La  Hûreté  de  l'Etat  autant  que 
la  dignité  et  la  sûreté  du  trône  exigent  que  le 
roi  exerce  sur  elle  un  pouvoir  absolu,  suprême, 
sans  contrôle.  Le  soldat  doit  tenir  tout  de  lui, 
grâces,  bienfaits,  justice  même;  mais  la  justice 
pour  tous,  et  pour  le  soldat  aussi,  est  un  droit  et 
non  une  faveur,  et  les  droits  sont  illusoires  lors- 
qu'ils restent  sans  garanties. 

Ces  garanties,  je  ne  les  veux  que  dans  les  lu- 
mières du  prince,  et  ce  n'est  que  du  prince  trompé 
par  la  calomnie,  un  prince  éclairé  par  lajustice, 
que  je  demande  que  le  serviteur  qui  lui  a  dévoué 
sa  vie  puisse  toujours  en  appeler.  Je  veux  l'auto- 
rité royale  toujours  complète  et  souveraine,  mais 
je  la  veux  avertie  :  je  n'y  mets  d'autres  bornes 
que  celles  de  l'équité,  et  ce  sont,  en  définitive, 
bien  plus  des  garanties  que  je  lui  donne,  que  des 
garanties  que  je  lui  demande.  Invoquer  et  défen- 
dre  ses  intérêts,  ce  n'est  pas  assurémentattaquer 
ses  droits. 

On  m'objectera,  sans  doute,  comme  on  Ta 
déjà  fait,  l'autorité  de  l'Angleterre  ;  on  citera  le 
mot  fameux  de  Pitt,  qui,  du  reste^  n'est  pas  tou- 
jours exactement  appliqué. 

Messieurs,  personne  n'est  plus  disposé  que  moi 
à  chercher  des  exemples,  à  puiser  des  leçons 
dans  la  législation  de  ce  grand  peuple ,  notre 
aîné  en  liberté,  et  notre  émule  en  gloire,  avec 
lequel  nous  sommes  plus  que  jamais  destinés  à 
marcher  dans  les  voies  de  la  civilisation,  depuis 
qu'il  marche  lui-même  sous  le  drapeau  de  celte 
liberté  civile  et  religieuse  proclamée  par  notre 
Charte  immortelle.  Mais  il  faut  prendre  garde  de 
prendre  des  exceptions  pour  des  règles,  et  lorsque 
nous  voyons  introduire  tous  les  ans  danschaque 
branche  de  la  législation  anglaise  de  si  notables 
et  si  heureux  changements,  nous  devons  être 
avertis  que  tout  dans  cette  législation  n'a  pas 
été  sanctionné  par  l'expérience  et  par  le  temps, 
et  que  ce  n'est  qu'avec  discernement  qu'on  doit 
y  choisir  des  exemples  qui ,  pour  être  .utilement 
appliqués  en  France,  ont  besoin  de  se  rapporter 
aux  mêmes  circonstances  et  aux  mêmes  faits  que 
les  nôtres. 

Or,  rien  n*e8t  plus  difTérent,  rien  môme  n'est 
plus  contraire  que  la  situation  de  l'armée  dans 
les  deux  pays,  vis-à-vis  de  la  couronne,  et  cette 
différence  je  suis  loin  de  m'en  plaindre. 

En  France,  où  elle  est  la  principale,  si  ce  n'est 
la  seule  force  du  pays,  l'unique  boulevard  de  son 
indépendance,  l'armée  placée  entièrement  dans 
les  mains  du  roi,hor6  de  l'autorité  des  Chambres, 
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recrutée  tous  les  utis  par  ordoauauceâ  royales 
dans  les  limites  fixées  par  la  loi,  a'est  seulement 
pas  permanente,  elle  est  pour  ainsi  dire  perpé- 
tuelle, et  la  seule  action  des  deux  branches  du 
pouvoir  législatif  sur  elle  est  l'actiou  négative 
qui  pourrait  résulter  du  vote  de  l'impôt  et  de 
rexamen  du  budget. 

En  Angleterre,  où  Tannée,  souvent  objet  d'om- 
brage pour  les  libertés,  n'est  qu'en  seconde  ligne 
et  pour  la  défense  du  territoire  et  pour  la  gloire 
du  pays;  indépendamment  du  vote  du  budget, 
l'existence  matérielle  de  l'armée  est  tous  les  ans 
soumise  aux  Chambres,  qui  ne  lui  donnent  jamais 
qu'une  vie  annuelle;  de  sorte  que  si  iebill  qui  la 
crée  n'était  pas  renouvelé  à  chaque  session,  elle 
cesserait  légalement  d'exister.  Et  pour  que  l'exis- 
tence de  fait  ne  puis))e  être  indépendante  de 
l'existence  de  droit,  la  prévoyance  de  la  loi  a 
voulu  rendre  également  annuels  les  liens  d'o- 
béissance du  soldat,  et  les  règles  de  la  discipline. 
Le  bill  de  mutinerie  est  voté  tous  les  ans  comme 
Tarmée  même  :  ainsi,  cette  armée  n'est  pas  en 

Suelque  sorte  moins  parlementaire  que  royale, 
es  lors,  il  était  tout  à  la  fois  sans  danger  et  con- 
forme aux  principes  d'une  sage  pondération,  de 
donner  au  roi  sur  les  offices  un  pouvoir  d'autant 
plus  absolu  que  si  son  gouvernement  était  assez 
mal  conseillé  pour  tenter  d'abuser  de  ce  pouvoir 
contre  les  libertés,  le  remède  serait  trop  assuré  et 
trop  facile  pour  qu'il  en  pût  résulter  aucun  dom- 
mage pour  elles. 

Aucune  similitude  ne  peut  donc  être  établie,  il 
n*en  existerait  réellement  qu'avec  les  armées  des 
Etats  du  continent  ;  or,  en  Autriche,  en  Dane- 
marck,  en  Wurtemberg,  en  Saxe,  en  Prusse,  Tu- 
sage,  si  ce  n'est  la  loi,  a  établi  qu'un  oflicier  ne 
peut  être  privé  de  son  grade  que  par  suite  d'un 
jugement:  disposition  que  la  première  commis- 
sion qui  s'est  occupée  du  projet  qui  vous  est  sou- 
mis, y  avait  insérée;  disposition  qui  trouvera 
place,  je  l'espère,  dans  la  partie  qui  traitera  de 
la  pénalité  et  que  je  ne  m'abstiendrai  de  vous 
proposer  d'y  introduire,  si  mon  attente  était 
trompée,  que  par  respect  pour  l'initiative  royale 
et  parce  qu'il  importe  qu'elle  émane  directe- 
ment de  cette  source  auguste,  vers  laquelle  je 
me  borne  à  élever  mes  respectueuses  remon- 
trances dictées  par  le  véritable  intérêt  du  trône, 
la  sûreté  du  pays,  la  dignité  du  prince  et  sa 
gloire. 

Mais  quelque  utiles  et  vitales  mêmes  que  soient 
les  garanties  que  j'invoque,  quelque  précieuses 
que  soient  la  discipline  et  la  valeur  des  soldats, 
quelque  influence  que  puisse  avoir  sur  eux  une 
bonne  législation,  ces  avantages  seuls  ne  peu- 
vent suppléer  longtemps  à  la  force  réelle  unie 
d'ailleurs  dans  les  autres  Etats  aux  mêmes  ga- 
ranties. Ils  seraient  sans  efficacité  pour  notre 
défense,  qui  ne  sera  assurée  que  par  un  état  mili- 
taire en  harmonie  avec  les  besoins  de  notre  in- 
dépendance, avec  l'état  des  autres  peuples.  Une 
armée  proportionnée  à  la  population  et  à  la  richesse 
du  pays,  en  rapport  avec  la  force  militaire  du 
reste  de  l'Europe,  conservera  seule  à  la  France, 
dans  la  balance  des  puissances,  le  rang  dont  elle 
ne  tarderait  pas  à  descendre  si  Télat  actuel 
n'était  pas  changé,  rang  qu'elle  ne  doit  aujour- 
d'hui qu'au  souvenir  du  passé  et  à  la  pensée  de 
l'avenir. 

Seule  stationnaire  pendant  que  tous  les  autres 
Etats  ont  vu  accroître  leur  territoire,  leur  popu- 
lation et  leur  force  politique,  la  France  semble 
en  quatrième  ligne  sur  lea  contrôles  militaires  de 


TEurope,  lorsqu'elle  devrait  y  disputer  le  pre- 
mier rang. 

Pendant  que  nos  voisins  hérissent  leurs  fron- 
tières des  remparts  nouveaux  et  nous  entourent 
d'une  triple  ligne  de  fortili cations,  les  nôtres 
démeqtelées  sont  à  peine  sur  plusieurs  points  à 
l'abri  d'un  coup  de  main,  et  nos  provinces  de 
Test  ouvertes  à  Teunemi  n'ont  vu  remplacer,  ni 
Huningue,  ni  Laudau,  ni  Sarrelouis.  Pendant 
que  nos  alliés,  indépendamment  d'une  armée 
permanente  double  de  la  nôtre,  propoKionnelle- 
ment  à  la  population  respective,  ont  tous  des 
armées  de  réserve  doubles  ou  triples  de  leurs 
forces  régulières,  la  France,  réduite  avec  un 
cadre  de  deux  cent  mille  hommes  à  un  effectif 
de  moins  de  cent  cinquante  mille  baïonnettes 
peut-être,  effectif  à  peine  suffisant  pour  garnir 
ses  places  et  ses  frontières  en  cas  d'invasion  ; 
privée  de  toute  réserve,  avant  même  consenti  à 
perdre  ces  vétérans  destinés^  suivant^une  expres- 
sion énergique,  à  être  Tarrière-garde  de  l'armée 
et  i'avant-garde  de  la  nation,  institution  admi- 
ntble  méconnue  dès  son  origine,  détruite  bientôt 
après  sans  avoir  été  remplacée;  la  France,  dis-je. 
avec  un  budget  militaire  de  plus  de  200  millions, 
et  une  population  de  30  millions  d'hommes,  ne 
pourrait  opposer  demain  à  la  Prusse,  dont  la 
population  n'est  que  de  11  millions,  et  le  budget 
militaire  d'environ  90  millions,  les  deux  tiers 
des  forces  que  cette  puissance  a  sur  pied  on 
qu'elle  pourrait  mettre  en  campagne  en  peu  d'ins- 
tants. L'Autriche,  avec  une  population  égale  à  la 
nôtre,  a  271,000  hommes  permanents,  et  une 
landwert  plus  considérable,  quoique  son  budget 
militaire  ne  s'élève  qu'à  125  millions  de  francs. 
Les  Pays-Bas,  avec  une  population  de  moins  de 
7  millions  d'habitants,  ont  sous  les  armes  69,472 
hommes ,  qui  ne  coûtent  avec  la  maréchaussée 
et  la  réserve,  que  37  millions  251,552  francs.  La 
Bavière,  sur  3  millions  d'habitants,  a  45,000  sol- 
dats sous  les  armes,  et  une  milice  considéra- 
ble, avec  un  budget  de  16  millions  seulement. 

La  France  ne  peut,  sans  compromettre  sa  di- 
gnité, son  honneur,  son  avenir,  rester  plus 
longtemps  en  arrière  des  autres  puissances.  Tous 
ses  intérêts  lui  commandent  de  reprendre  le 
rang  qui  lui  appartient,  et  elle  ne  le  pourra, 
dans  mon  opinion,  qu'avec  une  organisation  qui, 
portant  le  temps  de  service  à  4  ans  d'effectif  et 
et  six  ans  de  réserve,  élèverait  notre  armée  à 
200,000  hommes  effectifs  sous  les  drapeaux,  et 
4  à  500,000  vétérans  disponibles,  qui  rendus  à 
l'agriculture  '  et  à  l'industrie ,  après  4  ans,  se- 
raient réunis  une  ou  deux  fois  par  an,  pour  les 
revues  et  les  manœuvres,  aux  époques  les  moins 
onéreuses  aux  récoltes. 

Cette  organisation,  moins  jpesante  pour  la  po- 

Ïiulation  que  celle  qui  fixe  à  8  ans  le  service  sous 
es  drapeaux,  diminuerait  le  nombre  des  rempla- 
çants, ou  permettrait  de  choisir  mieux  qu'on  ne 
peut  le  faire  aujourd'hui  dans  cette  classe  si  peu 
satisfaisante  pour  les  corps.  Une  absence  de 
4  ans  de  ses  foyers  serait  un  sacrifice  bien  moins 
pénible  pour  le  laboureur,  pour  Touvrier  et  pour 
les  bourgeois  eux-mêmes  qui  pourraient  repren- 
dre ou  embrasser  leur  état  ou  leur  profession 
après  ce  temps  d'épreuve  que  la  guerre  seule 
pourrait  prolonger. 

Et  si,  en  même  temps,  les  gardes  nationales 
étaient  réorganisées  et  encouragées  de  manière 
à  pouvoir  remplacer  au  besoin,  dans  Tintérieur, 
les  troupes  appelées  aux  frontières,  et  à  coopérer 
en  cas  d'urgence  à  la  garde,  si  ce  n'est  à  la  dé- 
fense des  places,  la  France,  avec  le  même  bud- 
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gety  aurait  one  armée  eifiecUve  triple  de  ce  qu'elle 
a  aujourd'hui. 

Je  dis  avec  le  même  budget,  paroft  que  je  le 
crois»  surtout  en  le  cemparaut  à  ceux  que  je 
viens  de  citer,  susceptible  de  notables  éeoaomies^ 
que  je  voudrais  voir  employées  à  la  réparation 
complète  de  nos  places  et  à  leur  complémeot,  eC 
parce  que  je  peuse  que,  pour  pourvoir  à  cette 
sorte  d'arriéré  qu'il  importe  tant  à  notre  sûreté 
de  liquider,  les  subsiaes  accordés  à  la  guerre 
devraient  être  divisées  eu  deux  classes,  œitxdesk 
tioés  au  budget  ordinaire  et  courant,  ceux  né* 
cessaires  pour  établir  le  iUiiu  quo  sur  un  pied 
convenable. 

Pour  cesderniers,.  rexcéde&t  du  budget  des  recet- 
tes nous  offrait  des  ressources  suffisantes  que  je 
déplore  d'autant  plus  de  voir  employées  à  d'au- 
tres dépenses  cpe  celleff-cx  d'abord  sont  moins 
urgentes,  ensuite  qu'elles  sont  percnanentes,  tan- 
dis que  les  ressources  soat  passagères  et  momeo- 
tanées,  et  que  les  principes  d*nne  administration, 
comme  la  prévoyance,  semblent  commander  de 
ne  pas  engager  l'avenir  sur  la  foi  du  présent, 
lorsque  celui-ci  n'offre  pas  de  garantie  de  durée. 

Les  4  millions  500,006  francs  alloués  au  dergé 
cette  année,  le  sont  à  perpétuité  ;  jamais  TEtat 
ne  pourra  revenir  sur  une  allocation  qui,  il  faut 
le  reconnaître,  donne  à  peine  le  nécessaire  aux 
pasteurs  si  laborieux  et  »  utiles  des  campagnes  ; 
et  cependant  cette  allocation  ne  repose  que  sur 
les  excédents  des  recettes  de  consommations,  et 
des  dooanes,  excédents  présumés,  que  le  mois 
de  janvier  aurait  justifiés  d'après  les  états  pro- 
duits, mais  que  cefni  de  février  n'aurait  pas  réa* 
Usés,  s'il  faut  en  croire  les  bruits  publics,  et 
qui,  dans  tous  les  cas,  ne  peuvent  être  p^ma* 
nents  comme  la  dépense  à  laquelle  ils  sont  desti- 
nés à  pourvoir,  dépense,  du  reste,  qui  n'amé-- 
liore  pas  le  sort  des  curés,  puisqu'elle  est  destinée 
à  remplacer  les  allocations,  ordinairement  plus 
considérables,  allouées  par  les  communes. 

Que  si,  au  contraire,  ces  excédents  avaient  été 
employés  à  des  dépenses  d'arriéré  ou  de  présent, 
comme  celles  de  nos  places,  ces  dépenses  effec- 
tuées, ils  seraient  redevenus  disponibles,  s'ils 
existaient  encore,  et,  dans  tous  les  cas,  leur  emploi 
aurait  été  d'autant  plus  utile  et  d'autant  mieux 
calcolé  que  les  mêmes  travaux  auxquels  ils  au- 
raient pourvu  en  temps  de  paix,  coûteraient  le 
double,  si,  surpris  par  les  événements,  il  fallait 
les  faire  plus  tard  avec  précipitation  et  probable* 
ment  d'une  roanière  imparfaite. 

J'ai  à  m'excuser,  Mepsieurs,  de  m'être  laissé 
engager  à  donner  à  ces  observations  d'ordre  gé- 
néral plus  d'étendue  que  je  ne  me  le  proposais. 
Je  ne  voulais  que  tracer  un  sommaire  rapide  des 
besoins  de  notre  position  militaire;  entraîné  par 
l'importance  du  sujet  à  considérer  cette  position 
sous  des  aspects  dont  la  gravité  frappe  depuis 
longtemps  mon  esprit,  et  doit  occuper  tous  les 
Français,  j'ai  cru  cependant  ne  pas  trop  m'écarter 
dei'objet  qui  nous  occupe,  car  si  notre  armée 
restait  incomplète  et  insuffisante,  comme  elle  le 
sera  tant  qu'elle  ne  sera  pas  appuyée  d'une  ré* 
serve  de  soldats  exercés,  elle  pourrait  beaucoup 
pour  notre  gloire,  sans  doute,  et  pour  la  sienne, 
mais  peu  pour  notre  sûreté  ;  et  préoccupé  de  cette 
pensée,  j'ai  cru  remplir  un  devoir  impérieux  eu 
la  signalant  et  la  recommandant  à  toute  la  solli- 
citude du  gouvernement  et  à  la  vôtre. 

(Après  ces  considérations  générales,  M.  le  duo 
Decazes  arrive  à  l'ei^ameu  du  projet  de  Ipi). 


Discussion  (1). 

Entrant  dans  Texamen  du  projet  de  M,  e4  con- 
vaincu qu'on  ne  peut  faire  un  Gode  à  la  tribune» 
le  noble  duc  pense  avec  les  préoyûnants  qu'il 
faut  cbarger  la  commission  de  peser  les  diverses 
remarques  qui  ont  été  ou  qui  seront  faites,  et 
d'en  faire  son  rapport  avant  La  discussioa  des 
articles.  Pour  faciliter  ce  travail,  et  pour  épargner 
les  moments  de  la  Chambre,  il  croit  utile  de  lui 
soumettre,  avant  cette  discussion,  quelques  re* 
marques  préliminaires. 

L'orateur  rappelle  d'abord  deux  observatioQA 
qui  ont  déjà  été  faites  sur  l'ensemble  du  projet, 
et  oui  lui  paraissent  mériter  toute  l'attention  de 
la  Chambre.  Elles  sont  relatives,  la  première,  à 
l'ordre  dans  lequel  a  été  conçu  le  travail  que  Toq 
a  commencé,  par  l'état  de  guerre  qui  est  l  excep- 
tion, tandis  que  les  dispositions  relatives  h  l'état 
de  paix  devaient  précéder;  et  la  seconde  k  l'ab- 
sence des  dispositions  pénales,  sans  la  connais- 
sance desquelles  cependant  il  est  difficile  de  se 
déterminer,  surtout  à  Tôgard  des  articles  qui  sta- 
tuent sur  la  compétence.  C'est  sous  le  mérite  de 
ces  deux  observations  générales  qu'il  soumet  à  la 
Chambre  de  courtes  réuexioos  sur  quelques-uos 
des  articles  qui  l'ont  le  plus  particuiièremeat  frappé 
dans  l'examen,  malheureusementtrop  rapide,  qu'il 
a  dû  faire  du  projet  amendé  depuis  ladistributioa 
faite,  il  y  a  quatre  jours  seulement,  à  la  Gbambre. 
Il  suivra,  dans  sa  discussion,  Tordre  des  articlea 
du  projet  de  la  commission.  L'article  3  constitue, 
dans  chaque  corps  d'armée,  deux  conseils  de 
guerre,  mais  II  ne  créequ^uu  président  et  un  vice- 
président  du  grade  inférieur,  qui  ne  peuvent  sié- 
ger ensemble,  mais  dont  Tuu  doit  oré^ider  le 
premier,  et  l'autre  le  second  conseil,  m  serait- il 
pas  préférable  de  créer  deux  présidents  du  même 
grade,  puisqu'ils  doivent  avoir  les  mômes  fonc- 
tions ?  Et  ne  pourrait-on  pas  aussi  autoriser  les 
deux  conseils  à  juger  concurremment  dans  les 
cas  oh  le  nombre  des  affaires  L'exigerait,  comme 
on  le  fait  pour  l'intérieur?  La  commission  a  porté 
à  six  le  nombre  des  juges  qui  n'était  que  de  cinq 
dans  le  projet  :  c'est  une  amélioration  que  le 
noble  pair  adopte.  L'article  6  de  la  commissioa 
établit  que  l'auditeur  pourra  se  faire  assister  d'uQ 
membre  de  l'intendance  militaire.  Mais  les  inten* 
dants  ont  rang  de  maréchaux  de  camp,  et  les 
sous-intendants  de  colonels  :  peuvent-ils  être 
substituts  de  l'auditeur,  qui  n'est  que  chef  de 
bataillon  ?  Ils  le  peuvent  d'autant  moins  que  le 
projet  veut  que  le  commissaire  du  roi  près  du 
conseil  d'annulation  soit  aussi  un  membre  de  Tin- 
tendance.  Ge$î  mêmes  membres  ne  sauraient  donc 
être  mis  aux  conseils  de  guerre  à  la  disposition 
de  l'auditeur,  dont  ils  sont  appelés  à  examiner 
plus  tard  les  opérations. On  remarque,  dans  Tar- 
ticle  8;  une  omission  qui  existe  également  dans 
d'autres  articles,  elle  est  relative  aux  aumôniers  : 
on  ne  dit  nulle  part  par  qui  ils  seront  jugés;  et 
cependant  ils  sont  attachés  à  l'armée,  où  ils  pren- 
nent rang  à  la  tête  des  capitaines.  Il  faut  que  la 
loi  s'en  explique,  sans  quoi  ils  devraient  être 
renvoyés  devant  les  tribunaux  ordinaires,  môme 


(1)  Cette  discussion  ayant  été  eatiôremaot  improvisée, 
et  le  temps  manquant  pour  l'imprimer  avec  tout  son 
développement,  nous  devons  nous  borner  &  donner 
l'extrait  du  procès-verbal  de  la  Chambre  Qî)  elle  est 
r»laté«.  (Note  de  M,  le  due  Deetaes.) 
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pour  les  crimes  et  les  délits  militaires,  ce  qai  ne 
serait  pas  sans  inConvéDient  à  Tarmfée. 

Dans  Tarticle  10,  la  eommissioa  attriboe  au 
chef  d'état-major  la  formation  dutableau,  qui,  aux 
termes  du  projet,  devait  être  fait  par  Tintendant 
militaire.  Le  noble  pair  préférerait  la  disposition 
du  projet,  Fintendant  militaire  étant  chargé  de 
la  tenue  des  contrôles,  et  se  troQTant  d'ailleors 
dans  une  position  plus  indépendante  du  général 
en  chef,  cette  fonction  parait  devoir  lui  être  con- 
servée, et  la  commission  n'a  donné  aucun  motif 
du  changement  qu'elle  propose.  Le  noble  pair 
voudrait  aussi  que,  pour  donner  plus  de  garanties 
encore,  le  tableau  fût  dressé  chaque  année  à  une 
époque  fixe,  au  1"  janvier,  par  exemple^  et  dé- 
posé au  greffe  da  conseil  de  guerre  pour  que  Tac* 
cusé,  ou  son  conseil,  pût  en  prendre  connaissance 
et  même  copie. 

L'article  17  veut  que  dans  les  conseils  de  guerre 
destinés  à  juger  un  militaire  faisant  partie  d'un 
Corps  étranger,  on  admette  un  oflicier  de  ce  corps. 
Mais  si  Taccusé  étranger  a  un  complice  français, 
le  Français  se  trouveraainsi  jugé  par  un  étranger, 
ce  qui  était  contraire  à  d'autres  dispositions  du 
projet,  et  ne  saurait  être  toléré.  Cette  disposition 
doit  être  retranchée. 

L'article  22  ne  compose  les  conseils  d'annulation 
que  de  trois  juges,  et  cependant  les  jugements 
qui  leur  sont  soumis  auront  été  rendus  par  sept 
juges;  c'est  Tinverse  de  ce  qui  se  pratique  dans 
la  justice  ordinaire,  où  le  tribunal  supérieur  est 
toujours  le  plus  nombreux; il  conviendrait  donc 
d'augmenter  le  nombre  des  juges  du  conseil  d*aD- 
nulation,  et  peut-être  même  devrait-on,  puisqu'on 
ne  leur  attribue  que  le  jugement  de  point  de  droit, 
transférer,  dans  certains  cas  au  moins,  cette  attri- 
bution aux  cours  royales,  qui,  par  leur  nombre, 
leurs  lumières  et  la  nxité  de  leur  jurisprudence, 
présenteraient  des  garanties  encore  plus  étendues. 

L'article  23  appelle,  dans  certains  cas,  un  ma- 
réchal de  France  ou  un  lieutenant  général  à  pré- 
sider le  conseil  d'annulation.  Mais  dans  ces  cas,  le 
conseil  de  guerre  aura  été  composé  de  plusieurs 
maréchaux  de  France  ou  lieutenants  Généraux, 
comment  un  seul  maréchal  pourra-t-li  annuler 
le  jugement  de  cinq  maréchaux,  comme  il  arri- 
vera pour  un  lieutenant  général? 

L'article  ^3  statue  pour  le  cas  oil  l'on  ne  trou- 
verait pas  dans  la  division  militaire  le  nombre 
d*ofQciers  généraux  nécessaire  pour  compléter  le 
conseil  de  guerre,  le  ministre  y  pourvoira  en 
nommant,  par  tour  de  rôle,  par  grade  et  par  an- 
cienneté, un  oflicier  général  de  la  division  voi- 
sine. Ne  serait-il  pas  préférable  de  dire  que  cet 
ofHcier  sera  appelé  dans  Tordre  du  tableau  formé 
dans  cette  division  ? 

La  commission  a  supprimé  l'article  du  projet 
qui  déclare  les  pairs  justiciables  des  conseils  de 
guerre.  Le  noble  pair  ne  peut  qu^applaudir  à  cette 
suppression. 

L'article  49  fixe  la  compétence  des  conseils  de 
guerre  lorsquel'armée  est  sur  le  territoire  ennemi. 
Ne  faudrait-il  pas  substituer  à  cette  expression 
celle  de  terrilotre  étranger,  puisque  l'armée  peut 
86  trouver,  hors  de  France,  sur  un  territoire  allié« 
et  que  les  règles  doivent  cependant  être  les 
mêmes  toutes  les  fois  que  l'armée  est  hors  de 
France  en  présence  de  l'ennemi?  Ne  faudrait-il  pas 
faire  aussi,  dans  ce  cas,  une  distinction  à  l'égard 
des  sujets  alliés,  qu'on  ne  peut  vouloir  enlever  à 
leurs  juges  naturels? 

*  L'expression  de  places  en  état  de  siège,  em^ 
plovôe  dans  l'artiole  60,  est  trop  vague  ;  il  fau- 
drait U  préciser  davantage,  afln  que  la  compé- 
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tence  des  conseils  de  guerre  ne  pût  résulter  que 
de  la  réalité  du  siège  ou  de  la  présence  de  l'en- 
nemi. 

Les  articled  66,  67  et  63  sont  relatifs  aux 
prévôtés  d'armée;  mais  cette  juridicliofi  est 
inutile,  et  elle  deviendrait  dangereuse  si  oo  lui 
confiait  le  droit  de  vie  et  de  Biort  :  les  eomeila 
de  guerre  suf  ftsent  à  tontes  les  nécessités.  Le  noble 
pair  voterait  donc  le  retranchement  de  ces  arti- 
cles ou  bien  de  les  restreindre,  cc^nime  le  règlement 
de  1809,  aux  vivandiers  et  aux  domestiques^  et 
pour  des  peines  correctionnelles  seulement. 

L'article  69  fait  naître  une  grave  question.  La 
nécessité  de  la  juridiction  ne  saurait  être  con- 
testée: des  connaissances  spéciales  sont  souvent 
nécessaires  pour  juger  des  délits  spéciaux,  et 
d'un  autre  côté  l'abus  des  armes  confiées  au 
soldat,  pour  le  bien  du  pays,  exige  une  répression 
plus  prompte  et  plus  sévère,  et  des  peines  spé- 
ciales. La  juridiction  militaire  est  donc  une  né- 
cessité; mais  elle  ne  saurait  jamais  être  consi- 
dérée comme  un  privilège,  et  si  les  militaires  la 
réclamaient  à  ce  titre,  ils  en  signaleraient 
l'abus,  et  leur  réclamation,  par  cela  même,  de- 
vrait être  re poussée.  Cette  justice  spéciale  n*est 
destinée  qu'à  assurer  raccomplissement  des 
devoirs  spéciaux  qui  sont  imposés  aux  militaires  ; 
elle  doit  donc  la  restreindre  aux  infractions 
commises  contre  ces  devoirs,  et  que  la  loi  com- 
mune n'a  pas  prévues;  mais  si  le  délit  ou  le 
crime  est  qualifié  par  la  loi  générale,  s'il  a  été 
commis  envers  un  citoyen,  cest  évidemment  le 
droit  commun  qui  doit  prévaloir,  et  la  juridic- 
tion ordinaire  qui  doit  en  connaître.  Gomment 
forcer,  en  effet,  le  citoyen  à  réclamer,  devant  des 
juges  qui  ne  sont  pas  les  siens,  les  réparations 
qui  lui  sont  dues?  comment  constituer  les  con- 
seils de  guerre  juges  des  accusations  réciproques 
qui  peuvent  naître  entre  la  partie  civile  et  le 
prévenu,  dans  tes  attentats  contre  les  personnes, 
par  exemple,  où  la  légitime  défense,  la  provocar 
tion,  sont  les  moyens  d'excuses  ?  comment  pour- 
raient-ils statuer  sur  les  dommages-intérêts? 
comment  connaîtraient-ils  des  délits  de  diffa- 
mation commis  par  la  voie  de  la  presse?  com- 
ment procéderaienirils  dans  des  affaires  compli- 
quées d'intérêts  civils,  en  cas  de  faux,  par  exem- 
ple, ou  de  banqueroute  frauduleuse?  Sera-ce 
devant  eux  qu'un  père  ira  demander  justice  de 
l'attentat  porté  à  l'honneur  de  sa  fille?  Peut-être 
dans  tous  ces  cas  rendraient-ils  bonne  justice  : 
mais  il  ne  suffit  pas  que  justice  soit  rendue,  il 
faut  encore  que  personne  ne  puisse  en  douter,  et 
Ton  ne  peut  se  dissimuler  que  des  inquiétudes 
graves  naîtraient  dans  l'esprit  des  citoyens  s'ils 
n'avaient  pas  toujours  le  droit  de  réclamer  justice 
devant  tes  tribunaux  ordinaires,  qui,  après  toutt 
sont  aussi  les  tribunaux  du  soldat,  puisqu'il  est  ci- 
toyen avant  d'entrer  dans  l'armée,  etquil  le  rede- 
vient après  en  être  sorti.  On  parle  des  tribunaux 
spéciaux  créés  pour  le  commerce;  mais  il  faut 
bien  considérer  que  ces  tribunaux  ne  sont  saisis 
qu'à  raison  de  la  nature  de  l'affaire,  et  non  à  raison 
ne  la  qualité  de  la  personne.  Un  commerçant 
n'est  justiciable  du  tribunal  de  commerce  que 

fiour  les  affaires  de  commerce  auxquelles  il  s  est 
ivre;  pour  les  autres,  la  qualité  ne  le  dispense 
Eas  de  plaider  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
a  compétence  commerciale  ne  s'établit  qu'en 
raison  de  la  matière;  il  doit  en  être  de  même  de 
la  cotnpétence  militaire,  et  cette  partie  du  projet 
appelle  une  modification  importante.  Indépen- 
damment de  cette  grave  question,  l'article  69 
présente  une  irrégularité  de  rédaction  qnll  in|« 
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porte  de  rectifier.  Le  paragraphe  premier  porte  ea 
offet  que  les  individus  doat  Tarticle  contient  la 
nomenclature  seront  soumis  à  la  juridiction 
militaire  vendant  qu'ils  seront  employés  en  vertu 
d'ordres  au  minisièi'ej  et  dans  cette  nomenclature 
figurent  aux  numéros  5  et  6  les  étrangers  qui 
lèveraient  les  plans  des  places  fortes  et  les  pri- 
sonniers de  guerre,  qui,  apparemment,  ne  sont 
jamais  employés  au  service  de  la  France. 

L'article  70  devrait  être  fondu  dans  l'article 
précédent,  si  le  changement  que  le  noble  pair 
provoque  à  cet  article  était  adopté.  Dans  tous  les 
cas,  il  voudrait  que  Ton  ne  rendit  les  militaires 
invalides  justiciables  des  conseils  de  guerre 
qu'autant  qu'ils  vivent  sous  le  régime  militaire. 

L'article  73  donne  aux  conseils  d'annula- 
tion, dans  les.divisions  territoriales,  les  mêmes 
pouvoirs  qu'à"  l'armée.  Le  noble  pair  voudrait 
qu'on  exceptât  de  leur  juridiction  les  questions 
de  compétence,  ou  qu'au  moins  on  accordât  aux 
parties  le  droit  de  se  pourvoir  devant  la  Cour  de 
cassation  contre  les  décisions  qu'ils  rendraient  en 
cette  matière.  C'est,  au  surplus,  le  résultat  auquel 
on  pourra  toujours  arriver  par  la  voie  indirecte 
du  règlement  déjuges,  si  le  ministère  public  ou 
la  partie  plaignante  saisissait  le  tribunal  or- 
dinaire, en  même  temps  que  Tauditeur  aura 
saisi  la  juridiction  militaire  :  pourquoi  ne  pas 
s'en  expliquer  d'une  manière  plus  précise? 

Le  noble  pair  voudrait  que,  dans  l'article  72,  on 
ajoutât  au  paragraphe  1*',  qui  parle  des  crimes 
commis  en  pays  ennemi,  ces  mots  :  «  pendant 
«  l'occupation  de  l'armée,  »  pour  qu'où  ne  pût 
croire  qu'il  attribue  aux  conseils  oie  guerre  la 
connaissance  des  crimes  commis  exclusivement 
à  cette  occupation.  Il  voudrait  aussi  que  le  cas 
de  rébellion  militaire  énoncé  dans  le  n"»  4  y  fût 
précisé  davantage,  pour  ne  pas  donner  prétexte  à 
entraîner  devant  la  justice  militaire  toutes  les 
émeutes,  tous  le3;troubles  dans  lesquels  quelque 
militaire  aurait  été  mêlé  en  même  temps  que  aes 
citoyens. 

Il  supprimerait  entièrement  Tarticle  77  :  le 
privilège  des  pairs,  de  n'être  arrêtés  que  de 
l'ordre  de  la  Chambre,  est  aussi  certain  que  celui 
de  n'être  jugés  que  par  elle.  Sans  doute,  dans  le 
cas  de  flagrant  délit,  non  seulement  leur  supé- 
rieur militaire,  mais  tout  citoyen  a  le  droit  de 
les  arrêter,  en  les  remettant  immédiatement  à 
.  l'autorité  de  la  Chambre.  Mais  il  est  inutile  que 
la  loi  en  fasse  l'objet  d'une  disposition  particu- 
lière, qui  pourrait  avoir  de  graves  inconvénients, 
et  qui  serait  contraire  à  la  Charte. 

La  nomenclature  des  officiers  de  police  judi- 
ciaire, qui  se  trouve  dans  l'article  78,  est  peut- 
être  un  peu  trop  étendue;  dans  tous  les  cas,  il 
faudrait  exprimer  que  plusieurs  d'entre  eux,  les 
capitaines  de  recrutement,  par  exemple,  n'ont  ce 
caractère  que  pour  les  cas  spéciaux  qui  leur  sont 
dévolus  par  leurs  attributions  particulières. 

L'article  82  dispose  que,  hors  le  cas  de  flagrant 


de  la  justice.  Il  faut,  au  contraire,  que  tout  officier 
de  police  judiciaire  puisse  saisir,  sauf  à  remettre 
le  prévenu  à  l'autorité  militaire,  dans  les  cas  de 
sa  compétence. 

Le  noble  pair  voudrait  que,  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  84,  l'introduction  de  Tofflcier  de 
police  militaire  dans  une  habitation  particulière, 
ne  pût  avoir  lieu  qu'autant  que  cette  habitation 
serait  le  domicile  du  prévenu,  et  que«  dans  les 


autres  cas  l'intervention  et  l'examen  de  Tautorité 
judiciaire  ordinaire  fussent  indispensables. 

L'article  92  impose  à  l'auditeur  l'obligation 
d'interroger  le  prévenu.  Il  serait  utile  d'ajouter 
que  l'interrogatoire  aura  lieu  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'arrestation.  Le  même  article 
rappelle  les  articles  71  et  suivants  du  Gode  d'ins- 
truction criminelle;  mais  quels  sont  les  articles 
que  comprend  cette  énonciation?  S'étend-elle 
notamment  jusqu'aux  dispositions  relatives  à  la 
mise  en  liberté  sous  caution?  Cette  faculté 
appartiendra-t-elle  au  juge  militaire?  Pour  quels 
cas,  et  dans  quelles  formes?  La  loi  devrait  s'expli- 
quer sur  ce  point,  ainsi  que  sur  les  cas  où  l'accusé 
devra  être  l'objet  des  divers  mandats  indiqués  par 
le  Code  d'instruction  criminelle. 

L'article  99  statue  sur  le  remplacement  d'ua 
juge  empêché.  11  veut  que  le  chef  d'état-maior 
mstruit  de  l'empêchement,  désigne  le  rempla- 
çant. Mais  ce  droit  donné  au  chef  d'éfat-major, 
ne  lui  donne-t-il  pas  le  moyen  de  composer  le 
conseil  ainsi  q.u11  le  voudra  ?  et  le  droit  con- 
féré au  conseil  de  guerre  de  statuer  sur  la  vali- 
dité du  remplacement,  suffit-il  pour  empêcher 
l'abus?  En  bonne  règle,  le  conseil  devrait  d'abord 
ju^er  Texcuse,  et  le  remplacement  n'aurait  lieu 
qu'après  son  jugement,  et  selon  l'ordre  du  ta- 
bleau. 

L'article  100  donne  au  général  le  droit  d'indi- 
quer le  jour  de  la  tenue  du  conseil;  ce  droit 
semblerait  appartenir  plutôt  au  président,  qui, 
connaissant  l'affaire,  est  à  même  de  juger  les 
débats  qu'elle  peut  exiger.  L'article  devrait  aussi 
donner  au  conseil  le  droit  de  remettre  la  cause, 
en  cas  d'absence  des  témoins  indispensables. 

L'article  101  ordonne  qu'il  soit  donné  copie  à 
l'accusé  de  Tordre  de  mise  en  jugement;  il  serait 
bon  d'ajouter  que  cette  copie  sera  donné  dans 
vingt-quatre  heures,  sans  quoi  elle  pourra  n'être 
donnée  qu'au  dernier  moment. 

L'article  102  autorise  Taccusé  à  faire  prendre 
copie  de  la  procédure.  Ne  serait-il  pas  plus  juste 
de  la  lui  faire  donner  ainsi  que  cela  se  pratique 
en  justice  ordinaire?  Le  même  article  veut  que 
le  défenseur  soit  choisi  sur  les  lieux,  à  moins 
d'une  permission  contraire  du  président.  Cette 
restriction  est  une  gêne  inutile  apportée  à  la  li- 
berté de  la  défense.  Pourquoi  ne  pas  autoriser 
le  prévenu  à  prendre  le  défenseur  qui  lui  convient, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  résidence?  Il  faut,  au 
moin.^,  qu'il  puisse  choisir  un  avocat  dans  le  res- 
sort de  la  cour  royale  et  dans  le  département  où 
il  est  domicilié. 

L'article  104  prescrit  de  notifier  à  l'accusé  la 
liste  des  témoins;  mais  pour  que  cette  notification 
soit  utile,  il  faut  qu'elle  soit  faite  à  l'avance,  et 
la  loi  devrait  en  fixer  l'époque. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  109  parle 
d'un  arrêt  motivé  rendu  par  le  conseil  de  guerre; 
l'exactitude  de  la  rédaction  veut  que  le  mot  de 
jugement  soît  substitué  à  celui  d^arrêt. 

L'article  110  exige  le  dépôt  du  Code  militaire 
sur  le  bureau  du  conseil  de  guerre.  Ne  devrait-on 


plus  pour  les  certificats  de  maladie  présentés  par 
les  juges,  l'affirmation  qu'exigeait  l'article  du 
projet  :  c'est  cependant  une  formalité  utile,  pour 
que  de  pareils  certificats  ne  soient  pas  donnés 
légèrement.  Le  noble  pair  propose  de  la  rétablir. 

L'article  130  de  la  commission  est  bon  en  lui- 
même  :  le  noble  pair  l'appuie  ;  mais  il  ne  devrait 
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pas  former  une  disposition  séparée»  et  il  convient 
de  le  réunir  à  l'article  précédent. 

L'article  131  règle  le  mode  de  délibération  des 
conseils  de  guerre,  ^e  serait-il  pas  convenable 
d'Y  ajouter  qu^après  avoir  délibéré  sur  le  fait 
principal,  ils  délibéreront  séparément  sur  les 
circonstances  aggravantes  ou  atténuantes  qui 
peuvent  s'y  raltacner?  Ne  serait- il  pas  aussi  plus 
conforme  a  Thucûanité  comme  à  la  justice  de  faire 
commencer  la  délibération  sur  la  peine  par  le 
minimum^  et  non  par  le  maximum  2f  Dans  lous  les 
cas,  la  rédaction  de  l'article  devrait  être  modifiée 
en  deux  points.  On  n'applique  point  en  effet  la 
peine  à  une  espèce^  mais  à  un  accusé^  et  aucune 
peine  n'est  applicable  de  droit,  il  faut  toujours 
qu'elle  soit  prononcée.  Des  expressions  plus 
exactes  doivent  donc  être  employées. 

DansTarticle  134,  le  noble  pair  changerait  Tor- 
dre dans  lequel  sont  énoncées  les  diverses  con- 
damnations accessoires  qu'il  prescrit  de  pronon- 
cer. Ainsi,  il  placerait  en  premier  ordre,  comme 
étant  le  plus  grave,  le  troisième  paragraphe  qui 
est  relatif  à  la  peine  de  mort,  et  il  voudrait  aussi 
que  la  dégradation  militaire  fût  prononcée  dans 
tous  les  cas  où  il  y  aurait  peine  affiictive  et  inra- 
mante,  et  non  pas  geulement  dans  le  cas  des 
travaux  forcés  et  de  la  peine  capitale.  Les  rédac- 
teurs du  projet  n'ont  sans  doute  pas  voulu  que, 
dans  aucun  cas,  celui  qui  était  condamné  à  l'in- 
famie pût  conserver  les  honneurs  militaires;  mais 
peut-être  se  sont-ils  reportés  à  un  projet  de  Code 
pénal  que  la  Chambre  ne  connaît  pas  encore  et 

aui  changerait  quelque  chose  à  la  classification 
es  peines;  s'il  en  est  ainsi,  ce  serait  une  raison 
de  plus  d'attendre,  pour  voter  définitivement  sur 
le  projet  actuel,  la  présentation  de  celui  qui  doit 
en  être  le  complément. 

Dans  Tarticle  137  le  noble  pair  préférerait  le 
mot  rédigé  par  le  greffier,  qui  se  trouvait  dans  le 
projet,  au  mot  écrit  par  le  greffier,  que  la  com- 
mission y  substitue.  Si  le  greffier  n'est  qu'un  ins- 
trument passif  qui  se  borne  à  écrire  ce  qui  lui 
sera  dicté,  comment  lui  appliquer  en  cas  d'omis- 
sion, comme  le  veut  la  commission,  une  amende 
pour  une  faute  qui  ne  serait  pas  la  sienne? 

L'article  148  statue  que  le  conseil  pourra  déli- 
bérer hors  la  présence  du  commissaire  du  roi; 
ce  n'est  pas  dans  l'opinion  du  noble  pair  une 
simple  faculté  qui  doit  être  laissée  aux  juges,  mais 
une  obligation  qui  doit  leur  être  imposée,  la  jus- 
tice exigeant  que  la  délibération  soit  à  l'abri  de 
toute  influence  possible  de  la  part  de  celui  qui  a 
porté  l'accusation. 

L'article  154  donne  lieu  à  une  dernière  obser- 
vation, la  plus  importante  peut-être  de  celles 
2 ai  se  rattachent  au  projet.  Cet  article  veut  que 
ans  le  cas  où,  après  deux  jugemeuts  de  conseils 
de  guerre  successivement  annulés  par  les  mêmes 
luges,  si  UQ  troisième  jugement  intervient  dans 
le  même  temps  et  se  trouve  encore  attaqué,  il 
soit  procédé  à  l'interprétation  de  la  loi  dans  la 
forme  établie  par  la  loi  du  16  septembre  1807,  et 
conformément  à  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  17 
décembre  1823.  Le  noble  pair  demande  que  cette 
disposition  soit  changée  ou  qu'au  moins  elle  dis- 
paraisse du  projet,  si  la  Chambre  ne  juge  pas 
que  le  moment  soit  venu  de  se  prononcer  sur 
cette  crande  question.  En  principe,  c'est  à  celui- 
là  seul  qui  peut  faire  la  loi  qu'appartient  le  droit 
de  l'interpréter  :  en  France,  le  droit  d'interpré- 
tation ne  saurait  donc  régulièrement  appartenir 
qu'à  la  réunion  des  trois  pouvoirs.  Ce  principe 
n'avait  reçu  aucune  atteinte  jusqu'au  moment 
où  fut  rendue  la  loi  de  1807.  Mais  alors  le  chef 


du  gouvernement,  qui,  de  fait,  concentrait  entre 
ses  mains  tous  les  pouvoirs,  s'arrogea  le  droit 
d'interprétation  des  lois.  Cet  état  de  choses  se 
maintint  jusqu'à  la  publication  de  la  Charte; 
mais  il  est  évidemment  incompatible  avec  le 
système  de  gouvernement  qu'elle  établit  :  aussi 
la  loi  de  1807  fut-elle  dès  lors  considérée  comme 
abrogée.  Ainsi,  les  Chambres  Tont-elles  reconnu 
en  adoptant,  dans  la  session  de  1814,  une  réso- 
lution formelle  sur  ce  point  ;  ainsi  legouveroemeut 
lui-même  en  a-t-il  jugé  lorsqu'il  a  présenté,  en 
1816,  un  projet  de  loi  destiné  a  interpréter  deux 
articles  du  Code  de  commerce.  Cependant ,  on 
parait  être  revenu  sur  cette  opinion^  et  un  avis 
du  Conseil  d'Etat  a,  au  contraire,  déclaré  que  la  loi 
de  1807  n'avait  pas  cessé  d'être  en  vigueur.  Quoi- 
qu'il en  soit  de  cette  décision,  il  faut  cependant 
reconnaître  que  la  loi  de  1807  n'a  plus  d'exécu- 
tion possible,  puisque  le  corps  auquel  cette  exé- 
cution était  confiée  n'existe  plus  au  nombre  des 
pouvoirs  politiques.  Le  Conseil  d'Btat  actuel  pré- 
sente, sans  doute,  une  réunion  imposante  de 
lumières,  mais  il  n'existe  que  par  le  fait  de  la 
volonté  royale  qui  peut,  à  son  gré,  et  suivant 
ses  convenances,  le  modifier  dans  sa  composition 
ou  dans  sa  forme.  Ses  décisions  ne  sont  que  de 
simples  avis  qui,  même  revêtus  de  l'approbation 
royale,  ne  sont  encore  que  des  ordonnances  don- 
nant heu  à  responsabilité  de  la  part  du  ministre 
qui  la  contresigne.  Or,  si,  dans  un  pareil  état  de 
choses,  on  confie  l'interprétation  au  Conseil 
d'Etat,  c'est  en  définitive  le  garde  des  sceaux 
qui  deviendra  luge  de  la  question  ;  il  pourra 
taire  seul  ce  qu  il  n'a  pu  faire  comme  pr&idant 
toutes  les  chambres  de  la  Cour  de  cassation  ;  il 
prononcera,  en  quelque  sorte,  un  jugement  sou- 
verain quoiqu'il  soit  amovible  et  responsable;  et 
si  l'ioterprétaiion  devient  nécessaire  sur  une 
poursuite  ordonnée  par  lui  en  vertu  du  pouvoir 
qui  lui  appartient,  il  se  trouvera  être  en  même 
temps  juge  et  partie.  Uo  pareil  système  ne  sau- 
rait être  adopté.  Devra-t-on  pour  cela  en  revenir 
à  celui  de  l'interprétation  par  les  trois  pouvoirs? 
C'est  une  question  qui  n'est  pas  sans  de  graves 
difficultés  si  l'on  considère  que,  pour  arriver  à 
un  résultat,  il  faut  que  l'opinion  des  trois  pouvoirs 
soit  unanime,  ce  qui  peut  bien  ne  pas  arriver 
toujours,  surtout  sur  des  questions  susceptibles 
d'une  telle  controverse.  Quel  moyen  resterait-il 
donc?  Peut-être  le  plus  simple  serait-il  de  dé- 
clarer que  le  troisième  jugement  aura  force  de 
chose  jugée  s'il  est  conforme  aux  deux  premiers. 
Si  ce  moyen  n'était  pas  adopté,  et  il  n'est  pas 
sans  inconvénient,  il  en  est  un  qui  se  présente 
à  l'esprit  du  noble  pair,  ce  serait  de  confier  l'in- 
terprétation à  ce  corps  qui,  placé  à  la  tête  des 
cours  de  magistrature,  semble,  à  raison  de  sa 
perpétuité  et  des  lumières  qu'il  réunit  dans  son 
sein,  plus  propre  qu'aucun  autre  à  décider  les 
questions  les  plus  difficiles,  à  former  la  jurispru-* 
dence  la  plus  utile  comme  la  plus  uniforme,  à 
la  Chambre  des  pairs  qui,  dans  ce  cas,  pourrait 
appeler  dans  son  sein,  comme  on  le  fait  dans  un 
autre  pays,  des  magistrats ,  des  premiers  pré- 
sidents de  cour,  dont  elle  recueillerait  l'opinion 
avant  de  se  prononcer  elle-même.  Dans  tous  les 
cas,  il  faut  que  cette  interprétation  soit  confiée 
à  un  corps  et  non  à  un  incùividu  ;  les  corps  seuls 
établissent  et  conservent  les  maximes  et  les 
jurisprudences  qui,  dans  l'espèce,  pourraient 
varier  à  chaque  changement  de  ministre  de  la 
justice.  Peut-être  si  Ton  n'envisageait  la  ques- 
tion qu'en  ce  qui  concerne  les  conseils  de  guerre, 
soIOrait-il  de  remettre  alors  l'interprétation  à  la 
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Conr  de  cassatioo.  Hais  il  est  à  désirer  que  !a 
cbose  soit  décidée  en  itièse  générale;  et  dès  lors, 
comme  il  est  évident  que  la  matière  en  ce  mo- 
ment n*e8t  pas  suffisamment  préparée  dans  l'es- 
prit de  quelques  personnes,  Ja  Gbambre  pourrait 
donc  se  borner,  pour  ne  pas  compromettre  le 
principe,  à  rejeter  Tarlicle  ou  à  Je  renvoyer  &  la 
commission  avec  le  reste  du  projet.  .CTest  à  ce 
renvoi  que  conclut  le  noble  pair. 

(La  Chambre  ordonne  llmpression  de  ce  dis- 
cours.) 

L'heure  étant  avancée,  la  Chambre  ajourne  à 
demain  la  suite  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 


GHAJdBRË  DES  BÉPUTËS. 

PRÉSIDENCE  DE  K.  RAINEZ. 

Séance  du  mercredi  28  mare  1827. 

La  fiéance  est  ouverte  à  deux  heures  un  quart. 

H  le  président  du  conseil,  M.  le  garde  des 
sceaux,  M.  le  ministre  de  rintériear,  M.  de  NLar- 
lignac,  mlnislre  d'État,  MM.  de  BauLhillier  et 
Fumeron-d'Ardettil,  commissaires  du  roi,  siégeât 
au  hanc  des  minislnea. 

La  Chambre  entend  la  lecture  et  adupite  la  ré- 
daction du  procès- verbal. 

L'ordre  du  jaur  est  la  suite  de  la  ddlibéraiiou 
sw  Us  articles  du  ju'ojet  de  Code  forestier,  M.   le  ' 
président  rappelle  à  la  Ghamhre  l'arlicle  89  de  ce 
projet,  et  Tameudement  qu*y  a  proposé  la  com- 
mission. 

H.  le  ministre  des  linaïkces  demande  à  être 
entendu. 

M  de  WlUèle,  wAnistre  des  finances.  Vous 
avez  sous  les  ^eux^  Messieurs^  l'article  89  et 
ramendcment  de  la  commission.  C'est  d'accord 
avec  nous  que cetAmendemenlavaitéiié présenté; 
c'est  sur  la  ideinande  laite  par  les  princes  apana- 
ges, d'être  rétablis  dans  la  sdtuation  positive  où 
lis  se  trouvant  dans  le  moment  actuel,  et  où  ils  se 
trouvaient  avant  ia  dKévoIution.  Après  avoM*  véri- 
M  les  faits,  on  a  trouvé  ^j^i'antérieurement  à  la 
Révolution,  les  gardes  des  farèts  des  princes  apa- 
nagistes  étaient  en  tout  asaitmlôs  aux  ol'tioiers 
royaux  ;  et  par  une  circulaire  du  ministre  Âe  la 
justice,  en  date  du  mois  de  mai  J817,  il  avait  été 
établi  que,  coaformêment  au  régime  .précédem- 
ment suivi,  les  agents  des  princes  apanages,  ins- 
Xitués  par  radminislration  générale  des  forêts, 
avaient  le  droit  d'assister  aux  audiences  de  police 
correctionnelle  et  d'y  ^prendre  des  conclusions 
sans  être  assistés  d'un  avoué,  comme  cela  se 
pratique  dans  les  affaires  poursuivies  à  la  requête 
de  Tadminifitration  générale.  LarédamatioD  nous 
avait  donc  paru  fondée,  sous  ce  rapport,  qu'elle 
était  établie  sur  les  lois  antérieures  d  une  part  ; 
et,  d'autre  part,  sur  l'usage  suivi  depuis  la  Res- 
.tauratiou.  Nous  avions  pensé^qu'U  était  inutile  de 
rapporter  la  disposition  dans  le  projet ,  mais  en 
nous  a  demandé  de  l'y  iofià^r  texiuellemeot,  et 
nous  y  avons  consenti. 

Maintenant  si  nous  venons  4  Texameii  de  Ta- 
mendement  tel  que  Ta  proposéla  commission ,  nous 
trouvons  qu'il  commence  par  ces  mots  :  les  agents 
et  gardes  des  forêit.  Nous  avons  trotuvé  ipour  îles 
agents  des  pnnces  apanagistes  et  des  propriétaires. 


de  majorais,  dans  une  loi  du  22  mars  1B06,  des 
attributions  qui  seraient  véritablement  exorbi- 
tantes. Nous  trouvons,  dans  l'article  3  de  cette  loi, 
qu'ils  pourraient  interroger  les  prévenus,  enten- 
dre les  témoins,  faire  des  réquisitions,  des  visi- 
tes, etc.  Aussi,  pour  arriver  au  résultat  que  nous 
voulons  atteindre,  nous  pensons  que  les  mots  les 
agents  doivent  être  supprimés.  Ce  résultat  est 
facile  à  pressentir  :  les  bois  qui  font  pdrlie  des 
apanages  sont  assez  considérables  pour  qu'on 
doive  armer  particulièrement  ceux  qui  sontchar- 
gés  de  les  défendre.  Puisque  ces  bois  doivent 
faire  retour  h  la  couronne,  il  est  évident  qu'ils 
demandent  de  la  part  de  la  loi  une  protection  à 
peu  près  conforme  à  celle  qui  est  donnée  pour  La 
défense  des  bois  de  l'Etat.  Mais,  je  le  répète,  nous 
pensons  que  l'amendement  proposé  doit  être  réduit 
a  ceci  :  a  Les  gardes  des  forêts  dépendantes  des 
apanages  et  des  majorats  réversibles  à  l'fitat,  seront 
assimilés  aux  gardes  de  l'administration  forestière 
pour  Texercice  de  leurs  fonctions.  » 

Nous  avons  cru  nécessaire  de  donner  cette 
explication  à  la  Chambre  avant  que  la  discussion 
recommençât;  nous  ne  pouvons,  au  surplus,  que 
nous  en  rapporter  &  ce  que  la  Chambre  lera  à  cet 
égard. 

II.  JByde  de  Meavllle.  le  suis  désolé  d'avoir 
h  combattre  un  désir  (|ui,  d'après  ce  que  vieoit  de 
nous  dire  M.  le  président  du  conseil,  a  été  ex- 
primé par  un  prince  de  notre  royale  famille.  Mais 
comme  je  me  trouve  aussi  sauvent  dans  la  néces- 
sité de  combattre  les  propositions  du  gouverne- 
ment, et  que,  par  là,  je  m'expose  au  malheur  de 
•n'être  pas  de  l^vis  du  prince  auguste  que  je  sers 
autant  par  sentiment  que  par  devoir,  je  viens, 
selon  ma  coutume  de  loyal  député,  donaer  toute 
ma  pensée  sans  autre  considératioa  que  celle  de 
Ja  vérité. 

Je  n'examinerai  pas  ce  qui  se  passait  autrefois, 
je  me  bornerai  à  considérer  ce  qui  doit  se  passer 
aujourd'hui  daQ£  rintérét  de  nos  libertés  et  dans 
rintérêt  du  trône,  qui  est  la  base  essentielle  de 
ces  mêmes  libertés.  Je  dis  que  si  la  pro^positiou 
.qu'on  uous  soumet  «nous  a  été  présentée  comme 
mesure  d'utlbié,  cette  utilité  n'existe  pas,  car 
l'article  du  gauvernea^nt,  tel  qu'il  était  rédigé, 
.pourvoyait  à  tout.  Cet  article  dit  que  radjgainib' 
tration  forestière  fera  faire  les  visites  et  opéra- 
tions qu'elle  jugera  nécessaires  pour  s'a&surer 
que  rex:ploitation  est  conforme  à  raméoagemeut 
et  que  les  aulres  dispositions  sont  ex&ulées. 
Voilà  bieja  certainement  tout  ce  que  demande 
l'utilité  pour  les  bois  .qui  peuveut  être  réversi- 
bles à  la  .couronne.  Au  lieu  de  cela,  ou  veut  que 
vous  accordiez  des  privilèges  À  des  particuliers^ 
J'-eutends  par  particuliers,  les  propriétaires  de 
majorats.  Les,prince39  sans  doute*  sout  dans  une 
autre  catégorie  ;  il  n'est  pas  douteux  que  iious 
devons  les  entour,er  d'égards  et  de  respects,  et 
que  «nous  .devons  accorder  à  Jleur  noble  race  tout 
ce  qui  est  dû  au  r.ao^  élevé  qu'iU  ojxi  reçu  de 
ûieu  dans  la  société.  Mais  il  n'en  est  pas  moius 
vjai,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  lait  observer  hier,  que 
les  princes  ne  sont  que  des  sujets  et  qu'il  existe 
entre  eux  et  le  trûiaeiuoe  distance  immense  qu/il 
me  faut  jamais  perdre  de  «vue.  Uq  dicai-je, 
l^ssieurs;  ah  !  c'est  moins  aujourd'hui  peut-être 
«que  jamais  qull  est  pernsis  aux  vrais  royalistes 
de  l'oublier. 

Nous  avons  des  ministres  j^esponsables  (et  cela 
.doit  être)  de  tous  ies  actes  de  la  royauté j  luais 
aussi  cett$  royauté  psoteotrioe,  cette  royauté  que 
rien  ne  peut,  que  rien  ne  doit  atteindre,  cette 
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ToyacM  si  forte  de  0a  légitimité,  éleroBS-la  le 
plus  baut  possible,  rapprochoos-la,  sll  est  pos- 
sible, des  cieQK,  et  laissons  tootce  qui  n'est  pas 
elle  sur  la  terre. 

le  BeTmsiiaos  tout  ceci  t{tt^DlB  privilège  <|Qi 
rapproche  trop  d«  trôaedessajets.  le  crois,  dans 
tous  les  cas,  qu'âne  proposition  de  œ  genre  n^ati- 
raitpas  ût  être  préseatée  par  la  commission, 
mais  bien  qu*€4ie  aurait  '4ii  venir  directement  du 
tr6»e;  car  il  s'agit  de  privilèges  à  accorder  anx 
princes  de  la  famille  royale,  et  le  roi  pouvait 
seul  être  ju^  en  n&e  matière  aussi'  grave,  aussi 
délicate.  Hftais  on  vient  de  nous  déclarer  que  le 
gouvernement  a  consenti  à  la  proposition. 

Quoi  qu'il  en  «oit,  je  n'en  ferai  pas  moins  ce 
qui  me  semble  un  impérieux  devoir,  en  persis- 
tant à  soutenir  que  si  Ton  sort  du  droit  commun 
ce  ne  doit  être  que  pour  le  souverain  de  TBtat. 
Ici,  Messieurs,  il  ne  s^agit  point  des  personnes  1 
nos  princes  ne  peuvent  que  me  savoir  gré  de 
défendre  celte  haute  question  de  principe;  phrs 
je  cherche  à  élever  le  trône,  plus  je  grandis  la 
noble  fatrille  de  nos  rois,  plus  j^affermis  ces 
vieilles  et  salutarres  doctrines  qui  font  la  base 
de  notre  bonheur  et  de  nos  lioertés;  je  crois 
flonc  ne  rien  dire  qui  ne  soit  dans  les  conve- 
nances et  conforme  à  la  vérité. 

Un  de  nos  honorables  coUèguesnous  engageait 
hier  à  adopter  la  proposition,  parce  que,  disait-il, 
il  comptait  f)ropo8er  à  la  Chambre  de  retendre 
aux  particuliers  ;  eh  bien  I  si,  lorsque  vous  dis- 
cuterez la  question,  vous  adoptez  cette  mesure 
pour  les  particuliers,  les  apanagistes  et  les  pos- 
sesseurs de  majorats  jouiront  nécessairement 
de  la  même  faculté.  Par  toutes  ces  considérations, 
ie  persiste,  Messieurs,  à  demander  le  rejet  de 
l'amendement  de  la  commission. 

M.  de  l^illèle,  ministre  des  finances,  L^orateur 
s^est  'grandement  mépris.  Il  ne^s'agit  pas  du  tout 
despersonnes.  S'il  «^agissait  des  personnes,  il  au- 
rait raison  de  demander  qn^elles  «oient  taules 
traitées  également.  11  a  prétendu  aussi  qn^il  n'était 
pas  question  en  ce  moment  d'objeU  d'utilité.  11 
s'agit,  au  contraire,  de  choses  el  d^objets  d'utiTité 
générale.  Sivousnejugezpasquecetleutlliié  doive 
amener  la  disposition,  vous  la  rejetterez.  Quant 
à  nous,  nous  croyons  cette  disposition  néces- 
saire, et  nous  vous  la  demandons  parce  qu^il  est 
question  de  toute  autre  cbose  que  dune  propriété 
particulière. 

Déjà,  Messieurs,  vous  avez  adapté  dos  mesures 
excepUonnelles  pour  les  propriétés  de  l'Etat.  Rh 
bien!  il  se  présente  en  ce  moment 4ine  espèce  de 
propriété  dont  rbtat  n'a  pas  la  jouissance,  mais 
qui  lui  appartient  néanmoins,  et  qui  doit  faire 
retour  à  TÉtat.  Cette  espèce  de  propriété  est  dans 
une  situation  mixte,  et  c'est  une  disposition  mixte 
que  nous  vous  proposons  d'adopter.  Nous  i»e 
vous  demandons  pas  de  faire  pour  les  agents  des 
forêts  dépendantes  desapanaf^es,  ce  que  vous  avez 
fait  pour  les  agents  de  l'administration  forestière, 
mais  nous  vous  proposons  de  déclarer  que,  dans 
l'intérêt  d'une  plus  grande  conservation,  les  gar- 
des seront  plus  aruiés,  afin  4'étre  plus  à  même 
de  remplir  leurs  devoirs,  et  de  mieux  conserver  ee 
que  vous  avez  intérêt  à  conserver. 

C'est  par  une  raison  semblable  que  vous  avez 
armé  davantage  les  agents  des  forêts  de  l'Etat. 
Songez,je  vous  prie,  que  retendue  des  iorêts  dontil 
s*agit  en  ce  moment  est  teile  (qpi'elles  soot  beau- 
coup plus  exposées  aux  dilapidations  que  celles 
des  particuliers;  ne  perdez  pas  de  vue  que  comme 
elles  doivent  faire  un  jour  retour  à  rStat,  fEtat 


a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  qu'efles  ne  'soient  pas 
dilapidées,  et  par  oonséqnent  i  ce  que  les  gardes 
diargés  de  leur  conservation  soient  plus  armés 
que  n'ont  besoin  de  l'être  les  gardes  des  forêts 
particulières. 

Voilà  notre  opinion  sur  laquelle  )a  Chambre 
prononcera;  mais  elle  doit  voir  qu'il  ne  s'agît 
nullement  ici  de  telle  ou  telle  personne;  que  ce 
n'e^  pas  aux  personnes  qu'on  veut  accorder  la 
foveur  stipulée  dans  l'amendement,  mais  aux 
choses,  à  des  choses  dont  l'Etat  ne  jouit  pas, 
il  est  vrai,  mais  tpri  lui  appartiennent.  Je  ne 
pense  pas  qu'après  ces  explications  on  poisse 
voir  ta  une  question  constitutionnelle  ni  ces  hau- 
tes considérations  que  le  préopinant  a  fait  valoir. 
Les  bois  des  apanages  seront  n'autant  mieux  con- 
servés que  vous  armerez  davantage  ceux  qui  sont 
chargés  de  les  garder.  Ce  qu'on  vous  a  dit  d'une 
proposition  qui  tendrait  à  accorder  aux  forêts  des 
particnliers  la  faveur  dont  il  6*agit  maintenant, 
trouvera  plus  tard  sa  place.  Quant  à  présent,  je 
me  borne  à  vous  répéter  que  les  forêts  des  prin- 
ces apanages  sont  dans  ttne  position  mixte,  et 
et  que  c'est  pour  cela  que  nous  vous  demandons 
une  disposition  mixte. 

M.  SyAe  ée  Memrille.  M.  le  minière  des 
finances  n*a  pas  compris  ce  que  j*ai  avancé.  Je 
n'ai  pas  dit  qu'il  n'y  eût  pas  utilité  à  soumettre 
ces  biens  à  la  surveillance  de  Tliltat;  la  preuve 
que  vous  admettez  avec  moi.  Messieurs,  qu'il  y  a 
utilité,  f*t  que  la  commission  Tadrnet  aussi,  c^est 

3a*erie  vot»  a  proposé  de  soumettre  les  forêts 
ont  il  s'agit  à  des  mesures  auxquelles  ne  seront 
pas  assujetties  celles  des  particuliers,  d;  que  vous 
appu^^ez  cette  proposition,  par  la  raison  que  ces 
propriotés  sont  réversitïies  à  l'Etat.  Or,  vous  pre- 
nez toutes  les  précautions  que  vous  devez  pren- 
dre; précautions  suffisantes,  et  auxquelles  il  faut 
s'arrêter.  Je  répète  que  le  reste  n'est  pins  qu'un 
privilège.  Ce  privilège,  on  va  jusqu'à  demander 
qu'on  retende  aux  majorats.  Ainsi,  on  veut  que 
vous  admettiez  en  priocrpe  qu'il  y  aura  désor- 
mais en  France  une  classe  privilégiée,  une  classe 
qui  «e  serait  pas  soumise  aux  mêmes  conditions 
que  le  reste  des  paiticnliers,  et  cette  classe  pour- 
rait se  multiplier  par  l'établissement  de  majorais 
réversibles  à  la  couronne. 

Messieurs,  on  ne  peut  mettre  trop  de  franchise 
dans  une  discussion  de  ce  genre,  qui  intéresse  le 
trône  et  toute  la  famille  royale.  Je  crois  qu'il  est 
dans  l'intention  de  tous  les  membres  de  cette 
Chambre  de  donner  à  cette  famille  tout  ce  qui  lui 
eet  dû:  mais  je  pense,  en  môme  temps,  qu'il  ne 
pas  aller  au  delà;  je  pense  qu'il  faut  accoutumer 
le  peuple  à  sentir  la  distance  immense  qui  se 
trouve  entre  le  trône  et  les  princes,  afin  qu'on  ne 
cherche  jamais  à  se  persuader  que  notre  monar- 
chie a  quelques  traits  de  ressemblance,  du  moins 
en  ce  qui  tient  à  la  couronne,  avec  cette  répu- 
blique royale,  où  des  sujets  osèrent  autrefois  s  ar- 
roger le  droit  de  détrôner  leur  roi.  (Mouvement,) 

^n  nous  a  fait  entendre,  Messieurs,  que  l'on 
consentirait  volontiers  à  écarter  de  l'amendement 
lert  possesseurs  de  majorats,  c'est-à-dire  les  par- 
ticuliers. Eh  bienl  Messieurs,  dois-je  l'avouer,  s'il 
ne  s'agissait  que  de  particuliers,  je  ne  verrais 
qu'une  inconvenance;  il  s'agit  des  princes,  et  je 
croie  voir  une  pensée  peu  monarchique. 

Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  seulement  ici  de  fo- 
rêts et  de  majorats,  il  s'agit  de  ces  vieux  principes 
que  nous  nvons  conservés  dans  nos  cœurs,  et  que 
nous  devons  vouloir  transmettre  à  nos  enfants. 

'An  reste,  fflessieurs,  plus  nous  aimons  nos  11- 
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bertéSy  plas  nous  devons  être  royalistes  et  con- 
servateurs zélés,  même  ombrageux,  de  toutes  les 
doctrines  rovalistes;  car  la  légitimité,  disons-le, 
est  inséparable  de  nos  libertés  nationales.  Sans 
la  légitimité,  ces  précieuses  libertés  ne  pourraient 
durer;  et  sans  nos  libertés,  la  légitimité  serait 
sans  tiase,  sans  force,  elle  ne  pourrait  se  maintenir. 
Je  persiste.  Messieurs,  dans  l'opinion  que  nous 
ne  devons  perdre  aucune  occasion  de  montrer  à 
quel  point  nous  révérons  le  trône,  à  quel  point 
notre  amour  et  notre  raison  savent  Téiever  ;  or, 
pour  cela,  Messieurs,  ne  diminuons  jamais  la  dis- 
tance qui  existe  entre  lui  el  tout  ce  qui  vient 
après  lui.  Il  est  des  distances  qu'il  est  bon  qu'on 
ne  puisse  jamais  mesurer.  Pénétré  de  ces  principes, 
que  je  crois  éminemment  conservateurs,  je  de- 
mande de  nouveau  à  la  Chambre  de  rejeter  un 
amendement  qui  lui  est  contraire. 

M.  Borel  de  Brétizel.  Messieurs,  c*est  aussi 
ma  conviction  intime  de  la  justice  et  de  Tuti- 
lité  de  l'amendement  qui  m'appelle  à  cette  tribune. 

La  question  qui  vous  est  soumise  est  toute  do- 
maniale. 

fille  doit  donc  se  dégager  d'abord  de  toute  con- 
sidération amenée  dans  la  discussion  des  privi- 
lèges politiques  et  des  droits  particuliers  aux 
princes  du  sang. 

Gomment  pourrait-on  élever  des  doutes  sur  les 
règles  sacrées  de  la  monarchie  qui  placent  lé  roi, 
le  seul  représentant  héréditaire  de  la  nation,  au- 
dessus  de  toutes  les  dignités,  et  qui  ne  nous  pro- 
met de  reconnaître  au  pied  du  trône  que  des 
sujets  ? 

il  faudrait  encore  peut-être  séparer  de  la  dis- 
cussion ce  qui  concerne  les  majorais,  institution 
moderne,  et  dont  l'existence,  quant  à  ce  qui  con- 
cerne la  réversibilité  à  TEtat,  n'est  pas  bien  dé- 
montrée. 

Mais  les  apanages  ont  incontestablement  le  ca- 
ractère de  réversibilité.  Us  sortent  de  la  classe 
des  propriétés  purement  privées.  C'est  unique- 
ment dans  rintérét  de  la  conservation  intégrale 
de  ce  retour  qu'ils  étaient  l'objet  de  quelques-unes 
des  dispositions  de  l'ordonnance  de  1669,  et  qu'ils 
se  retrouvent  dans  le  projet  qui  vous  est  soumis. 

En  effet,  les  apanages  constitués  successivement 
depuis  le  règne  de  saint  Louis  au  profit  des  puî- 
nés de  la  maison  de  France  avec  clause  de  retour, 
ont  toujours  été,  à  raison  de  la  nature  de  pro- 
priété mixte,  soumis  à  des  actes  de  la  surveil- 
lance du  gouvernement. 

Avant  la  Révolution,  les  maîtrises  des  grands 
domaines  apanages  étaient  instituées  par  le  roi, 
sur  la  présentation  des  princes.  Les  aménage- 
ments étaient  réglés  par  des  arrêts  du  conseil  ; 
les  ordonnances  de  réiormation  étaient  faites  par 
des  commissaires  du  conseil  du  roi. 

Maintenant  et  depuis  la  Restauration  qu'est-il 
resté?  Aucune  juridiction,  sans  doute,  aucune 
espèce  de  supériorité  féodale  ou  autre ,  mais  un 
domaine  de  rfitat  grevé  de  retour. 

A  ce  titre,  quel  a  dû  être  le  rapport  des  princes 
apanagisles  remis  en  possession  (car  il  en  exis- 
tait plusieurs)  avec  les  administrateurs  du  do- 
maine de  l'Etat  ? 

Le  directeur  général  des  forêts  a  institué  les 
agents  de  ces  forêts  parce  qu'elles  étaient  doma- 
niales. Il  a  pu  et  dû  les  révoquer  dans  l'intérêt 
du  service  toutes  les  fois  qu'il  la  jugé  nécessaire. 

Les  forêts  de  l'apanage  ont  été  soumises  aux 
mêmes  règles  d'adminisiration  et  de  surveillance 
que  les  autres  forêts  de  l'Etat.  Les  principes  con- 
servateurs des  droits  de  l'Etat  ont  été  reconnus 


par  le  gouvernement  et  ont  fait  l'objet  d'instruc- 
tions imprimées  en  1817. 

Cet  ordre  de  choses  établi  dans  l'intérêt  du  do- 
maine de  l'Etat,  autant  et  plus  que  dans  ceux  des 
princes  apanagistes,  est-il  contraire  aux  princi- 
pes qui  doivent  régler  soit  notre  législation  do- 
maniale, soit  notre  législation  criminelle? 

Sous  le  premier  rapport,  rien  que  de  conforme 
aux  intérêts  de  la  conservation  des  domaines  de 
l'Etat  1  institution  du  roi,  révocation  possible; 
cette  mesure  est  conservatrice. 

Sous  le  deuxième,  la  législation  criminelle  ou 
correctionnelle,  les  dispositions  d'une  loi  spéciale 
du  22  mars  1806,  donnent  des  attributions  aux 
agents  supérieurs  de  l'administration  forestière 
pour  la  poursuite  des  délits  commis  dans  les  fo- 
rêts de  l'Etat. 

Aucunes  de  ces  dispositions  ne  peuvent  être 
applicables  à  l'apanage  :  car  il  n'est  pas  institué 
pour  ces  domaines  aucunes  directions  ni  admi- 
nistrations, ni  aucunes  conservations  pour  les 
forêts  qui  le  composent.  Or,  par  la  loi  de  1806, 
ce  sont  les  seuls  directeur  général,  administra- 
teurs et  conservateurs  qui  avaient  ce  droit,  dont 
aucune  applicaion  n'a  été  faite  et  n'est  possi- 
ble. D'ailleurs,  cette  loi  est  révoquée  par  le  Goda 
d'instruction  criminelle. 

Restent  les  dispositions  du  Gode;  elles  sont 
communes  aux  poursuites  à  faire  dans  l'intérêt 
de  l'Etat,  des  communes  et  établissements  pu- 
blics. 

Ainsi,  le  même  intérêt  de  conservation  exige 
les  mesures  analogues  de  poursuites. 

Tel  est  tout  le  voeu  de  l'amendement.  Réduit 
par  l'observation  de  M.  le  ministre  des  finances 
aux  simples  gardes  et  aux  poursuites,  il  n'of- 
fre ni  privilège,  ni  inconvénients  ;  au  contraire, 
il  a  l'avantage  de  conduire  à  une  meilleure  con- 
servation. 

J'appuie  l'amendement  de  la  commission;  il 
est  une  conséquence  forcée  de  l'institution  royale. 

(M.  de  Berthier  demande  et  obtient  la  parole  pour 
une  observation.) 

M.  de  Berthier.  Si  le  gouvernement  consent  à 
ce  que  le  même  privilège  soit  accordé  aux  gardes 
de  tous  les  propriétaires,  il  n'y  aura  pas  de  dif- 
ficulté {Des  murmures  s'élèvent);  mais  sans  cela, 
je  vote  contre  l'amendement  de  la  commission, 
parce  que  les  princes  apanages  sont  des  sujets 
comme  tous  les  autres. 

M.  le  Président.  On  a  proposé  de  retrancher 
de  l'amendement  de  la  commission  le  mot  aaents^ 
et  ceux-ci  :  pour  la  première  fois  des  délits  et 
contraventions.  Je  mets  aux  voix  ce  sous-amen- 
dement. 

(Peu  de  membres  prennent  part  à  l'épreuve  ; 
M.  le  président  la  renouvelle  après  avoir  invité 
MM.  les  députés  à  y  prendre  part.  La  Chambre 
adopte  le  sous-amendement  ;  elle  rejette  ensuite 
l'amendement  de  la  commission  ainsi  sous- 
amendé.  Elle  adopte  l'article  89  tel  qu'elle  l'avait 
précédemment  amendé). 


H.  le  Président.  L'article  90  du   projet  est 
conçu  en  ces  termes  : 

TITRE  VL 

Des  bois  des  communes  et  des  établissements 

publics. 

«  Art.  90.  Sont  soumis  au  régime  forestier,  d'à- 
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prèsTarticle  \*^  de  la  présente  loi,  les  bois  taillis 
ou  futaies  appartenaDl  aux  communes  et  aux 
établissements  publics,  et  reconnus  par  l'admi- 
Distration  susceptibles  d'aménagement  ou  d'une 
exploitation  régulière. 

«  En  conséquence,  toutes  les  dispositions  des 
premières  sections  du  titre  lll  leur  sont  appli- 
cables, sauf  les  modifications  et  exceptions  spé- 
cifiées au  présent  titre.  » 

La  commission  a  proposé  de  rédiger  ainsi  cet 
article  : 

«  Sont  soumis  an  régime  forestier,  d'après 
l'article  1«'  de  la  présente  loi,  les  bois  taillis  ou 
futaies  appartenant  aux  communes  et  aux  éta- 
blissements publics,  et  reconnus  par  l'adminis- 
tration susceptibles  d'aménagement  ou  d'une 
exploitation  régulière. 

«  En  conséquence,  toutes  les  dispositions  des 
six  premières  sections  du  titre  III  leur  sont  ap* 
plicables,  sauf  les  modifications  et  exceptions 
spécifiées  au  présent  titre. 

<  Lorsqu'il  8*agira  de  la  conversion  en  bois  et 
de  Taménagement,  la  décision  de  l'administration 
forestière  sera  communiquée  au  maire  ou  aux 
administrateurs  des  établissements  publics.  Le 
conseil  municipal  ou  les  administrateurs  seront 
appelés  à  eu  délibérer;  et  en  cas  de  contesta- 
tion, il  sera  statué  par  le  conseil  de  préfecture, 
sauf  le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat.  » 

Trois  autres  amendements  ont  été  présentés. 
Celui  qui  doit  d'abord  occuper  la  Chambre  est 
celui  de  M.  Devaux  qui  demande  qu*aux  motsdu 
2®  §  :  toutes  les  dispositions  des  six  premiè- 
res sections^  on  substitue  ceux-ci  :  toutes  les 
dispositions  des  sections  2,  3,  4.  5  et  6  du  ti- 
tre III, 

La  parole  est  donnée  à  M.  Devaux. 

M.  Devaax.  L'article  90,  qui  transporte  exclu- 
vement  à  Tadministratlon  le  droit  de  aélimitation 
et  de  bornage  des  forêts  communales  est  une 
usurpation  sur  le  pouvoir  municipal.  C'est  un  des 
effets  de  cette  centralisation  qui  prétend  régir  à 
Paris  tous  les  intérêts  locaux. 

En  appliquant  aux  bois  communaux  la  pre- 
mière section  du  titre  III,  le  bornage  se  ferait 
sans  le  concours  du  maire,  qui  est  pourtant 
l'administrateur  légal  de  la  propriété  commu- 
nale. 

Le  procès-verbal  de  délimitation  serait  déposé, 
non  pas  au  secrétariat  de  la  mairie,  mais  à  celui 
de  la  préfecture,  et  Toriginal  de  ce  titre  ne  serait 
pas  remis  au  représentant  légal  de  la  propriété. 

On  ne  concevrait  pas  mieux  comment  ce  serait 
au  gouvernement  à  approuver  ou  à  rejeter  le  pro- 
cès-verbal de  délimitation,  comment  ce  serait  au 
préfet  à  prendre  et  à  faire  afficher  des  arrêtés 
pour  ta  délimitation  générale  d*un  bois  commu- 
nal, ni  comment  ceux  qui  prétendraient  au  bor- 
nage devraient  agir  contre  les  agents  forestiers 
qm  le  refuseraient. 

L'action  en  délimitation  tient  essentiellement 
à  la  propriété,  et  ne  peut  appartenir  qu*au  re- 
présentant légal  de  la  propriété,  qui,  dans  Tétat 
actuel.de  la  législation  est  le  maire,  auquel  les 
lois  de  1790  etde l'an  VllI  délèguent  exclusivement 
le  droit  de  faire  valoir  activement  et  passivement 
les  intérêts  communaux.  L'article  90  détruit  com- 
plètement cet  état  de  la  législation,  et  le  sys- 
tème de  la  loi  est  de  ne  rien  laisser  à  faire  au 
pouvoir  municipal  pour  la  protection  des  droits 
de  jouissance  et  de  disposition  des  bois  commu- 
naux. Quand  on  voudra  reconstituer  cet  antique 
pouvoir  municipal  et  le  mettre  eu  harmonie  avec 

T.   L. 


SU 
le  gouvernement  représentatif,  on  rencontrera 

|î?!îLWA^'^®fP."^^^  ^®^  '^^^  ^"î  partiellement 
1  auront  dépouillé  de  toutes,  ses  attributions,  et 
alors  11  faudra,  ou  renoncer  à  le  constituer  sur 
ses  véritables  principes  de  compétence  adminis- 
tra ive.  pu  contredire  les  lois  qui  l'auront  dé- 
molie pièce  à  pièce, 

La  délimitation  ou  le  bornage  des  propriétés 
communales  appartient  entièrement  au  (froit  civil 
parce  que  les  propriétés  communales  sont  des 
propriétés  privées  qui  ne  changent  pas  de  nature 
et  ue  sortent  pas  de  la  protection  du  droit  civil 
pour  appartenir  à  une  personne  fictive  ou  à  un 
être  collectif  appelé  commune. 

La  loi  civile  a  d'ailleurs  des  formes  plus  simples 

pour  le  bornage  que  cette  complication  de  formes 

administratives  réparties  dans  les  quatorze  articles 

de  la  section  I- du  titre  m,  quel-on  veut  appliquer 
aux  bois  des  communes.  '  H"H"cr 

Je  demande  donc  le  retranchement  de  la 
-  section  du  titre  III,  ou,  en  d'autres  termes,  que 
les  actions  en  délimitation  ou  bornage  des  forêts 
communales  continuent  de  rester  sous  la  pro- 
tection du  droit  civil,  avec  les  formes  et  les  effets 
qu  elle  détermine.  Je  demandequ'on  n'intervertisse 
pas  le  principe  de  la  propriété  en  transférant  à 
une  administration  étrangère  à  la  propriété  le 
muàV  représenter  dans  les  actions  en  déU- 

(L'amendement   de   M.    Devaux,   n'étant  pas 
appuyé,  n'est  pas  mis  aux  voix.)  ^ 

A  "•  "?  fr^Weiif  soumet  à  la  Chambre  l'amen- 
dement de  M.  de  Montbel,  qui  consiste  à  ajouter 
vante  •    ^^  Paragraphe  la  disposition  sui- 

«  l/administration  forestière  réservera  toujours, 
dans  les  coupes  de  ces  bois,  un  nombre  de  bali- 

ra^eltt!  '/  ^'"'  '''^  ^PP'^P"^  «^  ^- 

M.  de  Moiitbel.  Messieurs,  l'article  Ib  de  la 
01  que  nous  discalons  confère  au  gouvernement 
•«  l«»t  d'aménager,  par  ordonnances,  les  toiset 
foré  s  du  donaaine  de  l'Etat.  Je  regret tequ-ua  te 
droit  lux  au  éW  concédé  sans  limites,  et  m  rœre 
porte  plus  spécialement  sur  l'omission  des  orefr- 
cnptions  de  réserves  d'arbres  dans  les  coupeTà 

?fifiQTf'„îon.*^°'^!î''"  ^^'^  ordonnance  dt 
1669.  r.e  grand  roi,  dans  plusieurs  de  celles  des 

i'ii^^'i'H?''  '^î  cette  ordonnance  qui  déterminent 
le  mo.le  d  aménagement  des  foréls  de  l'Etat  et  des 

communes,  vouluiévidemmenttracercomme/^«^ 
lateur,  et  tracer  d'une  main  ferme,  le  cerde  de^sl 
puissance  administrative.  ^ 

Je  sais.  Messieurs,  que  la  question  de  l'ulilité 
des  réserves,  du  moins  sur  taillis,  est  enrore,  aux 
yeux  de  beaucoup  de  personnes,  un  problème  de 
physiologie  végétale.  Toutefois,  je  ^is  S  et 

rn=M  H«*KÎÎf  ""*•  '"'  "Serves  ont  lieu  S  fa 
plupart  des  bois  qui  sont  aménagés  dans  un  bon 
système  de  conservation.  Ne  sommes-nous  do^c 

^^JVtL^^'fr'  1"«  •'expérience  en  a  à  feu 
près  démontré  l'avantage,  et  n'était-ce  pas  un 
motif  sofiisant  pour  que  les  prescriptions  de 
réserve  que  renferme  l'ordonnance  de  1669  80 
retrouvassent  dans  l'article  15  de  la  loi  oui  vous 
occupe  î  Le  désir  en  a  été  manifesté  dans  plusieurs 
•le  vos  bureaux  et  plusieurs  récits  récemmen  pu! 
blirs.en  présentent  également  l'expression;     ^ 

Aujourd  hui,  cpux  de  mes  honorablea  collôiiues 
qui.  comme  moi,  partageaient  ce  désir,  n'ont 
I.lu8.  i«r  rapport  à  l'article  15  déjà  Yoté  dans 
cette  Chambre,  quua  vœu  à  former  :XlâSI 


que 
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cet  article  fixe  plus  tard  Tattention,  je  dois  même 
dire  les  méditations  de  la  Chambre  des  pairs. 

Quoi  qu'il  en  soit*  Messieurs,  si  vousju^ez  quUl 
y  ait  eu  omissioa,  et  omission  grave  daas  cet 
arlicle,  ne  souffrez  pas  qu'elle  se  reproduise  dans 
rarticle  90,  dont  la  discufision  vous  appartient 
encore. 

Gardiens  naturels  des  domaines  de  l'Etat  et  des 
communes,  décidez,  comme  législateurs,  de 
quelle  manière  le  tuteur  légal  de  ces  communes, 
le  gouvernement,  remplira  par  rapport  à  Tamé- 
nagement  de  leurs  bois,  eu  égard  aux  réserves  à 
faire,  les  obligations  que  celte  tutelle  lui  impose; 
ou,  en  d'autres  termes,  obligez-le  par  la  loi  à  faire 
dans  cet  intérêt  spécial  de  ses  pupilles,  ce  que 
nous  reconnaissons  être  fuit  généralement  par 
tous  les  propriétaires  de  bois,  saines  et  éclairés, 
par  tous  les  bons  pores  de  famille. 

Tel  est,  Messieurs,  Tobjet  de  ramcndement  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer. 

Ainsi,  Messieurs,  ce  que,  selon  moi,  nous  au- 
rions eu  tort  peut-être  de  ne  pas  statuer  dans 
l'article  15,  pour  les  réserves  4  faire  dan»  les  bois 
de  l'Elat,  se  trouverait  réglé  législativetneut  ici 
dans  l'article  90,  du  moins  pour  les  bois  des  com- 
munes et  pour  ceux  des  établissements  publics. 

M.  de  llotithillier,  dij^ecteur  général  des  fo- 
rêts. L'article  15  que  vous  avez  adopté  précé- 
demment dit  que  tous  les  bois  et  forêts  du  do- 
maine de  rStat  sont  assujettis  à  un  aménagement 
réglé  par  des  ordonnances  royales.  Dans  les  bois 
soumis  au  régime  forestier  sont  compris  les  bois 
des  communes;  ainsi,  ce  qu'on  demande  est  tout 
à  fait  un  objet  d'ordonnance.  Il  n'est  pas  néces- 
saire de  mettre  dans  la  loi  le  nombre  de  baliveaux 
qui  doivent  être  conservés;  cela  ne  serait  pas  du 
domaine  de  la  loi.  En  conséquence,  je  m'oppose 
à  l'amendement. 

M.  deMontbei.  J'ai  commencé  par  dire  qu'il 
y  avait  une  omission  grave  dans  Tarticle  15;  je 
demande  que  cette  omission  ne  se  reproduise  pas 
dans  l'article  90.  Quand  la  Chambre  aurait  adopté 
mon  amendement,  peut-être  pourrait-elle  sou- 
mettre l'article  15  à  un  examen  ultérieur  et  y  ap- 
porter la  modification  qu'elle  jugerait  convenable. 

(L'amendement  de  M.  de  Montbel  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président  soumet  à  la  Chambre  l'amen- 
dément  de  M.  de  Ricard  (du  Gard)  tt^ndant  k  com- 
mencer le  troisième  paragraphe  de  l'amindement 
de  la  commission  par  ce^s  mots:  Dans  le  cas  prévu 
par  le  premier  paragraphe  du  présent  article, 
comme  lorsqu'il  s'agira  de  la  conversion  en  bois. 


M.  de  Rieard  (du  Gard),  Il  me  semble  qu'il  y  a 
une  lacune  dans  la  proposition  de  la  commission. 
En  effet,  le  premier  paragraphe  de  Tarlicle  90 
veut  que  le  bois  taillis  et  les  futaies  des  communes 
soient  réunis  au  régime  forestier,  lorsque  l'ad- 
ministralion  les  aura  reconnus  susceptibles  d'a- 
ménagement ou  d'exploitation  régulière.  11  n'y  a 
aucun  recours  établi  contre  la  décision  de  l'admi- 
nistration forestière.  Cependant  ce  recours  ne 
peut  être  refusé.  Puisque  les  conseils  municipaux 
sont  consultés  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  l'in- 
térêt des  communes,  comment  ne  les  constiiurait- 
on  pas  lorsqu'il  s'agit  de  déclarer  aménageable 
les  bois,  taillis,  ou  futaies,  qui  peuvent  ne  pas 
être  susceptibles  d'aménagement.  JSous  ne  sau- 
rions accorder  trop  formellement  aux  communes 
un  recours  contre  le  zèle  quelquefois  mal  enten- 


du des  agents  de  Tadministration  forestière,  qui 
souvent  Sâbusent  d'un  arrêté  consulaire,  d'après 
lequel  les  bois  ou  communes  sont  soumis  au  même 
régime  que  les  bois  nationaux  pour  transformer 
en  taillis  des  terrains  où  il  ne  croit  que  des  brous- 
sailleset  quelques  arbre3répandusçàetlà,qui  sont 
fort  utiles  à  Tagricullure  par  le  pâturage  qu'ils 
fournissent  aux  troupeaux,  et  qui  ne  sont  sus- 
ceptibles d'aucun  produit  forestier. 

On  me  dira  peut*êlre  que.  par  le  mot  adminis- 
tration, on  a  entendu,  dans  l'article,  l'autorité  ad- 
ministrative et  non  radminislration  forestière. 
S'il  en  e^i  ainsi,  la  confusion  sera  le  rc'fiutiat  de 
celte  rédaction  du  projet  de  loi,  car  nous  voyons 
dans  plusieurs  articles  qu'on  se  sert  tout  simple- 
ment du  mot  administration  quand  il  est  quesilou 
de  radministration  forestière.  Mais  alors  même 
qu'il  faudrait  traduire  partout  le  mot  adminiëtra- 
tion  par  le  mot  autorité  administrative,  ii  n'en 
serait  pas  moins  que  la  rédaction  que  je  propose 
devrait  être  adoptée.  En  effet,  par  ces  mots  :  au- 
torité administrative,  on  entend  sans  doute  les 
préfets.  Ce  siTait  donc  le  préfet  qui, par  un  arrêté, 
déclarerait  le  bois  ou  le  taillis  susceptible  d'amé- 
nagement ou  d'exploitation  régulière.  Kh  bien, 
dans  ce  cas  même,  quand  le  |)réfet  aura  déclaré 
le  bois  de  la  commune  susceptible  d'aménagement, 
je  crois  qu'il  n'en  faudra  pas  moins  que  l'arrèlé 
du  préfet  soit  communiqué  au  maire,  puis  au 
conseil  municipal,  et  qu'en  cas  de  contestation, 
il  devra  y  avoir  recours  au  conseil  de  préfecture, 
et  par  conséquent  au  Conseil  d'Ktat.  Au  surplus, 
j'attendrai  les  explications  de  M.  le  commitisaire 
du  roi  pour  rédiger  définitivement  Tamende- 
raeni  que  je  veux  présenter  à  .la  Chambre. 

M.  de  Bouthiliier,  directeur  général  de*  forêts . 
Si  l'on  avait  bien  examiné  le  projet  de  loi,  uri 
aurait  vu  que  dans  tous  les  cas  otj  ii  est  question 
de  radministration  forestière,  on  y  désigne 
l'administration  forestière,  et  que  parconséquent 
il  ne  peut  y  avoir  aucune  espèce  de  confusion. 
De  plus,  aussitôt  que  le  projet  a  été  rédigé,  on 
s'est  occupé  sur-le-champ  de  la  rédaction  du 
projet  d'ordonnance  pour  l'exécution.  Voici  com- 
ment (i^i  conçu  l'article  relatif  à  l'exécution  de 
celui  dont  il  est  question  en  ce  moment  :  «  Lors- 
qu'il s'élèvera  des  contestations  sur  la  question 
de  savoir  si  un  bois  est  susceptible  d'aménage- 
ment ou  d'exploitation  régulière,  la  vérification 
du  bois  sera  faite  par  les  agents  forestiers  con- 
tradictoirement  avec  les  administrations  des  com- 
munes; et  il  sera  statué  par  le  gouvernement  a^jrés 
avoir  entendu  le  préfet  du  département  eU'admi- 
nistration  des  forêts. 

On  voit  par  là  que  les  rédacteurs  du  projet,  loin 
de  vouloir  appeler  l'administration  forestière  à 
déterminer  si  les  bois  sont  susceptibles  d'aména- 
gement régulier,  ont  eu  pour  but  de  répondre  aux 
plaintes  (jui  ont  été  portées  sur  l'arbitraire  avec 
lequel  des  agents  secondaires  ont  voulu  quelqut*- 
fois  faire  regarder  comme  susceptibles  d'aména- 
gement des  terrains  qui  ne  pouvaient  être  consi- 
dérés que  comme  des  pâturages. 

Je  demande  que  le  mot  administration  reste  tel 
qu'il  est  dans  l'amendement  de  la  commission, 
et  que  cet  amendement  soit  adopté. 

M.  Agier.  Je  suis  et  je  serai  toujours  pour  toutes 
les  mesures  qui  pourront  donner  à  radminiï^- 
tratiou  forestière  le  moyen  de  continuer  le  bien 
qu'elle  a  commen^^é,  et' aussi  bien  que  posï^il)!*.-, 
il  faut  l'avouer.  Mais  il  est,  Messieurs,  un  intéri't 
qui  doit  toujours  être  présent  à  notre  pensée  : 
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c*e3teelHi  deecommuneB  ;  et  il  ressort  évidemment 
de  ce  que  Yient  de  dire  M.  le  directeur  général, 
que  Taddition  proposée  par  M.  de  Ricard  doit  être 
adoptée  M.  te  directeur  générât  vous  a  dit  positive* 
ment  que  l'ipteatiou  de  ceux  qui  ont  rédigé  le 
projet  de  Code,  ii*avaik  jamais  été  de  donner  ^ 
radministration  forestière  ie  droit  de  faire  à  son 
gré  les  aménageiiieQtgou  les  oeupesdans  les  boi^ 
et  taillis  des  communes.  11  est  sensible  en  effet 
que,  s*it  en  était  ainsi,  on  donnerait  à  radmi- 
nistration forestière  le  droit  de  foire  faire,  quand 
elle  le  voudrait,  des  coupes  dans  les  bois  de  telle 
ou  telle  commune. 

Mais,  Messieurs,  les  communes  ne  peHfent  agir 
que  sousTaulorité  des  tuteurs  quileur  sont  donnés 
par  la  loi;  ce  n'est  donc  pas  d'après  la  simple 
volonté  des  agents  forestiers  que  les  aménage- 
ments peuvent  être  faits  ou  que  les  coupes  peu- 
vent être  ordonnées.  Que  sont  les  agents  forestiers 
dans  eette  circonstance^  ils  ne  sont  évidemment 

a  ne  les  agentsdu  tuteurétabli  pour  les  communes, 
résulte  de  là  que  le  recours  demandé  est  de  toute 
justice  :  cela  résulte  même  des  explications  que 
vient  de  nous  donner  M.  le  commissaire  du  roi; 
explications  précieuses,  qui  seront  très  utiles  pour 
Tapplication  du  Gode  quand  il  sera  adopté,  mais 
qui  ne  peuvent  pourtant  empêcher  que  nous 
rendions  la  loi  aussi  claire  et  aussi  précise  qu'elle 
doit  l'être.  Pour  cela,  et  pour  rendre  par  le  texte 
de  la  loi  ce  que  vient  de  nous  exposer  M.  ie  com^ 
missaire  du  roi«  je  crois  que  la  Chambre  doit 
adopter  Tamendement  de  M.  de  Ricard. 

M.  ée  Marllgaae,  eommUnUre  du  rûi.  Je  crois 
que  nous  discutons  maintenant  faute  de  nous 
entendre;  car,  dans  la  réalité,  nous  sommes  à 
peu  prés  d'accord  sur  le  résultat  auquel  il  imf>orte 
d'arriver.  Pour  que  les  bois  et  taillis  dont  il  s'ugit 
à  l'article  90  soient  soumis  au  régime  forestier, 
il  faut  qu'ils  soient  reconnus  par  l'administration 
susceptibles  d*amêoageflaent  ou  d'une  exploitation 
régulière.  Nous  sommes  parfaitement  d'accord 
sur  ee  point,  que  ce  n'est  pas  A  radministration 
forestière  qu'il  appartient  de  déterminer  si  les 
bois  des  communes  sont  on  non  susceptibles 
d'aménagement  ;  car  l'action  de  l'administration 
forestière,  sur  ces  bois,  ne  commencera  que  quand 
la  reconnaissance  aura  préexisté. 

Cef)endant,  nous  venons  d'entendre  le  préopi- 
nant dire  qu'il  ne  faut  pas  que  ce  soit  l'adminis- 
tration forestière  qui  statue  sur  cette  reconnaissan- 
ce. Nous  sommes  entièrement  d'accord  à  cet  égard, 
et  M.  le  directeur  général  des  forêts  vient  d'expli- 
quer que  par  le  eaot  administration  nous  avons 
entendu  l'administration  publique,  et  non  l'ad- 
ministration forestière.  8i  pourtant  on  veut  éviter 
toute  espèce  d'amphibologie,  on  peut  dire  l'admi- 
nistration publique.  De  cette  manière,  on  procé- 
dera régulièrement,  comme  en  toute  matière 
purement  administrative.  Remarques  bien,  Mes- 
sieurs,  qu'il  se  présente  deux  cas  qui  tous  deux 
ou  tété  prévus.  Dans  l'un,^!  n'y  a  nuiiemeutiieu  au 
reooors  par  la  vole  de  la  juridiction  contentieuse. 
Il  s'agira  tout  simplement  de  constater  adminis- 
trati  vement  si  tel  bois,  possédé  par  tel  le  commune, 
est  ou  non  susceptible  d'une  exploitation  régu- 
lière. Bvidemment,  il  n'y  a  pas  là  de  question 
eontentieufle,  et  par  conséquent  point  de  possibi- 
lité de  recours.  C^est  done  administrativement  qse 
ce  point-là  doit  être  réglé.  Quand  ensuite  il  s'a- 
git d'un  terrain  qui,  de  sa  nature,  n'est  pas  sus- 
ceplihte  d'être  soumis  au  régime  forestier,  mais 
qui  peut  le  devenir  m  moyen  d'uAe  conversion 
en  bois  :  alors  entre  la  commune  qui  soutient  la 


négative,  et  radministration  forestière  qqi  affirme, 
il  y  a  une  question  contentieuse  qui  doit  être  sou- 
mise à  rautorité  acluiiniatrative  cunteiitieuse. 
Ainsi,  quand  il  s'ugit  d'éclalrcir  un  fait,  et  de 
savoir  si  des  bois  sont  ou  non  susceptibles  d'a- 
ménagement, c'est  à  radministration  k  pronon- 
cer ;  mais  quant  h  la  conversion  en  bois,  comme 
il  peut  naître  une  question  litigieuse,  c'est  alors 
seulement  que  radministration  couteutieuse  peut 
être  appelée  à  statuer, 

M.  NletUdler,  Je  viens  appuyt'r  l'addition  du 
mot  publique  au  mot  administration,  parce  que 
cela  lève  tous  les  doutes,  et  qu'il  me  sera  toujours 
agréable  de  me  trouver  d'accord  avec  l'honorable 
préopinant.  Ainsi  nulle  difficulté  sur  le  premier  § 
de  l'article  9U«  L'améqagement  doit  être  reconnu 
par  l'administration  publique  indépendamment 
de  radministration  forestière.  Uais  faut^ll  en  con- 
clure que  rameodemeot  de  M«  de  Ricard  doive 
être  rejeté  ?  c'est  là  que  commence  le  dissenti- 
ment :  je  pense  que  l'amendement  doit  être  adopté 
dans  tous  les  cas  possibles,  La  r.onsé(]uence  de 
cet  amendement  est  ^qe,  dans  tous  les  cas,  je 
conseil  municipal  soit  appelé  h  délibérer. 

Or,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  l'intérêt  d'une 
commune,  quel  que  soit  l'objet  qui  donne  liiiu  à 
cet  intérêt,  le  principe  est  toujours  le  même  :  il 
fauttoujoursqueie  conseil  municipal  soitentendu* 
C'est  un  principe  éternel,  qu'on  ne  doit  jamais 
prononcer  sur  l'intérêt  de  quelqu'un  sans  l'en- 
tendre. Dans  cette  hypothèse,  et  pour  concilier 
l'amendement  de  M<  de  Ricard  avec  l'explication 
de  H.  le  commissaire  du  roi,  il  y  aurait  trois 
lignes  à  supprimt^r  dans  l'article  ;  d'après  cette 
suppression,  ie  dernier  paragraiihe  serait  ainsi 
conçu  :  «  Dans  le  cas  prévu  par  le  premier  para- 
graphe du  présent  article,  comme  lorsqu'il  s  agira 
de  la  conversion  £n  bois  et  de  l'aménagement  des 
terrains  en  pâturage,  le  conseil  municipal,  etc.  » 
Je  crois  que  ce  paragraphe  ainsi  rédigé  concilie- 
rait tous  les  intérêts,  et  consacrerait,  pour  tous 
les  cas,  le  principe  que  le  conseil  municipal  duit 
jèire  appelé  à  délibérer.  J'appuie  donc  l'umende- 
mentde  M.  de  Martignac,  et  celui  de  M.  de  Ricard, 
en  faisant  la  suppression  que  j'ai  indiquée. 

M.  Favaril  de  E«iuislade,  rapporteur.  Il  faut 
bien  distinguer  dans  l'article  (^ue  nous  discutons 
deux  choses  absoluoient  différentes.  Il  y  a,  dans 
le  premier  paragraphe, un  mot  qui  a  lionné  lieu  à 
quelque  incertitude'.  On  a  cru  que  pur  administra- 
iian  on  pouvait  entendre  l'adminislraiion  fores- 
tière, ie  dois  déclarer  que  ce  mot  administration 
B  été  entendu  |iar  la  commission  dans  le  sens 
d'autorité  administrative,  ou  si  vous  voulez  d'ad- 
ministration publiqce;  ainsi  la  commission  ne 
voit  pas  d'inconvénient  à  ce  que  cela  soit  expli  jui^ 
et  qu'on  dise  :  par  l'autorité  administrative ^  sur  ta 
demande  de  l'administration  forestière. 

Vient  ensuite  une  question  sur  laquelle  je  ré- 
clame toute  l'attention  de  la  Chambre,  parce  qu'il 
ne  s'agit  plus  seulement  d'une  discussion  de  mois  : 
je  veiix  parler  de  l'amendement  de  M.  de  Ricard, 
qui  tend  k  vous  faire  considérer  comme  matière 
conteutieuse  un  aménagement  proposé  par  l'ad- 
ministratioa  forestière  sur  des  bois  de  communes. 
Vpus  sentez  que  cet  acte,  purement  administratif, 
purement  de  surrejUaoce,  ne  peut  être  de  la  com- 
pétence d'un  conseil  de  préfecture,  et  encore  moins 
duGonseil  d'Etat,  qui  n'aurait  pas  les  connaissances 
locales  nécessaires  pour  rendre  une  décision. 

€et  InconvéQiettt  qui  résulte  de  rameudement 
de  M.  de  Ricard,  «6  ^  présente  nullement  dans 
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ramendement  delà  commission.  On  «ait  qu'il  y  a 
une  certaine  espùce  de  terrains  qu'on  appelle 
prés-bois  qui  sont  de  quelque  rapport,  et  qu'ordi- 
nairement les  communes  préfèrent  conserver  en 
nature  de  pacage,  parce  qu'elles  y  trouvent  plus 
d'avantage.  L'administration, au  contraire,  qui  est 
bien  aise  d'auj^^menter  les  produits  forestiers, 
propose  souvent  de  mettre  en  nature  de  bois,  ce 
qui  se  trouve  en  nature  de  pacage.  Il  y  a  alors 
division  entre  Tadrainistration  forestière  et  la 
commune.  Comme  c'est  une  matière  conlenlieuse, 
la  commirsion,  pour  donner  aux  communes  toutes 
les  garanties  possibles,  a  proposé  de  soumettre 
cette  contestation  aux  conseils  de  prélecture,  sauf 
le  recours  au  Conseil  d'Etat.  Vous  voyez  par  là  la 
diflérenre  qu'il  y  a  entre  l'aménagement  dont  il 
est  parlé  au  premier  paragraphe,  et  qui  est  un 
acte  de  pure  administration,  et  la  conversiou  en 
bois  ou  raraénagement  des  terrains  qui  sont  en 
pacage.  Dans  le  premier  cas,  il  s'agit  d'un  objetqae 
radminisiralion  seule  doit  régler;  dans  le  second, 
il  s'agit  d'un  objet  litigieux,  à  l'éî^ard  duquel  les 
communes  ont,  d'après  notre  amendement,  toutes 
les  garanties  qu'elles  peuvent  désirer. 

D'après  ces  motifs,  je  crois  que  la  Chambre  doit 
adopter  ramendement  que  nous  lui  avons  pré- 
senté, sauf  à  remplacerdans  lepremier  pnrniiraphe 
le  mot  admviistration  \)'àr  ceux-ci  :  pur  Vautorité 
administrative^  sur  la  jjroposiiion  de  L'administra- 
tion forestière. 

M.    de  Ricard  {du  Gard),  Les  explications 

3ui  viennent  d'être  données  ne  laissent  plus  de 
oute  sur  la  signification  du  mot  administration; 
il  signifie  îciadministrntion  publique,  c'est-à-dire 
de  préfets.  Ainsi,  pas  de  difficulté  sur  le  premier 
paragraphe.  Examinons  le  second.  H  s'agit  de 
savoir  si,  lorsque  l'administration  publique,  sur 
la  proposition  de  Tadministration  forestière,  vou- 
dra déclarer  des  bois  communaux  susceptibles 
d'aménagement  ou  d'exploitation  régulière,  les 
conseils  municipaux  seront  appelêsà  en  délibérer. 
On  saitque  les  conseils  municipaux  sont  toujours 
appelés  à  déhbérer  sur  les  intérêts  des  communes. 
Or,  quel  plus  grand  intérêt  que  celui  qui  résulte 
de  la  question  de  savoir  s'il  convient  d'aménager 
des  terrains  en  pâturages,  ou  de  les  convertir 
en  bois  :  c'est  là  une  question  qui  touche  à  la 
propriété  communale;  et  alors  comment  peut-on 
refuser  de  consulter  le  conseil  municipal  tOu  dit 
qu'il  n'y  a  rien  là  de  contentieux.  Sans  doute,  il 
n'y  a  rien  de  contentieux  tant  qu'il  ne  s'é- 
lève pas  de  contestations  sur  l'arrêté  de  l'admi- 
nistration forestière,  qui  doit  dépouiller  une 
commune  de  ses  bois  ou  de  ses  pâturages  ;  mais 
si,  après  l  avoir  consultée,  elle  trouve  que  l'arrôté 
lui  est  préjudiciable,  elle  le  conteste;  et  alors 
commence  le  contentieux,  qui  est  un  conflit 
élevé  entre  riatérèt  privé  et  fin térôi  général.  Il 
me  semble  que  mon  amendement  ne  peut  souf- 
frir de  dilficulté.  M.  Mestadier  a  annoncé  que 
pour  le  rédiger  d'une  manière  plus  régulière,  il 
convenait  de  supprimer  ces  mots  :  La  décision  de 
V administration  forestière  sei^a  comiimniquée  au 
maire  ou  aux  administrateurs  des  étatlissements 
publics,  parce  que  la  disposition  suiVante  :  le 
conseil  municipal  ou  les  administratet!(rs  seront 
appelés  à  en  délibérer,  indique  suffîsamlpent  que 
Tarréié  doit  être  communiqué.  Mon  amepdement 
serait  alors  ainsi  rédigé  : 

«  Dans  le  cas  prévu  par  le  premier  pai^agraphe 
du  présent  article,  comme  lorsqu'il  s'agit'a  de  la 
conversion  en  bois  et  de  l'aménagement  ides  ter- 
rains en  pâturages,  le  conseil  municipal;  ou  les 


administrateurs  seront  appelés  à  en  délibérer  ; 
et,  en  cas  de  contestation,  il  sera  statué  par  le 
conseil  de  préfecture,  sauf  le  pourvoi  au  Conseil 
d'Etat.  •• 

M.  Dadon.  D'après  cette  nouvelle  rédaction, 
on  ne  voit  plus  sur  quoi  porterait  le  recours  aux 
conseils  de  préfecture.  11  faut  bien  qu'il  y  ait  un 
arrêté  qui  intervienne. 

M.  de  Rieard.  C'est  sur  l'arrêté  que  le  conseil 
de  préfecture  doit  être  appelé  à  délibérer* 

M.  Dadon.  Il  est  nécessaire  de  le  dire« 

M.  de  Martignae,  commissaire  du  roù  Non? 
nous  étions  expliqué  tout  à  l'heure  sur  la  difficulté 
qui  se  reproduit.  La  difficulté  se  résolvait  dans 
l'examen  d'une  question  de  compétence;  il  s'agis- 
sait de  savoir  à  qui  devait  appartenir,  dans  les 
deux  cas  de  l'article,  Ja  décision  à  intervenir. 
J'avais  dit  que,  pour  le  premier,  le  point  de  fait, 
il  n*y  avait  pas  de  discussion  parla  voie  contcn- 
tieuse;  que  c'était  une  simple  question  adminis- 
trative qui  devrait  êtreadministrativement  réglée. 
Dans  le  second,  celui  de  savoir  si  un  terr<>in 
existant  en  pâturage  sera  transformé  en  buis. 
J  admets  l'existence  de  la  contestation  coatentleust* 
et  l'intervention  du  conseil  de  préfecture.  Mais  la 
reconnaissance  de  l'aménagement  est  un  point  de 
fait  qui  n'est  pas  susceptible  de  contestaliun. 
Quant  au  second  cas,  il  suffit  de  se  rappeler  com- 
ment les  choses  se  pratiquent  pour  être  convaincu 
que  l'administration  publique,  provoquée  pur 
l'administration  forestière,  doit  nécessairement 
appeler  le  conseil  municipal  à  délibérer  sur  uno 
circonstance  qui  intéresse  essentiellement  la 
commune.  Ainsi,  l'arrêté,  procédant  par  la  voie 
administrative,  sera  soumis  à  la  délibération  du 
conseil  municipal  qui  sera  nécessairement  entendu 
avant  que  la  décision  administrative  intervienne. 

M.  Dadon.  Dans  tous  les  articles  du  Gode  fo- 
restier, toutes  les  fois  que  le  mot  administration 
est  suivi  d'un  intérêt  d'action,  il  s'entend  de  Tad- 
minii^traiion  publique  et  non  de  Tadministration 
forestière.  Quant  au  second  paragraphe,  je  crois 
que  nous  sornoies  tous  d'accord  sur  le  fond,  et 
qu'il  ne  s'agit  guère  (jnede  trouver  une  rédacliun. 
Il  faut,  je  crois,  rédiger  l'article  de  telle  sorte, 
qu'après  avoir  entendu  les  communes,  l'autorité 
administrative  proprement  dite,  donne  sa  décision 
sauf  le  recours  devant  le  Conseil  d'Ëtat.  Je  crois 
qu'il  faudrait  rédiger  ainsi  ce  paragraphe:  «  Lors- 
qu'il s'agira  de  la  conversion  en  bois  et  de  l'amé- 
nagement de  terrains  en  pâturages,  l'arrêté  sera 
pris  par  le  préfet  sur  l'avis  des  agents  de  l'admi- 
nistrution  forestière,  après  avoir  entendu  les  com- 
munes intéressées  :  en  cas  de  contestation,  il  v 
aura  recours  devant  le  Conseil  d'Etat.  • 

M.  Chlflet  demande  que  les  mots  :  dans  les 
cas  prévus  par  le  premier  paragraphe  du  présent 
article,  soient  retranchés,  et  il  appuie  la  rédac- 
tion proposée  par  Ja  commission* 

M.  Micod  de  llonehavd.  Messieurs,  je  ne 
pense  pas  que  nous  devions  adopter  la  ma- 
nière de  procéder  qui  vient  d'être  proposée  dans 
le  cas  de  conversion  des  pâturages  en  bois,  et 
j'appuie  celle  qui  est  indiquée  dans  l'amendement 
de  la  commission,  qui  me  parait  aussi  convenable 
que  conforme  à  (a  jurisprudence  actuellement 
existante» 
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•  Je  n'ajouterai  qu'an  mot  dans  riotérêlde  mon 
pays  à  ce  qui  vient  d'être  dit  par  l'honorable  rap- 
porteur (le  votre  commission,  sur  l'indispensable 
nécessité  de  conserver  à  une  population  nom- 
breuse les  moyens  d'existence  o[ae  lui  fournissent 
à  peu  près  uniquement  l'éducation  des  bestiaux  et 
la  fabrication  des  fromages.  Les  montagnes  de  Tan* 
cienne  province  de  la  Franche-Comté  sont  en  par- 
tie couvertes  de  pâturages  connus  sous  la  déno- 
mination de  prés-bois,  dans  lesquels  on  rencontre 
quelques  arbres  épars  de  peu  de  valeur  et  dont  la 
principale  destination  est  d'offrir  un  abri  au  bé- 
tail ;  la  nature  a  départi  à  ces  contrées  froides  et 
sauvages  le  seul  produit  dont  elles  fassent  suscep- 
tibles, les  siècles  se  sont  écoulés  sans  modi6er 
un  tel  état  de  choses,  et  il  serait  peu  raisonnable 
sans  doute  d*entreprendre  de  le  changer  aujour- 
d'hui :  néanmoins,  l'administration  lorestiere  a 
élevéàdifférentes  époques  la  prétention  de  conver- 
tir en  bois  les  pâturages  dont  il  est  ici  question, 
mais  le  parlement  de  fiesançon,  le  conseil  du 
roi,  et  plus  tard  les  conseils  généraux  du  dépar- 
lement ontconstammentrepoussé  cette  prétention, 
et  déclaré  que  les  prés-bois  ne  devaient  point  être 
assujettis  au  régime  forestier;  et,  en  effet,  Mes- 
sieurs, comment  pourrait-on  compenser  pour  les 
habitants  des  montagnes  qui  se  livrent  à  la 
fabrication  des  fromages,  la  perte  de  leurs  pâtu- 
rages par  la  perspective  d'une  augmentation  dans 
le  proQuit  de  leurs  bois  ?  Gomment  pourrait-on  les 
dépouiller  actuellement  de  leur  principal  et,  en 
quelque  sorte,  de  leur  unique  moyen  d'existence, 
8008  le  prétexte  de  leur  procurer  dans  l'avenir 
un  dédommagement  incertain,  et  qai  souvent 
leur  deviendrait  inutile?  Je  ne  prétends  pas  que 
dans  quelques  localités  l'insuffisance  des  bois  et 
la  grande  étendue  des  p&turages  ne  puisse  déter- 
miner à  renfermer  une  portion  de  ces  pâturages 
dans  l'aménagement  des  bois,  mais  une  semblable 
décision  ne  peut  émaner  de  l'administration  fo- 
restière, qui  n'a  point  les  notions  nécessaires  pour 
en  balancer  les  avantages  et  les  inconvénients; 
elle  ne  saurait  appartenir  qu'à  l'autorité  munici- 
pale, premier  juge  de  ses  intérêts,  et  à  l'adminis- 
tration départementale  qui  est  appelée  à  les  pro- 
téger :  tel  est,  en  ce  moment,  l'état  des  choses  el 
le  décret  du9  brumaire  an  Xlllet  l'avis  du  Conseil 
d'Btat  du  7  mai  1808  ordonnent  que,  dans  le  cas 
où  il  y  aurait  lieu  de  changer  le  mode  de  jouis- 
sance d'un  bien  communal,  la  demande  en  soit 
délibérée  par  le  conseil  municipal,  présentée  au 
conseil  de  préfectare  et  soumise  au  Conseil 
d'Btat.  C'est  cette  jurisprudence  que  votre 
commission  a  voulu  maintenir  :  c'est  ce  principe 
de  justice  et  de  convenance  qu'elle  a  cru  devoir 
conserver  dans  l'amendement  qu'elle  vous  pro- 
pose, et  dont  je  viens  moi-même  solliciter  l'a- 
doption. 

M.  BoIh.  La  question  se  complique  de  telle 
manière,  qu'il  est  impossible  ae  conserver  la 
rédaction  présentée  par  le  gouvernement,  et  de  la 
corriger  à  la  tribune.  Bn  adoptant  le  premier  pa- 
ragraphe, beaucoup  de  membres  ont  désiré  que 
l'article  fût  rédigé  de  manière  à  ce  qu'il  fût  bien 
entendu  que  les  conseils  municipaux  seraient  con- 
sultés. J'ai  moi-même  à  proposer  un  amendement 
2 ai  pourra  compliquer  la  question.  Dans  cet  état 
e  choses,  comme  une  rédaction  exige  le  temps 
de  la  réflexion,  je  propose  de  renvoyer  Tarticle 
et  les  amendements  à  la  commission. 

(Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

H*  le  Président  lit  l'article  91,  ainsi  conça: 


«Art.  91.    Les  communes  et  établissements 

Îmblics  ne  peuvent  faire  aucun  défrichement  du 
eurs  bois,  sans  une  autorisation  expresse  et 
spéciale  du  gouvernement;  ceux  qui  l'auraient 
ordonné  ou  effectué  sans  cette  autorisation 
seront  passibles  des  peines  portées  au  titre  XV 
contre  les  particuliers,  pour  les  contraventions 
de  même  nature.  » 

M.  JMlëehln,  J'observerai  que  le  mot  gouvei'ne- 
ment  est  bien  vague.  Ëntend-on,  par  là,  une  or- 
donnance royale?  11  faut  savoir  si  ces  défri- 
chements seront  autorisés  par  une  ordonnance 
royale,  ou  tout  simplement  par  une  décision 
ministérielle. 

M.  de  Villèie,  ministre  des  finances.  Jusqu'à 
présent,  c'est  sur  une  décision  du  ministère. 

M.  Mëchin.  Entend-on  par  le  mot  gouvei^ne^ 
ment  la  décision  ministérielle  ? 

M.  de  Viliëie,  ministre  des  finances.  Oui. 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
«  Art.  92.  La  propriété  des  bois  communaux  ne 
peut  jamais  donner  lieu  à  partage  entre  les  habi- 
tants. 

<  Mais  lorsque  deux  ou  plusieurs  communes 
possèdent  un  nois  par  indivis,  chacun  conserve 
le  droit  d'en  provoquer  le  partage.  » 

M.  Crauîier.  L'article  92  statue  qu'il  n'y  aura 
jamais  lieu  à  partage  des  bois  communaux. 

L'empire  de  la  loi  peut-il,  en  semblable  malière, 
s'étendre  jusque  dans  un  avenir  indéfini,  et  son 
expression  doit-elle  être  si  absolue  qu'elle  n'ad- 
mette, en  aucun  cas,  aucune  exception? 

Il  me  semble  qu'il  n'est  pas  impossible  qu'il  sur- 
vienne, en  faveur  du  partage,  des  motifs  de  né- 
cessité évidente,  et  qu'on  n'ait  alors  à  regretter 
de  s'être  placé,  par  une  disposition  si  irapérative, 
dans  l'alternative,  ou  de  se  refuser  à  un  partage 
mauifesiemeat  utile  ou  de  violer  la  loi. 

Il  suflit,  pour  que  cette  circonstance  se  présente, 
que,  dans  une  contrée,  on  fasse  un  chemin  ou  un 
canal.  Les  bois  y  arriveront  de  plus  loin  et  dé- 
précieront les  produits  du  bois  communal. 

Les  bois  vieillissent,  et  il  vient  un  temps  où  ta 
terre  ne  veut  plus  en  nourrir  :  souvent  elle  n'u 
plus  de  sucs  pour  l'essence  dont  le  bois  se  com- 
pose; et  le  changement  serait,  par  les  dépenses 
du  repeuplement,  bien  plus  nuisible  à  la  communo 
que  le  partage. 

Beaucoup  de  bois  communaux  sont  clair- 
semés, et  dan»  un  grand  nombre  de  lieux,  C(3 
sont  ()lutôt  des  bruyères  que  des  bois.  Faut-il 
interdire  pour  jamais  aux  terrains  de  cetie  nature, 
le  seul  moyen  d'être  mis  en  valeur,  le  partage  v 

Les  bois  communaux  peuvent  ne  pas  donnei* 
pour  revenu  le  montant  de  la  contribution,  et 
alors  le  déficit  étant  réparti  au  marc  le  franc  sur 
les  propriétaires  ae  la  commune,  ce  sont  ces 
propriétaires  qui  paieront  toujours  les  imposi- 
tions de  ces  bois  communaux,  qui  ne  se  parta- 
geront jamais. 

On  découvre  une  houillère  dans  le  voisinage 
d'une  commune  qui  possède  des  bois  commu- 
naux ;  le  prix  des  bois,  déjà  très  avili,  tombe  à 
rien.  Faudra-t-il  que  la  commune,  qui  pourrait, 
parle  partage,  donner  une  valeur  à  des  terres  qui 
n'en  ont  plus,  garde  à  jamais  des  bois  commu- 
naux qui  la  ruiuenl? 

Enfin,  comme  il  résulte  de  la  combinaison  de 
l'article  92  avec  l'article  !•%  que  Tinlerdiction 
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irrévocable  du  partage  s'applique  aux  bois  pos- 
sédés, non  8«;ulemeni  par  des  communes,  oiais 
encore  par  des  seclioos  de  comoiuoes;  il  devra 
arriver  souvent  que  cette  interdiction,  qui  devrait 
n'affecter  que  ia  propriété  cooimunaie,  atteindra 
aussi  ia  propriété  indivise. 

Je  crois  donc  que  ce  serait  perfectionner  la  loi 
que  de  supprimer  le  mot  ;amaû,  et  d'ajouter  au 
premier  paragraphe  de  Tarticle  ces  mots  :  qu*en 
vertu  d^une  ordonnance  formelle  du  roi.  le  me 
borne  à  appeler  sur  cette  observation  l'attention 
de  la  Chambre,  et  les  réflexions  de  M.  le  commis- 
saire du  roi. 

M.  de  Alartignac,  commissaire  du  roi*  La 
disposition  établie  dans  l'article  92,  tient  à  ia  na- 
ture même  des  propriétés  auxquelles  cet  article 
se  rattache.  Les  propriétés  communales  appar- 
tiennent aux  habitants  des  communes,  et  non  pas 
à  la  génération  actuelle.  Les  générations  en  sont 
successivement  usufruitières  :  c'est  une  substitu- 
tion perpétuelle  qui  doit  durer  autant  que  Ja 
commune.  Par  conséquent,  aucune  des  généra- 
tions qui  passent  n'a  pas  le  droit  de  dénaturer  son 
titre  et  de  se  constituer  propriétaire  de  son  au- 
torité privée.  Voilà  pourquoi  le  projet  de  loi  dé- 
clare que  la  propriété  des  bois  communaux  ne 
pourra  jamais  donner  lieu  à  partage  entre  les 
ûabitants.  L'article  91  prévoit  le  cas  où  il  pourra 
être  utile  à  la  commune  de  changer  la  nature  ou 
le  mode  d'exploitation  ;  et  cet  article  indique  de 
quelle  matûère  on  pourra  procéder  pour  provo- 
quer un  défrichement  et  substituer  un  autre  genre 
d'exploitation  à  celui  qui  serait  préjudiciable  à  la 
commune.  Mais  quant  au  principe  en  lui-même, 
il  est  absolu.  Les  habitants  des  communes  sont 
dans  l'impuissance  de  faire  le  partage  des  biens 
communaux;  je  ne  crois  pas  même  que  la  loi 
puisse  faire  une  pareille  concession. 

M.  le  général  Sébasllani.  Je  viens  combat- 
tre un  principe  qui  me  paraît  contraire  à  l'inté- 
rêt des  communes.  M.  le  commissaire  du  gouver- 
nement  a  dit  que  les  communes  possédaient  à 
titre  d'usufruit  ;  que  c'était  une  substitution  per- 
pétuelle; que  les  générations  actuelles  ne  pouvaient 
pas  en  disposer;  que  la  loi  elle-même  ne  pourrait 
pas  leur  en  donner  le  droit.  Eh  bien  !  ce  principe 
serait  funeste.  (Murmures.)  Les  biens  communaux 
ont  été  partagés  avec  une  grande  utilité.  (iVouv^aao; 
murmures,)  Ils  ont  souvent  été  vendus  avec  non 
moins  d'utilité.  Je  connais  tel  département  qui,  en 
ce  moment,  retire  d'une  telle  opération  de  grands 
avantages.  On  conçoit  en  effet  que  les  biens  com- 
munaux qui  ont  une  trop  grancfe  étendue  restent 
en  partie  improductifs  :  il  faut  que  vous  les  divi- 
siez; que  vous  ayiez  plusieurs  propriétaires  pour 
que  ces  propriétés  soient  cultivées  avec  soin  et 
produisent  tout  ce  qu'elles  peuvent  produire.  Je 
vais  vous  citer  un  fait  gui  s'est  passé  à  Pon toise. 
La  commune  de  Pontoi^e  possédait  un  bien  qui 
ne  lui  rapportait  que  4,00J  francs.  Elle  a  été  au- 
torisée à  le  vendre  :  elle  l'a  vendu  400,000  francs, 
et,  avec  celte  somme,  elle  s'est  procuré  un  produit 
de  20,000  francs.  Vous  voyez  qu'il  est  résulté 
pour  elle  un  grand  avantage  de  cette  vente. 
Quant  au  partage  des  biens  communaux,  je  crois 
que  rien  n'est  plus  utile.  La  consécration  du 
principe  opposé  serait  le  renversement  de  toutes 
les  idéfs  d'économie  politique,  et  c'est  contre 
cette  doctrine  que  je  suis  venu  protester. 

(L'amendement  de  M.  Gautier,  qui  tend  à  re- 
trancher le  mot  jamais,  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 
»  L'article  est  adopté.) 


M.  le  Président.  L'article  93  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1)3.  Un  quart  des  bois  et  forêts  apparte- 
nant aux  communes  et  aux  établissement  publics 
sera  toujours  mis  en  réserve. 

'  Cette  disposition  n*e8t  pas  appllquable  aux 
bois  peuplés  totalement  en  arbres  résineux.  » 

La  commission  a  proposé  de  rédiger  l'article 
de  cette  manière  : 

tf  Un  quart  des  bois  et  forêts  appartenant  aux 
communes  et  établissements  publics  sera  toujours 
mis  eu  réserve,  lorsque  ces  communes  ou  établisse- 
ments posséderont  au  moins  dix  hectares  de  bois 
réunis  ou  divisés. 

u  Celte  disposition  n'est  pas  appliquable  aux 
bois  peuplés  en  arbres  résineux.  > 

(L'amendement  proposé  par  la  commissioa  sur 
le  premier  paragraphe  est  adopté.) 

M.  Nicod  de  Ronchaud  obtient  la  parole  sur  le 
second  paragraphe. 

M.  iVleod  de  Ronehavd.  Je  viens  demander 
ia  suppression  du  second  paragraphe. 

M.  de  Boathllller.  Nous  consentons  à  la  sup- 
pression du  paragraphe. 

M.  Dndon.  Et  moi  je  m'y  oppose. 

M.  le  Président.  Le  gouvernement  consent-il 
à  la  suppression  du  paragraphe  ? 

M.  de  Vlllële,  minisire  des  finances.  Nous 
allons  entendre  l'orateur. 

M.  IVleod  de  Ronehaad.  Messieurs,  je  viens 
demander  la  suppression  du  second  paragraphe 
de  Tarticle  93  du  projet  de  loi,  comme  n^ayant 
aucun  but  utile  et  pouvant  entraîner  de  graves 
inconvénients. 

Personne  n'est  plus  profondément  convaincu 
que  je  ne  le  suis  du  danger  des  amendements  im- 
provisés, surtout  lorsqu'ils  se  rattachent  à  un  sys- 
tème de  législation  complet,  dont  ils  ne  pourraient 
man({uer  de  détruire  l'ensemble  et  l'narmonie; 
aussi  je  me  garde  bien  de  vous  proposer  d'iotro* 
duire  dans  le  Gode  soumis  à  votre  discussion 
aucune  disposition  nouvelle;  je  viens,  au  contraire» 
vous  demander  le  maintien  de  l'ordre  de  choses 
existant,  ordre  de  choses  auquel  on  ne  pourrait 
porter  atteinte  sans  nuire  essentiellement  à  l'in- 
térêt des  communes. 

Les  montagnes  du  Jura  et  du  Doubs  sont  cou- 
vertes de  forêts  de  sapins  en  grande  partie  com- 
munales :  dans  ces  forêts,  il  y  a  des  quarts  en 
réserve  auxquels  on  ne  touche  jamais  dans  las 
coupes  faites  annuellement  pour  le  chauffage  des 
habitants  et  rentrelien  de  leurs  maisons,  on  y  a 
recours  seulement  en  vertu  d'ordonnance  du  roi 
dans  les  cas  de  circonstances  extraordinaires  et 
pour  faire  face  àdes  dépenses  tout  à  fait  imprévues; 
si  un  village  vient  à  être  détruit  par  un  incendie, 
si  l'on  veut  élever  une  église,  acheter  ou  construire 
une  maison  commune,  un  presbytère,  ou  entrepren- 
dre d'autres  travaux  extraordinaires  et  d'utilité  pu- 
blique, on  sollicite  du  gouvernement  Tautorisa- 


besoins  auxquels  on  a  pour  but  de  satisfaire.  Déjà» 
Messieurs,  vous  apercevez  les  inconvénients  de 
changer  un  tel  état  de  choses.  Les  habitants  des 
montagnes,  dont  il  est  ici  question,  ont  besoin  de 
bois  pour  leur  chauffage,  pour  réparer  leur  char- 
pente et  la  couverture  même  de  leurs  oitisoiis,  et 
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plus  oceapéa  du  présent  que  de  Tavoiiir,  ils  sVftoi"- 
cent  d^obteoir  descoupes  ordinaires  considérablâs  : 
supprimes  les  quarts  de  réserve,  chacun  d'eux 
recevra  aonuelleiuent  pour  son  usage  personnel  un 
plus  grand  nombre  de  pieds  de  bois,  mais  youg 
enlèverei  aux  communes  des  ressources  impor- 
tantes et  qu'elles  ont  le  plus  grand  intérêt  à  con- 
server. 

On  m'objecte  que  le  mode  d'exploitation  des 
forêts  d'abres  résineux  s'oppose  à  l'établissement 
des  quarts  en  réserve.  Je  pourrais  me  borner  à 
répondre  à  cette  assertion  par  des  faits,  puisqu'il 
existe  des  quarts  en  réserve  dans  toutes  les  forêts 
de  sapins  appartenant  aux  communes  de  l'an- 
cienne Franche-Comtéi  et  qu'il  en  existe  de  même, 
si  je  suis  bien  informé,  dans  celles  du  Daupbiné 
et  des  autres  parties  de  la  France;  mais  j'ajoute- 
rai que  rien  no  se  concilie  mieux  que  l'établisse* 
ment  des  quarts  en  réserve  et  le  mode  d'exploi» 
tation  des  forêts  de  sapins.  Personne  n'ignore  que 
ce  mode  est  absolument  différent  de  celui  qui  est 
adopté  pour  les  autres  forêts;  on  ne  pourrait  faire 
de  coupes  blanches  dans  les  bois  de  sapins  sans 
vouer  ù  la  stérilité  le  sol  qui  serait  entièrement 
frappé  des  rayons  du  soleil  :  Tombre  est  indis* 
peiisabiement  nécessaire  à  la  reproduction  de  ces 
arbres,  et  leur  coupe  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  jar- 
dinant; mais  on  coupe  en  jardinant  dans  le  quart 
en  réserve  comme  dans  le  surplus  de  la  forêt  : 
seulement  on  le  fait  avec  plus  de  soin,  beaucoup 
plus  rarement; et,  comme  le  temp^i,  la  fraîcheur 
du  sol  et  la  tranquillité  procurent  seuls  aux  bois  de 
sapins  un  grand  développement,  les  coupes  dans 
les  quarts  en  réserve  sont  toujours  celles  qui  four« 
nisf^ent  les  arbres  les  plus  remarquables  parleurs 
dimensions,  et  les  plus  propres  aux  constructions 
importantes  et  ceux  qui  ont  la  plus  grande  va- 
leur. Aussi  les  communes  trouvent-elles  aisément 
dans  les  produits  de  ce:^  coupes  les  moyens  d'ac- 
quitter leurs  dépensesextraordinaires.  Paire  cesser 
un  tel  état  serait,  je  le  répète,  une  mesure  désas- 
treuse pour  les  communes  et  indigne  de  la  sage 
prévoyance  du  lé^iislateur.  J'ose  espérer,  Mes- 
sieurs, que  vous  n'hésiterez  pas  à  la  repousser  et 
à  admettre  la  suppression  du  second  alinéa  de  l'ar- 
ticle 93,  conçu  en  ces  termes  : 

«  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux 
bois  peuplés  totalement  en  arbres  résineux.  » 

M.  Dadon.  Le  premier  paragra()he  que  vous 
avez  adopté,  porte  qu'il  y  aura  toujours  un  quart 
des  bois  en  réserve  lorsque  ces  bois  auront  au 
moins  dix  hectares.  Dans  le  second  paragraphe, 
on  dit  que  celte  disposition  ne  sera  pas  appli- 
cable aux  bois  peuplés  totalement  en  arbres  rosi« 
neux.  Le  préopinant  vient  de  parler  des  avantages 
do  ces  quarts  de  réserve.  Certainement,  dans  les 
lieux  où  ils  existent  déjà,  il  ne  faut  pus  les  dé- 
truire ;  mais  ce  qu'on  vous  demande,  c'est  de  ne 
pas  imposer  aujourd'hui  cette  obligation  aux 
communes  dont  l'exploitation  ne  le  permet  pas. 
Les  forêts  peuplées  d'arbres  résineux  s'exploitent 
d'une  manière  bien  différente  des  autres  :  il  ne 
faut  pas  que  le  gouvernement  paisse  venir  changer 
le  mode  de  jouissance  des  communes  dans  ces 
sortes  de  forêts;  et  voilà  pourquoi  j'insiste  pour  le 
maintien  du  second  paragraphe.  Dans  les  landes 
do  Bordeaux,  par  exemple,  de  telles  réserves  se- 
raient préjudiciables  aux  intérêts  des  communes. 
Demandezaux  députés  de  la  Gironde,  qui  voulaient 
appuyer  l'amendement  du  préopinant,  si  ce  n'é- 
tait  pas  parce  qu'il  leur  paraissait  présenter  un 
sens  tout  opposé.  Cependant  sa  proDOsiiion  aurait 
pour  effet  de  soumettre  indistinctement  toutes  les 


communes  à  ces  sortes  do  réserves.  Le  gouver- 
nement, d'ailleurs,  n'a  aucun  intérêt  à  s'opposer 
à  la  disposition  du  deuxième  paragraphe. 

M.  Micod  de  Ronehaad.  Un  arrêt  do  GonsMl 
d'Etat,  de  1730,  avait  décidé  relativement  à  la 
Pranche^Gomté,  que  les  forêts  ëe  sapins  ne  se- 
raient pas  obligées  d'avoir  des  quarts  en  réserve. 
D'autres  arrêts,  rendus  pour  la  province  du  Daa« 
phlné,  portaient  au  contraire  que,  dans  les  forêts 
d'arhres  résineux,  un  quart  serait  toujours  mis 
en  réserve;  la  Franohe-Comté  a  abandonné  Tar* 
rêt  pour  se  ranger  k  une  autre  jurisprudence.  Âa 
surplus,  il  n'est  nas  entré  dans  ma  pensée  d'im« 
poser  des  quarts  ae  réserve  aux  pays  où  ils  n'exis- 
tent pas.  Tout  ce  que  je  demande,  c'est  la  conser- 
vation de  l'ordre  existant.  Si  la  Chambre  le  jugeait 
convenable,  elle  pourrait  renvoyer  ma  proposi- 
tion à  la  commission.  (l^ot>  diverses  :  Non,  non  I) 
Alors  j'insiste  pour  la  suppression  du  paragraphe. 

(La  demande  de  suppression  est  mise  aux  voix 
e  t  rejetée.) 

L'article  est  adopté,  tel  qu'il  a  été  amendé  par 
la  commission. 

Los  articles  94,  95.  96  et  97  sont  successivement 
adoptés,  tels  qu'ils  ont  été  amendés  par  la  com- 
mission, en  ces  termes  : 

H  Art. 94.  Lescommunesetêtablissementspublics 
entretiendront,  pour  la  conservation  de  leurs  t>ois, 
le  nombre  de  gardes  particuliers  qui  sera  déter- 
miné par  le  maire  et  les  administrateurs  des  éta- 
blissements propriétaires  y  sauf  V  approbation  du 
préfet  sur  V avis  de  V administration  forestière, 

<  Art.  95.  Le  choix  de  ces  gardes  sera  fuit,  pour 
les  communes,  par  le  maire,  sauf  rapprobatioq 
du  conseil  municipal;  et  pour  les  établissements 
publics,  par  les  administrateurs  de  ces  établisse- 
ments. 

•  Ces  choix  doivent  être  agréés  par  l'administra- 
tion forestière,  qui  délivre  aux  gardes  leurs  com- 
missions. 

«  En  cas  de  dissentiment ^  le  préfet  prononcem. 

c  Art.  96.  A  défaut,  par  les  communes  ou  établis- 
sements publics,  de  faire  choix  d'un  garde  dans 
le  mois  de  la  vacance  de  l'emploi,  le  préfet  y 
pourvoira  sur  la  demande  de  V administration  fo^ 
restière. 

«  Art.  97.  Si  l'administrai  ion  forestière  et  les 
communes  ou  établissements  publics  jugent  conve- 
nable de  confier  à  un  même  individu  la  garde 
(l'un  canton  de  bois  appartenant  à  des  communes 
on  établissements  publics,  et  d'un  canton  de  bois 
de  l'Etat,  la  nomination  au  garde  appartient  à 
cette  administration  seule.  Son  salaire  sera  payé 
proportionnellement  par  chacune  des  parties  in- 
téressées. » 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  98 
ainsi  conçu  : 

«  L'administration  forestière  peut  suspendre  de 
leurs  fonctions  les  gardes  des  bois  des  communes 
et  des  établissements  publics;  elle  ne  peut  les 
destituer  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  conseil 
municipal  ou  des  admmistrateurs  des  établisse- 
ments propriétaires. 

(i  Le  salaire  de  ces  gardes  est  réglé  par  le  préfet, 
sur  la  proposition  du  conseil  municipal  ou  des 
établissements  propriétaires.  » 

La  commission  a  proposé  sur  le  paragraphe  l®' 
l'amendement  suivant  : 

«  L'administration  forestière  peut  suspendre  de 
leurs  fonctions  les  gardes  des  bois  des  communes 
et  des  établissements  publics  :  s*il  y  a  lieu  à  destU 
tution,  le  préfet  la  prononcera,  après  avoir  prie 
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l'avis  du  conseil  municipal  ou  des  administrateurs 
des  établissements  propriétaires^  ainsi  que  de  Vad- 
ministration  forestière, 

(M.  de  Bouthillier  demande  la  parole  sur  cet 
amendement.) 

M.  de  Bouthillier,  directeur  général  des  forêts. 
Vous  venez  de  décider,  dans  les  articles  précédents, 
que  les  attributions  qui,  jusqu*à  présent,  avaient 
été  laissées  à  l'administration  forestière,  le  choix 
des  gardes,  la  nomination  aux  vacances  dans  les 
hois  communaux,  seraient  désormais  con liés  aux 
préfets.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  ces  articles 
que  vous  avez  adoptés.  Il  en  résultera  un  degré 
de  plus  à  parcourir  dans  des  affaires  qui  exigent 
célérité,  ce  qui  en  relardera  la  décision.  Cepen- 
dant le  gouvernement  consentira  encore  à  cet 
amendement. 

Mais  il  n'en  sera  pas  de  même  pour  celui  qui 
est  fait  sur  Tarticle  98,  et  gui  est  en  opposition 
manifeste  avec  tous  les  principes  d*une  bonne 
administration. 

L'ordonnance  de  1669,  titre  111,  articles  6  et  7, 
et  un  arrêt  du  conseil  du  15  août  1752,  autori- 
saient les  grands-maîtres  à  destituer  les  gardes 
sans  la  participation  des  communes,  et  à  les 
remplacer.  Ce  principe  a  été  maintenu  par  Tar- 
ticie  3  du  titre  XII  de  la  loi  du  29  septembre 
1791,  et  par  Tartlcle  14  de  la  loi  du  9  floréal 
an  XI. 

Le  but  d'une  semblable  disposition  est  évident. 
Gomment  voudrait-on  qu'une  administration  qui 
est  chargée  de  la  gestion  des  bois  communaux 
pût  maintenir  les  gardes  dans  leur  devoir,  en 
exiger  un  bon  service,  en  obtenir  Tobéissance  et 
la  subordination  nécessaires,  si  elle  ne  peut  ni 
les  nommer,  ni  fixer  leur  salaire,  ni  les  desti- 
tuer. Je  demande  quel  sera  le  moyen  d'agir  avec 
des  hommes  qu'on  aura  rendus  tout  à  fait  indé- 
pendants de  1  administration  forestière,  et  si  ce 
ne  sera  point  soumettre  les  agents  à  une  impuis- 
sance totale,  à  une  perpétuelle  humiliation  ?  Cet 
amendement,  je  ne  crains  point  de  le  dire, 
annule  toutes  les  dispositions  du  Gode  qui  out 
pour  objet  la  conservation  des  bois  communaux; 
il  livre  ces  bois  aux  abus  des  habitants  des  com- 
munes, qui  n'auront  plus  à  redouter  un  garde 
qui  sera  dans  la  dépendance  de  l'autorité  muni- 
cipale, et  qui  n'aura  plus  rien  à  espérer,  rien  à 
craindre  de  Tadministration  forestière. 

On  dira,  sans  doute,  que  le  droit  de  destituer 
étant  déféré  aux  préfets,  ces  magistrats  en  use- 
ront dans  rintérêlde  Tordre  et  de  la  conservation 
des  bois.  Personne  plus  que  moi  n'est  disposé  à 
rendre  justice  au  zèle  et  aux  lumières  des  ma- 
gistrats qui  sont  placés  à  la  tôle  de  l'adminis- 
tration départementale.  Mais,  Messieurs,  l'obliga- 
tion où  ils  se  trouvent  de  partager  leurs  soins 
entre  toutes  les  administrations,  et  les  hauts  in- 
térêts qui  leur  sont  confiés  ne  leur  permettent 
pas  toujours  de  se  livrer  à  des  examens  de 
détail ,  et,  dans  cette  position,  les  influences 
locales  et  les  intérêts  particuliers  viennent  les 
obséder.  C'est  ainsi  que  dans  les  avis  que  ces 
magistrats  sont  appelés  à  donner  sur  les  coupes 
extraordinaires  dans  les  bois  des  communes,  il 
leur  est  presque  impossible  de  résister  aux  pres- 
santes sollicitations  de  leurs  administrés. 

N'en  sera-t-il  pas  de  même,  quand  l'adminis- 
tration des  forêts  aura  à  lutter  contre  une  com- 
mune pour  la  destitution  d'un  mauvais  garde? 
En  vain  elle  aura  constaté  la  négligence  de  ce 
garde,  ses  dilapidations,  ses  coupables  com- 
plaisances envers  les  délinquants,  sa  connivence 


avec  la  commune,  il  lui  faudra  combattre  tous 
les  intérêts  locaux,  se  défendre  elle-même  contre 
les  récriminations  des  dilapidatQurs  des  forêts  ; 
et  lorsqu'il  sera  constant  que  le  triage  d'un 
garde  aura  été  dévasté  par  la  faute  de  ce  pré- 
posé, elle  se  verra  exposée  à  le  maintenir  sur 
ses  contrôles,  si  on  parvient  à  tromper  le  magis- 
trat placé  à  quinze  ou  vingt  lieues  de  la  loca- 
lité. 

Je  crois  avoir  suffisamment  démontré  que 
l'amendement  de  la  commission  sur  l'article  98 
est  destructif  de  tout  moyen  d'administrer  les 
bois  communaux. 

M.  Crillet.  Messieurs,  si  je  n'ai  pu  joindre  ma 
faible  voix  aux  vives  réclamations  qui  se  sont 
élevées  dans  cette  enceinte  en  faveur  de  ces 
droits  de  pâturage  dont  jouissent,  depuis  des 
siècles,  un  si  grand  nombre  de  communes,  et 
que  ne  peut  compenser  une  indemnité  en  argent, 
surtout  à  l'égard  de  la  classe  pauvre  qui  n'a  sou- 
vent d'autre  moyen  d'existence  que  le  produit 
de  son  bétail;  si  c'est  en  vain  encore  que  j'ai 
appuyé  de  mon  vole  la  proposition  faite  par  un 
de  nos  honorables  collègues  d'ajourner  à  six  ans 
l'exercice  du  droit  de  rachat  de  ces  pâturages  ; 
convaincu  que  je   suis  qu'il  peut  y  avoir   de 

graves  inconvénients  à  froisser  les  populations 
ans  leurs  habitudes  et  leurs  jouissances  an- 
ciennes, et  que  le  moyen  de  transition  proposé 
eût  été  un  nouveau  témoignage  pour  ces  com- 
munes usagères  de  la  sollicitude  que  nous  por- 
tons à  leurs  intérêts,  veuillez  bien  me  permettre. 
Messieurs,  de  profiter  de  la  circonstance  pour 
défendre,  sous  d'autres  rapports,  ces  droits  des 
communes. 

C'est  dans  cet  esprit  que,  tout  en  rendant  jus-* 
tice  à  la  sagesse  de  l'administration  forestière 
dans  l'exercice  de  ses  attributions,  je  viens  m'op- 
poser  à  l'exten  tion  de  pouvoir  que  lui  concède  l'art. 
98  du  projet  de  loi  soumis  en  ce  moment  à  votre 
discussion. 

En  effet.  Messieurs,  que  dispose  cet  article: 
«  que  l'administration  forestière  peut  non  seule- 
ment suspendre  de  leurs  fonctions  les  gardes  des 
bois  des  communes  et  des  établissemens  publics; 
mais  qu'elle  peut  même  les  destituer  après  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  municipal  ou  des  adminis- 
trateurs des  établissements  propriétaires.  » 

Je  ne  me  dissimule  point  de  quelle  importance 
peut  être  pour  la  conservation  des  bois  des  com- 
munes la  surveillance  de  l'administration  fores- 
tière; mais  le  pouvoir  dont  il  peut  être  utile  de 
l'investir  ne  doit-il  pas  être  circonscrit  dans  les 
limites  au  delà  desquelles  il  y  aurait  violation 
des  droits  de  propriété,  des  principes  qui  le  con- 
sacrent, des  conséquences  qui  en  résultent?  Tel 
est  aussi  l'objet  de  l'amendement  de  votre  com- 
mission qui  veut  que  la  destitution  des  gardes 
des  bois  communaux  et  des  établissements  publics 
soit  prononcée  par  le  préfet,  après  avoir  pris 
l'avis  du  conseil  municipal,  des  établissements 
propriétaires,  ainsi  que  de  V administration  fo* 
restière, 

il  me  semble  qu'il  est  facile  de  justifier  la  sa- 
gesse d'une  telle  disposition. 

En  effet,  Messieurs,  chaque  commune,  chaque 
établissement  public  considéré  collectivement  et 
dans  ses  rapports  avec  la  société,  ne  forme  qu'un 
seul  individu  doué  de  toutes  les  facultés  civiles. 
Cet  individu  est,  comme  les  autres  citoyens^  ca- 
pable d'acquérir  et  de  posséder,  et  ses  possessions, 
semblables  à  celles  des  particuliers,  ne  sont  autre 
chose  que  des  propriétés  privées.  Toutefois  ce- 
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pendant,  comme  il  est  réputé  mioeor  et  qu'il 
est  grevé  d*uoe  substitution  perpétuelle,  la  loi  le 
place  sous  la  surveillance  de  Tautorité  publique. 
Mais  cette  tutelle  ne  le  prive  que  du  droit  dV 
buser,  celui  d'user  lui  reste  tout  entier. 

Ainsi,  ces  corps  municipaux,  ces  administra- 
teurs des  établissements  publies  doivent  agir  avec 
une  entière  indépendance  toutes  les  fois  qu'ils  ne 
sortent  pas  des  limites  d'une  sage  administration. 

C'est  de  ce  principe  quedécoute  naturellement  le 
droit  de  choisir  les  préposés  h  la  conservation  de 
leurs  propriétés  et  de  concourir  à  leur  révocation. 

Ce  droit  est  depuis  longtems  consacré  par  la 
loi  du  27  septembre  1791,  qui  porte  que  les  com- 
munes auront  le  choix  des  frardes  de  leurs  bois  : 
seulement  ce  choix  doit  être  approuvé  par  le 
conservateur  des  forêts,  et  elles  ne  peuvent  les 
destituer  sans  le  consentement  de  l'administration. 

L'art.  9S  que  vous  venez  de  voter  est  en  har- 
monie avec  la  première  partie  de  ces  dispositions  : 
le  choix  des  gardes  doit  être  fait  pour  les  com- 
munes par  le  maire,  sauf  l'approbation  du  conseil 
municipal-,  seulement  le  choix  doit  être  agréé 
par  l'administration  forestière,  qui  délivre  la 
commission. 

Ces  dispositions  sont  aussi  justes  que  sa^es,  car 
si  le  maire  est  juge  de  la  moralité  du  sujet  qu'il 
présente,  l'administration  forestière  doit  être 
juge  de  sa  capacité. 

Mais  ce  que  je  ne  puis  concevoir,  c'est  qu'après 
avoir  reconnu  ce  droit  inhérent  à  la  propriété,  de 
nommer  les  préposés  à  sa  conservation,  farticle 
98  vienne  y  déroger  de  la  manière  la  plus  absolue, 
en  accordant  à  l'administration  forestière  le  droit 
de  destituer  les  gardes  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics. 

A  la  vérité,  il  est  bien  dit,  dans  cet  article,  que 
cette  destitution  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après 
ravis  du  conseil  municipal  ou  des  administra- 
teurs des  établissements  propriétaires;  mais  il 
laisse  à  l'admiolsiration  forestière  la  liberté  de 
ne  pas  s'y  conformer.  Ainsi,  au  mépris  de  la  règle, 
ejus  est  destituère  cujus  est  instituerez  le  garde 
le  plus  actif,  le  plus  vigilant,  le  plus  agréable  au 
maire,  aux  habitante,  aux  administrateurs  des 
établissements  publics,  pourra  leur  être  enlevé 
si  le  garde  génémi  forestier  ou  quelgue  autre  agent 
a  conçu  des  préventions  contre  lui,  et  s'il  les  fait 
partager  à  ses  chefs. 

*  Bt  cependant,  que  doivent  surveiller  et  défen- 
dre les  gardes?  est-ce  une  propriété  publique.' 
Non.  De  qui  reçoivent-ils  leur  salaire?  estH^e  du 
gouvernement?  non.  Pourquoi  donc  se  trouve- 
raient-ils soustraits  à  l'autorité,  soit  de  surveil- 
lance, soit  de  protection  des  communes  ou  des 
établissements  qui  leur  ont  confié  la  garde  de 
leurs  bois  et  qui  les  salarient  ? 

Bt  cependant.  Messieurs,  remarquez  quelle 
lacune  laisse  encore  l'amendement  proposé  par 
votre  commission  :  qu'un  garde,  soit  par  négli- 
gence, soit  par  connivence,  ce  qui  n'est  que 
trop  ordinaire,  laisse  commettre  des  délits  dans 
les  bois  d'uno  commune,  qu'il  en  commette  lui- 
même,  que  deviendront  les  justes  plaintes  du 
maire?  le  préfet  aura-t-il  le  droit  de  suspendre 
de  ses  fonctions,  un  homme  à  la  solde  de  la  com- 
mune, qui  aura  perdu  la  confiance,  de  ses  admi- 
nistrateurs? C'est  cette  faculté  que  nous  ne  trou- 
vons pas  prévue  par  lu  loi.  Bt  cependant,  si  le 
préfet  n'a  pas  ce  droit  de  suspension;  s'il  lui 
faut  transmettre  à  l'administration  des  forêts  la 
plainte  du  maire;  que  celle-ci  prenne  une  déli- 
bération, qu'avant  tout  elle  obtienne  les  rensei- 
gnementfl  qu'elle  croira  nécessaires;  pendant  tout 


ce  temps  le  garde  pourra  donc  braver  l'autorité 
municipale  :  reconnu  indigne  par  cette  autorité 
dont  il  tientenquelque  sorte  ses  fonctions,  il  pour- 
ra s'y  maintenir  contre  son  gré  et  continuer  ses 
malversations  !  Bt  que  serait-ce  encore.  Messieurs, 
si  malgré  les  plaintes  du  maire,  ce  garde  pouvait 
être  maintenu  par  l'administration  forestière  I 

C'est  donc  sous  ce  rapport  qu'il  paraîtrait  con- 
venable, et  par  respect  pour  l'autorité  et  dans 
l'intérêt  de  la  commune,  que  le  préfet  fût  aussi 
investi  du  droit  de  suspendre  les  gardes  commu- 
naux de  leurs  fonctions. 

De  telles  dispositions  seraient  la  juste  consé- 
quence des  principes  qui  ont  conduit  votre  com- 
mission à  reconnaître  la  nécessité  d'une  limita- 
tion aux  droits  attribués  par  le  projet  à  l'admi- 
nistration forestière,  qui  ne  doit  pas. avoir  la  fa- 
culté de  destituer  des  gardes  qui  ne  sont  pas  les 
siens. 

Oui,  Messieurs,  ne  perdons  pas  de  vue  que  le 
commerce,  que  les  établissements  publics  sont 
de  véritables  propriétaires  qui  doivent  jouir  de 
leur  droit  sous  la  surveillance  et  la  direction  d'une 
administration  spéciale;  mais  que  cependant  ils 
ne  peuvent  être  placés  dans  la  dépendance  ab- 
solue de  cette  administration.  Les  préfets  sont  les 
tuteurs  locaux  que  la  loi  leur  donne,  et  c'est  à 
ce  titre  que  le  projet  de  votre  commission  leur 
attribue,  en  cas  de  dissentiment,  et  la  fixation 
du  nombre,  et  la  nomination,  et  la  destitution 
des  gardes  des  communes  et  des  établissements 
publics. 

Certes,  Messieurs,  lorsque  ce  sont  de  tels  ma- 
gistrats qui  sont  appelés  à  prononcer  sur  les  con- 
testations qui  pourraient  survenir  entre  les  maires 
et  les  agents  forestiers  pour  des  actes  de  simple 
gestion,  ce  choix  suffit  pour  ôter  à  l'administra- 
tiou  forestière  toute  crainte  de  ne  pas  conserver, 
sur  les  gardes  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics  une  influence  suffisante  pour  faire 
respecter  leur  autorité. 

Bt  remarquez  bien  encore.  Messieurs,  quelle 
arme  place  dans  les  mains  de  cette  administra- 
tion la  faculté  de  suspendre  de  son  propre  mou- 
vement les  gardes  des  communes. 

Bnfin,  Messieurs,  pourquoi,  à  cet  égard,  appor- 
ter des  changements  à  la  législation  actuelle? 
Pourquoi  accorder  aux  agents  forestiers  un  pou- 
voir que  leur  refuse  la  loi  du  29  septembre  1791? 
Pourquoi  une  innovation  qu'aucun  besoin,  qu'au- 
cun intérêt  ne  réclame,  et  qui  blesserait  un  des 
droits  les  plus  importants  de  la  propriété? 

Je  vote  donc  l'article  98  du  projet  de  loi  tel 
qu'il  a  été  amendé  par  la  commission. 

(L'amendement  de  la  commission  est  adopté.) 

L'article,  ainsi  amendé,  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

L  article  99  est  adopté  tel  qu'il  a  été  présenté 
par  le  gouvernement,  en  ces  termes  : 

c  Art.  99.  Les  gardes  des  bois  des  communes 
ou  des  établissements  publics  sont  en  tout  assi- 
milés aux  gardes  des  bois  de  TBtat,  et  soumia 
à  l'autorité  des  mêmes  agents;  ils  prêtent  ser** 
ment  dans  les  mêmes  formes,  et  leurs  procès- 
verbaux  font  également  foi  en  justice  pour  con- 
stater les  délits  et  contraventions  commis  même 
dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier  autres 
que  ceux  dont  la  garde  leur  est  confiée.  • 

M.  le  Président.  L'article  100  est  de  la  teneur 
suivante  : 

«  Art.  100.  Les  ventes  des  coupes,  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires,  seront  faites  à  la  dili- 
gence des  agents  forestiers,  dans  les  mêmes 
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formes  que  pour  les  bois  de  l'Ëtak,  et  en  présenoe 
du  maire  ou  d'un  adjoiot,  pour  les  boii  des  com- 
muons, et  d'un  des  administrataars  pour  ceux 
des  établissements  publics;  sans  toutefois  que 
Tabsence  des  maires  ou  administrateurs,  dûment 
appelés,  entraîne  la  nullité  des  opérations. 

«  Toute  Tente  ou  coupe  effectuée  par  Tordre 
des  maires  des  communes  ou  des  administrateurs 
des  établissements  publics  en  coutravention  au 
présent  article,  donnera  lieu  contre  eux  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  300  f  r. 
ni  excéder  6^000  francs,  sans  préjudice  des  dom* 
Hiages-iotéréts  qui  pourraient  être  dus  aux  com- 
munes ou  établissements  propriétaires. 

«  Les  ventes  ainsi  effectuées  seront  déclarées 
Bullëi.  » 

M.  Devaux  propose  Tamendemont  suirant  : 

«  Les  ventes  des  coupes  ordinaires  et  extraor- 
dinaires, celles  de  ^landée,  panade  et  paisson, 
seront  arrêtées  par  les  conseils  municipaux  ou 
par  les  administrateurs  des  établissements  pu- 
blics, qui  délibéreront  aussi  sur  les  clauses  et 
conditions  d'intérêt  local  à  insérer  dans  le  cahier 
des  charges. 

c  Las  délibérations  des  conseils  municipaux  et 
des  administrateurs  seront  soumises  à  Tapproba- 
tion  du  préfet,  sur  l'avis  des  agents  forestiers. 

«  Les  adjudications  seront  faites  à  la  diligence 
des  asents  forestiers,  etc.  (Gomme  au  reste  de 
l'article.)  > 

M.  Devaax.  Messieurs,  je  vais  continuer  de 
défendre  seul  le  pouvoir  municipal  des  invasions 
de  Tadministration  forestière.  L'article  en  dis- 
cussion est  émané  de  cette  centralisation  qui  pré* 
tend  régir  à  Paris  tous  les  intérêts  locaux.  Le 
système  du  projet  de  loi  est  de  dépouiller  le  pou- 
voir municipal  de  son  droit  de  délibérer  sur  la 
plus  grande  utilité  de  la  propriété  communale  : 
c'est  Tadministration  forestière  qui  doit  arrêter 
les  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  et  fixer 
les  conditions  des  ventes  sans  consulter  Tintérét 
local  ;  c'est  elle  qui  doit  vendre  la  glandée  ou  la 
paisson,  lorsque,  dans  certaines  localités,  elles 
sont  nécessaires  à  la  consommation  des  bestiaux 
du  propriétaire,  qui  est  la  commune.  Le  maire 
n'est  appelé  aux  ventes  que  comme  témoin,  sans 
qu'on  uperçoîve  même  la  raison  de  sa  préi^ence, 
puisqu'on  ne  lui  accorde  aucun  droit  d'observa- 
tion ou  de  réquisition. 

L'amendement  que  je  propose  tend  à  faire  dé- 
libérer le  pouvoir  municipal  sur  les  coupes  ordi« 
naires  et  extraordinaires  de  la  propriété  dont  il 
est  le  représentant  légal  ;  à  ne  pas  faire  passer 
Tadministration  municipale  dans  l'administration 
forestière  ;  à  faire  délibérer  le  conseil  municipal 
sur  les  réserves  de  bois  à  conserver  et  à  distri- 
buer en  nature,  pour  les  clôtures  des  héritages, 
pour  les  instruments  aratoires,  pour  le  charron-» 
nage;  à  lui  reconnaître  le  droit  de  faire  jouir  les 
habitants  de  la  glandée  ou  de  la  paisson ,  au  lieu 
de  les  vendre,  quand  elles  sont  nécessaires  aux 
bestiaux. 

Toute  erreur  on  tout  abus  dans  les  délibérations 
du  pouvoir  municipal  sont  prévenus  par  la  né- 
cessité d'une  confirmation  par  l'autorité  supé- 
rieure du  préfet,  éclairé  par  les  avis  de  radmi-* 
nistration  :  mais  c'est  une  étrange  subversion  de 
principes  que  celle  qui  ôte  aux  représentants 
légaux  de  la  propriété  communale  toute  influence 
directe  et  administrative  sur  le  mode  le  plus 
avantageux  pour  les  habitants  de  jouir  de  leur 
propriété;  dans  le  système  de  l'amendement  pro- 
posé» chaque  autorité  agit  seloa  les  principeB  et 


selon  la  nature  de  son  institution;  l'administra- 
tion  forestière  est  entendue  dans  tout  ce  qui  est 
convenable  à  la  conservation,  pour  la  concilier 
avec  la  jouissance  des  forêts  communales  :  ell» 
exécute,  avec  ses  formes  de  publicité,  les  adjudi- 
cations ;  elle  surveille  le  mode  d'exploitation  par 
Tadjodicataire;  mais  aussi  le  véritable  proprié- 
taire, la  commune,  délibère  sur  toute  disposition 
de  propriété  et  de  jouissance,  la  plus  conforme 
à  rintérét  des  habitants. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  appuyé? 

N.  de  Kergarlev.  Oui,  je  l'appuie. 

M.  le  Prësideat.  La  délibération  est  eonti- 
nuée  à  demain. 

La  séance  commencera  par  un  rapport  de  la 
commission  qui  a  été  chargée  d'examiner  le  pro* 
jet  de  loi  concernant  le  jury. 

Je  propose  h  la  Chambre  de  renvoyer  au  4*  bu- 
reau la  vérilication  des  pouvoirs  de  M.  Laisné  de 
Ville vesque,  nommé  par  le  département  du  Loiret. 
J'invite  les  membres  de  ce  bureau  à  se  réunir 
demain  à  cet  effet. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


GHAUBRG  DES  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  idtnars  1827» 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-  verbal,  l'Assemblée 
en  adopte  la  rédaction. 

L^ordre  du  jour  appelle  la  suite  de^  la  discus- 
sion sur  le  projet  de  Code  de  la  jwidictioîi  mili^ 
taire. 

Le  pair  de  France,  ministre  de  la  guerre,  et 
les  commissaires  du  roi,  diar^^és  de  la  défense 
du  projet,  sont  présents. 

La  parole  est  accordée  à  un  dixième  opinant. 

M.  le  eomle  de  Toarnon  (1).  Messieurs, 
en  commençant  les  courtes  observations  que  je 
crois  devoir  soumettre  à  Vos  Seigneuries,  je  vais 
essayer  d*attaquer  une  opinion  qui  me  parait 
avoir  exercé  une  trop  grande  influence  sur  l'es- 
prit des  auteurs  de  la  loi,  et  même  sur  ceux  de 
vos  nobles  commissaires,  dont  le  beau  travail 
excite  toute  ma  reconnaissance.  Hier,  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  a  parfaitement,  et  en  peu  de 
mots,  analysé  cette  opinion,  en. nous  disant,  en 
réponse  à  un  noble  comte,  que  le  gouvernement 
ne  demandait  rien  de  plus  que  ce  qu'il  avait  dès 
longtemps  obtenu,  et  quil  ne  voulait,  pour 
maintenir  la  discipline  dans  l'armée,  aucune 
dérogation  au  droit  commun  qui  ne  fût  déjà 
dans  la  législation. 

J'avoue  que  je  suis  peu  touché  de  cet  argu- 
ment, car,  à  mes  yeux,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir 
si  les  concessions  demandées  sont  nouvelles  ou 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qa'nne  ans^lyso  du  dis< 
cours  46  M,  le  comie  ds  Toornon. 
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non,  mais  bien  d'examiner  si  le  projet  de  loi 
home  tes  moyens  ^«'il  nous  éettandie  ^o«ir  mnia^ 
tenir  la  discipline,  à  œ  qui  est  nécessaire  pour 
atteiodre  ce  bnt.  Certes,  je  ne  doute  pas  qu'bé* 
riliers  de  1  ancien  régime,  de  Ja  Répnblique  et 
de  r£mpife,  nous  ne  possédions  d'Uncneases 
richesses  en  fait  de  mesures  sévèi^;  mais,  aiasi 

Sue  nous  Ta  dit  le  noble  tomte  t|at  a  «urert  la 
iscassion,  les  lois  militaires  doivent  éàxe  ooor* 
données  au  système  de  gouvernement  et  aA:mode 
de  recrutement.  Or,  les  Cîodes  c^ui  régissaient 
Tannée  avant  la  Révolution^  avaient  à  agir  sur 
une  masse  d*hommes  qui,  pour  la  plupart,  avaient 
sacrlHé  volontaii^ment  leur  liberté  ;  ils  savaient 
d'avance  à  quelle  régie  ils  se  soumettaient  en 
s*enrélM2t;  et,  d*ailieiifs,  la  rèçle  devait  être  plus 
sévère,  car  ces  hommes  n'offraient  pas  des  ga- 
ranties égales  à  celles  que  présentoat  des  fils  de 
famille  qui  remplissent  maintenant  nos  cadres. 
Et  c'est  là,  soit  dit  en  passant,  ce  quiexpliqae  te 
Gode  militaire  anglais  si  souvent  cité  pour  exettif)le 
d'une  extrême  sévérité  dans  la  discipline  chei 
un  peuple  libre. 

Pendant  la  Révolution  le  recrutement  fut  forcé, 
il  est  vrai;  mais,  demandera-t-on  des  modèles  de 
modération  à  cette  Révolution  qui  d'ab(M*d  enl  à 
se  défendre  contre  l'Europe,  et  qui  eut,  plus  tard, 
cette  même  Borope  à  subjuguer?  Une  armée 
formée  ponr  un  tel  but  devait  nécessairement  être 
régie  par  des  lois  d'une  grande  rigueur,  et  il  fallait 
que  le  ressort  de  la  discipline  fût  excessivement 
tendu  pour  produire  des  effets  si  miraculeux. 

Gr&ces  à  la  Providence  les  temps  sont  bien 
cbaof^és  :  les  besoins  sont  tout  autres,  et  on  ne 
saurait  demander  au  passé  des  régies  pour  le 
présent. 

Ce  qu*il  faut  au  présent,  c'est  une  armée  disci-» 
plinée  moins  encore  par  une  législation  rigou- 
reuse qne  par  le  sentiment  que  possède  chacun 
de  ses  membres  du  besoin  de  la  discipline;  c'est 
une  armée  dont  le  moindre  soldat  se  souvienne, 
à  ctiaque  instant,  que,  sorti  des  rangs  des  ci- 
toyens, il  rentrera  dans  ces  mêmes  rangs;  c'est 
une  armée  animée  d'honneur  et  d'amour  pour  le 
roi  et  pour  la  {ntrie  :  telle,  en  un  mot,  que 
l'ftîspagAe  a  va  la  nôtre  sous  les  ordres  de  l'au- 
guste héritier  du  trône. 

Sans  doute,  une  telle  armée  ne  sera  obtenue 
qu'au  moyen  d'une  discipline  sévère,  je  le  sais  ; 
et  certes,  ce  n'est  pas  moi  qui  m'opposerai  à  ce 
que  la  législation  militaire  soit  forte:  c'est  pré- 
cisément parce  que  je  ne  porte  pas  les  armes, 
que  je  sens  davantage  le  besoin  de  cette  disci- 
pline ;  car  c'est  aux  citoyens  désarmés  à  craindre 
les  excès  de  ceux  dont  le  bras  porte  le  glaive. 
Mais  je  venx  que  les  lois  qui  régleront  cette 
discipline  ne  dépassent  pas  le  but  qu'elles  doi* 
vent  atteindre,  et  qu'en  offrant  aux  simples 
ciioyens  pleine  sécurité  contre  tout  abus  de  la 
force,  elles  accordent  aussi  à  leurs  fils,  momen- 
tanément soldats,  pleine  sécurité  contre  les  pas* 
sions  ou  les  erreurs  de  leurs  juges. 

Ainsi,  je  ne  compterai  pour  rien,  dans  l'exa- 
ment  de  la  partie  du  projet  de  loi  .à  laquelle  je 
borne  les  observations  que  je  hasarde  de  sou-* 
mettre  à  Vos  Seigneuries;  je  ne  compterai  pour 
rien,  di3«-je ,  les  déroeations  an  droit  commun 
faites  jusqu*à  ce  jour.  Je  compterai  pour  tout  les 
besoins  réels  de  la  discipline  de  l'armée,  et  les 
garanties  auxquelles  ont  droit  ceux  qui  la  for- 
ment. Si  des  concessions  plus  étendues,  et  non 
obtenues  encore ,  sont  prouvées  nécessaires,  je 
n'hésiterai  pas  à  les  voler. 

CeU  posé,  les  ^tata  ne  peuTont  ôtre,  relatiTe- 


ment  les  uns  aux  autres,  que  dans  deux  situa- 
tions :  en  paix  ou  en  guerre.  Une  armée  leur  est 
indispensable  dans  ces  deux  situations  :  en  paiXf 
pour  écarter  la  guerre  et  maintenir  l'ordre  pu- 
blic: en  guerre,  pour  défendre  le  territoire  et 
l'honneur  de  la  couronne.  Sans  admettre  les 
utopies  dtt  bon  abbé  de  Saint-Pierre,  je  ne  puis 
cependant  écarter  de  mon  esprit  la  consolante 
pensée  que  l'état  de  paix  est  1  état  naturel,  celui 
ponr  lequel  l'armée  doit  être  essentiellement 
organisée. 

liés  lors,  la  législalion  pénale  de  l'armée  dans 
cette  situation,  devait  être,  ainsi  que  l'a  dit  un 
noble  baron,  le  point  de  départ;  et  des  Godes 
distincts,  on  du  moins  des  parties  parfaitement 
distinctes  des  mêmes  Godes,  devraient  régler 
tout  ce  qui  tient  Uint  à  la  pénalité  qu'à  la  pro- 
cédure. 

11  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  Gode  actuel,  où 
les  règles  de  procédure  des  deux  situations  se 
présentent  mêlées  entre  elles,  et  ne  s'offrent  pas 
à  l'esprit  dans  un  ordre  rationnel  et  satisfoisant. 

Si  l'état  de  paix  doit  être  considéré  non  mal- 
heureusement par  l'historien  et  par  le  philosophe, 
mate  par  le  législateur  comme  l'état  habituel,  et 
si  l'armée  est  essentiellement  constituée  dans  cette 
consolante  supposition,  il  est  évident  qu'on 
reconnaîtra  que  les  devoirs  des  militaires  sont 
autres  dans  cette  situation,  et  que  l'oubli  de 
ces  devoirs  est  bien  moins  grave  qu'en  temps 
de  guerre.  La  répression  des  mêmes  délits 
et  des  mêmes  crimes  a  besoin  aussi  d'être  bien 
autrement  prompte  devant  l'ennemi  que  dans 
une  paisible  garnison  de  l'intérieur.  G'est  encore 
une  vérité  palpable,  il  semble  donc  qu'on  peut 
conclure  de  cette  différence  dans  l'importance 
des  déhts  et  dans  la  nécessité  d'une  prompte  ré* 
pression,  que  dans  la  paix,  le  Gode  militaire 
peut  sans  danger,  et,  par  conséquent,  doit  se  rap- 
procher davantage  du  droit  commun. 

Un  caractère  qui  se  retrouve  dans  tous  les 
Godes  militaires  qui  nous  ont  régis,  est  l'absence 
de  tout  recours  en  appel.  Les  jugements  des  con- 
seils de  guerre  sont  irréformables;  les  vices  de 
formes  peuvent  seuls  amener  une  annulation 
après  laquelle  l'accusé  parait  devant  de  nouveaux 
juges. 

je  conviens  qu'à  Tarmôe  un  tel  mode  de  pro- 
céder est  indispensable.  Là,  la  justice  doit  réelle- 
ment être  bottée  ]  là,  le  châtiment  frappant  comme 
la  foudre  doit  faire  trembler  tous  ceux  qui  tente- 
raient d'imiter  un  coupable  dont  la  faute  com- 
{ promettrait  peut-être  le  salut  et  la  gloire  de 
'armée. 

Mais  il  me  semble,  et  je  soomets  ce  doute  de 
ma  conscience  aux  lumières  supérieures  de  Vos 
Seigneuries,  qu'en  temps  de  paix,  et  dans  l'inté* 
rieur,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  une  telle  conces- 
sion de  l'intérêt  privé  à  l'intérêt  public.  Je  sais 
qu'on  me  répondra  que  les  citoyens  jugés  par  le 
jury,  le  sont  sans  appel. 

filais  sans  vouloir,  en  aucune  manière,  juger 
avec  défaveur  les  conseils  de  guerre,  dont  j'ai 
souvent  été  en  situation  d'apprécier  la  justice  et 
la  modération,  je  prie  Vos  Seigneuries  de  se 
souvenir  des  précautions  minutieuses  qu'elles 
viennent  d'introduire  dans  le  projet  de  loi  sur  le 
jury;  de  se  souvenir  des  soins  qu'elles  ont 
donnés  à  procurer  l'absolue  indépendance  des 
jurés,  et  qu'ensuite  elles  daignent  me  dire,  si  les 
conseils  de  guerre  offrent  aux  accusés  les  ga- 
ranties que  leur  promet  le  jury. 

Ges  accusés,  quels  sont-ils  la  plupart?  des 
soldats,  dea  hommes  placés  dans  las  derniers 
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degrés  de  Téchelle  dans  la  hiérarchie  militaire  : 
leurs  délits,  leurs  crimes  ia  plupart  ne  sont-ils 
pas  contre  Tobéissance  due  à  leurs  chefs  t  et  ces 
chefs  pénétrés  à  juste  titre  d*un  saint  respect 
pour  la  discipline;  ces  chefs  qui  sentent  qu'ils 
ne  gouvernent  que  par  elle  les  bras  nom- 
breux soumis  à  leur  pouvoir  ;  ces  chefs  cepen- 
dant sont  leurs  juges  I  Je  le  répète.  Tordre  public 
lèvent  ainsi:  mais  si,  sans  danger, on  peut  ouvrir 
un  recours  contre  les  erreurs  des  premiers  juges, 
pourquoi  8*y  refuserait-on? 

Les  tribunaux  correctionnels  sont  certes  com- 
posés des  hommes  les  plus  honorables  ;  d'hommes 
vieillis  dans  l'étude  des  lois,  entièrement  étran- 
gers aux  accusés,  et  cependant  l'article  199  du 
(jode  permet  Tappei  de  leurs  jugements.  Comparer 
les  membres  des  conseils  de  euerre,  en  les 
considérant  comme  magistrats,  a  de  tels  hom- 
mes, ce  ne  serait  pas  offenser  les  premiers  ;  je 
nuis  donc,  sans  crainte,  témoigner  le  vœu  que 
Vos  Seigneuries  eiaminent  s'il  ne  serait  pas  con- 
venable d'introduire  rappel  des  jugements  rendus 
par  les  conseils  de  guerre  en  temps  de  paix  et 
dans  rintérienr  du  royaume. 

L'article  42  du  projet  de  votre  noble  commis- 
sion facilite  l'accomplissement  de  ce  vœu:  il 
crée  deux  conseils  de  guerre  par  division  mili- 
taire. Si  mes  souhaits  étaient  remplis,  ces  con- 
seils prononceraient  mutuellement  sur  de  ap- 
pels qui  seraient  portés  des  jugements  rendus 
par  eux.  Ce  mode  de  jugement  par  appel  mutuel 
n'a,  si  je  ne  me  trompe,  rien  de  nouveau,  et  il 
existait,  je  crois,  dans  une  des  lois  de  procédure 
qui  a  précédé  la  publication  du  Code.  Il  est  vrai 
qu'il  est  proscrit  par  l'article  200  de  ce  même 
Gode  qui  indique  un  autre  moyen  facile  à  cause 
du  grand  nombre  de  tribunaux,  mais  je  ne  vois 
pas  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  pour  les  juge- 
ments des  conseils  de  guerre.  Au  reste,  on  pour- 
rait prendre  une  autre  voie  et  créer  un  de  ces 
conseils,  tribunal  de  première  instance,  et  l'autre 
tribunal  d'appel. 

Voyons  maintenant  les  objections  contre  ce 
système. 

On  objectera  la  lenteur  des  procédures,  j'en 
conviens;  mais  où  serait  le  grave  inconvénient 
qu'un  soldat  retenu  en  prison  ne  subit  sa. peine 
que  quelques  semaines  plus  tard  :  l'accusé  non 
militaire  n'attend-il  pas  plusieurs  mois  la  tenue 
de  la  cour  d'assises  ?  Sans  doute,  pour  l'un  et  pour 
l'autre,  lorsqu'ils  sont  innocents,  le  retard  de  la 
justitication  est  un  grand  malheur;  mais  le  plus 
souvent  l'appel  est  introduit  par  le  condamné,  et 
dans  ce  cas  il  ne  se  plaint  pas  d'avoir  un  moyen 
de  faire  réviser  son  jugement 

Ces  retards  seraient  au  reste  beaucoup  moindres 
qu'on  pourrait  le  penser  d'abord.  Les  conseils  de 
guerre  toujours  prêts  instruisent  et  jugent  avec 
promptitude  des  affaires  presque  toujours  peu 
compliquées  et  le  conseil  d'appel,  séant  dans  la 
môme  ville,  prononcerait  probablement  sur  l'ap- 
pel encore  plus  promptement  que  le  premier  con- 
seil. 

On  objectera  la  difficulté  d'une  seconde  instruc- 
tion orale;  mais  les  jugements  en  appel  de  police 
correctionnelle  ne  sont-ils  pas  rendus  tous  les 
jours  sans  difficulté?  Les  seconds  juges  trouvent- 
ils  quelque  obstacle  à  exécuter  l'article  211  du 
Gode  ?  L'expérience  prouve  que  non.  Ainsi  ce  qui 
se  fait  par  les  juges  du  droit  commun  pourrait 
se  faire  par  les  juges  de  droit  exce[)tion[iel,  et 
nous  rattacherions  du  moins  en  ce  point  notre 
législation  militaire  à  la  législation  générale. 

Ainsi,  s'il  est  vrai  que  les  délais  qu'amènerait 


un  jugement  d'appel  n'auraient  aucune  influoncc 
fâcheuse  sur  la  discipline,  tout  en  offrant  à  nos 
enfants,  placés  sous  les  drapeaux,  une  garantie 
de  plus  de  la  bonne  administration  de  la  justice, 
s'il  est  vrai  que  nulle  difticullé  sérieuse  ne  s'op- 
pose à  l'introduction  d'un  appel  à  de  seconds 
conseils  de  guerre  des  jugements  des  premiers 
conseils  de  guerre  en  temps  de  paix  et  en  France, 
j'ose  espérer  que  Vos  Seigneuries  accorderont 
quelque  attention  à  un  souhait  que  je  forme  ea 
hésitant,  et  que  je  changerai  en  amendement  si 
je  vois  qu'il  est  appuyé,  afin  qu'il  soit  examiné 
par  la  commission. 

Je  prie  Vos  Seigneuries  de  se  souvenir  que 
notre  noble  et  savant  rapporteur  nous  a  dit 
qu'année  moyenne  il  n'y  avait  que  2,3^  juge- 
ments de  conseils  de  guerre.  Ce  n'est  pas  100  par 
division  militaire  ;  ainsi,  on  ne  saurait  être  ef- 
frayé du  travail  que  l'introduction  de  l'appel  don- 
nerait aux  conseils  de  guerre. 

Déjà  ils  jugent  de  nouveau  les  militaires  dont 
le  premier  jugement  est  accueilli  par  les  conseils 
de  revision  :  ainsi,  ce  qui  est  l'exception  devien- 
drait la  règle  commune. 

Je  borne  ici  mes  observations;  j'ai  cru  qu*il 
convenait  de  les  placer  dans  la  discussion  géné- 
rale, parce  qu'elles  s'appliquent  à  l'ensemble  de 
la  loi;  je  présenterai  quelques  remarques  sur  les 
articles,  à  mesure  quUls  seront  mis  en  discus- 
sion. 

Etranger  au  noble  métier  des  armes,  je  n'ai 
pas  cru  que  je  dusse,  par  ce  motif,  m'abstenir  de 
prendre  part  à  cette  discussion  :  n'intéresse-t-elle 
pas  l'Etat  tout  entier,  puisque  l'armée  fait  partie 
de  l'Etat;  qu'elle  en  est  l'honneur  et  l'appui; 
n'intéresse-t-elle  pas  toutes  les  familles,  puisque 
l'armée  est  composée  de  nosiils  ? 

Les  illustres  guerriers  devant  lesquels  notre 
savant  rapporteur,  qui  a  tant  de  droits  à  parler 
sur  toutes  les  questions,  craignait  de  parler  des 
choses  de  la  guerre,  les  profonds  jurisconsultes, 
les  magistrats  expérimentés  qui  siègent  sur  ces 
bancs,  ont  déjà  jeté  ou  jetteront  sur  les  hautes 
questions  delà  compétenee  des  conseils  de  guerre, 
de  la  nature  des  délits  à  leur  soumettre,  des  pri- 
vilèges de  la  pairie,  de  bien  plus  vives  lumières 
que  je  ne  puis  le  faire;  mais  nul  d'entre  eux  n'ap- 
portera dans  la  discussion  plus  de  désir  de  main- 
tenir l'armée  du  roi  au  point  de  discipline,  de 
réputation  et  de  gloire  où  elle  est  parvenue. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Tournon.) 

Le  ministre  de  la  guerre  demande  à  être  en- 
tendu pour  la  défense  du  projet  de  loi. 

M.  le  marquis  de   Clermont-Tonnerre, 

ministre  de  la  guerre.  Messieurs,  à  l'exemple  des 
orateurs  qui,  dans  les  deux  dernières  séances, 
ont  attaqué  le  projet,  le  noble  pair  qui  descend 
de  cette  tribune  se  plaint  de  l'absence  du  Code 
pénal;  il  a  pensé  que  ce  Code  devait  être  joint  à 
celui  de  la  juridiction  militaire,  et  que  l'un  ne 

Îiouvait  être  convenablement  discuté  sans  l'autre, 
e  crois  avoir  démontré  l'indépendance  complète 
de  ces  deux  parties  du  Gode  militaire,  et  il  est  de- 
meuré constant  que  ({uelle  que  soit  la  pénalité, 
elle  pouvait  être  appliquée  par  tous  les  tribunaux 
militaires,  quelque  différente  que  fût  leur  organi- 
sation. Je  n'insisterai  donc  pas  davantage  sur 
cette  objection,  et  je  m'en  remets  entièrement  au 
jugement  de  la  Chambre. 

Trois  des  quatre  orateurs  qui  ont  parlé  dans  la 
séance  d'hier  ont  demandé  le  renvoi  du  projet  à 
la  commission,  pour  en  présenter  une  ré(laction 
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nouvelle  danfl  un  ordre  de  matières  inverse  de 
celui  qui  a  été  adopté  par  le  gouvernement,  ordre 
qui  d*aiileur8  a  été  maintenu  par  votre  commis- 
sion. Ces  orateurs  auraient  vonlu  que  le  Gode  de 
la  juridiction  militaire  eût  présenté  d'abord  l'or- 
ganisation des  tribunaux  militaires  dans  les  di- 
visions territoriales,  et  que  la  justice  militaire,  à 
Tarmée,  fût  placée  la  dernière.  Les  nobles  pairs 
se  sont  fondés  surtout  sur  ce  que  Tétat  de  paix 
et  la  situation  de  farmée  dans  l'intérieur  de- 
vaientétre  regardés  commeTétat  permanent,  tandis 
que  Tétat  de  guerre,  au  contraire,  ne  pouvait  être 
considéré,  selon  eux,  aue  comme  un  état  transi- 
toire. La  vérité  est.  Messieurs,  qu'il  n'y  a  pas 
d'état  véritablement  permanent,  et  que,  si  Ton 
séparait  les  temps  de  paix  des  temps  de  guerre, 
oendant  un  siècle,  et  même  pendant  plusieurs,  on 
rerrait  que  ces  deux  périodes  sont  presque  égales 
endurée.  .Uosi,  les  auteurs  du  projet  n'ont  cherché 
ni  l'état  transitoire,  ni  l'état  permanent  de  l'armée; 
mais  ayantà  établir  le  Gode  ne  la  juridiction  de  Taiv 

roée,  ils  ont  pensé  qu'il  était  à  la  fois  plus  militaire 
et  plus  convenable  de  partir  de  l'état  pour  lequel 
l'armée  est  créée,  c'est-à-dire  de  l'état  de  guerre. 
Nous  n'avons  pas  d'ailleurs  procédé,  comme  on  l'a 
dit,  par  voie  de  dérogation  au  droit  commun;  nous 
avons  seulement  appliqué  tes  principes  généraux 
de  la  justice  et  des  droits  de  tous  aux  positions 
particulières  des  citoyens  qui  font  partie  de  l'ar- 
mée; cet  ordre  était-il  le  plus  raisonnable?  Nous 
l'avons  cru;  non  que  nous  prétendions  qu'on 
n'aurait  pas  pu  adopter  également  un  ordre  diffé- 
rent, ni  qu'un  Gode  de  la  juridiction  militaire 
ainsi  rédi^'é  ne  fût  aussi  complet  ni  aussi  facile 
à  comprendre  et  à  appliquer  que  relui  que  nous 
présentons;  mais  il  suftit,  à  ce  qu'il  semble,  que 
celui  qui  vous  est  soumis  soit  facile  à  compren- 
dre et  à  appliquer,  pour  que  nous  insistions  sur 
son  adoption,  et  pour  que  nous  priions  la  Gbambre 
de  ne  pas  admettre  cette  autre  fin  de  non-rece- 
voir,  qui  n'aurait  pour  résultat  que  de  dire  au 

Gouvernement  et  à  votre  commission  de  repren- 
re  et  de  refondre  en  entier  leur  ouvrage.  La 
discussion  des  articles  du  projet  vous  convaincra, 
n*en  doutez  pas,  qu'il  peut  remplir  toutes  les 
conditions  désirables,  quand  il  aura  regu  de  vos 
lumières  les  améliorations  dont  il  pourrait  être 
susceptible*  .        . 

Le  noble  pair  qui  a  ouvert  la  séance  a  observe, 
ainsi  que  d  autres  l'avaient  déjà  fait  avant  lui, 
que  les  jugements  militaires  institués  par  le  Gode 
étaient  sans  appel  ;  fidèle  au  système  que  j'ai  an- 
noncé en  entrant  dans  cette  discussion,  et  ne 
voulant  pas  abuser  des  momeuts  de  la  Gbambre, 
je  renverrai  laréponseàcetteobjectionauxarticles 
auxquels  elle  se  rattache.  J'observerai  toutefois 
que  cette  suppression  de  l'appel  est  une  consé- 
quence nécessaire  du  système  de  juridiction  mi- 
il  taire  que  nous  avonsadopté;  et,  en  effet,  qu'avons- 
nous  prétendu  faire?  Nous  avons  voulu  constituer 
un  vrai  jury  militsiire  ;  or,  quel  est  le  principe  du 
jury?  c'est  de  juger  sans  appel,  et  la  raison  en 
est  simple.  Le  jury  juge  dans  sa  conscience;  il 
prononce  d'après  sa  conviction,  et  il  est  évident 
qu'il  ne  peut  y  avoir  d'appel  de  la  conviction  d'un 
jury  à  celle  d'un  autre  jury,  de  la  conscience 
d'un  juré  à  la  conscience  d'un  autre.  Ainsi  donc, 
il  n'a  pas  pu  être  question  d'établir  un  appel  du 
jugement  (Uios  la  nouvelle  organisation  des  tribu* 
naux  militaiies;  mais  les  formes  qui  devaient 
être  suivies  pour  que  la  procédure  fût  régulière 
et  valable  ont  pu  n'être  pas  observées  :  dès  lors 
le  jugement  doit  être  annulé,  et  c'est  pourquoi 
nous  avons  établi  un  tribunal  réformateur  pour 


les  cas  de  violation  des  règles  de  la  procédure  et 
de  contravention  au  texte  de  la  loi;  mais  nous 
n'en  pouvions  établir  pour  le  jugement,  c'est-^- 
dire  pour  l'expression  de  la  conscience  des  ju- 
rés. 

Dans  la  séance  d'hier,  le  premier  orateur  a  dit 
que  la  justice  militaire  était  organisée  par  le  pro- 
jet dans  l'intérêt  de  l'armée.  Non,  Messieurs,  tiie 
est  organisée  dans  l'intérêt  général,  dans  rinlê- 
rét  du  pays;  et  si  elle  est  dans  l'intérêt  de  l'armée, 
c'est  comme  faisant  partie  du  grand  ensemble 
dont  la  nation  »e  compose.  11  vous  a  parlé  du 
pouvoir  absolu  des  chefs  de  l'armée,  et  ou  choix 
qui  pouvait  y  être  fait  entre  les  coupables  dans 
des  vues  étrangères  à  la  justice;  il  a  pensé  que 

f parfois  le  moins  coupable  pouvait  être  sacritié  et 
e  plus  coupable  épargné,  parce  que  le  plus  cou» 
pable  serait  le  plus  estimable  par  l'ensemble  de 
ses  actions  et  de  sa  conduite.  Non,  Messieurs,  rien 
de  pareil  n'existe,  ni  ne  peut  exister^  et  l'intérêt 
militaire  ne  s'y  oppose  pas  moins  que  les  prin- 
cipes d'équité,  que  les  oevoirs  de  la  conscience 
qui  sont  aussi  bien  connus  à  l'armée  que  dans 
toutes  les  autres  positions  sociales.  Sans  doute,  le 
pouvoir  des  chi^fs  militaires  est  grand  et  il  doit 
l'être;  j'admets,  avec  le  noble  pair,  qu'il  soit  absolu; 
mais  il  conviendra  avec  moi  qu'il  ne  peut  pas  être 
arbitraire,  et  qu'il  doit  toujours  s'exercer  suivant 
les  règles  de  réquité  et  de  la  justice;  en  un  mot, 
quelque  grand  que  soit  le  pouvoir  des  chefs  mi- 
litaires, il  u'y  a  point  à  l'armée  de  discipline  sans 
justice.  Le  noble  pair  a  aussi  parlé  de  discipline 
dans  les  jugements.  Non,  Messieurs,  et  j'en  atteste 
les  militaires  qui  m'enteodi.'nt,  il  n'y  a  pas  de  dis- 
cipline dans  les  jugements,  il  n'y  a  que  de  la  cons- 
cience. S'il  en  pouvait  êtreautrement,  lesmilitaires 
ne  seraient,  dans  aucun  cas,  dignes  de  ju^r. 

Un  second  orateur,  dans  la  séance  d'hier,  en 
attaquant  les  droits  de  la  juridiction  militaire  sur 
les  militaires  qui  se  rendent  coupables  de  délit 
commun,  a  dit  qu'il  concédait  tout  à  la  discipline 
en  temps  de  ffuerre;  mais  il  a  oublié  que  si  la 
discipline  faitla  sûreté  des  Btatsentempsdeguerre, 
elle  fait  aussi  la  sécurité  des  peuples  en  temps  de 
paix,  et  qu'il  n'et^t  pas  moins  important  de  fon- 
der sa  puissance  dans  une  situation  que  dans 
l'autre.  Il  a  ajouté  que  les  magistrats  avaient 
d'autres  principes  que  les  militaires,  et  il  en  a 
conclu  que  l'on  devait  attendre  des  premiers  une 
plus  sûre  et  meilleure  justice.  Messieurs,  l'erreur 
ici  parait  grande  :  nous  n'avons  pas  d'autres  prin- 
cipes que  les  magistrats,  mais  nous  en  faisons 
seulement  des  applications  diiférentes  à  des  situa- 
tions «qui  sont  différentes.  Sans  doute,  les  magis- 
trats ont  plus  de  science  que  noua  ne  pouvons  eu 
avoir  en  matière  de  jurisprudence;  sans  doute, 
ils  ont  plus  profondément  réfléchi  sur  tout  ce  qui 
constitue  l'essence  de  la  justice  en  générai;  mais 
l'habitude  que  nous  avons  des  mœurs,  du  carac- 
tère et  des  actes  ordinaires  des  hommes  que  nous 
commandons,  nous  rend,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  de  meilleurs  juges  que  les  magistrats  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  hommes  de  notre  pro* 
fession.  Le  noble  pair,  pour  appuyer  sa  doctrine 
observe  que  le  soldat  n*a  pas  cessé  d'être  citoyen 
en  prenant  Thabit  militaire.  Oui,  sans  doute;  mais 
c'est  aussi  sur  ce  principe  que  nous  avons  voulu 
fonder  le  Gode  militaire,  en  y  instituant  le  jugc- 
mentdes  pairs  de  l'accusé,  c'est-à-diredescitoyens 

aui,  placés  dans  la  même  situation  spéciale,  sont 
evenus  ses  juges  naturels;  mais  je  ne  veux  pa?, 
Messieurs,  anticiper  davantage  sur  cette  grande 
discussion,  qui  a  sa  place  marquée  au  chapitre  de 
la  compétence. 
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Le  noble  pair  qui,  dans  la  même  séance,  a,  le 
troisième,  attaque  le  projet,  a  présenté  un  autre 
système  de  Code  militaire;  il  voudrait,  pour  orga- 
niser ses  tribunaux,'  des  juires  inamovibles,  des 
présidents  inamovibles,  enfin  des  auditeurs  même 
inamovibles; et,  pour  composer  son  personnel  ju- 
diciaire, il  ne  voudrait  que  des  ofttciers  en  retraite, 
afin  que  la  justice  militaire  fût  rendue  par  des 
iuges  indépendantSy  comme  si  l'indépendance  vé- 
ritable ne  résultait  pas  deTorganisatioo  même  des 
tribunaux  militaires  telle  qu'elle  est  présentée 
dans  leprojet.J'avoue,  Messieurs,  que  nouscroyons, 
au  contraire,  avoir  établi  cette  indépendance,  autant 
qu'il  est  possible  de  le  faire,  en  prenant  l'ordre  du 
tableau  pour  la  désignation  des  juges,  et  que  nous 
nous  étions  flattés  d'avoir  rendu,  par  ce  système, 
un  véritable  service  t  la  justice  militaire;  car  vous 
remarquerez  que  nous  faisons  cesser  toutes  les  dé« 
signations  de  l'autorité  qui,  jusqu'ici,  avait  seule 
pourvu  à  la  composition  des  tribunaux  militaires, 
de  quelque  nature  qu'ils  fussent;  ce  qui  nous  con- 
firme, au  reste,  dans  notre  opinion,  c'est  que,  pour 
sortir  de  ce  système,  le  noble  pair  est  obligé  d'en- 
trer dans  des  combinaisons  qui  le  conduisent, 
sans  qu'il  s'en  aperçoive,  à  soustraire  entièrement 
l'armée  à  raulorilé  du  roi,  et  à  faire  un  Code  mili- 
taire qui  n'est  nullement  militaire.  N'oublions  pas 
que  la  justice  militaire  est  une  grande  et  impor- 
tante partie  de  la  discipline  qui  est  la  vie  des 
armées,  et  qu'il  importe  que  les  soldats  voient  sans 
cesse  dans  leurs  officiers,  non  seulement  des  chefs 
qui  punissent  leurs  fautes,  mais  des  juges  qui 
peuvent  appesantir  sur  eux  le  glaive  de  la  loi.  Je 
ne  crains  même  pas  de  dire,  que  si  le  noble  gé- 
néral avait  une  armée  à  commander,  il  ne  voudrait 
pas  que  la  discipline  y  fût  établie  et  que  la  justice 
militaire  y  fût  organisée  d'après  les  principes  sur 
lesquels  son  projet  de  Gode  repose  :oui,  Messieurs, 
pour  que  l'armée  soit  ce  qu  elle  doit  être,  il  faut 
que  l'autorité  du  roi  y  soit  entière;  il  faut  qu'elle 
apparaisse  partout  aux  yenx  du  soldat,  dans  la 
discipline  comme  dans  la  justice;  car  si  l'autorité 
du  roi,  transmise  à  l'armée  par  ses  chefs,  n'est 
pas  entière,  si  elle  n'est  pas  toujours  présente,  si 
l'arpîée  peut  invoquer  contre  celte  autorité  des 
droits  vrais  ou  prétendus,  mais toujoursroal com- 
pris par  les  subordonnés  qui  veulent  les  exercer, 
enfin,  pour  tout  dire  en  un  mot,  si  l'armée  délibère, 
l'armée  bientôt  se  soulève,  et  bientôt  aussi  elle 
choisit  un  chef  qui  règne  par  elle  et  sur  elle  en 
tyran  :  nous  en  avons  vu  des  exemples  et  c'est  ce 
quifait, Messieurs,  que  j'aide  lapeineàcomprendre 
comment  un  noble  présidentapu  invoquer,  comme 
une  autorité  h  l'appui  de  son  système  sur  la  juri- 
diction du  droit  commun,  les  principes  d'organi- 
sation de  la  justice  militaire  fondée  par  l'Assemblée 
constituante,  d'autant  plus  qu'il  a  reconnu  lui- 
même  que  ce  système  avait  jeté  le  désordre  et 
l'indiscipline  dans  l'armée;  or,  vous  le  savez,  la 
désorganisation  bientôt  y  devint  telle  qu'il  fallut, 
pour  rétablir  la  discipline,  passer  à  un  autre  ex- 
trême, en  appelant  les  citoyens  devant  les  tribu- 
naux militaires;  et  ce  n'est  qu'après  avoir  essayé 
les  deux  systèmes  opposés  et  avoir  gémi  de  leurs 
résultats,  que  l'on  est  arrivé  au  système  fondé  par 
la  loi  du  13  brumaire  qui  a  posé  la  véritable  li- 
mite, et  qui,  non  seulement  nous  rég^it  depuis 
vingt-cinq  ans,  mais  qui  a  servi  comme  de  type 
à  l'organisation  de  la  justice  militaire  dans  tout 
le  reste  de  l'Europe. 

On  a  reproché  au  projet  d'organisation  de  la 
justice  militaire  une  tendance  évidente  vers  la 

{promptitude  du  jugement;  mais  loia  de  vouloir 
e  justifier  d'une  semblable  accusation,  je  m'em- 


presse de  déclarer  que  la  célérité  a  été  un  des 
objets  que  les  auteurs  du  projet  ont  cherché  à 
remplir  ;  et,  en  effet,  la  rapidité  de  la  justice  n'est- 
elle  donc  pas  un  de  ses  caractères  les  plus  essen- 
tiels? Sans  doute,  il  faut  d'abord  Qu'elle  soit  éclai- 
rée pour  pouvoir  ètreéquitabie;  mais  lorsque  l'on 
;  a  pourvu  à  cette  nécessité  première,  il  n'est  pas 
moins  important  d'assurer  à  la  justice  une  mar- 
che prompte  et  rapide;  car,  quel  est  aprôs  tout 
le  but  principal  de  la  justice?  Ce  n'est  pas  de 
venger  ta  société  ;  ce  n'est  pas  même  de  ptinlr  le 
coupable  qui  a  enfreint  le  contrat  qui  existe  en 

Suelque  sorte  entre  elle  et  celui  qui  viole  ses 
roiis  ;  mais  le  but  de  la  justice,  son  seul^  son 
véritable  but,  est  de  préserver  la  société  ;  c'est 
donc  pour  se  préserver  que  la  société  institue  la 
justice  :  or,  comment  y  parviendra-t-eile  si  elle 
n'organise  pas  la  justice  de  manière  à  la  rendre 
exemplaire?  Et  comment  la  justice  serait-elle 
exemplaire  si  elle  ne  frapnait  promptement,  si 
elle  ne  frappait,  pour  ainsi  dire, comme  la  foudre, 
celui  qui  a  provoqué  sa  sévérité?  La  justice  doit 
donc  être  prompte  pour  remplir  complètement  sa 
destination  :  il  faut  donc,  en  l'organisant,  et  sur- 
tout pour  l'armée,  après  avoir  pourvu  à  ce  qu'elle 
soit  éclairée,  indépendante,  équitable,  la  rendre 
encore  la  plus  rapide  possible  dans  ses  résultats  ; 
c'est  en  vue  de  ces  grandes  obligations  que  le 
Gode  militaire  a  été  rédigé  :  vous  jugerez.  Mes- 
sieurs, s'il  remplit  complètement  ces  conditions 
que  je  crois  indispensables. 

On  a  beaucoup  parlé  de  garanties  :  nous  croyons 
fermement  que  le  Godii  militaire  qui  vous'  est 
soumis  en  ce  moment  présente  toutes  les  garanties 
désirables,  et  pour  la  justice  dont  le  but  est  do 
préserver  la  société,  et  pour  les  prévenus  qui 
doivent  avoir  la  certitude  d'un  jugement  éclairé» 
éguitable  et  impartial.  Vous  en  jugerez,  d'aitU^urS; 
ainsi  que  je  l'ai  dit,  en  examinant  les  articles; 
mais  je  ferai  à  ce  &ujet  une  observation  que  vous 
apprécierez,  j'espère  :  jamais  on  ne  demande  des 
garanties  avec  plus  d'ardeur  qu'aux  gouverne- 
ments qui  accordent  spontanément  toutes  celles 
qui  sont  nécessaires,  tandis  que  nous  n'avons  pas 
vu  qu'on  en  demandât  une  seule  aux  gouverne- 
ments qui  rendaient  à  les  anéantir  toutes.  Mais 
dans  la  réalité,  contre  qui  veut-on  des  garanties  ? 
Contre  le  gouvernement  même  qui  les  donne.  Oa 
veut  des  institutions  contre  le  pouvoir,  des  garan- 
ties contre  l'autorité;  et  cependant  on  reconnaît 
que  l'autorité  seule  protège,  et  que  le  pouvoir 
suprême  est  la  garantie  de  tous.  Ou  sent  le  besoiti 
que  l'on  a  de  Tautonté;  on  reconnaît  l'utilité  de 
la  protection  qu'elle  accorde,  et  cependant  on 
s'efforce  de  refidre  sa  protection  illusoire,  son 
action  impossible  ;  et  si  pourtant  on  veut  bien 
examiner  l'état  où  nous  sommes,  on  verra  que, 
)ar  l'organisation  générale  de  la  société  et  par 

'heureux  effet  des  institutions  qui  nous  r^issent, 
e  gouvernement  a  la  liberté  de  faire  le  bien,  mais 
qu'il  a  les  mains  liées  pour  faire  le  mal,  et  que 
c'est  ainsi  que  se  réalise  aujourd'hui  le  vœu  d  un 
des  meilleurs  rois  auxquels  la  France  puisse  se 
glorifier  d'avoir  obéi. 

Le  noble  duc  qui  a  terminé  h  séance  d'hier 
vousaprésenté,  commoil  l'avaitannoocé  lui-môme, 
le  résultat  d'un  coup  d'œil  rapide  jeté  par  lui  sur 
le  projet  de  Code  militaire  :  j'ai  la  confiance,  et 
vous  la  partagerez,  j'espère,  que  auand  il  aura  pu 
approfondir  son  examen  de  manière  à  saisir  l'en- 
semble et  la  liaison  des  différentes  parties,  il 
trouvera  dans  ce  Code  des  choses  qu'il  n'avait  pas 
vues,  et  (ju'il  n'y  retrouvera  pa9  une  partie  de 
celles  qui!  avait  cru  apercevoir. 
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Je  lie  pourrais  pas  reprendre  ici  devant  tous 
]a  série  de  ses  obseryatioos,  j'avouerai  même  que 
']\i  n'ai  pu^  quand  il  pariait  ÏUQVy  le  suivre  jusqu'à 
la  6a,  dans  4a  rapidité  de  sa  course;  mais  en 
voyant  néaamoins  cette  multitude  d'observations 
et  de  cri  tiques  qui  découlaient  les  unes  des  autres, 
et  dont  le  nombre  égalait  presque  celui  des  articles 
du  Gode>  je  me  consolais  par  une  peasée  que  pro- 
babiemeai  vous  aurez  eue  vous-mêmes  ;  c'est  qu'il 
n'était  pas  possible  qu'une  réunion  aussi  impo- 
sante d'hommes  profoudément  savants,  d'hommes 
graves  et  exercés  dans  les  matières  judiciaires, 
d'hommes,  en  un  mot,  tels  que  ceux  qui  ont  com- 
posé les  diverses  commissions  qui  successivement 
ont  préparé  les  matériaux  du  Gode  militaire,  et 
dont  les  travaux  çoat,  eu  quelque  sorte,  résumés 
dans  le  projet  qui  vous  est  présenté,  qu'une  teile 
réunion  d'hommes  ait  traité  un  objet  de  cette 
nature  et  de  ce^te  haute  importance  avec  autant 
de  légèreté  que  le  noble  pair  semblait  l'indiquer 
par  la  multitude  de  ses  observations.  Toutefois, 
Messieurs,  comme  parmi  ces  observations  il  s'en 
trouve  qui  conduiront  peut-éU'e  à  des  modKîca- 
lions  utiles,  et  que  vous  jugeriez  dignes  <4 'assen- 
timent, je  o*bésite  pas  à  inviter  ie  noble  pair 
à  rédiger  la  série  de  ses  amendements  pour  qu'ils 
puissent  être  appréciés  à  mesure  que  les  articles 
auxquels  ib  se  rapportent  seront  soumis  à  votre 
dêlibératioQ« 

Le  noble  duc  a  demandé  que  nous  ayons  une 
armée  nationale  et  que  nous  assurions  son  orga- 
nisation, avant  de  nous  occuper  de  régler  la  forme 
do  la  justice  militaire.  Messieurs,  l'armée  telle 
qu'elle  est  organisée  aujourd'hui  est  nationale,  et 
eile  le  sera  toujours  quand  elle  sera  <  onvaincu*^, 
comme  elle  l'est,  de  ses  devoirs  de  tidélité  envers 
son  roiv  d'obéissance  envers  ses  ctiefs,  et  tant 
qu'elle  sera  animée  de  ce  dévouement  à  son  prince, 
qui  est  le  vrai  caractère  du  soldat  français.  Voilà 
comment  nous  avons,  comment  nous  pouvons 
avoir  une  armée  vraiment  nationale,  dans  le  sens 
même  de  nos  institutions  monarchiques  et  cons- 
liiulionuelles  ;  monarchiques  avant  d'être  cons- 
titutionnelles, et  constitutionnelles  par  la  monar- 
chie. N^oublions  pas  d'ailleurs.  Messieurs,  que  plus 
il  y  a  de  liberté  répandue  dans  l'état  social  en 
générai,  plus  il  importe  que  le  pouvoir  sur  Tarmée 
soit  en  entier  dans  les  mains  de  celui  dont  l*au- 
loriié  suprême  est  la  véritable  garantie  de  toutes 
les  libertés  ;  c'est  ce  qui  a  toujours  été,  c'est  ce 
qui  est,  et  c'est  ce  qui,  grâiceauxsiel,  sera  toujours 
eu  France. 

Le  noble  duc  quittant  le  terrain  de  Sa  justice 
militaire,  pour  passer  sur  celui  de  (a  discipline  et 
des  droits  du  roi,  a  r^^nouvelé  une  question  sou- 
vent jugée,  et  a  touché  ainsi,  sans  le  vouloir  sans 
doute,  à  une  partie  importante  de  ia  prérogative 
royale,  lorsqu'il  a  indiqué  Tinteution  de  faire 
régler,  par  la  loi,  les  formes  d'après  iesqaelles  ie 
roi  pourrait  éloigner  un  oihcier  de  l'armée  ;  et 
cela  ahn,  nous  a-t-il  dit,  que  ie  roi  ne  prononce 
pas  en  aveugle  8ur  le  sort  des  hommes  qui  con- 
sa'irent  Ivur  vie  à  la  défense  de  leur  pays.  Je  r^ 
pondrai  au  noble  pair  que  le  roi  (et  il  faut  bien 
nommer  le  roidans  un  objet  pour  lequel  sa  volonté 
a^it  et  doit  agir  dans  toute  sa  pléaiitMle),  le  roi  ne 
prononce  point  eu  aveugle  sur  le  sort  des  œilitairea 
appelés  à  sou  service.  Le  roi,  leur  chef  et  leur  père, 
veille  à  tous  leurs  intérêts,  comme  aux  intérêts 
(le  la  France,  et  leur  amour,  leur  reconnaissance, 
leurd^ivuuement  sans  bornes,  luien  offrent  ie  seul 
IH-ix  qui  soit  digoe  de  son  cœur.  Je  n'irai  point 
chercher  ici  des  exemples  étrangers  dont  on  atiuse 
peut-être*  et  qu'il  est  raremeot  utile  de  citer  parai 


nous  ;  mais  j'invoquerai  unianement  les  principes 
de  notre  Constitution  oti  le  roi  est  chef  de  l'armée  et 
qui,  sousaucun  rapport,  ne  peuventadmettrequ'un 
mifitaiie  fasse  partie  de  l'armée  contre  la  volonté 
de  Sa  Majesté. 

Le  noble  duc  a  également  avancé  que  nous 
restions  désarmés  en  présence  de  nos  voisins 
qui,  de  tous  côtés  et  par  tous  les  moyens,  se  for- 
tiQent  et  affermissent  leur  puissance.  À  l'entendre, 
nous  ne  serions  en  état  de  résister  à  personne, 
même  aux  puissances  les  plus  faibles  si  elles 
voulaient  nous  attaquer;  et  pour  en  établir  la 
preuve,  il  vous  a  dit  que  nous  ne  pourrions  pas, 
au  besoin,  présenter  en  ligne  120,000]  baïon- 
nettes. Que  le  noble  pair  se  rassure  :  la  France 
n'est  pas  et  ne  peut  être  dans  cet  état  d'humilia- 
tion et  de  faiblesse;  mais  pour  répondre  directe- 
ment à  son  allégation,  je  lui  dirai  qu*au  moment 
où  nous  sommes,  Fettectif  de  notre  armée  est  de 
plus  de  235,000  hommes  et  de  47,000  chevaux  ; 
je  lui  dirai,  en  outre,  que  son  organisation  est 
telle  que,  si  le  besoin  l'exigeait,  à  l'aide  des 
ressources  que  ta  loi  de  recrutement  nous  assure, 
elle  pourrait  presque  immédiatement  être  portée 
à  400,000  hommes.  Une  telle  force  suffit,  je  sup- 
pose, pour  que  la  France  puisse  lutter  contre 
Quelque  agression  que  ce  soit.  Nons  sommes  loin 
e  désirer  la  guerre;  mais  si  pourtant  la  guerre 
éclatait,  on  verrait  ce  que  peut  la  France  pour 
repousser  une  injuste  agression. 

Messieurs,  c'est  un  penchant  déjà  ancien,  et 
malheureusement  très  œmmun  en  France,  que 
de  rabaisser  son  pays,  la  prospérité  de  son  pays, 
les  libertés  et  surtout  ie  gouvernement  de  son 
pays,  pour  vanter  la  prospérité,  les  libertés  et  le 
gouvernement  des  pays  étrangers;  ce  penchant 
de  noiœ  nation  qui  tient  à  ce  qu'en  général  nous 
connaissons  mal  l'état  des  autres  peuples,  et  b 
ce  que  nous  ne  savons  pas  apprécier  celui  du 
nôtre,  a  causé  beaucoup  de  malheurs  en  France  ; 
mais  que  le  noble  pair,  et  ceux  qui,  comme  lui, 
sont  affligés  de  l'état  d'infériorité  prétendue  dans 
lequel  se  trouve  la  France,  visitent  les  pays 
étrangers,  qu*ils  étudient  et  qu^ils  observent 
l'état  dans  lequel  chacun  se  trouve,  je  ne  crain- 
drai pas  alors  de  leur  demander  moi-fnême  chez 
qui  existe,  dans  un  plus  haut  degré,  la  véritable 
force,  la  véritable  prospérité,  la  véritable  aisance 
et  la  vraie  liberté:  enfm  je  leur  demanderai  quel 
serait,  dans  leur  opinion,  les  plus  grands,  au 
jour  de  la  guerre,  de  nous  ou  de  nos  rivaux  1 

Messieurs,  j'ai  démontré,  je  crois,  que  l'ensem- 
ble du  projet  présentait  une  apphcation  véritable 
des  grands  principes  de  la  justice.  Je  pense  avoir 
également  prouvé  que  l'ordre  de  sa  rédaction 
satisfaisait  la  raison,  qu'il  était  clair,  et  qu'il  se 
prétait  eniin  à  une  exécution  aussi  facile  que 
tout  autre  ordre  qu'on  aurait  pu  adopter. 

Après  avoir  pesé,  dans  voire  sagesse,  les  con- 
sidérations que  je  viens  de  présenter  sur  l'ensem- 
ble du  projet,  vous  jugerez,  par  l'examen  des 
articles,  qui  a  raison«  de  nos  adversaires  ou  de 
nous. 

M.  le  dvc  De«Ase0,  auquel  le  ministre  a 
répondu  dans  la  dernière  partie  de  son  discours, 
observe  que  jamais  il  n*est  entré  dans  sa  pensée 
de  porter  aucune  atteinte  à  la  prérogative  royale, 
et  les  propres  paroles  qu'il  a  prononcées  hier 
prouvent  combieu  il  a  poussé  loin  le  respect 
pour  les  droits  du  roi  sur  l'armée.  11  n'a  pu  vou- 
loir non  plus  taxer  de  légèreté  les  commissions 
qui  se  sont  successivement  occupées  de  la  rédac- 
tion du  Gode  mililaife;  c'est  même  sur  l'opinion 
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de  Tuoe  de  ces  commissions  qu'il  s^est  appuyé 
pour  demander  que  le  jugement  des  délits  com- 
muns fût  rendu  aux  tribunaux  ordinaires;  ce 
3ull  a  voulu  prouver  seulement,  c'est  que^  sur 
es  questions  aussi  graves,  les  meilleurs  esprits 
peuvent  facilement  être  divisés  d^opiuions. 

M.  le  Président  appelle  ensuite  à  la  tribune 
un  onzième  opinant. 


le  eomte  de  Kersorlay  (i).  Messieurs, 
il  y  a  quelque  cbose  de  plus  élevé  que  la  pairie: 
c'est  le  sentiment  du  devoir,  c'est  le  dévouement 
au  roi  et  à  la  patrie,  c*cst  la  résolution  de  leur 
consacrer  sa  vie,  et  de  mourir  s'il  le  faut  pour 
les  servir. 

La  proression  des  armes  fournit  à  cet  enthou- 
siasma généreux  la  plus  noble  occasion.  Exclure 
les  pairs  de  France  de  cette  profession  glorieuse 
ne  serait  pas  créer  pour  eux  une  prééminence 
sociale,  ce  serait  les  ravaler  au-dessous  de  tous 
les  autres  citoyeos. 

Comment  se  fait-il  donc  que  le  rapport  de  votre 
commission  vous  propose,  par  la  substitution  de 
son  article  77  à  l'article  50  du  projet  de  loi,  de 
soustraire  à  la  juridiction  militaire  les  pairs  de 
France  à  qui  le  roi  aurait  accordé  du  service  dans 
l'armée  (2)? 

Avec  quelle  netteté  concise  les  règles  sur  les* 

âuelles  se  fondait  l'article  50  du  projet  de  loi, 
ont  votre  commission  vous  propose  le  rejet,  ne 
vous  avaient-elles  pas  été  tracées  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  dans  l'exposé  des  motifs  1 
«  Plusieurs  prmcipes,  vous  a-t-il  dit,  dominaient 
l'établissement  de  compétence  :  le  premier  est 
que,  chacun  devant  être  jugé  par  ses  pairs,  c'est- 
à-dire  par  les  hommes  de  la  situation  sociale  à 
laquelle  il  appartient,  les  juges  naturels  des  mi- 
litaires sont,  dans  tous  les  cas,  des  militaires,  — 
le  quatrième  est  qu'à  l'armée,  le  premier  intérêt 
étant  le  salut  de  Tarmée,  toute  autre  juridiction 
cesse  pour  faire  place  à  celle  de  l'armée,  tout  droit 
s'anéantit  et  disparaît  devant  le  droit  militaire.  » 
Et  comment  les  droits  incompatibles  avec  le 
droit  militaire  s'anéantissent-ils  et  disparaissent-ils 
devant  lui?  Si  nous  l'ignorions,  le  rapport  de 
notre  commission  nous  l'apprend.  Il  est  vraiqu*en 


(1)  Le  Monitmr  ne  donne  qu'ans  analyse  da  dis- 
cours de  H.  le  comte  de  Kergorlay. 

(2)  Art.  50  du  projet  de       Art,  11  (proposé  par  la 
loi,  commission,  eu  remplace- 

«  L'article  qui  précède  (et    ment   de    Tarticlc    50  du 
qui   déclare   quelles    per-    projet  de  loi,  qu'elle  pro- 
sonnes seront  justicianles    pose  de  supprimer.) 
des  conseils  de  guerre  aux 

armées,   pour   tout   crime       «  DrsponUions  ipéciales 
ou   délit  quelconque),   est   pour  les  pairs  qui  auraient 
applicable    aux   pairs   de   pris  du  service  dans  Var- 
France  oui  auront  pris  du    f»^^. 
service  dans  Tannée.  » 

«  Les  pairs  de  Franco  qui 
auraient  pris  du  service 
dans  l'armée ,  pourront 
toujours  être  arrêtés  par 
orcfre  de  leurs  supérieurs 
en  grade  ou  commande- 
ment. 
«  ^'éanmoins,  si  l'un  d'eux 
était  prévenu  d'un  crime 
ou  d'un  délit,  il  serait  im- 
médiatement traduit  de- 
vant la  cour  des  pairs, 
pour  y  ôtre  jugé  confor- 
mément à  l'article  34  de 
la  Charte.  » 


énonçant  le  principe,  il  l'expose  comme  l'objec- 
tion qu'il  se  réserve  de  réfuter.  Voyons  donc 
d'abord  le  principe,  qui  est  produit  comme  une 
objection  :  nous  verrons  la  réfutation  ensuite. 

«  On  dit  (lisons-nous  dans  le  rapport  de  notre 
commission)  €|ue  les  pairs  se  sont  soumis  à  la 
juridiction  militaire  dans  toute  son  étendue  en 
devenant  militaires  :  ils  ont  su  à  quelles  condi- 
tions ils  entraient  dans  l'armée;  pourquoi  refuse- 
raient-ils à  ses  lois  une  obéissance  qu'ils  lui 
doivent  comme  tous  les  autres  guerriers?  » 

Voilà  le  principe,  très  fidèlement  exposé  :  voici 
comment  le  rapport  de  notre  commission  s'e^orce 
de  le  réfuter  : 

«  Se  soumettre  à  une  condition,  dit-il,  aban- 
donner un  droit  qui  n'appartient  qu'à  soi,  on  le 
peut  sans  doute;  mais  abandonner  un  droit  qui 
appartient  à  beaucoup  d'autres,  que  la  loi  fonda- 
mentale leur  assure,  qu'aucune  loi  ne  pourrait 
leur  ôter  1  » 

Le  droit  auquel  ce  passage  du  rapport  de  la 
commission  fait  allusion,  est  celui  qui  résulte  de 
l'article  34  de  la  Charte,  ainsi  congu  : 

M  Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  l'auto- 
riié  de  la  Chambre,  et  jugé  que  par  elle  en  ma- 
tière criminelle.  » 

On  voit  que  le  rapport,  en  s'élevant  avec  beau- 
coup de  raison  contre  la  supposition  qu*il  fût 
loisible  à  un  individu  d'abandonner  pour  d'autres 
un  droit  qui  lui  appartiendrait,  fait  dans  Tappli- 
cation  à  l'objet  qui  nous  occupe  une  double  con- 
fusion : 

io  Un  pair,  en  devenant  militaire,  et  se  sou- 
mettant en  conséquence  volontairement  à  la  juri- 
diction  militaire,  n'abandonne  pas  pour  ses  col* 
lègues  le  droit  qu'ils  ont  de  demeurer  sous  la 
juridiction  exclusive  de  la  Chambre  des  pairs  en 
s'absteoaut  d'embrasser  la  carrière  militaire; 

2°  Le  droit  général  des  pairs,  de  demeurer  sous 
la  juridiction  exclusive  de  la  Chambre  des  pairs, 
n'est  pas  le  droit  d'embrasser  la  carrière  militaire 
avec  la  résolution  de  ne  pas  s'y  soumettre  à  la 
règle  commune. 

Je  crois  que  ces  deux  explications  suffisent 
pour  montrer  la  double  erreur  dans  laquelle  est 
tombé  le  rapport  de  la  commission. 

«  Mais  (dit  encore  ce  même  rapport)  la  Charte 
ne  serait  qu'une  loi  ordinaire,  susceptible  encore 
d'être  révoquée  dans  ses  dispositions  d'après 
quelques  formes  fixes  et  convenues,  que  son  ca- 
ractère particulier,  comme  réglant  tous  les  pou- 
voirs et  proclamant  tous  les  droits,  lui  donnerait 
une  supériorité  qu'il  faudrait  honorer  et  recon- 
naître. Ce  n'est  pas  une  loi  spéciale,  la  loi  de 
quelques-uns;  c'est  la  loi  générale,  la  loi  de 
tous.  » 

Messieurs,  la  Charte  n'est  pas  moins  sans  doute 
la  loi  générale,la  loi  de  tous,  dans  son  article 42, 
que  dans  son  article  34.  Son  article  34  est  relatif 
à  la  Chambre  des  pairs  ;  son  article  12  fait  partie 
des  droits  publics  des  Français.  Vous  n'avez 
apparemment  pas  moins  de  zèle  à  défendre  les 
droits  de  l'universalité  de  vos  concitoyens  que 
les  vôtres  mêmes.  Cependant  après  que  l'article 
12  de  la  Charte  avait  déclaré  gue  la  conscription 
était  abolie,  vous  avez  rétabli  ce  que  la  loi  de 
tous  venait  d'abolir,  vous  avez  enlevé  à  tous  les 
Français,  à  tous  vos  concitoyens,  le  droit  de  n'être 
plus  conscriptibles,  que  venait  de  leur  assurer  la 
loi  générale,  la  loi  de  tous. 

Pourquoi,  Messieurs,  avez-vous  ainsi  brisé 
l'article  12  de  la  Charte?  J'ai  droit  de  vous  le  de- 
mander» puiaqu'alors  je  n'avais  pas  l'honneur 
d'être  membre  de  la  législature  de  mon  pays. 
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Vous  allez  me  répondre,  sans  doute,  que  vous 
ntes  alors  ce  que  vous  crûtes  devoir  Taire,  que  le 
pays  ne  peut  pas  se  passer  d'une  armée,  et  que 
rexpérience  avait  semblé  prouver  que  mainte- 
nant, en  France,  une  armée  n'est  pas  possible  sans 
conscription. 

Je  respecte  ces  motifs  ;  mais  je  ne  respecte  pas 
moins  celui  qui  fait  penser  au  roi,  chef  suprême 
de  TEtat  et  de  l'armée,  que  nul  individu  faisant 
partie  de  l'armée  nV  doit  être  soustrait  à  la  juri- 
diction militaire  établie  pour  le  salut  de  l'armée 
et  du  pays. 

Peut-être,  Messieurs,  quelqu'un  de  vous  a-t-il 
un  uniquH  fils.  Ce  tils  est  militaire,  par  son 
propre  choix,  et  chacun  de  nous  peut  demain 
mourir.  Voulez-vous  que  ce  (ils,  qui,  dans  sa  pre- 
mière école,  gagna  son  épaulette  par  son  travail, 
qui,  promu  peut-être  aujourd'hui  à  une  école 
supérieure,  ne  cesse  pas  de  s*y  efforcer  de  mériter 
encore,  par  son  travail  redoublé,  le  grade  nou- 
veau qui  doit  en  être  le  prix,  voulez- vous  qu'il 
soit  exclu  demain  de  la  noble  carrière  qu'il  a  em- 
brassée, parce  qu'il  se  sent  digne  d'elle? 

Et  qui  pourrait,  Messieurs,  blâmer  le  roi  de  l'en 
exclure,  s'il  avait  eu  la  condescendance  de  sanc- 
tionner votre  loit 

Je  n'ai  pas  tout  dit  :  voodriez-vous  que  celui 
que  j'ai  supposé,  voudriez-vous  que  votre  fils  fût 
repoussé  par  ses  camarades,  qui,  soit  comme  ses 
égaux  dans  le  service,  soit  comme  ses  chefs,  soit 
comme  ses  subordonnés,  trouveraient  insuppor- 
table de  servir  avec  un  militaire  qui  ne  serait  pas 
soumis  à  la  juridiction  militaire  ? 

Le  rapport  de  votre  commission  a  cité  aussi 
l'article  62  de  la  Charte,  qui  porte  que  «  nul  ne 
pourra  être  distrait  de  ses  ju^es  naturels.  » 

Rien  n'est  plus  clair  que  la  juste  application 
de  cet  article,  et  c'est  encore  dans  l'exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  que  nous  la  trouvons. 

«  Les  juges  naturels  des  militaires  (y  dit  en  vrai 
militaire  et  en  fidèle  sujet  du  roi,  M.  le  ministre  de 
la  guerre)  sontyldans  tous  les  cas,  des  militaires.  » 

On  doit  ajouter,  que  nul  n'est  distrait  de  ses 
juges  naturels  en  se  soumettant  volontairement 
aux  juges  naturels  de  la  profession  spéciale  qu'il 
a  volontairement  embrassée.  Un  pair  de  France 
n*est  pas  plus  distrait  de  ses  juges  naturels  que 
tout  autre  citoyen,  lorsque  run  et  l'autre,  en 
embrassant  volontairement  la  carrière  militaire, 
se  soumettent  volontairement  imr  ce  seul  fait  à  la 
juridiction  militaire.  L'un  avait  auparavant  pour 
juges  naturels  la  Chambre  des  pairs,  l'autre  les 
tribunaux  ordinaires;  tous  deux  se  soumettent 
volontairement  aux  conséquences  d'un  acte  libre 
en  embrassant  par  leur  choix  l'honorable  profes- 
sion des  armes,  et  recevant  d'elle  de  nouveaux 
juffes  naturels. 

Convaincu  qu'il  serait  également  contraire  au 
service  du  roi,  au'bien  du  pa^fs  et  à  la  véritable 
dignité  de  la  Chambre  des  pairs,  d'adopter  l'ar- 
ticle 77  qui  lui  est  proposé  par  sa  commission,  je 
rejette  cet  article,  et  je  voterai  pour  l'article  50  du 

firojet  de  loi,  sauf  rédaction  en  ce  qui  concerne 
'expression  irrégulière  de  prendre  du  service  dans 
l'armée^  Vous  sentez  bien  en  effet,  Messieurs, 

au'un  pair  ne  prend  pas  du  service  dans  l'armée. 
en  obtient,  comme  tout  autre  sujet  du  roi, 
quand  le  roi  lui  en  accorde. 

C'est  parce  que  je  crois  utile  au  service  du  roi 
et  du  pays  et  nécessaire  à  l'honneur  de  la 
Chambre  des  pairs,  que  les  pairs  ne  soient  pas 
exclus  de  l'admissibilité  aux  emplois  militaires  as- 
surée par  l'article  SdelaCbarteàtonsles  Français; 
c'est  parce  que  je  crois  probable  que,  sous  la  con* 

T.  L. 


dition  d'être  soustraits  à  la  juridiction  militaire, 
les  pairs,  ne  seraient  pas  admis  à  ces  emplois; 
c'est  parce  que  je  crois  douteux  que,  sous  cette 
condition,  ils  S7  pussent  rendre  utiles;  c'est  par 
ces  motifs,  dis-je,  que  je  vote,  avec  la  plus  grande 
conviction  que  j'aie  jamais  sentie  en  remplissant 
des  fonctions  l^islatives,  contre  Tarticle  77  pro- 
posé par  la  commission. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Kergorlay.) 

H.  le  maréchal  marquis  de  Eiaurlston  (1). 
Nobles  pairs,  je  viens  à  cette  tribune,  non  pour 
entrer  dans  une  discussion  générale  de  toutes  les 
parties  du  projet  ;  mais  pour  relever  quelques 
assertions  mises  en  avant,  particulièrement  dans 
la  séance  d'hier,  qui  m'ont  paru  manquer  totale- 
ment d'exactitude. 

L'orateur  qui  a  parlé  le  dernier  dans  la  séance 
d'hier,  vous  a  manifesté  le  regret  de  voir  l'armée 
française,  si  faible,  comparativement  à  la  force 
des  armées  des  pays  qui  environnent  la  France  ; 
et  il  en  a  tiré  la  conclusion  que  la  situation  de  la 
France  était  telle  qu'il  lui  fallait  une  armée  con- 
sidérable et  une  réserve  en  rapport  à  celle  des 
autres  puissances.  Je  partage  tout  à  fait  son  opi- 
nion. Oui,  il  faut  à  la  France  une  armée  forte,  bien 
organisée,  prête  à  se  transporter,  par  ordre  de  son 
roi,  partout  où  il  le  commandera  ;  car  le  roi  en 
France  est  le  chef  suprême  de  l'armée  ;  ce  que 
l'on  perd  trop  souvent  de  vue.  Mais  pour  avoir 
une  armée  fortement  organisée,  redoutable  pour 
les  ennemis  de  la  France,  et  non  pour  les  paisibles 
citoyens,  il  faut  à  cette  armée  une  discipline  aussi 
sévère  que  juste;  il  faut  que  le  soldat,  du  moment 
où  il  se  place  sous  les  drapeaux,  et  qu'il  a  prêté 
son  serment,  reconnaisse,  dans  les  chefs  qui  lui 
sont  donnés  par  le  roi,  les  guides  de  sa  conduite, 
ses  juçes,  et  ses  soutiens,  qu'il  leur  obéisse  dans 
ce  qu'ils  lui  commanderont  au  nom  du  roi.  Lors- 
que de  pareils  principes  leur  seront  inculqués, 
lorsque  les  lois  seront  bien  en  harmonie  avec  ces 
principes,  vous  aurez  une  armée  forte  quel  que 
soit  son  nombre  ;  et  jamais  celte  armée  ne  sera 
dangereuse  pour  la  tranquillité  des  citoyens  ;  car 
il  est  impossible  qu'un  souverain  légitime  puisse 
remployer  autrement  que  pour  défendre  ses  su- 
jets au  dehors  comme  au  dedans.  C'est  au  gou- 
vernement à  surveiller  la  conduite  de  ceux  qu'il 
met  à  la  tête  des  soldats,  et  cela  lui  est  facile  ; 
mais  aussi  il  faut  montrer  aux  soldats  que  ceux 
qui  les  commandent  ont  la  confiance  du  roi,  et 
doivent  avoir  la  leur  ;  que  c'est  toujours  au  roi 
que  le  soldat  obéit,  en  exécutant  les  ordres  de  ses 
officiers,  et  que  c'est  à  eux  qu'il  transmet  son 
autorité  soit  pour  les  punir,  soit  pour  les  récom- 
penser. Lorsque  les  lois  feront  connaître  au  soldat 
à  quel  point  il  doit  respecter  son  supérieur  et  lui 
obéir,  vous  aurez  une  armée  forte,  bien  discipli- 
née et  propre  à  tout. 

Ne  déconsidérons  donc  pas  les  officiers  de  l'ar- 
mée française  par  des  soupçons,  des  doutes  sur 
leur  capacité,  et  même  leur  justice  dans  leurs 
fonctions.  Je  le  demande,  en  quoil'ont-ils  mérité? 
Y  a-t-il  une  armée  plus  tranquille,  remplissant 
mieux  des  devoirs»  troublant  moins  la  tranquillité 
des  habitants  de  la  France?  Gela  est  dû  à  la  dis- 
cipline douce  et  en  même  temps  sévère  qui  est 
exercée.  Si  l'on  montre  le  besoin  d'un  Code  mili- 
taire, ce  n'est  pas  pour  changer  les  bases  de  cette 


(1)  Le  MonUeur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Lauriston. 
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discipline;  mais  pour  réanir  des  lois»  des  règle- 
ments, desordoQDaDceSv  trop  épars,  qui  apportent 
souvent  de  la  confusion  dans  les  jugements  des 
conseils  de  guerre,  qui  rendent  le  travail  trop 
difficile  à  des  officiers  qui  ne  sont  pas  habitués 
à  remplir  les  fonctions  de  juges.  Par  le  Gode  qui 
vous  est  présenté,  on  a  voulu  tracer  une  marcne 
facile  à  comprendre  et  à  suivre,  remplacer  des 
lois  qui  n'étaient  que  provisoires  par  une  loi  défi- 
nitive, et  donner  à  un  accusé,  tel  qu'il  soit,  une 
plus  forte  garantie  dans  la  composition  du  conseil 
de  guerre  appelé  à  le  juger....  Cette  garantie  de 
Tordre  du  tableau  n'est-elle  donc  pas  la  plus  forte 
de  toutes  celles  que  l'on  puisse  donner  ?  n'ôie-i- 
elle  pas  à  Vaccusé  toute  crainte  de  spécialité?  et 
n'esl-il  pas  pénible  d'entendre  élever  des  doutes, 
établir  des  soupçons  sur  la  possibilité  à  un  officier 
français  (un  chef  d*état- major),   parvenu  à  un 
grade  supérieur,  ayant  passé  par  la  hiérarchie 
des  grades  et  des  devoirs,  de  ne  pas  suivre  Tordre 
du  tableau,  d'éloigner  sôus  des  prétextes  de  ser* 
vice  ou  autres,  ceux  qui,  par  Tordre  du  tableau, 
sont  appelés  à  faire  partie  d'un  conseil  de  guerre, 
pour  parvenir  à  faire   nommer  celui  que  Ton 
aurait  intérêt  à  y,  placer.  Et  c'est  pour   cela 
qu'on  vous  a  dit  hier:  je  préfère  que  les  tableaux 
restent  entre  les  mains  des  membres  de  l'inten- 
dance militaire,  parce  qu'ils  inspireront  à  cet 
égard  plus  de  couhaoce  que  le  chef  d'état-major 
de  Tarmée.  Messieurs,  g  ai  autant  de  confiance 
dans  Timpartialité  des  membres  de  l'intendance 
militaire  que  dans  celle  des  officiers  de  Tarmée; 
mais  j'en  ai  tout  autant  dans  Timpartialité  de 
ceux-ci;  et  si  on  leur  confie  la  tenue  du  tableau, 
c'est  parce  qu'ils  reçoivent  directement  les  con- 
trôles;  les  mutations;  qu'ils  connaissent  toujours 
la  position  des  corps  dont  les  membres  des. conseils 
de  guerre  font  partie  ;  qu'ils  peuvent  de  suite  remé- 
dier soit  au  retard,  soit  aux  absences;  et  que  Tin- 
tendance  ne  peut  rien  faire  que  par  Tintermédiaire 
du  chef  d'état-major.  C'est  donc  un  travail  accéléré 
et  simplifié  lorsqu'on  le  confie  au  chef  d'état-major. 
Nobles  pairs,  Tofficier,  dès  son  entrée  au  service, 
contracte  Thahitudede  la  jusUceetde  l'impartialité 
envers  le  soldat,  et  de  grade  en  grade  celte  habi- 
tude se  fortifie.  Il  sait  que  le  soldat,  tout  en  con- 
naissant ses  devoirs,  connaît  aussi  ce  qui  lui  est 
dû  par  Tofticier,  justice  et  impartialité.  Une  peut 
donc  venir  à  la  pensée  de  Tun  et  de  l'autre  que 
Ton  puisse,  pour  disposer  de  la  vie  et  de  l'honneur 
du  soldat  et  de  l'officier,  falsifier  Tordre  du  ta- 
bleau :  ce  serait  le  falsifier  que   l'intervertir. 
D'ailleurs,  il  ne  pourrait  y  avoir  de  soupçons  sur 
des  formations  de  ce  genre  que  par  Tabseuce  de 
règlements  spéciaux.  Un  ordre  est  établi  par  le 
code...  L'un  a  été  jusqu'à  dire  que  c'était  surtout 
par  rapport  au  soldat  que  la  garantie  pour  la  com- 
position des  conseils  de  guerre  était  le  plus  né- 
cessaire. Cette  objection  n'est  rien  moins  que  fon- 
dée. La  distance  qu'il  y  a  entre  un  soldat  et  un 
chef  d'état-major  est  si  grande,  les  rapports  de 
service  entre  eux  si  nuls,  gue  le  soldat  ne  peut 
rien  redouter  lorsqu'on  lui  donnera  tels  ou  tels 
juges  qu'il  ne  connaîtra  pas,  avec  lesquels  il  n*aara 
eu  aucun  rapport  de  service.  Il  n'est  pas  besoin  de 
s'appesantir  sur  ce  point,  il  suffit  de  Tiudiquer. 
Vous  serez  convaincus,  Messieurs,  que  c'est  le 
soldat  qui  a  les  plus  fortes  garanties  contre  la 
spécialité.  En  effet,  les  membres  qui  doivent  com- 

f)oser  les  conseils  de  guerre  sont  mis  d'avance  à 
'ordre  de  Tarmée  ;  si  un  ou  quelques-uns  des 
ffiornbres  n«  peuvent  y  as^ster  pour  des  causes 
quelconques,  les  motifs  sont  jugés  par  le  conseil 
même,  et  présentés  au  défenseur  du  soldat,  qui 


conoait  aussi,  s'il  le  veut,  Tordre  du  tableau  sur 
lequel  on  a  nommé  les  remplaçants,  il  n'y  a  donc 
jamais  de  spécialité  à  craindre  pour  le  soldat, 
tout  l'en  garantit.  Mais  c'est  pour  Tofficier,  Toffi- 
cier supérieur,  Tofficier  général  mis  en  jugement, 
que  ta  spécialité  existe  forcément,  si  toutefois  on 
apf>elle  spécialité  un  ordre  de  tableau  qui,  suivant 
moi,  est  la  garantie  la  plus  forte  contre  la  spécia- 
lité; au  surplus,  ce  ne  serait  pas  seulement  Toffi- 
cier qui  serait  nommé  en  remplacement  qui  au- 
rait à  se  plaindre  ;  mais  c'est  celui  dont  k  tour 
aurait  été  pas3é  indûment,  parce  qu'il  est  dans  le 
caractère  français  de  ne  pas  laisser  passer  son 
tour,  même  pour  les  devoirs  les  plus  pénibles.  Lt^ 
tour  pour  un  conseil  de  guerre  n'est  pas  un  tour 
de  faveur,  mais  un  devoir  rigoureux  que. chacun 
doit  remplir  à  son  tour. 

Telle  mesure  que  vous  puissiez  prendre  dans 
la  loi,  il  vous  sera  impossible  d'éviter  que  depuis 
le  chef  de  bataillon  jusqu'au  maréchal  de  France 
les  conseils  de  guerre  ne  soient  nommés  pour  la 
cause  même  soumise  à  un  jugement,  et,  certes, 
s'il  y  a  à  craindre  de  la  partialité  pour  ou  contre, 
c'est  à  Tégard  d'officiers  connus  de  tous,  avec  les- 
quels les  rapports  sont  fréquents  et  directs  ;  mats 
ils  ont  une  garantie  qui  sera  toujours  maintenue 
par  Thonneur  français,  Tordre  du  tableau. 

J'ai  entendu  aussi  dire  avec  quelque  peiue  que 
pour  la  composition  des  conseils  de  guerre,  Viii- 
nuence  du  président  sur  les  membres  du  conseil, 
son  grade  élevé  auquel  les  autres  sont  acoutu- 
mes  à  obéir,  le  rendrait  presque  seul  juge  dans 
la  cause.  Que,  par  cette  raison,  il  faudrait  un 
corps  déjuges  indépendants,  c'est-à-dire  des  offi- 
ciers en  retraite,  éloignés  de  toute  espèce  d'am- 
bition. Avant  de  répondre  à  cette  proposition,  je 
demanderai  si  les  premiers  présidents,  ou  prési- 
dents des  diverses  cours,  n'exercent  pas  une  in- 
fluence quelconque  sur  les  magistrats  qui  les  com* 
posent.  Cette  influence  est  plus  ou  moins  grande, 
mais  enfin  elle  existe  parce  qu'elle  est  naturelle. 
Celui  qui  tient  l'affaire,  qui  la  connaît  avant  qu'elle 
soit  présentée,  qui  la  conduit,  qui  la  dirige,  qui 
fait  les  questions,  exerce  une  influence  forcée.  Il 
en  sera  de  même  |)oiir  les  conseils  de  guerre  oCi 
le  président,  plus  au  fait,  plus  au  courant  de  la 
marche  des  affaires,  instruit  lui-même  les  mem  > 
bres  du  conseil.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  pronon- 
cer le  jugement,  que  la  peine  est  mise  sous  les 
yeux  de  chaque  juge,  que  te  livre  de  la  loi  est 
ouvert  devant  lui,  qu'il  peut  le  consulter,  chacun 
rentre  dans  sa  conscience  et  ne  prononce  que 
d'après  elle.  C'est  ce  qui  se  voit  tous  les  jours  ; 
comme  il  est  facile  de  prouver  que  presque  tou- 
jours le  juge  le  plus  sévère  dans  un  conseil  de 
guerre  pour  juger  le  soldat,  est  le  sous-ofbcier 
membre  du  conseil,  parce  que  le  devoir  du  soldat 
est  plus  présent  à  sa  mémoire  ;  qu'il  sort  de  les 
remplir  lui-même.  C'est  une  chose  connue  de  tous 
les  militairesque  les  anciens,  les  bons  soldats,  sont 
contents  de  servir  dans  un  régiment  où  la  disci- 
pline est  sévère,  mais  juste,  et  qu'ils  se  déifoù- 
tent  lorsqu'ils  servent  dans  un  corps  où  la  disci- 
pline est  OAoUe  et  relÀchée.  C'est  dans  ces  corps 
que  Ton  aura  toujours  le  moins  de  rengage- 
ments. Une  fois  sous  leadrapaux,  le  soldat  digne 
de  ce  nom  et  destiné  à  devenir  bon  soldat,  oublie 
ce  qu'il  a  été  pour  ne  i>enser  qu'à  ses  devoirs 
envers  le  roi  et  sa  patrie.  Il  apprend  à  respecter 
les  officiers  et  les  chefs  que  le  roi  lui  a  donnés. 
Il  les  regarde  comme  ses  soutiens,  ses  guides,  et 
il  ne  concevrait  pas  que,  dans  œs  moments  d'ou- 
bli, d'erreurs,  il  puisse  être  jugé  par  d'autres  que 
par  ceux,  qui  oui  uae  eounaïastuee  parfaite  de  sa 
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position.  Il  n^Y  ti^urait  qoe  les  mauvais  soldats» 
ceux  qui  voudraient  quitter  leurs  drapeaux,  qui 
seraient  dans  le  cas  de  souhaiter  un  autre  tribunal 
que  celui  formé  par  ceux  qui  coonaissent  les  de- 
voirs du  soldat. 

C'est  en  entretenant  cet  esprit  que  Ton  parvien- 
dra à  organiser*  à  avoir  une  excellente  armée,  et 
non  en  semant  des  idées  injustes  et  des  soupçons 
sur  le  caractère  de  l'oflicier  français.  Ces  officier:), 
soit  à  Tarmée,  soit  en  temps  de  paix,  sont  guidés 
par  l'honneur,  le  stticte  honneur,  il  n*en  existe* 
fait  pas,  si  dans  leurs  devoirs  la  justice  et  Timpor- 
tialiié  n'étaient  pas  toujours  la  base  de  leur  con- 
duite. Les  militaires  français  n'ont  jamais  envié 
la  fortune,  le  repos  de  ceux  dont  ils  dérendent  la 
Tie  et  les  propriétés.  Ce  n*est  pas  à  la  fortune 
qu'ils  visent,  mais  à  acquérir  cette  gloire,  cet 
bonueur  d'avoir  défendu  et  servi  la  pairie;  c'est 
là  leur  fortune,  et  même  au  milieu  du  luxe  et  des 
richesses,  cet  honneur  brille  d*un  éclat  qui  ne 
peut  leur  être  contesté,  et  la  franclme  et  la 
loyauté  d*un  militaire  ont,  de  tout  temps,  été 
cités  et  donnés  pour  exemple. 

Le  noble  pair  qui  9.  parlé  le  premier  dans  la 
séance  d'hier  à  fait  mention  d'un  militaire  frap* 
pant  un  citoyen,  qui  doit,  selon  lui,  être  traduit 
devant  un  tribunal  ordinaire. 

Il  y  a  plusieurs  circonstances  différentes  qui 
peuvent  amener  ce  fait  : 

l^'  Un  militaire  en  congé,  ou  absent  de  son  corps 
pour  une  cause  quelconque,  doit  être,  s'ilse  rend 
coupable  d'un  acte  envers  un  citoyen,  traduit  de* 
vaut  les  tribunaux  ordinaires; 

2^  Un  militaire  en  fonction   militaire  qnelcon- 

3ue,  soit  comme  sentinelle,  soit  dans  un  poste  ou 
étachement,  soit  toutes  autres  fonctions,  ne  peut 
être  traduit  que  devant  un  conseil  de  guerre; 

3*  Un  militaire  pré.«eiit  au  drapeau,  dans  sa 
garnison,  ou  dans  le  poste  où  se  trouve  la  troupe 
dont  il  fait  partie,  à  quel  tribunal  doit-il  être  en- 
voyé, dans  le  cas  où  il  aurait  frappé,  blessé  ou 
tué  un  citoyen  dans  une  rixe  quelconque?  Ici  la 
question  devient  très  délicate  :  il  faut  que  la  vin- 
dicte publique  soii  satisfaite;  mais  le  sera-t-elle 
autant  par  le  tribunal  ordinaire  que  par  le  con- 
seil de  guerre?  Je  ne  le  crois  pas.  Le  soldat  sort 
de  sa  caserne  la  plupart  du  temps  pour  une  par- 
tie de  plaisir,  pour  une  promenade.  Il  n'y  a  ches 
lui  aucun  dessein,  aucun  projet  de  dispute  :  ces 
disputes  arrivent  dans  un  cabaret,  où  se  trouvent 
des  habitués  de  ces  cabarets,  auteurs  ou  fauteurs 
de  presque  toutes  les  rixes.  Si  le  soldat,  par  suite 
d'un  acte  funeste,  est  envoyé  devant  les  tribu- 
naux ordinaires,  il  y  arrivera  avec  la  circons- 
tance de  non-préméditation,  et  par  conséquent  pres- 
que toujours  soustrait  à  une  punition  qui  lui 
serait  Infligée  par  les  lois  de  discipline  militaire, 
lors  même  que  la  circonstance  de  non-prémédi- 
tation serait  établie. 

Mais  il  est  on  résultat  grave  et  très  fâcheux 
pour  la  di!<:cipline  qu'il  tendrait  à  énerver,  si  le 
soldat  était  trop  souvent  et  trop  légèrement  en- 
voyé dans  les  prisons  civiles  pour  être  traduit 
par  devant  les  tribunanx  ordinaires;  il  serait, 
dans  ces  prisons  confondu  avec  des  malfaiteurs 
de  tous  genres,  éloigné  de  toute  surveillance 
militaire,  et  livré  k  tous  les  vices  et  à  tous  les 
mauvais  conseils,  aux  détestables  principes  de 
ces  malfaiteurs;  leur  retour  dans  leur  corps,  à 
la  suite  d'un  jugement  d'acquittement,  serait 
pernicieux  pour  les  principes  des  autres  soldats; 
ce  serait  un  vrai  poison  qui  circulerait  dans  le 


corps  dont  ce  soldat  ferait  partie  ; 
4*  Bi  te  soldat  commet  un  vol  et 


im  assassinat 


prémédité,  il  ne  peut  le  faire  sans  complicité,  et 
alors  il  sera  traduit  devant  le  tribunal  ordinaire. 
C'est  toujours  un  mal,  mais  un  mal  nécessaire; 
il  faut  rendre  ce  cas  te  plus  rare  possible,  si  l'on 
veut  conserver  le  bon  e«prit  du  soldat,  et  ne  pas 
énerver  la  discipline  de  l'armée^  base  de  sa 
force. 

(La  Chambre  ordonne  Fimpression  du  discours 
de  M.  le  maréchal  marquis  de  Lauriston.) 

M.  le  Tieomte  de  Donald  (1).  Nobles  pairs, 
les  orateurs  qui  m'ont  précédé  ont,  à  propos  du 
projet  de  Code  sur  la  juridiction  militaire,  beau- 
coup parlé  de  droit  commun  et  de  la  nécessité 
de  retenir  les  citoyens  complices  ou  coupables 
de  délits  militaires  sous  la  juridiction  des  tri- 
bunaux ordinaires.  Messieurs,  une  grande  pensée 
doit,  ce  me  semble,  dominer  toute  celle  discus- 
sion: c'est  le  danger  de  faire  de  Tarmée  une 
institution  trop  civile.  Depuis  qu'il  y  a  des  armées 
permanentes,  et  que  la  profession  des  armes  est 
devenue  un  état  ai^tingué  de  tout  autre,  incom- 
patible avec  tout  autre,  autant  en  quelque  sorte 
héréditaire  que  tout  autre,  plus  nécessaire  que 
tout  autre,  puisque  sans  des  armées  l'Etat  ne 
pourrait  se  défendre  et  se  conserver  ;  plus  noble 
que  tout  autre,  puisqu'il  exige  de  celui  qui  l'em- 
brasse des  sacrifices  auxquels  nuls  autres  ne 
peuvent  être  comparés,  la  force  publique  aussi 
est  de  droit  commun,  autant  de  droit  commun 
que  la  magistrature,  puisqu'elle  en  est  le  bras 
droit,  l'auxiliaire  nécessaire,  qu'elle  peut,  dans 
les  circonstances  les  plus  difficiles,  en  recevoir 
les  ordres  et  doit  en  exécuter  les  arrêts;  mais 
parce  que  cet  instrument  est  plus  dangereux 
comme  étant  toujours  armé,  que  les  caractères  y 
sont  plus  violents,  puisqu'ils  doivent  toujours 
être  prêts  à  combattre,  il  doit  être  soumis  à  une 
discipline  plus  sévère,  à  utie  ré|)ression  plus 
prompte,  de  là  la  nécessité  d'un  Code  particulier 
de  juridiction. 

Je  n'ai  remarqué  dans  ce  Code  volumineux, 
amendé  par  la  commission,  que  deux  articles 
plus  politiques  que  militaires,  Tarlicle  75  et 
rarticle77,  et  qui,  pour  cette  raison,  renlreot 
dans  la  manière  générale  dont  j'envisage  cette 
discussion. 

Je  laisse  de  cété  les  nombreux  articles  qui  con- 
cernent les  formes  de  la  procédure,  formes  en 
elles-mêmes  assez  indifférentes  une  fois  qu'on  y 
est  accoutumé,  et  qu'on  peut  sans  trop  d'avantages 
moditier  à  loisir. 

L'article  75  est  ainsi  conçu  :  «  Les  militaires 
et  les  individus  non  militaires  entre  lesquels  il 
y  aura  complicité  seront  indistinctement  justi- 
ciables des  conseils  de  guerre.  •>  Il  me  semble,  si 
j'ai  bien  entendu,  qu'on  s'est  élevé  contre  cette 
disposition  applicable  à  certains  cas  déterminés. 
Cependant  il  faut  que  les  accusés  soient  tous 
traduits  devant  un  même  tribunal,  soit  militaire, 
soit  civil,  pour  que  des  hommes  également  cou- 
pables soient  également  jugés,  et  qu'on  ne  courre 
pas  le  risque  de  voir  les  uns  condamnés  par 
un  tribunal  civil,  et  les  autres  ac«|uittés  par  le 
tribunal  militaire.  On  ne  pourrait  pas  les  traduire 
devant  un  tribunal  civil,  parce  que  la  lenteur 
de  ses  formes  ne  convient  pas  à  l'exigence  d'une 
répression  prompte  de  crimes  commis  en  temps 
de  guerre,  dans  l'enceinte  d'un  camp  ou  d'une 
place  assiégée  ou  à  bord  d'un  vaisseau  de  guerre , 


(!)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discouri 
de  Ml  le  Tieomie  de  fionald. 
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en  pays  ennemi,  hors  de  la  juridiction  des  tribu- 
naux nationaux,  et  dans  ie  cas  de  rébellion.  On 
a  parlé  des  coiaïuissunces  judiciaires  qui  man- 
quent à  des  militaires;  mais  on  oublie  qu'elles 
nianquent  également  à  la  plupart  des  jurés,  sou- 
vent moins  instruits  que  nos  ofHciers,  et  que  les 
juges  eux-mêmes  n'exercent  dans  les  jugements 
qu'une  fonction  presque  mécanique,  celle  d'ouvrir 
le  Code  criminel  et  d'indiquer  la  peine  applicable 
au  fait  déclaré  criminel  par  le  jury,  et  c'est  ce 
qui  fait  que  Irés  souvent,  dans  les  causes  capita- 
les, les  jurés  combinent  leurs  suffrages  de  ma- 
nière à  forcer  les  magistrats  à  juger. 

L'article  50  regarde  les  pairs  en  service  mili- 
taire. J'ignore  le  parti  que  prendra  ia  Chambre 
des  pairs  sur  cette  question;  mais  je  crois  que 
ceux  à  qui  l'on  a  tant  reproché  de  tenir  à  leurs 
privilèges  ne  réclameront  par  celui-là,  inconnu 
en  France,  inconnu  en  Angleterre,  inconnu  à 
Rome  où  le  patricien  militaire  n'avait  garde  d'In- 
voquer le  privilège  du  ^énat  contre  les  décisions 
du  consul  ou  du  dictateur,et  qu'au  contraire  les 
ennemis  de  la  monarchie,  qui  ont  été  les  plus 
ardents  adversaires  du  privilège,  applaudiront  à 
ce  privilège  nouveau  qui,  contre  l'intention  de 
ceux-là  mêmes  qui  le  soutiennent,  pourrait  servir 
leurs  vues  en  rendant  la  pairie  un  objet  de  ja- 
lousie et  en  mécontentant  peut-être  l'armée. 

Je  reviens  à  l'observation  par  laquelle  j'ai  com- 
mencé, sur  le  danger  plus  grand  sous  une  mo- 
narchie constiiutionnelle  que  dans  toute  autre, 
de  trop  rapprochiT  i'arihée  des  habitudes  et  des 
institutions  populaire>.  On  doit  se  rappeler  le 
parii  que  tirèrent  les  auteurs  de  notre  Révolution 
de  l'expression,  soldats  citoyens  et  citoyens  sol- 
dats; et  lorsque  César  voulut  tiumilier  des  soldats 
désobéisi^anis,  il  les  appela  quintes. 

Là  où  le  peuple  est  souverain  ou  participe  à 
la  souveraineté,  l'armée  doit  être  toute  militaire: 
je  veux  dire  qu'elle  doit  être  plus  monarchique  à 
mesure  que  le  gouvernement  l'est  moins.  Les 
Anglais,  nos  maîtres  en  constitution,  ont  senti 
cette  vérité  lorsqu'ils  ont  soumis  leurs  armées 
à  la  discipline  la  plus  forte  et  la  plus  sévère,  à 
la  dépendance    la  plus  entière  du  monarque,  et 

3ue  même  ils  y  ont  établi  une  sorte  d'aristocratie 
e  grades  non  pas  héréditaire,  mais  vénale. 

L'affaiblissement  de  l'esprit  militaire  en  France 
D*est  que  trop  sensible.  Lisez,  nobles  pairs,  ce 
qu'ont  écrit  récemment  sur  ce  sujet  deux  hommes 
de  beaucoup  d'esprit,  militaires  instruits.  MM.  La 
Marque  et  Carrion  de  Nisas.  La  première  cause 
est  peut-être  la  prééminence  constitutionnelle 
donnée  au  civil  sur  le  militaire.  La  maxime 
cédant  arma  togœ,  proclamée  par  Cicéron  dans 
un  accès  de  vanité,  est  devenue  la  maxime  fon- 
damentale des  constitutions  modernes,  et  la  pro- 
fession des  armes  n'y  est  plus  la  première  des 
{professions.  Craignons  de  la  rabaisser  encore  en 
a  détachant  de  la  pairie  où  elle  doit  trouver  ses 
chefs  et  ses  modèles,  et  la  pairie  ne  sera  jamais 
plus  honorable  et   plus  honorée  que  lorsque  le 

Îmr  donnera  l'exemple  de  la  discipline  et  de 
'obéissance  aux  lois  militaires,  comme  du  cou- 
rage dans  les  combats.  D'ailleurs,  si  ie  gouver- 
nement populaire,  auquel  tendent  tous  les  Ëtata 
modernes,  redoute  les  armées  permanentes,  un 
État  continental,  même  populaire,  entouré  de 
voisins  puissants  et  armés,  ne  saurait  s'en  passer; 
et  depuis  longtemps  les  militaires  instruits  sont 
revenus  de  l'illusion  qu'un  État  puisse  se  défen- 
dre contre  des  armées  disciplinées  avec  des  gardes 
nationales  et  des  levées  faites  à  la  hâte.  On  peut 


consulter  sur  cette  question  les  écrivains  que 
j'ai  cités. 

Sans  doute,  comme  l'ont  dit  les  orateurs  qui 
ont  parlé  dans  les  séances  précédentes,  l'armée 
doit  être  en  harmonie  avec  le  gouvernement;  mais 
cette  harmonie  doit  être  comme  l'harmonie  musi- 
cale où  les  accords  naissent  de  la  différence  des 
tons.  Ainsi,  je  le  répèle,  et  celte  pensée  doit  être 
présente  à  l'esprit  de  tous  ceux  gui  s'occupent  de 
l'organisation  ou  de  la  juridiction  militaii*es  et 
doit  dominer  toute  la  discussion,  l'institution 
militaire,  pour  être  en  parfaite  harmonie  avec  un 
gouvernement  constitutionnel,  doit  avant  tout 
être  monarchique,  et  ne  dépendre  que  du  monar- 
que. 

Je  vote  pour  la  loi,  me  réservant  d'adopter  ou 
rejeter  les  amendements  de  la  commission  à  me- 
sure que  la  discussion  en  fera  connaître  les  avan- 
tages ou  les  ioconvénieuts. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  vicomte  de  Ronald.) 

Aucun  pair  ne  demandant  plus  la  parole  sur 
l'ensemble  du  projet,  M.  ie  président  rappelle  que 
dans  le  cours  de  la  discussion  générale  il  a  été 
proposé  de  renvoyer  l'ensemble  du  projet  à  la 
commission,  pour  qu'elle  fit  un  nouveau  rapport; 
mais  il  est  évident  que  ce  renvoi  serait  sans  ré- 
sultat, à  moins  qu'une  délibération  expresse  n'in- 
diquât les  changements  que  la  Chambre  jugerait 
devoir  être  faits  au  travail  déjà  présenté  par  la 
commission.  C'est  donc  «près  1  examen deciiaque 
article  en  particulier  que  la  Chambre,  si  elle  le 
croyait  nécessaire,  pourrait  renvoyer  à  la  com- 
mission ceux  qui  paraîtraient  susceptibles  de  mo- 
diiication.  M.  le  président  pense  donc  que  c'est  le 
cas  d'ouvrir  la  discussion  sur  les  articles. 

Aucune  réclamation  nes'élevani  contre  ce  mode 
de  délibération,  M.  le  président  met  d'abord  en 
discussion  l'article  1*'  du  projet;  il  est  ainsi  con- 
çu: 

«  Art.  1*'.  La  justice  militaire  est  exercée: 

«  1°  Par  des  tribunaux  militaires  d'armée; 

«  2^  Par  destribunaux  militaires  placés  dans  les 
divisions  territoriales.  » 

M.  le  baron  Moanier  obtient  la  parole  sur 
cet  article.  Depuis  longtemps  la  nécessité  d'un 
Gode  militaire  se  faisait  vivement  sentir,  et  l'on 
doit  des  remerclments  aux  ministres  d'avoir  sa- 
tisfait à  ce  besoin  de  la  société.  Le  vœu  unanime 
de  tous  ceux  qui  croyent  devoir  prendre  part  à  la 
discussion  que  le  projet  fait  naître,  est  d  assurer 
autant  que  possible  à  ceux  qui  consacrent  leur 
vie  à  la  défense  du  pays,  une  justice  complète  en 
même  temps  que  de  maintenir  dans  Tarmée  cette 
discipline  qui  fait  sa  force  et  sa  gloire,  et  qui  est 
aujourd'hui  poussée  à  un  tel  degré  de  perfection, 
que  les  villes  qui,  autrefois,  regardaient  comme 
un  privilège  d'être  exemptes  du  logement  des 
gens  de  guerre,  réclament  maintenant  à  Tenvi  la 
faveur  d'obtenir  une  garnison.  Les  circonstances, 
il  faut  le  reconnaître,  sont  on  ne  peut  plus  heu- 
reuses pour  la  discussion  qui  8*agiie  en  ce  mo- 
ment. La  France  jouit  actuellement  d'une  paix  que 
tout  annonce  devoir  être  durable.  Elle  possède 
une  armée  éprouvée  dans  la  paix  comme  dans  la 

tuerre.  La  Chambre  peut  donc  se  livrer  avec  calme 
l'examen  d'une  loi  nécessaire  sans  doute,  mais 
qui  ne  présente  aucun  caractère  d'urgence.  Dans 
une  matière  aussi  délicate,  on  ne  doit  pas  être 
étonné  de  voir  les  objections  et  les  doutes  se  mul- 
tiplier, surtout  lorsqu  il  s'est  à  peine  écoulé  un 
petit  nombre  de  jours  depuis  la  publication  du 
travail  si  utile  et  si  digne  d'éloges  de  la  com- 
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soumis  à  la  juridiction  prôvôtule  qu'autant  qu'ils 
marcheraient  isolément  ou  quitteraient  leur  poste 
sans  permission.  La  commission  a  donc  dé^jà 
fait  droit,  autant  que  possible  aux  observations 
du  noble  pair. 

M.  le  baroD  Moanler  estime  que  la  discus- 
sion qui  s'engage  est  au  moins  prématurée:  il 
ne  peut  en  effet  s'agir,  au  sujet  de  l'article  2,  de 
discuter  la  comjiétence  des  prévôtés  d'armée, 
sans  quoi  il  y  aurait  même  raison  de  discuter  en 
même  temps  la  compétence  des  conseils  de  guerre 
dont  il  parle  ausâi,  et  qui  amèneraient  une  con- 
fusion intolérable.  L'article,  il  faut  le  reconnaître, 
ne  contient  qu'une  simple  nomenclature,  gui  ne 
peut  donner  matière  à  aucune  délibération^  et 
dont  l'adoption  n'engage  évidemment  à  rien, 
puisque  dans  le  cas  oix  la  Chambre  se  détermine- 
rait, dans  le  cours  de  la  discussion,  ou  à  f^upprimer 
entièrement  une  des  juridiciions  énoncées  drins 
cet  article,  ou  à  en  changer  la  dénomination 
comme  on  Ta  déjà  proposé  pour  les  conseils  d'an- 
nulation, la  nomenclature  de  l'article  2  devant 
ê!re  modifiée  dans  le  même  sens.  Le  noble  pair 
estime  donc  que  l'article  2  doit  être  provisoire- 
mentadopté,  sauf  les  rectifications  qui,  plus  tard, 
y  deviendraient  nécessaires. 

M.  le  eomte  Belllard  déclare  que,  si  l'adop- 
tion de  l'article  2  pouvait  engager  la  Chambre, 
il  proposerait,  dès  à  présent,  la  suppression  du 
numéro  3  relatif  aux  prévôtés  d'armée;  mais 
il  pense,  comme  le  préopinant,  que  la  discussion 
à  ret  égard  ne  peut  s'élever  que  sur  le  chapitre 
qui  règle  l'organisation  et  la  compétence  de  cette 
juridiction. 

M.  le  Président,  propose,  pour  éviter  tout 
embarras  et  tout  préjug>^  qui  pourrait  résulter  de 
l'adoption  de  Tarticle,  d'ajourner  la  délibération 
sur  la  no:nencIature  qu'il  contient,  au  mo(nent  où 
la  Chambre  aura  statué  sur  l'existence  des  troi? 
juridictions  dont  il  parle. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée 
sans  réclamation. 

L'heure  étant  avancée,  M.  le  président  lève  la 
séance  après  avoir  ajourné  l'Assemblée  à  demain 
vendredi,  30  du  courant,  à  une  heure,  pour  la 
continuation  de  la  discussion. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  jeudi  29  mars  iS21. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  et  Tadoption  du  pro(:ô.s-verbal. 

M.  le  président  du  cons<'il,  M.  Ij*  garde  des 
sceaux,  M.  de  Martignac,  ministre  d'Ëlut,  MM.  de 
Boutbiliier  et  Pumeron-d'Ardeuil,  commissaires 
du  roi,  sont  présents. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  Borel 
de  Brétizel,  rapporteur  de  la  commis$ion  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  sur  le  jury, 

M.  Borel  de  Vréllsel,  rapporteur  (I).  Mes^ 


(1j  Le  Moniteur  ne  donne  pas  le  projet  de  loi  amendé 
par  la  commission. 


sieurs,  la  commission  que.  vous  ares  chaire  de 
l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation 
du  jury  m'a  chargé  de  vous  soumettre  le  résultat 
de  son  travail. 

Ce  projet  a  été  présenté  à  la  Chambre  avec  les 
amendements  qui  y  ont  été  faits  i  la  Chambre 
des  pairs.  L'exposé  des  motifs  annonce  goe  Vin- 
tention  de  Sa  Majesté  est  de  suspendre  le  jugement 
quelle  dmt  porter  sur  les  modifications  que  le 
projet  de  loi  a  déjà  subies,  Jusqu'à  ce  que  le  résuU 
tat  de  votre  examen  lui  soit  connu. 

Cette  circonstance,  dans  la  présentation  de  la 
loi,  a  donné  lieu  à  de^  réclamations.  Votre  com- 
mission a  cru  devoir  fixer  d'abord  Tattenlion  de 
la  Chambre  sur  les  questions  r]|ue  pourrait  faire 
naître  cette  forme  de  présentation.  Elle  est  nou- 
velle pour  la  Chambre  des  députés  ;  mais  pour  la 
Chambre  héréditaire,  elle  forme  trois  précédents, 
que  votre  commission  m'a  chargé  de  vous  rap- 
peler avec  quelque  détail. 

En  1816,  le  12  mars,  M.  lecomtedeVaublanc, 
ministre  de  l'intérieur,  a  communiqué  à  la  Cham- 
bre des  pairs  le  projet  Je  loi  sur  les  élections, 
adopté  le  6  du  même  mois  par  la  Chambre  des 
députés,  ainsi  que  les  amendements  et  additions 
proposés  par  cette  dernière  Chambre,  en  annon* 
çant  que  Sa  Majesté  se  rései^vait  de  statuer  jtil té- 
rieurement  sur  lesdits  amendements  et  addi- 
tions. 

En  1817,  le  11  janvier,  M.  Lainé,  ministre  dfe 
Tintérieur,  a  communiqué  à  la  Chambre  des  pairs 
le  projet  de  loi  sur  Torganisation  des  collèges 
électoraux,  adopté  le  8  du  même  mois  par  la 
Chambre  des  députés,  ainsi  que  les  amendements 
proposés  par  cette  Chambre.  Le  ministre,  en  ex- 
posant les  motifs,  s^exprime  en  ces  termes  :  «  Si 
le  roi  fait  présenter  les  amendements  à  cette 
Chambre  avant  d*avoir  exprimé  son  adhésion, 
c*est  que  Sa  Majesté  regarde  comme  une  ctiose 
essentielle  à  sa  prérogative  de  ne  pas  s'imposer 
de  règle  sur  le  mode  et  l'époque  d'acceptation  des 
amendements  qui  seront  régulièrement  votés  par 
Tune  et  l'outre  Chambre  ;  elle  se  réserve,  selon 
leur  importance,  de  les  consentir  après  la  délibé- 
ration des  deux  Chambres,  ou  le  vole  de  l'une  seu- 
lement; Sa  Majesté  se  réserve  aussi  de  choisir 
toutes  les  voies  qu'elle  jugera  à  propos  d'em- 
ployer pour  faire  connaître  à  l'une  des  Chambres 
ie3  amendements  proposés  par  l'aulro. 

En  présentant  les  amendements  de  la  Cham- 
bre des  députés  en  même  temps  que  le  projet  de 
loi  lui-même  (continuait  le  ministre  en  s'adres- 
sant  à  la  Chambre  des  pairs),  en  provoquant  ainsi 
la  discussion,  le  consentement  préalable  que  le 
roi  aurait  pu  donner  n'est  pas  exposé  à  des  con- 
tradictions, et  Taceptation  qu'en  fera  Sa  Majesté, 
si  vous  hdoptez,  se  publiera  en  même  temps  que 
la  sanction  royale. 

Enfin,  le  troisième  précédent  a  eu  lieu  en 
1818.  Le  5  janvier,  M.  le  baron  Pasquier,  garde 
des  sceaux,  présenta  un  projet  de  loi  relatif  à  la 
liberté  de  la  presse,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  le  24  décembre  1817,  qui  renfermait  les 
amendements  que  la  Chambre  des  députés  avait 
adoptés,  w  et  que  le  roi  avait  consentis,  à  l'excep- 
tion d'un  seul,  qui,  suivant  le  discours  du  minis- 
tre, était  soumis  à  la  délibération  de  la  Chambre 
des  pairs,  à  côté  de  l'article  ou'il  devait  rempla- 
cer. »  Tels  sont  les  trois  précédents. 

A  ces  époques,  les  formes  de  présentation  que 
nous  venons  de  rappeler  furent  l'objet  des  obserS 
valions  suiy.mtes  : 

Les  amendements,  disait-on,  n'auraient  dû 
être  présentés  que  revêtus  du  consentement  du 
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ses,  et  qu'on  ne  croie  pas  que  celle  distitiction 
est  sans  importance.  Pour  se  convaincre  de  celle 
qu'elle  peut  avoir,  il  suflit  peut-être  de  remarquer 
que  la  division  entre  l'état  de  paix  et  l'état  de 
guerre  ne  se  trouve  mêoie  pas  mentionnée  dans 
Je  projet.  11  parle  seulement  du  cas  où  un  ras- 
semblement de  troupes  est  déclaré  arm<>e  ou  corps 
d'armée.  Qui  ne  voil,  dès  lors,  qu'une  simple  dé- 
claration de  cette  nature  peut  suftire  pour  enlever 
à  toute  une  armée  les  garanties  que  la  loi  lui 
confère  pour    le  lemps  de  paix?  Quand  même 
Tordre  actuel  du  projet  serait  maintenu  cette  ré- 
daction De  pourrait  subsister,  et  il  serait  indis- 
pensable de  déterminer,  d'une  manit^re  plus  pré- 
cise, le  point  où  commence  l'état  de  guerre  et 
Tapplication  des  règlesqui  lui  sont  propres.Quaot 
à  l'ordre  adopté  dans  le  projet,  que  ses  défenseurs 
prennent  garde  aux  conséquences  qu'il  pout  avoir. 
Tout  le  monde  reconnaît  qu'en  temps  de  guerre 
une  autorité  presque  absolue  es!  nrcessaire  dans 
l'intérêt  même  de  l'armée,  et  que  la  justice  doit 
être  encore  peul-ôire  plus  prompte  qu'éclairée; 
mais  si  l'on  voulait  transporter  ce  régime  jusque 
dans  le  temps  de  paix,  il  pourrait  arriver  que, 
pour  se  défendre  d'un  pareil  abu8,on  refus&tpour 
le  cas  de  guerre  cela  môme  qui  serait  reconnu 
inJisperisable,  tandis  que  si  l'on  accorde  d'abord 
les  garanties  nécessaires  à  la  société  en  temps  de 
paix,  on  pourra  se  montrer  ensuite  plus  facile 
sur  les  restrictions  que  le  temps  de  guerre  peut 
exiger.llnefaul  pas  se  le  dissimuler,  c'est  l'adoption 
d'un  ordre  d'idées  contraire  à  la  saine  logique  qui 
a  entraîné  les  rédacteurs  du  projet  dans  Terreur 
où  ils  sont  tombés  à  l'égard  de  la  compétence  en 
matière  de  délits  communs. La  Chambre  est  suffi- 
samment avertie,  par  cet  exemple,  de  mettre  dans 
la  discussion  dont  elle  s'occupe  toute  la  maturité 
qu'exige  un  sujet  aussi  difficile,  toute  celle  que 
permettent  les  circonstances  dans  lesquelles  se 
trouve  aujourd'hui  la  France.  Dans  cet  état,  le 
noble  spair  ne  pourrait  qu'appuyer  l'amendement 
proposé;  mais,  dans  la  conviction  où  il  est  du 
danger  d'amender  en  séance  générale  un  projet 
aussi  compliqoé  dans  ses  détails,  il  se  borne  à 
demander  le  renvoi  de  l'article  et  de  l'amende^ 
ment  à  la  commission. 

M.  le  vicomte  Danbray  demande  si,  avant 
de  renvoyer  à  la  commission,  il  ne  serait  pas 
nécessaire  que  la  Chambre  délibérât  sur  l'amen- 
dement, dont  le  renvoi  deviendrait  inutile  si  la 
Chambre  se  prononçait,  dès  à  présent,  contre  lui. 

M.  le  comte  Moléestime,  au  contraire,  que  le 
renvoi  deviendrait  entièrement  inutile  si  l'amen- 
dement était  adopté.  C'est  donc  dans  l'état  actuel 
seulement  que  la  Chambre  peut  utilement  pro- 
noncer le  renvoi  à  la  commission,  et  lui  deman- 
der son  avis.  Le  noble  pair  demande  donc  que  le 
renvoi  soit  mis  aux  voix. 

Le  renvoi  demandé  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

La  Chambre  rejette  ensuite  l'amendement  pro- 
posé. 

L'article  lui-même  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  2,  ainsi 

conçu  : 

«  Art.  2.  La  justice  militaire  s'exerce  à  l'ar- 
mée : 

«  1»  Par  des  conseils  de  guerre; 

«  2*  Par  (les  conseils  d'annulation; 

««  3*  Par  des  prévôtés  d'armée.  » 

M.  le  comte  IDarn  obtient  la  parole.  L'article 
mis  en  discussion  contient  deux  ordres  d'idées 


entièrement  distincts.  Il  divise  la  juridiction 
militaire  en  deux  parties,  dont  Tune  s'exercera 
par  les  conseils  de  guerre,  sauf  le  recours  aux 
conseils  d'annulation,  et  dont  l'autre  serait  coq- 
liée  à  ce  que  le  projet  appelle  les  prévôtés  d'armée. 
Le  noble  pair  ne  s'occupera  point  ici  de  [la  pre- 
mière partie;  mais  il  lui  semble  indispensable  de 
présenter  (quelques  observations  sur  la  seconde. 
Les  prévôtés  d'armée  étant  une  juridiction  toute 
spéciale,  il  est  nécessaire  que  leur  compétence 
soit  déterminée  par  la  loi  de  la  manière  la  plus 
précise.  Or,  trois  éléments  concourent  en  général 
k  déterminer  la  compétence  d'un  tribunal  quel- 
conque, savoir:  la  nature  du  délit,  la  qualité  du 
prévenu  et  le  lieu  où  le  délit  a  été  commis.  Le 
chapitre  du  projet  qui  est  relatif  aux  prévôtés 
d'armée  ne  s'explique  aucunement  sur  la  nature 
des  délits  dont  elles  devront  connaître;  il  faut  eu 
conclure  qu'elles  jugeront  indistinctement  tous 
les  délits:  c'est  une  question  grave  de  savoir  s'il 
convient  de  confler  une  attribution  aussi  générale 
et  des  pouvoirs  aussi  étendus  à  une  juridiction 
sommaire  et  toute  spéciale.  Quant  aux  personnes, 
l'article  68  soumet  à  la  juridiction  prôvôtale  les 
sous-ofllciers  et  soldats,  certaines  classes  d'indi- 
vidus attachés  à  Tarmée,  les  vagabonds,  et  la 
commission  propose  d'y  ajouter  les  prisonniers 
de  guerre.  Le  projet  établit  donc  entre  les  sous- 
ofhciers  et  soldats  d'une  part,  et  les  officiers  de 
l'autre,  une  distinction  qui  ne  résulte  que  de 
Télévation  du  grade,  et  qui  va  jusqu'à  changer  ii 
leur  é^ard  Tordre  des  juridictions.  Le  noble  pair 
ne  comprend  pas  par  quel  ordre  de  déductions 
on  est  arrivé  à  ce  résultat,  et  comment  il  pourrait 
être  vrai  que  les  soldats  eussent  droit  en  pareille 
matière  à  des  garanties  moindres  que  cHles  qui 
seraient  accordées  aux  ofliciers:  dans  tous  les 
cas,  c'est  un  point  qui  mérite  Texamen  le  plu.« 
sérieux.  BnHn,  sous  le  rapport  du  territoire,  com- 
ment le  projet  le  déiermine-t-il  f  L.e6  prévôtés 
connaîtront,  dit  le  projet,  des  délits  commis  sur 
le»  lianes  et  les  den  lères  de  l'armée.  Mais  jusqu'où 
s'étendront  les  flancs  et  les  derrières  de  l'armée? 
lorsqu'elle  marchera  sur  plusieurs  colonnes,  Tin- 
tervalle  des  colonnes  sera-t-it  considéré  comme 
soumis  à  la  juridiction  prévôtale?  comment  d'ail- 
leurs les  prévôtés  pourront-elles  procéder  sur 
un  territoire  qui  ne  serait  pasoccupépar  l'armée. 
Enfin  le  pi*ojet  autorisait  la  formation  de  conseils 
de  guerre  dans  chaque  division  de  Tarmée. 
Quelle  est  véritablement  la  nécessiiédes  prévôtés  ? 
quel  est  le  corps  de  troupes  qui  sans  elle  demeu- 
rerait privé  de  justice?  En  résumé,  l'attribution 
donnée  aux  ptévôtés,  sous  le  rapport  de  la  nature 
des  délits  est  trop  large  :  elle  est  injuste  en  ce 
qui  concerne  les  personnes,  elle  est  trop  vague 
en  ce  qui  concerne  le  territoire;  une  nouvelle 
rédaction  est  donc  nécessaire.  Dans  l'opinion 
du  noble  pair,  ello  devrait  déterminer  la  iuri* 
diction  prévôtale  à  raison  de  la  nature  des  délits 
et  la  restreindre  aux  vagabonds  et  aux  prisonniers 
de  guerre.  Mais  ce  n'est  pas  dans  une  discussion 
générale  qu'une  pareille  rédaction  peut  être  faite, 
et,  sous  ce  rapi)ort,  le  noble  pair  demande  le 
renvoi  de  l'article  à  la  commission. 

M.  le  comte  dTAmbragcac,  membre  de  la 
commission,  observe  que  le  vague  dont  on  se 
plaint,  relativement  au  territoire,  n'existe  plus 
dans  les  amendements  de  la  commission,  qui 
portent  que  le  ressort  des  prévôtés  sera  déterminé 
a  l'avance;  et,  quant  aux  personnes,  il  faut  bien 
remarquer  que  les  sous-ofllciers  et  soldats,  ainsi 
que  les  individus  qui  leur  sont  assimiléSy  ne  seront 
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soumis  à  la  juridiction  prévdt»le  qu'autant  qu'ils 
marcheraieot  isolément  ou  quitteraient  leur  poste 
sans  permission.  La  commission  a  donc  déjà 
fait  droit,  autant  que  possible,  aux  observations 
du  noble  pair. 

M.  le  baron  Moanler  estime  que  la  discus- 
sion qui  s'engage  est  au  moins  prématurée:  il 
ne  peut  en  effet  s'agir,  au  sujet  de  rarlicle  2,  de 
discuter  la  compétence  des  prévôtés  d*armée, 
sans  quoi  il  y  aurait  même  raison  de  discuter  en 
même  temps  ia  compétence  des  conseils  de  guerre 
dont  il  parle  aussi,  et  qui  amèneraient  une  con- 
fusion intolérable.  L'article,  Il  faut  le  reconnaître, 
ne  conti^^nt  qu'une  simple  nomenclature,  gui  ne 
peut  donner  matière  à  aucune  délibération,  et 
dont  l'adoption  n'engage  évidemment  à  rien, 
puisque  dans  le  cas  ou  la  Chambre  se  détermine- 
rait, dans  le  cours  de  la  discussion,  ou  à  supprimer 
entièrement  une  des  juridiciions  énoncées  d^îns 
cet  article,  ou  à  en  changer  la  dénomination 
comme  on  Ta  déjà  proposé  pour  les  conseils  d'an- 
nulation, la  nomenclature  de  l'article  S  devant 
être  modifiée  dans  le  même  sens.  Le  noble  pair 
estime  donc  que  l'article  2  doit  être  provisoire- 
mentadopté,  sauf  les  rectifications  qui,  plus  tard, 
y  deviendraient  nécessaires. 

M.  le  eomte  Ofilllarë  déclare  que,  si  l'adop- 
tion de  l'article  2  pouvait  engager  la  Chambre, 
il  proposerait,  dès  a  présent,  la  suppression  du 
numéro  3  relatif  aux  prévôtés  d'armée;  mais 
il  pense,  comme  le  préopinant,  que  la  discussion 
à  ret  égard  ne  peut  s'élever  que  sur  le  chapitre 
c|ui  règle  l'organisation  et  la  compétence  de  cette 
juridiction. 

M.  le  Président,  propose,  pour  éviter  tout 
embarras  et  tout  préjug»^  qui  pourrait  résulter  de 
l'adoption  de  Tarticle,  d'ajourner  la  délibération 
sur  la  nomenclature  qu'il  contient,  au  moment  où 
la  Chambre  aura  statué  sur  l'existence  des  troi9 
juridictions  dont  il  parle. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée 
sans  réclamation. 

L'heure  étant  avancée,  M.  le  président  lève  la 
séaoï'e  après  avoir  ajourné  l'Assemblée  à  demain 
vendredi,  30  du  courant,  à  une  heure,  pour  la 
continuation  de  ia  discussion. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTES. 

PRÉSmENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  jeudi  29  mars  4827. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  et  l'adoption  du  procès-verbal. 

M.  le  président  du  cons<'il,  M.  Ij^  garde  des 
sceaux,  M.  de  Martignac,  miniâlre  d'Ëlut,  MM.  de 
Bouthlllier  et  Fumeron-d'Ardeuil,  commissaires 
du  roi,  sont  présents. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  Borel 
de  Brélizelj  rapporteur  de  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  sur  le  jury, 

M.  Borel  de  Vrélisel,  rapporteur  (I).  Mes- 


(1  j  Le  Moniteur  ne  donne  pas  le  projft  de  loi  amendé 
par  la  commission. 
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sieurs,  la  commission  que.  vous  ayez  chargée  da 
l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation 
du  jury  m'a  chargé  de  vous  soumettre  le  résultat 
de  son  travail. 

Ce  projet  a  été  présenté  à  la  Chambre  avec  les 
amendements  qui  y  ont  été  faits  ù  la  Chambre 
des  pairs.  L'exposé  des  motifs  annonce  que  Vin- 
tention  de  Sa  Majesté  est  de  suspendre  le  jugement 
quelle  dmt  porter  sur  les  modifications  que  le 
projet  de  loi  a  déjà  subies,  jusqu'à  ce  que  le  résul- 
tat de  votre  examen  lui  soit  connu. 

Cette  circonstyice,  dans  la  présentation  de  la 
loi,  a  donné  lieu  à  de^  réclamations.  Votre  com- 
mission a  cru  devoir  fixer  d'abord  l'attention  de 
la  Chambre  sur  les  questions  que  pourrait  faire 
naître  cette  forme  de  présentation.  Elle  est  nou- 
velle pour  la  Chambre  des  députés  ;  mais  pour  la 
Chambre  héréditaire,  elle  forme  trois  précédents, 
que  votre  commîpsion  m'a  chargé  de  vous  rap- 
peler avec  quelque  détail. 

En  1816,  le  12  mars,  M.  lecomtedeVaublanc, 
ministre  de  l'intérieur,  a  communiqué  à  la  Cham- 
bre des  pairs  le  projet  Je  loi  sur  les  élections, 
adopté  le  6  du  môme  mois  par  la  Chambre  des 
députés,  ainsi  que  les  amenaements  et  additions 
proposés  par  cette  dernière  Chambre,  en  annon- 
çant que  Sa  Majesté  se  réservait  de  statuer ^Ité- 
rieur ement  sur  lesdits  amendements  et  addi- 
tions. 

En  1817,  le  11  janvier,  M.  Laine,  ministre  dfe 
l'intérieur,  a  communiqué  à  la  Chambre  des  pairs 
le  projet  de  loi  sur  l'organisation  des  collèges 
électoraux,  adopté  le  8  du  môme  mois  par  la 
Chambre  des  députés,  ainsi  que  les  amendements 
proposés  par  cette  Chambre.  Le  ministre,  en  ex- 
posant les  motifs,  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Si 
le  roi  fait  présenter  les  amendements  à  cette 
Chambre  avant  d'avoir  exprimé  son  adhésion, 
c'est  que  Sa  Majesté  regarde  comme  une  chose 
essentielle  à  sa  prérogative  de  ne  pas  s'imposer 
de  règle  sur  le  mode  et  l'époque  d'acceptation  des 
amendements  qui  seront  régulièrement  votés  par 
l'une  et  l'autre  Chambre  ;  elle  se  réserve,  selon 
leur  importance,  de  les  consentir  après  la  délibé- 
ration des  deux  Chambres,  ou  le  vote  de  l'une  seu- 
lement; Sa  Majesté  se  réserve  aussi  de  choisir 
toutes  les  voies  qu'elle  jugera  à  propos  d'em- 
ployer pour  faire  connaître  à  l'une  des  Chambres 
les  amendements  proposés  par  l'autre. 

En  présentant  les  amendements  de  la  Cham- 
bre des  députés  en  môme  temps  que  le  projet  de 
loi  lui-même  (continuait  le  ministre  en  s'adres- 
sant  à  la  Chambre  des  pairs),  en  provoauant  ainsi 
la  discussion,  le  consentement  préalable  que  le 
roi  aurait  pu  donner  n'est  pas  exposé  à  des  con- 
tradictions, et  l'aceptation  qu'en  fera  Sa  Majesté, 
si  vous  hdoptez,  se  publiera  en  môme  temps  que 
la  sanction  royale. 

Enfin,  le  troisième  précédent  a  eu  lieu  en 
1818.  Le  5  janvier,  M.  le  baron  Pasquier,  garde 
des  sceaux,  présenta  un  projet  de  loi  relatif  à  la 
liberté  de  la  pre-^se,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  le  24  décembre  1817,  qui  renfermait  les 
amendements  que  la  Chambre  des  députés  avait 
adoptés,  «'  et  que  le  roi  avait  consentis,  à  Texcep- 
tion  d'un  seul,  qui,  suivant  le  discours  du  minis- 
tre, était  soumis  à  la  délibération  de  la  Chambre 
des  pairs,  à  côté  de  l'article  au'il  devait  rempla- 
cer. »  Tels  sont  les  trois  précédents. 

A  ces  époques,  les  formes  de  présentation  que 
nous  venons  de  rappeler  furent  1  objet  des  obserS 
valions  suiv<mtes  : 

Les  amendements,  disait-on,  n'auraient  dA 
être  présentés  que  revêtus  du  consentement  du 
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roi,  cooformémeDt  à  l'article  46  de  la  Charte, 
ifs  manquent  de  rinitialive  voulue  [)ar  Tarticlo 
16.  Ce  mode  est  peu  conforme  à  la  dignité  de  la 
Chambre  ;  la  discussion  des  lois  devient  plus  com- 
pliquée, plus  difficile;  peut-être  aussi  la  pro- 
position royale,  le  droit  de  sanction,  ce  droit 
conservateur  de  tous  les  autres,  en  sont-ils 
affaiblis. 

On  a  répondu  que  l'initiative  du  rc^  existait 
dausTordonuance  qui  présentait  les  amendements 
&  la  délibération,  que  la  dignité  de  la  Chambre 
ne  pouvait  être  blessée  par  une  mesure  de  sagesse 
et  de  prudence  dictée  au  gouvetnement  du  roi 
par  le  désir  de  recueillir  les  lumières  d'une 
double  discussion  ;  que  la  dignité  et  la  prérogative 
du  monarque  exigeaient  aussi  des  ménagements; 
que  la  loi  fondamentale,  en  parlant  des  amende- 
ments qui  pourraient  être  faits  à  une  loi,  n*a 
pas  déterminé  le  mode  suivant  lequel  ils  seraient 
acceptés;  que  ses  dispositions  laissent  à  Sa  Ma- 
jesté, à  cet  é^ard,  une  liberté  entière,  dont  elle 
peut  user,  soit  en  soumettant  les  amendements 

f proposés  par  une  Chambre  à  la  délibération  de 
'autre  après  les  avoir  consentis,  soit  en  différant 
son  consentement  jusqu^après  la  délibération  de 
celle-ci,  si  elle  n*a  pas  encore  fixé  son  opinion, 
soit  enfin,  ainsi  qu'elle  en  a  le  droit,  en  n'y  don- 
nant JUcune  suite. 

A  aucune  des  époques  rappelées,  la  diver- 
gence des  opinions  que  je  viens  d'analyser  ne 
donna  lieu  à  une  proposition  formelle.  Tous  les 
opinants,  après  de  simples  observations,  se  livrè- 
rent à  la  discussion  principale,  et  la  Chambre 
délibéra  exclusivement  sur  les  projets  de  loi  et 
sur  les  amendements  de  la  Chambre  des  députés. 

Après  cet  exposé,  que  votre  commission  a 
cru  de  sou  devoir  de  remettre  sous  les  yeux  de 
la  Chambre,  elle  doit  aussi  exprimer  en  peu  de 
mots  son  opinion  sur  cet  incident.  Elle  a  pensé 
que  les  règles  fondamentales  contenues  dans  les 
articles  16,  22  et  46  de  la  Charte  n'avaient  pas 
reçu  d'atteinte  par  la  réprésentation  qui  a  déjà 
été  faite;  que  l'initiative  exercée,  soit  à  l'égard 
du  projet  de  loi,  soit  à  l'égard  des  amendements, 
autorisait  la  Chambre  à  adopter  ou  à  rejeter  les 
uns  ou  les  autres,  ou  partie  de  chacun  d'eux, 
suivant  sa  sagesse;  qu'ainsi  son  indépendance, 
et  c'est  ici  la  raison  de  décider  plus  que  l'autorité 
des  précédents  ;  son  indépendance,  disons-nous, 
est  entière  dans  le  concours  qui  lui  appartient 
pour  la  confection  de  la  loi.  Par  ces  motifs,  votre 
commission  vous  propose  d'entrer  dans  l'examen 
du  projet  de  loi  et  des  amendements  qui  rac- 
compagnent. 

La  conservation  du  jury  ne  peut  être  mise 
en  question  :  elle  est  consacrée  par  l'article  65  de 
la  Charte.  Ce  sera  tenir  nos  serments  que  re- 
chercher avec^soin  et  adopter  avec  empressement 
les  changements  que  l'expérience  aura  fait  juger 
nécessaires. 

Le  projet  de  loi  n*embrasse  qu'une  partie  de 
l'institution,  l'organisation  des  jurys;  mais  son 
importance  est  telle,  qu'aucune  amélioration  ne 


sociétés. 

Les  monuments  les  plus  anciens  nous  appren- 
nent quelle  était  la  sollicitude  des  législateurs 
sur  le  choix  de  ceux  qui  recevaient  des  missions 
analogues  à  celle  de  nos  jurés.  «  Nous  voulons, 
«  disait  un  de  nos  rois  de  la  seconde  race,  con- 
«  formément  aux  capitulaires  de  notre  aïeul  et 


«  de  notre  père  que  dans  chaque  comté  ceux  qui 
«  pourront  être  trouvés  les  plus  véridiquea  soient 
«  choisis  pour  faire  les  enquêtes  et  discerner  la 
«  vérité  du  fait.  * 

Ainsi,  de  tous  les  temps  comme  aujourd'hui, 
l'un  des  premiers  intérêts  de  la  société  fut  d'ob- 
tenir un  frein  pour  le  crime,  sécurité  pour  Tin- 
nocence  :  voila  le  but  commun.  Le  jugement  da 
pays,  le  concours  de  tous  les  hommes  capables, 
impartiaux,  voilà  les  moyens. 

Mais  quelles  sont  les  plus  sûres  garanties  de 
la  bonne  composition  du  jury?  Tout  le  monde 
est  d'accord  que  le  cens  électoral  doit  être  l'élé- 
ment priuci|!)al  de  la  désignation.  Doit-il  être 
exclusivement  l'élément  de  cette  composition? 
L'affirmative  nst  adoptée  par  le  projet  de  loi.  La 
Chambre  des  pairs,  au  contraire,  admet  en  con- 
currence des  professions  qui  font  présumer  des 
capacités  notables. 

Votre  commission  ne  vous  rappellera  pas  les 
arguments  présentés  en  faveur  des  deux  Bystèioes. 
parce  qu*ils  sont  sous  vos  yeux  dans  i'exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi. 

Bile  les  a  longtemps  médités.  Elle  vous  doit 
compte  des  motifs  qui  l'ont  déterminée  contre  la 
restriction  aux  seuls  électeurs. 

En  se  fixant  d'abord  sur  la  nature  de  l'insti- 
tution, il  faut  reconnaître  qu'elle  appartient  à 
une  partie  de  notre  organisation  politique  tout  i 
fait  différente  de  celle  qui  règle  l'exercice  de  la 
puissance  législative.  Le  roi,  duquel  toute  justice 
émane,  ne  remet  le  glaive  de  la  loi  entre  les 
mains  des  magistrats,  que  sous  la  condition  de 
soumettre  la  vérité  des  faits  et  la  culpabilité  des 
accusés  à  la  conscience  des  hommes  du  pays, 
qui  ne  peuvent  refuser  de  répondre  ù  cet  appeL 
L'institution  repose  tout  entière  sur  l'intérêt 
général  de  la  société,  sur  l'accomplissement  des 
devoirs  qu'elle  impose  à  chacun  de  ses  membres, 
sur  les  engagements  qu'ils  contractent  et  tout  ce 
qui  regarde  le  maintien  du  bon  ordre  dans  l'Etat; 
lobligaiion  de  concourir  à  la  répression  des 
crimes  est  de  la  môme  nature  que  celle  d'accepter 
les  charges  publiques,  de  concourir  à  la  défense 
de  l'Etat,  aux  secours  mutuels  que  réclament  les 
malheurs  publics,  les  incendies,  les  inondations. 
Tous  ces  devoirs  appellent  tous  les  citoyens  à 
l'honneur  de  les  remplir.  La  loi  règle  le  mode 
de  leur  exercice. 

La  Charte,  dans  l'article  10,  a  exigé  des  ga- 
ranties pour  un  objet  tout  différent;  et  sans  doute 
on  peut  dire,  et  nous  dirons  avec  le  projet  de  loi, 

Sue  ces  garanties  sont  propres  aussi  à  justifier 
es  présomptions  d'aptitude  aux  fonctions  de 
juré  :  mais  de  là  aucune  induction  pour  l'ex- 
clusion des  autres  capacités.  Dans  l'élection,  il 
s'agit  d'accorder  un  mandat  nécessaire;  dans  la 
fonction  de  juré,  d'exercer  un  devoir  personnel. 
En  consultant  d'ailleurs  les  résultats  de  l'expé- 
rience, votre  commission  s'est  convaincue  que 
restreindre  les  capacités  légales  entraînerait  le 
risque  d'augmenter  outre  mesure  la  charge  ci- 
vique du  concours  aux  jugements  du  pays.  D'autre 
part,  dans  un  grand  nombre  de  départements,  le 
service  des  assises  deviendrait  impossible.  Le 
projet  de  loi  le  reconnaît  lui-même,  puisqu'il 
fait  descendre,  au  besoin,  le  cens  à  une  quotité 
inférieure  à  celle  exigée  pour  être  électeur.  Ce 
n'est  donc  plus  cette  seule  quotité  qui  doit  dé- 
terminer les  fonctions  de  juré,  et  si  notre  loi 
constitutionnelle  n'a  rien  préjugé,  pourquoi 
abandonner  les  résultats  de  l'expérience?  Ce  ne 
serait  pas  suivre  le  vœu  de  l'article  65  de  la 
Charte,  qui  n'admet  que  les  changements  qu'une 
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plus  loDgae  expérience  fuil  juger  nécessaires. 
Ainsi,  Messiears,  votre  commission,  entrant 
dans  le  sens  du  premier  des  amendements  de  la 
Chambre  des  pairs,  vous  propose  Ue  conserver, 
sur  les  listes  à  former,  des  personnes  prises  hors 
des  collèges  électoraux. 

Geperidant  votre  commission  n*a  pas  cru  que 
l'article  l*'  du  projet  de  loi  dût  être  entièrement 
supprimé,  ainsi  que  le  propose  la  Chambre  des 
pairs.  Une  loi  sur  l'organisation  du  jury  lui  a  paru 
devoir  contenir  d'abord  le  principe  qu'elle  veut 
appliquer,  avant  de  passer  aux  conséquences. 
En  amendant  seulement  Tarticie  1"  du  projet,  la 
commission  croit  que  ce  but  serait  rempli.  Elle 
vous  propose  donc  d'adopter,  avec  une  addition, 
l'article  1*'  du  projet  de  loi,  en  ces  termes  : 

c  Les  jurés  seront  pris  parmi  les  membres  des 
collèges  électoraux  et  parmi  les  personnes  dé- 
signées dans  les  paragrapnes  2  et  suivants  de  l'ar- 
ticle ci-après.  » 

L'expression  parmi,  insérée  dans  l'article,  ne 
peut  pas  faire  naître  de  doute  sur  les  droits  de 
tous  ceux  qui  seront  désignés  pour  faire  partie 
de  la  liste- 
Cette  expression  pose  le  principe  que  le  reste 
de  la  loi  développe,  celui  u*un  cnoix  parmi  les 
aptitudes  légales. 

Maintenant,  passant  à  l'examen  des  détails 
de  l'amendement  dont  nous  venons  de  discuter 
les  principes,  votre  commission,  pour  mettre  la 
Chambre  a  portée  de  délibérer  en  connaissance 
de  cause,  doit  attirer  son  attention  successive- 
ment sur  l'état  de  la  législation  actuelle  et  sur  les 
changements  que  l'amendement  proposé  y'appor- 
terait.  C'est  dans  l'article  382  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  que  sont  déterminées  les  règles 
actuelles  sur  les  présomptions  de  capacité. 

Cet  article  382  a  servi  de  base  à  l'amendement 
de  la  Chambre  des  pairs.  11  a  conservé  le  plus 
grand  nombre  des  présomptions  de  capacité  in- 
diquées par  cet  article.  Deux  retranchements  ont 
été  faits  et  une  nouvelle  série  a  été  ajoutée. 

Le  rapport  et  la  discussion  dans  la  Chambre 
des  pairs  font  connaître  les  motifs  de  ces  diffé- 
rentes modifications. 

Les  catégories  conservées  offrent  toutes  les  ga- 
ranties désirables  de  capacité  et  d'indépendance. 
Les  omissions  portent  sur  des  individus  dont 
la  présomption  de  capacité  ne  peut  être  contes- 
tée* Mais  le  principe  de  la  plus  (grande  garantie 
dans  l'indépendance  a  fait  reconnaître  au  gou- 
vernement et  à  la  Chambre  des  pairs  qu'on  ne  pou- 
vait laisser  subsister  une  admission  fondée  sur 
le  seul  motif  de  la  qualité  d'employé  et  de  fonc- 
tionnaire. Ce  n'est  point  à  ce  titre,  mais  à  celui 
qui  forme  la  condition  la  plus  générale,  le  paie- 
ment du  cens,  qu'ils  doivent  se  retrouver  en 
Î;rand  nombre  sur  l'honorable  liste  des  capacités 
égales.  C'est  aussi  par  le  cens  que  les  ban- 
quiers, etc.,  payant  patente,  étaient  réellement 
appelés  et  ils  se  retrouveraient  comme  électeurs 
dans  la  même  liste. 

Une  nouvelle  série  a  été  ajoutée  :  si  elle  est 
admise,  les  offlciers  de  terre  et  de  mer  en  retraite 
viendront  encore  payer  de  nouveaux  tributs  au 
roi  et  à  l'Etat,  en  concourant  à  la  punition  des 
coupables,  à  la  protection  des  innocents.  Des  con- 
ditions sont  exigées  pour  cette  admission;  elles 
sont  dictées  par  i'inlérét  même  de  ceux  de  ces 
militaires  qui  ne  pourraient  pas  s'imposer  les  sa- 
crifices que  ce  service  exige  et  par  l'importance 
do  retour  aux  habitudes  de  la  vie  civile. 

Votre  commiission  a  pensé  que  ces  diverses 
modifications  de  la  législation  actuelle  reposent 


sur  des  considérations  graves,  qu'elles  portent  des 
caractères  de  conilance  éclairée  et  des  gages 
d'impartialité  qui  conviennent  à  la  loi  qui  vous 
occupe.  Elle  vous  proposera  de  les  adopter.  Elle 
se  bornera  à  indiquer  des  changements  de  rédac- 
tion qu'elle  croit  nécessaires. 

Une  plus  grande  exactitude  dans  les  termes  lui 
a  paru  exiger  d'effacer  de  l'article  les  licenciés  en 
médecine.  Des  propositions  avaient  été  faites  pour 
introduire  ce  degré  dans  la  faculté  de  médecine 
comme  dans  les  trois  autres;  elles  n'ont  pas  été 
adoptées,  et  la  législation  actuelle  ne  reconnaît 
pas  de  licenciés  en  médecine. 

Des  moUfs  plus  graves  ont  paru  à  votre  com- 
mission rendre  une  plus  grande  précision  dési- 
rable sur  les  conditions  relatives  aux  officiers  de 
terre  et  de  mer  en  retraite. 

Votre  commission  s'est  demandé  quel  devrait 
être  le  procédé  à  observer  dans  la  confection  des 
listes,  relativement  à  l'exécution  de  la  disposition 
impérative  de  conditions  spéciales.  Celle  de  rési- 
dence plus  ou  moins  prolongée,  celle  de  l'exis- 
tence de  pensions  élevées  à  une  quotité  déter- 
minée, sont  de  nature  à  n'être  pas  facilement  vé- 
rifiées d'office.  Une  simple  notoriété  pourra-t-elle 
suftire  pour  l'inscription  dans  ces  cas  particu- 
liers ? 

La  Chambre  ne  perdra  pas  de  vue  que  l'exac- 
titude dans  la  confection  des  listes  acquiert,  par 
le  système  de  la  loi  proposée,  une  plus  grande 
importance  que  jamais.  Dans  l'état  actuel  de  la 
législation,  il  est  cnnnu  de  tous  les  magistrats 
que  les  inexactitudes  fréquentes  sont  un  des  obs- 
tacles les  plus  habituels  à  l'activité  des  cours 
d'assises.  Des  documents  officiels  portent  à  un 
nombre  très  considérable  les  remplacements  ren- 
dus nécessaires  par  des  incriptions  fautives. 

L'exactitude  des  listes,  sous  le  rapoort  des 
conditions  spéciales  pour  les  militaires,  classe  qui 
peut  être  très  nombreuse,  exige  donc  un  examen 
attentif.  L'inscription  aux  listes,  &  cet  égard,  ne 
peut  reposer  sur  une  simple  notoriété,  mais  sur 
des  pièces. 

Votre  commission,  par  ce  motif,  a  l'honneur 
de  vous  proposer  l'addition  d'une  expression  qui 
impose  la  nécessité  de  ces  justiflcatioQS, quant  aux 
conditions  spéciales  de  pension  et  de  résidence. 
Elle  a  pensé  que  c'était  du  dévouement  des  mi- 
litaires pour  rinlérêt  général,  dévouement  dont 
ils  ont  donné  tant  de  gages,  qu'il  fallait  attendre 
ces  justifications,  et  que  ceux  dont  le  zèle  serait 
arrêté  par  des  obstacles  invincibles  trouveraient 
dans  cette  mesure  de  garanties  contre  des  char- 
ges trop  onéreuses  pour  leur  position. 

L'addition  proposée  serait  ainsi  conçue  : 

<  Les  officiers etc.,  ne  seront  portés  dans  la 

lÏBie  f^énémle  qu'après  avoir  jtutifié etc.  » 

A  l'éj^rd  des  notaires,  les  motifs  qui  ont  fait 
introduire  des  conditions  pour  les  licenciés  des 
diverses  facultés  semblent  applicables  aux  no- 
taires. La  confiance  publique  ne  s'établit  que  par 
l'expérience  ;  et  cependant  la  loi  les  admettrait^ 
aussitôt  après  leur  réception  à  un  honneur  qm 
ne  serait  accordé  à  des  professions  analogues 
qu'après  des  épreuves. 

La  commission  propose  d'ajouter  pour  les  no- 
taires :  après  trois  ans  de  fonctions. 

Je  ne  terminerai  pas  les  observations  sur  la 
confection  des  listes  générales  sans  exprimer  un 
vœu  formé  par  un  très  grand  nombre  de  magis- 
trats, celui  d'une  plus  grande  sévérité  dans  le 
travail  qui  les  concerne.  Je  l'ai  déjà  dit,  les  erreurs 

sont  très  fréquentes  et  multiplient  les  obstacles 

une  composition  légale  et  prompte  lors  de  i*ou- 
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verture  des  sessions.  11  importera  plus  qae  limais 
que  Inattention  personnelle  des  préfets  soit  airi^ée 
sur  tous  les  moyens  de  porter  ce  travail  à  sa  plus 
grande  perfection. 

Voua  venez  d'entendre  les  motifs  de  votre  com- 
mission pour  comprendre  dans  les  listes  géné- 
rales tous  les  individus  exerçant  des  professions 
honorables  qui  font  présumer  leur  aptitude.  Votre 
commission,  en  adhérant  sur  ce  point  au  premier 
amendement  de  la  Chambre  des  pairs,  s'en  est 
écartée  sur  le  nombre  de  personnes  que  les  listes 
générales  devaient  comprendre. 

Cette  question  ne  peut  se  résoudre  qu'en  exa- 
minant l'usage  auquel  (sous  le  rapport  seul  de 
rorganisation  du  jury)  les  listes  générales  sont 
destinées.  Elles  offriront  aux  préfets  les  noms  des 
personnes  parmi  lesquelles  ils  auront  à  choisir 
les  listes  de  service  annuel.  Le  gouvernement, 
par  sa  proposition,  fixait  à  cinq  cents  leminimwn 
des  listes  générales,  pane  qu'il  formait  la  liste 
annuelle  d'un  nombre  fixe  de  deux  cents;  Tameri- 
demeot  de  la  Chambre  des  pairs  le  porte  à  six 
cents. 

La  commission,  non  seulement  croit  nécessaire 
cette  élévation  du  nombre  de  la  liste  générale, 
mais  elle  est  convaincue  que,  pour  fournir  des 
éléments  suffisants  à  la  composiiion  de  la  liste 
annuelle,  il  est  indispensable  d'élever  encore  le 
minimum.  En  effet,  les  listes  générales  n'offrent 
au  choix,  quel  que  soit  le  nombre  des  individus 
qui  les  composent,  que  ceux  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'une  élimination  de  droit  ;  il  faut  donc 
avant  qu'un  choix  réel  sur  les  capacités  physiques 
et  morales  puisse  être  opéré,  faire  la  part  des 
distractions  forcées. 

De  ce  nombre  sont  les  membres  de  la  Chambre 
des  pairs.  Votre  commission  adhère  pleinement 
aux  principes  développés  dans  la  Chambre  des 
pairs  sur  rincompatibilité  de  la  dignité  de  pair 
avec  les  fontions  de  juré,  ils  sont ,  suivant  un 
ancien  adage,  pares  inter  se.  Ils  composent,  dans 
les  cas  déterminés,  la  plus  haute  cour  de  justice 
du  royaume.  Les  fonctions  qui  appartiennent  à 
cette  dignité ,  la  disposition  de  Tarticle  384,  tout 
justifie  la  doctrine  d'incompatibilité. 

Au  nombre  des  inéligibles  pour  le  jury  se  trou- 
vent encore  toutes  les  personnes  comprises  dans 
les  articles  384  et  385  ;  les  fonctionnaires  publics 
de  l'ordre  administratif  et  judiciaire,  les  ministres 
des  cultes,  les  septuagénaires  s*ils  le  requièrent; 
il  faut  y  ajouter  les  électeurs  non  résidants,  ceux 
décédés  depuis  la  confection  de  la  liste  générale, 
ceux  dont  les  radiations  auraient  pu  être  ordon- 
nées légalement. 

On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  ces  incom- 
patibilités, excuses  ou  dispenses  légales,  toutes 
ces  nullités  des  effets  de  l'inscription  pour  le  jury, 
seront  nombreuses. 

Cependant  le  double  objet  de  la  liste  générale 
ne  permet  pas  d'omettre  aucun  des  noms  des 
électeurs,  môme  de  ceux  qui  ne  peuvent  appar- 
tenir au  service  du  jury.  C'est  dans  le  travail  des 
secondes  listes ,  celles  du  service  annuel ,  qu'ils 
seront  nécessairement  éliminés. 

À  ces  distractions  forcées  de  la  liste  générale 
il  faut  ajouter  une  distraction  légale  bien  autre- 
ment importante,  celle  des  jurés  qui  auront  fait 
le  service  de  Tannée  précédente.  Ceux-ci  ne 
pourront  être  portés  deux  ans  de  suite  sur  la 
liste  du  service  annuel,  si  la  prohibition  proposée 
à  cet  égard  est  adoptée.  Il  ^st  encore  une  cause 
d'atténuation  des  listes  générales  pour  le  choix  ; 
elle  doit  être  la  conséquence  des  appels  supplé- 
mentaires. Ils  porteront  sur  les  noms  des  habi^* 


tants  des  villes  chefs-lieux  des  cours  d'assises;  et 
tout  le  monde  sait  combien  on  est  souvent  ob- 
ligé d'y  recourir.  Il  sera  indispensable  de  con- 
server les  moyens  d'exécution  des  articles 8  et  il 
des  amendements  de  la  Chambre  des  pairs,  qui 
prévoient  lus  divers  cas  de  ces  suppléments. 

Votre  commission  a  longtemps  médité  toutes 
ces  combinaisons  des  divers  articles  de  la  loi. 
Il  en  est  résulté  pour  elle  la  conviction  intime 
que  les  conséquences  forc(^es  de  toutes  les  élimi- 
nations de  droit  réduiront  tellement  les  listes 
générales,  avant  toute  désignation  par  le  choix, 
qu'il  serait  presque  nul  dans  tous  les  départements 
où  la  liste  serait  restreinte  à  un  minimum  de  six 
cents. 

Elle  vous  proprose  de  le  fixer  à  huit  cents. 

Nous  venons  d^occuper  la  Chambre  de  la  liste 
générale,  objet  des  articles  1  et  2  du  projet; 
maintenant ,  franchissant  plusieurs  articles ,  h 
cause  des  rapports  intimes  des  questions,  nous 
fixerons  l'attention  de  ta  Chambre  sur  les  listes 
du  service  annuel,  objet  de  l'article  5  du  projet 
de  loi. 

Cet  article  5  du  projet  de  loi  veut  que»  «  chaque 
année,  les  préfets  extraient  des  listes  générales 
une  liste  de  deux  cents  individus  parmi  lesquels 
devront  être  pris  ceux  qui  exerceront  les  fonc- 
tions de  juré  pendant  l'année  suivante.  » 

L'article  6  des  amendements  de  la  Chambre  des 
pairs  adopte  ce  mode  de  composition  de  la  liste 
du  service  annuel;  il  ne  varie  que  sur  le  nombre. 

Le  projet  de  loi  et  Tamendement  admettent  l'un 
et  l'autre  choix  ;  mais  on  a  élevé  la  question  si 
le  sort  ne  devait  pas  seul  diri^;er  la  composition 
des  listes  du  service  annuel.  Nous  aurons  peu  de 
mots  à  dire  pour  appuyer  l'opinion  négative 
adopté  par  la  Chambre  des  pairs.  En  effet,  il  est 
unanimement  reconnu  que  des  jurés  doivent  réu- 
nir à  la  capacité  nécessaire  pour  comprendre  le 
devoir  qu'ils  ont  à  remplir,  une  indépendance 
suffisante  pour  s'en  acquitter  avec  impartialité  : 
et  cependant  le  sort  est  aveugle.  S'il  agit  exclu- 
sivement sur  une  liste  générale,  formée  principale- 
ment sous  les  seules  conditions  de  I  âge  et  de  la 
propriété,  quelles  garanties  aura  la  société  contre 
des  incapacités  physiques  ou  morales  notoires:? 
Non,  la  voie  du  sort  isolé  fait  trembler  sur  des 
résultats  possibles,  lorsque  l'honneur,  la  liberté, 
la  vie  sont  en  question.  Il  existe  des  Etats  dans 
lesquels  le  sort  concourt  avec  l'élection  pour  la 
désignation  des  magistrats;  nous  ne  connaissons 
pas  d'exemples  d'une  confiance  exclusive  accor- 
dée à  l'aveugle  sort. 

L'expérience  des  peuples  qui  nous  ont  devancés 
dans  l'admission  de  l'institution  du  jury  ;  les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  les  lois  de  1791,  de  1795  et 
do  loOS  ;  l'expérience  de  nos  cours  et  tribunaux 
depuis  trente-six  ans  ,  tout  concourt  h  repousser 
la  désignation  exclusive  par  le  sort.  Les  considé- 
rations les  plus  graves  militent,  au  contraire, 
pour  la  conservation  du  choix,  et  d'un  choix  réel, 
garantie  indispensable,  garantie  sans  danger  pour 
l'impartialité  lorsque  le  choix  s'exerce  à  des 
époques  anticipées  lorsque,  l'officier  public  auquel 
il  est  confié  est  dans  la  néces^^^ité  d'offrir  plusieurs 
centaines  de  noms  aux  doubles  désignations  que 
le  sort  doit  ensuite  déterminer  exclusivement. 

Sur  le  plus  ou  te  moins  d'étendue  de  cette  liste 
annuelle  deux  opinions  se  présentent:  lenombre 
sera-t-il  fixé  pour  tous  les  départements?  sera- 
t-il  d'une  quotité  proportionnée  au  nombre  de  la 
liste  générale  ? 

11  est  d'abord  reconnu  unanimement  que  le 
nombre  de  deux  cents,  proposé  par  le  gouverne- 
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ment,  est  svffissant  pour  le  service  de  quatre 
tpifneatres.  Mais  n'y  a-*t^il  pas  des  avantages  à 
relever,  lorsque  Téleadue  des  listes  générales  le 
permet  ? 

Voire  comoiission  a  pensé  que  la  quotité  pro- 
portionnelle ,  soacnise  a  une  limite  raisonnable, 
présentait  des  avantages  et  n'avait  pas  d'incon- 
vénients. Dans  tous  les  systèmes,  la  loi  nouvelle 
aurait  pour  but  de  répartir  rhonorable  et  néces- 
Faîre  fonction  de  juré  sur  un  plus  gran<l  nombre 
de  citoyens  ;  d'éviter  tout  reproche  de  concentra- 
tion sur  Ihs  mêmes  individus  ;  d'assurer  par  une 
plus  ample  désignation ,  le  service  dans  les  dépar- 
tements plus  populeux,  où  les  assises  extraordi- 
naires doivent  être  plus)  fréquentes. 

Tous  ces  motifs  ont  déterminé  votre  commission 
à  vous  proposer  d'adopter  une  quotité  propor- 
tionnelle. Mais  quelle  sera  cette  quotité  t  Ëileeroit 
qu'on  doit  la  fixer  au  quart  des  listes  générales, 
au  lieu  du  tiers  proposé  par  l'amendement  de  la 
Chambre  des  pairs,  voici  ses  motife.  Cette  quotité 
pourrait  être ,  sans  inconvénient ,  d'un  tiers  ou 
d'une  moitié  de  la  liste  générale,  si,  suivant  les 
règles  actuelles  de  la  composition  du  jury,  tous 
ceux  qui  n'ont  pas  été  appelés  dans  une  année 
pouvaient  se  retrouver  dans  la  liste  de  Tannée 
suivante.  Mais  la  Chambre  ne  fierdra  pas  de  vue 
que  la  seule  apparition  d'un  nom  sur  la  liste  an* 
nuelie,  sans  aucun  service  réel,  ne  permettra  plus 
désormais  de  reproduire  ce  nom  l'année  suivante, 
en  supposant,  comme  nom  vous  la  proposerons, 
l'adoption  de  l'article  8  des  amendements  de  la 
Chambre  des  pairs,  lie  ce  nouvel  état  des  choses 
il  résultera  que  la  liste  générale  se  présentera 
toujours  réduite ,  comme  nous  vous  Tavons  déjà 
fait  remarquer,  de  toute  la  fraction  proportion- 
nelle du  service  précédent.  Elevez  la  quotité  de  la 
liste  annuelle,  vous  appauvririez  les  éléments  de 
la  composition  suivante  ;  limitez-la  à  une  frac- 
tion trop  faible ,  vous  génériez  le  service ,  vous 
abandonneriez  plusieurs  désavantages  du  système 
général.  C'est  entre  ces  deux  écueiis  qu  il  faut 
marcher  et  votre  commission  pense  que  la  pro- 
portion du  quart  les  évitera  l'un  et  Tautre. 

A  quel  nombre  faut-il  limiter  le  maximum  des 
listes  du  service  annuel  dont  nous  nous  occu- 
pons ?  Le  gouvernement  s'était  arrêté  à  un  nom- 
bre fixe  de  deux  cents;  la  Chambre  des  pairs  a 
reconnu  qu*en  adoptant  une  quotité  propiortion- 
neile  il  fallait  cependant  la  limiter. 

Quelle  ^era  celte  limite?  C'est  une  des  questions 
les  plus  graves. 

La  première  condition  de  ce  chiffre  est  de  pou-  < 
voir  suffire  aux  besoins  du  service,  et,  nous  l'a- 
vouft  déjà  dit,  deux  cents,  nombre  fixe  proposé 
par  le  gouvernement,  serait  suffisant  pour  qua- 
tre trimestres,  même  avec  les  jurés  supplémen- 
taires dont  l'admission  est  proposée. 

Mais  si  les  considérations  que  nous  avons  fait 
valoir  pour  justifier  la  quotité  proportionnelle 
sont  puissantes,  il  est  certain  aussi  que  d'autres 
considérations  s'opposent  à  ce  que  le  nombre  des 
listes  annuelles  excède  outre  mesure  les  besoins 
du  service. 

Le  discernement  des  capacités  physiques  et 
morales  devient  plus  difficile  lorsque  les  choix 
se  multiplient  davantage.  Dans  l'hypothèse  de 
cinq  cents  noms  à  extraire  d'une  liste  générale,  il 
faut,  avec  la  prohibition  de  choisir  parmi  ceux 
qui  ont  été  inscrits  sur  la  liste  de  l'annôe  précé- 
dente, porter  jusqu'à  mille  le  choix  à  faire  pour 
deux  ans. 

L'innovation  est  immense  et  tout  entière  au  pré- 
judice de  la  facilité  des  choix,  Bt  cependant,  nous 


l'avons  reconnu,  la  eombioaiflon  du  choix  avec 
le  sort  ne  doit  pas  être  illusoire.  Trois  cents  noms 
offerts  dans  une  année,  six  cents  pour  les  deux 
années  successives,  ont  paru  à  votre  oonimissiou 
une  proportion  suffisante. 

Bile  vous  propose,  ea  conséquence,  de  fixera  ce 
nombre  de  trots  cents  le  maanmum  des  listes  du 
service  annuel,  sauf  le  département  de  la  Seine, 
qui  sort  de  toutes  proportions,  et  pour  la  popula- 
tion, et  pour  les  besoins  du  service.  A  son  égard, 
la  commission  ne  propose  auoun  changement  à 
l'amendement,  qui  fixe  la  liste  annuelle  à  quinze 
cents. 

J'ai  rempli  la  partie  la  plus  difficile  de  ma  t&che 
en  vous  soumettant  les  observattoui»  de  votre 
coTimission  sur  les  différente:^  listes  qui  doivent 
servir  à  la  composition  du  jury. 

En  anticipant  ainsi,  à  cause  de  la  connexilé, 
j'ai  déjà  fait  pressentir  l^opinion  de  la  commis^ 
sion  sur  les  autres  articles,  dont  pinsieura  sont 
des  conséquences  des  premiers  déjà  discutés.  Il 
me  sera  donc  permis  d'être  plus  rapide. 

L'article  2  du  projet  de  loi  ?e  retrouve  en  entier 
dans  le  premier  amendement  de  la  Chambre  di*s 
pairs,  avec  une  simple  variation  de  date.  En  s'é- 
loignant  de  l'époqne  des  assises,  pour  la  confec- 
tion des  listes,  le  gouvernement  et  la  Chambre 
des  pairs  sont  réunis  pour  établir  une  garantie 
de  l'impartialité  qui  doit  nrésider  à  ce  travaiL 
C'est  une  des  améliorations  les  plus  importantes, 
et  votre  commission  y  adhère  pleinement. 

L'article  2  des  amendements  de  la  Chambre  des 
pairs  formait  le  dernier  paragraphe  de  l'article  2 
du  projet  de  loi;  votre  commission  reconnaît 
qu'il  faut  donner  à  la  liste  général^  toute  la  pu- 
blicité qui  a  été  proposée  par  le  projet;  de  loi  Qt 
celle  encore  plus  précisée  par  t'ao^iendement. 

L'article  3  du  projet  de  loi  et  des  amendementa 
ne  donne  lieu  à  aucune  observation. 

L'article  4  des  amendements  de  la  Chambre  des 
pairs  est  un  article  additionnel  dont  le  but  est 
de  prévenir  tout  arbitraire  dans  les  changements 
que  les  liâtes  pourraient  avoir  à  subir.  Votre 
commission  admet  tous  les  principes  qui  l'ont 
provoqué.  Bile  propose  un  léger  changement  de 
rédaction  pour  indiquer  avec  pi u»  de  précision 
les  voies  légales  ouvertes  aux  intéressés. 

L'article  4  du  projet  de  loi,  entièrement  adopté 
par  l'article  5  des  amendements  de  la  Chambre 
des  pairs,  et  auquel  votre  commission  vous  pro- 
posera de  donner  votre  aasentiment,  doit  cepen- 
dant arrêter  votre  attention  pour  examiner  les 
objections  qui  se  sont  élevées  et  peuvent  encore 
vous  être  soumises. 

Cet  article  renferme  l'application  de  l'heureuse 
idée  (c'est  ainsi  qu'elle  a  été  qualifiée  dans  la 
Chambre  héréditaire)  d'utiliser  pour  les  coHèges 
électoraux  la  liste  destinée  à  former  les  bases  de 
l'organisation  du  jury. 

Par  ce  système,  la  liste  g[énérale,  avant  une 
double  destination,  serait  rédigée  bors  ({es  agita- 
tions ordinaires  aux  époques  voisines  des  élec- 
tions, et  aussi  par  une  anticipation  notable  à  la 
tenue  des  cours  d'assises  qui  en  feront  usage. 
Ainsi,  et  pour  l'une  et  pour  l'autre  de  ces  opéra- 
tions, auxquelles  ces  listes  sont  destinées,  de 
nouvelles  garanties  d'impartialité  feraient  taire 
toutes  les  défiances.  Votre  commission  vous  pro- 
pose d'accorder  aussi  votre  assentiment  à  cette 
double  destination. 

Mais  cet  article  contient  une  prohibition  centre 
laquelle  s'élèvent  les'  objections  que  nous  avons 
annoncées.  Biles  sont  d'autant    us  dignes  d'at* 
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tention  qu'on  leur  doDue  pour  base  les  dispoâi- 
tions  de  la  Gbarte. 

Suivant  cet  article  4,  ^  3,  les  rêclamalioDs  des 
personnes  omises  sur  la  liste  électorale,  et  qui 
auraient  des  droits  acquis  antérieurement  à  la 
publication,  ne  seraient  pas  admises  si  elles 
n'avaient  pas  été  formées  dans  le  cours  du  mois 
uni  suivra  cette  publication.  Cette  décbéance, 
ait-on,  est  réprouvée  par  Tarticle  40  de  la  Charte: 
c'est  ajouter  une  condition  à  celle  qu'impose  cet 
article;  donc  il  y  aurait  violation  de  cet  article. 

Examinons  la  question  dans  ses  seuls  rapports 
avec  cet  article  40  de  la  Charte,  et  abstraction 
faite  de  l'avantage  que  pourrait  recevoir  l'institu- 
tion du  jury.  Des  conditions  d'âge  et  de  cens  sont 
exigées  pour  constituer  un  électeur  :  donc  il  y  a 
nécessité  de  les  vérifier;  donc  nécessité  de  listes 
générales  dressées  avant  les  élections.  Ainsi  vé- 
rification et  liste  sont  aussi  dans  l'article  40, 
autrement  il  faudrait  admettre  des  vérifica- 
tion précipitées  et  tumultueuses  à  la  porte  des 
collèges.  Personne  ne  souscrit  à  cet  ordre  de 
choses,  ou  plutôt  au  désordre  qui  nous  amène- 
rait des  scènes  déplorables  qu'on  a  si  bien  quali- 
fiées pour  un  autre  pays  les  saturnales  de  la  li- 
berté. Si  donc  il  V  a  assentiment  déjà  donné  par 
nos  lois  et  justifié  par  la  raison  sur  la  constitua 
tionnalité  des  listes  électorales,  il  ne  reste  plus 
qu'une  question  de  délai» 

Un  délai  inutilement  reculé  à  une  époque  de 
beaucoup  antérieun;  aux  élections  serait  sans 
doute  contraire  au  vœu  de  la  Charte,  et  pourrait 
paralyser  l'exercice  de  beaucoup  de  droits  acquis. 
C'est  ainsi  qu'en  poussant  à  l'extrême  on  parvient 
à  dénaturer  toutes  les  questions. 

Mais,  si  nous  avons  bien  conçu  l'esprit  du  pro- 
jet de  loi  (article  4),  adopté  par  la  Chambre  des 
pairs  (article  5  des  amendements),  il  n'y  a  que 
sagesse  et  circonspection  dans  la  prescription 
des  délais  proposés.  Chaque  année,  à  une  époque 
fixe,  la  liste  générale  doit  être  renouvelée  et  pu- 
bliée dans  chaque  commune.  Ainsi,  tous  les  ans, 
chaque  électeur  est  mis  en  demeure  de  surveiller 
son  inscription.  Un  mois  est  accordé  aussi  après 
cette  formation  annuelle  pour  les  réclamations. 
Cet  ordre  de  choses  prévient  toute  précipitation, 
dégage  cette  opération  de  tous  les  soupçons  et 
défiances,  de  toutes  les  brigues  ou  partialités  lo- 
cales. Les  nouveaux  titres  sont  seuls  admis  au 
moment  de  la  convocation,  parce  qu'ils  n'ont  pas 
pu  être  présentés  aux  époques  annuelles. 

Les  convocations  peuvent  avoir  lieu  à  des  épo- 
ques distantes  de  près  d'une  année  de  la  confec- 
tion de  la  liste.  Cela  est  vrai  ;  mais  les  époques 
peuvent  aussi  être  très  voisines.  L'avantage  d'une 
composition  ou  révision  annuelle  à  époques  fixes 
est-il  certain?  Voilà  toute  la  question  ;  l'incon- 
vénient des  délais  naîtra  toujours  d'époques  fixes 
adoptées  pour  un  travail  applicable  lors  des  con- 
vocations, dont  les  dates  sont  indéterminées.  Ici  les 
avantages  nous  paraissent  l'emporter  sur  les  in- 
convénients. 

Mais  pourquoi,  dira-t-on  peut-être,  ne  pas  ou- 
vrir aux  droits  antérieurement  acquis  les  mêmes 
facilités  qu'à  ceux  acquis  depuis  la  confection 
des  listes?  11  vaudrait  autant  demander  pourquoi 
prescrire  des  délais,  car  il  est  évident  que,  s'ils 
sont  prescrits  sans  aucune  sanction,  on  retrouve 
les  vérifications  en  masse  à  la  veille  des  élec- 
tions, et  tous  les  inconvénients  reprochés  au  ré- 
gime actuel. 

Ainsi,  loin  de  voir  une  violation  de  la  Charte 
(article  40)  dans  la  préparation  des  listes  électo- 
rales telle  qu'elle  vous  est  proposée  par  le  gou- 


vernement, votre  commission  n'y  voit  que  des 
mesures  sages  adoptées  pour  la  meilleure  exécu- 
tion des  dispositions  que  cet  article  renferme. 

L'article  5  du  projet  de  loi,  sur  les  listes  annuel- 
les, qui  forme  1  article  6  des  amendements  de  la 
Chambre  des  pairs,  a  été,  cumulativement  avec 
l'article  2,  le  sujet  d'une  discussion  trop  étendue 
pour  que  nous  puissions  encore  y  arrêter  votre 
attention. 

L'article  7  des  amendements  de  la  Chambre  des 
pairs  est  ainsi  conçu:  Nul  ne  sera  porté  deux 
ans  de  suite  sur  la  liste  du  service  annuel.  Il  pré- 
sente une  innovation  majeure  dans  la  législation 
du  jury.  Déjà  son  influence  sur  toute  la  loi  vous 
a  été  signalée  par  nous;  mais  c'est  moins  de  ses 
effets  qu'il  s'aèit  en  ce  moment  que  du  principe 
lui-même.  On  ra  combattu  dans  la  Chambre  des 
pairs  en  lui  opposant  la  préférence  que  semblait 
mériter  la  disposition  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, article  390;  il  contenait  une  mesure 
qu'on  soutient  être  plus  propre  à  distribuer  égale- 
ment le  poids  du  service  sur  chacun  de  ceux  ap- 
pelés à  y  concourir.  Le  juré  ne  cessait  de  faire 
partie  des  listes  de  l'année  que  lorsqu'il  avait  sa- 
tisfait aux  réquisitions  à  lui  faites.  Aujourd'hui 
la  seule  insertion  de  son  nom  dans  la  liste  du 
service  interdirait  tout  appel  dans  l'année  sui- 
vante. 

Votre  commission  a  pensé  que  cet  article  est 
une  conséquence  du  principe  de  la  loi  qui  tend 
à  appeler  à  la  désignation  par  le  sort,  autant  que 
possible,  tous  les  hommes  capables  dignes  de  la 
confiance  que  suppose  une  aussi  importante  fonc- 
tion. Si  ceux  que  le  sort  n'aurait  pas  désignés 
dans  une  année  pouvaient  se  retrouver  successi- 
vement sur  les  listes  subséquentes,  les  mêmes 
individus  seraient  exposés  à  des  chances  pro- 
longées indéfiniment.  Les  désignations  répétées 
auraient  le  caractère  de  la  partialité.  Ainsi,  iné- 
galité pour  les  jurés  et  défiance  contre  rauto- 
rité,  double  inconvénient  que  l'article  proposé 


danger  de  l'exagéra- 
tion  dans  les  proportions  des  listes  de  service. 

Elle  doit  encore  avertir  la  Chambre  d'un  abus 
que  l'innovation  proposée  peut  entraîner,  et  au- 
quel il  parait  à  votre  commission  nécessaire  de 
pourvoir  par  une  disposition  de  la  loi,  et  le 
voici:  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  une 
excuse  admise  pour  un  trimestre  ne  dispense  pas 
du  service  pour  le  trimestre  suivant,  si  l'on  se 
retrouve  sur  la  liste  subséquente,  ce  qui  n'est 
aucunement  prohibé.  L'intérêt  de  l'admission 
d'une  excuse  sera  tout  autre  lorsqu'elle  aura  pour 
effet  de  dispenser  de  toutservice  pour  les  trimestres 
suivants,  quelquefois  au  nombre  de  sept.  Votre 
commission  a  pensé  que  tel  ne  pouvait  être,  sans 
inégalité,  l'effet  de  l'article  7.  Elle  vous  propo- 
sera d'introduire  dans  la  loi  une  précaution  contre 
cet  abus.  C'est  l'objet  d'un  amendement  qu*elle 
croit  devoir  placer,  si  vous  l'adoptez,  à  la  suite 
de  l'article  ci-après.  Quant  à  rariicle  7  de  l'umen- 
dement,  la  commission  vous  propose  son  adoption. 

L'article  6  du  projet  règle  les  formes  de  la  con- 
fection de  la  dernière  liste  du  tirage,  à  l'ouver- 
ture des  assises.  Il  y  a  unanimité  sur  l'adoption 
de  ses  formes;  mais,  au  lieu  de  trente-six  jurés 
proposés  par  le  projet  de  loi,  l'amendement  de  la 
Chambre  des  pairs  adopte  le  nombre  de  quarante, 
au  moyen  de  quatre  jurés  supplémentaires  pris 
parmi  les  habitants  des  villes  où  se  tiendront  les 
assises.  Votre  commission  appuie  fortement  l'ad- 
dition des  jurés  supplémentaires,  qui  ferait  cesser 


IGhambre  des  Bépatéf.]        SfitiQNDB  RRSTAUIUTIOM.        IS9  mars  18f7j 


60K 


les  nombreux  obstacles  auxquels  les  cours  d^as- 
sises  sont  fréquemment  soumises  à  Touverture 
des  sessions,  difficultés  dont  tous  les  magistrats 
et  les  jurés  ont  eu  si  souvent  à  gémir.  Le  poids 
du  service  se  trouverait  un  peu  augmenté  par 
cette  addition  à  la  liste  trimestrielle;  mais  Tex- 
pédîtion  des  affaires  serait  plus  assurée  et  plus 
prompte  par  la  présence  immédiat»  de  tous  ceux 
qui  doivent  coopérer  aux  jugements. 

Une  disposition  additionnelle  a  paru  nécessaire, 
[l  doit  y  avoir  un  tirage  pendant  les  vacations, 
et  il  a  paru  indispensable  de  le  prévoir. 

L^article  7  du  projet  de  loi  est  littéralement 
copié  dans  la  série  d'articles  proposés  comme 
amendements,  sauf  le  nombre  changé  dans  l'ar- 
ticle précédent  ;  et  votre  commission  n'a  aucune 
observation  à  vous  soumettre  sur  ces  dispositions 
qui  sont  des  conséquences  nécessaires  des  ar- 
ticles précédents. 

Les  articles  8  du  projet  de  loi,  10  des  amende- 
ments de  la  Chambre  des  pairs,  offrent  la  même 
rédaction.  La  commission  propose  d'y  réunir 
votre  adhésion ,  en  ajoutant  l'amendement  que 
nous  avons  eu  Thonneur  de  vous  annoncer  sur 
Tarticle  8,  lequel  a  pour  but  de  prévenir  l'abus 
des  excuses. 

il  faut  espérer  que  l'honneur  de  remplir  une 
fonction  aussi  importante,  le  sentiment  de  l'utilité 
d'un  devoir  sacré ,  appelleront  l'exactitude ,  et 
dispenseront  un  jour  de  toute  mesure  contre  la 
négligence  ou  rindifférence.  L'exemple  des  hom- 
mes distingués  par  leurs  vertuset  leurs  lumières, 
les  succès  deTinstitution,  amèneront,  nous  osons 
Tespérer,  une  amélioration  qu'on  ne  saurait  at- 
tendre de  la  contrainte.  Jusque  là,  la  loi  doit  con- 
server des  moyens  pour  rendre  égales  les  chances 
des  tirages  et  les  services.  C'est  1  objet  de  l'amen- 
dement proposé  par  votre  commission  à  l'article  8 
du  nro|et  de  loi. 

Larticle  9  du  projet  de  loi  est  littéralement 
copié  dans  l'article  11  des  amendements  de  la 
Chambre  des  pairs ,  sauf  encore  les  légers  chan- 
gements qu'a  nécessités  l'admission  des  jurés 
supplémentaires. 


Le  dernier  article  règle  les  diverses  époques 
d'exéxution.  Aucunes  observations. 

En  résumé,  la  loi  qui  vous  est  soumise  est  une 
de  celles  qui  sont  réclamées  depuis  la  Restaura- 
tion, pour  le  développement  des  institutions  con- 
sacrées par  la  Charte. 

Son  objet  principal  est  le  bon  oindre  de  justice, 
iam  lequel  les  royaumes  ne  peuvent  avoir  durée 
ni  fermeté  aucune  (l).  Il  élève  la  discussion  au- 
dessus  de  toutes  les  passions.  Ce  grand  intérêt, 
ce  besoin  de  la  société ,  doit  réunir  toutes  les 
volontés  vers  un  seul  but,  l'amélioration  des  lois 
existantes. 

Votre  commission  pense  que  les  innovations 
proposées  ajoutent  aux  garanties  d'impartialité 
et  d'indépendance  dans  la  composition  du  jury  : 

1°  Par  l'époque  de  la  formation  des  listes,  an- 
térieurement à  toute  mise  en  jugement; 

2°  Par  le  nombre  des  individus  admis  succes- 
sivement aux  listes  annuelles  et  soumis  au  ti- 
rage. 

La  combinaison  du  sort  avec  le  choix  a  des 
avantages  tels  qu'on  doit  la  regarder  comme  une 
condition  nécessaire  de  l'institution  du  jury. 

La  détermination  du  degré  de  leur  influence 
réciproque  est  une  des  plus  difficiles  questions  à 
résoudre. 

Votre  commission  vous  propose ,  dans  sa  con- 
viction intime ,  des  limites  qu'elle  ne  croit  pas 
qui  puissent  être  dépassées  sans  de  graves  incon- 
vénients. 

La  liberté  et  l'indépendance  des  élections  trou- 
veront aussi  des  garanties  dans  les  mesures  pro- 
posées par  le  gouvernement  du  roi  pour  la  con- 
fection annuelle  des  listes  électorales. 

Sous  ce  double  rapport,  votre  commission  con- 
sidère comme  très  utiles  les  changements  qui 
seraient  ainsi  introduits  dans  cette  partie  de  la 
législation.  Après  avoir  profondément  médité  sur 
le  projet  de  loi  et  sur  les  amendements  de  la 
Chambre  des  pairs ,  elle  a  cro  devoir  vous  pro- 
poser la  rédaction  suivante  : 

» 

(1)  Préambule  de  Tordonnance  d'avril  1453. 


PR04ET   DE  LOI 

présenté  par  le  gouvernement. 


AMEIfDEHENTS 

de  la  Chambre  des  pairs. 


AMENDEKEXT8 

proposés  par  la  commission. 


Art.  l**.  Le»  jurés  seront  pris  par- 
mi les  membres  des  collèges  électo- 
raux. 


Art.  2.  Le  1"  septembre  de  chaque 
année  au  plus  tard,  les  préfets  arrête- 
ront, conformément  à  Partide  3  de  la 
loi  du  29  juin  1820,  la  liste  des  per- 
sonnes qui  rempliront  les  conditions 
requises  pour  taire  partie  des  col- 
lèges électoraux  de  leur  département. 


Art.  l**.  Le  1«'  août  do  chaque 
année,  le  préfet  de  chaque  départe- 
ment dressera  une  liste  qui  sera  di- 
visée en  deux  parties.  La  première 
sera  rédigée  conformément  à  Tarliclo 
3  de  la  loi  du  29  iuin  1820,  et  com- 
prendra toutes  les  personnes  qui 
rempliront  les  conditions  requises 
pour  faire  partie  des  collèges  électo- 
raux du  département. 

La  seconde  partie  comprendra  : 

!•  Los  électeurs  qui,  ayant  leur 
domicile  réel  dans  le  département, 
exerceraient  leurs  droits  électoraux 
dans  un  autre  déparlement  ; 

2^  Les  fonctionnaires  publics  nom- 
més par  le  roi  et  exerçant  des  fonc- 
tions gratuites; 

3*  Les  officiers  des  armées  de  terre 
ou  de  mer  en  retraite; 


Art.  l**"  Les  jurés  seront  pris  parmi 
les  membres  des  collèges  électoraux 
et  parmi  les  personnes  désignées 
dans  les  paragraphes  3  et  suivants  de 
l'article  2  ci-après. 

Art.  2.  Le  1*'  août  de  chaque  an- 
née, le  préfet  de  chaque  département 
dressera  une  liste  qui  sera  divisée  en 
deux  parties. 

La  première  partie  sera  rédigée 
conformément  à  Varticle  2  de  la  loi 
du  29  juin  1820,  et  comprendra  tou- 
tes les  personnes  qui  rempliront  les 
conditions  requises  pour  faire  partie 
des  collèges  électoraux  de  départe- 
ment. 

La  seconde  partie  comprendra: 

1».  Les  électeurs  qui,  ayant  leur 
domicile  réel  dans  le  département, 
exerceraient  leurs  droits  électoraux 
dans  un  autre  département; 

2*  Les  fonctionnaires  publics  nom- 
més par  le  roi  et  exerçant  des  fonc- 
tions gratuites  ; 

3^  Les  officiers  des  armées  de  terre 
et  de  mer  en  retraite  ; 
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|29  ttàrs  1827.] 

AMlNDKMETfrS 

proposés  par  la  eommisêion. 


4«  Les  docteurs  et  licenciés  de  Ttitte 
ou  do  plusieurs  des  quatre  facultés 
de  droit,  de  médecine,  des  sciences 
et  des  lettres  ;  les  membres  et  corres- 

Sondant»  de  rinslitut  ;  les  membres 
es  autres  sociétés  savantes  reconnues 
par  le  roi  ; 
8»  Les  notaires. 

Les  officiers  des  armées  de  terre  et 
do  mer  en  retraite  ne  seront  portés 
dans  la  liste  générale  qu'autant  qu'ils 
jouiront  d'une  pension  de  retraite  de 
ItâOO  francs  au  moins,  et  qu'ils  au- 
ront depuis  cinq  ans  leur  domicile 
réel  dans  le  département. 

Les  licenciés  de  l'une  des  quatre 
facultés  de  droit,  de  médecine,  des 
sciences  et  des  lettres,  qui  ne  seraient 
pas  inscrits  sur  le  tableau  des  avocats 


ou  des  avoués  près  les  tribunaux,  ou 
qui  ne  seraient  pas  chargés  de  ren- 
seignement de  quelqu'une  des  matières 
appartenant  à  la  faculté  où  ils  auront 

f>ns  leur  licence,  ne  seront  portés  sur 
a  liste  générale  qu'après  dix  ans   de 
domicile  réel  dans  le  département. 


Dans  les  départements  où  la  liste 
ne  comprendrait  pas  cinq  cents  élec- 
teurs, ce  nombre  sera  complété  par 
une  liste  supplémentaire,  formée  des 
individus  les  plus  imposés  parmi  ceux 
qui  ne  seront  pas  inscrits  sur  la  pre- 
mière. 

Les  listes  dressées  en  exécution  des 
deux  paragraphes  qui  précèdent  se- 
ront affichées  au  chof-heu  de  chaffUe 
oamon. 


Art.  3.  Il  sera  statué,  suivant  le 
mode  établi  par  les  articles  5  et  6  de 
la  loi  du  5  février  1817,  sur  les  récla- 
mations ({ui  seraient  formées  contre 
la  rédaction  des  listes. 

Ces  réclamations  seront  inscrites 
an  secrétariat  général  de  la  préfec- 
ture, selon  l'ordre  et  la  date  de  leur 
réception. 

Elles  seront  formées  fjar  simple 
mémoire  et  sans  frais. 


Dans  les  départements  où  les  deux 
parties  de  la  liste  ne  comprendraient 
pas  six  cents  individus,  ce  nombre 
sera  complété  par  une  liste  supplé- 
mentaire formée  des  individus  les 
plus  imposés  qui  n'auront  pas  été 
inscrits  sur  la  première. 

Art.  2.  Les  listes  dressées  en  exé- 
cution de  l'article  précédent  seront 
affichées  au  chef-lieu  de  chaque  com- 
mune au  plus  tard  le  15  aoûi,  et  se- 
ront arrêtées  et  closes  le  80  septembre. 

Un  exemplaire  en  sera  déposé  et 
conservé  au  secrétariat  des  mairies, 
sous- préfectures  et  préfectures,  pour 
être  donné  en  communication  à  tou- 
tes personnes  qui  le  requerront. 

Art.  3.  (Comme  l'art ido  3  du  pro- 
jet.) 


4»  Les  docteurs  et  licenciés  de  Tune 
ou  de  plusieurs  des  facultés  do  droit 
des  sciences  et  des  lettres  ;  les  doe- 
leurs  en  médecine  ;  les  membres  et 
correspondants  de  l'institut  ;  les  mem- 
bres des  autres  sociétés  savantes  re- 
connues par  le  roi  ; 

5»  Les  notaires,  après  trois  ans  d'ex- 
ercice de  leurs  ftnictims. 

Les  officiers  des  armées  de  terre 
et  de  mer  en  retraite  ne  seront  por- 
tés dans  la  liste  générale  qu^après 
avoir  justifié  qu'ils  jouissent  d'une 
pension  de  retraite  ,de  1,200  francs 
au  moins,  et  qu'ils  ont,  depuis  cinq 
ans,  leur  domicile  réel  dans  le  dépar- 
tement. 

Les  licenciés  de  l'utie  dés  fatuités  de 
droit,  des  sciences  et  des  lettres,  qui 
ne  seraient  pas  inscrits  sur  !•  tableau 
des  avocats  et  des  avoués  près  les 
cours  et  tribunaux,  ou  qui  ne  seraient 
pas  chargés  de  l'enseignement  de 
quelqu'une  des  matidres  appartenant 
à  la  faculté  où  ils  auront  pris  leur 
licence,  ne  seront  portés  sur  la  liste 
générale  qu'après  dix  ans  de  domicile 
réel  dans  le  département. 

Dans  les  départements  où  les  deux 
parties  de  la  liste  ne  comprendraient 
pas  huit  cents  individus,  ce  nombre 
sera  complété  par  une  liste  supplé- 
mentaire, formée  des  individus  les 
plus  imposés  parmi  ceux  qui  n*aaront 
pas  été  inscrits  sur  la  première. 

Art.  3.  Les  listes  dressées  en  exé- 
cution de  l'article  précédent  seront 
affichées  au  chef'lieu  de  chaque  com- 
mune, au  plus  tard  le  15  août,  et 
seront  arrêtées  et  closes  le  30  septem- 
bre. 

Un  exemplaire  en  sera  déposé  et 
conservé  au  secrétariat  des  mairies, 
sous-préfectures  et  préfectures,  pour 
être  donné  en  communication  à  tou- 
tes personnes  qui  le  requerront. 

Art.  4.  II  sera  statué. . .  .(Comme  au 
projet  de    loi,  article  3.) 


Art.  4.  Lorsque  les  collèges  électo- 
raux seront  convoqués,  la  dernière 
liste  électorale  qui  aura  été  publiée 
en  exécution  de  l'article  2  tiendra 
lieu  de  la  liste  prescrite  par  l'article 
6  dé  la  loi  du  5  février  1817  et  par 
l'article  3  de  la  loi  du  99  juin  1820. 

Les  préfets  feront  imprimer  et  affi- 
cher dans  ce  cas  un  tableau  de  rectifl- 
tion  contenant  l'indication  des  indi- 
vidus qui  auront  acquis  ou  perdu, 
depuis  la  publication  de  la  liste  prin- 
cipale, les  qualités  exigées  pour  exer- 
cer les  droits  électoraux. 


Art*  4.  Nul  ne  pourra  cesser  de 
faire  partie  des  listes  prescrites  par 
l'article  1*''  que  par  une  décision  ou 
un  jugement  motivés,  contre  lesquels 
le  recours  aura  effet  suspensif. 

Art.  8.  Lorsque  les  collèges  élec- 
toraux seront  convoqués,  la  première 
partie  de  la  dernière  liste  qui  aura 
été  arrêtée  le  30  septembre  précédent 
en  exécution  de  l'article  2,  tiendra 
lieu  de  la  liste  proscrite  parTarticle 
5  de  la  loi  du  5  février  1817  et  par 
l'article  3  de  la  loi  du  29  juin   1820. 

Les  préfets  feront  imprimer  et  affi- 
cher dans  ce  cas  un  taoleau  de  rec- 
tification contenant  l'indication  des 
individus  qui  auront  acquis  ou  perdu, 
depuis  la  publication  de  la  liste  gé- 
nérale, lés  qualités  exigées  pour  exer- 
cer les    droits  électoraux.    S'il  s'est 


Art.  5.  Nul  ne  pourra  cesser  de 
faire  partie  des  listes  prescrites  par 
rarticfe  2  qu'^  verxu  d'une  décision 
motivée  ou  d'un  jugement  contre  les- 
quels le  recours  ou  V appel  auront  un 
effet  suspensif. 

Art.  6.  Lorsque  les  collège!  électo-* 
raux. . . .  (Comme  dans  l'amendement 
ci-contre.) 
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AMEIHUBVEIITS 

de  la  Chambre  des  pairs. 


prùpùiés  par  la  cùmmistion. 


Les  réclamations  de  ceux  dout  les 
les  noms  auraient  été  omis  sur  la 
liste  électorale  et  qui  auraient  acquis 
les  droits  électoraux  antérieurement  à 
sa    publication,   ne    seront    admises 

Su'autant  qu'elles  auront  été  formées 
ans  le   cours   du   mois  qui    suivra 
celle  publication 

Art.  5.  Après  l'expiration  du  délai 
fixe  par  l'article  qui  précède,  les  pré- 
fets extrairont  des  listes  générales 
diLSSi'es  en  exécution  de  l'article  2 
une  liste  de  deux  cents  individus, 
parmi  lesquels  devront  être  pris  ceux 
qui  exerceront  dans  le  département 
les  fonctions  de  juré  pendant  le  cours 
de  l'année  suivante. 

Cette  liste  se  composera,  pour  le 
département  de  la  Seine,  de  douze 
cents  électeurs. 


Elle  sera  transmise  immédiatement 
par  le  préfet  au  ministre  do  la  justice, 
an  premier  président  de  la  cour  royale 
et  au  procureur  général. 


écoulé  plus  de  deux  mois  depuis  la 
clôture  de  la  liste,  les  préfets  en  feront 
publier  et  afficher  de  nouveau  la  pre- 
mière partie  avec  le  tableau  de  rec- 
tification. 

Les  réclamations  de  ceux  qui  au- 
raient été  omis  dans  la  première 
partie  de  la  liste  arrêtée  et  close  le 
30  septembre,  et  qui  auraient  acquit 
les  droits  électoraux  antérieurement 
à  sa  publication,  ne  seront  admises 
qu'autant  qu'elles  auront  été  formées 
avant  le  1*'  octobre. 

Art.  6.  Après  le  30  septembre,  les 

Sréfets  extrairont  des  listes  générales 
ressées  en  exécution  de  l'article  l*' 
une  liste  pour  le  service  du  jury  de 
l'année  suivante. 


Cette  liste  sera  composée  du  tiers 
des  listes  générales,  sans  pouvoir 
excéder  le  nombre  de  cinq  cents  noms, 
si  ce  n'est  dans  le  déparlement  de  la 
Seine,  où  elle  sera  de  quinze  cents. 

Elle  sera  transmise,  etc. 
(Comme  au  projet.) 


Art.  6.  Dix  jours  au  moins  avant 
l'ouverture  des  assises,  le  premier 
président  de  la  cour  royale  tirera  au 
sort,  sur  la  liste    transmise    par    le 

f)réfet,  trenle-six  noms,  qui  formeront 
a  lisle  des  jurés  pour  toute  la  durée 
de  la  session. 


Le  tirage  sera  fait  en  audience  pu- 
blique do  la  première  chambre  de  la 
cour. 

Art.  7.  Si  parmi  les  trente-six  in- 
dividus désignes  par  le  sort  il  s'en 
trouve  un  ou  phisieurs  qui  aient  été 
légalement  privés,  depuis  la  formation 
de  la  liste  arrêtée  en  exécution  de 
l'article  5,  des  capacités  exigées  pour 
exercer  les  fonctions  de  juré,  ou  qui 
aient  accepté  un  emploi  incompatible 
avec  CCS  fonctions,  la  cour,  après 
avoir  entendu  le  procureur  général, 
procédera,,'  séance  tenante,  k  leur 
remplacement. 

Ce  remplacement  aura  liea  dans  la 
forme  déterminée  par  l'article  précé- 
dent. 

Art.  8.  Hors  le  cas  d*asslse9  extra- 
ordinaires, lot  jorés  qui  auront  sa* 
tisfait  aux  réquisitions  prescrites  par 
l'article  389  du  Code  d'instruction 
criminelle  ne  pourront  être  placés 
plus  d'une  fois  dans  la  même  année, 
sur  la  liste  formée  en  exécution  de 
l'article  6. 

Dans  les  cas  d'assises  extraordi- 
naires, ils  ne  pourront  être  placés  sur 
cette  liste  plus  do  deux  fois  dans  la 
la  même  année. 


Art.  1.  Nul  ne  sera  porté  deux  ans 
de  suite  sur  la  liste  prescrite  par 
l'article  précédent. 

Art.  8.  (Comme  l'art.  6  du  projet, 
premier  paragraphe.) 

Deuxième  paragraphe.  —  Il  tirera 
en  outre  quatre  jurés  supplémentaires 
pris  parmi  les  individus  mentionnés 
au  troisième  paraffraphe  de  l'article 
il  de  la  présente  loi. 


Le  tirage  sera  fait  en  audience  pu- 
blique de  la  première  chambre  de  la 
cour. 

Art.  9.  Si  parmi  les  quarante  indi- 
vidus  (Le  reste  comme  l'art.  7 

dti  projet.) 


Art.  7.  Après  le  30  septembre,  les 
préfets  extrairont,  sous  ïeuf  respon^ 
sahiiitéy  des  listes  générales  dres- 
sées en  exécution  de  l'article  l'",  une 
liste  pour  le  service  du  jury  de  Tan- 
nére  suivante. 


Cette  liste  sera  composée  du  ({uari 
des  listes  générales,  sans  pouvoir  ex- 
céder le  nombre  de  trois  cents  noms, 
si  ce  n'est  dans  le  département  delà 
Seine,  où  elle  sera  composée  de  quinzo 
cents. 

Elle  sera  transmise....  (Comme au 
projet  de  loi.) 


Art.  8.  Nul  ne  sera  porté  deux 
ans  de  suite  sur  la  liste  prescrite  par 
l'article  précédent. 

Art.  9.  Dix  jours  au  moins  avant 
l'ouverture  des  assises,  le  premier 
président  de  la  cour  royale  tirera  au 
sort,  sur  la  liste  transmise  par  le  pré- 
fet, trente-six  noms,  qui  formeront 
la  liste  des  jures  pour  toute  la  durée 
de  la  session. 

Il  tirera  en  outre  quatre  jurés  sup- 
plémentaires pris  parmi  les  individus 
mentionnés  au  troisième  paragraphe 
de  l'article  12  de  la  présente  loi. 

Le  tirage  sera  fait  en  audience  pu- 
blique de  la  première  chambre  de  la 
cotrr  ou  de  la  chambre  des  vacations. 

An.  10.  Si  parmi  les  quarante  indi- 
vidus.... (Le  reste  comme  au  projet 
de  loi,  article  7.) 


Art.  10.  (Comme  Tart.  8  du  projet.) 


Art.  11.  Hors  les  cas  d'assises  extra- 
ordinaires... .  (Comme  au  projet  de 
loi,  article  8.) 

Paragraphe  additionnel,  -^fe  se^ 
ront  pas  considérés  comme  ayant 
satisfait  auxdites  réquisitions,  ceux 
qui  auront,  avant  Vouveriure  de  la 
êêssiott,  fait  admettre  des  excuses 
dont  la  cour  d* assises  aura  Jugé  les 
causes  temporaires. 

Leurs  noms  et  ceux  des  jurés  eoth 
damnés  à  Vamende  pour  la  première 
et  deuxième  fois,  seront,  immédiate- 
après  la  session,  adressées  au  premier 
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présenté'  par  le  gouvernement. 


SECONDE  RESTAURATION. 

AHEXDBHEIfTS 

de  la  Chambre  de»  pairs. 


Art.  9.  Au  jour  indique  pour  le  juge- 
ment, s*il  y  a  moins  do  trente  jurés  pré- 
sents, ce  nombre  sera  complété  par  le 
président  des  assises. 


Les  jurés  appelés  pour  suppléer 
les  jurés  absents  seront  désignes  en 
audience  publique  et  par  la  Yoie  du 
sort. 

Ils  seront  pris  parmi  ceux  des  in- 
dividus inscrits  sur  la  liste  dressée 
en  exécution  de  l'article  5  qui  rési- 
deront dans  la  ville  où  se  tiendront 
les  assises,  et  subsidiairement  parmi 
les  habitants  de  la  ville  qui  seront 
compris  dans  la  liste  électorale  du 
département  ou  dans  la  liste  supplé- 
mentaire prescrite  par  l'article  2. 

Les  dispositions  de  Tarlicle  8  ne 
s'appliquent  pas  aux  remplacements 
opérés  en  vertu   du  prosent  article. 

Art.  10.  Les  articles  i«',  6,  7,  8  et 
9  de  la  présente  loi  seront  mis  en 
viffueur  à  dater  du  1*'  janvier  1828. 

Los  autres  articles  seront  obliga- 
toires à  dater  de  sa  promulgation. 

Les  préfets  et  les  présidents  d'as- 
sises continueront  jusqu'au  1*^  janvier 
1828  de  se  conformer,  pour  la  convo- 
cation du  jury,  aux  articles  382,387, 
388  et  395  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle. 

Les  articles  382,  386, 387,  388,  391, 
392  et  395  de  ce  Gode  cesseront  d'être 
exécutés  à  dater  du  1*'  janvier  1828. 


|29  mars  1827.1 

AUBHDEMBIITS 

propoiés  par  la  commiuion. 

préndeni  de  la  cour  royale,  qui  les 
reportera  sur  la  liste  formée  en  ex- 
écutiom  de  Varticle  7  ;  et  sHl  ne  reste 
pins  de  tirage  à  faire  pour  la  même 
année,  ils  seront  ajoutés  à  la  litte  de 
Vannée  suivante. 

Art.  IJ.  Au  jour   indiqué  pour  le       Art.   12.    Au    jour   indiqué  pour 
jugement,  s'il  y  a  moins   de  trente    V ouverture  des  assises..,*  (Le    reste 
jurés  présents,  ce  nombre  sera  com-    comme  en  l'article  11  des   amende- 
plélé  par  les  jurés  supplémentaires    ments  do  la  Chambre  des  pairs.) 
mentionnés    on  l'article  8,    lesquels 
seront  appelés  dans  l'ordre  de  leur 
inscription    sur  la  liste  formée  en 
vertu  dudit  article. 

En  cas  d'insuffisance,  lo  président 
désiffuera,  en  audience  publique  et 
par  la  voie  du  sort,  les  jurés  qui  de- 
vront compléter  le  nomnre  de  trente. 

Ils  seront  pris  parmi  ceux  des  indi- 
vidus inscrits  sur  la  liste  dressée  en 
exécution  de  l'article  6  qui  résideront 
dans  la  ville  où  so  tiendront  les 
assises,  et  subsidiairement  parmi  les 
autres  habitants  de  cette  ville  qui  se- 
ront compris  dans  les  listei  prescrites 
par  l'article  !•'. 

Les  dispositions  do  l'article  10  ne 
s'appliquent  pas  aux  remplacements 
opérés  en  vertu  du  présent  article. 

Art.  12.  Les  articles  8,  9  et  10  de  ArL  13.  Les  articles  1,  9,  10,  11, 
la  présente  loi  seront  mis  en  vigueur  et  12  de  la  présente  loi  seront  mis  rn 
à  dater  du  l"  janvier  1828.  vigueur  à  dater  du  !•'  ianvier  1828... 

Les  autres  articles  seront  obliga-  (Le  surplus  comme  en  Varticle  10  du 
toires  à  dater  do  sa  promulgation.       projet  de  loi.) 

Les  préfets  et  les  présidents  d'as- 
sises continueront  jusqu'au  l*r  janvier 
1828  do  so  conformer,  pour  la  convo- 
cation du  jury,  aux  articles  382,  387 
et  388  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

Les  articles  382,  386,  388,  391,  392 
et  395  de  ce  Code  cesseront  d'être 
exécutés  à  dater  du  1*'  janvier  1828. 


^  H.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  llmpres- 
sion  et  la  distribution  du  rapport,  et  renvoie  la 
discussion  en  Assemblée  publique  et  générale. 
Je  propose  à  la  Chambre  de  fixer  l'ouverture  de 
la  discussion  après  la  délibération  sur  le  projet  de 
Gode  forestier. 

(Il  ne  s'élève  pas  d*oppposition.  La  Chambre 
adopte  la  proposition  de  M.  le  président.) 

M.  le  Président.  Le  président  a  reçu  la  lettre 
suivante  dont  vous  allez  entendre ia  lecture  avec 
autant  de  douleur  qu'il  en  éprouve  lui-même  à 
vous  la  faire  : 

«  Paris,  29  mars  1827. 

«  M.  le  Président, 

c  La  Chambre  et  la  députation  de  la  Sarthe  vien- 
nent de  perdre  un  de  leurs  estimables  membres. 
La  m0È  a  frappé  ce  matin  M.  Duchesnay,  après 
treize  jours  de  maladie.  Nous  n*avons  pu  lui 
procurer  d'autres  soulagements  que  ceux  de  la 
religion,  qui  a  rendu  sa  fin  digne  de  toute  son 
honorable  vie.  Vous  partagerez  et  ferez  partager  à 
la  Chambre  les  regrets  et  la  vive  douleur  de 
votre  très  obéissant  serviteur  et  collègue. 

«  PlET.  1 


«  Les  obsèques  auront  lieu  demain»  à  l'église 
de  Saint-Rocn,  à  dix  heures  du  matin.  » 

M.  le  président  procède  par  la  voie  du  sort  à 
la  désignation  des  douze  membres  qui  auront  la 
mission  d'assister  aux  obsèques  de  M.  Duchesnay. 

M.  le  Président.  V ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  sur  les  articles  du  projet  de 
Code  forestier.  La  Chambre  a  renvoyé  dans  la 
séance  d*hier  Turticle  90  et  les  amendements 
dont  il  a  été  l'objet,  à  un  nouvel  examen  de  la 
commission.  M.  le  rapporteur  a  la  parole. 

H.  Favard  de  lianglade,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, vous  avez  renvoyé  hier,  à  l'examen  de 
votre  commission,  les  amendements  proposés 
sur  l'article  90  ffar  nos  honorables  collègues 
MM.  de  Ricard,  fioin  et  Dudon.  Deux  decesamea* 
déments  s'appliquent  particulièrement  au  para- 
graphe 1*'  de  rarticlc;  ils  ont  pour  objet  de 
remplacer  le  mol  administration  qui  s'y  trouve, 
par  ceux  autorité  administrative.  Afin  qu'il  ne 
puisse  pas  y  avoir  d'équivoque  et  que  l'on  sache 
bien  que  c'est  à  l'autorité  administrative  et  non  à 
l'autorité  forestière  qu'il  appartient  de  recon- 
naître que  les  bois  taillis  ou  futaies  sont  sus- 
ceptibles d'aménagement  ou  d'une  exploitation 
régulière,   1*  administration  forestière  ne  doit  en 
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effet  intervenir  que  pour  faire  la  proposition 
qu'elle  juge  convenable  pour  la  meilleure  ex- 
ploitation des  bois  des  communes  ou  des  établis- 
sements publics,  qui  doivent  eux-mêmes  doniier 
leur  avis  sur  cette  proposition.  C'est  d'après  tous 
ces  éclaircissements  que  l'autorité  administrative 
prononcera  sur  toutes  les  contestations  qui  pour- 
ront s'élever»  soit  sur  Faménagcment  des  bois 
dont  il  s'agit,  soit  sur  le  mode  de  leur  exploita- 
tion. Cette  marche  simple  et  naturelle  garantira 
tous  les  intétèts;  elle  résultait  déjàfde  la  dispçsilion 
du  projet;  mais  pour  la  rendre  plus  précise,  la 
commission  vous  propose  d'y  faire  un  change- 
ment de  rédaction  qui  rentrera  dans  celle  de 
M.  fioin. 

Quant  à  l'amendement  proposé  sur  le  troisième 
paragraphe  de  l'article,  la  commission  a  pensé 
que,  s'agissant  de  convertir  en  bois  des  terrains 
que  des  communes  ou  des  établissements  publics 
voudraient  conserver  en  pâturages,  il  fallait  leur 
donner  toutes  les  garanties  convenables  pour  que 
le  parti  pris  à  cet  égard  ne  pût  jamais  nuire  à 
leurs  véritables  intérêts.  C'est  aussi  le  but  que 
s'est  proposé  la  commission,  en  soumettant  au 
conseil  de  préfecture  les  contestations  qui  pour- 
ront s'élever  entre  l'administration  forestière  et 
les  commuues  ou  les  établissements  publics. 

L'amendement  de  M.  Dudon  tend  a  faire  juger 
la  question  par  le  préfet,  ^uf  le  pourvoi  au  Conseil 
d'Etat  contre  la  décision  ministérielle  qui  aurait 
approuvé  son  arrêté  ;  mais  il  a  paru  à  votre  com- 
mission qu'il  valait  mieux  donner  cette  attri- 
bution au  conseil  de  préfecture  :  elle  leur  est 
déjà  accordée  par  la  loi  du  9  ventôse  an  XII,  et 
par  le  décret  au  quatrième  jour  complémentaire 
an  XIII,  pour  ce  qui  concerne  le  partage  des 
communaux.  Il  s'agit,  dans  ce  cas  comme  dans 
celui  qui  nous  occupe,  des  intérêts  des  com- 
munes :  la  compétence  do  conseil  de  préfecture 
doit  dès  lors  être  la  même. 

Voici  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  que  la 
commission  me  charge  de  vous  présenter  : 

«  Sont  soumis  au  régime  forestier,  d'après 
l'article  1*'  de  la  présente  loi,  les  bois  taillis  ou 
futaies  appartenant  aux  communes  ou  aux  établis- 
sements publics  qui  auront  été  reconnus  suscep- 
tibles d'aménagement  ou  d'une  exploitation  ré- 
gulière, par  l'aulurité  administrative,  sur  la  pro- 
FositioQ  de  l'administration  forestière,  et  d'après 
avis  des  conseils  municipaux  ou  des  adminis- 
trateurs des  établissements  publics. 

«  11  sera  procédé  dans  les  mêmes  formes  à 
tout  changement  qui  pourrait  être  demandé  soit 
de  l'aménagement»  soit  du  mode  d'exploitation. 

c  En  conséquence,  toutes  les  dispositions  des 
six  premières  sections  du  titre  111  leur  sont  ap- 
plicables, sauf  les  modifications  et  exceptions 
portées  au  présent  article. 

c  Lorsqu'il  s'agira  de  la  conversion  en  bois  et 
de  l'aménagement  de  terrain  en  p&turage,  la 
proposition  de  l'administration  forestière  sera 
communiquée  au  maire  ou  aux  administrateurs 
des  établissements  publics.  Le  conseil  municipal 
ou  ces  administrateurs  seront  appelés  à  en  dè> 
libérer  ;  en  cas  de  contestation,  il  sera  statué 

Sar  le  conseil  de  préfecture,  sauf  le  pourvoi  au 
onseil  d'Etat.  » 

(11  ne  s'élève  point  de  réclamations  contre  cette 
rédaction.  Bile  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  Frésideat.  La  Chambre  a  entendu  hier 
les  développements  de  M.  Devaux,  sur  un  amen- 
dement qu'il  a  proposé  sur  l'article  100  du  projet. 
Je  mets  cet  amendement  aux  voix. 

T.    U 


(La  Chambre  rejette  l'amendement  de  H.  De- 
vaux). 

Un  autre  amendement  est  proposé  par  M.  Breton. 
Il  consiste  à  substituer,  dans  l'article,  aux  mots  : 
<  Sans  toutefois  que  l'absence  des  maires  ou  admi- 
nistrateurs, dûment  appelés,  entraîne  la  nullité 
des  opérations  >,  ceux-ci  :  «  Sans  toutefois  que 
l'absence  des  maires  ou  administrateurs  entraîne 
la  nullité  des  opérations,  lorsqu'ils  auront  été 
appelés  par  un  avis  dûment  signifié  au  moins 
quinze  jours  avant  l'adjudication.  » 

(La  parole  est  donnée  à  M.  Breton.) 

M.  Breton.  Tous  les  administrateurs  des  com- 
munes ou  des  établissements  de  bienfaisance, 
qui  possèdent  des  bois,  sentiront  la  nécesdité  de 
mon  amendement.  Jusqu'à  présent,  les  maires 
de  ces  communes  où  les  administrateurs  de  ces 
établissements  ne  sont  pas  appelés  aux  ventes 
qui  sont  faites  des  coupes  de  bois,  il  serait  assez 
naturel  cependant  de  les  prévenir;  mais  ou  ne 
les  prévient  pas,  j'en  ai  un  exemple  à  l'adminis- 
tration des  hospices  de  Paris.  Il  résulte  de  là  de 
graves  inconvénients,  et  souvent  de  grandes  per- 
tes pour  ces  établissements.  11  est  vrai  que  ce 
qu'on  vous  propose  semble  parer  à  ces  inconvé- 
nients ;  mais  il  reste  encore  quelque  chose  à  faire. 
L'article  dit  que  les  ventes  se  feront  en  présence 
du  maire  ou  des  administrateurs;  mais  il  ajoute 
ensuite  çiue  la  nullité  des  ventes  ne  pourra  être 
prononcée  quand  le  maire  ou  les  administrateurs 
auront  été  dûment  appelés.  C'est  sur  ces  mots  : 
dûment  appelés,  que  j'appelle  l'attention  de  la 
Chambre.  On  n'assigne  aucun  délai,  et  Ton  ne 
fixe  pas  la  forme  des  avis;  c'est  cette  double 
formalité  sur  laquelle  je  propose  à  la  Chambre  de 
statuer.  Je  crois  que  le  délai  de  quinze  jours,  que 
je  propose,  est  indispensable  en  raison  de  l'éloi- 
gnement  où  sont  quelquefois  les  administrateurs 
et  les  maires.  Je  crois  aussi  que  la  mesure,  que 
je  soumets  à  la  Chambre,  est  essentielle  dans 
riotérêt  des  établissements,  dans  l'intérêt  de  l'ad- 
ministration et  dans  celui  des  adjudicataires, 
car  il  serait  déplorable  de  voir  soulever  des  dif- 
ficultés sur  la  validité  des  adjudications,  diffi- 
cultés d'après  lequelles  l'administration  pourrait 
être  prise  en  garantie. 

M.  Favard  de  E«anglade,  rapporteur.  L'addi- 
tion proposée  pourrait  sembler  utile  à  la  première 
lecture;  mais  peu  de  mots  suffiront,  j'espère,  pour 
vous  démontrer  qu'elle  est  inutile.  D'abord  les 
mots  dûment  appelés  sont  ceux  gui  sont  usités 
pour  constater  la  nécessité  d'avertir  les  personnes 
qui  ont  intérêt  à  l'opération.  Mais  ce  n'est  pas 
tout;  la  Chambre  peut  voir  que  le  projet  exige 
que  la  publication  soit  faite  quinze  jours  à  l'a- 
vance. Les  intéressés  auront  donc  une  double 
connaissance  de  l'adiudication  :  d'abord  par 
l'affiche,  ensuite  par  ravis  qui  lui  sera  donné. 
Paire  l'addition  qu'on  demande  ne|serait  que  pro- 
noncer une  répétition.  J'en  demande  le  rejet. 

H.  de  Martignae.  Les  mots  dûment  appelés 
ont  été  présentés  par  la  Cour  de  cassation  elle- 
même. 

M.  Breton.  Il  y  a  souvent  des  propriétaires 
ou  des  administrateurs  qui  sont  fort  éloignés  de 
la  situation  des  biens.  Les  établissements  de 
bienfaisance  se  trouvent  dans  ce  cas.  La  publica* 
tion  à  la  mairie  ne  suffira  pas  pour  les  prévenir. 
Au  surplus,  si  ce  que  je  demande  se  trouve  com- 
pris dans  les  mots  dûment  appelés,  je  ne  vois 
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beauroupJe  conçoig  qa'il  fallait  reslreiadre  cette 
racullé  autant  quu  poesible,  maÎH  u'oubNuas  pas 
qu'il  s'agit  d'uu  droit  de  propriété,  el  que  noua 
ne  |)Ouvoi)s  en  détruire  l'uBuge.  Je  crois  qu'il 
serait  piifRitile  de  concilier  tous  les  ioiërëiâ  eu 
ajoutant  à  l'article  cetie  diepositioD  :  t  Sauf 
néanmoioB  les  modiHcations  que  les  bbsoias  et 
l'usage  des  localiti^s  reodrout  néceésaires.  • 

(L'amemlemeat  (le  M.  deCourlivronest  misaus 
voix  et  n-jité.) 

M.  le  Prëaldeal  soumet  à  la  Chambre  l'a  me  n- 
deinunl  de  M.  Piftit-Perrin,  tendani  à  ajouter  à  la 
fln  de  l'article  la  disposilian  i^aivanle: 

•  Suur  la  portion  de  bois  coupés  et  abattus  qui 
■era  jugée  nécessaire  aux  b'-soins  locaux  de  l'a- 
griculture |iar  le  préfet,  sur  la  proposition  des 
mairi'B  ut  d'après  l'avis  de  l'agent  rureslier  locai  ; 
laquelle  porlion  sera  réservée  et  dislruile,  pour 
être  di.-tribuée  entre  tous  les  liabitaula,  dans  toute 
sa  longueur.  ° 

(La  parole  est  donnée  à  M.  Petit-Perrin.) 

M.  P«llt-Perrln.  Messieurs,  l'ameoUemeut 
que  j'ai  l'houaeur  de  vous  proposer  est  dans 
l'intérêt  de  l'agriculture  et  dans  l'intérêt  de  la 
conservation  des  forêts.  A  ce  double  titre,  il  a 

3uelque  droit  à  votre  attention,  et  je  vou»  prie 
cin'eu  honorer  un  instant  pour  entendre  son 
développement.  L'article  103  est  ainsi  con£u; 
(  Les  coupes  des  bola  communaux  destinées  à 
élru  partagées  en  nature  pour  l'aflouage  des  ha- 
tiiiants,  tte  pourra  avoir  Ijeu  qu'après  que  la  déli- 
vrance en  aura  été  préalableineut  faite  par  les 
agiMits  forestiers,  et  en  suivant  les  formes  pres- 
cnies  par  l'article  81,  pour  l'exploitation  des 
coupes  afiouagères  délivrées  aux  rocamuoes  dans 
les  bois  lie  l'ttat;  le  tout  sous  les  peines  portées 
par  ledit  arlicle.  " 

Ur,  l'article  81  dit  :  •  Si  \is  bois  de  chauffage 
se  délivrent  par  coupe,  l'exploitation  en  sera  faite 
aux  frais  des  usagers  par  un  entrepreneur  spé- 
cial nomtné  par  la  commune  et  agréé  par  l'ad- 
ministralion  forestière. 

'  Aucun  bois  ne  sera  partagé  sur  pied,  ni  abattu 
par  les  usatiera  individuellement,  et  les  lots  ne 
pourront  être  faits  qu'après  l'entière  exploitation 
de  la  coupe,  à  peine  de  conliscation  de  la  portion 
de  bola  abattue  afférente  à  chacun  des  conlrave- 
naiiia. 

«  Lus  foni:tionnairea  ou  agents  qui  auraient 
permis  ou  toléré  la  contravention,  seront  pas- 
sibles U'unu  amende  de  bO  francs,  et  demeure- 
ront en  outre  responsables,  elaans  aucun  recoure, 
de  la  mauvaise  exploitation  et  de  tous  tes  délits 
qui  pourraient  être  commis.  " 

Ùuls  lea  bois  provenant  dea  coupes  dont  il  s'a- 
git deviont  être  réduits  en  stères  pour  être  par- 
tiges  entre  tous  les  usagers  y  ayant  droit.  C'e.-t 
cou  Ire  cette  réduclion  de  la  totalilèensléresquejo 
réclame.  Dans  le  projet,  on  a  toujours  voulu  con- 
fondre le4  communes  propriétaires  avec  les  com- 
munes usagères.  Celte  erreur  est  grave.  V  •-.■ 
commission  l'a  rcCOJiDii,  *■!  in  a  reciltiêlop 
Béquences.  en  pariie,  -ft  amt-iid'. 

l'article  112.  _ 

Les  communes  usai  ■faentpre 

bois  que  ppi'-U'Ui"  ivk        ■Jrûs  »^t 
Leurs  dr'  lii-.-f»*         ^K"',  ^''" 

proprié^  .-^un^         ^B  de  la 

lière. 

Hais 
cantonii 
comraur. 


doivent  jouir  des  mêmes  droits,  puisqu'elles  ont 

le  plein  domaine  des  bois  qui  leur  ont  été  dêli- 
vréa  pour  cantonnement.  Or,  les  communes  pro- 
priétaires doivent  jouir  de  tons  les  droits  aitadies 
Â  la  propriété,  en  se  conformant  toutefois  aui 
règlements  de  police  et  de  conservation.  Aid^i 
elles  doivent  être  dégagées  de  tontes  gènes  et 
entraves  inaiiles,  et  surtout  onéreuses. 

Les  habitants  ne  doivent  pas  être  privés  dec« 
qui  leur  est  le  plus  utile  et  de  ce  qu'ils  ont  de 
plus  cher. 

Les  communes  agricoles  attachent  sans  doii^ 
de  l'iinport;ince  au  bois  île  chauffage,  mais  dt^j 
en  attaiïheut  bien  davantage  encore  i  c£lai  qaj 
peut  leur  servir  pour  l'agriculture,  pour  letri 
perches ,  leurs  barres,  leurs  échalas  et  leurs  m- 
struments  aratoires.  Ils  ont  donc  un  grand  jn:i^- 
rët  à  ce  qu'une  partie  de  la  coupe  leur  soil  dei- 
vrëe  dans  toute  aa  longueur.  C'est  l'objet  de  lijq 
amendement. 

Cette  mesure  ne  nuit  à  personne  et  ne  ble<<e 
aucun  droit.  Il  s'agit  de  bois  qui  doivent  être 
coupés  et  abattus,  et  livrés  à  la  consommaiiu-i. 
Elle  est  du  plus  grand  avantage  pour  les  habi- 
lanta.  Je  viena  de  l'établir. 

Elle  est  dana  l'intérêt  de  la  conservation  di: 
forêts,  soit  royales,  soit  communales,  car  ici 
habitants  pourvus  des  bois  qui  leur  sont  néuc-- 
saires  pour  leurs  besoins  agricoles,  ne  seroot  fi^i 
tentés  de  se  porter  dans  les  forêts  pour  j  com- 
mettre des  délits. 

Elle  est  d'une  facile  exécution  ,  puisque  d? 
temps  immémorial,  cela  s'est  ainsi  pratiqué  diti- 
nos  départements  de  l'Bat,  de  même  dans  les  trois 
déparlements  qui  composaient  l'ancienne  province 
de  Franche-Comté. 

Enfin  ,  elle  ne  sera  exécutée  que  sous  la  sur- 
veillance et  l'autorité  du  chef  de  l'admiaistration 
de  M.  le  préfet,  provoqué  par  les  maires,  et  éclairé 
par  les  agents  forestiers- 

Je  vous  prierai  donc  ,  Hessieura ,  d'adopter  cel 
amendement  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  <lu 
moins  dans  le  cas  où  je  n'aurais  pas  été  a^seï 
heureux  pour  me  faire  comprendre  de  le  renvoyer 
k  l'exameu  de  la  commission. 

U.FavarddeLangUde,  rapporteur.  Si  notre 
honorable  collègue  veut  bien  lire  l'article  lOô.  ii 
verra  que  nous  y  avoua  ajouté  que  le  partage  df> 
bois  se  fera  comme  il  le  demande.  Si  vous  adof- 
tiez  son  amendement ,  il  en  résulterait  que  toii- 
les  abus  qui  ont  lieu  dans  les  communes  eeraien: 
conservés.  Au  surplus,  il  est  facile  de  voir  que  '■<.■ 
but  de  sa  proposition  est  rempli  par  l'aruce 
105. 

H.  PctluPerrln.  Ce  n'est  pas  ici  une  question 
de  partage,  mais  uoe  question  d'exploitation  : 
mon  amendenent  est  relatif  à  l'état  dans  lequel  1^ 
boia  sera  livré  au  partage;  j'insiste  pour  qui. 
soit  adopté  par  la  Chambre. 

M.  UarmaDd  d'Abayeoart.  Le  départemt". 

ae%  Ardennes,  que  je  demande  k  la  Chambre  ;: 
permission  de  citer ,  contient  une  vaste  éteodui 
<le  forêts  qui  s'exploitent  presque  toutes  en  tailll^ 
is  habitants  font  eux  -mêmes  cette  exploitaiit.i 
ïc  leur  famille  et  leurs'  "'nta,  etilsy  trouven 
■^vantage  iminor—  lammeot  de   o 

leur  coùteraiti  il8penirai<':i 

Vtoul  l'avanli  ifaculié  qu'il 

-^  choisir  les  b  leurs  besoim 

>ndc,  en  cot  'uneDdemes 

^chin  aoit  s 
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meots,  rhabiUnt  peut  éprouver  le  besoin  et  la 
disette  de  buis  avant  d'être  en  possession  de  sa 
part  :  dans  cette  part,  qu'il  ne  peut  connaître 
qu'en  la  recevant  par  le  sort,  toute  coupée,  il  n'a 
pu  distraire  et  façonner  à  son  grô  les  arbres  et  les 
brins  de  taillis  donc  il  aurait  trouvé  Temptoi 
utile,  enfin  il  ne  tire  plus  de  sa  propriété  tout  le 
parti  qu'il  aurait  pu  ea  tirer.  Or,  Messieurs,  pent- 
on,  sans  une  urgente  et  indispensable  nécessité, 
restrt^iodre  et  entraver  la  jouissance  des  droits 
que  donne  la  propriété  ? 

Maintenant,  Messieurs,  cherchons  les  objections 
qui  peuvent  s'élever  et  qui  sans  doute  auront 
frappé  votre  commission  qui  a  longtemps  hésité 
sur  cet  article.  La  première,  je  dirais  presque  la 
seule  qui  se  présente,  est  la  garantie  que  l'admi- 
nistration forestière  trouve  dans  le  mode  proposé 
pour  une  meilleure  exploitation  des  bois  et  une 
surveillance  plus  facile  et  plus  sûre.  Je  ne  discon- 
viens pas  que  l'exploitation  confiée  à  un  seul 
entrepreneur  agréé  par  radiuinistration  et  qui 
aura  Vbabitude  de  ce  genre  de  travail,  sera  pro- 
bablement mieux  faite,  plus  prompte  :  mais  ne 
sait-on  pas  que,  dans  les  pays  de  bois,  presque  tous 
habitants  sont  bûcherons,  et  que  l'exploitation 
(uéme  de  leur  affouage  sur  pied  les  exerce  de  bonne 
heure  à  bien  couper?  S'il  y  a  faute  à  cet  éf^ard, 
la  commune  fait  réparer  à  ses  frais,  et  Tadminis- 
rration  ne  délivra  de  nouveaux  permis  d'exploi- 
ter que  lorsque  Texploitatiou  a  rempli  toutes  les 
conditions  requises.  S'il  y  a  délit,  elle  a  recours 
sur  les  deux  entrepreneurs  et  sur  le  maire  de  la 
commune,  signataire  du  cahier  des  charges,  est 
toujours  responsable.  Aussi  je  ne  crois  pas  être 
démenti  par  MM.  les  administrateurs  des  forêts, 
en  répétant  que  les  coupes  exploitées  sur  pied 
par  les  habitants  n'offrent  aucune  trace  de  dé- 
^M'adalion  et  ne  se  distinguent  en  rien  des  bois 
liis  mieux  régis. 

Mais,  dira-t-on,  l'ordonnance  de  1669  prescrit 
un  mode  analogue  à  celui  de  l'article  81,  et  l'usage 
actuel,  dont  vous  parlez,  est  donc  une  contraven- 
tion aux  lois  existantes,  et  il  faut  y  rentrer.  C'est 
f»récisémeot  parce  que  nous  nous  occupons  d'une 
oi  sur  les  forêts,  que  s'il  est  reconnu  que  l'usage 
qui  a  prévalu  contre  la  loi,  dans  un  <;r*and  nom- 
bre de  localités,  n'a  continué  d^étre  suivi  que 
parce  que  ses  avantages  lui  obtenaient  celte 
tolérance,  nous  ne  devons  pas  perdre  Toccassion 
de  faire  cesser  cette  contradiction  entre  la  lui  et 
l'usage»  en  autorisant  ce  qui  a  lieu  et  qui  est  si 
utile  aux  habitants  des  communes.  Autant  je  sens 
rimpuissance  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
à  la  conservation  des  bois,  autant  je  crois  qu'il 
faut  veiller  avec  soin  aux  intérêts  particuliers. 
L'art.  2  de  l'ordonnance  de  16b9,  qui  traite  du 
mode  d'exploitation  des  bois  des  communes, 
parie  d'une  distribution  suivant  Ces  coutumes^ 
ei  nous  indique  ainsi  qu'une  règle  unique  et  im- 
muable ne  doit  pas  être  appliguée  à  toutes  hs  lo- 
calités. Nous  travaillons  t  étautir  une  lé^âslatiun 
que  notre  désir  unaorimeest  de  rendre  aussi  utile 
que  durable;  ce  but  nous  impose  le  devoir  de 
>oumeUr6  à  la  discussion  de  ta  Chambre  tout  ce 
qui  nous  parait  tendre  à  une  amélioration,  et 
inùme  les  (foutes  sur  lesquels  nous  demandons  à 
sa  sagesse  de  nous  éclairer. 

Je  demande  donc  que  l'on  conserve  le  mode 
d'exploitation  des  coupes  affouagéres  établi  dans 
chaque  localité,  soit  que  le  bois  se  distribue  sur 
pied  aux  habitants,  soit  qu'il  ne  leur  soit  délivré 
que  coupé  et  débité. 

M.  V«T«rd   de  liaoglade,  rapporteur.  La 


commission  s'est  empressée  de  faire  tout  ce 
qu'elle  a  cru  utile  dans  l'intérêt  des  particuliers 
ou  de  l'Etat  ;  mais  elle  a  dû  éviter  sof^'nousement 
tout  ce  qui  tendrait  à  autoriser  des  abus  tels  que 
ceux  de  l'amendement  proposé.  Si  l'orateur  vou- 
lait se  reporter  à  l'article  81  il  verrait  que  ce 
qu'il  demande  s'y  trouve  à  peu  près  énoncé.  11 
est  dit  dans  cet  article  que  Texploitation  doit 
être  faite  par  un  entrepreneur  nommé  par  les  usa- 
gers eta?réépar  l'administration.  Cet  entrepreneur 
sera  chargé  de  faire  ce  que  demande  notre  hono* 
rable  collègue,  lien  résultera  seulement  que  vous 
aurez  une  marche  régulière  sans  avoir  les  abus 
qui  résulteraient  de  son  amendement. 

M.  Méehln.  M.  le  rapporteur  n'a  pas  répondu 
complètement  aux  observations  de  M.  de  Cour- 
tivron.  Beaucoup  de  communes  trouvent  une 
grande  économie  à  exploiter  leur  affouage  par 
elles-mêmes.  Plusieurs  de  ces  communes  trouvent 
dans  cet  affouage  les  perches  ou  les  échaias  qui 
leur  sont  nécessaires.  Si  vous  n'adoptiez  pas  l'a* 
mendement,  ce  besoin  ne  serait  pas  satisfait, 
^appuie  Tamendeinent  de  M.  de  Courlivron. 

M.  de  llartl^iiae.  Lorsque  la  loi  a  eu  à  ré- 
gler ce  qui  était  relatif  aux  bois  de  TEtat,  elle  a 
fait  une  distinction  nécessaire  entre  les  bois  qui 
devaient  être  vendus  et  ceux  qui  devaient  être 
délivrés  en  nature.  Elle  a  prescrit  un  mode  d'ad- 
judication pour  les  uns  et  un  mode  de  partage 
pour  les  autres.  Pour  ce  qui  regarde  les  bois  des 
communes,  (a  Chambre  a  décide  que  l'exploitation 
sera  faite  par  un  entrepreneur  nommé  par  les 
usagers  et  agréé  par  Tadministratioi.  Cet  entre- 
preneur fait  l'exploitation  ;  la  distribution  a  lieu 
ensuite.  J'avoue  que  j'ai  peine  (i  comprendre  ce 

3ue  demande  M.  de  Courtivron,  qui  nous  parle 
'adjudicataires  spéciaux  au  sujet  d'un  objet  pour 
lequel  il  ne  doit  pas  y  avoir  d'adjudication.  Il  a 
voulu  problablement  dire  entrepreneur, 

xM.  de  Conrtlvron.  Oui  1... 


M.  de  Martignac  Dès  lor^,  la  proposition 
rentre  dans  l'article  81,  et  elle  devient  par  consé- 
quent inutile. 

D'après  l'auteur  de  Tamendement,  il  fautFuivre 
les  foitnes  actuellement  en  usage  dans  chaque 
localité.  S'agit-il  des  formes  relatives  à  l'exploita- 
tiou?  Veut-on  ane  la  délivrance  soit  faiteà  chacun 
en  particulier  de  la  partqui  doit  leur  rev(  nir?C*est 
un  abus  que  vous  avez  réformé  par  une  disposi- 
tion que  vous  avez  précédemment  adoptée,  et  que 
Tanteur  de  l'amendement,  lui-même^  n'a  pas 
contestée.  S'agit-il  de  la  distribution  à  faire  par 
les  entrepreneurs  spéciaux,  entre  les  divers  habi- 
bitants  et  suivant  leurs  droits?  Alors  la  disposi- 
tion ne  s'applique  plus  à  larticie  103,  mais ;i  l'ar- 
ticle 105.  Je  crois,  par  ces  motifs,  que  la  Lhambre 
doit  rejeter  l'umeudeinent. 

M.  Mëchin.  Une  seconde  lecture  de  l'amende- 
ment m'a  fait  reconnaître  qu'il  n'atteint  pas  le  but 
que  nous  nous  proposons.  Je  reconnais  d'abord  que 
là  où  il  est  possible  de  faire  les  coupes  par  entre- 
prise générale  sans  contrarier  des  usages  immé- 
moriaux, cela  est  préférable.  Mais  M.  le  commis- 
saire n'a  pas  répondu  à  l'objet  principal  de  l'au- 
teur de  l'amendement,  portant  sur  ce  que,  d'après 
le  système  proposé,  tous  les  bois  seront  débités 
en  bois  de  chauffage,  et  que  par  con.^équent  les 
particuliers  ne  pourront  plus  avoir  de  quoi  faire 
des  échaias  ou  des  perches  ;  cela  les  contrariera 
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beaucoup.Je  conçois  qu'il  fallait  restreindre  cette 
faculté  autant  que  possible,  mais  n'oublions  pas 
qu'il  s'agit  d'un  droit  de  propriété,  et  que  nous 
ne  pouvons  en  détruire  Tusage.  Je  crois  qu*il 
serait  possible  de  concilier  tous  les  intérêts  en 
ajoutant  à  l'article  cette  disposition  :  •  Sauf 
néanmoins  les  modifications  que  les  besoins  et 
l'usage  des  localités  rendront  nécessaires.  » 

[L'amendement  de  M.  de  Courtivron  est  mis  aux 
voix  et  reJL'té.) 

M.  le  Frésident  soumet  à  la  Chambre  Tamen- 
dément  de  M.  Petlt-Perrin,  tendant  à  ajouter  à  la 
lin  de  Tarticle  la  disposition  suivante: 

u  Sauf  la  portion  de  bois  coudés  et  abattus  qui 
sera  jugée  nécessaire  aux  b<'SOins  locaux  de  l'a- 
griculture par  le  préfet,  sur  la  proposition  des 
maires  et  d'après  l'avis  de  l'agent  forestier  local  ; 
laquelle  portion  sera  réservée  et  distraite,  pour 
être  distribuée  entre  tous  les  habitants,  dans  toute 
sa  longueur.  » 

(La  parole  est  donnée  à  M.  Petit-Perrin.) 

M.  Petit-Perrin.  Messieurs,  Tamendemeut 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  est  dans 
l'intérêt  de  l'agriculture  et  dans  l'intérêt  de  la 
conservation  des  forêts.  A  ce  double  titre,  il  a 
quelque  droit  à  votre  attention,  et  je  vous  prie 
de  m'en  honorer  un  instant  pour  entendre  son 
développement.  L'article  103  est  ainsi  conçu  : 
c  Les  coupes  des  bois  communaux  destinées  à 
être  partagées  en  nature  pour  l'affouage  des  ha- 
bitants, ne  pourra  avoir  heu  qu'après  que  la  déli- 
vrance en  aura  été  préalablement  faite  par  les 
agents  forestiers,  et  en  suivant  les  formes  pres- 
crites par  l'article  81,  pour  l'exploitation  des 
coupes  affouagères  délivrées  aux  communes  dans 
les  bois  de  l'blat;  le  tout  sous  les  peines  portées 
par  ledit  article.  » 

Or,  l'article  81  dit  :  «  Si  les  bois  de  chauffage 
se  délivrent  par  coupe,  l'exploitation  en  sera  faite 
aux  frais  des  usagers  par  un  entrepreneur  spé- 
cial nommé  par  la  commune  et  agréé  par  l'ad- 
ministration forestière. 

«  Aucun  bois  ne  sera  partagé  sur  pied,  ni  abattu 
par  les  usagers  individuellement,  et  les  lots  ne 

Pourront  être  faits  qu'après  l'entière  exploitation 
e  la  coupe,  à  peine  de  confiscation  de  la  portion 
de  bois  aoattue  afférente  à  chacun  des  contrave- 

nants. 

((  Les  fonctionnaires  ou  agents  qui  auraient 
permis  ou  toléré  la  contravention,  seront  pas- 
sibles d'une  amende  de  50  francs,  et  demeure- 
ront en  outre  responsables,  et  sans  aucun  recours, 
de  la  mauvaise  exploitation  et  de  tous  les  délits 
qui  pourraient  être  commis.  » 

Mais  les  bois  provenant  des  coupes  dont  il  s^a- 
git  devront  être  réduits  en  stères  pour  être  par- 
tagés entre  tous  les  usagers  y  ayant  droit.  C'e^-^t 
contre  cette  réduction  de  la  totalité  en  stères  que  je 
réclame.  Dans  le  projet,  on  a  toujours  voulu  con- 
fondre les  communes  propriétaires  avec  les  com- 
munes usagères.  Cette  erreur  est  grave.  Votre 
commission  l'a  reconnu,  et  en  a  rectifié  les  con- 
séquences, en  partie,  par  son  amendement  sur 
l'article  112. 

Les  coiumunes  usagères  ne  doivent  prendre  des 
bois  que  pour  leurs  besoins  modérés  et  Téfj\és, 
Leurs  droits  tléchissent  même  devant  celui  du 
propriétaire  :  tels  sont  les  principes  de  la  ma- 

iière. 

Mais  lorsque  les  communes  usagères  ont  été 
cantonnées,  elles  sont  de  même  condition  que  Us 
communes  originairement  propriétaires,  et  elles 


doivent  jouir  des  mêmes  droits,  puisqu'elles  ont 
le  plein  domaine  des  bois  qui  leur  ont  été  déli- 
vrés pour  cantonnement.  Or,  les  communes  pro- 
priétaires doivent  jouir  de  tous  les  droits  attachés 
à  la  propriété,  en  se  conformant  toutefois  aux 
règlements  de  police  et  de  conservation.  Ainsi 
elles  doivent  être  dégagées  de  toutes  gênes  et 
entraves  inutiles,  et  surtout  onéreuses. 

Les  habitants  ne  doivent  pas  être  privés  de  ce 
qui  leur  est  le  plus  utile  et  de  ce  qu'ils  ont  de 
plus  cher. 

Les  communes  agricoles  attachent  sans  doute 
de  l'importance  au  bois  de  chauffage^  mais  elles 
en  attachent  bien  davantage  encore  à  celui  qui 
peut  leur  servir  pour  fagriculture ,  pour  leurs 
perches ,  leurs  barres,  leurs  échalas  et  leurs  in- 
struments  aratoires.  Ils  ont  donc  un  grand  inté- 
rêt à  ce  qu'une  partie  de  la  coupe  leur  soit  deu- 
vrée  dans  toute  sa  longueur.  C'est  l'objet  de  moo 
amendement. 

Cette  mesure  ne  nuit  à  personne  et  ne  b\essa 
aucun  droit.  Il  s'agit  de  bois  qui  doivent  être 
coupés  et  abattus,  et  livrés  à  la  consommation. 
Bile  est  du  plus  grand  avantage  pour  les  habi- 
tants. Je  viens  de  l'établir. 

Elle  est  dans  l'intérêt  de  la  conservation  (Ils 
forêts ,  soit  royales ,  soit  communales,  car  les 
habitants  pourvus  des  bois  qui  leur  sont  néces- 
saires pour  leurs  besoins  agricoles,  ne  seront  pas 
tentés  de  se  porter  dans  les  forêts  pour  y  com- 
mettre des  délits. 

Elle  est  d'une  facile  exécution ,  puisque  de 
temps  immémorial,  cela  s*est  ainsi  pratiqué  dans 
nos  départements  de  l'Est,  de  même  dans  les  trois 
départements  qui  composaient  l'ancienne  province 
de  Franche-Comté. 

Enfin  ,  elle  ne  sera  exécutée  que  sous  la  sar- 
veillance  et  l'autorité  du  chef  de  radministration 
de  M.  le  préfet,  provoqué  par  les  maires,  et  éclairé 
par  les  agents  forestiers. 

Je  vous  prierai  donc  ,  Messieurs ,  d'adopter  cet 
amendement  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  d a 
moins  dans  le  cas  où  je  n'aurais  pas  été  assez 
heureux  pour  me  faire  comprendre  delà  renvoyer 
à  l'examen  de  la  commission. 

M.  Favard  de  lianglade,  rapporteur.  Si  notre 
honorable  collègue  veut  bien  lire  l'article  t05,  i. 
verra  que  nous  y  avons  ajouté  que  le  partage  des 
bois  se  fera  comme  il  le  demande.  Si  vous  adop- 
tiez son  amendement,  il  en  résulterait  que  tou> 
les  abus  qui  ont  lieu  dans  les  communes  seraieat 
conservés.  Au  surplus,  il  est  facile  de  voir  que  le 
but  de  sa  proposition  est  rempli  par  l'article 


M.  Fetlt«Ferrin.  Ce  n'est  pas  ici  une  question 
de  partage ,  mais  une  question  d'exploitation  : 
mon  amendenent  est  relatif  à  l'état  dans  lequel  1^ 
bois  sera  livré  au  partage  ;  j'insiste  pour  qu  il 
soit  adopté  par  la  Chambre. 

M.  llarmand  d'Abaneonrt.  Le  départemert 
des  Ardennes,  que  je  demande  k  la  Gnambre  la 
permission  de  citer ,  contient  une  vaste  étendue 
de  forêts  qui  s'exploitent  presque  toutes  en  tailli^  : 
les  habitants  font  eux-mêmes  cette  exploitatio: 
avec  leur  famille  et  leurs  enfants,  et  ils  y  trouvent 
un  avantage  immense.  Indépendamment  de  cj 
que  leur  coûterait  un  adjudicataire,  ilsperdraieni 
encore  tout  l'avantage  résultant  de  la  faculté  qui* 
ont  de  choisir  les  bois  appropriés  à  leurs  besoin^ 
Je  demande»  en  conséquence,  que  l'amendemen 
de  M.  Méchin  soit  adopté. 
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H.  le  PréiMeal.  Il  ne  s'aeît  pas  en  ce  mo- 
meni  de  ramendemeut  de  M.  Méchio ,  mais  de 
celui  de  M.  Petit  -  Perrin.  H.  Petit- Perria  a  de- 
mandé que  cet  amendement  fût  renvoyé  à  la 
commission.  Je  mets  cette  proposition  aux  voix. 

(La  Gbambre  consultée  rejette  le  renvoi  proposé  ; 
elle  rejette  ensuite  Tamendement  de  M.  Petit- 
Perrin.; 

M.  le  Prësideat  soumet  ensuite  à  la  Chambre 
l'amendement  de  M.  Méclûn,  tendant  à  ajouter  : 
«<  sauf  néanmoins  les  modifications  que  les  be- 
soins et  Fusage  des  localités  rendront  néces- 
saires. > 

(M.  de  Hartignac  demande  à  être  entendu.) 

M.deHarCIgaae.On  vous  propose,  Messieurs, 
une  disposition  vague  et  restrictive  qui  fer^iit 
qu'en  réalité  la  loi  n'aurait  rien  prescrit.  Nous 
avons  reconnu  la  nécessité  d'empêcher  les  ex- 
ploitations individuelles  ;  nous  les  avons  consi- 
dérées comme  une  chose  infiniment  fâcheuse 
pour  les  bois ,  et  par  conséquent  pour  les  com- 
munes à  qui  ces  bois  appartiennent.  Nous  avons 
entendu  leur  appliquer  une  disposition  qui  n'est 
pas  nouvelle ,  c'est-à-dire  les  obliger  à  présenter 
un  entrepreneur  spécial.  On  nous  indique  main- 
tenant des  localités  où  tes  communes  exploitent 
par  elles-mêmes.  Nous  n'entendons  pas  porter 
préjudice  à  cet  usage.  Seulement,  comme  l'ad- 
ministration forestière  est  responsable  des  bois 
des  communes,  il  faut  qu'il  y  ait  un  entrepreneur 
spécial  qui  soit  responsable  envers  elle.  Cet  entre- 
preneur pourra  ensuite  s'entendre  avec  les  habi- 
tants comme  il  le  voudra  ;  il  pourra  faire  exploi- 
ter par  les  habitants ,  et  pour  leur  compte ,  mais 
sous  sa  surveillance  et  sous  sa  responsabilité.  De 
celte  manière  nous  arrivons  au  but  que  nous  vou- 
lions atteindre ,  et  nous  ne  gênons  en  rien  les 
usages  des  communes. 

(L'amendement  de  M.  Méchin  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.)  L'article  103  est  adopté.  La  Chambre 
adopte  également  Tarticle  104  ainsi  conçu  : 

«  Art.  104.  Les  actes  relatifs  aux  coupes  et  arbres 
délivrés  en  nature ,  en  exécution  aes  deux  ar- 
ticles précédents ,  seront  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  en  débet,  et  il  n'y  aura  lieu  à  la  per- 
ception des  droits  que  dans  le  cas  de  poursuite 
devant  les  tribunaux.» 

M.  le  Prëstileot.  L'article  105  est  ainsi  conçu  : 

«  ArL  105.  S'il  n'y  a  titre  contraire,  le  partage 

des  bois  d'affouaffe  se  fera  par  feu,  c'est-à-dire 

par  chef  de  famille  ayant  domicile  réel  et  fixe 

dans  la  commune,  et  la  valeur  des  arbres  délivrés 

Sour  constructions  ou  réparations  sera  estimée 
dire  d'experts  et  payée  à  la  commune.  » 

La  commission  a  proposé  de  le  rédiger  en  ces 
termes  : 

«  S'il  n'v  a  titre  ou  mage  contraire^  le  partage 
des  bois  a'af fouace  se  fera  par  feu,  c'est-à-dire 
par  chef  de  famille  ayant  domicile  réel  et  fixe 
dans  la  commune  ;  s*il  ny  a  également  titre  ou 
usage  contraire,  la  valeur  des  arbres  délivrés 
pour  constructions  ou  réparations  sera  estimée 
à  dire  d'experts  et  payée  à  la  commune. 

iCet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
i.  Terrier  de  Santans  propose  d'y  ajouter  les 
mots  suivants  : 

«  Maintenant,  toutefois,  dans  les  pays  où  elle  a 
lieu,  la  distribution  qui  s'en  fait  par  étendue  de 
maison.  » 

H.  Terrier  de  Si»Uuu.  Messieurs,  dans  les 


départements  de  l'Est  de  la  France ,  pays  riches 
en  futaies  de  chêne,  il  y  en  a  toujours  iine  cer- 
taine quantité  qui  sont  marqués  el  exploités  avec 
le  taillis  qui  forme  l'affouage  annuel  «Je  la  com- 
mune. Ses  futaies  propres  surtout  aux  réparations, 
sont  distribuées  par  étendue  de  maison.  C'est  pour 
satisfaire  un  besoin  souvent  urgent  et  pour  la 
conservation  même  de  ces  futaies,  que  l'usage 
de  ce  mode  de  distribution  s'est  établi  et  qu'il  a 
été  sagement  maintenu  par  l'administration  pro- 
priétaire ;  car  dans  ces  départements  ,  qui  sont 
remplis  d'usines,  si  les  futaies  de  la  coupe  étaient 
vendues  au  profit  de  la  commune,  les  matires  de 
forge  seuls  les  achèteraient ,  les  dépèceraient  ou 
les  engloutiraient  dans  leur  usine,  et  l'habitant, 
pauvre  surtout ,  n'aurait  pas  comme  aujourd'hui 
devant  sa  porte  au  moins  une  pièce  de  bois  de 
longueur  suffisante  pour  remplacer  une  poutre 
dont  la  fracture  menace  de  ruine  sa  maison. 
Cette  raison  et  plusieurs  autres,  que  je  ne  ré- 

Î)èterai  pas,  parce  qu'elles  sont  très  bien  détail- 
ées  dans  un  excellent  mémoire  qui  vous  a  été 
distribué,  ont  fait  de  tout  temps  respecter  cet 


autre,  par  feux  ;  dans  un  troisième,  moitié  par 
tête,  moitié  au  marc  le  franc  de  l'impôt.  Il  serait 
facile,  Messieurs,  de  prouver  que  ce  dernier  mode 
est  le  plus  sage,  le  plus  juste,  et  qu'il  serait  par 
conséquent  utile  de  l'établir  partout;  mais  cette 
question  vient  d'être  traitée  mieux  que  je  ne  le 
ferais,  et  je  me  contente  ici  de  l'appuyer. 

Toujours  est-il,  Messieurs,  que  votre  commission, 
sentant  la  nécessité  du  premier  usage,  et  respec- 
tant les  autres,  les  a  sagement  réservés  par  les  deux 
amendements  qu'elle  a  insérés  à  l'article  105,  s'il 
n'y  a  titre  ou  usage  contraire.  Mais  son  rappor- 
teur, pa<^'e  21  de  son  rapport  expliquant  le  mot 
usage,  parait  établir  que  l'usage  ne  mérite  ex- 
ception dans  l'opinion  de  la  commission  dont  il 
est  l'organe,  qu  autant  qu'il  est  immémorial  et 
équivaut  à  un  titre.  Or,  Messieurs,  l'usage  sur- 
tout de  distribuer  les  futaies  par  étendue  de  mai- 
son sera-t-il  regardé  comme  immémorial;  ou  bien 
l'administration  clonnera-t-elle  aux  dispositions 
du  décret  du  20  juin  1806  et  des  avis  du  Conseil 
d'Etal  des  20  juin  1805  et  26  avril  1808,  la  pre- 
mière interprétation  que  lui  ont  donnée  les  co- 
mités réunis  de  Tintérieur  et  du  contentieux, 
dans  une  lettre  toute  récente  à  M.  le  préfet  du 
Jura?  Pensera-t-elle  que  ces  décrets  ont  inter- 
rompu cette  ancienneté  immémoriale  que  l'in- 
terprète de  la  commission  aurait  demandé  et  ne 
décidera-t-elle  pas  en  conséquence,  conformé- 
ment à  la  lettre  que  je  viens  de  citer,  que  la  dis- 
tribution des  futaies  se  fera  aussi  par  feux?  C'est 
ce  qu'il  me  parait  effrayant  d'imaginer,  et  ce  qui 
m'a  engagé  à  monter  à  cette  tribune. 

Vous  voyez  en  effet,  Messieurs,  un  usage  telle- 
ment utile,  que  les  parlements  le  mainiienaent, 
que  tous  les  gouvernements  de  la  France  le  consa- 
crent. Vous  le  voyez  ensuite  récemment  renversé 
par  l'interprétation  dedécretsinexécutés,  jusque-là 
que  votre  commission,  par  respect  pour  tous  les 
usages,  protège  celui-là  sans  le  nommer.  Le  rap- 
porteur du  projet  de  loi  le  soumet  enfin  à  des 
conditions  telles,  qu'elles  doivent  tôt  ou  tard  le 
détruire.  Au  milieu  d'une  destinée  si  incertaine, 
vous  partagerez  sans  doute,  Messieurs,  mon  in- 

?[uiétude  sur  le  sort  à  venir  de  l'usage  que  je  dé- 
ends. La  commission  et  le  gouvernement  veulent 
le  maintenir.  Pouri|uoi  ne  pas  le  dire  clairement 
dans  la  loi  ?  Pourquoi  un  usage  aussi  conserva- 
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beaucoup.Je  conçois  qu*il  fallait  restreindre  cette 
faculté  autant  que  possible,  mais  n'oublions  pas 
qu*il  s'agit  d'un  droit  de  propriété,  et  que  nous 
ne  pouvons  en  détruire  Fusage.  Je  crois  qu'il 
serait  possible  de  concilier  tous  les  intérêts  en 
ajoutant  à  l'article  cette  disposition  :  <  Sauf 
néanmoins  les  modifications  que  les  besoins  et 
l'usage  des  localités  rendront  nécessaires.  » 

f  L*amendemeût  de  M.  de  Courtivron  est  mis  aux 
Toix  et  rejeté.) 

M.  le  Président  soumet  à  la  Chambre  l'amen- 
dement de  M.  Petit-Perrin,  tendant  à  ajouter  à  la 
lin  de  rarlicle  la  disposition  t^uivante: 

Cl  Sauf  la  portion  de  bois  coupés  et  abattus  qui 
sera  jugée  nécessaire  aux  besoins  locaux  de  l'a- 
griculture par  le  préfet,  sur  la  proposition  des 
maires  et  d'après  Tavis  de  l'agent  forestier  local; 
laquelle  portion  sera  réservée  et  distraite,  pour 
être  distribuée  entre  tous  les  habitants,  dans  toute 
sa  longueur.  » 

(La  parole  est  donnée  à  M.  Petit-Perrin.) 

M.  Petit-Perrin.  Messieurs,  l'amendement 
que  j'ai  Thonneur  de  vous  proposer  est  dans 
riotêrèt  de  l'agriculture  et  dans  l'intérêt  de  la 
conservation  des  forêts.  Â  ce  double  titre,  il  a 
quelque  droit  à  votre  attention,  et  je  vous  prie 
de  m'en  honorer  un  instant  pour  entendre  son 
développement.  L'article  103  est  ainsi  conçu  : 
c  Les  coupes  des  bois  communaux  destinées  à 
étri;  partagées  en  nature  pour  Taffouage  des  ha- 
bitants, ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  que  la  déli- 
vrance en  aura  été  préalablemeut  faite  par  les 
agents  forestiers,  et  en  suivant  les  formes  pres- 
crites par  l'article  81,  pour  l'exploitation  des 
coupes  affouagères  délivrées  aux  communes  dans 
les  bois  de  l'Etat;  le  tout  sous  les  peines  portées 
par  ledit  article.  » 

Or,  l'article  81  dit  :  c  Si  les  bois  de  chauffage 
se  délivrent  par  coupe,  l'exploitation  en  sera  faite 
aux  frais  des  usagers  par  un  entrepreneur  spé- 
cial nommé  par  la  commune  et  agréé  par  l'ad- 
ministration forestière. 

«  Aucun  bois  ne  sera  partagé  sur  pied,  ni  abattu 
par  les  usagers  individuellement,  et  les  lots  ne 
pourront  être  faits  qu'après  l'entière  exploitation 
de  la  coupe,  à  peine  de  confiscation  de  la  portion 
de  bois  abattue  afférente  à  chacun  des  contrave- 
nants. 

«  Les  fonctionnaires  ou  agents  qui  auraient 
permis  ou  toléré  la  contravention,  seront  pas- 
sibles d'une  amende  de  50  francs,  et  demeure- 
ront en  outre  responsables,  et  sans  aucun  recours, 
de  la  mauvaise  exploitation  et  de  tous  les  délits 
qui  pourraient  être  commis.  » 

Mais  les  bois  provenant  des  coupes  dont  il  s'a- 
git devront  être  réduits  en  stères  pour  être  par- 
tagés entre  tous  les  usagers  y  ayant  droit.  G'e^t 
contre  cette  réduction  de  la  totalité  en  stères  que  je 
réclame.  Dans  le  projet,  on  a  toujours  voulu  con- 
fondre les  communes  propriétaires  avec  les  com- 
munes usagères.  Cette  erreur  est  grave.  Votre 
commission  l'a  reconnu,  et  en  a  rectifié  les  con- 
séquences, en  partie,  par  son  amendement  sur 
l'article  112. 

Les  cocomunes  usagères  ne  doivent  prendre  des 
bois  que  pour  leurs  besoins  modérés  et  réglés. 
Leurs  droits  fléchissent  même  devant  celui  du 
propriétaire  :  tels  sont  les  principes  de  la  ma- 

Mais  lorsque  les  communes  usagères  ont  été 
cantonnées,  elles  sont  de  même  condition  que  Us 
communes  originairement  propriétaires,  et  elles 


doivent  jouir  des  mêmes  droits,  puisqu'elles  ont 
le  plein  domaine  des  bois  qui  leur  ont  été  déli- 
vrés pour  cantonnement.  Or,  les  communes  pro- 
priétaires doivent  jouir  de  tous  les  droits  attachés 
t  la  propriété,  en  se  conformant  toutefois  aux 
règlements  de  police  et  de  conservation.  Ainsi 
elles  doivent  être  dégagées  de  toutes  gênes  et 
entraves  inutiles,  et  surtout  onéreuses. 

Les  habitants  ne  doivent  pas  être  privés  de  ce 
qui  leur  est  le  plus  utile  et  de  ce  qu'ils  ont  de 
plus  cher. 

Les  communes  agricoles  attachent  sans  doute 
de  l'importance  au  bois  de  chauffage,  mais  elles 
en  attachent  bien  davantage  encore  à  celui  qui 
peut  leur  servir  pour  ragriculture ,  pour  leurs 
perches ,  leurs  barres,  leurs  êchalas  et  leurs  in- 
struments aratoires.  Ils  ont  donc  un  grand  inté- 
rêt à  ce  qu'une  partie  de  la  coupe  leur  soit  déli- 
vrée dans  toute  sa  longueur.  C'est  l'objet  de  mon 
amendement. 

Cette  mesure  ne  nuit  à  personne  et  ne  blesse 
aucun  droit.  Il  s'agit  de  bois  qui  doivent  être 
coupés  et  abattus,  et  livrés  à  la  consommation. 
Elle  est  du  plus  grand  avantage  pour  les  habi- 
tants. Je  viens  de  l'établir. 

Elle  est  dans  Tintôrêt  de  la  conservation  des 
forêts ,  soit  royales ,  soit  communales,  car  les 
habitants  pourvus  des  bois  qui  leur  sont  néces- 
saires pour  leurs  besoins  agricoles,  ne  seront  pas 
tentés  de  se  porter  dans  les  forêts  pour  y  com- 
mettre des  délits. 

Elle  est  d'une  facile  exécution ,  puisque  de 
temps  immémorial,  cela  s*est  ainsi  pratiqué  dans 
nos  déparlements  de  l'Est,  de  même  dans  les  trois 
déparlements  qui  composaient  l'ancienne  province 
de  Franche-Comté. 

Enfin ,  elle  ne  sera  exécutée  que  sous  la  sur- 
veillance et  l'autorité  du  chef  de  radministratioa 
de  M.  le  préfet,  provoqué  par  les  maires,  et  éclairé 
par  les  agents  forestiers. 

Je  vous  prierai  donc  ,  Messieurs ,  d'adopter  cet 
amendement  dans  l'intérêt  de  l'agriculture ,  do 
moins  dans  le  cas  où  je  n'aurais  pas  été  assez 
heureux  pour  me  faire  comprendre  de  le  renvoyer 
à  l'examen  de  la  commission. 


M.Favard  de  Langiade,  rapporteur.  Si  notre 
honorable  collègue  veut  bien  lire  l'article  105,  il 
verra  que  nous  y  avons  ajouté  que  le  partage  des 
bois  se  fera  comme  il  le  demande.  Si  vous  adop- 
tiez son  amendement ,  il  en  résulterait  que  tous 
les  abus  qui  ont  lieu  dans  les  communes  seraient 
conservés.  Au  surplus,  il  est  facile  de  voir  que  le 
but  de  sa  proposition  est  rempli  par  l'articld 

H.  Petit-Perrin.  Ce  n'est  pas  ici  une  questioo 

de  partage ,  mais  une  question  d'exploitation  : 
mon  amendenent  est  relatif  à  l'état  dans  lequel  lai 
bois  sera  livré  au  partage  ;  j'insiste  pour  quHl 
soit  adopté  par  la  Chambre. 

M.  Harmand  d'Abaoeonrt.  Le  départeroeni 
des  Ardeones,  gue  je  demande  à  la  Cnambre  1 
permission  de  citer ,  contient  une  vaste  étendu 
de  forêts  qui  s'exploitent  presque  toutes  en  taillis 
les  habitants  font  eux  -  mêmes  cette  exploitatio 
avec  leur  famille  et  leurs  enfants,  et  ils  y  trouvée 
un  avantage  immense.  Indépendamment  de  c 
que  leur  coûterait  un  adjudicataire,  ils  perdraien 
encore  tout  l'avantage  résultant  de  la  faculté  qu'il 
ont  de  choisir  les  bois  appropriés  à  leurs  besoin' 
Je  demande^  en  conséquence,  que  l'ameademe 
de  M.  Méchin  soit  adopté. 
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M.  le  Préildeal.  Il  ne  s'aeU  pas  en  ce  mo- 
nneot  de  ramendemeut  de  M.  Méchio ,  mais  de 
celui  de  M.  Petit -Perrin.  H.  Petit- Perrin  a  de- 
mandé que  cet  amendement  fût  renvoyé  à  la 
commission.  Je  mets  cette  proposition  aux  voix. 

(La  Gbambre  consultée  rejette  le  renvoi  proposé  ; 
elle  reiette  ensuite  Tamendement  de  H.  Petit- 
Perrin.; 

M.  le  Préflideat  soumet  ensuite  à  la  Chambre 
Tamendement  de  M.  Mécbin,  tendant  à  ajouter  : 
t>  sauf  néanmoins  les  modiOcations  que  les  be- 
soins et  Pusage  des  localités  rendront  néces- 
saires. > 

(M.  de  Hartignac  demande  à  être  entendu.) 

M.deHarCIgaae.  On  vous  propose,  Messieurs, 
une  disposition  vague  et  restrictive  qui  fer^iit 
qu'eu  realité  la  loi  n'aurait  rien  prescrit.  Nous 
avons  reconnu  la  nécessité  d'empêcher  les  ex- 
ploitations individuelles  ;  nous  les  avons  consi- 
dérée comme  une  chose  infiniment  fâcheuse 
pour  les  bois ,  et  par  conséquent  pour  les  com- 
munes à  qui  ces  bols  appartiennent.  Nous  avons 
entendu  leur  appliquer  une  disposition  qui  n'est 
pas  nouvelle ,  c  est-à-dire  les  obliger  à  présenter 
un  entrepreneur  spécial.  On  nous  indique  main- 
tenant des  localités  où  les  communes  exploitent 
par  elles-mêmes.  Nous  n'entendons  pas  porter 
préjudice  à  cet  usage.  Seulement,  comme  l'ad- 
ministration forestière  est  responsable  des  bois 
des  communes,  il  faut  qu'il  y  ait  un  entrepreneur 
spécial  qui  soit  responsable  envers  elle.  Cet  entre- 
preneur pourra  ensuite  s'entendre  avec  les  habi- 
tants comme  il  le  voudra  ;  il  pourra  faire  exploi- 
ter par  les  habitants,  et  pour  leur  compte,  mais 
sous  sa  surveillance  et  sous  sa  responsabilité.  De 
celte  manière  nous  arrivons  au  but  que  nous  vou- 
lions atteindre,  et  nous  ne  gênons  en  rien  les 
usages  des  communes. 

(L'amendement  de  M.  Méchin  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.)  L'article  103  est  adopté.  La  Chambre 
adopte  également  Particle  104  ainsi  conçu  : 

«  Art.  104.  Les  actes  relatifs  aux  coupes  et  arbres 
délivrés  en  nature ,  en  exécution  cfes  deux  ar- 
ticles précédents ,  seront  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  en  débet,  et  il  n*y  aura  lieu  à  la  per- 
ception des  droits  que  dans  le  cas  de  poursuite 
devant  les  tribunaux.» 

M.  le  Prësiileot.  L'article  105  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  105.  S*il  u*y  a  titre  contraire,  le  partage 

des  bois  d'affouaae  se  fera  par  feu,  c'est-à-dire 

par  chef  de  famille  ayant  domicile  réel  et  fixe 

dans  la  commune,  et  la  valeur  des  arbres  délivrés 

Sour  constructions  ou  réparations  sera  estimée 
dire  d'experts  et  payée  à  la  commune.  » 

La  commission  a  proposé  de  le  rédiger  en  ces 
termes  : 

«  S'il  n'y  a  titre  ou  mage  contraire^  le  partage 
des  bois  d'affouage  se  fera  par  feu,  c'est-à-dire 
par  chef  de  famille  ayant  domicile  réel  et  lixe 
dans  la  commune  ;  s*il  ny  a  également  titre  ou 
usage  contraire,  la  valeur  des  arbres  délivrés 
pour  constructions  ou  réparations  sera  estimée 
à  dire  d'experts  et  payée  à  la  commune* 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Terrier  de  Santans  propose  d'y  ajouter  les 
mots  suivants  : 

«  Maintenant,  toutefois,  dans  les  pays  où  elle  a 
lieu,  la  distribution  qui  s'en  fait  par  étendue  de 
maison.  » 

H.  Terrier  de  SubUuis.  Messieurs,  dans  les 


départements  de  l'Est  de  la  France ,  pays  riches 
en  futaies  de  chêne,  il  y  en  a  toujours  une  cer- 
taine quantité  qui  sont  marqués  et  exploités  avec 
le  taillis  qui  forme  l'affouage  annuel  de  la  com- 
mune. Ses  futaies  propres  surtout  aux  réparations, 
sont  distribuées  par  étendue  de  maison.  C'est  pour 
satisfaire  un  besoin  souvent  urgent  et  pour  la 
conservation  même  de  ces  futaies,  que  l'usage 
de  ce  mode  de  distribution  s'est  établi  et  qu'il  a 
été  sagement  maintenu  par  l'administration  pro- 
priétaire ;  car  dans  ces  départements ,  qui  sont 
remplis  d'usines,  si  les  futaies  de  la  coupe  étaient 
vendues  au  profit  de  la  commune,  les  maîtres  de 
forge  seuls  les  achèteraient ,  les  dépèceraient  ou 
les  engloutiraient  dans  leur  usine,  et  l'habitant, 
pauvre  surtout ,  n'aurait  pas  comme  aujourd'hui 
devant  sa  porte  au  moins  une  pièce  de  bois  de 
longueur  suffisante  pour  remplacer  une  poutre 
dont  la  fracture  menace  de  ruine  sa  maison. 
Cette  raison  et  plusieurs  autres,  que  je  ne  ré- 

Î)èterai  pas,  parce  qu'elles  sont  très  bien  détail- 
ées  dans  un  excellent  mémoire  qui  vous  a  été 
distribué,  ont  fait  de  tout  temps  respecter  cet 
usage,  même  par  la  Convention.  Quant  aux  bois 
taillis  de  Paffouage  dans  ces  pays  concmu  dans 
plusieurs  autres,  la  distribution  s'en  fait  dans  un 
autre,  par  feux  ;  dans  un  troisième,  moitié  par 
tête,  moitié  au  marc  le  franc  de  l'impôt.  Il  serait 
facile,  Messieurs,  de  prouver  que  ce  dernier  mode 
est  le  plus  sage,  le  plus  juste,  et  qu'il  serait  par 
conséquent  utile  de  l'établir  partout;  mais  cette 
question  vient  d'être  traitée  mieux  que  je  ne  le 
ferais,  et  je  me  contente  ici  de  l'appuyer. 

Toujoursest-il,  Messieurs,  que  votre  commission, 
sentant  la  nécessité  du  premier  usage,  et  respec- 
tant les  autres,  les  a  sagement  réservés  par  le^  deux 
amendements  qu'elle  a  insérés  à  rarliclelOS,  s'il 
n'y  a  titre  ou  usage  contraire.  Mais  son  rappor- 
teur, pai^e  21  de  son  rapport  expliquant  le  mot 
usage,  parait  établir  que  l'usage  ne  mérite  ex- 
ception dans  ropinion  de  la  commission  dont  il 
est  l'organe,  qu  autant  qu'il  est  immémorial  et 
équivaut  à  un  titre.  Or,  Messieurs,  l'usage  sur- 
tout de  distribuer  les  futaies  par  étendue  de  mai- 
son sera-t-il  regardé  comme  immémorial;  ou  bien 
l'administration  clonnera-t-elle  aux  dispositions 
du  décret  du  20  juin  1806  et  des  avis  du  Conseil 
d'Etat  des  20  juin  1805  et  26  avril  1808,  la  pre- 
mière interprétation  que  lui  ont  donnée  les  co- 
mités réunis  de  l'intérieur  et  du  contentieux, 
dans  une  lettre  toute  récente  à  M.  le  préfet  du 
Jura  ?  Pensera-t-elle  que  ces  décrets  ont  inter- 
rompu cette  ancienneté  immémoriale  que  l'in- 
terprète de  la  commission  aurait  demandé  et  ne 
décidera-t-elle  pas  en  conséquence,  conformé- 
ment à  la  lettre  que  je  viens  de  citer,  que  la  dis- 
tribution des  futaies  se  fera  aussi  par  feux?  C'est 
ce  qu'il  me  parait  effrayant  d'imaginer,  et  ce  qui 
m'a  engagé  à  monter  à  cette  tribune. 

Vous  voyez  en  effet.  Messieurs,  un  usage  telle- 
ment utile,  que  les  parlements  le  maintiennent, 
que  tous  les  gouvernements  de  la  France  le  consa- 
crent. Vous  le  voyez  ensuite  récemment  renversé 
par  l'interprétation  dedécretsinexécutés,  jusque-là 
que  votre  commission,  par  respect  pour  tous  les 
usages,  protège  celui-là  sans  le  nommer.  Le  rap- 
porteur du  projet  de  loi  le  soumet  enfin  à  des 
conditions  telles,  qu'elles  doivent  tôt  ou  tard  le 
détruire.  Au  milieu  d'une  destinée  si  incertaine, 
vous  partagerez  sans  doute,  Messieurs,  mon  in- 

Î[uictude  sur  le  sort  à  venir  de  l'usage  que  je  dé- 
ends. La  commission  et  le  gouvernement  veulent 
le  maintenir.  Pourquoi  ne  pas  le  dire  clairement 
dans  la  loi  ?  Pourquoi  un  usage  aussi  conserva- 
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teur  et  si  précieux  aux  usagers  n'y  serait-il  pas 
consacré?  Dans  tous  les  pays  de  'futaies,  il  est 
assez  généralement  répandu  pour  qu'un  ne  re- 
doute pas  dVn  faire  une  loi.  Enfin.  Messieurs,  je 
demande  seulement  qu'on  exprime  cequ'ondésire. 
C'est  tout  le  but  de  ramendement  que  je  propose, 
et  ce  qui  lui  méritera  sans  doute  votre  approba- 
tion; il  consiste  à  ajouter  au  denier  paragraphe 
de  l'article  : 

«  Maintenant,  toutefois,  dans  les  pays  où  elle 
a  lieu,  la  distribution  qui  s'en  fait  par  étendue  de 
maison.  » 

M.  Favard  de  Langlade,  rapporteur.  L'ar- 
ticle contient  absolument  tout  ce  que  désire  notre 
honorable  collègue.  Nous  avons  ajouté  à  l'article 


pense  que  ramendement  ne  pourrait  qu'affaiblir 
cette  oxprcssion  et  j'en  demande  le  rejet. 
(M.  Terrier  de  Santans  retire  sa  proposition.) 

M.  de  Montliel.  J'ai  l'honneur  de  proposer  à 
la  Chambre  un  très  léger  changement  de  rédac- 
tion, qui  me  parait  nécessaire,  et  qui  consisterai  ta 
substituer  aux  mots:  chef  de  famille, qqxxh-cX:  chef 
de  maison.  En  effet,  Messieurs,  un.  célibataire,  un 
curé,  un  desservant,  par  exemple,  n'est  pas,  dans 
le  sens  habituel  du  moins,  dans  le  sens  restreint, 
un  chef  de  famille.  Je  craindrais  que  cette  der- 
nière désignation,  maintenue  dans  l'article  que 
nous  discutons,  ne  pût  quelquefois  donner  lieu, 
'particulièrement  dans  des  communes  rurales,  à 
de  mauvaises  difficultés. 

M.  Fameron  d'Ardeuil,  commissaire  du  roi. 
Un  arrêté  du  Conseil  de  1777  a  expliqué  la  chose 
autant  que  possibie.  Il  a  dit  qu'on  entend  par  feu 
les  gens  mariés  ou  garçons. 

M.  de  Bertliier.  Le  mot  employé  par  l'article 
semble  désigner  un  domicile  constant,  ne  pour- 
rait-on pas  oppo.-^er  le  mot  fixe  aux  desservants 
qui  n'ont  pas  de  domicile  fixe? 

M.  Dodon.  11  a  été  décidé  que  les  curés  et  les 
desservants  ne  doivent  pas  compter  au  nombre 
des  chefs  de  famille,  parce  que  leurs  émoluments 
peuvent  compenser  le  droit  dont  il  s'agit. 

M.  de  BerthSer.  Cela  n'est  pas  possible  ! 

M.  Dudon.  Vous  demandez  l'état  de  la  légis- 
lation :  je  vous  réponds  par  des  arrêts  du  Con- 
seil. 

M.  de  Berthter.  Il  est  d'usage,  dans  toutes  les 
communes  usagères,  d'accorder  au  moins  une 
portion  au  desservant.  Vous  ne  penserez  pas  cer- 
tainement que  le  sort  des  desservants  soit  telle- 
m  ent  heureux  qu'il  faille  leur  refuser  une  chose 
qui  ne  fait  aucun  tort  aux  communes,  et  cela  dans 
un  moment  où  le  gouvernement  propose  une 
augmentation  d'allocation  pour  adoucir  leur  sort. 
Pourquoi  leur  enlèverait-on  une  ressource  très 
importante  pour  eux,  et  qui  ne  fait  aucun  tort 
aux  communes?  Il  me  semble  que,  dans  une  loi 
faite  dans  un  sens  monarchique,  il  serait  fâcheux 
de  priver  les  desservants  d'une  chose  dont  ils  ont 
joui  jusqu'à  présent. 

Plusieurs  voix  ;  Appuyé  I 


M.  Duilon.  S'il  s'agi?sait  d'établir  leô  droits 
des  usagers,  la  question  actuelle  souffrirait  d'au- 
tatnt  moins  de  difficulté,  que  dans  la  pratique  on 
accorde  volontairement  aux  curés  une  portion 
dans  le  partage  des  bois  d'affouager;  mais  il  s*a- 

fit  uniquenept  de  constater  l'état  légal  des  choses, 
a  question  s'est  présentée  autrefois  et  a  été  ré- 
solue par  deux  arrêts  du  Conseil  interprétatifs 
des  mots  :  famille  ayant  méfiage  séparé  ;  il  a  été 
bien  entendu  que  les  ecclésiastiques  desservant 
une  commune,  ne  devaient  pas  être  compris  sous 
cette  dénomination.  La  délivrance  qui  leur  était 
faite  dés  bois  d'affouage,  était  un  don  gratuit  de 
la  part  de  leurs  paroissiens.  Il  est  vraisemblable 
que  cet  ordre  de  choses  continuera  :  mais  vous 
ne  pouvez  pas  insérer  dans  la  loi  une  disposition 
contraire  a  la  législation  que  vous  maintenez. 
Bn  second  lieu,  l'affouage  n^est  pas  seulement 
destiné  au  chauffage  de  la  famille,  mais  encore 
à  l'entretien  des  bâtiments,  charge  qui  ne  re- 
tombe pas  sur  les  desservants. 

Ainsi,  sous  le  rapport  de  la  propriété,  il  n'y  a 
pas  de  motif  légal  pour  faire  proit  à  cette  dispo- 
sition, si  vous  vouliez  étendre  la  délivrance  de 
l'affouage,  on  viendrait  la  demander  pour  d'autres 
employés  de  la  como^iine,  pour  le  maître  d'école. 

H.  de  Berthler.  Et  quel  incouvéoient  y 
aurait-il  ? 

.  M.  Dudon.  Il  y  aurait  cet  ineonvénient  de 
faire  une  législation  nouvelle,  lorsque  tous  n'avez 
qu'à  constater  dans  celle-ci  les  droits  établis  sur 
d'anciens  titres.  Quand  vous  aurez  à  délibérer 
sur  les  ressources  dont  vous  pourrez  disposer  en 
faveur  des  ministres  du  culte,  alors,  peut-être, 
vous  pourrez  leur  accorder  l'affouage  ;  mais  je 
n'en  vois  pas  d'ailleurs  la  nécessité,  puisque 
déjà  ils  le  reçoivent  gratuitement.  Je  demande  le 
rejet  de  la  proposition. 

M.  de  Berthier.  Je  ne  croyais  pas,  d*après 
les  explications  qui  avaient  été  données  par  M.  le 
rapporteur,  au  nom  de  la  commission,  qu'il  y 
eût  la  moindre  difficulté  sur  ce  point.  Mais  puis- 
que M.  Dudon,  parlant  en  sou  nom  personnel 
(car  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  de  la  commission] , 
a  soulevé  la  question,  et  a  soutenu  que  les  des- 
.  servants  ne  doivent  pas  avoir  l'affouage  en  vertu 
de  la  loi,  je  dois  insister  sur  ma  proposition. 
M.  Dudon  a  pensé  qu*il  y  aurait  de  graves  incon- 
vénients à  ce  que  l'affouage  fût  accordé  à  d'autres 
employés  de  la  commune,  et  notamment  au 
maître  d'école.  Mais  quel  inconvénient  y  aurait- 
il  à  ce  que  le  maitre  d'école,  qui  a  domicile^  par- 
ticipât aux  mêmes  avantages  que  les  habitants 
de  la  commune? 

Il  y  a  deux  systèmes:  Tun  aristocratique,  qui 
existe  en  Angleterre,  et  dans  lequel  l'affouage  est 
dû  en  vertu  des  propriétés  qu'on  possède;  l'autre, 
démocratique,  est  celui  qui  existe  en  France,  par 
lequel  l'affouage  est  attribué  aux  individus  et 
non  à  la  propriété.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  la 
loi  actuelle  n'appellerait  pas  au  partage  de  Faf- 
fouage  des  hommes  aussi  utiles  à  la  commune 
que  le  sont  les  desservants.  H.  Dudon  a  dit  que 
le  desservant  n'était  pas  chargé  des  réparations 
de  la  maison  qu'il  habitait,  et  que  par  conséquent 
il  n'avait  pas  besoin  de  bois  de  charpente.  Ces 
bois,  quand  il  en  existe,  sont  employés  par  la 
commune  à  réparer  le  presbytère.  Bnfin,  si,  d'a- 
près la  rédaction  de  l'article,  les  desservants  sont 
exclus  du  partage  des  bols  dnaffonagefj^nsisterai 
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Eour  radoption  de  l'amendemeat  de  M.  de  Mont- 
el. 

M.  de  Berbis.  La  question  a  de  l'importance 
dans  l'intérêt  des  curés  et  des  desservants.  11  est 
certain  qu'en  général  il  est  d'usage  qu'ils  aient 
une  part  dans  le  bois  d'affouage;  mais  comme  il 
s'est  élevé  un  doute  à  cet  égard,  et  que  Tarticle 
de  la  commission  est  rédigé  de  manière  à  faire 
présumer  que,  par  la  suite,  les  desservants  et  les 
curés  n'auraient  plus  part  à  l'affouage,  je  crois 
qu'il  est  essentiel  de  modifier  cette  rédaction.  On 
pourrait,  par  exemple,  mettre  les  mots  chef  de 
maison,  au  lieu  des  mots  chef  de  famille. 

Ni.  Favard  de  Lan^lade,  rapporteur.  La 
commission  a  été  unanimement  d'avis  que  dans 
les  mots  chef  de  famille  se  trouvaient  nécessai- 
rement compris  les  curés  et  les  desservants,  parce 
qu'ils  sont,  comme  on  Ta  observé,  au  nombre  des 
chefs  de  maison.  Toutefois,  pour  trancher  la 
difficulté  )  on  peut  ajouter  aux  mots  chef  de 
famille,  ceux-ci  :  ou  de  maison. 

M.  de  Berthier.  Je  demanderai  la  suppression 
du  mot  fixe,  qui  pourrait  être  mal  interprété:  le 
mot  domicile  réel  doit  suffire. 

M.  Favard  de  Langlade,  rapporteur.  Nous 
nous  sommes  servis  de  l'expression  légale.  Tout 
fonctionnaire  public  qui  habite  une  commune  a 
bien  «n  domicile  réel  et  fixe.  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  on  supprimerait  le  mot  fixe,  surtout 
après  radditioQ  que  propose  la  commission. 

M.  de  Keri^arlon.  11  s'agit  ici  d'un  droit  de 
propriété.  Du  moment  où  la  commission  propose 
que  les  titres  et  usages  contraires  seront  main- 
tenus partout,  vous  ne  pouvez  rien  souhaiter  de 
plus.  Le  zèle  qu'on  montre  pour  les  desservants 
est  extrêmement  respeciabfe,  mais  il  ne  doit  pas 
vous  faire  aller  contre  les  titres  et  les  usages. 
(Murmures.)  Le  desservant  n'est  pas  chargé  des 
réparations  du  presbytère.  L'affouage  ne  peut 
être  dongéqu'ct  la  charge  de  faire  des  rr'parations. 
Faites  attention  aux  conséquences  qu'aurait  l'a- 
doption de  la  disposition  qu'on  vous  propose. 
Dans  beaucoup  de  départements,  les  communes 
sunt  remplies  de  casernes  de  douaniers  qui  n'y 
Hont  que  temporairement,  et  qui  ont  beaucoup 
d'enfants.  Vous  donnerez  donc  aussi  l'affouage  à 
di's  étrangers.  Les  usages  sont  contraires  a  ce 
qu'où  vous  propose;  il  faut  les  respecter.  J'appuie 
l'ancienne  rédaction. 

(L'addition  des  mots  ou  de  maison  est  adoptée. 
—  L'article  ainsi  amendé  est  mis  aux  voix  et 

adopté.) 

M.  le  Président.  Article  loô  :  «  Pour  indem- 
!iiser  le  gouvernement  des  frais  d'administra- 
tion des  bois  des  communes  et  des  établissements 
publicj,  il  sera  payé,  au  profit  du  Trésor,  pur  les 
adjudicataires  des  coupes,  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires, un  décime  par  franc  en  sus  du 
prix  principal  de  leur  adjudication. 

«  Quant  aux  coupes  et  portions  de  coupe  qui 
se  délivrent  en  nature  aux  communes  et  aux 
établissements  propriétaires,  il  sera  perçu  par  le 
Trésor  un  vingtième  de  la  valeur  des  bois  déli- 
vrés, laquelle  sera  iixôe  par  le  préfet  sur  les 
propositions  respectives  du  maire  ou  des  admi- 
mslmteori  oa  des  agents  foreBtierSf  ■ 


La  commission  a  proposé  de  substituer  à  cet 
article  la  disposition  suivante  : 

«  Pour  indemniser  le  gouvernement  des  frais 
d'administration  des  bois  des  communes  ou  éta- 
blissements publics,  il  sera  ajouté  annuellement  à 
la  contribution  foncière  établie  sur  ces  bois^  une 
somme  équivalente  à  ces  frais.  Le  montant  de  cette 
somme  sera  réglé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances:  elle  sera  répartie  au  marc  le  franc  de  ladite 
contribulion^  et  perçue  de  la  même  manière 

(Cet  article,  proposé  par  la  commission,  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  107 
ainsi  conçu  : 

«  Moyennant  les  perceptions  ordonnées  par  l'ar- 
ticle précédent,  toutes  les  opérations  deconserva- 
tion  et  dérègle  dans  les  bois  des  communes  et  des 
établissements  publics  seront  faites  par  les  agents 
et  préposés  de  l'administration  forestière  sans 
aucuns  frais. 

«  Les  poursuites  dans  l'intérêt  des  communes 
et  des  établissements  publics  pour  délits  ou  con- 
traventions commis  dans  les  bois,  et  la  percep- 
tion des  restitutions  et  dommages-intérêts  pro- 
noncés en  leur  faveur  seront  effectuées,  sans  frais 
par  les  agents  du  gouvernement,  en  môme  temps 
que  celles  qui  ont  pour  objet  le  recouvrement  des 
amendes  dans  l'intérêt  de  l'État. 

«  En  conséquence,  il  n'y  aura  plus  lieu  à  exiger 
des  communes  et  établissements  publics,  ni  aucun 
droit  de  vacation  quelconque  pour  les  agents  et 
préposés  de  l'administration  forestière,  ni  le 
remboursement  soit  des  frais  des  instances  dans 
lesquelles  l'administration  succomberait,  soit  de 
ceux  qui  tomberaient  en  non-valeurs  pour  l'in- 
solvabilité des  condammés.  » 

La  commission  a  proposé  sur  cet  article  l'a- 
mendement suivant: 

«  En  conséquence,  il  n'y  aura  plus  lieu  à  exiger 
des  communes  et  établissements  publics  ni  aucun 
droit  de  vacation,  de  décime,  d'arpentage,  dé 
réarpeotage,  de  prélèvement  quelconque,  pour 
les  agens  et  préposés  de  l'administration,  etc.  (Le 
re^te  comme  au  projet.)  » 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'article  ainsi  amendé  est  ensuite  adopté. 

M.  le  Président.  Art.  108.  <  Le  salaire  des 
gardes  particuliers  et  la  rétribution  des  arpen- 
teurs resteront  à  la  charge  des  communes  et  des 
établissements  publics.  » 

La  commission  a  proposé  de  retrancher  de  cet 
article  la  rétribution  des  arpenteurs  ;  de  sorte  que 
l'article  serait  ainsi  rédigé: 

<(  Le  salaire  des  gardes  particuliers  restera  à  la 
charge  des  communes  et  des  établiasemens  pu- 
blics. » 

(Cette  rédaction  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  Président.  Art.  109.  «  Les  coupes  ordi- 
naires et  extraordinaires  sont  principalement  af- 
fectées au  paiement  des  frais  de  garde  et  d'ar- 
pentage, de  la  contribution  foncière  et  des  som- 
mes qui  reviennent  au  Trésor  en  exécution  de 
l'art.  106. 

«  Si  les  coupes  sont  délivrées  en  nature  pour 
l'affouage,  et  que  les  communes  n'aient  pas 
d'antres  ressources,  il  sera  distrait  une  portion 
suffisante  des  coupes  pour  être  vendue  aux  en- 
chères, avant  toute  distribution,  et  le  prix  en 
être  employé  au  paiement  desdites  charges.  Les 
ventes  de  cette  nature  ne  seront  pas  passibles  du 
prélëvemeut  du  décime  au  proilt  du  Trésor.  • 
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La  commission  a  proposéde  retrancher  dans  le 
premier  paragraphe  les  mots  «  et  d'arpentage  »,  et 
de  supprimer  cette  disposition  du  second  para- 
graphe: «  Les  ventes  de  cette  nature  ne  seront 
pas  passibles  du  prélèvement  du  décime  au  pro- 
fit du  Trésor.  > 

(La  voix  de  M.  le  président  paraissant  extrême- 
ment enrouée,  on  demande  le  renvoi  de  la  déli- 
bération à  demain.) 

M.  le  Président.  M.  Pardessus  est  le  seul  des 
vice-présidents  que  je  puisse  engager  à  venir  oc- 
cuper le  fauteuil.  M.  Pardessus  n'était  pas  averti 
pour  aujourd'hui.  Je  Tai  prié  d'examiner  les 
amendements,  afin  que  demain  il  puisse  me  rem- 
placer, si  ma  santé  ne  me  permettait  pas  de  pré- 
sider. 

M.  Petit-Perrin  a  proposé  d'ajouter  après  les 
mots:  (au  paiement  desdites  charges,  la  disposi- 
tion suivante:  «  Si  mieux  n^aime  le  maire  ou  un 
habitant  notable  et  solvable,  se  charger  person- 
nellement du  paiement  de  toutes  Ifs  charges 
auxquelles  la  coupe  est  affectée,  sauf  à  en  répar- 
tir le  montant  à  raison  des  stères  qui  seront  dis- 
tribués entre  les  habitants,  de  tout  quoi  il  sera 
rendu  compte  à  M.  le  préfet.  » 

M.  Petit-Perrin  a  la  parole. 

M.  Petit-Perrin.  Messieurs,  c'est  dans  l'in- 
térêt des  communes  rurales  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  soumettre  un  amendement  sur  l'article 
109  du  projet. 

D'après  rarticle  tel  qu'il  est  dans  le  projet, 
toutes  les  coupes  doivent  être  vendues  pour  l'ac- 
quit des  charges,  parce  que  toutes  les  communes 
ont  des  charges,  et  que  la  presque  totalité  n'a 
que  ses  bois  d'affouage  pour  les  acquitter.  Par  là, 
les  habitantssunt  exhédérés.  Il  n'auront  plus  rien 
à  prétendre  dans  leurs  affouages.  Dans  le  fait, 
ils  en  sont  exclus  à  jamais. 

L'amendement  remédie  à  ce  grave  inconvé- 
nient, à  cette  privation  totale  et  absolue. 

11  est  de  Texéculion  la  plus  facile.  Il  est  en 
harmonie  avec  l'amendement  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  proposer  sur  Tarticle  103.  H  en  est 
même  inséparable.  Ou  plutôt  Tart.  103,  ainsi 
amendé,  est  subordonné  au  présent  amendement. 
Car  si  tous  les  bois  d'affouage  doivent  être  ven- 
dus, il  est  fort  inutile  de  s'occuper  de  la  forme 
de  ces  bois,  et  de  savoir  s'ils  seront  tous  réduits 
en  stères  ou  s'il  en  sera  réservé  une  partie  dans 
toute  sa  longueur. 

J'ai  l'honneur  de  vous  dire  que  cette  mesure 
est  d'une  facile  exécution.  J'en  ai  pour  garant  ce 
qui  se  pratique,  actuellement,  du  moins  dans 
nos  départements  de  l'Est,  et  notamment  dans 
celui  de  la  Haute-Saône,  dont  j'ai  l'honneur  d'être 
député. 

La  plupart  des  communes  n'ont  pas  des  affoua- 
ges annuels  excédant  un  ou  deux  hectares  par 
taillis  de  25  ans. 

En  exécutant  l'art.  109,  tel  qu'il  est  écrit,  les 
communes  sont  évincées  par  le  fait  de  leurs  af- 
fouages, ainsi  que  je  viens  de  l'expliquer,  fin 
suivant  la  marche  tracée  par  l'amendement,  les 
habitants  obtiennent  des  bois  pour  leur  chauffage 
et  pour  leurs  besoins  agricoles,  moyennant  des 
sommes  modiques,  et  toutes  les  charges  sont  ac- 
quittées. 

Supposons  une  commune  ayant  un  affouage  de 
2  hectares  et  des  charges  à  acquitter  pour  800  fr. 
Si  on  vend  ces  2  hectares,  le  produit  pourra  être 
de  1,600  francs.  Cette  somme  sera  versée  dans  la 
caisse  du  percepteur,  les  charges  seront  acquittées» 


mais  les  habitants  et  les  indigents  surtout  n'en 
profiteront  pas  ut  individui^  et  ils  seront  évincés. 

Au  contraire,  si,  comme  le  veut  l'amendement, 
les  habitants  sont  appelés  au  partage  des  bois 
provenant  des  2  hectares  dont  le  produit  peut 
être  évalué  à  160  stères,  ils  auront  du  bois  pour 
leurs  besoins,  en  payant  5  francs  par  stère. 

Mais,  dira-t-on,ûn  vendra  la  moitié  ou  les  trois 
quarts  des  2  hectares  pour  le  paiement  des  char- 
ges, et  le  surplus  se  partagera  franc.  Gela  est 
tout  différent;  car  il  y  aurait  double  frais,  tant 
pour  la  vente  que  pour  la  distribution  :  l'affouage 
serait  morcelé  et  ])ulvérisé  en  quelaue  sorte,  et 
précisément  mon  objet  est  de  simplifier  et  d'éco- 
nomiser. Je  veux  surtout  que  les  habitants  ob- 
tiennent le  profit  que  pourrait  faire  l'adjudica- 
taire. 

D'ailleurs  tout  cela  doit  se  faire  sous  la  surveil- 
lance de  l'autorité  de  M.  le  préfet.  Ainsi,  il  n'y  a 
ni  abus  ni  malversation  à  redouter.  (Ordon.  de 
1669,  tit.  24,  art.  11).  Je  vous  conjure  donc.  Mes- 
sieurs, d'adopter  cet  amendement  dans  l'intérêt 
des  communes  rurales,  et,  dans  le  cas  où  je  n'au- 
rais pas  été  assez  heureux  pour  me  faire  com- 
prendre, de  le  renvoyer  à  Texamen  de  votre  com- 
mission. 

M.  le  Prësldeat.  L'amendement  de  H.  Petit- 
Perrin  est-il  appuyé? 

Voix  diverses  :  Non,  nonl 

M.  le  Prësideat.  Je  n'ai  pas  à  le  mettre  au 
voix. 

(L'article  est  adopté  tel  qu'il  a  été  amendé  par 
la  commission.) 

Conformément  au  désir  de  la  Chambre,  la  dis- 
cussion est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  moins  un 
quart. 


GHAMBRB  DES  PAIRS. 
Séance  du  lundi  30  mars  1827, 

PRÉSIDÉE  PAR  H.    LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procés-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Lecture  faite  dece  procés-verbal,  l'Assemblée  en 
adopte  la  rédaction. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibéra- 
tion commencée  hier  sur  les  articles  du  projet  de 
code  de  la  juridiction  militaire. 

Le  pair  de  Prance,  ministre  de  guerre,  et  les 
commissaires  du  roi  chargés  de  la  défense  du 
projet,  sont  présents. 

La  Chambre  ayant  délibéré  hier  sur  l'article  2, 
la  discussion  s'établit  d'abord  sur  l'article  3,  qui 
ouvre  le  chapitre  l*%intitulé  :  Des  conseils  de  guerre 
aux  armées. 

Cet  article  était  ainsi  conçu  dans  le  projet  : 

«  Lorsqu'un  rassemblement  de  troapes  aura 
été  déclaré  armée  ou  corps  d'armée  par  une  or- 
donnance du  roi,  il  sera  formé,  au  quartier  général 
de  chaque  division,  un  conseil  de  guerre. 

<  11  sera  également  établi  un  conseil  de  guerre 
au  quartier  générai  de  l'armée  et  de  chaque  corps 
d'armée. 

c  Ces  conseils  de  guerre  seront  composés  de  la 
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manière  qui  est  réglée  dans  le  tablean  ci-après 
pour  le  jugement  des  souft-officiers  et  soldats. 

«  Les  autres  conseils  de  guerre,  dont  la  com- 
position est  portée  au  tableau,  ne  seront  formés 
que  quand  le  grade  de  l*accusé  le  rendra  néces- 
saire. » 

La  commission  propose  de  substituer  à  cet  ar- 
ticle la  disposition  suivante,  qui  formerait  l*ar- 
ticle  3  du  projet  amendé  : 

«  Lorsqu  un  rassemblement  de  troupes  aura  été 
déclaré  armée  ou  corps  d*armée  par  une  ordon- 
nance du  roi,  il  sera  formé,  au  quartier  général 
de  chaque  division,  ainsi  qu'au  quartier  général 
de  Tarmée,  et  si  elle  est  partagée  en  plusieurs 
corps  d'armée,  à  celui  de  chacun  de  ces  corps, 
deux  conseils  de  guerre  composés  de  la  manière 
réglée  ci*après,art.  5,  pour  le  jugement  des  sous- 
ofticiers  et  soldats.  Ces  conseils  seront  désignés 
sous  la  dénomination  de  premier  et  de  second 
conseil  de  guerre. 

«  Lorsque  les  circonstances  l'exigeront,  de  sem- 
blables conseils  de  guerre  pourront,  sur  l'ordre 
du  général  en  chef,  être  formés  dans  les  détache- 
ments de' troupes  dont  les  communications  avec 
l'armée  seraient  longues  et  difficiles. 

«  Toutefois,  il  ne  sera  nommé  pour  les  deux 
conseils  de  guerre  d'une  division,  d'un  quartier 
général  ou  d'un  détachement,  qu'un  président  et 
un  vice-président,  un  auditeur  adjoint  et  un  seul 
greffier. 

«  Ces  fonctionnaires  seront  attachés  au  premier 
conseil  de  guerre,  lequel  connaîtra  exclusive- 
ment, sau^  l'exception  déterminée  ci-après,  de 
toutes  les  affaires  à  juger  dans  la  division,  le 
quartier  général  ou  le  détachement  auquel  il  sera 
attaché. 

c  Le  second  conseil  de  guerre  ne  sera  réuni  que 
pour  statuer  sur  les  affaires  dans  lesquelles  le  ju- 
gement rendu  par  le  premier  conseil  de  guerre 
aura  été  annulé.  Dans  ces  cas,  il  aura  pour  pré- 
sident et  pour  auditeur,  le  président  ou  le  vice- 
président,  l'auditeur,  ou  l'auaiteur-adjoint  du  pre- 
mier conseil  de  guerre,  à  Texclusion  de  ceux  de 
ces  fonctionnaires  qui  auraient  pris  part  au  juge- 
ment annulé;  et  pour  greffier,  celui  du  même 
conseil.  » 

M.  le  marquis  de  ClermoDt-ToBBerre , 
ministre  de  la  guerre,  déclare  qu'il  est  auto- 
risé par  le  roi  a  consentir  à  cet  amendement 
ainsi  qu*à  tous  ceux  qui  ont  été  proposés  par  la 
commission  à  ce  chapitre. 

La  délibération  s'établit  en  conséquence  sur 
l'article  amendé. 

M.  le  comte  d'Ambrngeac,  membre  de  la  com- 
mission, obtient  la  parole. 

H.  le  eonte  d'Ainbp«|fe«e  fi).  Messieurs, 
le  rapport  qui  a  été  soumis  à  Vos  Seigneuries  ne 
pouvait  contenir,  avec  détail,  les  motifs  qui  ont 
déterminé  votre  commission  à  proposer  de  nom- 
breux amendements.  Le  noble  rapporteur  a  dû 
se  borner  à  la  discussion  des  questions  principa- 
les; mais  nous  nous  ferons  un  devoir  de  donner 
&  la  Chambre  toutes  les  explications  qu'elle  pour- 
ra désirer, 


d'( 

mis  à  sa   discussion.  Je  parlerai 
amendé  par  la  commission  puisqu'il  est  adopté 
par  le  ministre. 
Lorsqu'un  rassemblement  de  troupes  aura  été 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  comie  d*Ambnigeac. 


déclaré  armée  ou  corps  d'armée  par  ordonnance 
du  roi^  il  sera  formé,  etc.  ;  tel  est  le  commence* 
ment  du  premier  paragraphe  de  l'article  3.  Un 
noble  pair  a  pensé  que  ces  expressions  ne  carac- 
tériseraient pas  assez  l'état  de  guerre,  et  qu'elles 
pourraients'entendred'un  rassemblement  de  trou- 
pes pour  une  armée  d'observation,  un  cordon  sa- 
nitaire ou  même  un  camp  de  manœuvres.  Le 
nom  d'armée  ou  de  corps  d'armée,  selon  l'u- 
sage habituel,  ne  se  donne  ni  aux  troupes  em- 
ployées à  un  cordon  sanitaire,  ni  à  celles  qu'on 
rassemble  dans  des  camps  d'instruction.  Trois 
divisions  d'infanterie  doivent  camper  cette  an- 
née à  Saint-Omer.  Il  n'y  aura  certainement  pas 
d'ordonnance  du  roi  pour  que  ce  rassemble- 
ment s'appelle  armée  ou  corps  d'armée.  Nous  vi- 
vons au  milieu  d'une  paix  profonde,  cependant 
deux  fortes  divisions  de  troupes  françaises  occu- 
pent Cadix  et  fiarcelonne,  il  est  indispensable 
qu'elles  soient  sur  le  pied  de  guerre,  et  que  le 
roi,  par  une  ordonnance,  puisi?e  y  organiser  la 
justice  militaire  sous  le  rapport  de  la  formation 
des  conseils  de  guerre  et  de  leur  juridiction.  On 
ne  dira  pas  que  ces  troupes  d'occupation  sont 
dans  les  divisions  territoriales,  et  si  vous  rempla- 
ciez le  commencement  de  l'article  par  ces  mots  : 
Lorsqu'en  temps  de  guerre,  un  rassemblement  de 
troupes,  etc.,  il  est  évident  que  la  loi  serait  in- 
complète et  qu'elle  ne  pourvoirait  pas  à  toutes  les 
nécessités.  ACadix,  commeà  Barcelonne,  il  n'existe 
aucun  tribunal  français,  la  justice  militaire  doit 
donc  comprendre  dans  sa  juridiction  tous  les  cri- 
mes et  délits  commis  par  les  militaires  et  parceux 
qui  dépendent  du  ministère  de  la  guerre.  Nous 

n'uw/vna    n  nAU/tii    niirtim    in/.nn  vi&nîont     ik     V*»At\t\tii\T% 


lorsque  les  circonstances  l'exigeront,  de  donner 
à  un  rassemblement  de  troupes  le  nom  d'armée 
ou  de  corps  d'armée. 

Pendant  le  cours  de  la  discussion  générale  on 
nous  a  beaucoup  parlé  des  nécessités  de  la  guerre, 
du  pouvoir  absolu,  de  jugements  à  rendre  sur  la 
caisse  d'un  tambour,  ou  en  plein  champ,  de  force 
majeure.  Nous  ne  vous  demandons  pas  tant  de 
concessions;  nous  voulons,  au  contraire,  que  ton- 
tes les  garanties  de  la  paix  accompagnent  le  mili- 
taire en  temps  de  guerre;  et  pour  ces  prévôtés, 
dont  on  se  fait  une  si  terrible  idée,  un  examen 
plus  approfondi  vous  prouvera  que  ce  tribunal 
d'exception  se  trouve  resserré  dans  les  plus  étroi- 
tes limites,  et  que  ses  seuls  justiciables  sont 
déjà  en  état  de  vagabondage  et  de  prévention. 

Permettez-moi,  nobles  pairs,  de  comparer  rapi- 
dement les  dispositions  oe  la  loi  qui  concernent 
l'état  de  paix  et  l'état  de  guerre. 

Le  premier  livre  est  consacré  à  l'organisation 
des  tribunaux  militaires,  le  chapitre  l*r  du  ti- 
tre I"  s'occupe  de  l'organisation  des  conseils  de 
guerre  aux  armées;  passez  au  titre  11,1*'  chapitrey 
page  86,  vous  y  trouverez  Torganisation  des  con- 
seils de  guerre  dans  les  divisions  territoriales.  11 
se  compose  seulement  de  trois  articles  ;  l'article  42 
contient  une  légère  différence  avec  l'article 3,  en 
ce  qu'il  autorise  le  roi  à  organiser  complètement 
deux  conseils  de  guerre,  et  à  leur  affecter  un  res- 
sort particulier.  J'aurai  l'occasion  d'expliquer  plus 
tard  les  raisons  de  ce  changement.  L  article  sui- 
vant contient  quelques  variations  pour  l'ordre  du 
tableau,  qui  sont  nécessitées  par  Ja  dispersion  des 
troupes  sur  l'étendue  de  la  division  territoriah;» 
et  par  le  peu  d'ofûciers  généraux  et  de  membre  s 
de  l'intendance  employés  dans  ces  divisions. 

Bntia  les  nominations  confiées  au  général  eii 
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chef  sont  dévolaes  au  mmistre  de  la  guerre; 
toutes  les  autres  dispositions  du  chapitre  I*"*  du 
titre  I«^  sVtendeot  à  t'orgaaisation  des  conseils  de 
guerre  dans  les  divisions  territoriales. 

Le  livre  second  traite  de  la  compétence;  cette 
question  est  la  plus  grave  de  celles  que  nous  au* 
rons  par  la  suite  à  discuter.  Jusqu'à  présent  au- 
cun des  nobles  orateurs  que  nous  avons  entendus 
n*a  refusé,  pour  i*état  de  guerre,  la  juridiction 
la  plus  étendue  sous  le  double  rapport  de  la  na^ 
ture  des  délits  et  de  Tétat  des  personnes,  ffous 
conviendrons  que  la  justice  militaire  est  une  ex- 
ception au  droit  commun,  et  qu'elle  doit  être  sa- 
gement limitée  aux  nécessités  du  service  :  quel 
intérêt  auraient  les  militaires  à  aller  au  delà  de 
ces  nécessités  indispensables?  Ne  sont-ils  pas  ci- 
toyens;  n'ont-ils  ni  frères,  ni  parents,  nienfants, 
ni  amis?  voudront-ils  les  livrer  à  farbitraire,  les 
arracher  à  leurs  juges  naturels?  ce  serait  appa- 
remment pour  le  plaisir  de  les  juger  et  de  voir 
couler  leur  sang.  Messieurs,  abordons  avec  calme 
cette  grande  et  vitale  question  :  que  demandons- 
nous?  Les  moyens  de  préserver  Tarmée  descom* 
plots  qui  pourraient  compromettre  sa  sûreté,  la 
possibilité  de  maintenir  la  discipline.  Lorsque  le 
moment  sera  venu,  nous  vous  exposerons  franche- 
ment le  besoin  du  service,  vous  pèserez  nos  rai- 
sons, nous  écouterons,  avec  la  plus  scrupuleuse 
attention,  les  vétres,  et,  tous  animés  d'un  désir 
égal  de  faire  ce  quiest  juste  dans  l'intérêt  de  tous, 
nous  serons  promptement  d'accord. 

Le  troisième  livre  contient  la  procédure.  Vous 
avez  sûrement  remarqué  que  toutes  les  di^^posi- 
tions  qui  concertient  l'état  de  guerre  s'appliquent 
également  à  Tétat  de  paix.  Le  titre  VU  page  145, 
renvoie,  pour  les  divisions  territoriales,  au  mode 
de  procédure  suivi  dans  les  conseils  de  guerre 
aux  armées,  à  l'exception  d'un  seul  article  de  peu 
d'importance. 

Vous  voyez.  Messieurs,  par  ce  rapide  exposé, 
que  le  gouvernement,  ainsi  que  votre  commis- 
sion, ont  constamment  cherché  à  maintenir  pour 
l'état  deguerre,  toutes  les  garanties  accordées  pour 
rétat  de  paix.  La  raison  quia  déterminé  cette  uni- 
formité est  facile  à  comprendre.  Toutes  les  guerres 
nesont  pas  offensives  ;  souventon  est  malheureu- 
sement réduit  à  défendre  le  pays.  La  commission, 
en  discutant  chaque  article  du  Gode,  n*a  jamais 
perdu  de  vue  cette  position  des  armées;  toujours 
elle  s'est  efforcée  de  concilier  ce  qu'exigeait  le 
maintien  de  la  discipline  de  l'armée,  le  respect 
dû  aux  lois  du  pays,  les  devoirs  imposés  à 
rhomme  de  guerre  et  les  droits  des  citoyens. 

Si  les  événements  de  la  guerre  conduisent  nos 
armées  sur  un  pays  neutre  allié,  nous  avons 
également  cherché  a  respecter  rinaépendance  et 
les  lois  de  ces  pays,  et  pour  ne  pas  nous  tromper, 
nous  nous  faisions  cette  question  :  si ,  à  ce  gne 
Dieu  ne  plaise,  le  territoire  français  s'ouvrait  à 
des  troupes  alliées,  supporterions-nous  que  nos 
concitoyens  ne  fussent  pas  protégés  par  nos  lois 
et  devinssent  justiciables  de  tribunaux  étrangers? 

C'est  ainsi»  Messieurs,  que  nous  avons  procédé 
dans  nos  longues  discussions.  Nous  n'apporte- 
rons, dans  les  graves  débats  qui  s'ouvrent  devant 
vous,  aucun  intérêt  d'amour-propre;  nous  nous 
raillerons  franchement  à  tous  les  aoiendemefits 
qui  amélioreront  la  loi,  bien  sûrs  que,  lorsque 
Yous  n'approuverez  pas  notre  travail,  tous  ren- 
drez au  moins  justice  à  nos  intentions  et  à  notre 
zèle. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  cette 
digression  ;  je  rentre  dans  la  discussioa  de  l'ar- 
ticle 3, 


La  commission  propose  deux  amendements.  Le 
premier  est  d'établir  deux  conseils  de  guerre  au 
Heu  d'un  seul,  dans  les  divisions  et  aux  quartiers 
généraux. 

-  Le  second  consiste  à  accorder  au  général  en 
chef  la  faculté  d'établir  des  conseils  de  guerre 
près  des  détachements  dont  les  communications 
avec  l'armée  seraient  longues  et  difficiles. 

Le  partage  de  l'armée  en  divisions  a  été  une 
des  plus  heureuses  innovations  militaires  de  la 
fin  du  dernier  siècle.  Ce  système  avait  été  conçu 
et  essayé  par  le  maréchal  duc  de  Broglie  pendant 
la  campagne  de  1760,  mais  il  ne  fut  générale- 
ment adopté  que  lors  de  la  guerre  de  la  Révolu- 
tion. 

La  division  se  compose  de  troupes  de  diffé* 
rentes  armes  ,  à  l'exception  des  divisions  de 
réserve  de  grosse  cavalerie.  Elle  est  sous  le  com- 
mandemenl  direct  et  spécial  d'officiers  généraux 
nommés  par  le  roi  ;  elle  a  son  état» major  parti- 
culier, son  intendance  militaire  et  des  préposés 
de  toutes  les  administrations  de  la  guerre;  enfin 
elle  renferme  en  elle-même  tous  les  moyens  de 
combattre  et  de  s'administrer:  il  devenait  donc 
nécessaire  d'y  ajouter  ceux  de  réprimer  et  de 
punir  les  fautes. 

Pour  compléter  ce  système,  nous  avons  pensé 
qu'il  fallait  établir  dans  chaque  division  deux 
conseils  de  guerre  ;  le  gouvernement  avait  cru» 
au  contraire,  qu'un  jugement  du  conseil  unique 
d'une  division  étant  annulé,  on  pourrait  porter 
la  cause  devant  le  conseil  de  guerre  de  la  divi- 
sion la  plus  voisine.  Mais  on  a  observé  tous  les 
inconvénients  qui  résulteraient  de  ta  translation 
des  prisonniers,  de  la  nécessité  de  pourvoir  à 
leur  subsistance,  lorsqu'ils  seraient  loin  de  leurs 
corps,  du  déplacement  des  témoins  souvent  ap- 
pelés à  de  grandes  distances  ;  on  a  dit  encore  que 
ce  serait  prolonger  indéfiniment  des  procès  qui 
mettent  en  danger  l'honneur  et  la  vie  des  mili- 
taires. Enfin  il  ne  doit  résulter  de  l'adoption  de 
cet  amendement  aucune  augmentation  de  dé- 
pense, mais  une  justice  plus  prompte  et  surtout 
moins  exposée  aux  soupçons  de  l'esprit  de 
corps. 

Nous  avons  aussi  en  faveur  des  changements 
•proposés  l'expérience  du  passé. 

La  loi  du  13  brumaire  an  V  n'avait  établi 
qu'un  seul  conseil  de  guerre  par  division.  Mais 
a  cette  époque  les  conseils  de  revision  n'exis- 
taient pas  encore.  Ils  furent  créés  le  18  vendé- 
miaire an  VI,  et  en  môme  temps  cette  dernière 
loi  prescrivit  la  formation  d'un  second  conseil  de 

Î[uerre  permanent  par  division,  à  l'effet  de  juger 
es  causes  que  les  conseils  de  revision  auraient 
annulées.  Nous  vous  proposons  donc  de  rétablir 
ce  que  l'expérience  de  seize  années  de  guerre  a 
prouvé  nécessaire. 

Toutefois ,  Messieurs ,  je  ne  dois  pas  laisser 
ignorer  à  Vos  Seigneuries  que  l'intention  de  la 
commission  avait  été  de  confier  concurremment 
et  alternativement  aux  deux  conseils  le  jugement 
de  toutes  les  affaires,  et  de  s'en  tenir  par  consé- 
quent aux  termes  exacts  de  la  loi  du  27  fructidor 
an  VU.  Mais  la  crainte  de  détourner,  à  la  guerre, 
de  leurs  fonctions  un  trop  grand  nombre  d'offi- 
ciers supérieurs,  et  la  nécessité  de  doubler  le 
nombre  des  auditeurs,  des  adjoints  et  des  gref- 
fiers, nous  ont  fait  consentir  à  limiter,  ainsi  que 
nous  vous  le  proposons,  les  attributions  des  se- 
conds conseils  de  guerre. 

Un  noble  duc  a  trouvé  quelques  inconvénients 
à  confier  la  présideoce  du  second  conseil  de 
guerre  au  président  oa  au  vice-président,  qui 
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n^auraU  pas  siégé  au  conseil  dont  lejQgement 
sera  annulé.  Lacoonmls^ion,  ainsi  que  je  le  disais 
toulà  rheure,  avait  d'abord  proposé  rétablisse- 
ment de  deux  conseils  complètement  organisés, 
mais  elle  a  considéré  que  c'était  pour  la  première 
fois  qu'on  donnait  aux  conseils  de  guerre  un 
yice-président  ei  un  adjoint,  ou  substitut  aU  mi- 
Bistére  public  Cette  innovation  lui  avait  paru 
complètement  inutile,  particulièrement  celles  des 
vice-présidents,  et  elle  vous  en  aurait  proposé  le 
rejet,  si  ce  moyen  de  la  justiQer  ne  $*étalt  pas 
présenté* 

Le  noble  duc  aurait  également  désiré  que  la 
commission  eût  étendu  aux  conseils  de  guerre 
aux  armées  la  faculté  accordée  par  Tariicle  44 
aux  conseils  de  guerre  des  divisions  territoriales, 
c'est-à-dire  d'autoriser  les  seconds  conseils  à 
connaître  de  toutes  les  affaires  concurremment 
avec  le  premier,  lorsque  les  besoins  de  la  justice 
militaire  l'exigeront.  Je  lui  observerai  gu'il  n'y 
a  aucune  comparaison  à  établir  entre  les  divi- 
'slons  territoriales  et  les  divisions  de  l'armée , 
soit  sous  le  rapport  du  nombre  des  troupes,  soit 
sous  celui  de  rétendue  de  pays  qu'elles  occupent. 
Ainsi,  par  exemple,  les  garnisons  de  la  seizième 
division  militaire  s'élèvent  à  vingt-cinq  ou  trente 
mille  bommes;  celles  de  la  première  t  plus  de 
vingt.  De,même  1rs  distances  qui  séparent  Rennes 
de  Brest»  Bordeaux  de  Rayonne,  Toulouse  de 
Perpignan  ,  Nantes  de  La  Rochelle,  exigent  dans 
ces  divisions  la  formation  de  deux  conseils  avec 
des  ressorts  distincts.  Mais  à  l'armée,  la  division, 
qui  se  compose  de  dix  à  douze  mille  bommes  au 
plus,  est  toujours'  réunie  ;  la  direction  qui,  à  elle 
seule,  figure  dans  les  jugements  militaires  pour 
cinq  sixièmes,  y  est  beaucoup  plus  rare,  et  l'ad- 
mirable discipline  de  l'armée  d'Espagne  en  1823 
a  suffisamment  prouvé  que  toutes  les  fois  que 
les  troupes ,  recevront  exactement  leur  solde  et 
leurs  vivres,  le  pillage  et  la  maraude  seront  des 
crimes  inconnus  dans  les  armées  françaises. 

Le  second  amendement  delà  commission  exige 
peu  de  développements.  Souvent  à  l'armée  le  gé- 
néral en  chef  est  forcé,  soit  pour  maintenir  ses 
communications,  soitpourétabiir  sur  la  route  mi- 
litaire de  l'armée  de  grands  dépôts,  de  détacher 
des  corps  de  troupe  moindre  que  la  division.  Si 
les  communications  sont  longues  et  difficiles,  il 
est  Indispensable  d'assurer  à  ces  (détachements 
les  moyens  de  juger  les  coupables. 

Telles  sont  les  principales  raisons  qui  ont  dé- 
terminé la  commission  à  vous  proposer  les  deux 
amendements  soumis  à  votre  délibération. 

(La  Chambre  ordonne  rimpression  du  discours 
de  M.  le  comte  d'Ambrugeac). 

M.  le  baron  àe  Barante  insiste  sur  une 
observation  qu*il  a  indiquée  dans  la  séance  d'hier. 
L'article  quoique  destiné  à  établir  la  distinction 
entre  l'état  de  guerre  et  l'état  de  paix,  ne  déter- 
mine cependant  la  compétence  des  tribunax  mi- 
litaires d'armée  que  sur  cette  circonstance  qu'une 
ordonnance  du  roi  aurait  déclaré  armée  ou  corps 
d'armée  un  rassemblement  de  troupes.  Une  sem- 
blable ordonnance  n'étant,  en  définitive,  qu'un 
acte  responsable  du  ministère,  et  pouvant  s'ap- 
pliquer a  une  force  militaire  rassembléB  dans  un 
tout  autre  but  que  la  euerre,  et  même  à  un  camp 
de  plaisance,  il  y  aurait  de  graves  inconvénients 
à  autoriser  les  ministres  à  changer  ainsi  l'ordre 
des  juridictions  à  leur  simple  volonté,  et  pour 
des  cas  qui  ne  seraient  pas  ceux  qtie  le  législa- 
teur aurait  réellement  eus  eu  vue.  Le  noble  pair 
proposerait  donc  d'insérer  dans  l'article  une  dis* 


position  qui  restreindrait  la  jurldiôtiondes  tribu- 
naux d'armée  au  cas  de  guerre  et  à  ceux  où 
l'armée  se  trouverait  sur  un  territoire  étranger. 
Il  demande,  au  surplus,  si  la  Chambre  adopte 
cette  proposition,  qu'elle  soit  renvoyée  à  la  com- 
mission, pour  la  combiner  avec  la  rédaction  de 
l'article. 

M.  le  vicomle  Dode  de  Là  Braoerte,  mem- 
bre de  la  commission^  observe  que  le  projet  origi- 
naire, comme  l'amendement  de  la  commission, 
ont  eu  pour  but  de  pourvoir  à  toutes  leâ  situa- 
tions possibles  de  l'armée.  Ces  situations  sont 
tellement  variées,  qu'il  était  impossible  de  les  pré- 
ciser toutes,  on  a  donc  été  forcé  d'adopter  une 
locution  générale,  et  celle  qui  a  été  choisie  a  l'a- 
vantage de  constituer  juge  des  circonstances,  où 
l'état  de  guerre  devra  commencer,  le  roi  lui-même, 
chef  su  préme  de  l'armv^e. 

M.  le  eomte  4e  Cbastelluii^  estime  que  toute 
incertitude  doit  être  levée  par  les  expressions 
dont  se  servent  les  articles  74  et  75  de  la  com- 
mission, qui  mentionnent  expressément  les  cri- 
mes commis  en  état  de  guerre  et  sur  le  territoire 
ennemi. 

» 

M.  le  baran  de  Baraate  observe  quo  ce 
n'est  pas  aux  articles  74  et  75  qu'il  faut  se  repor- 
ter, mais  bien  à  l'article  78  du  projet,  76  de  la 
commission  ;  et  la  preuve  qu'il  ne  s'est  pas  mé- 
pris sur  le  véritable  sens  de  cet  article»  c'est  que 
la  commission  déclare  formellement  qu'elle  a 
voulu  rendre  le  roi,  c'est-à-dire  en  résultat  le 
ministre,  juge  des  circoostances  où  l'état  de  guerre 
devrait  commencer.  Le  noble  pair  persiste  donc  à 
demander  le  renvoi  à  la  commission  de  l'article 
et  de  l'amendement  qu'il  propose. 

Le  renvoi  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

L'amendement  lui-même  est  égalemeat  éoarté 
par  la  Chambre. 

Les  divers  paragraphes  dont  se  compose  l'ar- 
ticle 3  amendé  9ont  easultemia  aux  voix  et  adop- 
tés. 

La  Chambre  passe  à  la  délibération  sur  l'arti- 
cle 4,  proposé  par  la  commission,  qui  est  destiné 
à  remplacer  la  disposition  du  dernier  paragraphe 
de  rariicte  3  du  projet  ci-dessus  rapporté. 

L'article  4  amendé  est  ainsi  conçu  : 

M  Les  conseils  de  guerre  dont,  aux  termes  de 
l'article  5,  la  composition  deviendrait  nécessaire 
pour  les  jugements  d'officiers  généraux,  supé- 
rieurs et  autres,  ne  seront  formés  que  lorscju'il  y 
aura  lieu  de  procéder  à  ces  Jugements.  > 

M.  le  comte  de  Tournon  observe  que  cette 
disposition  ayant  une  liaison  intime  avec  l'arti- 
cle qui  précède  et  avec  l'article  qui  suit,  il  est 
indispensable  de  le  faire  concorder  entièrement 
avec  ces  deux  articles  ;  or,  l'article  3,  qui  vient 
d'être  voté,  statue  que  les  conseils  de  guerre  se 
réuniront  au  quartier  général  ;  mais  l'article  5 
exige,  par  exemple,  pour  le  jugement  d'un  lieu- 
tenant général,  la  présence  de  cinq  maréchaux 
de  France .  Il  est  évident  que  jamais  un  pareil 
nombre  de  maréchaux  ne  pourra  être  réuni 
au  quartier  général  d'une  armée,  quelle  qu'elle 
soit  :  il  faut  donc  qne,  dans  ce  cas  au  moins« 
le  conseil  s'assemble  ailleurs!;  et  comme  cette 
difficulté  peut  se  présenter,  même  pour  un  accusé 
d'un  grade  moioure,  il  serait  utile  d'exprimer 
dans  l'article  4,  qu'ea  pareil  cas,  le  roi  désignera 
le  Ueu  où  devra  se  teuir  le  conseil  de  gaerrOt 
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M.  levIeomteDodedeLiaBraDerle,  membre 
de  la  commission^  estime  quMi  a  été  suffisamment 

fourvu  au  cas  dont  on  vient  de  parler  par  l'article 
2  du  projet  de  la  commission,  qui,  aans  les  cas 
où  il  ne  se  trouve  pas  un  nombre  suffisant  d'offi- 
ciers d'un  certain  grade  pour  composer  le  conseil 
de  guerre,  autorise  à  appeler  des  officiers  du  grade 
inférieur,  pourvu  que  ce  grade  soit  au  moins  égal 
à  celui  de  raccusé. 

M.  le  duc  de  Fltz-James  observe  que,  dans 
le  cas  où  il  y  a  lieu  de  juger  un  lieutenant  géné- 
ral commanaant  en  chef,  la  loi  ne  permettant  pas 
qu'il  soit  jugé  par  ceux  qui  se  trouveraient  sous 
ses  ordres,  il  est  évident  que  le  conseil  de  guerre 
ne  peut  être  tenu  au  quartier  général  :  u  faut 
donc,  au  moins,  pour  ce  cas,  qu'un  autre  lieu 
puisse  être  indiqué. 

M*  le  marëehal  marqals   de  Eianristoo, 

membi'e  de  la  commission^  fait  remarquer  qu'il 
est  impossible  d'attribuer  au  roi  l'indication  du 
lieu  où  sera  tenu  le  conseil  de  guerre,  sa  réunion 
pouvant  devenir  nécessaire  dans  un  corps  d'ar- 
mée dont  les  communications  avec  la  France  au- 
raient été  interrompues  par  suite  des  événements 
de  la  guerre. 

M.  le  eonle  Belliard  estime  que  c'est  tou- 
jours au  général  en  chef  que  doit  appartenir, 
ainsi  qu'il  est  d'usage,  l'indication  du  lieu  de  la 
réunion  ;  sans  quoi  le  jugement  deviendrait  sou- 
vent impossible  et  la  justice  militaire  perdrait 
ce  caractère  de  promptitude  qui  forme  un  de  ces 
principaux  avantages.  Un  officier  général,  car 
c'est  à  l'égard  de  ces  officiers  que  la  question 
peut  seulement  avoir  un  intérêt  réel,  n'est  jamais 
mis  en  jugement  que  dans  des  circonstances  très 
graves  et  par  conséquent  urgentes  :  il  importe 
donc  que,  dans  tous  les  cas,  le  jugement  puisse 
avoir  lieu  sur  le  champ ,  ce  qui  ne  pourrait  être 
s'il  fallait  en  référer  au  roi. 

M.  le  eomte  de  Boarbon-Bnsset  invoque, 
pour  établir  la  nécessité  de  l'amendement,  l'exem- 
ple de  l'armée  d'occupation  aujourd'hui  station- 
née en  Espagne.  Si  l'un  des  généraux  qui  com- 
mandent cette  armée  venait  à  être  mis  en  juge- 
ment, il  est  évident  qu'on  ne  pourrait  trouver 
dans  l'armée  le  nombre  d'officiers  généraux  né- 
cessaire pour  composer  le  conseil  :  une  autre 
indication  de  lieu  serait  donc  indispensable. 

H.  le  eomte  Beiltard  observe  que,  dans  le 
cas  où  il  y  aura  impossibilité  de  se  procurer  pour 
la  formation  régulière  du  conseil  un  nombre  d'of- 
ficiers suffisant,  cette  impossibilité  obligera  par 
elle-même  le  général  commandant  à  se  oorner  à 
l'arrestation  du  prévenu  et  à  en  référer  au  roi 
pour  l'époque  et  le  lieu  du  jugement. 

H.  le  marqals  de  Clermont^Tonaerre, 

ministre  de  ih  guerre,  estime  que,  dans  tous 
les  cas  semblables,  il  y  aura  lieu  de  se  conformer 
à  l'article  43,  qui,  pour  une  espèce  analogue  et 
dans  les  divisions  territoriales,  permet  de  prendre 
en  cas  d'insuflisance,  sur  le  tableau  de  la  division 
voisine.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  dans 
les  corps  d'armée?  Au  surplus,  cette  question 
n'est  pas  sans  importance,  et  le  ministre  ne  ver- 
rait aucun  inconvénient  à  ce  que  l'article  fût 
renvoyé  à  la  commission,  qui  examinerait  ce  qui 
peut  être  nécessaire. 


Le  renvoi  étant  appuyé  par  plusieurs  membre^ 
est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  délibération  s'établit  sur  les  dispositions 
contenues  dans  l'article  5  proposé  par  la  commis- 
sion. Ces  dispositions  sont  destinées  à  remplacer 
les  articles  4,  5  et  6  du  projet,  lesquels  étaient 
ainsi  conçus  : 

«  Art.  i  du  projet.  Les  conseils  de  guerre  seront 
composés  d'un  président,  de  cinq  juges,  d'un  au- 
diteur et  d'un  greffier.  » 

«  Art.  5  du  projet.  Le  président  et  les  juges  des 
tribunaux  d'armée  seront  du  grade  déterminé  par 
le  tableau  suivant,  en  raison  du  grade  de  l'ac- 
cusé : 

Grade  de  Vaccusé.  —  Grades  des  juges. 

Sous-officier  et  soldat.  •—  Président  :  un  colo- 
nel ou  un  vice-président  lieutenant-colonel.  Juges  : 
deux  chefs  de  bataillon,  d'escadron  ou  majors» 
un  capitaine,  un  lieutenant  ou  sous-lieutenant, 
un  sous-officier. 

Lieutenant  ou  sous-lieutenant.  —  Même  com- 
position, en  remplaçant  le  sous-officier  par  un 
second  capitaine. 

Capitaine.  —  Même  composition,  en  remplaçant 
le  sous-officier  et  le  lieutenant  ou  sous-lieutenant 
par  deux  chefs  de  bataillon,  d'escadron  ou  ma- 
jors. 

Chef  de  bataillon  ou  d'escadron,  ou  major.  — 
Président  :  un  maréchal  de  camp.  Juges  :  deux 
colonels  et  deux  lieutenants-colonels,  un  chef  de 
bataillon,  d'escadron  ou  major. 

Lieutenant  colonel.  —  Président  un  maréchal 
de  camp.  Juges  :  un  maréchal  de  camp,  deux 
colonels  et  deux  lieutenants-colonels. 

Colonel.  ^  Président  :  un  lieutenant  général. 
Juges  :  trois  maréchaux  de  camp,  deux  colonels. 

Maréchal  de  camp.  —  Président  :  un  maréchal 
de  France.  Juges  :  trois  lieutenants  généraux, 
deux  maréchaux  de  camp. 

Lieutenant  général.  —  Président  :  un  maréchal 
de  France.  Juges  :  trois  maréchaux  de  France, 
deux  lieutenants  généraux. 

«  Art.  6  du  projet.  L'auditeur  sera  du  grade  de 
chef  de  bataillon  d'escadron  ou  de  major.  Il  pourra 
être  suppléé  par  un  adjoint  du  grade  de  capitaine.  » 

Ces  dispositions  se  trouvent  ainsi  modifiées 
dans  l'article  5  rédigé  par  la  commission  : 

«  Art.  5  amendé.  Les  conseils  de  guerre  seront 
composés  d'un  président,  de  six  juges,  d'un  audi- 
teur et  d'un  greffier. 

«  Les  auditeurs  près  des  conseils  de  guerre 
seront  du  grade  de  chef  de  bataillon;  et  les  audi- 
teurs adjoints  de  celui  de  capitaine. 

«Les présidents,  vice-présidents  et  juges  seront 
des  grades  déterminés  dans  le  tableau  suivant, 
en  raison  du  grade  de  l'accusé  : 

Grade  de  Vaccusé.  —  Grades  des  îuges. 

Sous-officier  et  soldat.  —  Président  :  un  colo- 
nel, ou  un  vice-président  lieutenant-colonel. 
Juges:  un  chef  de  bataillon,  d'escadron  ou  major, 
deux  capitaines,  un  lieutenant,  un  sous-lieute- 
nant, un  sous-ofQcier. 

Sous-lieutenant.  —  Même  composition,  en  rem- 
plaçant le  sous-officier  par  un  sous-lieutenant. 

Lieutenant.  —  Même  composition,  en  rempla- 
çant les  deux  sous-lieutenants  par  un  capitaine 
et  un  lieutenant. 

Capitaine.  —  Président  :  un  colonel.  Juges  :  un 
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lieutcnaot-cotuoel,  trois  chefs  de  bataillon,  d'es- 
cadron on  majors,  deux  capitaines. 

Chef  de  bataillon,  d'escadron  ou  major.  »  Prési- 
dent :  un  maréchal*de-camp.  Juges  :  deux  colo- 
nels, deux  lieatônants-coloneis»  deux  chefs  de 
bataillon,  d'escadron  ou  majors. 

Lieutenant-colonel.  —  Même  composition,  en 
remplaçant  les  deux  chefs  de  bataillon,  d*escadron 
ou  majors,  par  deux  maréchaux-de-camp. 

Colonel.  —  Président:  un  lieutenant  général. 
Juge  :  quatre  maréchanx-de-camp,  deux  colo- 
nels. 

Maréchal-de-camp.  —  Président  :  un  maréchal 
de  France.  Juges  :  quatre  lieutenants  généraux, 
deux  maréchaux- de-camp. 

Lieutenant  général.  —  Président  :  un  maréchal 
de  France.  Juges  ;  quatre  maréchaux  de  France> 
deux  lieutenants  généraux. 

Si  le  lieutenant  général  mis  en  jugement  com- 
mande en  chef  une  armée  ou  un  corps  d'armée, 
aucun  des  lieutenants  généraux  employés  sous 
ses  ordres  ne  pourra  faire  partie  du  conseil  de 
guerre  devant  lequel  il  sera  traduit.  » 

M.  le  àne  4e  Crilloa  rappelle  une  observa- 
tion qu'il  a  déjà  eu  occasion  de  faire  dans  le 
cours  de  la  discussion  générale,  relativement  à 
la  dénomination  d'auditeur  substituée  dans  le 
projet  à  celle  de  rapporteur.  11  lui  semble  que  la 
dénomination  ancienne  exprimait  mieux  les  fonc- 
tions de  rofhcier  chargé  de  rinstruciion  ;  il  de- 
mande en  conséquence  qu'au  mot  auditeur  on 
substitue  celui  d'oflicier  rapporteur. 

M.   le  marqals  4e  ClermoBt-ToBnerre, 

ministre  de  la  guerre,  estime  qu'une  dénomination 
nouvelle  est  devenue  nécessaire  parce  que  les 
anciennes  attributions  des  capitaines  rapporteurs 
sont  entièrement  changées  par  le  projet. 

M.  leeomte  de  Peatéeenlanl estime qu*ils'a^ 
git  ici  d'antre  chose  encore  que  d'un  mot  :  c'est 
surtout  le  changement  de  fonctions  dont  le  mi- 
nistre Tient  de  parler  qu'il  importe  de  considérer 
et  d'apprécier.  L'auditeur  réunit  en  sa  personne, 
aux  termes  du  projet,  les  attributions  autrefois 
divisées  entre  le  capitaine  rapporteur  et  le  com- 
missaire du  roi.  Peut-être  cette  double  charge  est- 
elle  trop  pesante  pour  un  seul  homme  ?  Mais  ce 
S  ni  est  surtout  à  regretter,  c'est  la  suppression 
e  l'utile  institution  du  commissaire  du  roi.  Ce- 
pendant l'article  dont  la  Chambre  s'occupe  en  ce 
moment  est  relatif  à  l'état  de  guerre,  et  dans  cet 
état  il  faut  bien  reconnaître  que  l'organisation  de 
la  justice  militaire  doit  être  plus  simple  qu'en 
temps  de  paix.  Le  noble  pair  ne  proposera  donc 
pas  la  séparation  des  deux  fonctions  :  mais  il  se 
réserve  ae  rappeler  cet  objet  à  l'attention  de 
la  Chambre,  quand  il  s'agira  de  régler  la  juridic- 
tion en  temps  de  paix. 

M.  le  eemte  d'Ambraf^eae,  membre  de  la 
eommistion,  déclare  que  ce  qui  l'a  déterminé  à 
adopter  la  dénomination  d'auditeur,  c'est  qu'il  en 
fallait  nécessairement  une  nouvelle,  le  titre  d'of- 
ficier rapporteur  ne  pouvant  donner  qu'une  idée 
incomplète  des  fonctions  qui  se  trouveront  main- 
tenant réunies  sur  la  tête  de  l'ofHcier  chargi^ 
d'instruire.  Il  pense  donc  que  la  dénomination 
d'auditeur  doit  être  maintenue. 

M.  le  eue  àe  Crllloa,  auteur  de  Vamendement, 
insiste»  au  contraire,  pour  qu'une  autre  dénomi- 
nation soit  adoptée. 
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L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

Les  divers  paragraphes  qui  composent  l'article 
ainsi  que  le  tableau  qui  en  fait  partie  sont  succes- 
sivement mis  aux  voix  et  adoptés. 

L'article  7  du  projet  s'exprimait  ainsi  : 

«  Pour  le  jugement  des  délits  d'administration  et 
de  comptabilité,  l'un  des  juges  du  tribunal  d'armée 
sera  remplacéparun  des  membres  de  l'intendance 
militaire»  conformément  au  tableau  ci-dessous  : 

Grade  de  l'accusé,  —  Juges  remplacés»  —  Juges 

remplaçants» 

Sous-ofRcier  et  soldat.  —  Un  capitaine.  —  Un 
sous-intendant  militaire  adjoint. 
Lieutenant  et  sous-lieutenant.  — -  Un  capitaine. 

—  Un  sous-intendant  militaire  adjoint. 
Capitaine.  —  Un  chef  de  bataillon,  d'escadron, 

ou  major.  —  Un  sous-intendant  militaire. 

Chef  de  bataillon,  d'escadron,  ou  major.  ^  Un 
lieutenant-colonel.  —  Un  sous-intendant  militaire. 

Lieutenant-colonel.  —  Un  colonel.  «  Un  sous- 
intendant  militaire. 

Maréchal-de-camp.  —  Un  lieutenant  général. 
—Un  intendant  militaire. 

Liéutenanl-général.  —  Un  lieutenant  général. 

—  Un  intendant  militaire. 

La  commission  propose  de  le  réduire  à  la  dis- 
position suivante,  qui  deviendrait  l'article  6 
du  projet  amendé. 

Art.  6  amendé.  Pour  le  jugement  des  délits 
d'administration  de  comptabilité,  l'officier  géné- 
ral qui  aura  donné  Tordre  d'informer,  pourra  ad- 
joindre à  l'auditenr  un  membre  de  l'intendance 
militaire  qu'il  désignera.  > 

C'est  sur  cette  rédaction  que  la  discussion  s'éta- 
blit. 

M.  le  marqals  àe  Hortemart  demande  que 
l'adjonction  d  un  membre  de  l'intendance  soit  né- 
cessaire et  non  facultative,  comme  dans  la  rédac- 
tion proposée.  Rien  de  ce  qui  touche  à  l'organisa- 
tion des  tribunaux  nedoit  être  laissé  à  l'arbitraire, 
et  si  l'adjonction  est  utile  il  faut  qu'elle  protite 
à  tous  ceux  qui  se  trouveront  dans  le  cas  pour  le- 
quel elle  est  autorisée. 

M.  le  baroB  Hoanler  observe  qu'il  ne  s'agit 
ici  que  de  l'instruction  de  l'affaire.  C'est  donc  à 
tort  que,  dans  la  rédaction  de  l'article,  on  s'est 
servi  du  mot  ;u^^men/.  Il  demande  que  ce  mot 
soit  remplacé  par  celui  c^'tftxtruc^ton,  puisque  c'est 
dans  l'article  suivant  que  le  projet  s'occupe  du 
jugement. 

M.  le  marquis  de  MorCemart  estime  que  l'on 
pourrait  mettre  les  deux  mots,  afin  que  l'audi- 
teur pût  se  foire  assister,  même  à  1  audience,  de 
l'intendant  militaire,  dont  le  concours  aurait  été 
jugé  nécessaire. 

M.  de  Watimenatl,  conseiller  d'État^  commis^ 
saire  du  roi,  déclare  que  le  mot  instruction^  em- 
ployé seul,  lui  parait  préférable.  L'intendant  mili- 
taire n'étant  en  quelque  sorte  appelé  que  comme 
expert,  et  pour  éclairer  les  faits,  sa  présence 
devient  inutile  une  fois  que  l'affaire  est  instruite 
et  portée  à  Taudience. 

H.  le  eomle  île  ToaraoB  observe  que  si  le 
mol  instmction  est  le  seul  placé  dans  la  loi,  l'ad- 
jonction de  l'intendant  doit  demeurer  facultative, 
1  puisqu'il  peut  arriver  que,  dans  certaines  affaires 
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plus  claires  que  les  autres,  cette  Toie  dlnstructioa 
soit  iauiile. 

Oa  deoiande  que  Tarticle  soit  renvoyé  à  la 
commissioD  pour  sa  rédaciion  défiaiiive. 

Le  renvoi  est  mis  aux.  voix  et  adopté. 

L'article  8  du  projet  était  ainsi  couqu  : 

c  Pour  juçer  un  membre  du  corps  de  Tinten* 
dance  militaire,  le  conseil  de  guerre  sera  compo- 
sé, savoir  : 

Pour  un  sous-intendant  militaire  adjoint, 
comme  pour  un  chef  de  bataillon  ; 

Pour  UD  sous-intendant  militaire,  comme  pour 
un  colonel; 

Pour  un  intendant  mililaire,  comme  pour  un 
maréchal-de^camp. 

Toutefois,  dans  le  premier  cas,  un  des  deux 
colonels  sera  remplacé  par  un  sous-intendant, 
et  le  juge  chef  de  bataillon,  par  un  sous-inten- 
dant ou  par  un  sous-intendant  adjoint. 

Dans  le  second  cas,  un  des  juges  maréchaux- 
de-camp  sera  remplacé  par  un  intendant,  et  un 
des  juges  colonels  pur  uu  sous-intendunt. 

Dans  le  troisième  cas,  un  des  juges  lieutenants 
généraux  et  des  juges  maréchaux-de-camp  seront 
remplacés  chacun  par  un  intendant.  ?• 

Cet  article,  devenu  i*article  7  dans  le  projet 
amendé,  est  moditié  ainsi  qu*il  suit  par  la  com- 
mission : 

»  Article  7  amendé.  !'our  juger  les  membres  du 
corps  de  rinteudunce  mililaire,  les  conseils  de 
guerre  seront  composés  conformément  à  Tarticle  5, 
et  d'après  un  chissementqui  sera  déterminé  par 
une  ordonnance  du  roi. 

«  Toutefois,  deux  membres  djs  ce  corps,  du  rang 
de  l'accusé,  remplaceront,  dans  les  conseils  de 
guerre,  les  deux  juges  du  grade  le  moins  élevé. 


Cet  article,  ainsi  modifié,  est  adopté  sans  au- 
cune réclamation  par  la  Chambre. 

M.  le  comte  Daru  demande  qull  soit  ajouté 
au  projet,  soit  après  Tarlicle  7,  soit  à  toute 
autre  place  que  la  Chambre  jugerait  plus  conve- 
nabhi,  une  disposition  qui  déclare  que,  dans  tous 
les  cas,  les  intendants  militaires  seront  justicia- 
bles du  conseil  de  guerre  établi  au  quartier  géné- 
ral. Lanature  des  fonctions  que  remplissent  les 
intendants  les  exposant  à  avoir  de  fréquentes 
discussions  d'intérêt  avec  les  corps  auxquels  ils 
sont  attachés,  il  sérail  à  craindre  que,  s'ils  étaient 
jugés  par  les  conseils  de  guerre  attachés  à  ces 
corps,  ils  n*y  rencontrassent  des  préventions  qui 
ne  seront  pas  à  craindre  au  quartier  général. 

M.  le   marquis  de   Cierment-Tonnepre, 

ministre  de  la  guerre ^  observe  qu'aux  termes  des 
articles  51  et  52  de  la  commission,  les  chefs  de 
hataillou  et  colonels,  ainsi  que  les  individus  des 
classes  correspondantes,  ne  pouvant  être  jugés 
qu'au  quartier  général  du  corps  d'armée,  ou  même 
au  grand  quartier  général,  le  vœu  du  préopinant 
est  rempli,  puisque  que  les  membres  de  Tinten- 
dance  militaire  ne  peuvent  être  assimilés  à  un 
grade  inférieur  à  celui  de  chef  de  bataillon. 

M.  le  comté  Daru  déclare  que  s'il  est  bien 
entendu  que  rapplication  du  projet  sera  faite 
dans  ce  sens,  il  retire  sa  proposition  :  mais  il  lui 
r^emblerait  plus  convenable  de  l'exprimer  claire- 
ment, afin  de  lever  à  cet  égard  toute  incertitude. 

{!«  le  eemte  4'Ambru|;eac,  înembre  de  la 


'  commission,  estime  que,  dans  tous  les  cas,  c'est  au 
moment  où  la  discussion  s'ouvrira  sur  1  article  52 
que  la  Chambre  i)ourra  juger  s'il  est  nécessaire 
d'ajouter  à  cet  article  une  disposition  qui»  suivant 
lui,  ne  peut  qu'ajouter  h  la  clarté  du  projet,  et 
qui  est  entièrement  conforme  aux  Intentions  do 
sus  rédacteurs. 

D'après  cette  observation  la  proposition  n'a  paa 
de  suite. 

Les  airtîcles  9  et  10  du  projet  étaient  congus  en 
ces  termes  : 

«  Art,9dup7*ojet.  Pour  juger  les  médecins*,  chi- 
rurgiens, pharmaciens  militaires,  les  oflicicrs 
d'administration  des  hôpitaux  et  les  agents  ea 
chef  ou  principaux  des  différents  services,  le  coor 
s^eil  de  guerre  sera  composé,  savoir  ;  pour  un 
méiiecin,  chirurgien,  pharmacien,  officier  d'ad- 
ministration des  hôpitaux,  directeur  des  subsis- 
tances, payeur  ou  receveur  du  Trésor,  directeur 
des  postes  et  agent  des  transports,  chargés  en 
chef  du  service  d'uue  armée,  comme  pour  un 
colonel; 

«  Et  pour  un  médecin,  chirurgien,  pharmacien» 
officier  d'administration  des  hôpitaux,  directeur 
des  subsistances,  payeur  ou  rece^ur  du  Trésor, 
directeur  des  postes  et  agent  des  transports, 
chargés  du  service  d'un  corps  d'armée,  d'une 
division,  d'une  place  ou  d'un  hôpital  militaire 
dépendant  de  la  division  ou  du  corps  d'armée, 
comme  pour  uu  chef  de  bataillon,  d'escadron,  ou 
major.  » 

«  Art.  40  du  projet.  Les  officiers  de  santé  mili- 
taires autres  que  ceux  qui  sont  meniionués  dans 
l'article  précédent,  et  tous  les  agents  employés 
des  divers  services  de  la  guerre  ou  autres  servi- 
ces près  des  armées,  qui  exercent  leurs  fonctions 
en  vertu  d'un  brevet,  d'un<^  commission  ou  d'un 
engagement  seront,  sous  le  rapport  de  U  juridic- 
tion militaire,  divisés  en  trois  classes,  par  ordon- 
nance du  roi,  pour  être  jugés,  lorsqu'ils  seront 
traduits  devant  un  tribunal  d'armée,  savoir  : 

u  Ceux  de  la  première  classe,  comme  les  capi- 
taines ; 

u  Ceux  de  la  seconde  classe,  comme  les  lieute- 
nants ou  sous-lieutenants  ; 

a  El  ceux  de  la  troisième,  comme  les  sous-offi- 
ciers. » 

La  commission  a  proposé  de  remplacer  ces 
deux  articles  par  l'article  8 amendé,  ainsi  conçu; 

«  Article  S  amendé.  Les  médecius,  chirurgiens, 
pharmaciens  militaires,  les  officiers  des  adminis- 
trations des  hôpitaux»  les  directeurs  des  subsis- 
tances, les  payeurs  ou  receveurs  du  Trésor,  les 
agents  des  transports,  et  généralement  tous  Ie3 
agents  ou  employés  des  divers  services  de  la 
guerre  ou  autres  services  quelconques  près  des 
armées,  exergant  leurs  fonctions  eu  vertu  d'un 
brevet,  d'une  commission  ou  dMn  engagement^ 
soit  près  des  armées,  soit  dans  les  places  et  éta- 
blissements qui  en  dépendent,  seront,  sous  le 
rapport  de  la  juridiction  militaire,  divisés  en 
classes  par  une  ordonnance  du  roi. 

c  Pour  juger  les  individus  citdessus  désignés, 
les  conseils  de  guerre  seront  composés  selon  le 
grade  auquel  correspondra  la  classe  du  prévenu, 
conformément  au  taoleau  annexé  à  l'article  5.   )> 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion  par  la 
Chambre. 

M.  le  comte  d'JLmbrugeae,  membre  de  la 
commission,  demande,  en  son  nom,  qu'avant  de 
délibérer  sur  l'article  9  4u  projet  amendé,  relatif 
au  jugement  des  prisonniers  de  guerre,  la  Cham- 
bre prononce  d'abord  sur  rarticle  11  qui  formait 
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dans  le  projet  originaire  l'article  12,  et  qttl  n  est 
que  le  corollaire  de  l'article  qui  vient  d'être  adop- 
té. L'article  1 1  deviendrait  aiu^l  l'article  9.  U 
noble  pair  observe,  au  surplus,  que,  depuis  le 
rapport,  la  commissioa  a  cru  devoir  faire  a  la 
première  rédaction  de  cet  article  un  léger  chan- 
gement qui  n'a  pour  objet  que  de  la  rendre  plus 
claire. 

Cet  ordre  de  délibération  est  adopté. 

L'article  12  du  projet  est  ainsi  conçu  : 

«  Toutes  les  fois  que  Tune  ou  plusieurs  des  per- 
sonnes dont  il  est  fait  mention  dans  les  articles 
9,  10  et  1 1  ci-dessus,  seront  traduite»  devant  les 
conseils  de  guerre  aux  armées,  l'un  des  juges 
sera  remplacé  par  un  membre  de  Tintendance 
militaire,  ainsi  qu'il  est  réglé  pour  les  délits  d'ad- 
ministration et  de  comptabilité.  » 

La  rédaction  définitive  proposée  parla  commis- 
sion pour  remplacer  cet  article  est  la  suivante  : 

«  Toutes  les  lois  que  l'une  ou  plusieurs  des  per- 
sonnes dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  8, 
seront  traduites  devant  les  conseils  de  gderre  aux 
armées,  le  juge,  officier  supérieur  du  grade  le 
moins  élevé  ou  à  égalité  de  grade  le  moins  an- 
cien, sera  remplacé  par  un  sous-intendant  mili- 
taire désigné  d'après  Tordre  du  tableau  dont  il 
sera  fait  mention  à  l'article  16.  n 

Celte  rédaction,  qui  formait  l'article  11  des 
amendements,  est  adoptée  sans  difficulté  par  la 
Chambre  pour  devenir  l'article  9  du  projet  de 
loi. 

L^article  9  du  projet  amendé,  devenu  ainsi  Tar- 
ticle  10,  et  qui  ne  correspond  à  aucun  article  du 
projet  originaire  est  mis  en  discussion.  Il  s'ex- 
prime en  ces  termes  t 

«♦  Article  10  amendé.  Pour  juger  les  prisonniers 
de  guerre,  les  conseils  de  guerre  seront  composés 
comme  pour  les  militaires  français.  > 

M.  le  comte  de  Tonrnon  demande  si  l'in- 
tention  des  rédacteurs  de  Tarticle  a  été,  comme 
semblent  l'exiger  la  justice  et  la  courtoisie  fran- 
çaise, de  composer  les  conseils  de  guerre  desti- 
nés à  juger  des  prisonniers  de  guerre,  suivant 
le  grade  de  ces  prisonniers,  de  la  même  manière 
que  pour  les  militaires  français  de  même  çrade. 
Si  tel  est  l'esprit  de  l'article,  le  noble  pair  de- 
mande que  la  chose  soit  clairement  exprimée  en 
ajoutant  à  la  fin  de  l'article,  ces  mots:  des  grades 
correspondants. 

U.  le  eomte  Hode  de  La  ^runerte^  membre 
de  la  commission,  déclare  que  la  rédaction  a 
paru  suffisamment  claire.  En  effet,  puisque  les 
conseils  de  guerre  destinés  à  juger  des  prison- 
niers de  guerre  seront  composes  comme  ils  le 
seraient  pour  des  militaires  français,  il  est  évi- 
dent que,  dans  leur  composition,  ôoaura  égard  au 
grade  de  l'accusé,  ainsi  que  cela  se  pratiquerait 
pour  no  français.  L'expression  de  grades  corres- 
pondants pourrait  d'ailleurs  donner  lieu  à  quel- 
gues  incertitudes,  piîisque  les  grades  des  armées 
étrangères  ne  correspondent  pas  tous  exactement 
avec  ceux  de  notre  armée. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

L'article  lui-même  est  ensuite  adopté  par  la 
C!hambre. 

L'article  11  du  projet  s'exprimait  ainsi  : 

^  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  le  présent 
code,  il  y  aura  lieu  à  traduire  un  individu  non 
militaire  devant  un  tribunal  d'armée,  le  tribunal 
sera  composé  comme  s'il  devait  procéder  au  ju- 
gement d'un  capitaine.  » 

Cet  article,  qui,  par  suite  du  changement  d'ordre 


précédemment  adopté  par  la  Chambre,  se  trouve 
reprendre  le  n"*  11  dans  le  projet  amendé,  est  ré^ 
digé  en  ces  termes  par  la  commission  : 

«  Art.  1 1  •  Lorsque,  dane  les  cas  prévus  par  le  pré- 
sent code,  il  y  aura  lieu  à  traduire  un  individu 
non  militaire  devant  un  conseil  de  guerre  d'ar-' 
mée,  ce  conseil  sera  composé  comme  s'il  devait 
procéder  au  jugement  d'un  capitaine.  » 

M.  le  eomte  Roy  observe  que,  pour  rendre 
la  rédaction  de  cet  article  plus  complète,  il  serait 
nécessaire  d'ajouter  à  ces  mots  :  un  individu  non 
militaire^  ceux-ci:  ou  non  assimilé  aux  militaires. 

Par  l'article  8,  les  dispositions  déjà  adoptées 
contiennent  en  effet  des  assimilations  au  moven 
desquelles  certains  individus  non  militaires,  les 
médecins,  parexemple,  doivent  être  jugés  suivant 
le  degré  de  leurs  fonctions,  par  des  conseils  de 
guerre  composés  comme  pour  un  colonel  ou  comme 
pour  uo  chef  de  bataillon.  L'article  11  ne  peut 
avoir  pour  but  ni  pour  résultat  de  déroger  à  ces 
dispositions:  il  faut  donc  que  son  application 
soit  restreinte  à  ceux  des  individus  non  militai- 
res, dont  la  position  n'est  pas  r^lée  par  les  autres 
articles,  c'eat-à-dire  à  ceux  qui  ne  sont  pas  assi- 
milés aux  militaires. 

M.  le  eomte  Dode  de  Eio  Branerle,  membre 
de  la  commission,  déclare  que  tel  était  en  effet 
l'esprit  de  l'article,  mais  la  rédaction  que  Ton 
propose  est  plus  claire,  et  la  commission  ne  peut 
qu'y  donner  son  assentiment. 

M.  le  eomte  Belltard  observe  que  par  la  la- 
titude même  des  termes  dans  lesquels  l'article 
est  rédigé,  il  s'appliquera  nécessairement  aux 
étrangers  non  militaires;  or,  n'y  aurait-il  pas 
quelque  inconvenance,  quelque  injustice  même 
a  composer  toujours  le  conseil  de  guerre  destiné 
à  jnger  un  étranger  non  militaire,  quel  que  fût 
son  rang  dans  la  société,  comme  pour  un  simple 
capitaine? 

Les  chances  de  la  guerre  peuvent  rendre  jus- 
ticiable d'un  conseil  de  guerre  français  un  prince 
étranger,  de  même  qu'à  une  époque  de  trop  dou- 
loureuse mémoire,  elles  auraient  pu  amener  de- 
vantun  conseil  de  guerre  étranger  un  Français  du 
rang  le  plus  élevé.  Ne  serîiit-il  pas  de  la  généro- 
sité française  de  donner  dans  ce  cas  l'exemple  de 
composer  le  conseil  destiné  à  jugé  l'étranger 
comme  il  le  serait  pour  un  officier  français  placé 
dans  une  position  sociale  analogue  ?  Ne  serait-il 
pas  convenable  aussi  d'y  faire  entrer,  danscecas. 
un  juge  compatriote  del'étranger  ?  Ce  sont  deux 
graves  questions  que  le  noble  pair  soumet  aux 
méditations  de  la  Chambre,  et  dont  il  demande  le 
renvoi  à  la  commission. 

M.  de  IfatlfBeunîî,  conseiller  d'Etat^  commis- 
saire  du  roi,  observe  que  dans  le  jugement  d'un 
étranger  par  un  conseil  de  guerre  français,  deux 
cas  différents  peuvent  se  présenter.  Ou  l'étranger 
est  militaire  en  activité  de  service  ;  alors  il  est 
évident  qu'il  ne  peut  tomber  entre  les  mains  de 
l'armée  ft'ançaise  que  comme  prisonnier  de  guerre, 
^*  —  «^«»  ^«1 -A«iA    *îo«o  «û /.oo   »«•*  Farticle  10 

'est  pas  mi- 
litait ^,  ...«»«  — .«  "  — ww«  tenir  à  une 

règle  uniforme,  car  il  est  impossible  d'établir 


ronciions  qu  ll  ucui  rciupnr,   uuc    cuiivue,    une 

assimilation  qui  manquerait  de  bases;  et,  d'un 
autre  côté,  la  fixité  nécessaire  à  toutes  les  lois 


eu 
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qui  règlent  Tordre  des  juridictions  ne  permet  pas 
de  laisser,  dans  ce  cas,  aa  général  en  chef  la  fa- 
culté de  composer  le  conseil  à  son  gré,  ce  qui 
cepeadaot  serait  le  seul  moyen  possible  de  satis- 
faire au  vœu  du  noble  pair  :  quelque  généreux 
que  soient  les  sentiments  qui  ont  dicté  sa  proposi- 
tion, il  semble  donc  qu'elle  ne  saurait  être  admise 
par  la  Chambre. 


[.  le  eoiiile  de  TonrBOo,  tout  en  reconnais- 
sant combien  il  peut  être  difficile  de  trouver  une 
rédaction  convenable  pour  une  pareille  disposi- 
tion, croit  devoir  cependant  insister  pour  que  la 
commission  soit  invitée  à  s'en  occuper,  peut-être 
pourrait-elle  trouver  une  base  pour  ce  travail 
dans  les  assimilations  qui  existent  chez  plusieurs 
nations  étrangères  entre  les  diverses  fonctions  ci- 
viles et  même  entre  les  diverses  positions  so- 
ciales et  les  grades  militaires.  Dans  tous  les  cas, 
cette  question  de  justice  et  de  convenance  mé- 
rite une  discussion  approfondie  et  justiOe  suffi- 
samment le  renvoi  demandé. 

M.  le  eonte  d^Ambruf^eac,  membre  de  la 
commission ,  déclare  que  la  commission  s'est  déjà 
occupée  de  la  difficulté  qui  vient  d*ètre  soumise 
à  la  Chambre;  elle  avait  proposé  un  amendement 
qui  laissait  au  général  en  chef  le  droit  d'assimiler, 
en  ce  cas.  l'étranger  non  militaire  à  tel  grade 
militaire  auquel  sa  position  sociale  paraîtrait 
correspondre.  Mais  elle  a  été  détournée  de  faire 
aucune  proposition  par  les  raisons  mêmes  qui 
viennent  d'être  exposées  par  le  commissaire  du 
roi,  et  surtout  par  cette  considération,  qu'en  ma- 
tière de  juridiction  rien  ne  peut  être  laissé  à  l'ar- 
bitraire ;  elle  persiste  donc  a  demander  l'adoption 
de  l'article  tel  qu'il  est  rédigé. 

M.  le  baron  Hounier  insiste  pour  le  renvoi  à 
la  commission.  La  question  est  grave  et  mérite 
toute  l'attention  de  la  Chambre,  il  avait  songé 
aussi  à  demander  que  l'assimilation  fût,  en  ce 
cas,  abandonnée  au  général  en  chef.  Assuré- 
ment un  pareil  arbitraire,  s'il  est  indispensable, 
ne  saurait  être  confié  à  de  meilleures  mains  ;  et  un 
général  français  saura  toujours  apprécier,  en  pa- 
reil cas,  ce  qu'exigent  la  justice  et  les  conve- 
nances. Il  est  évident  qu'elles  ne  permettent  pas 
qu'un  lieutenant-colonel  puisse  prendre  le  con- 
seil qui  aurait  à  prononcer  sur  le  sort  d'un 
homme  du  rang  le  plus  élevé  dans  la  hiérarchie 
sociale.  Un  conseil  ae  guerre  présidé  par  un  ma- 
réchal de  France,  répondrait  seul  à  ce  qu'exige- 
rait le  rang  de  l'accusé.  Cependant,  comme  on 
ne  peut  prévoir  tous  les  cas,  une  latitude  quel- 
conque est  nécessaire;  mais  pour  donner  le  moins 
de  prise  possible  au  reproche  d'arbitraire,  ne 
pourrait-on  pas  statuer  qu'en  général,  le  conseil 
de  guerre  sera  composé  comme  pour  un  capitaine, 
mais  que  le  général  en  chef  pourra,  suivant  le 
cas,  composer  le  conseil  comme  il  doit  l'être  pour 
un  grade  plus  élevé  ;  c'est  un  aperçu  qu'il  ap- 
partient à  la  commission  d'examiner  et  de  mûrir 
si  elle  l'adopte. 

Le  renvoi  à  la  commission  est  mis  aux  voix 
et  adopté. 

L'article  12  du  projet,  ayant  déjà  été  soumis  à 
la  délibération,  étant  devenu  l'article  11  du  pro- 
jet amendé,  la  Chambre  passe  à  l'article  13,  ainsi 
conçu  dans  le  projet  originaire: 

c  S'il  ne  se  trouvait  pas,  dans  les  différents 
«  grades,  un  nombre  suffisant  d'officiers  ou  de 
«  membres  de  l'intendance  militaire,  pour  la 
«  composition  des  conseils  de  guerre,  les  prési- 


«  dents  et  les  juges  pourront  être  pris  dans  les 
«  f^ades  immédiatement  inférieurs,  mais  sans 
«  jamais  descendre  au-dessous  du  grade  de  l'ac- 
«  cusé.  » 

Cet  article,  devenu  l'article  12  du  projet 
amendé,  a  été  rédigé  par  la  commission  dans  les 
termes  suivants. 

«  Art.  12  amendé.  S'il  ne  se  trouvait  pas,  dans 
la  division  ou  le  quartier-général  où  doit  se 
former  un  conseil  de  guerre,  un  nombre  suffi- 
sant d'officiers  ou  de  membres  de  l'intendance 
militaire  dn  grade  requis  pour  la  composition 
de  ce  conseil,  les  juges  pourraient  être  pris 
dans  les  grades  Immédiatement  inférieurs,  mais 
sans  que  l'on  pût,  dans  aucun  cas,  descendre 
au-dessous  du  grade  de  l'accusé.  » 

M.  le  eomte  de  Chastellnx  observe  que  la 
difficulté  qui  s'est  déjà  élevée  sur  l'article  4,  au 
suiet  de  l'insuffisance  possible  du  nombre  des 
officiers  du  grade  nécessaire  pour  composer  le 
conseil  de  guerre,  se  reproduit  tout  entiei"  sur 
l'article  12,  puisque,  malgré  la  faculté  établie 
par  cet  article  de  descendre  à  un  grade  inférieur 
mais  au  moins  égal  à  celui  de  l'accusé,  il  est  en- 
core possible  que  le  nombre  nécessaire  ne  se 
trouve  pas.  Si  ce  cas  arrive,  la  loi  ne  dit  pas  ce 
qu'il  y  aura  à  faire.  Bile  présente  donc  une  la- 
cune qu'il  importe  de  remplir,  et  c'est  pour  ar- 
river à  ce  résultat  que  le  noble  pair  demande  le 
renvoi  de  l'article  k  la  commission. 

M.  le  vleomte  Daboucliage  ajoute,  à  l'appui 
du  renvoi,  que  la  disposition  de  l'article  12,  qui 
a  été  invoquée  dans  la  discussion  de  l'article  4, 
ne  saurait  avoir  d'application  que  dans  les  divi- 
sions territoriales,  et  serait  inexécutable  à  l'armée 
et  dans  des  cas  ou  les  communications  seraient 
interceptées  entre  les  divers  corps  qui  la  com- 
posent ou  entre  elle  et  la  France. 

M.    le  maréchal  marquis    de  EianrlstoB, 

membre  de  la  commission  ^  observe  que  dans  le 
cas  où  le  nombre  d'officiers  nécessaires  pour  la 
formation  du  con.seil  ne  se  trouverait  pas,  la 
nécessité  ferait  suspendre  le  jugement  jusqu'à  ce 
que  les  communications  fussent  rétablies,  et  qu'il 
en  pût  être  référé  au  ministre. 

M.  le  marquis  de  Clermont-Tonnerre,  mi' 

nistre  de  la  guerre  déclare  qu'il  persiste  à  croire 
qu'en  pareil  cas  le  principe  établi  par  l'article  43, 
pour  les  divisions  territoriales,  devrait  èure 
étendu  à  l'état  de  guerre;  mais  il  ne  voit  aucun 
inconvénient  au  renvoi  à  la  commission ,  afin 

Su'elle  s'explique  sur  la  difficulté,  et  qu'elle  in- 
ique les  moyens  d'y  pourvoir. 

Le  renvoi  à  la  commission  est  mis  aux  voix 
et  adopté. 

Les  articles  14, 15  et  16  du  projet  sont  conçus 
en  ces  termes  : 

Article  14  du  projet.  S'il  y  a  plusieurs  accusés 
de  différents  grades,  lors  même  qu'il  existerait 
entre  eux  des  intérêts  différents  ou  contraires, 
la  composition  du  tribunal  d'armée  sera  toujours 
déterminée  par  le  rang  et  le  grade  le  plus  élevé.  » 

Article  15  du  projet.  Les  auditeurs  et  leurs 
adjoints  seront  nommés  par  notre  ministre  de  la 
guerre. 

Les  présidents,  vice-présidents  et  greffiers  se- 
ront nommés  par  les  généraux  en  chef. 

Leur  nomination  aura  son  effet  jusqu'à  rem- 
placement on  révocation. 

Bn  cas  d'urgence,  les  auditeurs  et  leurs  ad- 
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joints  pourront  être  nommés  provisoirement  par 
les  généraux  en  chef. 

c  Article  16  du  projet.  Les  officiers  qui  devront 
siéger  comme  jages  dans  les  conseils  de  guerre 
seront  appelés  successivement,  d'après  i*ordre  de 
leur  inscription  sur  les  tableaux  dont  il  sera  parlé 
à  l'article  suivant. 

«  Les  sous-officiers  seront  appelés  successive- 
ment dans  les  différents  corps  par  ordre  d'armes 
et  de  numéros,  et  suivant  leur  rang  de  grade  et 
d'ancienneté  dans  chaque  corps. 

«  Les  juges  des  conseils  de  guerre  autres  que  les 
présidents  seront  renouvelés  tous  les  trois  mois.  » 
Ces  articles  portés  dans  ie  projet  amendé  sous 
les  numéros  13,  14  et  15,  y  sont  ainsi  rédigés  : 

«  .\rticle  13  amendé.  S'il  y.a  plusieurs  accusés  de 
différents  grades»  lors  même  qu'il  existerait  entre 
eux  des  intérêts  différents  ou  contraires,  la  com- 
position du  conseil  de  guerre  d'armée  sera  tou- 
jours déterminée  par  le  rang  et  le  grade  le  plus 
élevé. 

«  Article  14  amendé.  Les  auditeurs  et  leurs  ad- 
joints seront  nommés  par  notre  ministre  de  la 
guerre  et  pourront  l'être  provisoirement  par  les 
généraux  en  chef,  en  cas  d'urgence. 

«  Les  présidents  et  vice-présidents  seront  nom- 
més par  les  généraux  eu  chef,  et  seront  choisis 
exclusivement  parmi  les  mi  lilairesexerçant  déjà 
un  emploi  dans  l'armée. 

c  Les  greffiers  seront  pareillement  nommés  par 
les  généraux  en  chef. 

«  Toutes  ces  nominations  auront  leur  effet  jus- 
qu'à remplacement  ou  révocation.  » 

«  Article  15  amendé.  Les  officiers  et  sous-offi- 
ciersqui  devront  siéger  comme  juges  dans  les  con- 
seils de  guerre,  seront  appelés  successivement, 
dans  Tordre  de  leur  inscription  sur  les  tableaux 
dont  il  sera  parlé  dans  Tarticle  8uivant,ot  de  ma- 
nière que  les  premiers  conseils  de  guerre  se 
composent  de  ceux  qui,  dans  chaque  grade,  sont 
appelés  les  premiers  à  siéger. 

«  Les  juges  des  conseils  de  guerre  autres  que  les 
présidents  seront  renouvt'I'S  tous  les  trois  mois.» 

M.  le  eonle  de  Pooléeoalaot  demande 
que  ces  muts  :  notre  ministre  de  la  guerre^  qui 
se  trouvent  dans  i'ariicle  14,  soieni  remplacés 
par  ceux-ci  :  le  ministre  de  la  guerre^  qui  con- 
viennent mieux  au  style  législatif. 

(Cette  modification  est  mise  aux  voix  et  adop- 
tée.) 

Les  articles  ne  donnent  lieu  à  aucune  autre 
réclamation,  et  sont  adoptés  dans  les  termes  pro- 
posés par  la  commission,  sauf  la  modification 
qui  vient  d'être  faite. 

L'article  17  du  projet  était  ainsi  conçu  : 

«  L'intendant  et  ie  sous-intendant  militaire  de 
chaque  division  formera  un  tableau  qui  com- 
prendra l'état  nominatif,  p^r  grade  et  par  ancien- 
neté, des  officiers  généraux  et  officiers  de  tous 
grades,  et  des  membres  de  l'intendance  militaire 
employés  dans  celte  division. 

■  L'intendant  militaire  de  chaque  corps  d'armée 
et  riniendant  général  de  l'armée  dresseront, 
chacun  pour  ce  qui  Je  concerne,  un  tableau 
analogue  des  officiers  généraux  et  officiers,  ainsi 
que  des  membres  de  lintendance  militaire,  at- 
tacht^s  tant  au  quartier  général  près  duquel  ils 
sont  respec(ivemi*nt  employés,  qu'aux  corps  ou 
adminiâtrations  qui  en  dépendent. 

«  Ces  tableaux  serviront  pour  la  formation  des 
conseils  de  guerre  appelés  à  juger  de,è  militaires 
de  tous  grades  jusqu'à  celui  de  lieutenant-colo- 
nel inclusivement. 

<  Pour  la  composition  des  conseils  de  guerre  ap- 
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pelés  à  juger  des  militaires  du  grade  de  colone^ 
ou  d'ofhcier  général,  il  sera  formé  des  tableaux 
spéciaux,  savoir: 

c  Au  quartiergénéral  de  chaque  corps  d'armée, 
un  tableau  des  officiers  généraux,  colonels  et 
membres  de  Tintendance  militaire  employés 
dans  le  corps  d'armée; 

c  Au  quartier  général  de  Tarmée,  un  tableau 
analogue  des  officiers  généraux,  colonels  et 
membres  de  Tintendance  militaire  employés 
dans  l'armée. 

<  Le  commandant  en  chef  et  son  chef  d'état- 
maior  ne  seront,  dans  aucun  cas,  inscrits  sur  les 
tableaux,  qui  seront  rectifiés  au  fur  et  à  mesure 
des  mutations.  » 

Cet  article,  devenu  l'article  1 6  du  projet  amendé, 
est  rédigé  en  ces  termes  par  la  commission  : 

«  Le  chef  d'état-major  de  chaque  division  for- 
mera un  tableau  général,  par  grade  et  par  ancien- 
neté de  grade,  des  sous-officiers  de  la  division 
susceptibles  d'être  ajppelés  à  siéger  comme  juges 
dans  les  conseils  de  guerre,  et  désignés  a  cet 
effet  par  les  chefs  de  corps,  dans  la  proportion  du 
quart  du  nombre  effectif  de  sous-officiers  pré- 
sents aux  drapeaux. 

«  Il  formera  en  outre,  pour  le  même  obj'et  et  dans 
le  même  ordre,  un  tableau  général  des  officiers 
de  la  division,  du  grade  de  sous-lieutenant  et 
au-dessus  jusqu'à  celui  de  lieutenant-colonel  in- 
clusivement. 

c  Les  chefs  d'état-major  dechaquecorpsd'armée, 
et  le  chef  d'état-major  général,  dresseront,  cha- 
cun pour  ce  qui  le  concerne,  des  tableaux  ana- 
logues, comprenant  les  sous-officiers  et  officiers 
de  tous  gradins  jusqu'à  celui  de  lieutenant-colo- 
nel inclusivement,  employés  aux  quartiers  géné- 
raux des  corps  d'armée,  et  à  celui  de  l'armée. 

«  Ces  tableaux  serviront  pour  la  formation  des 
conseils  de  guerre  appelés  à  juger  les  militaires 
du  grade  de  capitaine  et  au-dessous,  ainsi  que 
les  autres  justiciables  de  classements  correspon- 
dants attachés  à  ces  quartiers  généraux. 

c  Pour  la  composition  des  conseils  de  guerre 
appelés  à  juger  les  militaires  du  grade  de  chef 
de  bataillon,  d'e^^cadron  ou  major  et  de  lieutenant- 
colonel  et  des  justiciables  de  classements  corres- 
pondants, les  chefs  d'étit-major  de  chaque  corps 
d'armée  et  le  chef  d'étai-major  général  forme- 
ront, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  un  tableau  qui 
comprendra  l'état  nominatif,  par  grade  et  par  an- 
cienneté de  grade,  des  maréchaux-de-camp,  colo- 
nels, lieu tenants-colonifls, chefs  de  bataillon,  d^es- 
cadron  ou  major  et  membres  de  l'intendance  mi- 
litaire, employés  dans  chaque  corps  d'armée  et 
au  quartier  général  du  général  en  chef. 

a  Pour  la  formation  des  conseils  de  guerre  appe- 
lés à  ju^er  les  colonels  et  officiers  généraux  et 
les  justiciables  de  class*ments  correspondants,  le 
chef  d'état-major  général  de  l'armùe  formera  un 
ubieau  par  grade  et  par  ancienneté  de  grade,  des 
officiers  généraux,  colonels  et  membres  de  l'ia- 
tandance  militaire  employés  dans  l'armée. 

cLes  chefs  d'état-major  des  divisions,  ceux  des 
corps  d'armée,  et  le  chef  d'état-major  général  de 
l'armée,  ne  seront,  dans  aucun  cas,  inscrits  sur 
les  tableaux,  qui  seront  rectifiés  au  fur  et  à  me- 
sure des  mutations.  » 

M.  le  baroB  Houler  estime  qu'il  eût  été 
préférable  de  diviier  en  plusieurs  articles  les  dis- 
positions nombreuses  qui  composent  l'article  17, 
et  dont  la  longueur  empêche  d'en  bien  saisir 
rensembie,  mais  il  est  une  observation  plus  essen- 
tielle que  cet  article  suggère.  L'article  15  décide 
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que  les  conseils  de  guerre  seront  renouvelés  tous 
les  trois  mois.  Tarticle  actuellement  disculé  règle 
Tordre  dans  lequel  les  officiers  seront  appelés  ; 
mais  ne  serait-il  pas  nécessaire  d'exprimer  après 

2uel  intervalle  de  temps  on  pourra  être  appelé 
e  nouveau  h  faire  partie  du  conseil  de  guerre? 

M.  de  Vatlmesnil,  conseiller  d'Etaty  commis - 
saire  du  roi,  estime  qu  on  doit  s'en  tenir  à  la  dis- 
position qui  prescrit  d'appeler  les  officiers,  soit 
pour  la  formation  première,  soit  pour  les  renou- 
-vellements  successifs  dans  Tordre  du  tableau; 
il  est  évident,  en  effet,  que  le  nombre  des  ofU* 
ciers  et  sous-officiers  portés  sur  le  tableau,  étant 
essentiellement  variable  suivant  la  composition  et 
la  force  du  corps  d'armée,  le  temps  après  lequel 
chacun  pourra  être  rappelé  au  conseil  variera 
avec  ce  nombre,  la  loi  ne  peut  donc  tracer  in  cet 
égard  de  règle  fixe, 

M.  le  baron  Hoanler  ,  auteur  de  V observa- 
tion^ demande  ce  qui  arrivera  dans  le  cas  où  le 
nombre  des  officiers  de  l'un  des  grades  ne  pré- 
senterait pas  un  effectif  suffisant  pour  renouveler 
intégralement  môme  une  seule  fois  le  conseilde 
guerre.  Si,  par  exemple,  il  n'existe  dans  un  corps 
d'armée  que  huit  officiers  gt^néraux  :  comme  il  en 
ftiut  cinq  pour  composer  le  conseil  de  guerre  des- 
tiné à  juger  un  colonel ,  comment  pourra-t-on 
procéder  au  renouvellement? 

Vn  pair,  membre  de  la  commission,  observe  que 
ce  cas  d'abord  se  présentera  fort  rarement;  mais 
d'ailleurs  le  renouvellement  trimesiriel  ne  s'ap- 
plique qu'aux  conseils  de  guerre  permanents, 
c'est-à-dire  composés  pour  juger  les  sous-officiers 
et  soldats.  Or,  la  composition  de  ceux-ci  ne  doit 
laisser  aucune  crainte  de  ce  genre  à  raison  du 
petit  nombre  d'officiers  de  chaque  grade  qu'elle 
exige.  Quant  aux  autres  conseils,  ils  ne  sont  for- 
més que  pour  le  cas  où  leur  réunion  devient  né- 
cessaire. Il  ne  peut  donc  y  avoir  aucun  embarras 
à  cet  égard  ;  et,  dans  tous  les  cas,  Tordre  du  ta- 
bleau formant  une  rotation  continue  pour  ce  ser- 
vice comme  pour  tous  les  autres,  on  reprendrait, 
en  cas  d'insuffisance,  et  toujours  dans  Tordre 
d'ancienneté,  les  officiers  sortant  du  dernier  con- 
seil. 

Aucune  proposition  formelle  n'étant  faite,  Tar- 
Ucle  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'article  18  du  projet  s'exprimait  en  ces  ter- 
mes : 

«  Lorsqu'un  des  juges  appelés  ne  pourra  siéger, 
il  sera  remplacé  par  le  juge  du  môme  grade  qui 
le  suivra  dans  Tordre  du  tableau.  «» 

La  commission  ayant  compris  celte  disposition 
dans  Tarticle  99  des  amendements,  et  le  ministre 
ne  s'opposant  pas  à  ce  changement ,  la  délibéra- 
tion sur  cet  article  €st  remise  au  moment  où  la 
Chambre  s'occupera  de  Tarticle  99  du  projet 
amendé.  *^    * 

L'article  19  du  projet  était  ainsi  conçu  : 

«  Les  dispositions  des  trois  articles  précédents 

seront  observées  à  peine  do  nullité.  » 
La  commission  ayant  reporté  cet  article  après 

l'article  19  du  projet  amendé,  la  délibération  sur 

cet  article  est  également  ajournée. 

L'article  20  du  projet  élait  conçu  en  ces  ter- 
mes ; 

«  Nul  ne  pourra  faire  partie  d'un  tribunal  d'ar- 
mée à  aucun  titre,  s'il  n'est  Français  ou  natura- 
lisé Français ,  et  s'il  n'est  âgé  de  27  ans  accom- 
plis, p 

Cet  article  devenu  Tarticle  17  du  projet  amendé 
fie  trouve  ainsi  rédigé  par  la  commission  : 


«  Nul  ne  pourra  faire  partie  d'un  conseil  de 
guerre,  à  aucun  titre,  s'il  n'est  Français  ou  natu* 
ralisé  Français ,  et  â'il  n*est  &gé  de  viugt^cioq 
accomplis. 

c  Toutefois,  lorsqu'un  militaire  faisant  partie 
d'un  corpsétranger  au  service  du  roi  et  soumisà  la 
discipline  commune  de  l'armée,  sera  mis  en  juge- 
ment, un  officier  de  ce  eorps  sera  admis  comme 
juge  au  conseil  de  guerre,  en  remplacement  d'un 
des  juges  français ,  conformément  au  tableau  ci- 
dessous  : 

Grade  de  Vaecusé.  ^^  Juge  rempUeé,  —  Juge 

remplaçant. 

Sous-officier  et  soldat.  —  Capitaine.  —  Capitaine. 
Sous-lieutenant  et  capitaine.  —  Chef  de  bataillon. 

—  Chef  de  bataillon. 
Officier  supérieur.  —  Un  colonel.  —  On  colonel.  » 

M.  le  marquis  de  Clermont  -  Tonnerre, 

ministre  de  la  guerre ,  demande  qu'à  ces  mots 
s'il  n'est  Français  ou  naturalisé  Français,  qui  se 
trouvent  dans  le  premier  paragraphe,  on  substitue 
ceux-ci  :  sHl  n^est  né  ou  naturalisé  Français.  La 
distinction  faite  dans  la  rédaction  n'a  en  effet 
aucun  sens ,  puisque  le  mot  de  Français  peut 
s'appliquer  avec  une  égale  justesse  au  naturalisé 
comme  au  Français  de  naissance. 

Ce  changement  de  rédaction  est  consenti  par 
la  commission  et  adopté  par  la  Chambre. 

M.  le  due  Deeases  insiste  sur  une  observation 
qu'il  a  déjà  présentée  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion générale  et  qui  s'applique  au  second  para- 
graphe de  l'article.  La  garantie  que  ce  paragraphe 
accorde  à  l'étranger  peut  être  utile;  mais  n'au- 
rait-elle pas  un  Inconvénient  grave  si  on  Tétendait 
au  cas  où  un  Français  serait  accusé  de  complicité 
avec  l'étranger?  Voudrait-on  que,  dans  ce  cas,  le 
Français  pût  être  jugé  par  un  étranger?  le  noble 
pair  ne  pense  pas  qu'il  en  puisse  être  ainsi,  et  il 
demande  que  la  Chambre  prononce  sur  cette  diffi- 
culté. 

M.  de  Wattmesnll,  conseiller  d'Etat,  commis- 
saire du  roi,  estime  que,  dans  ce  cas,  la  difficulté 
devrait  se  résoudre  par  le  grade,  suivant  la  régie 
établie  par  le  projet  et  qui  veut  qu'en  cas  de  com- 
plicité de  plusieurs  militaires,  le  conseil  soit  com- 
posé comme  il  léserait  pour  le  militaire  du  grade 
le  plus  élevé.  Ainsi  dans  le  cas  où  le  militaire 
étranger  serait  le  plus  élevé  en  grade ,  le  juge 
étranger  devrait  ôtre  admis;  dans  le  cas  contraire, 
le  conseil  ne  serait  composé  que  de  Français  ;  en 
cas  d  égalité ,  l'ancienneté  de  service  en  déci- 
derait. 

Un  pair^  membre  de  la  commission^  déclare  que 
la  commission  n'avait  pas  prévu  ce  cas  :  il  serait 
donc  utile,  avant  de  prendre  une  décision,  que  la 
Chambre  lui  renvoyât  de  nouveau  l'article. 

Le  renvoi  à  la  commission  étant  appuyé  par 
plusieurs  pairs  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'article  21  du  projet,  auquel  la  commission  ne 
propose  aucun  changement ,  et  qui  devient  Tar- 
ticle 18  du  projet  amendé,  ne  donne  lieu  à  au- 
cune réclamation ,  et  est  adopté  dans  les  termes 
suivants  i 

«Ne  pourront  être  simultanément  membres 
d'un  même  conseil  de  guerre,  les  parents  ou  alliés 
Jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  neveu  inclusivement; 
l'officier  le  moins  élevé  en  grade,  et«  à  grade  égal, 
le  moins  ancien  se  retirera.  » 
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L'article  22  da  projet  8*eiprlme  en  ces  termes  : 

«  Les  présidents ,  vice-présidents ,  auditeurs  et 
adjoints  prêteront  serment  entre  les  mains  du 
général  en  chef. 

«  Les  greffiers  prêteront  serment  entre  les  mains 
des  présidents. 

tt  Le  serment  sera  ainsi  conçu  :  Je  jure  d'être 
fidèle  au  roi,  d'obéir  à  la  Charte  constitutionnelle, 
aux  lois  du  royaume ,  aux  ordonnances  et  règle- 
ments f  et  de  remplir  avec  exactitude  toutes  les 
fonctions  qui  me  sont  confiées.  » 

Cet  article,  devenu  Tartiole  19  du  projet  amendé, 
est  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  présidents,  vice-présidents,  auditeurs  et 
adjoints  prêteront  serment  entre  les  mains  du 
général  commandant  l'armée,  le  corps  d'armée, 
fa  division  ou  le  détachement  près  duquel  le 
conseil  de  guerre  dont  ils  doivent  faire  partie 

sera  établi. 

f  Les  greffiers  prêteront  serment  entre  les 
mains  des  pr^idents. 

(f  Le  serment  sera  ainsi  conçu  :  Je  jure  devant 
Dieti  d'être  fidèle  au  roi,  d'obéir  à  la  Charte  cons- 
titutionnelle, aux  lois,  aux  ordonnances,  et  de 
remplir  avec  exactitude  les  fonctions  qui  me  sont 
connées.  » 

L'article  ainsi  rédigé  est  adopté  sans  réclama- 
tion par  la  Chambre. 

I 

porté, 

manière  suivante  : 

«  Art.  20.  Les  dispositions  des  articles  5,  7,  8, 
9,  10,  It,  12,  13,  14,  15,  16,  17,  18,  19  seront 
observées  à  peine  de  nullité.  » 

H.  le  comte  de  Sparre,  observe  que  parmi 
les  dispositions  dont  cet  article  prescrit  l'obser- 
vation à  peine  de  nullité,  il  en  est  plusieurs  qui 
se  trouvent  en  ce  moment  renvoyées  à  la  com- 
mission ;  il  semble  donc  qu'avant  de  prononcer 
sur  cette  nomenclature,  la  Chambre  doit  attendre 
le  résultat  du  renvoi  qu'elle  a  ordonné.  Le  noble 
pair  demande,  en  conséquence,  le  renvoi  de  cet 
article  à  la  commission. 

Ce  renvoi  est  ordonné  par  la  Chambre. 

L'heure  étant  avancée,  la  suite  de  la  discussion 
est  ajournée  à  demain  samedi,  31  du  courant,  à 
une  neure. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DB  M.  PARDESSUS,   VICE-PRÉSIDENT, 

Sianc^  du  vendredi  30  mars  1827. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

M.  Pardessus,  l'un  des  vic^-présidents,  occupe 
le  fauteuil.  ,    ,         ^    ^ 

M.  le  président  du  conseil,  M.  le  garde  des 
sceaux,  M.  le  ministre  de  la  marine,  M.  de  Marti- 
gnac,  ministre  d*Rtat,  M.  de  Bouthillier,  directeur 
généraKdes  forêts,  et  M.  Pumeron-d'Ardeuil, 
commissaire  du  roi,  sont  présents. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal. La  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération 
êur  les  articles  du  projet  de  Code  forestier. 


M.  le  Prëflldent.  L'article  110  du  projet  est 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  110.  Dans  aucun  cas,  et  sous  aucun  pré- 
texte, les  habitants  des  communes  et  les  admi- 
nistrateurs ou  employés  des  établissements  publics 
ne  peuvent  introduire  ni  faire  introduire  dans  les 
bois  appartenant  à  ces  communes  ou  établisse- 
ments publics,  des  chèvres,  des  brebis  ou  mou- 
tonsy  sous  les  peines  prononcées  par  Tarticie  199 
contre  ceux  qui  auraient  introduit  ou  permis 
d'introduire  ces  animaux,  et  par  l'article  73 
contre  les  p&tres  ou  gardiens. 

«  Toutefois,  le  pacage  des  moutons  pourra  être 
autorisé,  dans  certaines  localités,  par  des  ordon- 
nances spéciales  de  Sa  Majesté.  » 

La  commission  a  proposé  d'Insérer,  entre  le 
{•'  et  le  2«  §  de  cet  article,  la  disposition  sui- 
vante : 

f  Cette  prohibition  n'aura  son  exécution  que 
dans  deux  ans  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi.  » 

M.  de  Courtivron  a  la  parole  contre  cet  amen- 
dement. 

M.  de  CïoartlTroB.  Messieurs,  j*ai  l'honneur 
de  proposer  à  la  Chambre  une  modification  au 
second  paragraphe  de  l'article  110,  présenté  par 
votre  commission^  et  c'est  d'abord  de  réduire  à 
une  année  le  sursis  de  la  prohibition  contenue 
dans  le  premier  paragraphe.  En  effet,  Messieurs, 

Sourquoi  une  si  longue  prolongation  d'un  état 
e  choses  reconnu  si  abusif,  si  funeste  aux  bois 
et  que  les  lois  et  ordonnances  ont  mis  tant  de 
soin  à  prohiber  ?  Je  conçois  que  le  ménagement 
et  les  ^ards  dus  aux  intérêts  particuliers,  et  la 
crainte  de  leur  nuire  en  leur  enlevant  tout  a  coup 
la  jouissance  d'une  faculté  dont  ils  usaient,  que^ 
que  pernicieuse  qu'elle  fût,  ont  déterminé  nos 
honorables  collègues  à  proposer  un  délai  qui 
permet  aux  intéressés  de  se  prémunir  contre  le 
dommage  que  pourra  leur  causer  la  prohibition; 
mais  le  délai  aune  armée  à  partir  de  la  publica- 
tion de  la  loi,  n'est-il  pas  bien  suffisant  pour 
vendre  ou  placer  leur  bétail  et  mettre  autant  que 
possible  leurs  intérêts  à  Fabri  ?  Lorsqu'il  s'agit 
d'un  abus  aussi  grave,  n'est-ce  pas  un  devoir 
de  n'en  tolérer  Ta  continuation  que  dans  les 
bornes  strictement  nécessaires  ? 

En  second  lieu,  les  çhèm'es  peuvent-elles  être 
comprises  dans  la  même  catégorie  que  les  mou- 
tons et  brebis,  lorsqu'il  est  reconnu  que  l'intro- 
duction de  ces  animaux  dans  un  bois  équivaut  h 
une  dévastation  complète,  à  un  défrichement, 
et  qu'elles  sont  formellement  exclues  des  pacages 
que  des  ordonnances  spéciales  du  roi  peuvent 
autoriser  pour  les  moutons  dans  certaines  loca- 
lités? 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  pro- 
poser la  rédaction  suivante  : 

«  Cette  prohibition  n'aura  son  exécution  que 
dans  un  an  à  compter  du  jour  de  la  publication 
de  la  présente  loi,  en  ce  qui  concerne  les  brebis 
ou  moutons  seulement;  ce  délai  n'étant  point 
applicable  aux  chèvres,  dont  Tintroductioa  dans 
les  bois  doit  cesser  aux  termes  du  premier  para** 
graphe  du  présent  article.  » 

M.  de  M«rtigii«e,  commissaire  du  roi,  Vai  & 
présenter  quelques  observations  à  la  Chambre 
sur  la  généralité  de  l'amendement  de  la  com- 
mission et  sur  la  nécessité  d'y  faire  un  change- 
ment de  rédaction.  La  Chambre  peut  se  souvenir 
3ue  toute  introduction  de  moutons,  de  brebis  et 
e  chèvres  dans  les  bois   des  communes,  est 
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Bévërement  défendue  parla  législation  existante. 
L'ordonnance  de  1669  contient  même  des  peines 
sévères  contre  la  violation  de  cette  prohibition  ; 
mais,  malcré  cette  législation,  il  est  des  localités 
où  rintroduction  des  brebis  et  des  moutons  a 
continué  d'avoir  lieu.  La  commission  propose 
d'accorder  un  délai  de  deux  ans  pour  la  cessation 
de  cet  abus.  Il  paraîtrait  assez  difticile  de  faire 
déclarer  p^ar  la  loi,  licite  pendant  deux  ans,  ce 
que  la  législation  prohibe  entièrement.  Toutefois, 
nous  reconnaissons  que  les  considérations  qui 
ont  feit  admettre  une  exception  à  Tarticle  78, 
paraissent  de  nature  à  la  faire  admettre  aussi 
dans  Tarticle  110.  Mais  il  ne  faut  pas  que  cette 
exception  soit  conçue  en  termes  tels  qu'elle  en- 
traîne la  reconnaissance  d'un  droit,  au  lieu  de 
n'être  qu'une  simple  tolérance;  il  ne  faudrait 
pas  que,  pendant  deux  ans,  l'introduction  des 
moutons  pût  être  faite  dans  les  localités  même 


prohibition 
exécution  que  dans  deux  ans,  à  compter  du  iour 
de  la  publication  de  la  présente  loi,  dans  les  bois 
où,  nonobstant  la  prohibition  de  l'ordonnance  de 
1669,  le  pâturage  des  moutons  a  été  toléré  Jus- 

gu'à  ce  jour.  »  Quant  à  l'amendement  de  M.  de 
ourtivron,  nous  ne  le  combattons  pas  ;  nous 
laissons  à  la  commission  le  soin  de  défendre 
elle-même  sa  proposition. 

H.  le  générai  Sébastian!.  Je  viens  m'op- 
poser  à  l'amendement  de  M.  de  Gourtivron.  Per- 
sonne n'est  plus  convaincu  que  moi  que  la  défense 
d'admettre  les  chèvres  et  même  les  moutons  dans 
les  forêts  est  fort  raisonnable  et  fort  utile.  Ce- 
pendant vous  ne  pouvez  refuser  aux  propriétaires 
de  bestiaux  le  temps  de  les  placer  d'une  manière 
quelconque.  Vous  ne  Toulez  pas  prescrire  un 
massacre  des  innocents  {On  rit)\  vous  ne  voulez 
pas  obliger  ces  propriétaires  à  faire  périr  tous 
leurs  bestiaux  en  un  jour.  Le  délai  de  deux  ans 
proposé  par  la  commission  me  parait  convenable, 
et  J'en  demande  l'adoption.  Cependant  je  ne  m'op- 
pose nullement  à  ce  que  vient  de  proposer  M.  le 
commissaire  du  roi;  je  crois,  au cx)ntraireY  que 
cela  est  fort  raisonnable  ;  mais  j'insiste  pour  que 
le  délai  de  deux  ans  soit  prononcé. 

M*  Faward  de  lianglade,  rapporteur.  L'ob- 
servation de  M.  le  commissaire  du  roi  est  très  juste. 
La  commission,  en  proposant  son  amendement, 
était  dominée  par  la  pensée  qu'il  n'était  appli* 
cable  qu'aux  localités  où  le  pâturage  des  moutons 
avait  été  toléré;  ainsi  nous  nous  empressons 
d'adopter  la  modification  indiquée  par  M.  le 
commissaire  du  roi.  Mais,  quant  au  délai  de  deux 
ans,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  doive  être  réduit  ; 
il  est  d'ailleurs  en  harmonie  avec  celui  que  la 
Chambre  a  consacré  dans  une  occasion  toute 
pareille.  La  Chambre  jugera  si  elle  veut  en  ce 
moment  prononcer  un  autre  délai;  mais  nous 
pensons  que  celui  de  deux  ans  doit  être  adopté. 

M.  de  4}anrti¥ron.  Je  retire  mon  amende- 
ment. 

(Le  sous-amendement  présenté  par  M.  de  Mar- 
tiffnac  est  mis  aux  voix  et  adopté;  la  Chambre 
adopte  aussi  l'amendement  de  la  commission  ainsi  | 
sous-amendé.) 

M.  le  Président  soumet  à  la  Chambre  un 
amendement  de  M.  Boulard,  tendant  à  ajouter  à 
le  paragraphe  suivant  : 


«  Les  autorisations  qui  seront  accordées,  soit 
en  vertu  de  cet  article,  soit  en  vertu  de  l'article  78, 
pourront  toujours  être  révoquées  par  l'adminis- 
tration, sans  indemnité.  » 


M.  Boulard.  Le  mot  autorisation  est-il  syno- 


tempS;  on  ne  considère  comme  de  vraies  conces- 
sions les  autorisations  qui  auront  été  données, 
et  qu'on  ne  s'en  appuie  pour  demander  une  in- 
demnité quand  il  s'agira  de  retirer  les  autorisa- 
tions. En  cela  on  serait  fondé  à  se  prévaloir  de 
l'article  78  de  la  loi  actuelle,  dans  lequel  la  com- 
mission a  proposé  de  donner  une  indemnité  pour 
le  retrait  d'autorisations  du  genre  de  celles  dont 
il  s'agit  en  ce  moment.  Ce  sont  les  motifs  qui 
m'ont  engagé  à  faire  ma  proposition. 

M.  Rebonl.  Ou  les  autorisations  seront  accor- 


nité  ;  mais  elle  ne  le  pourra  jamais  dans  le  cas 
contraire.  Je  proposerais,  en  conséquence,  d'a- 
jouter à  l'amendement  de  M.  Boulard:  lorsqu'elles 
ne  seront  pas  motivées  sur  des  titres  antérieurs, 

M.  Fnmeron  d'Ardenil,  commissaire  du  rot, 
11  ne  peut  pas  y  avoir  de  titres  ;  il  s'agit  des  bois 
des  communes  1... 

M.  Boulard.  Notre  honorable  collègue,  M.  Re- 
boul,  confond  deux  choses  distinctes.  Je  ne  parle 
que  des  autorisations  qui  seront  accordées  à  l'ave- 
nir, et  il  comprend  dans  sa  proposition  des  droits 
qui  sont  maintenant  existants. 

U.  Faward  de  l<anglade,  rapporteur.  Il  ne 
faut  pas  confondre  avec  les  concessions,  des  au- 
torisations qui  ne  sont  que  temporaires.  Je  prie 
la  Chambre  de  se  rappeler  qu'à  l'article  78  j'ai 
donné  pour  principal  motif  que  c'était  seulement 
pour  certaines  localités  et  pour  certaines  cir- 
constances qu'il  fallait  donner  au  gouvernement 
la  faculté  d'accorder  un  délai.  Il  est  impossible  de 
supposer  que  quand  le  gouvernement  aura  donné 
une  autorisation  qui  ne  sera  que  temporaire,  qui 
sera  toute  de  bienveillance,  on  ait  la  pensée  de  de- 
mander une  indemnité  lorsque  l'autorisation 
viendra  à  être  retirée. 

(Les  propositions  de  MM.RebouletBoulard,n*é* 
tant  pas  appuyées,  ne  sont  pas  mises  aux  yoix.) 

M.  Reboul  demande  et  obtient  la  parole  sur 
l'article. 

M.  Rebonl.  Je  trouve,  dans  le  premier  para- 
graphe de  l'article,  que  la  prohibition  est  appli- 
quée aux  chèvres,  aux  brebis  et  aux  moutons,  et 
que  l'exception  faite  dans  le  dernier  paragraphe 
ne  porte  çiue  sur  les  moutons.  Ainsi,  les  brebis  se 
trouveraient  exclues.  Je  demande  que,  pour  éviter 
tout  inconvénient,  on  dise  dans  le  dernier  para- 
graphe, au  lieu  de  :  le  pacage  des  moutons,  le 
pacage  des  bêtes  à  laine;  ou  bien  qu'on  ajoute 
brebis  à  ce  paragraphe. 

M.  Faward  de  Eianglade,  rapporteur.  La  com- 
mission ne  voit  pas  de  difficulté  à  ce  qu'on  dise 
des  brebis  ou  moutons  dans  le  dernier  paragraphe 
de  l'article,  comme  cela  est  dit  dans  le  premier 
paragraphe. 

(La Chambre,  consultée»  adopte  l'amendement  tel 
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qu'il  Tient  d*ètre  précisé  par  M.  le  rapportear.  BUe 
adopte  aussi  Tarticle  110  amendé.) 

Les  articles  suiTants  sont  adoptés  sans  discus- 
sion : 

«  Article  111.  La  faculté  accordée  au  gouverne- 
ment, par  l'article  63,  d'affranchir  les  forêts  de 
l'Btat  de  tous  droits  d^usage  en  bois,  est  applicable, 
sous  les  mêmes  conditions,  aux  communes  et 
aux  établissements  publics,  pour  les  bois  qui  leur 
appartiennent. 

«  Article  112.  Toutes  les  dispositions  de  la  hui- 
tième section  du  titre  111,  sur  rexercice  des  droits 
d*usage  dans  les  bois  de  l'Biat,  sont  applicables  à 
la  jouissance  des  communes  et  des  établissements 
publics  dans  leurs  propres  bois,  ainsi  qu'aux  droits 
d'usage  dont  ces  mêmes  bois  pourraient  être 
greyés  ;  sauf  les  modifications  résultant  du  présent 
titre,  et  à  l'exception  des  articles  61,  73,  74,  83 
et  84. 

«  Article  113.  Toutes  les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  relatives  à  la  conservation  et  à  la  régie 
des  bois  qui  font  partie  du  domaine  de  l'Btat,  ainsi 
qu'à  la  poursuite  des  délits  et  contraventions  com- 
mis dans  ces  bois,  sont  applicables  aux  bois  in- 
divis mentionnés  à  l'article  r',  paragraphe  VI  delà 
présente  loi,  sauf  les  modifications  portées  par  le 
titre  VI  pour  les  bois  des  communes  et  des  établis- 
sements  publics. 

«  Article  114.  Aucune  coupe  ordinaire  ou  extra- 
ordinaire, exploitation  ou  vente  ne  pourra  être 
faite  par  les  possesseurs  copropriétaires,  sous 
peine  d'une  amende  égale  à  la  valeur  de  la  totalité 
des  bois  abattus  ou  vendus  ;  toutes  ventes  ainsi 
faites  seront  déclarées  nulles. 

«  Article  115.  Les  frais  de  délimitation,  d'arpen* 
tage  et  de  garde  seront  supportés  par  le  domaine, 
et  les  copropriétaires,  chacun  dans  la  proportion 
de  ses  droits. 

«  L'administration  forestière  nommera  les 
gardes,  réglera  leur  salaire  et  aura  seule  le  droit 
de  les  révoquer. 

1  Article  116.  Les  copropriétaires  auront,  dans 
les  restitutions  et  dommages-intérêts,  la  même 
art  que  dans  le  produit  des  ventes,  chacun  dans 
a  proportion  de  ses  droits.  » 


E 


M.  le  Président  soumet  à  la  Chambre  l'ar- 
ticle 117,  en  ces  termes  : 

TITRB  VU. 
Des  bois  des  particuliers. 

«  Art.  117.  Les  propriétaires  qui  voudront  avoir 
pour  la  conservation  de  leurs  bois  des  gardes 
particuliers,  devront  les  faire  agréer.  En  cas  de 
refus,  le  propriétaire  pourra  se  pourvoir  devant 
le  préfet,  qui  statuera. 

«  Ces  gardes  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions 

au'après  avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal 
e  première  instance.  » 

M.  Du  Hamel  demande  et  obtient  la  parole  sur 
cet  article.) 

M.  Dn  Hamel.  Je  demande  qu'on  mette  dans 
cet  article  reconnaître  au  lieu  d'agréer.  Faire 
agréer  un  garde  par  un  agent  forestier,  c'est  sou- 
mettre la  nomination  de  ce  garde,  qui  est  un 
homme  à  gages,  à  la  volonté,  et  même  à  la  fan- 
tiisie  de  ragent  forestier.  Le  propriétaire  qui  a 
besoin  d*an  garde  est  intéressé  à  le  bien  choisir  ; 
et  il  me  serait  pénible  de  penser  que  nous  pour- 


rions avoir  chez  nous  une  suprématie  au-dessus 
de  notre  propre  (volonté.  Je  crois  aussi  qu'il  fau- 
drait supprimer  les  mots  en  cas  de  refus^  etc.  Ce 
refiis  serait  de  la  plus  grande  inconvenance,  et 
j'espère  que  vous  ne  laisserez  pas  passer  cela 
dans  la  loi. 

M.  de  Martlgnae.  L'observation  de  Thono- 
rable  préopinant  est  un  peu  tardive,  puisqu'elle 
n'arrive  qu'à  propos  des  bois  des  particuliers.  11 
trouve' extraordinaire  qu'un  particulier  qui  veut 
faire  donner  un  caractère  public  à  son  garde  soit 


genre  dans  le  cas  oû  a  s  agit 
gardes  des  communes.  Il  serait  singulier  qu'on 
pût,  sans  le  concours  de  l'autorité,  donner  un 
caractère  public  aux  gardes  des  particuliers,  et 
que  le  concours  de  l'administration  fût  nécessaire 
pour  donner  ce  caractère  aux  gardes  des  com- 
munes. Nous  ne  vous  proposons  autre  chose  si 
ce  n'est  de  traiter  les  gardes  des  particuliers 
comme  vous  avez  traité  ceux  des  communes. 

M.  le  général  Sébastlanl.  Je  viens  appuyer 
l'amendement  de  M.  Du  Hamel.  La  prétention  ma^ 
nifestée  en  ce  moment  par  l'administration 
forestière  est  une  première  infraction  aux  droits 
de  propriété.  Mais  Ton  ne  s^arrête  pas  à  cette 
première  infraction,  et  bientôt  nous  aurons  à  en 
discuter  de  plus  importantes.  Mais  pour  le  cas 
actuel,  l'administration  forestière,  en  voulant 
que  les  gardes  soient  agréés  par  elle,  s'arroge 
implicitement  le  droit  de  les  refuser;  elle  vous 
en  donne  pour  motif  que  l'administration  publi- 
que peut  seule  donner  à  ces  gardes  le  caractère 
public  qui  constitue  le  droit  de  dresser  des  pro- 
cès-verbaux. Cependant  la  propriété)  des  oois 
n'est  pas  autre  que  celle  de  tous  les  autres  biens. 
Gomment  1  un  propriétaire  de  terres  Uibourables» 
un  propriétaire  de  prés,  pourra  nommer  des 
gardes  a  son  choix  sans  être  obligé  de  les  faire 
agréer,  et  il  faudra  que,  pour  les  bois,  les  gardes 
soient  agréés  par  l'administration  forestière  I 
Voyez,  Messieurs,  combien  cette  administration, 
dans  tout  ce  qui  est  relatif  aux  fonctions  des 
gardes,  se  met  en  opposition  avec  elle-même  ! 
Ces  mêmes  gardes  qu'elle  agrée,  qu'elle  nomme 
puisqu'elle  a  le  droit  de  les  refuser,  elle  ne  leur 
donne  cependant  qu'une  faible  partie  des  droits 
qu'elle  accorde  à  ses  {propres  gardes. 

Le  système  du  projet  est  tellement  adminis- 
tratif, tellement  fiscal,  que  l'administration  sem- 
ble dire  :  nous  sommes  de  très  grands  propri^ 
taires  de  bois,  nous  voulons  prendre  toutes  lee 
mesures  nécessaires  pour  les  conserver.  Quant  à 
ceux  que  vous  possédez,  nous  voulons  intervenir 
pour  vous  grever,  mais  vous  ne  serez  pas  armés 
autant  que  nous  voulons  l'être.  Gepenaant,  ainsi 
que  ie  l'ai  déjà  dit,  l'administration  ne  possède 
que  110,000  hectares,  et  elle  se  trouve  en  présence 
d'une  propriété  de  3,500,000  hectares. 

L'administration  forestière  veut  en  ce  moment 
porter  la  première  atteinte  aux  droits  de  pro- 
priété, en  demandant  la  faculté  d'agréer,  et  par 
conséquent  de  refuser  les  gardes  des  particuliers: 
elle  se  présentera  ensuite  pour  prendre  pour  la 
marine  les  bois  qui  seront  a  sa  convenance.  C'est 
làune  question  que  nous  traiterons  en  son  temps. 
Quant  à  présent,  nous  devons  nous  borner  à  de- 
mander que  les  particuliers  aient  le  droit  de  nom- 
mer leurs  gardes  en  les  faisant  simplement  recon- 
naître par  l'administration.  Le  serment  que  ces 
gardes  doivent  prononcer  devant  les  tribunaux 
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suffit  pour  leur  donner  le  caractère  qu'ils  doivent 
avoir  pour  dresser  les  procès-verbaux. 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances.  Il  semble 
que  Torateur  qui  descend  de  la  tribune  s'est  tout 
à  fait  mépris  sur  la  question  qu'il  a  traitée.  Bst* 
ce  bien  la  propriété  qui  a  à  se  plaindre  dans  le 
cas  dont  il  s^agit  T  Ne  serait-ce  pas  au  contraire 
la  société  que  Ton  sacrifie,  jusqu'à  un  certain 
point,  à  l'intérêt  de  la  propriété?  11  est  de  droit 
commun  qu'il  n'y  a  qu'un  officier  public  qui 
puisse  agir  devant  les  tribunaux  avec  le  caractère 
qui  est  accordé  ici  aux  gardes  des  bois  des  parti- 
culiers. Dans  quel  intérêt  cela  est-il  fait?  Dans 
l'intérêt  de  ceux  qui  ont  à  comparaître  devant 
les  tribunaux»  et  qui,  quand  ils  sont  en  opposition 
avec  les  gardes,  se  trouvent  en  quelaue  façon  sa- 
crifiés à  ce  que  vous  croyez  devoir  à  l'intérêt  de 
la  conservation  des  bois.  Ainsi  vous  faites  pour 
les  gardes  une  dérogation  au  droit  commun.  La 
chose  est  évidente.  Le  garde  se  présentera  avec 
son  procès*verbaU  et  le  particulier  contre  lequel 
sera  dressé  ce  procès-verbal  perdra  une  partie  de 
ses  droits  devant  les  tribunaux  par  le  fait  du  pri- 
vilège que  vous  acœrdet  à  ce  procès-verbal. 

Cependant  on  s'étonne  que  la  société  prenne 
une  garantie  pour  le  cboix  des  cardes.  Je  crois 
en  vérité  que  la  société  aurait  le  aroit  de  trouver 
que  les  garanties  que  l'on  prend  ne  sont  peut- 
être  pas  suffisantes  pour  elle,  car  il  suffit  que  le 
choix  du  propriétaire  soit  agréé  par  Tadministra- 
tion  forestière.  Je  comprends  que  cette  adminis^ 
tration  veiiJe  à  ce  que  le  garde  agisse  dans  Tin- 
térêt  de  la  conservation  des  bois;  mais  je  me  se- 
rais attendu  à  des  objections  d'un  tout  autre 
genre:  j'aurais  craint  qu'on  ne  vînt  demander, 
ans  l'intérêt  de  la  société,  une  garantie  plus 
forte,  et  provenant  d'une  administration  autre 
que  l'administration  forestière.  Je  n'aurais  pas 
pensé  que  Ton  ne  se  fût  pas  contenté  de  ce  qui 
est  proposé  dans  l'article  que  vous  discutez.  Ce- 
pendant l'expérience  semble  prouver  qu'on  peut 
s'en  contenter;  et,  jusqu'à  présent,  les  choses  se 
sont  passées  ainsi.  La  loi  du  9  floréal  an  11  accor- 
dait le  même  droit  que  nous  proposons  d'accor- 
der; elle  ne  soumettait  les  gardes  particuliers 
qu'à  l'approbation  de  l'administration  forestière  ; 
les  motifs  de  cette  approbation  sont  d'empêcher 
que  des  délinquants  ou  des  hommes  mal  famés 
ne  soient  investis  du  droit  de  faire  des  procès- 
verbaux  sans  aucune  espèce  de  contrôle  de  la 
part  de  l'administration. 

On  parlait  tout  à  l'heure  des  gardes  champêtres; 
mais  les  gardes  champêtres  sont  choisis  par  des 
administrateurs  ;  et»  dès  lors,  il  n'est  pas  étonnant 
qu'on  leur  ait  accordé  le  privilège  de  dresser  des 
procès-verbaux.  Vous  voudries  qu'un  simple  par- 
ticulier pût  donner  ce  privilège,  et  conférer  le 
droit  de  faire  un  procès-verbal  qui  est  admis  en 
Justice,  avec  des  conséquences  bien  autrement 
graves  que  lorsqu'il  s'agit  de  plaintes  particu- 
lières. Ne  vous  plaignei  pas  de  ce  que  la  loi  fait 
en  faveur  des  particuliers  par  l'article  que  vous 
discutez,  et  croyez  que  si  vous  vouliez  aller  au- 
delà,  vous  attireriez  l'attention  de  la  société  en- 
tière, qui,  dans  cette  circonstance»  se  trouve  vous 
avoir  fait  une  part  assez  large  pour  la  conserva- 
tion de  vos  bois. 

M.  Da  HamoL  Je  dois  commencer  par  ré- 
pondre à  M.  le  commissaire  du  roi,  qui  a  cru. 
voir  dans  l'adoption  de  l'article  relatif  aux  com- 
munes une  espèce  de  force  de  chose  jugée.  Quant 
à  moi»  e  reste  dans  mon  incrédulités  car  e  ne 


vois  pas  de  parité  entre  les  deux  positions.  Je  vois 
que  les  communes,  étant  dans  une  perpétuelle  dé- 
pendance de  l'administration  générale,  ne  peuvent 
avoir  aucun  dépositaire  de  leurs  droits  qui  u6 
soit  agréé  par  les  administrateurs  qui  ont  des  rap- 
ports avec  elle.  Mais  Je  ne  comprends  pas  com- 
ment un  propriétaire  peut  rester  mineur  à  Tins- 
tar  d'une  commune.  Je  conçois  que  l'administra- 
tion forestière  doive  agréer  les  gardes  des  bois  de 
l'Etat  ou  des  communes,  parce  que  chacun  est 
juge  dans  sa  propre  cause.  Mais  quand  un  grand 
propriétaire  donne  sa  confiance  à  un  garde  fores- 
tier, à  qui  il  confie  une  partie  de  sa  fortune,  j'a- 
voue que  je  vois  dans  ce  choix  toutes  les  garan- 
ties qu'on  peut  désirer.  Ainsi,  il  n'y  a  aucune 
parité  entre  le  cas  dont  il  s'agit  et  celui  qu'on 
m'a  opposé.  Je  puis  donc  négliger  les  raisons  qu'on 
a  alléguées,  et  arriver  à  ce  qira  dit  M.  le  ministre 
des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances  nous  a  dit  qu'il  n'y 
avait  pas  assez  de  garanties  dans  l'article»  et  que 
mon  amendement  tendait  à  détruire  une  partie  de 
celles  qui  s'y  trouvent.  Je  comprendrais  cela  si 
j'avais  demandé  que  le  garde  forestier  fût  exempt 
de  prêter  serment  devant  le  tribunal.  Alors  effec- 
tivement le  choix  du  propriétaire  pourrait  ne  pas 


agréé  son  garde,  à  le  faire  reconnaître  par  le  tri- 
bunal; de  manière  à  ce  qu'étant  assermenté,  son 
procès- verbal  fasse  foi»  11  me  semble  dès  lors  que 
toutes  les  garanties  sont  acquises»  et  je  crois  que, 
sous  un  gouvernement  monarchique»  il  faut  accor- 
der une  influence  considérable  aux  propriétaires 
dans  les  départements.  Je  crois  surtout  qu'il  faut 
nous  garder  de  les  soumettre  à  l'espèce  die  subor- 
dination à  laquelle  on  propose  de  les  astreindre. 
S'il  fallait  absolument  faire  dépendre  notre  choix 
d'un  administrateur,  j'aimerais  mieux  que  la  ratifi- 
cation fût  donnée  par  le  préfet  on  par  le  sous-préfet, 
car  alors  il  y  aurait  une  espèce  de  hiérarchie.  Mais 
j*ose  croire  qu'il  n'est  pas  possible  que  la  Chambre 
veuille  qu'un  simple  agent  forestier  rende  nulle 
la  volonté  d'un  grand  propriétaire  dans  la  maison 
môme  de  ce  propriétaire.  Je  persiste  à  demander 
l'adoption  de  mon  amendement  dans  l'intérêt  de 
la  dignité  de  tous  les  propriétaires  de  France. 

M.  Favard  de  lianglade,  rapporteur.  L'ho- 
norable préopinant  a  présenté  l'article  en  discus- 
sion comme  portant  atteinte  à  la  propriété.  Je 
soutiens,  au  contraire,  que  cet  article  est  pratec- 
teur  delà  propriété,  parce  qu'il  tend  à  donner  aux 
gardes  le  caractère  dont  ils  ont  besoin  pour  pro- 
téger la  propriété  des  particuliers.  Si  l'on  se  bor- 
nait à  dire  que  le  garde  sera  reconnu  par  l'admi- 
nistration forestière»  ce  ne  serait  qu'une  saluta- 
tion que  le  garde  aurait  à  faire  à  l'agent  forestier. 
Gela  certainement  ne  suffit  pas.  Il  faut  que  Tad- 
ministration  forestière,  qui  est  chargéede  surveiller 
les  gardes,  et  qui  leur  imprime  un  caractère  pu- 
blic, soit  assurée  de  la  moralité  de  ces  gardes; 
moralité  qui  est  très  importante  dans  les  fonc- 
tions qu'ils  ont  à  remplir,  non  seulement  dans 
l'intérêt  des  particuliers,  mais  aussi  dans  l'intérêt 
public,  car  ce  garde  exerce  des  fonctions  de  po- 
lice judiciaire^et  il  peut  être  appelé  dans  les  occa- 
sions les  plus  importantes.  Gomment  dès  lors  se- 
rait-il possible  qu'un  particulier  e  ût  le  droit  de 
conférer  un  caractère  pareil  au  premier  venu? 

Je  vous  prie  derema  rquerque  ce  que  nous  vous 
demandons  pour  les  gardes  forestiers»  est  ce  qui 
se  faitjournellement  pour  les  gardes  champêtres. 
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Un  parde  champêtre  ne  peut  être  nommé  que  par 
le  conseil  municipal.  Le  garde  champêtre  nommé 
par  un  particulier  ne  peut  exercer  ses  fonctionâ 
qu'autant  qu'il  est  agréé  par  le  maire  de  ta  com- 
mune. Et  vous  voulez  qu  un  garde  forestier  soit 
dans  le  cas  d'eXercer  des  fonctions  plus  impor- 
tantes, sans  l'assentiment  de  radministration 
forestière  I 

Car  il  n*ya  pas  dans  tout  ceci  dlntéfêt  person- 
nel pour  radministration  forestière.  Il  ne  s*aglt 
pa"?  pour  elle  d'administrer  les  forêts  des  particu- 
liers; il  s'agit  seulement  de  faire  que  les  particu- 
liers ne  choisissent  que  des  personnes  dignes  de 
la  confiance  puhlique  pour  les  fonctions  publi- 
ques que  la  loi  leur  donne.  L'amendement  pro- 
po'^é  est  contraire  à  ta  législation  existante,  je 
crois  que  la  Chambre  doit  le  rejeter. 

M.  le  pfénëral  Sëbastiani.  M.  le  président  du 
conseil  et  M.  le  rapporteur  vous  ont  dit  que  les 
gardes  participent  aux  fonctions  d'officiers  pu- 
blics par  le  droit  qu'ils  ont  de  dresser  des  procès- 
verbaux,  et  qu'il  faut  que  radministration  fores- 
tière leur  confère  ce  caractère.  J*avoue  que  je  me 
8(Tais  attendu  à  ce  qu'on  dit  au  moins  radminis- 
tration publique,  ou  mieux  les  tribunaux.  Mais, 
Messieurs,  voyez  tout  ce  qu'il  y  a  d'incohérent 
danslasection  que  nous  discutons;  voirez  ce  qu'il 
y  a  de  désavantageux  pour  les  propriétaires  de 
bois.  Ce  n'est  pas  apparemment  le  garde  forestier 
qui  doit  agréer  le  garde  du  propriétaire;  ce  sera 
un  contrôleur,  un  inspecteur.  Ce  contrôleur  sera 
^^tabli  souvent  à  30  lieups  du  bois  où  le  proprié- 
taire veut  placer  son  garde.  Il  en  résultera  des 
df^placements  coûteux  et  inutiles.  Si  vous  voulez 
absolument  appeler  le  concours  de  l'administra- 
tion publique,  donnez  aux  sous-préfets  le  droit 
que  vous  proposez  de  mettre  entre  les  mains  des 
agents  forestiers,  cela  sera  plus  raisonnable  et  en 
môme  temps  plus  commode  pour  les  propriétaires. 
Je  demande  que  l'agrément  soit  donné  par  les 
sous-préfets,  sauf  le  recours  aux  préfets. 

M.  de  Berthier.  M.  le  président  du  conseil 
avait  raison  de  dire  que  les  gardes  devaient  être 
agréés  par  l'administration  publique,  attendu 
qu'ils  ont  un  caractère  public.  Mais  faut-il  qu'ils 
soient  agréés  par  l'administration  forestière?  Je 
ne  le  pense  pas.  L'ordonnance  de  1669  en  avait 
fait  une  obligation,  parce  qu'alors  l'administra- 
tion forestière  réunissait  les  qualités  administra- 
tives et  les  qualités  judiciaires.  Les  gardes  étant 
dans  le  cas  de  porter  des  causes  devant  l'admi- 
nistration forestière,  il  était  juste  qu'ils  fussent 
agréés  par  elle.  Maintenant  les  choses  sont  chan* 
piM^s,  et  il  me  semble  que  les  gardes  ne  peuvent 
être  agréés  que  par  l'autorité  judiciaire,  ce  qui 
serait  plus  régulier,  ou  par  l'administration  pu- 
blique. Je  demande  que  ce  soit  parles  préfets. 

M.  Hlëchtn.  Je  persiste  &  demander  l'agrément 
des  sous  préfets.  Mon  motif  est  qu'autant  que 
cela  est  p  >ssible,  on  doit,  à  côté  de  toute  déci- 
sion administrative,  mettre  un  appel  immédiat. 
Si  c'était  le  préfet  qui  fût  appelé  à  prononcer  en 
premier  ressort,  il  laudrait,  en  cas  de  contesta- 
tion, recourir  au  ministre,  et  vous  sentez  les 
inconvénients  qui  en  résulteraient. 

M.  de  Martl^nae.  Je  commence  par  me  féli- 
citer de  ce  que  la  discussion  a  pris  une  tournure 
nouvelle,  et  que  l'amendement  dont  il  s'agit  ne 
ressemble  nullement  à  celui  qui  avait  été  présenté 
d'abord.  On  reprochait  an  projet  d'avoir  rendu 


nécessaire  l'intervention  d'une  autorité  quelcon- 
que pour  la  nomination  des  gardes  ;  on  nous 
accusait  d'empiétement  surlesdroitsdes  proprié- 
taires. Notre  justification  est'  facile  à  établir. 
Nous  avons  pensé  gue  leô  gardes  des  bols  dei 
particuliers  étaient  de  véritables  officiers  publics, 
considérés  par  le  Code  d'instruction  criminelle 
comme  des  officiers  de  police  judiciaire,  appelés 
à  faire  des  procès- verbaux,  des  poursuites,  etc. 
Nous  avons  cru  qu'un  pareil  caractère  devait 
nécessairement  être  le  résultat  d*une  interven- 
tion active  et  réfléchie  de  la  part  d'une  adminis- 
tration publique.  En  cela  nous  n'avons  fait  que 
nous  conformer  à  ce  qui  s'est  constamment 
pratiqué  sous  l'ordonnance  de  1669,  et  depuis  la 
Révolution  par  suite  de  deux  lois  de  l'an  Iv  et  de 
l'an  XI.  Ainsi,  loin  d'avoir  introduit  aucune  in- 
novation, nous  n'avons  fait  que  reproduire  des 
dispositions  de  la  législation  préexistante.  Je 
crois  que,  sous  ce  rapport,  nous  sommes  ample- 
ment justifiés. 

Maintenant  c*est  un  autre  système  qu'on  pré- 
sente. On  pense  qu'attendu  qu'il  s'agit  de  donner 
l'institution  publique  à  des  gardes  particuliers, 
il  est  plus  convenable  d'appeler  le  concours  de 
radministration  publique  que  celui  de  l'adminis- 
tration forestière.  Nous  vous  avons  fait  une  pro- 
position contraire,  parce  que  l'administration 
forestière  est  appelée,  par  son  institution  même,  à 
la  surveillance  des  bois  de  différentes  natures 
qui  se  trouvent  sur  la  surface  du  territoire.  Il 
était  par  conséquent  naturel  d'appeler  l'adminis- 
tration forestière  à  un  premier  examen,  soit  delà 
moralité,  soit  de  la  capacité  du  garde  qu'un  pro- 
priétaire destine  à  la  conservation  de  ses  bois. 
Si  l'administration  forestière  et  le  particulier 
étaient  d'accord,  nulle  difficulté.  SI,  au  contraire, 
des  difficultés  s'élevaient  entre  l'administration 
forestière  et  le  particulier,  le  préfet  était  appelé 
à  statuer.  Il  n'y  a  rien  là  que  de  rationnel. 

La  Chambre  croit-elle  aevoir  écarter  l'inter- 
vention de  l'administration  forestière,  malgré  la 
surveillance  particulière  qui  est  confiée  à  cette 
administration  ?  Dans  ce  cas,  nous  n'aurons  au- 
cune objection  à  faire  ;  la  Chambre  choisira  entre 
les  deux  modes  celui  qui  lui  paraîtra  préférable. 

(MM.  de  Berthier  et  Du  Hamel  retirent  leur 
amendement,  et  se  réfèrent  à  celui  qui  a  été 
présenté  par  M.  Sébastiani,  et  qui  tend  à  rempla- 
cer, dans  l'article,  les  mots  :  par  l'agent  forestier 
local,  par  ceux-ci  :  par  le  sous-préfet  de  rarron" 
disse  ment,) 

La.Chambre,  consultée  adopte  cet  amendement . 

M.  le  Président  annonce  qu*il  va  mettre  auï 
voix  l'article  ainsi  amendé. 

M.  de  llarti^nae.  Dès  l'instant  que  la  Cham 
bre  a  substitué  l'autorité  administrative  à  l'admi- 
nistration forestière,  il  est  clair  qu'elle  doit  sup- 
primer la  dernière  partie  du  paragraphe,  qui 
porte  :  «  Bn  cas  de  refus,  le  propriétaire  pourra 
se  pourvoir  devant  le  préfet,  qui  statuera.  » 

M.  Mëehin.  Il  faut  qu'il  y  ait  appel  au  préfet, 
qui,  dans  tous  les  cas,  est  de  droit. 

M.  de  Martignae.  Il  est  de  droit  administra- 
tivement. 

M.  le  Président.  M.  le  commissaire  du  roi  a 
proposé  de  supcnraer  la  dernière  partie  du  pa- 
ragraphe* 
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M.  Da  Hamel.  Mais  c'est  la  conséquence  de  ce 
qui  a  été  adopté. 

M.  Mestadier.  Ce  qui  se  passe  en  ce  moment 
fait  voir  de  plus  en  plus  le  danger  d'improviser 
des  amt^ndements.  La  Gtiambre  vient  d'adopier 
une  disposition  d'après  laquelle  les  garde»  des 

Sarticuliers  devront  être  agréés  par  le  soûs-préfet 
e  Tarrondissement.  GVst,  a  mon  avis,  uneerreur, 
mais  on  en  commettrait  une  plus  eraode  encore 
si  Ton  admettait  le  recours  au  préfet  :  ce  serait 
changer  l'administration  de  rËtai.  En  effet,  les 
sous-préfets  n'ont  aucune  autorité  personnelle; 
ils  ne  donnent  qne  des  avis.  En  créant  un  droit 
d*appe1,  vous  Içs  autorisez  à  rendre  des  décisions; 
vous  faites  des  sous-préfets  une  espèce  de  tribu- 
nal de  première  instance.  J'appuie  la  proposition 
du  retranchement. 

M.  Hyde  de  Menville  Nous  consentions  à  la 
Buppiessiou  proposée  par  M.  de  Martignac,  parce 
que  nous  pensions  que  cda  n'empêchait  pas  le 
recours  au  piéfet,  qiii  est  de  druit  ;  mais  s'il  en 
était  aulromeni  nous  nous  y  opposerions. 

(La  proposition  du  retranchement  jie  la  der-' 
nière  disposition  du  paragraphe  est  mise  aux 
voix  et  adoptée.) 

M.  le  Président.  L'article  serait  alors  ainsi 
conçu...  : 

M.  Cornet-Dlneourt.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  eomte  de  Thlard.  Vous  ne  pouvez  pas 
la  donner  entre  deux  épreuves. 

M.  le  Président.  L'article  n'a  pas  encore  été 
mis  aux  voix.  M.  Gornet-Dincourt  a  la  parole  sur 
Tarticle. 

M.  Cornet-Dlneonrt.  Je  sais  très  bien  que 
la  Chambre  a  rejeté  la  dernière  phrase  du  para- 
graphe ;  ainsi  ce  n'est  pas  là-dessus  que  je  viens 
parler.  Cette  phrase  avait  été  ajoutée  pour  le  cas 
de  contestation  entre  l'agent  forestier  et  les  parti- 
culiers; mais  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  contesta- 
tion lorsque  vous  avez  remplacé  l'agent  forestier 
par  le  sous-préfet.  Seulement  il  s'agit  de  savgir 
si  la  décision  du  sous-préfet  pourra  être  soumise 
à  l'approbation  du  préfet,  comme  tous  les  actes 
de  la  sous-préfecture.  Je  crois  que  cela  doit  être 
exprimé  dans  l'article.  Comme  je  ne  pense  pas 
que  la  Chambre  ait  entendu  soustraire  aucun 
acte  des  sous-préfets  à  l'approbation  des  préfets, 
je  propose  d'ajouter  ces  mots  :  sauf  le  recours  au 
préfet. 

M.  le  Président.  Je  ne  crois  pas  que,  dans 
l'état  de  la  délibération,  je  puisse  consulter  la 
Chambre  sur  cette  addition  qui  rentre  dans  la 
disposition  qu'elle  vient  de  supprimer. 

H.  Hyde  dellenville.ll  est  évident  que  la 
Chambre  a  entendu  que  le  recours  au  préfet  était 


disposition 
presse  à  cet  égard. 

(M.  Du  Hamel  obtient  la  parole  sur  la  position 
de  la  question.) 

M.  Dn  HnnieL  Je  ne  demande  qu'un  instant 


d'attention  pour  éclaircir  un  point  qui  parait 
douteux.  L'article  exprimait  qu'en  cas  de  refus 
de  l'agent  forestier,  le  propriétaire  pourrait  se 
pourvoir  devant  le  |)réret;  cela  é(ait  néce^-saire 
parce  que  l'appel  n'est  pas  de  droit  d'une  hiérar- 
chie à  une  autre.  Vous  venez,  en  substituant  le 
sous-préfet  à  l'agent  forestier,  de  rentrer  dans  la 
hiérarchie  administrative.  Alors  les  mots  :  sauf  le 
recours  au  préfet  seraient  surabondants.  Je  n'ai 
jamais  vu  de  sous-préfet  rendre  des  arrêtés.  J'ai 
eu  l'honneur  d'être  préfet  assez  longtemps,  et  je 
sais  que  les  sous-préfels  ne  prennent  des  arrêiés 
que  pour  nommer  des  porteurs  de  contraintes. 
Comme  l'appel  est  de  toute  nécessité,  il  est  inu- 
tile de  lex primer  dans  l'article. 

M.  Hyde  de  Menvllle.  il  faudrait  mettre  : 
sauf  V approbation  du  pj'éfél. 

M.  de  Wlllële,  ministre  des  finances,  11  importe 
de  bien  se  fixer  sur  la  question;  il  faut  que  la 
Chambre  vote  en  connaissance  de  cause.  Vous 
venez  de  retirer  l'agrément  à  l'agent  forestier 
pour  le  transporter  au  sous-préfetj  avez-vous 
voulu  aussi  le  transporter  à  l'administration  pu- 
blique ?  Je  suis  porté  à  croire  que  cela  a  été  dans 
votre  intention. 

Voix  diverses  ;Ouil  ouil 

M.  de  ¥^illële,  ministre  des  finances.  Si  telle 
a  été  votre  intention,  vous  devez  adopter  un 
amendement  quelconque  qui  étende  jusqu'au  pr(!^- 
fet  la  décision  ;  autrement  la  décision  du  sous- 
préfet  serait  définitive.  Ainsi,  la  Chambre  doit 
adopter  une  disposition  qui  indique  qu'en  cas  de 
refus  de  la  part  du  sous-préfet,  le  propriétaire 
aura  le  droit  de  se  pourvoir  devant  le  préfet. 

M.  le  Président.  Deux  propositions  vous  sont 
faites,  l'une  par  M.  Cornet-Dincourt,  qui  consiste 
à  ajouter  les  mots  :  sauf  le  recours  au  préfet  ;  et 
l'autre  par  M.  Hyde  de  Neuville,  qui  consiste  à 
ajouter  les  mots  :  sauf  l'approbation  du  préfet. 

Plusieurs  voix  :  Non,  non  ;  le  recours  au  préfet  I 

M.  Hyde  de  Menville.  Le  recours  au  préfet  ! 
Mais  c'est  ce  que  nous  venons  de  rejeter. 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Vous  ne 
pouvez  pas  admettre  les  mots  :  sauf  l'approbation 
du  préfet^  parce  que  l'agrément  du  sous-préfet 
resterait  sans  exécution  jusqu'à  l'approbation  du 
préfet. 

(M.  le  président  met  aux  voix  l'amendement  de 
M.  Cornet-Dincourt;  il  est  adopté.) 

L'article  amendé  est  adopté  en  ces  termes  : 

Les  propriétaires  qui  voudront  avoir,  pour  la 
conservation  de  leurs  bois,  des  gardes  particu- 
liers, devront  les  faire  agréer  par  le  sous-préfet 
de  l'arrondissement,  sauf  le  recours  au  préfet, 
en  cas  de  refus. 

Ces  gardes  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions 
Qu'après  avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal 
de  première  instance. 

L'article  118  est  adopté  sans  discussion,  ains 
qu'il  suit  : 

«  Les  particuliers  jouiront,  de  la  même  manière 
que  le  gouvernement,  et  sous  les  conditions  dé- 


terminées  par  l'article  63,  de  la  faculté  d'affran- 
loréts  de.  tous  droits  d'usage  en  bois.  » 


chir  leurs 


M.  le  Président,  c  Art.  119.  Les  droits  de  p&- 
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turage  et  de  parcours  dans  les  bois  des  particu- 
liera  oe  pourront  ôtre  exercés  que  dans  les  parties 
de  bois  oéclaréesdéfenFables  par  l'administration 
forestière,  et  suiyant  l'état  et  la  possibilité  de» 
foréis,  reconnus  et  constatés  par  la  même  admi- 
nistration. 

«  Les  cbemins  par  lesquels  les  bestiaux  deTront 
passer  pour  aller  au  pâturage  et  pour  en  revenir, 
seront  désignés  par  le  propriétaire.  » 

La  commission  a  proposé  d'sgouter  après  les 
mots  :  Les  droits  de  pâturage^  parcours^  ceux-ci  : 
et  glandée. 

(Cette  addition  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  de  Berthier.  Je  crois  qu*aprés  le  premier 
paragraphe,  il  conviendrait  d'ajouter  ce  que  la 
commission  avait  proposé  d'ajouter  à  l'article  67, 
qui  correspond  à  c*  lui-ci,etqui  est  placé  sous  la 
rubrique  des  bois  de  l'Etat.  La  commission  avait 
dit  :  zauf  les  peines  prononcées  par  Vart,  199.  Si 
yous  n'ajoutez  pas  cette  disposition  dans  l'article 
que  nous  discutons,  cet  article  restera  sans  sanc- 
tion. Je  suppose  que  c'est  un  oubli  de  la  part  de 
la  commission. 

M.  de  MarCignae.  C'était  par  erreur,  ainsi  que 
la  Gliambre  Ta  reconnu*  que  la  commission  avait 
ajouté  aux  dispositions  prohibitives  de  Tarlicle 
67,  celle>ei  :  sauf  les  peines  portées  par  Var^ 
ticle  199.  La  commission  avait  établi  cette  péna- 
lité parce  qu'elle  pensait,  comme  le  préopinant, 
que  l'article  n'avait  pas  de  sanction.Mais  la  Cham- 
bre s'est  aperçue  qu'une  disposition  pénale  s'ap- 
pliquait à  ceux  dont  les  troupeaux  étaient  trou- 
vés hors  des  cantons  défensables  et  des  chemins 
désignés.  En  conséquence,  on  a  effacé  de  l'article 
67  les  mots  que  la  commission  proposaitd'ajouter. 

Quand  à  1  article  119,  que  nous  discutons,  il  est 
à  l'égard  des  particuliers,  ce  que  l'article  67 
était  à  l'égard  des  bois  de  l'Btat.  Les  pénalités 
sont  rappelées  dans  l'art.  120. 

M.  de  Berdiler.  D'après  les  observations  de 
H.  le  commissaire  du  roi,  je  retire  mon  amende- 
menL 

(L'art.  119  est  adopté,  tel  qu'il  a  été  amendé 
par  la  commission.) 

M.  le  Président.  •  Art.  120.  Toutes  les  dispo- 
sitions contenues  dans  les  articles  6i,  66, 1 1«% 
70,  72,  73,  75,  76,  78,  79,  80,  83  et  85  de  la  pré- 
sente loi,  sont  applicables  à  l'exercice  des  droits 
d'usage  dans  les  oois  des  particuliers,  lesquels  y 
exercent  à  cet  effet  les  mêmes  droits  et  la  même 
surveillance  que  les  agents  du  gouvernement 
dans  les  forêts  soumises  au  régime  forestier.  > 

Deux  amendements  sont  présentés  sur  cet  ar- 
ticle, l'un  par  M.  Mestadier,  qui  propose  de  sup- 
primer le  chiffre  64  de  la  nomenclature  des  ar- 
ticles ;  Fautre  par  H.  de  Ricard,  qui  propose  de 
supprimer  le  chiffre  78. 

M.  Mestadier  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 

M.  Mestadier.  Il  résulterait  de  rinsertion  de 
Tarticle  64  parmi  ceux  qui  sont  ici  rappelés,  que 
les  droits  de  pâturage,  de  panage  et  de  glandée, 
pourraient  étrerachetésentrepa.'-ticuliers,  moyen- 
nant une  indemnité  en  argent.  Sans  doute,  vous 
avez  eu  de  justes  motifs  pour  permettre  le  rachat 
dans  les  forêts  de  l'fitat.  Mais  Fintérèt  public 
n'exige  pas  que  les  bois  des  particuliers  soient 
coQBenrés  comme  les  bois  de  l'Ëtat.  (Murmures.) 


L'article  64  ayant  été  soumis  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, cette  cour  observa  que  l'indemnité  ne  pro- 
fiterait pas  aux  usagers  et  que  le  rachat  préju- 
dicierait  à  l'agriculture  :  en  cooséiuence,  elle 
vota  la  suppression  de  la  faculté  de  rachat  par 
rapport  aux  forêts  de  l'Etat.  Alors  le  gouverne- 
ment ne  proposait  pas  d'étendre  cette  faculté  aux 
bois  des  particuliers.  Gomment  se  fait-il  gue  cet 
article  qui  n'était  pas  dans  la  pensée  primitive 
du  gouvernement,  et  sur  lequel  les  autorités  ju- 
diciaires n'ont  pas  été  consultées,  se  trouve  au- 
jourd'hui dans  le  projet  de  loi,  avec  une  extension 
si  contraire  au  droit  de  propriété?  Mais  enfin, 
puisqu'il  s'y  trouve,  il  faut  l'examiner. 

Entre  particuliers  les  contrats  deviennent  d'exé- 
cution forcée.  Un  particulier,  propriétaire  d'une 
forêt,  a  été  le  maître,  et  il  l'est  encore  de  céder 
à  une  commune  ou  à  des  particuliers,  un  droit 
d'usage  sur  sa  propriété.  Comment  la  loi  pourrait- 
elle  intervenir  pour  ordonner  la  violation  d'un 
tel  contrat?  Je  maintiens  que  vous  ne  pouvez  pas 
adopter  un  article  qui  vioieraif,  par  effet  rétroactif 
ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  dans  la  société,  les  en- 
gagements volontaires  réciproques,  et  qui  serait' 
en  outre  un  attentat  à  la  propriété  :  car.  d'un 
côté  ,  si  le  bois  appartient  a  un  particulier,  de 
l'autre  le  droit  d'usage  appartient  à  une  commune 
ou  à  d'autres  particuliers ,  en  yertu  d'un  traité, 
d'une  convention  à  titreonéreux.  Mais,  d'ailleurs, 
en  annulant  ce  droit,  donnez-vous  une  indemnité 
équivalente?  Non,  puisqu'il  y  aun  grand  nombre 
de  communes  qui  ne  peuvent  subsister  que  par 
le  pacage  ;  et  pour  elles ,  supprimer  le  pacage, 
c'est  les  réduire  à  la  misère.  Bst-ce  qu'une  somme 
d'argent  pourra  jamais  remplacer  pour  elles  un 
droit  réel  et  perpétuel? 

Je  répéterai  que  la  Cour  de  cassation ,  qui  a 
exercé  sur  cette  loi  une  si  grande  InQuence,  par 
ses  observations  pleines  de  sagesse ,  avait  voté 
contre  le  rachat  dans  les  bois  de  l'Btat  :  à  plus 
forte  raison,  vous  ne  le  permettrez  pas  dans  les 
bois  des  particuliers  ;  vous  avez  trop  de  respect 
pour  les  contrats  passés  volontairement  entre  les 
particuliers.  Je  demande  le  retranchement  de 
l'article  64. 

M.  Faward  de  l<aiiglade,  rapporteur.  Si 
notre  honorable  collègue  avait  fait  ces  observa- 
tions sur  l'article  64 ,  je  les  concevrais.  Mais  il 
doit  se  rappeler  que  cet  article  a  été  discuté  avec 
beaucoup  de  soin,  et  que  la  Chambre  a  pris  toutes 
les  précautions  convenables  pour  réserver  aux 
communes  la  faculté  de  garder  leurs  pacages 
lorsqu'ils  seront  jugés  nécessaires.  L'article  a  été 
rédigé  de  manière  a  donner,  sur  ce  point,  toutes 
les  garanties  possibles  aux  communes,  puisque 
les  contestations  qui  peuvent  s'élever  doivent 
être  jugées  par  les  conseils  de  préfecture.  Ainsi 
tout  a  été  prévu.  La  Chambre  a  adopté  cet  article 
à  la  presque  unanimité. 

J'avoue  que  je  ne  puis  concevoir  comment  le 
préopinant  a  pu  présenter  ces  observations  sur 
l'article  120.  Il  a  beaucoup  crié  contre  la  violation 
de  la  propriété  et  des  contrats.  Je  pourrais  lui 
citer  l'article  8  de  ialoi  du  mois  de  novembre  1791 
qui  autorise  les  particuliers  k  faire  ce  rachat.  Il 
est  vrai  que  les  communes  ne  s'y  trouvent  pas 
comprises  ;  mais  le  principe  du  rachat  est  con- 


de  la  faculté  accordée  aux  particuliers,  parce  que 
vous  avez  pensé  que  toutes  les  propriétés  devaient 
être  régies  par  le  droit  commuo.  il  y  aurait  in- 
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cohêredee  d'accorder  h  TBtat  ce  que  Vous  auriez 
refusé  aux  particuliers. 

La  comm  dsioû  persiste  à  demaader  l'insertion 
de  l'article  64. 

H.  ReboQl.  M.  le  rapporteur  a  dit  que  le  droit 
de  parcours  était  maintenu  dans  les  localités  où 
il  serait  reconnu  indispensable.  Mais  cette  dis^ 
position  ne  s'applique  pas  au  pacage  des  moutons 
et  des  chèvres.  Vous  savez  que  dans  les  départe^ 
ments  du  Midi,  ce  pacage  est  desséché  par  un 
soleil  brûlanti  Ge  serait  anéantir  l'industrie  de 
ses  habitants  que  de  prohiber,  d'une  manière  ab- 
solue, dans  toutes  les  locaiitéâ,  lepacage  des  mon- 
tons dans  les  bois  des  particuliers. 

M.  de  Aliirtisnae.  L'article  64  n'est  pas  relatif 
aux  moutons. 

îll,deWkîetird{duGard).iQ  demande  la  parole. 

Voix  nombreuies*:  La  clôture!  la  clôture  ! 

(H.  de  Ricard  obtient  la  parole  contre  la  clô- 
ture.) 

M.  de  Rtdard  (du  Gard).  La  question  est  d'une 
très  haute  importance;  il  s'agit  de  Savoir  si  des 
conventions  entre  particuliers  peuvent  être  dé- 
truites par  la  loi?  Il  me  semble  qu'une  question 
semblable  vaut  bien  la  peine  d'être  approfondie. 
Je  prie  la  Chambre  de  m'écouter  un  moment. 

(On  demande  de  nouveau  la  clôture  de  la  dis- 
cussion.) 

La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion. 

(L'amendement  de  M.  Mestadier  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

La  discussion  s'établit  sur  l'amendement  de 
do  M.  de  Ricard,  qui  consiste  à  retrancher  de  la 
nomenclature,  l'article  78. 

M.  de  Berihier  propose  un  sous- amendement 
qui  consiste  à  réduire  le  renvoi  aux  deux  pre^ 
miers  paragraphes  de  l'article  78. 

M.  de  Berthier.  Je  demande  que  le  renvoi  à 
l'article  78  ne  s'applique  qu'aux  deux  premiers 
paragraphes  de  cet  article,  attendu  que  le  troi- 
sième ne  me  parait  pas  applicable  aux  bois  des 
particuliers.  Ainsi,  je  demande  la  suppression  du 
renvoi,  quant  au  troisième  paragraphe,  qui  porte: 
»  Le  pacage  des  moutons  pourra  néanmoins  être 
,  autorisé  dans  certaines  localités,  par  des  ordon- 
nances du  roi.  »  Il  mesemble  que  cette  disposition 
ne  peut  s'appliquer  aux  bois  des  particuliers. 


Favard  de  lianglade,  rapporteur,  La 
commission  y  consent. 

(La  Chambre  adopte  le  sous  -  amendement ,  qui 
consiste  dans  le  seul  maintien  des  mots  :  ar* 
ticle  78,  paragraphes  1  et  2.) 

H.  de  nieard  {du  Gard),  Messieurs,  Tarti- 
cle  120  que  nous  discutons,  rend  applicable  aux 
bois  des  particuliers  l'article  78  relatif  aux  bois 
de  l'Etat.  Quelle  est  la  disposition  de  cet  article? 
11  veut  que  nonobstant  tous  titres  ou  posses- 
sion équivalente  à  titre,  on  ne  puisse  conduire 
des  brebis  ou  moutons  dans  les  rorêts  ou  sur  les 
terrains  qui  en  dépendent.  Ainsi,  quelque  con- 
vention qui  soit  intervenue  entre  des  particuliers, 
les  particuliers  et  les  communes  ne  pourront, 
sans  commettre  un  délit  punissable  aux  termes 
de  l'article  78,  envoyer  leurs  troupeaux  dans  les 
bois  soumis  &  leur  dépaissance. 


.  Une  semblable  prohibition  prononcée  par  la 
loi,  quand  il  y  a  titre  contraire,  ne  me  paratt  pas 
pouvoir  être  prononcée. 

Il  a  été  décidé,  par  un  acte  du  gouvernement 
du  18  brumaire  an  XIV,  qu'un  particulier  peut 
envoyer  sespropres  troupeaux  dans  les  bois  non 
déclarés  dé^nsables,  d'où  la  conséquence  qu'il 
peut  concéder  le  même  droit  à  des  tiers. 

11  a  été  également  jugé  deux  fois  en  1811,  par 
la  Cour  de  cassation,  qu'un  particulier  peut  en- 
voyer, malgré  la  prohibition  de  là  loi,  des  brebis 
ou  moutons  dans  les  bois,  et  qu'il  peut  par  con^ 
Béquent  autoriser  des  tiers  à  le  faire. 

Ces  décisions  sont  l'application  du  droit  de  pro- 
priété qui  donne  celui  d'user  et  d^abuser  du  droit, 
pourvu  que  l'ordre  public  n'y  soit  pas  intéressé. 
Or»  quel  si  grand  intérêt  Tordre  public  demande^ 
t-il  que  des  conventions  intervenues  entre  par- 
ticuliers, souscrites  le  plus  souvent  dans  l'intérêt 
des  communautés  d'habitants/,  après  de  longues 
contestations  et  sur  transactions  répétées  ;  quel 
si  grand  intérêt  veut-il  que  ces  conventions,  jus- 
qu'ici exécutées,  soient  détruites?  Le  pacage  ne 
peut  s'exercer  que  dans  les  bois  déclarés  défon- 
sables,  il  y  a  là  suffisante  garantie  pour  la  con- 
servation des  bois. 

Je  demande  donc  que  l'article  78  ne  soit  pas 
applicable  aux  bois  des  particuliers,  qu'il  soit 
donc  effacé  de  rarticle  120,  maintenant  en  dis- 
cussion. 

(L'amendement  de  M.  de  Ricard  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

L'article  est  adopté  tel  qu'il  a  été  amendé. 

M.  le  Président.  «  Article  121.  En  cas  de  con- 
testation (^ntre  le  propriétaire  et  l'usager»  il  sera 
statué  par  les  ttribunaux.  » 

M.  de  Kergariou  a  proposé  d'ajouter  à  cet  ar- 
ticle la  disposition  suivante  :  Sauf  le  cas  prévu 
par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  64. 

M.  de  Kergariuu  a  la  parole  pour  développer 
son  amendement. 

M.  le  eomte  de  Kergariou.  Messieurs,  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  de  rédiger  ainsi  1  ar- 
ticle 121  : 

«  En  cas  de  contestation  entre  le  propriétaire 
et  l'usager,  il  sera  statué  par  les  tribunaux,  sauf 
le  cas  prévu  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 64.  . 

C'est  vous  demander  d'appliquer  la  môme  règle 
à  des  cas  qui,  comme  je  vous  l'ai  déjà  dit,  me  sem- 
blent parfaitement  identiques.  Permettez-moi  de 
vous  soumettre  quelques  brèves   observations. 

L'article  64,  déjà  confirmé  par  l'article  120,  ren- 
ferme deux  dispositions  d'utilité  publique  : 

La  première,  «  que  les  droits  d'usage  seront 
rachelabies,  moyennant  une  indemnité.  » 

La  seconde,  «  que  le  rachat  ne  pourra  être  re- 
quis quedans  le  cas  où  ces  droits  seraient  devenus 
d'une  nt^cessité  absolue  pour  les  habitants  d'une 
ou  de  plusieurs  communes.  » 

Je  n  ai  pas  besoin  de  vous  rappeler,  Mesaieur^?, 
que  le  droit  de  pâturage  est  du  nombre  de  ces 
droits  réels  dont  nul  n'est  tenu  à  recevoir  le  ru- 
chat  (Art.  526  du  Code).  Il  y  a  plus,  l'article  701 
porte:  «  Le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la 
servitude,  ne  peut  rien  faire  qui  tende  à  en  di- 
minuer l'usage,  ou  à  le  rendre  plus  commode.  » 
Nous  sommes  donc  sortis  des  règles  du  droit 
commun,  mais  nous  l'avons  fait  pour  la  plus 
grande  utilité  générale. 

Déjà  la  loi  du  6  octobre  1791,  par  son  article  8, 
avait  permis  le  rachat  de  la  servitude  de  pacage 
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OU  p&tar&ge  entre  partieuliert.  Cette  dnpositioQ 
était  sage. 

Le  nouveau  Gode  forestier  permet  le  rachat  des 
mômes  droits  entre  TBtat  et  les  communes  ;  et 
cette  disposition  est  encore  dans  l'intérêt  général. 
On  ne  pouvait  moins  faire  en  faveur  des  proprié- 
taires de  bois  et  forêts  que  l'on  n'avait  fait  en 
faveur  de  i'fitat  auquel  ili  étaient  antérieurs  en 
droit. 

Mais  si|  dans  le  premier  cas,  il  a  été  reconnu 
que  certaines  exceptions  étaient  d'une  nécessité 
absolue,  il  faut  reconnaître  que,  dans  le  second 
cas,  elles  sont  également  nécessaires»  puisque 
Ton  sait  qu'il  existe  quinze  mille  communes  usa* 
gères,  et  que,  par  conséquent,  le  plus  grand  nom<^ 
bre  ont  des  droits  dans  les  bois  et  forêts  des  par- 
ticuliers. 

L^amendement,  adopté  sur  l'article  64,  ne  rem- 
plirait donc  pas  le  but  qu*on  s^est  proposé,  s*il 
ne  s'appliquait  également  à  celui  que  nous  dis- 
cutons; et  puisque,  dans  l'un  comme  dans  Tautre 
cas,  il  s'agit  de  reconnaître  Inutilité  publique  ou 
la  néceuité  absolue^  c'est  l'administration  seule 
qui  doit  prononcer  sur  cette  question  préjudi- 
cielle. 

Mais  parce  qu'il  s'agit  de  particuliers  contes- 
tant avec  des  communes,  doit-on  procéder  autre- 
ment qu'entre  l'Btat  et  les  communes  ?  Je  ne  le 
pense  pas,  Messieurs*  et  nos  honorables  adver^ 
saires  ne  le  penseront  pas  plus  que  moi,  s'ils 
veulent  bien  peser  les  motifs  et  les  autorités  qu'il 
nous  est  permis  d'invoquer  pour  appuyer  notre 
opinion. 

L'article  636  permettrait,  dans  tous  les  cas, 
d'adopter  le  mode  que  Je  propose,  puisqu'il  a 
prévu  que  Tusa^e  des  bois  et  forêts  serait  réglé 
par  des  lois  particulières. 

Si  les  raisons  de  droit  ne  pouvaient  prévaloir 
sur  tous  les  esprits,  du  moins  devraient-ils  se 
rendre  à  celles  do  convenance  et  d'économie,  qui 
ont  aussi  leur  valeur,  et  que  notre  honorable 
rapporteur  vous  faisait  lui-même  apprécier  dans 
la  première  discussion. 

Je  reviens  à  ces  raisons  de  droit.  Que  l'ar* 
ticle  51[j  du  Gode»  qui  prévoit  le  cas  d'expropria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique  (article  qui  n*y 
eài  pas  inséré  comme  une  servitude  de  la  pro« 
priété,  mais  comme  une  condition  de  la  propriété 
et  de  la  société),  ne  puisse  être  appliqué  qu'au- 
tant quecette  utilité  publique  a  été  préalablement 
constatée,  par  l'administration,  c*est  ce  que  per- 
sonne ne  contestera  et  cet  aveu  pourrait  nous 
suffire.  (Lois  du  16  septembre  1807,  du  8  mars 
1810,  etc.;  etc.)*  Partout  cette  déclaration  d'uti- 
lité publique  est  réservée  à  la  loi  seule  ou  au 
gouvernement;  nulle  part,  elle  n'appartient  au 
pouvoir  judiciaire. 

Mais  nous  trouverons  peut-être*  dans  notre 
Code  civil,  une  analogie  plus  frappante  encore. 

D'après  l'article  6^3,  le  propriétaired'une  source 
n'en  peut  changer  le  cours,  lorsqu'il  fournit  aux 
habitants  d'une  commune,  village  ou  hameau, 
l'eau  qui  leur  est  nécessaire.  Dans  ces  cas,  il  est 
dû  une  indemnité  qui  est  réglée  par  des  experts, 
mais  seulement  si  les  habitants  n'en  avaient  pas 
acquis  ou  prescrit  l'usage. 

D'autres  servitudes  sont  indiquées  dans  l'ar- 
ticlc  G50. 

•  Dans  tous  ces  cas,  dit  notre  savant  collègue, 
M.  Pardessus  (Traité  des  servitudes,  partie  2, 
chap.  2,  section  l'*,  page  137.)  l'intervention  de 
l'autorité  administrative  et  du  gouvernement  se- 
rait nécessaire  pour  constater  rutilité  et  ordonner 
le  aacri&ce  de  la  propriété*  • 


Tous  les  antenne  que  j'ai  consultés  partagent 
cette  opinion,  Messieurs^  et  comment  en  serait- 
il  autrement  ? 

Voici  les  paroles  que  m*ononçait  au  Gorps  lé- 
gislalir,  le  10  pluviôse  an  Xll>  l'orateur  du  Tribu- 
nat,  sur  le  titre  IV  du  oodei  dont  l'article  643  fiiit 
partie: 

«  De  tous  lesassujetlissementsfonoiers,  un  grand 
nombre  sont  établis  pour  l'utilité  publique,  soit 
du  corps  de  la  nation,  soit  des  communes  qui 
la  composent;  et,  d'un  autre  côlé,  parmi  ceux 
même  qui  existent  entre  parliculiers^  il  en  est 
dont  l'objet  le  plus  direct  est  l'intérêt  général  de 
l'agriculture  et  du  commerce.  Or,  de  telles  rela** 
tiens  appartiennent  à  la  surveillance  administra* 
tive:  c'est  au  Gode  rural,  aux  lois  de  haute  po" 
lice,  aux  arrêtés  de  l'autorité  du  gouvernement, 
à  en  déterminer  la  mesure.  A  l'égard  du  Gode 
civil,  s'il  touche  quelquefois  à  ces  objets,  ce  n'est 
que  par  occasion,  et  lorsqu'il  y  est  entraîné  par 
leur  connexité  nécessaire  avec  ceux  qu*il  em- 
brasse. G'est  &  traiter  les  intérêts  privés  qu'il  se 
borne;  là  est  son  but  principal*  là  est  sa  nn. .  •» 

Il  ajoutait:  «L'utilité  publique  est  une  autre 
limite  que  cet  arbitraire  doit  respecter.  Le  cours 
de  l'eau  ne  peut  donc  plus  être  changé,  même 
par  le  propriétaire  de  la  source,  dès  qa  il  fournit 
.aux  besoins  d'une  communauté  d'habitants:  en 
ce  cas,  une  indemnité  réglée  par  experts  est  tout 
ce  que  l'intérêt  privé  peut  réclamer,  si  ce  qu'exige 
l'intérêt  commun  est  pour  lui  un  sacrifice.  > 

On  disait,  lors  delà  discussion  de  l'article  64, 
qu'il  s'agissait  d'un  fait  à  vérifier*  que  c'était 
rofflce  des  tribunaux. 

J'accorde  que  les  tribunaux  jugent  des  faits 
licites  ou  illicites  qui  touchent  des  intérêts  pri- 
vés ou  publics  ;  mais  je  tiie  qu'ils  statuent  jamais 
sur  des  fkits  d'utilité  publique  ou  de  nécessité 
absolue. 

Consultons  encore  quelques  savants  juriscon- 
sultes : 

«  Qu'un  étang  occasionne,  par  la  stagnation  de 
ses  eaux,  des  maladies  épldémiques  ou  des  épi- 
zooties,  ou  sit  par  sa  position,  il  est  sujet  à  des 
inondations  çtul  envahissent  et  ravagent  les  pro- 
priétés inférieures,  d'après  la  loi  du  11  septembre 
1792,  les  conseils  de  département,  aujourd'hui 
les  préfets  ou  les  conseils  de  préfecture,  sont  au- 
torisés à  en  ordonner  la  destruction,  sauf  in- 
demnité, sur  la  demande  des  conseils  munici- 
paux des  communes  et  d'après  l'avis  des  sous- 
préfets. 

u^S'il  s'élève  des  contestations  entre  riverains» 
sur  la  hauteur  des  eaux,  c'est  à  l'autorité  admi- 
nistrative de  fixer  l'élévation  des  chaussées  d'é- 
tangs, ainsi  que  celle  des  déversoirs  des  moulins 
(art.  15  et  16  du  titre  II  de  la  loi  du  6  octobre 
1791). 

«  Dans  tous  les  cas,  les  règlements  particuliers  et 
locaux,  sur  le  cours  et  i'iisage  des  eaux  en  gé- 
néral, doivent  être  observés  (art.  645  du  Gode), 
lorsqu'il  en  existe. 

c  Mai^  lorsqu'il  n'en  existe  pas,  à  qui  appartient- 
il  de  faire  ces  règlements? 

«  Il  faut  distinguer  :  S'il  ne  s'agit  que  de  pronon- 
cer sur  descontestations  étevéesentre  particuliers, 
et  de  régler  entre  eux  l'usage  plus  ou  moins  éten- 
du des  eaux,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
de  prononcer. 

«  Mais  s'il  s'agit  de  prendre  sur  un  cours  d'eau 
une  mesure  de  police,  d'eu  ordonner  le  curage 
ou  d'y  faire  des  travaux  quelconques,  soit  pour 
faciliter  l'écoulement  des  eaux,  soit  pour  em-« 
pêcher  qu'il  ne  nuise  au  public,  ia  justice  devient 
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H.  Du  llainel.  Mais  c'est  la  conséquence  de  ce 
qai  a  été  adopté. 

M.  Mestadier.  Ce  qui  se  passe  en  ce  moment 
fait  voir  de  plus  en  plus  le  danger  d'improviser 
des  amt^ndements.  La  Gtiambre  vient  d  adopter 
une  disposition  d'après  laquelle  les  gardes  des 
particuliers  devront  être  agréés  par  le  sotis-préfet 
de  Tarrondissement.  GVst,  à  mon  avis,  uneeiTeur^ 
mais  on  en  commettrait  une  plus  grande  encore 
si  Ton  admettait  le  recours  au  préfet  :  ce  serait 
changer  Tadministration  de  TËtat.  En  effet,  les 
sous-préfets  n*ont  aucune  autorité  personnelle  ; 
ils  np  donnent  qne  dfs  avis.  En  créant  un  droit 
d'appel,  vous  les  autorisez  à  rendre  des  décisions; 
vous  faltt-s  des  sous-préfets  une  espèce  de  tribu- 
nal de  première  instance.  J'appuie  la  proposition 
du  retranchement. 

M.  Hyde  de  MenviUe  Nous  consentions  à  la 
suppiessiou  proposée  par  M.  de  Martignac,  parce 
que  nous  pensions  que  C(  la  n'empêchait  pas  le 
recours  au  préfet,  qui  est  de  droit  ;  mais  s'il  en 
était  autrement  nous  nous  y  opposerions. 

(La  proposition  du  retranchement  ^e  la  der-' 
nière  disposition  du  paragraphe  est  mise  aux 
Yoix  et  adoptée.) 

M.  le  Président.  L'article  serait  alors  ainsi 
congu...  : 

M.  Cornet-Dlneonrt.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  eomte  de  Thinrd.  Vous  ne  pouvez  pas 
la  donner  entre  deux  épreuves. 

M.  le  Président.  L'article  n'a  pas  encore  été 
mis  aux  voix.  M*  Gornet-Dincourt  a  la  parole  sur 
l'article. 

M.  C!ornet-Dineonrt.  Je  sais  très  bien  que 
la  Chambre  a  rejeté  la  dernière  phrase  du  para- 
graphe ;  ainsi  ce  n'est  pas  là-dessus  que  je  viens 
parler.  Cette  phrase  avait  été  ajoutée  pour  le  cas 
de  contestation  entre  l'agent  forestier  et  les  parti- 
culiers ;  mais  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  contesta- 
tion lorsque  vous  avez  remplacé  l'agent  forestier 
par  le  sous-préfet.  Seulement  il  s'agit  de  savoir 
si  la  décision  du  sous-préfet  pourra  être  soumise 
à  l'approbation  du  préfet,  comme  tous  les  actes 
de  la  sous-préfecture.  Je  crois  que  cela  doit  être 
exprimé  dans  l'article.  Comme  je  ne  pense  pas 
que  la  Chambre  ait  entendu  soustraire  aucun 
acte  des  sous-préfets  à  l'approbation  des  préfets, 
je  propose  d'ajouter  ces  mots  :  sauf  le  recours  au 
préfet, 

M.  le  Président.  Je  ne  crois  pas  que,  dans 
l'état  de  la  délibération,  je  puisse  consulter  la 
Chambre  sur  cette  addition  qui  rentre  dans  la 
disposition  qu'elle  yient  de  supprimer. 

H.  Hyde  dellenvllle.ll  est  évident  que  la 
Chambre  a  entendu  que  le  recours  au  préfet  était 
dedroit.SiMM.  les  ministres  croientque,  d'après  les 
termes  de  l'article,  il  en  serait  autrement,  nous 
devons  insérer  dans  l'article  une  disposition  ex- 
presse à  cet  égard. 

(M.  Du  Hamel  obtient  la  parole  sur  la  position 
de  la  question.) 

M.  Dn  Hamel.  Je  ne  demande  qu'an  instant 


d'attention  pour  éclaircir  un  point  qui  parait 
douteux.  L'article  exprimait  qu'en  cas  de  refus 
de  l'agent  foret'tier,  le  propriétaire  pourrait  se 
pourvoir  devant  le  préfet;  cela  était  nécef^saire 
parce  que  l'appel  n'est  pas  de  droit  d'une  hiérar- 
chie i  une  autre.  Vous  venez,  en  substituant  le 
sous-préfet  à  l'agent  forestier,  de  rentrer  dans  la 
hiérarchie  administrative.  Alors  les  mots  :  sauf  le 
recours  au  préfet  seraient  surabondants.  Je  n'ai 
jamais  vu  de  sous-préfet  rendre  des  arrêtés.  J'ai 
eu  l'honneur  d'être  préfet  assez  longtemps,  et  je 
sais  que  les  sous-préfets  ne  prennent  des  arrêtés 
que  pour  nommer  des  porteurs  de  contraintes. 
Comme  l'appel  est  de  toute  nécessité,  il  est  inu- 
tile de  lex primer  dans  l'article. 

M.  Hyde  de  Menville.  11  faudrait  mettre  : 
sauf  V approbation  du  préfet, 

M.  de  Wiliële,  ministre  des  finances,  11  importe 
de  bien  se  fixer  sur  la  question;  il  faut  que  la 
Chambre  vote  en  connaissance  de  cause.  Vous 
venez  de  retirer  l'agrément  à  l'agent  forestier 
pour  le  transporter  au  sous-préfet*  avez-vous 
voulu  aussi  le  transporter  à  l'adnQinistration  pu- 
blique ?  Je  suis  porté  à  croire  que  cela  a  été  dans 
votre  intention. 

Voix  divei'ses  ;Oui  I  ouil 

M.  de  Tlllële,  ministre  des  finances.  Si  telle 
a  été  votre  intention,  vous  devez  adopter  un 
amendement  quelconque  qui  étende  jusqu'au  pré- 
fet la  décision  ;  autrement  la  décision  du  sons- 
préfet  serait  définitive.  Ainsi,  la  Chambre  doit 
adopter  une  disposition  qui  indique  qu'en  cas  de 
refus  de  la  part  du  sous-préfet,  le  propriétaire 
aura  le  droit  de  se  pourvoir  devant  le  préfet. 

M.  le  Président.  Deux  propositions  vous  sont 
faites,  l'une  par  M.  Cornet-Dincourt,  qui  consiste 
à  ajouter  les  mots  :  sauf  le  recours  au  préfet  ;  et 
l'autre  par  M.  Hyde  de  Neuville,  qui  consiste  à 
ajouter  les  mots  :  sauf  l'approbation  du  préfet. 

Plusieurs  voix  :  Non,  non  ;  le  recours  au  préfet  1 

M.  Hyde  de  Menvllle.  Le  recours  au  préfet  ! 
Mais  c'est  ce  que  nous  venons  de  rejeter. 


préfet. 

(M.  le  président  met  aux  voix  l'amendement  de 
M.  Cornet-Dincourt;  il  est  adopté.) 

L'article  amendé  est  adopté  en  ces  termes  : 

Les  propriétaires  qui  voudront  avoir^  pour  la 
conservation  de  leurs  bois,  des  gardes  particu- 
liers, devrotit  les  faire  agréer  par  le  sous-préfet 
de  l'arrondissement,  sauf  le  recours  au  préfet^ 
en  cas  de  refus. 

Ces  gardes  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions 
Qu'après  avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal 
de  première  instance. 

L'article  118  est  adopté  sans  discussion^  ains 
qu'il  suit  : 

«  Les  particuliers  jouiront,  de  la  même  manière 
que  le  gouvernement,  et  sous  les  conditions  dé- 
terminées par  l'article  63,  de  la  faculté  d'affran- 
chir leurs  lorêts  de,  tous  droits  d'usage  en  bois.  » 

M.  le  Président,  c  Art.  119.  Les  droits  de  p&- 
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turage  et  de  parcours  dans  les  bois  des  particu- 
liers ne  pourront  être  exercés  que  dans  les  parties 
de  buis  aéclaréesdéfensables  par  l'administration 
forestière,  et  suivant  Téiat  et  la  possibilité  de» 
forêts,  reconnus  et  constatés  par  la  oiême  admi- 
nistratian. 

«  Les  cbemins  par  lesquels  les  bestiaux  devront 
passer  pour  aller  au  pâturage  et  pour  eu  revenir, 
seront  désignés  par  le  propriétaire.  » 

La  comuiission  a  proposé  d*ajouter  après  les 
mots  :  Les  droits  de  pâturage^  parcours^  ceux-ci  : 
et  glandée. 

(Celte  addition  est  mise  aux  voix  et  adoptée.} 

M.  de  Berthier.  Je  crois  qu*après  le  premier 
paragraphe,  il  conviendrait  d'ajouter  ce  que  la 
commission  avait  proposé  d'ajouter  à  FarticIeG?, 
qui  correspond  à  c<  lui-ci,etqui  est  placé  sous  la 
rubrique  des  bois  de  l'Ëtat.  La  commission  avait 
dit  :  sauf  les  peines  prononcées  par  l'art,  199.  Si 
vous  n'ajoutez  pas  cette  disposition  dans  l'article 
que  nous  discutons,  cet  article  restera  sans  sanc- 
tion. Je  suppose  que  c'est  un  oubli  de  ia  part  de 
la  commission. 

M.  de  M arCignac.  C'était  par  erreur,  ainsi  que 
la  Chambre  l'a  reconnu,  que  la  commission  avait 
ajouté  aux  dispositions  prohibitives  de  Tarlicle 
67,  celle-ei  :  sauf  les  peines  portées  par  l' ar- 
ticle 199.  La  commission  avait  établi  cette  péna- 
lité parce  qu'elle  pensait,  comme  le  préopinant, 
que  l'article  n'avait  pas  de  sanction.Mais  la  Cham- 
bre s'est  aperçue  qu'une  disposition  pénale  s'ap- 
pliquait à  ceux  dont  les  troupeaux  étaient  trou- 
vés hors  des  cantons  défensables  et  des  chemins 
désignés.  En  conséquence,  on  a  effacé  de  l'article 
67  les  mots  que  la  commission  proposait  d'ajouter. 

Quand  à  1  article  119,  que  nous  discutons,  il  est 
à  l'égard  des  particuliers,  ce  que  l'article  67 
était  à  l'égard  des  bois  de  TBtat.  Les  pénalités 
sont  rappelées  dans  Tart.  120. 

M.  de  Berthier.  D'après  les  observations  de 
M.  le  commissaire  du  roi,  je  retire  mon  amende- 
ment. 

(L'art.  119  est  adopté,  tel  qu'il  a  été  amendé 
par  la  commission.) 

M.  le  Président.  •  Art.  120.  Toutes  les  dispo- 
sitions contenues  dans  les  articles  64,  66, 2 1«% 
70,  72,  73,  75,  76,  78,  79.  80,  83  et  85  de  la  pré- 
sente loi,  sont  applicables  à  l'exercice  des  droits 
d'usage  dans  les  oois  des  particuliers,  lesquels  y 
exercent  à  cet  effet  les  mêmes  droits  et  la  même 
surveillance  que  les  agents  du  gouvernement 
dans  les  forêts  soumises  au  régime  forestier.  > 

Deux  amendements  sont  présentés  sur  cet  ar- 
ticle, l'un  par  M.  Mestadier,  qui  propose  de  sup- 
primer le  chiffre  64  de  la  nomenclature  des  ar- 
ticles ;  Tautre  par  H.  de  Ricard,  qui  propose  de 
supprimer  le  chiffre  78. 

M.  Mestadier  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 

M.  Mestadier.  U  résulterait  de  l'insertion  de 
Tarticle  64  parmi  ceux  qui  sont  ici  rappelés,  que 
les  droits  de  pâturage,  de  panage  et  de  glandée, 
pourraient  êtrerachelésentre  particuliers,  moyen- 
nant une  indemnité  en  argent.  Sans  doute,  vous 
avez  eu  de  justes  motifs  pour  permettre  le  rachat 
dans  les  forêts  de  l'Etat.  Mais  Fintérét  public 
n'exige  pas  que  les  bois  des  particuliers  soient 
cofuervés  comme  les  bois  de  TËtat.  (Murmures.) 


L'article  64  ayant  été  soumis  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, cette  cour  observa  que  l'indemnité  ne  pro- 
fiterait pas  aux  usagers  et  que  le  rachat  préju- 
dicierait  à  Tagricullure  :  en  conséiuence ,  elle 
vota  la  suppression  de  la  faculté  de  rachat  par 
rapport  aux  forêts  de  l'Etat.  Alors  le  gouverne- 
ment ne  proposait  pas  d'étendre  cette  faculté  aux 
bois  des  particuliers.  Gomment  se  fait-il  gue  cet 
article  qui  n'était  pas  dans  ia  pensée  primitive 
du  gouvernement,  et  sur  lequel  les  autorités  ju- 
diciaires n'ont  pas  été  consultées,  se  trouve  au- 
jourd'hui dans  le  projet  de  loi,  avec  une  extension 
si  contraire  au  droit  de  propriété?  Mais  enfin, 
puisqu'il  s'y  trouve,  il  faut  Texaminer. 

Entre  particuliers  les  contrats  deviennent  d'exé- 
cution forcée.  Un  particulier,  propriétaire  d'une 
forêt,  a  été  le  maître,  et  il  l'est  encore  de  céder 
à  une  commune  ou  à  des  particuliers,  un  droit 
d'usage  sur  sa  propriété.  Comment  la  loi  pourrait- 
elle  intervenir  pour  ordonner  la  violation  d'un 
tel  contrat?  Je  maintiens  que  vous  ne  pouvez  pas 
adopter  un  article  qui  violerait,  par  effet  rétroactif 
ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  dans  la  société,  les  en- 
gagements volontaires  réciproques,  et  qui  serait* 
en  outre  un  attentat  à  la  propriété  :  car,  d'un 
côté  ,  si  le  bois  appartient  a  un  particulier,  de 
l'autre  le  droit  d'usage  appartient  a  une  commune 
ou  à  d'autres  particuliers ,  en  vertu  d'un  traité, 
d'une  convention  à  titreonéreux.  Mais,  d'ailleurs, 
en  annulant  ce  droit,  donnez^vous  une  indemnité 
équivalente?  Non,  puisqu'il  y aun ^rand nombre 
de  communes  qui  ne  peuvent  subsister  que  par 
le  pacage  ;  et  pour  elles ,  supprimer  le  pacage, 
c'(  st  les  réduire  à  la  misère.  Est-ce  qu'une  somme 
d'argent  pourra  jamais  remplacer  pour  elles  un 
droit  réel  et  perpétuel? 

Je  répéterai  que  la  Cour  de  cassation ,  qui  a 
exercé  sur  cette  loi  une  si  grande  iuQuence,  par 
ses  observations  pleines  de  sagesse ,  avait  voté 
contre  le  rachat  dans  les  bois  de  L'Etat  :  à  plus 
forte  raison,  vous  ne  le  permettrez  pas  dans  les 
bois  des  particuliers  ;  vous  avez  trop  de  respect 
pour  les  contrats  passés  volontairement  entre  les 
particuliers.  Je  demande  le  retranchement  de 
l'article  64. 

M.  Fa¥«rd  de  l<anglade,  rapporteur.  Si 
notre  honorable  collègue  avait  fait  ces  observa- 
tions sur  l'article  64 ,  je  les  concevrais.  Mais  il 
doit  se  rappeler  que  cet  article  a  été  discuté  avec 
beaucoup  oe  soin,  et  que  la  Chambre  a  pris  toutes 
les  précautions  convenables  pour  réserver  aux 
communes  la  faculté  de  garder  leurs  pacages 
lorsqu'ils  seront  juçés  nécessaires.  L'article  a  été 
rédigé  de  manière  a  donner,  sur  ce  point,  toutes 
les  garanties  possibles  aux  communes,  puisque 
les  contestations  qui  peuvent  s'élever  doivent 
être  jugées  par  les  conseils  de  préfecture.  Ainsi 
tout  a  été  prévu.  La  Chambre  a  adopté  cet  article 
à  la  presque  unanimité. 

J'avoue  que  je  ne  puis  concevoir  comment  le 
préopinant  a  pu  présenter  ces  observations  sur 
l'article  120.  Il  a  beaucoup  crié  contre  la  violation 
de  la  propriété  et  des  contrats.  Je  pourrais  lui 
citer  l'article  8  de  ialoi  du  mois  de  novembre  1791 
qui  autorise  les  particuliers  à  faire  ce  rachat.  Il 
est  vrai  que  les  communes  ne  s'y  trouvent  pas 
comprises  ;  mais  le  principe  du  rachat  est  con- 
sacré d'une  manière  formelle  entre  particuliers. 
Ainsi,  il  n'y  a  pas  eu  changement  de  la  législation 
existante.  Aujourd'hui,vous  admettez  l'Etat  à  jouir 
de  la  faculté  accordée  aux  particuliers,  parce  quis 
vous  avez  pensé  que  toutes  les  propriétés  devaient 
être  régies  par  le  droit  commuo.  il  y  aurait  in- 
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M.  le  due  de  PraiUo  demande  gue  les  ren-  . 
Beignemeats  que  le  graûd-référeodaire  serait  j 
chart^ô  de  recueillir,  comprenant  non  seulement 
les  circontances  du  fait  en  lui-même,  maisTexis- 
tence  et  la  nature  des  ordres  qui  auraient  été 
donnés  pour  empêcher  de  porter  le  corps  à  bras, 
à  la  eortie  de  Téglise.  ainsi  qu'il  Pavait  été  avec 
le  plus  pieux  recueillement  de  la  maison  mor- 
tuaire h  réglise.  Ce  sont  ces  ordres  qui  ont  seuls 
causé  le  trouble,  et  Ton  ne  voit  pas  en  vertu  de 
quel  règlement  ils  ont  pu  être  donnés.  Il  est  per- 
mis à  tout  citoven  de  faire  porter  le  corps  de  son 
père  à  sa  dernière  demeure  de  la  manière  qu  il 
juge  convenable;  pourquoi  cette  liberté  a-t-elle 
donc  reçu  une  première  atteinte,  alors  qu'elle  ne 
s'exerçait  que  pour  rendre  un  touchant  hommage 
à  Témioenie  vertu  d'un  pair  de  France?  La  di- 
gnité de  la  pairie  tout  entière  y  est  intéressée. 
Elle  exige  que  cette  affaire  soit  éclaircie  autant 
qu'elle  peut  l'être.  Le  noble  pair  appuie  donc  de 
tout  sou  pouvoir  la  proposition  qui  vient  d  être 

^aite.  .      *    j    *A 

La  proposition  est  misé  aux  voix  et  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibéra- 
tion sur  les  articles  du  projet  de  code  militaire. 

Le  pair  de  France,  ministre  de  la  guerre  et  les 
commissaires  du  roi,  chargés  de  la  défense  du 
projet  de  loi,  sont  présents. 

La  Chambre  avait,  dans  sa  séance  d'hier,  ren- 
vové  h  la  commission  les  articles  4»  6,  il,  12,  17, 
et  20  du  projet. 

M.  le  wleomte  Dode  de  lie  Braoerie,  or- 

aane  de  la  commission,  obtient  la  parole  pour 
rendre  compte  è  l'Assemblée  du  résultat  du  tra^ 
vail  auquel  la  commission  a  dû  se  livrer. 

Il  avait  été  demandé,  sur  l'article  4,  comment  il 
serait  pourvu  au  cas  où  le  tableau  desofliciers  de 
l'armée  ne  présenterait  pas  un  nombre  d'officiers 
d'un  certain  grade,  de  lieutenants  généraux,  par 
exemple,  suffisant  pour  composer  un  conseil  de 
guerre  dont  la  convocation  deviendrait  néces- 
saire :  il  a  paru  i  votre  commission  que  la  diffi- 
culté provenait  de  ce  que  la  loi  ne  permet  pas  de 
faire  entrer  dans  le  conseil  de  guerre  aucun  ofh- 
cier  inférieur  en  grade  à  l'accusé,  et  que,  dès 
lors,  elle  se  rattachait  plus  particulièrement  à 
l'article  12,  dans  lequel  cette  prohibition  est  por- 
tée, et  qui  a  été,  pour  la  môme  raison,  renvoyé 
aussi  à  la  commission.  Elle  pense  que  la  Chambre 


disposition  ainsi  conçue  ?         .,  , 

«  Toutefois,  dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait 
pas  à  l'armée  un  nombre  suffisant  de  militaires 
du  grade  de  l'accusé,  il  y  sera  pourvu  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  qui  désignera,  a  cet  effet,  a 
tour  de  rôle,  par  grade  et  par  ancienneté  de  grade, 
des  officiers  généraux  compris  sur  le  tableau  de 
l'état-major  général  de  l'armée, 

c  La  présente  disposition  est  appUcable  aux 
membres  de  Tinteodance  militaire.  > 

M.  le  eomte  de  Selnt-Romeii,  revenant  sur 
une  observation  qui  a  été  présentée  hier,  estime 
qu'il  serait  utile  de  rétablir  dans  la  rédaction  les 
mots  :  notre  ministre  de  la  guerre,  au  lieu  de  ceux- 
ci  ;  U  ministre  de  la  guerre.  La  loi,  quoique  votée 
dans  les  deux  Chambres,  n'en  est  pas  moins  la 
loi  du  roi,  qui  la  propose  et  la  sanctionne.  G  est 
donc  réellement  le  roi  qui  parle  dans  toutes  les 
dispositions.  Cette  observation  peut  paraître  bien 
légère  :  on  peut  dire,  d'ailleurs,  qu'elle  est  con- 


traire à  la  décision  prise  hier  par  la  Chambre  ; 
mais  hier  aucune  discussion  ne  s'est  engagée;  et 
d'un  autre  côté  tout  ce  qui  touche  à  la  préroga- 
tive royale  devient  important.  C'est  sous  ce  rap- 
port que  le  noble  pair  lusiste  pour  la  rectification 
qu'il  vient  d'indiquer. 

M.  le  comte  de  Kergorley  déclare  qu'il  a  par- 
tagé d'abord  le  scrupule  du  préopinant;  mais  ce 
scrupule  a  été  levé  par  cette  considération  que  le 
droit  du  roi  s'exprime  suffisamment  par  la  for- 
mule placée  en  tète  de  la  loi,  et  par  celle  qui  la 
termine.  11  ne  pense  donc  pas  qu'il  y  ait  lieu  de 
revenir,  à  cet  ^ard,  sur  la  décision  prise  hier. 

La  pi^oposition  n'a  pas  de  suite, 

M.  le  eonte  BelUerd  demande  s'il  ne  convien- 
drait pas  de  prévoir,  dans  la  disposition  addition- 
nelle proposée  par  la  commission,  le  cas  où  les 
communications  de  l'armée  seraient  entièrement 
interrompues,  etoù,  par  conséquent,  il  ne  pourrait 
en  être  référé  au  ministre  ? 

M.  le  wleomte  Dode  de  l<a  Brvnerle,  or- 
gane de  la  commimon,  observe  qu'il  est  impossible 
dans  une  loi  générale  de  prévoir  tous  les  cas 
particuliers  que  les  chances  de  la  guerre  peuvent 
amener.  La  commission  a  donc  dû  se  borner  à 
poser  le  principe  sans  s'occuper  des  exceptions 
que  les  circonstances  pourront  rendre  nécessaires. 

Aucune  autre  observation  n'étant  faite,  M.  le 
président,  conformément  aux  conclusions  de  la 
commission,  met  d'abord  aux  voix  l'article  4. 

U  est  adopté,  sans  aucun  changement,  dans  les 
termes  du  projet  amendé,  nui  sont  les  suivants  : 

Art.  4  du  projet  amendé.  Les  conseils  de  guerre  » 
dont,  aux  termes  de  l'article  5.  la  composition 
deviendrait  nécessaire  pour  les  Jugements  d'offi- 
ciers généraux,  supérieurs  et  autres,  ne  seront 
formés  que  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder  à 
ces  jugements. 

La  Chambre  adopte  ensuite  l'article  t2  dans  les 
termes  du  projet  amendé  et  avec  l'addition  pro- 
posée par  la  commission.  Il  se  trouve  donc  défi- 
nitivement ainsi  rédigé  : 

Art.  12  du  projet  amendé.  S'il  ne  se  trouvait 
pas,  dans  la  division  ou  le  quartier  générai  où 
doit  se  former  un  conseil  de  guerre,  un  nombre 
suffisant  d'officiers  ou  de  membres  de  l'inten- 
dance militaire  du  grade  requis  pour  la  compo- 
sition de  ce  conseil,  le  président  et  les  juges 
pourraient  ôtre  pris  dans  les  grades  immédiate- 
ment inférieurs,  mais  sans  que  l'on  put,  dans 
aucun  cas,  descendre  au-dessous  du  grade  de  Tac- 
cusé. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  il  ne  ae  trouverait  pas 
à  l'armée  un  nombre  suffisant  de  militaires  du 
grade  de  l'accusé  U  y  sera  pourvu  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  qui  désignera,  k  cet  effet,  à 
tour  de  rôle,  par  grade  et  par  ancienneté  de  grade, 
des  officiers  généraux  compris  sur  le  tableau  de 
l'état-major  général  de  l'armée. 

La  présente  disposition  est  applicable  aux  mem- 
bres de  l'intendance  militaire» 

La  seule  difficulté  qui,  en  définitive,  s'élevÂt  sur 
l'article  6,  était  relative  &  la  substitution  du  mot 
instruction  au  mot  jugement.  Cette  substitution, 
qui  paraissait  avoir  réuni  les  suffrages  de  l'Assem- 
blée, a  été  adoptée  par  la  commission,  qui  propose 
en  conséquence  de  rédiger  ainsi  l'article  6  : 

Art.  6.  Pour  l'instruction  relative  aux  délits 
d'administration  et  de  Comptabilité,  l'auditeur 
pourra  se  faire  assister  d'un  membre  de  l'inten- 
dance militaire,  qui,  dans  co  cas,  sera  désigné 
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par  Tofficler  général  qui  aura  donné  Tordre  d'in- 
former. 

La  rédaction,  ainai  modifiée,  est  mise  aux  Voix 
et  adoptée. 

On  avait  d'abord  demandésur  l'article  1  i  gu*à  ces 
motB  :  un  individu  non  mililaij'ef  on  ajoutât,  pour 
compléter  ia  rédaction,  ceux-ci  :  ou  non  assimilé 
aux  miliiairesyaux  termes  de  l^art,  8.  La  Chambre 
a  paru  adopter  cette  addition,  et  la  commission 
a  pensé  qu'en  effet,  elle  était  nécessaire  ;  mais 
une  difticultti  plus  grave  s'était  éleyée.  Plusieurs 
pairs  avaient  témoigné  le  désir  que,  dans  le  cas 
où  il  s'agirait  de  juger  un  étranger  non  militaire, 
mais  qui,  par  sa  position  sociale  élevée,  se  trou- 
verait au-dessus  du  rang  d'un  simple  capitaine, 
le  conseil  de  guerre  fût  composé  de  manière  à  ne 
blesser  aucune  convenance.  La  commission  a 
cherché  quels  étaient  les  moyens  de  satisfaire  à 
ce  désir,  et  un  examen  approfondi  l'a  convaincue 
qu'il  n'en  existait  pas  d'autre  que  de  laisser,  dans 
ce  cas,  an  général  en  chef  la  Taculté  de  composer 
le  conseil  comme  pour  un  officier  d'un  grade  plus 
élevé.  Mais,  pour  ne  laisser  à  Tarbitraire  que  ce 
qui  était  strictement  indispensable,  elle  a  pensé 
qu'il  fallait  ajouter  que  ce  changement  n'aurait 
iiL'U  que  sur  ia  demande  de  Taccusé.  Elle  propose 
en  conséquence  de  rédiger  rarticie  ainsi  qu'il 
suit  : 

•  LorFque,  dtms'les  cas  prévus  par  le  présent 
Code,  il  y  aura  lieu  à  traduire  devant  un  conseil 
de  guerre  d'armée  un  individu  qui  ne  serait  ni 
militaire  ni  assimilé  aux  m^ilitaires,  aux  termes 
de  l'article  8,  ce  coni^eil  sera  composé  comme  s'il 
devait  procéder  au  jugement  d'un  capitaine. 

<  Toutelois,  si  l'accusé  en  forme  la  demande,  le 
général  en  chef  pourra  lui  désigner  un  conseil  de 
guerre  de  l'une  des  classes  supérieures  comprises 
daus  le  tableau  de  l'art.  5.  » 

M.  le  conte  de  Tonrnon  estime  que  la  rédac* 
tion  proposée  laisse  encore  trop  à  l'arbitraire  du 
générai  en  chef.  Lorsque  Taccusé  se  trouve  dans 
l'une  des  positions  élevées  que  l'on  a  eues  en  vue, 
et  qu'il  réclame  une  autre  composition  du  conseil 
de  ^'uerre,  il  semble  que  ce  ne  devrait  plus  ôtre 
pour  le  général  une  simple  faculté,  mais  une  obli* 
gation  de  satisfaire  à  sa  demande.  Ce  serait  donc 
le  cas  de  substituer  daus  la  rédaction,  au  mot 
pourra  le  mot  devra, 

M.  le  vieomte  Hode  de  lia    Branerie, 

organe  de  la  commission,  observe  que  presque 
toujours  les  étrangers  qui  se  trouvent  traduits 
aux  conseils  de  guerre  pour  délits  commis  contre 
la  sûreté  de  l'armée  appartiennent  à  des  classes 
pour  lesquelles  rassimilation  au  ^rade  de  capi* 
taine  est  déjà  une  faveur.  Ne  serait-ce  pas  dépas- 
ser toute  mesure  que  d'ajouter  à  cette  faveur  le 
droit  illimité  de  réclamer  un  conseil  encore  plus 
élevé,  un  conseil  de  lieutenants  généraux,  par 
exemple?  11  faut  le  reconnaître  en  général  :  le 
conseil  de  guerre  composé  pour  un  capitaine  sa- 
tis^fait  à  tout  ce  que  peuvent  exiger  la  justice  et 
les  convenances,  et  c'est  seulement  pour  quel- 
ques cas  extraordinaires  que  doit  être  laissée  au 
gi^néral  en  chef  la  faculté  de  changer  la  composi- 
tion du  conseil. 

M.  le  baron  Moonlor  pense  même  que  c'est 
aller  trop  loin  que  de  permettre  à  Taccnsé  de  de- 
mander le  changement  dont  il  s*agit.  Toutes  les 
garanties  que  la  justice  peut  exiger  pour  lui  se 
rencontrent  d'une  manière  suffisante  dans  le 
conseil  composé  pour  un  capitaine  ;  les  convenan-  p 


ces  seules  peuvent  rendre  nécessaire  la  formation 
d'un  oonseil  plus  élevé,  et  le  général  doit  demeu- 
rer seul  juge  de  ces  convenances.  Le  noble  pair 
demande  que  Ton  supprime  dans  la  rédaction  de 
l'artiola  ces  mots  :  9i  l'accusé  en  forme  la  de- 
mande. 

M.  le  marquis  de  Clermont-Tomierre, 

ministre  de  la  guerre,  estime  que  la  réquisition 
de  l'accusé  est  nécessaire  pour  que  son  jugement 
ne  puisse  pas  être  retardé  contre  son  gré,  par  ia 
convocation  d'un  conseil  de  guerre  différent. 

M.  le  vleomte  Danbray  ajoute  qu'il  ne  faut 
pas  que,  dans  aucune  circonstance,  l'accusé  puisse 
se  plaindre  d'avoir  été  disirait  de  la  juridiction 
que  la  loi  lui  donnait  sous  prétexte  de  convenan- 
ces, que  lui-même  n'aurait  pas  été  appelé  à  ap^ 
précier.  Le  noble  pair  demande  donc  que  la  ré- 
daction soit  maintenue  telle  qu'elle  est  proposée. 

M.  le  comte  de  PoatéeonlanC  appuyé,  au 
contraire  la  suppression  demandée.  Ce  n'est  ja- 
mais à  l'accusé  qu'il  peut  appartenir  de  choisir 
son  juge.  La  caractère  de  la  loi  est  d'être  impé- 
rative,  et  il  faut  autant  que  possible  lui  conserver 
ce  caractère.  La  commission  a  donc  fait  tout  ce 
qui  était  possible  pour  des  cas  extraordinaires, 
en  accordant  au  général  le  droit  d'indiquer  un 
conseil  d'une  classe  plus  élevée^  mais  elle  ne 
saurait  transférer  en  quelque  sorte  cette  faculté 
à  l'accusé  lui-même. 

M.  le  baron  de  Baraate  ajoute  que  la  fa- 
culté accordée  à  l'accusé  de  demander  un  autre 
conseil,  pourrait  établir  entre  lui  elle  général  en 
chef,  sil  croyait  devoir  refuser,  une  collision 
fâcheuse  et  qu'il  importe  de  prévenir. 

M.  le  vieomteDnboneliaffe  estime  que,  dans 
tous  les  cas,  l'article  doit  prévoir  les  circonstances 
dans  lesquelles  pourrait  avoir  lieu  rindication 
d'un  autre  conseil,  sans  quoi  l'on  retomberait  à 
cet  égard  dans  un  arbitraire  absolu. 

M.  levleomfe  Hode  de  lia  Brnnerle,  or^an^ 
de  la  commission,  déclare  que  c'est  cette  raison-là 
même  qui  détermine  la  commission  à  persister 
dans  sa  rédaction.  11  était  impossible,  en  effet,  de 
prévoir  tous  les  cas  où  le  changement  devrait 
avoir  lieu  ;  mais  il  a  paru  que  la  demande  de  l'ac- 
cusé, soumise  au  jugement  du  général  en  chef, 
était  le  seul  élément  de  détermination  que  la  loi 
pût  choisir. 

Plusieurs  pairs  insistant  pour  la  suppression 
de  ces  mots  :  si  Vaccusé  en  forme  la  demande^ 
cette  suppression  est  mise  aux  voix. 

Deux  épreuves  faites  dans  la  forme  ordinaire 
ayant  été  douteuses,  une  troisième  épreuve  par 
assis  et  levé  donne  pour  résultat  le  rejet  de  la 
suppression  demandée. 

La  rédaction  proposée  par  la  commission  est 
ensuite  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Le  renvoi  fait  à  la  commission  de  l'article  17 
avait  été  la  suite  d'une  observation  relative  au 
cas  où  un  Français  se  trouverait  accusé  de  com- 
plicité avec  on  militaire  d*un  corps  étranger.  La 
commission,  en  s'occupant  de  cette  difficulté,  a 
reconnu  que  le  moment  de  la  résoudre  se  présen- 
terait d'une  manière  plus  naturelle  lorsque  la 
Chambre  s'occuperait  de  l'article  52,  qui  r^le  la 
compétence  en  cas  de  complicité.  Klle  propose 
donc  à  ia  Chambre  de  remettre  à  ce  moment  sa 
délibération  sur  la  dlfiouUé  élevée,  et  d'adopter 
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en  ce  moment  l'article  17,  en  réparant  seulement 
une  omission  qui  8*est  glissée  dans  le  tableau  qui 
en  fait  partie.  Cette  omission  est  celle  du  grade 
de  lieutenant  qui  doit  être  mentionnée  au  second 
article  du  tableau  entre  celui  de  sous-lieutenant  et 
celui  de  capitaine.  Moyennant  cette  rectification, 
Tarticle  se  trouverait  ainsi  rédigé  : 

Art,  17  du  projet  amendé.  Nul  ne  pourra  faire 
partie  d*un  conseil  de  guerre,  à  aucun  titre,  s'il 
n'est  Français  ou  naturalisé  Français,  et  s'il  n'est 
&gé  de  Tingt-cinq  ans  accomplis. 

»  Toutefois,  lorsqu'un  militaire  faisant  partie 
d*un  corps  étranger  au  service  du  roi  et  soumis  à 
la  discipline  commune  de  l'armée,  sera  mis  en 
Jugement,  un  officier  de  ce  corps  sera  admis, 
comme  juge  au  conseil  de  guerre,  en  remplace- 
ment d'un  des  juges  français,  conformément  au 
tableau  ci-dessous  : 


Grade   de  Vaectué.  —  Juge  remplacé»  —  Juge 

remplaçant» 

Sous-officier  et  soldat.  — -  Capitaine  —  Capi- 
taine. 

Sons-lieutenant. lieutenant  et  capitaine.—  Gbef 
de  bataillon.  —  Chef  de  bataillon. 

Officier  supérieur.  —  Un  colonel.  —  Un  colonel. 

L'article  amsi  rectifîéestmis  aux  voix  et  adopté. 

Le  dernier  article  qui  ait  été  renvoyé  à  la  com- 
mission était  l'article  20,  contenant  la  nomencla- 
ture des  dispositions  dont  Tobservation  est  pres- 
crite à  peine  de  nullité.  Le  motif  unique  du  ren- 
voi avait  été  la  nécessité  de  mettre  la  nomencla- 
ture contenue  dans  l'article  en  rapport  avec  les 
changements  que  la  commission  pourrait  juger 
nécessaires  dans  les  autres  articles  :  mais  la  com- 
mission s'est  assurée  qu'il  n'a  été  adopté  par  la 
Cbambre  aucun  changement  qui  soit  de  nature  à 
faire  modifier  la  nomenclature  dont  il  s'agit.  Elle 
propose^  en  conséquence,  d'adopter  l'article  tel 
qu'il  se  trouve  compris  dans  le  projet  amendé. 
Ses  termes  sont  les  suivants  : 

«  Art.  20  du  projet  amendé.  Les  dispositions 
des  articles  5, 7,  8,  9,  10,  11,  12, 13, 14, 15, 16, 17, 
18,  19,  seront  observées  à  peine  de  nullité.  » 

L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  délibération  se  trouvant  ainsi  terminée  sur 
le  chapitre  l**,  la  Chambre  passe  au  chapitre  i/, 
qui  porte  pour  titre  :  Des  conseils  d'annulation 
aux  armées. 

M.  le  due  de  Crillon  estime  que  le  nom  de 
conseils  d'annulation  que  l'on  propose  de  donner 
aux  conseils  supérieurs,  auxquels  pourront  être 
déférés  les  jugements  des  conseils  de  guerre,  est 
impropre,  en  ce  qu'il  semblerait  supposer  que  ces 
conseils  ne  pourront  prononcer  que  par  voie  d'an- 
nulation, tandis  qu'au  contraire,  ils  se  borneront, 
le  plus  souvent,  à  confirmer  les  jugements  atta- 
qués devant  eux.  Le  noble  pair  demande  que  la 
dénomination  actuelle  de  conseil  de  revision  soit 
conservée. 

M.  de  Vatlmesnil,  conseiller  d*Etot,  com- 
missaire du  roi,  observe  que,  dans  la  justice  or- 
dinaire, il  y  a  deux  manières  de  faire  réformer 
les  jugements  criminels  :  la  voie  de  cassation  ou 
d'annulation,  q[ui  s'applique  au  cas  où  il  y  a  eu 
omission  ou  violation  des  formes  prescrites,  à 

Ïieine  de  nullité,  et  aux  autres  cas  prévus  par 
'article  408  du  Code  d'instruction  criminelle;  et 


ne  peuvent  se  concilier  entre  eux,  et  dans  quel- 
ques autres  hypothèses  prévues  par  les  arti- 
cles 443  et  suivants  du  même  Code.  Lorsqu'il  y  a 
pourvoi  en  cassation,  la  Cour  de  cassation  n'exa- 
mine que  les  formes  de  la  procédure;  lorsau'll 
y  a  demande  en  re vision,  elle  apprécie  le  fona  de 
l'affaire.  De  ces  deux  modes  de  prononcer,  quel 
est  celui  qui  est  applicable  aux  conseils  supérieurs 
dont  traite  le  chapitre  Y  du  Code  militaire  ?  C'est 
évidemment  le  mode  qui  consiste  à  annuler  les 
jugements  criminels  pour  vices  déformes.  Bn  ef- 


tion  donnera  donc  l'idée  la  plus  exacte  des  fonc- 
tions que  ces  tribunaux  auront  à  remplir.  C'est 
d'ailleurs  le  mot  consacré  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, qui,  lorsau'elie  admet  un  pourvoi  pour  vices 
de  formes,  déclare,  par  son  arrêt,  qu'elle  casse  et 
annulle  l'arrêt  attaqué,  voulant  montrer  par  là 
que  cet  arrêt  ne  subsiste  plus;  qu'il  est  annulé. Le 
nom  de  conseils  de  revision  pourrait,  au  contraire, 
induire  en  erreur,  car  le  mot  revision  serait  pris 
alors  dans  un  sens  différent  de  celui  qui  lui  est 
attribué  dans  le  droit  commun. 

M.le  vieomteLalnëobservequ'il  ne  s'agit  pas 
ici  de  créer  un  nouveau  nom  pour  une  institu- 
tion qui  n'existerait  pas  encore  :  il  y  a  longtemps 
qu'il  existe  des  conseils  de  guerre  supérieurs,  et 
que  ces  conseils  portent  le  nom  de  révision.  Ce 
terme  est  donc  maintenant  consacré  par  l'usage, 
législateur  suprême  en  cette  matière  ;  il  est  passé 
dans  la  langue  et  dans  le  dictionnaire  des  tribu- 
naux ;c'estun  motif  suffisant  de  ne  pas  le  changer. 
S'il  fallait  d'ailleurs  s'attacher  ici  à  la  signification 

I)ropre  des  mots,  ne  pourrait-on  pas  dire  çiue  si 
es  conseils  supérieurs  annulent  (iuelquefois,c'est 
la  fonction  qu'ils  exercent  le  moins  souvent?  tan- 
dis qu'ils  sont  toujours  appelés  à  reviser,  non 
pas  à  la  vérité  dans  le  sens  restreint  que  le  Code 
d'instruction  attribue  à  ce  mot,  maisduns  le  sens 
général  que  lui  donne  l'usage.  Enfin,  le  terme  de 
conseils  d'annulation  ne  mériterait-il  pas  ci^s 
reproches  de  rudesse  et  de  barbarie  qu'avait  exci- 
tés longtemps  le  nom  de  Cour  de  cassation,  avant 
qu'on  y  fût  accoutumé  pur  l'usage?  Le  noble  pair  ap- 
puie l'amendement  qui  con^iiste  à  substituer  à  ce 
mot  celui  de  revision. 

M.le  marquis  deClermont-Tonnerre,  mi- 
nistre de  la  ^tt^rr^,e.<time  qu'il  un  porte  peu  qu'une 
dénomination  soit  consacrée  par  l'usage,  si  elle 
est  impropre  et  vicieuse.  Ce  n'est  pas  ici  une  sim- 
ple question  de  mots  :  derrière  les  mots  il  y  a 
des  choses.  H  faut  que  les  conseils  de  guerre  su- 
périeurs sachent  bien  qu'ils  ne  pourront  connaî- 
tre que  de?  formes,  et  qu'ils  ne  sont  pas  compé- 
tents pour  reviser  le  fond  des  afraires;  le  nom  ac- 
tuel de  conseil  de  revision  (on  en  a  quel(^ues 
exemples)  peut,  sur  ce  point,  les  induire  en  er- 
reur. C'est  pour  ce  motif  que  le  gouvernement 
propose  de  le  changer. 


la  voie  de  révision,  qui  est  ouverte,  au  cou-     k^.».  v.^.»  »>..w»u»wuo  ^^^  .«  wa  ti.^^  ^.»...^»«c. 
traire,   lorsque   deux   arrêts  de  condamnation  '  d'une  manière  précise.  Le  ministre  a  dit  qu'il 


le  eomte  do  Pontëeoalant  insiste  sur 
l'amendement  proposé.  On  ne  peut,  suivant  lui, 
refuser  aux  conseils  supérieurs  le  droit  de  re  vi- 
ser les  jugements,  sinon  sous  le  rapport  du  fond, 
du  moins  sous  le  rapport  des  formes;  et  les  mem- 
bres de  ces  conseils,  étant  à  la  désignation  du  gé- 
néral en  chef  ou  du  ministre,  on  ne  saurait  tes 
supposer  assez  peu  instruits  pour  excéder  en  ce 
pomt  des  attributions  que  la  loi  fixe  d'ailieur» 
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fallait  quelquefois  se  Boustraire  à  la  tyrannie  de 
1  usage;  mais  il  est  un  autre  abus  plus  commuu 
aujourd'hui  et  certainement  plus  dangereux  ;  c'est 
celui  des  innovations.  Kn  changeant  le  nom  de 
conseils  de  revision  en  celui  de  conseils  d'annu- 
lation, la  Chambre  ne  doit-elle  pas  craindre  de 
sacrifier  à  cette  manie  du  siècle? 

M.  le  maréchal  marquis  de  Eianrlaton, 

membre  de  la  commission^  croit  devoir  observer 
que  k*s  fonctions  attribuées  par  le  projet  de  loi  aux 
conseils  d'annulation»  seront  beaucoup  plus  éten- 
dues nue  ne  le  sont  actuellement  celles  des  con- 
seils de  révision.  La  loi  du  26  vendémiaire  an  VI 
avait  établi  un  conseil  de  revision  par  chaque  di- 
vision à  l'armée  et  dans  l'intérieur.  Dans  le  sys- 
tème du  nouveau  code,  il  n'y  en  aura  que  sept  pour 
toutes  les  divisions  de  l'intérieur. 

M.  le  marqnla  de  Colslln  ajoute,  à  l'appui 
du  projet,  que  les  conseils  d'annulation,  ne  de- 
vant s'occuper  que  des  formes,  ce  sera  en  réalité 
au  second  conseil  de  guerre,  devant  lequel  l'af- 
faire sera  renvoyée,  qu'il  appariiendra  de  reviser 
au  fond  le  procès.  Le  nom  de  conseil  de  revision 
serait  donc,  suivant  lui,  plus  justement  appliqué 
à  ce  second  conseil. 

M.  le  eomte  de  Pontëeonlant  pense  que 
cette  manière  d'envisager  les  choses  serait  con- 
traire au  principe  d'aprîs  lequel  le  Code  a  été  ré- 
digé, et  qui  veut  que  les  jugements  des  conseils 
de  guerre  soient  sans  appel.  Lorsque  l'affaire 
est  renvoyée  devant  un  second  cons  il  de  guerre, 
ce  conseil  ne  revise  point  le  premier  jugement, 
qui  n'existe  plus;  il  juge  l'affaire  de  nouveau. 

Aucun  autre  pair  ne  réclamant  la  parole, 
M.  le  président  met  aux  voix  la  substitution  pro- 
posée, par  voie  d'amendement,  des  mots  conseils 
de  révision  à  ceux-ci  :  conseils  d^annulation. 

Cet  amendement  est  rejeté. 

M.  le  PrësIdeDt  donne  lecture  des  articles  dont 
se  compose  le  chapitre  11. 

Ce  chapitre  était  ouvert  dans  le  projet  origi- 
naire par  Tariicle  23,  conçu  en  ces  termes  : 

«Il  v  aura  dans  chaque  armée,  au  grand  quar- 
tier général,  et  dans  chaque  corps  d'armée,  si 

I  armée  est  partagée  en  plusieurs  corps,  un  con- 
seil  d  annulation.  > 

La  commission,  en  conservant  cette  disposition 
dans  son  article  21,  a  proposé  d'y  ajouter  un 
second  paragraphe,  ainsi  rédigé: 

«  Des  conseils  d'annulation pourrontétre  établis 
sur  l'ordre  du  géntTal  en  chef,  et  lorsque  les 
circonstances  rendront  cette  mesure  nécessaire, 
dans  les  détachements  de  troupes  pour  lesquels 

II  aura  été  formé  des  conseils  de  guerre  aux 
termes  de  l'article  3. .  ^     *«  aux 

Ces  deux  dispositions  sont  adoptées  par  la 
Chambre  pour  former  l'article  21  du  projet 
amendé.  '^ 

.•  F^o'j^!®  ^*  **."  P'^^i®^  originaire,  devenu  l'ar- 
ticle 22  du  projiîi  amendé,  s'exprimait  dans  les 
termes  suivants  : 

•  ArL  24  du  projet  Les  conseils  d'annulation 
seront  composés: 
«  D'un  maréchal  de  camp,  président; 
«  D  an  intendant  ou  sous-m tendant  militaire; 
«  D'un  colonel;  * 

«  D'un  auditeur  général  du  grade  de  colonel  : 
«  D*ttn  j^effier  en  chef.  » 

Cette  disposition  a  été  ainsi  modifiée  par  la 
commission  :  *^ 

T.   L. 
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«  ArL  22  du  projet  amendé.  Les  conseils  d'annu- 
lation seront  composés  : 
«D'un  maréchal  de  camp,  président; 

nan^coloneir^'"''^*'  ''''  "°  '"'"'''''"^  "'  "'^  "^"^®- 

«  D'un  intendant  ou  sous-io tendant  militaire 

'TteSe^'l^^^^  ^'  commissaire  du  ro^ 

rédamSnr   '^°'^  ''°''^^''  '''  ^^'^''  ^^ 

La  Chambre  adopte  également  l'article  23  oro- 
Posé  par  la  commission,  et  ainsi  conçu: 

«  ,^,"-.23  amendé.  Lorsque  le  conseil  de  guerre 
dont  le  jugement  sera  attaqué  aura  été  présidé- 
par  un  lieutenant  général  ou  par  un  maréchal 
nn/:*m '%'?  coDseil  d'annulation  sera  prS 
par  un  officier  du  même  grade  ;  le  lieutenant 
colonfl  ou  le  colonel  le  moinF  ancien  se  reUre^  l 

Cet  article  remplace  l'article  25  du  projet  ori-. 
gïnaire,  qui  s'exprimait  en  ces  termes  :^ 

A^lfil'  ^^^^P^^J^^'  Lorsque  le  conseil  deguerre 
dont  te  jugement  sera  attaqué  aura  été  nrésidl 
P!!Jnr2  ^5«"!«°^«l«i?éral  ou>ar  un  marécha  di 
France,  le  conseil  d'annulation  sera  présidé  oar 
"V."fe^°?^°^^«/^d«î  'e  colonel  se  retîerH 

nrnfaf^^'"^^'''^'**^".»^^*^'^^    S"»*    ^'««-licle    24    dfl 

Œl^"^*"*'""®'  ^®^^°^  ''a'^^icle  24  de  la  corn- 
mission. 

!;^iw'9«!i^'*"'i'1''  '■^'"'"^  <^'>"3le  projet:  V 
I.O     '^•J^  d«  pro;ef.  Les  présidents,  les  juges  et 

in^^'f^"""^  .^®«  conseils  d-aanulation  swont 
nommés  par  les  «énéraox  en  chef. 

«  Les  aaditears  généraux  serool  nommés  nar  le 
minislre  de  ta  guerre  ;  ils  pourront  être  nomm& 
provisoirement  par  les  généraux  eu  chef.  » 

La  commission  n  a  proposé  d'autre  changement 
à  cet  article,  que  la  substituiion  de  ces  mote  • 
U*  commissaires  du  roi,  à  ceux-ci;  Les  auditeurs 
généraux,  qui,  dans  Je  projet,  commencent  le 
second  paragraphe.  «="«"1  le 

M.  le  e«aite  de  Pontéeoalaat  observe  one 
les  membres  de  l'intendance  militaire  aue  la 
commission  propose  de  désigner  ici  sous  fe  nom 
do  commusaires  du  roi,  n^étant  pas  nommS 
directement  par  le  roi,  mais  par  le  minisire  et 
PrrL?î.l'"i;  t':f.°r.?.^  provisoirement  'p2 


i.„  .i  r  oV  ■  r  —•—• "  l'is  s'exprime  à  cet  égard 
1  article  22  précédemment  adopté.  Le  noble  nair 
s^stdemandé  s'il  n'y  aurait  paslieudl  ?eprodSîre 
ICI  les  mêmes  expressions?  «uuire 

M.  le  vteomte  Dode  de  E.a  Branerle  rénond 
que  le  ministre  de  la  guerre  et  les  généraux  en 
chef  qui  le  représentent  étant  les  dél^ués  du  roi 
peuvent  conférer  la  qualité  de  coromissalre  du 
roi  à  ceux  qu'ils  nomment.  C'est  donc  à  juste  litre 
que  la  çoinmisâion  attribue  ce  nom  aux  membres 
de  l'intendance  militaire  qui  seront  désTnéS 
pour  exercer  les  fonctions  du  ministère  noblic 
près  les  conseils  d'annulation.   """*''^  P"'"»*' 

i.  ^^"?"2f  proposition  formelle  n'étant  faite 
l'article  26  du  projet  est  mis  aux  voix  et  adonw 
moyennant  la  rectfticalion  proposée  par  la  cSm- 
Sdé!)       *''"""*™   '**'"'='*   24  du  p7cfet 

L'article  27  du  projet  originaire  est  adonté 
avec  le  seul  changement  de  son  numéro  d'ordre 
qui  devient  le  n»  25  dans  le  projet  amendé.      ' 

«  Art.  27  du  projet  :  25  du  projet  amendé.  Sul 
ne  pourra  faire  partie  d'un  conseil  danonla  ion 
811  n'est  Agé  de  trente  ans  accomplis,  et  s'il  n'rat 
Français  on  naturalisé  Prançais.  »     ?  "'  "  "  °  *»' 
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Aux  causes  d'incapacité  spécifiées  par  cet  arti- 
cle, la  commission  a  proposé  d'ajouter  celles  qui 
sont  comprises  dans  la  disposition  de  Tarticle  18 
du  projet  amendé  :  elle  a  rédigé  dans  ce  sens  un 
article  additionnel,  qui  deviendra  l'airticle  26  du 
projet  amendé.  *      ,      ,       , 

Cet  article  est  adopté  par  b  Chambre  dans  les 
'termes  snivsntst 

«  ArL  26  du  projet  amendé.  Les  causes  d'inca- 
pacité spécifiées  â  rarticle  18,  relalivesoent  à  la 
'Composition  des  conseils  de  guerre,  sont  appli- 
cables à  celle  des  conseils  d'annulation. 

f  Les  dispositions  prescrites  par  l'article  19  se- 
ront également  applicables  aux  coAseils  d'anni»- 

lation.  » 

La  délibération  s'établit  ensuite  sur  les  dispo- 
fSÎtions  du  chapitre  III  ayant  pour  titre;  Des  con- 
seils de  guerre  dans  les  places  en  état  de  sièçe. 

Ce  chapitre  commençait  dans  le  projet  par 
l'article  28  conçu  en  ces  termes-* 

uArt.  28  du  projet.  Lorsqu'une  place  de  guerre 
aura  été  déclarée  ea  élat  de  siège,  il  y  sera  établi 
un  conseil  de  guerre.  »  .    . 

La  commission  propose  de  nwdiher  ainsi  cet 
article  qui  devient  l'article  27  du  projet  am^dé  : 

«  Art,  27  du  projet  amendé.  Daas  toute  piace  en 
état  de  siège,  il  sera  établit  deux  conseils  de 
^guerre.  » 

M.  1«  Tlcomte  lialné  déclare  qu'il  n'aperçoit 
.pas  le  motif  du  chaugement  de  rédaction  de  cet  ar- 
ticle propo8(4  par  la  commission-  L'article  suivant 
p^rte  que  la  formation  des  coulis  de  guerre 
sera  proclamée  de  la  môme  manière  que  l'état 
•de  siège:  il  suppose  donc  que  l'état  de  siège  aura 
été  proclamé  avant  que  les  conseils  de  guerre 
soient  formés.  Dès  lors,  pourquoi  ne  pas  énoncer 
-explicitement  dans  l'article  soumis  en  ce  moment 
à  la  délibération,  que  les  conseils  de  guerre  ne 
seront  établis  que  lorsque  la  place  aura  été  dé-- 
clarée  en  état  de  «%«?  Cependant,  si  la  commis- 
sion a  entendu  que  la  disposition  ne  fût  applicable 
qu'au  cas  où  la  place  serait  effectivement  investie 
par  les  troupes  ennemies,  on  ne  peut  que  lui 
savoir  pré  de  cette  intention.        .      ^    ,     , 

Cet  article  touche  à  une  question  de  la  plus 
haute  ifnportaooe,  celte  de  savoir  comment  et 
suivait  quelles  formes  une  place  peut  être  cons- 
tituée en  état  de  sièpe.  Le  noble  pair  ne  traitera 
point  ici  cette  question,  parce  qu'il  s  agit  mainte- 
nant de  l'état  de  guerre  et  d'une  place  située  en 
présence  de  l'ennemi  ;  mais  lorsqoe  la  Chambre 
♦s'occupera  de  régler  la  compétence  dans  les  divi- 
sions territoriales,  il  aura  prtul-^tre  occasion  de 
s'expliquer  sur  les  formes  qui  pourraient  être 


ner  si  un  arte  de  cette  importance  n  aurait  pas 
besoin  d'être  autorisé  par  une  ordonnance  du 
roi  ;  mais  il  lui  suffit  d'avoir  en  ce  moment  indi- 
qué sa  pensée,  et  demandé  en  quelque  sorte  à  la 
Cbambre  acte  de  ses  réserves. 

IL  le  Tieonite  Dode  de  I^a  Braneria,  mem- 
hre  de  la  commission,  observe  <juti  ses  membres  se 
sont  fait  un  devoir  des'abstenir  de  toute  discussion 
relativeà  une  matière quiinfcéresse essentiellement 
la  prérogative  royale.  C'est  au  roi  de  prendre  pour 
la  sûreté  de  l'Etat  telle  mesure  qu^l  jugera  conve- 
nable. Ce  n'est  pas  dans  un  Gode  militaire  que  des 
dispositions  de  cette  nature  doivent  trouver  leur 
place.  La  commission  a  réglé  de  quelle  manière  la 
Justice  serait  administrée  dans  une  place  en  étai  de 


siège,  sans  B*occuper  de  savoir  de  quelle  manière 
une  place  de  guerre  pourrait  «être  mise  en  cet  état. 
Tel  est  ie  motÀl  du  cbangeiaent  de  rédaction  qu'éUe 
propose. 

M.  le  mardis  de  Clermont-Tanaerre, 

ministre  de  la  guerre,  observe  que  la  généraiiité  de 
la  rédaction  nouvelle  proposée  par  la  commission 
et  adoptée  par  le  gouvernemeot,  a  sur  raocienae 
Tavantage  de  pouvoir  s'appliquer  &  tous  les  cas» 
car  il  peut  se  faire  que  tantôt  une  place  soit  dé- 
clarée en  état  de  siège  avant  d*étre  invei^tie  par 
Tennemi,  et  tantôt  qu'elle  soit  réellement  investie 
ayant  d'avoir  été  déclarée  en  état  de  siège. 

M.  le  vleomte  liahië,  sans  s'arrêter  ici  sur 
une  question  qu'il  se  propoeede  traiter  plus  tard, 
persiste  à  peuser  que  puur  qu'il  y  ait  lieu  d'orga- 
niser dans  une  place  des  tribuaaox  mUitatre:^,  il 
faut  que  Tétat  de  siège  ait  été  déclaré  pnr  l'auto- 
rité quelle  qa'elle  soit,  à  iaqueiie  ce  àrait  doit 
appartenir.  Il  demande  donc  par  forme  d'amea- 
dement  que  ces  mois  du  projet  origioaire  :  lort" 
qu'une  place  de  guerre  sera  déclarée  en  étai  de 
siàge^  «oient  suiiStitués  à  ceax-ci  :  dans  toute 
place  en  état  de  siège. 

Cetameodemept,  appuyé  par  plœieurs  pairs,  est 
mis  aux  voix  et  rejeté. 

L'article  27  proposé  par  la  commission  est  en- 
suite adapté. 

Les  articles  29  et  3G  du  projet  s'exprimaient  en 
ces  termes: 

«  Art,  29  du  projet.  La  formation  du  conseil  de 
guerre  sera  mise  à  l'ordre  de  La  place  et  proda- 
mée de  la  même  manière  que  l'éiatdeei^gê. 

«  Art.  30  du  projet.  Le  conseil  de  guerre  sera 
permanent  pendant  toute  la  durée  du  siège,  il 
sera  dissous  de  pleia  droit  dès  que  l'état  de  siège 
aura  cessé.  > 

La  commission  n'a  proposé  aucune  modifica- 
tion à  ces  articles,  si  ce  n'est  la  substitution  du 
nombre  pluriel  au  nombre  singulier,  nécessitée 
par  la  disposition  qui  établit  deux  conseils  de 
guerre  au  lieu  d'un. 

Les  deux  articles  ainsi  modifiés  sont  adoptés 
sans  djfticulté  par  la  Chambre,  pour  devenir  les 
articles  28  et  29  du  proj«;t  ameaaé. 

«  Art.  28  du  projet  amendé.  La  formation  des 
conseils  de  guerre  sera  mise  à  J'ordre  de  la  place 
et  proclamée  de  la  même  manière  que  l'état  de 
siège. 

«  ArL  29  du  projet  amendé.  Les  conseils  de 
guerre  seront  permanents  pendant  toute  la  durée 
du  siège;  ils  seront  dissous  de  plein  droit  dès 
que  l'état  de  siège  aura  cessé.  » 

L'article  31  du  projet  était  ainsi  conçu: 
«  Art.  31  du  projet.  Le  présideut,  Ut  vice-prési- 
dent, l'auditeur  et  le  ^rertier  serent  noaimès  par 
le  commandant  supérieur,  et  préèeront  serment 
entre  ses  mains  avaut  d'entrer  (^n  fonctions.  » 

Cet  article,  devenu  l'article  30  du  projetauiendé, 
est  modifié  per  la  commission  dans  les  termes 
suivants  : 

c  A'-t.ZOduprojet  amendé.  Les  présidents,  vice- 
présidents,  auditeurs,  auditeurs-adjoints  et  ie 
greftier  seront  nommés  par  le  commandant  aupé- 
rieuf ,  et  prêteront  serment  entre  ses  mainamfant 
d'entrer  en  fonctions.  » 
La  Chambre  adopte  celte  rédaction. 
L'article  32  du  projet  était  rédigé  cooyne  il 
suit  : 

•  Art.  32  du  projet.  Â  dé&ut  d'un  oûoibre  suffi- 
sant d^ofUciers  des  g  rades  indiqués  dans  letableau, 
ils  seroDt  suppléés  par  des  grades  iolârieun  les 
plus  rapprocnés. 


[GhiMtee  ém  Pidrs.]         BIAONIUI  MSTABRATION.        [Si  mav  tma.] 


«49 


•  Seront  au  mrpIcN  absentées,  pour  la  formatioa 
des  conseils  de  ^[tJMrre  dans  les  placer  en  état  de 
siège,  les  dispositions  des  arltoles  4,  5,  6,  7,  8,  9, 
!0,  II,  1-2,  13,  U,  15. 16,  17,  18,  19,  iO.  ti  et  22 
du  présent  Gode,  auxqueUes  il  n'est  point  dérogé 
par  ie  présent  article.» 

La  oommission  a  proposé  d'ajooter  à  cet  article, 
devenu  l'article  31  du  projet  amendé,  un  para- 
graphe I*'  additionnel  :  elle  a  (également  changé 
les  numéros  rapi^elés  daos  le  dernier  paragraphe, 
pour  les  mettre^  d'accord  avec  i  ordre  des  articles 
du  projet  amendé. 

L  article  ainsi  modifié  est  adopté  pour  la  teneur 
suivante  : 

«  ÀrL  3!1 .  LeeosMBaadaot  supérieur  fera  former 
par  son  chef  d'état^inajor,  ou,  à  défaut  du  chef 
d*état-major,  par  rofûcier  le  plus  élevô  en  grade 
de  l'état  major  de  ki  place,  tes  tableaux  prescrits 
par  l'artir.le  16. 

u  k  défaut  d*nn  nombre  suffisant  d*offlciers  des 
grades iiidiquésdans le  tableau,  lits  seront  suppléés 
par  des  ofticiers  des  grades  iuférieurs  les  plus 
rapprochés. 

«  8eix)Qtausurplueob8efvée«,  peur  la  formation 
des  conseils  de  gaerre  dans  \m  places  pn  éiat  de 
siège,  les  dispositions  des  articles  3,  4,  5,  6,  7, 
8,  9,  10,  U,  12,  13.  14.  15,  16,  17,  18,  19  et  20 
du  présent  Gode  auiquetles  il  u'est  point  dérogé 
par  le  prcireot  article.  » 

Le  cha^ntre  111  da  titre  !«'  se  trouvant  complet 
par  l'adoption  de  Tarticle  SI,  la  Chambre  pasc^e  à 
TexameH  da  ehapUrê  IV,  intitulé  Det  eomêiU 
d'annulation  dans  lêsflaae$  en  état  de  siège. 

Bile  adopte d*a bord  aauë  réclarnuûon  farticie  S3 
du  projet  oriiçi^iairf ,  devenu  f  article  32  du  projet 
amendai  et  auquel  aucou  aaieudemeot  Q*a  été 
proposé  par  la  comuiission. 

«  Article  33  du  projet,  32  du  projet  amendé: 

«t  Les  dispositions  du  chapitre  2  relative:)  à  Tor- 
ganisatîun  des  conseils  d'âffîMitation  aux  ainnées, 
seront  applicables  à  rorganimiition  des  conseils 
d'annnlation  dans  les  places  en  état  de  siège. 

«  Les  commaridantsëupérieursdes  places  joui- 
ront des  facultés  attribuées  dans  ce  même  cha- 
pitre au  général  on  chef.  > 

L'artÂcle34  du  projet  était  ainsi  conçu  : 

•  Art,  %kdHfrojet.  Les  diepo84ti<jfis  da  premier 
paragraphe  de  l'article  %l  seront  aj>iflicables  à  la 
formation  des  conseils  d'aoBuiatio»  dans  les 
places  aseié^ées.  » 

La  commission  propose  de  le  rédiger  en  ces 
termes  : 

«  Art.  ZZ  du  projet  amendé.  Les  dispositions  du 
second  para^'raphe  de  rariicle  31  seront  api)1ica* 
blés  à  la  fonuation  des  conseils  d'annulation 
dans  ka  placer  as^siégér's;  «ans  ^ue,  dans^ucun 
cas,  le  préëiiient  de  ces  oonseiils  paisse  être 
d'un  grade  inférieur  à  celui  de  l'orfi«:ier  sous  ia 
présidt^nce  duquel  aura  été  rendu  le  jugement 
attaqué.  » 

M.  le  âse  ReeABes  estime  fQ'H  pourrait 
8'élef«r  »ur  rexécuiioo  de  l'article  12,  une  diffi- 
culté assez  semblable  à  celles  qui  ont  été  pro- 
posées dans  la  séance,  au  sujet  des  articles  4  et 
42  d«  projet  Mii»adé,  et  qui  ont  moùvé  ie  renvoi 
de  ces  articles  à  ia  ooininission,  el,  par  suite, 
l'adoption  dans  éa  aéanee  d'aujourd*tMii  d'un  pa«* 
ragnaptee  addttionjiel  A  TarlicJe  12.  Le  aobte  puir 
veut  parler  des  cas  où  il  ne  trouverait  pas  <ians 
une  fiiaice  en  état  de  tiège  un  oombre  d'oliiciers 
généraux  eaffisant  pour  qu'après  le  jugemeut 
d'un  offtUier  général  par  un  conseil  de  guerre,  il 
eestSHt  caooœ,  pour  présider  le  oonaeil  d'anmila- 


tion,  un  olfieiar  d^un  grade  au  amna  égal  au 
président  du  conseil  de  guerre,  ainsi  que  l'exige 
l'article  23  rédigé  par  la  eomœission.  Ne  poui-il 
paa  arriver,  par  exemple,  qu'il  ii*ir  ait  dans  la 
place  qu'un  iiautuaaiit  géaérai,  et  qieeet  oftioier 
géuéral  aU  été  appelé,  en  vertu  de  rarttcle  5,  à 
présider  le  conseil  de  guerre,  convoqué  pour  le 
jugement  d'un  colonel?  Aqui  pourraitroo conâer, 
dans  cette  hypothôie,  la  préwdence  du  eooseil 
d'annulation?  Le  noble  pair  demande,  isoua  ce 
rapport,  que  l'article  33  soit  leuvcyé  à  la  eom- 
miasioo. 

M.  le  Tleonite  Dttdede  Lin  ttrameiie,  memr 
ère  dé  ta  commisMn,  observe  qu'en  vertu  de 
rariicle  30  précédemment  adopté,  à  défaut  d'offi- 
ciers du  grade  indiqué  par  Tarticie  5,  lesœnseils 
de  guerre  dans  une  place  assiégée  peuveut  être 
composés  d'officiers  des  grades  les  plus  rappro- 
chés. Que,  d'autre  part,  l'article  12  attribue  aux 
commandants  des  places  la  désignation  des 
membres  qui  devront  composer  ie  censé  1  dMni- 
latioo.  Cette  désignation,  d'après  la  connaissance 
iqu'aura  le  commandant  du  personoert  àa  la  place, 
pourra  toujours  ^tra  faite  de  telle  mantépe  que 
i'ofdcier  le  plus  étevé  en  grade  qui  se  trouvera 
dans  la  place,  reste  disponible  pour  uré^ider  le 
conseil  d'annulation.  La  présidence  du  conseil 
de  guerre  sera  attribuée  à  des  oftioiers  d'ua  grade 
moindre;  ainsi  parait  devoir  se  résoudre  la  difti- 
eulté  qu'a  cru  apercevoir  le  pnôopinaot. 

Le  renvoi  de  Tarticle  à  la  commission,  étant 
appuyé  par  plusieurs  membres,  est  mis  aux  voix 
et  adopté. 

La  délibération  est  ou'verte  sur  (e  Chapitre  y, 
ayant  pour  litre  :  Des  prévôtés  d*année. 

La  Chambra  adopte  sans  réclamation  les  ar- 
ticles 35,  36  et  37  du  projet  originaire,  devenus 
les  articles  34.  35  et  36  du  projet  amendé,  et 
dont  la  rédaction  n'a  éprouvé  auoun  diange- 
ment. 

«  Article  35  duprojeiytk  du  frêjet  amendé.  En 
temps  de  guerre,  il  pourra  être  onéé  par  ordon- 
nance du  roi,  dans  les  armées  qui  seront  en  cam- 
pagne soit  dans  l'intérieur,  eoit  &  l'extêriHur  du 
Do^yaume,  des  prévôtés  d'armée  pour  exercer  la 
justice  militaire,  dana  les  cas  déterminés  par  les 
articles  68  et  i69  du  préseat  Gode. 

«La  formation  et  la  composition  des  prévôtés 
d'armée  seront  mises  à  l'ordre  de  l'armée. 

«  Art,  35  du  projet ,  36  du  projet  amendé.  Les 
prév4)téB  (i'arinée<se(o>it composées  de  cinq  ju^es, 
y  compris  te  président,  d'un  auditeur  et  d'un 
greffier. 

«  jiniL  37  du  pr&fat,  %  du  projet  amendé.  Les 
membres  des  prévôtés  d'armée  seront  «ominée 
nar  ie  général  nn  chef  de  l'armée,  choisis  purmi 
tes  ofHciurs  employés  dans  celte  armée,  et  dé- 
tachés de  leur  corps  pendant  la  durée  de  leurs 

lOQCUOOS.  » 

.  ii'ar ticle  38 du  projet  s'exprimait  afnsf  : 

«  Art.  38  du  projet.  Les  fonctions  du  président 
seront  exei*cées  par  un  offkier  eupérieur  de  gen- 
darmerie. 

«  Les  qustre  jagee  Feront  choieis,  l'un  parmi 
lescbefsde  bataillon  «d'escadron  ou  major,  et  les 
tMus  autres  parmi  ies^apitaioee  deioutearme. 

«  L*uttditevr  fera  choisi  parmi  4es  capital  nés 
degeudariiu'He,  et  le  greffier,  parmi  les  sous-oftt* 
ciers  de  ^cetle  arme.  » 

Cet  article,  devenu  l'article  97  du  |ir(^et  amen« 
dé,  se  trouve  modilié  par  la  commission,  ei  est 
adopté  par  ia  Chambre  aana  les  termes  sufvu«*ts  : 

«  Art.  Z7  du  projet  amendé.  Les  fonctions  de  pré^ 
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aident  seront  exercées  par  un  ofiicier  supérieur, 
au  choix  du  général  en  chef, 

«  Les  quatre  juges  seront  choisis ,  Tun  parmi  les 
chers  de  bataillon^  d'escadron  ou  majors,  et  les 
trois  autres  parmi  les  capitaines  de  toute  arme. 
«  L'auditeur  sera  choisi  parmi  les  officiers  de 
gendarmerie,  etlegreftîerparmi  It'ssous-ofiiciers 
de  cette  arme,  s 

L'article  30  était  ainsi  rédigé  dans  le  projet  ori- 
ginaire.: 

«  Art.  Z^duprojei.  Dans  le  cas  d'empêchement, 
le  juge  qui  ne  pourra  siéger  sera  remplacé  par 
i'oiiicier  du  même  grade ,  le  plus  ancien ,  parmi 
ceux  du  corps  le  plus  voisin. 

«  Ces  remplacements  ne  pourront  jamais,  dans 
aucune  affaire,  pour  aucune  cause  quelconque, 
excéder  le  nombre  de  deux.  » 

La  commission  a  moditié  cet  article  ainsi  qu'il 
suit: 

«  Art,  38  du  projet  amendé.  Dans  le  cas  d'em- 
pêchement, le  juçe  qui  ne  pourra  siéger  sera 
remplacé  par  roflicier  du  même  grudf ,  le  plus 
ancien,  parmi  ceux  du  corps  le  plus  voisin. 

M  A  cet  effet,  le  président  s' adressera  au  com- 
mandant  de  ce  corps,  lequel  désignera  Vofficier, 
«  Ces  remplacements  ne  pourront  jamais,  dans 
aucune  affaire,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
excéder  le  nombre  de  deux.  » 
Cette  rédaction  est  adoptée  sans  difficulté. 
La  Chambre  adopte  également  rarlicle  40  du 
projet,   devenu  Tarticle  39  du  projet  amendé, 
aux    termes   duquel    la  comniission    n'a  rien 
changé  : 

«  Art,  40  du  projet^  39  du  projet  amendé.  Avant 
d'entrer  en  fonctions,  les  présidents  el  auditeurs 
des  prévôtés  d'armée  préierout  serment  entre  les 
mains  du  général  en  chef,  ou  de  la  personne  par 
lui  déléguée. 

«  Le  greftier  prêtera  serment  entre  les  mains  du 
président  • 
L'article  41  du  projet  était  ainsi  conçu  ; 
»r  Art,  41  du  projet.  Les  prévôtés  d'armée  sui- 
vront les  modvementsdes  divers  corps  de  l'armée  ; 
elles  pourront  siéger  dans  tous  1l*s  lieux  où  s'éten- 
dra leur  juridiction. 

<  Elles  seront  dissoutes  dn  plein  droit  aussitôt 
que  l'état  de  guerre  aura  cessé.  » 

Cet  article  devenu  rarlicle  31  du  projet  amendé, 
a  été  rédigé  par  la  commission  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Art.  40  du  projet  amendé.  Les  ressorts  des 
prévôtés  d'armée  seront  d<aerminés,  savoir: 

f  En  France,  par  une  ordonnance  du  rui  ;  et  en 
pays  étranger,  par  ordre  du  général  en  chef. 

(  Ces  prtivôtéd  pourront  siéger  dans  tous  les 
lieux  où  s'étendra  leur  juridiction. 

•  Elles  seront  dissoutes  de  plein  droit  lorsque 
l'armée  aura  été  mise  sur  le  pied  de  paix.  » 

M.  le  Tieonite  Eialoé  demande  à  faire  une 
observation  sur  cet  article.  Au  termes  du  projet, 
les  prévôtés  devraient  être  dissoutes  de  plein  droit 
aussitôt  que  l'état  de  guerre  aurait  cessé.  D'après 
la  rédaction  proposée  par  la  commission  et  adop* 
tée  par  le  gouvernement,  elles  peuvent  être  main- 
tenues jusqu'à  ce  que  l'armée  ait  été  mise  sur  le 
pied  de  paix.  Quand  on  songe,  d'un  côté,  au  délai 
qui  peut  s'écouler  entre  la  cessation  des  hostilités 
et  la  mise  de  farmée  sur  le  pied  de  paix,  et,  de 
l'autre  côté,  aux  caractères  effrayants  queprésente 
l'organisation  de  ces  tribunaux  exceptionnels,  il 
est  difticile  de  ne  pas  trouver  préférable  la 
rédactioa  qui  restreint  la  durée  a  celle  de  la 
guerre. 


I  M.  le  duc  de  Morteniart,  membre  de  la  com^ 
I  mission,  estime  que  les  raisons  qui  motivent  l'hi* 
stitulion  des  prévôtés  d'armée  peuvent  subsister 
encore  longtemps  après  la  cessation  des  hostilités. 
Il  rappelle  à  ce  sujet  ce  qui  s'est  passé  dans  pla- 
si'  urs  occasions,  lorsque,  après  la  paix  conclue, 
l'armée  continuait  encore  longtemps  de  stationner 
hors  de  la  France. 

M.  le  ¥leoiiite  Eialné  répond  que  son  obser- 
vation resterait  toujours  applicable  au  cas  où 
l'armée,  étant  rentrée  sur  le  territoire,  n'aurait 
cependatU  pas  été  remise  sur  le  pied  de  paix,  et 
c'est  précisément  ce  cas  que  le  noble  pair  a  eu 
en  vue  en  signalant  à  l'attention  de  la  Chambre 
la  disposition  flaaie  de  l'article  amendé. 

M.  le  eomted^AvlirnMae  pense  qu'on  pour- 
rait rédiger  la  disposition  dont  il  s'agit  de  manière 
à  établir  une  distinction  entre  le  cas  où  l'armée 
serait  encore  sur  le  territoire  étranger  et  celui  où 
elle  serait  rentrée  en  France. 

M.  le   maréehal  marquis  de  Eianrlston, 

membre  de  la  commission^  croit  important  de 
remarquer  que  la  rédaction  proposée  par  eil; 
n'ôte  point  au  roi  la  faculté  de  dissoudre  les 
prévôtés  d'armée,  s'il  le  juge  convenable,  avant 
que  l'armée  ait  été  mise  sur  le  pied  de  paix.  C'est 
au  rui  seul  qu'aux  termes  de  l'article  34,  il  appar- 
tiendra  de  créer,  par  une  ordonnance,  ces  juridic-> 
tions  extraordinaires.  C'est  à  lui  qu'il  doit  appar- 
tenir également  d'apprécier  les  circonstances 
graves  qui  peuvent  en  exiger  le  maintien,  même 
après  la  cessation  des  hostilités.  La  nouvelle  ré- 
daction que  r.on  propose,  en  lui  ôtant  ce  droit, 
pourrait  avoir,  dans  certains  cas,  les  conséquences 
les  plus  fâcheuses. 

M. le  eomte  de  Tonrnon  appuie,  au  contraire, 
cetti-  rédaction.  Le  noble  pair  com[}rend  qu'après 
la  signature  de  la  paix,  l'armée  puisse  se  trouver 
encore  quelque  temps  sur  le  territoire  étranger, 
et  qu'il  y  ait  dans  ce  cas  nécessité  de  mainteair 
les  prévôtés  d'armée;  mais  une  fois  que  les 
troupes  sont  rentrées  en  France,  il  ne  voit  pas 
comment  on  pourrait  justifier  le  maintien  de  ces 
tribunaux.  Le  passage  du  pied  de  guerre  au  pied 
de  paix  ne  peut  cousister  alors  que  dans  la  sup- 
pression de  quelques  rations  extraordinaires  et  des 
hautes  paies  de  campagne:  et  quelle  connexité 
peut-il  y  avoir  entre  la  prolongation  temporaire 
de  ces  avantages  et  l'existence  des  prévôtés  d'ar- 
mée? 


M.   le  marquis   de  ClermoDt-Tonnerre, 

ministre  de  la  gueire^  observe  que  la  ligne  qui  sé- 
pare l'état  de  guerre  de  l'état  de  paix,  est  assez 
ti  anchée  pour  être  clairement  aperçue.  Le  roi  con- 
servant toujours  la  faculté  de  supprimer,  çn  vertu 
de  sa  seule  prérogative,  les  prévôtés  d'armée, 
lorsqu'elles  ne  sont  plus  utiles,  on  ne  saurait 
craindre  qu'elles  soient  conservées  sans  néces- 
sité. 

M.  le  eomte  de  Pontéeoniant  croit  conve- 
nable de  renvoyer  à  la  commission  l'examen 
d'une  question  ainsi  controversée,  il  ajoute  que, 
dans  son  opinion,  il  ne  saurait  être  ici  aucunement 
question  des  intt^rêts  do  la  prérogative  rovale  : 

Îi  le  droit  de  créer  des  justices  prévôiales  faisait 
lartie  de  cette  prérogative,  aurait-il  été  néces- 
saire  d'une  disposition  formelle  de  l'article  34, 
pour  conférer  au  roi  le  droit  de  nommer  des 
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préfôtés  d^armée  ?  L*artide  63  de  la  Charte  c^ui 
permet  le  rétablisseineot  de  cette  sorte  de  juridic- 
tion, a  toujours  été  entendu  en  ce  sens,  que  h;ur 
rétablissement  pourrait  avoir  lieu  par  une  loi. 
C*est  ainsi  qu^en  1815,  une  loi  fut  jugée  nécessaire 
pour  créer  des  cours  pré  votâtes  dans  l'intérieur. 

M.  le  eomte  de  Saint-Roman  pense,  au 
contraire,  que  la  prérogative  royale  est  ici  intéres- 
sée. L'article  63  de  la  Charte  ne  dit  pas  par  qui 
les  justices  prévôtales  pourront  être  rétablies  : 
il  lui  semble,  dès  lors,  qu'il  doit  être  interprété 
dans  le  sens  favorable  à  cette  prérogative. 

M.  le  due  Deeaies  croit  devoir  protester  ici 
contre  une  doctrine  qu'il  regarde  comme  con- 
traire aux  vrais  principes  du  gouvernement  re- 
présentatif. 

M.  le  eomte  Roy  observe  que  personne  n'en- 
tend s'opposer  à  ce  que  les  justices  prévôtales 
SuissoDtétre  maintenues,  même  après  la  cessation 
e  la  guerre,  si  des  circonstances  graves  l'exigent; 
seulement,  dans  l'opinion  du  noble  pair,  les  pré- 
vôtés pré(*^demment  établies  devraient  alors o&<ser 
leurs  fonctions  de  plein  droit,  sauf  à  en  rétablir 
de  nouvelles  au  moyen  d'une  loi. 

Un  grand  nombre  de  membres  appuyent  le  renvoi 
de  Tai  ticle  à  la  commission.  Ce  renvoi  est  mis 
aux  voix  et  adopté. 

Ainsi  se  trouve  provisoirement  terminée  la 
délibération  sur  le  chapitre  V. 

M.  le  Président  rappelle  à  la  Chambre  que, 
dans  Tavant-dernière  séance^  elle  a  suspendu  son 
vote  sur  l'article  2  du  projet,  qui  contient  une 
simple  énouciation  de  juridictions  militaire»,  jus- 
qu'après le  résultat  de  la  délibération  sur  réta- 
blissement de  ces  diverses  juridictions.  Leur  éta- 
blissement et  les  dénominations  qu'elles  ont  reçues 
par  le  pr^pinaot  apnt  reçu  l'assentiment  d*e  la 
Chambre,  l'adoption  de  l'article  2  ne  saurait  plus 
éprouver  aucune  diftlculté. 

Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté  pour  la 
teneur  suivante  : 

I  Art.  2.  La  justice  militaire  s'exerce  à  l'armée: 

c  1«  Fardes  conseils  de  guerre; 

ff  2^  Par  des  conseils  d'annulation; 

«  3*  Par  des  prévôtés  d'armée.  > 

Cet  article  est  destiné  à  ouvrir  le  titre  I*'  du 
premier  livre  du  Gode. 

L'heure  étant  avancée,  la  suite  de  la  délibéra- 
tion est  ajournée  à  lundi  prochain,  2  avril»  à  une 
heure. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  PARDESSUS,  VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  samedi  31  mars  1827. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Pardessus,  vice-président,  occupe  le  fau- 
teuil. 

La  Chambre  entend  la  lecture  et  adopte  la  ré- 
daction du  procès-verbal. 

M.  le  prâident  du  conseil,  M.  le  garde  des 
sceaux,  M.  de  Martignac.  ministre  d'Etat,  M.  de 
Bouthillier,  directeur  générai  des  forêts,  et  M. 


Fumeroo-d^Ardeuil,  commissaire  du  roi,  souisue- 
cessivement  introduits. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  de 
SesmaUons,  rapporteur  de  la  commission  des  péti^ 
tions, 

M.  de  Sesmaisons,  rapporteur.  Messieurs, 
les  fabricants  de  papiers  des  Vosges:  des  habi- 
tants de  la  Côte-âaint-André;  des  fabricants  de 
gapiers  du  département  du  Bas-Rhin  ;  le  sieur 
ollière,  à  Selvas  ;  des  habitants  de  Pont-à- 
Mousson  ;  des  fabricants  de  papiers  de  Gb&- 
teauroux  ;  le  sieur  Enjelvin,  à  Pont-Gibaud;  des 
papetiers  de  Verdun;  des  libraires-imprimeurs 
de  Nantes;  des  avocats  do  Paris;  des  fabricants 
de  papiers  du  Pas-de-Calais,  réclament  contre  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  police  de  la  presse. 

Ces  pétitions  relatives  à  la  loi  sur  la  presse, 
n'ont  pu  être  rapportées  avant  ni  même  pendant 
la  discussion  de  cette  loi;  elles  contiennent, 
comme  vous  pouvez  le  croire,  et  les  mêmes 
plaintes,  et  les  mêmes  raisonnements,  et  les 
mêmes  craintes.  Nous  croyons  devoir  nous  dis- 
penser de  faire  une  analyse  plus  détaillée  de  ces 
pétitions  désarmais  sans  but,  la  discussion  étant 
terminée  ;  nous  croyons  donc  devoir  vous  propo- 
ser Tordre  du  jour. 

M.  Peton.  Messieurs,  je  conçois  qu'après  le 
vote  d'une  loi,  toutes  les  pétitions  qui  s*y  rappor- 
tent n*ont  plus  d'intérêt;  cependant  il  serait 
essentiel  de  savoir  si  les  douze  pétitions  dont  it 
s'agit  sont  parvenues  à  la  Chambre  avant  le  vote 
de  la  loi  de  la  presse. 

Dans  le  cas  de  l'affirmative,  pourquoi  ne  nous 
ont-elles  pas  été  soumises  à  temps? 

Parce  que  Ton  suit  à  l'égard  des  pétitions  un 
mode  vicieux  contre  lequel  je  viens  m'élever  de 
nouveau. 

Je  répéterai  nue  les  pétitions  qui  sont  relatives 
à  des  projets  ne  loi  devraient  être  rapportées 
avant  toutes  les  autres. 

Tant  que  ce  mode  ne  sera  pas  adopté,  le  ridi- 
cule s'attachera  à  ces  présentations  tardives  qui 
font  dégénérer  le  droit  de  pétition  en  parade  inu- 
tile. 

Si  mes  réflexions  s'appliquent  aux  pétitions 
placées  dans  le  rapport  d'aujourd'hui,  elles  se. 
rapportent,  à  plus  forte  raison,  à  celles  sur  le  i 
même  objet  dont  on  n'a  pas  jugé  à  propos  de  faire 
rapport  à  la  Chambre  dans  la  séance  qui  a  pré- 
cédé le  vote  de  la  loi  de  la  presse  : 

Le  rapporteur  fut  appelé  à  la  tribune,  il  ne  se 
présenta  pas.  Il  eût  été  dans  l'ordre  de  le  rem- 
placer à  l'instant  par  un  des  membres  de  la  com- 
mission. Rien  n'était  plus  facile;  il  ne  s'agissait 
que  de  donner  à  la  Chambre  l'indication  de  ces 
pétitions  et  d'en  demander  le  renvoi  à  la  commis- 
sion chargée  de  l'examen  de  la  loi  de  la  presse, 
en  se  réglant  sur  les  antécédents  ;  le  rapport  ne 
fut  pas  continué;  on  était  si  pressé  d'obtenir  le 
résultat  désiré,  que  ces  pétitions  contraires 
avaient  en  effet  mauvaise  grâce  à  se  montrer. 

Les  nouveaux  adversaires  de  la  loi  furent  fa- 
cilement écartés  ;  on  n'en  fit  pas  mention. 

Le  moyen  est  expédiiif,  mais  s'il  devait  se  re- 
produire ,  la  Chambre  élective  perdrait  ce  que  la 
Chambre  haute  gagnerait  en  considération. 

Sur  ce  point  délicat ,  Messieurs ,  il  est  permis 
d'être  jaloux  ;  voyez  avec  quel  vif  empressement 
la  Chambre  des  pairs  accueille  les  pétillons  contre 
la  loi  de  la  presse  ;  voyez  comme  elle  cherche  à 
s'entourer  de  tous  les  renseignements. 

Elle  admet  dans  le  sein  de  la  commission  les 
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hemwm  €»|»blt6  de  l'éolitnerc  elle  De  néK^ge 
rien.  Oa  voit  qu'elle  veut  pfdcéier  atet;  mmurlté 
avant  de  prononcer  sur  dee  inlôréte  auesi  graves. 

Rn  afi(ifl«iiii  avec  cette,  prudente  soliiciiihle, 
cornaient  cette  Chambre  haute,  qui  a  acquis  tatit 
de  droits  à  la  reconnaissance  de  la  France,  n*aiti- 
rerait-elle:paa*à  elle  tous  teft  reapocla  et  toute  la 
confiance  t 

Meàeieurst  Dosa  n'aurions  rien  à  lai  envier,  si 
nous  vouliooA  noua  pénétrer  davantage  de  la 
mission  dont  noui<  sommes  chargés ,  si  nous 
avions  soin  d'accveillif  les  péiitionaairea  et  de 
les  entendre. 

La  Chambre  élective ,  placée  ping  pn&s  de»  ia^ 
téréia  privéSt  doit  loajoBrs  éire  ta  première  à  se 
charger  de  leur  défense. 

Bile  ne  reflopiira  avec  succès  cette  honorable 
tâcbe  (|u*en  prennant  des  moyens  pl«e  efiic«ces 
dans  le  mode  du  rapport  des  pélitionq^  trop  né-* 
glifié  jusqu'à  ce  moment. 

le  propose  donc  à  la  Chambre  de  décider  qu'à 
l'avenir  elle  entend  s'occuper  des  pétitions  rela- 
tivee  à  des  projets  de  loi,  préférabiement  è  toutes 
les  autres ,  sans  avoir  égaré  à  Tordre  ordioaif e 
d'inscription. 

Gomme  il  ne  s'agit  point  ici  d'un  changement 
important  à  notre  règlement  inlérieurf  je  penee 
que  M.  le  président  peut  mettre  aux  voix  ma 
proposition* 

M.  ttenjamin  Constant.  En  appuyant  tes 
observations  qui  viennent  de  vous  ôlre  présentées 

Ear  le  préopinant,  et  que  plusieurs  autres  n)em«^ 
res  avaient  déjà  faites ,  je  demande  que  les  pé- 
titions dont  il  s'agit  soient  déposées  au  bureau 
des  renî^eignements.  Il  me  semble  que  le  raisonne- 
ment k  Taide  duquel  on  veut  les  écarter^  n'est  pas 
solide.  ÂHfl«i  longtemps  qu'une  loi  n'est  pas  ren- 
due par  les  deux  Chambres  et  sancliunnée  par  le 
roi;  aussi  longtemps  qu'étant  soumise  encore  à 
la  Chambre  des  pairs,  elle  peut  être  amendée,  et 
par  conséquent  nous  revenir ,  il  est  convenable 
que  nous  renvoyions  au  bureau  des  renseigne- 
ments les  pétitions  qui  s'y  rappoi  tent  et  qui  sont 
susceptibles  de  nous  éclairer  dans  la  discussion 
à  laquelle  nous  pouvons  avoir  à  nous  livrer.  Il 
est  heureusement  possit^le  que  cette  loi  nous  re- 
Tienne  fort  améliorée.  Déjà  cette  Chambre  a  fait 
justice  de  quelques-unes  des  propositions  du 
gouvernement.  ]e  suis  fâché  d'avoir  à  ajouter  qtie, 
sous  d'autres  rapports,  elle  a  peut-être  rendu  la 
loi  plus  mauvaise.  Dans  tous  les  cas ,  cette  loi  a 
été  et  est  encore  la  terreur  de  la  France.  {Des 
murmurei  s'élèvent,)  Oui.  Hessieura,  la  terreur  de 
la  France  ;  je  puis  le  dire,  parce  que  ce  n'est  en- 
core qu'un  projeta 

M.  Cornet  -  HUiconrt.  Voo8  devez  reapeclet; 
la  décision!  de  U  Chambre  I 

U.  ttenjaihhi  Constant.  Ce  projet  de  lui  met 
en  danger  toutes  les  industries.  (On  rit.)  Oui  ;  il 
ruinerait  le  petit  nombre  d'iodostries  qui  avalent 
pu  jusqu'à  présent  résister  aux  attaques  des  mi- 
nistres. (jiM  murmures  continuent } 

SI.  le  i^rëslAenl  11  y  a  eu  délibération  dé  la 
Chambre  i  il  faudrait  la  respecter. 

H.  BcHÉjaliilte  CMvMasrt.  Si  l'm  ne  m'avait 
phs  interrompu ,  je  ne  ùi^  ^ertiis  )pM  expliqué 
pest'Jétrfe  d'une  mtfnîère  atjssi  po#ilfVe.  le  Voulais 
seulemem  demander  le  dépéa  au  hureali  des  ren^ 
aeignements;  mais  quand  nou»  sommed  fkinn 
isterrompus  par  les  murmures,  il  est  tout  fiimt>le 


que  nous  éprouvions  le  feoÉîhieiit  dei'dpppesaidn 
qu'on  veut  exercer  sur  noue  et  que  mm  résistions 
à  cette  oppression.  Je  termine  en  demandant  qoo 
la  Chamhre  prononce  le  dépét  au  huresudesseiK 
seigoemsslsa 

M.  Dndon.  Je  ne  viens  pas  justitier  une  réso- 
lution  qui  a  obiana  rsaaenllmebt  dt  IsGhambne; 
car  une  dtscoasiun  de  ce  griire  serait  an  moins 
inopportune.  Je  ne  viens  pas  non  plus  ra'opposer 
aux  Ganelusions  du  préoptnant.Mms  è'orsieur  quo 
vous  avez  entendu  le  premier  a  porté  une«ceu- 
sation  à  laquelle  jedoiB  quelques  «oit  de  réponse^ 
11  a  cru  que  la  commission  chargée  par  la  Chambre 
de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  la  psilco  de  la 
ofesst^  n'avait  tenu  aucun  compte  des  pétitions  qui 
lui  oatéié  renvoyées.  11  était  difficMe  àceiis  com* 
mission  de  pouvoir  prendre  connais^anoe  dts 
pétitions  qui  sont  venues  après  son  rapport,  et 
Dséme  après  la  déeisioa  de  4a  Chambre;  mais 
quant  aux  pétions  dont  k  Chamhre  a  ordonné 
le  renvoi  à  la eomraissîon, elles  ont  élé  cKaaiaées 
scrupuleusement,  fii  ropimmi  avaii  donné  quel* 
qos  attention  à  la  discussion  du.  profet^  il  autaii 
pu  rrmarqoor  que,  dans  Is  cours  de  eeKe  dis^ 
cuêsion,  plusieurs  observations  ont  été  motivées 
sur  des  demandes  conlenues  dans  ces  pétitions» 
H  s'est  môme  présenté  un  objet  pen  important  en 
apparences,  puisqu'une  seule  pétition  en  avait 
traité,  et  relativement  auquel  la  commission  en 
a  jugé  autrement^  puisqu'elieacru  devoir  insérer 
dans  le  projet  de  loi  un  mot  destinèà  rendre  ius** 
tice  à  la  demande  exprimée  dans  la  pétition. 

Il  me  Bemble  donc  qu'en  MpanI  l'éHiga»  très 
mérité  d'ai'l leurs,  de  la  Gl)smiN*s des  pairs ,  on 
aurait  pu  s'épargnar  de  déverser  le  blâme  sur 
celle-ci,  et  encore  plus  de  diriger  des  accusations 
contré  une  comnMsuion  q«i  ne  etoit  pas  en  avoir 
méiritét  «fu^iqFue  som  omsion  rmrticulière  n'ob»* 
tien  ne  pas  lesnirnaifi^e  de  l'<opinsnA.  Je  crois«  comme 
M.  ttenjamin  ConsCanS  «  que  tant  qu'uus  loi  oit 
.«'O'iinoise  à  la  déliiMratioa  do  Tuas  des.  den& 
Chambres  ,  il  peut  se  Mre  que  des  amendements 
y  soient  faits»  et  que  l'autre  Gtiambre  soit  appelée 
à  voter  de  nouveau;  ainsi  je  ne  vaisauem  in» 
convénient  4  déposer  au  bureau  des  renaeiiKse* 
ments  les  pétitions  dont)  M.  le  rapporteur  a  fait 
l'analyse. 


M.  Pcion.  M.  Dodos  a  •csmiùis  «necrrenr.  Je 


pétitionsqoi 

rapportées  la  veille  du  jour  où  la  Chambre  vota 
délinitivement  sur  la  loi  de  la  presse,  <A  que  n'ont 
pas  élé  rapportées,  parce  que  le  rapporteur  n'était 

i  pas  présent  dans  la  salle.  Ce  fait  est  positif;  per- 

'  sonne  ne  peut  le  contester. 

I 

M.  de  Seamalsona,  fsspportmr.  Je  dois  faire 
observer  que  lorsque  la  commission  des  pétitions 
dont  je  sois  membre*  etdoBt,.ence  saom^ntj'ai 
l'honneur  d'être  rapporteur,  a  élé  nommée,  elle 
a  trouvé  dav>6  les  archives  les  pétitioAS  dont  je 
viens  d'entretenir  la  Chambre,  et  qui  n'avaient 
encore  été  remises  à  aucun  rapporteur.  Ces  pé- 
titions no  pouvaient  «être  i^apporlées  fêit  :n>ous 
plus  tdt  qu'elles  ne  l'ont  été. 

M.  Daiisn.  41.  Raves,  à  mesure  qu'il  recevait 
des  pétitions  du  genre  de  celtes  dont  il  s'agit  en 
ce  moment,  et  que  l'éinoncialios  es  ^ait  foite  à 
cette  tfrièone,  lestrotoyait  ù  la  commfssiss  de 
la  presse  pour  qu'elle  en  ixrîtconiiaiosaoeo,  avant 
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Béine  qÉ'elles  ne  lasseol  remises  à  laconiÉDMmofl 
spéciale  càargée  d'en  faire  le  rapport.  La  cemmis- 
sioD  delapiresBeaeiamioé  toutes  ces  pétHioas  une 
à  une  ;  mais  eosinle,  conm^  te  rapperl  q>o  avait 

rB  été  fait  à  la  GlMnnbr^  elle  a  au  les  remettre 
la  cecmDiwioQ  des  pétilioos,  pour  q«re,  celfe^ 
ei  eo  fit  on  rapport  Mais  je  répète  qae,  quoictue 
le  raHK)rt  n'ait  pas  été  fait,  U  cosMiissioa  de  la 
presse  n'a  pas  rnoèw  pris  conoaissaace  de  ces 
pétili< 


IL  Ptttoa.  Il  est  bien  oertaio  que  le  ta^ort 

n*apaaétélait^ 

M.  de  Sejsmafaaiis,  rapporteur.  Je  dois  ajou- 
ter que  char^  par  des  habitants  de  NiJkotes  de 
remeilre  uue  pétition  à  la  commission  du  j^ojel 
de  loi  sur  la  presse,  j'ai  écrit  à  M.  Oudon  pour 
lui  demanderpourquoi  jeD*avais  pas  eotendu  oarler 
de  cette  pétition;  il  m'a  répondu  qu'il  ravail 
reçuej  et  qu'elle  avait  été  communiquée  ài  la  coo»- 
mission  ;  j'ai  envoyé  sa  lettre  è  Nantes,  et  elle  a 
été  in.«érée  dans  fe  journal  de  la  viite,  comme 
One  preuve  que  je  m'étais  occu()é  de  iapétiiioa 
qui  m'avait  été  adressée. 

M.  le  Président. Deux  propositfonssont faites; 
mais  celte  qui  tend  à  passer  à  Tordre  du  jour 
devant  avoir  la  priorité,  je  la  mets  aux  voix.... 

(La  Chambre,  consultée,  passe  ài'ordfe  dujour.) 

M.  de  SesHMrfsoBs,  rmpportêurt  cootiime  r 

Le  sieur  Dejean,  chevalier  de  la  Légion  d'hon* 
neur,  à  Paris,  présente  des  réflexions  sur  l'abo- 
lition de  la  traite  des  noîrs  et  ser  tes  fatafee  con- 
séqaenoesqai  enseronl  lerésoltai  peurla France. 

Cette  pétition,  Mosiiou,  rédigée  par  qnetqu'an 
qui  iMralt  fort  versé  dans  celle  matière,  contient 
des  idét-fl  et  des  aperçus  qui  nous  ont  paru  fort 
sages.  Mais  elle  est  entièrement  rédigée  dans  un 
système  diamétralement  opposé  à  eemr  de  la  loi 
qîie  vous  aves  adaptée.  Or,  cette  loi  ('tint  adoptée, 
c  est  chose  jugée^  il  n'y  a  plus  à  revenir  sur  de 
telles  décisions,  ?otre  commission  doit  vous  pro* 
poser  l'ordre  du  jour.  (La  Chambre  passe  à  Tordre 
dajoDr.) 

Le  sieur  Serresi,  aicte»  employé  à  Paris,  des^ 
titué  de  sa  place  de  percepteur  à  vie,  à  Bagnols, 
département  du  Gsra,  dHBWide  sa  rèMégration  ; 
sa  destitution  n'étant  que  l'effet  des  calofBRies. 
Sa  pétition,  à  la  session  dernière,  a  élé  renvoyée 
au  présideDt  du  conseil  des  ministres,  il  se  plaint 
da  n'en  avoir  reçtt  aocune  décision. 

Déjà,  Messiears,  cetle  pétition  voss  a  été  sou- 
Biae,  et  sur  le  rapport  die  Botre  csllégoe  Boner, 
qai  en  était  rapporlear  te  ?3  julo'  dernier  :  elle 
fut  renvoyée  à  M.  le  minietredes  finances.  Le  péti- 
tioBoaire  se  plaint  de  ce  que  cette  pétition ,  ainsi 
renvoyée,  n'a  probablement  pas  été  examinée  de 
Donveas»  et  nous  présente  celle  dont  je  vous  fais 
maintenant  te  rapport. 

Le  sieur  Serres  se  plaint  d'avoir  élé  victime 
d'atroces  ralomnies,  dont  les  tribunaux  lui  ont 
fait  justice,  et  d'odieuses  persécutions  qoî  n'ont 
pasenetire  cessé.  Il  demande  réparation  et  indem- 
Bîté  :  sa  pétition  et  les  pièces  à  l'appui  réclament 
de  Bcuvean  votre  iaiérèt,  bien  qu'il  ne  lui  ait  pas 
cncoro  été  profitable.  >'espére  de  la  persévérance 
de  ses  démardKis,  comme  nous  lift  devons  ac* 
corder  la  persévérance  de  notre  intérêt,  et  aoos 
¥0iis  proposons  de  renvoyer  de  nouveau  an 
miaîsire  diss  finances.  (Ce  renvoi  est  ordonné.) 

Des  CHitivatears  de  l'arrooditsement  de  Lille 
(Mord)  se  plaignent  de  l'état  de  souffrance  dans 
lequel  se  trouve  le  couunerce  du  lin,  prindpai 


produit  agricole  de  leur  département,  lis  deman* 
dent  que  l'on  mette  un  droit  d'entrée  sur  les  lina 
étrangers.  « 

Les  |)étitionnafres  se  plaignent  de  la  dépré*- 
ctation  dans  laquelle  est  tombé  le  lin,  Pun  dea^ 
produits  les  plus  précieux  de  la  Flandre,  en  Cflr 
qu'il  est  un  assolement  utile,  et  en  ce  quUt  fi>ur- 
nit  du  travail  à  une  nombreuse  classe  d^ouvrierSf 
et  un  riche  aliment  à  l'industrie  ugricole  et  ma^ 
nnfdcturière,  qai  tonrà  tonr  employeot  un  grand 
nombre  d'ouvriers,  soit  à  la  culture,  soit  à  la 
manutention  des  produits. 

Ils  attribuent  cette  calamité,  qui  en  est  une  vô* 
ritabte  pour  le  pavs,  aux  tan&  respectLa  des 
douanes  belges  et  françaises. 

Cette  question  est  tellement  bien  expliquée  par 
les  calculs  insérés  dans  cette  pétition  que  votre 
commission  a  pensé  qu'elle  devait  vouaendonnafi 
connaissance. 

Les  pétitionnaires  pensent  au*on  les  préser- 
verait du  malheur  dont  ilsse  praignent  en  aug- 
mentant les  droits  sur  les  lins  teilles,  de  telle  sorte 
qu'il  n'y  eût  plus  d'avantage  k  les  iatroduire,. 
plutôt  que  les  hns  en  tige.  Ils  pensent  encore que- 
ron  atteindrait  ce  bot  en  augmentant  les  droits 
de  11  à  50  francs  les  100  kilogrammes  pour  les 
lins  teilles,  et  de  33  à  50  pour  les  lins  peignés» 
fis  prétendent  que,  par  ce  moyea,  sans  nuire  à, 
l'importation  des  Uns  étrangers,  ou  conserverait 
à  la  France  les  avantages  de  la  fabrication. 

Les  pétitionnaires  se  plaignent  aussi  de  favilis- 
sèment  du  prix  des  graines  déplantes  oléa^inea- 
ses,  résultant  de  rinCroduction  consîJérable  de 
graines  provenant  de  féCranger.  Ils  désireraient 
qa'eltes  fussent,  comme  les  céréales,  soumises  à. 
des  droits  d'entrée  inversement  progressifs  seloa 
leur  valeur  déterminée  par  des  mercuriales. 

Les  pétitionnaires  réclament  enfin  contre  une 
modification  faite  ^mr  la  loi  des  douanes,  du  17  mat: 
1826,  qui  a  réduit  à  5  centimes  le  droit  de2  francs^ 
perçus  à  la  sortie  sur  les  tourteaux  de  graines 
oléagineuses.  Ils  assurent  que  cette  facilité  ao- 
cordée  à  rex|)or talion,  les  a  fait  renchérir,  d'une 
manière  nuisible  aux  cultivateurs,  dont  ces  tour-- 
teaux  nourrissent  les  bestiaux. 

Cette  pétitioL,  rédigée  avec  sagesse,  avec  clarté^ 
a  para  par  sa  nature  digne  de  toute  votre  bien- 
veillance, elle  touche  de  graves  intérêts  faitSr 
pour  fixer  la  plus  sérieuse  attention.  Votre  com^ 
mission  vous  propose  donc  son  renvoi  à  M.  la 
ministre  des  finances. 

M.  Durand  d*Clecoart.  Messieurs,  les  lin» 
sont  une  des  principales  ressources  des  départe- 
ments du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  et  le  soi  de 
ces  mêmes  départements  fournit  à  leurs  nombreux, 
habitants  d'immenses  moyens  d'existence,  qui,  aa 
lieu  de  s'accroître  en  raison  de  l'augmentation  de 
la  population,  diminuent  chaque  année.  Le» 
diverses  préparations  que  subit  le  lin  ahmenlenl 
la  classe  ouvrière,  en  lui  procurant  du  travail 
pendant  la  saison  rigoureuie  oii  les  autres  tra- 
vaux de  Tagricolture  sont  suspendus;  elles, 
ouvrent  ensuite  au  commerce  et  à  l'industrie  de> 
vastes  spéculations.  La  Belgique,  qui  borde  ces» 
départements,  possède  un  sol  tellement  propre, 
à  la  culture  du  lin,  qu'il  n'exige  que  très  peu 
d'engrais,  tandis  que  le  nôtre  en  demande  beau- 
coup, ce  qui  entraîne  nos  cultivateurs  dans  de 
grands  frais  que  nos  voisins  ne  font  pas.  D'un 
autre  côté,  la  main-d'œuvre  étant  oioins  coûteuse 
en  Bel;;ique,  ce  pays  a  un  double  avantage,  dont 
il  profite,  en  faisant  entrer  une  énorme  quantité 
de  lin  teille  (dégagé  de  son  écorce).  Il  en  résulte 
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que  ce  prodait  de  notre  sol  est  sans  Yaleur,  et 
qae  nos  ouvriers  sont  sans  travail  dans  la  saison 
où  ils  en  éprouvent  davantage  le  besoin. 

Il  suffirait,  pour  faire  cesser  cette  situation 
déplorable,  d'augmenter  seulement  les  droits 
d'entrée  des  lins  teilles,  de  telle  sorte  qu'il  n'y 
eût  plus  d'avantage  à  les  introduire  en  France 
plutôt  que  ceux  en  tige.  Par  ce  moyen,  on  resti- 
tuerait à  la  classe  ouvrière  de  nos  départements 
une  ressource  importante  dont  elle  est  privée,  et 
les  lins  reprendraient  de  la  valeur. 

Les  avantages  ou  les  inconvénients  d'un  tarif 
des  douanes,  quoique  très  bien  calculés  au 
moment  de  sa  confection,  peuvent  varier  en  rai- 
son du  pays,  ou  par  des  spéculations  faites  d'après 
ce  même  tarif  par  les  pays  voisins  :  alors  des  com- 
binaisons nouvelles  deviennent  nécessaires.  Les 
observations  que  renferme  la  pétition  dont  la 
Chambre  s'occupe  peuvent  être  fort  utiles.  J'ap- 
puie les  conclusions  de  votre  commission. 

(La  Chambre  prononce  le  renvoi  à  M.  le  minis- 
tre des  finances.) 

H.  de  Sesmalsons  rapporteur,  continue  : 

Le  sieur  Marchand,  avocat  à  Strasbourg,  pré- 
sente quelques  réflexions  sur  le  jury. 

Cette  pétition.  Messieurs,  renferme  des  remar- 
ques faites  par  une  personne  qui  parait  instruite 
et  versée  dans  les  affaires.  Elle  présente  des  obser- 
vations qui  ont  paru  digues  d'intérêt  à  votre 
commission  :  une  remarque  entre  autres  sur  la 
nécessité  d'avoir  la  connaissance  de  la  langue 
française  pour  être  admis  à  être  membre  du  jury 
dans  les  provinces  où  l'on  parle  aussi  la  langue 
allemande,  nous  a  paru  mériter  attention.  Comme 
dans  ce  moment,  une  commission  nommée  par 
vous  s'occupe  de  l'examen  de  la  loi  qui  vous  est 
soumise  sur  le  jury,  votre  commission  vous  pro- 
pose de  lui  renvoyer  cette  péiition.  (Ce  renvoi  est 
ordonné.) 

Les  dames  Bechafer  et  Noël,  anciennes  reli* 
gieuses  à  Sedan,  demandent  que  l'on  leur  donne 
les  pensions  primitives  qui  leur  avaient  été  ac- 
cordées lors  de  la  suppression  des  couvents  et  de 
la  vente  de  leurs  biens. 

Cette  pétition  a  paru  à  votre  commission  digne 
d'an  intérêt  particulier.  Nous  sommes  tous  péné- 
trés de  celui  que  doivent  inspirer  de  pauvres  reli- 
gieuses chat:  sées  de  leur  asile,  au  nom  d'une  pré- 
tendue liberté  qui  ne  leur  laisse  pas  celle  de  vivre 
conformément  aux  lois  qu'elles  s'étaient  faites; 
exilées  du  monde  dont  elles  s'étaient  retirées,  elles 
peuvent  à  peine  existera  l'aide  des  faibles  secours 
qui  leur  sont  donnés  et  qui  ont  été  tant  dimi- 
nués. 

^  Ces  relijgieuses,  Messieurs,  nous  ont  paru  mé- 
riter un  juste  intérêt  et  nous  croyons  devoir 
l'exprimer  en  vous  proposant  de  renvoyer  cette 
pétition  au  ministre  des  affaires  ecclésiastiques 
et  à  la  comtnis^sion  du  budget  chargée  aussi  de 
l'examen  du  budget  de  ce  ministère. 

H.  Hy4e  de  ^"en  ville.  Tous  les  ans,  des  petit  ions 
de  ce  genre  nous  arrivent  et  nous  les  renvoyons 
ta  ministre;  mais  rien  ne  vient  du  ministère  à 
l'apnui  de  ces  infortunées.  Il  y  a  peu  de  jours 
queM.  le  ministre  des  finances  nous  disait:  Voyez 
comme  sont  traitées  les  pauvres  religieuses!  Ëh 
bien  oui,  nous  voyons  qu'elles  meurent  de  faim; 
et  nous  savons  que  de  toutes  les  injustices  de  la  Révo- 
lution dontnousavonsétéforcésd'hériter,  il  n'en  est 
g  as  de  plus  criante,  de  plus  révoltante.  Ces  mal- 
eureuses  filles  du  Seigneur  s'acheminent  vers  la 
tombe,  chargées  d'ans  et  de  misère,  et  elles  n'ont 


aucun  moyen  de  pourvoir  à  leur  existence.  Oa 
les  a  comparées  aux  vieux  prêtres.  Les  vieax 
prêtres  sont  très  malheureux  sans  doute  ;  mais 
au  moins,  ils  ont  leurs  messes^  ils  peuvent  obtenir 
un  canonicat,  tandis  que  la  vieille  religieuse  n'a 
rien.  Je  sais  que  quelques  secours  sont  distribués 
chaque  ai^née,  et  que  M.  l'évêque  d'Hermopoiis 
fait  tout  ce  qu'il  peut  ;  mais  ces  secours  pour  la 
plupartn'arnventpasjusqu'àuneinfiniiéde  vieilles 

religieuses  qui  sont  dans  l'impossibilité  de  faire 
connaître  leur  détresse.  Il  serait  temps  qu'on 
songeât  à  soulager  leurs  dernier» jours;  cette  detto 
ne  serait  bien  certainement  contestée  par  personne. 
Le  ministère  qui  sait  si  bien  trouver  des  fonds 
pour  créer  des  sinécures  inutiles,  pourrait  nous 
proposer  une  mesure  véritablement  nationale, 
véritablement  religieuse,  et  qui  serait  approuvé^ 
par  tous  les  membres  de  cette  Chambre,  quelles 
que  soient  leurs  opinions.  Qu'on  songe  qu'avec 
cinq  ou  six  cent  mille  francs,  nous  pourrions  soula- 
ger les  plus  respectables  misères,ei qu'on  me  dise 
si  quelqu'un  dansia  Chambre  se  refuserait  à  voter 
une  pareille  somme  pour  un  pareil  but!  Il  faut 
absolument  prendre  un  parti,  car  le  temps  presse; 
et  la  Chambre  ne  peut  faire  entendre  tous  les 
ans  des  cris  de  pitié  qui  demeurent  sans  aucun 
effet.  Messieurs  les  ministres  ne  peuvent  se  dispen* 
ser  de  nous  faire  une  propositiou  à  cet  égard. 

M.  de  ITIllèle,  ministre  des  finances.  On  a 
augmenté  dans  le  budget  les  fonds  à  ce  desti- 
nés. 

H.  Hyde  de  MeuTilie.  Je  sais  que  le  budget 
accorde  un  léger  secours  comme  on  accorde  un  se- 
cours aux  Vendéens.  Ces  Vendéens  reçoivent  chaque 
année  50  ou  60  francs;  cela  est  insuffisant  :  il 
faudrait  proposer  d'autres  mesures.  Ce  ne  sera 
jamais  surcnarger  le  Trésor  que  d'acquitter  des 
dettes  aussi  sacrées  ;  et  il  n'est  personne  de  vous 
qui  ne  convienne  qu'aucun  malheur  n'est  com- 
parable à  celui  des  vieilles  religii  uses.  J'appuie 
de  toutes  mes  forces  pour  que  la  Chambre  renvoie 
la  pétition  à  M.  le  ministre  des  finances. 

(La  Chambre  prononce  ce  renvoi,  ainsi  que  le 
double  renvoi  qu'a  proposé  la  commission.) 

M.  le  eoflite  deSesmalsons,  rapporteur,  con- 
tinue :  Le  sieurRoy,anciencuirassieraSaint-Omer, 
demande  que  l'on  rétablisse  les  noms  qu'avaient 
autrefois  les  anciennes  provinces  de  France. 

Les  sentiments  qui  ont  inspiré  le  pétitionnaire 
ne  peuvent  être  blâmés  dans  leur  principe,  il  y  a 
bien  autrement  de  souvenirs  attachés  aux  noms 
de  nos  anciennes  provinces  qu'à  ceux  des  départe- 
ments. Nous  ne  pouvonsnous  empêcher  de  croire 
que  c'est  à  cette  époque  qu'a  pris  naissance  celte 
influence  qu'exerce  la  capitale  dans  un  royaume 
où  tous  anciens  souvenirs,  tous  intérêts  de  pro-» 
vinces  sont  détruits  et  ne  sont  remplacés  par  rien. 
Bt  tout  en  ayant  l'air  d'avancer  un  paradoxe, 
nous  n'en  sommes  pas  moins  persuadés  pourtant. 
C'est  de  là  qu'est  nécessairement  venue  cette 
centralisation  dont  nous  nous  plaignons  avec 
justice.  Quand  les  intérêts  des  provinces  ont  été 
détruits,  l'esprit  de  patriotisme  qui  se  formait  à 
l'ombre  de  leurs  institutions  et  de  leurssouvenirs 
a  disparu  aussitôt;  tout  s'est  diverse:  il  a  falla 
un  point  central,  et  la  révolution,  qui  régnait 
despoiiquement  dans  la  capitale  d'où  les  foudres 
partaient,  a  facilement  envahi  des  pays  où  tous 
les  antécédenlB  étaient  brisés  et  n'existaient  plus. 
On  pourrait  peut-être  regretter,  comme  le  pétition* 
naire,  ces  vieilles   dénominations  historiques  : 
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mais  cette  question  est  deyeaue  grave  par  cette 
espèce  de  prescription  qui  lièse  sur  elle,  et  tout 
ea  recounaissaot  peut-être  la  vérité  des  regrets 
du  pétitionnaire,  tout  en  les  partageant,  nous 
croyons  devoir  proposer  l'ordre  du  jour.  (La 
Gbambre  pasise  à  Voi'dre  du  jour.) 

Le  sieur  Zettet,  au  nom  et  foodé  de  pouvoirs  de 
54  charpentiers  de  Reiningen  (Haut-Rbin),  ré- 
clame le  paiement  d*une  créance  de  2,244  fr. 
pour  ouvrages  faits  par  réquisition,  dont  les  titres 
ont  été  débosés  à  la  préfecture  de  leur  départe- 
ment en  1816.  On  leur  oppose  la  déchéance. 

Une  pareille  pétition  vous  a  déjà  été  présentée. 
Messieurs^  renvoyée  par  vous  au  ministre  de  Tin- 
térieur,  il  vous  a  été  répondu  que  ces  créances 
n'avaient  point  été  payées,  parce  que  les  créanciers 
ne  8*étaient  pas  présentés  en  temps  utile,  et  que 
Ton  tirait  celte  conviction  de  la  correspondance 
du  préfet.  Les  pétitionnaires,  combattant  les  asser- 
tions de  la  préfecture,  prétendent  que  leurs  litres 
ont  été  déposés  avant  le  temps  de  déchéance,  à 
la  préfecture,  pour  être  soumise  la  commission 
de  liquidation.  Dans  cette  circonstance,  ce  serait 
donc  Tadministration  qui  aurait  bissé  périmer  la 
dette.  Dans  cette  incertitude,  votre  commission 
doit  vous  proposer  le  renvoi  au  ministre  de  Tin- 
térieur.  (Ce  renvoi  est  ordonné.) 

Le  sieur  Saulre,  propriétaire  à  Spinal  (Vosges), 
présente  des  observations  sur  le  Gode  forestier, 
relativement  aux  arbres  à  prendre  par  la  marine 
dans  les  bois  des  particuliers. 

Cette  pétiiion  vous  est  adressée  par  un  proprié- 
taire qui  se  plaint  des  vexations  que  font  éprouver 
aux  possesseurs  de  bois,  les  agents  forestiers  de 
la  marine  qui  les  parcourent  en  marquant  des 
arbres  pour  son  service.  Beaucoup  de  proprié- 
taires font  les  mêmes  plaintes,  et  nous  avons 
tout  lieu  de  croire  que  lorsque  le  Gode  forestier 
que  nous  discutons  sera  devenu  loi  définitive, 
ces  abus  cesseront.  Gette  pétition  contenant  des 
renseignements  et  des  plaintes  doit  étrerenvoyée 
à  la  commission  chargée  de  Texamen  du  Gode 
forestier.  (La  Chambre  ordonne  ce  renvoi.) 

Le  sieur  Foucault,  avocat  à  Paris^  demande  que 
les  usages  auxquels  le  Code  civil  renvoie  les 
juffes  et  les  parties,  soient  constatés  d'une  ma- 
nière certaine  et  invariable. 

Gette  pétition,  adressée  par  un  avocat  de  Paris, 
renferme  sans  doute  des  vues  sages;  mais  comme 
il  s'agit  d'une  discussion  sur  des  effets  résultant 
du  Gode  civil,  la  question  est  tellement  grave, 
que  votre  commission  n*a  pas  cru  qu'il  fût  pos- 
sible de  Taborder:  elle  vous  propose  Tordre  du 
jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

La  parole  est  donnée  à  M.  de  Monceaux,  second 
rapporteur  de  la  commisiion  des  pétitions. 

M.  de  Monceaux,  rapporteur.  Oes  filateurs  de 
la  ville  de  Roubaix  se  plaignent  de  l'abondance 
des  tils  étrangers  qui  se  vendent  publiquement 
dans  les  villes  voisines;  ce  qui  cause  un  très 
grand  préjudice  à  leurs  filatures.  Ils  demandent 
que  Ton  mette  en  vigueur,  avec  autant  de  promp- 
titude que  de  sévérité,  les  dispositions  de  la  loi 
d'avril  1816. 

L'introduction  des  flls  étrangers  doit  néces- 
sairement nuire  à  nos  filatures:  il  existe  des 
lois  sur  l'importation  de  cette  matière;  si  elles 
ne  sont  fas  exécutées  les  habitants  ont  le  droit  de 
se  plaindre.  Nous  avons  l'honneur  de  vous  pro- 
poser le  renvoi  de  leur  pétition  à  M.  le  ministre 
des  finances. 

M.  Petou.  Messieurs,  il  parait,  d'après  les 
pbiintes  des  filateurs  de  la  ville  de  Roubaix,  que 


les  dispositions  de  la  loi  du  28  avril  1816  ne 
sont  pas  exécutées,  puisqu'ils  viennent  vous  dire 

3ue  les  fils  étrangers  se  vendent  publiquement 
ans  les  villes  voismes. 

Ces  filateurs,  qui  voient  leurs  établissements 
menacés  de   ruine,  réclament,  à  bon  droit,  la 

Srompte  et  rigoureuse  exécution  des  lois  probi- 
itlves. 

Si,  comme  je  n'en  doute  pas,  leurs  plaintes 
sont  fondées,  avant  d'examiner  les  causes  qui 
produisent  des  effets  si  désastreux,  je  demande 
que  le  gouvernement  agisse  sans  délai,  en  ordon- 
nant la  pleine  et  entière  exécution  du  titre  VI, 
de  la  loi  du  18  avril  1816. 

La  recherche  et  la  saisie  des  flls  de  coton  ou 
de  laine,  introduits  en  fraude,  peuvent  être  faites 
en  un  instant  sur  tous  les  points  de  la  France. 

Gette  mesure  frappera  d'une  crainte  salutaire 
ceux  qui  se  livrent  à  Tinfôme  trafic  de  la  con- 
trebande. 

Le  gouvernement,  en  tenant  en  haleine  ses 
agents  pour  la  ferme  exécution  de  la  loi  de  1816, 
préviendra  le  retour  des  introductions  fraudu- 
leuses qui  menacent  de  ruine  nos  filatures  et 
compromettent  l'existence  de  la  classe  ouvrière. 

Toutes  nos  manufactures,  je  ne  crains  pas  de 
le  répéter,  sont  dans  une  situation  très  inquié- 
tante. Qu'on  ne  traite  pas  ceci  de  déclamation 
et  surtout  de  déclamation  mensongère. 

Je  produirais,  s'il  le  fallait,  des  masses  de  faits 
qui  confondraient  toutes  dénégations;  mais  sans 
révéler  ici  des  désastres  récents  et  déplorables, 
j'invoque  des  mesures  promptes  pour  la  conser- 
vation de  si  grands  intérêts. 

Palme  à  espérer  que  MM.  les  ministres,  qui 
viennent  si  souvent  à  cette  tribune  protester  da 
leur  dévouement  aux  lois,  ne  manqueront  pas  de 
faire  exécuter  au  moins  celles  qui  ont  été  rendues 
sous  le  gouvernement  légitime  et  constitutionnel. 

Il  ne  céderont  pas  en  sollicitude  en  faveur  de 
notre  belle  industrie,  au  gouvernement  de  fait, 
qui,  en  1301,  sauva  nos  manufactures  de  la  ruine 
Qont  elles  étaient  mehacées  par  l'invasion  des 
produits  étrangers. 

A  cette  époque,  les  manufacturiers  envoyèrent 
auprès  de  M.  Chantai,  alors  ministre  de  l'intérieur, 
une  députation  (font  je  fis  partie. 

Je  VIS  ce  ministre  ;  j'en  rus  accueilli  ;  et  immé- 
diatement les  mesures  les  plus  sévères  furent 
exécutées. 

Les  objets  de  contrebande  furent  saisis,  les 
fraudeurs  frappés  d'épouvante  cessèrent  tout-à- 
coup  leur  trafic. 

G  est  de  ce  moment  que  date  le  développement 
de  nos  manufactures. 

Si  donc  aujourd'hui  on  veut  les  soutenir  et  les 
ranimer,  il  faut  exécuter  les  lois  qui  les  protè- 
gent. 

Je  demande  que  la  pétition  qui  nous  occupe 
soit  renvoyée  à  M.  le  président  du  conseil  des 
ministres,  pour  que  les  douanes  recherchent  et 
saisissent,  partout  où  elles  sont  établies,  les  pro- 
duits des  fabriques  étrangères. 

Je  demande,  en  outre,  le  renvoi  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  afin  qu'il  veuille  bien  prescrire  à 
MM.  les  préfets  d'oraonner  les  mêmes  recherches 
et  saisies  dans  toute  la  France,  conformément 
à  la  loi  de  1816. 

M.  Potteau  d'Haocardrle.  Messieurs,  les  fi- 
lateurs de  coton  des  départements  du  Nord,  du 
Haut-Rhin  et  de  diverses  parties  de  la  France, 
n'ont  cessé,  depuis  plusieurs  années,  de  présenter 
les  pétitions  à  la  Chambre  pour  se  plaindre  de 
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i*iatrod«clion  êes  fils  étrangers,  et  réclaflaer  la 
protection  qui  leur  est  due. 

CImqfie  fofs,  voog  ave»  accueillî  Feurs  obserra- 
tions,  que  vous  avez  renvoyées  an  gouvernement, 
et,  jBsqtr'èce  ]eur,  Di  leurs démarciies,  ni  Tintérét 
croe  vous  leur  avez  montré,  n'ont  produit  attcun 
cffret. 

De  quoi  s*  agit-il  cependant  2  Non  pas  d*une  fa- 
veur, mais  d'un  acte  de  juBtice,  puisqu'ils  ne  de- 
mandent que  l*exécution  du  titre  VI  de  la  loi  du 
18  avril  18t6,  qui  ordonne  la  rectiercbe  ell^  sai- 
sie des  fils  étrangers. 

Déjà,  à  cette  époque,  ou  avait  senti  qu'une  in- 
dustrie q;a\  doaue  la  vie  à  des  milliers  de  famil- 
les, qui  répand,  dans  la  circulation,  d*iiDmeu8es 
capitaux^  avait  besoin  d'une  protection  spéciale, 
et  la  mesure  prohibitive  fut  adoptée  par  la  pres- 
qu'unanimitô  de  la  Chambre.  Dès  lors,  des  ateliers 
nombreux  s'établirent,  des  hommes  inuins  jaloux, 
peut-être,  de  leurs  intérêts  que  de  la  gloire  d'ar- 
river à  la  perfeclîoB  des  produite  dune  na*tion 
rivale,  se  livrèrent  exclusivement  à  la  filature 
des  uuméro6  les  olua  ftns»  et  les  médailles  distri- 
buées aux  dernières  Expositions  atte:>tent  les 
efforts  qui  ont  été  faits  et  les  résultats  obtenup. 
Mais  ces  hommes  estimables,  éprouvant  bientôt 
les  funestes  effets  de  Tinexécution  de  la  loi  du. 
28  avril  1816,  se  virent  forcés  de  renoncer  à  leur 
industrie  ou  d«  ne  s'occuper  que  de  lu  fabrica- 
tion des  (Ils  cummuns,^  qui  sont  les  seuls  dont  ils 
trouvent  le  placement,  parce  qu'Us  sont  plus, 
efricacement  protégés.  Toute  émuialion  est  donc 
détruite,  tout  espoir  d'arriver  à  la  perfection  et  de. 
nous  affruncblr  d'un  tribut  que  nous  payons  à 
rétranger  est  donc  anéanti,  puisqu'il  est  impos- 
sible que  nos  lilateurs  produisent  les  lils  fins  au 
même  prix  q^ie  dos  voisins.  Eb!  comment  pour- 
raient-ils lutter  contre  leurs  rivaux,  lorsqu'ils 
paient  la  matièr^  première  20  pour  lOÛ  de  plus, 
qu'ils  oot  des  dépenses  considérables  pour  éta- 
blir des  machines,  dont  l'usage  e^i  général  en 
Angleterre,  et  qu'ils  n'oot  point  de  prime  à  at- 
tendre ? 

Mais,  dira-t-oo,  c'est  ici  le  point  de  la  difficulté 
que  nuus  devons  aborder  francbement  :  il  exista 
en  Franre  une  industrie  qui  fabrique  les  tissus 
les  plus  uns,  qu'il  est  utile  aussi  de  conserver^et 
qui  a  besoin  de  fils  étrangers  parce  que  nos  fa- 
briques ne  peuvent  lui  fournir  les  numéros  qui 
lui  sont  indispensables. 

Messieurs,  les  Olateurs  conviennent  qu'ils  n'ont 
pas  eni:ore  atteint  ces  numéros  fort  élevés  qui  ne 
se  trouvent  pas  en  Angleterre  ;  mais  il  y  a  des  dé- 
grés à  parcourir  pour  arriver  aux  n"»  250  et  300,  et 
s'il  était  constant  que  nos  fabriques  pussent  pro- 
duire ie  n"  200,  comme  on  l'a  prouvé*  dans  diffé» 
rentes  circonstances,  ne  serait-il  pas  juste  de  pro- 
hiber sévèrement  tous  les  fils  étrangers  jusqu'à 
cette  limite  t 

Si  l'on  coflOeste  cettie  assertion,  qu'orn  jcvrf  soit 
établi,  que  les  filalêurs  français  soient  iTppefês  k 
déposer  devant  lui  des  échantillons  cfe  leurs 
produit^,  que  les  fabricants  de  tissus  fins  soient 
eax-méflaes  consuiiés;  et  lorsqu'il  aora  érè 
reconnu  quels  sont  les  auméroe  que  nos  lt« 
lateurs  peuvent  féurair  au  ommence  français 
qu'un  les  lasse  jouir,  du  moins  à  cet  (^gard,  de 
tous  les  avantages  que  leur  promet  la  loi. 

Alors,  Messieurs,  l'eircouragem^nt  produira  de 
nouveaux  effoi*ts,  des  progrés  ^e  feront  chaque 
année,  et,  en  peu  de  temps,  noiss  parviendrons  au 
but  que  noirs  désirons  tous,  nous  suffirons  nous- 
mêmes  à  nos  besoms. 


Un  fait  consigné  dans  la  pétition  qui  Ttnis  est 
prést^ntée,  vient  à  l'appui  de  la  proposition  que  je 
soumets  ici  au  gouvernement.  MX.  les  lilateur? 
votts  disent  : 

«  Depuis  le  mois  de  septembre  !8?4,  jusqa^aa 
mois  de  juin  1825,  les  filatures  anglaises,  tron- 
varit  de^  débouchés  considérables  dans  Tes  nou- 
veaux Etats  de  t'Amrértque,  renoncèrent  mo- 
mtfntanément  à  l'exportation  pour  la  France. 
A  cette  époqne,  lafabriquede  Tarare,  manquant 
de  fils  étrangers,  se  vit  forcée  de  recourir  aux 
nôtres,  el  de  s'approvisionner  presque  entière- 
ment  de  nos  filatures,  ce  qu'elle  fit  sans  que 
son  tissage  art  eu  à  en  souitrir  en  aucune  ma- 
nière. Wbus  fournîmes  à  ses  besoins  en  numéros 
160  à  200  qu'elle  employa  avec  succès,  qu'elle 
rechercha  même,  et  dont  elle  continua,  pendant 
toute  une  campagne,  des  demandes  suivies  et 
empressées.  Ce  fut  là  une  des  époques  les  pins 
brillantes  de  la  titainre  française,  et  sans  doute 
une  des  causes  iteson  accroissement  utiérieur, 
Tespoir  de  la  vente  des  numéros  tins  lui  ouvrant 
une  nouvelle  et  brillante  carrière.  » 

Pourquoi  cet  élae  prospère  n'a-t-ifpas  duré  plus 
longtt^mps?  C'est,  sansdoute,  parce  que  l'étran- 
ger a  recommencé  ses  importations,  puisque 
Tarare  a  toujours  continué  sa  fabrication. 

Yous  avez  reconnu,  Messieurs,  que  les  progrès 
de  Tindustrie  dépendent  des  encouragements 
qu'elfe  reçoit.  C'et^t  d^'^rés  ce  principe  que,  mal- 
gré les  réclamations  de  fagncuiture,  vous  avev 
accordé  aux  maîtres  de  forges  une  protection 
spéciale,  et  vous  apercevez  déjà  les  avantages  nui 
en  sont  résnlti^s.  Tetis  ne  devez  pas  en  alteoure 
dfe  moins  précieux  de  rencourag^ment  donné  à  la 
MiaCare du  coton,  si  généralement  répandue  en 
France.  Oa  ue  demande,  d'ailleurs,  que  l'exécution 
de  ce  que  vous  avez  voulu  qu'on  fit  pour  elle» 
sans  prciefidre  même  qu'on  lui  sacrifie  des  inté- 
rêts en  faiveur  desquels  la  loi  n'avait  fait  aucune 
exception. 

D'après  ces  motifs,  je  denrande  le  renvoi  de  la 
pétition  à  M.  le  ministre  des  finances. 

M.  de  ¥illèle,  ministre  det  financez.  Je  dois 
relever  plusieurs  erreurs  qui  ont  été  commises 
au  sujet  de  cette  pétition,  un  vous  a  dit  d'abord 
que  la  foi  n'était  pas  exécutée.  Cela  n'est  pas 
exact.  La  loi  est  exécutée  dans  la  juste  mesure 
qu*exige  l'intérêt  général,  dans  la  imsure  qu'on 
avait  en  vue  en  fa  rendant.  Dans  cette  question, 
comme  dans  beaucoup  d'autres,  il  y  a  deux  in- 
térêts opposés  ;  vous  venez  d'entendre  les  do- 
léances d'un  seul  de  ces  intérêts.  Ou  s'est  bom6 
à  vous  parler  des  filatures.  Maisà  côté  des  filatures 
se  trouvent  les  manufacturiers,  qui  ne  peuvent 
continuer  kur  manu^ture  s'ils  sont  eotièremeot 
privés  des  es)iéces4e  tils  que  la  PriiDce  n'est  pas 
en  p9S:%essioo  de  produire  elle-mèoie.  il  a  biea 
fallu,  par  conséquent,  apporter,  ûàxkè  l'exécutioa 
de  la  loi,  cetle  esixèce  de  tolérance,  (\^i  a  été 
expliquée  à  celte  tribune  lorsqu'on  a  voté  la  loi, 
et  toutes  Les  foi» qu'on  s'y  est  occupé  de  la  ques- 
tion qui  s'agite  maintenant. 

L'iutrodactioQ»  des  risque  nous  pouvons  nous 
procurée  chez  nous  est  poursuivie  avec  toute 
la  rigueur  de  la  loi.  Au  contraire,  les  his  qui  ne 
peuvent  se  faire  ches  noue,  mais  qui  serveot  à 
une  industrie  très  importante  et  très  perfection- 
née dans  le  pays,  sont  prohibes  à  l'entrée,  sont 
poursuivis  même  quand  on  les  introduit  d'une 
manière  qui  permet  de  les  poursuivre  ;  mais  on 
ne  va  pas  à  leur  é^ard  jusqu'aux  vi.^rtes  domici- 
liaires, en  uu  mot  jusqu'aux  extrémités  que  la  loi 


(Ghambm  ém  Bépstéiê.]        SECOMW  BraTAURATlOlt        {SI  marf  fSST.T 


as4 


autoriFe  sans  ta  ^esrrîre  ponr  les  cas  antres  qae 
ceux  d4{Kérdtgér)4ral. 

La  preuve  que  radmintstration  a  m^irché  dans 
la  voie  tracée  par  rintérèt  public  relativement  à 
robjetqui  vousoocupe,  ré^^ulte  des  progrès  qu'ont 
faits  en  mêfne  temps  les  lllatofes  et  les  maifulàe^ 
tures  très  importantes  dont  etv  ce  moment  on  atta- 
que les  intérêts.  Il  n*ya  pas  longtemps  que  nos 
iikaures  ne  pouvaient  produire  des  fils  d*on  nu* 
méro  plus  élevé  que  50  ou  60.  Il  faut  qu'elles 
aient  été  »uecesaive;nent  protégées,  puisqu'elK^s 
soiit  parvetiues  maintenant  à  tiler  jusqu'au  no* 
méro '^00,  et  raôme  jusqu'au  naméro  220.  Disons 
donc  ^w^  le  gonviem^ment  a  agi  dans  une  mesure 
dont  1rs  ôlat«*or8  0e  ctoivent  pas  se  plaindre.  D*un 
autre  côtt",  les  manofACturiers  ont  été  aossi  pro« 
té^és  Buftis^aman^nt  ;  celii  r^ulte  des  progrès 
énorme:^  ^u'a  faits  ta  viUede  Tarare,  qui  se  nvre 
pariiculièrenieDt  è  iVs^èce  de  mabuf«iclore  dont 
il  s*agit»  Cette  ville  n'avait,  H  y  a  peu  d'aimées^ 
que  4  ou  5,000  babilftnls  ;  el4e  en  a  anjourd^bui  \b 
ou  16,ÛJ0.  &lle*  esaptoyait  1^  &  1G,0U0  owriers  ; 
elle  eu  emploie  aujourd'hui  50,000. 

La  villvde  Motliauseo  a  fait  une  récfaneiation  du 

{^enri*  de  celle  qtte  vous  venes  d'entendre  ;  aussitôt 
e  conseil  sufiérieorde  cominorce  en  a  été  nanti, 
et  vemi^rudi,  je  cnaisyi!  doit  se  réunir  poordéiî* 
bérer  sur  ce  qu'il  y  a  à  faire  poar  satisfaire  à  cette 
réclamation. 

Mais  voyons  si  la  ville  de  Roubaix  est  dans 
Fétat  de  souffrmos  dont  parlait  tout  à  l'iietn'e 
M.  Pi  tou.  Cette  ville  n'Mait  rien  il  y  a  Ir^s  fieo 
de  tefD|)s,  et  maiolenant  elle  a  de  15  à  16,000 
babttants  ;  l'industrie  k  laquelle  elle  se  livre  n'ft 
donc  pus  été  sacriiée  par  radiDinistration.  L'ac- 
croissemt^nt  rapide  des  viHes  de  Rouhaix  et  de 
Tarare  sont  des  preuves  inconteslubles  que  les 

Blaintes  qu'on  a  fait  entendre  n'ont  rien  defbndé. 
éjà,  Messieofs,  vous  deviei  en  avoir  ki  convie- 
tien,  car  oa  établit  en  ce  moment  de  nouvelles 
filatures,  quoique  la  consommation  ne  soit  pais 
parf.iitemeot  eu  rapport  avec  la  prodoceiou.  Il 
sesible  que  le  monent  est  bien  mal  choisi  pour 
porter  des  plainius  setnblabècs  à  celles  que  nous 
avons  ent«adnes.  Peut  ôire  serait-il  plus  raison* 
nable  de  «anlFester  la  cramie  que  la  productiou 
soit  bientôt  tors  de  pnoportioo  avec  la  consom- 
motion.  Geoeodaui  nous  ne  pensons  pas  qu'à  cet 
égard  on  doive  avoir  aucune  inquiétuite.  Nous 
croyons  qu'à  cet  égard  au8>i,  ou  peut  s'en  rar>- 
porter  ù  ri.ilérét  particulier  qui  saura  bien  établir 
une  jusie  profioriieo  entre  ivs  eutreprises  è  faire 
et  les  besoins  à  satisfaire. 

Je  crois  qa'av«ee  quelque  justice,  on  s'abstiea** 
drait  de  ces  accusations  c«ntre  t'adoMnistration 
qui,  dans  une  pareille  aiaciére^  ne  peut  que  lais«> 
sec  faire,  et  se  èeroer  è  protégor  dans  une  juste 
proporiion  t«us  4es  intéi^us  de  l'Btat.  Vous  nous 
attaqueriez  avez  raison  si^  par  uoe  trof>  grande 
rigueur  daus  l'exécution  des  lots  noaa  avions 
fait  périr  la  mauufdcture  importaute  de  Tarare. 
Vous  avez  droit  de  demander  q«e  les  yioursuiles 
aseiit  lieu  avec  toute  la  rigueur  fmsiMe  pour 
teus  les  lllsqoe  vous  pouvez  produire,  et^  à  cet 
égard,  il  y  a  eu  une  ^aode  ajnédoration  daos 
voire  ludustrie  ;  mais  il  serait  dangereux  d€  vou- 
loir aller  au  delà  de  ce  que  comuiaudc  un  iotérét 
bien  réfléchi.  Au  surplus,  je  répète  que  iococieeil 
supérieur  île  oomsieree  tst  ocoiifié  en  oe  nomenl 
à  véntler  jusqu'à  quel  point  nos  fiiaâDres  peuvent 
fournir  aux  besoins  du  coamerce. 

H.  i^^on.  Je  De  suivrai  pas  M.  le  président 
du  Gouseil  daus  rénumération  qu'il  a  laite  dans 


les  accroissements  de  la  population  et  de  l'indus- 
trie; seulement  il  me  semble  que  c'est  précisé- 
ment parce  qne  la  ponnlation  augmente  au'il  faut 
penser  à  la  nourrir.  Or,  je  dis  que  si  les  lois  con-* 
cernant  les  marchandises  étrangères  ne  sont  pas 
exécutées,  la  mine  des  fabriques  en  résultera 
infailliblement.  M.  le  président  du  conseil  nous 
a  dit  que  nos  fabriques  ne  produisaient  pas  de 
coton  assez  Bn.  Mais  avant  peu,  elles  en  produi-* 
ront,  et  leur  industrie  sera  étouffée  pnr  l'énorme 
quantité  de  Slsqo'on  introduit  de  1  étranger.  Je 
n^accuse  pas  Tadministralion  :  je  dis  seulement 
qu'il  faut  exercer  une  surveillance  plus  sévère. 
Les  plaintes  des  pétitionnaires  ne  reposent  pas 
précisément  sur  rat  finesse  des  fils,  elleâ  reposent 
sur  l'introduction  des  fils,  même  des  numéros 
inférieurs.  Quant  à  la  prospérité  des  fabriques, 
s'il  fallait  en  faire  le  tableau,  je  serais  prêt  à  le 
présenter  à  la  procbaiue  séauce. 

M.  Rtelliome.  Je  suis  parfaitement  instruit 
de  ce  qui  se  passe  à  Tarare,  et  je  déclare  que  ce 
qu^a  dit  M.  le  ministre  des  tinances  est  de  la  plus 
grande  exactitude.  Il  y  a  dix  ans  et  plus  que 
nous  ne  cessons  de  nous  occuper  des  moyens  de 
faire  prospérer  l'industrie  importante  qu'on  y 
exerce,  et  nous  avons  pleinement  réussi.  C'est 
maintenant  une  ville  importante,  remplie  de 
bâtiments  qui  s'élèvent  avec  une  rapidité  eztraor^ 
dinatre.  L'industrie  y  prospère  tellement  qu'elle 
donne  aujourd'hui  des  produits  é^^aox  à  ceux 
de  l'Angleterri*,  et  qui  se  perfectionnent  cha- 
que jour  pour  la  pureté  des  dessins  et  pour  Télé- 
gance  des  formes.  Toute  mesure  qui  tendrait  à 
inquiéter  l'industrie  de  cette  ville,  qui  ne  peut 
se  soutenir  que  par  la  tolérance  du  gouverne- 
ment, serait  une  mesure  fuoesfe.  C'est  pouri^uoi 
je  m\>ppose  aux  raisons  qui  ont  été  alléguées  à 
cet  égard. 

M.  le  Pr<dniéoat.  On  a  démuni  le  renvoi  à 
M»  le  président  du  conseil  et  à  M.  le  ministre  du 
l'intérieur.  Je  mets  cette  double  proposition  aux 
voix. 

(La  GhamlMTC;  cousoltée,  prononce  le  doubte 
renvoi.) 

M.  àe  Moneuaunc,  rapporteur,  eoniinne  r  De9 
électeurs  et  propriétaires  du  département  dt» 
Doubs  présentent  des  observations  sur  le  projet 
de  loi  du  Code  forestier. 

La  Chambre  s'occupant  dans  ce  moment  d'un 
Gotle  forestier,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer  le  renvoi  de  cette  pétition  à  te  com- 
mission qui  a  été  chargée  de  l'examen  du  projet 
de  loi  soumis  à  votre  délibération.  (Cette  propo- 
sition est  adoptée). 

Le  sieur  Maire  ;  de  la  commune  de  Gonfaron 
(Var),  demande  que  le  revenu  de  sa  comrmioe 
donné  aux  propriétaires  d'oliviers  avant  la  wor- 
talité  de  ces  arbres  en  1820,  soit  revisé  pour  être 
mis  en  rapport  avec  celui  des  communes  ntm 
cadastrées,  qui  vont  Tètre  au  premier  jour,  et 
qui  ont  éprouvé  les  mêmes  pertes. 

La  commune  de  (lonfaron  n'a  point  faft  de 
réclamation  lorsqu'elle  a  été  cadastrée  en  1820. 
Si  ses  impôts  ne  sont  point  eu  rapport  avec  ceux 
des  autres  communes  lorsqu'elles  auront  subi  la 
même  opération ,  M.  le  maire  pourra  s'adresser 
au  conseil  d'arrondissement  qui  sera  compétent 
pour  lui  faire  rendre  justice. 

Votre  commission  ne  peut  que  vous  proposer 
Tordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Sylvestre  Tinœut,  à  Meyrueis  (Lozère), 
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demande  que ,  pour  éviter  les  frais  et  les  démar- 
ches, le  cautioaoement  d'un  employé  décédé 
puisse  servir  au  nouveau  titulaire  du  même  em- 
ploi ,  qui  sera  obligé  de  rendre  à  la  famille  du 
défunt  les  deniers  du  cautionnement. 

La  forme  de  remboursement  proposée  par  le 
sieur  Sylvestre  Vincent  serait  contraire  aux  inté- 
rêts des  anciens  titulaires  ou  de  leurs  héritiers. 
Quel  recours  pourraient-ils  avoir  sur  leurs  suc- 
cesseurs ?  Leur  créance  est  bien  plus  assurée  sur 
le  gouvernement,  dont  ils  peuvent  se  faire  rem- 
bourser sans  frais.  La  comptabilité  du  Trésor 
exige  cette  forme ,  qui  lui  donne  pour  responsa- 
bilité le  cautionnement  du  nouveau  titulaire. 

Nous  vous  proposons  l'ordre  du  jour.  (L'ordre 
du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Patu  de  Saint-Vincent,  avocat,  pro- 
priétaire à  Mortagne ,  présente  des  observations 
sur  le  jury,  relativement  aux  personnes  qui  sont 
appelées  pour  le  former  et  aux  obstacles  qui 
peuvent  leur  servir  d'excuses  pour  ne  pas  assister 
aux  assises. 

Un  projet  de  loi  sur  le  jury  étant  soumis  dans 
ce  moment  à  la  Chambre,  votre  commission  a 
J'bonneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de  celte 
pétition  à  la  commission  spéciale  chargée  de 
l'examen  de  ce  projet  de  loi.  (La  Chambre  adopte 
cette  proposition.) 

Le  sieur  Oelamotle ,  propriétaire ,  tant  en  son 
nom  qu'en  celui  de  ses  co-opposants,  à  Rouen^ 
réclame  contre  des  établissements  insalubres  de 
première  classe  faits  et  autorisés  au  centre  de 
leurs  habitations  au  mépris  des  règlements  et 
ordonnances. 

Votre  commission  a  examiné  avec  la  plus  scru- 
puleuse attention  la  réclamation  du  sieur  Dela- 
motte  et  co-opposants  ;  il  est  probable  que  réta- 
blissement des  fourneaux  des  sieurs  Martin  doit 
incommoder  les  propriétaires  des  habitations  voi- 
sines. 

Ces  établissements  ont  été  autorisés  par  une 
ordonnance  royale  :  il  parait  que,  pour  l'obtenir, 
on  a  rempli  quelques-unes  des  formalités  pres- 
crites. 

La  commission  a  eu  de  la  peine  à  s'expliquer 
pourquoi  le  conseil  de  préfecture  n*a  pas  statué 
par  voie  de  décision  sur  la  demande  relative  aux 
fourneaux  à  coupelle,  qui,  étant  de  la  seconde 
clast»e  des  établissements  insalubres,  appartenait 
à  sa  juridiction. 

En  second  lieu ,  la  nature  de  la  chose  ne  per- 
mettrait-elle pas  de  penser  que  la  question  adrai- 
nistraiive  est  ici  bien  plus  forte  que  la  question 
contentieuse,  et  dés  lors  paraîtrait  devoir  rentrer 
dans  les  attributions  de  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  auquel  nous  vous  proposons  de  renvoyer 
la  pétition  du  sieur  Delamotte  et  consorts  ? 

M.deBoavllle.  Je  viens  soutenir  la  proposition 
de  la  commission  et  proposer  en  même  temps  le 
renvoi  à  M.  le  président  du  conseil.  Je  vous  de- 
mande quelques  moments  pour  expliquer  les 
motifs  sur  lesquels  je  me  fonde.  Celte  pétition  est 
importante;  elle  nécessite  quelques  développe- 
ments. Je  les  donnerai  aussi  courts  qu'il  me  sera 
possit>le,  mais  je  vous  prie  de  m'accorder  votre 
attention  s'ils  se  prolongent  un  peu. 

Il  est  question  d'un  établissement  insalubre. 
La  pétition  contre  laquelle  on  combat  en  ce  mo- 
ment-ci avait  pour  objet  de  demander  l'établisse- 
ment  :  1»  d'un  fourneau  pour  l'épuration  du  char- 
bon de  terre  à  vase  ouvert ,  établissement  rangé 
dans  la  classe  la  plus  insalubre  des  établissements 
insalubres;  2*  rétablissement  d'un  fourneau  à 


coupelle,  établissement  rangé  dans  la  seconde 
classe.  Il  est  nécessaire  de  vous  faire  connaître 
la  législation  existante  à  cet  égard.  Bn  1810,  le 
gouvernement  rendit  une  ordonnance  dont  l'objet 
était  de  classer  les  établissements  insalubres 
d'après  leur  insalubrité,  et  de  les  assujettir  à  des 
formes  particulières.  Plusieurs  classes  furent 
établies.  Je  me  bornerai  aux  deux  premières, 
parce  qu'il  ne  s'agit  en  ce  moment  que  de  celles- 
ci. 

11  fut  réglé  que  les  établissements  de  deuxième 
classe  seraient  soumis  à  une  information  de 
commodo.ei  incommoda,  et  à  une  instruction  de- 
vant le  conseil  de  préfecture;  les  oppositiona 
devaient  y  être  présentées  et  délibérées  par  le 
conseil  de  préfecture ,  qui  prononcerait  contra- 
dictoirement,  sauf  l'appel  au  Conseil  d'Etat.  Le 
préfet  devait  rendre  Tordonnaoce  d'admission  ; 
tout  se  passait  ainsi  dans  le  département,  s'il  ne 
s'élevait  pas  de  difticulté  ;  mais  si  la  décision  du 
conseil  de  préfecture  ne  satisfaisait  pas  les  parties 
la  question  était  portée  au  comité  du  contentieux 
du  Conseil  d'Etat. 

Pour  les  établissements  insalubres  de  première 
classe,  une  autre  forme  fut  adoptée.  Il  fut  décidé 
par  la  loi  que  la  permission  serait  donnée  par  le 
ministre.  Pour  ceux-là ,  le  conseil  de  préfecture 
devait,  il  est  vrai,  viser  les  oppositions  ;  mais,  en 
même  temps,  il  fut  prononcé  gue  ce  conseil  ne 
déterminerait  rien ,  et  ne  ferait  que  donner  un 
avis.  Ainsi  lesiniéréts  particuliers  lurent  entière- 
ment mis  ;  pour  ce  cas ,  à  la  disposition  du  mi- 
nistre et  de  la  section  du  Conseil  d'biiat  qui  était 
attaché  au  ministère  de  l'intérieur.  Cette  bizar- 
rerie ne  peut  s'expliquer  que  par  la  date  d'arrêté 
qui  fut  pris  en  1810,  é|)oque  à  laquelle  Tindusirie 
avait  repris  une  assez  ^Tande  importance,  et  oCi 
le  gouvernement ,  voulant  probablement  lui  eu 
donner  davantage,  avait  eu  l'intention  de  se  re- 
server à  lui  seul  le  droit  de  prononcer  sur  les 
intérêts  particuliers. 

C'est  sous  l'empire  de  cette  législation  que  le 
sieur  Martin  demanda  l'autorisation  d'établir  une 
usine  pour  l'opération  du  charbon  de  terre ,  et 
une  autre  usine  pour  les  fourneaux  à  coupelle. 
Quoique  ces  deux  demandes  s'appliquassent  à 
deux  établissements  appartenant  l'un  à  la  pre- 
mière ,  l'autre  à  lu  seconde  classe,  elles  furent 
comprises  dans  une  seule  pétition.  Il  semble  que 
comme  les  formes  de  procéder  pour  ces  deux 
usines  étaient  différentes,  elles  auraient  dû  être 
séparées  dans  l'instruction.  C'est  ce  qui  n'a  pas 
eu  lieu  :  la  pétition  était  une  ;  l'affaire,  quoique 
composée  de  deux  parties  distinctes,  fut  traitée 
cellectivement.  Il  est  résulté  de  là  que  le  conseil 
de  préfecture  qui  connaissait  bien  ses  droits  et 
ses  obligations,  a  donné  uniquement  son  avis 
pour  ce  qui  était  relatif  à  rétablissement  de  pre- 
mière classe ,  et  que,  dans  la  même  délibération, 
il  a  prononcé  comme  conseil  de  préfecture  con- 
tentieux, et  a  rendu  un  arrêté  d'après  lequel  l'un 
des  établissements  était  rejeté  et  l'autre  éiait  sou* 
mis  à  des  conditions.  C'est  dans  cet  état  que  le 
préfet  a  renvoyé  l'affaire  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. Ce  ministre,  voyant  qu'il  y  avait  opposition 
a  renvoyé  au  comité  cie  l'intérieur.  Ce  comité  ne 
divisa  pus  la  demande  et  crut  pouvoir  prononcer 
sur  l'ensemble  comme  si  l'affaire  avait  été  une; 
il  décida  que  l'établissement  de  première  classe 
aurait  lieu  quoique  le  conseil  de  préfecture  eût 
donné  un  avis  contraire ,  et  que  l'établissement 
de  seconde  classe  aurait  lieu  également,  quoique 
le  conseil  de  préfecture  eût  arrêté  qu'il  serait 
soumis  &  des  conditions  sinequâ  non.  iLe  ministre 
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de  rintérieur  proooDça  conrormément  à  Tavis  du 
comilé. 

Quelle  était  alors  la  position  des  opposants  ?  lis 
avaient  évidemmeat  le  droit  de  se  plai  idre  de  ce 
que  le  comité ,  en  ne  faisant  pas  de  distinction 
entre  rétablissement  de  première  classe  et  Téta- 
blissesneut  de  seconde  classe ,  leur  avait  enievé 
la  faculté  de  poursuivre  la  question  au  conten- 
tieux, d'abord  au  conseil  de  préfecture  et  ensuite 
au  Conseil  d*Etat.  Celte  première  formalité,  pres- 
crite par  la  loi,  a  donc  été  couplètement  négli- 
gée; ensuile  le  conseil  de  préfecture  avait  pro- 
pOv^é  de  ne  pas  autoriser  rétablissement  de  pre- 
mière classe,  contre  lequel  existaient  aussi  des 
opposants.  Le  comité  de  l'intérieur  a  entièrement 
repoussé  Tavis  du  conseil  de  préfecture,  et  a  pro- 
noncé l'autorisation.  Les  opposants  avaient  évi- 
demment (e  droit  de  se  plaindre;  aussi  se  sont- 
ils  pourvus  contre  Tarrété.  L'affaire  a  été  portée 
d'abord  en  contentieux  au  Conseil  d'Etat  tout  «en- 
tier, il  semble  que  voilà  Tordre  de  juridiction 
rétat)li  ;  mais  le  Conseil  d'Ëtat  au  contentieux  a 
prononcé  en  ces  termes  : 

Plusieurs  membres  .-C'est  assez!  aux  voix,  aux 
voixi... 

M.deBoaville.  «  Considérantqoe l'ordonnance 
du  6  février  a  été  rendue  ai)rès  une  instruction 
contradictoire  dans  laquelle  toutes  les  formalités 
prescrites  ont  été  remplies,  etc.,  rejette,  etc.  » 

Vous  voyez  que  le  Conseil  d*Etat  a  prononcé 
par  une  fin  de  non-recevoir. 

Les  mêmes  membres  :  En  voilà  assez! ...  C'est  trop 
long  1... 

M.  MëchiD.  Ecoutez,  Messieurs,  c'est  impor- 
tant I... 

M.  le  Président.  L'orateur  estdans  la  question, 
j'invite  la  Cbambre  à  l'entendre. 

M.  de  Bonvllle.  Je  suis  complètement  dans  la 
question.  Le  Conseil  d'Etat  a  donc  prononcé. 

Les  mêmes  membres:  kiyxwolyij  aux  voix!.*. 
Ou  n'entend  pas!... 

M.  le  Président,  J'invite  la  Chambre  à  faire 
silence,  l'orateur  a  été  entendu  jusqu'à  présent. 

M.  de  Bouvllle.  Le  Conseil  d'Etat  au  conten- 
tieux a  prononcé  par  une  lin  de  non-recevoir.  11 
ne  pouvait  y  avoir  de  fin  de  non-recevoir  au 
moins  quant  à  la  première  :  c'est  une  grande 

Question,  une  question  que  j'oserais  appeler  de 
roit  public,  puisqu'il  s'agissait  de  savoir  si  une 
ordonnance  rendue  sur  Ta  simple  consultation 
du  comité  de  l'intérieur,  pouvait  être  regardée 
comme  une  ordonnance  de  véritable  et  de  grande 
administration  publique?  Je  sais  bien  qu il  y  a 
des  cas  où  il  est  nécessaire  que  l'administration 
ait  le  droit  de  prononcer  conformément  à  Tin- 
térèt  public  ;  mais  ce  n'est  pas  ici  le  cas,  car  la 
question  s'élevait  entre  plusieurs  intérêts  parti- 
culiers; et  les  intérêts  privés  ne  peuvent  jamais 
être  soumis  aux  grandes  mesures  d'administra- 
tion publique.  Ainsi,  la  f^n  de  non-recevoir  était 
bors  de  forme  ;  la  question  devait  être  examinée 
au  fond  pour  la  seconde  question. 

Quant  à  la  première,  il  existait  également  des 
oppositions  ties  importantes  qui  n'ont  pas  été 
jugées,  puisqu'il  y  a  eu  une  tin  de  non-recevoir, 


Mais  je  ne  vous  ai  pas  tout  dit  encore.  {Des  mur* 
mures  s'élèvent,)  Messieurs,  jusqu'à  présent,  Je  n'ai 
fait  que  vous  donner  des  détails  nécessaires;  je 
dois  encore  vous  en  soumettre  d'autres  que  vous 
ne  pouvez  refuser  d'entendre.  {Les  murmures 
continuent), 

M.  le  Président.  J'invite  la  Chambre  à  garder 
le  silence.  ^ 

H.  de  Bouvllle.  Jusqu'à  présent,  vous  ignorez 
un  fait  que  vous  devez  cependant  connaître, 
puisque  c  est  le  fait  décisif  de  la  question  :  c'est 
qu'une  pièce  surtout  a  décidé  la  détermination 
prise  par  le  comité  de  l'intérieur,  et  d'après  son 
rapport  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Je  veux 
parler  d^un  plan  qui  a  été  reconnu  inexact.  Il 
s'agissait  de  faire  connaître  la  position  des  lieux, 
et  l'on  a  produit  un  plan  de  la  ville  de  Rouen, 
fait  depuis  plus  de  trente  ans,  et  dans  lequel  se 
trouvaient  nécessairement  omis  tous  les  établis- 
sements créées  depuis  ce  temps.  C'est  sur  ce  plan 
fautif,  inexact,  reconnu  comme  tel,  que  roroon- 
nance  d'autorisation  a  été  rendue.  Cette  ordon- 
nance se  trouve  ainsi  dépourvue  de  toute  espèce 
de  base.  Si,  à  ce  fait  essentiel  et  radical,  on  ajoute 
que  les  formalités  n'ont  pas  été  remplies,  est-il 
vrai  de  dire  que  l'ordonnance  n'est  pas  suscep* 
tible  d'opposition  ?.Si  l'affaire  avait  été  portée  de- 
vant les  tribunaux,  les  opposants  auraient  eu 
l'appel  dans  tout  état  de  cause;  et,  de  plus,  le  tri- 
bunal aurait  pu  revenir  sur  son  jugement  quand  il 
aurait  reconnu  que  ce  jugement  reposait  sur  un 
fait  faux.  Comment  dès  lors  prétendre  que  l'or* 
donnanee  doit  cependant  être  maintenue? 

Les  opposants  ont  eu  de  la  peine  à  se  sou- 
mettre à  cette  ordonnance;  ils  ont  présenté  une 
nouvelle  opposition  au  ministre  de  l'intérieur» 
Ce  ministre,  reconnaissant  que  les  formes  avaient 
été  bien  observées,  leur  a  répondu  :  Vous  avez 
usé  du  recours  au  Conseil  d'Ëtat  ;  votre  requête 
a  été  exa:ninée.  Le  comité  de  l'intérieur  ne  peut 
intervenir  dans  une  affaire  qui  a  été  débattue 
par  les  intéressés.  Eh  bien!  Messieurs,  les  oppo- 
sants passent  encore  condamnation  là-dessus. 
Cependant,  il  est  impossible  de  penser  qu'un  éta- 
blissement... 

Une  foule  de  voixiCesi  assez,  c*estas£ez  !...  Àux 

VOIX  1 

M.  de  Bouvllle.  Si  vous  alliez  aux  voix  dans 
ce  moment,  vous  décideriez  sans  connaître  entiè- 
rement l'affaire.  [Les  murmures  continuentm  Une 
longue  interruption  a  lieu). 

M.  le  Président.  L'orateur  termine  son  dis- 
cours. Tant  qu'il  n'aura  pas  Gni  je  ne  puis  rien 
mettre  aux  voix.  Je  prie  la  Cbafflb:'e  de  garder  le 
silence. 

M.  de  Bouvllle.  Puisque  la  Gbambre  refuse 
de  m'entendre,  je  me  hâte  d'arriver  au  terme  de 
mes  explications,  et  je  supprime  des  citations 
qui  auraient  rendu  mes  arguments  plus  intelli- 
gibles. La  loi  laisse  au  ministre  la  possibilité  de 
reconnaître  que  l'exposé  qui  lui  a  été  fait  est  faux  ; 

âne  J'établissement  est  véritablement  dangereux. 
Ile  lui  laisse  le  droit  de  revenir  sur  une  autori- 
sation qu'il  a  donnée  et  de  réparer  une  erreur. 
C'est  ce  motif  qui  me  fait  demander  qu'on  ajoute 
au  renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  qui  vous 
est  déjà  proposé,  le  renvoi  à  M.  le  président  du 
I  conseil. 


«M 
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M.  é&  Oribière,  nuMstrs  de  VintérUur.  Il  eet 
toujours  difUcile  lie  prononcer  sur  <lea  intérêts 
4le  ce  geore.  B'un  cûté,  les  besoios  de  rinduslrie 
figeât  que  des  établissetneats,  quoique  insalu- 
J^res,  soient  autorisés  ;  d'un  autre  côté,  ii  est  néces- 
saire que  les  habitants  soient  préservés  des  in- 
convénients qu  ils  peuvent  présenter.  C'est  pour 
iàcber  de  cooctlier  tous  ces  lADérèts  que  ie  décret 
de  1810,  qui  a  force  de  loi,  a  établi  des  formes 
qui  doivent  être  suivies. 

Le  aieiftr  Martin  a  deiaaodé  àfomer  na  établis- 
seineni  dans  lequel  se  trouvent  deux  espèces 
•d*ateliers.  Le  conseil  de  préfeetare  a  été  enieadn; 
et  en  cela  il  a  commifl  use  erreur  :  il  m,  pris  un 
:fiijxipie  avis  relativAmeot  au  premier  aitelier,  et  il 
a  pris  un  arrêté  rdaiivcment  au  second.  Le 
conseil  de  préfecture*  dans  ce  cas,  a  agi  incoin- 

Séteonraeni.  Le  foinisix^  de  l'intérieur  a  consulté 
i  comité  da  Conseil  d'£tat,  qui,  eu  vertu  du  décret 
4de  48lO,  «si  appelé  à  statuer.  Le  Couseil  d'Ëtat 
t  pensé  que  l'établissement  devait  être  autorisé, 
•et  une  ordooiiance  a  é;té  reodue  eu  conséquence. 
Les  personnes  qui  tiabiteat  dans  le  voisina^  de 
rétaâisaement  se  sontemes  lésées,  et  elles  ont 
adressé  une  requête  au  Gooseil  d'Etat.  Dans  cette 
iequé(e,  elles  ont  articulé  précisément  les  mêmes 
plaintes  que  celles  qu'elles  font  en44^]idpe  devant 
vous.  Une  ordonoaoce  du  roi,  en  soa  conseil, 
est  intervenue,  et  a  déclaré  que  la  premlore  or- 
donnaeie  ne  pouvait  pas  être  rapportée.  Ainsi  il 
y  a  chose  jugée.  Les  mêmes  réclamants  se  sont 
adressés  au  ministre  de  l'intérieur^  et  lui  ont 
demandé  de  rapporter,  oon  pas  seulement  Tor- 
dotonance  rendue  sur  son  rapport,  mais  encore 
Tordonnaoce  rendue  par  le  roi  en  son  Conseil 
d'&tat.  Il  estévideat  que  le  ministre  de  l'intérieur 
n'avait  pas  à  statuer  sur  une  pareille  demande; 
Bt  il  a  dû  répondœ  qu'il  n'avait  rien  à  luire. 
Vous  allez  juger  s'il  a  tort. 

Les  plaintes  des  réclamants  se  réduisent  ù  ces 
trois  poiiiLs.  D'abord,  le  Gonseild'Ëtat  n'a  pas  été 
entendu  ,po«r  la  première  ordonnance;  c^r  eHle  a 
été  rendue  par  un  comité  d«i  Conseil  d'ikat,  et 
non  par  le  Coneeil  d'Ëiat,  ainsi  que  le  veut  le 
décret  de  1810.  lin  second  l'ieu,  on  a  statué 
comme  si  c'eût  été  un  établissement  insalubre 
de  première  classe,  tandis  que,  dans  la  réalité,  il 
y  avait  deux  établissements,  un  de  première 
^assç  et  un  de  Seconde.  Ënfin^  on  n'a  pas  fait 
une  instruction  régulière;  on  n'a  pas  eu  sous  les 
yeux  les  plans,  l^xaminons  ces  trois  points. 

Vous  sentes  qu'aucune  difUcttlté  sérieuse  ne 
peut  s'élever  sur  le  premier,  car  le  roi  ayant 
réglé  les  attributions  du  Conseil  d'Ëlat,  le  noi 
pouvant  n'avoir  qu'un  Conseil d'Btat  composé  de 
sept  conseillers,  a  pu  à  plus  forte  raison  dire  : 
tel  comité  sera  entendu  sur  telle  affaire.  Alors 
c'est  bien  le  Cuoseil  d'Etat  lui-même  qui  a  été 
entendu. 

La  seconde  difficulté  consiste  à  dire  qu'il  y 
avait  deux  ateliers  :  un  atelier  insalubre  de 
deuxièine  classe  et  un  autre  de  première  classe, 
et  q^'il  devait  être  staitué  deux  fois.  Il  a  été 
i>épondu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  statuer  deux 
CbiSy  parce  au'il  ne  s'agissait  que  d'un  établisse- 
ment dans  lequel  il  y  avait  un  fourneau  d'une 
espèce  et  un  autre  fourneau  d'une  autre  espèce; 
QAie  la  partie  la  plus  forte  entraînait  nécessaire- 
DMOt  la  pditts  laible;  que  Tatelierde  secondeclasse 
devaitsui vre  le  sort  de  l'atelier  de  première  classe. 
Ainsi,  c'est  une  chose  jugéedélluitivettent.  Voici 
conunrent  l'ordonoanœ  du  roi  a  statué  sur  ce 
poin/^  :  «  Considérant  que  cet  établissement  à 
raison  du  four  à  épurer  le  cbarbon  de  terre, 


coosHtue  une  manufacture  de  première  dasse; 
que,  dès  lors,  il  y  avait  lieu  de  procéder  suivant 
les  formes  prescrites,  etc.  » 

La  tiMiisième  difficulté  résulterait  de  ce  que 
les  formes  n^anraient  pas  été  entièrement  obser- 
vées, que  toutes  les  pièces  qui  se  rattachent  à 
cette  affaire  n'auraient  (»as  été  mises  sous  les 
yeux  du  Gon«:eit  d'Btat.  Vnici  comment  l'or  lon- 
nanee  a  résolu  cette  difficulté  :  «  Considérant 
que  notre  ordonnance  du  (5  février  1825,  a  été 
rendue  après  «ne  instruction  contradtctotre  dans 
laquelte  toutes  les  formalités  prescrites  ont  été 
remplies.  »Ainn,  toutes  tesdifncultés se  trouvent 
résolues  par  un  jugement  administratif  qui  a 
la  même  force  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tien.  On  vient  tous  saisir  d'un  procès  définitive- 
nent  perdu.  On  vous  dit  qu'il  y  avait  une  pièce, 
un  plan  qui  n'a  pas  été  présenté.  EU!  bien,  vous 
n'avi'Z  dans  ce  cas  qu'à  vaos  pourvoir  en  reqbêie 
civile  devant  le  Conseil  'l'Btat,  pourvu  que  cette 
pièce  ait  été  retenue  par  le  fait  de  votre  partie 
adverse.  Mais  je  n'ai,  pas  plus  que  la  Chambre, 
à  examiner  ce  fuit;  il  stilMt  dédire  que  cette  voie 
vous  est  ouverte.  Quant  au  ministre  de  rinièrieur^ 
il  sera  dans  l'impossiblité  de  faire  droit  à  votre 
demande,  tant  que  vous  ne  réclamerez  pas  une 
insiruclion  contradictoire.  Indépendamment  de 
ces  moyens,  j'en  indiquerai  un  autre.  Si  tous 
éprouves  un  préjudice  réel  par  le  fait  de  l'établis- 
sement insalubre,  vous  pouvez  vous  adresser  aux 
tKbunaux  pour  la  réparation  de  ce  préjudice.  Le 
député  auquel  je  réponds,  qui  a  été  membre  d  une 
cour  souveraine,  connaît  aussi  bien  que  moi  L'S 
formes  qui  doivent  être  suivies.  Que  les  récla- 
mants se  pourvoient  donc  d*une  manière  régu- 
lière, et  qu'ils  ne  viennent  pas  demander  à  la 
Chambre  la  réformation  d'une  chose  jugée  admi- 
nistrativemeut  e^i  dernier  ressort. 

Ces  explications  sulQrout,  je  l'espère,  pour 
faire  voir  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  un 
renvoi  au  ministre  serait  sans  objet;  il  n'y  a  qu'à 
renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  dans  lès  voies 
régulières. 

M.  Caeiailr  l^érler.  Je  ne  fati«;uerai  pas  la 
Chambre  en  prolongeant  cette  discussion.  Je  me 
bornerai  à  faire  remarquer  l'étrange  manière  dont 
nous  discutons.  De  quoi  s'aKit-ii?  Il  s'agit  d'une 
accusation,  ou,  du  moins,  d'une  demaUiie  en  ré- 
pai^ion  du  tort  ^ue  Ton  croit  avoir  éprouvé  de 
la  part  de  radmiuislration.  Un  de  nos  collègues, 
homme  respectable  qui  a  vieilli  dans  l'adminis- 
tration,  est  venu  traiter  cette  qui'Stion.  Chacun 
parle  à  sa  manière  et  suivant  la  position  dans 
laquelle  il  ee  trouve.  Vous  avez  murmuré  presque 
pendant  tout  le  temps  qu'il  a  parlé.  M.  de  Cor- 
bière a  ensuite  occupé  la  tribune  au  moins  au^si 
longtemps  que  M.  deàou  ville.  [Mouvementnégalif.) 
H  me  semble  qu'une  question  qui  intéresse  la 
salubrité  d'un  quartier  d'une  cité  industrieuse, 
qui  a  tant  de  droits  à  l'intérêt  de  la  Chambre 
et  du  gouvernement,  méritait  bien  d'être  écoutoe 
avec  1  atteation  que  vous  prêtez  à  la  discussion 
de  queli)«e6  bouquets  de  bois  qui  peuvent  être 
broutés  par  des  chèvres  et  des  brebis.  La  situa- 
tion me  parait  tout  à  fait  grave^,  quand  on  vous 
parle  des  torts  de  l'administration,  vous  devez, 
ce  mesemële,  écouter  ceux  qui  l'uceusent comme 
ceux  oui  la  défendent. 

Ce  n^est  pas  que  f  on  ait  à  s'étonner  des  actes 
qui  donnent  lieu  à  ces  plaintes  contre  fadminis- 
tration.Uomffient,eneftet,  voudrions-nous  espérer 
qu'elle  reffiectàt  les  intérêts  des  hommes  vivants 
et  6'oGcapàt  d'assurer  la  salubrité  des  villes,  lors* 
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qu'elle  laisse  outrager,  jusqu'au  pied  des  autels* 
les  restes  inanimés  de  ceux  qui  oot  mérité  pen- 
dant leur  vie  Tamour  et  la  vénérutiou  ds  lews 
cancitoyteiis  !  (De^  mtirmw^ei  s'àièaerU  ) 

Uq  alleulat  iooui,  Messieurs,  que  vous  'Oon- 
nalssez  tous,  est  venu  mèier  nu  seHiiraeat  pro- 
fond d'ifidigruiUon  àirariUctioa  générale  qu'avait 
causée  la  mort  rtu  duc  de  la  Ruchefoucauidl 
{Même  numuemenL) 

Sans  nécessité,  aans Àot  »  sans  motif,  on  a  faii 
crdser  la  baioiioette  sur  le  seio  d'une  popùla- 
tioQ  industrieuse  et  reconnaissante,  qui  veaait 
payer  un  dernier  trilnit  et  à  son  bie^ifaiiteur  et  à 
une  des  plus  belles  U  Juslratiodia  de  noire  ancienne 
monarebieJ 

Laissons  à  la  Chambre  des  pairs  le  soin  de 
demander  vengeance  de  Tintiulte  faite  à  l'un  de 
ses  membres  les  piusdistiogués,  ^t^  en^aMinonçaiit 
à  la  France  cette  profanation  de  iout  ce  qu'il  y  a 
de  plus  sacré  partni  les  hommea,  boroon^nous, 
pour  aujourd'hui,  à  unir  notne  voiit  à  ceikas  de 
tous  les  coeurs  généreux  et  de  tous  les  amis  de 
leur  pays,  pour  déplorer  la  perte  du  noble  duc 
de  Liancourt,  qui  fut  à  la  fuis  i'ibioaaeur  de  l'an- 
cien ne  et  de  la  nouvelle  Fraoee,  H  le  bieufiaileur 
de  Thumanué..  {Une  très  vùfe  agitation  se  mani^ 
feste  dans  l  Assemblée.) 

M.  Favard  de  EiMif^lade.  Ou  a  parié  d'une 
manière  si  eitraordioaire  sur  Tautorisation  des 
établissements  insalubres,  que  je  demande  à  la 
Chambre  h  permission  de  lui  rappoter  en  quel- 
ques mots  la  législation  sur  ce  pjitit. 

11  faut  distinguer  entre  l'autorisation  qui  est 
accordée  par  le  roi,  ou  par  les  préfets  dans  cer- 
tains cas,  et  le  refus.  Toutes  les  fois  que  le  roi 
refuse  une  autorisation,  aucuue  titissanœ  o'a  le 
droit  de  s'en  plaindre,  parce  que  c'est  une  chose 
purement  gracieuse.  Le  roi,  dans  sa  bienveillanœ, 
accorde  ou  refuse  suivant  les  circonstances. 

On  ne  peut  donc  jamais  se  pourvoir  contre  uo 
refus.  Mais  quaod  le  roi  autorise  un  étabiissemciii 
public,  les  personnes  qui  se  croieot  lésées  peu- 
vent se  pourvoir  par  la  voie  coutentieuse,  c'est- 
à-dire  qu'elles  viennent  devant  ie  carHentieax  du 
Conseil  d'Ëlat  et  discutent  contradictoire  ment  ay^ 
la  partie  qui  a  obtenu  i'autorisaiioo,  s'il  y  a  dom- 
mage ou  non.  Le  comité  du  conteotii^ux  donne 
un  avis,  et  le  roi  rend  une  ordonnance  de  contlr- 
mation  ou  de  rapport  de  l'autorisation.  Vous 
voyez  que  tous  les  intérêts  sont  conservés.  Ce 
n'est  pas  tout.  Si  rétablisseoieot  autorisé  cau^e 
un  dommage  réel  aux  voisins,  ceux*ci  peuvent  se 
pourvoir  devant  l'autorité  judiciaire.  Tous  les  ans 
les  tribunaux  accordent  des  dommaiges-iutéréts 
aux  parties  ()Ui  se  prétendent  lé.<ée&. 

Je  n'entrerai  pus  dans  les  détails  de  cette  ques- 
tion; ils  vous  ont  été  très  bien  exposés  par  M.  le 
ministre  de  riiitérieur.  Je  ne  conçois  pas  com- 
ment on  peut  venir  fatiguer  continuellement  la 
Chambre  i)ar  des  plaintes  contre  des  choses  jugées 
irrévocableinent,  contre  des  ordonnances  royales 

2tti  doivent  être  respeolées.  Je  demande  l'ordre 
u  jour  sur  la  pétition. 

M.  le  IVésIdeMl.  Trois  propositions  vous  sont 
faites.  La  commission  propose  le  renvoi  de  la  pé- 
tition au  miiMitre  de  l'iatérieur.  M.  de  Bouville 
demande  Qu'elle  soit  en  outre  renvoyée  à  M.  le 
président  du  conseil.  M.  Favardde  Lio^iade  a  ré- 
clamé Tordre  du  jour.  Comme  Tordre  du  jour  a 
la  priorité,  je  vais  le  mettre  aux  voix. 

(La  Clumbre,  consultée, passe  àTordredujour.) 
de  MeaeeMULt  rapporteur,   ooatioue  ; 
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Le  sieur  Varsan,  notaire  honoraire  à  Muyran« 
département  dies  Laudes»  présente  des  ofa^erva^ 
tions  sur  le  jury,  sur  sa  iormation  ot  son  pnésîr 
dent,  etc.,  ainsi  que  des  r^exions  sur  Jie^  justices 
de  paix  dout  U  aigaaie  beaucoup  d'ubus  en  pro- 
posant des  moyens  pour  y  remédier. 

La  pétition  du  sieur  Varsan  se  compose  de  deux 
paities.  La  première  renferi ne  quelques  idées  sur 
la  loi  du  jury,  la  seconde  ne  contenant  que  des  dia- 
tril»es  ooiUre  les  jug^s  de  parx  aeisels.  et  des  pn^ 
jets  sur  une  organisation  nouvelled(»s  justices  et 
paix.,  quiontétééiabliespardes  loisexis4aoles«nous 
avons  ThO(*neur  de  vous  proiposer  Tordre  dm  jour. 

{La  Chambre  passe  à  l'ordre -du  iour.) 

Le  sieur  Àirald  Lae4»mbe, médecin  à  âaihit-ilbaiu 
(Lozère),  demande  Tinterventioo  de  la  Chambre 
pour  luilaire  obtenir  une  dôdsion  de  MM.  les 
ministres  des  finaaees  et  de  Tmtôrieor,  sur  une 
affaire  qui  dure  depuis  19  ans. 

Le  sieur  Airald  Lacombe  a  été  percepteur  de  la 
commune  de  Snint-A<lban  pendsiutles  an»  VI,  VU 
et  VIU;  il  parait  par  les  pièces  à  TapipuL  de  sa  pé- 
tition, qu^ayaut  V4^rsé  ent/re  les  mainsdu  receveur 
particulier  de  Marvejols,  les  fonds  qoi  ref  enaieat 
au  gouvernement,  il  avait  aussi  acquiltê  les  man- 
dats du  maire,  sans  examiner  s'ils  ne  dépassaient 
pas  les  sommes  qui  lui  étaient  allouées.  Airald, 
eu  cessant  ses  fonctions  de  percepteur,  prétendit 
qu'il  était  en  avance  d'une  somme  considérabbe 
envers  la  commission  de  Saint-Alban.  L'afifairefot 
portée  devant  M.  le  80U8<i)réret  de  Marrejols,  qui 
nomma  un  commissaire  pour  vérifier  les  comptes 
d'Airald  :  ce  commi-^saire,  iKtr  ses  procés^verbaux, 
en  date  du  27  frimaire  an  XIV,  le  reconnut  créan- 
cier d'une  somme  de  1,811  francs  sur  ia  commune 
de  Saini-Alhan. 

Cette  liquidation  fut  approuvée  psu*  M.  ile  sens- 
préfet,  et  M.  le  préfet  la  régularisa  par  son  arrêté 
du  il  février  1806.  Le  sieur  Airald  n'a  pomt  cessé 
de  réclamer  le  paiement  de  sa  créance»  jusqu'à 
1817  qu'un  nouveaiu  préfet  fit  prendre  un  arrêté 
au  sous-préfet  de  Marvejots^  qui  déclarait  Airald 
débiteur  envers  TBtatd'une  somme  (Je6Û0  francs. 
U  lit  opposition  à  cet  arrêté  jusqu'au  20  mai  1819, 
que  le  préfet  annula  son  opposition,  et  le  força  à 
payer  les  600  francs  qui  lui  étaient  demandés.  Uo- 
puis  ce  temps,  Airald  réclaone  l'effet  du  premierar* 
rété,  ou  au  moins  les  pièces  qu'il  a  produites  au 
commissaire  cliargé  d'apurer  ses  comptes;  il  se 
plaint  de  n'avoir  pu  obtenir  de  repense  de  AL  le  pré- 
fet. Lechangemunt  dtsadmiiiistrateursdu  départe- 
ment, qui  a  eu  lieu  depuis  le  commeooement  des 
réclamations  d'Airald,  apuétrecanse  du  relard  qu'il 
éprouve  à  recevoir  une  réponse  définitive  sur  son 
sort,  nous  vous  propttsons  de  renvoyer  sa  pétition 
à  MM.  les  minisires  de  Tintérieur  et  des  finances. 
(Ce  double  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  ûudotte,  ancien  avoué  4  Chàious- 
sur-Marne,  propose  des  moyi'us  pour  la  répartition 
des  impôts  fonciers  et  personnels  motûliers,  qui 
rétabliraient  légalité  des  charges,  et  détruirait 
Tarbiiraire  qui  y  existe. 

Le  flieurOudotte^  indiquant  dans  sa  pétition  des 
moyensde  repartir  lesimpôts,  qui  sont  précisément 
ceux  employés  par  le  gouvernement,  nous  vous  pra- 
posons  l'ordre  du  jour.  --  Adopté. 

M.  le  PréuMent.  Vordre  du  jour  mppelle  lé 
rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  U 
projei  de  loi  relatif  à  l'emprusU  demandé  par  la 
ville  d'Àbbeuille. 

M.  Blln  de  Be«r4on,  rapportétur*  Messieurs* 
organe  de  la  commissioa  chargée  da  l'examen 
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du  projet  de  loi  tendaDt  à  autoriser  la  ville  d'Abbe- 
ville  à  contracter  un  emprunt  de  125,000  francs, 
je  viens  vous  exposer  les  motifs  qui  l'ont  détermi- 
née à  vous  en  profioser  l'adoption. 

La  ville  d'Abbevitle,  gr&ce  à  la  sage  économie 
de  ses  administrateurs,  avait  pu  jusqu'alors 
s'abstenir  de  contracter  aucun  emprunt;  mais  des 
circonstance.^  majeures  lui  en  imposent  aujourd'hui 
Tobligation,  et  votre  commission  a  f)ensé,  Mes- 
sieurs, qu'il  était  d'autant  plus  indispensable^ 
qu'aucune  des  dépenses  qui  1<3  réclament  no  lui 
a  paru  susceptible  d'ajournement,  et  que  d'ailleurs 
cette  ville  n'a  pas  d'autre  moyen  de  se  procurer 
les  Fonds  nécessaires  pour  les  effectuer  :  c'est  ce 
que  j'espère  vous  prouver  en  peu  de  mots. 

J'aurai  l'honneur  de  vous  parler  d'abord  de  la 
dépense  relative  au  canal  du  duc  d'An^ouléme  ; 
laquelle  est  d'autant  plus  urgente  que,  d'après 
les  engagements  pris  par  le  gouvernemi^nt  envers 
les  bailleurs  de  fonds,  les  travaux  d'achèvement 
de  cette  importante  navigation  doivent  être  ter- 
minés dans  le  cours  de  l'année. 

Ce  canal  qui,  de  Saint- Valéry,  passant  par  Abbe- 
ville,  Amiens  et  Péronne,  va  joindre  le  canal  de 
Saint-Quentin  et  complète  ainsi  le  système  de  ca- 
nalisation de  cette  partie  delà  France,  devait,  d'a- 
près le  tracé  le  plus  économique,  passer  hors  des 
murs  d'Abbeville  ;  mais  sur  la  réclamation  de  son 
conseil  municipal,  qui,  croyant  cette  direction 
contraire  aux  véritables  intérêts  de  son  commerce 
demanda  que  la  navi$iation  continuât,  comme  par 
le  passé,  dans  l'intérieur  de  la  viile,  intervint,  le 
20  mai  1826,  une  décision  de  la  commission  mixte 
des  travaux  publics,  approuvée  par  les  ministres 
de  l'intérieur  et  de  la  guerre,  qui,  en  adoptant 
le  tracé  intérieur,  imposa  à  la  ville  l'obligation 
d'acquérir,  à  ses  frais,  tous  les  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'établissement  du  canal  dans 
la  traverse  d'Abbeville,  sauf  par  l'administration 
des  ponts  et  chaussées  à  lui  tenir  compte  de 
52,000  francs,  somme  à  laquelle  était  évaluée 
l'acquisition  des  terrains  que  devait  occuper  le 
caoal  s'il  fût  passé  hors  de  ses  murs  :  or,  l'esti- 
mation des  terrains  et  bâtiments  dont  l'acquisition 
est  devenue  nécessaire  dans  l'enceintif  d'Abbeville 
ayant  été  portée  à  143,000  francs,  il  en  résuite 

au'une  somme  de  30,000  francs  reste  à  la  charge 
e  la  ville,  et  doit  être  comprise  dans  l'emprunt. 

Passons  maintenant  à  d'autres  objet-;  qui  nous 
ont  paru  aussi  indispensables  que  ce  dernier. 

La  ville  d'Abbeville  a  fait  construire,  les  années 
dernières,  une  halle  aux  denrées  qui  lui  a  coûté 
38,531  fr.  8  c,  sur  quoi  elle  n'a  pu  porter  aux 
budgets  de  1826  et  1827  nue  22,541  fr.  8  c,  de 
manière  qu'il  lui  reste  a  payer  la  somme  de 
10,000  francs,  qui  fait  aussi  partie  de  l'emprunt. 

Pour  compléter  l'établissement  de  cette  halle, 
l'administration  locale  se  fit  autoriser,  par  ordon- 
nance royale  du  21  juillet  1824,  à  acquérir  deux 
maisons  pour  la  somme  de  10,500  francs,  qu'elle 
n'a  pu  encore  porter  dans  ses  budgets,  et  dont  il 
est  impossible  d'ajourner  plus  longtemps  le  paie- 
ment, c'est  pourquoi  elle  a  été  comprise  dans 
l'emprunt. 

Depuis  cette  acquisition,  la  ville  a  encore  été 
autorisée,  par  ordonnance  royale  du  15  juin  1825, 
à  acheter,  moyennant  20,050  francs,  un  terrain 
dit  ie  jardin  Burdet^  pour  être  converti  en  pro- 
menade publique,  dans  laquelle,  chaque  année, 
doit  être  tenue  la  foire  d'Abbeville,  établissement 
d'autant  plus  nécessaire  que  le  tracé  du  canal 
du  duc  d'Angoulême  prend  une  portion  notable 
de  l'emplacement  actuel  du  champ  de  foire.  Or, 
la  ville  n'ayant  pu  allouer  à  aon  budget  de  1827 


3u*un  à  compte  de  8,000  francs,  la  somme  restée 
uede  1,205  francs  a  été  comprise  dans  Tem- 
prunt. 

Enfin,  une  dernière  dépense  de  6,000  francs 
est  commandée  par  l'acquisition  de  deux  maisons 
dont  la  suppression  est  nécessaire  non  seulement 
pour  dégager  les  abords  du  pont  de  Talence 
dans  la  traverse  des  routes  du  Havre  à  Lille,  et 
de  Rouen  à  Saint-Omer,  mais  encore  parce  que  ce 
pont,  situé  sur  le  bac  principal  du  canal  dans 
l'intérieur  de  la  ville,  doit  subir  des  modifications 
dans  sa  construction  ;  ces  maisons  étant  évaluées 
12,000  francs,  et  Tadministration  des  ponts  et 
chaussées  ayant  offert  d'en  payer  la  moitié,  il  ne 
restera  à  la'charge  de  la  ville  que  la  somme  de 
6,000  francs,  qui,  jointe  à  celles  susmentionn<^*e8, 
forme  un  total  de  124,550  francs,  somme  à  peu 
près  égale  au  montant  total  de  l'emprunt  qui  est 
de  125,000  francs. 

Le  gouvernement,  en  fixant  un  délai  de  dix 
années  pour  l'amortissement,  vous  proposci  Mes- 
sieurs, d'autoriser  la  ville  d'AbbeviUe  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  sept  ans,  cinq  cen- 
times additionnels  à  ses  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  portes  et  fenêtres  et  pa- 
tentes, à  l'effet  de  pourvoir,  concurremment  avec 
les  revenus  de  la  ville,  au  remboursement  du 
principal  et  des  intérêts. 

Votre  commission  a  pensé.  Messieurs,  que  le 
produit  de  cette  surimposition ,  joint  aux  re- 
venus et  aux  autres  ressources  de  cette  ville, 
présentera  aux  prêteurs  toutes  les  garanties  dé- 
sirables, et,  en  conséquence,  nous  n'avons  pas 
hésité  à  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de 
loi  tel  que  vous  l'a  présenté  le  gouvernement. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression de  ce  rapport,  dont  la  distribution  sera 
laite  lundi. 

Je  propose  à  la  Chambre  d'ouvrir  la  discussion 
sur  ce  projet  de  loi  immédiatement  après  le  vote 
sur  la  loi  du  Code  forestier,  et  avant  l'ouverture 
de  la  discussion  sur  la  loi  du  jury. 

H.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Après  la 
loi  du  jury. 

(La  Chambre  décide  que  la  discussion  s'ouvrira 
après  son  vote  sur  la  loi  du  jury.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  con- 
tinuation de  la  délibération  des  articles  du  projet 
de  Code  forestier.  Je  devais  d'abord  soumettre  & 
la  Chambre  le  titre  IX;  mais  M.  de  Rosny  a  remis 
sur  le  bureau  deux  articles  qu'il  présente  comme 
additionnels  au  titre  Ylll,  et  qui  seraient  placés 
sous  la  rubrique  des  articles  122  et  123.  ils  sont 
ainsi  conçus  : 

«  Art.  122.  Les  particuliers  propriétaires  de  bois, 
soit  que  les  bois  soient  ou  non  assujettis  à  des 
droits  d'usage,  ne  pourront  y  introduire  pour 
leur  propre  compte,  ni  autoriser  l'introduction 
dans  ces  bois,  de  chèvres,  moutons  ou  brebis,  à 
peine  contre  lesdits  propriétaires  de  bois  et  ceux 
des  bestiaux  introduits,  de  payer  par  moitié  et 
solidairement  une  amende  aouble  de  celle  pro- 
noncée par  l'article  199,  et  contre  les  pâtres  une 
amende  de  15  francs. 

«Art.  123.  Les  contraventions  aux  dispositions 
de  l'article  précédent,  seront  constatées  dans  les 
communes  où  il  existe  des  bois  soumis  au  régime 
forestier,  par  l'administration  forestière,  et  pour- 
suivis à  la  diligence  des  agents  de  celte  adminis- 
tration. Dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  de 
bois  soumis  au  régime  forestier,  ces  contravea- 
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tiOQS  seront  constatées  par  le  ^arde  champêtre 
•et  poursuivies  d^office  par  le  mioislère  public.  » 
M.  de  Rosny  a  la  parole  pour  développer  ces 
deux  articles. 

M.deRosny.  Messieurs,  lesdivers  articles  dont 
se  compose  le  litre  Vill,  que  vous  avez  votés, 
ont  tous  pour  but  de  fournir  aux  propriétaires 
de  bois  particuliers,  des  moyens  de  se  détendre 
contre  les  empiétements  des  usagers  et  l'abus  que 
-ces  derniers  pourraient  faire  des  droits  d'usage 
dont  ces  bois  sont  grevés  à  leur  prollt. 

Mais  aucune  de  ces  dispositions  ne  m'a  paru 
-destinée  à  protéger  les  droits  des  usagers,  ni  les 
bois  eux-mêmes,  contre  les  movens  de  destruc- 
•tion  que  peuvent  trouver  les  propriétaires  dans 
le  droit  d^y  introduire  des  animaux,  recounus 
nuisibles  à  la  conservation  des  bols. 

il  est  hors  de  doute  gue,  dans  un  grand  nombre 
de  cantons,  les  propriétaires  de  bois  pourraic.l 
tirer  un  parti  beaucoup  plus  avantageux  du  sol. 
s'il  leur  était  permis  de  défricher;  mais  riniôrêt 
public  s'y  oppose,  et  cette  loi,  la  première  de 
toutes,  ne  permet  pas  de  leur  en  laisser  la  fa- 
<îulté. 

Aussi,  de  toutes  les  restrictions  apportées  par 
ies  ordonnances  et  les  lois  antérieures,  à  la  libre 
jouissance  des  propriétaires,  c'est  la  seule  qui 

Ait  ài&  COnSerV^'^  r1*knc    1a    rktt/x^Af   nA»i.n1      A»    ^-1— _j 

ite  qu'ell 
possible 
rieuse  nécessité. 

Mais,  Messieurs,  si  de  tous  temps,  comme  au- 
jourd'hui, il  a  été  reconnu  nécessaire  d'interdire 
aux  particuliers  le  défrichement  de  leurs  bois, 
pour  changer  l'usage  du  sol,  par  une  consé- 
quence évidente,  il  est  indispensable  de  les 
empêcher  d'arriver  au  même  but,  par  un  autre 
moyen  ;  et  il  n'y  en  aurait  pas,  pour  eux.  de  plus 
efficace,  selon  moi,  que  celui  d'introduire,  en 
toutes  saisons  et  dans  les  taillis  de  tous  âges,  des 
troupeaux  de  chèvres  et  de  moutons. 

En  peu  d'années,  ces  animaux  auraient  en  réa- 
lité opéré  le  défrichement  que  la  loi  interdit,  et 
converti  les  bois  de  droit,  en  prairies  de  fait. 

D'un  autre  côté,  s'il  est  nécessaire  de  restrein- 
dre dans  de  justes  limites  les  droits  des  usager.*, 
il  est  juste  aussi  de  leur  garantir  Texercice  de 
ces  droits,  d'autant  plus  respectables,  qu'ils  sont 
-ordinairement  la  ressource  et  presque  les  seuls 
moyens  d'existence  de  familles  malheureuses. 
-Or,  de  quelque  nature  que  soient  les  droits  d'u- 
sage auxquels  les  bois  sont  assujettis,  il  est 
impossible  que  Pinlroduction  des  troupeaux  de 
chèvres  et  de  moutons  ne  porte  pas  préjudice  aux 
usagers. 

A  la  vérité,  ces  derniers  ont  leur  recours  devant 
les  tribunaux;  mais  outre  les  frais  et  longueurs 

3 n'entraînent  les  procédures,  la  jurisprudence 
es  tribunaux  ne  leur  est  pas  toujours  favorable- 
témoin  ce  qui  se  passe  en  ce  moment  dans  le 
département  de  la  Lozère,  où,  depuis  plusieurs 
années,  le  propriétaire  d'une  vaste  forêt  soumis 
à  divers  droits  d'usaee,  en  afferme  les  herbages 
pour  la  dépaissance  de  nombreux  troupeaux  du 
Languedoc.  Ces  troupeaux  s'y  rendent  en  si 
grande  quantité  que,  dans  cette  forêt  qui  contient 

\l}^^f^^.A?^^î^  u^xî^?r°°'  il  y  a  à  la  fois  jusqu'à 
12^00  têtes  de  bétail. 

En  vain,  les  communes  usagères  ont  réclamé 
contre  cet  abus  qui  les  prive  de  la  jouissance 
4e  leurs  droits  ;  en  vain  ont-elles  ensuite  demandé 
le  cantonnement,  et  en  attendant  une  déciaion, 
ia  suspension  provisoire  de  ces  dévastations. 

T.  L. 
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Deux  jugements  favorables  aux  usagers,  rendus 
par  le  trftunal  de  Mende.  ont  été  successive? 
ment  cassés  par  la  cour  royale  de  Nlrae^  Un 
arrêté  du  préfet  a  été  également  annulé  pir  le 
Conseil  d'État,  pour  cause  d'incompétence,  elles 
abus  n'ont  fait  que  s'accroître  par  l'iDutilité  des 
efforts  que  Ton  a  faits  pour  les  arrêter 

Je  suis  loin  de  blâmer  les  décisions  que  je 
viens  de  mentionner,  et  je  respecte  ies  motifs 
sur  lesquel  es  e  les  reposent;  mais  ne  prouveni- 
elles  ^pas  l'insufHsance  de  la  législalioh  sur  cet 

(Jui  peut  douter  que  de  semblables  abus  ne  se 
reproduisent  et  ne  se  mulliplienr.  que  les  nro- 
priétaires  y  trouveront  leur  iniérôî,  à  moins  que 
la  loi  ne  leur  impose  un  frein  salutaire? 
.  G  est  pour  remédier  au  mal  que  je  viens  de 
signaler  etôter  aux  intéressés  le  moyen  d'éluder 
une  des  dispositions  les  plus  sages  et  les  dIus 
conservatrices  de  la  loi  qui  noufoccui  e„^  ce 
moment,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  Kser 

je  propose  1  addition  au  titre  Vlll  de  ia  loi 

vA^ni  h"  ^®"f^^°*e  article,  relatif  aux  procès- 
verbaux  de  contraventions  et  à  la  poursuite  de- 
vant les  tribunaux,  il  m'a  semblé  qSrc'était  aifx 
agents  de  l'administration  forestfèrTqS'ii  appar- 
l^rteLr ^''"  "^  ''''''  ''  cl'enVa5v?e 

heu  fussent  situés  à  une  grancle  distance  deffis 
soumis  au  régime  forestier,  j'ai  cru  remédier  à 
l  inconvénient  qui  résulterait  de  la  d^f  culte 
qu  éprouveraient  les  gardes  de  ces  derniers  bois 
â  se  transporter  au  loin  pour  constater  ua  délit 
dont  Ils  ne  pourraient  pas  être  avertis  à  temps 
en  vous  proposant,  dans  ce  dernier  ^s.  df  les 
faire  remplacer  par  les  gardes  champêu^es. 

M.  le  Président.  Les  propositions  de  M  de 
Rosny  sont-elles  appuyées  ? 

Voix  diverses:  Non,  non! 
vofx.*''  ■•••^»W«n».  Je  n'ai  pas  à  les  mettre  aux 

TITRE  IX. 

Affectations  spéciales  des  bois   à  des  scrAces 

publics. 


SECTION  l 
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Des  bols  destinés  au  service  de  la  marine. 

«  Art.  122.  Dans  tous  les  bois  soumis  au  réeima 

orcstier,  lorsque  des  coupes  devront  avoir  ïïeu 

le  département  de  la  marine  pourra  faire  chom 

et  marteler  par  ses  agente  les  arbres  propres 

aux  constructions  navales,  parmi  ceux  uni  n"aii' 

KstK't  """""'^  «"  '-^'«"^  Sr  l^LgenU 

M.  le  jPrësMeBt  11  a  été  fait  trois  sortes  de 
proposmons  sur  ce  titre.  U  commission,  en  adoo- 
taot  le  système  du  gouvernement,  a  proposa 
quelques  amendements.  Plusieurs  membres  ont 
aussi  proposé  des  amendements.  M.  fléricart  de 
Thury  a  proposé  du  substituer  à  ce  titre  une 
série  d'articles  qui  sont  rédigés  dans  un  autre 
système.  M.  de  Chareucey  a  proposé  plusieurs  ar- 

4â 
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'Uchiqai amendent  plii8  0U>nM>iii(^4es  articles  du 
projet  de  loi.' Ainsi  ce  sont  les  articles  proposés 
par.  IL  de  Ghareooey  qiri  doivent  avoir  la  priorité. 

H*  WéwImnnjée'iThmrj'.  iedeonaDde  le  tenvoi 
à  la  «KMDfliissittQ  ëes  tailicies  ifl|ae  j'ai  pfoposés. 

:  M.  Je  M^ipMémU.  ieiioe  puis  proposer  à  la 
ÇtWMUiMre  de  renvoyer  à  la  oommiislon  des  artt- 
tiâea  qui  a>'opt>pa6eiuiore  étédiseutéi^^Ge  niesti 
qu*aprè9.1etar4»flOUMioii  q«e;La,CiliaiBbre  peatisa- 
Toir  8*ii  7  a  lieu  ou  non  d'ordonner  ce  renvoi. 


Jl.  néri^art 
e. 


,nrhiur]r.,ie  demande  la  pa-, 


M.  le  Président*  Je  ne  puis  vous  |a  donner, 
que  sur  la  question  de  priorité. 

(M.  Héricart  de  Thury  reoooce  à  prendre  la  pa-, 
rj3le.) 

U,  le<  Pi'ëéident:  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
question  de  savoir  si  la  Chambre  coos^dëre  les 
propositions  delA.  Héricart  deTbury  comme  des 
amendements  aux  articles  pr9posés  par  le  gou- 
vernement, ou  comme  des  proposi  tiens  nouvelles  | 
cfoi  pourraient  trouvei^  leur  place  soit  après  Tadop-  ! 
tion,  «oit  inéme  après  le  rejet  des  articles  du  pro-  \ 
jet 'de  loi.  i 

M.'de  WIHèle,  ittinîttre  dès  finances.  Les  pro- 
positions de  M.  de  Thnry  sortent  du  cercle  du! 
net  de  loi  :  c*est  une  disposition  du  domaine  i 
Btat',  elles  ne  peuvent  faire  que  Tobjet  d'une  i 
préposition  spéciale  présentée  par  un  membre 
oaiis  les  'formes  du  règlement.  i 

M.  le  Président.  11  n'appartenait  pas  à  celui , 
^ia  rtionneur  de  présidertrès  provisoirement 
la  Ghambrededéclderi»!  les  propositions  de  M.  de 
Thury  sortaient  du  cercle  des  amendements  :  il 
le  peut  que  consulter  la  Chambre  à  cet  égard. 

• 

M.  Dadon.  Nous  avons  à  nous  occuper  d'abord 
de  la  question  très  importante  du  martelage.  Les 
propositions  de  M.  de  Thury  viendront  après. 

M.  le  Président.  G'estcequeJ'aieu  Thonneur 
de  faire  observer  à  la  Chambre.  • 

j 
M.  le  général  Sébastlanl.  11  y  aurait  tou- 
jours une  question  préjudicielle  qui  serait  celle 
desavoir  si  les  propositron«  de  M.  de  Thury  peu- 
vent trouver  place  dans  le  code  que  nous  discu- 
tons. Il  me  semble  qu'à  cet  é^ard,  il  ne  peut  y 
avoir  de  doute;  car  il  s'agirait  de  Taliénatioii 
d'une  partie  du  domaine  public;  et  cette  aliéna- 
tion ne  peut  être  proposée  incidemment  à  la 
Chambre. 

.M.ilePrésIdent.  Si  la  Chambre  juge  que  les 
amendements  de  M.  Gharencey  doivent  être  mis 
les  premiers  en  discussion,  elle  n'aura  pas  à 
s'occuper  maintenant  des  propositions  de  M.  de 
Tbury.  C'est  lorsqu'elle  s'en  occupera  que  la  ré- 
flexion de  M.  le  générai  Sébastiani  trouver  sa 
place. 


M.  Hvdsn.  le  demande  la  priorité  pour  les 
•anaendeoiients  de  M.  de  Gharencey. 

M.  le  Présidant  met  an  voix  ia^iuestîon  de 
priorité. 

La  Chambre  accorde  la  priorité  aux  amende- 
ments de  M.  de  Cbarenoey. 


ÂmindêmentB  ptoTooêé^for  U.  defihareicey,  *en 
remplacement  aee  ariicU$  i22et  suivants^  sec- 
tion  1",  titre  IX. 

«  Art.  192.  Le  tivlnistre  de  la  mertne  s'approvi- 
sionnera désormais  de  bois  de  cen^trudion  par 
(a  voie  du  commerce,  et  toutes  les  lois  ou  ordon- 
nancée qui  ordonnaient  le*  martelege,  tant  dans 
les  forêts  royaies  que  dans  lefrbois  des  établif^se- 
«nents  publics,  des  communes  etdes  farifieuiiefs, 
sont  abolies.  > 

«  Art.  123.  Cependant  les  persotinetf  tfui  traite- 
ront de  l'approvisionnement  des  bois  de  marine 
auront  le  droit  île  fdre  marquer, 'dans  tous  les 
bois  ei-'dessus  désigtiés,  les  erbres  qu'ils'jugfront 
propres  à  cet  approvimoanenient.^e  droit  est  ac- 
cordé dans  le  but  d'indiquer  aux  adjudicataires 
et  aux  propriétaires  un  placement  qu'ils  pour- 
raient Ignorer.  » 

«  Art  124.  A  cet  effet,  les  propri^atresite  pour- 
ront abattre  que  nu  mois  apr^s  en  avoir  fait  la 
déclaration  au  sous-fyréfet  oe  1  arrondi8.<«ement 
de  la  situation  des  bois;  maisb  Texpirartion  de 
ces  six  mois,  les  propriétaires  seront  libres  de 
disposer  des  arbres  marqués,  si  avant  ils  n'ont 
pu  parvenir  à  en  traiter  à  Tamiable  avec  les  fottr- 
nisseurs  de  la  marine.  » 

M,  de  Chareiieey.  Avdht  d^àborder' là  ques- 
tion que  nous  allons  agiter,  vous  me  permettrez 
de  vous  observer,  iMessieurs,  qu'il  semble  éton- 
nant, tant  les  termes  en  sont  simples,  qu'elle  ne 
soit  pas  depuis  longtemps  résolne:  -mais  en  y 
réfléchissant,  nous  découvrons  bientôt  qae  cefont 
précisément,  en  toutes  choses,  les  notions  pre- 
mières qui  ont  le  plus  de  peine  à  s'établir.  Hllcs 
ont  en  effet  à  combattre,  et  des  préjuçrés  que  le 
temp«  paraît  protéger,  et,  ce  qui  est  pis  encore» 
des  intérêts  qu^on  est  presque  disposé  &  considérer 
comme  autant  de  droits  acquis. 

£(i  nouH  dégageantcomme  nous  devons  te  faire 
de  toute  espèce  de  prévention,  nous  reconnaîtrons 
facilement,  Messieurs,  r^^ue  le  martelage  obli*>a- 
toire  dont  l'administration  réclame  le  maintien, 
ne  peut  être  justifié  ni  dans  le  principe  dont  elle 
prétend  le  faire  dériver,  ni  dans  l'objet  pour  le- 
quel elle  le  demande,  ni  dans  les  conséquences 
qu'il  produit,  et  ne  peut  manquer  de  produire. 

Examinons-le  rapidement  sous  ses  différents 
rapports. 

D'abord  cOmfm^li't,  exercé  tlans  des  bois  autres 
que  ceux  de  l'Etat,  en  défendre  le  principe? 

Si  je  ne  me  trompe,  la  loi  ne  peut  procéder 
qu'au  moyen  de  dispoMtions  générales,  et  ce  sont 
ensuite  ou  les  tribunaux,  ou  l'administration  qui 
appliquent  ces  dispositions. 

Ainsi,  s'il  est,  par  exemple,  question  de  charges 
à  imposer  sur  les  terres,  la  loi  ne  peut  équita élé- 
ment en  frapper  certaines  espt^ces  à  l'exclusion 
de  toutes  les  autres.  Pour  ôire  jusie,  elle  les 
frappe,  et  la  mesure  suivant  laquelle  elle  les 
atteint  est  toujours  celfe  des  revenus  produits. 

Ici,  Messieuri«,  vous  ne  demandez  qu'à  une  idéale 
espèce  de  propriétés  le  sacrîflce  que  vous  voulez 
exiger. 

Ensuite,  la  loi  ne  devant  contenir  que  des  dis- 
positions générales,  quelle  est,  en  cas  de  marte- 
lage, Tautorité  publique  cbargée  d'appliquer  ces 
disnosi  lions? 

Ouelques  ingénieurs  disséminés  dans  nos  fo- 
rêts et  que  nous  ne  connaispons  que  par  les  opé- 
rations de  leurs  contremiiltres,  ont-ils  donc,  re- 
lativement à  nous,  un  caractère  tel  que  nous 
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liewoiH  leB  'conbîêêrar  coiBBre  witorité  admioîe- 

'Pour  eaiwe  â'utllîléimMiqae,  Touspouver,  ii 
€0t  vrai,  m'expropmr«de  nontoîs,  ^e  mon  pré, 
^  HMm  cbatnp,  de  ma  Tî^e,  de  mon  jaràîn, 
fBéore  de  na  maifion,  mais  ayant  que  de  forma- 
lités, et  cooséquemment  qu«  de'^raRties!  Tout 
ce  pf^lable  terminé,  il  est  ensoite  rndispensa- 
ïAe  qti^l  soit  administratifemeiit  recoaiyo  et  'dé- 
cidé que  celle  de  ces  diverses  propriétés  à  Tabaii- 
don  de  laquelle  Je  dois  me  resigner,  ^e' trouve 
'précisément  être  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  : 
c^est  seolemeni  en  «pérant  ainsi,  que  la*  4ég1fila- 
lion  et  l'administration  conservent  raction  gui 
ienr  CKt'prepre,  rvne  en  disposant  sans  acception 
ni  de  localités*  ni  de  personnes,  et  t'antre  en  *  se 
iïornaHt  à  ordonner  Tapplication  des  dispositioBs 
'prononcées. 

11  n'en  est  pifS  de  itiéme'dn'droit  de  martelage 
obligatoire  qui  n'affecte  qti*une  seule  espèce  de 
biens  et  s'exerce  sans  décision  spéciaie. 

D*aillenirs,  mon  champ,  maTigneouma  mahon 
se  trouvent  dans  une  direction  arrêtée,  ie-  ne  pour- 
rais en  refuser' le  saicrifice  sans  compremetite  à 
'Piostant  lamesore  d'utilité  publique  pouriaqoéffe 
tm  me  i'hnpose;  mais  les  bois  que  vous  voulez 
m'enlever  ne  diffèrent  en  rien  de  ceux  dont  un 
commerce  Kbre  pourrait  vous  approftsiooner,  et 
les  oonsidéraitions  dont  tous  pouviez  vous  préva- 
loir dans  la  première  hypothèse  ne  sont  nulle- 
ment applicabtes  à  la  ideuxième. 

Rosufte,  'Messieurs,'  une  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  suppose  avant  tout  une 
indemnité  préalable;  et  c'est  ainsi  que  nous  voici 
amenés  à  examiner  le  martelage  obligatoire' quant 
à  Tobjet  que  se  propose,  en  en  réclamauf  le  main- 
tien, radmfaistratlon. 

Messieurs,  ti  ooinr  voulons  être  justes,  *etsi  pour 
rétre,  nous  commençons  à  laisser  le  prix  de  nos 
bois  s*élever  au  taux  que  doit  leur  laisser  at- 
teindre un  commerce  déga<^é  d'entraves,  ù  quoi 
bon  le  martelage  obligaloire?  Au  Heu  de  nous 
laisser  contraindre  à  vous  livrer  nos  bois,  nous 
serons  empressés  de  vous  les 'offrir,  etvosres- 
sonrces  vous  paraîtront  bientôt  plus  afbondantes 
que  vous  ne  le  suppo^^iez  d'abord. 

Pour  vous  faire  bien  connaître  l'origine  du  mar- 
telage, je  vous  demanderai,  Messieurîi,  la  permis-* 
Sien  de  citer  ici  quelques  fragments  d'un  ouvrage 
fort  bien  fait,  qui  a  été  récemment  distribué,  et 
dont  l'auteur  est  un  des  principaux  fournisseurs 
de  la  marine  : 

«  Faute  d'une  connaissance  exacte  de  la  fbrme 
et  des  dimensions  des  bois  propres  aux  construc- 
tions navales,  les  négociants  qui  se  chargèrent  les 
premiers  d'approvisionner  les  arsenaux  de  la  ma- 
rine, y  virent  rebuter  une  grande  partie  de  leurs 
envois. 

«  Pour  se  garantir  de  pareils  rebuts  leurs  tnie-- 
cûtseurs  demandèrent  à  la  marine  des  agents 
capables  de  les  diriger  dans  leurs  achatii^en  forêt. 
On  lear  donna  des  contremaîtres  que  l'on  mil  à 
leur  solde.  Les  commissaires  de  marine  deman- 
dèrent à  les  accompagner.  Leurs  places  parurent 
agréables,  les  ingéoieurs  les  réclamèrent  et  obtin- 
rent la  préférence. 

«  il  eût  répugné  à  ceux-ci  d*étre  à  la  f^lde  des 
fournisseurs,  qui  d'ailleurs  ne  demsfndaient  pas 
mieux  que  d'épargner  leur  déi^ense;  la  solde  des 
ingénieurs  resta  à  la  charge  Ae  l'Btat.  Voilà 
comment  i'administrat/ron  a  pris  pied  dans  oe 
service. 

•  La  présence  des  contrecdaltres  et  des  in^é- 
Dieufâ  en  forêt  n'empêcha  cependant  pas  les  four- 


«isseurs  d'éprouver  des  rebuts  dans  les  ports,  les 
difilcuités se  multiphèirent,  et ll'devintrtécessarre 
de  donnertine règleflEeaux approrisionnements. 
•  «  A'oet  effet,  le  ministre  lit  pubfier  tra  tarif 
•qui  établit^  dXine  maalérelixe,  les'dimenswos  et 
eoaligfirations  de*  toutes  •  les  pièces  prepresaux 
constructions  navales,  et  qui  réunit  tous  im  reo- 
seignements  nécessaires  à  leur  recherche. 

«  Ce  tarif  rentkiit  superflus  et  les  oon^ls  des 
•oontremaUres  et  ceux  des  Ingénieurs.  Dès  lors 
•ceséait  la  cause  qui 'avait  lntn)dttit'i^dnMnistra- 
tioi»  dans  «e  servFce. 

'  «Les frais  de  fadmlnWtnalfoA'élaientrdetfenx 
sortes  :  les  vacations  des  coatresaattras  et  le 
itraÀtementdee  ifrgénieurs. 

«  les  vacations  étaient,  ainsi'Hfore  note'  «venons 
ile  le  dire ,  à  la  charge  des  fournisseurs  ;  ils  en 
liront  «l'économie  en  ne  demandantplusde  contre- 
maîtres. 

•«  IjUs  -traitements  des  ingénieurs  «aient  à'  la 
chat^ede  TEtat;  mais  qui  en  pwrvait  provoquer 
l'économie? 

•  Les  ingémews  sesei«îenvbfea  ganfés  dé  ftiire 
supprimer  leurs  emplois  les  plus  avantageux.  Les 
fournisseurs  étaient  intéressés  à  conserver  l'avis 
favorable  des  ingénieurs  forestiers  surfeurs  en- 
vois. Aussi  personne  ne  reclama.  Les  ingénieurs 
restèrent  et  l'établissement  dtf  tarif  augmenta  la 
dépense  au  lieude  la  réduire  ;  car  lesfoumisseurs 
n'ayant  plus  besoin  de  contremaîtres  et  les  in- 
génieurs ne  pouvant  s'en  passer,  ils  tombèrent 
tous  à  la  charge  du  gouvernement. 

«Ainsi  commença  une  petite  administration  fo- 
restière de  la  marine  dont  il  était  difïicile  de  fixer 
4es  attributions  depuis  l'établissement  du  tarif. 
A)ur  motiver  son  existence ,  on  supposa  qu'il  ne 
sufllsait  pas  de  pouvoir  reconnaître  les  pièces 
propres  aux  constructions  navales,  mais  qu'il 
fallait  encore  oWiger  les  propriétaires  à  les  vendre 
et  les  fournisseurs  à  les  acheter.  Des  règlements 
établirent  cette  double  obligation  et  chargèrent 
le  génie  maritime  de  son  exécution. 

■  Telle  est  l'origine  du  martelage  obligatoire 'des 
arbres  propres  aux  constructions  navales,  mesnre 
inutile  aux  fournisseurs ,  et  créée  seulement  pac 
l-adminiitration  pour  autoriser  sa  préseaceen 
forêt.  » 

Après  avoir  exposé,daTi8  ces  termes,  forigine  dn 
martelage ,  l'auteur  passe  ensuite  à  Texaruen  des 
différentes  mesures  auxquelles,  peur  en  assurer 
l'emploi ,  l'administration  a  successivement  dé 
forcée  d'avoir  retours ,  et  il  prouve  que  tontes, 
môme  depuis  la  Restauration,  ont  à  peu  près  été 
injustes  et  violentes. 

Au  reste,  il  ne  faut  pas  croire,  Messieurs,  que- 
les  bois  martelés  reçoivent  toujours  la  destina- 
tmn  qui  est  cenî>ée  leur  être  assigtiée  et  que  con-^ 
séquemment  le  sacrifice  qui  nous  est  demandé, 
souvent  au  préjudice  de  nos  propres  besoins,  soit 
certainement  utile  au  service  au  nom  duquel  il  a 
été  requis. 

Non,  Messieurs,  ces  bois  sont  livrés  à  des  four* 
nisseuTs  qui  ensuite  s'en  entendent,  comme  ils  !e 
peuvent,  avec  les  ingénieurs  des  ports. 

De  l'entremise  obligée  de  ces  fourtïissears  ré- 
sulte la  néccî^sité  de  certains  règleioenis  qu'un 
semble  leur  avoir  rendu  onéreux  à  p\dhv\  c  L-  s 
ingénieurs,  dit  l'auteur  des  observations,  doiven. 
faire  tout  et  ne  répondre  de  rien,  et  les  foïjrni-»- 
seups  ne  ri«^n  faire  et  répondre  de  lout.  »>  Vous  con- 
cevez cependant  qu'il  faut  qu'il  finisse  par  yjivrir 
des  com  peu  valions,  compensations  dont  en  défini* 
tive  il  faut  bien  aussi  que  l'administratioa  fksse 
les  frais. 
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Toujours  est-il  que  les  ingénieurs  des  ports  qui 
ne  peuvent  être  liés  par  les  opérations  des  ingé- 
nieurs en  forêt,  n'admettent  que  ce  qui  leur  con- 
vient et  que,  quand  nos  bois ,  ce  q^ui  arrive  à 
chaque  instant ,  sont  rebutés ,  le  sacrifice  qui  en 
a  été  exigé  se  trouve  nous  avoir  été  imposé  en 
pure  perte. 

Mais  alors  pourquoi  dans  nos  forêts,  soit  roy- 
ale?, soit  particulières,  ce  service  dispendieux 
dMngénieurs  et  de  contremaîtres  ?  On  en  porte  la 
dépense  à  plus  de  400  mille  francs  ;  et  comme  on 
estime  à  34,000  francs  les  besoins  communs  de  la 
marine ,  ce  sont  à  peu  près  t2  francs  par  siére 
qu'elle  dépense  sans  nécessité. 

Gomme  le  martelage  n'a  plus  d'objet,  si  l'on 
consent  à  élever  le?  prix  jusqu'aux  valeurs  réelles, 
force  a  été  pour  le  conserver,  de  les  réduire  vio- 
lemment ,  et  de  là  des  difiicultés  sans  nombre 
avec  les  particuliers  et  des  fixations  arbitraires 
arrêtées  au  détriment  des  communes  par  les 
préfets  qui  devraient  cependant  s'en  considérer 
comme  les  tuteurs  ;  de  là  encore,  dans  nos  forêts 
domaniales,  des  combinaisons  singulières  à  l'aide 
desquelles  il  est  prouvé  qu'un  fournisseur  peut 
ffagoer  sur  les  livraisons,  sans  bourse  délier,  tOO 
francs  par  stère  de  bois  (1). 

Ne  serail-il  pas  beaucoup  plus  simple  de  suivre 
le  mouvement  naturel  des  choses  et  de  nous  en 
rapporter,  comme  tous  nos  voisins,  au  com- 
miTcc  du  soin  de  nos  approvisionnements  mari- 
times. 

Si  les  prix  s'élevaient,  ce  dont  on  peut  raison* 
nablement  douter,  grâce  aux  concessions  qui 
seraient  faites,  Tadministration  de  la  marine  n'en 
souifriraitque  peu,  et  celle  des  forêts  y  gagnerait 
beaucoup.  Tout  serait  donc  au  moins  compensée, 
et  justice  serait  entin  rendue  aux  communes  et 
aux  particulier;?. 

Messieurs ,  si  le  martelage  obligatoire  ne  peut 
être  défendu  ni  dans  son  principe  ni  dans  Tobjet 

Êour  lequel  on  veut  le  maintenir ,  il  est  encore 
ien  moins  susceptible  d'examen  dans  les  con- 
séquences auxquelles  il  donne  nécessairement 
lieu. 

Nous  convenons  tous  que  les  bois  de  construc- 
tion deviennent  de  plus  en  plus  rares  ;  et  cepen- 
dant au  lieu  d'en  favoriser  la  culture,  nous  nous 
plaisons  à  la  restreindre  par  d'injustes  réquisitions 
et  des  entraves  vexatoires. 

Messieurs,  si  nous  continuons  à  suivre  cette 
vole;  si  nous  ne  laissons  point  les  produits  de  la 
propriété,  que  nous  reconnaissons  être  la  plus 
onéreuse  de  toutes  ,  atteindre,  comme  les  autres, 
le  prix  auquel  doit  naturellement  les  porter  un 
commerce  entièrement  libre,  nous  les  verrons 
continuer  de  décroître,  et  le  jour  n'est  pas  même 
éloigné  où  Tarbre  le  plus  précieux  de  nos  forêts, 
le  chêne ,  finira  par  disparaître  de  nos  bois  par- 
ticuliers. 

Quel  est  en  ce  moment  déjà  le  rappott  qui 
existe  entre  nos  besoins  et  nos  ressources?  cesl 
ce  qu'il  me  serait  impossible  de  déterminer.  Les 
administrations  de  la  marine  et  des  forêts  peuvent 
seules  avoir  les  éléments  nécess^aires  pour  bien 
fixer  à  cet  égard  vos  idées.  Si  j'avais  néanmoins 
à  vous  faire  part  de  mes  conjectures,  je  cherche- 
rais plutôt  à  dissiper  qu'à  exciter  vos  craintes,  et 
ce  ne  serait  certainement  pas  pour  le  besoin  de 
la  cause  que  j'ai  entrepris  de  défendre.  Plus  vos 
inquiétudes,  en  effet,  seraient  fondées,  et  plus  je 
serais  autorisé  à  faire  valoir  auprès  de  vous  les 


(1)  Obsorvaiioos,  f*  18. 
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dangers  d'une  mesure  qui ,  par  la  violence,  pro- 
voque inévitablement  la  fraude.  Toujours,  et  ea 
quelque  matière  que  ce  soit,  les  taxesont  en  effet 
amené  les  disettes,  et  toujours  aussi  la  liberté  a 
fait  renaître  Tabondance.  Que  cette  expérience  de 
tous  les  temps ,  et  surtout  du  nôtre,  ne  soit  pas 
aujourd'hui  perdue  pour  nous. 

Messieurs ,  les  articles  que  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  à  vos  délibérations  no  sont  que  des 
applications  de  ce  grand  principe.  Obtiendront- 
ils  votre  suffrage?  je  l'ignore.  Tout  ce  que  je  sais 
c'est  que  je  ne  tes  ai  empruntés  à  l'ouvrage  dont 
je  vous  ai  cité  quelques  fragments,  que  parce  que 
je  les  crois  dignes  de  toute  votre  attention.  Si 
vous  pensiez  devoir  les  adopter,  je  serais  le  pre- 
mier a  vous  en  dc^mander,  pour  en  arrêter  défini- 
tivement la  rédaction,  le  renvoi  à  votre  commis- 
sion :  dans  la  supposition  contraire,  je  m'applau- 
dirais toujours  d  avoir  engagé  franchement  une 
discussion  très  importante  et  dont  je  ne  doute 
pas  que  nous  ne  recueillions  bientôt  le  fruit. 

M.  le  ministre  de  la  marine  qui  a  déjà  singu* 
lièrement  amélioré  plusieurs  parties  de  l'adminis- 
tration qui  lui  est  confiée,  examinera  à  son  tour 
une  question  qui  me  semble,  à  moi  profane ,  ex- 
trêmement simple,  et  j'espère  qu'il  la  décidera 
d'une  manière  conforme  à  nos  vœux. 

Bn  attendant,  je  puis  lui  donner  ici  l'assurance 
qu'il  n'est  bruit  dans  nos  départements  que  des 
abus  et  des  dilapidations  auxquels  le  martelage 
donne  lieu.  Dès  que  nous  altérons  les  rapports 
qui  s'établissent  naturellement  entre  les  choses, 
il  doit  se  former  sur-le-champ  des  combinaisons 
singulières  dont  chacune  peut  devenir  en  oifct  la 
source  de  beaucoup  d'abus. 

Messieurs,  dans  l'état  actuel  de  nos  connais- 
sances, une  mesure  dont,  l'exécution  suppose 
essentiellement  la  violence  est  jugée.  Elle  doit 
disparaître  de  notre  législation. 

Je  ri*en  conserve ,  par  égard  pour  nos  vieilles 
traditions  et  seulement  comme  avertissemcMitauK 
fournisseurs  de  la  marine,  et  aux  propriétaires  ou 
adjudicataires  de  bois ,  que  des  déclarations  ob« 
ligées  d'une  part,  et,  de  l'autre,  la  faculté  de  mar- 
quer là  où  ils  le  voudront,  tout  ce  qui  pourra 
être  jugé  propre  au  service  de  la  marine;  mais 
rien  ne  se  ferait  que  de  gré  à  gré,  et  les  délais 
expirés,  les  propriétaires  ou  acquéreurs  de  bois 
recouvreraient  le  droit  de  disposer  librement  de 
ceux  qui  auraient  été  martelés. 

M.  Bonnet  de  Eiesenre.  Je  demande  la  pa* 
rôle  pour  un  fait  personnel. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  Bonnet  de  Eieseure.  On  vous  a  dislribué 
un  ouvrage  dans  lequel  les  ingénieurs  de  la  ma- 
rine sont  représentés  comme  ayant  été  constam- 
ment dirigés  par  des  sentiments  méprisables 
d'intérêt  personnel ,  dans  leur  administration  du 
martelage  des  bois  de  la  marine.  J'ai  l'honneur 
d'appartenir  au  corps  des  ingétiieurs  de  la  ma- 
rine. Je  puis  en  appeler  ici  au  témoignage  de  la 
marine  entière,  et  à  M.  le  ministre  de  la  marine  : 
y  a-t-il  un  corps  qui  serve  avec  plus  de  noblesse 
et  de  désintéressement!  Je  suis  étonné  que  mon 
honorable  collègue,  dont  la  loyauté  et  la  droiture 
me  sont  connues,  se  soit  rendu  l'organe  de  l'an* 
teur  de  ce  livre ,  qui  présente  l'organisation  ac- 
tuelle du  martelage  de  la  marine  comme  existant 
uniquement  dans  l'intérêt  des  ingénieurs  qui  en 
sont  chargés;  et  ceux-ci  comme  cédant  à  des 
sentiments  d'intérêt  personnel  en  demandant  le 
maintien  d'un  ordre  de  chose  qui  leur  est  profi- 
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table.  Tai  entendu  le  passage  dont  M.  de  Gharencey 
a  donné  lectare.  Je  suis  convaincu  que  son  in- 
tention n*a  pas  été  d'outrager  le  corps  des  ingé- 
nieurs delà  marine.  Je  ne  doute  pas  qu'il  ne  rende 
justice  aux  sentiments  d'honneur  qui  onl  toujours 
animé  ce  corps;  mais  je  me  suis  seûti  blessé  par 
la  manière  dont  les  choses  sont  présentées  dans 
le  passage  cité. 

M.  Ilyde  de  Meoville.  Mais  Touvrage  même 
ne  contient  pas  un  mot  contre  les  ingénieurs  de 
la  marine. 

H.  Bonnet  de  Eiesenre.  Il  y  a  certains  pas- 
sages qui  repi-ésenteni  les  ingénieurs  de  la  ma- 
rine comme  guidés  par  des  intérêts  personnels. 
La  phrase  est  au  moins  équivoque.  M.  de  Gharen- 
cey a  parlé  de  Touvrage  avec  éloge. 

M.  de  Chareneey.  Le  préopinant  a  rendu 
justice  à  mes  sentiments  par  rapport  aux  in- 
génieurs de  la  marine.  Il  est  certain  que  je  n'ai 
voulu  outrager  ce  corps  en  aucune  manière.  Le 
fragment  que  j'ai  cité»  rappelle  une  époque  qui 
est  écoulée  depuis  longtemps;  il  ne  peut  aonc  se 
rapporter  aux  ingénieurs  actuels  de  la  marine. 
Je  n'ai  donc  pu  rien  dire  qui  puisse  les  blesser, 
et  encore  moins  notre  honorable  collègue  M. 
fiounet  de  Lescure. 

Voir  diverses:  Non,  non,  sans  doute! 

(M.  le  ministre  de  la  marine  demande  à  être  en- 
tendu.) 

M.  le  eomte  de  Chabrol,  ministre  de  la 
marine.  Messieurs,  lorsqu'il  s'est  agi  de  procéder 
à  la  r<'daction  du  projet  de  code  forestier,  qui 
est  dans  ce  m^mifut  soumis  à  votre  discussion, 
des  conférences  ont  dû  s'établir  entre  les  deux 
déparlements  les  plus  intéressés  à  un  bon  amé- 
nagement des  forêts.  D'an  côté,  le  département 
des  finances,  puisqu'elles  forment  une  branche 
importante  de  la  fortune  publique;  de  Tautre, 
le  département  de  la  marine,  non  moins  intéressé 
dans  la  question,  comme  un  des  plus  grands 
consommateurs  de  leurs  produits,  puisque  seuls 
ils  peuvent  lui  fournir  des  ressources  qui  se  lient 
au  premier  et  au  plus  grand  de  tous  les  intérêts, 
celui  de  la  défense  publique  et  du  maintien  de 
Thonneur  et  de  la  dignité  du  royaume. 

Au  nombre  des  droits  que  les  lois  et  les  ordon* 
nances  avaient  assuré  au  département  de  la  ma- 
rine, dans  une  succession  non  interrompue  de 
près  de  deux  siècles,  il  en  était  qui  pouvaient 
être  onéreux  à  la  propriété  particulière,  à  celle 
des  communes  ou  établisse>iients  publics,  et  à 
celles  de  l'Etat  lui-même.  11  a  dû  se  rendre  con- 
ciliant sur  tous  ces  intérêts  et  il  n'a  pas  dû  perdre 
de  vue  que  ce  serait  compromettre  le  droit  que 
de  vouloir  l'exercer  dans  toute  sa  latitude.  Qu'il 
y  avait  des  modifications  nécessaires  qu'il  fallait 
savoir  subir;  qu'il  était  sage  de  se  prêter  aux 
exigences  de  l'opinion  quand  cette  opinion  était 
fondéeet  que  le  moyen  le  plus  sûr  de  conserver  un 
privilège  qui  lui  avait  été  accordé  dans  un  grand 
intérêt  public  était  de  le  dépouiller  de  tout  ce 
Qui  ue  pouvait  être  appuyé  que  sur  les  prescrip- 
tions du  temps  et  ne  pouvait  être  raisonnable- 
DQent  ni  réclamé  ni  soutenu. 

11  n'a  donc  fait  aucune  objection  contre  les  me- 
sures qu'on  a  cru  devoir  proposer  pour  rendre 
molus  pénible  à  la  propriété  particulière  le  sa- 


crifice qu'on  était  forcé  de  lui  demander,  et  pour . 
diminuer,  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  la 
gêne  qui  pouvait  en  résulter  pour  elle. 

11  n^en  a  pas  fait  davanta<;e  contre  la  disposi- 
tion qui  appliquait  aux  bois  des  communes  et 
des  établissements  publics  les  règles  relatives  à 
la  propriété  particulière,  et  quoiqu'il  dût  résulter 
pour  lui  un  excédent  de  dépense  considérable 
d'avoir  à  se  procurer  à  prix  débattu,  ce  qu'il  re- 
cevait auparavant  en  vertu  d'un  tarif  fort  infé- 
rieur à  la  véritable  valeur,  il  n'a  pu  eutreprendre 
de  «soutenir  un  droit  qui,  dans  le  fait,  n'était  pas 
soutenable,  puisque  ces  communes  et  établisse- 
ments publics  possèdent  comme  propriétaires  et 
à  un  titre  particulier,  et  qu'il  n'était  pas  raison- 
nable de  leur  demander,  même  dans  un  intérêt 
public,  des  sacrifices  qu'on  ne  demande  pas  à  des 
propriétés  analogues. 

Ces  mêmes  considél^ations  n'existaient  pas, 
t^ans  dont?,  pour  les  bois  possédés  par  l'Btal.  Ici 
c'était  un  service  gui  aidait  à  un  autre  service, 
et  personne  n'avait  le  droit  de  s'en  plaindre. 
Mais  on  a  fait  valoir  le  principe  général  de  Tor- 
dre et  de  la  comptabilité  qui  veut  que  les  dépen- 
ses de  chaque  ministère  soient  comprises  dans 
les  allocations  qui  lui  sont  consenties  par  les 
lois  de  finances.  On  a  établi  que  le  privilège  ac- 
cordé à  la  marine  de  prendre  dans  les  forêts  de 
l'Etat  les  bois  nécessaires  à  son  service  à  un  prix 
fort  inférieur  au  prix  vénal,  influait  d'une  ma- 
nière désavantageuse  sur  le  prix  de  l'adjudication 
des  coupes.  Que  les  obligations  imposées  aux  ad- 
judicataires, d'abattre,  d'équarrir,  de  transporter 
au  port  flottable  les  arbres  marqués  du  martelage 
de  la  marine,  était  une  charge  qui  écartait  la 
concurrence  et  amenait  la  vilité  du  prix,  lille  a 
encore  dû  céder  à  celte  considération,  car  les 
services  publics  ne  doivent  point  s'isoler;  ils 
doivent,  au  contraire,  se  prêter  un  appui  mutuel. 
Bile  n'a  donc  point  insisté  sur  la  disposition  qui 
la  place,  à  l'égard  des  adjudicataires  de  bois  ro- 
yaux, dans  la  même  position  où  elle  se  trouve 
placée  à  l'égard  des  particuliers  ou  des  établisse- 
ments publics. 

Nous  ne  devons  pas  vous  dissimuler,  Messieurs, 
que  toutes  ces  nouvelles  obligations  imposées  à 
la  marine  sont  fort  onéreuses  à  son  servies  par 
la  gêne  qu'elles  lui  imposent  et  surtout  par  l'aug- 
mentation de  dépenses  qui  en  sera  la  conséquence 
nécessaire.  Mais  enfin,  elles  sont  fondées  sur  le 
respect  de  la  propriété,  sur  des  motifs  de  justice, 
d'équité  ou  de  bonne  administration,  et  des  inté- 
rêts purement  fiscaux  ont  dû  Héchir  devant  des 
considérations  de  ce  genre. 

Mais  en  cédant  sur  ces  objets  accessoires,  le  dé- 
partement de  la  marine  a  du  insister  sur  le  prin- 
cipe même  du  martelage,  parce  qu'il  le  regarde 
comme  indispensable,  dans  des  cas  donnés,  pour 
assurer  son  service  ;  et  ce  service  est  d'un  ordre 
si  supérieur  et  si  relevé,  il  se  lie  à  des  intérêts 
si  puissants,  de  protection  du  commerce,  du  main- 
tien de  la  sûreté  et  de  la  dignité  de  l'Eiat  au  dehors, 
que  vous  auriez  vous-mêmes,  Messieurs:,  de  gra- 
ves reproches  à  lui  faire,  si,  par  une  trop  grande 
facilité  ou  par  un  défaut  de  prévoyance,  il  avait 
négligé  d'assurer  à  la  fois  et  les  besoins  du  pré- 
sent et  ceux  de  l'avenir. 

On  a  attaqué  le  privilège  du  martelage  dans 
son  principe;  on  a  prétendu  qu'il  n'était  pas  né- 
cessaire à  la  marine;  que,  par  l'effet  du  commerce 
libre,  elle  pourrait  se  procurer  tous  les  objets 
utiles  &  son  service;  qu'on  lui  fournirait  du  bois 
comme  on  lui  fournit  des  fontes,  des  toiles,  des 
fers,  des  chanvres,  etc.;  qu'elle  n'a  qu'à  faire  à 
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cet  ^garJl  ua.  appeU  et- (ps.  cet.  appel  sera  en- 
tendu. 

Je  suis  loin»  Messieurs,  de  repousser  tontes  ces 
idées,  je  suis  loin  de  me  refuser  à  tout  essai. 
Hais  je  ne  vois  là  que  des  théories  et  des  raison- 
nemenls,  plus  ou.  moins  spécieux;  opposés  à  des 
faits  cooslauts  qui  se  sont  développés  dans  le 
cours  de  deux  siècles^  par  une  suite  de  lois  ou. 
d'ordonnances  qui  annoncenl  que.  ta.  baujte  a<imin 
nistratioii,  souvent  éveillée,  souvent  avertie,  a 
ea  à  préparer  de  njouvelles  mesures  pour  de  nou- 
veaux besoina.  En  ne  remontant  même  qu'à  l'or- 
donnance de  1669,  nous  voyons  les  dispositions 
de  celte  ordonnance  ne  comprendre,  dans  le  droit 
de  martelage,  que  le»  forêts  situées  à  dix  lieues 
de  la  mer  et  à  deux  lieues  des  rivières  navigables; 
un  arrêt  du  conseil  du  2  mai  1695  confirmer  ces 
dispositions  et  les  étendre;  un  autre  arrêt  du 
28  sepiembre  1700,  organiser  le  système  tel  qu'il 
fi'est  roaiûtenu  depuis,  jusqu'à  Tépoque  de  la  Ré- 
volution, et  étendre  à  la  distance  de  quinze  lieues 
de  la  mer  et  six  lieues  des  rivières  navigables, 
lea  prescriptions  de  l'ordonnance  de  166â  ;  un 
autre  arrêt  du  23  juillet  1748,  confirmer  celui  de 
1700,  et  établir  des  amendes  plus  sévères  et  jus- 
q\x'k  concurrence  de  3,000  Xrancs  contre  les  contre- 
venants; un  autre  arrêt  du.l"  mars  1757,.  agrandir 
encore  les  limites  de  prescription,  et  soumettre  à 
robiigation  d'une  déclaration  et  du  martelage 
préalable,  tous  les  propriétaires  de  bols  à  quelque 
distance  qu'ils  se  trouvassent  de  la  mer  ou  des 
rivières  navigables  ;  un  deroier,  enBn^du  10  dé- 
<:embre  1786^  contenant  un  r^^lement  général 
dans  lequel  toutes  les  dispositions  des  précé- 
dentes ordonnances  étaient  rappelées,  toutefois 
avec  cette  modification  essentielle,  que  sauf  le 
•cas  d'une  nécessité  urgente  et  d'une  impossibilité 
abjBolue  de  remplacement,  il  ne  permettait  de 
marquer  ou  d'abattre  aucun  arbre  pour  le  nervice 
«de  la  marine,  lorsqu'il  n'aurait  pas  été  mis  ea. 
déclaration  de  coupe  par  le  propriétaire. 

Tel  était^  Messieurs,  l'état  des  choses.  Il  s'était 
soutenu  pendant  122  ans,  lorsqu'une  loi  du 
^9  septembre  1791  affranchit  du  régime  forestier 
tous  les  bois  des  particuliers  et  restreignit  le  droit 
de  martelage  aux  forêts  possédées  par  l'Ëtat,.  dis- 
position qui  fut  coniirméa  pur  une  autre  loi  du 
57  juillet  1793.. 

Cette  liberté  ne  fut  pas  de  longue  durée;  dès  le 
20  septembre  une  loi  établit  le  droit  de  réquisi- 
tion dans  tous  ieâ  bais  des  particuliers.  Un  autre 
décret  du  4  octobre  de  la  même  -année  rétablit  le 
droit  de.  martelage  dans  tous  les  bois,  sans  excep- 
tion, et  un  arrêté  du  4  février  1794  réorganiâa  le 
«ervitegéoénil. 

En  vous  citant,  Mtessieurs,.  des  lois  rendues  à 
dés  époques  si  désastreuses,  je  n'ai  pas  besoin  de 
vous  dire  que  ce  ne  sont  pas  des  droits  gue  je  vais 
Y  chercher,  ce  ne  sont  que.dis  faits.  Mais  ces. faits 
peuvent  être  invoqués  conmie  des  preuves  d'une 
liécessité  reconnue. 

A  des  époques  moins  funestes,  et  qui  se  rap-. 
Tïortent  à  des  temps  où  un  système  d'administra- 
tion fortement  combiné  commençait  à  s'établir, 
nous  trouvons  une  lor  du  29  avril  1803,  un  arrêté 
du  gouvernement  du  t8  mat  s^uivant,  un  décret 
souverain  du  15  avril  181t»  et  enJtn.  une  ordon- 
nance et  un.  règlement  du  28  août  tSlG,  modifié 
depuis  par  une  autre  ordonnance  de  1819,  qui  ré- 
forma ce  que  celle  de  1816  présentait  de  trop  oné- 
reux et  de  trop  grevant  pour  ta  propriété. 

Si  les  lois.  Messieurs,  ei  surtout  les  lois  admi- 
nistratives peuvent  être  considérées  comme 
l'expresaion  des  besoins  de  la  société,,  certes  on. 


peut  dire,  que  jamais   objet   plus   im{)ortaHti 
n'éveilla  laaolLicitude  du  gQavernemeaty  puisque, 
dans  les  160  années  qui  se  sont  écoulées  depuia. 
Tordannancede  1669,  nous  tnouvons  tant.de.  ioia, 
tant  d'ordonnances,  tant  de  règlements,  et  que 
dans  ce  lonff  intervalle,  nous.  ne.  voyons.  qi^'aHi 
intérim  de  oeux  aonéea  d'aCTraxichisseraent  de  lai 
propriété,  intérim  bientôt  remplacé  par  des  me^* 
sures  violentes,  par  des  réquisitions,  et  enfin  par 
un  système  de  législation  qui  noua  ar  ramenés  sur 
presque  tous  les  points  aux  prescriptions  de 
Louis  XIV. 

En  présence  de  tels  faits,  ne  vous  étonnez  pas; 
Messieurs,  si  un  ministère  sur  lequel  pèse  une  si 
grave  respoosalHlité^  hésite- à  4fvper  à  de-Ahaples 
théories  ou  à  des  systèmes  plus  on  moins  spé^ 
cieux  un  si  puiesantintérêl.  Et  si  k'-saffeese 
des  temps  peut  être  comptée  pour  quelque  cboseï 
comparez  les  cireonstance»  où  de  pareilles  me- 
sures furent  jugées  nécessaires,  à  celles  où  nous 
naus-neitrott^ons  aujoord'hiuî. 

Que'  somt  devenues*  ces  forêts,*  orgueil  des  gran- 
des habitations,  ressources  de  tous  les  établis- 
semetrla  de  mainmorte  ûajiB  des  temps  diffi* 
cites,  cea  c^uairts  de  réserve  que  la  poévoyaace- 
de  noa  DOIS  législateurs  avaét  fait  établir  dans. 
les  bois  I  du  dergé,  dans i  ceux  de  Ja  cou- 
ronne, dans  touttts  l«a  grandes  terres  substituées? 
ËJfles  sontl  tombées,  ou  sous  la  hache  de  la  Révo- 
lution, ou  sous  l'imprévoyance  des  lois,  ou  sous; 
\ei\  exigences  de  Tégoïsme,  qui  ne  voit  que  la 
jouissance  du  moment  et  lègue  à  «a  postérité  les 
embarras  de  l'avenir.  Que  sont  devenus  tous 
ces  arbres  isolés  qui  entouraient  nos  champs,  et 
que  la  prudente  économie  de  nos  pères  avait 
plantés?  Tous  ont  disparu,  et  disparaissent  chaque 
jouri  Les  calculs  de  l'intérêt  composé  sont  entrés 
jusque  dans  les  projets  d^embellissements  et  de 
jouissance.  On  ne  plante  que  des  arbres  qu'on 
espère  couper^  et  on  se  complaît,  en  quelque 
sorte,  àdéshériter  ceux  qui  viennent  après  nous* 
On  ne  voit  plus  dans  Tavenir.,  parce  q^ie  chacun 
s'en  trace  à  lui-même  le  cercle,  et  quUl  le  fait  le 
plus  étroit  possible.  Gantre  cette  disposition 
morale  des  esprits,  la  législation  elle-même  ne. 
présenle. pas  de  ressources;  et,  q^and  elle  veuL 
en  chercher,,  elle  se  trouve  trop  faible»  pour 
réti^sir.  Bieatêt  ce  qui  re&te  encore  de  ces  masses, 
de  forêts  disséminées,  entre  des  mains  particur 
llàres  ne  paraîtra  plus  qu'une  propriété  incom^ 
mode.  Les.  calcuJâ  mathèmatiquea  démontreroat 

3u'un  arbre  coupé  cinq  lais,  en  cent  an:i  rapporte 
avanlage.  que.  ce  même  arbne  parvenu  à  une 
croissance  séculaire.  Il  n'y  a  plus.aujourdTliUL 
de  propriété  de  luxe.  Les  châteaux  se  démolissent, 
pour  faire  place  à  des  bicoques.  Les  parcs  s!abairr 
tent  pour  se  garnir  de. bosquets  qui  se  coupeuil. 
tous  les  dix  ans.  Ces  beaux  ornements  de  nos 
bois  tombent  sous  la  cogaée,.  parce  que  d'autres 
qiie  nouAen  jouiraient..  ELty  si  trente  années  ont 
pu  opérer  de  tels  ciiangements,  jugez-en  l'effet  au 
bout'  d'un  Siècle*  Et  cependant,  c'est  par  siècles 
qu'il,  faut  compter  la  vie  des. Etats,  et  c'est  sur  la. 
succession  des  siècles,  que  la  vuju  du. législateur 
doit  se  porter. 

Ou  a  prétendu  que  les  forêts  soumises  au  ré- 
gi(ue  de  radministratiou  pourraient  fournir  à 
tous  les  besoins  de  la  manne,  et  quion  pourcoiLt. 
dès  ce  moment  dégrever. les  bois  des  particuliers^ 
de  toute  condition  à  ce  sujet. . 

Ou  a  représenté  cette  condition  comme  une 
servitude  grave,  onéreuse»  et  faisant,  anomalie, 
dans  rétat.acUxel  delà  Jégjusiatinn,  avec  le  droit, 
de  propriétés  . 
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Ûéfiftisftoiw,  I  M^Mieur^v  ceUie  seraUide,  et 
YOvoos.si  eilet  est  austi'  grav^  aussi^  (Otoéreuse 
qa^'on  s^^st  plii»&'li^  rHprés^leir.  > 

lia  propriétaire  a  riutentioa  de  couper.  Il  en 
fait  la  déclaration.  Les  agents  de  la  marine  sont 
appciéfl  àifiiire  la  visite  des  arbres  déclarés,  dans 
UB  temps  dooné,  et  à  inarquer  de  leur  marteau 
ceux  qo*il8i'  jugent  .profNres  aux  coQStPttGlian» 
nayales. 

Ce  mart^ge'  ne  \i&  point». le  propriétaire;  il 
peuH  clian^er  de  récohitioa:  il  peut  laisser  ses 
arbres  sur  pied.  Ce  m'est  one  lorsqu'il*  s*est  déter- 
miné aies  abattre  que  le  ftournisseur  de  la  mari- 
m*,  vient  tratier  da  prix»  6e  prix  est  régie  à  Va- 
miable;  et  s*il  ne  nèmlVèiveéà  celle  manière,  il 
Test  par  la  voie  de  rexpeffirse^  c'est-à-dire  par 
celle* qui  règle  loiUes  les  transacii«ii9  partiquliè^ 
res. 

lia,  finissent  toutes  les  'Obligations  imposées 
aux  propriétaires  :  au  <ie^'  eM  l'abus  contre  le- 
quel il  est  toujours  fondé  ^  réclamer,  sûr  qu'au- 
cunii  piai me»  qui  serait  postée  à  Tautonté,  ne 
sera  négligée  s'il  s'agit  d'un  a^nt  de  Tadminis- 
traliou }  et  à  Tégaod  des  (burnisseups,  c'est  devant 
ks  triiiunsttx.  eux^mémesi  que  le»  réclamatloQS 
peuvent  éti^e  portées^  et  e*est  là' qu'elles  sont  as- 
sarées  de  troaver  justiee; 

il  ne  serait  pas  diflidle  d'établir  que  eette  con* 
CBrreuoe  de  ia  .marine  n'est  «  pas  sans  avantage 
pour  le  propriétaire*  Gair*  appelant  sur  les  lieux 
un  grand  eoBsommateur,'  elle  donne  à  ces  bois 
une  valeur  que  souveotiii»  nra^raient  pas  saus 
cette  cihroinKaoce. 

Que  Ton  compare  d'ailleurs  cette  servitude  à 
tant  d'autres  qui  sont  imposées  par  les  lots,  avec 
celle  de  rexpdopnuUon  pouir  cause  d'utilité  i^ubli- 


qoe,  av<ec  ceUe  uni  frappe  lesi  pffopniélaîres  de 
maisons,  tenus  de  se oonCoraser  ^ un^plan* d'al»^ 
gnecaeat  donné»  et  à  reculer  souvent  de  pluaieum 
pieds  la  façade  de  leur  maison,  quand  ils  veulent: 
la  réparer;-  avec  celle  qui  défend  de  bâtir,  mémo 
sur  son  terrain,  dans  le  rayon  kilométrique  d'unei 
piaee  deguerfCr  et  on  jugera  si  de  toutes  les sor>- 
vitttdes  imposées  par  ia  loi,  dans  uni  grand  hvÉ 
d'utilité  commuAe,  celle-ci  n'est«  pa&  lamoiiM' 
grevante  pour  la  propriété» 

Mais  est-il  vrai,>  Messieurs,  que  le»  bois,  autrea 
que  ceux  des  particuiiers^  puissent  suffire  aux 
consommations  de  la  marine?  Ici  la  question  se 
résout  par  des  faits  et  par  des  calculs,  et  je  vais 
en  mettre  sous  voa  yeux  les  résultats  sommai- 
res. 

La  superficie  totale  des  forêts  qui  existent  on 
France  est  d'environ  6,500,000  bectares. 

Dans  ce  nombre,  t,120,(H)0  appartieimont  à 
l'Etat. 

1,966,000  appartiennent  aux  «communeo  et  éta^ 
blissementa  pttblics<,  ou  au  domaine  :  de  la»  eou*- 
ronne. 

Le  surplus,  montant  à  3.500,000  heetareo^  a|i« 
partient  à  la  propriété  particulière.. 

D'après  les  relevés  exacts  qui  ont  été  faits  au 
département  de  la  marine,  les  deux  cinquièmes^ 
des  bois  nécessaires  à  la  consommiUion  provien* 
nent  des  bois  soumis  au  régime  forestiery  et  les 
trois  cinquièmcsrdes  boi»  des  parties) iers. 

Voilà  la  proportion  générale  pour  les  masses. 
Voyons  ce  qu'eile  est  dans  cbaeun  des  quatre 
grands  bassins  forestiers  dans  lesquels  la  France 
est  partagée.  Les  réi^ultats  que  ie  vais  vous  poé- 
senter  sont  ceux  qui  ressorteat  dea  comptosde 
1824  et  1825. 


^ 


1r«  direction  oa  bassHi  de  la  Seiao 

<!«  dii-eetion,  bassin  de*  la  Loire 

3e'  d^reelr»!!,  baxsiv  de  la  Garinn*' éi  àé  la  €lnr«t»  .l...^ 
4*  direct iopy-bftMîn  de  li  Saùnfr  el  du  Abéne...^,. ...... 


Be«ishide/lA  ^eitie.-.^. .......... ^r 

Bassio  de  la  Loire — 

Bi*t<)in  de  ta  Garoirae  et  d«  la'Ch'artnite. 
Bj  mhi  d»  la  anêùe  tl  du.  RMiie. .  v. .  ^. . . 
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YoM«  voyet',  ïHessrieurs/pdr  œs  rapprochements, 
que  sr  la  propopiiondi^s  boi»  provenant  des  forêts 
soumises  au*  régime  forestier  es(  comme  deux  à 
cinq,  quand  on  coosi  iére  la  masse  totale,  elle 
présente  dans  les  subdivisions  de  telles  différen* 
oes,  que  dans  te  bassin  de  la  Loire,  elto  est  dans 
ia  pruponion  d'an  à  huit,  et  dans,  celui  de  la 
Garonne,  (l'onà<tre«tew 

Lès  c<in«é(|uenQf»  sewt  faciles  ^  dédvine:  c'est 
qffe*le  dépat dément  de  ka  marine  ne  pouvant  être 
nréxeiiu  îles  eoupes  qti-  pevrent  être  faites  p-ap 
les  Y»rCl€Qliere  qud  pur  la  déclaration  qu'ils  sont 
tenus  d*en  faire,  la  plosgraifNte  psrtie  die. ees  buis 
Ini  écliapperai»,  à  moins  «quîellei  n^eàt  uneifouie 
<i-agenrs  pour  les  aili*r  rerhereh^r  sur  loua  les 
points»  et  qu^'elle  ne < fit. en  quelque  sarte^  exercer 
les'  foréts^Gooims  «oa  fait  pour  les  '^(loblos. 


Il  en  résuileraiit  isne  autve»  conséquence  non 
moins  grave,  c^t  que  les  bois  provenaoldes 
grandes  forêts  aménajf^  étant  en  grande  partie 
des  bois  droits,  la  narine  se  troweraio  priin^  de 
la  plus  grande* partie  desboisii  courbants  que  les 
arbres  i:K)lés  ou>>8er«aiit.  de  lisiére^àdes  petits 
lônements  lut  fournissent  en  pins  lerande  panrtiet 

Gi)s  codsidéraliaiis^  MessiiMim;  soatjgravte»;  elles 
me  paraissent iltj  aaioreà  (lier  votre  attention* 

Pout  'prouver  que  La  manoe  poirnail  asaorer 
ses  approtisitsnnements  pav  te  commerce  librei 
etioéé^odamm<«fltdttn>ar(elage,xyoactté  l'eieoK 
ple'd»  fAngtelerce  el  d'antnes*  Btaig  mariliaM^ 
Get  (exemple  me*  parait  mal  choisi. 

Si  je  dois  nv'en  rapportée  à  des  reoMgoements 
que  j*ai  lieiPda  Gralre'eenaioB^  rimgleuaYeàse» 
raititesoQ  'proppo  sot  aaottoiBP  iM  lvoiii>(|É8Vtt 
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du  bois  de  chôoe  nécessaire  à  la  consommation  de 
ses  ports  et  arsenaux;  elle  trouverait  l'autre  quart 
dans  ses  immenses  colonies  ou  dans  ses  achats  à 
l'étranger.  Cette  assertion  ne  doit  pas  vous  sur- 
prendre. 11  y  a  sans  doute  peu  de  forêts  dans  le 
Royaume-Uni;  mais  il  y  a  de  grandes  masses  de 
propriétés  administrées  dans  des  vues  d'avenir, 
transmises  sans  partage  et  sans  division  du  père 
aux  enfants,  par  ordre  de  primogéniture.  De  gran- 
des plantations  sont  faites  comme  objet  de  luxe 
et  d'utilité  tout  ensemble.  La  consommation  du 
bois  pour  les  usages  particuliers  y  est  presque 
nulle. 

Le  fer  a  remplacé  le  bois  de  charpente  dans 
presque  toutes  les  constructions  :  la  marine  est 
presque  le  seul  consommateur  auquel  les  proprié- 
taires puissent  avoir  recours.  Le  prix  des  bois  est 
au  moins  le  double  de  ce  qu'il  est  en  France  et 
il  se  maintient  au  niveau  de  ceux  qu'on  peut  tirer 
de  1  étranger,  en  y  ajoutant  le  prix  du  Iret  et  du 
transport.  D*un  autre  côté,  Tintérieurdupays  est 
ouvert  par  des  canaux  qui  rendent  tous  les  trans- 
ports faciles,  et  les  frais  d'arrivages  dans  les  ports 
n^ajoutent  que  peu  au  prix  primitif.  Que,  dans  ce 
pays,  la  marine  se  repose  sur  l'intérêt  des  pro- 

Eriétaires  pour  venir  lui  offrir  eux-mêmes  leur 
ois,  parce  Qu'elle  seule  peut  leur  offrir  les  con- 
ditions les  plus  avantageuses,  je  le  conçois.  Mais 
aurait-on  en  Prance  les  mêmes  ressources?  Les 
mêmes  idées  d'avenir  y  existent-elles?  La 
propriété  est-elle  dans  la  même  situation?  La 
législation  favorise- t-el le  au  même  point  celle 
ugglomi'^ration  de  propriétés  qui  devient  la  base 
d'un  bon  système  d'administration  économique? 
L'égoïsme  n'est-il  pas  là  pour  dévorer  par  antici- 
pation jusqu'aux  espérances?  Ce  sont  là  de  ces 
questions  auxquelles  votre  conscience  a  déjà  ré- 
pondu et  sur  lesquelletj  je  n'ai  pas  besoin  d'in- 
sister. Je  me  contente  de  vous  dire,  et  cette  ré- 
ponse sera  catégorique,  que  dans  ces  dernières 
années,  sans  que  la  marine  ait  étendu  sa  faculté 
de  martelage,  elle  a  reçu  dans  ses  ports  près  du 
double  de  ce  qui  arrivait  habituellement,  c'est-à- 
dire  60,000  stères,  au  lieu  de 25  à  30  mille,  qu'on 
avait  calculé  pendant  longtemps  que  le  sol  fores- 
tier pourrait  fournir,  indépendamment  des  achats 
à  l'étranger.  Etcependant,  ellen'arien  provoqué. 
Ce  n'est  que  sur  la  déclaration  des  propriétaires 
qu'elle  a  agi.  Elle  n'a  recueilli  que  des  arbres  déjà 
abattus  par  leur  libre  volonté. 

Réfléchissez,  Messieurs,  sur  les  conséquences 
d'une  telle  situation.  Yoycz-les,  non  à  plusieurs 
siècles,  mais  à  quelques  années  seulement  de 
distance,  et  demandez- vous  si  un  pareil  état  de 
choses  est  prêt  à  cesser,  si  les  besoins,  si  le  désir 
des  jouissances  promptes  et  actuelles,  si  les  cal- 
culs de  i'égoïsme,  si  enfin  l'état  nouveau  de  la 
société,  telle  qu'elle  est  sortie  des  mains  de  la  Ré- 
volution, est  bien  fait  pour  rassurer  1 

Toutes  ces  considérations,  je  ne  dois  pas,  Mes- 
sieurs, vous  le  dissimuler,  me  portent  à  penser 
que  ce  serait  une  haute  imprudence  que  de  sup- 
primer ou  même  de  réduire  à  un  terme  trop  court 
e  privilège  accordé  à  la  marine.  Jusqu'à  ce  que 
es  idées  soient  changées,  jusqu'à  ce  que  les  pro- 
priétaires eux-mêmes  viennent  chercher  le  con- 
sommateur, il  est  essentiel  que  la  marine  soit 
prévenue  des  déclarations  d'abattre,  puisqu'elle 
n'a  que  ce  moyen  de  les  connaître,  au  moins  à 
l'égard  des  particuliers,  et  que,  comme  j'ai  déjà 
eu  l'occasion  de  vous  le  faire  observer,  c'est  des 
bois  des  particuliers  qu'elle  lire  ses  plus  nom- 
breuses et  ses  plus  précieuses  ressources.  N'accor- 
der le  martelage  que  pour.dix  ans,  c'est  le  para- 


lyser, par  le  fait,  dôs  ce  moment  ;  car  un  droit  dont 
on  voit  la  fin,  et  à  un  terme  si  rapproché,  a  déiàr 
perdu  sa  force  morale,  tout  devient  contestable 
et  contesté. 

Ne  pensez  pas  cependant  que,  se  renfermant 
dans  le  cercle  des  habitudes  et  des  routines,  le 
département  de  la  marine  repousse  tout  essai 
nouveau  à  faire  en  ce  genre.  Non,  Messieurs,  il 
ne  fait  pas  difficulté  de  convenir  que  lorsqu'il- 
pourra  l'entreprendre  avec  sécurltéet  sans  crainte 
de  rien  compromettre,  il  le  fera  avec  d'autant 
plus  d*empressement  que  lui-même  y  trouvera 
un  grand  avantage.  Ce  n'est,  en  effet,  que  par 
ce  moyen  qu*il  pourra  régler  ses  achats  suivant 
ses  besoins  et  ses  ressources,  arriver  à  un  assorti- 
ment qui,  jusqu'à  ce  moment,  n'a  pu  se  trouver  que^ 
dans  l'abondance,  et  qui  alors  se  trouverait  dan» 
le  choix.  Je  puis  même  ajouter  que  déjà  cet  essai 
a  été  tenté,  et  tenté  avec  un  commencement  de 
succès.  Depuis  deux  ans  des  instructions  ont  été 
données  pour  réduire  le  martelage  aux  seules 
pièces  de  premier  choix,  dans  tous  les  lieux  où 
le  calcul  des  distances  ajouterait  trop  à  la  valeur 
primitive  de  la  matière.  On  a  été  plus  loin.  Des 
marchés  ont  été  passés  avec  quelques-uns  des 
fournisseurs  les  plus  accrédités  pour  fournir  des 
bois  sans  martelage  préalable.  Mais  si  le  départe- 
ment a  dû  procéder  avec  circonspection  et  timi- 
dité dans  des  essais  de  ce  genre,  il  ne  doit  pas 
laisser  ignorer  que  cette  même  timidité  a  été  par- 
tagée par  les  fournisseurs  qui  ont  traité  avec  lui. 
Aucun  n'a  voulu  s'engagera  fournir  plus  du  tiers 
des  bois  qui  étaient  compris  dans  son  marché  pri- 
mitif.   . 

H  est  tout  simple  que,  de  part  et  d'autre,  on  ait 
dû  marcher  avec  prudence;  mais  enfin,  ces  pre- 
miers pas  encore  timides  peuvent  et  doivent 
en  amener  de  plus  assurés,  et  je  n'hésite  point 
à  le  dire,  jamais  circonstances  ne  furent  plus  fa- 
vorables pour  tenter  une  épreuve  dt^cisive.  L'ap- 
provisionnement en  réserve  de  nos  ports  est 
presque  compteL  Cette  fureur  de  constructions 
qui,  pendant  deux  ou  trois  ans,  présentait  à  la 
marine  une  concurrence  si  puissante,  s'est  ralen- 
tie. Des  bois  deTltaiie,  reconnus  les  plus  propres 
aux  constructions  navale.^,  nous  sont  offerts 
presque  au  même  prix  que  les  bois  de  France, 
au  pioins  pour  la  Méditerranée.  Les  arrivages  dans 
nos  ports  qui,  depuis  quatre  ou  cinq  ans,  ont  dé- 
passé toutes  les  prévisions  habituelles,  peuvent 
être  réduits  aux  consommations  courantes.  On 
peut  donc  sans  crainte  continuer  des  efforts  déjà 
commencés,  mais  cela  doit  être  faitavec  mesure. 
Car  le  déparlement  de  ta  marine  ne  doit  pas  son- 

f:er  seulement  à  son  service.  11  doit  même,  dans 
'intérêt  des  propriétaires,  éviter  ces  transitions 
brusques  qui  pourraient  réagir  d'une  manière 
trop  sensible  sur  la  valeur  même  des  produits 
indigènes,  et  déprécier  une  valeur  déjà  sujette  à 
trop  de  désavantages,  pour  que  ce  ne  soit  pas 
une  nécessité  et  même  un  calcul  de  sagesse  de  la 
maintenir. 

.  Aussi,  Messieurs,  ce  que  nous  vous  demandons, 
c'est  de  ne  pas  désarmer  la  marine  des  ressources 

aue  la  législation  lui  a  assurées  pendant  près  de 
eux  siècles,  en  même  temps  qu'elle  même  en- 
trera dans  la  voie  de  les  rendre  de  moins  en  moins 
nécessaires  ou  onéreuses.  H  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  les  considérations  que  nous  venons  de 
vous  exposer  ne  peuvent  recevoir  leur  applica- 
tion que  dans  un  temps  de  paix,  et  qu'au  moment 
où  elle  viendrait  à  cesser,  toutes  les  prévisions 
seraient  changées,  parce  qu'alors  toutes  les  con- 
sommations deviendraient  énormes,  et  que  les 
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approvisionnements  de  réserve,  péniblement  ra£» 
semblés  dans  le  coars  de  plusieurs  années,  au- 
raient disparu  au  bout  de  oeux  campagnes. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  militent  en 
faveur  des  dispositions  qui  vous  ont  été  présen- 
tées au  nom  au  gouvernement;  nous  espérons 
que  voire  sagesse  les  appréciera. 

r^ous  ne  terminerons  pas  sans  vous  présenter 
une  grave  considération  faite  pour  éveiller  votre 
attention,  ainsi  que  celle  de  tous  les  hommes 
d*Etat,  qui  savent  que  c'est  la  moindre  de  leur 
tâche  que  régler  le  présent,  et  que  ce  qui 
est  le  plus  important,  c'est  de  préparer  Tavenir. 

Voyez  ce  que  trente  années  ont  pu  exercer  d'in- 
fluences funestes  sur  une  des  sources  les  plus 
précieuses  de  la  prospérité  publique. 

Voyez  ce  qu'indépendamment  des  causes  phy- 
8iqu(  s  et  malérielhs,  les  causes  morales  doivent 
enrore  ajouter  à  tout  ce  qu'elle  a  produit. 

Que  votre  pensée  se  porte  même  à  un  demi- 
siècle  en  avant,  et  qu'elle  mesure,  si  elle  en  a  le 
courage,  tout  ce  qu'un  intervalle  déjà  si  court 
dcli  amener  encore  de  changements  et  de  dété- 
rioration. 

Mt.'ssieurs,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  et  mon 
devoir  est  d'exprimer  à  cet  égard  hautement  ma 
pensée  à  cette  tribune. 

Que  le  sol  forestier  ne  soit  plus  considéré  qu'ac- 
cessoirement comme  un  revenu  fiscal,  et  que  de 
hautes  pensées  président  à  la  direction  qui  sera 
donnée  à  son  aménagement.  C'est  dans  le  premier 
intérêt  de  l'Ëtat,  dans  celui  de  sa  défense  et  de 
sa  dignité,  dans  celui  de  son  commerce  et  de  sa 
navigation  lointaine,  qu'il  faut  en  puiser  les  élé- 
ments et  les  principes  :  que  des  masses  de  forêts 
s'aménagent  dans  ce  seul  but;  que  des  landes 
stériles  jusqu'Ici  se  couvrent  de  plantations,  ces 
sources  précieuses  de  Tavenir;  que  des  millions 
se  dépensent  pour  cet  objet,  s'il  le  faut  :  ils  vous 
rapporierent  un  gros  intérêt.  Je  ne  prétends  point 
ici  compliquer  la  marche  de  radmiiiistraiion,  ni 
dema  nder  une  double  direction  ni  une  double 
surveillance.  Il  n'y  a  pas  besoin  de  partage  là  où 
les  intérêts  ne  peuvent  être  séparés.  11  n'en  existe 
qu'un  seul,  qui  est  le  même  pour  tous  les  minis- 
tères, pour  toutes  les  aidministrations»  pour  tous 
les  agents  du  gouvernement:  c'est  celui  du  bien, 
de  la  prospérité  de  l'Ëtat.  Voyons  par  dessus  tout 
l'avenir;  car  l'intervalle  qui  nous  en  Si^pare  se 
comble  chaque  jour,  ei  ne  laissons  pas  à  nos 
enfants  le  droit  de  nous  accuser  et  de  dire  que 
leurs  pères  manquèrent  de  sagesse  et  de  pré- 
voyance. 

M.  le  Président.  M.  le  général  Sébastiani  a  la 
parole. 
(On  demande  le  renvoi  de  la  discussion.) 
La  di:-cussion  est  continuée  à  lundi. 
La  séance  est  levée  à  six  heures  moins  uu  quart. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  lundi  2  avril  1827, 

PRÉSIDÉE    PAR    M.    LE    CHANCELIER. 

A  une  heure,  ta  Chambre  se  réunit  en  vertu 
ue  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  d'avanl-hier,  31  mars. 

La  Chambre  entend  la  lecture  et  adopte  la  ré- 
uaction  de  ce  procès-verbal. 


M.  le  marqals  de  Pastoret  obtient  ensuite 
la  parole  pour  honorer  d'un  juste  hommage  la  mé^ 
moire  de  M.  le  marquis  de  Laplace,  enlevé  à  la 
Chambi'e  le  5  du  mois  dernier. 

Le  noble  pair  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  je  viens,  pour  la  seconde  fois  pen- 
dant le  cours  de  cette  session,  remplir  devant 
Vos  Seigneuries  un  devoir  triste  et  solennel,  et 
rendre  un  dernier  hommage  à  des  pairs  que  la 
mort  nous  a  enlevés. 

Il  y  a  trois  mois»  je  déplorais  à  cette  tribune  la 
perte  d'un  homme  illustre  dans  nos  dissensions 
politiques  par  un  admirable  courage  et  des  ver- 
tus que  n'altérèrent  ni  la  prospérité  ni  le  mai- 
heur;  je  viens  y  parler  aujourd'hui  d'un  homme 
célèbre  dans  toute  l'Europe  par  un  génie  qui  l'a 
placé  à  côté  de  ce  que  Us  sciences  ont  eu  de  plus 
grand. 

On  a  déjà  remarqué  que  l'année  et  le  mois  qui 
ont  vu  disparaître  M.  de  Laplace,  étaient  le  même 
mois  et  la  même  année  qui,  dans  le  siècle  précé- 
dent, avaient  été  témoins  de  la  mort  de  Newton. 
Je  n'hésite  pas  à  rassembler  ces  deux  noms.  Mes- 
sieurs; il  y  a  longtemps  que  le  monde  suvant  les 
avait  réunis,  et  ce  n'est  pas  sans  un  secret  senti- 
ment d'orgueil  national  que  je  rappelle  devant 
vous  cette  gloire. 

M.  de  Laplace  était  né  à  Beanmont-en-Âu^, 
dans  le  département  du  Calvados,  le  23  mars  1749. 
Un  goût  très  vif,  quelque  chose  de  plus  pui>sant 
que  k'S  goûts  ordinaires,  le  porta  de  bonne  heure 
vers  l'étude  des  mathématiques.  Comme  Pascal,  il 
les  parcourut  plutôt  qu'il  ne  les  apprit,  parce 
qu'il  les  devina  comme  lui,  et  qu'il  ne  chercha 
dans  leurs  combinaisons  les  plus  abstraites  que 
les  formules  ou  les  moyens  de  méditations  d'un 
ordre  plus  élevé  encore.  A  vingt-deux  ans,  il  vint 
à  Paris  :  à  vingt-quatre,  il  était  de  l'Académie  des 
sciences;  et  pourtant  il  était  arrivé  seul,  sans 
appui,  presque  sans  recommandations.  Mais  il 
avait  trouvé  de  bonne  heure,  au  sein  du  parle- 
ment, un  ami  que  le  goût  des  mêmes  sciences 
rapprocha  de  lui,  qui  fut  son  premier  guide,  qui  en 
fut  récompensé  par  la  dédicace  de  son  premier 
ouvrage,  le  président  de  Saron,  un  des  membres 
les  plus  distingués  de  cette  magistrature  géné- 
reuse, où  tout  était  conscience  et  devoir,  et  dont 
la  France  conservera  longtemps  le  souvenir. 

C'était  alors  un  temps  de  paix  et  de  repos;  la 
France  était  heureuse  à  l'ombre  du  trône  de  ses 
rois.  Mais  ce  bonheur  devait  avoir  un  terme. 
Bientôt  la  mi>ëre  entoura  les  savants  modestes, 
pour  lesquels  rien  ne  remplaçuit  la  munificence 
des  fils  de  Louis  XIV,  et  le  danger  suivit  de  près 
la  misère.  Le  vieil  Auquetil  fut  réduit  à  venir 
arracher,  pour  se  nourrir,  l'herbe  qui  croissait 
dans  les  allées  du  bois  de  Boulogne;  Lavoisier, 
plus  malheureux  encore,  paya  de  sa  tète  l'irrépa- 
rable tort  de  sa  iortune:  et  le  président  de  Sarou 
expia,  par  le  même  supplice,  quarante  ans  de  bien- 
faits et  de  vertus.  Lagrange,  Laplace,  et  un  autre 
savant  que  je  vois  assis  parmi  vous,  n'échappè- 
rent à  la  mort  que  parce  qu'on  les  mit  en  rétiui- 
sition  pour  calculer  la  théorie  des  projectiles, 
pour  diriger  les  procédés  dn  tannage,  ou  pour 
préparer  la  fabrication  du  salpêîre.  Cette  fois,  du 
moins,  la  science  protégea  ses  disciples;  mais 
les  disciples  ne  furent  pas  ingrats  à  la  science 
qui  les  avait  défendus. 

Des  jours  plus  calmes  renaissaient  à  peine,  que 
M.  de  Laplace  donna  son  exposition  du  système 
du  monde  et  sa  mécanique  céleste  :  grands, 
immenses  ouvrages,  où  l'homme,  placé  en  face 
de  tout  ce  qui  l'enTiroone»  au-dessous  de  tout  ce. 
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qui  ie  menace  et  \%  prat^,  ohcrehe  quelles  Me 
rèiernelauleof  de  toutes  choses  Toofutroprimer 
à  ce  maïuie,  né  de  fiatoiocitf^.  Six»vez  M.  de  La-*> 
place  lui-même  dans  Texpodstioff)  dn^s^pstèttie'dm 
monde.  11  cottimenae  par  y  mettre  Kbomme 
comme  en  prôseiice  de  la  natone^  il  jdtte  un  *re- 
gai>d  d'adaNvratiDDy  je  dirais  presque  de  crafintav 
sor  riniiDeesîté  da  ce  divin  spectacle;  et  puis; 
son  œil,  tixô  tour  à  tour  suntcliacnni'desiaB^re» 
qui  Téclairent.  examine  leur  morcbe  et  suit  leur 
mouvement.  Sa  raison  calcule,  entre  tous  ces 
mouvements,  les  rapports  et  les  différences.  Unei 
loi  géivérale  en  décoole;  celle  loi  eet  comme  ewpo^  < 
sée,  décrite  dans  ses  apfdicatioos  diverses;  Geile 
grande  hapmonie  de»  corps  célestes  est  expliquée 
quanta  son  exietenee  matérielle.  Là,peut<être,est 
i  œuvie  du  génie;  là,  l'autei^r  s'arrête.  Sav»nt^  il 
rapporte  à  Newton  la  découverte  première  de- ces 
^nindsi  phénomènes:  bomme^  il  reconnaît  sa  fai- 
blesse et  soQtpeu  ae  puissance;  et  tout  cequUl 
vient  de  révéler  aux  autres  n'tst  pour  \m  qu'un 
témolf  nage  de  tout  ce  qui  reste  hors  de  rinielii- 
genee  humaine. 

Dix  années  s'étaient  passées  au  milîsen  de  ces 
travaux,  et  ces  dix  années  avaient  amené  la  Ré- 
volution aa  point  où  elle  devait  se  briser  devant 
la  puissance  et  la  gloire  que  donnent  iescon'- 
quètes.  Le  gouvernement  directorial  venait  de 
céder  la.  place  aiu  gouvernettient  consalaiirei  Le» 
sciences  reprirent  alors  tovt  leur'  éclat.  Elles 
avaient  sauvé  M.  de  Laplaee  en^  de»  jours  de.  dan^ 
ger;  elles  furent  appelées  à  lui'  procurer  un  autre 
hommage,  t^bargéduisoinsi'dirflciie  alors  de  régé- 
nérer l'intéiieurde  nos  proviuces>,  il' porta  duo  si  le 
ministère  la  simplicité  de  ses^mœurs^,  la  douceur 
de  sa  vertu,  un  zèle  que  Ton  connut  troip  muU 
Mais  hieuiôt  il  échangea  ce  pe:<ant  honneur  conlre 
un  titre  qui  le  rendait  à  la  société  des  amis  qu'il 
n'avait  cessé  d'aimer,  à  la  culture'  des  sciences 
qu'il  regrettait  «ans  cesse.  Depuis  lors,  sa  vie  fut 
consacrée  à  de  nobles  soins.  U  devint,  pour  les 
étrangers  qui  cherchaient  à  prolUer  de  ce  qu'il 
avait  faity  pour  les  jeunes  gens  qui  eatmient  dans 
la  carrière,  pour  les  savants  et  les  hommes  de 
lettres  qui  commençaient  à  se*  distinguer;  un 
guide  aussi  constant  qu'aimahie.  Tooe<cewx  qui 
8*adreseaient  à  lui.  lui  durent  ef  des  encou4*3ge- 
mentsetdes  lumiérvsj  Ce*  n'était  pa»  seuliemènt 
envers  le&  sciences qu'i>l  acquittait  ain^i  sa  deit<>!; 
c'était  envers  tout  ce  qui  était  utile  aux  lettres. 
Le  portrait  de  Racine  était  dane  son  cabinet  à 
côté  de  rimeige  de  Me^on.  Rient  de  ce  qui  pou- 
vait  servir  à  éclairery  à  unir,  à  civiiiiser  les 
homme»,  ne  lui  restait  ind if féiteif t.  G^esC  -mm  que 
no&s  l'avons*  vu 'longtemps  entoaré' de  tout  ce 
qu^ll  y^  avait  d'illustre  \\sir  le  talent  et  le  savoir, 
et  préstdaint^^e»  quelque  sot^e^à  la  meische  de 
resjuriO- humain:  peudant  cette^  périod>e'd*ann(>e8. 
FotileQelle  reoiaMuart,  dans  le  siècle  dernier,  que, 
^wtoivavaiiteu  Itt  mre  bontieuv  de  jouir  de  sa 
réputation  pendant^sa.vie;  Nk  de  Loplcice  eut  en- 
cove^oe  Ipait.deb.reseanbtttiies  avec  tSoa< illustre 
prédécesseuTi 

Ces  ooeupations,  si  dignes  d'un  tel  homme,  œ 
respect  dont  il  était  eotoor^,  ces  grarrdes:  étudesi 
m^ii  suivttit^  encore  ne  le' déto&môrefit  pourtant. 
aaucuû  ditts  devoir»  que  luvimirosaieiït  ses. fonc- 
tions daaa  Tordre  poltuiqueu  Raipporieur^  au' Sé- 
nat, de  quelques  commissions,  li  fut  particuliè- 
rement l'organe  de- eelte*  qui 'propos»  d'ahaiidon- 
ner' le  calendrier  inv^'Ulé^  pari  la  Kévolucion,  et 
auquel  les  auteurs»  avuieut  voulus  pour  emprun- 
ter ^eurs  ex;presdioo0fft»p]iim(rr^  tucktiamoml  et 
ri»olutik>Tmam/-fiii  tB.fmptuu!rwmx$iè€i€^^v0^' 


nir  (1);  BeanWHffp'  d^  d{s($m!*Mt}»'-im«ee«9îvie9» 
furent  le  priïdf'cetve'eoopéraiiefi  à  beaucoup  de- 
travaux -/maie'  1^  pkm'  grandïe'des  récompensée 
attertdaitMi  deLoppiaee, en'un  Batrel^aipff,  et  Té- 
ipoqueavrrvaitfeà  t»He  devïiït  lei* étrcaccordée. 

Cette  époqtfe»,  Meswenrs,  e»!  CÉllede'la  Restau- 
ration.  Le  roi  qui  nous  éturt  reodutne  pouvait 
iman^fuer  d'honorer-  M.  de'LapInce,  que  tonte 
iTCUrope  honorait;  En  1914;  if  Tâvaiv  appelé-à  Itt 
Chambre  é^  pairs;  plus Card;  il  lui  donna  le 
grand  cordon  de  la  Légion  d'honnevr.  Louis  XV>fl, 
isotts  ce  rapport,  était  plus  heureux  que  son  au^ 
goste^ïeul;  car  Lo^uis  XI V-,  à  Té^poque  de  Tû- 
renne  et  de  Luxembourg,  allait  chercher  au  de- 
hors les  dîsciplf^  de  Galilée^  et  le  petit^lfls  de- 
Louis  XIV  trouvait  un  homme  <lifi»ee  de  Newton, 
là  même  où  tant  d'autres  homnfHis  s^éiitieitt  mon- 
trés leB  dignes  élèves  de  Luxem1»ourg  et  de  Tu- 
renne. 

Plus  d'une  fois,  Messieunr,  vous  avez  entendu 
M.  de  Laplace  à  celte  tribune;  et,  soit  qu*H  appl^^ 
qoât  au<x  chiffres  du  budget  la  clarté  ae  ses  for- 
mules, soit  qu'il  attachât  son  raisonnement  aux 
formes  de  Tiostruction  criminelle,  soit  enfin  que 
Texportation  des  grains  ou  la  constilution  de  Fa- 
mortissement  appela«;sent  votre  atteirtion  et  ses* 
8 VIS,  vous  avez  toujours  été  frappés  de  ce  qu*une> 
si  grande  riche^îse  de  lumière*;  une  si  grande 
profondeur  de  méditations,  répandûlent  tout* d'un 
coup  de  clair  et  d'imprévu  sur  les  qoeslions  qui 
vous  étaient  soumises.  Votre  bienveillance,  votre' 
estime,  étaient  ce  que  M:  de  Laplaceavait  de  plus 
cher  :  il  en  sentait  vivement  le-  prix,  il'  les  recevait 
avec  une  modeste  reconnaissance.  Les  bontés' du 
roi,  plus  parttccriièrement  épanchées  sur  sa  fa- 
mille, récompensaienf  une  fois  de' plus;  duns  son 
fîf»;  l'illustration  du  père.  Tout  était  honneur  et 
repos  pour  M.  de  Laplace  :  c*étart  apparemment 
le  repos  qui  précède  le  départ;  M.  de  Laplace 
tomba  malade  et  nous  fut  rapidement  enlevé'.' 
Les  dernières  prières  l'accompagnèrent;  et  cet' 
homme,  qui  avait  expliqué  au  monde  le  monde* 
lui-même,  disparut  d'au  milieu  de  nous. 

Permettez  à  ceux  qui  l'avaient  aimé  depuis  cin» 
qmmieans.  Messieurs,  d'espérer  que  vous  conser-* 
verez  ?on  souvenir.  L'Europe  lui  décernera  asser 
derenotnmée,  la  science  assez  de  recontiaissatice; 
mais  c'Ci't  ici  qu'il  faut  désirer  de  lalss*er  queIttuG 
mémoire.  C'est  à  vous  qu'il  faut  demander  la  bien- 
veillance qu'on  est  si  heureux  d'obtenir  pendant 
sa  vie,  le  souvtjnir  qu'on  doit  désirer  après  sa 
mort.  Tdot  ce  qur  etrt  et  sera  grand*  est  réuni  dans 
cette  enceinte  :  vous  y  avez  accueilli  M.  de  La- 
place; conservons  à  sou  nom  ce  qu'il  méritait 
d'hommages,  et  que  son  illustration  y  soiraccueil- 
lie  aussi  par  tant  d'anciennes,  par  tant  d'écla- 
tantes gloires. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discoitrs 
de  M.  le  marquis  de  Pantoret.) 

L'ordn^  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibéra» 
tion  sur  les  a'ticUs  du  projet  de  loi  relatif  à  la  ju- 
ridiction militaire» 

Le  pair  de  France,  ministre  de  la  guerre,  et 
M.  de  VatimesnU,  conseiller  d'Ëtat.  commissaire  du 
roi,  chargés  de  soutenir  la  discussion  de  ce  pro- 
jet de  loi,  sont  présents. 

La  Chambre  avait  sursis  à  prononcer,  dans  la 
dernière  séance,  sur  les  articles  33  et  40  du  pro- 
jet amendé  dont  elle  avait  oirdonné  le  r/snvoi  à/la 
comiBismoft  spéeialei 
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êairesi  obtient  d'aboni  la  parole^  et  reud  comiite 
à  TAr^sembiée  (la  résultat  du  nouvel  exam^nvqib'a 
dû  faire  ta  coinmisBiont  deftdîa))08iâon9;(te'racti- 
cle  33. 

Cet  article,  destiné  à  remplacer  Tarticle  34  du 
projet  originaire^  it'exprîarait  ainsr  i 

Àax.  33i  du  projet  amandcL 

tf  Les  disposilîoin  da  seocml  para^aphe  d!a«Far- 
tide  3^1  seront  applicable»,  à  la  formalion.  des 
conseils  d'annulation  dans  les  plaeas* assiégées, 
sans  que,  dans  aaoïmi  casv  \e  présideal  d»  ees 
conseils  ^iaseï  être  d'un  grade  iriférieuD  à  celui 
de  l'officier  sous  ia  poésidenne  dnciuei  aaca  ôlé 
rendu  le  jugensent  aitMfué.  »• 

11  avitii'étét'obsienfiè,  dans  la  dernière  séance*, 
qœ  la  dlHpoâtiOifi  finale  d«  eetiarticie  paraissait 
airiiciÉe!  à  exéoutecdans  le  cas  «à  la  pl^ce^assié*- 
gée  ne  contiendrait  qu'un  seul  officier  général, 
et  où;  d'après  le  grade  de  l'accusé,  cet  officier 
général  aurait  dû  être  appelé  à  la  présidence  du 
conseil  de  guerre. 

Le  rapporteur  exprime  en  cestermeyles  motifs 
qui  détt^nninent  la  commission  à  persister  dans 
sa*  première  rédaction  : 

Messieurs^  il  éttit  indispensable,  dans  le  projet 
de  loi  qui  nous  occupe,  de  poet«r  des  i^les  fixes 
à  l'organisation  des  tribnnaïutniilitaireset  de  ne 
jamais  s'en  écarter. 

Ainsi,  les  conseils  d'annulation  à  l'armée  seront 
présidées  par  un  inarécbal  de  camp,  lorsqu'il  s'a- 

S  ira  de  prononcer  sur  des  juge  neuts  rendus  par 
es  marixImuK  de  camp,  des  colonels  ou.  des 
lieutenants-colonels» Lorsque  les  conseilsdeguerre 
auront  éié  présidés  par  ua  lit^uien^nt général  ou 
par  ua  marécbai  4e  France,  le  consiil.  dlannulailon 
sera  présidé  par  un  officier  du  même  goade.*  Dans, 
aucun  cas,  les  présidants  d^  conseils  d-annuia- 
tion  ne  seront  d'un  grade  inférieur  à>  celui  de- 
roftlcier  sous  la  présideOfCa^uqueLaura  été  rendu 
le  jugement  attaqué»  et  souvent  <aiôaia  ils  seroat. 
du  grade  supérieur. 

Cette  base  une  fois  posée  a  dû  .servir  de  rèftla. 
pour  t  )ua  les  autres  coaseilsi  de  guerre  et  d'au-* 
nulation. 

Lori^iu'il  a  fallu  organiser  les  tpibu4)aux  d'une 
place  en  état  de-siège,  Leg  rë|{les  établies  par  Tar- 
ticle  à  ont  dû  se  prêter  à  la  néuessilé..  Les  garnis- 
sons vaiient  en  nombre  suivant  l'étendue  et  rini- 
portance  des  places  de  guerre  ;  par  une  cansé- 
quence  uéce3saii:e,  les^ofliciers  d  un  gradeélt^vé 
sont  plus*  muiiipUés  à  Ulle  qu'à  Maubeuge,  à 
Strasbourg  qu'à  Neuf^^Brisacb.  Il  était  donc  indis- 
pen.cabie,  à  moins  d'arriver,  dans  certains  cas,  à 
l'impuiiiilé  la  plus  complète,  d'autoriser  à  prendre, 
pouD  la  for(»atioQ.d'un  iribanaUdes  officiers  des 
grades  infèrieur.s  les  plus  rapprocbéa,  à  défaut 
d'an  su)miM:e  sttfiisantd/ufflciecs  des  grades  indi- 
qués dans  le  tableau^i.La  loi  y  a  poiurvu  parle 
second  paragraphe  de  l'artieU;  31. 

Mais  ))our  conserver  la  règle  établie  pour  la. 
présidence  des  conseils  d'an«ulalioa,  il  a  fallu 
préciséiueni  prévoir  le.  ca&  où.  dans  une  place 
assiégée,  il  ne  se  trouverait  qu'une  seul  oflicier 
du  grade,  le  plus« élevé;  l'artide  33  \iù  donne 
aioiSy  de  droi£«  la  présidence  du  uonseiL  d'aniiula-* 
tion.  Suppot$aus.en  effiet  que»  dans  hbb  viJie  assié** 
gée,  il  s(f  trouve,;i(MypendaaMneat  du  gouverneur, 
que  la  loi  exclut  de  droit  de  la. présidence,  un 
seul  lieutenant  général»  et  deux,  nar^baux  de 
caaipi,et..qu«'ii.6r'agiissû.  deijuiiM  ttu<  coloaeJ.  :.l4& 


consmandanl  sopérieiHr'doitoFgMlBifrên'  iném'^ 
temps  le  conseils  do  guerre  et'  le  conseil  d'annul* 
ation  ;  la  nooiioation  du  préRident^lui  appartient. 
Ouvrant  le  livre  de  la  lof,  iii  verra  à  l'article  38 

3ue  le  président  du  conseil  d'anuntatioii  ne  peut, 
ans  aucun  cas,  être  d'un  grade  infi'^rieur  à  l'of- 
ficier qui  aura  présidé  le  conseil  de  gueprst«  M 
chercl)«rav  à  l'article  5,.  par  qui  doit  être  présidé 
le  coniH^il  de  guerre  deititoé  à  juger  un  colonel  : 
il  verra  que  c'est  par  un  lieutenant  général  ;  rnuls 
que  le  second  paragraphe  dei'artiole  31  lui  per- 
met, à  défaut  d'un  nombreBuCilBanti  d'ofliciers  des 
grades  ifidiçf nés  dans  ltt*laiblteao,  de. choisir  dans 
les  grades  inférieurs  les  plus  rapprochés.  Il  lui 
faudrait  deux  lieutenants  généraux;  il  n'en  a 
qu'un  à  sa  disposition;  11  le  conservera  donc  pour 
le  conseil  le  plus  éminent,  qui  est  celui  d'annu- 
lation ;  et,  conformément  à  l'article  31,  il  fera 
présider  le  conseil  de  guerre  par  un  maréchal  de 
camp. 

Il  en  serait  de  même  pour  tous  Tes  autres' 
grades. 

D'après  ces  considérations,  la  commission  vous 
propose  r&doption  pure  et  simple  de  l'article  33. 

Aucun  pair  ne- demandant  la  parole,  l'article  33 
est  mis  aux  voix  et  adopté  pour  la  teneur  précé- 
demment rappariée. 

L'article  40,  également  renvoyé  à  la  commission  » 
était  ainsi  conçu  : 

Art.  4Q  du  projet  amendée 

«  Les  ressorts. des  prévôtés  d'armée  seront  dé*« 
terminé!»,  savoir  : 

«  Bo  France,  par  une  ordonnance  du  roi;  et,  en 
payn  étranger,  par  un  ordre  du  général  en  chef. 

«  G'^s  prévoies  pourront  siéger  dans  tou&  les 
lieux  où  s'étendra  leur  juridiction. 

«  Bllt  s  Feront  dissoutes  de  plein  droit,  lorsque 
l'armée  aura  été  mise  sur  le  pied  de  paix.  » 

La  difficulté  qui  s'était  élevée  sur  cet  article 
était  relative  au  pouvoir  qu'il  donne  au  roi  de 
maintenir  l'exi'^tence  des  prévôtés  d'armée,  même 
après  que  l'état-  de  guerre  aura  oes'^é,  tant  que 
i'arméei  n/anra  pas  été  mi^^e  suo  le*  pied  de  paix. 

Mb  le  vlsnaiâe  Oode  de>lMi  Brnaeiilc^  au 

nom  de  la  commission,  expose  à  lai  Chambre  qu'a^ 
près  avoir  examiné  de  nouveau  cette  di»positian, 
la  commission  a  pensé  qu'aucua  changement  ne 
d<'vait  y  éire  apporté.  Elle  a  consi<l«pé  que  les 
cireonstances  peuvent  varier  à  l'infini,  et  que, 
dans  piusteucs  cas,  il  peut  y  aveir  avantage  pour 
le  pays  à  ce  que  \eA  prévôtés  d'armée  subsi^teat 
quelque  temps  encore  après  la  cessation  des  lio&h 
tiiité^»  jusqu'à' ce  que  l'ar^née  se  trouve  déoieiih- 
br(^e  par  suite  de  la  transition  de  l'état  de  guerre 
à  l'état  de  paix.  On  peut  sans  inquiétude  s*#n 
rapporter  à  cet  égard  à  la  sagesse  du  roi.  C'était 
unitiueusent  dans  la  crainte  de  voir  des  habitants 
du  territoire  aux  prises  avec  ces  juridictions-  re- 
doutables, que  plusieurs  membres  s'étaient  élevés 
contrtf  la  proiuogiiiioa  de  leur  durée  :  mais  il 
suffit  de  consulUir  les  arti^Les  dusitrojet  reUtiifSvà^ 
la  compétence  des  prévôtés  d'année,  pour  se 
convaincre,  non  seulement  qu'aucun  liahliaui  du 
territoire  ne  pourra  jamai^s avoii?  rien  à^dinnèler 
avec  ellesi  mais,  encore  que  c'est  aunfauut  dans- 
l'intérêt  des  habitants,  et  puurgaranlif  leurs  per^ 
sonneset  leurs  propriétés -contre  les  atta^ques*  des^ 
gens  t»ans  aveu  et  des  vagabonds,,  qu'il  im|M)cte 
de  maiiitenir,  dans  sou  intégrité,. la  dis^osiiiaa  de« 
l'article  40. 
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M.  le  Président,  aucune  réclamation  n'étant 
faite,  donne  une  nouvelle  lecture  de  rarticle  40, 
qui  est  mis  aux  voix  et  adopté  dans  les  termes 
précédemment  rapportés. 

La  délibération  se  trouve  ainsi  définitivement 
terminée  sur  le  titre  1*'  du  premier  livre  du 
projet. 

La  Chambre  passe  au  titre  11,  intitulé  :  Des 
Tribunaux  militaires  dans  les  divisions  ieirito- 
riales. 

La  disposition  préliminaire  qui  formait  Parti- 
cle  42  du  projet,  et  qui  devient  Tarticle  41  du 
projet  amendé,  est  adoptée  pour  la  teneur  sui- 
vante : 

Art.  42  du  projet  présenté  par  le  gouvernement, 
devenu  Tart.  41  du  projet  amendé, 

«  La  justice  militaire  s'exerce  dans  les  divisions 
territoriales: 

«  1*»  Par  des  conseils  de  guerre; 

«  2*  Par  des  conseils  d'annulation.  » 

Le  chapitre  1*'',  ayant  pour  titre  :  Des  conseils 
de  guerre  dans  les  divisions  tei'ritoriales,  com- 
mençait par  Tarticle  43  du  projet,  ainsi  conçu  : 

Art.  43  di4  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

»  11  y  aura,  dans  chaque  division  territoriale, 
un  conseil  de  guerre. 

«  Ce  tribunal  siégera  au  chef-lieu. 

«  Il  pourra  néanmoins,  en  vertu  d*une  ordon- 
nance spéciale,  siéger  sur  tout  autre  point  de  la 
division. 

«  Un  second  conseil  de  gnerre  pourra  être  ins- 
titué dans  les  divisions  où  le  grand  nombre  d'af- 
faires en  ferait  sentir  la  nécessité.  > 

Cet  article  est  ainsi  rédigé  par  la  commission  : 

Art.  42  du  projet  amendé. 


M  II  y  aura,  dans  chaque  division  territoriale, 
deux  conseils  de  guerre  composés  de  la  manière 
prescrite  en  Tarticle  3  pour  les  conseils  de 
guerre  aux  armées. 

«Néanmoins,  partout  où  les  besoins  de  la  jus- 
tice militaire  Texigeront,  le  second  consnl  de 
guerre  d'une  division  pourra  être  complètement 
organisé  de  la  môme  manière  que  le  premier, 
concurremment  avec  lequel  il  connaîtra  alors 
<Je  toutes  les  affaires  à  juger  dans  la  division. 
Dans  le  même  cas,  le  second  conseil  de  guerre 
pourra  siéger  hors  du  chef-lieu  de  la  division, 
et  même  avoir  un  ressort  distinct  de  celui  du 
premier.  Ces  dispositions  seront  réglées  par  des 
ordonnances  du  roi.  » 

Un  pair  demande  ce  que  la  commission  en- 
tend par  les  mots  complètement  organisé,  dont 
elle  sVst  servie  dans  le  deuxième  paragraphe  de 
cet  article. 

M.  le  vieomte  Dode  de  Eia  Brnnerle,  mem- 
bre de  la  commission^  répond  que,  dans  le  cas  prévu 
par  ce  paragraphe,  le  second  conseil  de  guerre 
aura  son  président,  son  vice-président,  son  audi- 
teur, son  auditeur-adjoint  et  son  greflier;  tandis 
qu'aux  termes  de  l'article  3,  le  premier  conseil 
de  guerre  est  ordinairement  le  seul  auquel  des 
fonctionnaires  soient  attachés. 

Aucune  autre  observation  n'étant  faite,  l'arti- 
cle amendé  par  la  commission  est  mis  aux  voix 
et  adopté. 


La  délibération  s'établit  sur  rarticle  44  du  pro- 
jet originaire,  devenu  l'article  43  du  projet 
amendé. 

Cet  article  était  ainsi  conçu  dans  le  projet  ; 

Art.  44  du  projet  présenté  par  le  gouvernement» 

«  Les  dispositions  du  chapitre  1%  tilrel",  rela- 
tives à  l'organisation  des  tribunaux  d'armée, 
seront  observées  pour  l'organisation  des  conseils 
de  guerre  dans  les  divisions  territoriales. 

«  Toutefois,  les  présidents  seront  nommés  par 
le  ministre  de  la  guerre. 

«  Les  autres  fonctions  attribuées  par  les  arti- 
cles 15  et  22  aux  généraux  en  chef,  seront  exer- 
cées par  les  g[énéraux  commandant  les  divisions. 

«  Les  fonctions  attribuées  par  rarticle  17  à  l'in- 
tendant général  et  aux  intendants  ou  sous-inten- 
dants des  divisions  ou  corps  d'armée,  seront 
remplies  par  Tintendant  de  la  division  territo- 
riale. » 

La  commission  a  modifié  ainsi  cette  disposition: 

Art.  43  du  projet  amendé  {[^  rédaction.) 

c:  Les  autres  dispositions  des  articles  3,  4,  5,  6» 
7,  8,  9,  10,  11,  12,  i3,  14,  15,  16,  17,  18,  19  et 
20  du  présent  code,  seront  observées  pour  la 
formation  des  conseils  de  guerre  dans  les  divi- 
sions territoriales^  sauf  les  modifications  suivan- 
tes : 

«  Les  fonctions  attribuées  aux  généraux  en  chef 
seront  exercées  par  les  généraux  commandant 
les  divisions.  Toutefois,  les  présidents  et  les  vice- 
présidents  seront  nommés  par  le  ministre  de  la 
guerre,  mais  choisis  exclusivement  parmi  les 
ofticiers  exerçant  déjà  des  fonctions  militaires 
daus  la  division. 

«  Les  greffiers  seront  aussi  nommés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

«  Les  fonctions  attribuées  par  Tarticle  16  aux 
chefs  d'état-major  des  divisions,  à  ceux  des  corps 
d'armée,  ainsi  qu'au  chef  de  l'état  major  générai 
de  l'armée,  pour  la  formation  des  conseils  de 
guerre,  seront  remplies  par  les  chefs  d'état-major 
des  divisions  territoriales.  Les  tableaux  qu  ils 
devront  dresser,  conformément  aux  trois  pre- 
miers paragraphes  de  cet  article,  pour  le  jugement 
des  militaires  du  grade  de  capitaine  et  au-dessous, 
ainsi  que  dis  justiciables  de  classes  correspon- 
dantes, seront  dressés  par  ressorts  distincts  et 
séparés,  dans  le  cas  où  les  deux  conseils  de 
guerre  ne  siégeraient  pas  au  même  lieu.  Dans  le 
cas  contraire,  ils  ne  formeront  pour  toute  la 
division  qu'un  seul  tableau,  qui  comprendra  tous 
les  officiers  et  membres  de  l'intendance  militaire, 
ainsi  que  les  sous-officiers  désignés  par  les  chefs 
de  corps  employés  dans  la  division. 

«  Ces  tableaux  serviront  à  la  formation  des  con- 
seils de  guerre  appelés  à  juger  les  justiciables  do 
tout  grade  et  de  toute  classe  employés  dans  la 
division. 

«  S'il  ne  se  trouve  pas,  dans  la  division  dont  le 
prévenu  fait  partie,  un  nombre  d'ofliciers  géné- 
raux employés  suffisant  pour  compléter  les  con- 
seils de  guerre,  le  ministre  de  la  guerre  y  pour- 
voira, en  appelant,  par  tour  de  rôle,  par  grade 
et  par  ancienneté  de  grade,  les  officiers  généraux 
employés  dans  la  division  territoriale  dont  le 
chef-lieu  est  le  plus  rapproché. 

«  Si  le  conseil  de  guerre  ne  peut  pas  se  compléter 
par  ce  moyen,  le  ministre  de  la  guerre,  en  suiyant 
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les  mêmes   formalités,  désignera   des  officiers 

t;énéraux  employés  dans  les  autres  divisions  mi- 
itaires  ies  pias  rapprochées  de  celle  où  doit  se 
tenir  ie  conseil  de  guerre.  » 

«  Il  en  sera  de  même  pour  les  membres  du  corps 
de  l'intendance  militaire  qu'il  y  aurait  lieu  d*ap- 
peler  à  faire  partie  d'un  conseil  de  guerre.  » 

M.  le  comte  de  Pontéeoolant  obtient  la 
parole.  C*est  sur  l'article  dont  il  vient  d*étre 
donné  lecture  que  peuvent  naturellement  se  pla- 
cer les  observations  qu'il  s^était  réservé  de  pré- 
senter au  sujet  de  la  suppression  des  fonctions 
de  commissaire  du  roi  près  des  conseils  de 
guerre.  L'organisation  donnée  par  cet  article  auK 
conseils  de  guerre  eo  temps  de  paix,  et  dans 
rintérieur  de  la  France,  est  calquée,  à  de  très 
légères  différences  prés,  sur  celle  qu*ont  reçue 
les  conseils  de  guerre  aux  armées,  par  les  arti- 
cles 3  et  suivants  du  projet  de  loi.  Le  noble  pair 
e'est  abstenu  de  proposer  aucune  modification  à 
ces  articles,  par  la  conviction  où  il  est  que  les 
lois  et  les  formes  doivent  être  les  plus  simples 
^possibles  pour  des  cas  qui  dominent  et  les  formes 
et  les  lois.  Il  est  sage,  eans  doute,  de  poser  les 

Î principes  qui  doivent  régler  l'administration  de 
a  justice  à  Tarmée,  en  temps  de  guerre;  mais  il 
est  ifn possible  que  les  formes  y  soient  toujours 
suivies  à  la  rigueur;  et  lorsque  le  salut  deTarmée 
commande,  le  général  ne  peut  plus  consulter  que 
la  nécessité  du  moment.  Mais  en  temps  de  paix, 
dans  rintérieur,  les  circonstances  ne  sauraient 
^tre  aussi  impérieuses,  les  nécessités  ne  sont 
plus  les  mêmes,  et  les  principes  généraux  de  la 
justice  reprennent  toute  leur  autorité.  Tout  ce 
qui  concernait  le  cas  de  guerre  a  été  réglé  par 
les  articles  adoptés  dans  les  séances  précédentes. 
La  loi  n'a  donc  plus  maintenant  à  régler  que  ce 
oui  concerne  lajustice  militaire  en  temps  de  paix, 
<lans  rintérieur  du  royaume,  pour  des  militaires 
français  qui  étaient  citoyens  avant  de  devenir 
soldats,  qui  le  seront  quand  ils  cesseront  d*être 
soldats,  et  qui  ne  sont  point  entièrement  dé- 
pouillés de  ce  caractère,  même  en  étant  soldats, 
ainsi  que  l'a  si  bien  établi  un  noble  et  savant 
magistrat  dans  la  discussion  générale  du  projet 
de  loi.  Si  malbeureusement  on  peut  être  obligé 
de  convenir  qu'eu  présence  de  Tennemi  le  pre- 
mier caractère  de  la  justice  militaire  est  d*étre 
prompte,  on  est  heureux  de  reconnaître  nu'eu 
temps  de  paix,  son  premier  caractère  est  u*étre 
juste:  et  pour  qu'elle  soit  juste,  il  faut  que  la  loi 
l'entoure  de  la  garantie  des  formes  judiciaires, 
sans  lesquelles  il  n'est  pas  de  justice,  et  que  ces 
formes  soient  observées.  Car,  dit  Montesquieu,  les 
règles  des  iugemenis  criminels  intéressent  le  genre 
humain  plus  qu^ aucune  chose  quHl  y  ait  au  inonde  ; 
et  il  quaiiQe  d'admirable  l'institution  conserva- 
trice des  formes  établies  par  nos  rois,  sous  le  nom 
de  ministère  public  près  les  tribunaux.  C'est  le 
maintien  de  cette  institution,  la  coRservalior\ 
d'un  commissaire  du  roi  près  les  conseils  de 
guerre  de  l'intérieur,  que  le  noble  pair  réclame. 
Ce  n'est  pas  sans  quelque  embarras,  il  prie  la 
Gbambre  de  le  croire,  qu'il  entreprend  de  soute- 
nir,  sur  une  question  de  juridiction  militaire, 
une  opinion  opposée  à  celle  des  illustres  mili- 
taires qui  ont  formé  majorité  sur  ce  point  dans 
la  commission;  mais  il  croit  tenir  une  de  ces 
positions  avantageuses,  fortes  par  leur  nature, 
qui  peuvent  suppléer  a  l'infériorité  des  forces. 
Bn  effet,  c*est  devant  la  Chambre  des  pairs, 
cette  noble  émanation  du  trône,  qu'il  défend  une 
institution  esseutiellement  monarchique,  une  ins- 


titution chère  aux  peuplesjcomme  aux  rois,  chère 
aux  justiciables  comme  aux  magistrats,  et  con- 
sacrée par  le  temps;  une  des  gloires  de  la  France, 
et  à  laquelle  la  Chambre  des  pairs  se  trouve  as- 
sociée, puisque  les  plus  illustres  des  noms  de 
ces  anciens  gens  du  roi  près  sa  cour  du  parlement 
de  Paris,  se  reproduisent  sur  les  listes  de  la  pairie. 
Mais  commeut  se  fait-il  qu'en  réclamant  pour  la 
conservution  d'un  commissaire  du  roi  près  (es 
conseils  de  guerre,  pour  que  le  nom  du  roi  ne 
dispraisse  pas  entièrement  de  ces  tribunaux,  le 
noble  pair  ait  rencontré  pour  premier  adversaire 
un  des  minlt^tres  du  roi,  et  qu'il  se  voie  au 
moment  d'être  combattu  également,  dan»  sa  dé- 
fense du  ministère  public,  par  un  membre  de  ce 
ministère  public,  qui,  jeune  encore,  y  a  eu  des 
succès  si  brillants,  et  qui  parait  appelé  à  en 
perpétuer  les  nobles  traditions?  Mais  que  chacun 
accomplisse  sa  destinée,  et  remijlisse  ce  qu'il 
croit  son  devoir;  celui  du  noble  pair  est  de  défen- 
dre, dans  son  intégralité,  une  institution  doni  la 
suppression  serait  fâcheuse  pour  le  cas  pr(^8ent, 
et  pourrait  devenir  dangereuse  et  funeste  par  ses 
conséquences  ultérieures.  Et  quels  motifs  en  sont 
donnés  par  les  auteurs  du  projet  de  loi?  car  ici, 
pour  employer  une  locution  du  barreau,  ceux 
qui  partagent  l'avis  du  noble  pair  sont  défen- 
deurs et  o*oi)t  rien  à  prouver.  L'insiitution  dont 
ils  réclament  le  maintien,  existe.  Us  ont  pour 
eux  la  possession,  possession  ancienne,  paisible, 
incontestée  jusqu'à  ce  moment;  c'est  à  ceux  qui 
l'attaquent^  et  qui  en  demandent  la  suppression, 
à  déduire  leurs  griefs  et  leurs  raisons.  Mais  c'est 
en  vain  que  l'on  cherche,  sur  ce  point,  des  motifs 
dans  le  discours  de  présentation  du  projet  de 
loi;  il  n'y  est  même  pas  fait  mention  de  cette 
innovation.  Il  faut  doue  recourir  à  ce  qu'a  dit  le 
ministre  de  la  guerre  dans  une  des  précédentes 
séaui'es.  sur  la  réclamation  faite  à  ce  sujet.  Voici 
ce  qu'on  lit  dans  son  discours  : 

«  Le  nouvel  ordre  de  choses  que  le  projet  éta- 
blit, présente  des  avantages  évidents  sous  le  rap- 
port de  la  célérité  dans  les  jugements,  et  de  la 
simplification  dans  les  formes  :  il  n'offrit  d'ailleurs 
aucun  inconvénient  sous  le  rapport  desgaranties.» 
11  y  a  dans  cet  argument  une  raison  et  une  asser- 
tion qu'il  faut  examiner  séparément.  La  raison 
donnée  par  le  ministre  est  celle  de  l'accéléraiion 
des  jugements  et  de  tasimpliflcKition  des  formes  : 
cette  raison  le  noble  pair  n'hésite  pas  à  la  d6cla-> 
rer  mauvaise;  et  il  est  heureux  qu'elle  soit  mau- 
vaise, car  si  elle  était  bonne,  Qu'elles  ne  pourraient 
pas  en  être  les  conséquences  r  Sans  vouloir  parler 
des  applications  qui  pourraient  en  être  faites  à  la 
justice  ordinaire,  n'est-il  pas  effrayant  de  penser 
que,  si  une  telle  raison  pouvait  être  admise  comme 
motif  suffisant,  elle  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à 
nous  amener  à  la  justice  prévôtale,  la  plus  prompte 
en  effet  dans  ses  jugements,  et  la  plus  simple 
dans  ses  formes?  Telle  n'est  pas,  sans  doute,  la 
pensée  des  auteurs  du  projet  de  loi  ;  mais  il  fallait 
bien  montrer  jusqu'où  peut  entraîner  l'adoption 
d'un  faux  principe,  et  combien  il  importe  de 
combattre  celui-ci  et  de  le  repousser  dès  le  pre- 
mier moment.  L'i  commission  n'a  donné  aucune 
autre  raison  sur  cette  suppression  que  celles 
énoncées  par  le  ministre  et  que  le  noble  pair  vient 
de  réfuter.  11  est  donc  fondé  à  croire  qu  il  n'y  en 
a  pas  d'autres  en  effet  à  présenter;  et,  d'ailleurs, 
il  voit  dans  le  rapport  de  la  commission  une  cir- 
constance encourageante  pour  lui,  c'est  que,  sur 
ce  point  de  discussion,  la  commission  a  été  par- 
tagée; que  cet  article  n'a  été  voté  qu'à  la  majorité  : 
et  le  noble  pair  a  l'espoir  que  l'oDinion  qu'il 
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M.  le  Président,  aucune  réclamation  n'étant 
faite,  donne  une  nouvelle  lecture  de  Tarticle  40, 
qui  est  mis  aux  voix  et  adopté  dans  les  termes 
précédemment  rapportés» 

La  délibération  se  trouve  ainsi  définitivement 
terminée  sur  le  litre  1*'  du  premitr  livre  du 
projet. 

La  Giiambre  passe  au  titre  Ih  intitulé  :  Des 
Tribunaux  militaires  dans  les  divisions  teirito- 
riales. 

La  disposition  préliminaire  qui  formait  Tarti- 
cle  42  du  projet,  et  qui  devient  Tarticle  41  (Ju 
projet  amendé,  est  adoptée  pour  la  teneur  sui- 
vante ; 

Art.  42  du  projet  présenté  par  le  gouvernement^ 
devenu  l'art.  41  du  projet  amendée 

«  La  justice  militaire  s*exerce  dans  les  divisions 
territoriales: 

«  1*»  Par  des  conseils  de  guerre; 

u  2*  Par  des  conseils  d'annulation.  » 

Le  chapitre  l**",  ayant  pour  titre  :  Des  conseils 
de  guerre  dans  les  divisions  territoriales,  com- 
mençait par  Tarlicle  43  du  projet,  ainsi  conçu: 

Art.  43  du  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

M  11  y  aura,  dans  chaque  division  territoriale, 
un  conseil  de  guerre. 

«  Ce  tribunal  siégera  au  chef-lieu. 

«  Il  pourra  néanmoins,  en  vertu  d*une  ordon- 
nance spéciale,  siéger  sur  tout  autre  point  de  la 
division. 

«  Un  second  conseil  de  gnerre  pourra  être  ins- 
titué dans  les  divisions  où  le  grand  nombre  d'af- 
faires en  ferait  sentir  la  nécessité.  > 

Cet  article  est  ainsi  rédigé  par  la  commission: 

Art.  42  du  projet  amendé, 

«  11  y  aura,  dans  chaque  division  territoriale, 
deux  conseils  de  guerre  composés  de  la  manière 
prescrite  en  Tarticle  3  pour  les  conseils  de 
guerre  aux  armées. 

«Néanmoins,  partout  où  les  besoins  de  la  jus- 
lice  militaire  l'exigeront,  le  second  consdl  de 
guerre  d'une  division  pourra  être  complètement 
organisé  de  la  môme  manière  que  le  premier^ 
concurremment  avec  lequel  il  connaîtra  alors 
(Je  toutes  les  affaires  à  juger  dans  la  division. 
Dans  le  même  cas,  le  second  conseil  de  guerre 
pourra  siéger  hors  du  chef-lieu  de  la  division, 
et  même  avoir  un  ressort  distinct  de  celui  du 
premier.  Ces  dispositions  seront  réglées  par  des 
ordonnances  du  roi.  » 

Un  pair  demande  ce  que  la  commispion  en- 
tend par  les  mots  complètement  organisé^  dont 
elle  sVst  servie  dans  le  deuxième  paragraphe  de 
cet  article. 

M.  le  vieomte  Dode  de  Eia  Brnnerie,  mem- 
bre de  la  comminsion^  répond  que,  dans  le  cas  prévu 
par  ce  paragraphe,  le  second  conseil  de  guerre 
aura  son  président,  son  vice-président,  son  audi- 
teur, son  auditeur-adjoint  et  son  greftier;  tandis 
qu'aux  termes  de  Tarlicle  3,  le  premier  conseil 
de  guerre  est  ordinairement  le  seul  auquel  des 
fonctionnaires  soient  attachés. 

Aucune  autre  observation  n'étant  faite,  l'arti- 
cle amendé  par  la  commission  est  mis  aux  voix 
et  adopté. 


La  délibération  s'établit  sur  Tarticle  44  du  pro- 
jet originaire,  devenu  l'article  43  du  projet 
amendé. 

Cet  article  était  ainsi  conçu  dans  le  projet: 

AuT.  44  du  projet  présenté  par  le  gouvernements 

«  Les  dispositions  du  chapitre  1%  tilrel*',  rela- 
tives à  l'organisation  des  tribunaux  d'armée, 
seront  observées  pour  l'organisation  des  conseils 
de  guerre  dans  les  divisions  territoriales. 

M  Toutefois,  les  présidents  seront  nommés  par 
le  ministre  de  la  guerre. 

u  Les  autres  fonctions  attribuées  par  les  arti- 
cles 15  et  22  aux  généraux  en  chef,  seront  exer- 
cées par  les  g[énéraux  commandant  les  divisions. 

«  Les  fonctions  attribuées  par  Tarticle  17  à  l'in- 
tendant général  et  aux  intendants  ou  sous-inten- 
dants des  divisions  ou  corps  d'armée,  seront 
remplies  par  Tintendant  de  la  division  territo- 
riale. » 

La  commission  a  modifié  ainsi  cette  disposition  : 

Art.  43  du  projet  amendé  (l"»  rédaction.) 

c  Les  autres  dispositions;  des  articles  3,  4,  5,  6^ 
7,  8,  9,  10,  11,  12,  i3,  14,  15,  16,  17,  18,  19  et 
20  du  présent  code,  seront  observées  pour  la 
formation  des  conseils  de  guerre  dans  les  divi- 
sions territoriales^  sauf  les  modifications  suivan- 
tes : 

«  Les  fonctions  attribuées  aux  généraux  en  chef 
seront  exercées  par  les  généraux  commandant 
les  divisions.  Toutefois,  les  présidents  et  les  vice- 
présidents  seront  nommés  par  le  ministre  de  la 
guerre,  mais  choisis  exclusivement  parmi  les 
ofticiers  exerçant  déjà  des  fonctions  militaires 
dans  la  division. 

«  Les  gref  11ers  seront  aussi  nommés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

«  Les  fonctions  attribuées  par  Tarticle  16  aux 
chefs  d'état-major  des  divisions^  à  ceux  des  corps 
d'armée,  ainsi  qu'au  chef  de  l'état  major  générai 
de  l'armée,  pour  la  formation  des  conseils  de 
guerre,  seront  remplîtes  par  les  chefs  d'état-major 
des  divisions  territoriales.  Les  tableaux  qu  ils 
devront  dresser,  conformément  aux  trois  pre- 
miers paragraphes  de  cet  article,  pour  le  jugement 
des  militaires  du  grade  de  capitaine  et  au-dessous, 
ainsi  que  dis  justiciables  de  classes  correspon- 
dantes, seront  dressés  par  ressorts  distincts  et 
séparés,  dans  le  cas  où  les  deux  conseils  de 
guerre  ne  siégeraient  pas  au  même  lieu.  Dans  le 
cas  contraire,  ils  ne  formeront  pour  toute  la 
division  qu'un  seul  lableau,  qui  comprendra  tous 
les  officiers  et  membres  de  l'intendance  militaire, 
ainsi  que  les  sous-ofHciers  désignés  par  les  chefs 
de  corps  employés  dans  la  division. 

«  Ces  tableaux  serviront  à  la  formation  des  con- 
seils de  guerre  appelés  à  juger  les  justiciables  de 
tout  grade  ei  de  toute  classe  employés  dans  la 
division. 

«  S'il  ne  se  trouve  pas,  dans  la  division  dont  le 
prévenu  fait  partie,  un  nombre  d'officiers  géné- 
raux employés  suffisant  pour  compléter  les  con- 
seils de  guerre,  le  ministre  de  la  guerre  y  pour- 
voira, en  appelant,  par  tour  de  rôle,  par  grade 
et  par  ancienneté  de  grade,  les  officiers  généraux 
employés  dans  la  division  territoriale  dont  1» 
chef-lieu  est  le  plus  rapproché. 

«  Si  le  conseil  de  guerre  ne  peut  pas  se  compléter 
par  ce  moyen,  le  ministre  de  la  guerre,  en  suivant 


ICbambre  dei  Pain.)         SBCONDB  RBSTAORAlTION.         [%  avril  18!I7.| 


669 


les  mêmes  formalités,  désignera  des  officiera 

f;énéraux  employés  dans  les  autres  divisions  mi- 
itaires  les  plus  rapprochées  de  celle  où  doit  se 
tenir  le  conseil  de  guerre.  » 

«  Il  en  sera  de  même  pour  les  membres  du  corps 
de  l'intendance  militaire  qu'il  y  aurait  lieu  d*ap- 
peler  &  faire  partie  d'un  conseil  de  guerre.  » 

M.  le  comte  de  Pontéconlant  obtient  la 
parole.  C*est  sur  l'article  dont  il  vient  d*être 
donné  lecture  que  peuvent  naturellement  se  pla- 
cer les  observations  qu'il  s^était  réservé  de  pré- 
senter au  sujet  de  la  suppression  des  fonctions 
de  commissaire  du  roi  près  des  conseils  de 
guerre.  L*organisation  donnée  par  cet  article  aux 
conseils  de  guerre  en  temps  de  paix,  et  dans 
rintérieur  de  la  France,  est  calquée,  à  de  très 
légères  différences  près,  sur  celle  qu*ont  reçue 
les  conseils  de  guerre  aux  armées,  par  les  arti- 
cles 3  et  suivants  du  projet  de  loi.  Le  noble  pair 
fi'est  abstenu  de  proposer  aucune  modification  à 
ces  articles,  par  la  conviction  où  il  est  que  les 
lois  et  les  formes  doivent  être  les  plus  simples 
^possibles  pour  des  cas  qui  dominent  et  les  formes 
et  les  lois.  Il  est  sage,  sans  doute,  de  poser  les 

{principes  qui  doivent  régler  l'administration  de 
a  justice  à  Tarmée,  en  temps  de  guerre;  mais  il 
est  impossible  que  les  formes  y  soient  toujours 
suivies  à  la  rigueur;  et  lorsque  le  salut  de  farmée 
commande,  le  général  ne  peut  plus  consulter  que 
la  nécessité  du  moment.  Mais  en  temps  de  paix, 
dans  l'intérieur,  les  circonstances  ne  sauraient 
être  aussi  impérieuses,  les  nécessités  ne  sont 
plus  les  mêmes,  et  les  principes  généraux  de  la 
justice  reprennent  toute  leur  autorité.  Tout  ce 
qui  concernait  le  cas  de  guerre  a  été  réglé  par 
ies  articles  adoptés  dans  les  séances  précédentes. 
La  loi  n'a  donc  plus  maintenant  à  régler  que  ce 

3ui  concerne  la  justice  militaire  en  temps  de  paix, 
ans  rintérieur  du  royaume,  pour  des  militaires 
français  qui  étaient  citoyens  avant  de  devenir 
soldats,  qui  le  seront  quand  ils  cesseront  d*être 
soldats,  et  qui  ne  sont  point  entièrement  dé- 
pouillés de  ce  caractère,  même  en  étant  soldats, 
ainsi  que  l'a  si  bien  établi  un  noble  et  savant 
magistrat  dans  la  discussion  générale  du  projet 
de  loi.  Si  malheureusement  on  peut  être  obligé 
de  convenir  qu'en  présence  de  Tennemi  le  pre- 
mier caractère  de  la  justice  militaire  est  d'être 
prompte,  on  est  heureux  de  reconnaître  nu'en 
temps  de  paix,  son  premier  caractère  est  o'ètre 
juste:  et  pour  qu'elle  soit  juste,  il  faut  que  la  loi 
renloure  de  la  garantie  des  formes  judiciaires, 
sans  lesquelles  il  n'est  pas  de  justice,  et  que  ces 
formes  soient  observées.  Car,  dit  Montesquieu,  les 
règles  des  jugements  crimineU  intéressent  le  genre 
humain  plus  qu'aucune  chose  quHlyait  au  monde  \ 
et  il  quadûe  d'admirable  l'institution  conserva- 
trice des  formes  établies  par  nos  rois,  sous  le  nom 
de  ministère  public  près  les  tribunaux.  C'est  le 
maintien  de  cette  institution,  la  conservation^ 
d'un  commissaire  du  roi  près  les  conseils  de 
guerre  de  l'intérieur,  que  le  noble  pair  réclame. 
Le  n'est  pas  sans  quelque  embarras,  il  prie  la 
Chambre  de  le  croire,  qu'il  entreprend  de  soute- 
nir, sur  une  question  de  juridiction  militaire, 
une  opinion  opposée  à  celle  des  illustres  luili* 
taires  qui  ont  formé  majorité  sur  ce  point  dans 
la  commission;  mais  il  croit  tenir  une  de  ces 
positions  avantageuses,  fortes  par  leur  nature, 
qui  peuvent  suppléer  à  rinfériorité  des  forces. 
Bn  effet,  c*est  devant  la  Chambre  des  pairs, 
cette  noble  émanation  du  trône,  qu'il  défend  une 
institution  essentiellement  monarchique,  une  ins- 


titution chère  aux  peuplesjcomme  aux  rois,  chère 
aux  justiciables  comme  aux  magistrat;!,  et  con- 
sacrée par  le  temps;  une  des  gloires  de  la  France, 
et  à  laquelle  la  Chambre  des  pairs  se  trouve  as- 
sociée, puisque  les  plus  illustres  des  noms  de 
ces  anciens  gens  du  roi  près  sa  cour  du  parlement 
de  Paris,  se  reproduisent  sur  les  listes  de  la  pairie. 
Mais  comment  se  fait-il  qu'en  réclamant  pour  la 
conservation  d'un  commissaire  du  roi  près  les 
conseils  de  guerre,  pour  que  le  nom  du  roi  ne 
disparaisse  pas  entièrement  de  ces  tribunaux,  le 
noble  pair  ait  rencontré  pour  premier  adversaire 
un  des  minit^tres  du  roi,  et  qu'il  se  voie  au 
moment  d'être  combattu  également,  dans  sa  dé- 
fense du  ministère  public,  par  un  membre  de  ce 
ministère  public,  qui,  jeune  encore,  y  a  eu  des 
succès  si  brillants,  et  qui  parait  appelé  à  en 
perpétuer  les  nobles  traditions?  Mais  que  chacun 
accomplisse  sa  destinée,  et  remplisse  ce  qu'il 
croit  son  devoir:  celui  du  noble  pair  est  de  défi'n- 
dre,  dans  son  intégralité,  une  institution  dont  la 
suppression  serait  fâcheuse  pour  le  cas  présent, 
et  pourrait  devenir  liangereuse  et  funeste  par  ses 
conséquences  ultérieures.  Et  quels  motifs  en  sont 
donnés  par  les  auteurs  du  projet  de  loi?  car  ici, 
pour  employer  une  locution  du  barreau,  ceux 
qui  partagent  l'avis  du  noble  pair  sont  défen- 
deurs et  n'ont  rien  à  prouver.  L'institution  dont 
ils  réclament  le  maintien,  existe,  ils  ont  pour 
eux  la  possession,  possession  ancienne,  paisible, 
incontestée  jusqu'à  ce  moment;  c'est  à  ceux  qui 
l'attaquent,  et  qui  en  demandent  la  suppres^ion, 
à  déduire  leurs  griefs  et  leurs  raisons.  Mais  c'est 
en  vain  que  l'on  cherche,  sur  ce  point,  des  motifs 
dans  le  discours  de  présentation  du  projet  de 
loi  ;  il  n'y  est  même  pas  fait  mention  de  cette 
innovation.  Il  faut  donc  recourir  à  ce  qu'a  die  le 
ministre  de  la  guerre  dans  une  des  précédentes 
séances,  sur  la  réclamation  faite  à  ce  sujet.  Voici 
ce  qu'on  lit  dans  son  discours  : 

«  Le  nouvel  ordre  de  choses  que  le  projet  éta- 
blit, présente  des  avantages  évidents  sous  le  rap- 
port de  la  célérité  dans  les  jugements,  et  de  la 
simplitication  dans  les  formes  :  il  n'offre  d'ailleurs 
aucun  inconvénient  sous  le  rapport  des  garanties.  » 
11  y  a  dans  cet  argument  une  raison  et  une  asser- 
tion qu'il  faut  examiner  séparément.  La  raison 
donnée  par  le  ministre  est  celle  de  l'accélération 
des  jugements  et  de  la  simplification  des  formes  : 
cette  raison  le  noble  pair  n'hésite  pas  à  la  décla- 
rer mauvaise;  et  il  est  heureux  qu'elle  soit  mau- 
vaise, car  si  elle  était  bonne,  Qu'elles  ne  pourraient 
pas  en  être  les  conséquences  7  Sans  vouluir  parler 
des  applications  qui  pourraient  en  être  faites  à  la 
justice  ordinaire,  n'est-il  pas  effrayant  de  penser 
que,  si  une  telle  raison  pouvait  être  admise  comme 
motif  suffisant,  elle  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à 
nous  amener  à  la  justice  prévôtale,  la  plus  prompte 
en  effet  dans  ses  jugements,  et  la  plus  simple 
dans  ses  formes?  Telle  n'est  pas,  sans  doute,  la 
pensée  des  auteurs  du  projet  de  loi  ;  mais  il  fallait 
bien  montrer  jusqu'où  peut  entraîner  l'adoption 
d'un  faux  principe,  et  combien  il  importe  de 
combattre  celui-ci  et  de  le  repousser  dès  le  pre- 
mier moment.  La  commission  n'a  donné  aucune 
autre  raison  sur  cette  suppression  que  celles 
énoncées  parle  ministre  et  que  le  noble  pair  vient 
de  réfuter.  Il  est  donc  fondé  à  croire  qu'il  n'y  en 
a  pas  d'autres  en  effet  à  présenter;  ei,  d'ailleurs, 
il  voit  dans  le  rapport  de  la  commission  une  cir- 
constance encourageante  pour  lui,  c'est  que,  sur 
ce  point  de  discussion,  la  commission  a  été  par- 
tagée; que  cet  article  a*a  été  voté  qu'à  la  majorité  : 
et  le  noble  pair  a  l'espoir  que  ropinioo  qu'il 
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^cwtîeoliaôtéaoaBi  TisiÛMMi  peniiiinBôHe  eu  aioble 
64,6avaolrappiNHeur.  de  la  oftisiniMioD.  jQaoi  qu'il 
6ar8iN(«  aucuoe  raisoaiadoiifiaÉbtoiOâ  «euprèaeole 
pouiT^appuyer  la  •suptpresaioQ  oonire  itaquelke  4e 
Aoble  pair  réclaoïe* .  Il  lux  reste  à  leoumâner' «cette 
auertiaO' du>  iQMHa^e,  •qoOi>€ette'ttiei:iiiieïeM^Bft08 
iDCOAvénieu:U  taouai  4e  raiipori  (de0.gftraiiliee;.dl 
croix  pouvoir  léiabllr,  au  conirHÔre,  qu'il  y  «o  a 
d*éviiiA;ntB.et  de  «graves.  finefret^iJâprojeC^dedoi 
xéuait  lies*  lonciioBfi<aeiuelleBirot  remplies wiiaas 
les  i^onaeiib  .de  «gucirreiiparie.oiipi  laine  i^yiporuinr 
i;t  le  •Gûnunûisaice  du  .roi,  sur  la  léte  diuneaeutfte 
personne;,  il  les  confie àan  aiiidiieur,à  m\  éwnmei 
ËûDOcablti  cerlaioeaieot,{|jittà8qu'ii  sera.  uo.fOffioier 
fraogais,  mais  quû  a*éiant  pas. 000 rué; par  le  roi, 
mais  .Beuiemeol  par  le  JDîoikstre  de  Ja.ipueive, 
D*aura,fu>iat  cs.fiaraabère,  GeiterVAitonité^^Hôpeut 
seule  duuoer  .la  délégation  royale;  àiuti  boutoie 
qui,  cumulanttaiasieiia.poiinBuiteet  l'iktsirttûliDa, 
la  pro<  édure  antérjea^^aux  débatoet  lesioiiGlÀûDB 
de  i'auaieDCiff  s'idenUfiera  .oécesf airereent  av^c 
raccusatioai  et  n'aura  ma*  ainsi  celle  fiaipartiaiiié 
si  néce.'^&aireiauiniDislece.publiCf  et  duut  le  noble 
pair  se.aouiYient  d'en.avoir  vu.  faire  un  «i  iMMe 
usage  par  Tbonorable  comirâsaaifle  du  roi  ici 
prétfeni.  iCe  que.  ferait,  ce  que. devrait. .faire. du 
moins  un  commissaire. du  rQi«.«5  cas.sembJiubdes 
(et  ces  cas  doj  veut  se  préëenter  plus  fréquerntteai 
encore  devant  les  tribujïaiix  mirlitairesqueidevadit 
les  tribunaux  ordluaires),  uoisimple-ageut  dum- 
mstredela^uerre,anauditeuf,pourra-i-ii  l«ffainev 
et  ne  .se  croIra^t-il  pas  Ué  pur  reite  poursuite 
dont  lous  Us  actes  S04<t  son  ouvrage?  ^c  Se  croi* 
ra-l->il  pas  consacré  exeluHveineniii  raceusàtion? 
Ces  ini'ouvénieals  sont  d*auiant  pJus  graves,  eyiiUl 
est  eucoie  incertain  sj,  malgré  les  jusicf  réolacnat 
tions  qu'exuiie  la  partie  dju  prpjet  de  loi  relaiiv« 
à  la  comiéleuce,  les  conseils  de  guerrene  seront 
pas  appelés,  ainsi  que  le  veut  le  projet  de<loi, 
non  seulement  à  juger  les  militaires  )tour  ûuirea 
délits  que  des  délits  miliUires,  mais  même  en- 
core à  juger  des  individus  non  militaires.  G^est 
donc  de  rintérôt  de  lous  les  Français  qu'dl  est 
question  ici  :  et,  sous  ce  rapport  ^arlicuiier.'ia 
réclamation  du  noble  pair  méiite  toute  ruttenti^KO 
de  la  Chambre.  Mais  peui-élre  dira-tron  qoe  les 
fondions  de  commissaires  du  roi  sont  maititenues 
pour  les  conseils  d'aiiDulalion,  si  elles*  cie  le  sofii 
pas  pour  les  conseils  de  guerre.  Le  ooble  pair 
répondra  dVbord  q^uHl  ne  peut  reconnaUre  pour 
commissairesduroi  que  desolliciers  Dominés  jiar 
le  roi,  et  que  ceux  décorés  de  ce  nom  près  les  conseils 
d'anuuiaiion  ne  santpoini  honorée  de  Tlirstiintion 
royale  :  daus-  tous  les  cas  ealln,  il  est  évident 
qu  il  vaut  mieux  veiller  à  Tobservatlondes  fonJfKi 
pour  les  premiers  jugements,  que  de  les'  faire 
annuler  ensuite  parte  que  ces*  {ormes  n*ont  pas 
été  ol{servés,  pour  de  là  être  renvoyées  à  un  se- 
cond jugement.  Il  n'y  a  là,  bien  ceriaineinent,  ni 
cette  accélération  dans  les  jqgements,  ni  cette 
simpliHcalion  dans  le^  formes,  réclamées  par  M.  le 
ministre  de  la  guerre.  Le  noble  pair  insi^^ie  donc 
de  tout  son  pouvoir  pour  le  maintien  d*tin  coni«- 
missairedu  roi  près  les  cooseils  de  guerre  de  Tin- 
térieur  Mais  cet  amendement  ne  pouvant  éire 
rédigé  en  assemblée  générale,  el  les  modilicaiions 
qu'il  ex i^ieruit  dans  lés  autres  dispot^itions  du  pro-* 
jet  de  loi  devant  èlre  réHéi  bies  et  préparées  avec 
sûiu,  ToiMnant  se  borne  à  en  demander  ie  renvoi 
à  la  commission. 

M.  de  Tatïmesnil,  conseiller  d'Etat^  oom^ 
misêaire  du  roh  deiuande  à  être  eniendu.  Appelée 
répondre,  sans  préparation,  à  une  improvisaiion 
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briMantei  U  ne'pent8'empèûtiérd'é|N^BT8rqiiel«ue 
•embarras  sur  lerénitablae^ftSHieS'paroleiéuiKme 
'4iaiF:aiii|uelli4  suocèdetàiadiiÉMiBei  Le  noblei^r 
demande  que  Ton  maialieoiiei  aupréfi'destMmseils 
>ëe  ^juerre,  i'inatitutiODtdas  iMiaimiaBaireB<4ui  roi  : 
-fDais  '«emteDdHyl  par  ilà  que  les  foactims'  de  ces 
oftioiertt  soient  conservées  ielles  tqu'ellBs  existeac 
aujourd'hui,  comme  on  serait  tenté  de  le  croire 
d'après.ce  quika  diiiénoihingar  éeuMMovationst 
QB  bienrveBt-il  quiâllesraoient  laaiaiiléi^s  à  celles 
.(|ae  ferii^liaB6Dtip#é»  lesilmbanaux  ctdinaiiies  tes 
|rrociireursd«i;r.oi/ai'Bai  qia'on  fMiiriaitriiulmre'dos 
éloges  qu'il,  a  donoés  à  iiostrtution  du  ministère 
puUic  ^u  ^général?  Telle  eM  la  xiiaestioQ'  qute 
.peut^ae  faire,  .aorësaMoir  eoleoiiniJe  discounstèu 
uoJiile  orateur*  ûatiS' Je  douée,  ié.BBlinécesBaiPeide 
4'èpondre  pour  les  deux. k^pothèsesj  Peu* 4e* mots 
suffiront  sur  le  ^oiat  de  savodrisi  i'uB  adoity  si 
•lIon.pMtrnaisrlenirriiistitBtirajdeBJCBOUDiBsatres 
du  roi<le4!ieiqu?ellee8tJBiii|ottni'iialiii/ca>périBoce  a 
ipirouTéque  eetie  institutiooéteit  flèasèttOMut  iou- 
lile*  Ces  otfioiers,  eo!  efletv  ne  renpliSBeot  qu'une 
«0iil«tdes;foDcJioDtiiiu  precureor  du  roi,  ils  ne 
psovoqaeni  ituittl  JeseouiButtes,  itswesurveHIeot 
aucun  des  {act««  de  riostcBoëon;*  iàa  n'ase^gneot 
•paalosiiàmoîDs;'  Usine  prennent  .la  parole  à  Pau- 
dienoe,  :ni>  pour  soutenir  ii^-acousation  si  elle  est 
juste,  ni  pour^'airetirévaloir  rionoceoeesi  ledé- 
fbait  l'a  révélé  Moût  leur  nûaisténe  se  l)oriie  à  requé- 
rir l'sjppiiuatkm  de<laloi  fiéaale;  c'est. la tseale 
fenciieo  qui  iour  £(ùk  ooouMmuiavôc  te^siin ictère 
(Aibltc  >iA»i8',  avrès  ^lelteiDéquisitîoii  'faite,  la  M 
leur  donne  uo  droit,  ou  idutdtieiBrémpDfle  un  is- 
voir  ctHBiraire,  il  faut  bieCi  le  «dire,  a  ceux  ée& 
membres  du  fmrquet,  iet')||iiii  jusqu'à  un  eertaiti 
|M)iniy  l^lesae  des  coOTeobooes  de  V4}rûrt  \e  plus 
élevé.  Iborsque  -les  jueeë  so  retirent  'peur  délibé- 
rer, le  comtmissairehdu  iPoi  doit  evlrer  dans  la 
clmmbeenies  délibérations  pour  surveiller  ToMne 
dans  lequelon  délibère,  et laiire,  au  t>esoin,  exéou- 
ter  la  loi  sur  ce  fioiat  comme  ai  les  juges  ne 
trouvaient  pas,  dans  leip*  conscience  et  ^ans  ie 
serment  qo  il  ont  pnèté;  des  motifs  suf lisants  de 
faire  leur  devoir;  oommO'Si  le  i»résident  aaquei 
appartient  la  direction  de  l'asMlieBce,  n'avait  pas 
une>auiori^  suilisaote  pour  ramener  les  juges 
à  l'exécutioQ  de  la  loi,  s^ls  étaioBt  tentés  de  s*en 
écarter  i  Dans  oes  fienctioas  du  commissaire  du 
roi,  si  centrairos.  à  tous!  les.  usages  de  la  magistra- 
ture, il  y  a  peutTétre  plus  que  de  l'inconVetianoe 
en  ce  qu'on  force  lesjBgesàdérlibécer  enpréseBOe 
de  celui  qui  a  requis  l'applioàtion  du  la  peine. 

Apparemment  on  est  fcKtdéàjQe  pas  voir  dans 
cette  forme.dfi..prpoédftfr«uiie*  ga^&Btié  pour  l'uc- 
CBfiè;  et,  dôs  iDrd,  le  seul  acte  essentiel  du  com-* 
missuire  du  i*oi  «xâonsistHnit  dans  la  réqui^ition 
pour i'applicaiioB  delà  peine,  réquisition  qui  peut 
être  faite  sans  inconvénient  >par  Tof licier  chargé 
des  autres  ackis  deia  poorëUite,  on  peut  oon- 
dure  que  cette  institution^  dans  Pétat  actuel,  doit 
être  considérée  comme  Une  superfétation  au 
moins  iimtilt^,  et  ainsi  sa  suppression  se  trouve 
cfHiërement  justitjée.  Que  si  lonveat,  an  con*- 
iraire,  dûnntir  une  utilité  réelle  aux  fonctions  du 
commissaire  du  roi,  en  les  assimilant  à  celles 
des  procureurs  du  roi  dans  les  tribunaux  ordi-* 
nairts,  celte  innovation,  car  c'en  est  une,  ne 
présentera  pas  tous  les  avantages  qu'on  parait 
en  espérer,  et  entraînera  des  inconvénients  qu'on 
p-a  pas  prévus.  Son  résultat  sera  d'établir  prés 
des  tribunaux  militaires,  comnoe  près  des  autres 
tribunaux,  deux  oDlciers  chargés  de  concourir  à 
l'insiruclion  des  affaires,  Tun  pour  requérir» 
l'autre  pour  ordonner  et  faire  les  différents  actes 
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.'daja  procAdare.  MUls. pourquoi  i^oeUe.diirisioQ? 

rSi  lUQe  rateofi  pra^fiiaied'a  fait  introduire  dans 
la  justice  ordinaire,  cette  raison  n'existe  ^oafijXMir 
i^B  tribiifiauxriBilitaires.  ûarig  cotte  .uiaXière,.uue 
double  diCiiicuUé  ae  reacoatre  toujours.  Oo  dAît 
craiBdre,  d'uue  part,  de  r^nedlre,  le  droit  de 

§  révoquer  rinstructloo  à  un  magistrat  indépen- 
ant,  c*esl-àdire  inamovible,  qui  pourrait,  jus- 
qu'à un  cettaia  pciai,  compromettre  la  tranquil- 
lité de  1  Biat  et  entraver  la  marche  du  gouver- 
nement par  des  poursuiti'S  inopportunes  ;  et, 
d'an  autre  >cdté,  au  ne  peut,  eaos  dan^r  pour  la 
•  liberté  des  ^citoyens  et  la  traaquiiUté  oei  fa- 
milles, remettre  à  un  magistrat  dépenéast  4u 
gouvoir,  cVst  à-dire  am  )vible,  le  droit  d'arrê- 
jfet  de  faire^espei^oisiU^nidaM  leiiomiclle 
-des  fHirticuiiers,  de  recevoir  les  dépositions  d«*s 
témoins  et  les  déctaratioas  des  prôvenss.  Paar 
obrier  à  ce  double  inconv^oient,  dans  la  (juri- 
diction ordiaeiret  on  a 'penné  <|u*i1  coDseoait>de 
remettre  le  dnoit  de  requérir  aux  •oficiarsida  mi- 
nistéK  public,  toujours  amovibles,  let  deine  ooo- 
tier,.  iiors  k  cas  de  flagrant  «délit  qui  éebappe  à 
toutO'i^ffle,  le  dfoilde  Caiiv  des  agîtes  d'instruc- 
tion quau  juge  'd'icwtructioo,  inamovible^. au* 
moins  comme  juge.  Si,  dans  la  jufididiou.mili-' 
taire,  on  pouvait  arriver  à  un 'résultat  semblable, 
peut-èlre  alors  y  »auralt*ii  q4iekqoeiikOtif  d'inno- 
ver; mais  il  est  évideàt  qu'ici  aucune  assimila-; 
lion  n'eï't  possible,  puisque,  dans  tous  les  cas,' 
et  la  poursuite  et  Tinstructton,  de  quelque  ma-, 
nière  qu'un  les  divise,  ne  pourront  être  confiées, 
dans  les  conseils  de  guerru,  qu'à  des  oftiders 
amovibles,  et  que  la  seule  volonté  du  roi  peut 
faire  disparaître  À  l'instant  même  d^  taèlean  de 
l'armée  active.  La  division  des  attributions  ne 
donnerait  donc  aucune  garantie  de  plus.  Mais  ce 
n'est  pas  tout  qu'elle  soit  i^ana  avantage  ;  il  est 
facile  d'établir  qu'elle  aurait  de  graves  inconvé- 
nients. Un  premier  inconvénient,  que  (es  .nobles 
militaires  qui  composent  cette  Cbambresont  plus 
que  personne  à  oféme  d'apprécier,  serait  celui 
d^nlever  au  service  actif  un  plus  grand  nombre 
d*ofticiers.  il  est  sensible,  eu  effeÇ  t^ue  l'intérêt 
de  l'armée  e.^t  de  diminuer,  autant  ^ue  possible, 
le  nombre  des  ofliciers  que  drs  devoirs  d'un 
autre  genre  peuvent  au  jour  du  combat  tenir 
éloignés  du  champ  d'honneur.  iJn  inconvénient 

Î»lus  grave  se  présente  encore.  Toute  l'utilité  de 
a  justice  militaire  est  dans  sa  prooiplitude  ;  et 
cettô  mérité,  qB«  persoame  ne  conti'ste  psur  le  cas 
de  guerre,  doit  aussi  recevoir  «on  application 
dans  le  cas  de  puix.  Dans  un  temp.^  comme  dans 
l'autre,  la  justice  militaire  n'est,  à  proprement 
parler,  que  le  complément  de  ia  discipline  mili- 
taire; ft  comment  conserver  la  di^^cipiine,  corn-, 
ment  retenir  dans  Tordre  une  multitude  armée,* 
si  la  faute  n'est  immédiatement  suivie  dn  châti- 
ment qui  doit  servir  d'exemple?  Or,  il  estévi* 
dent  que  la  division  proposée  prolongera  toujours 
l'instruction,  par  la  nécessité  îles  réquisitions, 
des  communicalions,  des  ordonnances.  La  disci- 
pline y  perdra  donc,  et  il  reste  démontré  que  ce 
sera  sans  aucun  avantage  pour  la  justice.  D'un 
autre  <;ôié,  la  connaissance  des  hommes  nous 
apprend  qu'une  même  afiairt*,  cofillée  à  deux 
personnes,  est  rarement  envi<)ûgée  par  toutes 
deux  sous  le  même  point  de  vue  et  dirigée  dans 
le  méinu  sens.  11  pourra  donc  arriver,  si  l'on  di- 
vise les  fonctionit,  que  le  commissaire  du  roi.  et 
Tauditeor  ne  se  trouvent  pas  d'accord  sur  les 
actes  d'instruction  à  faire.  Quel  sera  le  remède  f 
L'organisation  de  la  juridiction  militaire  n'en 
fournit  aucun.  Dans  les  tribunaux  ordinaires,  le 


>  iniéme  leas  '  ipeuÉ;  arilirver  ;  :iiiais  lo)  4oi  •  y  a  (  fdurvi] . 
ëtil  y.  aMliawnliaieatieatrefle.prooufeaff  damai  et 
le  juge  d'ittslmction,  lea  ordonasoees  deosahii-ci 
peuvent  être  attaquées  devant  !«  diamrbre  d'ac- 

.  :Ctti'ation,  iqui  ppoaofloe.  6l<d'a*llettrs,iea  dernier 

-  résultat,  rinstruotionsB' trouve)  iacoai9léie,<ioeUe 
ohambre  «peut  tisoiouns,  avant* {de  pronoocef  la 
.miseeQiaccttaaiiioiijftavëoiftDfr,  aoit  id-^ttks*^  soit 

"Sur  lespéqudaiiiaHi  4atMiocurettr  géaéfal,  une 
insInicUon  «ouv^ie.  Rien  ide  .seoibilable  n'iest 
possible  .deitant  las  tisnêeils  deiguerre,  >qui  ne 
sont  eoavo(^s  cpi'après  rteslimotMfi  faite,  et 

Îiuidoiveot  ^uaer  sur 'les  éléments^qui  leiir.  sont 
ottiroispar  eUe.  Jtensiie  .syattea  dit  projet,  au 
-ooutndne,  FioatcfiotiQOi  omiiée  à  un  seul  offl- 
der,itiera  toujours  dirigée  dans  la  mémevua,  et 
4e  manière  À  aonduire  à  un  résultat' utile  aaas 
. aucune. oaUtsion  possible.  Sa  résumé,  on  de- 
mande que  l'iDstiiulion  da  mioîsière  public  soit 
AnaÂnteoBe;  mais  il  ue^s^git  pas  de  la < détruire; 
et  toule  ia  (question  «est  de  savoir  s^it  /oaavient 
que  l'ofûcier  qui  reicroe,  tsoit  eu  même  )tc«H)s 
cbargé.d'inâtruire»  On  craint,  si  où  lui  confère  ce 
double  pouvoir^  qu'il  ne  conserve  pas  une  en- 
tière iai|iacttalilé;  mais  a^t-on^tionc  refiiarq.uô 
•que  les  luges  d'iustruction  fussent  ptoitsévêpes 
iiue  les  antres,  lorsqu'ils  opiafntdaos  la  ohamère 
du  conseil t  Si  quelque  prévention  était  à  cratn- 
'  drei  neisoraiit^epas  bien  plutétdeia  part  de  celui 
qui  n'anmiA^que  le.droit.de  pouisuivru?  Mais 
aucune  crainte  nerdoit  subsister  à  cm  égard  :  les 
maisistraSs  ne  cliercbent  que  la  vérité;  ils  sont 
heureux  surtout  quand  iU  peuvent  reconnaître  et 
proclamer  rinnocenee.  Le  ministère  puëlic  trouve 
dans  ces  occasions  un  adoucissement  à  ses  pé- 
nibles fonctions  ;  et  Ton  peut  croire  que  les 
mêmes  seotiinentsaninœront  encoreavec  plus  de 
force  des  militaires  chargés  de  prononcer  sur  le 
sort  de  leurs  camarades.  Le  gouveraement  ne 
peut  que  persister  dans  le  système  par  lui  pro- 
posé. 

H.  le  teranPaaqiiler  estime  que  la* quefUion 

pn^sente  une  grande  importance  et  mérite  d'être- 
Gérieoteement  discutée,  il  ne  répétera  pas  ce  qu'a 
KÎ  bien  dit  le  premier  opinant  :  mais  il  doit  ré- 
pondre à  quelques-unes  des  observations  (|ui 
viennent  d'être  faites  pour  la  défense  du  projet. 
Le  noble  pair  ne  conteste  pas  que«  dans  Tétat 
actuel  des  choses,  l'institution  des  commi.^saires 
du  roi  ne  présente  quelque  chose  d'incomplet  et 
de  défectueux  ;  ïnais  if  esl-ce*  pas  au  moment  où 
il  s'agit  de  régler  tout  ce  qui  touche  alla  juridic- 
tion militaire,  que  Ton  peut  s'occuper  avec  fruit 
de  perfectionner  celte  institution,  si  d'ailleurs 
elle  est  utile?  Quant  à  la  réunion  de  l'instruc- 
tion et  de  la  poursuite  dans  les  mêmes  mains,  le 
noble  pair  la  croit  dangereuse,  et  il  la  combat 
par  une  des  raisons  mômes  qui  ont  été  invoquées 
pour  la  défendre,  celle  de  l'amovibilité  des  juges^ 
militaires.  Cette  amovibilité,  en  effet,  augmente 
nécessairement  l'influence  du  ministère  public, 
habitué  à  l'application  de  la  loi,  sur  desjtiges 
accidentellement  convoqués,  et  qui  n'ont  pas  la 
même  connaissance  des  atfaires  et  de  la  législa- 
tion. Il  importe  donc  que  la  direction  donnée 
par  le  ministère  public  soit  la  meilleure  possible; 
or,  il  Buftit  de  connaître  un  peu  les  hommes, 
pour  être  convaincu  que  la  réunion  des  deux 
fonctions  n'est  pas  le  moyen  le  plus  sûr  d'arriver 
à  ce  résultat.  Quoi  qu'on  en  dise,  en  effet,  c'est 
une  vérité  d'expérience  que  l'homme  s'identifie 
en  quelque  sorte  avec  C3  qu'il  a  créé,  et  qu'il 
abandonne  difilciiement  l'opinion  qujLl  s'est  d'à- 
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bord  formée,  et  à  laquelle  il  a  rapporté  une  suite 
d'actes  successifs.  On  parlé  des  embarras  que 
pourrait  amener  dans  la  procédure  le  désaccord 
des  deux  officiers  charriés  d*y  concourir,  et  Ton 
a  pensé  qu'elle  serait  mieux  dirigée  par  un  seul 
homme.  Mais  si  celui  qui  en  est  cnargé  seul  em- 
brasse une  mauvaise  direction,  Pinconvénient 
ne  sera-t-il  pas  plus  grand  encore  ?  et  n'est-il 
pas  préfi^rable  que  Finstruction  soit  revue  par  un 
autre  officier  exempt  des  préventions  dont  le 
premier  aurait  pu  être  préoccupé?  Ne  serait-ce 
pas  d'ailleurs  un  immense  avantage  que  de  faire 
rentrer,  autant  que  possible,  la  justice  militaire 
dans  les  voies  de  la  justice  ordinaire?  Cette  com- 
binaison peut,  sans  doute,  présenter  des  difficul- 
tés ;  mais  le  sujet  est  ^rave,  et  les  observations 
qui  viennent  d*étre  faites  de  part  et  d'autre, 
peuvent  y  répandre  un  jour  nouveau.  Déjà  la 
commission  a  été  partagée  sur  la  question:  quel 
inconvénient  y  aurait-il  à  ce  qu'elle  l'examinât 
de  nouveau  ?  La  Chambre  doit  chercher  à  s'é- 
clairer le  plus  possible;  le  renvoi  est  un  moyen 
d'arriver  à  ce  but.  Le  noi)le  pair  insiste  donc 
pour  qu'il  soit  prononcé  -,  mais  il  ne  peut  se  dis- 
penser, en  terminant,  de  prendre  acte  de  ce  qui 
a  été  dit  par  l'orateur  qui  descend  de  la  tribune. 
Deux  observations  importantes  ont  été  présentées 
par  lui  :  il  a  l'ait  remarquer  que  les  juges  des 
conseils  de  guerre  étaient  tous  amovibles;  il  a 

{présenté,  d*autre  part,  la  justice  militaire  comme 
e  complément  de  la  discipline.  Ce  sont  deux 
grandes  vérités  qu'il  faut  retenir,  et  qui  pourront 
bientôt  être  utiles  dans  la  discussion  qui  s'agi* 
(era  nécessairement  sur  les  questions  de  compé- 
tence. Le  noble  pair  vote  le  renvoi  à  la  commis- 

(Ce  renvoi  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  vleomte  Dambrajr  demande  que  la 
commission,  appelée  à  s'expliquersur  la  question 
qui  vient  d'être  discutée,  examine  en  même  temps 
s'il  ne  serait  pas  à  propos  de  diviser  en  plusieurs 
dispositions  séparées  les  nombreux  paragraphes 
dont  l'article  se  compose. 

L'article  45  du  projet  était  conçu  en  ces  termes  : 

Art.  45  du  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

<  Les  présidents,  auditeurs  etgrefGers  des  tri- 
bunaux divisionnaires  prêteront  serment  dans 
les  termes  prescrits  par  l'article  22.  » 

La  commission  propose  de  modider  ainsi  cet 
article  : 

Art.  44  du  projet  amendé, 

«  Les  présidents,  les  vice-présidents,  les  audi- 
teurs, ks  auditeurs-adjoints  et  les  greffiers  des 
conseils  de  guerre  prêteront  serment  entre  les 
mains  du  général  commandant  la  division,  ou  de 
la  personne  qu'il  aura  déléguée  à  cet  effet.  » 

L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté  dans  les 
termes  proposés  par  la  commission. 

La  délibération  s'ouvre  sur  le  chapitre  II,  inti- 
tulé: Des  conseils  d'annulation  dans  les  divisions 
letritoriales. 

L'article  46  du  projet  s'exprimait  ainsi  : 

Art.  46  du  projet  présenté  par  le  gouvernement 

«  Il  y  aura  sept  conseils  d'annulation  dans  le 
royaume. 


«  Ces  conseils  seront  établis  à  Paris,  à  Metz,  à 
Lyon,  à  Bastia,  à  Montpellier,  à  Bordeaux  et  à 
Rennes. 

«  Le  siège  de  ces  conseils  pourra  néanmoins 
être  changé  par  une  ordonnance  du  roi.  • 

La  commission  propose  la  rédaction  suivante  : 


Art.  45  du  projet  amendé. 

«  Il  sera  formé  des  conseils  d'annulation  dans 
le  royaume  :  leur  nombre  ne  pourra  excéder  celui 
de  sept.  »> 

M.  due  Deeaies,  entendu  dans  la  discussion 
générale,  croit  devoir  reproduire  ici  les  observa- 
tions qu'il  avait  alors  soumises  à  la  Chambre,  sur 
le  peu  de  convenance  qu'il  y  aurait  à  confier  à 
des  tribunaux  composés  de  trois  juges,  le  pou- 
voir de  réformer  et  d'annuler  les  jugements  ren- 
dus par  sept  juges  dans  Ips  conseils  de  guerre. 
Si  le  noble  pair  n'a  pas  insisté  sur  ce  point,  lors- 
que la  Chambre  s'est  occupée  de  la  formation  des 
conseils  d'annulation  aux  armées,  c'est  parce 
que,  dans  l'état  de  guerre,  il  serait  difficile  de 
trouver  un  nombre  d'officiers  généraux  dispo- 
nibles suffisant  pour  composer  ces  conseils,  si  la 
présence  d'un  plus  grand  nombre  de  juges  était 
requise,  et  que,  d'un  autre  côté,  on  doit  alors 
chercher  exclusivement  dans  l'armée  tous  les 
moyens  d'exercer  la  justice  militaire.  Mais  main- 
tenant qu'il  s'agit  d'organiser  l'administration  de 
celle  justice  dans  les  divisions  territoriales,  le 
noble  pair  osera  confier  à  la  Chambre  une  idée 

aui,  avant  de  se  présenter  à  son  esprit,  avait 
éjà  frappé  les  magistrats  profondément  instruits 
dont  se  composait  l'avant-dernière  commission 
chargée  de  préparer  les  éléments  du  code  mili- 
taire. L'opinant  s'estime  d'autant  plus  heureux 
de  rendre  ici  ce  témoignage  aux  talents  et  aux 
lumières  des  membres  de  cette  commission,  qu'il 
a  eu  le  regret  de  voir  les  expressions  dont  il 
s'était  servi  dans  une  précédente  séance,  mal  in- 
terprétées par  un  ministre  du  roi,  qui  a  cru  y 
apercevoir  un  reproche  de  légèreté  ou  d'impré- 
voyance, tandis  que  le  noble  pair  se  bornait, 
comme  il  le  fera  toujours,  à  exposer  à  la  Cham- 
bre avec  loyauté  ses  observations  et  ses  doutes. 
La  commission  préparatoire  avait  considéré c^u'en 
confiant  à  des  tribunaux  miliiaires,  essentielle- 
ment variables  dans  leur  composition,  le  soin  de 
maintenir  l'observation  de  la  loi  et  des  formes, 
on  s'exposait  au  danger  d'avoir  autant  de  juris- 
prudences que  de  conseils  d'annulation.  Frap- 
pée de  cet  inconvénient,  celte  commission  avait 
eu  la  pensée  d'attribuer,  dans  l'intérieur,  à  une 
cour  UDique  composée  de  deux  sections,  le  juge- 
ment des  pourvois  formés,  pour  vices  de  formes 
ou  pour  violation  de  la  loi,  contre  les  jugements 
des  conseils  de  guerre.  Ce  système  avait  même 
reçu  l'approbation  du  conseil  d'Etat  à  cette  épo- 
que; et  le  noble  pair  ne  peut  s'empêcher  de  re- 
connaître la  force  des  raisons  qui  avait  déterminé 
ia  commission  préparatoire  à  l'adopter.  On  ne 
saurait  opposer  le  grand  nombre  des  pourvois  à 
juger,  car  ces  pourvois  ne  s'élèvent  pas  à  plus  de 
trois  ou  quatre  cents  par  an  :  une  seule  cour  suf- 
firait donc  pour  les  vider.  Cependant  le  noble 
S  air  trouverait  peut-être  préférable  encore  de  con- 
er  aux  cours  royales  l'annulation  des  jugements 
des  conseils  de  guerre.  Il  y  trouverait  notamment 
l'avantage  de  donner  aux  condamnés  des  juges 
plus  rapprochés  d'eux,  puisque  le  nombre  des 
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^ours  royales  excède  de  beaucoup  le  nombre  des 
eonseils  d'annulation  que  Ton  propose  d'établir, 
et  d'accélérer  ainsi  l'expédition  dos  affaires.  Si 
les  militaires  présentent  toutes  les  garanties  dési- 
rables pour  prononcer  comme  jurés  sur  les  ques- 
tions iii  fait  qui  sont  soumises  aux  conseils  de 


la^istrats 
au  moins  plus  dlostruction  et  d'expérience,  que 
dans  les  membres  d'un  conseil  d*annulation.  On 
éviterait,  en  outre,  rinconvénlent  de  la  diversité 
de  jurisprudence,  les  conseils  de  guerre  pouvant 
avoir  souvent  à  appliquer  les  mêmes  peines  que 
les  cours  d'assises,  surtout  si  Ton  adoptait  les 
règles  établies  par  le  projet  pour  la  compétence. 
La  composition  des  conseils  d'annulation  offri- 
rait d'ailleurs,  dans  certains  cas,  une  dispropor- 
tion choquante  avec  celle  des  conseils  de  guerre. 
Ainsi,  en  combinant  ensemble  les  articles  5,  22 
.  et  23,  il  est  évident  que,  dans  le  cas  où  un  lieu- 
tenant général  aurait  été  mis  en  accusation,  un 
seul  maréchal  de  France,  assisté  de  deux  colo- 
nels, pourra  annuler  un  jugement  auquel  au- 
raient participé  cinq  maréchaux  de  France  et 
deux  lieutenants  généraux.  Dans  le  cas  où  ces 
jobservations  paraîtraient  à  la  Chambre  dignes 
d'être  prises  en  considération,  le  noble  pair  de- 
manderait le  renvoi  de  Tarticle  à  la  commission. 
Persuadé  que,  dans  une  matière  aussi  grave,  on 
ne  saurait  improviser  des  amendements  à  la  tri- 
bune«  il  s'est  abstenu  de  proposer  aucune  rédac- 
tion, et  se  borne  à  soumettre  ses  observations  à 
la  Chambre  et  au  gouvernement. 

H.  le  YleomteDode  deEi«Branerle,  membre 
du  la  commission,  obtient  la  parole.  11  est  un  prin- 
cipe qui  domine  toutes  les  dispositions  du  projet 
de  loi,  et  que  la  commission  a  adopté  pour  base 
de  son  travail,  c'est  (^ue  l'armée  doit  être  orga- 
nisée, en  temps  de  paix,  de  telle  manière,  qu'elle 
puisse  satisfaire  à  tous  les  besoins  de  la  guerre, 
et  trouver  en  elle-même  tous  les  éléments  qui 
peuvent  servir  à  la  formation  des  diverses  juri- 
dictions militaires.  Ce  principe  est  conforme  à  la 
destination  naturelle  de  l'armée,  qui  est  de  faire 
la  guerre;  il  présente  l'immense  avantage  d'ac- 
coutumer les  militaires,  en  temps  de  paix,  à 
toutes  les  fonctions  qu'ils  pourront  être  appelés 
à  remplir  lorsqu'ils  seront  en  campagne.  Le 
système  que  vient  de  développer  le  préopinaot 
repose  sur  un  principe  tout  contraire,  qui  consis- 
terait à  régler  les  juridictions  militaires,  en  temps 
de  paix,  d'une  manière  toute  différente  de  ce 
qu'elles  seraient  en  temps  de  euerre.  Le  noble 
pair  n'entrera  pas  ici  dans  la  discussion  de  ces 
deux  principes  contradictoires;  il  se  bornera  à 
faire  ooserver  à  la  Chambre  que  la  disposition  de 
l'article  45  se  trouve  tellement  liée  au  système 
d'après  lequel  tous  les  articles  du  projet  ont  été 
coordonnés  entre  eux,  que  la  commission  ne  pour- 
rait y  apporter  aucune  modification  sans  changer 
toute  l'économie  de  son  travail,  et  sans  être  obli- 
gée de  remanier  tous  les  éléments  dont  il  se 
compose. 

Plusieurs  pairs  demandent  le  renvoi  de  la  dis- 
cussion à  demain. 

Ce  renvoi  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

L'article  lui-même  est  ensuite  adopté  dans  les 
termes  proposés  par  la  commission. 

M.  le  Prësldeiit  annonce  que  M»  le  grand-ré- 
férendaire est  prêt  à  présenter  à  la  Chambre  les 
renseignements  quHl  a  recueillis  en  vertu  de  la 
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décision  f}rise  par  la  Chambre  dans  sa  séance 
d'avani'hier.  Il  propose,  en  conséquence,  de  con- 
tinuer à  demain  la  suite  de  la  discussion  sur  le 
projet  de  loi,  pour  entendre  H.  le  grand-référen- 
daire. 
Cette  proposition  est  adoptée  sans  réclamation. 

M.  le  marquis  de  Sëmenvllle,  grand-réfé" 
rendaire,  est  en  conséquence  appelé  à  la  tribune. 
Il  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  la  mission  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  lue  donner  dans  votre  dernière 
séance  n'était  point  sans  quelques  difficultés,  je 
me  suis  attaché  à  les  vaincre.  Si,  malgré  mes 
efforts  pour  répondre  à  votre  confiance,  le  compte 
que  je  vais  rendre  à  Vos  Seigneuries  leur  laisse 
encore  quelque  chose  h  désirer,  elles  se  rappelle- 
ront que  mes  devoirs,  ainsi  que  vos  ordres,  m'in- 
terdisaient sévèrement  tout  ce  qui  aurait  pu  res- 
sembler à  une  enquête,  fiien  autrement,  sans 
doute,  auraient  procédé  les  magistrats  du  Parle- 
ment dans  une  circonstance  semblable.  Mais  s'ils 
eussent  déployé,  pour  connaître  la  vérité,  toutes 
les  investigations  du  pouvoir  judiciaire,  c'est 
parce  qu'ils  n'étaient  qu'incomplètement  associés 
à  l'autorité  législative.  La  Chambre,  au  contraire, 
appelée  héréditairement  au  partage  de  cette  au- 
torité avec  le  roi,  ne  participe  au  pouvoir  judi« 
claire  que  dans  des  cas  déterminés.  La  distance, 
qui  l'en  sépare  est  immense  ;  la  majesté  du  trône 
remplit  cet  intervalle  ;  rindépendance  de  la  cou- 
ronne protège  ses  limites;  la  Charte  les  a  posées  : 
c'est  assez  dire  qu'à  aucune  époque,  la  pairie  ne 
tentera  de  les  franchir. 

J'ai  donc  dû.  Messieurs,  me  borner  à  recueillir 
de  simples  renseignements  sur  un  événement 
que  tous  les  cœurs  français  ont  si  profondément 
ressenti. 

Avant  d'entrer  dans  le  récit  des  faits  dont  la 
déclaration  de  HM.  de  La  Rochefoucauld,  publiée 
par  les  journaux,  vous  a  déjà  donné,  en  partie, 
connaissance,  qu'il  me  soit  permis  de  fixer  un 
moment  l'attention  ëe  Vos  Seigneuries  sur  le 
droit  par  lequel  les  inhumations  sont  régies. 

Un  arrêté  oies  consuls,  du  12  messidor  an  VIU 
(t"""  juillet  1800),  prescrit  au  préfet  de  police  de 
Pari^  de  faire  observer  les  règlements  sur  cette 
matière  :  ce  magistrat  partage  avec  le  préfet  du 
département  l'autorité  municipale  sous  plusieurs 
rapports. 

un  décret  impérial  du  28  prairial  an  XII 
(17  min  1804)  porte,  article  19  : 

«  Dans  tous  les  cas,  l'autorité  civile  est  chargée* 
de  faire  porter,  déposer  et  inhumer  le  corps,  etc.  » 

«  Art.  21.  Le  mode  le  plus  convenable  pour  le 
transport  des  corps  sera  réglé  suivant  les  localités 
par  les  maires,  sauf  l'approbation  des  préfets.  » 

Ce  mode  a  été  déterminé,  pour  la  ville  de  Paris, 
par  divers  arrêtés  du  préfet  de  la  Seine,  dont  un, 
en  date  du  27  germinal  an  IX  (17  avril  1801), 
dit  article  5  : 

«  Aucun  transport  funèbre  ne  sera  fait  désormais 
à  bras,  mais  avec  des  chars  attelés  de  chevaux.  » 

Un  autre  arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  en  date 
du  5  mars  1806,  a  été  approuvé  par  un  décret 
impérial  du  18  mai  suivant. 

Les  articles  9  et  10  de  ce  décret  confirment  les 
dispositions  de  celui  du  23  prairial  an  XII 
(17  juin  1804)  que  je  viens  de  citer.  Ils  ordonnent 
que,  dans  les  communes  populeuses  où  le  trans- 
port est  fait  avec  des  voitures,  à  cause  de  l'éloi- 
gnement  des  cimetières,  l'entreprise  de  ce  trans- 
port soit  adjugée  aux  enchères. 

C'est  en  conséquence  de  ces  décrets,  qui  tous 
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cmt  fbf(%  ^  ioi,  atndi  que  l'arrêté  du  préfet  de 
te  S^ne,  du  5  mars  1806,  que  Tadjudication  des 
pompe»  funèbres  ée  Parrs  eul  lieu,  et  que  le  tarif 
en  fut  réplé.  Il  ee^  itiutife  d'obnerver,  Meaâîeurs, 

gue  la  (larlie  flnancière  est,  tout  entière,   dans 
A  attributions  de  cet  adcnifitsiratenr. 
'  Dans  les  quatre  classes  qui  divisent  ce  tarif,  le 
-fX>fDir)ant  seul  est  indiqué  comme  moj^en  de 

♦  transport;  et  comme  le  décret  impérial  du 
18  mai  1806  exige  qee  \e^  inbumations  6es  in- 
digefits  poUent  fuitee  décemment  et  gratuitement, 
le  Cabier  des  charges  imposa  à  renlrepreneur 
l'obligation  de  faire  construire  et  de  destiner  à 
e«t  li!*a^  des  voitores  dont  la  forme  n'établirait 
entr^  les  pautres  et  les  ritbes  d*auine  différence 
mie  les  ornements  propres  à  décorer  fes  chars 
TdBérftires.  Cette  dispositk)Vt  obtint,  avec  raison, 

' l^ipsentiment  général;  aucune  atreinte  n'y  fut 
potelée,  aucune  dérogation  n  y  fut  demandée  pen- 
dant près  de  vingt  ans.  Telle  est,  Messieurs,  la 
Jnrispnidence  en  cette  matière;  ce  n'eèt  guère 
que  ffeftuis  trois  ans  qu'elle  a  subi  des  altérations 
tfan^  quelques  circonstances  assez  rares. 

'  PavH.i  cdies  que  j'ai  pu  recueillir  dans  le 
court  intervalle  écoulé  depuis  ia  séance  d'avant- 

•  hier,  j'ai  lifu  de  croiie  que  la  première  déropa- 
"lion  a  eu  lieu  lor^  des  obsèques  du  docteur  fiéclard. 

Bas  élèves,  m'a-t-on  dit,  demandèrent,  avec  deS' 
instance^respec  tueuses,  au  commissairedt*  police, 
fo  permission  de  porter  les  dépouilles  mortelles 
ée  leur  savant  professeur.  Le  commissaire  ne  crut 
pas  dtvorr  se  refuser  à  Télan  d'une  pieuse  recon- 
naissance; il  accorda  la  permission  avant  d'en 
référer  à  rautorité  supérieure:  il  fut  blâmé  de 
cette  condescendance. 

Bncouragés  par  cet  exemple,  les  éDèves  de 
réeole  de  commerce  voulurent  rendre  le  même 
hommage  au  corps  de  l'un  de  leurs  camarades. 
L^aulorité  fut  prévenue  par  le  directeur  ;  elle 
refusa  la  permission  et  les  élèves  abandonnèrent 
tenr  projet; 

Une  auite  atteinte  grave  aux  règles  établies 
eut  lieu  a  Tépoque  de  la  mort  de  Tacteur  Philippe. 
Son  corps  fut  enlevé  violemment  du  char  funè- 
bre, malgré  la  présence  et  les  ordres  du  commis- 
saire, et  le  cercueil,  que  les  ravisseurs  voulaient 
porter  aux  Tuileries,  fut  abandonné  par  eux,  et 
mis  à  terre  sur  le  boulevard  Montmartre,  pendant 
Cfu'une  députatiou  d  acleuie  se  rendait  auprès  du 
ministre  de  rinlérieur,  sur  le  refus  du  premier 
gentilhomme  de  la  Chanibre  de  la  recevoir. 

Ces  faits  pouvaient  être  oubliés  de  Vos  Seigneu- 
ries ;  i'ai  cru  nécessaire  de  vous  les  rappeler,  il 
ne  l-est  point  de  tous  entretenir  de  ce  qui  s'est 
passé  à  la  mort  du  général  Poy  :  aucuiH;  appro- 
bation à  ces  actes  ne  fut  alors  donnée  par  rauto- 
rité, de  même  qu'aucune  résistance  ne  fut  oppo- 


res;  déjà  il  était  arrivé  sur  le  boulevard  du 
Temple,  lorsque  deux  groupe:^  nombreux  de 
jeunes  gens,  stationnés  dans  les  contre-allées, 
entourant  simultanément  te  char  funèbre,  ont. 
enlevé  le  corps  avant  que  les  ofliciers  civils  qui 
le  précédaient  eussent  eu  le  temps  de  faire  ia 
momdre  opposition. 

Vous  reconnaîtrez,  Messieurs,  dans  ces  exem- 
ples, les  motifs  qui  ont  déterminé  le  maintien  du 
système  général  des  inhumations,  tel  qu'il  existe 
aujourd'liui,  saut  les  aulurisat^ons  spéciales  ac- 
Gord<^eB,  dans  quelques  circonstances,  à  des  cor- 
porations. Si  Tamour  et  la  r«  coonai»»sance  ont 
leurs  excès,  la  haine  a  quelquefois  ses  fureurs.  1 


Nos  ftistes  en  offrent  trop  d'exemples  :  bien  avant 
que  les  troubles  civils  dont  nous  avons  été  les 
témoins  désolassent  notre  belle  France,  une  po- 
pulace égarée  s'était  précipitée  sur  le  corps  du 
grand  Gulbert,  pour  le  lancer  dans  le  lien  infâ- 
me où  la  vengeance  publique  a  dérolié  à  tous 
les  yeux  fes  restes  impurs  de  Marat.  Triste  effet 
des  préventions  et  des  passions  humaines  I  Sujet 
inépuisable  de  méditations,  bien  propre  à  défen- 
dre les  dépoeitaires  du  pouvoir  d'une  susceptibi- 
lité trop  grande  contre  des  attaques  qui  tombe- 
ront, comme  les  louanges,  devant  la  postérité, 
si  elles  sont  dénuées  de  justice I 

Maintenant,  Messietirs,  je  fuIs  contraint  de  ra- 
mener vos  regards  vers  Tobjet  douloureux  de 
votre  délibération.  Vos  Seigneuries  se  rappellent 
avec  quelle  religieuse  observance  de  toutes  tes 
convenances,  le  cortège,  composé  de  ce  que  la 
Prance  renferme  de  plus  illustre,  s'est  avancé  à 
pas  lents  vers  l'église,  au  milieu  des  anciens  élè- 
ves de  Ghâlons  recotmaissants.  Cbacuo,  dans  son 
recueillement,  se  rappelait  ces  paroles  dont  Char- 
les-Quint paya  rhospitaiité  de  La  Rochefoucauld: 
«Jamais  maison  ne  sentit  plus  noblesse, cénérosilé 
etprud'hommie."  Le  cornu  issairede  poiice,étran- 
ger  aux  apprêts  de  ce  départ,  ne  Ta  point  été  à 
ces  impressions.  Trompé  par  l'heure,  que  les 
parents  avaient  un  peu  devancée  par  égard  pour 
la  Chambre,  cet  omcier  puhlic  a  rencontré  le 
cortège,  s'en  est  approché  avec  respect  et  n'a 
fait  aucune  signification  ;  il  n'est  pas  à  ma  con- 
naissance qu'on  lui  eût  donné  d*ordres  particu- 
liers à  cet  égard,  et  je  ne  le  suppose  point,  puis- 
que d'une  part  aucun  détachement  de  gendarme- 
rie n'avait  été  mis  k  sa  disposition,  et  que,  de 
l'autre,  il  a  cru  devoir  demander  des  instructions 
à  M.  le  préfbt  de  police  pendant  la  cérémonie  de 
l'église.  Ce  magistrat,  m  a-t-on  dit,  se  borna  à  lui 
répondre  que  les  règlements  disposaient  d'une 
manière  générale  sur  le  transport  des  corps  jus- 

?u*aux  lieux  de  sêpullure,  et  que^  de  ûonco't  avec 
^ordonnateur  des  pompes  funèbres,  îl  devait  en 
assurer  V exécution  comme  dans  toute  autre  cir- 
constance. L'aspect  de  la  Ibule  rassemblée  près 
de  l'église  avait  sans  doute  motivé  le  recours 
extraordinaire  du  commissaire  de  police  au  pré- 
fet; la  crainte  de  traverser  avec  moins  d'ordre 
une  partie  populeuse  de  la  ville  pour  se  rendre  à 
la  barrière  a,  sans  doute,  ausii  motivé  sa  con- 
duite ultérieure. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  sa  confiance  ou  de  ses 
alarmes,  un  peu  arant  la  flQ  de  Tofflce  il  s'est 
transporté  dans  la  sacristie,  et  là,  en  présence  de 
deux  témoins  respectables  que  je  croîs  être  M.  Té* 
vAque  de  fieauvais  et  M.  le  curé  de  l'Assomption, 
il  a  exprimé  le  nésir  d'entretenir  un  des  mem- 
bres de  la  famille  conduisant  le  deuil.  Le  comte 
Alexandre  de  La  Rochefoucauld  s'est  rendu  près 
de  lui  :  de  quelque  manière  que  le  commissaire 
de  police  ail  transmis  Its  communications  qu'il 
croyait  devoir  faire,  ji*  ne  puis  former  de  doute 
sur  la  réponse  du  comte  Alexandre;  c'est  de  sa 
buucbe  que  [e  la  tiens.  11  a  éié  dit  au  commis- 
saire de  police,  au  nom  de  la  famille,  «  qu'elle 
ignorait  l'homtnage  que  les  élèves  de  Cttâlons  se 
proposaient  de  rendre  aux  mânes  de  leur  bien- 
faiteur; qu'elle  ne  l'avait  appris  qu'en  quittant 
le  seuil  de  la  maison  mortuaire;  qu'elle  en  était 
proftmdément  touchée;  mais  qu'étrangère  à  ces 
di>posilioos,  elle  n'avait  ni  consentement  à  don- 
ner aux  ordres,  ni  opposition  à  former  contre 
leur  exécution.  » 

Il  paraît  que  le  commissaire  de  police  a  consi- 
déré cette  réponse  comme  un  assentiment  de  la 
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famiile^  NcnnbriS  d'entre  tous  ,  Hessieurs»  s^  ti9^ 

ÎelleiU  Que  les  élèves  de  Qh^iotts  ,.  tous  vêtus  da 
euiU  s'étaient  rêguliëremeoi  rang(^8>  autour  du 
catafalque;  ils  semblaient  se  fairo  bonneur  de  le 
garder.  A.  Hnstanl  fatal  où  la  dépouille  qui  leur 
était  si  cbAre  a  été  séparée  de  ces  vaines  déconir 
tions/les  élèves  l'ont  reçue  de  nouveau,  ei  sesoot 
disposées  pour  la  Irapsportttr  borstie  régline.  C'est 
sur  les  marches  extérieures  qu'ils  ont  connu, 

Sour  la  première  fois^  la  mission  du  commissaire 
e  police  de  fa^ire  placer  U  corps  sur  le  ct\ar  fu- 
nèbre, introduit,  dans  la  cour  pendant  lacérômo* 
nie  de  Tabsoute^  Us  venaient  de  rec<^voic  les  re- 
merciemenid  des  mémoire»  de  la  famille;  fautr-il 
8*élonniT  de  leur  première  résistance  à  une  dis- 
Dosilion  qui  les  privait  ioopinément  de  ce  précieux 
fardeau?  La  foule  les  entourait  de  toute  part; 
bientôt,  les  voix  se  sont  confondues  Jes  personned 
se  soul  heurtées,  par  la.  triple  rencontre  de  ^ruu-» 
pes  accourant  de  points  diC£érents  ;  les  invitations 
du  commissaire  de  police  sont,  devenues  des 
ordres  atisolus.  On  a'accorde  à  dira  qu*aiora  les 
jaunes  fifens,  parvenus  au  milieu  de  la  cour,  à 
peu  de  distance  du  cbar,  étaient  près  de  céder  à. 
ses  InÎQflctinos  ;  mais  de  moment  en  niomeq<t  le 
désordre  s*accrolt  ^  les  nombreux  wecial^urs  i|tti 
remplissait  la  cour  prennent  des  rmes  dana  a^fete 
scène  lugubre;  on  ordonne  de  fermer  la  grille, 
les  soldats  placés  dans  l'intérieur  font  de  vains 
efforts,  quelques-uns  sont  frappés,  des  armes  sont 
brisées;  la  fouie  extérieure  se  précipite,  un  flot 
enveloppe  les  jeunes  gens  qui  portaient  le  corpa, 
et  les  f  nlëve  pluiOt  qu'il  ne  les  pousse,  avec  le 
cercueil,  au  milieu  de  la  rue  Saint-fljuoré. 

Pendant  ce  tumulte,  le  commissaire  de  nolice 
avait  appelé  à  son  aide  te  Lieutenani-colâoel, 
commandant  de  Tescorte  dUionneur  :;  celdii-ol, 
requis  par  lecommissairer  a.vait  interrogé,  à. deux 
rent ises,. rufllcier  déplace,,  pour  savoir  si  Tmdi- 
Yiau  dont  il  recevait  fee  léq^isitions  éuit  iHen  le 
commissaire  du  quartier,  et  s'il  le  reconnaissait 
pour  tel. 

Sur  sa  répotise  affirmatî¥e,.  le  commandant  n*a 
point  hésité  à  donner  sur-le-obainp  des  ordres  à 
la  troupe  i^our  poser  le  corps  sur  le  char^  co  i- 
fermement  aux  réquisitions.  Il  ne  les  avait  point 
attendues  pour  faire  cesser  le  d(?6ordre ,  ou  f>our 
en  prévenir  les  effets  autant  qu'il  dépendait  de 
lui.  A  sa  voi  x.  les  baïonnettes,  mises  spontanément 
au  bout  des  fusils  par  quelques  soldats  de  Tinté- 
rieur  pour  leur  défisose ,  éuient  rentrées  dans  le 
îburieau.  Il  avait  sévèrement  et  hautement  dé- 
fendu qu'on  se  servit  de  cette  arme  meurtrière^ 
sans  un  ordre  exprès  émané  de  sa  houclie  ;  mats 
il  a  cru  de  son  devoir  de  déployer  une  éf^^ale  fer- 
meté pour  l'exécution  des  mesures  qui  vouaient 
de  lui  être  prescrites. 

C'est  dans  la  déplorable  lutte  engagée  entre  les 
soldais  et  les  jeunes  gens,  pour  rcAter  ou  pour  se 
rendre  maîtres  du  cercueil,  qu'un  bruit  afir^ux  se 
fait  entendre.  Mille  cria  s'unissent  en  un  seul  ^lour 
proclamer  au  loin  une  profanation  inouïe.  lUen- 
U)t  un  effrayant  silt^nCe  dépose  de  sa  réalité. 
L'horreur  sempare  de  luus  les  esprits,  l'indigna- 
tion ou  la  stupeur  enchaîne  la  violence.  Lfs  sol- 
dats, coni^ti  rnés,  déposent  réligieut^ement  sur  le 
char  ce  cercueil  à  demi-brii^é,  ces  institues  souillés, 
qui,  par  un  détestable  contraste,  rehaussaient 
encore,  s'il  est  possible,  les  illustrutions  d'un 
granit  citoyen. 

Ces  pieuses  impressions  ont  survécu  à  la  cir- 
constance  cruelle  qui  les  avait  fait  naître  ;  aucun 
trouble  o^a  suspendu  la  inarche  du  curU'ge  jus- 
qu*à  itt  barrière^  oC»  les  dernier  honneurs  mili- 


\%.9f¥Kîk  iWAi 


67» 


tairez, ont^é  rendua  »veç  des^cartoacbas  simplee^ 
les  seules  dont  ToîM^orto^eât  été  pourvue.  Qu^il 
aux  bruits  sinistres ,  semés  par  la  malveillanoe 
ou  l'effroi,  aupiquels.  ces  détonations  ont,  un  pmh 
mwk,  donné  naDfsaoce;  quant  aux  outrages  pin^ 
dilués  sur  la  roule  aux  troupes  qui  revenaient  di» 
cette  oén^monie,  il  n'est,  Messieurs,  ni  dans  mon 
devoir  de  vous  en  eiitretenir,  ni  dans  vos  iok^tt^ 
tjons  de  vous  en  occuper.  Il  vous  suffit,  de  savoir 
qu'une  inëtruciion  a  été  ordonnée.  Nous  devma^ 
supposer  qu'elle  a  pour  but  unique  éti  décounnir 
ai  des  manoeuvres  perfides  n'ont  poinX  mêlé  quel- 
que chose  de  coupable  &  des  actes  dont  l'inno^* 
centtt  origine  et  la  sainte  manifestation  comflMA* 
datent  le  respect  de  tous  les  hommes  de  bien. 
Attendons  avec  contiaoce  le  r69ttltaî  de  eea  i)^« 
cherches  judiciaires* 

Messieurs,  at#rè8  ce-  trisie  exposé,  ?oqs  iie;voiis 
refuserez  point  à  eiilendre  Texpression  de  ma> 
douleur  personnelle;  elle  est  amére^.  car  cile 
res^mble  aux  reosorda^  Une  cruelle  expérience 
m'apprend  alia  que  J0  m'étais  fait  une  idéa  iur 
complète  de  okes  devoirs  envers  vous. 

Depuis  treize  ans,  je  m'imposais  l'obligatioftde* 
me  rendre  scrupuleusement  aux  fUnéraèlles  des 
collègues  que  nousavoos  eu  le  malheur  de  peitirei 
Ji'avais  prévenu  à.  cet  égard  le  vifiu  de  la  pairie^ 
bien  avant  qu'elle  se  fùl  prescrit  à  elle-iiiéme; 
l'envoi  d'une  députation;  Jusqu'à  présent,  je* 
m'éUiis  dispensé  de  suivre  le  cortège  jusoii'aa 
lieu  de  la  sépulture,  et  c'est  ainsi  que  j'ai  assisté 
aux  obsèiiues  du  duc  de  LaAochefoucauld.  Lors** 
que  les  derniers  accents  de  la  prière  se  sont  éle# 
vés.  vers  le  ciel,  je  me  suis  à  regret  séparé  de  ses- 
nobles  restes  fiour  venir  nom  recevoir  dans  cettet 
Qoceinle. 

Inertes ,.  si  j:a.vads  été  présent  à.  cette  épouvom-* 
table  scène,  la  voix  de  votre  grand-référendaire* 
a'eiU,pûii|t  ôt4  vaiueaieni entendue  ;  elle  ent  tem*^ 
péré  les  ardeurs  d'un  zèle  imprudent ,  sou  qu'ili 
provint  des  agents. de  Tautorité,  soil  qu'il  entrat^. 
DÂt  ÏQA  jeunes  (jeus  au  nom  du  plus  louchant  dos 
devoirs.  J'aurai:^  appris  à  bous  que  votre  inviota»- 
bilité  ne  6*éieint  pas  entièrement  avec  la  vie,  nue 
tant  queles  Cf  ndreod'un  pair  ne  sont  puinipendues 
à  là  terre  et  confoo/lues  avec  etle ,  tout  que  «ou 
cercueil  est  aouf>  le  sœau  de  votre  dignttév  nul 
n'y  porterait  iuipunémeot  uae  main  saortléffe. 

Ce  que  je  ri*e  reprocherai  éoernellemenc  de» 
n'avoir  point  fait  jusqu'ici,  MoMieurs,  je  prends 
devant  vous  Ten^'agbcaeai  de  ie  Aiire  désormais. 
La  visite  fréquefile  des  tombes  ne  measied  déjà* 
plus  à  mon  ùgi^  Les  richesses  éteintes  du  teno» 
paifsé ,  les  espérances  vivantes  d*ufi  avenir  pro* 
chain,  se  retrouvent  dans  ieurs  profondeurs 
D'autres  impressions  se  mêleront  encoi«  à  ces 
lugubres  pensées.  Tant  dMllustres  au-  de  respec*- 
iaibles  collègues  m'auront  précédé  dans  la  tombe  » 
ï\a  m'auront  laissé  de  si  beaux  examples  1  le  leur, 
devrai  d'en  laisser  un  à  mon  Jlour.  Les  soins 
pieux  que  Je  promets  de  rendue  à  leurs  cendres 
recevront  de  l'usage  une  sorte  de  consécration  r 
aucun  de  mes  successeur»  ne  concevra  l*îdéeda 
s'en  al  franchir. 

(L'Âs.^emblée  ordoone  rimpresaion  du  ramKMt 
fait  par  M.  le  graad-reléreDdaireO 

M.  le  dne  de  Doodeanvllle,  membre  de  la 
famille  de  feu  M.  Je  due  de  La  Rochefourauid 
demande  à  ajouter  quelques  faits  à  ceox  ouï" 
viennent  délie  exposc^s  à  la  Chambre. 
Appelé  à  la  tnbune,  il  s'exprime  en  ces  termes  • 
Messieurs,  je  prends  un  instarU  la  parole,  tant 
pour  joindre  mou  témoigoage .au&.  détail  très 
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exacts  présentés  avec  le  talent  accoutumé  du 
rapporteur  que  vous  venez  d'entendre ,  que  pour 
TOUS  donner  connaissance  de  quelques  faits  qui 
ne  vous  paraîtront  pas  sans  intérêt,  d'après  celui 
que  TOUS  avez  bien  voulu  mettre  à  fa  pénible 
affaire  qui  vous  occupe. 

En  partant  de  la  demeure  du  duc  de  La  Rocbe* 
foucauld ,  le  cercueil  fut  porté ,  sans  que  nous 
eussions  été  consultés,  par  des  jeunes  gens  sortis 
depuis  plus  ou  moins  longtemps  de  Técole  de 
Gbftlons.  J'étais  connu  de  plusieurs  d'entre  eux  ; 
et  pendant  le  trajet  jusqu'à  l'église,  ils  mêlèrent 
avec  calme  et  sensibilité   leurs  regrets  aux 

miens.  ,  ,   ^, 

Us  continuèrent  &  se  comporter  très  décemment 
pendant  toute  cette  douloureuse  cérémonie.  Lors- 
qu'elle fut  terminée ,  ils  reprirent  de  nouveau  le 
cercueil,  dont  je  continuai  à  porter  le  drap  mor- 
tuaire jusqu'au  moment  où  il  arriva  auprès  du 
ch&p  funèbre. 

Croyant  là  mes  tristes  et  honorables  fonctions 
finies ,  et  celles  de  pair  m'appelant  au  Luxem- 
bourg, je  partis  avec   mon  gendre  pour  m'y 

rendre.  ,  _,    , 

Mous  nous  félicitâmes ,  toute  la  route ,  de  la 
manière  paisible  et  respectueuse  dont  s'étaient 
passées  les  funérailles  de  ce  cbef  de  famille  si 
regrettable  et  si  regretté.  Nous  étions  loin  de 
penser  que  ses  respectables  dépouilles  étaient, 
par  une  suite  de  malentendus  aftligeants,  exposées 
a  des  scènes  violentes  ,  qui  ont  pénétré  de  dou- 
leur ses  parents,  et  de  chagrins  ceux  qui  lui 
étaient  le  plus  étrangers. 

A  leur  tète ,  j'oserai  nommer  notre  auguste  et 
sensible  monarque.  Hier,  après  le  conseil,  it  m'a 
chargé  de  témoigner  à  sa  famille  combien  il  en 
avait  été  affligé»  et  combien  il  prenait  part  à  ses 
peines. 

Avec  empressement  je  me  suis  acquitté  de  ce 
message  consolateur.  Il  a  été  reçu  par  elle  avec 
autant  d'émotion  que  de  reconnaissance,  et  elle 
m'a  prié  d'en  porter  le  plus  tôt  possible  la  vive 
expression  aux  pieds  du  roi ,  en  sollicitant  la  per- 
mission de  l'y  porter  elle-même. 

C'est  ce  que  j  ai  fait  aujourd'hui,  et  c'est  ce  qui 
lui  a  été  accordé  sur  le  champ. 

Peut-être  est-il  à  regretter  que  je  n'aie  pas  eu 
connaissance  de  l'espèce  de  consultation  qui 
avait  eu  lieu  dans  la  sacristie  sur  la  manière 
dont  le  cercueil  serait  porté. 

M.  le  comte  Alexandre  de  La  Rochefoucauld  a 
répondu  très  convenablement,  très  sagement; 
mais  j'aurais  facilement  pris  sur  moi  de  laisser 
transporter  ces  précieux  restes,  comme  cela  avait 
eu  lieu  jusque-la,  par  les  jeunes  gens  qui  y  met- 
taient un  SI  grand  prix.  Les  autorités  compé- 
tentes, d'après  leurs  dispositions,  n'eussent  fait 
aucune  dimculté  d'y  consentir,  et  l'on  eût  évité 
le  déplorable  scandale  qui  occupe  si  tristement 
Vos  Seigneuries. 

11  ne  me  reste  plus  qu'à  joindre  ma  reconnais- 
sance à  celle  de  la  famille  pour  l'intérêt  que  Vos 
Seigneuries  ont  daigné  lui  témoigner  en  cette 
cruelle  circonstance,  et  c'est  ce  que  je  fais  avec 
toute  la  sensibilité  dont  ie  suis  capable. 

(L'Assemblée  ordonne  Pimpression  du  discours 
qui  vient  d'être  entendu.) 


[.  le  baroo  Pasqaler  obtient  la  parole  et 
s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  il  est  difficile  de  trouver  des  paroles 
au  milieu  d'émotions  aussi  vives  que  celles  dont 
nous  sommes  tous  pénétrés.  Cependant  il  est 
nécessaire  que  la  Chambre  fasse  connaître  ses 


sentiments  dans  une  circonstance  où  l'indifTé- 
rence  ne  saurait  lui  être  permise,  où  tout  ce  qui 
en  aurait  la  moindre  apparence  serait  un  tort 
«qu'elle  ne  se  pardonnerait  jamais.  Les  manifesta- 
tions individuelles  qui  peuvent  avoir  lieu  à  cette 
tribune  ^tant  un  des  éléments  de  la  manifes- 
tation générale,  j'ai  cru  ne  devoir  point  hésiter 
à  y  apporter  mon  faible  tribut.  Le  rapport  que 
vous  venez  d'entendre  est  de  nature  a  inspirer 
les  plus  graves  réflexions.  Ne  craignez  pas  cepen* 
dant,  nobles  pairs,  que  j'oublie,  en  m'y  livrant, 
aucun  des  devoirs  qui  me  sont  imposés  :  le  nom 
seul  de  celui  dont  la  perte  a  amené  la  déplorable 
scène  qui  nous  rassemble  me  rappellerait  ces 
devoirs  dans  toute  leur  étendue,  si  j'étais  capable 
de  m'en  écarter  un  seul  moment,  et  je  craindrais 
de  troubler  moi-même  la  paix  du  tombeau  si  je 
faisais  entendre  des  paroles  qui  ne  fussent  pas 
d'accord  avec  les  vertus  si  douces,  si  généreuses 
de  celui  que  nous  pleurons. 

Deux  questions  semblent  résulter  de  ce  qui  a 
été  si  bien  exposé  par  votre  grand-référendaire, 
une  question  ae  droit  et  une  question  de  fait.  En 
droit,  je  ne  saurais  révoquer  en  doute  qu'il 
appartient  au  préfet  de  pohce  de  veiller  à  l'exé- 
cution des  règlements  qui  ont  été  faits  pour  les 
inhumations.  Ces  règlements,  consignes  dans 
plusieurs  arrêtés  du  préfet  de  la  Seine,  et  con- 
firmés, si  j'ai  bien  entendu,  par  un  décret  impé- 
rial, établissent  que  le  transport  des  corps,  dans 
la  ville  de  Paris,  doit  être  exécuté  au  moyen  de 
chars  funéraires.  Voilà  le  droit.  Ces  règlements 
sont  encore  en  vigueur.  Saus  doute,  ils  se  justifient 
par  d'excellents  motifs,  et  je  crois  le  système  bon 
en  lui-même;  cependant  il  n'y  a  pas  de  bonne 
règle  qui  ne  puisse  avoir  ses  exceptions  :  il  en 
est  peut-être  d'innocentes,  de  louables  même,  et 
l'on  ne  saurait  s'empêcher  de  ranger  dans  cette 
dernière  catégorie  celles  qui  auraient  pour  objet 
d'exprimer  de  nobles  et  touchants  sentiments, 
très  en  harmonie,  d'ailleurs,  avec  nos  anciennes 
habitudes.  Et,  en  effet,  nobles  pairs,  il  m'est  im- 
possible d'oublier  tout  ce  que  j'ai  entendu  dire 
à  des  hommes  fort  respectables,  à  l'époque  où 
s'est  formé  l'établissement  des  chars  funéraires. 
Combien  n'en  ai-je  pas  vu  alors,  surtout  parmi 
les  vieillards,  qui  regrettaient  les  anciens  usages 
de  leurs  pères,  qui  ne  voulaient  voir  dans  ces 
chars  qu  une  pompe  théâtrale,  qui  pleuraient 
enfin  ces  habitudes  patriarcales  dans  lesquelles 
des  hommes  seuls  étaient  employés  à  rendre  aux 
hommes  les  derniers  devoirs.^  Cependant  la  nou- 
velle institution  a  prévalu,  et  il  en  devait  être 
ainsi  pour  beaucoup  de  motifs. 

Mais  ces  exceptions  dont  j'indiquais  tout  à 
l'heure  la  possibilité,  elles  ont  eu  lieu  en  effet  à 

Slusieurs  reprises,  et  ici  je  rentre  dans  la  question 
e  fait.  Aux  exemples  cités  par  votre  grand-réfé- 
rendaire, on  en  pourrait  ajouter  plusieurs  :  celui 
de  M.  l'abbé  Delille,  sous  le  gouvernement  qui  a 
précédé  la  Restauration  ;  celui  de  H.  Bmery,  su- 
périeur de  Saint-Sulpice,  porté  pat'  les  jeunes 
séminaristes;  plus  récemment,  M.  Hatlé,  médecin 
et  professeur  célèbre,  auquel  ses  élèves  ont 
rendu  le  même  devoir.  Ces  exemples,  me  dira-t- 
on, ne  prévalent  pas  contre  le  droit;  d'ailleurs, 
on  devait  demander  l'autorisation  de  la  police  : 
si  elle  avait  été  accordée  quelquefois,  elle  avait 
aussi  été  refusée.  Je  ne  conteste  rien  de  tout  cela  ; 
mais  je  dis  seulement  que  l'action  n'est  pas  mau- 
vaise en  elle-même,  puisqu'il  aurait  suffi  d'une 
autorisation  pour  la  léjgitimer.  Il  ne  s'agit  donc, 
dans  la  réalité,  et  si  von  peut  s'exprimer  ainsi, 
que  d'une  question  d'étiquette  pour  la  dignité 
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du  pouvoir  administratif.  Considérée  ainsi,  cette 
question  pourrait  paraître  un  peu  légère,  en  la 
rapprochant  de  la  manière  dont  elle  a  été  tran- 
chée. Bn  fait,  dans  deux  circonstances  récentes 
fort  connues,  fort  éclatantes,  l'autorisation  n'avait 
pas  été  demandée,  le  transport  s'était  effectué  à 
bras,  et  Tautorilé  n'y  avait  opposé  aucune  espèce 
de  résistance.  Que  celte  indulgence  de  sa  part 
fût  plus  ou  moins  bien  fondée,  je  n'ai  pas  à  le 
discuter;  mais  en  vérité,  en  bonne  foi,  l'occasion 
était-elle  bien  choisie  pour  s'en  départir,  et  était- 
ce  bien  pour  tes  funérailles  du  noble  duc  que 
nous  pleurons,  qu'elle  était  tenue  de  s'armer 
d'une  si  grande  et  ei  pointilleuse  sévérité  ?  Etait- 
il  une  seule  circonstance  où  il  fût  plus  impossible 
que  dans  celle-là  de  méconnaître  l'effusion  du 
cœur  qui  dictait  ce  religieux  effort  des  jeunes 
gens  qui  s*emplovaient  à  porter  le  corps  de  M.  le 
duc  de  Liancourt?  Et  quel  homme  plus  que  celui- 
là  avait  pu  méritiT  de  recevoir  un  tel  hommage? 
Quand  vit-on  jamais  que  cet  hommage  ait  été 
rendu  avec  plus  de  décence,  avec  plus  de  conve- 
nance et  de  recueillement?  A.  le  duc  de  Liancourt 
n'est-il  pas  un  des  hommes  qui  ont  fait  le  plus 
de  bien  pendant  leur  vie?  Bn  est-il  un  seul  qui 
puisse  avoir  des  droits  à  une  reconnaissance  plus 
étendue,  plus  générale?  Nobles  pairs,  on  pourra 
dire  de  lui,  encore  dans  beaucoup  d'années,  ce 
qui  s^est  dit,  dans  le  siècle  dernier,  d'un  de  nos 
plus  grands  rois  :  «  il  est  de  ceux  dont  le  pauvre 
a  gardé  la  mémoire.  »  Quel  hommage  pourrait  être 
plus  beau  que  celui-là?  Bn  est-il  un  seul  qui 
mérite  plus  d*étre  envié? 

Mes  nobles  collègues,  nous  courons  tous  plus 
ou  moins  la  carrière  de  la  fortune,  de  Tambitioo, 
de  la  gloire,  des  honneurs;  et  la  bienfaisance 
seule,  cette  sublime  vertu,  t'iôve  à  l'homme  des 
autels  dans  le  cœur  des  autres  hommes  ;  et  ces 
autels,  croyez-moi,  sont  les  seuls  qui  survivent 
à  la  pompe  de  toutes  les  grandeurs.  Quel  mal- 
heur de  voir  que  ce  soit  pour  un  tel  personnage 
qu'un  scandale  ait  été  donné,  pareil  à  celui  dont 
on  est  aujourd'hui  forcé  de  vous  entretenir  1  Si  la 
conduite  de  l'autorité  a  été  dans  son  droit,  ne 
craignons  pas  de  le  dire,  il  y  a  eu  faute  dans 
l'exercice  de  ce  droit.  Il  est  déplorable  d'avoir 
laissé  commencer  la  cérémonie  ainsi  qu'elle  a 
commencé,  et  cela^  pour  la  venir  interrompre 
alors  qu'on  la  voyait  marcher  avec  tant  d'ordre 
et  tant  de  décence.  Où  était  donc,  en  effet,  le 
désordre  qu'il  importait  de  faire  cesser?  où  était 
le  trouble  qu'il  fûtpressant  d'apaiser  ?Bt  comment 
voulait-on  qu'un  ordre  si  imprévu, intimésans  pré- 
paration à  des  hommes  qui  ne  devaient  se  croire 
aucun  tort,  qu'on  venait  interrompre  dans  fexer- 
cice  d'uu  devoir  qu'ils  regardaient  comme  sacré, 

2u'on  surprenait  à  l'instant  où  leurs  émotions 
evuient  être  les  plus  vives,  leurs  sentiments  les 
Îilus  exaltés,  comment  voulait-on,  dis-je,  que 
'exécution  d'un  tel  ordre  ne  souffrit  aucune 
difficulté?  A  Dieu  ue  plaise  que  j'accuse  les  in- 
tentions :  l'accusation  serait  trop  sévère,  elle 
serait  trop  dure,  et,  j'en  suis  persuadé,  trop  in- 
juste, pour  que  j'aie  un  moment  la  pensée  de 
me  la  permettre.  Mais  il  m'est  au  moins  permis  de 
dire  que  le  zèle  de  Tautorité  a  été  inconsidéré  au 
dernier  point.  Il  ne  suffît  pas,  en  effet,  que  l'ad- 
ministration soit  dans  son  droit,  il  faut  encore 
qu'elle  soit  habile  et  prudente  dans  l'exercice  de 
ce  droit;  il  le  faut  surtout  quand  elle  agit  au 
milieu  d'une  population  si  nombreuse,  quand 
elle  s'adresse  à  des  sentiments  qui  ont  droit  aussi 
à  de  justes  ménagements,  et  qu'il  serait  tout  à 
fait  injuste  d'affliger  sans  nécessité.  Il  ne  faut  pas 


enfin  qu'on  puisse  dire  jamais  que  sa  présence 
seule  ait  été  l'occasion  d  un  désordre. 

Il  y  a  donc  faute,  nobles  pairs,  faute  incontes- 
table à  mes  veux  :  espérons  qu'il  ne  s'en  repro- 
duira plus  de  semblable;  que  l'administration 
saura,  même  quand  il  existe  des  abus,  et  surtout 
quand  ces  abus  ont  été  tolérés  à  plusieurs  reprises, 
qu'avant  de  les  combattre  à  force  ouverte,  il 
importe  d'avertir  les  citoyens,  de  leur  faire  con- 
naître à  l'avance  ce  qui  leur  est  permis  ou  défendu* 
Rien  ne  se  fait  bien  en  administration  que  ce  qui 
est  suffisamment  prévu  et  préparé.  Cet  aver- 
tissement, je  le  donne  sans  amertume,  unique- 
ment parce  que  je  crois  qu'il  importe  qu'il 
soit  donné.  Il  le  sera  bien  mieux,  au  reste,  par 
le  fait  de  l'intervention  de  la  Chambre.  Cette  inter- 
vention, que  la  seule  force  des  choses  a  amenée, 
et  qui  ne  pourra  laisser  aucun  doute  sur  la  ma- 
nière dont  elle  sait  tout  apprécier,  sera  pour  les 
agents  de  l'autorité  le  plus  salutaire  de  tous  les 
avis}  et  en  cela  vous  aurez  rendu,  nobles  pairs, 
service  à  tous,  car  ce  ne  seront  pas  seulement  les 
honneurs  et  les  privilèges  de  la  pairie  que  vous 
aurez  protégés  et  défenaus. 

Les  égaras  nue  vous  réclamez  aujourd'hui  pour 
le  cercueil  d'un  de  vos  plus  illustres  membres, 
sont  'lus  en  effet  à  ceux  de  tous  les  citoyens.  S'il 
est  un  droit  commun  dans  le  monde,  c  est  celui 
qui  commande  le  respect  pour  la  cendre  de  tous 
les  morts:  partout  elle  est  et  doit  être Tobjet  le 
plus  sacré,  et  ce  serait  un  grand  malheur  d'y 
laisser  porter,  môme  involontairement,  la  plus 
légère  atteinte.  Je  me  permettrai,  en  finissant, 
un  dernier  retour  sur  la  touchante  et  honorable 
mémoire  du  collègue  que  nous  pleurons  tous; 
mais  si  je  parle  encore  de  lui,  ce  sera  pour  dire 

?|u'on  devait  s'attendre  à  voir  les  vertus  qui  ont 
aite  son  bonheur  dans  ce  monde,  et  qui  le  font 
aujourd'hui,  j'aime  à  n'en  pas  douter,  dans  uu 
monde  meilleur,  à  les  voir,  dis-je,  d'autant  plus 
honorées,  respectées,  vénérées,  qu'elles  se  recom- 
mandent chaque  jour  à  nous  par  le  plus  grand,  le 
plus  imposant  de  tous  les  exemples.  Vous  savez 
tous,  nobles  pairs,  à  quel  point  elles  brillent,  ces 
vertus,  sur  le  trône  à  l'ombre  duquel  nous  vi- 
vons, et  combien  nous  sommes  heureux  encore 
de  les  voir  si  hautement  pratiquées  par  tous  les 
membres  de  l'auguste  famille  dont  ce  trône  est 
entouré. 

Puissé-je,  dans  cette  circonstance,  avoir  eu  le 
bonheur  d'exprimer,  d'une  manière  qui  ne  soit 
pas  trop  indigne  d'elle,  une  faible  partie  des  sen- 
timents dont  je  suis  certain  que  la  Chambre  est 
animée  1 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  le  eomle  ée  Corbière,  ministre  de  Vin» 
térieur,  présent  à  la  séance,  clemande  à  être  en- 
tendu; il  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  je  regrette  de  me  trouver  forcé  de 

Îirendre  la  parole  dans  une  telle  circonstance.  SI 
'on  s'était  borné  à  exprimer  les  sentiments  pé- 
nibles que  vous  partagez  tous,  c'eût  été  par  mou 
silence  que  j'eusse  témoigné  mon  respect  pour 
votre  douleur;  mais  à  ces  sentiments  si  légitimes, 
on  a  ajouté  quelques  plaintes  envers  l'adminis- 
tration, et  quoique  vous  n'ayez  point  à  pronon- 
cer sur  ses  actes,  il  lui  importe  que  personne 
parmi  vous  ne  puisse  conserver  des  impressions 
qui  lui  soient  défavorables,  et  c'est  un  devoir 
pour  moi  d'écarter  tout  ce  qui  a  paru  faire  naître 
des  préventions.  Le  malheur  qui  est  arrivé  ne 
peut  sans  douté  être  trop  déploré,  mais  à  qui 
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peut-on  en  attribuer  la  faute?  SerdM-ce  ^tt  com- 
missaire ou  à  M.  le  préret  de  police  lui  même? 
Xe  commissaire  de  police  n'a  pu  s*occuper  du 
départ  du  convoi  de  la  maison  mortuaire,  il  était 
arrivéquelqucs  instants  trop  tard;  on  vous  a  dit 
.par  quelle  circon&rtaoce  il  n*a  pu  que  prendre  sa 
place  et  suivre  la  marche.  Arrivé  à  lVgli^:e,  il  ne 
put  guère  douter  de  Tintention  des  jeunes  gens 
(te  continuer  de  porter  le  corps  à  bras.  Il  ^^avait 

3tte  cela  était  contraire  à  Tordre  accoutumé  et  k 
es  règlements  positif^;  ce))endant  il  profite  du 
temps  de  la  cérémonie  religieuse  pour  s'adresser, 
par  écrit,  à  son  chef,  et  lui  demander  ses  ordres; 
la  iiéponse  fut  que  les  règlements  devaient  éire 
observés.  Le  commissaire  a  recours  à  un  nouveau 
moyen  de  prudence:  il  s'adresse  à  la  famille  dans 
la  sacristie,  et  lui  fait  part  des  ordres  qu'il  a  re- 
(pis.  La  famille  répond,  par  un  de  ses  membres, 
qo^elle  n'avait  point  été  prévenue  de  riiitenlion 
des  jeunes  gens,  bien  qu'elle  eût  été  touchée  de 
ce  mouvement  de  reconnaissance  envers  M.  le 
duc  de  La  Rochefoucauld;  elle  ajoute  avec  raison 
•qu'il  ne  lui  appartient  ni  de  donner  son  approba- 
tion à  ce  que  doit  faire  M.  le  commis-^aire  de 
police,  ni  d*y  mettre  opposition.  Le  comniL^suire 
se  mit  en  devoir  d'exécuter  ses  instructions.  Vous 
-savez  les  autres  circonstances  de  l'événement 
que  nous  déplorons  avec  vous ,  mais  vous  recon- 
naîtrez sans  doute  que  ce  commissaire  a  agi  avec 
toute  la  prudence  dont  il  devait  se  pénétrer,  que, 
s'il  n'eût  pas  fait  ce  qu'il  a  fait,  ce  serait  alors 
^^ue  je  serais  fondé  à  lui  adresser  des  reproches. 
M.  le  préfet  de  police  aurait-il  lui-même  quelq'iC 
chose  à  se  reprocher?  Il  a  donjiô  l'ordre  d'exé- 
'4mier  les  règlements;  c'était  son  devoir;  c'eût  été 
le  mien  de  le  lui  prescrire  si  l'affaire  eût  été 
de  nature  à  m'étre  soumise.  Mais  on  lite  des 
^exemples  où  une  pieuse  reconnuL^sance  s'e.<t  ma- 
nifestée de  la  même  manière,  sans  que  l'auto- 
rité s'y  soit  opposée:  alors, sans  doute,  les  fa- 
milles avaient  été  prévenues  et  s'étaient  elles- 
mêmes   adressées  à  l'autorité.  On  ne  me  de- 
maudera  pas  de  traces  écrites  de  ce  qui  a  pu  se 
passer  alors,  car  11  ne  peut  être  question,  en  pa- 
^1  ras,  que  de  communications  verbales.  S'il  a 
marriver  cependant  que,  sans  l'aveu  des  familles 
êi  de  l'autonté,  on  ait  contrevenu  aux  lois  ei  re- 
niements sur  les  Inhumations,  loin  de  pouvoir  se 
faire  une  règle  de  pareils  exemi^les,  on  ne  peut 
y  voir  qu^un  véritable  désordre,  un  avertissement 
pour  l'ailministration  de  prévenir,  pour  l'avenir, 
tout  ce  qui  pourrait  accréditer  de  pareils  abus. 
Bt  jugez,  Messieurs,  des  désordres  que  ne  tarde- 
rait pas  à  amener  dans  une  rite  populeuse  la  né- 
gligence imprudente  de  l'autorité  chargée  de  la 
police  des  inhumations.  Ce  ne  seraient  pas  tou- 
jours des  intentions  pures  qui  se  rencontreraient, 
ce  ne  SI  raient  pas  toujours  par  des  signes  de 
respect  que  se  manii^steraient  les  passions  popu- 
laires. Ainsi,  Messieurs,  vous  demeurerez  persua- 
dés que,  dans  ce  tribte  événement  qui  vous  oc- 
cupe, radministralion  n'a  fait  que  ce  qu'il  était 
4e   son  devoir  de  faire.  Nous  ne  venons  pas  ici 
pour  accuser,  mais  l'imprudence  qui  a  causé  le 
désordre  dont  nous  avons  gémi  est  à  ceux  qui 
n'ont  pas,  avant  tout,  soumis  leur  conduite  à  Tap- 
probation  de  l'autorité.;  qui  ont  commis  une  plus 
grande  faute,  celle  de  résister  à  ses  ordres,  qui 
fui  étaient  donnés  par  un  commissaire  revêtu  de 
son  écharpe.  Bt  qu'on  ne  di^e  pas,  comme  on 
l*à  fait,  que  les  règlements  sur  les  inhumations 
sont  inconnus  à  la  plupart  des  citoyens;  qu'une 
GOnduile  autorisée  par  des  exemples  a  dû  leur 
sparaflre  légitime.  Si  tous  les  citoyens  ne  con- 


naissent pas  et  n^ont  pas  besbiûi  dé  conùattre  le 
détail  des  réglés  que  l^administration  s'est  tixées 
à  elle-même  sur  les  pompes  des  convois  funè- 
bres, tous  savent  que  la  police  municipale  eai 
chargée  pas  les  lois  de  l'Etat  de  tout  ce  qui  re- 
garde cet  objet;  toutes  les  familles  savent  que 
c>st  à  elle  qu'elles  doivent  s^adresser;  personne 
ne  peut  ignorer  surtout  qu'il  n'est  pas  permis  de 
désobéir  à  ses  itijonctions,  et  que  les  cérémonies 
funèbres  doivent  plus  particulièrement  inspirer 
le  rei^pect  de  Tordre  et  des  lois  qui  les  protègent: 
d'autres  principes  ne  serviraient,  vous  le  senti- 
rez comme  nous,  Messieursi  qu'à  encourager  des 
désordres. 

M.  le  marqaU  de  Ijalljf-Tolendlal,  de- 
mande la  parole;  il  s'exprime  en  ces  termes: 

Messieurs,  c'est  avec  une  douleur  profonde,  et 
ce  n'est  pas  sans  quelques  combats  intérieurs, 
que  je  remplis  le  triste  devoir  de  prendre  la  pa- 
role dans  la  délioôration  de  ce  jour:  mais  il  faut 
bien  se  dire  que  l'événement  qui  en  est  l'objet, 
que  l'origine,  les  circonstances  et  les  suites  de 
cet  évènl^ment,  sont  de  la  nature  la  plus  grave. 
On  doit  sans  doute  les  peser  avec  la  plus  stricte 
impartialité,  prononcer  sur  elles  avec  la  sagesse 
la  plus  réservée:  mais  les  écarter  avec  négligence 
ou  légèreté,  les  ensevelir  dans  un  silence  absolu, 
eût  été  manquer  à  tous  nos  devoirs  de  pairs,  de 
sujets,  de  citoyens  et  de  magistrats. 

C'est  sous  ces  rapports  différents  que  j'ai  voulu 
considérer  la  question.  Je  me  suis  même  efforcé 
de  modérer  l'ascendant  que  devaient  exercer  sur 
moi  quarante  ans  d^amitiés  communes,  suivies 
d'une  amitié  réciproque,  que  les  divergences  de 
quelques  opinions  politiqui^s  n'ont  jamais  pu  al- 
térer ni  même  affaiblir. 

Nos  Voisins  ont  porté  la  dignité  de  la  pairie  à 
une  telle  hauteur,  ils  ont  tellement  Senti  l'im- 
portance de  cette  dignité  pour  la  chose  publique^ 
qu'ils  ont  insi^ré  dans  leur  code  plusieurs  sla- 
tut$>  particuliers  (l)  pour  la  qualîQoaiion,  la  pour- 
suite et  la  punition  du  scandale  d'une  offense 
faite  soit  au  corps  entier,  soit  à  un  seul  membre 
de  cette  magirtrature  transcendante,  qui,  créée 
comme  toutes  les  autres  par  la  couronne,  a  de  plus 
que  toutes  les  autres  de  partager  avec  le  trône 
la  transmission  héréditaire  &  T'inlini,  et,  sous 
quelques  rapports,  jusqu'à  Pinviolaliilitë,  ainsi 
que  vous  là  fait  observer  tout  à  Theuie  M.  le 
grand-rérérendaire.  Je  ne  fais  que  rappeler  à  Vos 
Seigneuries  ce  qu'elles  savent  aussi  bien  que  moi, 
et  ce  que  les  lois  de  nos  voisins  ont  qualifié  de 
scand(Uum  magnatum* 

Mais  il  s'agît  ici  de  bien  autre  choàe.  Ce  n'est 
plus  seulement  l'injure  faite  à  la  personne  d'un 
pair  vivant;  c'est  l'assaut  livré  aux  restes  &  peine 
inanimés  d'un  pair  mort:  ce  n'est  plus  le  scan- 
daluni  tnagnalum,  c'est  le  violatum  sepulchrum 
qui  nous  occupe  aujourd'hui.  Il  ne  peut  plus 
être  question  de  ces  règlements  de  police  qui 
ont  pu  paraître  sa/{es  quand  ils  ont  été  portes, 
mais  qu'il  ne  fallait  donc  pas  laisser  tomber  en 
désuétude,  et  dont  1*^  premier  oubli  remonte  aux 
.  obsèques  du  vénérable  prêtre  Bmery,  sous  le  gou- 
vernement impérial,  comme  l'avant-deruier  a 
.  signalé,  sous  nos  yeux,  l'inhumation  du  comé- 
dien Talma.  Le  droit,  qu'on  a  laissé  dépérir,  n'est 
donc  ici  pour  rien.  Le  fait  est  tout:  le  fait,  la 
cause  qui  Ta  amené,  la  réparation  qui  doit  le 
suivre,  voilà  lu  question.  Le  tombeau  d'un  pair 
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1      (I)  Blackstone,  ch.  12,  t.  i. 
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de  France  a-t-il  été  violé  ? 'Pourquoi  Ta-Ml  éié? 
Qoi  doil-on  en  accuser  ? 

Ce  délir  de  la  idolation  d'un  sépulcre  paraissait 
si  énorme  aux  yeux  de  ta  iolromaiiie^que  quand 
celui  auquel,  par  les  droits  du  àan^  Ou  de  la  pro- 
priété, il  appartenait  de  lepoursuivre  et  de  venger 
le  déiunt  outragé  dans  sa  dernière  demeure,  ne 
remplissait  pas  ce  devoir,  V>ut  citoyen  était  admis 


deux  cents  pièces  d'or»  selon   les  circoQstaoces 
plus  ou  moins  ajîgravantes  (1). 

Pour  les  difrérenles  viotaiioQS  d*un  sépulcre, 
que  la  loi  définissait  numériquement  et  avec  Àe 
plus  grand  détail,  tant  le  respect  des  morts  était 
profondément  gravé  dans  ces  imaginations  reli- 
gieuses etdaoscescœurs  sensibles,  ia  peine  variait 
depuis  des  anendes  pécuniaires  jusqu'à  la  dé- 
portation dans  une  tle,  et  depuis  ia  couda  unation 
au  travail  des  raines  justqu'au  dernier  supplice, 
en  graduant  roula  la  fois  la  punition  en  raison 
de  la  gravité  des  délits  et  de  la  qualité  des  per- 
sonnes (2J  Mais  parmi  tous  ce^  différents  degrés 
de  peines  toute  condamnation,  quelle  qu'elle 
fût,  pnur  un  sépulcre  violé,  entraînait  Tinfamie  (3). 

Enfin,  pour  ne  rien  taire  de  ce  qui  justitle  au- 
jourd'hui Texallation  des  véritables  douleurs,  et 
prêt  k  repousser  les  fausses  inductions  que  vou- 
draient en  tirer  des  douleurs  hypocrites,  pour 
confondre  dans  leurs  accut^ations  l'innocent  et 
le  coupable,  je  ne  dissimulerai  p<is  qu^un  édit  de 
l'empereur  Sévère  rangea  parmi  les  actes  qualifiés 
violation  de  sépulcre,  l'invasion,  la  vexation  des 
corps  qut)n  transportait,  a  travers  le  territoire  des 
villes,  au  lieu  marqué  pour  leur  s(^pulture  ('ù. 

Toutes  ces  lois  romaines,  si  religieusement  sé- 
vères, et  dont  une  partie  avait  passé  dans  notre 
ancien  Code,  contrastent  singulièrement,  il  faut 
l'avouer,  avec  Tarlicle  360  de  noire  Gole  pénal 
d'aujourd'hui,  qui,  pour  la  violcUion  d:s  tombeaux 
eu  des  «e/7u^/ur^«,  inflige  lestement  un am.^rt\sann^- 
meu  t  de  trois  mois  à  un  an^  et  une  amende  de 
iSfranesà'lOO francs.  L'alTaiblisse  neot/pourne  pas 
dire  l'extinction  du  respect  pour  les  morts,  a  été 
un  des  symptômes  les  plus  effrayants  de  nos  dé- 
sordres révolutionnaires.  Ce  respect  des  morts, 
qui  est  une  vertu  chez  les  sauvages»  est  lent  à 
renaître  au  sein  de  notre  civilisation.  S'il  eût  re- 
pris toute  la  force  qu'il  doit  avoir,  nous  n'aurions 
pas  à  gémir  et  à  rougir  de  Taitentat  sur  lequel 
nous  so  nmes  condamnés  à  délibérer.  Un  maître 
des  cérémonies  de  funérailles  ii  Tentreprise  et 
un  commissaire  de  police  n'eussent  pas  ordonné 
à  des  duldals  d'arracher  un  cercueil  révéré  des 
bras  qui  le  portaient  avec  religion  elle  pressaient 
avec  amour,  au  risi)ue  de  mettre  eu  pièces  dans 
la  mêlée  et  le  tombeau  et  ce  qu'il  renfermait. 

On  conçoit  aciueilement  quel  enchaînement 
d'idées  et  do  sentiments  m'a  entraîné  à  parcourir 
le  droit  public  du  peuple  le  plus  religieux  de  la 
terre,  sur  un  des  devoirs  les  plus  sacrés  pour  la 


^t)  Si  nemo  erit  «d  quem  penlneat,  sire  agere  noiet, 
^icumque  a^ere  volet,  ei  continu  aureorum  actionem 
a^M>...  ei  agcadi  potoklalom  faeiam....  l>uc«DtoruiD  au- 
reorum judiouim  oabo...  Ulpiamu  mi  fidtcl.  Prcelorie, 
Di§.  Ub.  47,  tu.  li.  De  eepmlchro  violale. 

(2)  Humiliorei  forluas  sununo  supplicio  adficiuntur; 
hoDcsliorci  in  insulam  doporlaatur  ;  alias  aiitem  relo- 
^Dtur,  aut  in  melallum  aamnaalur.  Ibid, 

(3)  Sopulchri  violali  aclio  iofamiam  irrogat.  Ibid. 

\4)  Ne  cor[M>ra  detinereoCiir,  aut  tciarenlur,  aut  pro- 
hibcreatiir  per  teiricoim  opiAonia  tfaatfern.  JM* 


*retigion  naturelle  comme  pour  la  religion  révélées 
Non,  je  ne  me  sdis  point  jt^é^aus  une  digression 
étrangère  au  cruel  événement  du  30  mars  1|{27/ 

La  nature  des  faits  est  maintenant  connue;-, 
leurs  circonsUDces  resteront  à  jamais^  gravées' 
dans  nos  esprits,  d*a|)rés  lé  tableau  si  impressif 
qui  vient  de  nous  en  être  ofîert  :  examinons  leul*' 
culpabilité.  Il  y  a  eu  violation  matérielle  du  cer-^ 
icueil  d'un  pairdePrauee...  etd^un'paîr  de  France 
a  ni  était  le  duc  de  La  Rorhefoucauld-Liancourtr 
Y  a-t-il  eu  violation  morale,  violation  intentloù'-' 
nelle»  violation  telle  que  Tout  caractêriàée  les  lois 
qui  l'oni  punie? 

Point  d  instruction  à  chercher  à  6et  é|[ard  dadï 
Tarticle  si  leste  que  j'ai  cité  de  notre  Code  pénal. 
Mai-i,  dans  ces  lois  romaines  aux'iuelles  j'ai  été 
obligé  de  recourir,  et  qui  sont  longtemps  restées 
lois  françaises,  au  milieu  des  dispositions  sévéreS 
que  j'ai  rapportées,  j^en  remarque  une  qui  domi- 
nait toutes  lesautres,  et  cette  disposition  dom  inantô 
statuaitque,  pour  qualifier  légalement  de  violation 
de  i^épulture  toutes  les  actions  indiquées  par  la* 
loi,  et  pour  les  punir  comme  telle-*,  il  devait  être 
prouvé  que  ces  actions  avaient  été  commises  ayeC 
dpi  et  à  mauvaise  intention  (dolo  malo...  anim&^ 
violandi)  :  {«'anscela,  l'accusation  tombait,  et  l'accusé' 
devait  être  renvoyé  absous.  {Si  dolus  absit,  cessa" 
bit  ejusdem  personnes  aetio.  —  Omnesqui  non  om-' 
mo  violandi  accedunl  excusait  sunt.  ) 

Eh  bien!  Sdessieurs,  pairs  in  lignés,  amis  désolés; 
ayons  la  force  de  rcsur  aiai^istrats  im, martiaux. 
D  après  tout  ce  que  nous  connaissons  désormais 
de  ces  lamentables  funérailles,  chirg'^es  d'assez 
de  douleurs  pour  qu'on  n'y  en  ajoute  pas  de 
nouvelles,  est-il  une  seule  de  ces  circonstances  k 
laquelle  on  puisse  appliquer  Tombre  dune  mau- 
vaise intention,  l'ombre  de  ce  qui  peuis'appeler  do* 
lus  malus,  animas  violandi  ?  le  ne  le  crois  pas. 

Â.  Dieu  ne  plaise  que  j'offense,  que  je  calomnie 
aucune  des  autorités  supérieures  jusqu'à  dire 
un  seul  mot  qui  ait  l'air  de  vouloir  les  défendre 
d'avoir  eu  la  part  la  plus  légère,  Tiofluencela  plua 
indirecte  dans  celte  scène  aussi  honteuse  qub 
décl)lrantelTimtes,iea*en|)uisdottter,touteseaoQt 
éié  aussi  indignées,  aussi  aldigées  que  nous  Ip 
sommes;  et  plusieurs,  comme  i)eaiicoup  d'entre 
n  ms,  avaient  aussi  des  motifs  d'affll-tion  person- 
nelle. Mais  voici  ce  qui  a  dû  arriver.  Je  vais  dire 
la  vérité  tout  entière,  telle  que  je  la  vois  ;  il  faut 
bien  qu'on  la  di^e  quelque  part. 

On  ne  pouvait  pas  ne  pas  prévoir  que  le  cer- 
cueil de  l'illustre  et  bienfaisant  personnage  au- 
quel la  France  a  dû  la  vaccine,  tant  d'écoles  et 
Je  manufactures  leur  établissement,  tantd'hospices 
leur  soutien»  tant  d'indigents  leur  pain,  allait  étr^ 
entouré  et  suivi  des  laruies,  des  vœux,  des  béné*^ 
dicliiions  de  la  reconnaissance. 

De  Tauiris  côté,  dans  l'agitation  aotuelb  dea. 
esprits,  dans  l'eiiuUition  de  tant  de  passions  eu- 
flammées  chaque  jour  par  des  libelles  quotidieiMS, 
dans  cette  violence  de  certains  partis  qui  oe  coa« 
naît  plus  ni  frein  ni  mesure,  eHfiu  et  surtout  d'a- 
près ces  appels  positifs  imprimés,  publiés,  adressés 
directenieui  à  tous  les  ouvriers  de  la  capitale,  les 
assignant  à  jour  et  à  heure  fixes,  pour  remplir 
le  devoir  d'accompagner  au  lieu  de  la  sépulture  Us" 
restes  de  lun  de  nos  plus  grands  citoyens,  ooai- 
meut  ne  pad  concevoir  de  vives  inquieuiJes  ?  com* 
nient  ne  pas  craindre  que,  dans  un  lieu  ou  dans 
un  autre,  sur  quelque  point  de  la  marche  funé- 
raire, quelques  camps  volants  de  factieux,  auteurt 
ou  insirumenls  de  désordres,  ae  chercliasseut  & 
pénéirer  dans  cette  phalange  respectable,  coxn- 
I  pusée  de  vertueux  pères  de  iaoulle'  et  d'uûejeu- 
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nesse  édifianle,  reconnaissante,  qui  ne  songerait 
qu'à  pleurer  leur  bienfaiteur  et  à  l'honorer  par 
la  décence  de  leur  conduite,  autant  que  par  1  ef- 
fusion de  leur  sensibilité? 

Les  autorités  supérieures  ont  dû  désirer  de 
prévenir  ce  mélange  adultère  et  dangereux  de 
vertus  et  de  vices,  de  reconnaissance  et  d'envie, 
d*amouret  de  haine,  de  loyauté  et  desédition. 
Pour  remplir  ce  désir,  qui  était  juste,  sage,  légi- 
time, qui  était  un  devoir,  les  autorités  supé- 
rieures n*ont  pu  que  s'en  remettre  aux  autorités 
secondaires.  Gelles-Ià  même  n'ont  certainement 
eu  aucune  mauvaise  intention.  Le  dolus  malus, 
Panimus  violandi,  ne  peut  pas  encore  leur  être 
appliqué.  Hais  la  vérité  que  je  croirais  trahir  en 
la  dissimulant,  mais  l'énormité  de  l'événement 
qui  a  consterné  lacapitale  ainsi  que  cette  Chambre, 
mais  la  leçon  à  en  tirer  pour  l'avenir,  mais  le 
devoir  même  de  décharger  du  poids  d'un  tel  blâme 
ceux  qu*on  ne  peut  vouloir  en  charger  sans  l'in- 
justice la  plus  révoltante,  tout  m'oblige  à  recon- 
naître hautement  que  ces  autorités  secondaires, 
incapables  d'aucune  mauvaise  intention,  animées 
plutôt  par  de  bons  motifs,  ont  porté,  soit  dans  le 
choix,  soit  dans  l'exécution  des  mesures  à  pren- 
dre pour  prévenir  un  désordre  possible  et  même 
probable,  les  unes  un  degré  d'imprévoyance,  les 
autres  un  degré  d'incapacité  qui  passe  tout  ce 
qu'on  peut  imaginer. 

fitait-ce  donc  trop  peu,  dans  l'attente  d'événe- 
ments si  graves,  que  la  présence  personnelle  au 
moins  d'un  des  deux  magistrats  préposés  en  chef, 
soit  à  la  police  générale  du  royaume,  soit  à  la 

Î police  particulière  de  Paris  ?  Nos  préfets,  nos  pré- 
ats,  nos  commandants  militaires  en  chef,  dédai- 
gnent-ils de  courir  eux-mêmes  à  un  incendie  qui 
éclate  ou  à  un  incendie  qui  menace? 

Un  de  ces  deux  préposés,  véritables  magistrats, 
dont  je  suis  loin  de  vouloir  contester  les  lumières 
et  rintégrité  dans  leur  conduite  habituelle,  eût 
BU  réflécnir  au  moins  dans  un  cas  si  extraordinaire. 
Il  eût  raisonné  d'après  ce  qu'il  eût  vu  sur  les  lieux. 
Il  eût  pu  modifier  les  ordres  qu'il  avait  donnés, 
tandis  qu'un  commandant  militaire,  dont  le  devoir 
et  le  mérite  sont  d'obéir  ponctuellement  à  l'ordre 
çiu'il  a  reçu,  tandis  qu'un  commissaire  de  police, 
instrument  servile  dun  mandat  moins  honorable, 
ne  pouvaient  concevoir  une  idée  contraire  à  la 
consigne  de  l'un  et  au  mandat  de  l'autre. 

£n  voyant  le  concours  édifiant  et  paisible  qui 
avait  attendu  et  reçu  l'illustre  défunt  au  sortir  de 
sa  maison,  pour  le  porter  au  pied  des  autels,  le 
magistrat  supérieur  de  la  police  eût  réfléchi  que, 
quand  elle  avait  laissé  rendre  un  tel  hommage  à 
tant  d'autres  morts,  le  moment  de  le  supprimer 
n'était  pas  celui  où  il  allait  être  rendu  à  la  vertu 
bienfaisante  par  la  reconnaissance  publique,  sans 
acception  de  partis,  sans  l'alliage  d'aucun  instinct 
d'opposition,  ou  d'aucune  secte  politique. 

Le  magistrat  supérieur  eût  reconnu  qu'après 
avoir  laissé  porter  a  bras  le  cercueil  révéré,  de  la 
maison  mortuaire  à  l'église,  c'était  une  inconsé- 
quence absurde  de  ne  pas  laisser  la  même  proces- 
sion funéraire  s'avancer  dans  le  même  silence, 
avec  la  même  douleur,  le  même  respect,  la  même 
piété,  de  la  porte  de  l'église  à  celle  de  la  capitale. 

Eût-il  persisté  dans  la  résolution  de  faire  re- 
placer le  cercueil  sur  le  corbillard,  le  magistrat 
supérieur  ne  se  fût  pas  borné  à  un  colloque  léte- 
à-téte,  dans  la  sacristie,  avec  un  seul  membre  de 
Tillustre  et  désolée  famille.  Dans  l'intérieur  même 
du  temple,  à  la  minute  où  le  service  divin  a  cessé, 
avant  qu'un  seul  mouvement  eût  été  fait  pour 
descendre  de  l'estrade  le  précieux  cercueil,  le 


magistrat  supérieur  eût  adressé  une  aUocutioir< 
pathétique  à  la  famille  entière,  et  à  cette  troupe 
de  pieux  orphelins  qui,  comme  elle,  pleuraient 
un  chef  et  un  père.  Au  nom  de  l'ordre  public, 
pour  lequel  il  eût  exprimé  quelques  alarmes,  par 
respect  même  pour  les  mânes  de  celui  qui  eût  été 
si  affligé  d'être  une  occasion  du  plus  léger  trouble» 
il  eût  conjuré  ceux  qu'il  avait  appelés  ses  amis, 
et  qui  s'appelaient  ses  enfants,  de  lui  donner  une 
dernière  preuve  de  leur  piété  filiale,  en  bornant 
désormais  leur  dernier  nommage  à  suivre  jus- 
qu'aux portes  delà  ville  celui  qu'ils  avaient  porté, 
eux-mêmes  dans  le  temple  du  Seigneur.  Les  ins- 
tances de  toute  la  famille  se  fussent  jointes  à  la 
prière  du  magistrat.  Les  larmes  eussent  redoublé  ; 
sans  doute,  le  sacrifice  eût  été  pénible,  mais  il  eût 
été  obtenu. 

Enfin,  le  magistrat  supérieur  eût-il  désespéré 
de  remporter  un  tel  triomphe,  eût-il  cru  plus  sûr 
et  plus  court  d'exécuter  par  la  force  ce  qu'il  eût 
douté  d'obtenir  par  la  persuasion,  il  eût  fait  au 
moins  les  dispositions  nécessaires  pour  s'assurer 
un  succès  certain.  La  loi  des  honneurs  funéraires 
assigne  pour  escorte,  au  cercueil  d'un  lieutenant 
général  des  armées  du  roi,  deux  bataillons  ;  à 
celui  d'un  pair  de  France,  cent  cinquante  hommes 
de  la  garnison,  auxquels  se  joignent,  si  je  ne  me 
trompe,  un  détachement  de  gardes  nationales  et 
un  de  gendarmerie.  Assurément  il  y  avait  là  de 
quoi  environner  l'estrade  avant  que  personne  r 
fût  monté  pour  en  faire  descendre  le  cercueil. 
Autre  chose  eût  été  pour  les  jeunes  gens  qui  l'y 
avaient  porté  de  voir  cette  dépouille  cnérie  passer, 
sous  les  voûtes  du  temple,  dans  d'autres  mains 
que  les  leurs,  autre  chose  de  se  la  sentir  arracher 
sur  les  marches  de  l'église,  quand  elle  reposait 
déjà  sur  leurs  épaules.  Une  double,  une  tripla 
haie  de  fusiliers,  avec  ou  sans  baïonnettes,  escor- 
tant les  deux  côtés  du  char  funèbre,  et  se  pelo- 
tonnant derrière  ce  char  à  mesurequ'il  eût  avancé, 
l'eût  préservé  de  toute  entreprise,  et,  une  fols 
sorti  de  Paris,  il  fût  arrivé  intact  à  la  ville  où 
dix-huit  curés,  avec  toute  la  population  de  leurs 
paroisses,  attendaient  la  dépouille  mortelle  du 
bienfaiteur  de  leurs  contrées.  La  gendarmerie 
seule,  j'aime  à  lui  rendre  cet  hommage,  la  sen- 
darmerie,  qui  depuis  quelques  années  a  si  bien 
appris  à  contenir  tous  les  mouvements  tumul- 
tueux par  sa  sagesse  et  par  sa  douceur  autant  que 
par  sa  fermeté,  la  gendarmerie  seule,  disposée 
avec  intelligence  en  avant,  sur  les  flancs  et  en 
arrière  du  corbillard,  eût  maintenu  le  libre  pas- 
sage de  la  voie  funéraire,  eût  contenu  tout  ce  quL 
aurait  été  en  dehors,  sans  révolter  ni  blesser  per- 
sonne, eût  inspiré  un  respect  morne  et  silencieux 
au  lieu  d'exciter  des  clameurs  qu'on  s'est  même 
été  le  droit  d'appeler  séditieuses,  et  dont  beau- 
coup ont  été  le  cri  de  la  nature,  de  l'honneur  ef 
delà  religion. 

D'autres  dispositions  ont  été  faites  :  —  leur  ré- 
sultat est  connu.  —  Je  jette  le  voile  sur  l'engage- 
ment du  combat,  ^  sur  son  issue,  —  sur  la  plus 
terrible  circonstance  de  cette  affreuse  bagarre.— 
Que  fût-il  arrivé,  grand  Dieu  I  si  ce  cercueil  eût 
été  entièrement  brisé  dans  sa  violente  chute  1  Nous 
venons  d'apprendre  qu'il  o  a  été  qu'entr'ouvert, 
qu'à  demi  brisé...  Je  remercie  la  Providence  d'at* 
voir  arrêté  la  consommation  du  désastre.  Je  la 
remercie  de  ce  qu'on  n'a  pas  vu  couler  sur  le  pavé 
les  restes,  non  encore  glacés,  du  sang  qui  avait 
animé  un  si  noble  cœur.... 

Il  faut  conclure. 

C'a  été  une  courageuse,  une  noble  et  pieuse 
action  que  de  déférer  à  la  Chambre  des  pairs  ce 
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cniel  et  désastreox  ôvénement.  L'attention  reli- 

Siense  et  tous  les  genres  d'intérêt  qu*elle  a  portés 
ans  sa  déiibi^ration  ;  la  décision  qu'elle  a  prise, 
et  qu'on  peut  appeler  unanime,  sont  dignes  des 
sentiments  qui  animent  et  qui  animeront  toujours 
les  pairs  de  France.  Maintenant  que  la  Cbambre 
a  entendu  le  rapport  à  jamais  mémorable  des  in- 
formations qu'elle  avait  désiré  recueillir  par  le 
ministère  de  son  grand-référendaire,  quelle  réso- 
lution va-trelle  prendre  ? 

J'avais  cru  d'abord  soumettre  à  Vos  Seigneuries 
plusieurs  questions  à  cet  égard. 

Une  loi  autorise  la  Cbambre  à  mander  à  sa  barre 
et  à  punir  tout  écrivain  ou  tout  individu  qui  se 
rendrait  coupable  d'une  offense,  d'un  outrage 
envers  elle  ou  quelques-uns  de  ses  membres. 
Quelle  offense,  quel  outrage  peuvent  être  rois  en 
comparaison  avec  celui  dont  elle  s'est  seutie  at- 
teinte par  l'imprévoyance,  la  négligence,  l'inca- 
pacité aune  police  subalterne? 

J'ai  vu,  dans  ma  jeunesse,  un  grand  désastre 
qui  mit  bien  des  familles  en  deuil,  sans  aucune 
mauvaise  intention  de  ceux  qui  en  avaient  été  la 
cause,  mais  par  des  négligences,  par  des  incapaci- 
tés, et  aussi  par  de  petites  rivalités  de  pouvoirs 
Fecondaires.  j'ai  vu  le  parlement  de  Paris,  qui 
avait  la  haute  police,  mander  à  sa  barre  et  avertir 
sévèrement  le  conseiller  d'Etat  lieutenant  géné- 
ral de  police  et  le  chevalier  du  guet  commandant 
la  garde  de  Paris.  A  quelle  cour  aujourd'hui  ap- 
partient la  haute  police?  Quelle  cour  pourrait 
mander  aujourd'hui,  soit  le  commissaire  de  police 
qui  a  si  malheureusement  figuré  dans  les  funé- 
railles de  M.  le  duc  de  Liancourt,  pair  de  France, 
soit  le  chef  préposé  à  la  police,  dont  il  a  reçu  les 
ordres  et  les  instructions?  Quelle  cour  aurait  le 
droit  de  dire  ou  à  tous  les  deux,  ou  au  moins  à 
l'un  des  deux,  après  les  avoir  interrogés  :  t  la 
cour  vous  avertit  d'être  à  l'avenir  plus  vigilants 
et  plus  circonspects  I  > 

Telles  sont,  Messieurs,  les  premières  questions 
très  délicates,  je  l'avoue,  que  j'avais  cru  pouvoir 
soumettre  à  votre  délibération.  Il  n'y  a  plus  lieu 
à  les  soulever  aujourd'hui,  et  je  me  trouve  heu- 
reusement délivré  de  la  difficulté  de  les  traiter, 
par  la  religion  du  gouvernement.  Le  gouverne- 
ment, auquel  je  ne  manquerai  jamais  de  rendre 
toute  la  justice  que  je  croirai  lui  être  due,  s'est 
hâté  de  provoquer  l'action  du  ministère  public. 
M.  le  procureur  du  roi  a  requis  une  information. 
Elle  se  fait  maintenant  devant  un  juge  d'instruc- 
tion. Dans  mon  humble  opinion,  la  Chambre  ne 
peut  plus  aujourd'hui  que  surseoir  à  toute  délibé- 
ration, jusçiu'après  le  résultat  de  l'instruction  ju- 
diciaire qui  est  commencée. 

Je  ne  dirai  plus  que  quelques  mots  avant  de 
terminer  ce  discours  quej*ai  rendu  le  plus  concis 
qu'il  m'a  été  possible. 

Un  jour  de  mort  est  un  jour  de  vérité,  et  j'ai 
besoin  d'en  exprimer  une  de  plus. 

Gomme  il  est  des  violations  matérielles,  il  est 
aussi  des  violations  morales  de  sépultures. 

A  mes  yeux,  ceux-là  sont  de  véritables  viola- 
teurs de  sépultures,  qui  se  placent  sur  la  tombe 
du  sujet  le  plus  ûdèle,  du  meilleur  citoyen,  de 
l'homme  le  plus  ennemi  des  séditions,  pour  sonner 
une  espèce  de  tocsin,  pour  faire  indistinctement 
un  appel  public  à  toutes  les  classes  ouvrières, 
dont  les  attroupements  toujours  dangereux,  dont 
les  clameurs  irréfléchies  et  incendiaires,  n'ont 
peut-être  pas  été  sans  influence  dans  te  scandale 
que  nous  déplorons,  ne  fût-ce  que  par  la  crainte 
qu'elles  avaient  inspirée  d'avance,  et  par  le  désir 


qu'elles  avaient  fait  naître  de  se  prémunir  contre 
elles. 

A  mes  yeux,  ceux-là  sont  de  véritables  violateurs 
de  sépultures,  qui  s'établissent  sur  la  tombe  du 
meilleur  Français  que  la  France  ait  jamais  eu 
dans  son  sein,  pour  travailler  à  avilir  cette  France 
aux  yeux  des  nations,  pour  enhardir  ses  ennemis, 
si  elle  en  avait,  ses  envieux,  elle  en  a,  en  la  pré- 
sentant comme  dénuée  de  ressources  et  d'énergie, 
en  disant  que  les  baïonnettes  croisées  sur  un  cer« 
cueii  ont  seules  appris  aux  Autrichiens,  aux  Prus- 
siens et  aux  Anglais  quU  y  avait  en  France  une 
force  armée;  et  cela  se  disait,  s'imprimait,  se 
publiait  trois  jours  après  que  le  ministre  de  la 
guerre  avait  afflrmé  a  la  Chambre  des  pairs  que 
rinfanterie  française  montait  dans  ce  moment  à 
plus  de  235,000  hommes  effectifs,  la  cavalerie  à 
plus  de  47,000  bommes,  et  que  400,000  hommes 
seraient  sur  pied  le  jour  où  nous  aurions  à  défendre 
le  trône  de  Gharies  X,  la  charte  de  Louis  XYllI, 
l'honneur,  l'indépendance  et  l'intégrité  de  notre 
pays. 

J'aurais  bien  encore  un  vœu  à  exprimer,  pour 

?fue  les  rites  et  les  cérémonies  de  nos  funérailles 
ussent  enfin  flxés,  non  par  des  règlements  de  po- 
lice, mais  par  une  loi  formelle,  et  pour  qu'aucun 
de  ceux  qui  entrent  dans  une  paix  éternelle  ne 
devienne,  dans  son  trajet  à  sa  dernière  demeure, 
l'occasion  de  rixes  et  de  petites  guerres  civiles 
entre  ceux  qui  lui  survivent  sur  la  terre.  Mais 
l'expression  de  ce  vœu  doit  se  remettre.  Je  fati- 
guerais aujourd'hui  l'attention  de  la  Cbambre. 

Ma  conscience  me  dit  que  j'ai  rempli  mon  de- 
voir de  pair,  de  sujet,  ne  citoyen  et  de  magis- 
trat français.  Je  vais  répéter  mes'  conclusions  : 

«  Surseoir  à  toute  délibération  sur  les  événe- 
ments du  30  mars  dernier,  jusqu'après  le  résul- 
tat dé  l'information  commencée  devant  un  juge 
d'instruction,  sur  la  réquisition  de  M.  le  procu- 
reur du  roi.  »  Telle  est  la  résolution  que  je  pro- 
pose à  la  Chambre. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
qui  vient  d'être  entendu.) 

M.  ledne  de  Praslln estime  qu'il  s'est  glissé 
une  légère  inexactitude  dans  les  renseignements 
présentés  par  M.  le  g)*and-référendaire  en  ce  qui 
concerne  rheure  de  la  cérémonie  funèbre.  Les 
billets  indiquaient  neuf  heures  à  la  maison 
mortuaire,  dix  heures  à  l'église,  et  l'on  n'est 
parti  qu'à  onze  :  le  service  a  donc  été  plutôt  re- 
tardé qu'avancé. 

M.  le  marquis  de  Sémon ville,  granàrréfé- 
rendaire,  déclare  que  s'il  a  pu  exister  quelque 
incertitude  sur  l'heure  du  service,  elle  est  pro- 
venue  de  ce  que,  par  une  erreur  involontaire,  des 
billets  portant  des  heures  différentes  avaient  été 
simultanément  envoyés.  Quelques-uns  même  por- 
taient onze  heures. 

M.  le  eomte  de  Salnt-Romaa  observe  que, 
d'après  un  usage  constant,  les  invitations  pour 
les  cérémonies  funèbres  portent  toujours  une 
heure  en  avance.  Le  cortège,  en  partant  quelques 
minutes  avant  onze  heures,  était  donc  eorx)re 
en  avance,  quoique  les  billets  portassent  dix 
heures. 

M.  le  dae  de  Broglle  obtient  la  parole  :  il 
s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  des  trois  orateurs  qui  ont  porté 
successivement  la  parole,  le  premier  et  le  der- 
nier ont  pensé  que  l'importante  et  douloureuse 


mi 
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discussion  qui  nous  préocoupe  n*^tait  pas  de  ina<- 
ture  à  se  résoudre  eo  proposition  réguliiVe.  Le 
second*  M.  le  minidtre  de  lMAlé4*ieyr,  oa  B*en  est 
point  expliqué,  mais  sane  doute,  sur  ce  poira  seu- 
lement, son  avis  nedirfène  pas  du  leur.  Je  le  crois 
comnie  eux,  ou  pluiôt  je  le  crains.  Tous  les  faits 
nous  soni  dêsorcnais  connus;  nous  n^avons<plus 
aucun  iii'udeiious  en  oQi^érir.  Les  fautes,  i)i«el- 
oue  graves  qu'on  les  suiipose  et  quVlles  soient 
^n  elfel.  ne  semblent  piis  lellt^s  loutefoi.-;  qu'elles 
naéritentau  delà d  une  censure  sévère,  d'une  én<'r- 
giifue  iiaprobakion  ;  mais  c*e8t  nar  ce  motif,  et 
preciséiuaut  par  ce  motif,  qu'il  importe  i  la 
Chambre,  ilans  cette  discussion  shns  dénoue- 
ment, de  prononcer  ses  sentiments  hautement, 
sans  réserve,  dans  un  langage  ferme  et  péremp» 
ioire. 

M.  le  mimslrë  de  Tintérieur^  en  entreprenant 
la  justification  de  la  policé,  do^it  la  direction  su- 
prême ressortit  à  ses  attributions,  a  semblé  nous 
iDsinuer  qu'il  y  avait  en  cela  quelque  cundes<« 
cendance  de  sa  part;  qu'il  nous  faisait  ^ràce  en 
daignant  s'expliqutr  ;  vous  n'êtes  pas  juges* de 
Padmiuisiraiion,  nous  a-t-il  dit. 

M.  le  ministre  de  rint<'rieur  s*est  trompé. 

Comme  membres  du  plus  élevé  des  tribunaux 
du  royaume,  nous  sommes  juges  des  ministres. 

Comme  membres  du  corps  délibérant  le  plus 
élevé  endigoité  dausTËtat,  tous  les  actes  de  rad<» 
ministration  touibent  de  plein  droit  sous  notre 
contrôle. 

Or,  qu'a-t^elleiait  l'administration?  Que  faut-il 
penser  de  ses  actes?  Comment  s*est  signalée  sa 
«affesse? 

Puur  former  son  opinion  sur  ce  point,  il  est 
touille  de  discuter  la  question  de  savoir  si^  en 
point  de  droit  et  rigoureusement,  le  service  des 
inhumations  doit  éirefait  par  l'entremisedes  voi- 
tures, si  le  transport  à  bras  est  interdit  en  thù^e 
générale.  Toutes  les  citations  dont  on  nous  a 
accablés  à  ce  sujet,  se  rérèrent  à  des  époques 
éloignées  *,  perso  (me  ne  connaît  ces  règlements 
^pars  et  vieillis;  personne  n'est  tenu  de  les  con- 
naître; peut-être  même  que  la  police  ne  les  a  dé- 
terrés que  depuis  hier. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  de  fait  que,  depuis  trois 
ans,  plusieurs  exemples  se  sont  présentés  où  des 
citoyens  se  sont  empres-ésde  rendre  à  In  mémoire 
d'hommes  illustras  à  divers  titres  le  triste  et  der- 
nier homma^'e  de  transporter  leur  dépouille  mor- 
telle jusqu'à  la  dernière  demeure.  Il  est  de  fait  que 
€es  événements  se  sont  accompl  s  sous  les  yeux 
de  l'administration,  qui  n'y  a  mis  aucun  obstacle; 
sous  les  yeux  de  la  |K)lice,  qui  leur  a,  pour  ainsi 
dire,  prêté  son  assistance. 
.  La  légisiatioQ  était  alors  ce  qu'elle  est  aujour- 
d'bui. 

Par  conséquent^  de  deux  choses  l'une  : 
.  Ou  radministration  ij^uorait  elle-même  l'exis- 
tence de  ces  règles  qu'elle  invoque  en  ce  mo- 
ment pour  s'excuser; 

Ou  l'administration  a  jugé  qu'il  était  sa^  d'v 
déroger,  lorsque  l'ordre  public  n'avait  rien  a 
craindre  de  cet  hommage,  lorsque  la    pieuse 

fravité  de  la  cérémonie  u'en  était  point  trou- 
lée. 

Si  l'administration  ignorait  dle-même  l'exis- 
tence des  règles  de  police  dont  elle  fait  maintenant 
étalage,  elle  n'ei<t  pas  en  droit  de  reprocher  aux 
jeunes  élèves  de  l'école  de  Ghàlous  de  n'avoir  pas 
lait  trêve  à  leur  douleur  pour  les  étudier  et  s'en 
rendre  compte. 

.Si  l'administration,  connaissant  ces  règles,  a 
jugé  Gouveaable  d'y  déroger,  par  respea  pour  la 


mémoire  d'hommes  illustre^,  «t  Lorsque  l'ordra 
public  paraissait  eo  sûreté,  y  eut-il  jamais  hoiiune 
qui  méritât  mieux  d«  fairn  exception  que  le  vé- 
nérable duc  dé  Liancourt?  y  eut-il  jamais  hom- 
mage plus  pur,  plus  sérieux,  plue  exempt  d'esprit 
de  parti  ou  d'idées  turbulentes,  que  celui  que 
voulaient  lui  rendre  ses  élèves,  ses  proté^gés,  ses 
enfants? 

Maië  je  veux  que  Tadministration  ait  conçu  des 
HMnords  d'avoir  plusieurs  fois  souffert  qu'il  fût 
dérogé  aux  règ[les  prescrites;  je  veux  qu'elle  ait 
pris  ta  résolution  de  rentrer  dans  l'ordre  jadis 
établi  :  que  devait-elle  faire? 

A  coup  sûr,  elle  devjiit  proclame^  hauténretït  sa 
pensée;  ne  rien  nè^^'ligHr  pour  réparer,  par  ta  pu- 
blicité mémede  sa  résolution,  le  danger  des  exem- 
ptes qu'elle  avait  permis,  afin  qu'il  ne  pût  advenir 
lii  méprise,  lii  désordre,  ni  tumulte.  Mais  point. 
S9.  le  préfet  do  poUce  donne  un  ordre,  un  simple 
ordre,  peut-être  même  un  ordre  vei^bal.  A  qui? 
nu  commissaire  de  police.  Et  que  fait  celui-ci  ? 
Vous  croirez  peut-être  qu'il  va  se  trao- porter  sUr 
les  lieux  dès  le  matin,  prévenir  la  famille,  dverlir 
la  jeunesse  qui  se  dispose  à  rendre  un  dernier 
devoir  à  son  bienfaiteur,  l'exhorter  paternelle- 
ment, la  pùpplier  môme  au  besoin  ;car,  vis-à-vis 
d'un  sentiment  si  pieux,  il  n'y  a  point  de  honte 
de  s'abaisser.  Nullement.  M.  le  commissaire  de 
police  prend  ses  aises;  il  arrive  lorsque  le  convoi 
est  déjà  en  marche.  Il  le  suit  sans  mot  dire  ;  pen- 
dant la  cérémonie  religieu-e  il  demande  de  nou- 
veaux ordres.  Que  va  faire  M.  le  préfet  de  police? 
Il  doit  prévoir  des  difflc  Ités.  des  embarras,  un 
désordre;  il  révoquera  sa  décision;  tout  au  moins, 
il  viendra  lui-môme  pour  en  imposer  par  sa  pré- 
sence. A  Dieu  ne  plaise.  Il  se  contente  de  réitérer 
dédaigneusement  son  premier  ordre. 

La  cérémonie  se  termine. 

Les  jeunes  gens  reprennent  le  cercueil;  ils  le 
reçoivent  des  mains  mêmes  de  la  famille;  ils  s'a- 
cheminent à  pas  lents  :  tout  le  monde  s'accorde  à 
déclarer  à  que!  ooini  leur  déportement  étai  tgrave, 
leur  chagrin  visible,  leur  attitude  recueillie.  Et 
c'est  en  ce  moment,  sur  le  parvis  môme  de  l'é- 
glise, en  présence  de  la  foule  qui  remplissait  les 
cours  et  les  rues  adjacentes,  que  tout  à  coup  un 
homme,  soi-disant  agent  de  l'autorité,  car,  selon 
la  version  des  enfants  de  M.  de  Liancourt,  il  ne 
portait  aucun  insigne  extérieur  de  son  office; 
qu'un  homme,  dis-je,  à  eux  inconnu,  vient  leur 
signiQer,  d'un  ton  hautain,  de  résigner  leur  pieux 
ministère,  et  de  faire  place  aux  employés  sobal-* 
ternes  des  pompes  funèbres. 

Ils  hésitent  a'at>ord,  on  convient  même  qu'ifs 
semblent  un  instant  prêts  à  céder.  Les  clameurs 
de  la  foule  indignée  les  raffermissent;  la  foule 
elle-même  se  précipite  sur  eux  et  les  pousse,  avec 
leur  précieux  fardeau,  jusqu'au  milieu  de  la  rue. 
C'est  là  qu'ils  sont  assaillis  par  la  force  armée. 
Vous  savez  le  reste. 

Messieurs,  s'il  y  a  eu,  de  leur  part,  un  tort  eo 
ce  moment,  qui  osera  le  leur  reprocher?  Quant  à 
moi,  torque  je  me  rappelle  les  sentiments  dont 
j'étais  possédé  à  ce  spectacle,  je  oe  m'en  seos  pas 
le  courage. 

Je  dis  plus  :  où  est  l'homme  honnête,  où  est 
Thomme  portant  un  cœur  d'houime,  qui  ne  les 
eût  pas  imités? 

Sil  y  a  eu  èuroulte,  qui  Ta  provoqué,  si  ce  n'est 
la  police  par  son  inconcevable  imprévoyance? 
S'il  y  a  eu  désordre,  qui  la  rendu  inévitable,  si 
ce  n'est  la  police  par  son  i(M:oncevable  obstiné 
lion?  S'il  a  été  offert  aux  hommos  un  spectacle 
I  horrible^  un  spedaclâ  abominable  el  dont  lea 
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eberéut  drésd^t  sar  fa  tôtb*  qui  sa  esi  respDn- 
flàbte»  je  le  demande  t 

Un  mot  encore,  et  je  fiais. 

Je  ne  dirai  rien  de  I*ofAcier  qui  a  flgaré  dans 
cette  scène  déplorable.  0<1  nous  assure  qu'il  n'a 
agi  que  sur  la  r<^quisition  réitérée  de  Tautorité 
aiviie;  en  ce  cas,  il  était  dans  son  droit.  Toiite- 
îé\9,  conib«en  u'esl-il  pas  arfligeant  de  penser  jod- 
gu*à  queiies  extrémités  on  pq  est  tenu!  J?y 
xnstsCe,  moins  encore  en  son^i^eant  à  la  profanatio» 
dBS  restes  inanimés  de  Mi  deliiancôurt,  qilVn  pt*ih 
sabt  à  quelque  chose  non  ée  plus  sacré  sans 
doute,  ma*s  de  plus  général  ;  j'y  insiste  non  point 
pairoe  que  c'était  lui  ?  qu*ai-je  besoin,  moi,  de 
parler  de  mon  respect  pour  sa  mémoire?  Je  ne  suis 
pis  de  ceux  auxc|aels  il  importerait  de  faire  à  ce 
sujet  des  professions  de  f(li;<j'a»  toujours  honoré 
ses  cheveux  blancs,  et  son  nom  ne  réveille  en 
moi  d'autres  sentimetita  qtio  te  regret  de  sa  perle. 
J'y  insiste  parce  qoHI  y  v]i  de  ries  intérêts  les  plus 
cners  comme  citoyens  et  comme  Pt*ançaterf    . 

Par  quelle  fatalité  arrivH~t*il  que  toutes  les 
fois  que  les  volontés  ou  les  amours^propres  de 
l'administration  se  trouvent  en  jeu,  remploi  de 
la  force  pour  le  maintien  de  l'ordre  soit  toujours 
précipité,  violent^  et  accompagné  de  désastres  ? 
Chaque  jour,  dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie, 
nous  voyons  à  la  porte  des  spectacles,  à  l'entrée 
des  promenades  publiques,  des  foules  bien  autre- 
ment tumultueuses  que  celle  qui  8'empres:4ait 
autour  du  convoi  que  nous  suivions  avant-hier; 
BOUS  les  voyons  se  précipiter  pour  forcer  une 
consif^ne,  pt^nétrer  dans  une  enceinte  interdite, 
violer  une  défense  qui  les  gène.  On  les  contient 
cependant,  on  les  contient  sans  qu'il  en  coûte  ni 
une  goutte  de  sang  ni  une  larme.  Pourquoi 
donc,  partout  oit  Tailministralion  intervient,  en 
quelque  sorte  pour  le  compte  de  son  propre  ca- 
price, a-t-on  constamment  à  déplorer  d'autres 
résultats?  Se  presse-t-oa  trop  db  requérir  Tem- 

S  loi  de  la  force?  Gommaode-t'^on  à  ceux  qui  ea 
isposent  plus  de  rigueur  que  dans  d'autres  oc<:a« 
sions?  Je  ne  sais;  niais  quant  à  moi,  je  ne  puis, 
je  l'avoue,  contempler  froidement  ce  mépris  de 
l'huma^iité;  je  ne  puis  contempler  froidement  ces 
procédés  d'une  aaministratiou  à  la  fois  insou- 
ciante et  fantasque,  qui  traite  des  populations 
paisihles  et  régulières  comme  un  bagne  de  for- 
çats dont  on  ne  peut  rien  obtenir  que  le  sabre 
au  poing  et  la  menace  à  la  bouche.  A  coup  sûr, 
il  valait  mieux  laisser  cheminer  le  cercueil  de 
notre  à  jamais  regrettable  collègue  sur  les  bras 

?[ui  le  portaient,  que  de  le  précipiter  dans  la 
ange  ;  à  COUD  sûr,  en  tous  cas,  il  y  avait  des 
moyens  à  la  fois  plus  sûrs  et  plus  doux  pour 
faire  rentrer  dans  Tobéissance  aux  lois,  des  en- 
fants ranu'(^s  autour  du  convoi  de  leur  père;  des 
élèves  pieusement  courbés  sous  ie  cercueil  de 
leur  bienfaiteur. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  le  eomte  do  Saint-Roman  déclare 
que  c'est  avec  la  plus  vive"  douleur  qu'il 
vient  deoteoJre,  dans  cette  discussion  déjà 
assez  triste  par  elle-même,  prendre  en  quelque 
jprte  fuit  et  cause  pour  ceux-là  miêm-s  qui,  par 
1  excès  d'un  sentiment  louable  B^n<  doute,  mais 
Poussé  au  delà  des  bornes,  ont  involofïtairement 
w  la  cause  première  du  désordre  que  la  Chambre 
déplore.  Kn  règle  générale,  le  transport  doit 
J^oir  lien  sur  un  char  :  une  permis-doa  de  Tau- 
lorilé  était  indispensabi<>  st  fon  désirait  une 
exception  :  cette  permission  n'a  pas  été  deman^ 


dée  :  ceux  qui  ont  «nfreint  la  régio  étaient  par 
co'itféqueht  dans  teur  tort.  Y  eitMl  doute,  il  de*- 
vrait  encore  se  résoudre  en  faTeiir  de  ra«torifté.: 
comment  donc  serai t-ce  la  Ghamlm  des  pairs 
qui  dooneraii  l'exiemple  de  racctt8er?Ce  nVat 
pas  en  prenant  toujours  parti  contre  l'autorité* 
en  cherchant  à  avilir  ses  agents,  ()u*ob  peut  espéh 
rer  de  maintenir  l'ordre  et  la  paix  dans  on  payo 
oft  les  passions  sont  si  vives.  Le  devoir  ae  la 
Chambre  est  de  donner  appui  au  pouvoir  lorsqu'il 
ne  s'exerce  que  dans  de  justes  bornes,  et  sur* 
(oet  elle  doit  s'abstenir  à  jamais  de  dépasser  les 
liddiieBconftitultonffelles  »ie  ses  attributions;  Peut^ 
être,  sous  ce  rapport,  ne  devait^elle  pas  permettre 

2u*en  semblable  matière,  on  parlât  dans  soti  sei-a 
e  juger  les  actes  des  ministres.  La  Chambre  ne 
saurait  ici  être  constituée  juge  de  personne  ;  tout 
ee  qui  a  été  dit  devant  eUe  n'est  qa*une  conver- 
sation :  mais  cette  conversation  retentit  an  dehors* 
et  c'est  pour  cela  qu'il  importe  qoe  les  vrais 
principes  y  u*ouvent  des  défoûsears. 

H.  1ê  niarqalfl   die  Clorniont-Toiittorr«, 

'  ministre   de  la  gnerfe  ,    présent  à  la    s<^ance»^ 
obtient  la  parole  et  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  les  orateurs  qui  jusqu'ici  ont  émis 

leur  opinion  sur  cette  déplorable  affaire  avaient 

tous  rendu  justice  à  la  conduite  du  commandant 

de  la  farce  publique;  mais  mkv  noble  pair  en  a 

jugé  autrement  i^t  vient  de  ie  biàm^r  devant  vous* 

I  C'est  donc  à  moi  à  lui  rendre  le  témoignage  qui 

I  lui  est  dû.  Oui,  Messieurs,  non  seulement  le  lieu- 

I  tetfanl-colonel  du  39*  de  ligne  a  a^i  dan^  ceite 

circonstance  avec  prudence,  avec  fermeté,  avec 

vigueur;  mais  si  cela  eût  été  nécessaire,  il  aurait 

I  déployé  plus  de  vigueur  encore,   parce  qu'après 

tout,  un  militaire  n'est  responsable  que  de  i'exé* 

outioQ  de  la  consigne  qu'il  a  reçue. 

Quelques  pairs  demandent  Tordre  du  jour. 

M.  le  vleomte  Lalnë  déclare  qu'il  s'était 
abstenu  de  prendre  la  parole  parce  qu'il  n'avait 
pas  entendu  de  proposition  précise;  mais  il 
doit  surmonter  sa  tristesse  pour  repousser  la  for- 
mule au  moins  indiflérente  que  des  cœ  irs  brisés 
ne  sauraient  adopter.  L'événementque  la  Chambre 
déplore  est  à  la  fois  un  grand  malheur  public  et  un 
grand  scandale;  l'administration  y  trouve  déplus 
un  délit  pui.^qu  elle  assure  qu'une  information 
a  été  ordonnée.  Les  recherches  de  la  justice  s'é- 
tendront sans  doute  aussi  sur  la  conduite  des 
agents  de  l*aatorité,  car  leur  juslillcaion  ne  pa- 
rait pas  aussi  complète  qu'on  l'a  présentée.  Lo 
noble  pair  a  recueilli  avec  respect  les  paroles* 
prononçâmes  par  un  pair  de  France,  ministre  du 
roi  et  parent  du  défunt,  qui  vient  de  déclarer 
avoir  permis  aux  jeunes  élèves  de  Ctiàions  de 
porter  le  cercueil  de  leur  protecteur.  11  est  avéré 
que  le  cortège  s'était  avancé  jusque  dans  réalise 
av«-c  un  .reli&ôeux  silence,  sans  que  personne  eût* 
fait  la  moindre  observation.  Avoir  depuis  inter- 
rogé un  des  membres  de  la  famirlte  à  la  sacristie, 
c'était  se  montrer  disposé  à  céder  à  ses  désirs^, 
et  la  réponse  du  comte  Alexandre  de  La  Rochelou-^ 
catild  est  loin  de  contrarier  le  consentement  donné 
àThétei.  C'est  donc  senlement  le  troir^ième  jour  dii 
la  mort,  objet  d'un  deuil  public,  an  mlLieu  des-fun^N 
railles,  que  la  police  est  interveaue  pour  en  itrier* 
rompre  le  cours.  Le  noble  pair  segardie  d'iucuipoe 
l'administration,  mais  il  ne  croit  pas  que  ses 
agents  soient  sans  reproches;  et  comme,  durant  les 
prières,  il  ne  s-était  luanifesté  m  dohocs  auoAB 
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indice  de  désordre,  on  serait  réduit  à  dire  que  la 
douleur  et  la  reconnaissance  sont  seules  répré- 
bensibies.  Quels  que  soient  les  coupables,  puis- 
que Tautorité  compétente  a  commencé  une  infor- 
mation, ta  Chambre  n'a  maintenant  rien  à 
prescrire,  mais  elle  doit  s'exprimer  autrement 
que  par  l'ordre  du  jour.  Touchée  du  compte  qui 
lui  a  été  rendu  par  son  grand-référendaire,  il 
est  naturel  qu'elle  puise  sa  décision  dans  le  ré- 
cit qu'elle  a  entendu.  Avant  de  le  proposer,  le 
noble  pair  ne  peut  s'empêcher  de  témoigner  sa 
surprise  d'avoir  entendu  égaler  à  l'autorité  des 
lois,  des  règlements  dont  l'administration  dis- 
pense, et  auxquels  elle  a  souvent  laissé  dérober. 
Ces  règlements  d'ailleurs  prohibent-ils  à  la  piété 
empressée  de  rendre  les  derniers  devoirs  à  la 
manière  des  aïeux  ?  L'occasion  et  l'heure  étaient 
mal  choisies  pour  les  remettre  en  vigueur.  N'au- 
rait-on pas  dû,  ne  devrait-on  pas  en  faire  une 
nouvelle  publication,  car  il  est  reconnu  que  pres- 
que tout  le  monde  les  ignore.  Cette  publication 
est  nécessaire  pour  expliquer  aux  provinces 
comment,  dans  une  grande  capitale,  on  est  réduit 
à  sacrifier  à  l'ordre  public  les  sentiments  les 
plus  naturels;  pour  faire  comprendre  pourquoi 
la  police  a  le  droit  de  venir  près  du  sanctuaire 
épier  la  douleur,  compter  les  larmes  et  donner 
la  mesure  des  regrets  et  des  hommages.  Le  noble 
pair  propose  de  terminer  le  procès-verbal  de  la 
séance  par  la  décision  suivante  :  «  La  Chambre 
attendra  le  résultats  des  informations,  et  remer- 
cie son  grand-référendaire  du  compte  qu'il  a 
rendu.  • 

(La  proposition  faite  par  le  noble  pair  est  mise 
aux  voix  et  adoptée,  et  l'impression  de  son  dis- 
cours est  ordonnée  par  la  Chambre.) 

La  séance  est  levée,  avec  ajournement  à  de- 
main mardi,  3  du  courant,  à  une  heure,  pour  la 
continuation  de  la  délibération  sur  les  articles  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  juridiction  militaire. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  jeudi  2  avril  1827. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Ravez,  président,  occupe  le  fauteuil. 

M.  le  président  du  conseil,  M.  le  garde  des 
sceaux,  M.  le  ministre  de  la  marine,  M.  de  iMarti- 
gnac,  ministre  d'Etat,  M.  de  Bouthillier,  direc- 
teur général  des  forêts,  et  M.  Pumeron-d'Ardeuil, 
commissaires  du  roi,  sont  présents. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du 
procès-verbal. 

M.  Benjamin  Constant  demande  et  obtient  la 
parole  sur  la  rédaction  du  procès-verbal. 


I.  Benjamin  CJonstant.  Messieurs,  en  re- 
levant des  omissions  et  des  inexactitudes  dans 
le  procès-verbal,  je  ne  prétends  pas  accuser  ses 
rédacteurs 3  ils  ont  pu  ne  pas  entendre  ce  qui  a 
été  dit,  et  ils  n'ont  pu  insérer  ce  qu'ils  u'avaient 
pas  entendu.  Cependant,  le  procès-verbal  doit 
contenir,  sinon  le  texte,  du  moins  l'indication  de 
tout  ce  qui  est  dit  à  cette  tribune;  et,  dans  le  cas 
dont  je  vais  pour  un  moment  entretenir  la  Cham- 
bre, je  crois  pouvoir  lui  prouver  qu'il  est  de  son 
intérêt  que  le  procès*verbal  soit  exact. 


Mon  bonorable  ami,  M.  Casimir  Périer,  à  Tocca* 
sion  d'une  pétition  de  plusieurs  babitants  de 
Rouen,  a  appelé  l'attention  de  la  Chambre  sur  un 
événement  qui  a  révolté  tout  Paris  il  y  a  trois 
jours  {Des  murmures  s'élèvent.)  et  qui  probable- 
ment, au  moment  où  ie  parle,  révolte  toutes  les 
parties  de  la  France  où  cet  événement  est  connu. 
{Les  murmures  continuent,)  Je  répète  qu'il  est  de 
l'intérêt  de  la  Chambre  que  le  procès-verbal  soit 
exact;  et  si  la  Chambre  ne  trouvait  pas  bon  ce 
que  je  dis  là,  je  ne  parlerais  qu'en  mon  pronre 
nom,  car  j'ai  intérêt  aussi  à  ce  que  le  procès- 
verbal  soit  fidèle. 

Par  unefatalité  que  je  n'explique  pas,  les  paroles 
de  mon  honorable  ami,  M.  Casimir  Périer,  n*ont 
pu  être  entendues.  Des  murmures  se  sont  élevés 
pendant  qu'il  parlait.  Je  ne  crois  pas  que  ce  fûl 
une  marque  de  dissentiment  de  la  part  de  la 
Chambre  d'avec  les  sentiments  nobles  et  généreux 
qu'exprimait  M.  Casimir  Périer.  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  est  de  l'honneur  de  la  Chambre  qu'elle  ne 
s'associe  pas  aux  outrages  faits  au  citoyen  le  plus 
vertueux  (Murmures.),  à  l'ami  et  au  bienfaiteur  de 
l'humanité.  II  est  de  l'honneur  de  la  Cbambre 
qu'on  ne  croie  pas  qu'elle  veuille  partager  la 
vengeance  qui  a  poursuivi,  jusque  sur  sa  dépouille 
mortelle  le  noble  duc  de  Liiancourt.  (Les  murmures 
continuent.) 

M.  le  Président.  M.  Benjamin  Constant,  tous 
avez  demandé  la  parole  sur  le  procès-verbal,  et 
non  pour  traiter  une  question.  De  quelle  omis- 
sion vous  plaignez-vous  ?  Voici  eu  quels  termes 
s'exprime  le  procès- verbal... 

M.  Benjamin  Constant.  J'en  ai  écoulé  la 
lecture  avec  attention... 

M.  le  Président.  Peut-être  en  l'écoutant  de 
nouveau^  reconnaîtrez- vous  que  vous  n'avez  pas  à 
vous  plaindre  de  la  manière  dont  il  est  conçu. 
Voici  comment  il  s'exprime  : 

«  C'est  montrer  peu  de  respect  pour  la  pro- 
priété; mais  on  neaoit  pas  s'étonner  qu'une  admi- 
nistration ait  si  peu  d'égards  pour  les  vivants,  lors- 
qu'elle outrage  les  morts^  comme  on  l'a  vu  hier 
aux  obsèques  d'un  noble  duc,  qui  a  mérité  pen- 
dant sa  vie  l'amour  et  la  vénération  de  ses  cou- 
citoyens.  La  Chambre  des  pairs  demandera  sans 
doute  vengeance  de  l'insulte  faîteaux  restes  mor- 
tels d'un  de  ses  membres  les  plus  distinguais  ; 
mais  l'orateur  a  cru  devoir,  en  cette  occasion,  unir 
sa  voix  à  celle  de  tous  les  Français  amis  de  leur 
pays,  pour  déplorer  la  perte  d'un  homme  qui  fut 
l'honneur  de  l'ancienne  comme  de  la  nouvelle 
France,  et  le  bienfaiteur  de  l'humanité.  »  (On  rit.) 

Plusieurs  voix  :  Il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  cela... 

M.  Benjamin  CJonstant.  Je  crois,  Messieurs, 
qu'avant  de  juger  un  orateur  il  faut  l'entendre. 

Voix  à  droite  :  Non,  non!... 

M.  Benjamin  Constant.  Non  est  parfaitement 
bien  dit.  Âinsii  il  sera  constaté  que  quelqu'ua 
ayant  dit  à  cette  tribune  qu'avant  de  juger  ua 
orateur,  il  faut  l'entendre,  vous  avez  répondu  que 
non.  Je  suis  bien  aise  de  constater  ce  fait. 
(Agitation.) 

M.  le  Président.  Je  prie  la  Chambre  de  gai>A 
der  le  silence. 
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M.  Benjamin  Constant.  Ce  n'est  pas  toat 
que  de  s'associer  comme  mon  honorable  ami  à  la 
Ténération  aaiverseile;  il  faut  encore,  et  c'est  là 
que  le  procès-yerbal  a  fait  une  omission,  il  faut 
encore  s'associer  à  l'indignation  qu'on  a  éprouvée 
pour  les  outrages  faits  aux  vertus  de  ce  véné- 
rable duc,  par  une  police  qui  semble  chercher 


mis;  il  a  dit  qu'il  s'élevait  contre  cette  police  qui 
cherche  à  exaspérer  les  citoyens.  Vous  trouve- 
rez cette  phrase  dans  le  Moniteur;  elle  est  aussi 
dans  les  autres  journaux;  mais  je  cite  U  Moniteur 
parce  que  c'est  le  journal  officiel.  Bh  bien!  le  pro- 
cés-verbal  a  retranché  cela  ;  il  s'est  borné  à  un 
éloge  que  personne  ne  peut  refuser  au  noble  duc, 
même  ceux  qui  l'ont  fait  outrager;  il  n'a  fait  au- 
cune mention  de  l'indignation  qu'éprouve  tout  ce 
qu'il  y  a  de  généreux  dans  la  nation  pour  les  ou- 
trag'^s  intâmes  qu'on  a  fait  subir  au  convoi  du* 
noble  duc  de  Liancourt. 

Je  ne  sais  si  la  Chambre  ne  sent  pas  qu'il  est 
de  son  intérêt  de  témoigner  son  indignation 
contre  la  violation  sacrilège  des  funérailles,  con- 
tre la  violation  de  la  dignité  d'une  des  Chambres; 
violation  gui  bientôt  peut  s'étendre  à  l'autre  Cham- 
bre. Mais  je  déclare  que  quant  à  nous,  minorité  de 
la  Chambre,  minorité  à  laquelle  je  suis  fier  et 
heureux  d'appartenir,  nous  voulons  au  moinsqu'il 
soit  constaté  que  nous  avons  protesté  de  toutes 
nos  forces  contre  les  tentatives  de  cette  police  qui 
ne  respecte  rien  de  ce  qui  est  sacré;  de  celte  po- 
lice qui  semble  destinée  à  provoquer  sans  cesse 
quelque  calamité  pour  être  mieux  à  même  de 
nous  enlever  à  la  fois  toutes  ces  libertés  contre 
lesquelles  on  conspire  chaque  jour  en  détail. 

Je  demande  que  les  expressions  de  mon  hono- 
rable ami  soient  rétablies  dans  le  procès-verbal. 
Je  demande  que,  pour  l'honneur  de  la  Chambre, 
et  pour  l'honneur  de  la  vérité,  qui  est  au-dessus  de 
la  Chambre,  vous  fassiez  une  rectification  sans  la« 
quelle  vous  consacreriez  le  mensonge,  (i^^a/ion.) 

M.  le  Président.  De  quoi  demandez-vous  le 
rétablissement  ? 

M.  Benjamin  Constant.  Le  rétablissement 
de  cette  phrase  :  «  Sans  nécessité,  sans  but,  sans 
motif,  on  a  fait  croiser  la  baïonnette  sur  le  sein 
d'une  population  industrieuse  et  reconnaissante 

Îrui  venait  payer  un  dernier  tribut  et  à  son  bien- 
aiteur  et  à  une  des  plus  belles  illustrations  de 
notre  ancienne  monarchie.  •  Je  demande  le  réta- 
blissement des  mots  attentat  inouï;  et  aussi  le 
rétablissement  de  cette  phrase  :  «  Lorsqu'elle 
laisse  outrager  jusqu'au  pied  des  autels  les  restes 
inanimés  de  ceux  qui  ont  mérité,  pendant  leur 
vie,  l'amour  et  la  vénération  de  leurs  conci- 
toyens. • 

M.  le  Président.  La  proposition  est-elle  ap- 
puyée? 

Un  grand  nombre  de  voix:  Non,  non! 

MM.  SéliastianlylialiliejdePaniplerrea  et 

4iutre8,  Oui,  oui!... 

(La  proposition  de  M.  Benjamin  Constant  est 
mise  aux  voix  et  rejetée  à  la  presqu'uoanimi- 
ié.) 

La  Chambre  adopte  la  rédaction  du  procès- 
Terbal. 

L'ordre  du  Jour  est  la  suite  de  la  délihération 
«ur  les  artieCee  duyrojet  du  Code  forestier. 


H.  le  Préaident  rappelle  les  amendements 
proposés  par  M.  de  Charencey,  dans  la  dernière 
séance,  sur  l'article  122.  première  section  du  ti- 
tre IX,  et  donne  la  parole  à  M.  Sébastiani  pour 
appuyer  la  proposition  de  M.  de  Charencey. 

M.  le  général  Séliastlani.  La  question  que 
la  Chambre  discute  en  ce  moment  est  d'une  ex- 
trême Importance  ;  il  est  indispensable  de  la  po- 
ser en  termes  clairs  et  précis  :  est-il  de  l'intérêt 
de  TBtat  que  le  droit  de  martelage  dont  le  gou- 
vernement a  joui  jusqu'à  ce  moment,  lui  soit 
continué  ?  Dans  le  cas  où  cette  question  serait 
résolue  affirmativement,  est-il  encore  de  l'intérêt 
de  l'Etat  que  ce  droit  soit  borné  aux  bois  qui  ap- 
partiennent au  gouvernement  et  aux  communes, 
ou  bien  faut-il  qu'il  s'étende  aux  bois  des  parti- 
culiers? M.  le  ministre  de  la  marine  a  cherché  à 
résoudre  ces  questions  d'une  façon  affirmative. 
Je  me  plais  à  reconnaître  que  dans  l'administra- 
tioQ  de  son  ministère  il  a  dféjà  opéré  d'importan- 
tes améliorations.  Après  avoir  amsi  applaudi  à 
tout  ce  qu'il  a  fait  d'utile  dans  son  département, 
j'entre  en  matière  en  suivant  Tordre  de  discus- 
sion qu'il  a  tracé  lui-même. 

Mon  opinion  est  que  le  gouvernement  n'a  au- 
cun besoin  de  la  continuation  d'un  droit  qui  re- 
monte, comme  l'a  très  bien  dit  M.  le  ministre,  k 
l'orJonnance  de  1669.  Au  moment  où  Louis  XIV 
se  proposa  de  créer  une  marine  puissante,  il 
adopta  deux  mesures  :  l'une,  tendant  à  grever  les 
bois  des  particuliers  comme  ceux  de  TËtat,  du 
droit  de  martelage;  l'autre  eut  pour  obj^t  de 
prononcer  une  prohibition  générale  des  défriche- 
ments. 

Peu  d'années  avant  cette  époque,  l'Angleterre 
jetait  aussi  les  fondements  d'une  marine  puis- 
sante; c'est  sous  le  régne  d'Elisabeth  et  sous  ce- 
lui de  Cromwell  que  les  bases  de  cette  puissance 
furent  posées.  11  existait  alors  de  vastes  forêts  en 
Angleterre  :  cependant  aucun  droit  de  ce  genre 
ne  [Ut  établi,  et  la  prohibition  du  défrichement 
ne  fut  pas  prononcée.  Dans  ce  paye?,  (a  propriété 
jouit  de  toute  l'étendue  de  ses  droits;  il  en  est 
résulté  des  avantages  immenses,  et  vous  êtes 
forcés  de  reconnaître  que  le  système  suivi  par 
nos  voisins,  nos  rivaux,  est  celui  qui  a  donné 
le  plus  de  résultats  heureux  et  puissants. 

Si  la  question  du  martelage  apparaissait  pour 
la  première  fois  dans  nos  codes,  si  elle  se  pré- 
sentait dépouillée  du  prestige  des  habitudes,  le 
gouvernement,  je  n'en  doute  pas,  repousserait  le 
martelage  comme  un  présent  inutile  et  funeste  ; 
la  Chambre  le  repousserait  comme  attentatoire 
au  droit  de  propriété.  L'Angleterre,  dont  on  a 
parlé,  et  dont  je  vous  entretenais  moi-même  il 
n'y  a  qu'un  instant,  a  des  primogénitures,  des 
substitutions;  et  ses  vastes  forêts  ont  disparu. 
Pourquoi?  parce  que  cet  intérêt  composé,  dont 
on  nous  parlait  samedi  avec  tant  de  mépris,  y  a 
toujours  été  favorisé  par  l'administration  ;  et 
c'est  surtout  à  ce  principe  évident  d'économie 
politique  que  l'Angleterre  doit  le  degré  de  pros- 
périté dont  elle  jouit  en  ce  moment. 

M.  le  ministre  de  la  marine  a  reconnu  que  les 
formes  dont  a  été  entouré  jusqu'ici  le  droit  de 
martelage  étaient  vicieuses  ;  il  a  concouru  avec 
bonne  foi  à  en  atténuer  les  mauvais  effets.  J'en 
félicite  l'administraton  tout  entière  :  le  code  qui 
nous  est  présenté  est  une  grande  et  importante 
amélioration  dans  cette  partie  comme  dans  pres- 
que toutes  ses  dispositions.  Toutefois  M.  le  mi- 
nistre craint  que  de  ces  dispositions  il  ne  résulte 
une  augmentation  considérable  de  dépenses  pour 
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€1011  admintotratioD.  Icit  jeiseiM  is  BéoetBUé  4^in- 
lerroger  les  fftitB  ^  de  voue  en  soumettre  quel- 
^es-uns  qui  rotit  inoeotestablei.  La  doosonna- 
lion  ani^oeMf*  en  bei»  piwrle  minigCèrede  la  ma*- 
rine  est  de  34,000  stères,  rafiréaeoiant  Mie  4^ 
pense  annuelle  d»"  4  millions  de  francs. 

DifD»  FaoDée  483^,  4^«bond»need«t^fn:»d«il8  du 
-nartekige  a  été  tello^  qae  le  miiûstra  de  la  ma- 
Tîiieen  a  rt^ÇH  pour  uo  million  de  plus  qu'i^n^ea 
«vait  decDandé,  et  Qti'ii  a.été  obJif^  de  porter  cet 
excédent  bht  sou  budget  de  1827  il  esl  donc  dé* 
montré  qu'il  y  a  des  produits  eoDeidéra4vie8,  et 
que  dans  cet  instant  la  anarine,  toiQ  d'éprouver 
ées  embarras,  de  lu  pénurie,  a  aa  ooniraire  d4*8 
approvisionik'nienCd  qtH  excèdent  6ea^i)e8oin8.  Si 
une  augmeotalioD  de  prix  fK)iivait  exleter^  en  ia 
c»loular»t  a?ec  uae  exMfiéfation  visikrle^eok  poj>« 
tant  à  25  ponr  400>  etle  ne  aérait  que  d'un  mil- 
lion par  an  :  pourquoi  la  borner  k  la  seule  pro* 
priétédes  bois  particuliers? 

Mai.^  une  nouteile  question,  et  la  plM  impor- 
tentes  de  toutes,  se  préseme.  Ces  bois,  affranebis 
du  droitde  marlelaffe,  peuveoi-ile  fourair  aux 
besoins  annuels  de  Fa  marine  t  peuvenMIs  sub« 
Tenir  aux  besoins  ftf  tare  ?  Car  «leue  dédirons 
faccpoissement  de  nos  forces;  Davate»;  nous  dési- 
rons qu'elles  se  quadruplent,  alîs  que  la  liberté 
du  commerça  du  m<Mid6  se  réalise  ;  uousdéiiJrons 

Ïiouvoir  mettre  enHn  un  terme  à  ce  uiiMtopole  de 
'Angleterre,  qui  usurpela  dominatioa  des  mers. 
S«>us  le  ^UTernemeiil  impérial,  notre*  marine  se 
eom {«osait  de  115  vaisseaux  ;elle  es^t  aujourd'lmi 
réduite  à  40.  A  cette  é|X)que,  eomme  vous*  le 
Yoyez,  l'es  be.<»oins  de  notre  marine  étaient  tri*- 
plt'S  de  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui,  et  jamais  au- 
cun besoin  de  bois  ne  se  fit  sentir;  les  forêts  de 
fEtat  et'  les  bois  éles  particuliers  ont  toujours 
fourni  surabondamment  tout  ce  qtii  était  néces- 
saire, malgré  les  difficultés  et  tes  etilraves  qu'é- 
protiva  (léoessairement  le  commerce  ;  embarras 
qu'une  guerre  longue  et  douloureuse  avait  porté 
au  pins  baut  point. 

M.  le  ministre  de  la  marine  reconnaîtra,  j'es- 
père, la  réalité  des  faits  que  je  viens- d'établir.  Il 
nous  a  dit  ensuite  qu'il  y  aurait  danger  à  paoser 
brusquement  e>t  pour  ainsi  dite  sans  .itranfiiiicm>, 
de  l'état  actuel  de  la  législation,  qui  accorde  le 
droit  de  martelage  sur  lu  tetafôté  des  propriétés  , 
forestières  de  la  France,  à  la  ^uppresî>ion  com- 
plète de  ce  droit.  Pour  nous  éclairer  à  cet  égard; 
exammons  ce  qui  nous  a  été  dit  dans  la  séance 
de  {tanedi.  M.  le  ministre  de  la  tnartneaditqu'il 
existait  en  France  6,500,000  hecteres  <le  bois  : 
dont  3  millions  nppartenaient  à  l'Etat  ou  aux 
communes  et  3,300,000  bertaref^aux  pariiruliers. 
G< 'pendant  les  tiois  des  particuliers,  a<*t-i}  ajouté, 
eninntdiins  la  fourniture  navalepour  ks  trois 
cinquièmes  de  la  consommation. 

Ce  fait  m'étonne,  car  la  différence  est  faib>e 
entre  3,300,000  et  3,500,000  hectares;  et  la  diffé- 
rence de  troif»  à  deux  cinquièmes  vous  surpren- 
dra encore  davantage  quand  vous  saurez  qu'il 
n'existe  dans  les  bois  des  particuliers  qu'environ 
?0,000  hectares  de  futaies;  tandis  qu'il  s'en 
tmuve  plus  de  36? ,000  hectares  dans  les  forêts 
de  l'Etat  ou  des  communes  ;  et  quand  vous  ré- 
fléchiri'2  que  tes  aménage  menis  de  ces  dernières 
foréi9  sont  beaucoup  plus  longs  que  ceux  des 
bois  des  particoHers.  Vous  eonclurez  nécessaire- 
ment rie  là  que  les  bois  de  l'Etat  et  les  bois  des 
Cl  mmunes  devraient  concourir  à  la  fourniture  de 
la  n)drine  dans  une  propertit/U  beaucoup  plus 
eonsidérahie  queles  bois  des  particuliers.  l)'ot 
'Bail  donc  cette  différence  de  irais  à  deuK  tm- 


'nuiènna?Bfle  nepe«*«emriqiiedefe  fu'oft  a 
fait  porter  le  martelage  beaucoup  plus  sur  Icn 
prottfiétés  parliouliéves  que  sur  eeiles  de  TBlat* 
Cette  coDaéqnence  est  incontestable. 

Uii  OMIS  a  pairlé  de  iloiérét  de  la  conservallao; 
on  nous  a  dK  <|ue  les  châteaux  a^valent  disparu, 
que  l'égalité  des  partais  et  rabsencp*  de^  «ubsli* 
tutions  «avaient  rendu  impossibles  les  futaies  dane 
les  propriétés  particulières;  et  que  i'égoisme  du 
temps,  en  introduisant  le  calcul  de  l'inu^rôl  ceat« 
posé,  aviait  amené  la  ruine  totale  des  loréla. 
L'existence  des  cbÂteaux  est  uDcîenae,  et  la 
ruine  en  a  comBeoeé  de|)uis  bien  longtemps.  Les 
premiers  r-hâteaux  étaient  placés  sur  d«s  rocl»era 
escar|)és,  dans  des  passages  difficiles,  daps  dea 
positions  presque  inexpugoableF^  alio  qae  ceux 
qui  les  possédaient  pt^-sent  Pésiater  au  gouvenM^» 
ment,  et  se  livrer  impunément  à  des  désordrsB 
d^  toute  es)»èce.  legou^eniement  a.  attaqué  ces 
ebftteaux  ;  ils  ont  disparu  ;  eette  disparition,  ou«* 
vrugede  la  royauté,  a  été  énvin^meivt  utile  à  la 
société.  Je  ne  pense  pas  queoesoitcontre  la  des» 
tnictioQ  deces  châteaux  que  H.  leuioistradela 
mairioe  ait  vouiu  s^éiio^er. 

De  nouveaux  chàteau^x  oot  fait  place  à  ceusE  de 
la  féodalité.  B&iis  par  la  richesse,  conservés  par 
le  luxe,  ils  avaient  de  ttasies  bois  et  des  parcs 
remplis  de  futaies,  liais  lu  destruction  de  ces 
futaies  n'a  causé  aucu» dommage  aux  intérétsde 
la  marine,  car  M.  le  minésrre  noua  appreud  que 
jamais  le  gouvernement  n^a  eu  leidroitde  péné» 
trer  dans  cea  enceintes  poor  y  marquer  les  boia 
qui  auraient  convenu  à  sa  marine. 

Arrive  maintenant  la  question  deasubstitutiona. 
Les  substitutions  les  plus  ioiportaotes  du  monde;, 
pat^ee  qrti^'elles  accumulenf  le  plus  de  richesses 
tcrriioriafes,  son*  telles  de  TAngleCerre.  Eh  bieu  l 
que  s'est-il  passé  en  Angteterrë  ?  Les  testes  forôts 
qui  existaient  sous  Henri  VUl,  soiiis  Elisabeth,  et 
q^ui  avaient  été  CAffservéee  )sMu*à  Gruaa'wellt  ont 
disparu  ;  et  cet  intérêt  cotiipose  dont  on  se  plaint 
avec  amertume  ai  porté  1  Angleterre  à  une  ri- 
chesse presque  fabuleàs^,  et  à  un  commerce 
étendu  qui  est  l'aliment  de  sa  force  maritime. 
Suiver  1e  même  système  ^t  tous  arriverez  au 
même  résultat. 

M.,  le  ministre  de  la  marine,  tous  a  dit  encore 
avec  une  bonne  foi  que  je  ne  saurais  trop  ad- 
mirer, qu'en  Angleterre  le  fer  à  remplacé,  duos 
presque  toutes  les  constructidns  les  boisdechar- 
pente.  Si  touà  voulez  obtenir  les  mêmes  prociuits 
en  fer,  vous  n'avez  qu'une  seule  voie  pour  y 
parvenir  :  c'est  de  rendre  le  combustible  cher  ; 
c'est  de  pénétrer  dans  les  entrailles  de  la  terre, 
et  d'en  extraire  le  fossile  avec  lequel  tous  pro- 
duirez une  quantité  énorme  de  fer  qui  servira  à 
vos  constructions  de  terre  ef  de  ther. 

Pourquoi  s'écarter  des  principes  du  commerce, 
quand  on  veut  étendre  sa  puissance  maritime? 
J'ai  voté  avec  empressement,  Messieurs,  les  éta- 
blii'sements  des  équipages  de  baut-bord  ;  mais  ces 
équipages  Je  haut-boru  ne  sauraient  vous  donner 
une  puissance  considérable  sur  mer,  si  vous  ne 
préparez  pas  le  développement  du  commerce  ma- 
ritime en  favorisant  sa  liberté,  qui  seule  peut 
tous  donner  le  moyen  de  combattre  avec  succès 
les  forces  immenses  de  votre  rivale.  La  marine 
française  a  pris,  déplais  quelques  années,  une  heu- 
reuse direciion  ;  mais  Tinfluenoe  désastreuse  des 
anciennes  habitudes  s'y  fait  encore  sentir,  à  tel 
point  qu'avant  besoin  de  câbles  en  fer  et  d'ancres, 
lorsque  le  commerce  se  présentait  pour  lui  en 
iouniir  à  Un  pri:i  modéré»,  elle  a  préféré  acheter 
des  uainea  daasie.Miternais.  Quel  a  été  le  ré- 
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floltat  de  cette  maruvTHse  opération  T  CTest  qoe  h 
marine  a  paré  300  fhanes  fe  fër  qu>He  aurait  pu 
ob?entr  à  iU&  francs  par  Ite  commerce. 

Les  mêtnes  résultais  anconipaffneront  votre 
ifrott  de  martelu^e.  Ce  qae  la  corrcurrence  da 
coDimerce  pourrait  vous  faire  obtenir  à  un  prix 
modéré,  vous  coûtera  très  cber  par  suite  du  droit 
excfusif  que  vous  donnée  à  vos  fournisseurs, 
dotit  les  ingénieurs  du  gouvernement  ne  sont 
que  les  agents. 

On  vous  a  dit  encore  cfue  l'Angleterre  trouve 
dans  les  productions  de  son  propre  sot  les  trois 
quarts  des  bois  dont  elle  a  besoin  pour  sa  ma- 
rine, et  que  fatitre  quart  loi  est  fourni  par  ses 
possessions  d*ourre-mer.  Par  là,  il  a  démontré 
que  la  libre  jouissance  de  la  propriét(^,  que  la 
disparition  même  de  ces  forêts  immenses  que 
vous  foulez  conserver,  u*a  point  affaibli  les  res- 
sources de  nos  voisins. 

Mats  ne  pourriez-rous  pas  aussi  yous-mêmes 
tirer  du  t>ois  de  vos  possessions  d'outre-tner? 
Tons  avez  de  vastes  forêts  dans  la  Guyane  : 
pourquoi  ces  forêts  ne  eoni-ellfs  pas  exploitées? 
pourquoi  ne  vous  Iburnisj^ent-eileit  rien  ?  Le  corn* 
merce  offrait  de  Icî*  exploiter  :  vous  avez  préféré 
)a  voie  de  radministruiiou  ;  vous  y  uve2  tait  in- 
troduire des  ingénieurs  ;  parlant,  plus  d'exploi- 
laiion,  parce  que  K'S  produits  sunl  devenus  trop 
chers.  Le  duc  de  Richelieu,  dan?  sa  longue  et 
liabile  administration  d*Odessa,  avait  reconnu 
que  les  forêts  du  Caucase  donnaieot  à  vil  prix  un 
fiois  propre  aux  cooslrucirons  navales  :  parvenu 
à  ta  tête  du  gouvernement  Irançais,  ce  iniaistre 
voulut  introduire  un  commerce  d'édiun^e  entre 
la  France  et  le  Phase,  il  s'adressa  à  différents 
négociants;  tous  s'empressèrent  de  seconder  ses 
vues  sages  et  bienfaisantes  ;  l'administration  se 
présenta  ;  elle  demanda  que  des  iogéoieurs  y 
russeot  envoyas  :  dès  lors  plus  d'ét  hange,  pas 
une  seule  pièce  de  bois  n*a  été  tirée  des  foréis  de 
la  Golcbide.  L^accrotssemeni  du  nombre  des  in* 
génieurs  de  la  manne  a  été  tel,  depuis  quelques 
années,  qu'aujourd'hui  nous  n'avons  pas  plus  de 
40  vaisseaux  de  liisne,  que  nous  avons  perdu  les 
ports  de  la  Huliande,  Anvers,  lu  Spezzia,  Gênes 
Venise,  Corfoo,  il  en  existe  plus  que  suus  le  ré- 
gime impérial.  Il  e^t  facile  de  vous  en  indiquer 
m  cause  :  radinintslralion  de  la  marine  cherche 
constamment  à  étendre  ses  relations  et  sou  in- 
fluence, et,  égarée  par  d'ancieus  prt'jugés,  elle 
croit  que  son  existence  dépend  de  la  continuation 
d'abus  qui  minent  TBiat. 

Si,  cooraie  je  pense  Fïivoir  démon th^,  le  prin- 
cipe du  martelage  a  été  funeste  au  développement 
des  forces  navales  de  la  France }  si  notre  heu- 
reuse rivale  ni  aucune  autre  nation  de  l'Europe 
n'ont  jamais  eu  la  pensée  de  l'établir;  si  elles 
ont  reconnu  Pindépendunce  et  la  liberté  de  ton  les 
les  propriétés  forestières  avec  tant  d'utilité, 
pouri|Uoi  vous  obstincriez-vous  à  conserver  un 
système  dont  vous  reconnaissez  vous-mêmes  les 
efrets  désastreux  ? 

Mais,  dira-l-on,  comment  prouverez-vous  que 
nos  furets  produiront  la  quantité  de  boii  né- 
cessaire? Comment,  sans  le  droit  de  martelage, 
la  marine,  à  moins  qu'elle  décuple  ses  ugeuts, 
'pourra-i-elle  aWer  cliercher  les  buis  sur  les  poinis 
oti  ils  se  trouvent  et  les  conduire  dans  les  chan- 
tiers ?  Pour  réponure  à  ces  otijections^  examinons 
ce  qui  be  passe  aujourd'hui.  Les  plus  vastes 
forêts  de  la  France  sont  situées  dans  la  Lorraine., 
dans  les  Ardennes,  dans  le  Berry  et  dans  le 
Nivernais.  La  marine  refuse  tous  les  bois  de  la 
Lorraine,  parce  que  ces  boi5>  descendant  par  le 


Rhrn  et  la  Mense  eî  pafssarnt  par  fa  Bbllande^'sont 
soumis  à  des  droits  considéra  bief»,  et  sont  sou- 
vent plus  chers  de  25  pour  iOO' que  les  bois 
qu'on  se  procure  dans  les  qiratre  bassins  dont 
on  nous  parlait  dans  la  deroière  séance.  Mars  en 
môme  tempn  qu'elle  refuse  ces  bois,  la  marine 
prcii«f  tous  ceux  des  panîculrers  de  l'Artois  et  de 
la  Flandre,  qui  lui  reviennent  à  dix  francs  pour 
cent  pfus  cher  que  les  bois  qu'elle  tireniit  de  la 
Lorraine  et  des  Ardennes,  malgré  le  long  trajet 
qu'ils  seraient  obligés  de  parcourir,  et  les  droits 
auxquels  ils  seraient  soumis.  On  peut  affirmer 
arec  ai»surance  que  les  bois  de  la  France  suffisent, 
non  seulement  a  une  maritte  qui  ne  compte  que 
40  vaisseaux,  mais  pourraient  même  suflin*  à 
une  maf  ine  qui  en  cotnpterait  130.  M.  le  ministre 
no«:î  dit  :  Mats  n'apercevez-voos  pas  le  danger 
qu'il  y  aurait  à  passer  brusquemeoi  de  la  légti^- 
gislation  actuelle  à  la  suppression  du  droit  de 
martelage?  Hi  nous  aussi,  ajouie-t-il,  nous-dési- 
rons  suivre  la  marche  que  vous  nous  indiquez  ; 
Tïwts  nous  craignons  un  trop  prunrpt  cb^ange- 
ment  de  système.  Je  félicite  Pachntnistratian  de 
la  marine  et'  l'administration  de  TiStat  di^  ces 
dispositions  ;  mais  je  dis  qu'on  ne  saurait  trop 
se  liftier  d'entrer  dans  celte  voie.  Si  vous  pouvez 
y  entrer  par  le  commerce,  vous  le  dewz.  Je  crois 
avoir  démontré  que  vous  le  pouvez,  et  de  là  je 
déduis  que  c'est  pour  vous  un  devoir  rigoureux 
de  comtnencer  dès  aujourd'hui. 

Vos  approvisionnementsde  réserve  sont  plus  que 
complets.  Vous  observez  que  deux  cam(jagnesau 
plus  suffiraient  pour  les  absorber,  et  que  celle 
difficulté  a  été  tellement  sentie,  qu'à  toutes  les 
époj^ues  on  s'est  accordé  pour  la  conservatiorr  du 
droil  de  martelage  à  l'exeeplion  de  Tannée  1791, 
où  il  a  existé  un  intérim  de  deux  ans.  Des  réqui- 
sitions, diles-voas,  ont  été  le  résultat  de  cet  inté- 
rim. Mais  les  réquisitions  étaient  la  législation  de 
cette  époque  :  tes  r^quii^itioms,  le  maximum;  ré- 
gissaient alors  ou  pluidt  tourmenlaienl  la  sm^iété. 
Mais  en  179^,  eft  sous  le  régime  de  rEmfdre,  bù 
notre  marine  était  triple  de  ce  qu'elle  est  aujour- 
d'nui,  jamais  la  p^^nurie  qu'on  semble  crain«lre  ne 
h'est  ^lit  Sentir.  Je  conclus  de  là  que  vous  impo- 
sez inutil/'ment  cette  servitude  aux  propriétés 
particulières. 

Mais,  nous  dites-vous,  cette  gêne  que  vous  re- 
présentez comme  si  fâcheuse  pour  la  propriété 
se  trouve  tellement  adoucie  par  le  projet  de  loi, 
que  ce  .-era  presque  un  bienfait  pour  les  proprié- 
taires. Oui,  sans  doute,  les  disposît  oos  que  vous 
avez  soumises  à  la  Chambre  affaiblissent  beau- 
coup les  inconvénients  du  martelage;  maii  il  en 


pour  rren  leuroitqu' _ 

de  vous  faire  attendre  pendant  trois  niO'S  après 
qu'elle  a  marqué  des  arljres^  pour  vous  faire  sa- 
voir si  elle  les  achètera  ou  si  elle  les  refusera  ?  Il 
7  a  de  plus  grands  inronvonients  encore  pour  te 
paiement  :  s'il  y  a  conflit  entre  fes  parties,  on  est 
exposé  à  des  procès,  à  des  déplacements  conti- 
nuels. Le  propriétaire,  en  vendant  à  un  acheteur 
quelconque,  toucherai  promuieinent  le  prix  de 
ses  bois,  et  il  est  trop  heureux  d'ôire  remboursé 
après  deux  ans  lorsqu'il  vend  aux  fournisseurs 
dont  vous  n'êtes  que  les  instruments. 

Ou  nous  dit  que  ce  droit  est  un  peu  gênant, 
qu'il  est  le  réFUliat  naturel  de  Tétai  de  la  légis- 
lation  ;  et  on  le  compare  à  l'exiiroprialion  (jour 
cause  d'utilité  publique,  à  la  défense  d'élever  des 
maisons  particulières  au  delà  de  la  haulrur  dé- 
terminée dans  les  places  de  guerre,  et  aux  près- 
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criptioDS  Bur  les  alignements  dans  les  yilles  de 
l'intérieur.  Mais  ces  servitudes  ne  frappent  qu*un 
petit  nombre  de  propriétaires.  Vous  me  dépossé- 
dez de  mon  champ  pour  y  faire  passer  un  canal, 
uirce  qu'il  ne  peut  passer  ailleurs.  Au  contraire, 
a  servitude  dont  il  s'agit  en  ce  moment  porte  sur 
a  18*  partie  de  la  France  ;  elle  porte  sur  les  pro- 
priétaires les  plus  considérables  ;  elle  cause  le 
plus  grave  dommage  à  toute  la  société  ;  par  con- 
séguent.  il  n*y  a  aucune  comparaison  à  établir. 
Je  ne  fatiguerai  pas  davantage  Tattention  de  la 
Chambre  ;  je  suis  convaincu  que  TBtat  et  la  so- 
ciété ne  sont  nullement  intéressés  à  la  conserva- 
tion du  droit  de  martelage.  Je  crois,  au  contraire, 
qu'il  y  aurait  dommage  réel  pour  l'agriculture, 
pour  le  commerce,  pour  le  développement  de  nos 
forces  navales,  et  par  conséquent  pour  la  société 
entière,  à  ce  qu'il  fût  plus  longtemps  maintenu. 
Je  vote,  en  conséquence,  en  faveur  de  l'amende-  ' 
ment. 

M.  Carrelet  de  Eioisy.  Messieurs,  si  la  com- 
mission dont  rai  l'honneur  de  faire  partie  est  con- 
vaincue que  la  marine  peut  facilement  s'approvi- 
sionner par  la  voie  du  commerce,  elle  n'en  est 
pus  moins  persuadée  que  l'on  ne  peut  entrer  dans 
cette  voie  que  par  degrés  et  avec  quelque  précau- 
tion. 

Si  la  marine  était  livrée  sul)itement  au  com- 
merce, il  n'est  pas  de  doute  que  des  compagnies 
de  spéculateurs  se  présenteraient  à  rinstant 
même  pour  se  charger  de  fournir  un  approvision- 
nement de  3'i.OUU  stères  des  qualités  et  des  di- 
mensions voulues. 

C'est  une  valeur  pécuniaire  moins  considérable 
qu'on  ne  pense,  et  dans  un  siècle  de  spéculateurs 
comme  celui-ci,  une  entreprise  pareille  n'est  pas 
assez  forte  pour  ne  pas  trouver  plusieurs  compa- 
gnies au  lieu  d'une  qui  se  chargeraient  de  l'ap- 
provisionnement et  qui  fourniraient  les  garanties 
désirables. 

Quand  même  ce  serait  plus,  ce  ne  serait  nas 
une  entreprise  à  mettre  eu  parallèle  avec  plu- 
sieurs autres  spéculations. 

Si  on  divisait  et  subdivisait  la  fourniture,  il  est 
éfvident  qu'il  s'établirait  une  grande  concurrence; 
la  marine  obtiendrait  des  rabais  sur  ses  prix,  et 
ferait  de  fortes  économies  sur  ses  frais  de  service. 
L'Etat  y  gagnerait,  et  les  particuliers  seraient  af- 
franchis d'une  gène  excessive. 

Mais  les  choses  sont  établies  ainsi,  depuis 
150  ans;  il  faut  que  l'administration  change  te 
mode  auquel  elle  est  tellement  habituée  qu'elle 
aura  peine  à  s'en  détacher.  Les  moyens  coercitifs 
sont  séduisants  pour  ceux  qui  ont  le  droit  d'en 
user  :  ils  offrent  des  apparences  de.  garanties  ;  et 
s'ils  venaient  à  disparaître  subitement,  il  n'est 
pas  de  doute  que  la  transition  trop  brusque  d'un 
système  à  l'autre  pourrait  faire  naître  des  incer- 
titudes et  des  embarras,  et,  par  suite,  compro- 
mettre le  service  au  moins  pour  quelque  temps. 

Il  faut  donc  tenir  compte  et  des  hommes  et  aes 
choses,  et  pour  que  la  voie  commerciale  soit  défî- 
oitivement  établie,  il  faut  laisser  à  l'administra- 
tion de  la  marine  un  temps  raisonnable  pour  ré- 
gler ses  marchés  sur  tous  les  points  des  bassins 
des  fleuves  et  rivières  navigables  de  France,  et 
même  dans  les  pays  étrangers. 

Mais  nous  sommes  en  droit  d'espérer  que  l'ad- 
ministration entrera  dès  ce  moment  dans  le  sys- 
tème qui  est  indiqué  par  la  raison  et  qui  est  dé- 
liré jgénéralement;  il  dépend  d'elle  dabréger  les 
délais  laissés  encore  au  martelage.  Si  elle  veut 
entrer  sérieusement  dans  le  système  commercial, 


il  est  évident  qu'elle  y  trouvera  des  avantages  ;  s'il 
existe  des  arbres  en  France  pour  son  service,  elle 
les  aura  jusqu'au  dernier  si  elle  veut  les  payer  et 
si  elle  veut  renoncer  au  nouveau  système  d'eu 
avilir  le  prix.  L'Rurope  entière  a  des  vaisseaux, 
et  dans  les  gouvernements  les  plus  absolus,  l'ap- 
provisionnement par  la  voie  du  commerce  est  le 
seul  connu  ;  il  n'a  jamais  été  dit  qu'on  y  fût  dans 
l'impossibilité  d'y  construire  des  bàiiments.  Les 
nombreuses  expéditions  du  commerce  de  toutes 
les  nations,  les  vaisseaux  marchands  qui  sillon- 
nent les  mers  dans  tous  les  sens,  sont  la  preuve 
de  la  facilité  d'obtenir  des  arbres  autrement  que 
par  la  voie  de  la  contrainte  et  de  l'autorité.  Nous 
sommes  donc  parfaitement  d'accord  avec  notre 
honorable  collègue  M.  de  Charencey,  sur  la  base 
du  S3f*stème. 

Mais  nous  différons  premièrement  sur  Tintro- 
duction  immédiate  de  ce  système  sans  laisser  à  la 
marine  le  temps  de  s'y  préparer  et  de  l'établir  par 
degrés  ;  secondement,  sur  la  faculté  à  accorder  à 
des  compagnies  de  marchands  de  s'introduire 
dans  les  bois  des  particuliers  et  d'y  marteler» 
comme  le  fait  aujourd'hui  la  marine,  sauf  à  lais- 
ser les  arbres  si  l'ou  ne  convient  pas  de  prix. 

Ce  serait  conférer  à  des  compaîignies  un  droit 
que  les  propriétaires  et  les  adjudicataires  suppor- 
tent avec  impatience  depuis  si  longtemps  ;  ce  se- 
rait prolonger  l'abus  sous  une  autre  forme  ;  ce 
serait  aggraver  encore  la  position  des  proprié- 
taires ;  ce  serait  se  mettre  en  contradiction  avec 
tous  les  principes.  Nul  individu  ne  peut  avoir  le 
droit  d'agir  sur  la  propriété  d'autrui  qu'autant 
qu'il  est  revêtu  d'un  caractère  légal. 

Mais  il  y  aurait  à  redouter  ici  ces  incouvénients 
bien  autrement  graves.  Ne  serait-il  pas  à  craindre 
que  des  compagnies,  investies  d'un  pareil  privi- 
lège, n'en  profitassent  pour  s'emparer  du  mono- 
pole du  commerce  de  tous  les  bois  de  service  et 
ne  pussent  en  régler  le  prix  à  leur  volonté?  Les 
autres  marchands,  n'ayant  pas  assez  de  moyens 
pour  lutter  avec  ces  compagnies  puissantes,  re- 
nonceraient à  se  mêler  d'un  pareil  commerce. 
La  concurrence  ne  pourrait  plus  avoir  lieu  ;  les 
particuliers  seraient  à  la  merci  d'une  ou  de 
plusieurs  compagnies,  qui  sauraient  faire  baisser 
les  prix  \  volonté  et  les  faire  hausser  momenta- 
nément lorsqu'il  s'agirait  de  renouveler  les  mar- 
chés avec  l'Etat. 

L'ouvrage  qui  vous  a  été  distribué.  Messieurs, 

Saralt  avoir  son  principe  dans  l'intérêt  personnel 
'une  compagnie  qui  pense,  comme  toutes  les 
associations  de  ce  genre,  à  s'assurer  un  grand  pri- 
vilège, c'est-à-dire  un  monopole.  Il  est  prudent 
de  se  tenir  en  garde  contre  de  pareilles  préten- 
tions. 

Nous  ne  doutons  pas  que  notre  honorable  col- 
lègue M.  de  Charencey  n'ait  été  séduit,  comme  biea 
d'autres,  par  un  moyen  en  apparence  très  simple 
de  faire  disparaître  immédiatement  le  martelage 
sans  inconvénient;  mais  s'il  veut  scruter  les  ia- 
tentions,  il  verra  que  ce  mode  cache  d'autres 
vues,  et  ne  tend  pas  moins  qu'à  l'obtention  d'ua 
privilège  exclusif,  qui  pourrait  devenir  intoléra- 
ble pour  ces  mêmes  propriétaires  qu'il  est  de 
notre  devoir  de  protéger. 

La  commission  demande  le  rejet  de  Tamende- 
ment. 

M.  Delaage.  Messieurs,  je  viens  appuyer  le 
principe  de  la  proposition  de  notre  honorable  col- 
lègue M.  de  Charencey,  en  demandant  la  supprea- 
Bion  de  la  section  I**  du  titre  IX  du  projet  de  loi, 
comme  étant  un  abus  gratuit  de  l'article  10  de  la 
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loi  fondamentale  sur  les  expropriations  pour 
cause  d'utilité  publique. 

J'ai  écouté  avec  toute  l'attention  que  com- 
mande la  loyauté  de  M.  le  ministre  de  la  marine, 
Popinion  qu  il  a  développée  samedi  dernier.  Mais 

J'avoue  que  je  ne  puis  élre  d'accord  avec  Son 
excellence  sur  les  deux  ou  trois  propositions  qui 
sont  fondamentales  dans  la  question. 

M.  le  ministre  nous  a  dit  d'abord  :  que  les  bois 
de  l'Etat  ne  pouvaient  fournir  que  les  deux  cin- 
quièmes des  bois  nécessaires  aux  approvisionne- 
ments dont  les  bois  des  particuliers  fournissent 
les  trois  cinquièmes. 

Ensuite  :  que  si  on  supprimait  brusquement  la 
marque,  il  pourrait  en  résulter  une  perturbation 
au  détriment  de  la  valeur  des  bois. 

Je  crois,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  le 
ministre,  qu'il  est  facile  de  démontrer  que  cette 
mesure,  qui  est  vexatoire  pour  la  propriété,  frappe 
les  gros  bois  d'une  dépréciation  que  lui  impose 
Tobligation  seule  du  martelage. 

El  vous  ne  seriez  pas  moins  surpris  d'en  venir 
à  ce  résultat  encore  opposé  aux  concluions  de 
M.  le  ministre,  que  les  dispositions  que  l'on  veut 
maintenir  ôtent  à  la  marine  plus  de  bois  qu'elles 
ne  lui  en  donnent. 

Si  la  marine  royale  ne  pouvait  pourvoir  à  ses 
besoius  que  par  un  mode  de  réquisition  aussi 
désastreux  pour  la  propriété ,  je  me  tairais 
devant  la  raison  d'Etat.  Mais  je  ne  pense  pas  qu'il 
en  soit  ainsi  ;  l'Etat  et  la  marine  ne  peuvent  s'en 
prendre  qu'à  eux  seuls  de  l'insuffisance  des  bois 
pour  les  constructions  navales. 

Que  les  rëglemeotsetradministatioa  marchent 
dans  la  large  voie  de  leurs  droits  et  de  leurs  de- 
voirs, et  vous  ne  serez  pas  obligés  de  sortir  gra* 
tuitement  du  droit  commun  pour  lui  donner  par 
réquisition  ce  dont  on  la  frustre  par  contre* 
bande. 

Avant  d'admettre  dans  une  loi  qui,  dans  sa  gé- 
néralité, est  une  des  meilleures  et  des  mieux  faites 
que  nous  ayons  eues  à  discuter;  avant  d'ad» 
mettre,  dis-je,  une  disposition  qui,  j'ose  le  dire, 
la  souillerait,  il  eût  fallu  démontrer  par  des  faits 
et  des  calculs  que  la  mesure  du  martelage  est  un 
sacrifice  imposé  par  la  nécessité. 

Itous  devons  donc  préalablement  demander  : 

1®  Si^  depuis  dix  ans  que  la  marine  fait  des 
approvisionnements  sans  consommations  e^fttra- 
ordinaires,  on  est  loin  du  complet  déterminé  par 
les  prévisions  ] 

2<^  Si  les  bois  se  gardent  indéfinitivement  en 
approvisionnement,  et  si  on  est  ou  non  obligé, 
de  temps  à  autre,  de  vendre  à  perte  partie  de  ces 
bois  d'approvisionnement  comme  hors  de  ser- 
vice; 

3*  Si  les  bois  approvisionnés  par  la  voie  de  la 
marque  son  exclusivement  réservés  pour  les 
coustructions  navales; 

4"*  Si  on  les  emploie  indifféremment  dans  les 
constructions  des  établissements  adminiitratifs 
des  ports; 

S""  Si  ces  constructions  d'établissements  peu- 
vent jouir  du  privilège  imposé  pour  l'existence 
des  constructions  navales; 

&*  Tous  les  bois  marqués  sont-ils  exclusive- 
ment et  religieusement  employés,  ou  même  expé- 
diés dans  les  ports  de  la  marine  royale?  Vous 
savez  tous  qu'il  n'en  est  rien  :  et,  sanjs  aller  plus 
loin,  comment  la  marine  marchande,  qui  a  besoin 
aussi  de  très  beaux  bois  pour  les  principales 
pièces  et  bordâmes,  telles  que  les  quilles»  les 
étraves,  les  préciutes,  etc.,  se  les  procurerait- 
elle»  si  la  réserve  était  franche  et  complète  pour 

T.   L. 


la  marine  royale  ?  Il  y  a  donc  des  exceptions,  et 
ces  exceptions  ne  profitent  ni  au  propriétaire  ni  à 
la  marine  royale. 

Enfin,  avant  de  prononcer  sur  l'impét  du  mar- 
telage dans  les  bois  des  communes  et  des  parti- 
culiers surtout»  je  demanderai  si  le  gouverne- 
ment fait  sur  ses  propres  forêts  toutes  les 
réserves,  qu'en  père  de  famille  il  doit  prendre 
sur  lui-même,  avant  d'exercer  la  voie  de  réqui- 
sition sur  ses  sujets? 

Je  n'entends  ici  faire  le  procès  de  personne,  et 
encore  moins  critiquer  l'administratior]  supé- 
rieure de  la  marine;  M.  le  ministre  veut  le  bien, 
et  tout  le  monde  lui  rend  pleine  et  entière  justice 
à  cet  égard.  Le  mal  que  ie  désire  signaler  tient 
aux  lois  et  à  l'action  des  diverses  administrations 
qui  interviennent  dans  les  ventes  de  bois. 

L'Etat  a  des  forêts  et  par  conséquent  des  bois  à 
vendre  :  l'administration  qui  vend  sous  la  puis- 
sance du  ministre  des  finances,  a  pour  consigne 
de  ne  point  faire  de  réserves,  afin  que  les  pro- 
duits paraissent  les  plus  gros  possibles. 

Mais  les  prétendants  à  la  vente,  qui  savent  que 
la  marine  a  le  droit  de  choisir  dans  leurs  coupes, 
font  leurs  offres  en  conséquence;  ils  comptent 
pour  rien  ou  presque  rien  les  arbres  marques  ou 
susceptibles  d'être  exigés  par  la  marine,  parce 
qu'ils  n'ont  point  de  chances  de  faveur  avec  elle. 
La  dépréciation  est  donc  un  premier  effet  du 
martelage.  Cependant,  après  l'adjudication,  ils 
s'arrangent  et  composent  en  général  avec  les  pré- 
posés au  martelage,  ou  dégagent  à  vil  prix  les 
arbres  marqués. 

Cela  se  passe  à  peu  près  de  même  pour  les  boi9 
vendus  par  les  communes  et  à  plus  forte  raison 
par  les  particuliers. 

Ceux-ci  surtout  croient  d'autant  moins  faire  un 
acte  illicile  en  tentant  la  cupidité  des  préposés  à 
la  marque,  que  la  mesure  étaot  souverainement 
injuste  d'une  part,  ils  ne  font  que  capituler  avec 
l'expropriation  de  leur  propriété. 
Le  martelage  produit  donc  deux  effets  : 
Le  premier  est  de  déprécier  la  valeur  des  cou- 
pes dans  les  forêts  de  l'Etat,  et  cette  dépréciation 
s'étend  forcément  sur  les  bois  des  particuliers  ; 
Le  second  est  de  jeter  les  propriétaires  et  les 
adjudicataires  des  coupes  dans  ie  système  des 
soustractions  frauduleuses,  par  cela  seul  qu'il  y 
a  réquisiiion  et  qu'ils  ne  font  que  résister  à  une 
mesure  oppressive.  Mais  enfin,  laissons  là  tous 
ces  faits,  et  tenons-nous-en  aux  paroles  du  gou- 
vernement sur  les  prévisions  actuelles. 

Il  a  fallu,  depuis  la  Restauration,  75,000  stères 
de  bois  d'approvisionnement  par  an,  do  it  les 
2/5,  c'est-à-dire  30,000  stères,  ont  été  produits 
par  les  forêts  de  l'Etat.  Et  les  3/5,  c'est-à-dire 
43,000  stères  out  été  fournis  par  les  bois  des  par- 
ticuliers. 

Désormais»  il  parait  qu'il  ne  faut  plus  que  25  à 
30,000  stères  de  bois  d'approvisionnement. 

Si  les  bois  de  l'Etat  ont  produit  30,000  stères 
par  an,  l'Etal  peut  donc  se  suffire  avec  ses  forêts» 
et  d'autant  mieux  qu'il  a  une  réserve  de  1 ,000  hec- 
tares de  bois  de  150  à  250  ans. 

Je  vote  pour  la  suppression  de  la  section  i'*dtt 
litre  IX  du  projet  de  loi,  et  pour  l'article  proposé 
par  amendement»  sous  le  n®  122,  par  notre  hono^ 
rable  collègue  M.  de  Charencey. 

M.  Favard  de  Eianglade,  rapporteur.  Mes* 
sieurs,  après  la  discussion  lumineuse  qui  a  eu 
lieu  sur  le  martelage,  le  rapporteur  de  votre 
commission  aura  peu  de  chose  à  dire  pour  voua 
déterminer  à  rejeter  i'ameademeat  proposé..»M 
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M.  le  Pré^iAent.  Je  fais  HBaitro|ner  à  M.  le 
rapporteor  (|iie  ladiecusuon  d Vt  pae  terimaée. 
et  qu'il  y  a  encore  deux  orateurs  à  entoodre.  11 
peut  prendre  la  parole  en ^œ moœmsaits  doute; 
mais  'elle  lui  est  assarée  de  dreit.après  la  clôture 
de  la  dÂscttfision  fiur  i^ameoéameot  de  M*  -de  Cha^ 
reDcey. 


Jl.  Caainrfr  Perler»  él  «n'y  a  ;paB  d'inconvé- 
nieut  à  ce  que  M.  le  rapporlear  panke  daas  le 
cours  de  la  dinnisdioD. 

M.  le  Frénldleiii.  Ce  n'est  pas  moa  plus  là» 
dessus  que  porte  moa  obaerTatioa  ;  je  >dis  seule*- 
neiii  à  M.  te  rapparteur  que  ta  «liscuasiou  n'est 
pas  close.  S'il  *>«&<  parler  eu  oe  oïDffleni,  id  en  a 
le  droit  ;  mais  si  son  iateniioa  est  iieulencDi  de 
résuoier  la  diaouseïM],  âl  ifaat  qnll  catthe  que  la 
diOBUBsioa  a'vsi  pas  unie. 

~  M.  Faivaird  Ae  Xiansladie,    rapponUur.   Je 

Sarlerdi  dès  à  présent,  et  i'aunat  peu  de  chose  à 
ire  contre  llaBiendemeut  de  M.  de  Chaneocey.iâ 
lecture  seale  de  <%t  aniendA^meat  'SoiTlit  pour  eu 
faire  proaooicer  le  rejet.  11  serait  exlraoTdiaaJre, 
4fti  effet,  qu'oB  refosàt'au.gouyeraeineai  TeKeroke 
du  dfoa  de  arairtelaf^  et  qa'en  le  lOonlfiiKfti  à  des 
foumifcseurs  <qui  ne  manquenaientpas  de  Texploi* 
ter  à  'leur  praët  Comme  je  ne  Yeux  pas  abu- 
ser des  moments  de  l'Âsseiaèlée,  ije  pense  qu'il 
me  sufHt  de  lut  ftnre  neùiarquer  cette  <coQiradic- 
Ikm  ;  '6t  je  crois  qu'elle  «ne  doit  pas  a*oecupf  r  plus 
longtemps  d'un  amendement  qui. mus  empêche 
de  disceter  ta  queslioo  principale,  celle  q«'a  Irai- 
16e  M.  Séhastiani,  c'est-^^iire  la  quesiian  de  sa^ 
voir  si  le  droit  de  martelage  doit  ou  uoa  être 
conservé.  Quamd  ïmim  en  iserons  à  cette  qifes^ion, 
la  commission  veias  exposera  les  mstifsà  Tappui 
de  l'avis  qu'elle  a  maniCeatë  à  cet  égard  ;  ^nais 
elle  croit  que  toute  d«sc«s8ion  uiiérieure  de  Ta- 
mendemenideM.  deGharenoey  e6tiuutile;eLleeQ 
demande  par conséqueBt lerejet. 
k' 

r  M.  Agée».  Si  j'afais  pensé  qœ  d^aaseadeneot 
de  M.  deiiharencey  eût  été  f aiit  en  lavenrdes  four- 
Ulssenrs,  je  me  serais  «gardède  veoir  le  soutenir  ; 
clar  ce  n^est  pas  dans  Tioulrèt  des  foumisseors, 
mais  toieu  dans  i^intérét  de  la  prapriété  que  je 
pieods  4a  parole^  Je  déclare  d'abord  atvec  fran* 
chise  que  touiau  approutant  le  principe  qui  a 
diri^  mon  bcoaraihle  ami,  ll.de  Gteare&cey,  dans 
la  rédaction  de  son  samendemuiit,  je  .uVm  «p^ 
proa?e  ni  «toutes  les  diapMitionia,  ni  la  rédaction 
tant  entière,  panée  qne  je  jcrois  qu'il  ceatient 
des  di^posittona  qui  ne  seraieot  pas  à  rayantai^ 
des  f)ropriétai9es,  et  d'asatrea  qui  pauiraieut  nuine 
anii  intérêts  bien  «ntendus  dn  f  ouvememeaX. 

J'ai  écouté,  avant-hier,  a?ec  attention  et  avec 
iiesdilYmIssa née  la  discours  de  M«  le  aûntstre-de 
la  marine.  11  serait  À  dtisirar^lon  nonsiU'en- 
landre  plus  sourent  qu'on  os  le  iait  du  banc 
tfhil5tériel,  des  discaurs  anssi  8a9^8;*l  'serait it 
d€eirer  surtout  qn^on  ynv&fM  Tavanir  avec  au*- 
tant  de  soin  que  l'a  faitsi.  letnllniatre  de  la-ma- 
fifie.  tTaotefois,  c'est danason  4i8esnrs  «néme  que 
)M  tiKHivé  «es  motifs  ponr  détendre  l'aiaenoe-^ 
maoi  dfe  11.  de  Charencey.  Vous  «vea  4û  m^ 
marquer  en  effet  qall  réaoltait  évidamaseiit  de 
iscours  de  M.  le  ministre  de  la  marine  que  c'é- 
Wl  povr  >la  portion  la  plan  osnsidérable  qœ  Ton 
aanyptalt  sur  les  propriélés  particaltères  pour 
VHMitoarisieKiveoieiit  de  la  ttanna*  G*eat  de  ce 
Mtqoall.ie  miulaivede  ^a  esariea  a  élabU  sar 
éaafBlliiCn», ifoa )a aondas  qt'U  est  bon  >ot Jié*- 


cossaire  de  âéfemdre  les  pnncipes  étaiblis  par 
M.  de  Gharencey  dans  son  amendemefit. 

£o  effet,  c'est  un  prinolr>e  qui  nVst  contesté 
par  p4>nsoone,  que  l'on  «e  peet  s'em^wrer  de  la 
propriété  de  qai  iqne  soit  sans  qu'il  y  ait  utilité 
de  s'en  enpaMiriet'qo'il'soft  douné  une  ifideoinité 
auGlisa»te*Ainsi;s'ilaéiédéme«tré  parrhonerabia 
M.  Sôbustiani  et  pan*  M.  la  mirti^re  de  la  marine 
lui-même,  d'nne  part,  qu'il  n^y  a  pas  utilité  pour 
le  ^urrernemeot;  et, dlautrepart,  qu'il  y  adom* 
mage  pour  les  propriétaire,  oe  n-est  pas  le  tas 
d^uvo^uer  Je  motif  d^utiHlé  puMqne. 

11  n'est  aucun  de  vous,  Messienn*,  qui  se  con- 
naisse la  (manière  tdont  le  «naPteluKe  se  f)faltque. 
Sur  la  déclaratiee  du  propriétaire  du  Ibois  qu'il  <a 
l'intention  de  faire  n«e  ooupe,  les  agLMits  de  la 
marine  se  tr»n<spor«eot  4ai^«  te  bois,  y  visitent  les 
adbres  '«ft  mairqueot  ceuxqvi  l<*nr conviennent. 
Voilà  défà  le  propriéiaire  inquiéiié  et  chagriné; 
mais  ma  loi  prépare  encore  d'autres  douleurs.  Les 
arbres  ainsi  marqués  reaient  eur  pied;  ea  sorte 
qu'na  le  laisseen  présence  de  sa  propriété,  a^ec 
In  pensée  constaate  qn'ii  en  scr^  tdt  oa  tard  dé- 
poovllé.  Mais  qnaMd  l'airbre  u  ^té  aba«to,  va<*t-^il 
dans  lus  obantiera  de  «ta  mari  net  No^i.  Le  pro- 
priétaire se  consolait  par  la  pensée  que  ses  sa- 
critioes  seraient  utiles  à  l'BCat  :  eh  bienl  il  n^en 
est  pasainsi  ;  etil  nefaut  pas  qu'il  fasse  de  grandes 
démarches  ponr  apprendre  que  son  arbre  ii-a  pas 
môiseélé  dans  les  chantiers  de  la  marine,  qu'il 
a  éld  li«rré  au  commerce.  Par  oe  fuit-qui^est  tiiis- 
toiire  véritable  de  œ  q ai  se  pratique^  vau«  royei 
que  le  propriétaire  est  vexé  et  U^é  savis  rtpcewcir 
une  oampensaUon  sulDsante  de  ses  sai-rilices,  et 
qoe  eassnoriflces  ne  profitent  en  eucnnu  manière 
à  la  rnahne.  Prollienh^ls  an  f^oumisseur?  Pus 
dairanta^  ;  car  le  fournisseur  est  Boweint  exposé 
à  voir  pefiB^r  tes  arbres  quMl  aprisaa  'proprié- 
taire, parce  qu'il  y  a  deux  sortes  d'ingénieurs: 
les  ans  qui  président  au  martela^,  les  autres 
quiprésidi*nt  à  ia  récofition  des  arbnesainai  mar> 
telès^  et  il  urri-ve  4>e  plus  «on vent  qee  rin^oieur 
du  port  relise  les  arbres  «aarqués  soustes^auspi- 
eesd'nn  autre  ingénieuT. 

Id.  le  ministre  de  la  marine  vous  a  'rappelé  une 
époque  épouvantable  pendant  4aqueile  le  marte» 
la^  aurait  été  supprimé; il  vous  à  dit  qu'on  t*a- 
vaiit  rétabli  aussitôt  que  Tadinmistration  régu- 
liére  commeNS}a  4  renaître.  Ne  pr«none  pas.  Mes- 
sieurs, ides  exempdis  dues  oes  temps  matbesroux 
où  les  hommes  tombaient  également  sons  la  faax 
révoilutionriaire<,  sous  la  faux  dn  temps  et  sur 
les  champs  de  bataille;  gardons-nous  de  fjrendre 
pour  «oodèle  ie  régime  arbitralKC  qui  a  rondu  oe 
gouvernement  odieux,  et  qui  ne  peut  cua venir 
en  aucune  façon  au  régime  paternel  des  Bour* 
bons.  Ainsi,  vous  voyes  «que,  soi^t  qia'en  examine 
les  exemples  ^n  ies  principes,  il  et^t  impossible 
de  tolérer  des  vexations  qui  ne  profiteait  en  aan 
oune  manière  à  In  manioe. 

^Qall  nesoft  permijeda  dire,  à  r^i^gard  des  bois, 
ce  que  j'ai  dit  dans  une  autre  occasion  et  sur  un 
objet  non  nmias  important  pour  le  oomm^Tce 
francaia.  À  une  eerteiine  ^»iQf\,  nos  «otlë^ues 
des  départements  de  la  {«orraine  se  plaigonieiitv 
avec  raison,  de  ce  que  le  ministre  de  la  f;unrre 
achetait  nés  cbevaoxea  paysétraiiffor.  Ls  ministre 
ndpondait  qu'il  ne  pouvait  adheter  ses  ohevaeix 
ea  (France;  d^ord,  parce  qu'on  voulait  rondro 
trop  cber  le  peu  qu'il  y  avtait.  le  ix^.pandis  nu  mi- 
niëtre  que  si,  pendant  ^inq  ans,  «refoulait  faire 
quelques  aacrillces,  lifs  propriétaires  de  France 
hvreraient  des  chevaux  et  seraient  tiieocdt  à  même 
da  les  Im  donner  an  mène  piix  ^qu^das  payait 
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i  l'élrangor  11  n'y  a  encore  qu'un  au  ga'oa  a 
commencé  à  suivre  la  marche  que  nous  avions 
ïadiquée,  et  déjà  nos  pre^iéuires  aut  /ouroi  «ie 
très  JMns  et  très  beaix  cUe.v«u&.  fincoupagés  par 
le  prix  qii*lis  ont  reçu,  ils  en  élèveront  encore  et 
radministratioa  cte  (a.9Ufirr£  n'iu»a  plus^àxecou- 
rîrà  Pétranger. 

£h  hien  I  je  dirai  la  môme  chose  pour  les  bots  : 
établissez  un  boa  prix  pour  tes  .acquisitions  <<ie8 
bois  des  propriétaires,;  ne  ïen  vexex  pas  inutile* 
ment;  établissez  une  concurr^^ace  eotne  le  com- 
merce et  les  propriétaires,  et  vous  retirerez 
uécessairefoent  ae  celte  coocurreocede  1res  grands 
ayaivtages  :  d'abord,,  Tavant^e  de  maintenir  le 
respect  dû  &  la  propriété  et  de  ne  |)as  Popprim^er 
lajustement  ;  en  secoiMl  lieu  Tavantage  de  procurer 
à  la  marine,  à  un  ,pfKC  convenabk,  «tous  les  bois 
qui  peuvent  lui  être  nécessaires.  Un  fait  que  je 
dois  déclarer  :  c*est  qu'il  est  une  grande  quaulité 
de  bois  qui  ont  été  achetés  par  la  marine  avant 
laAévolution,  et  qui  sont  eaoare  eu  oe  msment 
dans  les  oiiantiers  de  la  marine.  TIu  autre  fait  : 
c*est  qu'il  n'arrive  ipas  dans  ces  ûhantiers  le  quart 
des  boîs  qui  ont  été  martelés  dans  les  propriétés 
particulières  pour  le  compte  de  la  marine;  1*28 
trois  autres  ^quarts  voot  daivs  le^coouxierce  :  il  en 
résulte  par  coosôquenl  qull  y  a  vexaLioo  pour 
les  propriétaires  sans  utilité  pourTfitat. 

Par  ces  xnotifs,  j's^ppuie  r&mendumeut  de  Kl.  de 
Cbarencej,  ^aufà  le  rêd'^er  de  Caçon  à  proté^^er 
les  propriétaires  comme  ua^ni  droit  de  Iwe. 

M.  la  cMBlejlje  Clhalir«i,  mimHre  de  la  ma- 
rine. UessieuRS.  si  je  moale  à  celte  tribune,  ce 
n'est  point  pour  rentrer  dans  la  dlscus^iou  des 
motifs  qui  militent  en  fayeur  du  droit  de  Aarle* 
iage  accordé  à  la  marine,  ie  ne  ^uis  à  ceX  é^ard 

?ue  me  réféRer  aux  xîonsidéralions  uue  j'ai  eu 
honneur  de  tous  soumettre  duos  la  djerni&re 
séance,  et  que  j'espère  que  votre  sage-^se  appré- 
ciera. Je  B*ai  d'i&otre  iMit  fue  de  ^aleviir  quelques 
erreurs  qui  ont  été  avancées  .par  Thouorable 
membre  qui  desœnd  de  cette  .tribune  ei  ,par  qudl- 
<|[ttes-uns  de  ceux  qui  l'y  .ont  précédé. 

L'honorable  préopinaot  vous  aparléd'uaedouble 
aduûnisiration,  exerçant,  d'une  ,pafi,  sondroii  de 
martelage  dans  les  loréts,  dans  iine  proportion 
lort.sopérieurt^ajuzbuboins^  ei«  de  'Pautre,  rebu- 
tant les  arbres  imjtiles  soit  sur  le  sol  de  la  forêt, 
soit  aux  ports  d'arrivage,  dia^poaant  de  Aies  bois, 
pour  des  usages  étraa;^rs.au  service  de  la  ma- 
rlae«  en  sorte  qu'une  Taible  portioa  seulemeut 
parvient  jusque  dans  les  ports. 

C'est  par  iies  faits  et  des  calculs  positifs  que  je 
répondrai.  Messieurs,  àcette  allégation.  J'ai  entre 
les  mains  l'éiat  des  arbres  martelés  pour  le  ser- 
vice de  la  marine  pour  i'ordiuaire  i&24.  £n  voici 
les  .résultats: 
n  a  été  marqué  jionr  œt  ordiaaine  1Û6,795 

Ai*hppfl 

U  faut  déduire  de  ce  nombne  ceux  dont  la 
coupe  a  été  renvoyée  à  un  autre  ordinaire  ou 
/dont  mainlevée  a  été  accordée  ajuc  propriétaires 
flur  leur  dernaade.  Ils  montent  Â  12,ot>i. 

Sur  les  94,734  restants, 

Jl  a  été  rebuté  en  for.èt,  16,077  ; 

U  a  été  de  plus  rebuté  au  port  flottable,  7,259. 

Reste,  71,998  qui  sont  arrivés  dans  les  ports 
|>our  être  employés  au  service  de  la  marine. 

La  même  proportion  existe  pour  l'ordinaire  1825, 
•que  j'ai  également  sous  les  yeux.  Ainsi,  ce  n'est 
jias  seulement  uu  quart,  comoke  Ta  avancé  Je 
.préopinaot,  mais  plus  des  trois  quarts  qui  sout 
arrivés  à  leur  destioatioi. 


Vk)tts  ne  serez  pas  surpris,  Messieurs,  qu'on 
quart  des  arbres  martelés  ait  été  r«'buté.  Quels 
que  soient  l'expérieuce  et  la  €ou|)  d'cml  des 
Gonirtimattr«««  ji  lear  est  ioB^posi^iUle  de  juger, 
au  prattier  apet^gu,  isi  «o  arbre  4ui^«ur  pied,  pa- 
rait  {propre  au  ser^âce  de  iaisasriae,  n'a  pas  des 
défauts  intérieurs,  d^s  tares  ou  des  Ihsureg, 
qu'on  ne  peut  cecon  naître  ^fue  lorsque  le  bois  a 
été  équarxi><t  tcavaillé,  -suivant  lesaiguages  don- 
nés, îles  .ari>res  rebutés  restait  -h  la  charge  des 
fournisseurs,  et  quelquefois  k  celle  des  proprié- 
taires,, suivant  les  .arrangements  qu'ils  ont  £ad<s 
outre  eux,  et  qui  sont  tous  volontaires.  Il  u'âst 
donc  pas  extraordinaire  qu'ilsten  disposent,  même 
en  forêt;  car  on  ue pourrait,  sans  ioiustice,  exjger 

âtt'Us  Cisseat  transporter  à  grands  frais,  au  ipoft 
ottable,  des  arbres  qui  v  seraieat  certaiiMuneot 
refusés.  Ce  n'est  j^int  la  rjâ>ua,  mais  la-coosé- 
gucnce  nécessaire  du  marte^ge;  «t  il  en  serait 
de  même  quarid,  au  lieu  du  •(nantelaise,  il  existB- 
r.alt  des  marxliés  libres  et  à  prix  débattu. 

On  honorable  général,  qui  n  parié  le  premier 
dans  «etie  discu^^ou,  a  bien  ¥oalu  noconnàltre 
que  le  lOMnisire  était  eatré  dans  une  .banne  voie. 
Mais  U  la  représenté  raduunistralioo  cauome  para* 
lysant  «es  effort»  ei  aa  boiuie  volooté,  et  ueripé- 
tuant  un  système  uipposé  aux  idées  niiuvelles  sur 
celte  .matière. 

Je  répondrai  à  l'honorable  général  que  le  cal* 
nîfitre,  avant  d'entrer  dans  une  voie  inouv(tMe«  en 
pèsera  «d'avance  .les  aivantages  e^  lus  inconv^ 
nieots^  mai<^que  guaodr  après  avoir  bie»  rêtlédii« 
il  Fe  sera  déterminé  à  y  entrer^  il  ftiudra  tnen 
qu'on  l'y  suive,  .car  son  devoir  eat  de  diriger 
radministratioa  et  non  de  seiaisèer.dirigtu'/par 
elle. 

Il  vous  a  parlé  des  hoU  de  la  Guyane  comxne 
présentant  pour  la  marine  d'immenses  ressources* 
qui  sont  paralysées  par  le  fait  de  Cdtte  même  ad- 
ministration, .qui  s'^t  opposée  à  leur  exploita- 
tion. 

Bi  le  préopinant  ¥eut  coosoiler  le  nafjport  qui 
précède  le  budget  qui  vient  de  vous  être  distri- 
bué, il  verra  qu'une  somme  a  été  portée  pour 
Texploitation  du  ces  bois,  et  que  3i«00J  «stènes  doi- 
vent être  distribués  dans  nos  ports.  Mais  je  lui 
ferai  observer,  en  même  temps,  que  tes  dépeases 
d.u  fr^t  et  de  rex,ploitation  les  iout  revenir  i,  ,peu 
près  au  même  prix  que  ceux  que  la  Prîmes  nous 
fournit,  et  qu'avant  d^en  faira  venir  une  jilus 
grande  quantité,  il  est  nécessaire  de  les  éprouver, 
et  de  juger  jusqu'à  quel  point  ils  sont  propres 
aux  constructions  navales.  Car,  ai  ces  bois  sont 
d'une  tri'S  beiLe  venue  <et  d^tune  tailK'.  qu'on 
trouve  aujourd'hui  <iinicilemeot.eo  France,  il  im- 
porte de  s'assurer  si  leur  qualité  et  leur  durée 
répondent  à  la  beauté  de  Jaur  dimeusiiin» 

Il  nous  a  parlé  des  propositions  faites  au  noble 
duc  de  ftiklielica  fioor  l'iaKpltttatiaftidts  •kois  de 
la  Géorgie;  proposiiions  qui  asraâetii  été-rapous- 
•sées  par  l'admimstcation  et  ii'aiifsaieat<«n  aueuoe 
■uiie. 

Je  prendrai  ta  liberté  de  Uni  fûne  obnerrer  que 
<e  repritobe  n'est  (fias  l'crndé.  Ces  propositions  n'ont 
pas  été  négligées.  Un  habile  iagéiiieur  a  léM  en- 
voyé, aifoc  an  cootrenaltPe,  en  Gésc^gie^  daes  le 
cours  de  1825;  et  II  est  réi^uhté  de«>fl  raM[|>ert  que 
cette  «Kploitalion,  d'ailleurs  fort  iaoertaMe,  ne 
présentât  que  peu  d'avanta^ea,  soit  à  oiuse  de  la 
difiiculté  du  chargement,  puisqu'il  n'existe  point 
de  port,  soil  t  ra^9o1l  du  passage «de^  Bord am«l les, 
que  la  politique  ombrageuse  de  la  Porte irent fer- 
mées à  dus  blatiments  «ruoe,gDande  dirnensisA,  à 
Xel  point  quev  depuis  deux  ans»  les  pièces  expiai- 
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lées  comme  échaDtiiloa  n'ont  pu  encore  arriver 
dans  nos  ports.  , 

Il  a  enfla  accasé  Tadministration  de  youloir 
tout  faire  par  elle-même  et  dans  ses  propres  usines, 
:iu  lieu  de  s'adresser  au  commerce,  qui  lui  four- 
nirait tout  ce  dont  elle  a  besoin  et  à  meilleur 

marché.  ,        .      ,  ,       „ 

Le  préopinant  est  encore  à  cet  égard  dans  rer- 
i-eur.  lia  marine  a,  à  la  vérité,  un  grand  établis- 
sement dans  le  Nivernais,  où  se  fabriquent  beau- 
coup d'objets  nécessaires  à  sa  consommation. 
C'est  là  qu'elle  fait  forger  des  câbles-cbaînes 
dont  elle  a  adopté  l'usage  depuis  quelqm  s  an- 
néfS,  comme  offrant  plus  de  sûreté  et  plus  d'éco- 
nomie pour  ses  bâtiments  de  premier  rang.  C'est 
d'ailleurs,  pour  les  câbles  de  cette  dimension,  le 
seul  établissement  qui  existe  en  France.  A  l'égard 
de  ceux  qui  sont  destinés  à  des  bâtiments  plus 
légers,  elle  a  eu  recours  au  commerce,  et  un  mar- 
ché a  été  passé,  l'année  dernière,  avec  une  usine 
située  dans  ce  même  département,  et  connue  sous 
le  nom  de  Raf/in  et  Compagnie. 

Un  pareil  établissement  est  d'une  nécessité  ab- 
solue pour  elle.  Car  c'est  là  qu'elle  fait  fabriquer 
les  objets  de  nouvelle  invention,  et  qu'elle  peut 
établir  un  prix  de  base  qui  lui  donne  les  moyens 
de  traiter  ensuite,  avec  le  commerce,  avec  plus 
de  connaissance  de  cause.  C'est  ainsi  qu'elle  a 
fait  fabriquer  ses  premières  caisses  à  eau,  à  un 
prix  fort  inférieur  à  celui  qui  lui  était  demandé, 
et  qu'elle  a  pu  obtenir  du  commerce  des  rabais 
successifs  qui,  depuis  quelques  années,  ne  se  sont  ' 


pas  élevés  à  moins  de  40  0/0. 
J'ai  lieu  d'espérer 


que  les  détails  dans  lesquels 
je  viens  d'entrer  convaincront  le  préopinant  que 
radministration,  bien  loin  de  contrarier  le  mi- 
nistre dans  la  voie  dans  laquelle  il  est  entré,  l'a 
au  contraire  secondé  de  tous  ses  efforts  et  qu'elle 
ne  mérite  pas  le  reproche  qu  il  lui  a  adressé. 

Je  ne  parlerai  pas  de  Fainendement  qui  est 
dans  ce  moment  soumis  à  la  délibération  de  la 
Chambre.  Bile  a  déjà  aperçu  que  son  seul  résultat 
serait  de  transporter  aux  tournisseurs  le  privilège 
qui  est  accordé  à  la  marine,  et  je  doute  que  les 
propriétaires  se  trouvassent  bien  de  cette  substi- 

tuliou 

Quant  au  droit  en  lui-même,  la  Chambre  ne 
trouvera  point  extraordinaire  que  le  ministre  sur 
lequel  pèse  la  responsabilité  insiste  pour  sa  con- 
t^ervation.  Il  le  regarde  comme  lié  au  grand  inté- 
rêt qu'il  est  chargé  de  défendre,  celui  de  la  pro- 
tection du  commerce  et  de  la  considération  de  la 
i' rance  au  dehors. 

(L'amendement  de  M.  de  Gharencey  est  mis 
aux  voix  et  rejeté.) 

(Ce  rejet  entraîne  celui  des  propositions  qui  sont 
la  conséquence  de  cet  article.) 

M.  le  Président.  M.  Héricart  de  Thury  a  pré- 
.^enté  une  série  d'articles  qu'il  a  lui-même  inti- 
tulés :  Institution  de  Vaménagement  perpétuel  de 
haute  futaie  pour  L'approvisionnement  de  la  ma- 
rine royale.  C'est  à  la  Chambre  à  décider  si  ce 
système  particulier  doit  être  considéré  comme  un 
amendement  à  k  proposition,  royale,  ou  si  c'est 
une  proposition  uouvelle  dont  la  Chambre  n'au- 
rait a  sWuper  qu'après  avoir  délibéré  sur  les 
articles  du  projet  de  loi.  11  ne  m'appartient  pas 
de  décider  cette  question. 

Une  voix:  U  Chambre  a  déjà  pris  une  décision 
à  cet  égard. 

M.  le  Président.  N'ayant  pas  assisté  aux 
deux  dernières  séances,  j'ai  dû  lire  les  procès- 


verbaux  et  j'ai  vu  que  la  Chambre  avait  donné 
la  priorité  aux  amendements  de  M.  de  Charencey, 
mais  je  n'ai  pas  vu  qu'elle  ait  rien  décidé  par 
rapport  à  la  proposition  de  M.  Héricart  de  Thury. 

M.  de  Eia  Bonrdonnaye .  H  me  semble  que 
c'était  une  conséquence  nécessaire  du  parti 
qu'elle  avait  pris  :  la  Chambre  avait  reconnu 
qu'il  y  avait  une  question  de  priorité;  donc 
c'est  qu'elle  considérait  la  proposition  de  M.  Hé- 
ricart de  Thury  comme  amendement. 

M.  Hyde  de  IVenviiie.  Tout  se  réduit  à  sa- 
voir, comme  l'a  observé  M.  le  rapporteur,  si  la 
Chambre  adoptera  ou  rejettera  le  martelage;  si  elle 
Tadopte,  l'amendement  de  M.  Héricart  de  Thury 
tombe  par  là  même.  La  délibération  doit  donc 
s'établir  d'abord  sur  les  articles  présentés  par  le 
gouvernement. 

M.  le  géDérai  SébastiaDi.  Permettez-moi  de 
vous  soumettre  quelques  réflexions  sur  le  système 
que  propose  M.  Héricart  de  Thury  :  elles  pour- 
ront amener  une  question  préjudicielle.  M.  Hé- 
ricart de  Thury  propose  de  soustraire  à  radmi- 
nistration forestière  84,000  hectares  de  bois  pour 
les  transférer  à  la  marine.  C'est  là  une  question 
d'administration  publique  sur  laquelle  la  Cham- 
bre ne  peut  pas  délibérer.  11  est  impossible  que 
la  Chambre  prenne  l'initiative  pour  changer  tout 
un  système  d'administration. 

M.  le  Président  métaux  voix  la  question  de 
savoir  si  la  proposition  faite  par  M.  Héricart  de 
Triury  sera  considérée  comme  un  amendement. 
La  Chambre  décide  qu'elle  ne  la  considère  pas 
comme  un  amendement. 

M.  Hersart  de  La  Yillemarqué  obtient  la  parole 
sur  l'article  122  du  projet  de  loi. 

M.  Hersant  de  Eia  ¥^illemarqné.  Messieurs, 
le  martelage  est  sans  doute  pour  les  propriétaires 
de  bois  une  fîéne  réelle  dont  il  serait  à  désirer 
qu'ils  pussent  être  arfranchis,  si  l'Etat  n'en  a  pas 
un  besoin  indispensable.  Go  ne  saurait  contester 
celte  vérité.  Toutefois,  je  ne  puis  admettre  avec 
votre  commisiiion  (page  27  de  son  rapport)  que 
cette  sejifitude  détourne  les  propriétaires  d'élever 
des  futaies.  La  que:^tion  serait  par  là  tout  à  fait 
résolue  ;  mais  je  crois  qu'on  la  déplace  seulement, 
et  que  le  mal  n'est  pas  où  l'on  pense  l'apercevoir. 

Je  ne  parlerai  pas  de  la  marine.  Bile  adanscette 
enceinte  des  interprètes  habiles,  et  qui  ont  des 
connaissances  spéciales  sur  la  matière.  Je  me 
bornerai  à  quelques  réflexions  dans  l'intérêt 
des  propriétaires. 

Ce  n'était  pas  seulement  dans  les  forêts  royales, 
dans  les  réserves  des  communautés  religieuses 
et  d'habitants,  que  l'i^iat  trouvait  autrerois  de 
grandes  ressources  pour  ses  constructions  mari- 
times, les  propriétés  particulières  lui  en  ofrraientde 
très  importantes  encore.  H  était  peu  de  grands  pro- 
priétaires en  France  qui  ne  possédassent  quelque 
Torét;  mais,  en  outre,  ceux  moins  riches,  qui 
habitaient  constamment  la  campagne,  tenaient 
à  honneur  de  décorer  leurs  châteaux  et  même 
les  plus  modestes  manoirs,  de  bois,  bosquets, 
avenues,  et  enfin  de  plantations  de  toute  espèce. 
Elles  étaient  l'ouvrage  de  plusieurs  gf^nérationa 
successives,  et  chacune  voulait  renchérir  sur 
celle  qui  l'avait  précédée.  Heureuse  éinulaiion 
gui  tournait  à  la  fois  au  profit  du  pays  et  de  la 
famille!  L'était  une  partie  essentielle  de  nos 
mœurs,  qui  remontait  à  ces  temps  anciens  où  uq 
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che?alier  félon  était  puni  par  la  coupe  de  ses  i 
fataies;  on  ro  gardait  bien  de  s'infliger  à  soi- 
même  un  pareil  châtiment. 

Malgré  la  marche  des  siècles  et  le  progrès  des 
lumières,  cet  esprit  s*était  perpétué  dans  nos 
provinces  reculées,  et  il  n^était  pas  rare  qu'il 
fût  poussé  à  rextrème.  On  a  vu  des  propriétaires 
peu  riches  acheter  chèrement  des  bois  de  toute 
nature  pour  construire  ou  réparer  leurs  habitations 
plutôt  que  de  couper  des  arbres  sur  leurs  propres 
terres,  tant  ils  étaient  jaloux  de  les  transmettre  à 
leurs  enfants.  Bonnes  gens,  qui  ignoraient  non 
seulement  les  prodiges  Je  Tintérét  composé,  mais 
même  la  maxime  anglaise  :  que  le  cultivateur  doit 
vendre  et  ne  jamais  acheter  / 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  situation  des  choses, 
fortlKée  par  les  partages  inégaux  et  les  substitu- 
tions, était,  je  le  répète,  d'un  grand  avantage  pour 
la  famille.  La  Révolution  Ta  détruit,  et  rien  ne  peut 
la  rétablir,  car  les  mœurs  ne  s'improvisent  pas 
comme  les  lois.  Celles  qui  se  sont  créées  parmi 
nous  tendent  de  plus  en  plus  à  agglomérer  les 
faommes  dans  les  villes  et  a  les  éloigner  des  cam- 
pagnes. La  vie  aventureuse  qu'on  a  menée  depuis 
près  d'un  demi-siècle  a  dégoûté  de  cette  manière 
d'être  simple  et  paisible.  D'ailleurs,  le  bas  prix 
des  produits  agricoles  laisse  peu  de  fonds  dispo- 
nibles pour  ces  travaux,  ces  créations  qui  char- 
maient nos  bons  aïeux,  et  employaienltous  leurs 
instants.  Les  propriétaires  malaisés,  comme  on 
vous  Ta  fait  observer,  introduisent  sans  bruit  le 
bétail  dans  le  peu  de  bois  qui  leur  reste,  préludent 

Sar  là  à  des  défrichements  qui  deviendront  in- 
ispensables  ;  les  plus  réservés  convertissent  leurs 
futaies  en  taillis  pour  en  tirer  quelque  somme 
tous  les  15  ou  20  ans.  D'autres,  peu  attachés  à 
des  terres  et  des  bois  morcelés,  sujets  sans  cesse 
renaissants  de  querelles  et  de  regrets,  les  mor- 
cellent encore  davantage  pour  mieux  les  vendre 
à  leurs  voisins.  Après  cela,  on  achète  de  la  rente 
et  on  devient  cosmopolite  dans  son  propre  pays  : 
état  déplorable  d'une  société  en  ruine,  auquel  de 
prétendus  hommes  d'Btatapplaudissentsansdoute 
puisqu'ils  n'ont  pas  voulu  y  porter  de  remède. 

Mais  revenons  à  la  question  qui  nous  occupe, 
et  cherchons  de  bonne  fol  ce  qu'il  y  aurait  à 
faire  :  le  martelage  me  semble  ici  une  question 
secondaire.  Qu'on  le  maintienne  ou  qu'on  le  re- 
lette,  il  n'accrotlra  en  rien  la  masse  de  vos  forêts. 
Il  s'agit  de  trouver  les  moyens  d'en  créer.  L'Btat 
y  a  le  plus  grand  intérêt,  dût-il  ()Our  cela  faire 
quelques  sacrifices  momentanés  ;  il  en  recueille- 
rait les  fruits  au  centuple  dans  l'avenir.  La  loi 
de  1791,  qui  accorde  une  décharge  d'impôt  pen- 
dant vingt  ans  aux  plantations  nouvelles,  est  loin 
d'atteindre  ce  but  et  ne  peut  encourager  que  des 
créationsde  taillis  tout  au  plus,  car  ce  n'est  guère 
qu'à  cet  âge  qu'ils  se  vendent»  au  moins  dans 
mon  département  et  dans  plusieurs  autres.  H 
faudrait  accorder  une  exemption  absolue  de  toute 
contribution  sur  les  bois  pendant  qu'ils  sont  sur 
pied.  A  l'époque  de  la  coupe,  le  gouvernement  en 
exigerait  une  proportionnée  à  la  valeur  de  la 
chose  dûment  constatée»  soit  par  estimation,  soit 
par  vente  légale. 

Pour  ne  pas  abuser  de  vos  moments,  je  sup- 
prime ici  des  calculs  qui  vous  prouveraient  jus- 
qu*à  l'évidence  combien  le  système  actuel  de 
contributions  sur  les  futaies  les  rend  onéreuses, 
intolérables  pour  les  propriétaires.  Vous  avez  au 
reste,  Messieurs,  des  notes  sur  le  code  forestier 
par  un  memlire  du  conseil  général,  où  ce  sujet 
est  traité  d'une  manière  approfondie  et  satisfais  I 


saute*  et  elles  me  dispensent  d'entrer  dans  de  plus 
grands  détails. 

Je  crois  devoir  insister,  Messieurs,  sur  le  seu' 
moyen  de  conservation  pour  nos  bois  existants, 
qui  serait  en  môme  temps  un  puissant  véhicula 
pour  en  créer  de  nouveaux.  Si  vous  ne  l'adoptez 
pas,  vous  devez  vous  attendre  à  voir  en  pe  • 
d'années  toute  les  futaies  de  particuliers,  e 
France,  devenir  des  taillis,  et  les  taillis  se  con- 
vertir ensuite  en  tristes  bruyères;  car»  dans  ui: 
grand  nombre  de  nos  provinces,  les  terres  qui  y 
sont  consacrées  sont  peu  susceptibles  d'être  miseV 
en  culture. 

Bien  que  cette  matière  m'intéresse  vivement  e' 
comme  citoyen  et  comme  père  de  famille,  et  qu<: 

i''cn  fasse  depuis  trente  ans  l'objet  de  mes  ré 
lexions  et  de  mes  travaux,  je  vous  en  entretien- 
draisavec  moins  de  confiance  si  ces  idées  n'étaieir. 
celles  des  amis  les  plus  sincères  de  la  prospérit  • 
publique,  d'hommes  profondément  versés  dans  J.i 
science  de  l'économie  agricole  et  politique. 

On  s'est  étonné  au  dedans  et  au  dehors  de  cett  * 
Chambre,  de  ne  rien  trouver  d'analogue  dans  u:i 
projet  élaboré  avec  tant  de  soins,  soumis  à  taur. 
et  de  si  profonds  examens.  Le  défaut  d'encoura- 
gement pour  semis,  plantations,  conservation  des 
bois,  nous  semble  une  lacune  essentielle,  et  nous 
devons  la  signaler.  Vous  accordez,  Messieurs,  de> 
primes  à  l'exportation,  à  la  pêche,  etc.,  que  de- 
viendraient l'industrie,  le  commerce,  la  navigu- 
tion  si  les  bois  de  construction,  déjà  si  rares, 
venaient  à  manquer  totalement  ? 

Je  ne  ferai  point,  Messieurs,  d'un  objet  si  grave 
et  qui  demande  de  si  habiles  combinaisons,  la 
madère  d'un  amendement.  Je  me  bornerai  à  h; 
recommander  à  vos  méditations  et  à  celles  du 
gouvernement.  J'ose  espérer  que  l'état  toujours 
plus  prospère  de  nos  finances  permettra  de  réa- 
liser tôt  ou  tard  un  plan  qui  me  semble  de  la 
plus  haute  importance,  et  j'en  émets  le  vœu  dans 
l'intérêt  de  mon  pays  et  sans  autre  vue  que  cell; 
du  bien  public. 

Si  le  martelage  est  adopté  soit  pour  dix  année. , 
soit  pour  un  terme  plus  ou  moins  court,  je  de- 
mande qne  le  gouvernement  prenne  des  mesures 
{)Our  faire  concorder  avec  ce  nouveau  système 
e  mode  de  contribution  que  ie  propose  sur  les 
bois  de  futaie.  Il  serait  peut-être  plus  prudent 
d'entrer  plus  tôt  dans  cette  voie,  où  rien  ne  peut 
s'improviser  ;  mais  je  sens  la  nécessité  de  toui 
coordonner  dans  une  bonne  administration. 

M.  Dyde  de  Neuville.  Si  la  Chambre  se  croit 
suffisamment  éclairée  sur  la  question  du  marte- 
lage, je  n'ai  rien  à  dire  en  ce  moment.  J'aurais 
pourtant  voulu  répondre  à  ce  qu'a  dit  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine.  Dans  mon  opinion,  le  mar- 
telage n'est  utile  que  dans  les  bois  de  l'Btat,  et 
non  dans  les  bois  des  particuliers.  Si  la  Chambre 
veut  que  la  discussion  s'établisse  sur  les  marte- 
lages dans  les  boisdes  particuliers,  je  développerai 
mon  opinion,  à  moins  qu'elle  ne  préfère  renvoyer 
cette  discussion  à  l'article  124,  ou  elle  s'applique 
plus  spécialement. 


M.  Carrelet  de  Wjqîsj.  Il  n'est  pas  question, 
dans  les  articles  122  et  123,  du  martelage  dans  les 
bois  des  particuliers;  ainsi,  la  discussion  ne 
peut  s'établir  en  ce  moment  sur  ce  point.  Ces  ar- 
ticles traitent  seulement  du  martelage  dans  les 
bois  de  l'Etat,  dans  les  bois  des  communes  et 
des  établissements  publics. 

M.  le  Président.  M.  Hyde  de  Neuville  peut 
traiter  la  question  relativement  aux  bois  de  TE- 
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tat,  aux  boiis  desr  communes  et  des  élablissementS' 
publics. 

H.  ffffd^dé  IVeDTifl'e.  Comme  je  n'ai  à  trai- 
ter la  question  que  sous  le  rairpon  d^e  bois  des 
panfculitrs',  fatteodrai  que  nous  soyons  armés 
à  l'article  JM. 

(L'article  122'  est  mis  aux  YOix  et  attopté".); 

M.  Wr  Présfdienrl  Article  f23  :  c  Les  arbres 
ainsi  nKirqjnës  seront  compris  dans  Iles  adjutl'ica- 
lions*  et'  Irvrés  par  les  adjudicatain^s  à  la  marine 
aux  conditions  qui  seront  indiquées  ci-nprésr.  » 

M.  Révehère  a  jproposé  de  substituer  à  ces 
mots:  «auT  rondlttons  qui  seront  indiquées  ci 
après.»  la  disposition  suirante:  «liserapourTU,paD 
des  onionnances  royales^  au  motie  de  liirraisotr 
et  fie  naiefieni  ât  ces  bots.» 

M.  RéTislière  a  la  parole  pour  détdopper  sou 
amendement, 

H.  Révellire.  Hessleurs,  ce  n'est  pas  sans 
une  juste  défiance  de  moi-même  que  je*  riens 
défendre  les  intérêts  de  TËiat  contre  la  propre 
conception  du  gouvernemeoi,  fortifiée  de  Tassen- 
tinorent  de  lu  commission  dont  j'ai  l'honneur  d« 
faire  partie.  H  semble  y  avoir  cruefque  présamp- 
tion  à  prétendre  eoseipner  II»  cneram  à  ceux  quf 
Tout  tracé,  et  à  s'obstiner  d^ans  ujrre  question  que 
tant  d'esprits  plus  écluiirés  ont  regardée  comme 
résolue. 

Cependant,  Messfeurs',  si  je  crofs  la.  propostiion 
que  j'ariaqiie  dtingereuse,  et  conlraure  aux  règles 
d'une  sage- axiministraffon,  il  est  de  mon  devoir 
de  dire  sur  quoi  xe  fomle  mon  opinion  Si  cN  st 
une  véritt^^  elle  vous  appartient  ;  si  je  me  trompe, 
ce  sera  mon  excuse.  Mon  erreur  serait,  à  touC 
prendre,  moins  grave  que  celle  de  rarHK)rité. 

J'aurais  déî^irô  que  la  défibératr  n  s'élablft  sur 
l'ensemble  du  titre  IX.  Un  Code  eï»t  une  réunion 
de  lois  qur  règlent  des  intérêts  ir^a  (lilférenia. 
Chaque  livre  du  Gode  civil  est  le  travail  d'autamf 
de  commrssions  spéciales  ;  et  dams  le  Gode  fo- 
restier, les  titres  des  usager,  des  dëffichement^, 
des  affectatianSy  du  martelage^  ete.^  sont  bien 
des  législations  distinctes  et  indépendantes  les 
une9  des  autres.  Celui  qaen*ous  discutom^  con^ 
tient  des  dispositions  complexes*,,  et  l'adoption 
d'un  artfcie  encbulne  et  dénature  cHtvi  qur  lé 
suit.  Getie  transposition  me  force  d'anticiper  sur 
l'amendement  de  Tarticte  127,  et  demande  quel- 
ques ei)9ervaiions  génécales  qiue  vou.^  panlonne- 
rea  ^  la  iMices^ilé  de  ae  fajr«  <:om^reiMire. 

Dans. la  éi^^eusMOB  préparatoire,  certains  apti- 
cles  du  vitre  \^  ont  philôt  pa.'^sô  à  la  faveur  de 
fins  de  noo-vecevoir,  quMa  n'ont  été  adop* 
tés;  «I  si  U  GCMiimisawn  n'a  pas  été  aupsi  cour 
mneue  q«e  no^du  danger  qui  neiiuce  nosin^tif- 
ttttioM  mariUme»,  elle  etka»  du  meKiiis  exprimé 
rappréhuMioii  (kla  page  30  de  son  ri^opori.  y^^ 
père  doi»c  qu»  vo4M  serea  d'autant  pkA»  disposé», 
Messieur^H  à  punger  le  pcojelde  toi  difune  disjiosi* 
tion  inutile  et  vicieuse,  que  ce  p4?e]et  esl^  dans 
son  ensemble,  un  monument  rare  de  sa^ei^se  et  de 
lumiéresv  14  ne  rowvait  se  pcèsenter  i  no»  dlélitoé- 
ratieo»aveo  oovcmiceurs  plus  impesant  de  saines 
doctrine»  e^ée  vues  équitables.  G  est  uo  niotil 
de  plus  pouit  ne  p«i  soiu«ffrif  qu'ici  ne«  soit  ieri)i 
par  é%%  taches  qui  ne  passent  inapurçucs  <fue 
dans  tes  oBUvre»  de  Kignorance  ou  de  la  pi^opi- 
tation. 

Est-ce  une  fatalité  du  temps  où  nous  vivons, 
de  ne  pouvoir  roueber  à  nos  anciennes*  lois  sans 
ôbranier,  sur  leurs  fondements,  les  institutions 


méPme  que  nouy  voolone.  raffermira  ta  question^ 
caciiée  sous  les  brmes  iooffeosifs  de  quelques 
articles  réglementaires;  est  beaucoup  plus  vaste 
qu'elle  ne  le  para*!!;  a«  premier  aèerd,  carc^st 
une  question  de  vie  evr  de  moflt  pwir  la  marine* 
Oui,  Messieurs,  la>  marine,  dont  Texistenee  et  la 
néceshit'é  sont  cenra;cn^e»  par  nos  budgets»,  rede- 
vient uiv  pvoblëine  par  le  surveillance  d'une  loi 
qui  nelA  louche  pourtant  qa^îndirectemenM:. 

On  i»'a  pas  uuMié  Hes  controverses?  auxq«ie?le8 
o^t  dioon^  lieu*  les  première»  demandée  de  ee'dl^ 
parlement,  aprè^fà  Restanirafien. 

On  a  cenifestH^  jusqHi'à  son  iitiliré,  plusieurs' n^ 
veyafewt  qu'orne  charge  stérile  pour  TEtat,  mie 
institution  usée,  un  monnisen^  de  pvre  o$^eI»tal^» 
lieo.  Le  commerce  immense  qui,  aotis  la  protec- 
tion du  pavillon  blanc  toucbait  à  toutes  les  li- 
mites de  rOcéani,  et  portait,  iA  y  a  moine  de  qudK 
vante  ano».  la  gloire  et  roD»«ur  du:  nom  françaisv 
depuis  les  areliipels  des  hideS'  jusqu'au  foodj  de 
k  Baltique,  n'api»arai8sa<t,  à»  eertainst  esprite»  que 
comme  ua  sonivenip  die  ranereii  résine. 

Ces  souveitiirs,  Messieurs,  et  les  esemples  t»- 
vsiDis  d'ufie  naiiion  enrichie  de  toutes  les  faaies 
eemme  de  toutes  les  calamiAé»  des  autres,  n'oot 
pasi  encore  oupvert  nos  yeos  sur  le  primnipali  et 
peoMtre  l'unique  moyen  de  puissance  et  de  pros- 
périté qui»  nous«  reste,  ptrisquiev  par  ui«e  loi'  ^ 
atiieint  la  marine  dans  sa  racine^  on  Ta  tpaÂtôe 
avec  uTte  défiance  el  u»  dédain  cpn  tiennent  de 
l'ariKipathie^ 

Je  arMeerbi  pa»  âie<  repréflasllee  en<  mettant  es 
doate  l/importaoce  de  la  cunserTaiion^  dies  forète: 
je  ne  coot^aieiiieu  d'absokr  eméconon^ie  publique, 
el  quoi  (pi»*eft  ait  dir  uo  hoiMurable  ^néral»  que 
le»  forêts  onè  sucoessiiFeDDen^^  disiparu  a:vee  l<a  bor-^ 
barie,  je  croie,  au  contraire,  que  la<  civ^iiHsation 
lien4  à  leur  existence,  car*  le  aléri4ité  suit  leur 
dépeufienieol,  le»  montagnes  s'affaiesent,  leo 
faOttPceS'Se  tarissentet  leodvsenlfts'eftHfiarenl  d'une 
(erre  sans  défense  et  saafi^  abrit. 

Mais  je  dirai  qtieii  sane  rkistitnfcioomraiTÎtîflie,  la 
poHseesioii  ei  l*admtnislration  de  fiorête  dépendMl 
direelemeot  duiifuuveniietteni^  ne  poorrarrnè pae 
se  j^tiHtr  ;  et  qu'en  les  isolant  de  ce  grand  ioté* 
Pêtoo  Les  dépouille  de  leur  importance. 

On  a  diversement  accusé  et  souvent  exagéré  les 
ubAisdu  marltiluge.  ie  p'èn  dtra>  que  qjuelquee 
mots,  car  ce  n*ést  pas.  là,  (40e  se  trouve  la  question 
principale.  Qu.il  me  suit  permis,  loubefois,  d*ob» 
server  que  les  plaintes  portent  exclusivemeatsur 
la  manière  doitt  ce  droit  est  exereé.  Ce  n'est  pae 
eouilure  logiquement  que  de  vouloir  détruire  le 

Sriocipe,  parce  qu'il  aurait  été  mal  appliqué, 
ul  de  nous,  que  je  sache,  ne  veut  être  Tapolo- 
giste  des  ab.is.  Qu'un  les  corrige  ou  qu'un  tes  pu- 
nisse, c'est  notre  vœu  unanime  ;  UKiis  a.vant  de 
répudier  un  usage  fondé  surTexpérienee  de  deux 
siècles  et  devenu  un  besoin,,  ce  ne  serait  pas  trop 
exiger  que  d^exaniioer,  sans  préveniion,  si  cet 
usa^e  peut  être  tiégugé  de  ses  inconvénients  et 
miiintenu  saus  nuire  à  personne. 

Des  propriétaires  disposés  à  Ii.vrer  leurs  bois  1 
la  marine  se  révultent  à  robllgation  d'en  traiter 
avec  un  intermédiaire  qui  spécule  sur  le  droit  de 
les  prendre.  Cette  intervention  peut  paraître  avec 
raison  vexatoire,  à  ceox  surtout  qui  tr'ont  pas  le 
l'orsir  d'étudier  la  législation  un  peu  complt\piée 
&t  Iti  matièrr.  M  faut  einpôctier  que  les  fournis- 
seurs aient  intérêt  à  déprécier  la  propriété.  Mais 
lu  déclaration  qu  on  deinande  n'est  qu'une  pré- 
cantion^  inoffe^nsiblb,  qur  a  pour  objet  unique  de 
mettre  l'Etat  à.  même  d^apprécier  ses  ressources» 
n  n'y  a  dans  l'esprit  des  ordonnances  qu'un  titre 
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et  pfréUSfrenre,  et  lofn  d*âfr^  mifail^te  eafuf-méme, 
le  martctaiice  {»rochMiie  sur  les  marclié^  uti  ache- 
teur pdivs  soirable,  un  ceoBommaletir  plus  assuré 
qsc'tous  tes  Bttlresi. 

Dan$i  plusieurs  provinces,  c'est  lui  qui  détei^ 
mine  et  élère*  le  cours;  son  ab^^imee  j  serait  une 
calamité,  et  y  causerait  bientôt  des  ref?reta.  M.  le 
iBimslre  d^  la  roarNie^vous  w  f(Hl  veirce  qu*il  y 
-avait  de*  frivofe^darm  t'impukairon  farte  à  la  nia- 
fine  de  «légoOter,  par  se^  en^raves^  de  réducaiion 
des  Tutaies.  On  tisait  bien  que  les  frais  d'une  cul- 
ture 8»a9  compensation,  reposeront  tis^ijours 


uroprii^taires  d'un  sol  divisé*  es  porceiK»,  et 
fiie  le  besoin  des  joutssunces  annueilee^  s'eppo*- 
sera  toujours  aux  spéculations  séculaires,  dams 
un  temps  où  Ton  nVst  pas  même  assuré  de  se- 
tter pour  ses  enfants.  La  suppression  du  marte- 
lage n'y  fera  rien  ;  et  si  Ton  veaU  un  eoeoura^'o- 


quoi  la  conservai  ion  aes  ru  taies  ne  sera  qu 
luie  stérile  ou  uoe  sp^euliilion  itedupe^ 

Mais,  Messieurs,  si^  rajoiipn»mient  d'uire  lueeuve 
réduite  à  sa  plus  simple*  expref^ion,  voue  p»ra>lt 
encore  une  entra i«  à  vos  expioitulioas'ec  Ufv  as- 
sojetti:<S(*men«  inco'nimodev  il  est  »o  moyen  de 
TOUS  affranchir  plus  complè(emen^  sansdomma^e 
pour  l'Btat,  c'est  d'insérer  au  projet  de  loi  i'obii- 
gatîeo  it'améttager  pour  la  marine  h>us  les  bois 
soumis  an  régime  forestier  susceptibles  de  pro*- 
duire  des  ebénes  de  dimensiov. 

Telle  est,  sans  aucun  douip,  la  première  et  la 
plus  noble  destination  des»  forêts  de  Tbilat,  jedi- 
ran  voloatiers  l'unique  ;*  car  si  les  produits^  en 
argeni,  de  ce  genrcde  p{x>prié(és' éiaierf t  de  qnel- 

2ue  p«  ids  daI^<  la  balance,  ce  serarrt  uneouescion 
e  savoir  si  l'Etat  doit  entrer  dans  de  telles  spé- 
culations» et  si  l'existenK'e  d'une  conservation 
forestière  nVst  pa$  un  moyen  de  perception  trop 
cher  pour  u  i  simple  revenu. 

Oui,  Messieurs f  cVst  uniquement  pour  les" be- 
soins des  diV(*r»8errices\  que  le  gouvernement 
possède;  et  fo  localité,  légitime  en  matière  d'im- 
pôt, vicie  et  dénature  toutes  les  combi(iai:<on6 
amquelles  elle  se  mêle  accessoirement. 

On  ne  nie  pas  pit^cisétnenr  que  les  forêts* doivent 
être  administrées  dans  cette  vve  d'uttlitt^  générdia. 
Mais  agri-en  efiieaeemeni  pour  un  tel  but?'  J^ 
n'hésite  pas  à  dire  que  le  projet  de  loi  preuve  le 
eoBftraire. 

Bn  effet,  toutes  les  apologiee  del^dmtnistrsrCfon 
des  forêt»  ne  se  réduisent •ellei^  pas  à  la  féliciter 
d*avoir  géré  en  bon  père  de  famille  et  d'avoir 
créé  des  revenus  dans  des  domaines ,  négligés 
avant  elle,  011  improductif.  ïe  ne  lui  conteste 
pts  ce  mArite,  dont  elfe  a  droit  de  se  pré^raloir; 
mais  je  lui  reproche  d'en  être  exelui^ivemerrt 
préoconiiév  et  de  vouloir  lui  subordonner  des 
intérêts  d'un  ordre  supérieur  aux  sierts.  Ce  qui 
eemil  une  sage  économie  pour  la  ramlUe  peut 
être  une  fMssse  coni'bîoaison  pour  rfltat  ;  car  les 
dépensée  aui  ont  pour  objet  le  niaintien  de  la 
force  publique  et  la  dignité  do  pays ,  sont  des 
Bacrill«es  souvent  gratuits,  qui  n'ont  aorun*  rap- 
port avec  les  calculs  étroits  df^une  question  privée. 
Il  en  faut  d*inutiies  po«r  exercer  et  nranif ester 
la  puissunct»  d'uwe*  nation  ;  et  tu  nragnificeiice  de 
aes  êtabNfleoKnrff  Hiilit.'>irea  et  de  ses  temples 
lui  importe  autant  que  l'entretien  de  seff  Iros- 
fiées  1 

L*admin{fUFatfon  forestièreauf  concède  fibèmle- 
ment  èèxm  le  nouveau  Gode  rexerrrce  faut  een- 
lesté  du  muctelage ,  sans  exception,  des  bois  par- 
tîcttliera ,  j  met,  pour  les  bois  de  TËtat,  des 


restrîctfdng  qui'  te  rendent'  lllusoîre ,  et  reporte- 
ront tdi  ou  tard  la  charge  tout  entière  sur  Ib 
propriété. 

D'après  F'article  127,  les  bof?  marqués  pour  Ui 
marine  dans  Itea  Forê^sde  l'Btat  seront^  exploité» 
au  profit  des  marchands  »  investis  par  cette  di9^ 
position  de  tous  les  droits,  du  propriétaire.  lui- 
même-,  comme  si  leux'  marché  ne  leur  donnait 
pas  tMjà  a-sser  de  facrlité^  pour  dominer  les  coor- 
munes. 

Cette  eoncedsion  serait  sans  conséquence  pour 
PBtat,  si  la  marine atailf.d'kilteura  une  affectalfon 
Bpécialn. 

Cette  afTectafîon  a  été  proposée  d'ans^  an  projet 


adopter  au  moins  le  principe  incontesté  et.de 
donner  des  garanties  a  l%venir  contre  Hiicoa- 
stance  des  conceptions  administratives. 

Je  n'i^ore  pas  qu'on  oppose  aux  ht^ureoses  et 
fécondes  idées  de  W.  Bonnard  riinpossibilité 
artue^lle  résnltant  d^  l'état  dfea  forêts,  et  les  essais 
spontanés  dé  rkdministratlon  pour  ami^oag^er  et 
exploiter  par  éclafrris. 

Mais  la  première  objection  ne  sert  qu'à  cosra- 
borrt*.  l'urgente  nécessité  d'adopter  un  mole  de 
régie  qui  supplée  enfin  à  l'Indigence  des  amena- 

fements,  crée  des  ressources  à  l'avenir  de  ta 
rance,  et  oblienae  dtisol  ce  qu'une  culture  in- 
telligente et  appropriée  ne  mangue  junrdis  de  loi 
arracher,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  Pon  demande 
trop  ou  trop  peu,  mais  deprendre  iea  seuls  moyens 
de  suffire  aux  lK>soins ,  sort  qu*11  y  ait  lieu  de 
les  restreindre,  soit  qiûe*  les  circonstances  com- 
mandent de  les  accroître. 

Quant  à  la;  mêthoile  allemande  que  Ton  tente 
d'introduire  eh  France  ,  et  dont  il  faut  remercier 
pfTsonoellement  M.  te  directeur  général,  il  ne 
peut  se  dissimuler  que,  soumise  aux  évènemcnta 
ordinarrrea  d*ttne  administration  fÎTiancièru,  elle 
ne  peut  offrir  à  h  nrarine  que  des  ressources 
éventuelles,  incertaines,  et  sans  aucun<*  g;irantfe. 
Comment,  en  effet,  pourrait-on  metUe  sa  con- 
fiiincedans  les  produits  d'un  aménagement  dont 
les  coupes  et  fa  durée  ne  seraient  pas  irté.vocubIe- 
ment  déterminées  à  l'avance,  et  qu'it  serait  Cau- 
1/ours  loisible  d'arrêter,  sons  divers  prôtexies,  à 
rage  qui  offrirait  le  plus  d'avantagées  et  de  con- 
venances au  vendeur? 

Que  la  conservation  et  l'administration  soient 
exclusivement  contrées  à  la  direction  des  forêts, 
ri^n  de  plus  naturel.  Si  une  antre  autorité  était 
admise  à  partagtT  ses  soins ,  jpi  serais*  Le  pivaier 
à  proposer  de  l'en  exclure.  Mais  la  marine  est 
seule  juge  (k  l'aasiette  des  améoagemanta^  de  la 
qualité  des  terrai tiSv  de  i'opportainité  deséclaireia, 
dans  les  futaies  qu'elle  doit  seule  choisir  «t  con- 
sommer. Ëhquoi,  Messieurs,  des  commissions 
milites  pranoooco(  tous  lus  jours  sur  des  tra^vaux 
qui  intièressent  plusieurs  services ,  ei  lu  marioe, 
81  fortement  îatérnssêe  ài  obteair  des  boi^  ue  oer- 
laine  essence ,  à  les  avoir  sains  ,  de  telle  et  telle 
cooformalion,  en  telle  ou  telle  quantrt^,  nt*  serait 
pas  même*  eonsullée  sur  les  moyens  de  les  pro- 
duire ek  le  HKHnenr  de  fes  abattre! 

L'administration'  des  forêts^  est  si  peu*  ap4K!  à 
décider  elie-mènse  de  si  grands  intérêt»,  qfue, 
dana  ses  document»  sur  la  toi  pre^fiosée,  elle  va 
jusqu'à  offrir  comme  éqviva^t  aux  produits  de 
notre  propre  sol  les.  bois  des  pays  étrangers, 
eotmne  si  ce  n'eisit  déjà  pas  assez- du  tribni  per 
pétuel  que  nous  pavons  au  commerce  de  Riga, 
'  pour  les  mflturea  deî'Ukniine  et  de  la  Tolbynie  1 


696 


{Chambre  des  Députés.]        SECOKDE  BESTAUBATION*         [2  avrU  1827.] 


Mais  où  dooc  irons -doub  chercher  des  bois 
pour  notre  marine  ?  M.  lo  ministre  a  dit  pourquoi 
ceux  de  Tautre  hémisphère  n'ont  pas  encore 
justifié  les  expériences  que  l'on  continue  d'en 
faire,  et  qu*il  ne  peut  en  être  extrait  en  temps  de 
guerre. 

On  ne  peut  pas  tirer  plus  de  ressource  de 
quelques  forêts  de  la  Navarre  espagnole,  d'une 
exploitation  difficile  et  d'un  transport  dispen- 
dieux. 

Il  reste  en  Italie  fort  peu  de  ces  bois  que  se 
sont  disputés,  pendant  plusieurs  siècles,  les  puis- 
sances maritimes  de  la  Méditerranée,  et  que  nous 
avons  épuisés  pendant  qu'elle  était  sous  notre 
.  domination. 

L'Albanie  offre  seule  quelque  abondance,  mais 
toutes  les  forêts  voisines  oes  affluents  ont  été 
dépouillées. 

le  ne  parle  pas  des  bois  dits  du  Nord,  dont 
Tessence  inférieure  n'a  jamais  produit  qu'un 
mauvais  service,  et  cependant  leur  achat,  lucra- 
tif pour  le  fournisseur,  pourrait  bien  être  le  se- 
cret de  certains  écrits  publiés  sur  la  matière,  et 
produits  à  cette  tribune,  sur  la  foi  d*un  honorable 
collègue,  à  qui  Ton  n'avait  pas  donné  le  véritable 
mot  de  1  énigme. 

C'est  encore  la  France,  Messieurs,  qui,  de  toutes 
les  nations  de  TEurope ,  possède  les  plus  beaux 
chênes,  et  en  plus  grand  nombre;  seule  elle 
peut,  avec  une  administration  prévoyante,  suffire 
a  ses  besoins ,  et  remplir  les  conditions  d'un 
établissement  naval  proportionné  à  sa  puis- 
sance. 

Or,  les  articles  que  jlndique  tendent  à  nous 
priver  de  ces  richesses,  au  profit  des  étrangers 
et  des  spéculateurs. 

Le  12à<*  dispose  que  les  arbres  marqués  seront 
compris  dans  les  adjudications  :  c'est  l'usage 
actuel,  et  rien  de  moins  hostile  en  soi,  quoique 
cet  ordre  de  choses  ait  été  une  des  sources  les 
plus  fécondes  de  plaintes  et  de  confusion. 

Mais  il  prend  un  sens  beaucoup  plus  étendu, 
par  sa  liaison  avec  l'article  127.... 

M.  le  Président.  Il  est  de  mon  devoir  de  ne 
pas  laisser  continuer  un  discours  dans  lequel  la 
proposition  générale  est  traitée,  ainsi  que  les 
amendements  dont  la  Chambre  a  cru  ne  devoir 
pas  occuper.  Il  n'est  pas  possible  que,  sous  le 
prétexte  d'un  amendement,  on  fasse  un  discours 
général,  dans  lequel  toutes  les  parties  de  la  loi 
sont  traitées.  Cependant,  si  la  Chambre  y  consent, 
je  n'ai  rien  à  dire.... 

Voix  diverses  :  Non,  non  I 

M.  le  Président.  J'ai  cru  devoir  lui  faire  re- 
marquer que  nous  n'étions  pas  dans  la  voie  ordi- 
naire. 

H.  Réveiière.  L'article  123  est  essentiellement 
contraire  aux  intérêts  de  la  marine;  si  vous  le 
laissez  passer,  il  rendra  tous  les  autres  inutiles. 

M.  le  Président.  Je  demande  à  la  Chambre 
.  s'il  est  possible,  lorsqu'il  s'agit  de  développer  un 
amendement  qui  dit  qu'il  sera  pourvu,  par  des 
ordonnances  royales,  au  mode  de  livraison  et  de 
paiement  des  arbres  marqués,  de  venir  traiter 
toutes  les  questions  du  Gode  forestier,  et  même 
la  conservation  forestière? 

M.  Réveiière.  Si  je  n'entre  pas  dans  toutes 
les  questions  qui  concernent  la  marine,  je  ne 
pourrai  développer  mon  amendement. 


M.  le  Président.  La  Chambre  est  panrenae 
au  litre  IX  du  projet  de  loi.  Ce  n'est  pas  lorsque 
la  discussion  est  établie  sur  ce  titre  qu'il  est 

fiermis  de  rentrer  dans  la  discussion  générale, 
e  prie  l'orateur  de  vouloir  bien  se  renfermer 
dans  la  discussion  de  son  amendement. 

M.  Réveiière.  Je  n'ai  proposé  mon  amende- 
ment à  l'article  123  que  pour  mieux  faire  res* 
sortir  les  inconvénients  de  l'article  127. 

M.  le  Président.  Il  est  impossible  de  discuter 
à  la  fois  deux  articles  ;  car  il  en  résulterait  une 
confusion  telle,  qu'il  ne  serait  plus  possible  de 
suivre  la  discussion. 

M.  Réveliére.  Ce  n'est  pas  ma  faute  si  le 
projet  de  loi  offre  une  [certaine  coonexité  entre 

Slusieurs  articles  qui  ne  se  suivent  pas  immé- 
ialement. 

M.  de  H^illèle,  minisire  des  finances.  Vous 
devez  pouvoir  dans  la  discussion  arguer  des  dis- 
positions de  l'article  127,  pour  justifier  votre 
amendement,  cela  me  paraît  incontestable,  et  je 
ne  pense  pas  que  H.  le  président  puisse  faire 
d'objection  à  cet  égard. 


I 


l.  le  Président.  L'objection  que  j'ai  faite  et 
que  je  renouvellerai,  c'est  qu'on  ne  peut  pas  dis- 
cuter en  ce  moment  l'article  127  en  lui-même. 
Je  ne  conteste  pas  la  faculté  de  tirer  des  argu- 
ments de  cet  article  ;  mais  venir  le  discuter  eu 
même  temps  que  l'article  123,  ce  serait  confondre 
deux  choses  qui  doivent  rester  distinctes,  et  le 
président  a  dû  le  faire  remarquer  à  la  Chambre. 

M.  Réveiière.  Mais  lorsque  l'article  123  aura 
passé,  il  ne  sera  plus  possible  de  contester  l'ar- 
ticle 127. 

Que  diriez-vous  d'un  propriétaire  qui,  ayant  à 
reconstruire  ses  fermes  et  ses  châteaux,  pour 
lesquels  il  nourrit  depuis  cent  ans  toutes  les 
pièces  de  charpente  dont  il  a  besoin  »  commen- 
cerait par  les  vendre  à  un  spéculateur,  avec 
l'arrière-pensée  de  les  racheter  suivant  le  bon 
plaisir  de  son  acquéreur?  Sans  doute  vous  le 
taxeriez  de  folie  ou  au  moins  d'une  puérile  im- 
prévoyance. 

Eh  bien  1  c'est  précisément  ce.  que  propose 
l'adminislration,  sous  le  prétexte  aue  la  réserve 
des  bois  martelés  nuit  aux  enchères.  «  On  ga- 
gnera »,  dii-on,  «  deux  ou  trois  millions  sur  le 
«  prix  des  coupes,  et  avec  un  supplément  de 
«  moins  d'un  million,  on  mettra  la  marine  à 
<  même  de  racheter  ;  »  ce  sera  toujours  un  ou 
deux  de  gagnés. 

Ce  calcul.  Messieurs,  fût-il  vrai,  fût-il  exact 
autant  au'il  est  hasardé,  erroné  même,  il  démon- 
trerait du  moins  la  vérité  de  ce  que  j'ai  avancé, 
que  l'administration,  préoccupée  des  intérêts 
pécuniaires,  les  place  en  avant  de  tous  les  autres. 

Mais  comment  peut-on  se  faire  illusion  à  ce 
point  sur  le  produit  des  coupes  nouvelles, 
lorsaue  les  précautions  et  les  peines  prononcées 
)ar  la  loi  môme  que  nous  discutons,  vous  signa- 
ent,  comme  le  fléau  des  adjudications  de  boiSt 
es  ligues  des  marchands  et  les  intrigues  du  mo- 
nopole  ? 

Croit-on  sérieusement  que  lorsqu'on  n'aura 

f»lus  besoin  de  se  prévaloir  de  ce  que  les  marte- 
ages  diminuent  la  valeur  de  l'ensemble  des 
coupes,  on  manquera  de  raisons  pour  entraver 
les  enchères  et  enchaîner  les  concurrences  ?  Les 
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boia  propres  au  service  sont  tous  d'exception,  et 
n'OQt  poiQt  de  base  commuoe  d'évaluation,  ni  de 
cours  notoire. 

Les  mèaies  bouches  qui  les  accusent  d'avilir 
les  ventes,  se  plaindront  de  ce  qu'il  n'y;  en  a  plus 
assez  pour  leur  donner  de  la  valeur  :  ainsi  on 
ne  gagnera  rien,  ou  peu  de  chose,  à  cette  com- 
binaison, et  ce  qu'on  y  perdra  est  certain  et  in- 
calculable. 

Ne  croyez  pas  que  Texpertise  soit  un  correctif 
à  cette  concession.  Les  experts  pris  nécessaire- 
ment parmi  les  hommes  du  métier,  dans  la  ioca* 
lité,  au  milieu  des  marchands  qui  les  emploient, 
seront  toujours,  et  cela  doit  être,  du  parti  des 
particuliers  contre  l'Btat.  Les  lésions  qu'éprouve 
le  Trésor  sont  si  imperceptibles,  auprès  de  celles 
dont  se  plaindrait  1  intérêt  privé  I  II  arrivera  que 
le  propre  expert  du  gouvernement  ne  demandera 
le  tiers-expert  que  pour  couvrir  sa  responsa- 
bilité. 

Ainsi,  Messieurs,  l'Etat,  sous  le  nom  de  con- 
servation forestière,  bénéficiera  peut-être  de 
3  ou  400,000  francs,  tandis  que  rBtat,  sous  le 
nom  de  marine,  déboursera  en  réalité  3  ou  4 
millions  de  plus. 

Hais  ce  n'est  pas  à  cette  perte  d'argent  que  le 
mai  se  bornera  I  Avec  des  suppléments  de  ronds, 
TE  tat  n'aura  pas  les  bois  dont  il  aura  besoin,  et 
plus  le  service  sera  impérieux,  moins  les  chances 
lui  seront  favorables.  L'adjudicataire  disputera 
suivant  ses  calculs  et  ses  caprices;  il  prévaudra, 
à  boQ  droit,  de  toutes  les  minutieuses  garanties 
dont  la  loi  entoure  la  propriété  privée,  car  les 
bois  de  l'Etat  seront  devenus  la  sienne  ;  et  tantôt 
il  forcera  de  les  prendre,  tantôt  il  les  soustraira  t 
la  fareur  d'un  proj^s. 

Que  sera-ce  si,  en  temps  de  guerre,  quelque  ca- 
binet rival  introduit  dans  ces  compagnies  de  mar- 
chands forestiers,  quelque  habile  négociateur, 
chargé  de  multiplier  les  difUcultés  du  service,  et 
de  compromettre  les  approvisionnements  de  nos 
arsenaux  I... 

Votre  commission,  Messieurs,  a  entrevu  tous  ces 
dangers;  elle  a  reconnu  la  gravité  d'une  telle  dis- 
position. Mais  ne  la  considérant  que  comme  un 
objet  de  haute  administration,  elle  a  cru  devoir 
s'abstenir  d'v  toucher. 

Muis,  de  deux  choses  l'une,  ou  c'est  une  ques- 
tion législative,  comme  en  effet  c'est  un  article  de 
la  loi,  ou  c'est  une  question  purement  adminis- 
trative. 

Dans  le  premier  cas,  il  eût  été  nécessaire  d'en 
peser  et  d  en  exposer  le  danger,  car  nous  som- 
mes appelés  à  défendre  les  intérêts  de  l'Etat 
comme  ceux  des  contribuables. 

Dans  le  second,  il  était  naturel  de  renvoyer  au 
régime  des  ordonnances  ce  qui  était  juge  pure- 
ment administratif.  Ainsi,  dans  tous  les  cas,  l'ar- 
ticle aurait  été  restreint  ou  supprimé. 

C'est  à  quoi  je  conclus  expressément,  et  j'insiste 
sur  la  nécessité  d'excepter  les  bois  royaux  de  l'ar- 
ticle 127,  relatif  au  libre  usaee  des  propriétés. 

Le  changement  à  l'article  123  n'est  proposé  que 
pour  établir  quelque  conséquence  dans  la  rédac- 
tion. Il  est  d  ailleurs  facile  de  s'apercevoir  qu'il 
n'est  que  réglementaire. 

En  proposant  de  rendre  aux  ordonnances  une 
attribution  qui  leur  appartient,  je  ne  change  pas 
même  lesdispositions  de  la  loi  :  je  préviens  seu- 
lement le  danger  d'adopter  une  mesure  irrévo- 
cable, et  laisse  a  l'administration  le  temps  de  s'é- 
clairer sur  la  convenance  de  ses  actes. 

Peut-elle  refuser  cette  faculté  sans  refuser  la 
lumière  ?  Elle  pourra,  du  moins,  remédier  aux 


abus  de  la  toute-puissance  des  marchands  de  bois 
quand  elle  s'en  apercevra,  si  elle  ne  la  prévoit 
pas. 

Ainsi  disparaîtrait  cette  espèce  d'incompatibilité 
qu'on  suppose  entre  les  intérêts  du  service  pu- 
blic et  ceux  des  particuliers. 

Les  arbres  marqués  au  nombre  de  quatre  ou 
cinq  par  hectare  dans  les  coupes  les  plus  riches 
ne  donneraient  ainsi  ni  plus  ni  moins  value  aux 
coupes;  ils  n'en  feraient  pas  partie,  et  le  gouver- 
nement les  recevrait,  sans  intermédiaire,  du  gou- 
vernement. 

Les  difficultés  d'une  telle  opération  sont  ima- 
ginaires, et  l'on  trouvera  aisément  à  traiter,  soit 
avec  les  adjudicataires,  soit  avec  d*autres,  pour 
Texploitation  spéciale  que  l'administration  ne 
voudrait  pas  faire  faire  par  ses  propres  agents. 

Pourquoi  l'administration  ne  livrerait-elle  pas 
directement  à  l'administration  ?  Lorsqu'on  repro- 
che, avec  quelque  raison,  à  la  marine  de  placer 
un  intermédiaire  entre  elle  et  le  propriétaire  de 
bois,  n'est-ce  pas  tomber  dans  une  contradiction 
palpable  que  (l'interposer  entre  la  marine  et  TEtat 
un  adjudicataire  encore  plus  suspect  que  le  four- 
nisseur général  ? 

On  peut  trouver,  dans  certaines  localités,  le 
tarif  des  bois  royaux  inférieur  à  leur  prix  réel; 
je  conçois  qu'on  réclame  une  plus  juste  propor- 
tion avec  leur  valeur  commune  :  une  base  d'éva- 
luation dans  les  récolements  qui  suivrait  la  pro- 
gression des  enchères  serait  peut-être  le  moyen  le 
plus  juste  d'y  parvenir.  Mais  celui  qui  résulte  du 
projet  de  loi  agirait  en  sens  inverse  du  but  qu'on 
se  propose,  qui  est  l'équité,  puisqu'il  sacrifierait 
l'Etat  à  rindividu  et  les  intérêts  généraux  à  un 
intérêt  partiel. 

Il  vous  sera  proposé,  Messieurs,  d'insérer  dans 
la  loi  une  disposition  qui  oblige  l'administration 
forestière  à  aménager  pour  le  service  de  la  ma- 
rine, et  je  crois  cette  insertion  indispensable. 

C'est  le  seul  moyen  d'affranchir  à  jamais  les 
bois  particuliers,  et  d'assurer  l'avenir  et  notre 
puissance  navale.  11  faudra  tôt  ou  tard  s'y  ré- 
soudre, et  les  efforts  qu'on  fera  pour  ajourner 
cette  amélioration  nécessaire  dans  1  aménagement 
des  forêts  ne  fera  que  compromettre  les  services 
et  rendre  le  remède  plus  inefficace. 

Messieurs,  tous  les  monuments  glorieux  de  la 
sagesse  et  de  la  puissance  de  notre  monarchie 
datent  du  règne  de  Louis  le  Grand.  Ses  conquêtes 
sont  encore  la  patrie  ;  la  France  est  couverte  des 
éditices  qu'élevèrent  à  la  fois  sa  piété,  son  pa- 
triotisme et  sa  magnificence. 

Ses  ordonnances  sont  la  base  de  notre  législa- 
tion ;  et  quels  qu'aient  été  la  fortune  et  le  génie 
de  ses  nobles  prédécesseurs,  c'est  à  son  nom  que 
se  rattachent  toutes  nos  institutions  civiles  et  mi- 
litaires, le  triomphe  des  arts  et  des  lettres,  je  di- 
rais presque  la  prééminence  de  notre  civilisation. 
Nos  places  fortes  et  nos  arsenaux,  nos  colonies  et 
nos  manufactures  ont  été  fondés  ou  développés 
par  ses  ministres;  mais  nulle  création  ne  porte 
plus  profondément  empreint  le  souvenir  de  sa 
force*  et  de  sa  prévoyance  que  celle  de  la  ma- 
rine. 

On  pratiquait  la  navigation,  dans  les  havres  de 
France,  bien  avant  le  siècle  de  Louis  XIV.  11  y 
eut  sans  doute  des  expéditions  militaires  faites 
par  mer,  où  les  embarcations  et  les  marins  figu- 
raient, les  uns  comme  auxiliaires,  les  autres 
comme  attirail  de  guerre,  instrument  de  trans- 
port ou  machines  de  combat.  Mais  la  conception 
d'une  armée  navale  permanente,  de  grands  ports 
de  constructions  et  d'approvisionnements,  d'une 
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jfW'îlce  maprfîmo  organisée»  et  d^anr  théorie  tdu»- 
Jours  en  owivre,  appartiuot  tfMrt  efltière  anx  iw»*- 
piraLions  da  monarque  et  aux  fondations  de  €M^ 

OCTt'. 

n  vit  dans  les  éléraetKff  dispersé»  de  fo  navlgah 
tîon  du  pays,  et  surtocrt  danrs  fes  ressoïKces  des 
fcfét«r,  un  prtncipe  de  puissance  vationale;  f>  les 
réunit,  se  Icar  appropria,  et  tira  du  iréani  cette 
marine  royafr,  qui  biemôt  owa  dispui'er  l'^nrpire 
du  naonde  et  pror famer  fa  Hlrerté  des  nw?». 

Si  les  ordonnances  de  ffl'liO  et  dte  FÔ81  ouf  en* 
fanté  des  prodiges,  c*est  parce  qu'elles  nVttMenl 
pm  des  œuvre»  spéculattTes  et  d^ambitieu^es 
tb(^orie9  comore  beaucoup  d'institution»  mod'efv 
Des;  mais  (ju'etfcs  se-  borna-fent  à  s -emparer  des 
réalités  du  pays,  &  régler  et  ûirvgtt  va  èrat  natu- 
re! préexisrant 

ÂU8>»i,  romrbien  celte  MgîsYalionr  flit  llfteoflde  et 
îné|»uisal)kr!  Bile  avaH'  improvisé*  fe»  earcadres 
combinée»,  tes  habiles  généraux,  les  flotte»  DOfff- 
breusi'S  dti  grand  roi  y  et  torsquc  l'iwnrrîe  du  rè- 
Çne  suirant  eut  fart' négliger  les  chantiers,  anc^n- 
tir  le  matérteï,  déserter  les  arsenaux,  il  snlttt  à 
Louis  XIV  d'une  dirulaire  pour  rendre  à  la  ma- 
rine française  sa  splendeur  et  sa  g^Foire.  G'e^t 
encore  à  cette  ordounaTree  si  simple  et'  si  pleine 
d'avenir,  qu-e  la  France  doit  d'avoir  une  marine, 
après  tant  d«e  perte»  et  de  désa.-rre»!' 

Sans  doute,  il  e»t  nécessaired'abolir  Ie»dispo^ 
ffîtions  qtre  repousse  le  nouvel  ordre  coosrftueion- 
nel,  et  (l'apureraux  eB*ais  du  g^Ètrie.  ïes  richesses 
de  notre  expéricwre.  Mais  »1l  est  bien  de  rajeu- 
nir l'ordonnance  de  {669,  i?  nVst  pa»  prudent  Hte 
procéder  enr  un  sens  diaméitaiement  opposée.  Or, 
c'est  ce  qu'oti  ferait  en  changeant  brusq^cmfent 
la  législation  sur  les  bois  de  marine. 

Ainsi,  Messieurs,  je  persiste  dans  are»  amende- 
ments. 

c  Art.  1231  U  sera  pourvu,  par  des  ord^onances 
royales,  au  mo&e  de  livraison^  et  de  paiement  de 
ces  bois. 

t  Art.  127.  Ajouter  après  ces  mots  :  Les  adjudl- 
cataires  des  btns  soumis  au  régime  farestm\  ceux- 
ci  :  autres  que  ceux  de  fEtat.  » 

H.  le  Frésidfemt;  L^ameudement  proposé  par 
M.  iiévelière  esv-il  appuyée 

Quelques  voix  :  Oui  f 

(M.  de  BouthiiHer  demande  à  être  enlendu.X 

M.  de  MÈonthUUeT.dîretHeurgénéTrd  des  forêts. 
Ves»ieurs,  M.  te  président  ttons  a  déjà  fait  obser- 
ver que  I  orateur  auquel  je  reponds  s'était  écarté 
de  la  question,  et  je  ne  le  suivrai  pas  dans  tout  ce 
qui  est  étrauger  (r  fanaendcment  qu'il  nous  a  pro- 
posé. Je  dots  seulement  m'étouner  de  fa  maok're 
dont  il  a  attaqué  fadmiotstration  forestière,  et  de 
tout  ce  qu'il  lui  a  adressé  de  déyagréublc,  pour 
ne  pas  (lire  davantage.  LWministratrotr  n'a  pas 
lait  le  Code  foresirer,  elle  y  a  <  oniribué,  et  je  ne 
rais  pourquoi  on  raccu»erait  d'avoir  inséré  dans 
ce  projet  de  loi  tout  ce  que  Koratenr  peut  trouver 
d'oppo.-éaux  intérêts  de  la  marine;  elle  le» cou- 
Balt,  elfe  les  protégera  autant  qu^l  sera  rn  elle, 
et  elle  concourra  loujour»  autant  qu'il  dépendra 
d'dte  k  la  prospérrlé  de  notre  marine. 

Je  ne  parlerai  point  du  système  d'uue  dotation 
en  futaie.  Comme  je  viens  de  le  dire,  je  ne  veux 
répondre  qu'it  ce  qui  concerne  rameodement  qui 
vous  est  proposé. 

i/arficle  1 23  s^exprime  ainsi  v 

«  Le»  arbre»  aiufii  mantués  seront  compris  dans 


les>  adjudfoationr»,  et  livré»  parleeacQodScataire» 
k  la  marrne,  aux  condition»  qui  setonc  incMqaé'es 
ci-après.  » 

L'aurendement  consuHerait  danx»  ht  dfsposHtbn 
suivatite  : 

«  !l  sera  peur?»  par  dfes  onlounancc»  royale» 
au  mode  de  livraison  etde  paiement  de  ces  bois.  « 

Si  Ton  faisait  par  ordbr>nance  ce  qui  dotl  être 
réglé  parla  loi,  on  pourrait  avoir  la  crainte  de 
voïr  se  reproduire  fa  mesure  sr  funeste  d'un  tarif. 
Je  ne  dirai  pas  ici  tout  ce  qne  celui  qui  existe  a 
e»  de»  cooséqjuencea  fdtcbeusee  pour  K»  produits 
de  l'Btat. 

Avant  1W9,  fe»  boi»  de  construction  pour  le» 
b&iinrents'de  mer  et  te»  bâtinmnt»  civil»  du  pot, 
étalent  pris  dausle»  forétâ  rcvyale»  sans  en  payer 
le  prix  ;  c'est  alors  que  Louis  XlT,  apercevant  fes 
Hrrand»  abus  qui  en  résultaient,  ordonna  p«r  Par- 
licle  I*^  du  titreXX!  de  FordoniKince  sur  le»  eaux 
et  forêts,  qu'à  l'avenir  lea  bois  de  coustruction 
seraient  l'rvrés  par  Iles  adjnriicatirres  des  coupes 
sur  PestTmiitîon  d'experts.  Si,  depuis,  ce  mode  a 
éprouvé  quHque»  varrafions^  le  frrincipeest  resté; 
et  la  marine'  a*  payé  à  leur  juste  valeur  les  bois 
pris  dans  les  foiôLs  de  TBiat  jusqu'à  180U  éiioque 
de  l'introduction  d'un  tmf  qui  a  en  nue  influence 
si  funeste  sur  le»  adiudtcationaet  peut-être  même 
sur  les  fournftuivs  ae  la  nranue. 

Le  gouvernement,  en  vous:  proposant  de  ré* 
gfer  par  la  loi  le  mrode  de  paiement  des  bois.de 
marine,  a  cru  adopter  le  parti  te  plus  sage  pour 
éviter  tt  ravenrir  un  retour  à  des  moyens  qui. 
plusieurs  foi»  éprouvés^  ont  toujonr.^  conduit  i 
de  fâcheux  résultats.  La  marine  dépensera  phi», 
il  est  vrai,  mais  le»  coupes  se  vendront  à  des 
prix  plus  élevés,  et  vousautez  le  grand  avantage 
de  la  faire  rentrer  dan»  le  système  commun  qui 
veut  que  draque  département  fa»  e  connaître, 
par  Fon  budjrer,  sa  dépense  réelle.  Vous  mettrez 
aussi  un  terme  aux  jj^faintes  qui  tendent  à  per- 
suader qu'on  muttipfie  souvent  les  martelages 
pour  augmenter  le  nombre  de.s  rebuta  et  arriver  à 
des  transactions  avec  Fes  adjudicataires. 

EnHn,  Messii-urs,  pour  vous  prouver  qu'if  y  a 
souvent  bénéfice  à  payer  plus  cher,  je  vous  dirai 
que  tous  les  jours  le  gouvernement  tôt  construire 
au  centre  des  forêts  de  l'Btat  de»  maisons,  pour 
y  loger  les  gardes  et  que  cependant  jamai»  it  n'y 

firend  les  bois  qu'exigeraient  ce»  constructions. 
I  le»  fait  fburnir  par  le»  entrepreneurs.  Cories^  il 
en  résulte  un  txcédanl  de  dépense,  mais  tl  em- 
pêche par  ce  moyen  le  gaspillage  et  l^ibus^  et  en 
définitive  je  suis  convaincu  qu'il  y  gagne. 

En  adoptant  les  movens  qui  vous  sont  pré- 
sentés par  l'article  !23  pour  approvisionner  la 
marine,  la  marine  et  le  Tré^or  y  gagneront  aussL 

On  a  aussi,  Messieurs,  émis  l'opinion  de  livrer 
les  bois  gratuitement  à  la  marine,  et  on  a  ob- 
servé à  ce  sujet  (|tt'il  paraissait'  bizarre  que 
rKlat,  propriétaire  des  bois„  vendit  à  des  fbur- 
nisseurs  des  arbrr»  qu'lt  c^t  obiig^  de  leur  ra- 
cheter ensuite.  Ce  raisonnement  paraît  d'atu)rd 
fondé  ;  mais  il  me  sera  facile  de  vous  prouver 
que  si  ce  mode  de  livraison  n'a  pas  été  introduit 
dans  le  projet  Foumis  à  vos  délibérations,,  c'est 
qu'on  en  a  ajierçii  tous  les  rnconvéntents. 

11  n'y  aurait  que  deux  manières  de  livrer  ainsi 
les  arbres  à  la  marine  :  ce  serait  de  les  faire 
abattre  et  éqoarrir  par  le»  adjudicataires  des 
coupes,  ou  d^  le»  réserver  lor»  de»  adjudication» 
pour  être  exploité»  par  la  marine  après  la 
vidange  des  coupes. 

Le  premier  moyen  ramènerait'  une  partie  des 
abu»  qui  existent  aujourd'hui  ;  il  aurait,  en  outre, 


ïongs:  jsi  après  Terplaitaiion  cFr  y  cotipe»  adj-u^ 
gées,  les  agvnfs  otn  entrepTfneurfir  dVxpfoîlaliOTi 
poar  la  marrne  vendent  cDminrenrcerde  nooveHes 
expfottationsvif  ea  rdsatteruit  d'atord  une  dtouMe 
quarrfité  rfc  coirpes  ouvcrres,  et  cnsuilK^  qur  k 
TichmgK  déflTîffiye  des  cuunes  ne  se  ferait  qu'a- 
jfTès  an  délai  dDoi^h;  de  cemr  qoi  exfste  aoîow- 
d'hui,  c'csl-à-dire  après'  trofa  ou  quatre  awiées'. 
Qr,  je  vous  le  défrftire,  crne  semblahle  mesure 
serait  désastreuse  pour  le  bien -être  des  forêts; 
die  en  Cii userait  le  dépeuplement  et  en  rendrait 
Dx  sorreillanee  p!n9  drlUcilc.  le  diraf  pFos,  elle" 
s'opposerait  à  Tintroduction  du  nocrveair  moile' 
qu  on  veut  adopter  pour  r.aména<iement  des  fu- 
feies,  car  jaimiia  \^  repeffplement  par  semis  ne 
s'opèreraft  sur  (tes  terrains  battus  par  d^anasi 
longues  exploftalrcms. 

Si  Ton  voulait  faire  n^gler  par  on lormanee  ce 
qui  est  déterminé  dams  l'article  123,  eelu  povrr- 
fait  être  tout  aa  plus  pour  les  bots  de  ICErat;car 
la  lui  doit  déterminer  ce  qui  est  relatif  àux  bois 
des  communes  et  aoï  éfaijfn'semenfs  pirhfies. 

Nous  demandons  le  mafntieU'  de  l'artidi?  123 
et  le  rejet  de  Tamendement  de-  M.  FEévelière. 

H.  SiMiiiet  ëe  licscave.  Letf  courfes  olrser^ 
yations  que  far  k.  pnisenter  se  rattachent  à  Par- 
ticie  123.  J'en  étarte  rarlicle  127,  qtit  pourniit 
donner  lien  à  des  dérHoptHtnems  plus  étendus. 
Je  remarque  dans-  i'article  f29  que  h.»  arbres 
marqués  seront  conrpris  (fans  les  adjudiortiaifr^ 
et  irrrés  par  les  adiutHcataires  à  ha  mtfrrne.  Ce- 
pendant rf  ff*y  a  pas  toujours  adjmfrcatierr  par 
rapport  aux  bois  soumi»  au  ré|*inve  forestier^ 
car,  dans  rartïcie  l'27,  il  est  dit  :  pottr  kwexptoi- 
tationt  faites  mru  adjttdîeaHtm.  Arnsi»  il  ne  fau^ 
pas  din*,  duns  rartivie  123,  que  fe*  arbres  rnïw- 
qués  poirr  la*  macmer  seront'  compris  dans  les 
adiudicarrons. 

J'ai  une  autre  ob^erratioa  à  firire-.  H  se  troure- 
me  classe*  de  proprfétés,  frs  forêts  des  princes 
apanapi>tus.  Je  demande'  coinmeiit  vous  poaves: 
les  obliger  à  remettre  leurs  draiis^  aox  adjudica- 
foires,  qui  ensiritc  les  rernettnnrt  à  la  nrdpriire.  Il 
est  évident  que  si  j*a vais  des  bois  à  remettre  k  hi 
marine,  ]e  trouverais  plus  afantageonr  de  k>s 
TenJpe  directement  que  par  rrniernTéfdiaire  de 
Padiudicatarre.  Il  y  a  aosdi  on  motif  d^mtérét 
l^ubiic  Je  conçois  que  l'on  prenne  des  préeau-* 


OQIf 


(ferns  po«rr  hs  beî»  des  communes  etâm  éMilB^ 
semeotfr  puMcs^  main  j%  ne  vein  pas  peorqudl 
vous  oblfgefiei  iMie  eKissede  propriéiiifres  àHi^vrer 
à  des  adjudieatvires  les  boisifn  bv  tPoiFventmar^ 
t^lés.  Je  demande  fe  rcirvoi  diefartlcle  à'  la  crom- 
raîs9iott. 


le  grand*  Inconvénient  de  porter  la  confusion  danS' 
les  expfuitaiions,  et  dlBxpoï»er  He  gouvernement  k 
des  dilapidations  de  la  part  det  adjudicaCaires  : 
en  effet,  la  maxine  ne  prend  jamais  mie  le  corps" 
et  même  qu'une  partie  du  cr>rps  de  rarftre.  Que 
deviendraient'  arors  \w  strrpl'os*,  ainsi  que  les 
branches  et  la  dépouille?  Si  on«les  abandonnait 
à  ^adjudicataire,  it  dépendrai*  du  contremaître 
de  lui  faire'  part  plus  ou  moins  grande.  On  ne 
peut  même  prévojr  oi>  s'arrêterait  cet  abandon. 

te  sicond  moyen,  dont  Texécutiou  ne  serait 
pas*  sans  difttcufté»  pour  la  tnarine  elte-ménfe, 
aurait  le  grand  inronvénient  d'c  prolonger  Ta 
Ttdanjje  des  coupes  et  de  nuire;  par  celaméofe,  à 
leur  reproduction.  Bn'efffet,  Mespieurss  ht*  marine 
ne  pourrait  commencer  FalinUage  des  sirbres 
qu'elle  aurait  marteMs,  qu'après  que  l'exploita- 
tion et  la  vidange  des  coupes  vendues  seraient 
totalement  lermrnées  par  les^  atljudicaiaires  et 
que  le  récofemeat  en  aurait  été  fart. 

L'exploitation  et  }a  vidange  dans  1ns  bois  an- 
dessu;!  de  viTigt-citrq  ans  ne  s'opén^nt  que  dans 
te  délai  dfe  dix-buit  moi^;.  souvent  môme,  et  spé- 
cialement daus  les  bois  de  haute  futaie,  1^  ^ou'- 
Vernement  etst  obfijté  d'accorder  des  défais  plus 


M.  le  cënépmV  SélmalInBfL  le  iemailêa  I» 

parole; 
(pn  récHims'  I»  dôtare  êtf  I»  discusstore.) 
CLa  GDambre*  coosu^lée  derme  la  discussiom)' 
(L'amendement  de  M.  RéveHère  est  nm  a«ii 

VOIX'  tt  rejeté.)' 


M.  le  Président.  Je  viis>  mettre*  aux;  vote 
l'article. 


(i.  BèMwwit  de*  W^etmmr^i,  J^n-  ai  demauM  le 
reavof  à  h  eommissio». 

M.  le  PrësIdeHi.  On  ue  p^utf  den»aoder  le 
renvoi  d'un  article  à  la  commission  qu'en  fai- 
I  saut  une  propeskriim  sur  eel  article'. 

I     M.  IMniiel^  de  fc^aMipei  J'an  fcit  setttif  qtfit 
y  avait  dans  l'artit:le  desciioses..... 

m.  i»  m-ësidh»li.  Il  ne  sufHf  paa  de  Mnt 
sentir,  if  faut  une  pvopo8iik)ii  direcVe. 


dé  licseure.  Ebf  bien\  je^akeii 
fsrrre  ime.  le  propose  die  rédiger  l'article  de  ecttv 
ffluRfere  r 
•  Les  arbres  ainsi  marqués  dans  les  bois  sou- 
I  mis  aU'  pégme  fowe.^cier  autres  (fue  les  bois  des 
6tablfrs«emeflts  puMks  el  des  forêts»  des  apana^ 
gistes,  septHit'cempns  d<ans  les  adjudications,  etc.»' 
Je  sens  que  cette  rédaction  invppomée  a  besoin 
d'être  rvvo^  vc'esV  pourquoi*  fetv  propose  tereuvoi 
à^  la  eommisïfioa. 

M.  le  giéiiéaal  SMflstf aurfl  Je  m'oppose  à  cet 
amemJefii. m,  parce  que,  ^ll^GbambreTadoptailv 
ii  introduirait  le  déi^ondre  dai¥s  Tad mi nist ration'. 
Voici  ce  qui  se  passe  aujourd't^ur.  H  y  a  un  tarif: 
lé  marine  prend  à?  48  frane^fa  première  quairté'de 
stère  de  bois,  brsqu'ou  poupraiil  le»  vendre  tOÔ 
à  120  francs;  et  veu«  vend  ries  causer  auTi*é«9or 
poMie  xm  tef  dommfageP  Nous  faisons  ici  une  M 
dans  l'intérêt  public;  je  ne  owiQoi»  pas  alera 
commeiil  vous  voudriez  ren^y-er  à  la  commi:^- 
Sfon  ufl  arlicie  évideimiient  contraire  à  Fiatèi^ 
public. 

'     n..  B^naai  die  Ëj^mmar^f.  C'est  une  erreur  ;  il 
I  s'est  nullement  question-  de  cela. 

(La  pn^posiniou  du  renvoi  est  mise  aux  voix  et 
rejeiée.) 

(L^amendemenC  lui-même  est  mis  aur  voin  el 
rejeié.) 
(Lai  Cbambre  ad#^  l'article  S39.) 


M.  ••  IhrMdéatL  4frtlcle  t?4  r  <  &e-  d^rte^ 
ment  de  ia^  marine  exeraera  le  méPSK*  droit  de 
chois  et  de  martelage  sur  toea  bois-  dÂ39  rmrtieu- 
Hers,  futaies,  arbres  de  reserre,  annswiie^»,  Itsiér^s 
'  el  art>res'  épar»  qui  seront  deslMiê»  îi  être  coupés» 

«  Gedroic  ne  peucuiMUm^ooius^étre  eiercé  sur 
le»  arbres  qui  existeropol  da^ne  les  lieu^  clos,  ame** 
nant  aax  habiiaftieivs,  et  qui  m»  Aiort  potut  aiu^ 
nagéls  etf  enupes  rég;fêe»^  » 

La  eem«i>88ioiii  a  bif  stir  ce» articles  trois  ânes- 
demetrla  et  a  areseoDé' >ai  redattion  suivante  : 

«  Pendaol  dix  ass,  à  compler  de  la  promuiga^ 
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tion  de  la  présente  loi,  le  département  de  la  marine 
exercera  le  droit  de  choix  et  de  martelage  sur 
les  bois  des  particaliers,  futaies,  arbres  de  ré- 
serve, avenues,  lisières  et  arbres  épars. 

«  Ce  droit  ne  pourra  être  exercé  que  sur  les 
arbres  en  essence  de  cbéne»  qui  seront  destinés 
à  être  coupés,  ayant  au  moins  quinze  décimètres 
de  tour,  mesurés  à  un  mètre  du  sol. 

c  Les  arbres  qui  existeront  dans  les  lieux  clos, 
attenant  aux  habitations,  et  qui  ne  sont  point 
aménagés  en  coupes  réglées,  n^«^on<  point  assu- 
jettis au  martelage,  » 

*  M.  Avoyne  de  Chantereyne  a  demandé  que  le 
délai  de  dix  ans  proposé  par  la  commission  fût 
étendu  à  vin^t  années. 

M.  de  Gourtivroa  a  proposé  de  réduire  ce  délai 
à  cinq  ans. 

Le  premier  amendement  dont  la  Chambre  au- 
rait à  s'occuper  est  celui  de  M.  de  Gourtivron,  qui 
amenderait  le  plus  le  projet  de  loi. 

M.  de  Gourtivron  a  la  parole. 

M.  de  CoortlvroB.  Messieurs,  siquelque  chose 


peut 
c'est 


avoir  porté  la  conviction  dans  les  esprits, 
à  coup  sûr  Texamen  aussi  judicieux  qu'ap- 

f)rofondi  que  les  divers  orateurs  ont  apporté  dans 
a  discussion  de  Timportante  question  qui  nous 
occupe.  Les  détails  précis,  authentiques,  aans  les- 
quels ils  sont  entrés,  et  les  faits,  les  meilleurs  des 
arguments  dans  toutes  les  causes,  me  semblent 
avoir  prouvé,  jusqu*à  la  plus  complète  évidence, 
le  point  décisif  de  cette  question,  qui  est  :  que 
cette  charge  du  martelage,  dans  les  bois  pour  la 
marine,  si  onéreuse,  si  fatigante,  sujette  à  tant 
d*abus,  n'est  pas  commandée  par  Tinûexible  loi 
de  la  nécessité,  seul  motif  qui  pourrait  déterminer 
&  la  maintenir.  Dès  que  l'intérêt  de  TEtat  n'exige 
pas  impérieusement  un  tel  sacriflce  de  l'exercice 
libre  des  droits  de  propriété,  cette  jouissance  doit 
être  rendue,  et  il  ne  s*agit  plus  que  de  nous  y 
faire  rentrer  avec  la  prudence  et  le  ménagenient 
que  Ton  doit  apporter  à  tout  ce  qui  change  un 
système  établi  depuis  longtemps.  Votre  commis- 
sion a  proposé,  en  conséquence,  de  maintenir, 
pendant  dix  années  encore,  le  droit  de  martelage 
exercé  par  la  marine  dans  les  bois  des  particuliers; 
n*a-t-elle  pas  aei  avec  trop  de  réserve,  et  un  si 
long  délai  est-il  nécessaire?  Je  ne  le  pense  pas, 
Messieurs,  et  j'aiThonneurdevous  proposer  de  la 
réduire  à  cinq  ans. 

En  effet,  Messieurs,  lorsque  l'on  juge  pouvoir 
sortir  d'un  ordre  de  choses  dont  la  nécessité  ne 
justifie  plus  les  inconvénients,  tous  les  calculsde  la 
sagesse  doivent  avoir  pour  but,  d'en  sortir  aussitôt 
que  possible.  SI  dix  ans  sont  peu  de  chose  pour 
le  A  Etats,  ils  tiennent  beaucoup  de  place  dans  la 
vie  des  hommes  ;  et  celui  qui  aurait  pu  être  af- 
franchi cinq  ans  plus  tôt  d'une  entrave  très  oné- 
reuse, ne  nous  saurait  pas  bon  gré  de  n'avoir  pas 
cherché  à  l'en  délivrer.  Il  me  parait  certain  que 
cet  espace  de  dn^  annéai^,  auxauelles  je  demande 

3ue  le  délai  soit  réduit,  donneà  la  marine  le  temps 
e  prendre  les  mesures  que  commanderait  son 
approvisionnement,  et  qu'un  plus  long  terme  se- 
rait inutile;  je  dis  plus,  il  pourrait  être  nuisible 
au  but  que  nous  avons  en  vue.  Le  terme  le  plus 
rapproché,  en  appelant  plus  vivement  la  sollici- 
tude du  gouvernement  sur  les  moyens  à  prendre 
pour  remplacer  par  un  autre  le  moyen  en  usage, 
servira  d'autant  mieux  les  intérêts  de  TElat  et 
ceux  des  particuliers,  qui  doivent  à  Tenvi  se  trou- 
ver mieux  de  la  suppression  proposée.  11  est  im- 
possible de  croire  que  les  conditions  des  marchés 
passés  avec  les  fournisseurs  de  la  marine  s'é- 


tendent à  un  terme  plus  éloigné  que  ces  cinq 
années,  et  l'administration  est  trop  éclairée  pour 
prendre  des  engagements  qui  l'empêcheraient  de 
suivre  les  chances  des  mutations  de  prix.  Pendant 
le  délai  de  ces  cinq  années,  le  ministère  aura  pu 
se  préparer  au  changement  de  méthode  pour  ses 
fournitures  et  approvisionnements;  qui  peut  nous 
rassurer  davantage  à  cet  égard  que  les  propres 
paroles  de  M.  le  ministre  de  la  marine,  qui  nous 
a  parlé  des  essais  déjà  faits  et  du  succès  dont  ils 
avaient  été  suivis  ?  Avec  le  svstème  du  martelage, 
ces  essais  n'ont  dû  être  que  bien  imparfaits  :  que 
sera-ce  quand  on  entrera  complètement  dans  une 
nouvelle  voie  ?  Nous  avons  ici  pour  garantie  le 
zèle  assidu,  la  sage  et  active  vigilance  qui  pré- 
sident à  l'administration  du  ministère  de  la  ma- 
rine, qui  ne  néglige  aucun  genre  d'améliora- 
tion. 

S'il  en  était  autrement,  et  si  au  bout  du  délai  de 
ces  cinq  années  il  était  prouvé  que  les  besoins, 
les  intérêts  de  la  marine  rendissent  un  délai  plus 
long  indispensable,  la  Ghambre  ne  se  ferait-elle 
pas  un  devoir  de  l'accorder  sur  la  demande  du 
ministre  qui  lui  en  démontrerait  la  nécessité? 
Gertes,  nous  ne  voulons  rien  qui  puisse  être  pré- 
judiciable à  notre  pays,  et  nous  repousserons  tous 
avec  empressement  tout  ce  qui  peut  lui  porter 
dommage.  Mais  si  ces  cinq  années  de  prolonga- 
tion sont  suffisantes,  pourquoi  le  porter  tout  à 
coup  jusqu'à  dix^  et  reculer  ainsi  l'affranchisse- 
ment de  nos  propriétés?  Lorsqu'on  tente  ces  essais, 
n'est-il  pas  juste  d'en  tracer  1  échelle  delà  manière 
la  plus  favorable  aux  intérêts  de  tous,  et  de  leur 
donner  toutes  les  chances  dont  ils  peuvent  pro- 
fiter? 

J'ai  donc  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre 
de  réduire  à  cinq  ans  le  délai  de  dix  années  pro- 
posé par  la  commission. 

M.  le  Président.  Si  je  mettais  aux  voix  l'article 
du  projet  de  loi,  son  adoption  écarterait  tous  les 
amendements  qui  s'v  rattachent  ;  ce  serait  violer 
la  règle  qui  veut  qu^on  statue  sur  les  accessoires 
avant  de  statuer  sur  le  principal. 

M.  Avoyne  de  Chantereyne  a  la  parole* 

M.  AvoynedeChantereyne.  Messieurs, après 
les  judicieuses  observations  que  nous  a  présentées 
M.  le  ministre  de  la  marine,  je  n'insisterai  pas 
sur  la  nécessité  de  maintenir  indélîniment  une 
dispo!<ition  législative  qui«  cependant,  a  pour  elle 
et  rautorité  des  temps  anciens,  et  Pexpérience  des 
temps  modernes  eux-mêmes.  Mais  j'espère  vous 
prouver  en  peu  de  mots  que  vous  devtzau  moins 
la  conserver  pendant  un  espace  de  temps  assez 
long  pour  que  Tadministration  puisse,  sans  pré- 
cipitation et  sans  danger,  lui  substituer  un  ordre 
de  choses  plus  conforme  aux  vœux  de  proprié- 
taires de  bois  particuliers. 

Le  droit  de  martela;;e,  j'en  conviens,  ne  doit 
être  exercé,  dans  ces  bois,  qu'en  cas  d'insufli- 
sance  des  bois  soumis  au  régime  forestier. 

Mais  il  vous  est  bien  démontré  que  ces  bois  ne 
peuvent,  dans  l'état  actuel,  suffire  aux  besoins  de 
nos  constructions  navales,  et  la  marine,  forcée 
de  demander  à  la  propriété  privée  la  plus  grande 
partie  de  ses  approvisionnements,  est  obligée  en- 
core de  faire  venir  de  l'étranger  du  bois  dont  le 
transport  en  France  ne  serait  pas  toujours  pra* 
ticable. 

Il  serait  donc  bien  dangereux  d*enlever  dès  ce 
moment  à  la  marine  un  droit  qui,  exercé  dans  une 
juste  mesure,  n'a  rien  de  contraire  aux  droits  de 
la  propriété,  et  qu'il  serait  trop  tard  de  rétablir» 
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à  ia  veille  d'une  guerre  maritime;  un  droit  dont 
la  supnression  intempestive  et  brusque  exposerait 
les  tiuancea  de  i*Btat  et  les  propriétés  parlicu^ 
Hères  elles-mêmes,  à  devenir  la  proie  de  la  cupi- 
dité et  du  monopole  des  compagnies  de  four- 
nisseurs. 

Pour  affranchir  les  propriétaires  de  bois  d*une 
servitude  gênante,  on  a  proposé  d'établir,  dans 
l'intérêt  de  ia  marine,  un  mode  spécial  d'amé- 
nagement propre  à  lui  assurer  un  solide  avenir. 

Ge  système,  admis  avec  précaution,  peut  oré- 
senter  dans  la  suite  des  avantages,  et  a  été  rob- 
jet  de  quelque^  essais;  ils  réclament  des  épreuves 
plus  grandes  encore;  mais  Texpérience  d*un  cer- 
tain nombre  d'années  pourra  seule  faire  apprécier 
à  sa  juste  valeur  un  projet  qui,  pour  être  défini- 
tivement adopté,  doit  offrir  au  paya,  non  en 
perspective,  mais  en  réalité,  d'heureux  résultats. 

Nous  désirons  tous  que  l'aménagement  des  bois 
soumis  au  régime  forestier  soit  dirigé  de  ma- 
nière à  produire  le  plus  tôt  possible  la  libération 
des  bois  particuliers,  sans  trop  léser  le  Trésor 
public.  Mais  si,  en  attendant.  Ton  n'admet  le  mar- 
telage que  comme  charge  temporaire,  il  est  évi- 
dent que  dix  années  ne  suffiront  pas  pour  mettre 
l'administration  à  portée  de  recueillir  et  d'appré- 
cier les  fruits  d'un  système  que  le  génie  a  pu  con- 
cevoir, mais  qu'il  appartient  à  la  sagesse  et  au 
temps  de  consacrer. 

Ce  n'est  pas  dans  l'espace  de  dix  ans  que  la 
marche  de  la  pratique,  toujours  lente  et  mesurée, 
comme  celle  de  la  nature,  peut  venir  à  l'appui 
d'une  théorie  plus  ou  moins  séduisante. 

Les  membres  de  votre  commission  sont  trop 
amis  de  la  vérité  pour  ne  pas  convenir  que  le 
succès  d'une  si  grande  entreprise  demande  un 
long  temps,  et  pour  ne  pas  regarder  comme  né- 
cessairement éloignée  l'époque  de  l'affranchisse- 
ment entier  des  bois  particuliers. 

J'en  appelle  donc  à  leur  loyauté,  et  je  leur  de- 
mande, a  eux-mê  nés,  à  tous  c«^ux  qui  me  font 
l'honneur  de  m'entendre,  s'il  n'est  pas  nécessaire 
de  fixer  à  vingt  ans  au  moins  le  délai  pendant 
lequel  la  marine  pourra,  avec  des  tempéraments 
équitables,  continuer  à  exercer  son  droit  de 
martelage? 

Tel  est  l'objet  du  sous-amendement  que  je  pro- 
pose à  ia  Chambre. 

(La  discussion  est  continuée  à  demain.) 

M.  le  Président  annonce  que  la  séance  com- 
mencera par  d(is  rapports  sur  les  projets  de  lois 
présentés  par  M.  le  ministre  de  Tintérieur  concer- 
nant des  intérêts  locaux. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  moins  un 
quart. 


GHAUBRB  DES  PAIRS. 
Séance  du  mardi  3  avril  1827, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LB  CHANCELIER. 


A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès- verbal,  l'Assemblée 
en  adopte  la  rédaction. 


Chambre  une  lettre  par  laquelle  le  pair  de  France, 

Îirésident  de  la  commission  de  surveillance  de  la 
laisse  d'amortissement,  prie  la  Chambre  de  fixer 
un  jour  pour  entendre  le  rapport  annuel  que 
celte  commission  est  chargée  de  lui  faire  en  exé- 
cution de  l'article  114  de  Ta  loi  du  28  avril  1816. 

La  Chambre  ajourne  à  vendredi  prochain,  6  avril» 
Taudilion  de  ce  rapport. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibéra-- 
lion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  juridiction 
militaire. 

Le  pair  de  France,  ministre  de  la  guerre,  et 
H.  de  Vatimesnil,  conseiller  d'Btat,  commissaire 
du  roi,  chargés  de  la  défense  de  ce  projet  de  ioi| 
sont  présents. 

La  Chambre,  dans  sa  séance  d'hier,  avait  ren- 
voyé à  la  commission  l'article  43  du  projeta 

H.  le  vieomte  Dode  de  !<•  Braaerie  ob- 
tient la  parole  et  s'exprime  en  ces  termes: 

Messieurs,  la  Chambre,  après  la  discussion  qui 
a  eu  lieu  dans  sa  précédente  séance,  sur  les  dis- 
positions nombreuses  comprises  dans  l'article  48 
des  amendements,  en  a  renvoyé  l'examen  à  la 
commission. 

Avant  de  soumettre  à  Vos  Seigneuries  le  résul- 
tat de  sa  délibération,  je  leur  demanderai  la 
permission  de  jeter  un  coup-d'œil  sur  l'état  gé- 
néral de  la  discussion;  au  point  où  elle  est  actuel- 
lement parvenue,  une  matière  si  grave,  si  dif- 
ficile, exige  que  l'on  s'entende  parfaitement  sur 
les  principes,  et  si  ceux  qui  ont  dirigé  votre 
commission  dans  ses  longues  et  labopieuses  re- 
cherches n'obtiennent  pas  votre  assentiment  et 
votre  suffrage,  elle  n'aura  du  moins  rien  négligé 
pour  les  justifier  à  vos  yeux. 

L'exposé  du  noble  et  savant  magistrat  rappor* 
teur  de  votre  commission,  en  traitant  les  ques- 
tions capitales  renfermées  dan^  le  projet  de  loi, 
a  répondu  d'avance  aux  principales  objections 

Sui  ont  été  et  qui  pourront  être  présentées  à  la 
hambre  par  les  nobles  pairs  dont  les  hautes  lu- 
mières ont  jeté  tant  d'éclat  dans  la  discussion; 
mais  dans  une  matière  aussi  vaste,  où  se  rencon- 
trent des  questions  si  compliquées,  qui  inléres* 
sent  éminemment  l'ordre  social  tout  entier,  non 
moins  que  l'armée  elle-même,  il  était  peut-être 
difficile  de  tout  prévoir,  mais  certainement  im- 
possible de  tout  dire. 

Le  noble  rapporteur  a  donc  pens<i  devoir  s'at- 
tacher plus  spécialement  à  i'examen  des  hautes 
questions  qui  dominent  un  sujet  dont  les  trop 
nombreuses  difficultés  ne  pouvaient  trouver  un 
organe  plus  éclairé  et  plus  sûr  pour  les  expliquer 
et  Ils  résoudre. 

Un  noble  pair,  dont  le  talent  a  l'heureûx  privi- 
lège de  s'approprier  tous  les  sujets  qui  peuvent 
s'agiter  dans  cette  noble  Chambre,  et  dont  les  lu* 
mieres  et  l'expérience  doivent  être  d'un  grand 
poids  dans  la  matière  qui  l'occupe  en  ce  moment» 
a  paru  croire  que  la  commission,  subjuguée  d'a- 
bord par  la  tâche  difficile  d'examiner  et  dj  sui- 
vre, dans  tous  leurs  détails,  un  aussi  grand  nom- 
bre d'articles,  n'aurait  pas  assez  fait  peser  sa  dis- 
cussion sur  les  conditions  capitales  d'un  bon 
Code  de  juridiction  militaire,  et  que  ses  investi- 
gations, restreintes  par  le  cadre  et  la  forme  don- 
nés aux  dispositions  primitives  du  projet  de  loi, 
s'y  seraient  renfermées  comme  dans  le  cercle 
étroit  de  Popilius. 

Assurémefit,  nobles  pairs,  telle  n'a  pas  été  la 
marche  suivie  par  la  commission;  la  mission 


qu'elle    tenait   de  ia  Chambre  lui  faisait   un 
H.  le  PrësidenC  met  sous  les  yeux  de  la  |  an  devoir  de  considérer  d'abord  le  projet  dans 
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sefl  pmGq)e8  et  dans  son  eofleirdUe,  et  €6  n'cat 
f  u*4i|>riôs  lèfl  avoir  sQû^oieaiexaaûnâs  et  4ébat- 
iu8,  q4i'eUti  a  pu  se  fi«er  eUe^iHiéioe  sor  .ceux 
f  uWUe  «noyait  Buaceptibiee;  d*uiUeu4r  l'approba* 
tion  ii€  VofiSen^euriea. 

.  ii'um  des  plus  grandes  cKfS^kés  du  projet, 
ôeile  de  la  fi^aiion  des  restrictiocis  k  apporter  au 
droit  commun,  et  des  litnUes  à  poser  à  ce  qu'on 
veiit«|H^l«jr  leidr#ilexoeptioAQ£l,a  Mir.lout  oixtipé 
loii)^4euHMi  sa  soitioitttdQ,  et,  si  ello  se  pràsmHa 
Il  vous  avec  une  opinion  de  majorité  seiiteiiieni 
sur  AiB  paini  sur  Ie<|aei  elle  ^eût  désiré  |>ouv»ir 
èUte  •unajûme,  c'est  saus  doute  .une  preuivequ'elte 
ar  «épuisé  tous  les  moyens  que  lui  oXfruitl'harmo* 
nie  consciencieuse  de  sentiments  avec  laquelle 
eue  a'eat  livrée  au  toavail  4^e  vous  JUii  avez 
confié. 

Les  savants  et  profonds  magistrats  qui  ont 
servûdeilajDteBul  la  coauMBumpouriaguider 
dans  les  VM^ies  dii^iciles  .de  la  jurispnudeaoe,  qui 
éiaieia  peu  fomiëàFfis  À  la  plupart  de  ses  mem- 
bres, 4>n t dé veiQf\pé  devait  vous  dt^^apiioioas  dont 
te  dissea&ioient  accuse  ila  dUtiouilé  de  la  aues- 
tioa  lût  eu  apf eUe  à  la. haute  sa^ysitea  de  laûbaai- 
bre. 

.Jk;4QiiBa.voiierqrii'jei  viavoÎK  doit  élre  bien 
faitite,  lorsqull  s^ii^t4le  ooinbatlne  l'application 
àe  principes  qu'il  «est  si  beau,  si  bouorable  de 
défendre.  Ikureux  «euK  4ont  la  lâche  peut  être 
de  nés éosjter jamais  ées  .principes  .rigouraux 
4fcu  droii  oMWQttn  .1  La.  conBHSsioa  aussi  eùtaw- 
bitiouné  foerôla,  mais  eileavait  d'autMs  devoirs 
A  retfiplir. 

Bn  pénétraat  à  ^d  dans  los  nésuliats  pra>ti* 
qoes  de  Texepcke  de  lajuntice  iiailitake,  en  exa- 
minant attentivement  sa  ioar>ctie,  qui  doil  être 
prompte,  ses  circonstances  qui  «snnt  si  diverses, 
al  la  mail titude  d'exigences  uopécieuses  et  apié* 
oiales  auxquelles  «ile  doit  puurAwir  pour  aiainte* 
air 'dans  il'armée  Hinies prit,;  an  .ré;:rme  sans  Je- 
fuei  il  ae  peut  y  avoir  de  rbonae  orapanisaiioa 
militaire,  la  oaaiaussion  .s'ont  vue  Jaroée  de 
souscntneà  cesdispoaituMSrexceplionneiies  dont 
aile  a«epeadaat  -cbeiBClié  à  restreindre  ies  limi- 
les  daos  les  iMMrnes  les  pkis  éinoiies,  dans  ce 
qa'exiffeaii  injpériettseaienilaicaiMarvatiaQd'uAe 
bonne  discipiàne  daos  Tariaée,  ai  peut^èire  que, 
daiisiadiscussioa  qtt4  va  s'ouvrir,  cas  limites 
pourront  encore  être  resserrées.  OeuKaoBftiëéra- 
iioos  priuiàpaiemeat  ontdélerfaifié  la  oumoûs- 
sion  à  adopter  ie  systàme  qa'elJe  présente. 

D'abord,  l'indispeasabia  nécessité  d'4ioe  ré- 
piessioa  ipnasopte  let  .par  coosôquaat  ««em- 
plaire. 

La  lenteur  inévitable  des  tribuaauK  <nvUs,  et 
i'imerrap4ion  ides  coars  d'asaises  a  ui  ae  «e  jéu- 
nisseiu  que  tous  les  trois  mois  ;  .les  formes  de 
la  proaédune,  Jes  kuags  ratands  ides  reooars  eu 
Gassatiuo  rtiodraient  souvent  re&emple  inutite 
ou  du  laoiosaaos  aflicamlé,  at  le  but  seraitinan- 
qué. 

Sn  second  liea,  la  maiQtiea  d'une  boaue  dis- 
ciplioe  dans  l'armée. 

uNoQ  seuiement  ies  luiiiiBines  .aocasâs,  mais 
aaoore  ioas  iceaK  de  leurs  camarades  dont  le  té- 
moignage aef:ait  réclaoïé,  rtoft  à«ctiarge,  soit  à  dé* 
charge,  aéraient  souveut  f eleaus  iwia  de  leurs 
corpti-et  sauslraits  à  la  discipiitie  baiùituaUe  de 
leurs  supérieurs,  daas  ies  déplaueetents  (ré^ueats 
qu'éprouvent  les  divers  corps  de  l'aroiée.  Ga 
pouirait  voir  arrifver  dans  uaeigarniioa  ao  régi- 
ment qui  aurait  rlaiasé  une  4JaiHke  da  aee  soldats 
dissémmés  aar  les  .routes,  ou  caufiaés  à  uae  au- 
tre ex|réiaitê4u  i»vauaieuaqne^.d«uBiiQs  diXtt- 


caltés  de  procédures  ,pluf«  ou  xnoios  lentes;  et» 
dans  le  cas  de  conJamnaiion*  àia  peiae  capitile, 
Le^ooadamné,  poursatistaire  à  la  loi  miliiaireu 
serait  obligé  de  iravernar  douloureusement  una 
partie  da  ta  fiance  pour  veair  aubir  son  juge- 
ment. 

Si  lie  tribunal  le  recaonatt  ioaoceut,  qiie  de 
frais,  qued^'embarras  occasJonuéBà  failministra- 
tiaa  ipour  le  j:endre  lui  et  ses  témoins  à  sou 
corps  1  Kt.après  avoir  contracté  dans  les  prisons 
Ci;viles  les  habitudes  peraicieuses  qui  a*j  (^ont 
qae  trsp  igéaéralemerU  Répandues,  avec  quelle 
iuÀQaace  uesena-t-il  pas  reçu  .par  sesaupériiiuis? 

Ne  ^era-tnil  pas  méstaiimé  par  ses  camarades? 

Gca^ihooa.  nobles  i)aÂrs,  de  laire  au  droit  lom- 
maa  un  aacritice  quMl  ne  sàoim  demanda*  pas,  et 

Î|ui  tournerait  probableiaeot  au  déxrimeai  de 
'ardne  ^oéraJ»  qui  esi  le  pivemiar  besoin  de  la 
soGÀété  xisrvile.  S.m  «ffèt  îuév.itable  serait  de  dé- 
cofisidéiar  ta  carrière  mlliiuire^  de  décourager 
les  afticters,  qui  ae  trou  voiront  pâmais  trop  d'aip* 
pui  dans  lai^isiaiiuUfPaur  Aaïuteaix  daas  soa 
intégrité»  daas  toute  sa  foi^ce,  ane  diëciplioe 
d  aaïaat  jpLus  diilii^ile  à  iiispipci:.  que  ia  plus 
graade  partie  de  oeax  qui  y  août  soumis  no  le 
sont  que  traasitoireuienl,  et  que  sortis  de  lordre 
ci^ril,  si  doua  «u  Fr^aoce*  ot  devant  y  rentriT,  ils 
eu  sont  moins  dispoi^us  àae  plier  aiuaxigeaces 
du  régime  militaire. 

Ce  •sont  ces  coRi^équi^nces  at  d!autces  non 
raoïas  impootaotHs  qui  vous  aeroat  isaus  doute 
présentéestavec  plus  ded<'Vfloppemeiit  par  .il.  le 
ministre  d.etia  guerre,  qui  ooidétermioéla  majo- 
fiité  da  vôtra  -cMUiuissiou  k  adopter  le  privicipe 

?[ue  l'état  da  prévana  devait  tou^aura  déterminer 
a  juridiction,  eu  ijornant  toutetois  celte  drâ,)0- 
siLbon  aux  seuls  militairai  .apparteoaut  k  des 
corps  de  troupes. 

C'est  aussi  par  smiB  de  ces  mêmes  .coosé- 
qiiences  qu'elle  s'est  ;itUcbée  à  coordoauer  Tac- 
tion  de  la  jtistice  militaire  de  la  uianière  La  plus 
uniforme  paisible,  soit  en  paix^  sbix  ea  .guerre. 

La^ammissian  na  poiot  partagé  les  vues  de 
quelques  uûbles  pairs  qui  aat  paru  .coa<«ntir  à 
abandonner  le  mititaire  français  k  toutes  les 
chances  du  ré;<i me  absolu  et  de  l'arbitraire,  'tuaud 
il.sppartient  à  l'état  de^ueriie,  etiquioniréiet-vé 
toute  leur  sollicitude  pour  le  laoiaent  oi!i  ce  mi- 
litaire, dans  l'état,  de  p.dic,  placé  au  uiiliea  de 
ses  concitoyens,  se  trouve  naturellement  protégé 
de  taut  Texemple  des  iais  ai  viles  letdalinlLaeuce 
de  Topiaioa  qui  s'y  r.ittiidio« 

Il  «a  paru  i  la  commission  que  les  garanties 
dues  à  ceux  qui  se  dévouent  à  tant  de  saoritices 
dévalant  deur  être  assurées  alors  méoii*  que  ces 
sacrifices  aus;meutenl,  ei  que,  loin  d'auloriser  k 
les  re>treindre,  celte  situation,  pleine  de  perih 
et  de  provocations  à  de  piud  fréquents  délils,  en 
rendail,  pour  ainsi  dire,  le  maintien  encore  plus 
nécessaire,  la  prnalilé  devant  accroître  de  rigueur 
à  mestire  que  les  dé^Hs  eut  «a  caractère  plus 
grave  et  peuvent  entraîner  des  suites  plus  dan- 
gereuses. 

Bt  partant  de  ces  considérations,  la  majorité 
de  la  comaussian  avait  pensé  diabord  que  les 
dispositions  qu'elle  a  proposées  par  1  article  43 
étaient  de  nature  à  satisfaire  k  une  bonne  orga- 
nisatioo  de  la  justice  militaire  dan.<  l'iuLérieur 
du  royaume.  Ce;)eudaut,  comme  Ja  4;omtaissioQ 
n'a  uu  se  compléter  aujourdliui  pour  déuiiérer 
SOT  les  propositions  oui  lui.avaieiUéié  renvoyées 
hier,  et  qu'un  point  ae  cette  importance,  sua*  le- 
quel il  y  a  dissidence  entre  ses  membrt-s,  exige 
fQuIils  salant  tous  préaeat^  aUt  m'a  ctiargé  de 
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prier  la  Cbambro  dlatiourner  .eacore,  jaB(|u'à  la 
prochaine  séaDce;,  la  délibération  sur  L'article  4i. 

(Le  Qouyel  a^uPBeineat  demandé  pa£  la  ccmm- 
mjflslon  ne  donnaot  lieu  â  aucune  réctamatioa, 
Ja  délibératiou  est  reprise  au  ipoùu  au  die  8*<était 
arrêtée  dans  la  séaiice4*iiier.,c*e8t-^à-diiei8«r  Tar- 
ticle  46  du  projet  amaodé.) 

Cet  article^  porté  aojuale  numôra  47dAns  le 
projet  originaire ,  y  était  rédigé  ainsi  qu*ii  suit  : 


Art.  i7  d».pr»iéi  préseuU  parie  ^(nwemâmtittU 

^îiBresaort  des  conseff te  tl"aTinulalioii  sera  déter- 
iniQé  par  unb  ordonnance  dn  roi.  » 

La  rédaction  ado^e  par  la  commission  est  la 
suivante  : 


Â*BI.  96  (lu  prûjétt  Amende, 

«  Le  siègent  le  report  des  eofneîtetl'aTrmilation 
seront déteminêBpar'urm^rdofinafHsedv  roi.  » 

Cette  dtfr mère  rédacitioii  est  attoptôe  «ans  dis- 
CQBsion  par  4a  Cbaiiobfe. 

L'article  48  du  projet  6*'esprfniKilleH'oesteriDes  : 

AïtT.  48  Al  projet  présenf^  pnr  le gûntrememenU 

m {itt diBpositîonB'doolMiHtBeil, titre  I"*;  reika- 
tîTefl  à  l'organisation  des  conseils  d'aoniilattiHi 
aux  armées,. seioal  observées  psvr  ror^aniBation 
des  conseils  d'annulation  dans  les  divisions  ter- 
ritariaies. 

€  .Le  ministre  «de  èa  goerne  esLerosra  ks  fone- 
tiooB  aUribuées  1^^». chantre  aux  ^teéraux  ea 
chef.  • 

.  La  sommisioEta^ait  proposé,  dassi8Qn.rappoFt 
desiodiûer  aissi  ceile  idispaâltiOA  ;: 


AfiT.  47  dn  p9V)Btmmsmié  <1»  Tédaotitii»). 

«  Les  dif^ositlons  du  cliapitre  Q«  (itre  1«%  rela- 
tives à  Torganisation  des  consçils  d'anauLatloa 
aux  armées,  seront  observées  pour  Torgaaisatiotn 
des  conseils  d'anaulatioa  dans  les  .divisicms  «terri- 
toriales. 

«  Le  oiinistre  delà  guerre  exercera  les  fooclions 
attribuées  par  ce'cba(ûtne  aax  généraux  en  cUef. 

«Toutefois,  AesofQciers  généraux  •comntaEidast 
les  divisions  territoriales  dauslesqueltes  aideront 
les  conseils  d'annuktioa  pournont  rempUoer  pro- 
visoirejoejat,  et  sauf!  en  rendre  compte  imîmé- 
diatementau  miaistre  de  la  guerre*  les  membres 
de  ces  conseils  qui  seraient  dans  l'iuiposaibilité 
de  remplir  leurs  fonctions. 

«  Ces  remplacements  seront  rendus  publics  par 
Tordre  du  jour  des  divisîous  comprises  tdans  le 
ressort  de  ces  conseils.  •  .^^401 


S.  le  Ytoaaaie  llaAe  «iieJLa  BmiKPide, 
TBembre  de  la  eoranditùm^  expose  que  depuis  l'im- 
oreasion  du  rapport  la  commission^  avant  examiné 
de  nouveau  la  rédaction  de  cet  arlicle,  a  ceconou 
que  le  rappel  qui  est  fait  dans  le  premier  para- 
graphe des  dispositions  du  chapitre  U,  titre  1", 
devait  se  restreindre  aux  dispositions  des  arti- 
cles 22, 23.  24,  Jâ  ^  26,  qm  ^uls  peuveot  être 
appllgaéB  aux  conseils  cCaunulation  dans  rinté- 


rieur.  La  commission  proposedoncde  substituer  à 
ces  mots  :  Les  dispositions  du  chapitre  H,  titre  i«', 
relatives  à  l'organiitation  des  <i(mseUs  d'amnulalion 
aux  armées,  ceux-ci  :  Les  dispositions  des  articles 
2£,  2a^  &4,  2a »et  2û<duprémnt  Cède.    . 

M.  le  dae  Dceaies  demande  le  renvoi  de 
l'4Mtîrie  t  «la  «MomiBsioci.  Rlusieurs  ratsans  le 
déterminent  à  .proposer voe>reirwM .:  il  est  néces- 
saire d'abord  pour  le  même  motif  qui  a  fuit  pro- 
M^ncer  Mer  le  «imvoi  de  TarUcle  43.  L'article  47, 
en  e£M,>oii  du  .moins  l'article  22  auquel  il  rea^ 
voie,  établit  auprès  des  conseils  d'annulation  un 
commissaire  du  roi.  Mais  puisqu'il  existe  encore 
quelfiie  inoertitude  sur  les  ianctéotieqiii  doinent 
être  attribuées  à  ces  officiers,  il  est  plus  convena- 
ble d'attendre  qaeia  Gbaoïbre.aitpitis  à  cet  ^ard 
linerdéoirion  délinitifve.  A.rajppui  de  sa  demaad^, 
le  nAble  ipair  ra#peUeca  d'autr«es  aiiâenvaUons<^u'il 
a  déjà  peéseatées  à  la  Chambre  dans  ila  derniers 
séaace*  U  avait  montré  l'avantage  qu'il  pourrait 
y  avoir  à  substituer  une  seule  cour  d'annulatioM 
pour  tout  te  rviyauoèe  aux  sept  que  le  «projet  permet 
d'établir,  «ou  môme  de.trausterâriattxâOMrs  rovales 
le  droit  d'annuler  4ds  juigeoseuits  des  coBseil^  d^ 
guerre.  Il  avait  ia^sté  surtout  sur  i'incaoveaan£o 
qu'il  y  anraiit  à  lave  ainauletY  par  un  'Conseri  de 
trois  ofllciers  aeulâmeol»  les  dédsiAns  readijes 
par  un  conseil  com posé ii£ sept  persoaièes^  surtout 
danslecasoà.leooaseil  degiierrejuarait  écé  oom- 
posé,  comme  il  l'est  pour  ju^er  u/u  Ueu^eciant 

f[énéral,  de  «inq  maréchaux  de  France  et  de  deux 
ieutenants  généraux,  tandis  que  le  conseil  d'an- 
nulation ne  se  4Som poserait  «ans  te  même  cas 
que  d'un  seul  maréchal  de  France,  d'un  mart'xhal- 
de-camp  et  d'au  colonel.  Le  noble  pair  ton  .avait 
conclu  qu'il  y  avait  nécessité  d'au^okenietf  bs 
nombre  des  juges  du  oonaeild'annulatiao,  et  de 
les  choisir  d'un  .^rade  au  moins  égal  à  ediui  d  js 
ofGciens^ui  auraient  siégé  au  ososeil  de  guerra 
Peut-être  d'autres  améliorations  eneons  seffaieal 
nécessaires:  peui^êtr,&con«ieadrait4JyPHr6Keaip]e, 
d'appeler  au  conseil  d'annulation,  lorsqu'il  s'a^ 
de  fuestions  de  ocraspétence  i^  s'ont  vrai'ment 
Bien  de  miliiiaire,  un  uu  plttéiettffs  aia@istra4e, 
Guaune  on  le  £ait  daus  iesitmbuoanx  o»ariiiMit*s, 
dont  font  partie  le  président  et  le  jMrootiraur  du 
rjoi  du  «tribunal,  ^e  puurrait-oa  pas  appelier,  pur 
aoals^e,  ibe  procureur  g^^iéral  de  la  iM^ur  «dans  de 
chef-lieu  de  laquelle  siés^enkit  le  conseil  d'annu- 
lation, à  remplir  les  ifûOfitisBSiiscoaMitisaaipe  du 
roi  près  ce  conseil?  Le  troisième  paragraphe  de 
rBrticle47  dootoe lies  4  une  ^easièfie^abservation. 
Ge  paragraphe  parle  du  resaplacemeat  fK>99il»le 
des  Juges.  Mais  il  ae  dit.pas  comiueut  devmi  être 
ttonst«ité  ilampêckemabt  du  jase  remplaeé  :  et 
Béatuueônsiil  pounailiir  avoir ^de (graves iaflon vé- 
nJents.àXsisser-sur  œ  point  uu  entderrarlMèRaira 
augéuôralienahef.  PourebviurÂiGâs  ioco*vén*aats, 
ned6Vffaii-ua,p8SâK(prîmflriQue  le  conanit  iprouè- 
de»  luiHQôme  aux  remplaoasseats  aôoesriaires, 
ou  dtttœoMS  que  oes  «reoi^prUfieflMfits  ne  pourroat 
avoir  lieu  que  sur  une  e^uMise  Uf^Hme  présentée 
par  le  juge  empêché?  Ne  conviendrait-il  pas  enfin 
ue  Ju  rmotif  du  r-eaplaBeneut  ttt  mis  à4'Drdre 
e  l'anmée  comme  le  rempiacemeot  <kii^môme? 
Le  noble  pair  provoqua  sur  tous  oes  points  ou 
nouvel  exameu  du  la  cMunissioo.  <11  iusMle  rdoac 
pour  jfue  l'article  iui  soit  seo^Mf é. 
tLe  reavui  test  mis  aux  vuix  et  ado^é. 
La  délibération  s'établit  sur  le  livre  11.6t.surte 
chapitre l** du  titre!*'  de  celivroidont  suivent  les 
intitulés.; 
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Livre  11.  —  Be  la  compétence. 


Titre  l*'.  —  De  la  compétence  des   tribunaux 

(Tarmée. 

Chapitre  !•'. —  De  la  compétence  deê  conseils  de 
guerre  aux  armées. 

L'article  49  du  projet  originaire,  formant  le 
premier  article  de  ce  chapitre,  était  ainsi  conçu  : 

Art.  49  du  projet  présenté  par  le  gouvernement, 

•  Seront  justiciables  des  conseils  de  guerre  aux 
armées,  pour  tout  crime  ou  délit  quelconque  : 

«  1»  Les  officiers  de  tout  grade,  sous-officiers  et 
soldats  faisant  partie  d'une  armée  ou  corps  d'armée 
réuni  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  3  du  présent 

Gode; 

«  2®  Toute  personne  employée  dans  les  étals- 
majors,  administrations  et  services  qui  dépendent 
de  cette  armée  ou  corps  d'armée  ; 

«  3»  Les  prisonniers  de  guerre; 

«  4<'Le6  vivandiers  et  vivandières,  les  blanchis- 
seuses des  corps,  les  domestiques  et  autres  indi- 
vidus à  la  suite  de  l'armée.  » 

Cet  article,  devenu  l'article  48  du  projet  amendé, 
a  été  ainsi  rédigé  par  la  commission  : 

ART.  48  du  projet  amendé, 

•  Seront  justiciables  des  conseils  de  guerre  aux 
armées,  pour  tout  crime  ou  délit  uuelconque  : 

«  t»  Les  officiers  de  tout  grade,  sous-officiers 
et  soldats  faisant  partie  d'une  armée  ou  d'un  corps 
d'armée  réuni  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  3  du 
présent  Gode; 

«  2*'  Les  membres  du  corps  de  Tintendance  mi- 
litaire' 

«  3"^  Toute  personne  employée,  à  quelque  titre 
t]ue  ce  soit,  oans  les  états-majors,  administrations 
ot  services  qui  dépendent  de  cette  armée  ou  de  ce 
corps  d'armée; 

«4''  Les  vivandiers  et  vivandières,  les  blanchis- 
seuses des  corps,  les  domestiques  et  autres  indi- 
vidus à  la  suite  de  l'armée; 

«5*  Les  prisonniers  de  guerre.  > 

M.  le  eomte  de  Salnt-Romaa  demande  si, 
avant  de  délibérer  sur  l'article  48,  il  n'y  aurait 
[las  lieu  de  s'occuper  des  dispositions  contenues 
dans  Tarticle  50  du  projet  originaire,  relativement 
aux  pairs  de  France?  Si,  en  effet,  la  Chambre  se 
déterminait  à  adopter,  sur  ce  dernier  article,  la 
proposition  du  gouvernement,  et  à  rendre  les 
pairs  de  France  justiciables  des  conseils  de  guerre, 
il  paraîtrait  plus  convenable  de  les  placer  en  tête 
de  la  nomenclature,  qu'au  rang  qu'ils  occupaient 
dans  le  projet  originaire. 

M.  le  eomte  D<Nle  de  I^a  Branerle,  membre 
de  la  commission,  estime  que  la  Chambre  doit  re- 
mettre toute  délibération  a  cet  égard  au  moment 
où  elle  s'occupera  de  l'article  77  du  projet  amendé, 
puisque,  du  consentement  du  ministre,  ce  projet 
a  jusqu'ici  servi  de  base  à  la  délibération  de  la 
Chambre. 


observation  à  faire  sur  le  moment  auquel  la  Chambre 
jugera  à  propos  de  s'occuper  de  la  question  rela- 
tive aux  pairs  de  France.  Il  pense,  comme  la 
commission,  qu*il  est  plus  convenable  de  faire 
des  dispositions  qui  les  concernent  un  titre  séparé  : 
mais  il  est  de  son  devoir  d'annoncer  à  l'avance 
que  le  gouvernement  persiste  dans  le  système 
qu'il  s'était  d'abord  formé  sur  ce  point. 

M.  le  eomte  d^Ambmceae,  membre  de  la 
commission,  annonce  que,  diiprès  les  explications 
données  dans  le  sein  de  la  commission  par  le 
ministre,  il  avait  pensé  que  le  gouvernement  adop- 
tait, au  contraire,  les  amendements  de  la  commis- 
sion relativement  à  l'article  50  du  projet.  U  de- 
mande que  le  ministre  s'explique  formellement  à 
cet  égard. 

M.    le  marquis   de  Ciermont-Toiiiierre, 

ministre  de  la  guerre,  déclare  qu'il  n'est  jamais 


dans  tous  les  cas,  ce  n'est  pas  dans  le  sein  de  la 
commission,  mais  en  présence  de  la  Chambre, 
qu'il  lui  est  possible  de  consentir  régulièrement 
les  amendements  proposés* 

M.  le  eomte  de  Salnt-Romaa,  premier 
opinant,  annonce  que,  d'après  l'intention  mani- 
festée tant  parla  commission  que  par  le  ministre, 
de  laisser  les  choses  entières  sur  fa  question  des 
pairs  de  France  jusqu'au  moment  où  la  Chambre 
s'occupera  de  l'article  77,  il  réserve,  pour  ce 
moment,  les  observations  qu'il  avait  à  faire. 

M.  le  due  Deeases  observe,  sur  le  premier 
paragraphe  de  l'article  48,  qu'il  eût  été  préféra- 
ble d'employer  dans  sa  rédaction  les  mots  con^ 
seil  de  aueire  d* armée,  qui  semblent  mieux  ex- 
primer la  pensée  de  la  commission  que  ceux-ci  : 
conseils  de  guerre  aux  armées.  Mais  il  est  une  ob- 
servation plus  grave  que  suegère  le  même  para- 
graphe. U  s'exprime  ainsi  :  Seront  justiciables  des 
conseils  de  guerre  aux  armées  pour  tout  crime  ou 
délit  quelconque.,,  La  généralité  de  ces  expres- 
sions ne  semble  pouvoir  admettre  aucune  ex- 
ception, et  cependant  il  en  est  une  qui  ne  sau- 
rait être  passée  sous  silence.  L'article  33  de  la 
Charte  a  formellement  attribué  à  la  Cour  des  pairs 
la  connaissance  des  crimes  de  haute  trahison  et 
des  attentats  contre  la  sûreté  de  l'Etat.  Préten- 
drait-on que,  parce  que  des  crimes  de  ce  genre 
auraient  été  commis  aux  armées,  ils  échappe- 
raient à  cette  haute  juridiction?  Si  telle  est 
l'intention  des  auteurs  du  projet,  il  faut  au 
moins  l'exprimer  d'une  manière  précise.  Mais  le 
noble  pair  ne  pense  pas  qu'une  pareille  déroga- 
tion à  la  Charte  puisse  être  admise,  surtout  lors- 
qu'il s'agirait  d  un  crime  commis  sur  le  terri- 
toire français.  L'article  doit  donc  être  modifié  en 
ce  point,  il  doit  l'être  aussi  en  ce  qu'il  n'explique 
pas  buffisamment  que  les  crimes  et  délits,  pour 
être  déférés  aux  conseils  de  guerre,  devront  avoir 
été  commis  depuis  la  réunion  de  l'armée  et  dans 
le  lieu  occupé  par  elle;  car  il  serait  intolérable 
de  faire  juger  par  les  conseils  de  ^erre,  ainsi 
que  l'article  pourrait  y  prêter,  des  crimes  commis 
par  un  officier  avant  la  guerre,  ou  à  une  grande 
distance  de  l'armée»  et  pendant  une  absence  ou 
un  congé. 


M.   le  marqais  de  Clermont-Tomerre,  1      M.lemarqalsdeClermont-T^anerre,  mt- 

ministre  de  la  guerre,  déclare  qu'il  n'a  aucune  I  nistre  de  la  guerre^  estime  qu'aucune  des  trois  ob* 
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servatioûs  qui  viennent  d'être  faites  ne  nécessite 
de  modification  à  l'article.  C'est  la  réunion  de  l'ar- 
mée q[ui  seule  donne  existence  et  compétence  aux 
conseils  de  ^erre  d'armée;  il  est  donc  évident 
que  leur  juridiction  ne  peut  s'appliquer  gu'aux 
crimes  commis  depuis  cette  réunion.  Le  heu  où 
le  crime  a  été  commis  est  aussi  Tun  des  éléments 
nécessaires  de  la  compétence,  et  il  répugnerait 
au  bon  sens  de  faire  juger,  par  exemple,  par  un 
conseil  de  guerre  réuni  hors  de  France,  un  crime 
commis  à  Paris.  Sous  ce  rapport,  l'article  s'ex- 
plique donc  suffîsamtnent  par  lui-même.  Quant 
a  la  disposition  de  la  Charte,  elle  reste  entière, 
et  la  loi  ne  peut  avoir  ni  pour  but,  ni  pour  ré- 
sultat d'y  déroger.  C'est  la  Charte  qui  domine 
toutes  les  lois,  et  jamais  il  n'est  venu  dans  la 
pensée  de  dire  dans  aucune  d'elles,  qu'elle  serait 
exécutée  sauf  les  dispositions  de  la  Charte.  Au- 
cune difficulté  ne  peut  donc  s'élever  ici,  et  la 
compétence  de  la  Cour  des  pairs  demeure  intacte 
pour  les  cas  qui  lui  sont  attribués^ 

M.  le  eomte  de  Saint-Roman  observe  qu'en 
cette  matière  il  doit  toujours  s'élever  de  graves 
incertitudes;  résultant  de  la  difficulté  de  bien  pré- 
ciser, dans  la  gradation  continue  des  crimes  et 
délits,  où  commence  le  crime  de  haute  trahison 
et  l'attentat  contre  la  sûreté  de  l'Etat.  Ce  qui 
semble  surtout  important  au  noble  pair,  c'est  de 
maintenir  toujours  Tarmée  dans  la  main  du  roi, 
sans  quoi  on  ne  peut  arriver  qu'au  désordre,  à 
Panarchie  et  au  despotisme  militaire  qui  en  est 
la  suite.  On  a  dit  que  c'était  en  France,  surtout, 
que  les  garanties  données  par  la  Charte  devaient 
recevoir  toute  leur  application.  Cela  peut  être 
vrai  :  mais  ce  qui  ne  l'est  pas  moins,  c'est  que 
Tarmée,  dès  le  moment  de  sa  réunion,  doit  être 
soumise  au  régime  militaire,  dans  quelque  lieu 
qu'elle  se  trouve,  et  plus  en  France  encore  que 
partout  ailleurs,  parce  que  c'est  là  que  les  désor- 
dres sont  plus  faciles  à  exciter  et  plus  dange*- 
reux  dans  leurs  résultats.  Le  noble  pair  ne  pense 
donc  pas  qu'il  faille  atténuer  en  rien  la  force  des 
lois  militaires,  par  une  addition  au  moins  inu- 
tile et  qui  pourrait  entraver  la  répression  de  dé- 
sordres fâcheux. 


M.  le  eomte  d'Argont  estime  que,  le  ministre 
étant  d'accord  sur  les  principes  avec  l'auteur  de 
l'observation  première,  il  n'y  aurait  que  de  Ta- 
vanta^e  à  renvoyer  à  la  commission,  pour  Qu'elle 
examinât  si  la  rédaction  est  bien  d'accord  avec 
le  sens  qu'on  s'accorde  à  attribuer  à  la  dispo- 
sition. Dans  tous  les  cas,  il  n'y  aurait  aucun 
inconvénient  à  s'exprimer  d'une  manière  plus 
précise  sur  les  divers  points  qui  ont  été  indi- 
qués. 

M.   le  marquis  de  Clermont-Tonnerre, 

ministre  de  la  puerre,  insiste  pour  l'adoption  de 
l'article  tel  qu'il  est.  Il  a  prouvé  qu'il  ne  pouvait 
donner  matière  à  aucun  doute  :  il  n'y  aurait 
donc  aucun  motif  d'en  changer  la  rédaction. 

M.  le  eomte  de  I^atonr-Maniftonrg  de- 
mande pourquoi,  dans  les  nomenclatures  établies 
par  cet  article,  il  n'est  aucunement  question  des 
aumôniers  des  réffiments  ?  Il  lui  semble  néces- 
saire que  la  loi  s  explique  formellement  à  leur 
égard. 

M.   le  mar4|nls  de   Clermont-Tonnerre, 

ministre  de  la  guerre^  observe  que  les  aumôniers 
font  partie  de  l'état-major  des  régiments,  dans 


legnel  les  règlements  les  assimilent  aux  capi- 
taines. Us  se  trouvent  donc  nécessairement  com- 
pris dans  les  expressions  générales  du  troisième 
paragraphe  de  l'article,  et  peut-être  y  avait-il 
quelque  convenance  à  ne  pas  les  indiquer  d'une 
manière  plus  précise  dans  une  loi  de  justice 
criminelle. 

M.  le  due  Deeaxes,  auteur  des  premières 
observations  faites  sur  cet  article,  déclare  que 
moyennant  la  mention  au  procès-verbal  de  la  dis- 
cussion qui  vient  d'avoir  lieu  et  des  explications 
données  par  le  ministre  sur  les  divers  points  con* 
troversés^  il  ne  proposera  point  le  renvoi  à  la 
commission,  qui  cependant  lui  eût  paru  préféra- 
ble, afin  de  placer  dans  la  loi  même  l'espèce  d'in- 
terprétation qu'elle  recevra  du  procès-verbal. 

Aucune  proposition  formelle  n'étant  faite,  l'ar- 
ticle 48  est  mis  aux  voix  et  adopté  dans  les  ter- 
mes proposés  par  la  commission. 

L'article  50  du  projet  originaire  s'exprimait 
en  ces  termes  : 


Art»  50  du  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

«  L'article  qui  précède  est  applicable  aux  pairs 
de  France  qui  auront  pris  du  service  dans 
l'armée.  » 

La  commission  avait  proposé  la  suppression 
de  cet  article.  La  Chambre  ajourne  toute  discus- 
sion sur  les  questions  qu'il  fait  naître,  jusqu'au 
moment  où  elle  s'occupera  de  l'article  77  du  pro- 
jet amendé. 

L'article  51  était  ainsi  conçu  : 

Art.  51  du  projet  présenté  par  le  gouvernement, 

«  Sera  également  justiciable  des  conseils  de 
guerre,  si  l'armée  est  sur  le  territoire  ennemi, 
tout  individu  prévenu  de  crimes  ou  délits  contre 
la  sûreté  de  l'armée  et  des  militaires  qui  en  font 
partie.  » 

La  commission  proposait  de  rédiger  ainsi  cet 
article. 

Art.  49  du  projet  amendé. 

«  Sera  justiciable  des  conseils  de  guerre,  si 
l'armée  est  sur  le  territoire  ennemi,  tout  indi- 
vidu prévenu  de  crimes  ou  délits  contre  la  sû- 
reté de  l'armée  ou  des  individus  qui  en  font  par- 
tie. 

«  Sera  également  justiciable  des  conseils  de 
guerre  de  l'armée,  lorsqu'elle  se  trouvera  sur  le 
territoire  français  en  présence  de  l'ennemi,  tout 
individu  prévenu  de  crimes  ou  délits  contre  la 
sûreté  de  l'armée.  » 

M.  le  eomte  de  Tonrnon  se  demande  com- 
ment il  est  arrivé  que  la  commission,  qui  sem- 
blait plutôt  appelée  à  vérifier  si  toutes  les  déro- 
gations au  droit  commun  qui  se  trouvaient 
établies  dans  le  projet  étaient  strictement  néces- 
saires, qu'à  en  proposer  de  nouvelles,  ait  cru  de- 
voir cependant  étendre  ici  la  juridiction  militaire 
à  des  cas  qui  n'étaient  pas  prévus  par  le  projet. 
Les  auteurs  du  projet  avaient  cru  qu'il  suffisait 
de  soumettre  aux  conseils  de  guerre  les  crimes 
commis  contre  la  sûreté  de  l'armée  par  des  indi- 
vidus non  militaires,  dans  le  cas  où  l'armée  se 
trouverait  sur  le  territoire  ennemi.  La  commis- 
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8ion,  dans  le  paragraphe  additionnel  qu'elle  pro 


devait  être  applicable  qu'à  des  étrangers  attein- 
dra maintenant  les  Français  de  tout  rang  et  de 
toute  qualité.  Cet  inconvénient  est  grave  en  lui- 
môme,  et  il  le  devient  plus  encore  par  le  vague 
des  expressions  dont  la  loi  ça  sert  pour  indiquer 
les  crimes  dont  les  conseils  de  guerre*  pourront 
connaître.  Qu*entend^on,  en  effet,  par  crimes 
contre  la  sûreté  de  Tannée,  et  où  devront-ils  avoir 
été  commis  pour  attribuer  compétence  aux  con- 
seils de  guerre?  Si,  contre  l'opinion  du  noble 
pair,  on  juge  le  paragraphe  additionnel  indispen- 
sablB  pour  le  cas  d'invasion  étrangère,  au  moins 
faut-il  que  la  loi  précise  quels  seront  les  crimes 
qui  seront  considérés  comme  intéressant  la  sû- 
reté de  l'armée,  et  dans  quel  cercle  s'exercera  ft 
cet  égard  la  juridiction  militaire.  Le  noble  pair 
demande  donc,  en  premier  lieu,  la  suppression 
du  paragraphe  additionnel,  et  subsidiairement  il 

£  repose  de  borner,  en  ce  cas,  la  juridiction  mi- 
itaire  sur  les  individus  étrangers  à  Farmée,  aux 
crimes  iVespionnapey  d'embauchage  et  de  provoca- 
tion à  la  désertion^  commis  dam  lei  camps  ou 
dans  les  positions  de  Ïarm4ew 

M.  le  Ylcomte  Dode  de  Ei«  Bniiierie,mem- 

bre  de  la  commission,  estime  que  la  difficulté  qui 
vient  d'être  élevée  provient  encore  de  ce  qu'on 
ne  distingue  pas  asses  ce  qui  est  du  droit  com- 
mun et  ce  que  réclament  les  exigences  de  la 
guerre.  La  commission  a  reconnu,  dans  l'arti- 
cle 51,  une  lacune  évidente  :  on  n'avait  pas  prévu 
le  cas  d'invasion,  que  cependant  les  cnances  de 
la  guerre  peuvent  amener,  et  auquel  il  faut  bien 

f pourvoir  au  moyen  du  paragraphe  additionnel  de 
'article  49  amendé.  Quant  à  la  proposition  sub- 
sidiaire qu'a  faite  le  préopinant,  il  s'en  faut  beau- 
coup que  les  crimes  qu'il  a  spécitiés  soient  les 
seuls  qui  intéressent  la  sûreté  de  l'armée.  11  est 
un  grand  nombre  de  cas,  prévus  ou  imprévus,  I 
où  la  sûreté  de  l'armée  peut  être  gravement  com- 
promise autrement  que  par  l'espionnage  ou  l'em- 
bauchage ;  il  faut  donc  laisser  à  cet  égard  une 
latitude  que  les  circonstances  rendent  indispen- 
sable ',  c'est  cette  considération  qui  a  déterminé 
la  commission  à  étendre,  quoique  à  regret,  la  dis- 
position du  projet  originaire  au  cas  où  la  guerre 
se  ferait  sur  le  territoire  français. 


_.  le  dne  de  Hortemart,  memira  de  la  ^om- 

mission^  observe  que  le  paragraphe  additionnel 
était  d'autant  plus  nécessaire  oue  le  résultat  im- 
médiat d'une  invasion  étant  de  suspendre  toute 
autre  justice  que  la  justice  militaire,  c'est  alors 
surtout  qu'il  importe  de  donner  à  celle-ei  toute 
la  force  qu'elle  doit  avoir  dans  l'intérêt  de  l'ar- 
mée. 

M.  le  baron  Pasqnler,  sans  contester  en 
aucune  façon  la  gravité  d'uue  semblable  conjonc- 
ture et  les  nécessités  qu'elle  entraîne,  estime 
cependant  au'il  est  impossible  de  ne  pas  fixer 
d'une  manière  précise  quels  seront  les  crimes 
dont,  en  ce  cas,  les  conseils  de  guerre  devront 
connaître.  La  nomenclature  de  ces  crimes  pourra 
être  plus  ou  moins  étendue,  suivant  qu'on  le 
jugera  nécessaire;  mais  il  en  faut  une,  sans 
quoi  Ton  ne  peut  calculer  où  s'arrêterait  cette 
uridiction  extraordinaire* 

M.  le  vleonle  Dode  de  Ei«  JBraiierie,  mem- 


bre  de  la  commission,  déclare  que  la  rédaction 
du  paragraphe  additionnel,  tel  qu'il  a  été  proposé 
par  la  commission,  lui  parait  propre  &  satisfaire 
toutes  les  consciences.  En  restreignant  en  effet 
la  juridiction  militaire  aux  crimes  qui  Intéressent 
la  sûreté  de  l'armée,  on  a  fait  tout  ce  qui  était 

gossible  dans  un  code  de  juridiction,  et  c'est  au 
ode  pénal  qu'il  faut  s'en  rapporter  pour  établir 
quels  sont  les  crimes  qui  rentrent  dans  cette 
classe. 

M.  le  dne  de  Flta-J^amea  observe  que,  dans 
tous  les  cas,  la  nomenclature  proposée  par  l'au- 
teur de  l'amendement  serait  incomplète  et  ne 
comprendrait  qu'une  petite  partie  des  cas  qu'elle 
devrait  comprendre. 

M.le  vieonte  Dode  deLaBmnerle  ajoute 
qu'il  serait  même  impossible  qu'elle  fût  jamais 
complétée  par  la  loi,  le  cas  pouvant  arriver  où 
la  simple  infraction  à  une  prescription  du  gé- 
néral en  chef  deviendrait,  à  raison  des  circons- 
tances, un  crime  grave  contre  la  sûreté  de  l'armée. 

M«  le  baron  de  Baranfe  estime  qu'on  ne 
peut  admettre»  dans  une  loi  de  juridiction  crimi- 
nelle, une  semblable  incertitude.  Tout  à  l'heure 
on  parlait  de  laisser  au  Code  pénal  le  soin  de 
définir  les  crimes  contre  la  sûreté  de  l'armée,  et 
voici  que  maintenant  on  voudrait  attribuer  cette 
délinition  à  la  simple  volonté  d'un  général  en 
chef.  (Juelque  graves  que  soient  les  circonstances 
d'une  invasion,  elles  ne  peuvent  aller  jusqu'à 
transférer  à  l'armée  tous  les  droits  de  la  justice, 
tous  les  pouvoirs  du  gouvernement  :  c'est  préci- 
sément parce  qu'une  pareille  doctrine  a  été  émise, 
qu'il  faut  que  la  loi  s  en  explique  d'une  manière 
positive.  Le  noble  pair  reconnaît  qu'il  semit  im- 
possible d'improviser,  en  quelque  sorte,  la  nomen- 
clature des  crimes  qui  doivent  être  considérés 
comme  intéressant  la  sûreté  de  l'armée.  Mais  quel 
inconvénient  verrait-on  à  exprimer  qu'une  loi 
subséquente  les  définira?  Cette  promesi^e  sauve- 
rait au  moins  le  principe.  Le  noble  pair  propose 
donc  d ajouter,  par  amendement,  aces  mots: 
crimes  ou  délits  contre  la  sûreté  de  l'arméi\ 
ceux-ci  ;  teU  qu'ils  seront  définis  par  la  loi. 

Un  joatr,  membre  de  la  commissiout  observe 
que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ici,  le  général  se 
trouve  en  quelque  sorte  responsable  non  seule- 
ment du  salut  de  l'armée,  mais  de  celui  de  l'Ëtat 
tout  entier,  c'est  pour  cela  au'il  est  dans  Tintéi  éc 
de  tous  que  les  pouvoirs  les  plus  étendus  lui 
soient  confiés. 


M.  lo  Prëaidoni  rappelle  que  deux  amende- 
ments sont  en  ce  moment  soumis  &  la  Chambre  : 
tous  deux  s'appliquent  au  second  paragraphe  de 
l'article  49,  il  semble  naturel  de  voter  d'abord 
sur  le  paragraphe  1*^,  sauf  à  délibérer  en- 
suite et  successivement  sur  les  deux  amende- 
ments proposéf  • 

Cet  ordre  de  délibération  n'étant  l'objet  d'aucune 
réclamation,  le  paragraphe  l'^  de  l'article  est 
d'abord  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  soumet  ensuite  à  la  délibé- 
ration de  la  Chambre  le  premier  amendement 
ayant  pour  objet  de  restreindre  la  compétence 
des  conseils  de  guerre,  dans  le  cas  prévu  par  le 
second  paragraphe,  aux  crimes  aespionnage^ 
d'embauchage  et  de  provocation  à  la  désertion 
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commis  dans  les  camps  ou  dans  les  positions  de 
Carmée» 

Cet  ameadement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

La  discussion  s'établit  sar  le  second  amende- 
ment ayant  pour  objet  d'a^onter  à  la  tin  du  para- 
graphe ces  mots  :  tels  qu*tls  seront  définis  par  la 
loL 

M.  le  vleomte  Dode  de  £<a  Brunerle,  mem- 
bre de  la  commission^  déclare  qu'il  adopterait  cet 
amendement  si  son  auteur  consentait  à  y  ajouter 
une  clause  énonciatïve  du  droit  qui  serait  réservé 
au  général  en  chef,  de  spécifier  aussi,  suivant 
l'exigence  des  cas,  les  faits  intéressant  la  sûreté 
de  Tarmée  qui  pourraient  être  déférés  aux  con- 
seils de  guerre. 

M.  le  baron  Pasqoler  observe  que  l'amen- 
dément  n'a  d'autre  but  que  de  rentrer  dans  les 
termes  de  toutes  les  lois  en  matière  de  juridic- 
tion. Toutes  veulent  en  effet  que  la  loi  seule  puisse 
qualitler  des  crimes  et  attribuer  une  compétence, 
et  l'addition  qu'on  propose  aurait  pour  résultat 
de  rendre  inutile  la  présentation  du  Gode  pénal 
militaire.  Sans  doute,  les  exigences  de  la  guerre 
sont  grandes;  elles  peuvent  aller  dans  certains 
cas  jusqu'à  conférer  au  général  un  pouvoir  pres- 
que sans  limites  ;  mais  elles  ne  peuvent  avoir 
pour  effet  de  détruire  la  société  en  attaquant  les 
principes  sur  lesquels  elle  repose.  La  guerre 
peut  excuAer  une  exception  aux  lois,  mais  elle 
ne  peut  pas  empêcher  que  les  lois  n*existent.  Il 
faut  donc  qu'une  loi  détinisse  les  crimes  dont 
parle  l'article  49,  et  en  vain  alléguerait-on  les  dif- 
ficultés d'une  pareille  loi;  trente  années  de  guerre 
ont  suffl  sans  doute  pour  faire  connaître  tous  les 
besoins  d'une  armée  et  tous  les  crimes  dont  elle 
peut  avoir  à  se  défendre.  Il  ne  saurait  donc  y 
avoir  aucun  motif  pour  laisser  au  général  une 
omnipotence  légale  qui,  combinée  surtout  avec 
l'existence  des  prévôtés,  n'irait  à  rien  moins  qu'à 
le  rendre  maître  et  des  existences  les  plus  res- 
pectables et  de  celles-là  dont  on  a  quelauefois 
le  tort  de  ne  pas  faire  assez  de  cas.  Le  noble  pair 
appuie  l'amendement  tel  qu'il  a  été  proposé. 

M.  le  TleoBite  Dnboiiehiigpe  déclare  d'abord 
qu'étranger  à  l'armée  il  serait  porté  plus  que 
personne  à  s'en  tenir  aux  régies  du  droit  com- 
mun ;  mais  il  a  déjà  vécu  assez  pour  voir  trois 
fois  l'ennemi  pénétrer  sur  le  sol  français,  et  trois 
fois  il  a  été  témoin  du  désordre  et  de  la  désorga- 
nisation complète  qui  résultent  toujours  d'une 
eetnblable  invasion.  Cette  expérience  l'a  con- 
vaincu qu'il  était  impossible  de  prévoir  les  mil- 
liers de  crimes  que  la  malveillance  ou  la  cupi- 
dité pouvaient  inventer  contre  la  sûretéde  Tarmée. 
Ce  serait  prendre  un  engagement  impraticable 
que  de  Touloir  définir  tous  les  cas  dans  une  loi. 
Il  en  est  sur  lesquels  il  est  indispensable  de  s'en 
remettre  à  la  sagesse  du  général  :  mais  cette 
confiance  est  sans  danger,  puisqu'à  cOté  du  gé- 
néral, et  pour  réparer  ses  erreurs  s'il  pouvait  se 
laisser  égarer,  se  place  toujonrsia  conscience  des 
juges  du  conseil  de  guerre  et  de  ceux  du  conseil 
d'annulation,  mil,  sans  doute,  ne  se  détermine- 
raient pas  légèrement  en  pareille  matière.  Le 
noble  pair,  rassuré  par  cette  double  garantie,  vote 
le  rejet  de  l'amendement. 

M.  le  Tieomte  Eialnë  trouve  dans  les  raisons 
déduites  par  le  préopinant  dea  motifs  d'adopter 
l'amendement.  Dire  qu'il  se  commet  des  milliers 
de  crimes  contre  la  sûreté  de  l'armée,  c'est  dire 


qu'il  7  aura  dès  milliers  d'hommes  civils  justi- 
ciables des  conseils  de  guerre.  La  juridiction 
militaire  sera  donc  fort  étendue  si  l'amendement 
ne  la  restreint  pas;  il  se  borne  seulement  à  ex- 
pliquer un  terme  générai  qui  pourrait  être  arbi- 
trairement appliqué  à  des  milliers  de  justiciables 
civils.  Sans  doute,  les  conseils  de  guerre  pourront 
juger  avec  autant  d'équité  que  les  tnbunaux 
civils,  mais  c'est  en  se  confiant  en  ceux-ci  que 
les  lois  ont  pris  soin  de  définir  les  crimes.  L'ora- 
teur fait  voir  le  danger  des  termes  généraux  en 
matière  criminelle  et  les  malheurs  qui  en  sont 
résultés.  Ce  danger  et  ces  malheurs  ont  forcé  les 
législateurs  à  faire  des  définitions  précises,  et 
nos  lois  le  recommandent.  Or,  est-il  un  terme 
plus  général,  plus  insidieux  que  celui  de  sûreté 
de  Varmée'i  Ce  sera  par  des  refus,  par  omission 
bien  plus  que  par  action,  qu'on  sera  prévenu  de 
délits  contre  la  sûreté  de  l'armée  ;  un  orateur  a 
été  jusqu'à  dire  qu'on  pourrait  se  rendre  coupable 
de  ce  crime  par  insinuation.  Des  lettres,  des 
écrits,  des  négligences  à  obéir  à  des  réquisitions, 
le  retard  à  livrer  ses  provisions,  ses  chevaux, 
seront,  à  volonté,  des  délits  contre  la  sûreté  de 
l'armée.  Ce  sera  le  général  irrité  d'une  armée, 

3ue  l'article  proposé  suppose  en  une  situation 
e  colère,  qui  ordonnera  les  poursuites  devant 
un  conseil  de  guerre  dont  les  membres  partage- 
ront ses  sentiments  exaspérés.  Ne  définissez  pas 
les  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  de  l'armée, 
et  les  passions,  à  l'abri  sods  un  terme  vague, 
mais  légal,  seront  moins  retenues  que  si  elles 
étaient  abandonnées  à  elles-mêmes,  parce  qu'elles 
seront  moins  responsables.  Il  y  a  moins  à  redouter 
de  l'autorité  militaire  sans  règles  civiles,  que 
de  cette  autorité  armée  d'une  loi  qui  lui  permet- 
tra de  qualifier  crimes  des  actes  quelconques.  Le 
noble  pair  reconnaît  si  bien  les  nécessités  mili- 
taires, qu'il  ne  fera  pas  remarquer  que  c*est  par 
les  mots  de  nécessités  politiques,  de  sûreté  géné- 
rale, de  salut  public,  placés  dans  les  lois  sans  les 
définir,  que  les  tyrannies  se  fondent;  il  se  borne 
à  dire  que  les  nécessités  militaires  seront  satis- 
faites par  la  loi  qui  fera  de  larges  définitions 
des  crimes  contre  la  sûreté  de  l'armée.  Il  ne  peut 
s'empêcher  d'être  effrayé  de  la  généralité  des 
termes  proposés  par  la  commission;  il  aurait  bien 
plus  de  sécurité  par  l'article  proposé  au  nom  du 
gouvernement,  sous  l'abri  duquel  il  est  encore 
une  fois  tenté  de  se  réfugier.  Hais,  si  la  commis- 
sion étend  si  fort  au  delà  du  projet  la  juridiction 
militaire  sur  les  hommes  civils,  elle  ne  peut  aa 
moins  se  refuser  à  ce  que  la  loi  définisse  les 
crimes  soumis  à  la  nouvelle  juridiction. 

M.  le  vleomte  Dode  de  lia  Braneirle,  qui 

avait  proj)Osé    d'ajouter   à  l'amendement  une 
clause  qui  laisserait  au  général  le  droit  d'indi- 

auer  aussi  les  crimes  dont  les  conseils  de  guerre 
evraient  connaitre,  déclare  qu'il  renonce  a  cette 
addition» 

H.  le  eoBife  d'Jlmbrimeae,  membre  de  la 
commission^  observe  qu'une  grande  garantie  con- 
tre tout  abus  se  trouve  dans  l'article  59  du  pro- 
jet amendé  par  la  commission  (depuis  62),  qui 
Ïiermet  de  déférer  les  questions  de  compétence  à 
a  Cour  de  cassation,  précisément  dans  les  cas  sur 
lesquels  la  discussion  a  porté.  Sous  ce  rapport 
donc  la  rédaction  de  la  commission  ne  présente 
aucun  inconvénient.  Cependant  plusieurs  pairs 
ont  exprimé  le  désir  que  la  loi  contint  la  défini- 
tion des  crimes  qui  seraient  considérés  comme 
intéressant  la  sûreté  de  l'armée,  et,  à  ce  titre. 
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déférés  aux  conseils  de  guerre.  Quelque  difGcile 
que  puisse  être  une  pareille  nomenclature,  la 
commission  se  ferait  un  devoir  de  se  livrer  à  ce 
travail,  si  la  Chambre  jugeait  à  propos  de  lui 
renvoyer  l'article. 

M.  le  comte  Dam  estime  que  c'est  au  gou- 
vernement qu*il  faut  laisser  Pinitiative  sur  une 
matière  si  importante.  C'est  ce  que  Tamende- 
ment  a  pour  but  de  faire  :  il  peut  donc  être 
adopté  par  la  Chambre  sans  renvoi  préalable  à 
la  commission.  Le  noble  pair  insiste  pour  son 
adoption  immédiate. 

L  amendement  est  mis  aux  voix. 

Une  première  épreuve  reste  douteuse. 

Une  seconde  épreuve  donne  pour  résultat  le 
rejet  de  l'amendement. 


le  Président  annonce  qu'il  va  mettre 
aux  voix  le  second  paragraphe  de  l'article  rédigé 
par  la  commission. 

(Plus  de  quinze  pairs  réclament  le  scrutin.) 

Le  scrutin  étant  de  droit,  aux  termes  du  règle- 
ment M.  le  Président  désigne,  suivant  l'usage,  par 
la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte 
Lecouteulx  de  Ganteleu  et  le  comte  De  Sèze. 

Il  est  procédé  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  142  votants,  76  suffrages  pour 
l'adoption  du  paragraphe. 

Le  paragraphe  est  adopté. 

H.  le  Président  met  ensuite  aux  voix  l'en- 
semble de  l'article  49. 

U  est  adopté  dans  les  termes  du  projet  amen- 
dé. 

Les  articles  52,  53  et  54  du  projet,  établissaient 
ainsi  la  compétence  respective  des  conseils  de 
guerre  d'armée,  relativement  aux  diverses  clas- 
ses d'individus  justiciables  de  ces  conseils  : 

Art.  52  du  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

«  Seront  traduits  devant  le  conseil  de  guerre 
de  la  division  dont  ils  font  partie,  tous  les  indi- 
vidus désignés  dans  l'article  49  du  présent  Gode. 

«  Seront  traduits  devant  le  conseil  de  guerre  du 
grand  quartier  général  : 

«  1»  Tous  les  Individus  attachés  à  ce  quartier 
général  ou  aux  administrations  qui  en  dépen- 
dent; 

•  2*  Tons  les  militaires  qui  ne  feraient  partie 
d'aucune  des  divisions  ou  corps  d'armée. 

«  3*  Dans  tous  les  cas,  les  lieutenants  généraux 
et  les  maréchaux  de  camp.  » 

▲ht.  53  du  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

«  Sera  traduit  devant  le  conseil  de  guerre  le 
plus  voisin  du  lieu  où  le  crime  ou  délit  aura  été 
commis,  tout  individu  non  militaire  justiciable 
des  tribunaux  d'armée.  > 

Art.  54  du  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

«  Les  individus  non  militaires  qui  seraient  jus- 
ticiables des  tribunaux  d'armée  pour  cause  de 
complicité,  aux  termes  des  articles  78  et  79,  se- 


ront traduits  devant  le  conseil  de  guerre  dont  les 
accusés  militaires  seront  justiciables.  • 

La  commission  avait  proposé  dans  son  rapport 
de  modifler  ainsi  ces  dispositions  dont  elle  avait 
formé  les  articles  50,  M,  52  et  53  du  projet 
amendé. 


Art.  50  du  projet  amendé. 

t  Seront  traduits  devant  les  conseils  de  guerre 
de  la  division  dont  ils  font  partie,  tous  militaires 
du  grade  de  capitaine  et  au-dessous,  ainsi  que 
tous  individus  des  classes  correspondantes  dési- 
gnées en  l'article  48.  » 

Art.  51  du  projet  amendé. 

«  Seront  traduits  devant  les  conseils  de  guerre 
du  quartier  général  de  leur  corps  d'armée  : 

1*  Tous  militaires  du  grade  de  lieutenant-colo- 
nel et  au-dessous,  ainsi  que  tous  individus  des 
classes  correspondantes  attachés  à  ce  quartier 
général  ou  aux  administrations  qui  en  dépendent  ; 

2<'  Les  chefs  de  bataillon,  d'escadron  et  majors, 
et  les  lieutenants-colonels,  ainsi  que  tous  indivi- 
dus des  classes  correspondantes  attachés  aux  di- 
visions composant  le  corps  d'armée.  » 

Art.  52  du  projet  amendé  (i'*  rédaction). 

•  Seront  traduits  devant  les  conseils  de  guerre 
du  quartier  général  de  l'armée  : 

«  i^"  Tous  individus  attachés  à  ce  quartier  gé- 
néral ou  aux  administrations  qui  en  dépendent  ; 

«  2<'Tous  militaires  et  autres  individus  désignés 
dans  l'article  48,  qui  ne  feraient  partie  d'aucune 
des  divisions  ou  d  aucun  des  corps  d'armée  ; 

c  3*  Dans  tous  les  cas,  les  lieutenants  généraux, 
les  maréchaux  de  camp,  les  colonels,  ainsi  que 
les  individus  des  classes  correspondantes  em- 
ployés dans  l'armée. 

c  En  cas  de  complicité  entre  plusieurs  militaires 
ou  individus  assimilés  aux  militaires,  qui,  aux 
termes  des  trois  articles  précédents,  ne  seraient 
pas  justiciables  du  même  conseil  de  guerre,  Taf- 
rairesera  portée  devant  le  conseil  de  guerre  com- 
pétent pour  juger  le  plus  élevé  en  grade  et,  à 
grade  ^al,  le  plus  ancien  de  grade,  s'il  s'agit 
d'officiers  ou  de  sous-officiers. 

«  S'il  s'agit  de  soldats,  la  compétence  sera  déter- 
minée par  l'ancienneté  de  service;  et  à  ancien- 
neté égale,  elle  le  sera  par  l'âge.  » 

Art.  53  du  projet  amendé  (l^  rédaction). 

«  Tout  individu  justiciable  des  conseils  de 
guerre,  qui  ne  sera  ni  militaire  ni  assimilé  aux 
militaires,  sera  traduit  : 

«  !•  S'il  n'a  pour  complice  aucun  militaire,  ou  si 
les  militaires  prévenus  de  complicité  avec  lui  ne 
sont  pas  d'un  grade  supérieur  à  celui  de  capi- 
taine, devant  le  conseil  de  guerre  le  plus  voisin 
du  Heu  où  le  crime  ou  délit  aura  été  commis, 
lequel  conseil  de  guerre  sera  formé  conformé- 
ment à  l'article  5  ; 

«  2»  Si  les  militaires  prévenus  de  complicité  avec 
lui  sont  d'un  grade  supérieur  à  celui  de  capi- 
taine, devant  le  conseil  de  guerre  compétent  pour 
juger  lesdits  militaires,  aux  termes  des  arti- 
clés  oO,  51  et  52.  ■ 


t 


(Chambre  des  PairaJ         SECONDE   MESTAUAàTIOM.         |S  ettU  18i7.| 


709 


Les  articles  50  et  51  du  projet  amendé  sont 
adoptés,  sans  réclamation,  dans  les  termes  pro*- 
posés  par  la  commission. 

M.  le  eomte  d'Ambrageae,  avant  que  l'ar- 
ticle 52  soit  mis  en  délibération,  expose  aue  d'a- 
près une  observation  faite  par  un  pair  aans  la 
séance  du  30  mars  dernier,  au  sujet  de  Tarticle  7 
amendé,  la  commission  a  cru  convenable  de  com- 
prendre explicitement  dans  les  termes  de  Parti- 
de  52  les  membres  de  Tintendance  militaire, 
auxquels,  dans  l'intention  de  ses  rédacteurs,  les 
dispositions  de  cet  article  se  trouvaient  déjà 
applicables.  La  commission  a  reconnu,  en  outre, 
qu'il  y  aurait  avantage  à  former  un  article  dis- 
tiQct  des  deux  derniers  paragraphes  dont  se  com- 
pose l'article  52. 

Ces  deux  modifications  étant  adoptées  par  la 
Chambre,  ainsi  que  les  dispositions  auxquelles 
elles  s'appliquent,  les  articles  52  et  53  du  projet 
amendé  se  trouvent  ainsi  rMigés  : 

Aat.  52  du  projet  amendé  (2*  rédaction). 

«  Siéront  traduits  devant  les  conseils  de  guerre 
du  quartier  général  de  Tarmée  : 

«  l^Tous  individus  attachés  à  ce  quartier  géné- 
ral ou  aux  administrations  qui  eu  dépendent; 

«2''  Tous  militaires  ou  autres  individus  désignés 
dans  l'article  48,  oui  ne  Feraient  partie  d'aucune 
des  divisions  ou  a*aucuri  des  corps  d*armée  ; 

«  S*"  Dans  tous  les  cas,  les  lieutenants  généraux, 
les  maréchaux  de  camp,  les  colonels  ainsi  que  le? 
individus  des  classes  correspondantes  employés 
dans  l'armée; 

«  4*  Dans  tous  les  cas  aussi,  les  membres  du 
corps  de  l'intendance  militaire,  quel  que  soit  d'ail- 
leurs le  rang  qui  leur  aura  été  assigné  dans  le 
classement  dont  il  est  parlé  à  l'article  7  du  pré- 
sent Code.  M 


Art.  53  du  projet  amendé  (faisant  précédemment 
partie  de  l'article  52). 

«  En  cas  de  complicité  entre  plusieurs  militaires 
ou  individus  assimilés  aux  militaires,  qui,  aux 
termes  des  trois  articles  précédents,  ne  seraient 
pas  jasticiables  du  même  conseil  de  guerre,  l'af- 
faire sera  portée  devant  le  conseil  de  guerre  com- 
pétent pour  juger  le  plus  élevé  en  grade,  et,  à 
grade  égal,  le  plus  ancien  de  grade,  s'il  s'agit  d'of- 
tlciers  ou  de  sous-officiers. 

«  S'il  s'agit  de  soldais,  la  compétence  sera  déter- 
minée par  Tancienneté  de  service  ;  et  à  ancien- 
neté égale,  elle  le  sera  par  l'âge.  • 

Au  moyen  de  cette  division  de  l'article  52,  l'ar- 
ticle 53  des  amendements,  ci -dessus  rapporté, 
devait  former  l'article  54. 

M.  le  eooite  d'Anbraseae,  au  nom  de  la 

commission,  annonce  que  la  commission,  en 
examinant  de  nouveau  cet  article,  a  jugé  néces- 
saire d 'y  apporter  diverses  modifications.  Un  amen- 
^V^^ent  adopté  sur  l'article  11  portant  que  les  in- 
dividus non  militaires  ni  assimilés  aux  militaires 
pourront,  dans  certains  cas,  être  traduits  devant 
un  conseil  de  guerre  composé  comme  pour  juger 
un  officier  supérieur,  il  était  nécessaire  d'expri- 
nier  ici  que,  dans  ce  cas,  le  conseil  de  guerre 
sera  forméau  qjuartiergéoeral  de  l'armée.  La  com- 
mission a  fait  de  cette  disposition  la  matière  d'un 


article  nouveau  qui  deviendra  l'article  55  du  pro- 
jet amendé.  11  importait  également  de  régler  de- 
vant quel  conseil  de  guerre  l'affaire  sera  portée, 
lorsqu'un  individu  non  militaire  et  non  compris 
daos  les  catégories  de  l'article  8,  mais  se  trouvant 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  11,  aura  des  com- 
plices militaires  d  un  grade  soit  inférieur,  soit 
é^l,  soit  supérieur  à  celui  auquel  il  aura  été  aa- 
similé  en  vertu  des  dispositions  de  ce  dernier 
article.  La  commission  a  appliqué  à  ce  dernier 
cas  le  même  principe  qui  a  dicté  les  deux  der- 
niers paragraphes  de  ]'article52  du  projet  amendé, 
devenus  maintenant  l'article  53,  en  établissant 
que  le  complice  du  grade  le  plus  élevé  attirera 
toujours  les  autres  devant  ses  juges.  D'après  ces 
motifs,  la  commission  présente  a  la  Chambre  trois 
articles  nouveaux  destinés  à  remplacer  la  dispo- 
sition de  l'ancien  article  53  du  projet  amendé. 
Ces  trois  articles,  qui  porteront  les  numéros  54, 
55  et  56,  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  54  (nouveau)  du  projet  amendé. 

t  Tout  individu  justiciable  des  conseils  de 
guerre,  qui  ne  sera  ni  militaire,  ni  assimilé  aux 
militaires,  sera  traduit  devant  le  conseil  de 
guerre  le  plus  voisin  du  lieu  où  le  crime  ou 
délit  aura  été  commis.  » 

Art.  55  (nouveau)  du  projet  amendé. 

«  Nonobstant  la  disposition  de  l'article  précé- 
dent, dans  le  cas  où  le  général  en  chef,  usant  de 
la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  l'article  11  du 
présent  Gode,  aura  décidé  que  le  prévenu  sera 
traduit  devant  un  conseil  de  guerre  composé 
comme  s'il  devait  être  procédé  au  jugement  d'un 
officier  supérieur  ou  général,  ce  conseil  de  guerre 
sera  formé  au  quartier  général  de  l'armée.  » 

Art.  56  (nouveau)  du  projet  amendé. 

«  En  cas  de  complicité  entre  un  individu  non  mi- 
litaire ou  non  assimilé  aux  militaires,  devenu  jus- 
ticiable d'un  conseil  de  guerre,  et  des  militaires, 
si  ces  militaires  sont  d'un  grade  inférieur  à  celui 
auquel  l'individu  non  militaire  sera  assimilé  en 
vertu  des  dispositions  de  l'article  11,  l'affaire  sera 
portée  devant  le  conseil  de  guerre  appelé  à  juger 
ce  dernier. 

•  Si,  au  contraire,  un  des  complices  militaires  se 
trouve  d'un  grade  égal  ou  supérieur,  l'affaire  sera 
portée  devant  le  conseil  de  guerre  compétent  pour 
juger  ce  militaire.  • 

Aucune  observation  n'étant  faite  sur  la  teneur  de 
ces  trois  articles,  ils  sont  mis  aux  voix  et  adoptés 
par  la  Chambre. 

Les  articles  55  et  56  du  projet  originaire  étaient 
ainsi  conçus: 

Art.  55  du  projet  présentépar  le  gouvernement. 

«  Il  y  aura  liea  à  recours  contre  les  jugements 
des  conseils  de  guerre  aux  armées  : 

c  {•  Dans  tous  les  cas,  pour  cause  d'incompé- 
tence ; 

<  2*  Dans  les  cas  de  condamnation  à  une  peine 
afflictive,  et  pour  les  autres  cas  énoncés  en  l'ar- 
Ude  60.  > 
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Abt.  56  du  prof  et  présenté  par  le  gouvernement. 

«  Le  recours  exercé,  en  verto  de  Tarticle  55, 
contre  les  jugements  des  conseils  de  guerre  aux 
armées,  en  suspendra  de  plein  droit  l'exécution.  > 

La  commission  propose  de  remplacer  ces  deux 
articles  par  la  disposition  suivante,  qui  formait 
l'article  54  des  amendements  eiquideyientmain- 
tenant  Tarticie  57  : 

ART.  57  (précédemment  5  4)  du  projet  amendé. 

c  Les  jugements  rendus  parles  conseils  deguerre 
aux  armées  pourront  être  attaqués  par  recours 
devant  les  conseils  d'annulation. 

«  Ce  recours  suspendra  de  plein  droit  l'exécution 
du  jugement  attaqué,  sauf  le  cas  où  le  recours  ne 
sera  formé  que  dans  l'intérêt  de  la  loi,  conformé- 
ment à  l'article  139  (depuis  146)  du  présent 
Code.  » 

Cet  article  est  adopté  sans  réclamation,  sauf  à 
changer  plus  tard  le  numéro  de  l'article  139  qui 
s'y  trouve  rappelé,  suivant  que  l'exigera  Tordre 
dans  lequel  viendra  cet  article. 

La  délibéra,tion  s'établit  sur  le  chapitre  II  ayant 
pour  titre  :  De  la  compétence  des  conseils  d'annu- 
lation aux  armées. 

L'article  57  du  projet  originaire,  auquel  la  com- 
mission n'a  proposé  aucun  amendement,  est 
adopté  sans  discussion,  pour  devenir  l'article  58 
du  projet  amendé. 

Art.  57  du  projet  présenté  par  le  gouvernement 
(devenu  i'ÀRT.  bS  du  projet  amendé). 

«Les  conseils  d'annulation  aux  armées  pronon- 
cent sur  les  pourvois  formés  contre  les  juge- 
ments des  conseils  de  guerre  aux  armées. 

«  Us  prononcent,  en  outre,  sur  le  recours  exercé, 
pour  cause  d'incompétence,  contre  les  jugements 
des  prévôtés  d'armée.  » 

L'article  58  du  projet  étaitconçu en  ces  termes: 

Art.  58  du  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

«  Le  conseil  d'annulation  établi  au  grand  quar- 
tier général  connaîtra  des  jugements  rendus  par 
le  conseil  de  guerre  du  grand  quartier  général  et 
par  les  conseils  de  guerre  des  divisions,  si  l'ar- 
mée n'est  pas  divisée  en  plusieurs  corps. 

«  Si  l'armée  est  divisée  en  plusieurs  corps,  les 
conseils  d'annulation  aux  corps  d'armée  connaî- 
tront des  jugements  rendus  par  les  conseils  de 
guerre  de  divisions.  * 

La  commission  propose  de  remplacer  cet  article 

ir  la  disposition  suivante,  quiformait  l'article  56 
es  amendements  imprimés  à  la  suite  du  rap- 
port, et  qui  devient  l'article  59  du  projet  amendé  : 


§ar 
es 


Art.  59  (précédemment  56)  du  projet  amendé. 

«  Le  conseil  d'annulation  établi  au  quartier  gé- 
néral de  l'armée  connaîtra  des  jugements  rendus 
par  les  conseils  de  guerre  de  ce  quartier  général 
et  par  ceux  des  divisions  ou  détachements  qui 
font  partie  de  l'armée  si  elle  n'est  pas  divisée  en 
plusieurs  corps. 

«  Si  l'armée  est  divisée  en  plusieurs  corps,  les 
conseils  d'annulation  des  corps  d'armée  connaî- 
tront des  jugements  rendus  par  les  conseils  de 
guerre  des  quartiers  généraux  de  ces  corps  d'ar- 


mée, ainisi  que  par  ceux  des  divisions  et  détache- 
ments qui  en  feraient  partie. 

«  Chacun  de  ces  conseils  connaîtra  pareillement 
des  jugements  rendus  par  les  prévôtés  d'armée, 
placées  dans  son  ressort  conformément  à  l'arti- 
cle 68  (depuis  69).  » 

L'article,  ainsi  amendé,  est  adopté  par  la 
Chambre,  sauf  à  changer  plus  tard,  sil  y  a  lieu, 
le  numéro  de  l'article  68  y  appelé. 

La  Chambre  adopte  également,  dans  la  teneur 
suivante,  l'article  59  du  projet  originaire,  sur  le- 

2uel  aucun  amendement  n  a  été  proposé,  et  qui 
evient  maintenant  Tarticle  60. 


Art.  59  du  projet  présenté  par  le  gouvernement 
(devenu  I'Art.  60  du  projet  amendé). 

«  Les  conseils  d'annulation  ne  connaissent  pas 
du  fond  des  affaires.  > 
L'article  60  du  projet  s'exprimait  ainsi  : 


Art.  60  du  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

«  Les  conseils  d'annulation  aux  armées  annullent 
les  jugements  des  conseils  de  guerre  aux  armées, 
dans  les  cas  suivants  : 

<  1^  Lorsque  les  formalités  prescrites  par  la  loi  à 
peine  de  nullité  n'ont  pas  été  observées  ; 

*  2"  Lorsque  le  conseil  de  guerre  a  rejeté  une 
réquisition  tendant  à  user  d'une  faculté  ou  d'un 
droit  accordé  par  la  loi  ; 

«  3<*  Lorsque  le  conseil  de  guerre  a  excédé  sa 
compétence  ; 

<  A^  Lorsque  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  con- 
damnation n'est  pas  qualifié  crime  ou  délit  par  la 
loi,  ou  par  les  ordres  et  proclamations  du  général 
en  chef  dans  les  cas  prévus  par  l'article  51  du 
présent  Code; 

«  5'>  Lorsque  le  jugement  a  infligé  une  peine 
différente  de  celle  qui  est  prononcée.  » 

La  commission  propose  de  rédiger  ainsi  cet  ar- 
ticle : 


Art.  61  (précédemment  58)  du  projet  amendé 

«  Les  conseils  d'annulation  aux  armées  annul- 
lent les  jugements  des  conseils  de  guerre  aux 
armées,  dans  les  cas  suivants  : 

«  l^^Dans  les  cas  prévus  par  l'article  20; 

«  2^  Lorsque  le  conseil  ae  guerre  a  violé  les 
règles  de  la  compétence  ; 

«  S*"  Lorsqu'il  y  a  violation  des  formes  prescrites 
à  peine  de  nullité  ; 

«  4<>  Lorsque  le  jugement  n'est  pas  conforme  à 
la  loi  dans  l'application  de  la  peine  ; 

«  5«  Lorsque  l'absolution  prononcée  a  été  moti- 
vée sur  la  non-existence  d'une  loi  pénale  en 
vigueur  ; 

«  6*  Lorsque  le  conseil  dn  guerre  a  rejeté  une 
réquisition  tendant  à  user  d'une  faculté  ou  d'un 
droit  accordés  par  la  loi.  » 

M.  le  eomte  Belllard,  entendu  le  huitième 
dans  la  discussion  générale,  insiste  sur  les  obser- 
vations qu'il  a  soumises  alors  à  la  Chambre,  et 
propose  d'ajouter  à  la  suite  de  l'article  en  discus- 
sion les  dispositions  suivantes  : 

«  1^  Lorsque  la  procédure  aura  été  tronquée  pur 
le  refus  du  délai  nécessaire  pour  produire  les 
pièces  justittcalives  ; 
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«  8*Lorsqu*OQ  aura  refusé  ou  négligé  d'eoteadre 
tous  les  témoius  à  décharge; 

«  9^  Lorsque  le  temps  donné  au  défenseur  pour 
examiner  la  procédure  aura  été  éyidemment  in- 
suffisant; 

c  10>  Lorsque  ce  même  défenseur  aura  été  gêné 
ou  eno péché  dans  sa  défense  parle  refus  d^entendre 
les  dé  ireloppements  qu'il  croyait  nécessaires  dans 
l'intérêt  de  Taccusé.  » 

Si  la  Chambre  juge  cette  proposition  digne 
d'être  prise  en  considération,  le  noble  jpair 
demande  que  Tamendement  soit  renvoyé,  ainâ 
que  Tarti^vle  auquel  il  s'applique,  à  l'examen  de 
la  commission. 

M.  de  ITatlmesiill,  eoiueillei*  d'Etat,  commis" 
saire  du  roi,  observe  que  l'article  61  a  été  calç[ué 
sur  les  dispositions  de  l'article  408  du  Gode  d'ins- 
truction criminelle,  qui  énumère  les  différents 
cas  où  il  y  a  ouverture  à  cassation  contre  les 
arrêts  des  cours  d'assises.  L'amendement  proposé 
par  le  noble  pair  semble  aVoir  pour  but  d'assurer 
les  garanties  accordées  à  la  défense  de  l'accusé. 
Un  point  aussi  important  n'avait  échappé  ni  au 
gouvernement  ni  à  la  commission.  Le  projet 
porte  que  les  jugements  seront  annulés  lorsqu'il 
y  aura  violation  des  formes  prescrites  à  peine  de 
nullité.  Or,  est-il  des  formes  plus  sacrées  que 
celles  qui  garantissent  la  liberté  de  la  défense  ? 
L'article  ajoute  qu'on  pourra  se  i)Ourvoir  lorsque 
le  conseil  aura  rejeté  un  réquisitoire  tendant  à 
user  d'un  droit  ou  môme  d'une  faculté  accordée 
par  la  loi.  Ces  termes  généraux  ne  comprennent- 
ils  pas  tous  les  cas  particuliers  spécifiés  dans 
l'amendement  t  Cependant,  comme  rintention  du 
gouvernement  est  de  donner  à  la  disposition  dont 
il  s'agit  toute  l'étendue  dont  elle  peut  être  sus- 
ceptible, le  commissaire  du  roi  ne  s'oppose  pas  à 
ce  que  Varticle  soit  renvoyé  à  la  commission, 
pour  examiner  si  quelque  omission  ne  s'y  serait 
pas  involontairement  glissée. 

M.  le  vleomfe  Dambray  demande  s'il  n^y, 
a  pas  quelque  inconvenance  à  supposer,  ainsi 
que  l'ont  fait  les  rédacteurs  de  l'article  61,  que 
l'existence  d'une  loi  en  vigueur  pourrait  être 
ignorée  ou  inconnue  des  membres  d'un  conseil 
de  guerre,  ets'il  n'y  aura  pas  lieu,  par  conséquent, 
à  supprimer  le  n""  b  de  cet  article. 

M.  del^atlinesnll,  conseiller  d*Etat,  commissaire 
du  m,répondque  celte  disposition  ne  fait  que  re- 
produire celle  de  l'article  410  duCoded'instruction 
criminelle,  qui  prévoit  le  cas  où  l'absolution  a  été 
prononcée  sur  le  fondement  de  la  non  existence  d*une 
loi  pénale  qui  pourtant  aurait  existé*  On  ne  pré- 
sume pas,  sans  doute,  que  les  membres  d'une  cour 
d'assises  ou  d'un  conseil  de  euerre  ignorent  les 
dispositions  de  la  loi;  mais  il  fallait  bien  remé- 
dier aux  suites  des  erreurs  dans  lesquelles  tout 
juge  peut  involontairement  tomber  au  sujet  de 
Tapplication  des  lois  pénales. 

Plusieurs  pairs  appuient  le  renvoi  de  l'article  & 
la  commission. 
Ce  renvoi  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
L'article  61  du  projet  était  ainsi  conçu  : 

Abt.  61  du  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

<  Nonobstant  les  dispositions  de  Tarticle  qui 
précède,  lorsque  les  pourvois  pour  cause  d'in- 
compétence seront  fQriaés  par  oes  in<|ividus  qui 


ne  seraient  ni  militaires,  ni  assimilés  aux  militai- 
res à  raison  de  leurs  fonctions,  ces  pourvois  se- 
ront portés  devant  la  Cour  de  cassation. 

Art.  62  (précédemment  59)  du  projet  amendé» 

<  Nonobstant  les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent, les  pourvois  pour  cause  d'incompétence 
seront  portés  devant  la  Cour  de  cassation  dans 
les  deux  cas  suivants  : 

CE  1*  Lorsqu'il  s'agira  d'un  crime  ou  délit  commis 
sur  le  territoire  firançais,  et  que  l'accusé  ou  le 
condamné  ne  sera  ni  militaire,  ni  assimilé  aux 
militaires  ; 

«  2®  Lorsqu'il  s'agira  d'un  crime  ou  d'un  délit 
commis  sur  le  territoire  étranger,  et  que  l'accusé 
ou  le  condamné  sera  Français  et  ne  sera  ni  mi- 
litaire, ni  assimilé  aux  militaires.  » 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  62 
du  projet,  devenu,  sans  éprouver  de  change- 
ment, l'article  63  du  projet  amendé. 

Cet  article  s'exprime  en  ces  termes  : 

Art.  62  du  projet  présenté  par  le  gouvernement 
(devenu  I'Art.  63  du  projet  amendé). 

c  Les  jugements  des  conseils  d'annulation  aux 
armées  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours.  » 


I.  le  eomfe  Belllard  demande  s'il  ne  serait 
pas  convenable  d'ajouter  à  cet  article  une  res- 
triction portant  que,  hors  les  cas  de  sédition  ou 
de  révolte,  les  jugements  des  conseils  d'annula- 
tion,conQrmatifs  de  jugements  emportant  la  peine 
capitale,  pourront  être  soumis  au  pourvoi  en  cas- 
sation. 

H.  de  l^attnieaiill,  conseiller  d^Etat.  commis- 
saire du  roi,  observe  que  les  conseils  d'annula- 
tion étant  établis  pour  exercer,  à  l'égard  des  ju- 
gements des  conseils  de  guerre,  les  mêmes  fonc- 
tions que  la  Cour  de  cassation  exerce  à  Tégard 
des  tribunaux  ordinaires,  leurs  décisions  ne  sau- 
raient être  attaquées  par  voie  de  recours  en  cas- 
sation. 

Aucune  proposition  n'étant  faite,  l'article  est 
adopté  dans  les  termes  ci-dessus  rapportés. 

L  heure  étant  avancée,  la  Chamore  aiourne  à 
demain  mercredi,  4  du  courant,  la  suite  ae  la  dé- 
libération. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

présidence  bb  m.  bavez. 
Séance  du  mardi  3  ainil  1827. 

La  séance  est  ouverte,  à  deux  heures,  par  ia 
lecture  et  l'adoption  du  procès-verbal. 

M.  le  président  du  conseil ,  U.  le  oarde  des 
sceaux ,  M.  le  ministre  de  la  marine,  M.  de  Mar* 
tignac,  ministre  d'Etat;  M.defiouthillier,  directeur 
général  des  forêts  i  et  M.  Fumeron-d'Ardeuil, 
commissaire  du  roi,  sont  successivement  intro- 
duits. 
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91.  le  Président.  Jtf.  Loisson  de  Guinaumont, 
rapporteur  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  tendant  à  aulonser  le  département 
de  la  Marne  à  s'imposer  extraordinairement ,  a  la 
parole  pour  faire  son  rapport. 

M.  Ijoisson  de  Ciiilnaaiiioiit ,  rapporteur. 
Messieurs ,  le  département  de  la  iMarne  demaDde 
à  s'imposer  deux  centimes  extraordinaires .  à 
Teffet  de  subvenir  aux  frais  de  translation  des 
tribunaux  et  de  la  maison  d^arrôt  de  Reims  dans 
les  bâtiments  et  dépendances  de  l'ancien  Hôtel- 
Dieu  de  celte  ville. 

La  commission  que  vous  avez  nommée  pour 
examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  cette  imposition 
en  a  pesé  les  motifs  et  m'a  chargé  de  vous  en 
faire  le  rapport. 

Les  tribunaux ,  la  cour  d'assises  et  la  maison 
d'anrét  de  Reims  avaient  été  placés ,  par  suite  de 
la  Révolution,  dans  le  palais  archiépiscopal.  L'é- 
rection de  l'archevêché  de  Reims  rendait  néces- 
saire la  restitution  de  ce  local  à  sa  première 
destination  ;  la  cérémonie  du  sacre  de  Sa  Majesté 
l'accéléra.  La  translation  étant  devenue  urgente, 
le  tribunal  civil  et  la  cour  d'assises  furent  placés 
provisoirement  à  THôtel  de  Ville,  le  tribunal  de 
commerce  dans  un  b&timent  appartenant  aux 
hospices,  et  la  maison  d'arrêt  dans  une  partie  de 
l'ancien  Hôtel-Dieu.  Cet  état  provisoire  ne  pou- 
vant être  maintenu ,  le  conseil  général,  dans  sa 
dernière  session ,  s'est  occupé  des  moyens  de 
placer  définitivement ,  et  d'une  manière  conve- 
nable, les  tribunaux  et  la  maison  d'arrêt. 

Dans  le  plan  qui  lui  a  été  soumis,  l'aperçu  de 
cette  dépense  était  porté  à  700,000  francs.  A  la 
vue  d'une  somme  aussi  considérable,  de  grandes 
discussions  se  sont  élevées;  on  s'est  rappelé  l'offre 

Sue  la  ville  de  Châlons  avait  faite  de  se  charger 
es  frais  relatifs  à  l'établissement  de  la  cour  d'as- 
sises ,  si  l'on  avait  voulu  la  transférer  dans  ce 
chef-lieu  du  département,  et  se  souvenir  a  pu 
occasionner  quelques  regrets.  Enfin ,  après  un 
mûr  examen,  il  a  été  reconnu  que  dans  cette 
somme  de  700,000  francs  était  comprise  Testima- 
tion,  évaluée  environ  250,000  francs,  des  terrains 
et  bâtiments  de  THôtel-Dieu  de  Reims,  dont  la 
ville  devait  faire  l'abandon  ,  et  que  les  dépenses 
rigoureusement  nécessaires  pour  le  moment,  celles 
qui  concernaient  spécialement  le  tribunal  d'assises 
et  la  maison  d'arrêt ,  auxquelles  le  département 
devait  contribuer,  nouvaient  se  restreindre  à  une 
somme  de  100,000  rrancs. 

C'est  à  cette  dernière  idée  que  le  conseil  général 
s'est  arrêté ,  et  c'est  pour  concourir  à  son  exécu- 
tion qu'il  a  voté  les  2  centimes  extraordinaires 
dontnous  vous  demandons  aujourd'hui  l'autorisa- 
tion ;  lesquels,  réunis  à  une  somme  de  26,268 fr. 
restant  dun  pareil  centime  voté  en  1825  pour 
l'établissement  des  tribunaux  de  Reims,  produi- 
ront environ  80,000  francs. 

Dans  sa  délibération,  le  conseil  général,  tout  en 
reconnaissant  l'indispensable  nécessité  de  cette 
dépense,  à  laquelle  tout  le  département  doit  con- 
courir, a  établi  que  son  intention  formelle,  en 
faisant  un  pareil  sacrifice  pour  subvenir  à  des 
besoins  urgents,  était  de  ne  prendre  aucun  en- 

Î sagement  pour  l'avenir  ;  il  a  présumé  que ,  pour 
'exécution  ultérieure  du  reste  des  travaux  pro- 
jetés, la  ville  de  Reims  interviendrait  par  tous  les 
moyens  que  la  prospérité  pourrait  graduellement 
développer  ;  il  a  surtout  espéré  que  le  gouverne- 
ment aiderait  de  tous  ceux  qui  seraient  à  sa  dis- 
I position,  l'exécution  d'un  plan  assez  vaste,  dans 
equel  la  splendeur  qu'exige  la  ville  du  sacre  de 


nos  rois  entraînera  nécessairement  un  surcroît  de 
dépense  qui  excédera  de  beaucoup  les  ressources 
du  pays. 

Telles  sont ,  Messieurs ,  tes  considérations  qui 
ont  déterminé  le  vote  du  conseil  général.  Votre 
commission ,  après  en  avoir  apprécié  la  justesse, 
a  partagé  la  même  opinion.  Ainsi  que  lui,  elle 
sait  combien  il  est  nénible  de  faire  peser  de  nou- 
velles charges  sur  les  contribuables  du  départe- 
ment, et  elle  espère  qu'avec  le  concours  de  la 
ville  de  Reims  et  celui  du  gouvernement,  il  sera 
possible  de  subvenir  aux  dépenses  les  plus  ur- 
gentes sans  être  obligé  de  recourir  à  de  nouvelles 
im[)ositions.  Elle  s'est  donc  réunie  en  faveur  du 
projet  de  loi  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
l'adoption. 

M.  le  Président.  Jlf.  Just  de  Noailles  a  la  pa- 
role pour  faire  un  rapport  au  nom  de  la  commis'^ 
sion  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  concernant 
un  emprunt  par  la  ville  de  Saint  -  Germain  -  en 
Laye. 

M.  Jast  de  Iloaiiles,  rapporteur.  Messieurs, 
le  projet  de  loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint- 
Germain-en-Laye  à  faire  un  nouvel  emprunt  a 
été  renvoyé  par  vous  à  l'examen  d'une  commis- 
sion ;  organe  de  cette  commission,  je  viens  vous 
soumettre  le  résultat  de  son  travail. 

Il  y  a  près  de  soixante  ans  que  la  ville  de  Saint- 
Germain  ,  ancienne  demeure  de  nos  rois ,  com- 
mença à  rebâtir  son  église  paroissiale  :  les  tra- 
vaux nécessaires  à  sa  reconstruction  étaient  en- 
core peu  avancés  à  l'époque  de  la  Révolution; 
les  désastres  qui  l'accompaignèrent  suspendirent 
entièrement  ces  travaux  ,  et  ce  n'est  qu'en  182^ 
qu'un  emprunt  de  400,000  francs,  autorisé  par 
la  loi ,  permit  de  les  reprendre.  Le  besoin  d  un 
édifice  consacré  au  culte  catholique  était  vivement 
senti  par  une  population  de  plus  de  dix  mille 
âmes ,  dont  la  vieille  et  unique  église,  déjà  in- 
suffisante, tombait  en  ruines  ;  l'augmentation  des 
droits  d'octroi,  résultant  de  l'obligation  de  servir 
les  intérêts  de  cet  emprunt  et  de  l'amortir,  fut 
donc  facilement  supportée  par  les  habitants  de 
Saint-Germain. 

Avant  de  commencer  les  travaux,  des  plans 
furent  faits,  des  devis  dressés  et  adoptés,  sur 
l'avis  du  conseil  des  bâtiments  civils,  parle  con- 
seil municipal  de  Saint-Germain.  Quelque  incer- 
titude se  manifesta  cependant  dans  ses  résolutions: 
incertitudes  bien  explicables  ,  lorsqu'il  s'agit  de 
concilier  avec  l'économie  le  désir  de  pourvoir 
aux  besoins  d'une  grande  population,  ae  satis- 
faire aux  demandes  du  clergé,  et  de  donner  à  un 
édifice  religieux  la  dignité  et  la  solidité  q^ui  lui 
conviennent.  D'un  autre  côté ,  ces  incertitudes 
sont  l'excuse  des  architectes ,  auxquels  on  pour- 
rait reprocher ,  sans  cela,  de  l'imprudence  et  une 
variation  dans  les  devis,  dont  au  reste  on  aperçoit 
la  cause  en  remarquant  les  difficultés  que  Ton 
rencontre  toujours  lorsqu'il  faut  estimer  des 
constructions  a  combiner  avec  des  démolitions 
et  d'anciennes  bâtisses. 

Vous  trouverez,  Messieurs,  dans  le  rapprocbo- 
ment  de  ces  faits,  les  causes  de  la  déhbération 
du  conseil  municipal  de  Saint-Germain,  qui  re- 
connut, à  la  fin  de  l'année  dernière,  que  l'em- 
prunt de  400,000  francs  autorisé  en  1824  devenait 
insuffisant  pour  terminer  l'église  de  cette  ville» 
et  qu'un  nouvel  emprunt  de  130,000  francs  se- 
rait nécessaire  pour  achever  l'édifice. 

Le  conseil  municipal,  affligé  de  ce  résultat,  con- 
sidérant cependant  qu'il  était  impossible  de  faire. 
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saua  aucun  avantage,  le  Bacrifice  des  sommes 
déjà  dépensées  pour  la  construction  de  Téglise, 
qu'il  fallait  pourvoir  aux  besoins  d*une  nom- 
breuse et  religieuse  population,  aidé  d^ailieurs 
par  la  munificence  du  roi,  qui  se  regarde  avec 
raison  comme  le  plus  grand  propriétaire  de  la 
commune,  et  qui  daigne  en  être  le  protecteur  spé- 
cial, le  conseil  municipal  se  détermina  à  soljii- 
citer  rautorisation  de  contracter  un  nouvel  em- 
prunt de  130,000  francs  pour  achever  les  travaux 
de  relise. 

Votre  commission  a  pensé,  Messieurs,  que  cette 
autorisation  devait  être  accordée  à  la  ville  de 
Saint-Germain,  tout  en  reconnaissant  qu*il  eût 
été  à  désirer  que  les  estimations  des  travaux  à 
faire  pour  la  reconstruction  de  l'église  eussent, 
dés  Torigine,  été  rédigées  avec  plus  d'exactitude. 

Le  remboursement  de  l'emprunt  de  130,000  fr. 
s'effectuera  par  la  continuation  de  la  perception 
de  la  taxe  additionnelle  au  tarif  de  Foctroi,  et 
sans  exi^çer  la  prolongation  de  la  contribution 
extraordinaire  autorisée  pour  douze  années  par 
la  loi  de  1824.  Le  tableau  qui  nous  a  été  fourni 
de  Tamortissemeot  des  emprunts  contractés  et  à 
contracter  par  la  ville  de  Saint-Germain  assure 
ce  résultat. 

Votre  commission  vous  propose  l'adoption  du 
projet  de  loi. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  des  deux  rapports 
dont  la  lecture  vient  d'être  faite;  elle  renvoie  la 
discussion  des  deux  projets  de  loi  en  assemblée 
publique  et  générale.  Je  propose  de  fixer  la  dis- 
cussion de  ces  deux  projets  de  loi  après  la  déli* 
bération  de  la  Chambre  sur  le  projet  de  loi  dont 
la  discussion  a  été  fixée  dans  une  séance  précé- 
dente. 

(Il  ne  8*élève  pas  d'opposition.  La  Chambre 
adopte  la  proposition  de  M.  ie  président.) 

M.  le  Président  communique  à  la  Chambre 
uno  lettre  dans  laquelle  M.  le  comte  de  Ville- 
manzy,  président  de  la  commission  de  surveil- 
lance de  la  Caisse  d*amortissement  et  de  celle  des 
dépôts  et  consignations,  annonce  que  cette  com- 
mission est  prête  à  présenter  le  rapport  qu'elle 
fait  chaque  année  aux  deux  Chambres,  et  de- 
mande que  la  Chambre  fixe  le  jour  où  elle  veut 
entendre  cette  commission. 

Conformément  à  la  proposition  de  M.  le  prési- 
dent, la  Chambre  décide  qu'elle  entendra  ce 
rapport  vendredi  prochain. 

M.  le  Président.  Ordinairement  la  commis- 
sion de  surveillance,  après  avoir  rendu  son 
compte  à  la  Chambre  des  députés,  va  le  présenter 
à  la  Chambre  des  pairs.  C'est  à  deux  heures  que 
la  Chambre  des  pairs  reçoit  la  commission.  La 
Chambre  sentira  qu'il  convient  qu'elle  soit  réunie 
vendredi  à  une  heure  précise,  afin  que  la  com- 
mission de  surveillance  puisse  être  à  deux  heu- 
res à  la  Chambre  des  pairs. 

(La  Chambre  décide  qu'elle  se  réunira  vendredi 
prochain  à  une  heure  précise.) 

M.  Calemard  de  Lafayette,  rapporteur  du  qua- 
trième bureau,  est  appelé  à  la  tribune. 

M.  Calemard  de  I^afayette,  rapporteur.  Le 
quatrième  bureau  a  été  chargé  de  vérifier  les 
pouvoirs  de  M.  Laisoé  de  Villevesque,  nommé 
député,  le  6  mars  dernier,  par  le  collège  d'Orléans 
en  remplacement  de  M.  Grignon  d'Aïuouer,  dé- 
cédé. Après  on  certain  délai  exigé  pour  rarriTée 


d'une  pièce  qui  n'avait  pas  été  envoyée  dans  le 
principe,  le  quatrième  bureau  a  reconnu  que  les 
procès-verbaux  d'élection  étaient  parfaitement 
réguliers  ;  en  second  lien,  le  député  élu  établit 
quil  remplit  complètement  les  conditions  lé- 
gales d'éligibilité.  En  conséquence,  au  nom  du 
auatrième  bureau,  je  propose  l'admission  de 
i.  Laisné  de  Villevesque. 

Il  ne  se  manifeste  aucune  opposition;  l'admis- 
sion de  M.  Lâisné  de  Villevesque  est  proclamée 
par  M.  le  président. 

M.  Laisné  de  Villevesque  n'est  pas  présent  dans 
la  salle. 

L'ordre  du  jour  est  la  mite  de  la  délibération 
sur  les  articles  du  projet  du  Code  forestier, 

M.  le  Président  rappelle  à  la  Chambre  qu'elle 
a  à  s'occuper  de  divers  amendements  présentés, 
sur  Tarticle  124,  par  la  commission,  par  M.  de 
Courtivron  et  par  M.  Avoyne  de  Ghantereyne.  La 
parole  est  donnée  à  M.  de  La  Pasture. 

M.  de  Lia  Pastnre.  Messieurs,  l'intérêt  que 

S  rend  la  Chambre,  j'ose  dire  la  France  entière, 
la  conservation  des  bois  destinés  à  la  marine, 
n'est  certainement  pas  douteux;  et  cepenaant  la 
commission,  par  son  premier  paragraphe,  nous 
propose  une  disposition  qui  me  parait  contrarier 
ce  vœu  général.  Qu'est-ce  en  effet  qu'un  terme 
de  dix  années  pour  un  objet  aussi  important? 
A-t-elle  pu  s'assurer  qu'à  l'expiration  de  ce  terme 
les  ressources  seront  créées  ;  que  les  forêts  de 
FBtat,  si  longtemps  dévastées,  seront  repeuplées 
de  bois  d'une  essence  aussi  lente  à  croître,  et 
suffiront  aux  immenses  besoins  de  notre  marine  ; 
que  sans  inconvénient  on  pourra,  dans  dix  ans, 
se  dispenser  des  ressources  qu'offrent  les  bois 
des  particuliers?  Je  crains  que  ces  questions 
n'aient  pu  être  résolues  d'une  manière  assez  po- 
sitive, et  dans  le  doute,  et  pour  ne  pas  compro- 
mettre de  si  grands  intérêts,  je  préfère  adopter 
la  proposition  du  gouvernement. 

Déjà,  avant  la  Révolution,  c'estÀ-dire  avant  là 
dilapidation  de  nos  antiques  forêts,  les  pièces  de 

grandes  dimensions ,  les  hoiti  courbants  surtout, 
evenaient  rares  en  France,  au  point  que  ie  gou- 
vernement, par  une  sage  prévoyance,  et  dans  ses 
hautes  pensées  de  créer  une  marine  formidable, 
tirait  une  partie  de  ses  bois  de  construction  des 
forêts  de  l'Albanie;  certes,  ce  n'est  pas  après 
tant  d'années  de  dévastations  et  de  mauvais  amé- 
na^ments  que  nous  pouvons  prétendre  affran- 
chir, dans  un  terme  si  rapproché,  la  propriété 
particulière  de  cette  servituae. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  dans  les  forêts,  dans  les 
futaies,  que  se  trouvent  en  général  les  bois  coui^ 
bes  propres  aux  constructions  navales.  On  les 
rencontre  plus  fréquemment  chez  les  particu- 
liers, parmi  ces  arbres  isolés,  battus  par  les  vents, 
aui  les  tourmente  et  les  empêchent  de  s'élever 
roits.  Cette  nature  de  bois,  si  nécessaire  à  notre 
marine,  ne  convient  qu'à  elle,  et  le  propriétaire, 
pour  s'en  débarrasser,  a  besoin  même  de  ce  dé- 
bouché. 

Le  gouvernement  et  la  commission  ont  apporté 
des  modifications  au  droit  de  martelage  dans  les 
bois  des  particuliers,  qui  cessent  de  le  rendre 
oppressif  et  onéreux  pour  le  propriétaire;  et 
d'ailleurs,  dans  tout  état  social  la  propriété  est 
nécessairement  soumise  à  des  charges,  à  des 
restrictions.  Nos  lois  en  sont  remplies,  et  certes, 
quelques-unes  seraient  moins  nécessaires,  sont 
plus  vexatolres  que  les  conditions  dont  il  s'agit, 
et  qui  sont  transmises  depuis  si  longtemps  par 
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tous  ceux  qai  possèdent  des  propriétés  fores- 
tières. 

Si  cependant  la  Chambre  trouvait  convenable 
qu*un  terme  fût  fixé  pour  la  cessation  de  ce  droit 
dans  les  bois  des  particuliers,  ce  n'est  pas  par 
dix,  par  vinet  années  qu'il  faut  procéder;  lors- 
qu'il s'agit  de  repeupler  nos  forêts,  de  créer  des 
futaies  de  chêne,  il  faut  calculer  par  siècles  et 
prolonger  le  terme  du  martelage  beaucoup  au  delà 
des  propositions  qui  nous  sont  faites.  Par  ces 
motifs,  je  me  propose  d'appuyer  le  plus  long 
délai  qui  nous  sera  proposé. 

M.  de  BerMs.  Dans  la  question  importante 
qui  vous  eift  soumise,  il  est  un  principe  incon** 
testable  qu'à  mon  avis  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  :  c'est  que  les  charges  de  TBtat  doivent  être 
supportées  également  par  tous,  et  que  la  propriété 
ne  peut  et  ne  doit  être  imposée  qu'en  raison  de 
son  revenu.  Si  l'on  s'écarte  de  ce  principe,  con- 
sacré avec  raison  par  nos  insiitutions,  on  sait  né- 
cessairement qu'il  existe  quelque  chose  d'injuste 
et  d'arbitraire,  parce  qu'il  se  trouve  une  classe  de 
propriétaires  qui,  indépendamment  des  charges 
communes  à  tontes  les  autres  classes,  est  grevée 
d'une  charge  particulière,  et  par  conséquent 
plus  maltraitée  qu'elle  ne  devrait  l'être.  De  ce 
nombre,  sont,  sans  contredit,  les  propriétaires  de 
bois.  Indépendamment  de  Timpôt  qu'ils  paient 
en  proportion  du  produit  de  leur  propriété,  ils 
sont  encore  frappés  par  le  martelage. 

Ce  martelage  consiste  en  une  déclaration  que 
doit  faire  tout  propriétaire  de  bois  avant  de 
pouvoir  procéder  à  une  coupe.  Après  cette  dé- 
claration, qui  emporte  un  délai  de  six  mois,  il 
y  a  encore  un  autre  délai  pendant  lequel  il  ne 
peut  disposer  de  sa  propriété.  Ce  dernier  délai 
sur  lequel  on  varie  dans  les  propositions  qui 
nous  sont  faites,  serait  au  moins  de  trois  mois; 
ce  qui  fait  neuf  mois  au  moins,  pendant  lesquels 
le  propriétaire  est  privé  de  la  jouissance  de  sa 
propriété,  il  est  encore  sujet  à  d'autres  incon- 
vénients, à  des  expertises  pour  fixer  le  prix  des 
arbres,  à  des  procès  qui  peuvent  lui  être  suscités 
pour  des  négligences  ou  des  omissions  qui  au- 
raient eu  lieu  dans  sa  déclaration,  ou  s*il  ne  la 
renouvelait  pas  comme  elle  doit  l'être.  C'est  là 
une  charge  très  nuisible  aux  propriétaires  de 
bois,  et  qui  peut  amener  pour  eux  des  pertes 
considérables. 

Ainsi,  c'est  tout  à  fait  un  abus  qui  s'est  in- 
troduit contre  la  propriété,  que  le  droit  de  mar- 
telage, puisque  tout  homme  qui  a  une  propriété 
doit  en  jouir  pleinement,  sans  être  exposé  à  des 
exceptions  auxquelles  ne  sont  pas  soumis  les 
autres  propriétaires,  il  résulte  de  là  que  le  gou- 
vernement, dans  sa  sagesse,  doit  faire  tous  ses 
efforts  pour  faire  cesser  un  pareil  abus,  et  qu'il 
est  aussi  de  notre  devoir  de  faire  en  sorte  qu'il 
existe  le  moins  longtemps  possible. 

On  objecte  que  le  droit  de  martelage  a  cent- 
soixante  ans  d'existence.  Mais  parce  qu'une 
mauvaise  chose  a  duré  si  longtemps,  est-ce  une 
raison  pour  la  prolonger  perpétuellement?  n'est- 
ce  pas,  au  contraire,  une  raison  pour  faire  cesser 
cette  chose  mauvaise  qui,  de  tout  temps,  a  été 
l'objet  des  réclamations  des  propriétaires?  Il 
faut  d'ailleurs  considérer  Tépoque  a  laquelle  le 
martelage  a  élé  établi.  La  société  n'était  pas  alors 
ce  qu'elle  est  aujourd'hui;  le  commerce  et  l'in- 
dustrie n'étaient  pas  portés  au  point  où  ils  sont 
parvenus.  11  était  tout  simple  que,  dans  un  temps 
où  les  communications  étaient  difticiles,  où  le 
commerce  o'était  pas  développé,  où  TinduBtrle 


f  était,  pour  ainsi  dire,  dans  son  enfance,  le  gou- 
vernement cherchât  à  se  procurer,  par  d'autres 
voies  que  le  commerce,  les  bois  qui  lui  étaient 
nécessaires.  Mais  actuellement,  l'état  delà  société 
est  tout  autre  :  un  mouvement  rapide  a  été  com- 
muniqué à  l'industrie  et  au  commerce  qui  cha- 
que jour  se  développent  de  plus  en  plus,  et  nous 
ne  pouvons  douter  que  le  jour  où  l'on  demandera 
au  commerce  les  bois  nécessaires  à  la  marine,  le 
commerce  les  fournira. 

Dira-t-on  que  s'il  n'y  a  pas  de  déclaration 
préalable,  les  particuliers  couperont  leurs  bois 
sans  que  la  marine  en  ait  connaissance,  et  qu'alors 
elle  se  trouvera  dans  l'impossibilité  de  se  pro- 
curer les  pièces  qui  lui  sont  indispensables t  Je 
réponds  à  cela  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  des 
bénélices  à  faire,  il  y  a  des  spéculateurs;  les 
personnes  qui  se  placeront  à  la  tôle  de  ces  spécu- 
lations seront  si  intéressées  à  connaître  les  coupes 
qui  devront  ne  faire,  qu'elles  sauront  bien  le 
moment  où  elles  auront  lieu,  et  que,  par  avance, 
elles  counaltront  les  propriétés  dans  lesquelles 
se  trouvent  des  bois  propres  au  service  de  la  ma- 
rine. Dans  l'état  social  où  nous  nous  trouvons» 
nous  pouvons  être  sûrs  qu'il  y  aura  concurrence, 
et  que  ceux  qui  posséderont  des  arbres  seront 
toujours  assez  avisés  pour  les  présenter  à  ceux 
qui  en  donneront  le  prix  le  plus  élevé.  Ainsi 
TBtat  sera  approvisionné,  et  les  propriétés  seront 
dégagées  d'une  servitude  extrêmement  gênante. 

On  nous  dit  que  les  bois  soumis  au  régime 
forestier  produisent  plus  de  bois  droit  que  les 
autres,  mais  aussi  qu'on  ne  trouve  guère  de 
bois  courbes  que  dans  les  bois  des  particuliers. 
Ne  soyez  pas  inquiets.  Messieurs,  quand  bien 
même  tous  ces  bois  courbes  seraient,  comme  on 
le  dit,  possédés  par  des  particuliers,  ils  vien- 
draient nécessairement  les  offrir  à  la  marine, 
par  la  raison  toute  simple  qu'ils  n'en  trouveraient 
pas  un  prix  aussi  élevé  en  les  vendant  pour 
d'autres  objets  auxquels  ils  ne  seraient  pas 
propres  comme  pour  la  marine.  Ainsi,  il  n'y  a 
pas,  sous  ce  rapport,  la  moindre  difllculté. 

J'arrive  à  une  autre  objection  de  M.  le  ministre 
de  la  marine,  qui  a  établi  que  les  bois  des 
particuliers  fournissaient  les  trois  cinquièmes 
(les  pièces  nécessaires  à  la  marine,  tandis  que  les 
bois  soumis  au  régime  forestier  n'en  fournissaient 
que  les  deux  cinquièmes.  Je  répondrai  à  M.  le 
ministre  de  la  marine  en  m'appuyant  sur  les 
calculs  qu'il  a  présentés  lui-môme.  Il  nous  a  dit 
que,  dans  les  années  précédentes,  on  avait  pris 
pour  la  marine  75,000  stères  de  bois,  dont  les 
trois  cinquièmes,  c'est-à-dire  45,000  stères, 
avaient  été  fournis  par  les  bois  particuliers,  et 
deux  cinquièmes,  ou  30,000  stères,  par  les  bois 
soumis  au  régime  forestier.  Il  a  ajouté  que  les 
approvisionnements  de  la  marine  étaient  assez 
forts  pour  n'exiger  que  25,000  stères  par  la 
suite.  Par  conséquent,  M.  le  minstre  de  la  marine 
trouvera  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier 
5,000  stères  de  plus  qu'il  ne  lui  en  faut.  Ainsi, 
disons  que  les  bois  de  l'Etat  et  ceux  des  com- 
munes suffisent,  et  au  delà,  pour  les  approvision- 
nements ordinaires  de  la  marine. 

Je  demande  alors  pourquoi  souffrir  que  le 
martelage  s'exerce  plus  longtemps  dans  les  bois 
des  particuliers.  Quelque  précaution  que  prenne 
l'administration,  le  martelage  sera  toujours 
vexatoire  pour  les  particuliers;  ce  sera  toujours 
un  impôt  particulier  qui  pèsera  spécialement  sur 
les  bois,  en  outre  des  impôts  communs  à  toutes 
les  propriétés.  Il  y  a  donc  nécessité  à  supprimer 
le  martelage  le  plus  tôt  qu'il  s^a  possibUf 
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Mais  veut-on  le  sopprimer  Bur-lcH^hamp  ?  Veut- 
on  faire  passer  brusquement  la  marine  d'un 
système  à  un  autre?  Non,  sans  doute.  D'après  les 
raisons  exposées  avec  tant  d'habileté  et  de  clarté 
par  M.  le  ministre  de  la  marine,  je  sois  resté  con- 
vaincu qu'une  transition  trop  subite  serait  nui- 
sible aux  intérêts  de  l'Etat,  et  qu'il  serait  déplacé 
de  notre  part  de  demander  une  chose  de  ce 
ffenre.  Mais  aussi,  je  pense  que  le  délai  de  cinq 
ans  est  suffisant  pour  remplir  utilement  Tinten* 
Uon  qu'a  témoignée  M.  le  ministre  de  la  marine 
d'entrer  dans  la  yoie  du  commerce;  je  pense 
que  ce  délai  est  assez  long  pour  qu'on  puisse 
prendre  toutes  les  mesures  convenables,  et  qu'un 
délai  plus  long  n'aurait  d'autre  résultat  que  de 
favoriser  la  négligence.  Moins  le  délai  sera  long, 
plus  l'administration  sera  obligée  de  chercher 
immédiatement  les  moyens  de  se  procurer  des 
bois  autrement  que  par  le  martelage;  au  contraire, 
plus  le  délai  sera  long,  moins  il  y  aura  de  rai- 
sons pour  que  l'administration  se  prépare  à  re- 
noncer à  l'abus  contre  lequel  nous  nous  élevons. 
Gela  sera  tout  à  fait  indépendant  de  la  volonté  du 
ministre  ;  c'est  le  résultat  de  la  nature  humaine. 
Chaque  fois  qu'on  a  le  temps  de  faire  une  chose, 
on  attend,  et  on  ne  la  fait  pas;  si,  an  contraire,  il 
n'y  a  qu'un  délai  raisonnable  mais  court,  les 
agents  de  l'administration  s'empresseront  de 
trouver  le  moyen  de  pourvoir  à  des  besoins  qui, 
autrement,  ne  seraient  pas  satisfaits.  Vous  seres 
assurés,  ainsi,  de  voir  disparaître  promptement 
les  abus  et  les  vexations  du  martelage. 

Bn  résumé.  Messieurs,  la  propriété  réclame  une 
jouissance  entière  de  ses  droits;  il  ne  peut  y 
avoir  exception  pour  les  propriétés  particulières 
dont  il  s'agit  que  dans  le  cas  d'une  nécessité 
absolue.  Or,  il  est  évident  que  cette  nécessité 
absolue  n'existe  pas,  puisque  le  gouvernement 
n'a  besoin,  chaque  année,  que  de  25,000  stères  de 
bois  et  qu'il  en  peut  trouver  30,000  dans  les  bois 
soumis  âu  régime  forestier.  Si  vous  ajoutes  à 
cela  ;ce  qui  sera  nécessairement  fourni  par  le 
commerce,  vous  direz  avec  moi  qu'il  faut  nous 
hâter  de  sortir  d'un  état  de  choses  qui  ne  peut 
appartenir  qu'à  l'enfance  du  commerce.  J'appuie 
l'amendement  de  M.  de  Gourtivron. 

M.  de  Martif^nae,  commissaire  du  roi.  Ceux 
qui  se  sont  occupés  de  la  préparation  du  projet 
de  Gode  que  nous  discutons,  connaissaient  trop 
bien  le  respect  dû  à  la  propriété  et  la  nécessité  de 
réduire  autant  que  possible  les  sacrifices  que  l'in- 
térêt général  peut  exiger,  pour  n'avoir  pas  long* 
temps  combattu  contre  l'obligation  de  vous  pro- 

f)08er  encore  la  conservation  du  droit  de  marte- 
age  dans  les  bois  des  particuliers.  Nous  ne  nous 
sommes  pas  dissimulé  tous  les  inconvénients  qui 
résultent  de  la  prolongation  de  ce  privilège;  nous 
n'avons  pas  non  plus  fermé  les  yeux  sur  les  abus 
nombreux  dont  il  a  été  sinon  la  cause,  du  moins 
le  prétexte.  Nous  aurions  voulu  pouvoir  vous 

{proposer  immédiatement  l'abolition  de  ce  privi- 
ège,  et  ce  n'est  qu'après  avoir  longtemps  hésité 
que  nous  nous  sommes  déterminés  à  une  propo- 
sition contraire.  Voici  très  sommairement  l'ex- 
posé de  nos  motifs;  votre  sagesse  les  appréciera. 
Personne  ne  conteste  la  nécessité  d  assurer  à 
la  marine  toutes  les  ressources  dont  elle  peut 
dvoir  beBoin;  les  plus  grands  intérêts  se  lient  à 
^c'tte  première  obligation  ;  et,  sur  ce  point,  per- 
sonne ne  peut  élever  le  moindre  doute.  Gelui  des 
orateurs  qui  s'est  montré  le  plus  opposé  au  mar- 
^lage,  a  regretté  que  le  nombre  des  vaisseaux  de 
id  marine  française  se  tfoovAt  infiniment  réduit. 
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Peut-être  ce  regret  ne  devait^il  pas  le  conduire  à 
proposer  d'enlever  à  la  marine  ses  ressources 
pour  la  remonter  au  degré  de  prospérité  qu'elle 
doit  avoir. 

Tout  le  monde  reconnaît  encore  que  si  le  mar- 
telage est  nécessaire  pour  assurer  les  ressources 
de  la  marine,  ce  privilège  doit  lui  être  conservé, 
au  moins  temporairement.  Ainsi,  dans  la  réalité, 
la  nécessité  de  cette  conservation  temporaire  est 
la  seule  question  sur  laquelle  l'attention  de  la 
Chambre  puiese  être  utilement  appelée.  Quelles 
sont  les  ressources  à  l'aide  desquelles  la  marine 
peut  se  procurer  les  bois  nécessaires  à  ses  grandes 
constructions  navales?  On  en  indique  de  trois 
sortes  :  1<>  d'abord  les  forêts  soumises  au  régime 
forestier;  2®  le  commerce  extérieur,  et  principa- 
lement le  commerce  avec  nos  colonies  :  3°  enfin, 
le  iX)mmerce  de  Tintérieur  rendu  à  sa  liberté* 

Les  bois  soumis  au  régime  forestier,  dans  l'état 
actuel  de  leur  aménagement,  sont  incontestable* 
ment  insufOsants.  M.  le  ministre  de  la  marine,  & 
l'une  des  dernières  séanceSt  vous  a  présenté  des 
calculs  positifs  qui  reposent  sur  l'expérience  des 
faits,  sur  la  certitude  des  chiffres,  et  sur  lesquels 
ne  peut  s'élever  aucune  controverse  sérieuse. 
Jusqu'à  présent  la  marine  n'a  trouvé  dans  les  bois 
soumis  au  régime  forestier  que  les  deux  cinquiè- 
mes des  bois  dont  elle  a  besoin  ;  les  trois  autres 
cinquièmes  ont  été  pris  chez  les  particuliers.  Ce 
calcul  a  paru  extraordinaire  à  l'un  des  orateurs 
qui  acombattu  à  la  fois  le  projet  du  gouveruement 
et  la  proposition  de  la  commission.  Bn  faisant  un 
rapprochement  entre  la  nombre  des  futaies  par- 
ticulières et  le  nombre  des  futaies  soumises  au 
régime  forestier,  il  a  paru  disposé  à  arriver  à 
une  conséquence  contraire  à  celle  que  nous  pré- 
sentons. L'erreur  de  son  raisonnement  reposait 
sur  ce  que  c'est  surtout  dans  les  bois  épars  appar- 
tenant aux  particuliers  que  la  marine  trouve  les 
ressources  nécessaires  pour  ses  plus  grandes 
constructions. 

Ainsi  commençons  par  établir  ce  point  de  fait 
que,  dans  Tétat  actuel  de  l'aménagement  des  forêts 
soumises  au  r^ime  forestier,  la  marine  ne  saurait 
trouver  des  ressources  suffisantes  pour  ses  grandes 
constructions  navales.  Vous  nous  dites  qu'elle  a 
une  seconde  ressource  dans  les  achats  extérieurs. 
Assurément  cette  ressource  est  réelle,  quoiqu'elle 
soit  moins  générale,  moins  ab^^olue  et  moins  sûre 
qu'on  ne  semblait  le  penser.  Les  explications  don- 
nées par  M.  le  ministre  de  la  marine  ont  dû  dé- 
truire, à  cet  égard,  quelques  erreurs.  Mais  s'il  était 
vrai  que  ces  ressources  fussent  assui'ées  pendant 
la  paix,  il  est  du  moins  évident  qu'il  serait  im- 
prudent d'y  compter  pour  le  cas  où  la  guerre 
viendrait  à  éclater;  et  qu'ainsi  les  ressources  di- 
minueraient à  mesure  que  les  besoins  devien- 
draient plus  grands. 

Nous  raisonnerons  de  même  en  ce  qui  touche 
les  colonies.  On  nous  a  parlé  des  ressources  con- 
sidérables qu'on  trouverait  dans  les  bois  de  la 
Guyane  ;  mais  outre  les  difficultés  de  l'extrac- 
tion en  temps  de  paix,  les  hommes  de  l'art  ne 
sont  pas  fixés  sur  le  point  de  savoir  si  les  bois 
de  la  Guyane  seraient  propres  aux  constructions 
navales  d'un  ordre  important.  Reste  donc  le  com- 
merce libre  de  l'intérieur.  Sans  doute,  il  devrait 
offrir  des  ressources  considérables  ;  mais  ce  mode, 
avant  d'être  établi  et  organisé,  devra  nécessaire- 
ment présenter  des  difficultés  sérieuses.  On  ne  se 
fait  pas  une  assez  juste  idée  des  bois  propres  aux 
constructions  d'une  grande  dimension.  Les  pièces 
qui  servent  à  la  construction  des  bâtiments  pour 
la  proue  et  pour  la  poupe,  ainsi  que  caUes  qui 
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soDt  nécessaires  pour  les  lier,  doivent  provenir 
d'arbres  que  leur  dimension  rend  difficiles  à 


oèce  ne  se  trou- 
a  fallu,  pour  se 
es  chercher  dans 


trouver.  Les  pièces  de  cette  es 

vent  pas  dans  le  commerce  ;  f 

les  procurer,  avoir  la  faculté  de 

les  bois  des  particuliers:  aussi,  jusqu'à  présent, 

est-ce  par  le  martelage  seulement  que  la  plupart 

de  ces  pièces  indispensables  ont  pu  être  trouvées. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  voici  la  position 
où  nous  nous  trouvons  :  Le  martelage  a  pour  lui 
une  expérience  plus  que  séculaire.  On  a  tenté  de 
le  supprimer  dans  un  moment  d'imprévoyance 
et  de  destruction,  et  deux  ans  après  on  a  été 
forcé  de  le  rétablir.  Depuis  cette  époque,  malgré 
les  innovations  de  toutes  espèces  cjui  ont  été 
introduites  dans  les  diverses  administrations, 
aucun  gouvernement  n'a  osé  présenter  l'idée  de 
renoncer  à  cette  ressource  dont  la  nécessité  avait 
été  si  bien  reconnue.  Il  faut  se  garder  cependant 
de  conclure  de  là  que  le  privilège  du  martelage 
doit  être  éternel.  Nous  sommes  convaincus,  au 
contraire,  qu'on  parviendra,  avec  le  temps,  à  en 
affranchir  la  propriété. 

Divers  projets  ont  été  présentés  dans  cette  vue  : 
l'un  consiste  à  établir  des  aménagements  dans  les 
bois  de  l'Etat;  ce  projet  a  trouvé  des  partisans 
et  des  détracteurs.  On  parviendra  à  établir  un 
mode  plus  sûr  par  l'achat  volontaire  des  bois  de 
l'intérieur;  ces  moyens  devront  être  cherchés 
avec  soin.  11  doivent  l'être  dans  l'intérêt  même  de 
ceux  qui  sont  chargés  particulièrement  de  veiller 
à  la  conservation  des  bois.  Le  meilleur  moyen 
d'assurer  la  reproduction  des  bois  est  d'en  affran- 
chir la  culture  de  toute  espèce  d'embarras.  Le 
martelage,  nous  le  reconnaissons,  est  une  gêne  que 
les  propriétaires  supportent  avec  peine;  il  assu- 
jettit à  des  déclarations,  à  des  retards,  à  une  sorte 
d'exercice  pénible;  il  est  naturel  a u'on  abandonne 
une  culture  qui  doit  avoir  pour  objet  de  préparer 
des  entraves  et  des  embarras.  Ainsi,  dans  l'intérêt 
de  la  conservation  des  bois,  il  faut  arriver  le 
plus  tôt  possible  à  la  suppression  du  martelage. 

Mais  ce  n'est  pas  la  question  que  nous  avons 
à  examiner.  La  véritable  question  est  celle-ci  : 
Le  martelage  auquel  la  manne  doit  ses  ressources 
depuis  près  de  deux  siècles,  peut-il  être  aban- 
donné brusquement  et  sans  transition?  Le  mode 
de  remplacemenlpeut-llêtre  présenté  à  laChambre 
comme  assez  sûr,  assez  éprouvé,  pour  qu'on  puisse, 
sansimprudence,  renoncer  àceluidont  l'expérience 
a  démontré  l'utilité?  On  se  promet  la  ressource 
des  aménagements  dans  les  bois  de  l'Btat.  Mais 
combien  faudra-t-il  de  temps  pour  arriver  à  ces 
résultats  heureux?  De  tous  les  produits  que  la 
société  doit  à  la  nature,  les  hauts  futaies  sont  les 
plus  longs  à  obtenir;  ce  n'est  pas  par  années, 
c'est  par  siècles  qu'il  faut  calculer  pour  arriver 
jusqu'à  leur  maturité. 

Restera  le  commerce  libre.  Mais  par  cela  seul 
qu'il  est  libre,  il  est  incertain;  et  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  les  dangers  auxquels  serait  exposée 
notre  marine  quand  elle  serait  entièrement  à  la 
merci  des  compagnies  de  fournisseurs.  U  résul- 
terait du  ce  qu'on  vous  propose  gue  vous  sacri- 
fieriez les  intérêts  de  votre  marine  et  de  votre 
Trésor  aune  impatience  qui  peut  se  comprendre, 
mais  dont  on  doit  savoir  se  rendre  maître. 

Dans  cet  étut  de  choses  nous  ne  pouvions  vous 
proposer  Tabolition  immédiate  du  martelage  ;  nous 
pensions  seulement  qu'il  fallait  chercher  à  lerem- 

Ïdacer  utilement,  et,  qu'en  attendant,  notre  devoir 
e  plus  naturel  était  de  le  maintenir  temporaire- 
ment, en  cherchant  à  détruire,  autant  que  possible, 
les  at)U8  dont  il  a  été  le  prétexte,  et  à  en  rendre 


l'exercice  le  moins  vexatoire  possible.  On  recon- 
naît aue  le  projet  qui  vous  est  soumis  contient, 
à  cet  égard,  de  grandes  améliorations;  et,  à  mesure 
que  vous  examinerez  les  divers  articles  dont  se 
compose  le  titre  que  nous  discutons,  vous  serez 
con  vaincus  qu'eu  conservant  provisoirement  l'exer- 
cice du  privilège  de  la  marine,  ilétait  impossible 
d'aller,  plus  que  nous  ne  l'avons  fait,  au  devant  des 
réclamations  de  la  propriété.  Vous  verrez  que  nous 
avons  assuré  aux  propriétaires  qu'ils  trouveraient, 
pour  la  vente  de  leurs  arbres,  une  valeur  au  moins 
égale  à  celle  que  leur  procurerait  le  commerce 
rendu  à  sa  liberté  entière;  vous  verrez  que  nous 
avons  pris  toutes  les  mesures  possibles  pour  éloi* 
f^ner  du  privilège  des  entraves  qui  n'étaient  pas 
indispensables  ;  que  nous  avons  diminué  le  délai, 
facilité  les  déclarations;  en  un  mot,  que  nous  avons 
fait  tous  nos  efforts  pour  rendre  à  la  propriété 
la  liberté  compatible  avec  l'exercice  du  privilège. 
Dans  cet  état  de  choses,  la  Chambre  ne  pimsera 
sûrement  pas  qu'elle  doive  maintenir  le  principe 
du  privilège  dans  toute  son  intégrité;  mais  eue 
choisira  entre  les  différents  délais  qui  ont  été 
proposés.  Nous  ne  déterminerons  pas  celui  auquel 
il  fout  s'arrêter,  mais  la  Chambre  y  réfléchira  et 
je  suis  sûr  que,  reconnaissant  la  nécessité  de  pré- 
parer la  transition  de  l'état  ancien  à  un  état  nou- 
veau, elle  accordera  un  délai  suffisant  pour  que 
la  marine  ne  puisse  pas  manquer  un  instant  des 
ressources  qui  lui  sont  indispensables. 

M.  nyde  de  rWenville.  M.  le  commissaire  du 
roi  vient  de  nous  dire  qu'il  ne  s'est  pas  dissimulé 
les  inconvénionis  résultant  du  martelage;  il  a 
ajouté  que  si  le  martelage  est  reconnu  nécessaire 
et  indispensable  pour  la  marine,  il  faut  le  conser- 
ver. Avec  lui  nous  dirons  :  Si  le  martelage  est 
nécessaire  à  la  marine,  il  faut  le  conserver,  même 
alors  qu'il  serait  onéreux  aux  particuliers,  car  la 
marine,  n'est  pas  seulement  une  de  nos  gloires 
nationales,  elle  contribue  essentiellement  à  la 
force,  à  la  prospérité,  à  l'indépendance  du  pays. 
Mais,  Messieurs,  cette  question-ci  me  semble  être 
une  question  de  chiffres  et  de  faits.  Je  suis  fâché 
de  ne  pouvoir  être  de  l'opinion  de  M.  le  ministre 
de  la  marine,  car  personne  plus  que  moi  ne  se 
platt  à  reconnaître  et  ses  lumières  et  sa  sagesse. 

Il  nous  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  trop  se  bâter 
d'entrer  dans  une  voie  nouvelle  et  d'aborder  une 
théorie.  Je  crois  qu'il  me  sera  facile  de  prouver 
que  la  théorie  est  ce  qu'on  nous  propose,  et  que 
l'expérience  est  ce  que  nous  vous  demandons.  Je 
concevrais  un  martelage  obligatoire,   s'il  était 

âuestion  de  conserver  l'ordonnance  de  1816  ;  mais 
..  le  ministre  de  la  marine  vous  a  fait  observer 
très  judicieusement  que  cette  ordonnance  était 
onéreuse  pour  la  propriété,  et  que  c'est  pour  ce 
motif  qu'elle  a  été  rapportée.  Je  dis  que  je  conce- 
vrais le  martelage  obligatoire  dans  le  cas  d'une 
mesure  semblable,  parce  que  je  verrais  au  moins, 
à  côté  d'une  vexation  pour  les  particuliera,  un 
intérêt  réel  pour  l'Etat.  Mais  examinons  le  mar- 
telage, non  tel  qu'il  existait  autrefois,  mais  tel 
qu'on  le  propose  aujourd'hui. 

M.  le  ministre  de  la  marine  et,  à  l'instant,  M.  le 
commissaire  du  roi  vous  ont  parlé  de  ce  qui  a 
existé  depuis  1669  jusqu'en  1791,  époque  a  la- 
quelle on  a  commence^  à  vouloir  entrer  dans  une 
voie  de  liberté  excessive,  qui  a  amené,  depuis  1791 
jusqu'en  1794,  la  dévastation  de  nos  forêts.  Mais 
je  vous  prie  d'observer  que  de  1669  jusqu'à  1791» 
ce  n'est  pas  le  martelage  qui  a  contribué  à  la  con- 
servation de  nos  forêts;  le  martelage  n'a  rien  de 
conservateur.  Ce  qui  a  contribué  à  cette  conser- 
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yation,  c*e8t  le  régime  forestier  suivi  par  nos  rois. 
Ce  qui  a  dévasté  nos  bois,  c'est  rabandon  de  ce  ré- 
gime eo  1791,  confirmé  en  1793,  régime  auquel 
on  est  heureusement  revenu  en  1794. 

Le  martelage  n*a  jamais  été  considéré  que 
comme  un  moyen  utile  à  la  marine,  et  c'est  sous 
ce  point  de  vue  que  nous  devons  l'examiner.  Je 
ne  rechercherai  pas  si  le  système  qu'on  nous  pro- 
pose est  utile  aux  {particuliers,  la  question  serait 
oiseuse.  H.  de  Berois  vient  de  démontrer,  et  M.  de 
Martignac  vient  d'avouer  qu'il  était  contraire  à 
leur  intérêt,  mais  le  dernier  a  dit  qu'il  était  utile 
à  la  marine.  Je  crois  que,  sous  ces  deux  rapports, 
on  se  trompe  :  le  martelage  est  moins  nuisible  à 
l'intérêt  des  particuliers  qu'il  n'est  tracassierpour 
eux;  je  parle  de  celui  qu'on  propose,  mais  en 
même  temps  je  soutiens  qu'il  est  essentiellement 
contraire  aux  intérêts  de  la  marine.  C'est  ce  que 
j'espère  prouver  par  des  faits  et  par  des  calculs. 

Que  fera  maintenant  la  marine  ?  Elle  sera  obligée 
de  prendre  tout  ou  rien  une  fois  que  les  arbres 
auront  été  abattus.  11  est  évident  que  toutes  les 
fois  qu'elle  ne  prendra  pas,  il  y  aura  dommage 
et  même  injustice  pour  les  particuliers  ;  mais  il 
est  évident  aussi  que  toutes  les  fois  qu'elle  pren- 
dra livraison,  elle  s'exposera,  en  prenant  de  fort 
bon  bois,  à  en  prendre  aussi  de  mauvais.  On  me 
dira  que  ce  mauvais  bois  sera  rebuté.  Oui»  on  en 
rebutera  une  partie,  mais  non  la  totalité.  Or,  pour 
les  approvisionnements  de  la  marine,  c'est  du  bois 
toujours  excellent  qu'il  faut,  car  une  mauvaise 
pièce  de  bois  placée  dans  la  carène  d'un  b&timent 
suffit  pour  exposer  la  vie  de  5  ou  600  marins. 

La  marine,  dit-on,  traitera  de  gré  à  gré;  et,  si 
les  parties  ne  s'entendent  pas,  on  recourra  à  un 
expert.  £h  bien  !  Messieurs,  repoussons  le  beau 
idéal  et  le  roman,  et  voyons  les  choses  telles 
qu'elles  se  passent  journellement.  Le  gouverne- 
ment fait  toujours  un  mauvais  marché,  non  pas 
seulement  en  France»  mais  dans  tous  les  pays, 
chaque  fois  qu'il  a  recours  aux  expertises.  11  est 
une  ré^le  que  je  condamne,  mais  qui  n'en  existe 
i)as  moins:  c'est  que  partout  on  se  persuade  que 
lu  gouvernement  doit  surpayer  les  choses.  Je  con- 
viens que  toutes  les  fois  que  la  question  est  dou- 
teuse, la  balance  doit  pencher  du  côté  du  parti- 
culier, comme  elle  doit  pencher  du  côté  dupau- 
vre«  plutôt  que  du  côté  au  riche.  Mais  aussi  il  ne 
faudrait  pas  chercher  sans  cesse  à  léser  le  gou- 
vernement; c'est  pourtant  ce  qui  arrive  constam- 
ment. Dans  toutes  les  expertises,  la  balance 
penche  toujours  contre  le  gouvernement  :  nous 
en  avons  des  exemples  nombreux,  et  notamment 
dans  ce  qui  a  lieu  par  rapport  aux  canaux.  Les 
propriétaires  qui  n'ont  pas  réclamé  contre  l'in- 
demnité qu'on  leur  a  accordée  (et  je  suis  de  ce 
nombre)  ont  été  bien  payés;  ceux  qui  ont  recours 
à  des  expertises,  qui  voulant  aller  devant  les  tri- 
bunaux, reçoivent  plus  qu'il  ne  leur  est  dû.  Tel 
sera  le  résultat  de  la  mesure  à  laquelle  vous  as- 
euiettissez  le  gouvernement. 

Je  dis.  Messieurs,  que  du  moment  où  vous 


examinons,  d'après  les  propres  calculs  de  M.  le 
ministre  de  la  marine,  cette  difficulté  immense  que 
nous  aurions  à  nous  procurer,  par  le  commerce, 
les  bois  nécessaires  aux  constructions  navales. 

Notre  superficie  forestière  se  monte  à  6,500,000 
hectares.  D'après  les  calculs  qui  nous  ont  été 
soumis,  la  moitié  ou  à  peu  près  appartient  à  l'Btat, 
aux  Établissements  publics  et  aux  communes.  Je 
serai  très  large,  dans  mes  concessions.  De  votre 


côté  vous  conviendrez  au  moins  qu'on  peut  ad- 
mettre que  les  bois  soumis  au  régime  forestier 
seront  aussi  bien  aménagés  que  les  bois  des  par- 
ticuliers. Dans  mon  opinion,  ces  bois  soumis  au 
régime  forestier  pourraient  seuls  fournir  à  la  ma- 
rine les  48,000  arbres  ou  les  36,000  stères  dont 
elle  a  besoin  annuellement.  Ils  le  pourraient 
certainement;  mais  j'admets  qu'ils  n'en  fourni- 
ront que  la  moitié.  Reste  donc,  pour  les  bois  par- 
ticuliers, 24,000  arbres  à  livrer  chaque  année. 
Vous  me  concéderez  que,  par  la  voie  du  commerce, 
il  sera  facile  d'obtenir  6  ou  8,000  stères,  puisque 
M.  le.  ministre  de  la  marine  vous  a  déclaré  hier 
qu'on  devait  compter  la  Guyane  seule  pour  3,000 
stères.  Âjoutez-y  les  bois  qui  nous  viennent  de 
la  Méditerranée,  ceux  qui  viendront  de  la  Géorgie, 
ceux  surtout  que  nous  devons  tendre  à  exporter 
des  Btats-Unis,  non  seulement  de  la  Floride,  où 
sont  les  plus  belles  forêts  de  l'univers,  mais  en- 
core de  cette  Louisiane  que  Bonaparte  a  si  indi- 
gnement vendue  et  livrée.  La  Louisiane  conserve 
nos  mœurs,  nos  habitudes,  notre  religion;  elle 
aura  plus  de  60  millions  d'habitants  S  la  fin  du 
siècle.  Tous  nos  intérêts  nous  portent  donc  vers 
la  Louisiane,  où  l'amour  de  la  France  se  confond 
avec  celui  des  Btats-Unis. 

Je  dis  que  mes  calculs  sont  fort  modères^  puis- 
que je  ne  demande  au  commerce  que  le  tiers  de 
ce  que  les  particuliers  auront  à  fournir.  Reste 
donc  12,000  stères  ou  16,000  arbres  que  les  par- 
ticuliers devront  procurer  à  la  marine  chaque 
année.  Â  cet  égard,  c'est  encore  M.  te  ministre 
de  la  marine  qui  va  nous  répondre.  Il  a  dit 
l'autre  jour  que  la  marine  était  bien  pourvue,  et 
qu'il  était  arrivé  dans  nos  ports  60  mille  stères, 
au  lieu  de  25  à  30  qu'on  y  attendait;  et  cela  sans 
aucune  provocation  de  la  part  du  gouvernement. 
Je  vous  demande,  dès  lors,  si  réellement  vous  de- 
vez conserver  un  privilège  vexatoire  pour  un  in- 
térêt qui  n'existe  pas  ;  car  lorsque  vous  achète- 
rez vos  bois  au  commerce,  vous  ne  les  payerez 
que  leur  valeur.  Payez-les  même  au-dessiîs  de 
leur  valeur,  et  vousvous  en  trouverez  toujours  bien . 
La  marine  doit  faire  ce  que  voulaient  nos  rois, 
ils  ordonnaient  d'acheter  aux  prix  du  commerce 
et  même  au-dessus.  Qu'en  était-il  résulté?  c'est 
que  depuis  1669  jusqu'en  1791,  jamais  l'approvi- 
sionnement de  la  marine  n'a  manqué.  Et  certes, 
les  besoins  de  la  marine  de  Louis  XIV  et  de 
Louis  XVI  étaient  bien  autres  que  ceux  de  la  ma- 
rine actuelle.  Les  approvisionnements  ont  man- 
qué sous  Bonaparte,  parce  qu'il  voulait  payer  15 
et  20  francs  par  stère  au-^iessous  delà  valeur  réelle 
du  bois. 

Puisqu'on  a  parlé  de  cette  marine  de  Bonaparte, 
qu'il  me  soit  permis  de  faire  quelques  observa- 
tions. On  nous  a  dit  que  Napoléon  avait  1 15  vais- 
seaux, et  que  nous  n'en  avons  aujourd'hui  que 
40  ;  Bonaparte  devait  sa  marine  à  Louis  XVI.  11 
avait  hérité  des  débris  de  la  gloire  navale  de  cet 
excellent  roi.  Bonaparte  a  fait  sans  doute  beau- 
coup pour  la  gloire  de  nos  armes,  mais  il  a  tué 
notre  marine.  Il  avait  créé  une  institution  à  la- 
quelle nous  sommes  heureusement  revenus,  je 
veux  parler  des  équipages  de  haut-bords.  Mais 
comme  Saturne,  il  a  dévoré  ses  enfants.  Il  aense- 
veli  nos  équipages  de  marine  dans  les  glaces  du 
nord:  enGn,  il  a  achevé  le  mal  en  livrant  la 
Louisiane,  la  plus  belle  de  nos  colonies.  Ah!  n'ou- 
blions Jamais,  Messieurs,  tout  ce  que  Louis  XVi 
avait  fait  pour  notre  marine  ;  mais  que  de  bien 
ne  se  proposait-il  pas  de  faire  aussi  pour  les 
autres  parties  de  l'administration  I 
Je  reviens  à  la  question,  et  je  dis  qu'en  ache- 
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tant  an  commerce,  et  en  lui  payant  les  bois 
même  10  pour  100  au-dessus  des  prix  ordinaires 
il  ne  vous  en  coûtera  pas  un  million  en  sus,  comme 
on  le  prétendait  l'autre  jour.  L'augmentation  serait 
b  peine  de  150  à  180,000  francs,  et  ce  d'après  les 
propres  calculs  de  H.  le  ministre  de  la  marine. 
Or,  personne  ne  contestera  que  si  Ton  a  recours 
à  l'expertise,  il  en  coûtera  au  moins  5  à  600.000 
francs  de  plus  au  gouvernement*  Ainsi,  il  n'y  a 
dans  la  mesure  proposée  aucun  intérêt  pour  les 
particuliers,  ancuo  intérêt  pour  TËtat;  cette  me- 
sure au  contraire  lui  est  onéreuse,  je  viens  de  le 
f)rouver»  Si  donc  vous  voulez  conserver  le  marte- 
âge  obligatoire,  il  faut,  pour  être  conséquent, 
conserver  l'ordonnance  de  1816,  et  cependant 
vous  ne  pouvez  la  faire  revivre  sans  grever  in- 
justement la  propriété,  ce  qui  n'est  pas  dans  vos 
intentions;  j'en  conclus  que  vous  devez,  Messieurs, 
entrer  dans  la  voie  du  commerce,  la  seule  facile, 
la  seule  véritablement  équitable. 

Hais  on  demande  un  délai,  on  veut  un  marte- 
lage au  moins  temporaire;  ie  suis  convaincu  de 
son  inutilité;  cependant,  s  il  faut  absolument 
transiger  avec  un  préjugé,  avec  une  veillle  rou- 
tine, alors  du  moins  que  ce  délai  soit  le  plus 
court  possible.  Cinq  années  sont  trop  ;  et  trois 
années  devraient  sufiire  «à  notre  excès  de  pré' 
voyance* 

M.  le  commissaira  du  roi  vient  de  nous  dire 
qu'il  serait  peu  prudent  d*abolir  le  martelage  en 
cas  de  guerre.  Messieurs,  si  vous  rejetez  défini- 
tivement ce  code  inutile  au  moins  en  temps  de 
paix,  mon  intention  et  celle  de  plusieurs  autres 
membres  de  cette  Chambre  est  de  vous  proposer 
de  laisser  à  la  couronne  la  possibilité  de  le  réta- 
blir en  cas  de  guerre  maritime;  ce  qu'il  y  a  de 
probable,  et  de  très  probable),  c'est  qu'en  cas  de 

Suerre  même,  la  couronne  n*aura  jamais  besoin 
'y  recourir.  Notre  position.  Messieurs,  n'est  plus 
ce  qu'elle  était.  Un  blocus  continental  ne  peut  se 
produire;  d'ailleurs  avec  des  frégates  à  vapeur 
nous  saurons  toujours  débloquer  nos  ports,  et 
j'aime  à  espérer  que,  dans  tous  les  cas,  nos  forces 
navales  sauraient  protéger  nos  convois  maritimes. 
Je  déclare  de  nouveau  que  si  le  martelage  était 
nécessaire  à  la  marine,  je  volerais  le  martelage 
comme  Je  voterai  tous  les  fonds  qui  me  seront  de- 
mandés pour  la  marine  quand  ces  fonds  seront 
destinés,  non  à  payer  des  commis,  mais  à  nous 
procurer  des  frégates  et  des  marins.  Persuadé  que 
la  mesure  proposée  est  contraire  aux  intérêts  de 
l'Btat,  je  demande  le  rejet  du  premier  paragraphe 
de  Tarticle  124,  ainsi  que  des  amendements  ;  ou 
si  la  Chambre  veut  absolument  proroger  le  droit 
de  martelage»  je  demande  que  ce  ne  soit  que  pour 
trois  années. 

M,  de  ViUile,  ministre  des  finances»  Je  com- 
prends que  mon  collègue,  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine, n'ait  pas  cru  pouvoir  prendre  sur  lui  de  vous 
g  reposer  Tabolition  du  martelage,  et  que  la 
hambre  ait  reculé  devant  une  pareille  responsa- 
bilité. 


telage.  Je  ne  crains  pas  de  dire  que,  si  vous  adop- 
tiez une  telle  proposition,  le  martelage  serait  réta- 
bli à  la  première  guerre  maritime  que  vous 
auriez  à  soutenir;  et  il  serait  rétabli  avec  tous 
les  vices,  avec  tous  les  inconvénients  que  le  gou- 
vernement veut  éviter.  C'est  donc  dans  l'intérêt 
de  la  propriété  qu'il  est  bon  de  traiter  aujourd'hui 
cette  question.  Pour  s*en  convaincre,  il  suffit  de 
lire  les  dispositions  du  projet,  et  les  dispositions 


Sar  lesquelles  la  commission  Fa  encore  amélioré 
ans  rintél'êt  des  propriétaires. 

De  quoi  peuvent  se  plaindre  les  propriétaires 
de  bois  ?  Hier,  lors  de  la  discussion  de  l  amende- 
ment de  M.  de  Gharencey,  j'ai  été  frappé  par  cette 
phrase  qui  me  semble  caractériser  la  valeur  du 
martelage,  tel  qu'il  est  proposé  par  le  gouverne- 
ment et  par  votre  commission  :  «  Ce  droit,  a  dit 
M.  de  Cbarencey,  est  accordé  dans  le  but  d'indi- 
quer aux  adjudicataires  et  aux  propriétaires  un 
placement  qu  ils  pourraient  désirer,  b  Dans  mon 
opinion  le  martelage,  dégagé  de  tous  les  abus  dont 
il  avait  été  entouré  dans  d^autres  temps,  tel  qu'il 
est  réduit  par  l'amendement  de  votre  commission 
est  en  réalité  ce  que  vient  de  dire  M.  de  Cbarencey, 
c'est-à-dire  très  utile  aux  particuliers.  Il  serait  à 
désirer  que  pour  les  denrées  en  général,  que  pro- 
duisent nos  propriétés,  il  plût  an  gouvernement 
de  les  marteler  à  des  conditions  semblables.  Mais 
vovoos  quelles  sont  ces  conditions. 

On  a  traité  deux  questions.  L'orateur  qui  des- 
cend de  cette  tribune  vous  a  dit  que  le  martelage 
était  blessant  pour  le  propriétaire  et  pour  Tinté- 
rôt  de  TEtat.  lime  sera  facile  de  répondre  à  cette 
dernière  crainte.  Le  martelage  n*est  pas  obligatoire 
pour  le  gouvernement.  11  ne  lui  est  pas  interdit 
de  faire  ses  approvisionnements  par  la  voie  du 
commerce.  Je  ne  vois  pas  alors  comment  le  mar- 
telage pourrait  lui  être  nuisible.  Il  est  indispen- 
sable au  ministre  responsable  qni  est  chargé  de 
l'approvisionnement  de  votre  marine.  Je  ne  doute 
pas  que  vous  ne  reculiez  vous-mêmes  devant  l'a- 
bolition instantanée  du  martelage.  Si  vous  pou- 
viez, l'abolir,  vous  seriez,  je  le  répète,  dans  la 
nécessité  de  le  rétablir,  et  avec  beaucoup  plus 
d'inconvénients. 

Examinons  le  martelage  en  lui-même,  tel  qu'il 
est  réduit  par  l'amendement  de  ta  commission, 
auquel  j'espère  que  la  majorité  de  la  Chambre  se 
réunira,  tunl  pour  les  conditions  que  pour  le  délai 
qu'elle  a  {\xé. 

Le  gouvernement  sera  obligé  de  prendre  tous 
les  bois  qui  auront  été  martelés;  et,  par  là,  dis- 
paraissent tous  les  abus  qui  faisaient  considérer 
le  martelage  comme  contraire  aux  intérêts  des  par- 
ticuliers, (m  disait  hier  que  le  propriétaire  des  bois 
marqués  n'était  payé  par  la  manne  que  deux  ans 
après  la  vente.  J  observerai  que  M.  le  ministre  de 
la  marine  ne  pourrait  établir  ses  comptes  devant 
les  Chambres  si  ce  fait  était  exact;  mais  loin  de 
là,  le  propriétaire  a  le  droit  d'exiger  son  paiement 
du  fournisseur,  et  la  marine  est  solidaire  pour 
le  fournisseur.  Nous  pouvons  déclarer  ici  que  les 
paiements  sont  bits  avec  toute  la  promptitude  que 
Ton  pourrait  attendre  de  tout  autre  acquéreur. 
Vous  êtes  au  moment  d'entrer  dans  la  discussion 
des  lois  de  finances,  et  vous  pourrez  vous  con- 
vaincre de  la  ponctualité  avec  laquelle  sont  &its 
les  paiements  du  Trésor. 

Le  prix,  dit-on,  ne  sera  pas  ce  qu*îl  doit  être 
pour  le  propriétaire.  Quant  à  mol,  je  serais  plutôt 
disposé  à  croire,  comme  un  des  orateurs,  que  les 
prix  fixés  par  experts,  entre  l'Etat  et  les  particu- 
liers, seraient  plus  souvent  contraires  a  TEtat 
qu'aux  particuliers.  L'amendement  de  la  commis- 
sion donne  ici  toute  la  garantie  que  l'on  peut 
désirer.  Lorsuue  les  experts  ne  sont  pas  d'accord, 
le  préRident  du  tribunal  nomme  l'expert  qui  doit 
départager  les  voix.  Ainsi,  nous  devons  croire  que, 
pour  les  prix  et  pour  les  délais  fixés,  toutes  les 
précautions  sont  prises  de  manière  à  ce  que  les 
particuliers  ne  puissent  pas  éprouver  un  dommage 
réel. 

D'un  autre  côté.  Je  ne  vois  pas  que  le  gonver* 
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nement  ait  à  redouter,  comme  od  Ta  dit,  le  mar- 
telage, car  il  a  la  faculté  de  ne  pa8  marteler,  il 
peut  se  procurer  par  la  voie  du  commerce  les 
bois  dont  il  a  besoin.  Si  l'expérience  lui  démontre 
que  cette  Toie  suffit,  il  n'usera  pas  de  celle  du 
martelage. 

Je  ne  pense  donc  pas  que  la  question,  envisagée 
sous  le  rapport  de  la  lésion  de  l'intérêt  des  pro- 


part  dugoavernement,soit  de  la partde  la  Chambre 
elle*méme,  à  repousser,  dans  la  circontance  où 
nous. nous  trouvons,  le  martelage  temporaire  avec 
les  naodifications  qui  y  ont  été  apportées. 

J*espère  aue  la  Chambre  appréciera  ces  obser- 
vations; quelle  trouvera  que  le  délai  de  cinq 
ans  ne  serait  pas  suffisant  pour  une  pareille  tran- 
sition, et  qu'elle  adoptera  Tamendement  de  dix 
ans,  avec  cette  pers(}ective,  que  si  le  gouverne- 
ment peut  s'approvisionner  utilement  par  la  voie 
du  commerce,  il  le  fera;  que  si  le  martelage, ainsi 
reconstitué,  présente  encore  trop  d'inconvénients, 
11  cessera  d  exister  au  bout  de  dix  années  \  mais 
que  si  Texpérience  démontre  qu'il  est  indit^pen- 
sable  pour  rapprovisionniment  de  la  marine, 
alors  vous  sentirez  la  nécessité  de  le  proroger 
pour  un  nouveau  délai.  Ainsi,  vous  voyez  que  la 
Fagessa  a  présidé  à  la  rédaction  de  la  proposition 
(lu  gouvernement,  amendée  par  la  commission. 

M.  le  i^ënéral  Séb««tianl.  Déjà  je  vous  ai 
apporté  le  tribut  de  mes  recherches  et  de  mes  ré- 
flexions. J'éprouve  quelque  embarras  à  me  pré- 
senter à  cette  tribune  dans  la  crainte  d'abuser  de 
votre  complaisance. 

Le  martelage,  puisqu'il  faut  le  définir,  est  une 
réquisition  faite  dans  les  bois  des  particuliers, 
avec  tous  les  inconvénients  qui  y  sont  attachés. 
L'intérêt  de  TBlat  exige-t>ii  que  vous  persévériez 
dans  ce  système?  Je  ne  le  pense  pijs.  On  nous  a 
dit  qu'il  luilait  se  (tarder  d  entrer  trop  brusque- 
ment dans  une  voie  nouvelle  dont  les  inconvé- 
nients n'étaient  pas  prévus.  Je  remarque  d  abord 
que  vous  avez  accordé  au  ministère  de  la  marine 
le  droit  d'user  du  martelage  dans  les  forêts  de 
l'Ëtal,  dans  les  bois  de  la  couronne,  des  apana- 
gistes,  dans  les  bois  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics.  Il  parait  que  M.  le  ministre 
a  regardé  ces  bois  comme  sufhsant  aux  approvi- 
sionnements de  la  marine,  puisqu'il  a  déclaré 
qu'il  se  proposait  d'entrer  dans  la  voie  du  com- 
merce. 

M.  le  ministre  de  la  marine,  M.  le  président  du 
conseil  et  M.  le  commissaire  du  gouvernement 
ont  avoué  que  la  France  possédait  Ta  quantité  de 
bois  nécessaire  pour  alimenter  notre  marine.  La 
question  se  réduit  à  savoir  si,  lorsque  la  France 
possède  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  l'approvi- 
sionnement de  sa  marine,  nous  devons  persévérer 
dans  le  mode  du  martelage  dans  les  bois  des  par- 
ticuliers? 

On  vous  a  dit  que  les  bois  des  particuliers  four- 
nissent les  trois  cinquièmes  des  Dois  de  construc- 
tion pour  nos  forces  navales.  J'ai  opposé  à  ce  fait 
des  réflexions  qui  ont  pu  être  comoattues,  mais 
qui  n'ont  pas  été  détruites.  On  vous  a  dit  que  les 
hautes  futaies  ne  donnaient  que  des  arbres  droits, 
et  que  nous  ne  trouvions  que  dans  les  taillis  des 
bois  des  particuliers  les  arbres  courbés  dont  nous 
avions  liecoin.  Je  remarque  que  les  établissements 
publics  et  les  communes  ont  des  terrains  mieux 
aménagés  qoes  les  bois  des  particuliers,  et  qu'ils 
produisent  une  plus  grande  quantité  de  courbes  j 


que  ue  pourraient  eu  fournir  les  bois  des  parti- 
culiers. 

H.  le  ministre  de  la  marinevous  a  dit  que  l'Italie 
fournirait  des  bois  précieux  qui,  rendus  dans  nos 
ports,  ne  coûteraient  pas  plus  cher  que  les  bois 
indigènes.  Je  pense  qu'alors  même  qu'ils  vous 
reviendraient  a  un  prix  un  peu  plus  élevé,  vous 
y  gagneriez  encore,  puisqu'ils  sont  propres  à  ac- 
croître la  durée  de  vos  vaisseaux. 

Mais,  dit-on,  si  la  guerre  arrive!  Messieurs,  si 
la  guerre  arrive,  la  France,  avec  sa  marine  et  celle 
de  ses  alliés,  luttera  pour  maintenir  la  liberté  des 
mers.  Mais  s'il  fallait  entretenir  notre  marine  sur 
le  pied  de  guerre  pour  se  faire  respecter,  man- 
que-t-il  de  moyens?  Je  ne  crains  pas  de  dire  qu'en 
temps  de  guerre  elle  n'aurait  pas  besoin  de  re- 
courir aux  bois  étrangers.  Qui  est-ce  qui  lui  refu- 
serait alors  ces  bois?  Mais  nous  ne  refusons  pas 
de  les  lui  vendre:  seulement  nous  demandons  que 
cette  vente  soit  faite  avec  concurrence;  et  le  mar- 
telage exclut  la  concurrence  et  affaiblit  les  inté- 
rêts commerciaux  maritimes.  Si  vous  persévérez 
dans  cette  voie,  votre  marine  ne  pourra  jamais 
sortir  de  son  état  de  faiblesse. 

Si  une  concession  quelconque  peut  être  faite  Je 
crois  qu'elle  doit  se  borner  à  cinq  ans.  Ce  laps  de 
temps  me  parait  sufQsant  peur  donner  au  ministre 
de  la  marine  la  faculté  de  passer  sans  secousse, 
sans  inconvénients,  à  un  autre  mode;  et  c'est  à 
quoi  je  borne  ma  demande  en  ce  moment,  par 
rapport  aux  forêts  de  l'Btat  et  de  la  couronne,  aux 
bois  des  communes  et  des  établii^sements  publics. 
Je  n'en  persiste  pas  moins  dans  la  nécessité  d'abolir 
immédiatement  le  martelage  dans  les  propriétés 
particulières,  par  lesquelles  le  droit  est  très  oné- 
reux. M«  te  président  du  conseil  a  avancé  que 
c'était  un  bienfait  pour  les  propriétés  particulières. 
Je  dirai  que  les  propriétaires  repoussent  un  bien- 
fait qui  tend  à  limiter  leur  jouissance  et  qui  leur 
impose  une  servitude  très  gênante.  Quoiqu'on  dise, 
les  paiements  de  ces  ventes  se  font  longtemps 
attendre.   Enfin,  c'est  une  entrave  à  la  propriété 

3 ni  diminue  la  richesse  de  l'Etat.  J'appuie  Tamen- 
ement  de  M.  de  Courlivron. 

H.  C«rrele(  de  E»ol«y,  Messieurs,  Il  n'est  per- 
sonne qui  ne  sente  la  nécessité  d'assurer  le  ser- 
vice de  la  marine,  et  qui  ne  désire  que  les  efforts 
de  sou  administration  pour  le  replacer  au  rang 
que  tant  de  malheurs  et  tant  de  fautes  lui  ont  fait 
perdre  soient  secondés.  Nous  ne  sommes  pas  les 
seuls  à  applaudir  au  zèle  du  ministre  qui  dirige 
cette  partie  importante  des  forces  de  l'Etat;  et  si 
nous  différons  sur  quelques  points  avec  lui,  nous 
sommes  entièrement  d'accorci  surtout  ce  qui  tient 
aux  garanties  qu'exige  l'approvisionnement  de 
nos  flottes,  soit  pour  le  présent,  soit  pour  l'a- 
venir. 

Le  premier  des  besoins  de  la  maHue  est  son 
approvisionnement  en  bois  de  construction.  La 
législation  y  avait  pourvu  dans  l'avant-dernier 
siecle;elteavaitétablile  droitde martelage.  Fondé 
par  l'ordonnance  do  1669,  ce  droit  a  frappé  de 
servitude  les  bois  des  particuliers,  et  il  a  été 
aggravé,  comme  M.  le  ministre  voua  Ta  rappelé, 
Messieurs,  par  beaucoup  d'arrêtés  du  conseil, 
notamment  par  ceux  du  21  septembre  1700,  du 
23  juillet  1748,  par  l'ordonnance  du  15  août  1789, 
et  par  plusieurs  lois  depuis  la  Révolution,  telle 

aue  celle  du  9  floréal  an  XI,  et  tel  que  le  décret 
u  15  avril  1811,  qui  régit  encore  aujourd'hui 
le  martelage  pour  les  bois  des  particuliers,  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  22  septembre  1819. 
Toute  celte  législation  a  pour  premier  auteur 
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un  de  ces  hommes  extraordinaires  dont  le  génie, 
fécondé  par  la  tonte-puissance  d'un  grand  roi, 
sait  donner  un  élan  prodigieux  à  toute  une  nation 
et  sait  faire  naître  le  commerce,  l'industrie,  les 
sciences  et  les  arts ,  dans  un  empire  naguères 
livré  aux  troubles  et  aux  agitations. 

Lorsque  Goibert  conçut  ridée  de  l'ordonnance 
de  1669,  les  grands  développements  du  commerce 
maritime  faiéiaient  sentir  la  nécessité  d'un  ac- 
croissement des  forces  de  mer;  il  fallait  pourvoir 
sans  délai  à  cet  intérêt  majeur  dont  les  guerres 
maritimes  faisaient  sentir  l'urgence.  Il  fallait 
mettre  en  œuvre  tous  les  moyens,  toutes  les  res- 
sources ;  telle  fut  l'origine  de  la  réquisition  dont 
furent  frappées  toutes  les  forêts  ;  et  cependant, 
dans  cette  grande  nécessité .  avec  quel  esprit  de 
justice  et  de  discrétion  ne  parlait  pas  le  souverain 
législateur  1 

Si  la  législation  claire,  simple,  positive  de  l'or- 
donnance de  1669  était  restée  la  môme,  et  n'avait 
subi  aucune  extension,  aucune  altération ,  les 
particuliers  se  seraient  soumis  sans  murmurer  à 
ta  nécessité.  La  guerre  et  la  création  d'un  vaste 
système  commercial  étaient  des  motifs  dont  on 
ne  pouvait  méconnaître  la  légitimité,  et  dont  le 
royaume,  et  par  conséquent  les  particuliers  pro- 
iitaient  chaque  jour  ;  mais  personne  n'ignore  que 
les  lois  s'amplifient  :  on  appelle  cela  des  perfec- 
tionnements ;  si  les  services  y  gagnent  peu, 
d'autres  intérêts  sont  satisfaits ,  c'est  ce  qui  est 
arrivé  pour  le  martelage  de  la  marine. 

Bientôt  tous  les  bois  du  royaume  sont  devenus 
passibles  de  la  servitude  ;  le  taux  des  amendes 
contre  les  non  déclarants  est  devenu  exorbitant, 
le  martelage  n'a  plus  été  restreint  dans  des  limi- 
tes, et  a  pu  se  répéter  dans  les  coupes  ouvertes  ; 
des  fournisseurs  intermédiaires  entre  la  marine 
et  le  propriétaire  ou  l'adjudicataire  sont  venus 
mêler  leur  intérêt  commercial  avec  l'intérêt  du 
service  des  ports ,  exclus  en  apparence  de  tout 
commerce  de  bois,  ils  ont  eu  lafaa^lté  de  vendre 
les  arbres  portant  la  marque  de  rebut ^  et  sont  de- 
venus, par  ce  seul  fait,  lesplus grands  marchands 
de  bois  du  royaume  :  ils  ont,  dès  lors,  été  inté- 
ressés à  provoquer  des  martelages  excessifs,  afin 
d'avoir  beaucoup  d'excédant,  et  frappés  de  la 
marque  de  rebut.  Ils  ont,  par  ce  moyen,  appro- 
visionné la  marine  marchande,  les  constructions 
civiles,  et  jusqu'à  la  marine  de  nos  voisins  ;  les 
Hollandais  notamment  tiraient,  avant  la  Révo- 
lution ,  tous  leurs  bois  de  constructions  navales 
de  France. 

Un  pareil  état  de  choses  devait  produire  ses 
résultats;  nos  belles  forêts  se  sont  éclaircies 
chaque  jour  davantage  ;  les  chênes  antiques  ont 
disparu  ;  la  marine ,  qui  a  été  le  prétexte ,  bien 
plus  que  la  cause  de  cette  dilapidation,  est  au- 
jourd'hui dans  l'inquiétude  sur  son  avenir,  gue  le 
droit  de  servitude  dont  on  demande  le  maintien 
est  loin  d'assurer. 

Il  existe  deux  moyens  pour  assurer  l'avenir  de 
la  marine  :  le  premier  est  l'aménagement  des 
des  bois  de  l'Etat  spécialement  pour  son  service, 
avec  la  puissante  addition  des  ressources  que  pro- 
duiront les  bois  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics. 

Le  second  est  l'affranchissement  prochain  des 
bois  des  particuliers  de  toute  servitude  oné- 
reuse et  importune. 

L'état  possède  1,100,000  hectares  de  bois  régis 
et  administrés  avec  discernement  et  intelligence 
dans  beaucoup  de  conservations.  L'établissement 
d'une  école  forestière  doit  ajouter  aux  perfection- 
nements par  l'introduction  des  bonnes  méthodes. 


et  par  l'application  de  la  science  à  la  régie  des 
forêts  ;  il  semblerait  que  l'on  est  dans  la  bonne 
voie,  et  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  attendre  l'effet 
des  améhorations  introduites  dans  le  système 
forestier. 

S'il  est  prouvé  que  la  marine  doit  trouver  un 
jour  la  totalité  de  son  approvisionnement  seule- 
ment dans  les  bois  de  1  Etat ,  combien  ces  res- 
sources ne  s'accroltront-elles  nas  au  moyen  de 
tous  les  bois  soumis  au  régime  forestier  1  Déjà  ces 
bois  sont  aménagés  et  balisés  depuis  longtemps 
par  les  soins  de  l'administration  forestière,  des 
quarts  de  réserve  y  sont  ordonnés;  et  lorsau'on 

Eense  que  ces  bois  forment  un  total  de  1,900,000 
ectareS;  on  doit  avoir  la  conviction,  qu'à  moins 
d'une  dilapidation  pire  que  celle  des  temps  an- 
térieurs ,  il  est  difficile  de  concevoir  autant  de 
craintes  sur  les  ressources  futures  de  la  ma- 
rine. 

La  présence  de  3  millions  d'hectares  de  bois 
devant  fournir  une  coupe  annuelle  de  120,000 
hectares  de  l'âge  de  25  ans ,  comment  pourrait- 
on  craindre  de  ne  pas  trouver,  par  année,  50.000 
arbres  ?  Quand  même  cette  masse  d'hectares  de 
coupe  réglée  devrait  se  réduire  d'un  tiers,  à  cause 
des  vides  et  des  bois  d'essence  impropres  au 
service,  il  resterait  une  certitude  complète  d'ap- 
provisionnement. 

Il  est  donc  démontré,  jusqu'à  l'évidence,  que 
l'Etat  au  ra,  dans  ses  propres  moyens,  de  quoi  four- 
nir aux  besoins  de  sa  marine  ;  Il  est  acquis  que 
les  bois  des  communes  et  des  établissements 
doubleront  au  moins  cette  garantie.  Voyons  main- 
tenant s'il  serait  utile  et  politique  d'établir  en 
principe  que  les  bois  des  particuliers  doivent  y 
concourir. 

Le  martelage  dans  les  bois  des  particuliers  ne 
pourrait  être  établi  en  principe  qu'autant  que  Ton 
conviendrait  :  d'abord,  que  les  bois  soumis  au 
régime  forestier  seront  toujours  si  singulièrement 
administrés,  qu'ils  fi'offriront  jamais  de  ressour- 
ces suffisantes,  tandis  que  les  bois  des  particu- 
liers en  offriront  toujours  de  certaines;  supposi- 
tion évidemment  gratuite  et  dont  l'aspect  des 
forêts  de  l'Etat  et  les  soins  vigilants  de  l'admi- 
nistration forestière  démontrent  aujourd'hui  le 
peu  de  fondement.  Mais  ce  martelage  e^t-il  de 
quelque  ulilité?  nous  croirions  pouvoir  aflirmer 

aue  non,  et  nous  penserions ,  d'après  l'exemple 
e  toutes  les  nations  maritimes ,  qu'il  peut  être 
remplacé  par  la  voie  des  achats,  soit  à  l'intérieur, 
soit  à  l'extérieur. 

Il  est  un  axiome  reconnu  généralement  dans 
la  langue  commerciale  '.payez  mieux  et  vous  aure::^ 
la  préférencef  la  question  est  là  ;  que  la  maxime 
au  lieu  de  s'immiscer  d'autorité  dans  les  bois 
des  particuliers,  donne  un  prix  un  peu  plus 
élevé,  bientôt,au  lieu  de  recevoir  des  déclarations, 
elle  recevra  des  offres,  la  confiance  s'établira,  on 
préviendra  les  désirs  de  ce  grand  consommateur, 
la  concurrence  interviendra ,  et  il  est  probable 
que,  dans  peu  d'années,  ses  prix  seront  égaux  à 
ceux  d'aujourd'hui,  s'ils  ne  sont  pas  inférieurs. 
Elle  donne  sur  le  port  120  francs  du  stère  ou 
mètre  cube;  ce  prix  n'est  pas  élevé,  les  autres 
Etats  payent  davantage.  Ce  serait  une  dépense 
d'un  million  que  de  le  porter  à  150  francs,  tel 
qu'il  est  cependant  :  le  prix  serait  suftisant,  si 
la  marine  sentait  1  avantage  de  se  rapprocher 
des  vendeurs. 

Nous  ne  pouvons  trop  le  répéter,  le  prix  est 
le  talisman  qui  fera  trouver  bien  autrement  les 
arbres  que  le  martelage.  Les  compagnies  char- 
gées de  l'approvisionnement  ne  seraient  pas  assez 
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maladroites  pour  offrir  30  sols  du  pied  cube, 
terme  moyen,  comme  cela  s'est  fait  jusqu'à  pré- 
sent; recevant  le  franc  et  plus  de  la  marine  et 
n'ayant  à  dépenser  que  15  sols  en  frais  de  trans- 

Sort  sur  la  plus  grande  longueur  possible  des 
euves  et  rivières  navigables ,  elles  n'auraient 
pas  la  prétootion  de  faire  un  bénéRce  de  plus  de 
80  p.  100  sur  les  propriétaires ,  elles  augmente- 
raient leur  prix  d'achat ,  et  tous  les  arbres  qui 
seraient  à  la  portée  des  fleuves  et  de  leurs  affluents 
seraient  à  leur  disposition,  la  marine  n'en  man- 
querait que  s'il  ne  s'en  trouvait  plus. 

Cette  élévation  du  prix  produirait  encore  un 
autre  avantage.  Les  propriéiaires  y  trouveraient 
une  prime  d'encouragement  pour  la  conservation 
et  ta  reproduction  des  futaies.  Qu'on  assure  le 
débit  d'un  produit  quelconque,  qu'on  en  élève  le 
prix,  et  on  est  assuré  que  la  production  augmen- 
tera; ce  sont  des  principes  que  la  science  écono- 
mique reconnaît  généralement  ;  tout  autre  moyen 
est  sans  résultat. 

Tout  prouve  donc  que  la  marine  peut  agir  avec 
sécurité  par  la  voie  du  commerce,  et  que  consé- 
quemment  le  martelage  dans  les  bois  de  particu- 
liers est  inutile. 

Ëst-il  politique  ?  Nous  croyons  le  contraire, 
c'est  une  vérité  peu  difficile  à  établir,  dans  un 
moment  où  tout  le  monde  sent  la  nécessité  d'ex- 
citer à  la  propagation  des  futaies  à  cause  des 
immenses  besoins  d'une  société  qui  devient  cha- 

2ue  jour  plus  entreprenante  et  plus  Industrielle, 
ans  un  j^ys  où  partout  Ton  construit  des  habi- 
tations, des  usines,  des  fabriques,  où  sans  cesse 
on  ajoute  de  nouveaux  vignobles  à  ceux  qui 
existent.  Est-il  bien  politique  d'inspirer  aux  pro- 
priétaires le  dégoût  de  la  conservation  des  futaies, 
en  maintenant  une  servitude  dont  rien  ne  prouve 
qu'il  soit  impossible  de  se  passer  ? 

Je  ne  crois  pas  nécessaire  de  réfuter  les  consi- 
dérations que  Tesprit  calculateur  du  siècle  a  pu 
motiver  jusqu'à  un  certain  point,  mais  j'essaierai 
d'en  tirer  d'autres  conséquences  ;  si  le  siècle  sait 
spéculer  et  calculer,  qu'en  résulte-t-il  ?  c'est  qu'il 
augmente  la  fortune  publique  en  proportion  des 
efforts  que  chacun  fait  pour  accroître  son  bien- 
être  particulier.  Qu'y  peut-on  faire  ?  rien  ;  il 
serait  même  dangereux  d'y  opposer  le  moindre 
obstacle;  il  faut  s'en  reposer  sur  l'expérience  et 
sur  l'intérêt  particulier. 

Si  le  prix  des  futaies  est  avantageux  en  France, 
on  en  laissera  croître  ;  on  fera  mieux,  on  en 
plantera.  Si  ce  prix  est  inférieur  aux  avances  et 
aux  sacriUces,  les  futaies  deviendront  rares  ; 
si,  à  des  pertes  probables,  on  ajoute  de  la  con- 
trainte et  des  formes  déplaisantes  et  même  oné- 
reuses pour  les  particuliers,  elles  disparaîtront. 

Après  avoir  essayé  de  démontrer  l'inutilité  du 
droit,  de  ses  abus,  ses  conséquences  et  son  peu 
d  harmonie  avec  notre  droit  public,  il  nous  reste 
à  parler  des  nécessités  de  la  marine  et  de  l'obli- 
gation d*ajourner  à  une  époque  raisonnable, 
moins  rapprochée,  l'affranchissement  des  bois 
des  particuliers  ;  parce  que  vous  êtes  trop  sages, 
Messieurs,  pour  ne  pas  assurer  l'approvisionne- 
nement  annuel  de  nos  flottes,  même  par  des 
sacrifices,  même  contre  voire  propre  intérêt. 

(L'orateur  entre  ici  dans  des  calculs  détaillés... 
On  demande  à  aller  aux  voix...  L'orateur  se 
résume  et  termine  ainsi  :  ) 

Soit  que  Ton  adopte  le  système  d'une  dotation 
spéciale  de  la  marine,  et  qu'on  dégage  par  ce 
moyen  tout  le  sol  forestier  de  la  France  de  l'obli- 
gation de  pourvoir  à  ce  service  qui  tient  à  tous 
les  intérêts  de  l'Etat,  soit  qu'on  assigne  à  la  marine 
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toutes  les  ressources  résultant  de  l'aménage- 
ment des  bois  de  l'Etat  et  des  communes,  on  ne 
travaillera  que  pour  un  avenir  plus  ou  moins 
éloigné. 

Mais  il  faut  penser  au  présent,  il  faut  donner  à 
la  marine  le  temps  de  se  préparer  à  rentrer  dans 
la  voie  commerciale,  il  faut  la  mettre  à  l'abri  des 
spéculations  des  grandes  compagnies  ;  il  faut  que 
par  de  sages  combinaisons  elle  puisse  se  rappro- 
cher des  propriétaires  et  des  adjudicataires,  en 
multipliant  les  lieux  où  elle  achètera  ;  il  faut 
qu'elle  prenne  tous  les  moyens  de  faire  naître  la 
concurrence,  et  nous  pensons  que  pour  obtenir 
ces  résultats,  le  délai  de  dix  années  est  suffi- 
sant. 

Je  vote  pour  l'art.  124  tel  qu'il  est  amendé  par 
la  commission. 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion. 

L'amendement  de  M.  de  Gourtivroo  est  mis  aux 
voix  et  rejeté. 

La  Chambre  adopte  l'amendement  de  la  com- 
mission qui  fixe  le  délai  à  dix  ans. 

M.  Lecterc  de  Beaulieu  propose  un  amendement 
qui  tend  à  substituer,  dans  le  second  paragraphe, 
le  mot  :  vendus  au  mot:  coupés. 

M.  Leelere  de  Beaaliea.  Mon  amendement 
ne  consiste  que  dans  le  changement  d'un  seul 
mot;  mais  ce  mot  est  du  plus  grand  intérêt  pour 
les  propriétaires,  et,  sous  ce  rapport,  il  mérite 
toute  l'attention  d'une  Chambre  composée  de  pro- 
priétaires. Nous  savons  tous  ce  que  sur  les  reve- 
nus de  nos  propriétés  nous  avons  de  déductions 
à  faire  pour  les  réparations  et  reconstructions; 
nous  sommes  forcés  assez  souvent  d'abattre  des 
arbres  que  nous  ne  vendons  poin^  et  qui  ne  ser- 
vent qu  à  diminuer  nos  dépenses.  Là  où  il  n'y  a 
ni  vente  ni  achat,  l'on  ne  saurait  concevoir  un 
acheteur  privilégié.  Remarquez  cependant  que 
c*est  dans  ce  cas  là  même  qu'il  y  aura,  d'après 
le  projet  de  loi,  le  plus  de  vexations.  Le  recours 
à  un  expert  nommé  par  les  tribunaux,  Tobliga- 
tion  imposée  à  la  marine  de  tout  prendre  ou  de 
tout  laisser,  sont  des  garanties,  lorsqu'il  s'agit  de 
lots  de  bois  importants,  mais  ne  servent  à  rien 
lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  quelques  arbres.  N'est- 
ce  pas  une  loi  également  tyrannique  et  ridicule 
que  celle  qui  force  un  propriétaire  de  s'en  aller 
expliquer  à  son  maire  ses  projets  et  ses  plans  de 
bâtisse,  et  qui  le  condamne  à  une  amende  s'il  a 
substitué  à  une  poutre  des  soliveaux  passants, 
ou  fait  tel  autre  changement  dans  l'emploi  de 
son  bois  ?  J'ai  l'honneur  d'être  maire  de  mon  vil- 
lage ;  mais  je  déclare  que  je  signerais  sans  lire 
toutes  les  déclarations  de  celte  espèce  qui  me  se- 
ront faites  ;  car  je  ne  veux  pas  me  rendre  ridi- 
cule. Si  tous  les  maires  font  comme  moi,  ainsi 
que  je  le  pense,  à  quoi  bon  une  telle  loi  qui 
ne  sera  qu'une  vaine  formalité  ? 

Messieurs,  le  martelage  conservé  dans  un  Gode 
du  19*  siècle  est  un  reste  de  barbarie,  hôdiequœ 
marient  vestigia  ruris.  Diminuez  donc  le  plus 
que  vous  pourrez  ce  reste  de  barbarie,  puisque 
vous  n'osez  pas  le  taire  disparaître  tout  à  fait. 
Mon  amendement  est  inoffensif;  il  ne  peut  en- 
traîner de  grandes  fraudes,  car  quelque  bornée 
que  soit  une  vente  de  bois,  l'intérêt  du  proprié- 
taire est  de  la  rendre  publique,  d'attirer  le  plus 
possible  d'acheteurs,  et  d'établir  le  plus  possible 
entre  eux  la  concurrence.  Tout  cela  ne  saurait 
se  faire  en  secret,  et  par  conséquent,  là  où  il  y 
aura  réellement  vente,  elle  ne  pourra  être  sous- 
traite à  la  marine.  Là  où  il  n'y  aura  pas  de  vente, 
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il  est  juste  de  laisser  le  prapriétaire  agir  seul 
comme  il  lui  conviendra.  Je  prie  la  Chambre 
d'adopter  mon  ameudemeot  eu  faveur  des  F^'t. 
priétaires. 

(L'amendement  de  tt.  {«eclero  de  BeauUeu  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 

La  Chambre  adopte  le  second  paragraphe. 

Ù.  de  Montbei  propose  sur  ^  troisième  para- 
graphe d'ajouter  aux  mots  :  o^Uemnt  anus  habitor 
tions^  ceux-ci  :  de  maUre$. 

M.  de  Monthel.  Plus  Isi  servitude  du  marte* 
lage,  dout  on  u*aurait  pu,  selon  moi,  affranchir 
trop  brusquement  les  particuUera  sans  précipiter 
TËtat  dans  un  système  qui  n'a  pas  encore  été 
suffisamment  étudié  ;  plus  cette  serviiuda  peut 
paraître  onéreuse,  plus  il  est  juste}  plus  il  est 
nécessaire  çiue  toutes  iea  dispositions  de  rarticle 
que  nous  discutons,  soient  claires  et  précises, 

11  Importe  qu'il  ne  ma^nque  à  la  loi  rien  de  ce 
qui  peut  prévenir  de  fausses  interprétations, 
source  trop  féconde  de  litiges  dans  quelques  pays 
de  petite  culture,  où  il  existe  des  pâturages,  clos 
de  baies  et  de  fossés,  attenant  à  des  habitations  de 
colons,  et  où  se  trouvent  souvent  de  très  beaux 
chênes.  Les  auleura  du  projet  de  loi  que  nous 
discutons  n'ont-iis  pas  eu,  dans  la  rédaction  de 
rarticle  124,  l'intention  d'excepter  ces  Ueusc  clos 
de  la  servitude  du  martelage?  ii  est  boa  que  Tar- 
ticle  ne  laisse,  à  cet  égard,  aucun  doute. 

J'espère  que  ce  peu  de  mots  suflira  pour  faire 
sentir  à  la  Chambre  qu'il  pourrait  y  avoir  utilité 
à  adopter  Tamendement  que  j'ai  l'honneur  de 
lui  proposer*  Sans  cet  amendement,  ii  serait  à 
craindre  que  des  propriétaires  de  bonne  foi  fus* 
sent  exposés  à  des  procès,  qu'ils  n  auraient  pu 
prévoir,  u'ayant.pas  apergu,  dans  la  lettre  de  la 
loi,  lj»  nécessité  de  déclarations^  dout  on  préten- 
drait cependant  que  la  législatioQ  aurait  voulu 
leur  imposer  l'obligatioa. 

(L'amendement  de  Al.  de  Montbei  est  mis  aux 
Toix  est  rejeté*) 

Le  troisième  paragraphe  est  adopté.^ 

L'article  124  esteusuite  mis  aux  voix  et  adopté 
tel  qu'il  a  été  amendé  par  la  conumsslon. 

M.  le  FrMdmt.  «  Art.  12^.  Tous  les  proprié- 
taires seront  tenus,  sauf  l'exception  énoncée  en 
l'article  précédent,  et  hors  le  cas  d^urgente  né- 
cessité, ae  faire,  six  mois  d'avance,  la  déclaration 
des  coupes  qu^iis  auront  Tintention  d'effectuer, 
et  des  lieux  où  sont  situés  les  bois  ou  arbres 
qu'ils  veulent  abattre. 

«  Quant  aux  arbres  épars,  les  propriétaires  ne 
seront  assujettis  à  faire  la  déclaration  prescrite 
que  pour  les  chênes  ayant  au  moins  treize  déci-* 
mètres  de  tour  mesurés  à  un  mètre  du  soi. 

f  Le  défaut  de  déclaration  sera  d'une  amende 
de  quarante-cinq  francs  par  mètre  de  tour  pour 
chaque  arbre  susceptible  d'être  déclaré.  » 

La  commission  a  proposé  quatre  amendements. 
Le  premier  consiste  à  substituer  aux  mots;  hors 
le  cas  d'urgente  nécessitéy  ceux-ci:  hors  le  cas  de 
besoins  personnels^  pour  réparations  et  construc^ 
tiens. 


H.  RelbonL  11  me  parait  que  les  mots;  besoins 

Î personnels  ne  remplacent  pas,  dans  tous  les  cas, 
es  mots  urgente  nécessité*  Par  exemple,  un  arbre 
meurt,  il  faut  le  remplacer;  voilà  un  cas  d'ur- 
gence. Un  arbre  est  abattu  par  le  vent^  il  faut  le 
relever;  voilà  encore  un  cas  d'urgence;  oepeo* 
dant  il  n'y  a  pas  là  de  besoin  personnel.  11  me 
semble  que  les  mots:  en  cas  d'urgence  ne  seraient 


pas  superflus  dans  l'article,  (}oix  diverses  :  C'est 
mutile;  cela  s'entend)  Si  le  gouvepuement  en- 
tend qu'où  puisse  couper  sans  autorisation  les 
arbres  dont  ie  viens  de  parler»  je  n'insiste  pas 
pour  cette  audition. 
(L'amendement  de  la  commission  est  adopté.) 
H.  Fouquerand  propose  de  réduire  ce  délai  a 
trois  mois  au  Ueu  de  six. 

M.  Fovqaer«n4*  Le»  besoins  de  la  marine 
vous  ont  déterminé  à  prolonger  pendant  dix  ana 
le  droit  de  marquer,  dans  les  0013  des  particuliers, 
les  chênes  ayant  au  moins  15  décin^trea  de  tour. 
Pour  assurer  à  la  marine  l'exercice  de  ce  droit, 
on  astreint  les  propj-iélaires  à  faire  une  déclat  ac- 
tion préalable  à  l'abatage,  hors  ie  cas  de  besoins 
personnels  pour  réparations  et  construciions« 
ainsi  que  vous  venez  de  l'adopter.  Celte  déclara* 
tion  doit  être  faite  à  la  sous-préfecture.  La  corn-» 
mission,  adoptant  à  cet  égard  la  disposition  du 


disposer  de  ce  qui  lui  appartient;  alors  il  parait 
de  toute  justice  qu'une  pareille  dérogation  soit 
restreinte  dans  les  limites  les  plus  étroites.  Est- 
il  bien  indispensable  que  la  déclaratiou  à  faire 
précède  de  six  moi3  l'abattage?  Je  ne  le  pense 
pas. 

Il  me  semble  que  trois  mois  sufflraient  pour  que 
les  agents  de  la  marine  eussent  le  temps  nécessaire 
de  vériUer  si^  parmi  les  chênes  q^'un  particulier 
se  propose  d'abatire,  il  y  en  a  qui  soient  utiles  à 
la  marine.  Les  bois  ne  peuvent  être  coupés  que 
dans  l'hiver  ;  souvent  c'est  au  mois  de  décembre 
et  même  au  mois  de  janvier.  A  cette  époque,  un 
propriétaire  peut  être  encore  indécis  ;  et  les  ren- 
trées sur  lesquelles  il  comptaitet  çiuilui  manquent, 
le  déterminent  à  couper,  pour  faire  honneur  à  st^a 
engagements.  Si  vous  exigez  de  lui  une  déclaration 
six  mois  à  l'avance,  qu'en résultera*t-il?C'estque 
le  mois  d'avril  arrivera  avant  l'expiration  de  ce 
délai,  et  gue  copropriétaire  se  trouvera  exposé  à 
manquer  a  ses  engagements.  Je  pense  qu'il  serait 
facile  de  concilier  et  les  intérêts  de  la  marine,  et 
le  respect  dû  à  la  propriété,  en  restreignant  à 
trois  mois  la  déclaratiou  préalable.  Je  viens  d'ap* 
prendre  que  M.  de  fierihier  a  fait  un  amendement 
qui  a  beaucoup  d'analogie  avec  le  mieu,  puisqu'il 
propose  le  délai  de  quatre  mois.  Pour  ne  pas  fati- 
guer la  Chambre,  je  me  réunirais  volontiers  à 
cet  amendement. 

M.  Bonnet  de  Leeenre.  Les  soins  qu'a  pris 
votre  commiésion  de  garantir,  dans  toutes  les 
circonstances,  les  droits  des  propriétaires  de  n'ac- 
corder au  gouvernement  d'autres  privilèges  que 
ceux  qui  sont  commandés  par  l'intérêt  du  service, 
vous  indique  assez  qu'elle  ne  s'est  déterminée  à 
accorder  six  mois,  pour  la  déclaration  préalable 
avant  l'abatage,  qu'aprësen  avoir  reconnu  la  né- 
cessité. Si  vousn'éiiez  pas,  comme  elle,  convain- 
cus de  cette  nécessité,  11  serait  facile  de  voua 
rappeler  les  causes  qui  ont  déterminé  votre  com- 
mission. 

C'est  dans  la  saison  où  les  chemins  sont  les  pins 
mauvais  que  se  fait  Tabaiage.  La  marine  ne  peul 
pas  avoir  dans  les  départements  un  assez  grand 
nombre  d'agents  pour  qu'ils  se  perlent  à  la  fuis 
dans  tous  les  lieux  où  ils  ont  un  martelage  à  faire- 
Les  modifications  que  votre  commisaion  a  appor» 
tôes  au  projet  du  gouvernement  tendent  à  amener 
les  propriétaires  à  traiter  de  leurs  bois  pendant 
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qu'ils  sont  encore  sur  i»ed.  liestdoDc  de  la  pins 
grande  importance  d^ocorder  une  latitude  raison- 
nable pour  que  la  marine  ait  le  tempe  nécessaire. 
Le  terme  de  trois  mois  serait  évidemment  trop 
court,  car  il  nes'agit  pas  seulement  du  martelage, 
mais  encore  de  traiter  des  conditions  et  du  prix  : 
et  il  peut  B'éleyer  des  contestations  à  ce  sujet.  Si 
TOUS  n'accordez  que  trois  mois,  les  propriétaires 
abattront  les  arbres,  et  la  marine  se  trouvera  dans 
robligation  extrêmement  onéreuse  de  prendre  tous 
les  arbres  qui  seront  abattus*  Je  m'oppose  en 
conséquence  à  l^amendement 

M.  FerdinaBd  ëe  Berthier.  H.  Bonnet  de 
Lescure  n'a  pas  fait  attention  que  l'orateur  qui 
Tavait  précédé  à  la  tribune  s'était  réuni  à  mou 
amendement  ;  il  ne  s'agit  donc  plus  de  trois  mois, 
mais  de  quatre  mois.  Voyons  si,  dans  cet  espace, 
il  7  aurait  pour  la  marine  de  grandes  difficultés 
à  faire  le  martelage.  Certes,  si  cette  difficulté  était 
démontrée,  je  ne  soutiendrais  pas  mon  amende- 
ment, car  la  loi  admettant  le  martelage  |)endant 
dix  an8>  il  faut  donner  aux  agents  de  l'administra- 
tion les  moyens  d'exécuter  la  loi.  La  question  est 
donc  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  impossibilité  avec 
le  terme  de  quatre  mois. 

M.  Bonnet  de  Lescure,  en  se  fondant  sur  la  dif- 
ficulté des  chemins  à  l'époque  de  Tabatage,  n'a 
pas  remarqué  que  la  déclaration  précédait  de  beau* 
coup  i'abaiage.  Bn  effet,  la  vente  des  bois  des 

Î particuliers,  comme  celle  des  bois  de  TBtat,  a 
ieu  ordinairement  dans  te  mois  de  novembre.  La 
déclaration  devant  précéder  de  quatre  mois,  d'après 
ma  proposition^  l'époque  de  la  vente,  ce  serait 
au  commencement  de  l'été  que  cette  déclaration 
aurait  lieu;  et  les  agents  de  la  marine  auraient 
tout  l'été  et  le  commencement  de  l'automne  pour 
reconnatlre  les  bois  qui  conviennent  à  la  marine. 
Quatre  mois  font  cent  vingt  Jours;  il  me  semble 
que,  dans  cet  espace,  les  agents  de  la  marine  ont 
tout  le  temps  nécessaire  pour  faire  leurs  tournées. 
Je  sais  que  la  eommission  a  bésité  beaucoup  sur 
cet  article:  elle  n'a  pas  pesé  assez  les  incon- 
Ténients  qui  peuvent  eu  résnltir  pour  le  proorié- 
taire.  Je  vais^  en  peu  de  mots,  les  exposer  ft  la 
Chambre.  Ces  inconvénients   la  détermineront 

Seut-étre  à  retrancher  deux  mois,  si  toutefois 
[.  le  ministre  de  la  marine  n'y  voit  pas  de  trop 
grandes  difficultés. 

Les  parliculiers  n'ont  pas  des  coupes  réglées 
d'une  manière  aussi  exacte  que  TBtat.  Dans  les 
fortunes  particulières,  une  foule  de  besoins  peu- 
vent nécessiter  des  coupes  imprévues.  II  arrivait 
souvent  que  le  propriétaire  se  trouvait  dans  l'im- 
possibilité de  contracter  des  marchés  avec  les 
acquéreurs,  puisqu'il  ne  pouvait  pas  disposer  des 
bois  tenus  en  réserve.  J'ajouterai  une  considéra* 
tion  particulière  qui  peut-être  était  Ignorée  des 
membres  de  la  commission  et  de  M.  le  ministre 
de  la  marine.  Je  ne  m*occupe  pas  des  bois  qui 
sont  situés  sur  le  cours  des  rivières,  et  qui  sont 
vendus  facilement  à  cause  des  moyens  de  trans- 
port par  le  flottage,  mais  des  bois  qui  sont  éloignés 
des  cours  d'eau.  Ces  bois  ne  se  vendent,  dans 
une  grande  partie  des  provinces  de  Test  de  la 
France,  c'est-à-dire  dans  les  pays  vignobles,  que 
lorsque  l'apparence  de  la  récolte  en  vins  est 
avantageuse.  Dans  cette  situation,  les  propriétaires 
se  trouveront,  dans  certaines  années,  dans  l'im- 
possibilité de  vendre  leurs  bois,  faute  d'acqué- 
reurs. Dans  d'autres  années,  au  contraire,  ils 
trouveront  à  vendre  facilement  non  seulement 
la  coupe  de  l'année,  mais  encore  celle  de  Tannée 
préoédeate,  et  si  tous  exiges  une  déclaration  six 


mois  d'avance,  le  propriétaire  se  trouvera  dans 
un  grand  embarras,  car  il  ne  pourra  savoir  six 
mois  d'avance  l'état  des  vignobles,  et  par  consé- 
quent s'il  pourra  traiter  avec  les  marchands  de 
bois.  C'est  là  un  intérêt  assez  grand  pour  certains 
départements.  Si  la  commission,  M.  le  ministre 
de  la  marine  et  l'Assemblée  trouvaient  ces  con- 
sidérations instes,  je  demanderais  de  réduire  le 
délai  à  120  jours  au  lieu  de  160. 

M.  de  Chabrol,  ministre  de  la  marine.  J'ob- 
serve, en  réponse  à  ce  que  vient  de  dire  M.  de 
Berthier,  que  le  propriétaire  est  toujours  libre  de 
fiaire  sa  déclaration,  qu'il  n'y  a  aucun  inconvé- 
nient pour  lui  à  ce  qu'il  la  fasse,  mais)  il  en  ré- 
sulterait un  grand  pour  la  marine.  Gomme  les 
agents  de  la  marine  ont  à  faire  la  visite  de  tous 
les  arbres  des  bois  situés  sur  tous  les  points  des 
départements,  à  de  grandes  distances,  je  ne  crains 
pas  de  dire  que  le  délai  de  quatre  mois  serait 
vilement  court,  que  la  plus  grande  partie  des 
arbres  échapperait  à  la  marine. 

(L'amendement  de  M.  de  Berthier  est  mis  aux 
VOIX  et  rejeté.) 

Le  second  amendement  de  la  commission,  qui 
dit  que  la  déclaration  sera  faite  à  la  sous-préfec- 
ture, est  adopté,  ainsi  qu'une  modification  dans 
la  dernière  disposition;  de  sorte  que  ce  para- 
graphe serait  ainsi  conçu  : 

«  Tous  les  propriétaires  seront  tenus,  sauf 
l'exception  énoncée  en  l'article  précédent,  et  hors 
le  cas  de  besoin  personnel  pour  réparations  et 
constructions,  de  faire  six  mois  d'avance,  à  la 
sous-préfecture,  la  déclaration  des  arbres  qu'ils 
ont  l'intention  d'abattre,  et  des  lieux  où  ils  sont 
situés.  > 

Par  suite  de  cette  rédaction,  la  commission  a 
proposé  le  retranchement  du  second  paragraphe. 

Ce  retranchement  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Reste  un  amendement  de  la  commission  qui 
tend  à  substituer  à  l'amende  de  45  francs,  celle 
de  18  francs  par  mètre  de  tour  pour  chaque  arbre 
qui  n'aurait  pas  été  déclaré. 

M.  Bonnet  de  Lescure  demande  la  parole  sur 
cet  amendement.  (Des  murmures  s'élèvent.) 

M.  Beaaet  de  Etememre.  Ce  n'est  pas  pour 
proposer  d'augmenter  ('amende  qui  est  fixée  par 
la  commission  que  }'ai  demandé  la  parole;  cW 
seulement  pour  que  cette  amende  soit  propor- 
tionnée à  la  valeur  des  arbres  qui  seraient  coupés 
en  contravention.  La  eommission  a  agi  d'une  ma* 
nière  exacte  dans  la  fixation  des  amendes  pour 
les  délits  commis  dans  les  bots  des  particuliers* 
elle  vous  a  présenté  un  tarif  qui  est  établi  d'après 
le  principe  mathématique,  que  la  grosseur  des 
arbres  augmente  leur  valeur  dans  la  proportion 
du  carré  de  cette  grosseur.  Il  est  évident  qu'un 
arbre  deux  fois  plus  gros  qu*un  autre  a  une  va- 
leur quadruple,  nais  la  commission  n'a  donc  pas, 
dans  l'article  que  nous  discutons,  proportionné 
l'amende  comme  elle  devait  le  foire.  Je  demande 
l'application  du  tarif  à  la  fixation  de  cette  amende. 

M.  le  fédéral  SébMltoat.  H.  Bonnet  de  Les- 
cure croit  apparemment  qu'il  s'agit  ici  d'un  délit; 
mais  c'est  une  contravention,  et  alors  l'amende 
proposée  par  la  commission  est  plus  que  sttffi«> 
santé. 

H.  BMiBct  4e  Ijeeettre.  J'ai  dit  que  c'était 
une  contravention. 

(L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 
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(L'article  125  est  adopté  tel  qu'il  a  été  amendé 
par  la  commissioa.) 

M.  le  Président.  «  Article  126.  Les  particu- 
li  ers  pourront  disposer  librement  des  arbres  dé- 
clarés par  eux,  si  la  marine  ne  les  a  pas  fait 
marquer  pour  son  senrice  dans  les  six  mois  à 
compter  du  jour  de  sa  déclaration.  >» 

La  commission  a  fait  sur  cet  article  deux  amen- 
dements :  Tun  consiste  à  modifier  ainsi  la  der- 
nière disposition  :  «  A  compter  du  jour  de  l'enre- 
gistrement de  la  déclaration  à  la  sous-préfecture.  » 

Cet  amendement  est  adopté. 

Le  second  amendement  de  la  commission  con- 
siste dans  Taddition  des  deux  paragraphes  sui- 

vants  • 

«  Les  agents  de  la  marine  seront  tenus,  à  peine 
de  nullité  de  leur  opération,  de  dresser  des  pro- 
cès-verbaux de  martelage  des  arbres  dans  les 
bois  de  l'Etat,  des  communes,  des  établissements 
publics  et  des  particuliers,  de  faire  ?iser  ces  pro- 
cès-verbaux par  le  maire»  dans  la  huitaine,  et 
d'en  déposer  immédiatement  une  expédition  à  la 
mairie  de  la  commune  où  le  martelage  aura  eu 
lieu. 

«  Aussitôt  après  ce  dépôt,  les  adjudicataires, 
communes,  établissements  ou  propriétaires,  pour- 
ront disposer  des  bois  qui  n'auront  pas  été  mar- 
qués. » 

Ces  deux  paragraphes  sont  adoptés. 

L'article  126,  ainsi  amendé,  est  mis  aux  voix 
et  adopté. 

«  Art.  127.  Les  adjudicataires  des  bois  soumis 
au  régime  forestier,  les  maires  des  communes, 
ainsi  que  les  administrateurs  des  établissements 
publics,  pour  les  exploitations  faites  sans  adju- 
dication, et  les  particuliers,  traiteront  de  gré  à 
gré  du  prix  de  leurs  bois  avec  la  marine. 

c  En  cas  de  contestation,  le  prix  sera  réglé 
par  (f^ux  experts  nommés  contradictoirement  par 
les  parties  intéressées;  s'il  y  a  partage  entre  ces 
experts,  il  en  sera  nommé  d'office  un  troisième 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance, 
sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 

a  Les  frais  de  l'expertise  seront  supportés  par 

moitié.  » 

La  commission  a  prQposé  de  retrancher  du  pa- 
ragraphe 2  du  projet,  le  mot  :  deux. 

M.  Hévelière  a  proposé  d'ajouter  après  ces  mots  : 
régime  forestier^  ceux-ci  :  autres  que  ceux  de 
l'État. 

M.  Reveliëre  a  la  parole. 

M.  Bonnet  de  liesenre.  M.  Révelière  ne  pre- 
nant pas  la  paroiei  je  la  demande  pour  soutenir 
son  amendement. 

(La  parole  est  accordée.) 

M.  Bonnet  de  lieoenre.  Je  demande  pardon 
à  la  Chambre  de  venir  lui  proposer  ainsi  succes- 
sivement deux  ou  trois  amendements;  mais  celui- 
ci  est  d'une  très  grande  importance.  On  vous  pro- 
pose d'entrer  dans  un  système  tout  nouveau;  il  est 
donc  nécessaire  de  l'examiner.  Je  vais  vous  expo- 
ser quelle  est  la  voie  qu'on  a  suivie  jusqu'à  pré- 
sent, et  celle  dans  laquelle  on  veut  nous  conduire. 
Je  vous  prie  de  m'accorder  un  moment  d'atten- 
tion. _  , 

Depuis  Tordonnance  de  1669,  les  arbres  qui 
étaient  reconnus  propres  au  service  de  la  marine, 
dans  les  bois  de  l'Etat,  étaient  livrés  gratuitement 
à  la  marine.  Mais,  dans  ces  derniers  temps,  il  y 
avait  un  prix  Hxé;  de  sorte  que  les  adjudicataires, 
quand  ils  se  présentaient  pour  acheter,  savaient 


la  quantité  d'arbres  qui  étaient  destinés  à  la  ma- 
rine, et  le  prix  qu'elle  devait  leur  payer;  ils  fai- 
saient leurs  offres  et  leurs  exploitations  en  con- 
séquence. Cet  ordre  de  choses  n'était  pas  sans 
inconvénient,  à  raison  du  bas  prix  auquel  étaient 
fixés  les  arbres  propres  au  service  de  la  marine. 
Il  en  résultait  des  fraudes  que  la  marine  ne  pou- 
vait pas  empêcher. 

Le  premier  projetdu  Gode  forestier  ne  portait  pas 
le  principe  sur  lequel  vous  êtes  appelés  à  délibé- 
rer. Le  prix  des  arbres  était  fixé  d'après  leur  valeur 
réelle,  et  les  adjudicataires,  étant  désintéressés,  ne 
pouvaient  plus  persister  dans  le  système  de  fraude 
dans  lequel  on  les  a  tenus  longtemps.  Je  ne  sais 
pourquoi  on  a  changé  ce  système  qui  paraissait 
si  raisonnable. 

Il  y  a  un  fait  constant  qui  a  été  reconnu  par 
M.  le  ministre  des  finances  :  c'est  que  tout3s  les 
expertises  tournent  au  détriment  de  l'Etat.  Les 
experts  habituellement  en  relation  avec  les  adju- 
dicataires, seront  disposés  à  les  favoriser  aux  dé- 
'pens  de  la  marine.  S'il  n'était  question  que  d'ar- 
gent, vous  en  seriez  quittes  pour  un  supplément 
de  crédit  que  vous  demanderait  la  marine  dans  son 
budget;  mais  il  s'agit  d'autre  chose.  Je  suppose, 
par  exemple,  qu'un  adjudicataire  trouve  un  meu- 
nier qui,  ayant  besoin  d'une  pièce  de  bois  pour 
son  moulin,  fasse  monter  tellement  le  prix  que  la 
marine  ne  puisse  l'acheter.  Voilà  une  pièce  de 
bois  propre  aux  constructions  navales,  et  qui 
échappe  à  la  marine. 

La  crainte  de  fatiguer  l'Assemblée  m'empêche 
d'entrer  dans  de  plus  longs  développements.  Je 
finirai  par  une  considération  qui  me  parait  de 
nature  à  frapper  vos  esprits  :  c'est  que  vous  donnez 
la  fixité  de  la  loi  à  une  disposition  toute  nou- 
velle que  l'expérience  n'a  pas  encore  justifiée  ; 
elle  est  tellement  nouvelle  que  pendant  Tannée 
qui  a  précédé  la  présentation  du  Gode  forestier, 
elle  ne  s'était  pas  offerte  à  ses  auteurs;  ils  avaient 
cru  qu'il  convenait  de  donner  à  ces  bois  le  prix 
commercial,  pour  mettre  un  terme  aux  abus  qui 
s'étaient  manifestés. 

Pourquoi  insérer  dans  une  loi  une  disposition  qui 
peut  avoir  les  plus  graves  conséquences,  et  que 
dans  quelques  années  peut-être  vous  sentirez  1(3 
besoin  de  changer,  quand  on  peut  la  considérer 
comme  une  mesure  d'administration  qui  est  du 
régime  des  ordonnances?  Je  le  répète,  c'est  un 
système  tout  nouveau  qui  s'est  présenté  comme 
une  illumination  aux  auteurs  du  Code  forestier. 
Votre  commission  s'est  exprimée  sur  cette  ques- 
tion avec  une  réserve  qui  doit  vous  inspirer  quel- 
que doute;  elle  s'est  bien  gardé  de  donner  son 
approbation  à  l'idée  du  gouvernement,  qui  lui  a 
paru  étrange;  elle  vous  a  dit  que  l'administra- 
tion avait  dû  bien  réfléchir  avant  de  vous  propo- 
ser une  disposition  de  cette  importance,  et  qu'en 
conséquence  elle  se  gardait  de  la  combattre.  Un 
tel  langage  ne  porte-t-il  pas  l'empreinte  du  doute  1 
Ces  considérations  vous  détermineront,  je  l'es- 
père, à  ne  pas  consacrer  dans  la  loi  ce  qui  me 
parait  être  du  domaine  de  l'ordonnance.  Fixez,  si 
vous  le  voulez,  le  stère  de  bois  à  un  prix  très 
élevé;  mais  n'insérez  pas  dans  la  loi  une  disposi- 
tion qui  sera  une  source  de  contestations  et  de 
Erocès.  J'appuie  en  conséquence  ramendement  de 
[.  Révelière. 

H.  de  Villèle,  ministre  des  finances.  L'orateur 
s'est  trompé  quand  il  a  cru  que  le  système  était 
improvisé.  Dans  l'ancien  projet,  il  était  dit  que  ce 
serait  une  commission  qui  prononcerait  sur  le 
prix,  et,  dans  celui-ci,  il  est  dit  que  ce  sont  des 
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experts  comme  pour  les  particaliers.  Je  ne  vois 
pas  la  grande  différence  qu*il  peut  y  avoir  dans 
les  deux  systèmes.  Le  premier  système  du  gou- 
vernement n'a  pas  paru  admissible,  quand  on 
a  vu  toutes  les  difficultés  dont  il  serait  hérissé 
dans  l'application.  La  question  est  très  grave  :  Si 
les  agents  de  la  marine  pouvaient  venir  dans  les 
bois  de  TBtat  prendre  tous  les  arbres  qui  sont 
si  nécessaires  &  la  marine,  en  suivant  les  formes 
de  comptabilité,  il  n*y  aurait  rien  à  dire»  et  ce 
que  vous  venez  d'entendre  serait  exact;  mais  il 
n'en  est  pas  ainsi  ;  la  marine  est  obligée,  pour 
faire  ses  approvisionnements,  de  se  servir  de 
fournisseurs.  Pourquoi  cette  intervention  des  four- 
nisseurs? Si  la  marine  a  intérêt  à  avoir  un  four- 
nisseur, l'Etat  a  aussi  intérêt  à  avoir  un  adjudi- 
catairequi  traite  avec  le  fournisseur.Gen'estquepar 
ce  moyen  que  nous  arrivons,  dans  Tintérét  de  la 
marine  encore  plus  que  dans  celui  du  Trésor,  à 
empêcher  ces  fraudes  à  l'aide  desquelles  on  atta- 
quait le  principe  du  martelage.  Si  vous  ne  laisses  * 
pas  débattre  le  prix,  il  faudra  faire  un  tarif;  et 
alors,  ou  ce  tarif  sera  trop  faible,  et  on  aura  inté- 
rêt à  marteler  beaucoup  et  à  prendre  peu  ;  ou 
bien  le  tarif  sera  trop  élevé,  et  on  aura  an  inté- 
rêt contraire. 

Je  pense  donc  que  la  proposition  qui  a  été  faite 
par  le  gouvernement  est  autant  dans  Tintérêt  de 
runedesadministrationsquederautre.Jene  consi- 
dère ici  ni  radministratioQ  forestière,  ni  le  minis- 
tère de  la  marine,  mais  Fintérèt  de  l'Etat  ;  car 
-e  dis  que,  puisque  l'Etat  ne  peut  pas  exploiter 
ui-méme,  et  prendre  pour  son  compte  les  bois 
qu'il  possède,  il  est  obligé  de  se  servir  d'un  inter- 
médiaire pour  les  exploiter  et  les  fournir  à  la 
marine;  qu'il  faut  que  cet  intermédiaire  ait  affaire 
à  un  autre  intermédiaire  qui  aura  acheté,  et  que 
l'un  et  l'autre  soient  soumis  au  droit  commun; 
c'est-à  dire  que  ce  ne  soit  pas  un  tarif  qui  décide 
du  prix  entre  eux,  mais  des  experts,  comme  pour 
les  bois  des  particuliers. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Préftident.  La  Chambre  n'est  plus  en 
nombre  pour  délibérer. 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 

M.  Laisné  de  Yillevesque,  dont  la  Chambre  a 
prononcé  l'admission,  ayant  pris  place  au  centre 
gauche,  prête  serment  entre  les  mains  de  M.  le 
président. 

Demain,  à  rentrée  de  la  séance,  la  commission 
nui  a  été  chargée  d'examiner  la  proposition  de 
M.  de  LaBoéssière  fera  son  rapport. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  moins  un  quart. 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  mercredi  4  avril  1827, 

PRBSIDÉB  PAR  M.  LE  CHANGBUBR. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
rajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  l'Assemblée 
en  adopte  la  rédaction. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibéra- 
tion sur  les  articles  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
juridiction  militaire. 

Le  pair  de  France,  ministre  de  la  guerre,  et 


M.  de  Yatimesnil,  conseiller  d'Etat,  commissaire 
du  roi,  chargés  de  soutenir  la  discussion  de  ce 
projet  de  loi,  sont  présents. 

Dans  l'avant-dernière  séance,  la  Chambre  avait 
renvoyé  à  la  commission  l'article  43  du  projet 
amendé,  relatif  à  la  composition  des  conseils  de 
guerre  dans  les  divisions  territoriales,  pour  exa- 
miner s'il  n'y  aurait  pas  lieu,  ainsi  que  l'avait 
demandé  un  orateur,  de  conserver,  près  ces  con- 
seils de  guerre,  des  commissaires  du  roi  dont  les 
fonctions  fussent  distinctes  de  celles  des  audi- 
teurs. 

M.  le  vleomte  Dode  de  Rtm  Bronerie,  au 

nom  de  la  commission,  obtient  la  parole  et  fait 
à  l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  l'article  43  a  déjà  été  l'objet  d'une 
longue  et  vive  discussion  dans  la  Chambre,  et  la 
dissidence  prononcée  d'opinions  qui  s'y  est  ma- 
nifestée s'est  reproduite  dans  le  sein  de  la  com- 
mission. 

Celte  dissidence  porte  sur  une  disposition 
très  importante  en  matière  d'organisation  judi- 
ciaire, celle  de  la  division  des  pouvoirs  dans 
l'action  d'instruire  et  la  mission  de  poursuivre. 
Plusieurs  nobles  pairs  ont  fortement  insisté  sur 
la  nécessité  et  les  avantages,  sinon  de  se  con- 
former entièrement,  du  moins  de  se  rapprocher 
le  plus  possible  des  principes  qui  ont  présidé  à 
la  formation  de  tribunaux  ordinaires ,  tandis  que 
d'autres  ont  pensé,  comme  les  auteurs  du  projet 
de  loi  et  la  majorité  de  votre  commission,  que  ce 
surcroît  de  garanties  n'était  pas  nécessaire  dans 
l'ordre  militaire,  et  qu'il  pouvait  offrir  plusieurs 
inconvénients. 

Je  craindrais  d'affaiblir  les  impressions  qu'ont 
dû  produire  dans  l'esprit  de  Vos  Seigneuries  les 
lumineuses  explications  qui  leur  ont  été  données 
par  M.  le  commissaire  du  roi  sur  la  nature  et  les 
rapports  des  fonctionnaires  qui  agissent  dans  les 
tribunaux  de  l'ordre  civil,  si  j'entreprenais  de 
vous  les  rappeler.  La  précision  et  la  clarté  de  son 
exposé  les  ont  sans  doute  conservées  dans  votre 
mémoire.  Je  me  bornerai  donc  ici  à  exposer  à 
Vos  Seigneuries  les  considérations  sur  lesquelles 
la  majorité  de  la   commission   s'est  appuyée 

Ïiour  demander  le  maintien  des  dispositions  de 
'article  43,  en  ce  sens  que  les  conseils  de  guerre 
dans  les  divisions  territoriales  soient  organisés 
absolument  de  la  même  manière  que  ceux  qui 
seront  formés  aux  armées. 

Dans  l'organisation  actuelle  des  conseils  de 
guerre,  un  commissaire  du  roi  existe.  On  de- 
mande qu'un  commissaire  do  roi  fasse  aussi 
partie  des  nouveaux  conseils  de  suerre  que  doit 
instituer  le  Gode,  fin  réclamant  rintervention  de 
ce  fonctionnaire,  on  entend  sans  doute  lui  assi- 
gner des  attributions,  ou  conformes  à  celles  dont 
u  est  revêtu  aiqourd'hui,  ou  différentes,  ou  plus 
étendues. 

Or,  ainsi  quHl  a  été  expliqué  à  Vos  Seigneu- 
ries, dans  rétat  actuel  des  choses  le  commis- 
saire du  roi  est  parfaitement  étranger  à  l'infor- 
mation et  à  l'instruction;  il  ne  prend  aucune 
part  aux  débats,  dont  il  reste  le  témoin  passif,  et 
ses  fonctions  ne  commencent  réellement  qu'au 
moment  où  les  juges  entrent  da  la  Chambre  du 
conseil  pour  porter  le  jugement.  Là  il  a  pour 
devoir  de  veiller  à  ce  que  l'ordre  et  les  formes 
prescrites  pour  la  délibération  soient  exactement 
observées  ;  et  l'on  comprend  aisément  que  cette 
espèce  de  participation  indirecte  à  la  délibéra- 
tion du  jugement,  s'oppose  invinciblement  à  ce 
qu'il  ait  pu  prendre  aucune  part  à  tout  ce  qui 
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Ta  précédée  Ce  serait  une  mondtruoûté  dans  les 
formes  de  la  juslice,  que  d'imaginer  ud  ûflicier 
du  ministère  public  quif  après  avoir  rempli  le 
devoir  d*éclairer  les  jugea  dans  le  cours  de  i*in8- 
truclion  ou  des  débats»  aurait  encore  la  mission 
de  venir,  pour  ainsi  dire,  diriger  leur  cons*- 
cience. 

Ainsi  donc,  si  c'était  le  commissaire  du  roi 
tel  qu'il  existe  actuellement  qu'on  voulût  con- 
server, il  ne  pourrait  partager  aucun  des  eouvoirs, 
aucune  des  attributions  que  le  projet  de  loi  donne 
à  Tauditeur  ;  et,  par  conséquent,  sa  présence  ne 
pourrait  remédier  à  cette  cumulation  de  fonc- 
tions qui  alarme,  fort  naturellement  iana  doute, 
des  magistrats  peu  familiarisés  avec  la  simpli* 
cité  des  formes  de  la  Justioe  militaire^ 

Si,  au  contraire,  ou  veut  donner  au  commis- 
saire du  roi  queiques'uneg  des  attributions  con- 
férées à  Tauditeur,  il  n'est  plus  possible  de  lui 
conserver  les  fonctions  que  la  loi  existante  lui 
a  confiées  dans  la  vue  d'assurer  une  double  ga- 
rantie et  à  Taccuséet  à  la  société*  Cette  garantie 
a  pu  paraître  utile,  nécessaire  môme  pour  des 
conseils  de  guerre  dont  les  membres  sont  nom- 
més par  la  même  autorité  qui  ordonûe  la  miâe 
en  jugement;  mais  telle  n'est  plus  la  situation 
bien  différente  où  nous  place  le  projet  de  loi.  La 
désignation  des  officiers  convoqués  pour  un  con- 
seil de  guerre  ne  dépend  plus  d'aucune  volonté 
particulière-,  c'est  la  loi  elle-même  qui.ies  a  dô^ 
signés  d'avance  par  des  règles,  des  conditions 
fixes  et  précises.  La  double  combinaison  des 
grades  et  de  l'ancienneté  devra  amener  souvent, 
pour  la  composition  d'uU  conseil  de  guerre,  et 
surtout  dans  Tintérieur,  des  officiers  appartenant 
à  des  corps  différents,  qui  ne  se  connaîtront 
point,  qui  soutent  ne  se  seront  jamais  vus*  Ce  se- 
ront de  véritables  jurés  dans  toute  la  vérité  de 
cette  belle  institution.  Ûans  cette  position  toute 
nouvelle,  il  paraîtra  sans  doute  à  Vos  Seigneu- 
ries, comme  il  a  paru  à  la  commission,  que  le 
commissaire  du  roi»  tel  qu'il  existe  par  la  législa- 
tion actuelle)  ne  peut  pas  être  conservé»  Ce  serait 
donc  uniquement  pour  partager,  pour  diviser  les 
attributions  de  l'auditeur^  qu'on  insisterait  sur 
son  admission  dans  la  loi  nouvelle  :  examinons 
qu'elle  peut  en  être  l'utilité  ou  la  nôoeseité. 

Dans  l'ordre  civil,  l'instruction  et  la  poursuite 

ont  été  séparées»  et  M.  le  procureur  du  roi  en  a 

développé  savamment  les  motifs,  que  par  cette 

raison  je  me  dispenserai  de  rappeler;  mais  dans 

l'ordre  militaire,  les  rapports  sont  autresque dans 

la  société  civile.  La  juridiction  militaire  est  en 

quelque  sorte  comme  la  continuation  des  règle-* 

ments  de  la    discipline  militaire;  seulement, 

comme  les  délits  emportent  des  conséquences 

bien  plus  graves  aue  les  fautes»  la  loi  vient  alors 

s'interposer  entre  le  supérieur  et  le  subordonné* 

L'autorité  militaire  qui,  dans  le  premier  cas, 

pouvait  prononcer  seule  et  de  son  propre  moU'- 

vement,  d'après  les  simples  règles  de  la  disci 

pline,  est  assujettie  à  toutes  les  formes  judi« 

oiaires  dès  que  lacté  à  réprimer  peut  être  carac<^ 

térisé  délit. 

Si  Vos  Seigneuries  veulent  reporter  leur  atten-^ 
tion  sur  les  chapitres  1  et  2  du  titre  P'  du  livre  111, 
qui  traitent  de  1  information  et  du  jugement,  elles 
verront  que  ce  principe  a  présidé  aux  dispositions 
qui  y  sont  contenues,  et  que  la  cumulation  de 
pouvoirs,  la  prépondérance  de  l'auditeur  y  est 
constamment  subordonnée  à  l'autorité  de  Tofficier 
général  commandant  la  division,  véritable  juge 
de  première  instance  que  la  loi  et  les  règlements 
de  la  discipline  militaire  chargent  de  poser  les 


limites  entre  les  fautes  et  les  délits  qui  sont  du 
ressort  de  Tune  et  de  Tautre. 

Quelle  que  puisse  être  la  préoccupatiou,  la  pré- 
vention même  d'un  auditeur  dans  une  affaire, 


a  seul  pouvoir  d'ordonner  la  mise  en  juge* 
ment* 

Cette  intervention  active  et  répétée  d'un  pou-* 
voir  placé  si  haut  dans  la  hiérarchie  militaire, 
paraîtra  sans  doute  à  Vos  Seigneuries,  comme  à 
à  la  majorité  de  votra  commission,  offrir  des  ga> 
ranties  suffisantes  à  la  justice,  et  susceptible  de 
rassurer  la  sollicitude  des  nobles  pairs  qui  n'au- 
ront peut-être  pas  asses  remarqué  ces  garanties. 
Si  c'est  sous  le  rapport  d'une  instruction  plus 
complète  et  de  débats  plus  régulièrement  suivis, 
qu'on  attache  de  l'imporUince  à  la  division   des 
attributions,  il  suffira  de  faire  remarquer  à  Vod 
'  Seigneuries  que  presque  tous  les  délits  qui  sont 
]u^és  par  les  conseils  de  guerre  sont  d'une  espèce 
simple  et  presque  uniforme.  Bn  consultant  les  ta- 
bleaux qui  ont  été  communiqués  à  la  commission 
par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  on  voit  que,  sur 
la  totalité  des  jugements  rendus  pendant  les  six 
années  qui  ont  précédé  1826,  la  désertion  y  est 
comprise  pour  beaucoup  plus  que  moitié  ;  et  Vos 
Seigneuries  savent  combien  peu  de  développement 
comportent  l'instruction  et  le  jugement  Je  cette 
sorte  de  délit.  Après  la  désertion,  les  délits  qui  se 
commettent  le  plus  fréquemment  sont  ceux  d'in- 
subordination, qui  exigent  une  répression  plus 
forte  que  celle  qu'autorisent  les  règlements  de 
discipline;  et  l'on  sait  que  cette  espèce  de  délitât, 
purement  militaires<  sont  bien  faciles  â  juger  et 
nécessitent  peu  d'appareil  d'instruction  et  de  pour- 
suite» Viennent  ensuite  les  vols»  dont  la  plupart 
ont  lieu  entre  militaires  et  l'on  sent  que  les  formes 
auxquelles  leur  jugement  peut  donner  lied,  n'en- 
traine  guère  de  diflicultéSi  non  plus  que  les  deux 
autres  classes,  qui  comprennent  les  ventes  et 
dissipation  d'effets,  et  enfin  les  cris  séditieux. 
Je  suis  d'ailleurs  autorisé  à  dire  à  l;t  Chambre 
que  ceux  de  nos  nobles  collègues  de  la  commis-* 
sion  qui  n'ont  pas  partagé  l'avis  de  la  majorité, 
et  qui  auraient  désiré  l'introduction  d'un  com- 
missaire du  roi,  autrement  d'un  second  fonction- 
naire du  ministère  public,  dans  les  conseils  de 
guerre,  avaient  demandé  cette  organisation  avec 
autant  de  force  pour  les  conseils  de  guerre  aux 
armées  que  pour  ceux  à  instituer  dans  les  divi- 
sions mililaires  ;  mais  la  Chambre  n'ayant  pal 
accueilli  cette  disposition  pour  les  tribunaux 
d'armées,  l'introduire  maintenant  dans  le  titre 
relatif  aux  tribunaux  de  l'intérieur  serait,  sui- 
vant leur  opinion  et  la  nôtre,  une  anomalie  par 
trop  contraire  aux  principes  de  parité  parfaite 
qui  a  servi  de  règle  à  la  commission  quant  à 
ce  qui  concerne  l'organisation  des  conseils  de 
guerre. 

Les  améliorations  notables  apportées  dans  le 
Code  par  les  dispositions  que  la  Chambre  a  adop- 
tées et  celles  que  la  commission  a  cherché  à  y 
ajouter  dans  les  chapitres  qui  n'ont  pas  encore 
été  soumis  à  la  discussion,  présentent  un  tel  en- 
semble de  garanties,  qu'il  paraîtra  sans  douio 
superflu  d'en  chercher  de  nouvelles  dont  l'incon- 
vénient serait  de  multiplier  les  rouages  d'une* 
organisation  qui  doit  être  simple,  d'augmenter  lo 
nombre  des  officiers  voués  exclusivement  et  pen- 
dant un  temps  assez  long  aux  fonctions  pure- 
ment judiciaires,  d'embarrasser  quelquefois  la 
marche  de  la  justice  militaire,  qui  doit  être 
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prompte,  et  de  compliquer  des  fonctions  qui  se-  l 
ront  toujours  mieux  comprises,  à  raison  de  leur 
simplicité  même,  dans  Tordre  militaire  où  elles 
ne  sont  exercées  que  temporairement. 

La  pensée  qui  a  constamment  domltië  la  com- 
mission, dans  son  pénible  travail,  aétô  d'atteindre 
à  toutes  les  garanties  coitipatibies  avec  le  régime 
militaire.  Vos  Seigneuries  auront  pu  remarquer 
quelle  a  été  sa  sullicitude  à  cet  égard,  par  les 
précautions  minutieuses  que  décèlent  plusieurs 
de  ses  amendements.  Persistant  donc  à  penser, 
d'après  les  lu  mineuses  discussions  qui  ont  eu  lieu, 
qu'elle  a  satisfait  à  ce  qu'on  neut  raisonnablement 
exiger  d'un  Code  de  Juridiction  militaire,  sa  ma- 
jorité m'a  chargé  de  déclarer  qu*elle  s'en  tenait, 
sur  le  point  qui  a  fait  l'objet  de  ce  rapport,  aux 
dispositions  contenues  dans  son  article  4^,  sur 
lesquelles  la  sagesse  de  la  Cbambre  pronon^ 
cera. 

Avant  de  quitter  la  tribune,  le  rapporteur  rap- 
pelle qu'une  autre  observation  faite  sur  l'ar- 
ticle 43  portait  sur  le  mode  de  nomination  des 
présidents  et  Vice-présidents  desconseils  de  guerre. 
En  attribuant  au  ministre  le  droit  de  désigner  ces 
fonctionnaires,  la  commission  s'était  conformée 
à  plusieurs  dispositions  antérieures.  Bile  avait 
considéré  d*allleUrs  que  l  ordonnance  royale  n'est 
nécessaire  que  lorsqu'il  s'agit  d'instituer  des  pou- 
voirs nouveaux,  de  conférer  à  un  fonctionnaire 
une  qualité  qu'il  n'avait  pas  auparavant;  et  qu'en 
vertu  de  la  disposition  générale  du  Code,  tous 
les  officiers  se  trouvant  aptes  à  exercer  des  fonc- 
tions dans  les  conseils  de  guerre,  il  ne  s'agissait 
ici  que  de  régler  la  manière  dont  ils  seraient 
appelés  à  exercer  uti  droit  de  juridiction, 
dont  ils  seront  investis  de  fait  par  la  loi.  Cepen- 
dant, pour  satisfaire  un  vœa  exprimé  par  plu- 
sieurs membres,  la  commission  a  chargé  son 
rapporteur  de  présenter  à  la  Chambre  un  amen- 
dement qui  consisterait  à  rédiger  aine!  le  g  2  de 
l'article  43  : 

«  Les  fonctions  attribuées  aux  généraux  en  cher 
seront  exercées  par  les  généraux  commandant 
les  divisions.  Toutefois,  les  présidents  ne  pour- 
ront être  nommés  t|ue  par  Une  ordonnance  du 
roi*  ils  seront  choisis  exclusivement  parmi  les 
ofUciera  exerçant  déjà  des  fonctions  militaires 
dans  la  division.  » 

M.  àe  Vatlmcsnll,  ôonseiller  d*Etaif  commis- 
saire du  roU  déclare  que  le  ministre  ne  voit  au- 
cun inconvénient  à  1  adoption  de  l^amenderoent 
proposé.  îl  croit  seulement  devoir  prier  la  com-^ 
mission  d'examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  d'ob- 
server, pour  la  nomination  ries  auditeurs,  la 
même  forme  que  pour  celle  des  présidents.  Si 


gés  de  remplir  les  fonctions  du  ministère  public, 
et  qui  sont  véritablement  les  gens  du  roi  près 
les  conseils  de  guerre. 

M.  le  vicomte  Dodle  lie  LaBrnnerlè.qUi  a 
porté  la  parole  au  nom  de  la  commission,  an* 
nonce  qu'elle  ne  s'oppose  nullement  à  ce  que 
l'amendement  qu'elle  vient  de  présenter  à  la 
Chambre  soit  modiRé  dans  le  sens  indiqué  par  le 
commissaire  du  roi,  en  ajoutant  à  ces  mots  :  pré- 
sidents  et  vice-présidents,  ceux-oi  :  auditeurs  et 
auditeurs-adjoints. 

M.  le  PrésMent,  avant  d'appeler  suf  cet 
amendement  la  délibératioti  de  la  Chambre,  ob- 


serve guMl  doit  être  volé  d'abord  sur  le  premier 
paragraphe  de  l'article  43,  auquel  la  commission 
ne  proposé  aucune  modification  nouvelle. 
Ce  premier  paragraphe  est  ainsi  conçu  t 
«  Les  autres  dispositions  des  articles  3,  4  5,  6, 
7,  8,  9,  10,  11,  IZ,  13,  14, 15,  16,  17,  18,  19  et 
20  du  présent  Code,  seront  observées  pour  la 
formation  des  conseils  de  guerre  dans  les  divi- 
sions territoriales  y  saut  les  modifications  sui- 
vantes. » 

M.  lé  eomte  A'Ambritgeae,  membre  de  la 
commission,  estime  que  c'est  ici  le  lieU  de  rendre 
compte  à  la  Chambre  du  résultat  de  l'examen 
fait,  dans  le  sein  de  la  comn^issloO,  d'Une  pro- 
position qui  lui  avait  été  soumise  par  un  pair,  et 
qui  tendait  à  composer  d'officiers  en  retraite  les 
conseils  de  guerre  des  divisions  territoriales.  La 
commission  a  pensé  qUé,  d'un  côté^  il  y  aurait 
les  plus  graves  inconvénients  à  repousser  des 
conseils  de  guerre  de  l'intérieur  des  oriiciers  de 
l'armée  active,  et  à  leâ  priver  ainsi  des  moyens  de 
se  former,  pendant  la  paix,  aux  fonctions  qu'ils 
doivent  être  appelés  à  exercer  en  temps  de  guerre, 
et  que,  d'un  autre  côté^  les  ofUciers  en  retraite, 
n^ayant  plus  aucun  caractère  qui  les  distingue 
des  autres  citoyensi  et  étant  rentrés  dans  l'exer- 
cice de  la  vie  commune,  on  ne  pourrait,  sans 
une  choquante  anomalie,  les  choisir  pour  juges 
des  militaires.  L'auteur  de  la  proposition  avait 
observé  que  les  mouvements  de  troupes  qui  obli- 
gent les  ofticiers  de  l'armée  k  se  déplacer,  pour- 
raient apporter  quelque  gêne  dans  la  marche 
de  la  justice  militaire  ;  mais  il  a  paru  à  la  corn* 
mission  que  les  changements  de  garnison  n'é- 
taient pas  assea  fréquents  pour  que  l'inconvé- 
nient signalé  pût  être  de  quelque  poids,  et  que 
d'ailleurs,  dans  le  cas  où  l'expédition  des  affaires 
nécessiterait  la  prolongation  de  séjour  d'un  offi- 
cier dans  le  lieu  dont  s'éloignerait  son  régiment, 
il  serait  facile  d'y  pourvoir  au  moyen  d'une  per- 
mission de  ses  chefs.  D'après  ces  considérations, 
la  commission  a  été  d'avis  de  ne  point  s'arrêter 
à  la  proposition  qui  lui  était  soumise. 

Cette  proposition  n'étant  pas  appuyée,  la  Cham- 
bre passe  à  la  délibération  snr  le  paragraphe  1*' 
de  l'article  43. 

Ce  paragraphe  est  adopté  dans  les  termes  ci- 
dessus  rapportéSé 

M.  le  Président  donne  tlné  seconde  lecture 
du  paragraphe  2  auquel  s^appliqua  l'amendement 
présenté  au  nnm  de  la  Commission  au  commen* 
cernent  de  la  séance. 

M.  le  eomte  d'Adibrttgeao,  membre  de  la 
commission^  observe  que  si  les  auditeurs  et  audi' 
teurs-^adjoints  étaient  mentionnés  dans  ce  para«- 
grapheà  la  suite  des  présidents  et  vice*présiaents^ 
sans  qu'il  fût  rien  changé  h  la  construction  gram«- 
maticale  des  expressions  conservées,  la  disposi^ 
tion  finale  du  paragraphe  qui  porte  que  les  pré-^ 
sidents  et  vioe-présidents  seront  choisis  exclu*^ 
sivement  par  les  ofticiers  exerçant  déjà  des 
fonctions  militaires  dans  la  division,  se  trouverait 
également  applicable  aux  auditeurs,  ce  qui  serait 
tout  &  fait  Contraire  aux  vues  de  la  commission. 

M.  le  miiHiiiis  de  dermoiit-Teiiiierret 

ministre  de  la  guerre,  déclare  que  l'intention  dli 
gouvernement  n'a  jrimais  été  de  limiter,  par  une 
disposition  législative,  le  nombre  des  orficiers 

garmi  lesquels  pourraient  être  pris  les  auditeurs, 
ependant  il  verrait  peu  d'inconvénients  à  les 
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comprendre  dans  la  disposition  relative  aux  pré- 
sidents, à  cause  de  la  faculté  que  le  ministre 
conserverait  toujours  de  désigner,  pour  remplir 
des  fonctions  militaires  dans  une  division  terri- 
toriale, les  officiers  qu'il  jugerait  propres  à  être 
nommés  à  des  places  d'auditeurs  dans  cette  divi- 
sion. 

M.  lé  TleomteDodè  de  Etm  Brooerle,  memr 
bre  de  la  commission,  annonce  qu^elle  ne  saurait 
consentir  à  ce  que  les  auditeurs  fussent  compris, 
ainsi  que  les  présidents,  dans  la  disposition 
finale  du  paragraphe  soumis  à  la  délibération  de  la 
Chambre;  mais  le  noble  pair  pense  que  la  diffi- 
culté pourrait  se  résoudre  au  moyen  d'un  léger 
changement  de  rédaction,  en  faisant  de  la  dispo- 
sition finale  du  paragraphe  une  phrase  distincte 
ainsi  conçue  :  Des  présidents  et  vice-présidents 
seront  choisis  exclusivement  parmi  les  officiei's 
exerçant  déjà  des  fonctions  militaires  dans  la  di- 
vision. 

Cette  rédaction  est  consentie  par  le  ministre. 

M.  le  due  Deeazes,  avant  que  le  paragra- 
phe soit  mis  aux  voix,  croit  devoir  soumettre  à 
fa  Chambre  une  légère  observation  sur  une  locu- 
tion dont  la  commission  s'est  servie  dans  l'amen- 
dement qui  tend  à  attribuer  au  roi  la  nomina- 
tion des  présidents  et  des  auditeurs.  L'amende- 
ment porte  que  ces  fonctionnaires  ne  pourront 
être  nommés  que  par  une  ordonnance  du  roi.  Le 
noble  pair  trouverait  préférable  d*emplover  ici 
l'expression  sei'ont  nommés^  qui,  suivant  fui,  est 
plus  propre  à  marquer  le  respect  de  la  Chambre 
pour  la  prérogative  royale- 

M.  le  eomte  d'Ambrngeae,  mernbre  de  la 
commission,  pense  au  contraire  que,  si  l'on  veut 
examiner  ici  quelle  est  la  forme  de  langage  qui 
convient  le  mieux  à  l'expression  du  respect,  on 
reconnaîtra  facilement  que  ce  n'est  point  la  forme 
impérative  dont  on  se  sert  pour  les  injonctions, 
mais  bien  plutôt  la  locution  employée  par  la 
commission,  qui  exprime  les  limites  légales  dans 
lesquelles  se  renferme  l'exercice  d'une  faculté 
ou  d'un  droit. 

M.  le  baron  Honnler  insiste  sur  l'observa- 
tion présentée.  Le  terme  impératif  est  consacré 
dans  le  style  des  lois;  le  noble  pair  pourrait  en 
citer  de  nombreux  exemples  ;  il  se  borne  à  rap- 

ÏK'ler  que  l'article  24,  précédemment  adopté  par 
a  Chambre,  porte  que  les  commissaires  du  roi 
près  les  conseils  d'annulation  aux  armées  seront 
nommés  par  le  ministre  de  la  guerre.  Ce  que  le 
ministre  peut  faire,  aux  termes  de  cet  article,  en 
vertu  d'une  délégation  du  roi,  le  roi  le  fera 
d'une  manière  directe  à  l'égard  des  présidents  et 
auditeurs  attachés  aux  conseils  de  guerre  des  di- 
visions territoriales  ;  c'est  le  même  pouvoir  qu'il 
se  réserve  d'exercer  ;  alors  la  môme  expression 
doit  être  employée.  La  locution  choisie  par  la 
commission  n'est-elle  pas  d'ailleurs  peu  conve- 
nable, en  ce  sens  qu'elle  paraîtrait  supposer 
qu'il  existe  quelque  manière  défaire  indirecte- 
ment ce  que  la  loi  prohibe  ? 

M.   le   Tleomte   Dode  de    La  Brnnerle, 

membre  de  la  commission,  déclare,  en  son  nom, 
qu'elle  consent  au  changement  de  rédaction  qui 
vient  d'être  proposé. 

M.  le  Présldeot  appelle,  eu  conséquence,  la 
délibération  de  la  Chambre  sur  le  paragraphe 
ainsi  modifié. 


Ce  paragraphe,  ainsi  que  tous  les  autres  dont 
se  compose  l'article  43,  et  qui  ont  été  numérotés 
par  la  commission  de  1  à  7,  sont  successivement 
mis  aux  voix  et  adoptés  par  la  Chambre  pour  la 
teneur  suivante  : 

Art.  43  du  ^projet  amendé.  (Dernière  rédaction.) 

«  Les  autres  dispositions  des  articles  3,  4, 5,  6, 
7,  8,  9,  10, 11,  12, 13,  14.  15,  16, 17,  18,  19  et  20 
du  présent  Code,  seront  observées  pour  la  forma- 
tion des  conseils  de  guerre  dan  les  divisions  ter- 
ritoriales, sauf  les  modifications  suivantes  : 

«  l"*  Les  fonctions  attribuées  aux  généraux  en 
chef  seront  exercées  par  les  généraux  comman- 
dant les  divisions.  Toutefois,  les  présidents,  vice- 
présidents,  auditeurs  et  auditeurs-adjoints,  se- 
ront nommés  par  une  ordonnance  du  roi.  Les 
présidents  et  vice-présidents  seront  choisis  ex- 
clusivement parmi  les  officiers  exerçant  déjà  des 
fonctions  militaires  dans  la  division  ; 

«  2°  Les  greffiers  seront  nommés  par  le  ministre 
de  la  guerre  ; 

«  S"»  Les  fonctions  attribuées  par  l'article  16  aux 
chefs  d'état-major  des  divisions,  à  ceux  des  corps 
d'armée,  ainsi  qu'au  chef  de  i'état-major  général 
de  l'armée,  pour  la  formation  des  conseils  de 
guerre,  seront  remplies  par  les  chefs  d'état-major 
des  divisions  territoriales.  Les  tableaux  qu'ils  de- 
vront dresser,  conformément  aux  trois  premiers 
paragraphes  de  cet  article,  pour  le  jugement  des 
militaires  du  grade  de  capitaine  et  au-dessous, 
ainsi  que  des  justiciables  de  classes  correspon- 
dantes, seront  dressés  par  ressorts  distincts  et 
séparés,  dans  le  cas  ou  les  deux  conseils  lie 
guerre  ne  siégeraient  pas  au  même  lieu.  Dans  le 
cas  contraire,  ils  ne  formeront  pour  toute  la  di- 
vision qu'un  seul  tableau,  qui  comprendra  tous 
les  officiers  et  membres  de  l'intendance  militaire, 
ainsi  que  les  sous^officiers  désignés  par  les  chefs 
de  corps  employés  dans  la  division  ; 

o  4''  Ces  tableaux  serviront  à  la  formation  des 
conseils  de  guerre  appelés  à  iuger  les  justiciables 
de  tout  grade  et  de  toute  classe  employés  dans 
la  division; 

«  S^"  S'il  ne  se  trouve  pas,  dans  la  division  dont 
le  prévenu  fait  partie,  un  nombre  d'officiers  gé- 
néraux employés  suffisant  pour  compléter  les 
conseils  de  guerre,  le  ministre  de  la  guerre  y 
pourvoira  en  appelant,  par  tour  de|  rôle,  par 
grade  et  par  ancienneté  de  grade,  les  officiers  gé- 
néraux employés  dans  la  division  territoriale  dont 
le  chef-lieu  est  le  plus  rapproché  ; 

«  6°  Si  le  conseil  de  guerre  ne  peut  pas  se  com- 
pléter par  ce  moyen,  le  ministre  de  la  guerre,  en 
suivant  les  mômes  formalités,  désignera  des  offi- 
ciers généraux  employés  dans  les  autres  divi- 
sions militaires  les  plus  rapprochées  de  celle  où 
doit  se  tenir  le  conseil  de  guerre  ; 

«  7^  Il  en  sera  de  même  pour  les  membres  du 
corps  de  l'intendance  militaire  qu'il  y  aurait  lieu 
d'appeler  à  faire  partie  d'un  conseil  de  guerre.  » 

Les  articles  47  et  61  (précédemment  58)  du  pro- 
jet amendé,  avaient  été  également  renvoyés  à  la 
commission  dans  la  dernière  séance. 

M.  le  vleomte  Dode  de  La  Brnnerle,  l'un 
des  commissaires,  obtient  d'abord  la  parole  pour 
rendre  compte  à  la  Chambre  du  résultat  du  nou- 
vel examen  qu'a  fait  la  commission  de  l'arti- 
cle 47,  relatif  à  l'organisation  des  conseils  d'annu- 
lation dans  les  divisions  territoriales. 

Il  avait  été  observé  qu'il  pourrait  devenir  néces- 
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saire  d'apporter  quelque  chaagement  à  Torgani- 
sation  de  ces  tribunaux,  dans  le  cas  où  le  système 
de  la  proposition  renvoyée  à  la  commission  sur 
Tarticle  43,  relativement  à  Texercice  des  fonc- 
tions du  ministère  public  près  les  conseils  de 
guerre,  aurait  été  adopté.  Ce  système  n'ayant 
point  obtenu  l'approbation  de  la  commission,  qui 
s'est  expliquée  avec  détail  à  cet  égard  sur  Tarli- 
cle  43,  aucune  modification  aux  dispositions  de 
l'article  47  ne  paraît  nécessaire  sous  ce  rapport. 
Mais,  par  suite  de  l'amendement  adopté  par  la 
Chambre,  au  numéro  1*'  de  l'article  43,  et  par 
lequel  la  nomination  des  présidents  et  auditeurs 
des  conseils  de  guerre  est  déférée  directement  au 
roi,  il  a  paru  convenable  d'insérer  dans  l'arii- 
cle  47  une  disposition  semblable  pour  les  mem- 
bres des  conseils  d'annulation  dans  les  divisions 
territoriales.  En  conséquence,  la  commission  pro- 
pose de  supprimer  le  second  paragraphe  de  cet 
article,  ainsi  conçu  : 

«  Le  ministre  de  la  guerre  exercera  les  fonc- 
tions attribuées  par  ce  chapitre  (le  chap.  II  du 
tit.  1*0  au^  généraux  en  chef.  » 

Et  de  le  remplacer  par  la  disposition  suivante  : 

«  Le  président,  les  juges  et  le  commissaire  du 
roi  seront  nommés  par  ordonnance  du  roi.  » 

Ce  changement,  consenti  par  le  ministre,  est 
adopté  sans  réclamation  par  la  Chambre. 

M.  le  comte  d*Ambraf^eae,  membre  de  la 
commission,  rappelle  qu'une  seconde  observation 
faite,  dans  la  séance  d^hier,  sur  l'article  47,  était 
relative  à  la  nature  des  excuses  qui,  aux  termes 
de  l'avant-dernier  paragraphe  de  cet  article,  pour- 
raient motiver  le  remplacement  des  membres 
devant  composer  le  conseil  d'annulation.  Un  noble 
pair  avait  pensé  que  les  causes  d'excuse  devaient 
être  définies  d'une  manière  précise  :  pour  satis- 
faire à  cette  observation,  dont  elle  a  reconnu  la 
justesse,  la  commission  propose  de  rendre  appli- 
cables aux  conseils  d'annulation,  dans  les  divi- 
sions territoriales,  les  dispositions  de  l'article  111 
(depuis  118),  qui  contient  la  définition  des  cas 
dans  lesquels  les  juges  des  conseils  de  guerre  aux 
années  pourront  être  excusés.  Le  troisième  para- 
graphe de  l'article  47  serait  donc  terminé  par 
ces  mots,  dam  les  cas  pévus  par  les  it^*  i,2  et  b 
de  V article  111.  Les  numéros  de  l'article  111  que 
la  commission  a  omis  de  rappeler  ici,  sont  ceux 
qui  contiennent  des  causes  d'excuse  que  l'on  ne 
peut  valablement  alléguer  qu'à  l'armée. 

L'addition  proposée  par  la  commission  est  adop- 
tée sans  réclamation,  sauf  à  changer  plus  tard  le 
numéro  de  l'article  rappelé,  suivant  Tordre  dans 
lequel  il  se  trouvera  dénnitxvement  placé. 

M.  le  Préflldent  donne  ensuite  une  nouvelle 
lecture  de  l'article  47,  modifié  par  ces  deux 
amendements. 

Il  est  adopté  par  la  Chambre  pour  la  teneur 
suivante  : 

Art.  47  du  projet  amendé.  (Dernière  rédaction). 

«  Les  dispositions  des  articles  22,  23,  24,  25 
et  26  du  présent  Code  seront  observées  pour 
l'organisation  des  conseils  d'annulation  dans  les 
divisions  territoriales. 

«  Le  président,  les  juges  et  le  commissaire  du 
roi  seront  nommés  par  ordonnance  du  roi. 

«  Toutefois,  les  officiers  généraux  commandant 
les  divisions  territoriales  dans  lesquelles  siéec- 
ront  les  conseils  d'annulation,  pourront  rempla«  1 


cer  provisoirement,  et  sauf  à  en  rendre  compte 
immédiatement  au  ministre  de  la  guerre,  les 
membres  de  ces  conseils  qui  seraient  dans  l'im- 
possibilité de  remplir  leurs  fonctions,  dans  les 
cas  prévus  par  les  n^"*  1,  2  et  5  de  l'article  111 
(depuis  118). 

«  Ces  remplacements  seront  mis  à  l'ordre  du 
jour  des  divisions  comprises  dans  le  ressort  de 
ces  conseils.» 

L'article  61  (précédemment  58)  Auprojet  amendé 
s'exprimait  ainsi  : 

«  Les  conseils  d'annulation  aux  armées  annu- 
lent les  jugements  des  conseils  de  guerre  aux 
armées,  dans  les  cas  suivants  : 

«  l^"  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  20: 

c  2<^  Lorsque  le  conseil  de  guerre  a  violé  les  rè- 
gles de  la  compétence  ; 

«  3<^  Lorsqu'il  y  a  violation  des  formes  pres- 
crites à  peine  de  nullité  ; 

«  4"*  LorsQue  le  jugement  n'est  pas  conforme  à 
la  loi  dans  l'application  de  la  peine  ; 

«  5^  Lorsque  l'absolution  prononcée  a  été  mo- 
tivée sur  la  non-existence  d'une  loi  pénale  en  vi- 
gueur ; 

c  ô""  Lorsque  le  conseil  de  guerre  a  rejeté  une 
réquisition  tendant  à  user  d'une  faculté  ou  d'un 
droit  accordés  par  la  loi.  > 

Un  amendement  proposé  sur  cet  article  dans  la 
séance  d'hier,  et  renvoyé  à  l'examen  de  la  com- 
mission, tendait  à  ajouter  quelques  dispositions 
nouvelles  à  la  nomenclature  des  causes  d'annu- 
lation, dans  le  but  de  mieux  assurer  l'observa- 
tion de  toutes  les  formes  prescrites  dans  l'intérêt 
de  la  défense. 

M.  le  eomte  d'Ambmgeae,  au  nom  de  la 

commission,  expose  qu'après  avoir  comparé  les 
dispositions  proposées  avec  le  texte  de  l'article  61 , 
elle  s'est  assurée  que  tous  les  cas  prévus  par  l'a- 
mendement se  trouvaient  compris  dans  les  termes 
de  l'article;  en  sorte  que  l'armée  n'obtiendrait 
par  cette  addition  aucune  garantie  nouvelle.  Ainsi 

3 ne  le  commissaire  du  roi  Ta  rappelé  dans  la 
ernière  séance,  l'article  61  reproduit  fidèlement 
les  causes  de  nullité  détaillées  par  l'article  408 
du  Code  d'instruction  criminelle.  Et  si  l'on  ob- 
serve, d'autre  part,  que  le  nouveau  système  d'in- 
formation et  de  poursuite  proposé  pour  les  tri- 
bunaux militaires  a  été  calqué  sur  le  mode  de 
Erocédure  établi  par  le  même  Code  pour  les  tri- 
unaux  criminels  ordinaires,  il  sera  facile  de  se 
convaincre  que  les  garanties  accordées  par  la  loi 
commune  aux  accusés  doivent  suffire  également 
aux  prévenus  militaires.  Par  ces  motifs,  la  com- 
mission persiste  dans  la  rédaction  qu'elle  a  pro- 
posée pour  former  l'article  61. 

M.  le  eomte  Belllard,  auteur  de  l'amende- 
ment, déclare  que,  d'après  ces  explications,  et 
surtout  d'après  les  assurances  qui  viennent  d'être 
données  au  nom  de  la  commission,  relativement 
à  l'application  des  formes  communes  de  la  procé- 
dure aux  tribunaux  militaires,  il  retire  sa  propo- 
sition. 

Aucune  autre  observation  n'étant  faite,  l'arti- 
cle 61  est  mis  aux  voix  et  adopté  dans  les  termes 
précédemment  rapportés. 

'  M.  le  eomte  d'Ambrngeae,  avant  que  la  dé- 
libération soit  reprise  au  point  où  elle  s'était  ar- 
rêtée dans  la  dernière  séance>  observe  que  le 
double  amendement  qui  vient  d'être  adopté  par 
la  Chambre  aux  articles  43  et  47,  relativement  au 
mode  de  nomination  des  auditeurs  et  des  com- 
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missaires  du  roi  dans  les  dissions  territoriules, 
doit  entraîner,  par  voie  de  conséquence,  un 
cliangement  analogue  dans  les  dispositions  des 
articles  14  et  24  du  projet  amendé,  déjà  provisoi- 
rement soamis  à  la  délibération,  et  portant  qu'aux 
armées  les  auditeurs  près  les  conseils  de  guerre 
et  les  commissaires  du  roi  près  tes  conseils  d'an- 
nulation seront  nommés  par  le  ministre  de  la 
guerre.  Tous  les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
Chambre  à  réserver  au  roi  le  droit  de  nommer 
directement  les  auditeurs  et  les  Commissaires  du 
roi  dans  l'intérieur,  militent  pour  que  les  audi- 
teurs et  les  commissaires  du  roi  aux  armées 
soient  institués  par  ordonnances  royales.  Les 
fonctions  de  ces  officiers  étant  les  mêmes  dans 
les  deux  situations,  et  recevant  même  en  temps 
de  guerre  un  nouveau  degré  d'importance  de 
Taccroîssement  de  la  juridiction  militaire,  il  ne 
saurait  être  dans  TintentioD  de  la  Chambre  de  ne 
pas  entourer  leur  nomination^  dans  tous  les  cas, 
des  mêmes  garanties.  Il  importe  seulement,  dans 
la  prévision  des  cas  d'urgence,  de  conserver,  à 
Tarmée,  au  général  en  chef,  le  droit  de  nomina- 
tion provisoire.  Le  noble  pair  propose  en  consé» 
quence  de  modifier,  ainsi  qu'il  suit,  las  articles  14 
et  24. 

Art.  14  du  projet  amendé.  (Deruière  rédaction.) 

«  Les  auditeurs  et  les  auditeurs-adjoints  seront 
nommés  par  ordonnance  du  roi. 

«  Ils  pourront  être  nommés  provisoirement  par 
les  généraux  en  chef,  en  cas  d'urgence. 

«  Les  présidents  et  vice- présidents  seront  nom- 
més par  les  généraux  en  chef,  et  seront  choisis 
exclusivement  parmi  les  militaires  exerçant  déjà 
un  emploi  dans  Tarmée. 

<  Les  greffiers  seront  pareillement  nommés  par 
les  généraux  en  chef» 

•  Toutes  ces  nominations  auront  leur  effet  jus- 
qu'à remplacemont  ou  révocation.  » 

Art.  24  du  projet  amendé.  (Dernière  rédaction.) 

«  Les  présidents,  les  Juges  el  lea  greffiers  des 
conseils  d'annulatiou  seront  nommés  par  les  gé- 
néraux en  chef. 

«  Les  commissaires  du  roi  seront  nommés  par 
ordonnance  du  roi. 

c  ils  pourront  être  nommés  provisoirement  par 
les  généraux  en  chef.  » 

Cette  double  modification  est  adoptée  sans  rècla* 
maiion  par  la  Cbamiife.  » 

La  iléfibéraiioi)  est  reprise  sur  le  chapitre  III 
du  titre  1"  du  livre  11.  Ce  chapitre  est  Intitulé  : 
De  la  compétence  des  conseils  de  guerre  dans  les 
places  en  état  de  siège, 

11  commenQuit,  dans  le  projet,  par  Tartlcle  63 
ainsi  conçu  : 

Art.  63  du  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

>  Les  conseils  de  guerre  établis  dans  les  places 
en  état  de  siège  connoattronk  de  tous  les  crimes 
et  délits  commis  par  des  militaires  de  la  garnison.  » 

Ctitte  disposition  a  fait  place,  dans  le  projet 
amendé  par  ia  commission,  à  l'article  61  (devenu 
maintenant  l'article  64),  et  ainsi  rédigé  : 

Art.  64  (précédemment  61)  du  projet  amendé. 
9  Les  conseils  de  guerre  formés  dans  lei  places 


en  état  de  siège  connaîtront  de  toua  crimes  et 
délits  commis  par  des  individus  feisalît  partie  de 
la  garnison,  et  qui  seraient  justiciablea  des  con- 
seils de  guerre  aux  armées,  conformémeut  à  ce 
qui  est  prescrit  par  l'article  48. 

H.  I«  vicomte  iLialiië  obtient  la  patt>1é.  Lors 
de  la  délibération  sur  l'article  27.  il  avait  annoncé 
llnlention  dé  s'expliquer  plus  tard  sur  les  for- 
mes nécessaires  pour  que,  hors  le  temps  de 
guerre,  une  place  de  Tlutérieur  put  être  mise  en 
état  de  siège.  Ce  serait  ici  le  lieu  de  traiter  la 
question  qu^il  avait  alors  indiquée.  Mais  en  ap- 
profondissant depuis  la  matière,  le  noMe  pair 
s'est  convaincu  que  la  législation  actuelle  présen- 
tait des  garanties  suffisantes  pour  le  cas  où  une 
sédition  obligerait,  en  temps  de  paix,  à  consti- 
tuer en  état  de  siège  une  place  de  l'Intérieur. 
Les  dispositions  combinées  de  l'article  14  de  la 
Charte  et  de  la  loi  du  8  juillet  1791  ne  lui  per- 
ttieltent  pas  de  douter  qu  une  ordonnance  du  roi 
ne  soit  nécessaire  pour  déclarer  ainsi  une  ville 
de  l'intérieur  en  état  de  siège  dans  des  circons- 
tances difficiles.  Les  documents  que  lui  a  fournis 
rhistolre  l'ont  d'ailleurs  rassuré  à  cet  égard.  Ses 
scrupules  se  trouvant  ainsi  levés,  il  déclare  qu'il 
n'a  point  d'objection  à  opposer  àM'adoption  pure 
et  simple  de  1  article  64. 

Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté  dans  les 
termes  du  projet  amendé. 

L'article  64  du  projet  s'exprimait  ainsi  t 

Art.  64  dû  projet  présenté  par  U  gouMrnemênt. 

tt  .Ils  connattrônl,  eu  outre,  dé  tous  tes  tirlmes 
et  délits  co'nmis  contre  la  sûreté  de  la  place  ou  de 
la  garnison,  quelle  que  soit  la  qualité  des  per- 
sonnes prévenues  de  ces  crimei  ou  délits.  » 

La  commission  ne  propose  à  cet  article  qu'un 
léger  changement  de  rédaction,  au  moyeu  duquel 
il  serait  ainsi  conçu  : 

Art.  65  (précédemment  62}  du  projet  amendé. 

(i  Ils  cDnuattront,  éu  outre,  de  tous  crimes  et 
délits  commis  contre  la  sûreté  de  la  place  ou  de 
la  garnison,  quelle  que  soit  la  qualité  des  per^ 
sonnes  prévenues  de  ces  crimes  ou  délits.  » 

M.  le  eomtis  de  Toamon  obdef\^e  que  les 
termes  dont  se  sert  cél  article,  relativement  aux 
justiciables  des  conseils  de  guerre  dans  les  pla- 
ces eu  état  de  sièî^e,  paraissant  comprendre 
même  les  pairs  de  France  dans  leur  univ»Tsa- 
lité.  Le  noble  pair  demande  sMl  île  convien- 
drait pas,  dès  lors,  d'ajourner  la  délibération  de 
cet  article,  ainsi  qu'on  l'a  fait  pour  l'article  50, 
iusqu^au  moment  où  la  Chambre  a*0ccuppera  de 
la  disposition  spéciale  proposée  par  la  commis- 
sion relativement  aux  membres  de  la  pairie. 

M.   le  marquis  de  Clermont-I^oiinerrc, 

ministre  de  la  guerre,  estime  que  quelle  que  soit 
la  détermination  que  prenne  la  Chambre  sur  la 
disposition  spéciale  relative  aux  pairs  de  France, 
celte  disposition  dominera  nécessairement  tous 
les  autres  articles  de  la  loi  en  ce  qUi  concerne 
les  membres  de  la  pairie.  La  Chambre  ne  s'enga- 
gera donc  nullement  sur  ce  point  en  adoptant 
l'article  soumis  en  ce  moment  à  sa  délibération, 
car  la  règle  générale  ne  saurait  empêcher  l'excep- 
tion. 
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H.  le  eomte  d*Ambra^eae,  membre  de  la 
commission,  ajoute  que  la  Chambre  doit  craindre 
d'autant  moins  de  se  lier  d'avance  en  statuant 
sur  Tarticle  65,  que  la  question  relative  aux  pairs 
de  France  sort  du  domaine  de  la  législation  ordi- 
naire, puisqu'elle  rentre  dans  les  dispositions  de 
la  Charte,  où,  de  part  et  d'autre,  on  cherche  des 
arguments  pour  là  résoudre. 

M.  le  vleonfe  Morel-VlAdé ,  troisième 
opinant,  fait  remarquer  que,  quand  même  ou  eût 
pu  trouver  dans  l'adoption  de  l'article  65  une  lin 
de  non-recevolr  relativement  à  la  question  des 
pairs  de  France,  il  safllt  de  la  déclaratioa  du  mi* 
nistre  et  des  r<^serves  faites  au  nom  de  la  Cham- 
bre, pour  que  les  choses  demeurent  entières.  Le 
noble  pair  propose,  en  conséquence^  de  passer 
outre  à  la  délibération  sur  l'article  65. 

La  Chambre,  consultée,  arrête  que  cet  article 
sera  soumis  immédiatement  à  la  délibération. 

M.  lee^nite  Belllard obtient,  en  conséquence, 
la  parole  sur  l'article.  Sans  s'occuper  ici  des 
membres  de  la  pairie,  il  demande  s'il  n'y  aurait 
pas,  relativement  à  d'autres  classes  de  personnes, 
quelque  restriciion  à  apporter  aux  termes  trop 
généraux  de  la   disposition  proposée.  Ne  pour- 
rait-il pas  arriver,  en  effets  qu'il  y  eût  dans  une 
placeen  état  de  siège  des  personnages  éminents  ; 
un  préfet»  un  président  de  cour  royale,  un  évô* 
que,  et  conviendrait-il  d'abandonner  au  gouver- 
neur le  droit  de  traduire  indistinctement  ces  per- 
sonnages devant  un  conseil  de  f^uerre,  sur  le 
motif  qu'ils  auraient  commis  un  crime  ou  môme 
un  simple  délit  contre  la  sûreté  de  la  place  ?  Cet 
inconvénient  ne  deviendrait-il  pas  plus  grave  en- 
core si  les  événements  de  la  guerre,  faisant  tom- 
ber le  commandement  de  cette  place  aux  mains 
d'un  officier  d'un  grade  peu  élevé,  auquel  les  con- 
venances pourraient  être  plus  étrangères?  Le  no- 
ble pair  avait  pensé  que,  dans  la  prévision  de  ce 
cas,  il  y  aurait  peut-être  lieu  d'exiger   que  le 
commandant,  avant  de  mettre  en  jugement  un 
individu  non  militaire,  en  référât  au  conseil  de 
défense,  qui  se  compose  toujours  des  of liciers  les 
plus  sages  et  les  plus  éclaires  de  la  garnison.  Ce 
n'est«  au  reste,  qu'un  .doute  au'il  soumet  à  la  com- 
mission; il  demande  que  1  article  lui  soit  ren- 
voyé. 

M.  le  bamn  de  fteurnoiiTlIle  observe  qu'il 
est  peu  probable  qu*uoe  place  dans  laquelle  se 
trouverait  renfermé  un  personnage  de  cette  im- 
portance se  trouvât  soumise  au  commandement 
d'un  simple  oflicier,  et  que  d'ailleurs,  dans  celte 
supposition,  la  composition  du  conseil  de  défense 
ne  présenterait  pas  non  plus  toutes  les  garanties 
désirables. 

M.  le  eonif e  ftelltard  répond  qu*à  son  avis  la 
loi  doit  prévoir  tous  les  cas,  et  qu'il  ne  faut 
pas  nue,  dans  aucune  circonstance,  le  vague  de 
ses  clispositions  puisse  prêter  ûiatière  à  un  abus. 

M.  le  eomte  d'Ambrogeae,  membre  de  la 
commission,  sans  s'opposer  au  renvoi  demandé, 
si  la  Chambre  le  iu^e  convenable,  croit  pouvoir, 
au  moyen  de  quelques  observations,  résoudre  les 
doutes  qui  Viennent  d'être  exprimés.  On  a  prévu 
le  cas  ou  le  commandement  d'une  place  de  guerre 
tomberait  entre  les  mains  d'un  simple  officier. 
Mais  de  quelque  grade  que  soit  un  gouverneur  de 
place,  simple  capitaine  ou  maréchal  de  France, 
son  devoir  est  le  même.  Son  premier  soin  doit 
être  de  conserver  au  roi  la  place  dont  il  est  res^ 


pensable  envers  lui.  On  a  parlé  du  vague  que 

f présenteraient  les  termes  de  l'article  65;  mais 
es  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  d'une  place 
ne  se  trouvent-ils  pas  délinis  d'une  manière 
claire  et  précise  par  l'article  Tl  du  Code  pénal? 
Qu'on  lise  cet  article;  on  y  trouvera  la  nomencla- 
ture que  l'on  demande.  L'abus  n'est  donc  pas 
présumable  à  cet  égard;  et  quant  aux  circons- 
tances difficiles  que  peuvent  amener  quelquefois 
les  nécessités  de  la  guerre,  elles  se  trouveront 
toujours  en  dehors  de  la  loi,  qui  ne  pourra  Jamais 
s'arrêter  à  prévoir  ces  cas  où  toutes  les  règles 
cessent,  et  où  11  ne  serait  pas  possible  de  compo- 
ser un  conseil  d'annulation,  ni  peut-être  même 
un  conseil  de  guerre. 

Le  renvoi  à  la  commission  n*élant  pas  appuyé, 
rarticle  65  est  mis  aux  voix  et  adopté  par  la 
Chambre  dans  les  termes  ci-dessus  rapportés. 

L'article  suivant  ne  donne  lien  à  aucune  récla- 
mation, et  est  également  adopté  par  la  Chambre. 

Cet  article  était  ainsi  congu  daoa  le  projet,  où 
il  formait  l'arUcie  65  : 

Art.  65  du  projet  préienté  par  le  gouvernement. 

c  Les  articles  55  et  56  du  présent  Gode  sont 
applicables  aux  jugenients  rendus  par  les  con- 
seils de  guerre  dans  les  places  en  état  de  siège.  » 

La  rédaction  proposée  par  la  commission!  et 
adoptée  par  la  Chambre,  est  la  suivante  : 

Art.  66  (précédemment  63)  du  projet  amendé. 

€  L'article  57  du  présent^  Gode  est  applicable 
aux  jugements  rendus  par  les  conseils  de  guerre 
dans  les  places  en  état  de  siège.  • 

La  délibération  s'ouvre  sur  le  chapitre  Y,  Inti- 
tulé dans  le  projet  :  De  la  compétence  des  conseils 
d'annulation  dans  les  places  assiégées.  La  com- 
mission a  proposé  de  substituer  à  ces  mots  :  dans 
les  places  assiégées^  ceux-ci  :  dans  les  places  en 
état  de  siège.  Ce  changement  est  adopté  par  la 
Chambre. 

L'article  66  du  projet,  le  premier  de  ce  cha- 
pitre, était  ainsi  conga  : 

Art.  66  du  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

«  Les  conseils  d^annulation,  dans  les  places  as- 
siégées, prononcent  sur  les  pourvois  formés 
contre  les  jugements  des  conseils  de  guerre.  » 

La  commission  a  proposé  de  rédiger  ainsi  cet 
article  : 

Art.  67  (précédemment  64)  du  projet  amendé, 

«  Les  conseils  d'annulation,  dans  les  places  en 
état  de  siège,  prononcent  sur  les  pourvois  formés 
contre  les  jugements  des  conseils  de  guerre  établis 
dans  les  places.  » 

M.  le  due  Deeaies  déclare  que  l'expression 
da  places  assiégées,  qu'emploie  le  proint,  lui  avait 
d'abord  paru  préférable  à  celle  dephees  en  état 
de  siège,  que  la  commission  propose  de  lui  substi- 
tuer, il  aurait  tiré  ses  motifs  des  cousidérations 
déduites  dans  la  discussion  qui  a  eu  Heu  sur  l'ar** 
ticle  27;  mais  d'après  les  explications  qui  vien- 
nent d'être  données  par  un  des  préopinants  an 
sujet  de  l'article  64i  aur  la  manière  dont  une 
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place  peut  être  déclarée  en  <^tat  de  siège  dans 
rinlérieur,  il  ne  croit  pas  devoir  insister  sur 
cette  observation/ 

M.  le  eomted'Ambmgeaef  membre  de  la  eem- 
mission^  estime  qu'en  effet  la  loi  du  8  juillet  1791, 
précédemment  rappelée,  et  un  autre  décret  ayant 
force  de  loi,  du  24  décembre  1811,  sont  faits  pour 
rassurer  toutes  les  consciences  à  cet  égard.  Il 

{lense  donc  gue  la  rédaction  nouvelle  adoptée  par 
a  commission  ne  saurait  être  Tobjet  d'aucune 
difficulté. 

Aucune  réclamation  n'étant  faite,  l'article  est 
adopté  dans  les  termes  proposés  par  la  commis- 
sion. 

L'article  67  du  projet  originaire,  devenu  Tar- 
ticle  68  du  projet  amendé,  et  auquel  la  commis- 
sion n'avait  proposé,  dans  son  rapport,  aucune  mo- 
dification, s  exprimait  ainsi  : 

Art.  67  du  projet  présenté  par  ke  gouvernement^ 
devenu  Tart.  68  du  projet  amendé.  (1'*  rédac- 
tion.) 

c  Les  dispositions  ducha])itre  II,  sur  la  compé- 
tence des  conseils  d'annulation  aux  armées,  sont 
applicables  aux  conseils  d'annulation  dans  les 
places  assiégées.  » 

M.  le  eomte  d'Ambrogeae,  avant  que  la  déli- 
bération s'ouvre  sur  cet  article,  croit  devoir  faire 
part  à  la  Chambre  d'un  doute  qui  s'est  élevé  dans 
son  esprit  relativement'à  son  exécution.  L'article 
déclare  applicables  aux  conseils  d'annulation 
dans  les  places  de  guerre,  les  dispositions  du 
chapitre  II  sur  la  compétence  des  conseils  d'an- 
nulation aux  armées.  Au  nombre  de  ces  dispo- 
sitions se  trouve  comprise  celle  de  l'article  62,  qui 
saisit  la  Gourde  cassation  de  la  connaissance  aes 
pourvois  lorsqu'il  s'agit  d'un  crime  ou  délit  com- 
mis sur  le  territoire  français,  et  que  l'accusé  ou 
le  condamné  n'est  ni  militaire,  ni  assimilé  aux 
militaires.  Or,  comment,  dans  une  place  en  état 
de  siège,  un  tel  pourvoi  pourrait-il  être  admis? 
Ne  serait-ce  pas  le  moycMi  d'assurer  l'impunité 
de  tous  les  coupables  qui  rentreraient  dans  cette 
classe,  puisque,  d'une  part,  ûy^  aurait  impossibililé 
physique  de  vider  le  pourvoi  en  cassation,  lors- 
que toutes  les  communications  seraient  intercep- 
tées, et  que,  de  l'autre,  rien  n'empêcherait  le 
condamné  de  se  pourvoir  sur  le  plus  futile  pré- 
texte? Le  noble  pair  croit  cette  observation  assez 
grave  pour  motiver  le  renvoi  de  Tarticle  à  la 
commission,  à  laquelle  la  difficulté  qu'il  vient 
d'indiquer  avait  sans  doute  échappé. 

Ce  renvoi  est  prononcé  par  la  Chambre. 

La  délibération  s'établit  sur  le  chapitre  V, 
ayant  pour  titre  :  De  la  compétence  des  prévôtés 
alarmée» 

Ce  titre  était  ouvert  dans  le  projet  par  l'arti- 
cle 68  ainsi  congu  : 

Art.  68  du  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

«  Les  prévôtés  d'armée  connaîtront  de  tous  les 
crimes  et  délits  commis  sur  les  fiancs  ou  les  der- 
rières de  l'armée  : 

«  1"  I^sir  les  sous-officiers,  soldats  et  employés 
de  troisième  classe,  en  route  ou  absents  de  leur 
poste  sans  autorisation; 

€  2<*  Par  les  vivandiers  et  autres  individus  à  la 
suite  de  l'armée; 

«  3«  Par  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu. 


La  commission  propose  de  modifier  cet  article 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  69  (précédemment  66)  du  projet  amendé. 

(Première  rédaction.) 

u  Les  prévôtés  d'armée  connaîtront  de  tous 
crimes  et  délits  commis  sur  les  fiancs  et  sur  les 
derrières  de  l'armée,  dans  l'étendue  du  ressort 
qui  leur  sera  assigné  : 

«  1*  Par  des  sous-officiers,  soldats  ou  autres 
justiciables  des  classes  correspondantes,  mar- 
chant isolément  ou  absents  de  leur  poste  sans 
autorisation  ; 

«  2®  Par  des  vivandiers  ou  autres  individus  à 
la  suite  de  l'armée; 

«  3*  Par  des  vagabonds  ou  gens  sans  aveu; 

c  4<»  Par  des  prisoniers  de  guerre.  » 

M.  le  vleomte  Eialné  obtient  la  parole  sur 
cet  article.  Etranger  aux  formes  militaires,  il  lui 
sera  permis  de  témoigner  quelque  effroi  au  sujet 
des  tribunaux  redoutables  dont  il  s'agit  de  fixer 
en  ce  moment  la  compétence.  La  disposition  du 
paragraphe  1*'  de  l'article  69,  qui  attribue  aux 
prévôtés  d'armée  la  connaissance  de  tous  les 
crimes  commis  sur  les  flancs  et  sur  les  derrières 
de  l'armée,  parait  exclure  peu  de  territoire  de 
leur  juridiction.  En  effet,  pour  qu'elles  soient  in- 
compétentes à  raison  du  lieu,  il  faudra  que  le 
délit  ait  été  commis  sur  le  front  même  de  l'ar- 
mée. Ce  n'est  cependant  pas  sur  celte  disposition 
que  porteront  les  observations  du  noble  pair,  mais 
sur  le  dernier  paragraphe  de  l'article.  Ce  para- 
graphe range,  sans  distinction,  les  prisonniers  de 
guerre  parmi  les  justiciables  des  prévôtés  d'ar- 
mée. Pour  réclamer  quelque  adoucissement  à 
cette  disposition,  le  noble  pair  ne  se  fondera  ni 
sur  le  droit  militaire,  ni  sur  le  droit  commun, 
mais  sur  un  droit  qui  domine  tous  les  autres,  sur 
les  principes  du  droit  des  gens.  C'est  en  vertu  de 
ce  droit  q^ue,  chez  tous  les  peuples,  le  malheur 
est  un  objet  de  commisération  et  de  pitié.  Qui, 
plus  que  les  prisonniers  de  guerre,  se  trouve 
exposé  à  des  préventions  injustes,  à  des  accusa- 
tions calomnieuses?  Si  la  sûreté  de  l'armée  exige 
qu'on  intimide  les  soldats  prisonniers  en  dé- 
ployant à  leur  égard  des  formes  sévères,  guel  in- 
convénient y  aurait-il  à  accorder  du  moins  aux 
officiers,  parmi  lesquels  on  trouve  plus  rarement 
des  coupables,  les  garanties  que  la  loi  assure  aux 
militaires  français?  Quoique  des  motifs  plus 
graves  militent  en  faveur  de  la  disposition  qui 
soumet  à  la  juridiction  des  prévôtés  d'armée  te^ 
vagabonds  et  gens  sans  aveu,  le  noble  pair  avoue 

aue  la  généralité  de  telles  expressions  n'est  pas 
e  nature  à  le  rassurer  complètement  sur  la 
crainte  d'un  abus  possible?  11  se  rappelle  l'exten- 
sion que,  dans  des  temps  de  guerre  et  de  révolu- 
tion, ces  mots  ont  quelquefois  reçue,  et  c'e:)t  pour 
lui  un  motif  de  regretter  qu'on  n'ait  pas  inséré 
dans  la  loi  une  déhnition  semblable  à  celle  que 
l'on  trouve  dans  une  ordonnance  de  Louis  XV, 
qui  porte  :  He  seront  réputés  vagabonds  et  gens 
sans  aveu  que  ceux  qui  n auront  ni  profession^  ni 
métier^  ni  domicile  certain^  et  qui  ne  pourront 
faire  certifier  de  leurs  vie  et  mœurs  par  des  gens 
dignes  de  foi.  L'opinant  espère  qu'une  explication 
du  ministre  lèvera  ses  doutes  à  cet  égard  et  pourra 
servir  de  règle  pour  l'interprétation  de  l'article  69. 

H.  le  vleomte  Dode  deEia  Branerle,  mem- 
bre de  la  commission^  déclare  que  les  observations 
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faites  par  le  préopinant  au  sujet  des  prisonniers 
de  guerre  avaient  déjà  frappé  la  commission,  et 
qu'elle  a  l'intention,  lorsque  la  délibération  s'éta- 
blira sur  le  dernier  paragraphe  de  l'article  69,  de 
proposer  à  la  Chambre  on  amendement  tendant  à 
excepter  de  la  disposition  les  prisonniers  de 
guerre  officiers  ou  assimilés  aux  officiers. 

M.  le  marquis  de  Cler mont- Tonnerre, 

ministre  de  la  guerre,  ajoute,  au  sujet  de  la  der- 
nière observation  présentée  i)ar  le  noble  pair, 
que  la  définition  qu'il  regrettait  de  ne  pas  trouver 
dans  l'article  en  délibération,  est  contenue  dans 
rarticle  270  du  Gode  pénal,  ainsi  conçu  :  Les  va- 
gabonds  ou  gens  sans  aveu  sont  ceux  qui  n*ont  ni 
domicile  certain  ni  moyens  de  subsistance^  et  qui 
n'exercent  habituellement  ni  métier  ni  profession. 
En  rapprochant  cet  ariicle  de  l'article  69  du  projet, 
il  semble  impossible  de  concevoir  un  doute  sur 
le  sens  attribué  aux  expressions  dont  la  géné- 
ralité effrayait  le  noble  pair. 

M.  le  Tteomte  Eininé,  auteur  de  l'observation, 
déclare  qu'à  son  avis  la  définition  donnée  par  la 
loi  civile  devrait  se  trouver  aussi  dans  la  loi  mi- 
litaire, pour  qu'il  n'y  eût  pas  deux  manières  d'in- 
terpréter le  même  mot  dans  deux  ordres  de 
choses  différents. 

M.  le  vleomte  Dode  de  Eia  Bmnerte  es- 
time que,  lorsau'une  définition  est  donnée  par  la 
loi  commune,  la  loi  militaire  est  censée  s'y  réfé- 
rer, si  elle  ne  contient  pas  de  disposition  contraire. 

M.  le  dne  Deeazes,  troisième  opinant,  pense 
aue  s'il  Douvait  s'élever  encore  quelques  doutes  à 
I  égard  de  la  signification  des  mots  vagabonds  ou 
gens  sans  aveu^  ces  doutes  se  trouveraient  levés 
par  l'article  suivant  du  projet,  qui  excepte  de  la 
juridiction  des  prévôtés  d'armée  les  voyageurs 
munis  de  papiers  ou  reconnus  par  les  autorités 
du  pays. 

M.  le  eomte  de  Tonmon  'propose,  pour  sa- 
tisfaire au  vœu  exprimé  par  le  premier  opinant, 
de  renvoyer,  dans  l'article  69  du  projet,  à  l'ar- 
ticle 270  du  Gode  pénal,  en  rédigeant  ainsi  le 
troisième  numéro  : 

«  Z"*  Par  des  vagabonds  ou  sens  sans  aveu,  tels 
qu'ils  sont  définis  par  r article  270  du  Code  pénal.  » 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté  par 
la  Chambre. 

Avant  qu'il  soit  voté  sur  l'article,  un  pair  de- 
mande si  ces  mots  du  numéro  1*',  absents  de  leur 
poste,  s'appliquent  au  soldat  qui  se  serait  éloigné 
momentanément  du  lieu  où  le  retient  sa  con- 
signe. 

Un  membre  de  la  commission  observe  que  le 
mot  poste  a  été  employé  dans  l'article  parce  qu'il 
comprend  dans  sa  généralité  le  lieu  auquel  se 
trouvent  attachés  les  employés  des  divers  ser- 
vices de  l'armée  qui  n'appartiennent  à  aucnu 
corps. 

H.  le  Tieomte  Dnboaehnge  croit  devoir 
soumettre  à  la  Chambre,  au  sujet  du  même 
paragraphe,  quelques  observations  qui  lui  pa- 
raissent de  la  plus  haute  importance.  Si  le  réta- 
blissement facultatif  des  prévôtés  a  été  jugé 
nécessaire,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  des  tri- 
bunaux qui  ne  sont  ainsi  organisés  que  lorsque 
les  circonstances  l'exigent,  et  qui  s^écartent  de 
toutes  les  formes  ordinaires,  ont  quelque  chose 
de  déshonorant  pour  ceux  qui  s'y  trouvent  tra- 


733 

duits.  Que  la  crainte  de  ces  juridictions  ait  été  au" 
trefois  nécessaire  pour  retenir  les  soldats  dans  le 
devoir,  à  une  époque  où  l'armée  se  recrutait 
parmi  les  dernières  classes  de  la  société,  c'est  ce 
que  le  noble  pair  n'examinera  point  ici  :  mais 
aujourd'hui  que  l'armée,  composée  tout  entière 
de  fils  de  famille,  fait  corps  avec  la  nation  et 
donne  l'exemple  de  l'obéissance  aux  lois,  serait- 
il  convenable  de  rendre  encore  les  soldats  fran- 
çais, pour  certains  cas  du  moins,  justiciables  des 
prévôtés?  On  répondra  que  l'article  ne  s'applique 
qu'au  seul  cas  où  les  sous-officiers  ou  soldats 
marchent  isolément  ou  loin  de  leur  corps;  mais 
le  soldat  qui  voudra  commettre  un  crime  ou  un 
délit  ne  s'éloignera-t-il  pas  toujours  des  yeux  de 
ses  chefs  ?  La  disposition  est  donc  plus  étendue 
qu'elle  ne  le  paraît  d'abord.  Serail-if  vrai  qu'elle 
fût  nécessaire  pour  maintenir  l'ordre  dans  l'ar- 
mée? Le  noble  pair  ne  saurait  le  penser.  On  a  vu 
au  milieu  de  la  Révolution  l'armée,  longtemps  dé- 
sorganisée, se  former  aux  règles  de  la  discipline 
la  plus  exacte,  sans  qu'on  ait  été  forcé  de  re- 
courir à  ce  moyen  extrême.  L'armée  fut-elle 
jamais  mieux  disciplinée,  donna-t-elie  à  aucune 
époque  plus  de  preuves  de  sa  soumission  aux 
lois,  que  depuis  que  les  prévôtés  d'armée  n'exis- 
tent plus?  L'expédition  d'Espagne  a  suffisamment 
montré  que  les  militaires  français  n'ont  plus  be- 
soin, pour  accomplir  tous  leurs  devoirs,  d'être 
retenus  par  la  crainte  de  châtiments  exemplaires. 
Le  noble  pair  a  cru  ces  observations  dignes  d'être 
prises  en  considération  par  la  Chambre;  il  de- 
mandé que  l'article  soit  renvoyé  à  l'examen  de  ia 
commission. 

M.  le  baron  Monnler,  second  opinant,  es- 
time que  les  prévôtés,  telles  que  le  projet  de  loi 
permet  de  les  rétablir,  peuvent  présenter,  dans 
des  circonstances  difficiles,  des  avantages  évi- 
dents peur  la  sûreté  de  l'armée,  et  ne  sauraient 
jamais  offrir  aucun  inconvénient,  puisque  le  roi 
sera  seul  juge  des  nécessités  qui  obligeraienl  à 
employer  celte  ressource  extraordinaire.  Les  ré- 
dacteurs du  projet  ont  dû  prévoir  tous  les  évé- 
nements, pour  que,  dans  ces  cas  d'urgence,  le 
roi  ne  se  vît  pas  forcé  de  demander  une  loi  nou- 
velle. Le  préopinanl  a  rappelé  que,  depuis  qua- 
rante ans, les  prévôtés  n^exislaient  plus;  mais 
pense-t-il  qu'elles  n'aient  jamais  été  remplacées 
par  d'autres  mesures  de  rigueur,  lorsqu'il  s'est 
agi  de  réprimer  les  désordres  commis  a  la  suite 
de  nos  armées  ?  Qu'était^»  donc  que  ces  conseils 
de  guerre  extraordinaires  que,  dans  les  guerres 
de  Pologne,  on  attachait  à  la  suite  des  colonnes 
mobiles  envoyées  pour  combattre  les  traînards 
organisés  en  bandes  et  embusqués  dans  des  chà- 
teaux-fortsî  Cependant,  si  les  prévôtés  sont  quel- 
quefois nécessaires,  il  faut  examiner  avec  matu- 
rité dans  quelles  limites  leur  juridiction  doit  se 
restreindre.  Le  noble  pair  se  fait  ici  un  devoir 
d'appuyer,  au  moins  pour  une  partie,  les  obser- 
vations présentées  par  le  préopinant.  La  disposi- 
tion  relative  aux  sous-officiers  et  soldats  com- 
prend deux  cas,  celui  où  ils  seront  trouvés 
marchant  isolément  et  celui  où  ils  seront  ab- 
sents de  leur  corps  sans  autorisation  :  dans  ce 
dernier  cas,  il  y  a  déjà,  de  la  part  du  soldat,  in- 
fraction aux  règles  de  la  discipline  ;  il  ne  peut 
donc  se  plaindre  d'être  traité  avec  plus  de  rigueur 
pour  les  délits  qu'il  peut  commettre  alors.  Mais, 
parce  qu'un  soldat  marche  isolément,  est-il  tou- 
jours en  faute?  Non,  sans  doute;  et  le  noble  pair 
craindrait  que  cette  expression  ne  parût  com- 
prendre le  militaire  qui  s'est  égaré  dans  sa  route 
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et  peut-être  môiDe  le  bleesé  qui  sort  d'an  hôpital. 
Mais  si,  flous  ce  rapport»  le  noble  pair  pense  qu'il 
y  a  quelque  restriction  à  apporter  aux  termes  du 
projet,  il  ne  voit  pas,  d'autre  part,  pourquoi,  dans 
certains  cas,  l'on  n'étendrait  pas  la  juridiction 
des  prévôtés  aux  délits  commis  sur  la  ligne  même 
de  Tarmée,  par  exemple  lorsqu'il  s'agit  de  pil- 
lage et  de  maraude.  Quoi  qu'il  en  soit,  Topinant 
croit  nécessaire  de  renvoyer  l'article  à  Texamen 
de  la  comoûsslon;  c'est  donc  à  ce  renvoi  qu'il 
conclut. 

Le  renvoi  est  mis  aux  voix  et  prononcé  par  la 
Chambre. 

L'article  69  du  projet  était  ainsi  conçu  : 

ÂHT.  69  du  projet  présenté  par  le  gouvernement, 

€  Les  prévôtés  d'armée  ne  pourront  Juger,  même 
bors  du  territoire  français,  ni  les  habitants  des 
pays  compris  dans  rarrondissement  de  l'armée, 
ni  tes  voyageurs  munis  de  papiers  ou  reconnus 
par  les  autorités  du  pays  dont  ils  se  feraient  ré- 
clamer, 

c  Si  lesdits  habitants  ou  voyageurs  sont  prévenus 
de  crimes  ou  de  délits  qui  les  rendent  justiciables 
des  tribunaux  d'armée,  ils  seront  renvoyés  de- 
vant ces  tribunaux  pour  être  Jugés;  et,  dans  tous 
les  autres  cas,  iU  seront  renvoyés  devant  la  jus- 
tice ordinaire.  • 

La  commission  propose  de  modifier  ainsi  la 
rédaction  de  cet  article  : 

ÂHT.  70  (précédemment  67)  du  projet  amendé. 

<  Les  prévôtés  d'armée  ne  pourront  juger,  même 
hors  du  territoire  français,  ni  les  habitants  du 
pays  compris  dans  retendue  de  leur  ressort, 
ni  les  voyageurs  munis  de  papiers  ou  reconnus 
par  les  autorités  du  pays  dont  ils  se  feraient  ré- 
clamer. 

€  Si  lesdits  habitants  ou  voyageurs  sont  préve- 
nusde  crimes  ou  délits  qui  les  reudent  justiciables 
des  conseils  de  guerre  aux  armées,  ils  seront  ren- 
voyés devant  ces  conseils  de  guerre  pour  être 
jugés,  et,  dans  tous  les  autres  cas,  ils  seront  ren- 
voyés devant  la  justice  ordinaire.  » 

L'article  ainsi  amendé  est  adopté  sus  réclama- 
lion. 

L'article  70  du  projet,  devenu  l'article  71  du 
projet  amendé,  et  auquel  la  commission  n'a- 
vait proposé  aucune  moditioation^  s'exprimait  en 
ces  termes  : 


Aht 


.  70  du  projet  présenté  par  le  gouvernement 
(devenu  i'Aax.  71  du  projet  amendé). 


«  Il  n'y  aura  lieu  h  recours  contre  les  jugements 
des  prévôtés  d'armée  que  pour  cause  d'incom- 
pétence. » 

H.    I«  vi«oiiit#  Do4#   de  la  Branerle, 

avant  que  U  délibératioo  s'ouvre  sur  cet  ar- 
ticle, observe  qu'il  serait  nécessaire  d'apporter 
quelque  modification  à  ces  termes  pour  les  met- 
tre eu  rapport  avec  ceux  de  l'article  170  du  {iro- 
jet  originaire  (165,  depuis  174,  de  la  commission), 
qui  est  égalemeot  relatif  aux  recours  dont  peu- 
vent être  susceptibles  les  jugements  des  prévô- 
tés d'armée.  Il  propose,  en  conséquence,  de  ren- 
voyer l'articleà  la  commission. 
(Ce  renvoi  est  mis  aux  voix  et  prononcé.) 


La  discussion  s'établit  sur  le  titre  II,  intitulé  : 
De  la  compétence  des  tribunaux  militaires  dans 
les  divisions  territoriales. 

Le  chapitre  1«',  intitulé  :  De  la  compétence  des 
conseils  de  guerre  dans  les  divisions  territoriales^ 
est  d'abord  mis  en  délibération. 

Les  quatre  premiers  articles  de  ce  chapitre, 
qui  s'occupaient  de  régler  sur  quelles  personne.^ 
et  sur  quota  délits  devait  s'étendre  la  juridic- 
tion militaire  I  étaient  ainsi  rédigés  dans  le 
projet. 

Art.  71  du  projet  présenté  par  le  gouvernement, 

c  Seront  soumis  à  la  Juridiction  des  tribunaux 
militaires,  pour  les  crimes  et  délits  dont  ils 
pourront  être  prévenus  pendant  qu'ils  seront 
employés  par  ordres  émanés  du  département  de  la 
guerre: 

«  1^  Les  officiers  de  tout  grade ,  sous-offi- 
ciers et  soldats,  sans  distinction  d'arme  ni  de 
corps  ; 

«  2^  Les  membres  du  corps  de  llntendance  mi- 
litaire; 

«  3«  Les  médecins»  chirurgiens,  pharmaciens  et 
tous  ofticiers  d'administration  brevetés  ou  com- 
missionnés,  et  attachés  à  des  corps  de  troupes  ou 
,à  des  hôpitaux  militaires; 

«  4*  Les  agents  et  employés  commissionnésdes 
divers  service.^  de  la  guerre  ; 

c  5^  Les  vétérinaires  des  corps  de  troupes  et 
des  établissements  dépendants  du  ministère  de 
la  guerre,  les  maîtres  ouvriers  et  musiciens  des 
corps,  les  chefs  d'atelier  et  ouvriers  des  divers 
services  de  la  guerre  attachés  à  ces  établisse- 
ments, corps  ou  services,  en  vertu  d'un  engage- 
ment; 

«  6»  Les  étrangers  qui  lèveraient  le  plan  des 
places  et  lieux  fortifiés; 

«  !•  Les  prisonniers  renvoyés  sur  parole  et  repris 
les  armes  a  la  main.  » 

Art.  72  du  projet  préeênU  par  ie  gmswemêment, 

>  Nonobstant  ks  dispositions  de  l'article  qui  pro- 
cède, les  militaires  qui  seraient  en  même  temps 
pairs  de  France,  ne  seront  soumis  à  la  juridiction 
des  tribunaux  militaires  que  pour  les  crimes  et 
délits  prévus  par  les  lois  militaires.  » 

Art.  73  du  pr^et  préêenté  par  là  gow€memmt. 

«  Seront  soumis  aux  mêmes  dispositions  les  nsi- 
litaires  déjà  condamnés  par  les  Iribanaux  à  des 
peines  qui  ne  les  excluent  pas  du  service.  » 

Art.  74  du  projet  présenté  par  le  gouvernement, 

«  Seront  soumis  &  la  juridiction  des  tribunaux 
militaires,  mais  seulement  pour  les  crimes  et 
délits  prévus  par  les  lois  militaires: 

t  1«  Les  militaires  non  employés  qui  recevront 
un  traitement  sous  condition  de  rester  à  la  dispo- 
sillon  du  gouvernement  ; 

«  2''  Les  jeunes  soldats,  depuis  l'instant  où  ils 
auront  reçu  leur  lettre  de  mise  en  activité  jusqu'à 
leur  arrivée  au  corps  ou  au  dépôt  ; 

^  3®  Les  engagés  volontaires  et  les  rempla- 
çants, depuis  ie  jour  de  leur  engagement  jusqu'à 
celui  de  leur  arrivée  dans  un  corps  ou  détache- 
ment. 
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«  4«  Les'militaires  de  tout  ipide  des  corps  de  la 
gendarmerie  royale  ou  de  Pana,  des  sapeur8*pom- 
pier9  et  des  autres  corps  organiséa  militairemeut, 
et  soldés  pour  un  service  Biuuicipal  ; 

<  5«  Les  mtiitairea  qui  seront  eu  cougé  om  eu 
permissiou  ; 

<  6<»  les  officiers  de  tout  grade  et  les  sous- 
offîciers  et  soldats  inacrits  sur  les  reffistresr-ma- 
tricules  de  Thôtel  des  lavalides,  et  vivant»  dans 
cet  tiôtel  ou  ses  suoouraales,  sous  le  régiiue 
militaire.  § 

La  commission  a  proposé  la  suppression  de  l'ar- 
ticle 72  du  projet  relatif  aux  pairs  de  France»  k 
regard  desquels  elle  a  réoigé  une  disposiUon 
particulière  destinée  à  prendre  place  à  la  lin  du 
livre  U.. 

Ladiscussios  de  Tartide  72  est,  en  conséquence, 
ajournée  jusqu'au  moment  oà  la  Gbamitre  a'oc- 
cupera  de  cetie  disposition* 

Quant  aux  articles  71,  73  et  74  du  projet,  la 
commission  en  a  fondu  et  modifié  ainsi  qu  il  suit 
les  dispositions  dans  deux  articles,  numérotés 
d'abord  69  et  70,  et  qui,  diaprés  Tordre  des  arti- 
cles adoptés  jusqu'ici,  deviendraieni  les  arUfiies 
72  et  73  du  projet  amendé» 

Ait.  72  (précédemment  69)  du  projet  ommié. 

(Première  rédaction.) 

c  Seront  soumis  à  la  juridiction  des  coaseils  de 
guerre  pour  tous  les  crimes  et  délits  dont  ils 
pourront  être  prévenus  pendant  qu'ils  seront  em- 
ployés par  ordres  émanés  du  département  de  la 
guerre  : 

«  1<>  Les  officiers  de  tout  grade,  sous-of&ciers  et 
soldats»  sans  distinction  d'arme  ni  de  corps  ; 

«  2*  Les  membres  du  corps  de  l'intendanœ  mi- 
litaire: 

0  3<*  Les  chirurgiens  brevetés  on  commissionnés, 
et  attachés  à  des  corps  de  troupes  ; 

«  4«  Les  vétérinaires  des  corps  de  troupes,  lea 
maltrea  ouvriers  et  musiciens  des  corps  ; 

«  W^  Les  étrangers  qui  lèveraient  m  plans  des 
places  de  guerre  et  lieux  fortifiés; 

•  &!*  Les  prisonniers  de  guerre.  » 

iai.  73  (précédemment  70)  du  projet  amendé* 
(Première  rédaction.) 

«  Seront  soumis  à  la  juridiction  des  conseils  de 
guerre,  mais  seulement  pour  les  crimes  et  délits 
prévus  par  les  lois  militaires  : 

«  1*  Les  militaires  non  employés  qui  recevront 
un  traitement  sous  oondition  de  rester  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement  ; 

«  2<»  vLes  jeunes  soldats,  depuis  l'instant  où  ils 
auront  reçu  leur  lettre  de  mise  en  activité  jus- 
qu'à leur  arrivée  au  corps  ou  au  dépôt  ; 

tt  3«  Les  engagés  volontaires  et  les  remplaçants 
depuis  le  jour  de  leur  engagement  jusqu'à  celui 
de  leur  arrivée  dans  un  corps  ou  détachement; 

«  4*  Les  militaires  de  tout  grade  des  corps  de 
la  gendarmerie  royale  ou  de  Paris,  des  sapeurs- 
pompiers  et  des  autres  corps  organisés  militai* 
rement  et  soldés  pour  un  service  municipal  ; 

^  5*"  Les  militaires  qui  seront  en  congé  ou  en 
permission  ; 

<  6*  Lea  officiers  de  tout  grade  et  les  sou»- 
ofAciers  et  soldats  inscrits  sur  les  registres 
matricules  de  Tbôtel  royal  des  Invalides  et  de  ses 
succursales  ; 

"  7*  Les  médectnsi  cbirurgiens,  pharmaciens 


et  tous  officiers  d'administration  brevetés  on 
commissioonés.  attachés  à  des  b&pitaux  mili- 
taires ; 

«  8^  Les  sjj^nts  ou  employés  commissionnés,  les 
chefs  d'atelier  et  ouvriers  des  divers  services  de 
la  guerre  ; 

1 9*  Les  militaires  subissant,  par  suite  de  con- 
damnations judiciaires,  des  peines  qui  ne  les 
excluent  pas  du  service.  » 

Ces  deux  articles  formant  un  système  d'amen- 
dement dont  toutes  les  parties  sont  Uées  entre 
elles. 

M.  H  Prësldeai  aanoiQce  qu'il  va  les  soumet- 
tre en  même  temps  à  la  discussion  et  accorde 
la  parole  h  M.  le  comte  Siméon,  qui  propose  un 
amendement  à  Vartide  72. 

M.  la  eQmU  Slm^B  (!).  Messieurs ,  j'ai 
l'honneur  de  proposer  i  la  Chambre,  sur  l'article 
71  du  proiet  du  gouvernement;  d'abord  le  69* 
et  devenu  le  72*  de  ceiui  de  la  commission!  IV 
mendement  suivs^ut  i 

«  Seront  soumis  à  la  juridiction  des  conseils  de 
guerre,  pour  lea  criu^es  et  délits  commis  en  con- 
travention aux  lois  militaires  et  par  elles  dé- 
finis: 

«  l""  Les  officiers  de  tous  grades,  sous-ofQciers» 
etc. ,  comme  en  l'article  69  de  la  commission, 
auquel  j'ajoute,  après  le  numéro  6  : 

«  La  connais>aance  de  tous  autres  mîmes  et  délits 
commis  par  les  dénommés  ci-dessus  appartiendra 
à  la  justice  ordinaire.  » 

Cet  amendement  a  ses  fondements  dans  ce  qui 
s*est  pratiqué  pendant  plus  de  trois  siècles  jus- 
qu'à ces  derniers  temps;  il  a  été  indiqué  dans  la 
discussion  générale  par  d'illustres  orateurs  :  je 
viens  me  ranger  sous  leur  honorable  drapeau,  et 
combattre  avec  eux  pour  une  ancienne  et  con- 
stante règle  de  Taucien  régime  contre  une  inno- 
vation de  la  Répub  ique. 

Je  croirais  superflu  de  prendre  la  parole  s'il 
n'était  pas  utilQ  de  rappeler ,  dans  la  discussion 
particulière  des  articles,  les  observations  qui  ont 
été  produites  dans  la  discussion  générale ,  et  qui 
pourraient  n'être  pas  présentes  à  tous  les  nobles 
membres  de  la  Chambre,  il  y  a  d'ailleurs  quel- 
ques réponses  à  donner  à  celles  qu'on  a  faites 
au  discours  si  remarquable  du  oubie  pair  qui 
préside  la  Cour  suprême  chargée  de  maintenir 
l'exécution  des  lois  et  la  compétence  des  juri- 
dictions ,  et  auquel  les  plus  sélés  serviteurs  du 
trône  et  de  l'autorité  royale  ne  refusent  pas  le 
premier  rang. 

Je  ne  conteste  point  à  la  juridiction  militaire 
les  délits  et  les  crimes  pour  lesquels  elle  a  été 
instituée;  maisje  pense  qu'elle  doit  être  restreinte 
à  ces  déliis  et  à  ces  crimes,  lesquels  doivent  être 
définis.  Je  n'aurais  pas  cru  avoir  besoin  de  prou- 
ver  la  nécessité  de  cette  définition,  si  elle  n^ivait 
été  contestée  dans  la  séance  d*hier.  Si  je  me  per- 
mets de  revenir  sur  cette  question,  c'est  d'ahord 
que  je  pense  qu'elle  n'a  été  résolue  que  pour  le 
cas  de  guerre,  dans  lequel  on  a  cru  devoir  s'aban- 
donner à  Tarbitraire  des  généraux.  Mais,  plus  le 
pouvoir  qu'on  leur  a  donné  est  exorbitant,  plus 
il  faut  le  resserrer  dans  ce  qu'on  a  tant  de  fois 
appelé  les  nécessités  de  Tarmée ,  oui  ne  peuvent 

Êas  surmonter  les  nécessités  de  la  raison  et  de 
i  justice. 


{i)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  comte  SiméoB. 
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D'ailleors,  paisqu*il  est  à  peu  près  reconnu  que 
le  projet  ne  sera  pas  sanctionné  celte  année,  que 
la  discussion  qui  nous  occupe  est  préparatoire,  et 
qu'elle  servira,  ainsi  que  celle  de  l*atttre  Chambre, 
à  une  nouvelle  version  dans  laquelle  on  profilera 
des  amendements  qui  auront  été^  proposés ,  et 
peut-être  aussi  de  quelques  observations  d'abord 
moins  bien  accueillies,  je  dois  dire  que  la  défini- 
tion de  ce  qui  est  délit  ou  crime  militaire  n'offre 
pas  les  difficultés  qu'on  y  a  Yues.  Si  Ton  veut 
prendre  la  peine  de  jeter  les  yeux  sur  le  code 
militaire  du  19  octobre  1791 ,  sur  le  décret  du  17 
mai  1792 ,  sur  celui  du  12  mai  1793,  sur  le  Gode 
du  10  novembre  (21  brumaire  an  V),  sur  le  Gode 
pénal,  chapitre  des  crimes  et  délits  contre  la 
sûreté  extérieure  et  intérieure  de  TBtat,  on  verra 
que  tout  ce  qui  y  est  attribué  à  la  juridiction 
militaire  est  défim,  soit  par  ces  lois,  soit  par  une 
foule  d'autres  que  Ton  trouve  dans  les  recueils 
des  lois  militaires.  11  ne  s'agira  que  de  réunir> 
dans  le  nouveau  Gode,  la  nomenclature  qu'elles 
contiennent ,  de  tout  ce  qui  doit  être  considéré 
comme  délit  ou  crime  mihtaire. 

On  a  dit  que  si  Ton  définissait  les  délits,  ceux 
qu'on  aurait  omis  échapperaient  à  la  répression. 
J'en  conviens  :  et  qu'esl-ce  que  cet  inconvéaient 
à  côté  du  danger  de  punir  un  fait  qui  n'est  pas 
déclaré  coupable,  et  qui  dès  lors  dépend  du  juge- 
ment arbitraire  que  l'on  en  porte,  pour  y  appli- 
3uer  une  peine  non  moins  arbitraire?  Car  si  le 
élit  n'est  point  défini,  la  loi,  qui  ne  l'a  pas  prévu, 
n'en  a  point  indiqué  le  cbàtiment. 

I^'est-ce  pas  une  maxime  autant  de  simple  bon 
sens  que  de  justice  et  de  législation  qu'on  ne  peut 
décerner  une  peine  qu'autant  qu'elle  a  été  pro- 
noncée par  la  loi  à  une  époque  antérieure  au 
crime?  Cette  maxime  n'est-eile  pas  écrite  dans 
l'article  4  du  Gode  pénal?  Il  est  vrai  que  ce  Gode 
ne  s'applique  pas  aux  contraventions ,  délits  et 
crimes  militaires.  Mais  cette  exception  prouve 
que  les  lois  militaires  doivent  indiquer  ce  qui  est 
contravention,  délit  et  crime  (1).  D'ailleurs  la  loi 
du  22  septembre  1790  se  sert  des  termes  que  j'ai 
employés  dans  mon  amendement  :  l'article  4  dit 
que  les  délits  militaires  sont  ceux  commis  en  con- 
travention à  la  loi  militaire  par  laquelle  ils  sont 
déj^nis.  Bn  effet,  dans  quel  autre  Ëtat  que  celui 
qui  se  trouverait  sous  le  despotisme  le  plus  ab- 
solu, pourrait-on  punir  pour  un  acte  qui  n'aurait 
pas  été  défendu  ?  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  juri- 
diction criminelle  sans  pénalité ,  et  il  ne  peut  y 
avoir  de  pénalité  sans  désignation  des  faits  aux- 
quels elle  s'applique.  On  aura  beau  ordonner  qu'il 
y  aura  des  tribunaux  pour  juger  les  délits  mili- 
taires ,  on  demandera  quels  sont  les  délits  mili- 
taires. Il  faudra  répondre  que  ce  sont  tuus  les 
actes  que,  dans  leur  sévérité  ou  dans  leur  caprice, 
les  chefs  jugeront  tels;  ou  il  faudra  ce  que  je 
demande,  que  le  nouveau  Code  fasse  ce  que  les 
précédents  ont  fait,  qu'en  établissant  la  compé- 
tence des  conseils  de  guerre  il  leur  fasse  connaître 
ce  qu'ils  auront  à  punir,  et  à  leurs  justiciables 
ce  dont  ils  auront  à  s'abstenir  pour  demeurer  inno* 
cents.  Ainsi  se  justifient  les  termes  de  cette  partie 
de  mon  amendement.  Venons  à  la  question  prin- 
cipale :  la  juridiction  des  conseils  de  guerre 
s'éteudra-t-elle  sur  tous  les  délits  quelconques 
des  militaires  ? 

Toute  justice  émane  du  roi.  Il  pourvoit  à  son 
administration  par  des  lois  générales  sur  toutes 
les  matières  civiles  et  criminelles,  et  il  en  délègue 


(1)  Loi  du  3  pluviôse  an  II,  art.  18,  lit  13. 


l'application  à  des  juges  qu'il  institue  et  qui  sont 
inamovibles.  Ces  lois  obligent  tous  les  sujets  de 
quelque  rang  et  profession  qu'ils  soient.  Ils  sont 
tous  égaux  dfevant  elles,  et  c'est  pour  celaqu*eUes 
forment  ce  qu'on  appelle  le  droit  commun,  c'est- 
à-dire  le  droit  auquel  tous  sont  soumis. 

La  complication  des  intérêts  et  des  institutions 
a  exigé  quelques  dérogations  ou  exceptions  au 
droit  commun  ;  mais  ces  exceptions  doivent  être 
restreintes  aux  cas  qui  les  ont  rendues  nécessaires. 
Voilà  le  principe  de  la  législation  observé  de  tons 
les  temps  dans  le  royaume ,  et  dans  beaucoup 
d'autres  pays.  Il  remonte  à  la  législation  romaine, 
source  abondante  et  pure  de  presque  toutes  les 
bonnes  lois. 

Il  y  a  donc  deux  justices  ou  juridictions  :  d'a- 
bord la  justice  ordinaire  auprès  de  laquellecbacun 
trouve  ses  juges  naturels ,  c'est-à-dire  ses  juges 
de  droit,  établis  et  désignés  par  la  loi  générale  et 
commune,  exerçant  ce  qu'on  appelle  aussi  la 
juridiction  universelle;  ensuite  la  justice  excep- 
tionnelle ou  d'attribution  ,  celle  qui  a  trait  à  des 
cas  ou  des  matières  réglées  par  des  lois  spéciales 
dont  l'application  a  paru  exiger  d'autres  tribu- 
naux ordinaires ,  parce  que  ces  matières  sortent 
du  droit  commun. 

Nous  n'avons  que  deux  espèces  de  tribunaux 
spéciaux  :  les  tribunaux  de  commerce  et  les  tri- 
bunaux militaires.  Les  tribunaux  de  commerce 
pour  juger,  non  pas  les  commerçants,  car  pour 
toute  autre  affaire  que  celles  de  commerce,  ils 
restent  sous  la  juridiction  universelle,  parce 
qu'une  fois  que  les  juges  commerciaux  ont  rendu 
leur  jugement  qui  est  provisoirement  exécutoire, 
les  besoins  toujours  urgents  du  commerce  sont 
satisfaits  et  l'on  rentre  dans  l'ordre  commun  ;  les 
juges  ordinaires  prononcent  définitivement. 

Gomme  les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas 
établis  pour  la  personne  des  commerçants,  mais 
pour  les  actes  et  les  devoirs  du  commerce,  de 
même  les  tribunaux  militaires  ne  sont  pas  insti- 
tués pour  les  personnes  des  militaires,  mais  pour 
les  faits  et  les  devoirs  militaires. 

Les  lois  générales  obligent  indistinctement  tous 
les  citoyens  de  quelque  état  et  profession  qu'ils 
soient.  Lorsqu'ils  y  contreviennent,  c'est  aux  ma- 
gistrats chargés  de  les  maintenir  qu'ils  en  doivent 
compte.  On  n'est  pas  soustrait  à  l'empire  et  à 
l'action  de  ces  lois  parce  qu'on  exerce  telle  ou 
telle  profession.  Rlle  peut  imposer  des  devoirs 
particuliers  qui  peuvent  avoir  leurs  juges  spé- 
ciaux, mais  elle  laisse  sous  les  lois  générales  tout 
ce  qui  n'appartient  pas  à  la  loi  spéciale. 

Il  faut  aux  militaires  des  juges  militaires  pour 
l'observance  de  la  discipline  et  de  la  subordina- 
tion, parce  que  telles  qu'elles  leur  sont  imposées, 
elles  sont  hors  de  la  discipline  et  de  la  subordi- 
nation commune.  11  leur  en  faut  pour  le  maintien 
de  l'ordre  et  de  la  sûreté  dans  les  casernes,  en  un 
mot  pour  tout  ce  qui  tient  à  l'état  militaire.  Mais 
il  n'est  pas  plus  de  l'état  militaire  de  commettre 
un  meurtre,  un  faux  bors  des  casernes  ou  du 
camp,  qu'il  ne  l'est  de  l'état  de  l'ecclésiastique, 
du  magistrat  ou  de  tout  autre  citoyen. 

Les  tribunaux  militaires  sont  les  gardiens  des 
lois  militaires,  comme  les  magistrats  le  sont  des 
lois  générales.  Or,  est-ce  la  loi  militaire  ou  ta  loi 
générale  qui  défend  les  crimes  et  les  délits  que 
nous  appelons  communs  ^  parce  que  quiconque 
peut  en  être  coupable? 

Ge  que  tous  peuvent  commettre  appartient  à  la 
loi  générale,  qui  ordonne  et  prohibe  à  tous  ;  ce 
qu'on  ne  peut  commettre  que  dans  l'exercice  de 
sa  profession   et  contraireineat  aux  règles  de 
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cette  profession  appartient  aux  lois  et  aux  tribu- 
naux de  cette  proression. 

Qu'oppose-t-on  à  ces  principes,  ce  me  semble, 
évidents  et  consacrés  par  la  législation  romaine, 
par  la  législation  anglaise,  et  constamment  et 
sans  altération  par  la  législation  de  notre  mo- 
narchie? 

Que  le  bien  du  service,  que  la  bonne  discipline 
de  l'armée  exigent  cette  dérogation  au  droit 
commun. 

Les  armées  romaines  triomphantes  dansles  trois 
parties  du  monde,  les  armées  anglaises,  les  armées 
de  Louis XiV,  furent-ellesdoncsansdiscipline,  parce 
que  leurs  membres  étaient  soumis,  pour  les  crimes 
et  délits  communs  aux  juges  ordinaires?  Lorsque 
Louis  XV  écrivait,  le  t3  décembre  1718,  au  comte 
de  Soissoos,  gouverneur  et  lieutenant  général 
dans  le  pays  messin,  qu'il  eût  a  à  tenir  la  main  à 
ce  que  la  connaissance  de  tous  les  délits  commis 
par  des  militaires  contre  les  habitants  des  lieux  de 
leur  garnison  ou  autres  sujets  soient  renvoyés  à 
la  justice  ordinaire  •  affaiblissait-il  la  discipline 
militaire? 

Qu'est-ce  que  la  discipline  militaire  si  ce  n'est 
les  règlements  militaires?  Et  avant  ces  règle- 
ments n'y  avait-il  pas  des  lois  qui  défendaient 
les  voies  de  fait,  les  meurtres,  les  larcins?  Est-ce 
dans  les  lois  militaires  qu'on  est  forcé  d'en  cher- 
cher la  prohibition  et  le  châtiment? 

Il  y  a  aussi  une  distûpline  ecclésiastique  qui 
importe  autant  à  la  religion  que  la  discipline  mi- 
litaire à  l'armée;  imagine-t-on  pour  cela  de  sou- 
mettre les  délits,  et  les  crimes  des  ecclésiastiques 
au  jugement  de  leurs  supérieurs,  auxquels  ils 
doivent  aussi  obéissance  et  respect? 

L'obéissance  du  soldat  doit  être  plus  passive, 
plus  aveugle,  je  le  sais,  mais  à  quoi?  A  l'ordre 
de  ses  chefs,  aux  lois  de  son  état.  Il  ne  doit  ni 
plus  ni  moins  d'obéissance  aux  lois  générales 
que  les  autres  citoyens.  Lorsqu'il  y  contrevient, 
ce  n'epi  pas  comme  militaire  qu'il  doit  être  puui, 
mais  comme  infracteur  des  lois  générales,  comme 
ayant  transgressé,  non  la  loi  militaire,  mais  la 
loi  commune,  comme  ayant  porté  atteinte  à  la 
paix  publique,  à  la  société,  et  non  à  la  discipline 
militaire. 

11  ne  faut  pas,  a-t-on  dit,  faire  de  l'armée  une 
institution  trop  civile.  Il  faudrait  craindre  bien 
plus  de  la  séparer  de  la  société  et  de  lui  persua- 
der qu'elle  y  est  devenue  étrangère.  Si  le  soldat 
cessait  d'être  citoyen,  quel  attachement  aurait-il 
pour  la  patrie?  S'il  n'était  pas  soumis  à  ses  loif^, 
il  ne  tarderait  pas  à  les  mépriser  et  avec  elles 
les  magistrats  ctiargés  de  leur  maintien.  Il  serait 
dans  le  royaume  comme  eu  pays   ennemi,  ne 
connaissant  que  ses  chefs,  méprisant  toutes  les 
autres  autorités,  aux  réquisitions  desquelles,  ce- 
pendant, ses  chefs  sont  obligés  de  déférer. 

L'erreur  de  ceux  qui  embrassent  ce  système 
vient  de  ce  qu'ils  croient  que  l'obéissance  due 
par  le  soldat  a  ses  chefs  et  aux  règlements  mili* 
taires  le  met  hors  du  droit  commun;  ils  ne  voient 
pas  que  les  devoirs  spéciaux  ne  dispensent  pas 
des  devoirs  généraux  et  que  le  lien  militaire  ne  dis- 
sout pas  le  lien  civil. 

Sans  doute,  le  soldat,  en  tout  ce  qui  concerne 
son  service,  n'a  d'ordre  à  recevoir  que  de  ses 
chefs.  Sans  doute,  il  ne  peut  être  jugé  et  puni 
que  par  eux  lorsqu'il  contrevient  aux  lois  de  son 
service  et  de  son  étai.  Mais  comme  pour  ses  af- 
faires civiles  il  est  sous  la  juridiction  commune, 
il  doit  y  être  aussi  pour  les  contraventions  aux 
lois  criminelles  communes  à  tous. 
Il  faut,  dit-on,  donner  de  la  force  à  l'armée: 


sans  doute.  Il  y  en  a  plusieurs  moyens  anciens  et 
connus.  Mais  l'armée  sera-t-elle  plus  forte  parce 
qu'un  militaire  voleur  ou  assassin  sera  jugé  par 
ses  chefs  plutôt  que  par  la  justice  ordinaire? 

Ce  qui  importe  à  l'armée  c'est  la  répression 
par  elle-même  de  l'insubordination,  de  la  déser- 
tion ;  c'est  la  bonne  conduite  dans  les  casernes, 
dans  les  campS;  et  dans  l'exécution  des  comman- 
dements militaires.  Voilà  à  quoi  elle  a  un  intérêt 
direct  et  immédiat.  Voilà  les  fondements  mais 
aussi  les  bornes  de  sa  juridiction. 

L'intérêt  de  l'armée  à  la  conduite  extérieure  du 


soldat  n'est  que  secondaire  et  médiat;  c'est  celui 
de  tous  les .  corps  à  la  bonne  conduite  de  leurs 
membres. 

Ce  qui  importe  non  seulement  à  l'armée,  mais 
à  tout  le  monde,  c'est  que  les  voleurs  et  les  as- 
sassins soient  punis.  S'ils  peuvent  l'être  par  la 
justice  ordinaire,  l'armée  en  sera  purgée,  comme 
elle  le  serait  par  les  conseils  de  guerre. 

Ce  ne  sont  pas  les  lois  contre  les  délits  com- 
muns qu'il  sagit  de  recueillir  et  de  renforcer 
dans  le  Gode  qu'on  nous  présente,  ce  senties 
lois  militaires. 

Un  des  nobles  préopinants  a  dit  qu'un  soldat  ne 
se  persuaderait  pas  facilement  qu'il  puisse  être 
renfermé  dans  une  autre  prison  que  la  prison  mili- 
taire. Cependant,  d'aprèsleprojet  lui-môme,  les  mi- 
litairesseront  jugés  par  les  tribunaux  ordinaires; 
ils  iront  doncdansles  prisonsdeces  tribunaux;  ils 
comparaîtront  devant  les  magistrats  qui  y  siègent, 
ils  seront  ju^és  par  eux.  Si  le  complice  civil  at- 
tire le  complice  militaire  devant  la  juridiction 
ordinaire,  pourquoi  le  délit  lui-même  n'y  attire- 
rait-il pas  le  militaire  coupable  tout  seul  de  ce 
délit?  La  nature  des  délits  est  une  base  bien  plus 
générale,  bien  plus  naturelle  de  la  compétence, 
que  la  qualité  des  personnes. 

Dans  cette  répugnance  que  les  auteurs  du  pro- 
jet témoignent  pour  les  tribunaux  ordinaires  et 
qu'ils  supposent  dans  les  soldats,  je  verrais 
même  un  argument  de  plus  contre  leur  système. 
Que  veulent-ils?  Prévenir,  par  l'exemple  du 
châtiment,  les  délits  communs  aussi  bien  que  les 
délits  militaires.  La  répres:^ion  des  premiers,  la 
seule  qu'on  leur  conteste  ici,  serait  d'autant  plus 
efficace,  que  le  soldat  redouterait  davantage  le 
châtiment,  la  prison  commune  dont  il  sera  pré- 
cédé; et  les  juges  qui  l'ordonneront. 

Le  militaire,  averti  que  s'il  orfense  la  loi  géné- 
rale, que  s'il  commet  un  délit  commun  il  compa** 
raltra  devant  d'autres  juges  que  ses  chefs,  qu'il 
sera  jugé  comme  le  sont  les  malfaiteurs  auxquels 
il  se  sera  assimilé^  sera  d'autant  plus  éloigné 
des  crimes  qui  le  priveraient  de  cette  juridiction 
de  privilège,  à  laquelle  on  suppose  qu'il  donne- 
rait la  préférence  s'il  pouvait  être  maître  du 
choix. 

OCi  est  donc,  je  ne  dis  pas  la  nécessité,  mais 
l'utilité  d'attribuer  à  la  juridiction  militaire  la 
connaissance  des  délits  qui  ne  sont  pas  militaires? 
Serait-ce  que  les  lois  générales  sont  insufQ- 
santés  pour  ces  délits  ?  serait-ce  que  les  juges 
militaires  les  connaissent  mieux  que  les  magis^ 
trats  qui  les  appliquent  tous  les  jours? 

La  discipline  militaire  sera-t-elle  relâchée, 
parce  qu'un  soldat,  qui  aura  commis  un  meurtre, 
un  vol  ou  un  faux,  sera  traduit  devant  le  tribu- 
nal qui  juge  tous  ces  crimes,  quel  que  soit  l'état 
de  ceux  qui  en  sont  prévenus? 

La  punition  sera  moins  prompte,  dit-on,  et 
peut-être  moins  sévère. 

La  promptitude  est  nécessaire  pour  les  infrac- 
tions aux  lois  militaires,  parce  que  ces  infractions 
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peuvent  être  coptagieuses,  et  qu'il  faut  les  ar- 
rêter presque  subitement.  Mais  les  infractions 
aux  lofs  générales  exigent  moins  de  célérité:  et 
on  n'a  poin(  à  le  regretter,  car  le  défaut  d'un 
temps  suffissent  amène  quelquefqis  Tinjustice. 

Quant  à  la  sévérité,  pourquoi  punir^it-op  plus 
sévèrement  un  soldât  faussaire  ou  voleur  que 
tout  autre  prévenu? 

I^a  qualité  du  crimineL  q^i  peut  aggraver  mo- 
ralement son  crime,  ne  raggrâve  pas  judiciaire- 
ment. Les  coupables  des  classes  élevées  et  éclai- 
rées ne  sont  pas  punis  Pins  rigoureusement  que 
le  vulgaire,  aveyglé  par  Tignorance  et  entraîné 
par  ieT)e80in. 

Ce  n'est  donc  pas  la  qualité  des  personnes  que 
Ton  doit  considérer  d^ns  je  cbâtiment,  c'est  la 
qualité  du  délit.  Ainsi  la  loi  militaire  doit  punir 
plus   sévèrement  rinsqt^oraipation   envers   les 
chef^,  le  vol  dans  les  casernes,  celui  des  effets 
militaires,  que  les  lois  générales  ne  punissent 
rinsubordinalion  envers  Jes  autres  supérieurs  et 
les  vols  communs.  Il  faqt  à  ces  peines  plus  sé- 
vères, à  ces  lois  spéciales  exceptionnelles,  des 
juges  spéciaux;  mais  il  feut  laisser  le  na^in tien 
des  lois  popamunes  aux  juges  commpps,  àla  juri- 
'     diciion  ordinairç. 

Les  pold^ts  doivent  savoir,  a-t-on  dit,  que  leurs 
cbefs  ont  la  confiance  du  roi,  Saps  dout^  :  ils 
doivent  savoir  qu'il  les  ^  préposés  pour  les  cpm- 
man(|er,  pour  les  préparer  aux  poo^bats,  pour  les 
y  guider,  et  pour  les  juger  ?ils  contreviennent 
aux  lois  de  leur  profession  ;  ip^is  ils  ne  doivent 
pas  ignorer  non  plus  qup  t'armée  est  dans  rÉtat, 
et  que  les  lois  de  l'armée  n'sfffranchisseqt  pas 
des  lois  de  rËtat,  avec  lesquelles  elles  n'ont  au- 
cune incompatibilité.  Ils  ne  doivent  pas  ignorer 
âue  les  juges  ordinaires  n'ont  pas  pioins  \^  con- 
ance  du  roi  ;  que  toute  justice  émane  dU  trdne; 
qu'on  est  toujours  jugé  aU  nom  et  de  par  le  roi; 
et  qu'op  est  jugé  dans  tel  pu  tel  tribunal,  sui- 
vant qu'où  a  enfreint  tel  q^  tel  devoir,  telle  ou 
telle  loi, 

Pourq^Ql  les  juges  mUitatre^  dofvpt-ils  juger 
les  délits  militaires?  Parce  que  cep  délits  offensent 
les  lois  de  l'armée.  I^aissez  donc  juger  les  délits 
qui  offensent  les  lois  de  la  société  par  les  paagis-^ 
trats  délégués  pour  leur  maintien. 

Tandis  qu'un  des  nobles  préopinants  a  craint 
que  rinstituiion  de  l'armée  ne  devint  trop  civile, 
comme  si  laisser  ses  membres  sou?  la  loi  com- 
mune, en  ce  qui  n'est  pas  de  son  institution,  était 
là  dénaturer,  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  dit, 

9ue  c'est  parce  que  les  soldats  ne  cessent  pas 
'être  citoyens  qu'il  faut  que,  comme  tous,  ils 
soient  jugés  par  leurs  pairs.  Gela  suppose  que  le 
ministre  ne  verrait  des  pairs  que  dans  les  per- 
sonnes de  la  même  profession,  et  c'est,  ^  ce  qu'il 
me  semble,  une  grande  erreur.  Les  pairs  en  ma- 
tière criminelle  sont,  en  général,  des  habitants 
du  pays,  indistinctement  et  presque  casuellement 
appelés,  sans  égard  à  leur  profession,  peut-être 
n^ême  y  aurait-il  de  l'inconvénient,  soit  pour  la 
rigueur,  soit  pour  l'indulgence,  à  ce  que  tous  les 
jurés  lussent  du  méqse  état  que  les  accusés. 

D'ailleurs,  l'argument  pris  du  jugeaient  par  le^ 
pairs  est  topt^  fait  hors  de  saison  lorsqu'il  s'agit 
d'une  juridiction  où  le  jugement  n'est  pas  divisé 
entre  des  jurés  qui  déclarent  la  culpabilité  et  des 
magistrats  qui  appliquent  la  loi.  Les  juges  mili- 
taires ne  sont  pas  plus  les  pairs  des  accuséjsque 
ne  le  sont  les  juges  des  tribunaux  correctionnels. 
Les  conseils  de  guerre  ne  jugent  pas  leis  militaires 

Earce  qu'ils  sont  composés  de  leors  aupérieurs. 
p  projet  même  que  nous  discutons  n'appelle  pas 


un  seul  soldat  dans  le  conseil  de  guerre  qui  de- 
vra juger  un  soldat.  Le  juge  le  moindre  en  grade 
qu'il  y  introduit  est  toujours  d'un  grade  supérieur 
à  l'accusé.  Donc  il  n'y  point  de  pairs  dans  le  sens 
de  l'argumentation  de  M.  le  ministre,  et  en  effet  il 
n^en  fapt  point,  ou  du  moins  la  lé^siation  pré- 
sente n'en  admet  point  dans  les  conseils  de  guerre. 
La  sévérité  de  la  discipline,  la  juste  rigueur  des 
lois  militaires  n'accorde  pasauxaccusés  cette  ga- 
rantie; mais  c^est  précisément  parce  qu'ils  en 
sont  privés  pour  les  crimes  militaires,  qu'il  faut 
la  leur  rendre  pour  les  délits  communs,  et  qu'ils 
doivent  la  retrouver  daps  les  tribunaux  ordi- 
naires,  comme  l'y  trouvent  les  prévenus  des 
mêmes  crimes.  Irétant  coupables  que  comme 
ceux-ci,  ils  doivent  être  juges  dans  les  pièmes 
formes  et  par  les  mêmes  triounaux.  Le  soldat,  en 
se  soumettant  à  toutes  les  rigueurs  de  la  loi  mili- 
taire, renonceaux  privilèges  dés  citoyens  en  tout 
ce  qui  concerne  les  devoirs  de  son  état,  mais  il 
ne  renonce  pas,  par  tout  ce  qui  y  est  étranger, 
au  droit  d'être  jugé,  au  npin  dû  roi,  par  le  vays. 
Traduire  un   militaire  au  conseil   dp  gnerre 
pour  un  délit  ou  un  crime  qui  n'est  pas  militaire, 
c'est  une  injustice  à  son  égard,  s'il  doit  y  rencon- 
trer plus  de  sévérité  dans  les  formes  et  dans  la 
punition.  C'est  aussi  une  injustice  envers  la  so- 
ciété si,  coqame  il  est  arrivé  plus  d'une  fois,  les 
conseils  de  guerre  allaient  être  dWantplus  in- 
dulgents pour  les   délits  communs  quils  sont 
inexorables  pour  les  délits  inilitaires. 

L'utilité  de  soustraire  les  délits  comipuns  des 
gens  de  guerre  à  la  juridiction  ordinaire  q'est 
établie  sur  aucun  besoin  réeL  Qn  l'appuie  sur  des 
considérations  plus  apparentes  que  solides:  sur 
ce  que  le  soldat  ne  doit  ponnattre  que  ses  cbefs  ; 
ce  qui  n'est  vrai  que  pour  ce  qui  dépend  de  son 
service;  ce  qui  le  rendrait,  au  grand  préjudice  de 
la  société,  étranger  à  toutes  les  institutions  par 
lesquelieselle  se  conserve  ;  cequi  ferait  de  l'armée 
un  corps  tout  à  fait  à  part  dans  l'Etat^  tandis  que, 
comme  toutes  les  autres  institutions,  elle  doit  se 
coordonner,  en  conservant  tout  ce  q'ui  lui  est 
propre  ei  partipulier,  avec  l'ordre  et  rensemble 
général. 

Non  seulement  il  n'y  a  pas  utilité  de  soustraire 
les  délits  comqiuns  dep  militaires  à  la  juridiction 
universelle,  mais  il  y  a  justice  et  nécpssitè  de  ne 
pas  le  f^ire. 

En  effet,  ainsi  que  l'a  remarqi|é  le  noble  et  il*> 
lustre  pair  que  j'ai  désigné  en  commençant,  les 
tribunaux  ne  sont  pas  seulement  juges  des  accu- 
sés, ils  le  sont  aussi  des  plaignants.  Un  citoyen 
est  insulté,  volé  ou  blessé  dans  sa  maison  ou  sur  la 
voiepubiique,  par  un  soldat  quis'y  est  trouvé  sans 
aucune  fonction  militaire,  et  comme  tout  autre 
agresseur  ;  à  qui  ce  citoyen   devra-il  demander 
justice?  Sera-ce  au  magistrat, protecteur  delà  voie 
publique  et  du  domicile,  ou  au  juge  de  l'armée, 
laquelle  n'a  d^aptre  intérêt  à  la  répression  de  ce 
crime  que  celui  de  tous  les  citoyens?  On  ne  veut 
pas  que  le  soldat  reconnaisse  les  tribunaux  de  la 
société  de  laquelle  on  ne  saurait  le  séparer  entière- 
ment, et  oq  voudrait  que  les  citoyens  recourent  à 
la  protection  de  l'armée,  avec  laquelle  ils  n'ont  et 
ne  sont  obligés  d'avoir  aucune  relation  I  On  étend 
la  police  et  Ta  juridiction  de  l'armée  hors  de  ses 
casernes  et  de  ses  camps!  P'une  juridiction  qui 
doit   être  toute  réelle  et  porter  sur  la  nature 
des  actes,  on  fait  une  juridiction  personnelle,  une 
juridiction  de  privilège  qui  attirerait  devant  elle 
tous  ceux  qui  auraient  à  se  plaindre  d'actes  ne 
touchant  ni  a  la  discipline,  ni  à  la  sArelé  de  l'ar- 
mée etqui  lui  sont  totalement  étrangers  ! 
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Gela  ne  s'est  introduit  et  oe  s*est  va  mie  dans 
les  derniers  temps  où  legouyernçmentetla  légis- 
lature a^atteodant  riea  que  de  ta  force  des  armes, 
prodiguaient  tout  au^  armées:  honneur,  argent, 
prérogatives.  Nous  sommes  revenus  à.  de  meil- 
leurs temps,  où  cbaqt^e  chose  doit  rentrer  dans 
l'ordre  légal. 

Le  soldat  qe  dojtrecevoird'ordre  et  de  punition 

?ue  de  ses  chefs  en  tout  ce  qui  est  de  son  état, 
ersonne  ne  le  conteste.  Il  n'a  à  cet  égard  aucun 
autre  supérieur.  Qors  de  son  état,  ses  actions  sont 
dans  la  loi  commune.  $'il  commet  uq  délit  mili- 
taire, il  n'a  de  juges  que  les  tribunaux  gardiens 
de  ses  lois.  S'il  est  un  malfaiteur,  un  pertur- 
bateurde  la  paix  piiblique,il  déshonore  son  état; 
mais  ce  n'est  pas  aux  lois  de  cet  état  qu  il  contre- 
vient. Ses  chefs,  et  je  me  persuade  que  plusieurs 
en  sont  d'avis,  loin  de  le  revendiquer  comme  un 
soldat,  l'abandonneront  comme  indigne  de  l'être; 
et  laisseront  sa  punition  àla  loicoq^mune,  qu'il  a 
violée,  à  l'exemple  du  clergé,  qui  ne  dispute  pas 
au  bras  séculier,  sous  le  prétexte  des  lois  ec- 
clésiastiques, les  prêtres  criminels. 

Bn  réclamant,  Messieurs,  le  retour  h  la  législa- 
tion de  la  monarchie,  je  ne  dois  pas  taire  que  les 
lois  qui  ordooi^aient  que  les  juges  ordinaires  des 
lieux  où  les  troupes  étaient  en  garnison  connaî- 
traient des  primes  ft  délita  qui  seraient  commis 
par  les  gens  de  guçrre^  auxquels  le^  habitants  de 
ces  lieux  ou  aqtrea  sujets  du  roi  auraient  intérêt, 
voulaient  qu^un  offlci^r  aspist&t  ^  l'information  et 
au  jugement  sans  y  opiner.  Q'étaitune  espèce  de 
tuteur,  dédéfenseur  officieux  qui  veillait  ^  cequ'au- 
cuu  tort  ne  pût  être  fait  à  son  subordonné.  Cette 
précaution  qui  fut  étendue  en  faveur  de  tous  les 
citoyens  dans  la  première  réformaliqn  de  nos  lois 
crwinelles,  par  la  présence  d'un  adjoint  au  juge 
qui  ioformait,  est  maintens^nt  surabondamment 


tiou  ne  fait  plus  charge  et  ne  sert  que  comme 
renseignement,  ftieu  n'est  donc  à  faire  à  cet  égard: 
ce  qq'on  a  est  mieux. 

Mais  une  dilQculté  plus  sérieuse  se  présente.  * 
Les  mêmes  lois  dont  je  réclame  le  rétablissement, 
en  ordonnant  que  les  juges  ordinaires  connaîtront 
des  délita  communs  des  militaires»  auxquels  les 
habitants  auraient  intérêt,  attribuaient  aux  con- 
seils de  guerre  les  crimes  et  délits  des  soldats  par 
lesquels  nul  autre  qu'eux  a*était  lésé.  J'avais  d'a- 
bord pensé  à  renouveler  aussi  cette  disposition, 
et  j'y  étais  d*autautplus  porté  que  c'est  l'opinion 
du  noble  orateur  que  j'ai  déjà  cité  deux  fois.  Le 
motif  de  son  opinion  est  que,  de  militaire  à  mi* 
litaire,  il  peut  n'y  avoir  que  lea  mêmes  jugea 
parce  qu'il  n'y  a  crue  les  mêmes  réglementa.  Je 
veux  bien  aussi  qu  il  n'y  ait  que  les  mêmes  juges 
lorsqu'il  n'y  a  que  les  mêmes  règlements  ;  mais 
presque  tout  le  monde  eat  soumis  à  de  doubles 
règlements  ;aux  règlententa  généraux  et  aux  rè^ 
glements  particnliera  de  sa  profession.  Suivant 
qu'on  offense  lea  uns  ou  les  autres,  on  devient  na- 
turellement Justiciable  des  tribunaux  chargés 
de  réprimer  m  oontraveotions  qui  y  sont  com- 
mises. 

La  loi  ancienne  avait  fondi  Tattributioa  au^ 
conseils  du  délit  commun  entre  militaires,  sur  le 
défaut  de  l'intérêt  des  habitants  :  ce  motif  est  plus 
spécieux  *,  mais  ce  qui  ni'empéche  de  m'y  rendre, 
c  est  que,  dans  la  vérité  des  principes,  ce  n'est 
pas  l'intérél  de  telle  ou  de  telle  offense  qui  doit 
être  la  base  de  la  compétence,  c'est  l'intérêt  gé- 
néral delà  société,  blessée  par  le  crime  ou  le  dé- 


lit. La  compétence  ne  dépend  pas  de  la  qualité 
des  personnes, mais  delà  nature  du  délit.  Qu'im- 
porte que  ce  soient  deux  commerçants,  deux  sol- 
dats ou  deux  individus  quelconques,  qnis'entre- 
égorgent  dans  une  rue  ou  dans  une  maison?  A 
quoi  portent-ils  atteinte  ?  Est-ceau  service  du  roi 
ou  à  la  sûreté  publique?  A  quoi  contreviennent*' 
ils?  Est-ce  aux  lois  du  commerce  ou  aux  loismili- 
talres  ?  Nullement,  C'est  aux  lois  de  police  et  de 
justice  générales,  c'est  à  l'ordre  public  :  ils  doi- 
vent donc  être  jugés,  quoique  pour  d'autres  casils 
aient  des  jugep  d^attributioo.  par  les  magistrats 
conservateurs  de  l'ordre  public.  Gela  me  parait 
plus  rationnel,  plus  conséquent  au  pricipe  qui 
veut  que  les  exceptions  soient  restreintes  aux  cas 
pour  lesquels  elles  sont  faites,  qu*on  ne  fasse  pas 
sortir  les  juges  spéciaux  de  leurs  attributions,  et 
qu'elles  ne  soient  pas  étendues  aux  personnes, 
lorsqu'il  est  éyideqt  qu'elles  ne  sont  nécessaire^ 
que  pour  les  choses. 

Il  ne  s'agit  pas  uniquement  desavoir  ce  qui  est 
réglé  pour  le  présent  et  ce  qui  était  réglé  par  le 
passé.  Puisqu*on  entreprend  un  nouveau  code,  il 
faut  choisir  dans  le  présent  et  dans  le  passé  ce 

aui  sera  prouvé  le  meilleur-  A  mon  avis,  et  c'est 
ans  ce  sens  que  mon  amendement  est  rédigé,  lea 
conseils  de  guerre  ne  peuvent  être  compétentsque 
des  délits  militaires.  Tous  autres  délits,  par  quel- 
que personne  qu'ils  soient  commis,  de  gens  de 
guerre  à  dos  personnes  non  militaires^  doivent 
appartenir  àla  juridiction  ordinaife, 

(La  Chambre  ordonne  l'ipipression  du  discoure 
de  M.  le  comte  Siméon.) 

M.  le  duc  de  Mortemart,  membre  de  la  comoîis- 
sion>  obtient  la  parole  pour  défendre  l'article. 

M.  le  due  de  Mofl^merl  (i).  Messieurs, 
parmi  les  questions  que  fait  naître  le  titre  de  la 
compétence  des  tribunaux  militaires,  la  plus 
grave  et  la  plus  difScile  peut-être  à  résoudre  est 
celle  soumise  en  ce  moment  ^  vos  délibérations* 
La  voici  : 

Tout  militaire  sera-t-il,  dans  tonales  cas,  justi- 
ciable des  conseils  de  guerre,  alors  même  que  le 
crime  ou  délit  don^  i|  se  serait  rendu  coupable 
ne  serait  ni  un  dôht  militaire,  ainsi  que  le  veut 
le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté,  et  ainsi  que 
l'ont  établi  depuis  trente-trois  ans  les  lois  qui  ré- 
^ssent  nos  armées;  Qul^iee,  le  militaire  sera-t-il 
iusticiable  des  tribunaux  civils  toutes  les  fois  que 
le  crime  ou  délit  se  trouvera  être  un  crime  ou 
délit  commun,  ainsi  que  l'avait  ordonné  la  lé- 
gislation antérieure  à  la  Révolution,  et  que  vou- 
draient l^  rétabli?  aujourd'hui  quelques  peraonnea 
dont  l'esprit  et  lea  lumières  méritent  assurément 
d'être  comptés  pour  beaucoup  dans  cette  dis- 
cussion? 

Votre  commission,  après  avoir  approfondi  la 

Îiuestion,  l'avoir  examinée  sous  toutes  ses 
aces,  eu  avoir  cherché  toutes  lea  dif^cultéa» 
s'est  déterminée  à  adopter  le  principe  du  projet 
de  loi  oonsaoré  par  la  législation  actuelle;  elle 
l'a  adopté,  ce  principe»  comme  le  aeul  moyen 
de  maintenir  une  parmlte  diacipline  dans  l'armée, 
et  comme  donnant,  par  la  promptitude  et  la  sé- 
vérité de  la  répression,  autant  et  plus  de  garanties, 
même  aux  citoyens,  qu'ils  n'eu  pourraient  at- 
teudre  des  tribunaux  ordinaires. 

Mais  avant  d'entrer  dans  le  détail  ies  motifs 
qui  ont  amené  cette  discussion,  il  est  une  obser- 
vation à  faire  :  1^  projet  de  loi,  en  se  servant  i 

(i)  Lo  Mamlêur  uê  doon*  qa*unt  analyse  do  diseourt 
dô  M.  It  duc  da  Mortamart. 
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l'article  71  de  ces  expressions  :  «  Pendant  qu'ils 
seront  employés  par  ordres  émanés  du  départe- 
tement  de  la  guerre,  >  a  fait  une  distinction 
entre  les  niilitaires  sous  le  drapeau,  et  les  mili- 
taires absents  du  drapeau.  Les  premiers  sont^ 
pour  toute  espèce  de  délits,  îusticiables  des  con- 
seils de  guerre^  les  seconds  n\n  sont  justiciables 
que  pour  les  délits  purement  militaires;  pour  les 
autres,  il  rentrent  dans  le  droit  commun. 

Que  désirons-nous,  Messieurs?  Une  armée  puis- 
sante, offrant  à  la  France  toutes  les  garanties 
qu'elle  est  en  droit  d'en  attendre.  Pour  l'obtenir, 
cette  armée,  il  faut  une  discipline  aussi  forte  que 
juste.  La  justice?  les  tribunaux  militaires  la  puise- 
rontdans  le  résultat  de  vos  délibérations.  La  lorce? 
TOUS  la  trouverez  parmi  les  bommes  habitués  à 
la  manier,  qui  en  sentent  journellement,  dans 
leurs  fonctions  militaires,  les  avantages,  l'indis- 
pensable nécessité  ;  c'est-à-dire  parmi  les  juges 
militaires. 

Si,  pour  obtenir  cet  heureux  résultat  qui  en- 
traîne tous  les  autres,  la  discipline  la  plus  par- 
faite, il  fallait  solliciter  quelques  exceptions  au 
droit  commun,  il  me  semble  que  nous  serions 
en  position  de  les  obtenir;  mais  je  ne  pense  pas 
que  cela  soit  nécessaire,  et  j'essaierai  plus  tard 
de  le  démontrer,  quand  je  vous  aurai  présenté 
les  motifs  qui  me  persuadent  que  le  système  con- 
traire au  nôtre  éteint  Témutation  de  l'armée, 
énerve  tous  ses  ressorts,  compromet  sa  subordi- 
nation et  supprime  les  fortes  garanties  que  nous 
voulons  donner  aux  citoyens  contre  tous  les  abus 
de  la  force  armée. 

La  discipline,  en  temps  de  guerre  principale- 
ment, tend  toujours  à  se  rel&cber;  c'est  donc 
pendant  la  paix  qu'il  faut  l'incruster  dans  l'es- 
prit comme  dans  les  habitudes  de  chaque  indi- 
vidu composant  l'armée.  Il  en  est  de  la  disci- 
pline comme  de  la  tactique:  pour  en  avoir  un 
peu  en  temps  de  guerre,  il  faut  en  exiger  beau- 
coup et  l'étudier  sans  cesse  durant  la  paix.  Un 
des  meilleurs  moyens  d'y  parvenir,  c'est  de  rendre 
les  chefs  militaires  responsables  de  la  conduite 
de  leurs  subordonnés.  H  faut  que  la  louange  ou 
le  blâme  des  concitoyens  soit  le  stimulant  de  leur 
zèle  et  vienne  continuellement  peser  sur  le  ré- 
sultat de  leurs  actions. 

11  n'en  serait  pas  ainsi,  si  d'autres  que  des  mi- 
litaires rendaient  la  justice  dans  l'armée. 

Alors  les  chefs  militaires  ne  seraient  plus  res- 
ponsables de  la  conduite  de  leurs  subordonnés  ; 
ceux-ci  ne  voyant  plus  dans  leurs  supérieurs 
des  protecteurs  éclairés  ou  des  juges  sévères, 
perdraient  pour  les  officiers  cette  considération 
si  utile  au  maintien  de  l'obéissance. 

Examinons  un  peu,  dans  l'intérêt  de  l'armée, 
ce  que  deviendrait  le  soldat  soumis  à  la  justice 
ordinaire.  Privé  de  la  surveillance  de  ses  chefs, 
loin  de  ses  compagnons  d'armes,  sans  un  parent, 
un  ami,  pour  le  conseiller,  pendant  chaque  jour 
le  sentiment  de  l'honneur  de  son  corps,  il  pour- 
rira, par  la  lenteur  des  formes  orainaires,  au 
milieu  de  détenus  couverts  de  vices  et  de  crimes  j 
là  les  mauvais  exemples  et  les  perfides  avis  aussi 
dangereux  ne  manqueront  pas  de  le  corrompre. 
On  peut  me  dire  que  cet  exemple  sera  rare  ;  je  le 
désli;e  et  ne  le  pense  pas  ;  mais  j'afflrme  qu'il  ne 
faut  qu'un  homme  perverti  dans  les  rangs  pour  y 
occasionner  les  plus  grands  désordres. 

L'armée  est  un  corps  collectif  où  la  corruption 
peut  s'introduire  avec  d'autant  plus  de  dan^^ers, 
que  la  gangrène  morale  fait  des  progrés  bien 
plus  rapides  que  la  physique,  et  ne  peut,  comme 
cette  dernière,  se  guérir  par  l'amputation. 


Ici  je  pourrais  présenter  des  considérations 
d'une  toute  autre  nature,  rappeler*  de  honteuses 
mutilations  faites  uniquement  pour  se  soustraire 
au  plus  glorieux  des  devoirs,  la  défense  de  la 
patrie,  et  demander  si  ceux  qui  n'ont  pas  craint 
de  s'infliger  un  pareil  supplice  n'auraient  pas 
été  tentés  de  se  faire  condamner  par  un  tribunal 
ordinaire  à  une  prison  plus  ou  moins  longue, 
dans  le  même  but,  si  la  chose  leur  eût  été  possi- 
ble. Mais  la  bassesse  de  quelques  individus  est 
effacée  par  la  noblesse  de  toute  la  nation,  et 
j'aime  mieux  passer  légèrement  sur  ces  tristes 
arguments. 

Si  nous  considérons  maintenant  le  résultat 
d'un  jugement  rendu  par  les  tribunaux  ordinaires 
contre  un  militaire  sous  le  drapeau,  nous  voyons 
que,  dans  toutes  les  circonstances,  il  y  aura 
déni  de  justice. 

En  effet,  quel  que  soit  le  crime  ou  délit  com- 
mis par  un  militaire  sous  le  draf)eau,  sa  qualité 
de  soldat  ne  peut  l'abandonner;  il  commet  né- 
ceBsairement  un  délit  comme  citoyen  et  comme 
soldat.  Les  juges  ordinaires  cependant  ne  le 
considéreront  que  sous  le  premier  rapport  dans 
l'application  de  la  peine;  car  ils  ne  connaissent 
pas  les  obligations  du  soldat.  Que  leur  fait  l'esprit 
de  l'armée,  celui  du  régiment,  les  règlements 
militaires  du  roi,  les  instructions  du  général, 
Tordre  du  colonel,  les  défenses  du  capitaine,  la 
consigne  de  l'oftlcier  de  police  et  de  semaine; 
enfin  la  conduite  antérieure  de  l'homme,  sa 
moralité  militaire,  l'accomplissement  des  devoirs 
imposés  par  sa  profession,  ses  principes  dans  la 
chambrée,  l'exemple  à  donner  à  ses  camarades? 
Toutes  ces  considérations  que  des  juges  militaires 
doivent  et  peuvent  apprécier  seront  perdues  pour 
des  juges  ordinaires.  L'on  verrait  de  graves  délits 
moins  punis  que  de  simples  fautes  de  discipline; 
la  confusion  se  mettrait  dans  les  idées;  les  infé- 
rieurs, par  une  comparaison  toute  naturelle, 
auraient  de  spécieux  motifs  de  blâme  contre 
leurs  supérieurs  ;  ceux-ci,  découragés,  lâcheraient 
la  main,  ei  Dieu  sait  quel  en  serait  le  résultat. 

Ces  inconvénients  déjà  si  majeurs  du  principe 
que  nous  combattons  vont  acquérir,  Messieurs, 
une  nouvelle  gravité  si  nous  considérons  les 
troupes  en  marche  dans  l'intérieur.  Quoi  I  sur  la 
plus  futile  dénonciation,  un  militaire  sera  arraché 
de  son  drapeau  ;  un  paysan  de  mauvaise  humeur 
privera  le  régiment  du  grenadier  qui  en  est, 
peut-être,  l'exemple  et  l'orgueil  ;  pour  un  fruit 
dérobé  sous  le  soleil  de  la  canicule;  après  une 
longue  étape,  l'utile  fourrier  portant  gaiement, 
pour  sa  patrie  et  son  roi,  cinquante-trois  livres 
de  fer  et  de  bagage  sera  détourné  pendant  long- 
temps de  ses  fonctions  1 

Non,  Messieurs,  vous  ne  le  voudrez  pas;  vous 
ne  voudrez  pas,  pour  des  misères,  voir  nos 
lignes  d'étapes  couvertes  de  prévenus  et  de 
témoins  militaires,  perdant  l'esprit  de  leur  état, 
embarrassant  la  justice  civile,  décourageant  l'ar- 
mée, et  dépensant  l'argent  du  Trésor. 

Graindrait-on,  par  hasard,  la  partialité  des  juges 
militaires  en  faveur  de  leurs  subordonnés,  quand 
il  s'agira  de  rendre  justice  à  un  citoyen?  Moi  qui 
les  connais  depuis  longtemps,  je  craindrais  bien 
plus  leur  sévérité  si  je  ne  la  savais  modérée  par 
les  limites  qu'y  appose  la  loi.  Tous  les  militaires, 
j'en  suis  sûr,  penseront  comme  moi;  ils  verraient, 
avec  plus  de  confiance,   cantonnés  dans  leurs 

Î)ropriétés  une  troupe  soumise  à  la  justice  mil- 
itaire, qu'une  autre  soumise  à  la  justice  civile. 
Quelques  personnes  veulent  apercevoir  dans 
les  militaires  un  sentiment  d'éJoignement  pour 
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les  autres  citoyens  ;  l'on  a  pris  quelques  plaisan- 
teries de  DOS  spirituels  soldats  pour  de  rioimitié. 
J'ose  affirmer  que  rieu  n*est  plus  faux,  on  en 
trouvera  la  preuve  dans  les  lieux  où  stationnent 
nos  régiments;  et,  si  celle-là  ne  satisfait  pas, 
qu'on  parcoure  l'Europe,  partout  où  nos  soldats 
ont  pu  habiter  sans  combattre,  leur  nom  est 
honoré,  chéri,  et  souvent  le  temps  de  leur  séjour 
sincèrement  regretté. 

L'on  oppose  encore  au  système  de  la  loi 
l'exemple  ue  l'ancienne  inri<<prudence;  on  nous 
cite  Charles  VU  et  Louis  XI.  Mais,  quand  Charles  VII 
institua  les  compagnies  d'ordonnance,  quelle 
organisation  leur  donna-t-il?  celle  des  gendarmes 
féodaux;  quelle  administration?  celle  des  troupes 
communales;  quelle  justice?  celle  des  gentils- 
hommes de  sa  maison;  il  ne  pouvait  leur  donoer 
autre  chose.  Mais  quelle  était  au  juste,  ou  à  peu 
pré::!,  cette  justice  qui  nous  occupe  ?  notre  savant 
collègue,  malgré  ses  laborieuses  recherches,  n'a 
pu  nous  le  faire  connaître  dans  son  excellente  et 
si  intéressante  histoire  des  ducs  de  Bourgogne. 
Le  confusion  de  tous  les  principes  à  celle  époque 
est  si  évidente,  que  je  ne  comprends  pas  com- 
ment dans  la  question  en  délibération,  on  va  y 
chercher  des  exemples.  Mais  Louis  XI  est  à  la 
mode,  il  charme  l'amateur  des  romans,  l'amateur 
d'histoires  et  les  spectateurs  du  théâtre  français. 

L'exemple  des  lois  promulguées  par  Louis  XIV 
et  renversées  par  la  République  aurait  plus  de 
poids,  si  l'on  ne  comparait  pas  l'extrême  diffé- 
rence des  temps. 

Louis  XIV  trouva  la  discipline  de  son  armée 
dans  une  affreuse  confusion.   Le  désordre  des 
idées  était  arrivé  à  un  tel  point,  que  deux  capi- 
taines  qui  ne  se  seraient  pas  regardés  d'une  cer- 
taine manière  sans  en   appeler  aux  armes,  se 
volaient  impunément  leurs  soldats  au  grand  dé- 
triment de  l'Etat.  Aussi,  quelle  sévérité  ne  remar* 
que-t-on  pas  dans  les  ordonnances  de  cette  épo- 
que. Ici,  ce  sont  des  nez  qu'on  coupe  à  d'imbécil- 
les  passe-volants;  plus  loin,  le  déserteur  à  l'inté- 
rieur perd  le  nez  et  les  oreilles;  et,  après  avoir 
été  marqué  de  deux  fleurs  de  lys  aux  joues,  et 
latéte  rasée,  il  est  enchaîné  par  l'exécuteur  de 
haute  justice,  conduite  la  prison  la  plus  voisine 
pour  y  attendre  la  chaîne,  y  être  attaché  et  con- 
duit aux  galères  pour  le  restant  de  ses  jours.  Dans 
toutes  ces  ordonoances  l'on  découvre  l'irritation 
d'une  main  forte  et  absolue,  qui  veut,  atout  prix, 
déraciner  les  abus  incrustés  dans  l'armée;  et 
c'est  ce  motif  qui  fait  admirer  Louis  XIV  détrui- 
sant la  barbarie  par  ses  propres  moyens.  Rappe- 
lez-vous, Messieurs,  qu'à  cette  époque  nous  sor- 
tions des  mains  des  Reitres  et  des  Lansquenets  ; 
nos  troupes  nationales  étaient  peuplées  de  mer- 
cenaires et  d'étrangers:  nous  avions  des   corps 
Suisses,  Allemands,  Irlandais,  écossais.  Louis  XIV 
était  un  prince  trop  éclairé  pour  coiitîer  la  dé- 
fense des  intérêts  cle  ses  sujets  à  des  tribunaux 
souvent  composés  d'étrangers,  et  dont  la  juris- 
prudence sortait  de  la  barbarie,  pour  entrer  dans 
l'enfanced'unrégime  légal. Qu'on  necomparedonc 
plus  ces  temps  avec  ceux  où  nous  vivons,  et  qu'on 
ne  tire  aucune  induction  contre  le  projet  de  loi 
du  système  de  celles  de  Louis  XIV. 

Aujourd'hui  il  faut  être  Français  pour  entrer 
dans  l'armée,  et  subir  une  longue  épreuve  de  ser- 
vice, ou  suivre  une  laborieuse  litière  d'éducation 
pour  devenir  officier.  Si  nous  parvenons,  comme 
je  l'espère,  à  promulguer  un  Code  de  justice  mi- 
litaire complet,  clair  et  précis,  nos  officiers  de- 
viendront racilement  de  bons  juges,  et  nécessai- 


rement des  jurés  souvent  plus  éclairés  que  ceux 
de  l'état  civil. 

Au  fait, que  demandons-nous?  La  conservation 
de  ce  qui  existe  depuis  trente-trois  ans  sans  ré- 
clamations fondées;  je  ne  sache  pas  du  moins 
qu'un  seul  citoyen  se  soit  plaint  avec  raison  d'un 
déni  de  justice  de  la  part  d'un  tribunal  militaire; 
mais  je  connais  beaucoup  de  cas  où  un  citoyen 
lésé  a  sollicité  l'indulgence  des  juges  militaires 
en  faveur  du  coupable  :  chose  qui  ne  se  voit  pas 
dans  les  causes  portées  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires. 

Voici,  Messieurs,  l'origine  de  la  législation  qui 
nous  régit  dans  ce  momenu  A  une  époque  où  un 
imprudent  amour  de  liberté  non.-;  conduisait  à 
l'anarchie,  la  loi  du  29  octobre  1790  attribua  la 
connaissance  des  délits  civils,  commis  par  des 
militaires  sous  les  drapeaux,  à  la  justiceordinaire. 
Le  19  octobre  1791,  une  nouvelle  loi  vint  consa- 
crer ce  principe. 

Ce  régime  continua  en  1792  et  93,  mais  les 
inconvénients  s'en  firent  sentir  si  vivement  que 
la  République  s'empressa,  parla  loi  du  3  pluviôse 
an  II,  de  rendre  aux  tribunaux  militaires  la  con- 
naissance de  tous  les  crimes  et  délits  commis  par 
des  individus  attachés  à  l'armée. 

Les  lois  du  13  et  du  21  brumaire  an  V  consoli- 
dent cette  jurisprudence.  Quelques  doutes,  qui 
s'élevèrent  plus  tard  sur  son  interprétation,  fu- 
rent levés  r»ar  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  7  fruc- 
tider  an  XII.  11  attribua  formellement  aux  tribu- 
naux militaires  la  connaissance  de  tous  les  dé- 
lits commis  par  des  militaires  présents  sous  les 
drapeaux,  alors  même  que  ces  délits  seraient  pu- 
rement civils. 

La  même  disposition  se  retrouve  dans  le  décret 
du  21  février  180S,  pour  les  militaires  marchant 
dans  un  pays  ami  ou  neutre. 

Examinons  maintenant  sur  quels  principes  fiit 
établi  cet  état  de  choses,  et  quels  motifs  de  droit 
peuvent  le  soutenir. 

Le  législateur  ne  se  détermine  à  créer  une  ju- 
ridiction spéciale  et  exceptionnelle  que  par 
deux  principaux  motifs,  ou  à  raison  de  la  nature 
des  faits,  ou  à  raison  de  la  qualité  et  de  l'état  des 
personnes. 

Ainsi,  les  lettres  de  change,  par  exemple,  sou- 
mettent tous  ceux  qui  ont  concouru,  quand 
même  ils  ne  sont  pas  commerçants,  aux  tribu- 
naux de  commerce,  c'est  la  nature  de  l'acte  qui 
est  attributif. 

Ainsi,  la  seule  qualité  de  commerçant  fait  porter 
devant  les  mêmes  tribunaux  des  contestations  qui 
entre  non  commerçants  seraient  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils  ;  c'est  l'état  des  parties  qui 
vè^le  la  compétence.  Les  mômes  principes  ont 
réglé  la  compétence  des  tribunaux  militaires. 

D'abord  les  délits,  non  prévus  par  les  lois  gé- 
nérales, mais  qui  sont  des  infractions  aux  lois 
militaires,  par  la  force  des  choses,  sont  attribués 
à  la  juridiction  militaire. 

Mais  si  le  délit  commis  par  un  militaire  est  un 
délit  civil,  revendiquera-t-on,  dans  l'intérêt  du 
coupable,  les  garanties  de  la  j[ustice  ordinaire?  IL 
faut  que  la  raison  l'emporte  ici  sur  une  fausse 
philanthropie. 

Le  délit  est  civiL  mais  le  prévenu  est  mili- 
taire; il  ne  cesse  pas  d'être  citojen,  je  le  sais, 
mais  enfin  il  est  toujours  militaire. 

Etant  militaire,  les  raisons  qui  ont  déterminé  à 

conférer  aux  tribunaux  militaires  la  connaissance 

des  délits  militaires  se  reproduisent  ici,  pour  leur 

faire  attribuer  la  connaissance  de  tous  les  délits 

I  qu'un  militaire  sous  les  drapeaux  peut  commettre 
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En  ejffet,  les  délits  militaires  pouvant  compro- 
mettre la  sûreté  de  rarmée,  ont  besoin  d'être  ré- 
primés d'une  manière  plds  prompte  et  plus  sé- 
vère ;  c'est  pour  cela  qu^on  a  confié  le  soin  du 
châtiment  à  des  juges  militaires  pénétrée  du  be- 
soin de  maintenir  la  discipline;  ratniliarisés  avec 
la  loi  spéciale  qu'il  convient  d^appliquel*,  et  dont 
il  est  indispensable  gue  les  solciats  s'habituent  à 
reconuattre  le  pouvoir  et  à  craindre  la  sévérité. 

Mais  on  ne  me  refusera  pas^  j'espère,  qu^un 
vol,  qu'un  assassinatpeuventaussi  exposer  l'armée 
à  des  dangers,  et  particulièrement  à  celui  qu'elle 
redoute  le  plus,  la  perte  de  l'estime  publique;  et 
Ton  m'accordera  que  la  crainte  salutaire  que  le 
soldat  doit  avoir  cfe  la  justice  de  ses  supérieurs, 
sera  aussi  utile  pour  prévenir  le  délit  ordinaire, 
que  le  délit  militaire. 

Cette  attribution  exigera  sans  doute  des  juges 
militaires  quelque  connaissance  du  droit  pénal 
commun,  et  cette  connaissance  leur  sera  d'autant 
plus  utile  qu'à  l'armée,  dans  les  catnps,  en  cam- 
pagne, pendant  les  sièges,  etc.,  ils  doivent  néces- 
sairement connaître  des  délits  ordinaires. 

D'ailleurs  d'autres  raisons  se  réunissent  en 
foule  pour  déterminer  à  déclarer  justiciables  des 
tribunaux  militaires,  et  cela  bleu  plus  encore  dans 
rinlérét  des  citoyens  que  dans  celui  de  l'armée, 
tout  militaire  prévenu  d'un  délit  quelconque; 
car,  en  définitive,  nous  ne  considérons  Tintérêtde 
l'armée  que  dans  celui  bien  entendu  de  FËtat  et 
de  chaque  Individu  qui  le  composé. 

D'abord  le  militaire  toujours  armé  a  plus  de 
facilités  et  d'occasions  de  commettre  des  délits. 
On  ne  peut  se  dissimuler  que  les  mœtirs,  lés  ha- 
bitudes et  l'esprit  nécessaire  à  cet  état,  ne  pro- 
duisent tour  à  tour  des  aCtionë  hérotques  sur  le 
champ  de  bataille  et  des  délita  dans  les  garnisons. 
Si  le  militaire,  qui  abuse  des  armes  que  le  roi  lui 
a  confiées  pour  la  défense  de  l'Ëtàt,  est  plus  cou- 
pable qu'un  autre  citoyen,  pourquoi  repousser 
une  juridiction  criminelle  plus  prompte  et  plus 
sévère,  tout  en  offrant  à  raccusé  les  garanties 
qu'il  peut  réclamer  ? 

11  me  semble  qu'il  faut  la  désirer  Cette  jiiridic- 
tion  au  lieu  de  la  redouter. 

Mais,  me  dira-t-on,  si  la  juridiction  militaire 
réunit  tant  d'avantages,  pourquoi  ne  pas  l^appli- 
quer  à  tout  militaire  même  loin  du  drapeau?  Je 
répondrai,  en  peu  de  mots  :  La  circonstance  delà 
présBUcè  au  corps  rend  les  effets  du  délit  çlus 
graves,  plus  dangereux,  en  portant  une  atteinte 
directe  à  la  subordination  et  à  l'honneur  de  l'ar- 
mée. Dans  les  autres  cas,  l'on  peut  déroger  à  la 
rigueur  du  principe  sans  grands  inconvénients. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  revenir  sUr  cette 
question.  Est-il  donc  Vrai^u'un  militaire  présent 
au  drapeau,  puisse  Commettre  un  délit  purement 
civil? 

Au  premier  coup  d'œil,  si  le  fait  imputé  au  mi- 
litaire est  une  infraction  à  la  loi  commune,  ce 
fait  doit  paraître  un  délit  ordinaire,  car  on  ne 
peut  nier  qu'il  n'y  ait  une  nuance  entre  le  délit 
infraction  à  la  loi  militaire,  et  le  délit  infrac- 
tion à  la  loi  commube.  Mais  nous  soutenons  que 
lorsque  ce  dernier  est  commis  par  un  militaire, 
11  se  modifie  par  cette  circonstance. 

Ëh  1  n'oublions  pas,  pour  nous  en  convaincre, 
gue  ce  délit  est  commis  par  un  individu  soumis, 
il  n*y  a  pas  de  doute,  aux  règles  générales,  mais 
souQils  en  même  temps  à  des  règles  spéciales  qui 
lui  imposent  des  devoirs  plus  stricts  éi  plUs  éten- 
dus; que  cet  individu,  par  ses  fonctions  ordinaires, 
par  rhabit  dont  il  est  revêtu,  pur  l'arme  qu'il 
porte  et  qui  lui  fut  confiée  après  Un  serment  so- 


lennel,  doit  être  un  objet  de  respect,  de  confiance 
ou  de  crainte  pour  les  autres  citoyens.  Ainsi,  tou- 
tes ces  circonstances  modifient  tellement  la  na- 
ture du  délit,' qu'il  paraît  aussi  naturel  en  droit, 
que  sage  en  raison  de  lui  attribuer  Un  juridiction 
particulière. 

Ici  se  rattache  une  autre  question,  cellâ  de  sa- 
voir s'il  ne  convient  pas  d'attribuer  aux  juges 
ordinaires  la  connaissance  des  délits  commis  bar 
un  militaire  contre  la  personne  et  les  biens  d  un 
individu  non  militaire?  Les  mômes  raisonne- 
ments nous  détermineht  à  rét)ondre  négative- 
ment. Nous  avons  attribué  la  connaissance  du 
délit  ordinaire  aux  tribunaux  militaires,  non 
dans  l'intérêt  du  prévenu,  à  qui  nous  enlevons  lo 
bénéfice  de  formes  plus  lentes  et  plus  douces,  et 
d'une  pénalité  moins  forte,  mais  dans  celui  de  la 
discipline.  Bh  bien!  pour  cette  circonstance  du 
délit  blessant  un  citoyet],  dans  le  propre  intérêt 
de  ce  citoyen,  comme  dans  celui  de  la  discipline, 
en  ce  qu'elle  a  de  plus  important,  la  sécurité  pu* 
blique^nous  réclamons  la  justice  militaire,  comme 
plus  prompte,  plus  sévère  et  surtout  plus  préven- 
tive. 

Je  vous  prie  aussi  de  remarquer  que,  dans  Tes- 
pèce,  le  citoyen  lésé;  qui  ne  court  qu'une  chance 
bien  moindre  que  celle  du  militaire  accusé,  pro- 
fite de  toute  la  rigueur  des  lois  militaires,  et  que 
le  militaire  perd  tous  les  avantages  de  la  procé- 
dure civile. 

il  est  de  principe  reconnu  que  la  juridiction 
appartient  à  l'accusé,  et  que  la  compétence  est 
fixée  par  sa  condition  et  non  par  celle  de  son  ac* 
cusateur  ;  ainsi,  c'est  au  domicile  de  Taccusé  et 
devant  les  juges  du  lieu  que  son  accusateur  doit 
le  poursuivre. 

Or,  le  domicile  du  militaire  sous  le  drapeau, 
c'est  son  drapeau;  les  juges  du  lieu,  les  conseils 
de  guerre;  si  vous  ne  reconnaissez  pas  ces  véri- 
tés, vous  tombez  dans  des  inconvénients  et  des 
difficultés  inextricables.  Le  militaire  sera  conti- 
nuellement traîné  de  la  maison  d^arrôt  à  la  pri- 
son de  ville,  et  ballotté  entre  les  tribunaux  ordi- 
naires et  les  conseils  de  guerre  :  des  conilits  de 
juridiction  sans  nombre  s'élèveront  suivant  les 
lieux,  les  personnes,  les  délits,  l'état  de  réunion, 
de  campement,  de  paix  ou  de  guerre.  Voici,  Mes- 
sieurs, ce  qu'un  homme  de  beaucoup  de  talent  et 
d'espriti  lieutenant  général  des  afméesduroi,  écri- 
vait sur  cette  question,  dont  il  avait  fait  une 
étude  particulière  : 

«  Nous  ne  pouvons  pas  concevoir»  disait-iU 
qu'un  général  commandant  une  division^  étant  à 
son  poste,  soit  justiciable  pour  un  délit  quel- 
conque, de  toute  autre  autorité  que  de  l'autorité 
militaire.  La  seule  comparution  devant  un  autre 
tribunal  serait  une  déchéance  du  commande- 
ment dont  le  roi  l'a  investi  ;  il  ne  pourrait  plus  le 
conserver;  tout  homme  mai  intentionné  pourrait 
donc  le  traîner  en  justice.  Enfin,  dans  .un  mo- 
ment de  troubles  civils,  il  dépendrait  donc  d'une 
cour  de  juridiction  ordinaire  de  faire  arrêter  ou 
d'enlever  à  ses  fonctions  un  officier  général  chargé 
par  ie  roi  d'assurer  la  tranquillité  aune  province, 
et  d'y  faire  exécuter  de  bautes  mesures  de  po- 
lice. » 

Messieurs,  je  vous  supplie  de  peser  ces  ré- 
flexions, elles  sont  d'un  homme  qui  connaissait 
bien  la  matière.  Et  si,  comme  quelques  juriscon- 
sultes, il  n'adopte  pas  la  juridiction  mixte  pour 
l'armée,  c'est  que  lui-même,  savant  dans  l'étude 
des  lois  et  militaire  expérimenté,  il  était  plus  à 
même  que  les  autres  de  jUger  des  besoins  de  l'ar- 
mée ;  il  regardait  la  compétence  telle  que  nous  la 
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demandonâ,  comme  iûdispëtisable  tia  maintien 
de  la  discipline,  à  la  sécurité  des  ciidVëtl&  et  à 
l'existence  même  de  l'armée. 

Peut-être  dira-t-on  que  le  citoyen  est  enlevé 
à  ses  juges  naturels.  Si  le  fait  était  Vrai,  au  moins» 
faudrait-il  convetiir  quil  v  trouve  d'amples  com- 
penâatiods.  Mais,  sans  etilrer  dans  la  discussion 
de  i'artioie  62  de  la  Charte,  je  dirai  cfue  je  recoti- 
nais  pour  juges  tiàturelâ  tous  ceux  légalement 
établis  par  la  loi;  ainsi,  rofficier  en  retraite  qui 
n'était  pas  jUré  naturel  iiief,  le  sera  demaiti  quand 
la  Idi  l'aura  dit. 

Une  dernière  considétation  nie  reàtô  à  Vous 
présenter.  Daod  toutes  les  circonstances  difficiles 
avant,  pendant  ou  aprèd  des  troubles,  vous  voyet 
la  justice  ordinaire  impuissante  pour  réprimer 
les  excès  des  seUs  de  guerre,  et  1  Ëtat  obligé  de 
recourir  à  la  Justice  militaire  pour  assurée  la 
tranquillité  de^  citoyens,  ^établif  Tordre  et  k 
subordination  dans  1  armée. 

Cette  vérité  est  si  positive  qu*ed  Àtigleterre, 
où  les  délits  communs  sont  juges  par  led  tribu- 
naux ordinaires,  lorsque  des  camps  d^insirilctioU 
ou  de  plaisatice  âe  réuuiâsetlt,  le  roi  Peut,  malgré 
la  loi  commune,  rt^courir  â  la  loi  mllitaii'e  pour 
maintenir  la  discipline.  On  voit,  daUs  ces  cir- 
conâtances,  lé  grand  pfévôt,  (i\xi  n*est  qu'un  ca- 

Sitaine  de  l'armée  ou  uq  autre  Individu  a  qui  l'on 
onne  ce  rang,  pôUrsUivi'e  les  délinquants  de- 
vant les  cours  martiales  pour  toutes  sortëâ  de 
délits.    ^ 

Voici  les  instructions  que  le  Cômmândaut  en 
chef  de  i'artiiée  donne  au  grand  prévôt  dans  ces 
circonstances  :  qUaUd  les  ëoldats,  â  qui  rËtat  a 
confié  des  armes  pour  sa  défense,  se  serviront  de 
cette  puiôsance  contrôla  personne  OU  là  propriété 
de  nos  conçitoyetid,  ce  crime  est  si  éUorme  qu'on 
ne  peut  adn^ettre  àucuU  adoucissement  à  la  ri- 

§ueuf  des  peines  que  la  loi  prononce.  Si  les  délits 
e  cette  nature,  en  devenant  fréquente,  deman- 
daietit  une  Répression  immédiate,  Vbus  parcour- 
rez et  tetez  parcourir  par  voâ  adjoints  les  cam- 
pagnes et  villages  aux  environs  du  camp,  et  tout 
soldat  qui  sera  pria  maraudant  OU  pillant,  vous 
le  ferez  comparaître  devant  vous  pour  le  juger 
et,  d'il  y  a  Heu,  lé  faire  eléCUtef-  sur-le-champ. 
Le  prévôt  n*a  pas  besoin  de  descendhe  de  cheval 
pour  cette  opération,  qui  peut  se  terminer  par  là 
pendaison  du  coupable. 

MeâsieUt*s,  éi  VOUs  ne  nous  accoraëz  paâ  la  com- 
pétence que  nous  sollicitons  pour  lëâ  tribunaux 
militaires,  nous  ne  vous  demabddfôtiB  pas,  en 
dédommagement,  Un  cadeau  de  la  uature  du 
prévôt  anglatd. 

Si  nous  avons  pu  vous  démontrët^  que  la  juri- 
diction que  nous  invoquons  n'est  paâ  Contraire 
au  droit  qui  veut  le  bien  avaht  toUi,  qu'elle  for- 
tifie la  discipline  de  rarméè,  pour  assU^er  d'au^ 
tant  plus  toutes  les  garantie^  dUes  aut  dtoyens; 
si  vous  reconnaissez  que  depuis  trehte-lfois  ans 
elle  existe;  et  qu'après  avoir  rétabli  Tordre  pen- 
dant là  guerre  elle  l'a  maintenu  sans  inconvé- 
nients durant  la  paix,  je  pense  que  voua  nous 

Par  cette  disposition,  vous  conserver  Un  régime 
dont  rexpêrience  a  démotitré  la  bonté  dans  toutes 
les  circonstances;  et  qu'il  serait  peut-être  difficile 
de  changer,  sans  ébranler  cet  amour  ded  armes 
qui  a  toujours  caractérisé  les  Français;  et  qui, 
pour  être  momeutanément  assoupi  par  led  cir- 
constances, ne  se  réveillerait  pas  avec  moins 
d'enthousiasme  si  le  roi  l'appelait  au  secours  de 
la  patrie.  Un  dernier  fait,  pris  dans  TépoqUe  où 
nous  vivons,  viendfa  eticorô  à  l'appUi  dé  notre 


opinion,  il  vous  à  été  raconta  dans  une  précé- 
dente séance  par  Un  noble  ()air  quej*ehtendstoU^ 
joursavecun  nouveau  plaisir  danâ  cette  enceinte» 
M.  le  baron  Hounier.  Il  Vous  disait  qu'avant  la 
Révolution,  époque  où  les  juges  ordinaireâ  con- 
naissaient de  tous  les  érimes  oU  délita  Commund, 
commis  par  dëâ  militai^es,  les  VillOd  de  Prande 
qui  avaient  le  privilège  de  tië  paà  recevoir  de 
garnison  dans  lent  enceinte,  invoquaient  toujours 
ce  privilège  et  ed  maintenaient  la  btriCte  exécu- 
tion. Aujourd'hui  que  l*ûrmée  est  régie  par  les 
principes  que  nous  défendons,  la  discipline  est 
probablement  tellement  améliorée  que  ces  mêmes 
villes,  qui  redoutaient  autrefois. la  présence  des 
soldats  dans  leurâ  mUrs  et  se  privaient  volontai- 
rement de  tous  les  avantagea  et  les  bënéfiçeâ 
d'une  garnison,  noU  Seulement  sollicitent  main- 
tenant la  faveU^  d'en  obtenir  une  ;  maiâ  fouillez 
noâ  cartoti^,  et  vous  y  trouverez  toutes  leô  loiso& 
les  Conseils  munidpaut  de  ôës  villes  demandent 
à  s'imposer  ëxtraordlnairement,  pour  construire 
des  casernes  et  obtenir  plue  tard  l'objet  de  leurs 
voeux.  De  pareils  faits  en  disent  plus  que  tous  ieâ 
raisonnements. 

Messiëurë»  Je  viens  de  vous  ëipOser,  en  loyal 
pair  de  Franée,  mon  intime  Conviction  sur  le 
sujet  qui  nous  occupe;  et  ce  n'est  qu'après  y 
avoir  mûrement  réfléchi  que  je  m*y  sUis  aétêMiné, 
moins  peut-être  par  le  nombre  et  la  fofce  des  rai- 
sons qui  se  présentaient  à  mon  esprit  et  que  je 
vous  ai  si  faiblement  rappelées,  que  par  un  ins- 
tinct secret  que  j'aui^i  probablement  puisé  dans 
les  camps,  ou  dans  un  frottement  journalier  aveo 
les  soldats,  et  qui  me  dit  : 

Que  rien  ne  peut  être  innové,  dans  cette  ma- 
tière, sans  des  conséquences,  dont  il  est  impos- 
sible, à  l'esprit  le  plus  élevé»  de  prévoir  toutes 
les  suites. 

Aucun  intérêt  de  profession  ne  m'a  dirigé;  je 
suis  militaire  aujourd'hui,  je  ne  le  serai  peut-être 
pas  demain^  J'aime  sinoèrement  nos  soldats; 
mais  des  intérêts  bien  autrement  chers  m'atta- 
chent à  l'état  civil;  et  j'aimerais  cent  fois  mieux 
briser  mon  épée  sur-le-champ  qUe  de  les  com- 
promettre un  instant.  Aussi,  c'est  comme  citoyen, 
et  pour  m'entourer  des  plUS  fortes  garanties,  que 
je  demande  à  la  loi  de  pUni^  plus  nromptement 
et  plus  sévèrement  i'hommë  coupable  qui  se  Ser- 
virait, pour  m^attaquer,  de  la  puissance  qu'il  a 
reçue  pour  me  défendi'ë. 

C'est  par  le  même  motif  que  je  demande  à  la 
loi,  contrôle  coupable,  des  juges  qui  aient  un  in- 
térêt personnel,  outre  celui  de  ta  jUsticé,  à  le  pu- 
nir, et  qui  soient  Obligés,  poui"  maintenir  une 
discipline  nécessaire  à  lëUr  honneur  et  à  leuir 
p^opre  existence,  de  mô  donner  pfompte  et  en-* 
tlère  satisfaction. 

L'on  vous  a  beaucoup  parlé  de  viol  et  d'atten- 
tats à  la  pudeur.  Que  lé  gouverneur  Uostopchin 
se  soit  servi  de  cet  épouvantall  poUr  soulever  les 
ignorants  MoskoVites,  le  le  comprends;  mats  qu'un 
digne  premier  président  de  la  première  cour  du 
royaume  Vienne  vous  en  efrrayer,  cela  m'étonne. 
Le  noble  pair  qui  a  la  bonté  de  me  témoigner 
une  amitié  à  laquelle  j'attache  le  plus  grand  prix, 
et  qui  veut  bien  reconnaître  que  je  ne  suis  pas 
un  soldat  barbare,  peut  être  assuré  qu'il  n  en 
trouvera  pas  davantage  dans  l'armée. 

Je  ne  sais  pas  ce  qui  se  passait  en  France  à 
l'époque  où  la  législation  qu'il  défend  était  eU 
pleine  vigueur,  et  si  les  viols  et  attentats  à  la  pu- 
deur étaient  alors  communs.  Je  n'ai  pas  fait  de 
recherches  à  Cet  égard;  mais,  quand  j'examine  la 
I  conduite  de  notre  armée  depuis  treize  années  de 
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paix,  je  Tois  nos  soldats  se  précipitant  dans  les 
flammes,  les  flots,  et  sous  les  décombres  des  édi- 
fices qui  s'écroulent  pour,  aux  dépens  de  leurs 
vies,  sauver  les  femmes,  les  enfants,  les  biens 
mêmes  de  leurs  concitoyens  ;  et  le  roi,  pard'bo- 
norables  témoignages,  récompenser  ces  actes 
d'bumanité.  Si  j'examine  la  procédure  de  nos  con- 
seils de  guerre  pendant  cette  longue  époque  de 
Ï)aix,  je  trouve,  pour  la  nombreuse  garnison  de 
a  première  division  militaire,  et  l'immense  po- 
pulation de  Paris,  un  jugement  de  conseil  de 
guerre  qui  condamne  un  soldat  pour  viol  simple 
à  buit  années  de  fers  :  la  loi  commune  ne  lui  au- 
rait infligé  que  la  peine  de  la  réclusion.  Je  vois 
aussi  quelques  attentats  à  la  pudeur  tous  suivis 
de  condamnations  sévères,  ainsi  que  vous  pourrez 
vous  en  assurer.  Bt  c'e^t  au  moment  où  nos  tri- 
bunaux militaires  vont  recevoir  une  nouvelle  et 
plus  parfaite  organisation,  dans  un  temps  où,  à  la 
suite  d'une  bonne  éducation,  les  idées  les  plus 
saines  germent  chez  nos  jeunes  officierR,  que  Ton 
craindrait  la  non-rt^pression  de  semblables  for- 
faits! Non,  Messieurs,  honorez  l'armée  par  le 
témoignage  de  votre  contlance,  et  elle  vous  prou- 
vera sa  reconnaissance  en  se  sacrifiant,  dans 
toutes  les  occasions,  pour  la  défense  de  vos  inté- 
rêts les  plus  chers. 

(La  Guambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Mortemart.) 

M.  le  Président,  à  cause  de  l'heure  avancée, 
lève  la  séance  après  avoir  ajourné  l'Assemblée  a 
demain  jeudi,  5  du  courant,  à  une  heure,  pour 
la  continuation  de  la  discussion. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS, 

PRÉSmENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  mera*edi  4  avril  1827. 

La  séance  et  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

La  Chambre  entend  la  lecture  et  adopte  la  ré- 
daction du  procès-verbal. 

M.  le  président  du  conseil,  M.  le  garde  des 
sceaux,  M.  le  ministre  de  la  marine,  M.  de  Mar- 
tignac,  ministre  d'Etat;  M.  de  fiouthillier,  direc- 
teur général  des  forêts;  M.  Fumeron-d'Ardeuil, 
commissaire  du  roi,  sont  présents. 


M.  le  Président   appelle  à  la  tribune  M,  le 


des  journaux  et  aux  outrages  envers  les  députés. 


M.  le  conte  de  Wanblanc.  Messieurs,  vous 
avez  arrêté  que  vous  prendriez  en  considération 
une  proposition  faite  à  la  Chambre  par  notre 
honorable  collègue  M.  de  La  fioëssière.  Vous  avez 
ensuite  chargé  une  commission  de  l'examiner  et 
de  vous  en  rendre  compte.  J'ai  l'honneur  d'en 
être  l'organe. 

Dans  une  proposition  de  la  nature  de  celle  qui 
vous  est  soumise,  la  rédaction  a  une  importance 
particulière;  elle  doit  en  fixer  l'essence  et  le  ca- 
ractère; elle  ne  doit  pas  laisser  errer  l'esprit  sur 
des  suppositions  vagues, qui  pourraient  donner  de 
l'incertitude,  ou  même  inspirer  des  craintes;  c'est 
pourquoi  nous  allons  commencer  par  vous  la  pré- 
senter telle  que  nous  avons  cru  qu'elle  pouvait 
être  rédigée. 


«  Art.  l"*'.  Il  sera  formé  une  commission  char- 
gée d'appeler,  s'ily  a  lieu,  l'attention  de  la  Chambre 
sur  l'exécution  des  articles  7, 15  et  16  de  la  loi  du 
25  mars  1822. 

«  Art.  2.  Cette  commission  sera  composée  de  sept 
membres,  et  nommée  en  assemblée  générale,  un 
mois  après  l'ouverture  de  chaque  session,  et  pour 
toute  sa  durée.  » 

Ainsi,  Messieurs,  cette  commission  n*a  aucun 
pouvoir;  elle  n'est  chargée  que  d'appeler  votre 
attention  sur  les  articles  d'une  loi.  A  quoi  se  rap- 
portent ces  articles?  Au  pouvoirqu'ontles  Chambres 
de  réprimer  et  de  punir  elles-mêmes,  ou  de  faire 
poursuivre^  par  la  voie  ordinaire,  l'infidélité  et 
la  mauvaise  foi  des  comptes  que  rendent  les 
feuilles  publiques  des  séances  des  Chambres,  ainsi 
que  les  orfenses  qui  leur  seraient  faites  par  la 
publication  des  journaux,  des  écrits  périodif^ues, 
ou  par  1  un  des  moyens  énoncés  dans  la  loi  du 
17  mai  1819. 

La  proposition  est  ainsi  clairement  énoncée. 

M.  de  La  boêssière  vous  avait  proposé  de  former 
la  commission  de  cinq  membres.  Nous  vous  pro- 
posons de  porter  ce  nombre  à  sept ,  parce  que 
des  maladies  ou  des  affaires  pourraient  réduire  la 
commission  à  un  nombre  trop  faible  dans  un 
moment  où  elle  devrait  s'occuper  de  ses  fonctions. 

Nous  vous  proposons  aussi  de  ne  la  faire  nom- 
mer qu'un  mois  après  l'ouverture  des  Chambres, 
lorsque  la  Chambre  est  complète. 

Nous  croyons  indispensable  d'adopter  cette 
addition  à  votre  règlement;  mais  avant  d'en 
prouver  la  nécessité,  nous  allons  exposer  les 
objections  présentées  à  la  tribune  et  dans  vos  bu- 
reaux. 

C'est  une  commission  de  recherches.  Elle  sera 
condamnée  à  lire  tous  les  journaux;  elle  anéan- 
tira leur  liberté  ;  elle  empêchera  la  publicité  de 
nos  séances  :  sans  la  publicité,  point  de  gouver- 
nement représentatif. 

Toute  innovation  est  dangereuse.  On  ne  peut 
prévoir  les  conséquences  et  les  effets  de  celle  qu'on 
vous  propose. 

La  manière  dont  vous  nommez  cette  commission 
est  inusitée. 

Dans  les  questions  qu'elle  vous  présentera,  les 
intérêts  privés  viendront  combattre  l'intérêt  pu- 
blic. 

Si  jamais  la  Chambre  avait  une  majorité  fac- 
tieuse, cette  commission  sera  une  arme  terrible 
dans  ses  mains;  elle  en  abuserait  bientôt  et  les 
suites  en  seraient  fatales. 

Bn  la  formant,  vous  agissez  dans  votre  propre 
intérêt;  c'est  de  vous  que  vous  êtes  occupés,  et 
non  de  la  chose  publique. 

La  Chambre  doit  se  faire  respecter;  mais  la  loi 
lui  en  donne  les  moyens  :  chaque  député  peut  se 
plaindre  des  journaux  qui  l'outragent  et  de  ceux 
qui  rendent  un  compte  infidèle  des  séances  de 
la  Chambre.  C'est  à  chaque  député  de  savoir  s'il  a 
des  plaintes  à  former,  et  s'il  est  outragé.  11  ne 
peut  confier  à  d'autres  la  défense  de  son  hon- 
neur. 

Votre  commission  ne  s'est  dissimulé  aucune  de 
ces  objections;  après  un  long  et  attentif  examen, 
aucune  ne  lui  a  pani  fondée.  Nous  allons  essayer 
d'y  répondre. 

Et  d'abord,  peut-on  appeler  commission  de 
recherches,  sept  députés  qui,  sans  aucune  per- 
quisition, seront  frappés  des  choses  dont  ils  doi- 
vent s'occuper,  par  ledéplorabteéclatde  ces  choses 
mômes,  qui  seront  avertis  de  l'oubli  de  toute  bien- 
séance par  cet  oubli,  et  de  l'outrage  par  l'indi- 
gnation qu'il  excitera  auprès  d'eux,  souvent  môme 
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par  rindignatioQ  de  quelques  journaux;  car  nous 
sommes  bien  éloignes  de  les  mettre  tous  sur  la 
même  ligne. 

Gomment  celte  commission  pourrait-elle  se 
donner  la  peine  de  chercher  des  choses,  dont 
l'essence  est  d'être  publique,  qui  ne  peuvent  être 
secrète,  qui  se  révèlent  elles-mêmes  dès  le  matin, 
et  sont  jusqu'au  soir  dans  toutes  les  mains  et  sous 
tous  les  yeux? 

On  ajoute  :  La  manière  dont  vous  nommez  cette 
commission  est  inusitée. 

Nous  répondrons  qu'il  faut  distinguer  les  diffé- 
rantes causes  pour  lesquelles  on  nomme  des  com- 
missions. Lorsqu'une  loi  est  proposée,  vous  la 
discutez  dans  vos  bureaux;  vous  y  nommez  alors 
un  député  pénétré  de  cette  discussion,  et  qui 
présente  à  la  commission,  dont  il  est  membre,, 
les  arguments  qu'il  a  entendus  pour  et  contre  la 
loi.  La  forme  d'élection  est  la  conséquence  de  la 
délibération  préparatoire.  Et  cependant  combien 
d'objections  n  a-t-on  pas  faites  contre  cette  forme 
d'élection?  La  Chambre  des  pairs  Ta  rejetée  jus- 
qu'à présent.  On  vient  de  lui  proposer  de  l'adopt»  r. 
La  commission  chargée  de  l'examiner  lui  a  fait 
un  rapport  contraire,  et  a  demandé  l'ajourne- 
ment pur  et  simple;  la  Chambre  Ta  adopté  :  elle 
persiste  dans  son  usage  de  nommer  les  commis- 
sions en  assemblée  générale.  Serait-ce  donc  une 
chose  extraordinaire,  inusitée,  que  de  nommer  la 
commission  qui  vous  est  proposée,  en  suivant  le 
mode  si  positivement  préféré  par  la  Chambre  des 
pairs? 

Les  bureaux  étant  nommés  par  le  sort,  il  est 
évident  que  cela  même  empêche  chaque  député 
d'inscrire  sur  la  liste  le  collègue  qu'il  voudrait 
choisir,  lorsque  ce  collègue  n'est  pas  du  même 
bureau.  Bn  outre,  il  ne  peut  inscrire  qu'un  seul 
membre,  tandis  qu'en  assemblée  générale,  il  pré- 
sente tous  les  membres  de  la  commission,  et  con- 
court à  la  former  dans  toute  la  plénitude  de  sa 
volonté? 

Ainsi,  dans  la  nomination  par  bureaux,  nul 
d'entre  nous  ne  peut  se  dire  qu  il  a  concouru  par 
sa  volonté  personnelle  à  la  nomination  entière  d'une 
commission,  quelque  importante  qu'elle  soit  à  ses 
yeux.  Souvent  même,  à  cause  de  l'effet  du  sort, 
il  peut  dire  qu'il  lui  a  été  impossible  de  présenter 
uu  membre  de  son  choix.  En  assemblée  générale. 
au  contraire,  il  ne  présente  que  les  députés  qu'il 
désire  voir  nommer  par  la  majorité,  parce  qu'il 
D*e8t  point  enchaîné  dans  son  choix  par  le  sort, 
et  il  les  présente  dans  un  nombre  égal  à  celui  de 
la  commission. 

Bien  plus,  et  ceci.  Messieurs,  mérite  la  plus 
grande  attention;  on  s'est  plaint  souvent  qu'on 
ne  choisissait  presque  jamais  les  différentes  opi- 
nions qui  partagent  la  Chambre.  Eh  bien,  cela  ne 
peut  être  autrement  parle  mode  actuel.  En  effet, 
de  ce  qu'oc  ne  peut  présenter  un  seul  membre, 
pris  dans  le  bureau  où  l'on  est,  il  en  résulte  qu'on 
choisit,  et  qu'on  choisira  toujours  une  personne 
de  sa  propre  opinion,  tandis  qu'en  nommant  en 
assemolée  générale,  on  peut  composer  sa  liste  de 
façon  à  introduire  des  nuances  différentes  dans 
la  commission,  tout  en  conservant  la  majorité  à 
son  opinion  personnelle.  Qu'un  député,  par 
exemple,  ait  des  connaissances  spéciales  en 
finances,  s'il  est  membre  de  l'opposition,  il  ne 
sera  peut-êtrejamaisdela  commission  des  finances, 
tant  que  l'élection  se  fera  dans  des  bureaux  com- 
binés par  le  sort.  En  assemblée  générale,  au  con- 
traire, il  pourrait  être  inscrit  sur  des  listes  nom- 
breuses, dont  tous  les  autres  noms  appartiendraient 
à  la  majorité. 


Ces  raisonnements  s'appliquent  spécialement 
à  la  commission  qui  vous  est  proposée,  11  nous 
a  paru  que  tous  les  députés  devaient  pouvoir  en 
combiner  la  formation  comme  ils  le  jugeraient 
convenable  ;  qu'ils  devaient  former  la  liste  entière 
et  y  inscrire  les  noms  de  leurs  collègues  qui  leur 
paraîtraient  plus  en  état  de  remplir  ces  fonctions. 

Nous  répétons  que  c'est  l'usage  constant  de  la 
Chambre  des  pairs. 

On  ajoute  encore  :  Vous  créez  cette  commission 
dans  votre  intérêt  personnel  ;  et,  dans  les  questions 
qu'elle  vous  présentera,  l'intérêt  privé  viendra 
combattre  l'intérêt  public. 

Qu'il  nous  soit  permis  d'abord  de  faire  remar- 
quer que  l'intérêt  privé  d'un  député  n'a  aucun 
rapport  avec  le  caractère  public  dont  il  est  revêtu; 
et  pour  prouver  que  ce  n'est  point  notre  intérêt 
privé  qui  sollicite  les  mesures  dont  il  s'agit,  nous 
emprunterons  les  expressions  du  comité  des  pri- 
vilèges de  la  Chambre  des  communes  de  l'Angle- 
terre, dans  un  rapport  fait  en  1810. 

<  Le  pouvoir  de  la  Chambre,  pour  toute  chose  qui 
a  rapport  à  ce  qui  se  fait  ou  se  dit  dans  la  Chambre, 
est  indispensable  pour  la  liberté  des  débats,  pour 
l'indépendance  du  parlement,  pour  la  sûreté,  la 
liberté  des  sujets,  et  pour  la  conservation  de 
l'Etat.  » 

Certes,  de  semblables  principes,  énoncés  dans 
le  pays  où  nous  avons  pris  l'idée  et  le  modèle  du 
gouvernement  représentatif,  excluent  toute  pensée 
d'un  intérêt  privé.  En  effet,  le  peuple  serait-il 
libre,  si  les  députés  ne  l'étaient  pas?  Les  députés 
seraient-ils  libres  dans  leurs  fonctions,  dans  leurs 
discours,  s'ils  étaient  outragés  pour  leur  opinion, 
et  si  leurs  discours  étaient  travestis?  La  Chambre 
serait-elle  indépendante  au  milieu  de  cesoutrages 
et  de  ces  travestissements?  et  si  laChambre  n'était 
pas  indépendante,  serait-elle  ce  que  la  Charte 
veut  qu'elle  soit? 

Ce  serait  une  étrange  gardienne  des  libertés 
publiques,  qu'une  Chambre  qui  ne  saurait  pas 
maintenir  sa  propre  liberté,  la  maintenir  par  elle- 
même,  par  sa  volonté,  et  qui  laisserait  travestir 
ce  qu'elle  aurait  entendu,  bien  plus  ce  qu'elle 
aurait  approuvé.  C'est  donc  pour  conserver  le  dé- 
pôt deslibertés  publiques  quu  vous  devez  commen- 
cer par  être  libres  vous-mêmes;  c'est  donc  dans 
rintérêtgénéraletnondansl'intérêtprivé.quevous 
devez  chercher  et  adopter  les  mesures  qui  peuvent 
maintenir  l'entière  liberté  de  vos  débats,  et  em- 
pêcher qu'ils  ne  soient  transmis  au  peuple  avec 
inQdélité  et  mauvaise  foi. 

On  insiste,  et  l'on  ajoute  :  Nous  convenons  que 
la  Chambre  doit  se  faire  respecter;  mais  elle  en  a 
les  moyens  :  chaque  député  a  le  pouvoir,  que  vous 
voulez  confier  à  une  commission. 

Oui,  sans  doute,  chaque  député  a  ce  pouvoir; 
mais  vous  savez  avec  quelle  peine  chacun  de  vous 
peut  se  déterminer  à  faire  usage  de  ce  pouvoir, 
combien  il  est  pénible  d'interrompre  vos  délibé- 
rations pour  vous  adresser  des  plaintes  ou  mettre 
sous  vos  yeux  des  expressions  outrageantes.  Chaque 
député  a  ce  pouvoir;  mais  ce  n'est  pas  un  devoir 

Pour  lui;  et  dès  lors  il  s'y  détermine  avec  peine, 
our  la  commission,  ce  sera  un  devoir  :  elle  ne 
pourra  le  négliger  sans  manquer  à  la  confiance 
honorable  qu'elle  aura  reçue  de  vous;  et  ce  senti- 
ment suffira  pour  surmonter  toute  espèce  de  répu- 
gnance. Remarquez  d'ailleurs  que  cette  institution 
est  parfaitement  dans  l'esprit  de  votre  législation. 
Chaque  citoyen,  chaque  famille  peut  invoquer  la 
vengeance  des  lois  ;  mais  la  magistrature  ne  veille 
pas  moins  au  nom  du  monarque,  et  n'agit  pas 
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moins  dsinâ  l'intérôt  particulier,  comme  dans  Tin- 
térèt  publie. 

chez  nos  voisins,  chaque  député  pedt  aussi 
porter  sa  plainte  à  ia  Chambre;  et  il  en  existe 
de  nombreux  exemples  ;  mais  ce  droit  particulier 
n*empèche  pas  son  comité  des  privilèges  de  l'a- 
vertir et  de  lui  présenter  des  rapports;  et  lors- 
qu'elle les  discute,  la  Chambre  se  forme  en  comité 
général  des  privilèges.  Ainsi,  16  devoir  dô  VOtt^e 
commiséion  n*empô(îhera  point  le  pôuvdir  que  la 
loi  donne  à  chaque  députe. 

On  va  pluà  loin,  et  l'on  dit  :  le  ëuis  éetit  chargé 
de  la  défense  de  mon  hôtinétir;  je  ne  confie  ce 
soin  à  personne,  ie  lie  veux  point  qu'tirie  com- 
mission à*en  occupe  et  parle  de  moi  &  la  Ghatnbre. 

Oui,  sabb  doute,  l*honneur  de  chaque  député 
lui  appartient;  c'est  âoii  bien  le  plus  préCléUx  : 
il  sait  le  Conserver,  il  éatt  aussi  repodsser  lôs 
atteintes  qu'on  pourrait  lui  porter.  Malà  il  est 
des  cas,  ou  il  peut  mettre  son  honneur  même  à 
mépriser,  à  pardonner  uti  Outrage,  tandlâ  que  la 
Chambre  dèciderÀit  que,  pour  elle-même»  pour 
sa  propre  dignité,  elle  doit  Venger  Toutrage  que 
reçoit  non  pas  Un  Individu  quelconque,  mais  Un 
député.  Elle  pourra  juger  alors  que  Toulrage 
ou  la  mauvaise  foi  attente  aul  droità  delà  Chambre  ; 
que  ce  sont  ses  propres  droits  qu'elle  défettd.  Qui 
peut  lut  refuser  un  semblable  pouvoir?  Bt  quel 
député  pourrait,  dans  uue  pareille  circonstance, 
se  séparer  de  la  Chambre,  séparer  soU  intérêt  et 
BadignitéderintérétetdeladignitêdelaChambref 
Auoun,  sans  doute.  Il  bourra  sUifre  alorfi  Fim- 
pulsion  dé  sa  générosité  :  mais  il  UMra  pas  plus 
loin;  et,  fier  d'être  un  député  de  la  France,  il  né 
contestera  pas  à  la  Chambre  le  droit  de  s'occuper 
de  lui,  relativemeut  à  ses  fbnctions,  comme  dé- 
puté, à  fies  discours,  comme  député. 

Toute  innovation  est  dangereuse;  ou  ne  peut 
prévoir  les  suites  de  celle  qu'on  vous  propose. 
C'est  une  commission  permanente. 

Nous  ne  pensons  nas  quHl  soit  juste  de  dire  que 
toute  innovation  soit  dangereuse.  Cette  maxime, 
ainsi  généralisée,  condamnerait  des  lois  récentes, 
et  repousserait  les  changements  qu'oo  invoque 
tous  les  Jours  dans  diverses  parties  dé  radminis- 
tration. 

Oui,  toute  innovation  est  dangereuse  dans  les 
loiâ  fondamentales,  dans  les  usages  constitutifs 
d*une  monarchie;  et  c'est  l'oubli  de  ce  principe 
qui  a  produit  nos  malheurs.  Oui,  sans  doute,  il  faut 
respecter  Touvragc  des  siècles,  craindre  de  Taffai-» 
blir  par  d'imprudents  changements;  mais  lo^sque 
des  institutions  sont  nouvelles,  il  faut  bien  les 
fortifier,  si  l*on  ne  veut  les  voir  périr  :  et  voilà 
pourquoi,  dans  cette  enceinte,  on  demande  souvent 
ce  qu'on  appelle  des  lois  organiques  i  voilà  pour- 
quoi vous  refaites  le  Code  forestier  tout  entii'r,  et 
vous  ailéR  vous  occuper  du  jury  et  de  la  juridic- 
tion militaire. 

Remarquer  d'ailleurs  que  si  les  précédentes 
Assemblées  ont  mis  beaucoup  de  mobilité  dans 
tout  ce  qui  les  Concernait,  si  elles  ont  nommé 
leurs  présidents  et  leurs  secrétaireâ   toUâ   les 

3uin2e]ours,  on  a  bientôt  senti  qu'il  fallait  plus 
e  fixité  dans  ces  Sortes  de  fonctions,  et  la  Charte 
a  voulu  qu'elles  fussent  conférées  pour  toute  la 
durée  d'une  session. 

Par  la  même  raison,  la  commission.  Chargée  de 
l'examen  de  votre  comptabilité  particulière,  se 
prolonge  pendant  toute  la  session. 

Il  nous  semble  que,  par  une  analogie  bien  simple, 
on  peut  donner  la  môme  durée  à  des  fonctions 
relatived  uniquement  à  des  choses  qid  concernent 


la  Chambre,  et  la  concernent  seule.  C'est  suivre 
ebtièrement  l'esprit  de  là  Charte. 

Il  serait  d'ailleurs  impossible  que  cette  com- 
mission, si  elle  était  renouvelée  tous  les  mois, 
pût  remplir  ses  fonctions  d'une  mahière  conve- 
nable. Leâ  remarques  qu'elle  burait  faites  seraient 
perdues  ou  inutiles  le  moiâ  suivant.  Ce  renouvel- 
lement CoUtinaei  uë  serait  point  compatible  avec 
la  fixité  que  nous  devons  désirer.  D'ailleurs,  comme 
nous  vous  proposons  de  ne  la  nommer  qu'Un  mois 
après  l*ouverture  des  Chambres,  lorsque  presque 
tous  les  députés  éoht  réuilts,  sa  durée  peut  n'être 
que  de  troiô  ou  quatre  moié.  Bile  n'excédera  donc 
que  de  bien  peu  de  temps  la  dUréé  ordinaire  de 
la  commission  des  Ânances,  et  sera  moins  loUgue 
que  celle  de  la  comptabilité. 

En  appelant  la  commission  proposée  une  com- 
mission permanehte,  on  remet  sous  nos  yeux  les 
mots  produits  pendant  ia  Révolution  par  des 
commissions  de  cette  espèce.  On  oublie  que  ces 
commissions  permanente^  appartenaient  à  des 
assemblées  permanentes,  usurpatrices  à  la  fois 
des  pouvoirs  législatif,  judiciaire  6t  exécutif,  qui 
délibéraient  sans  cesâe,  le  jour  et  la  nuit,  qui  ne 
pouvaient  être  dissoutes  que  par  elles-mêmes  :  on 
oublie  que  ces  Commissions. permanentes  étalent 
executives  eUsembie  et  législatives,  que  leur  pou- 
voir embrassait  toutes  les  partied  quelcontiues  de 
l'Ordre  public,  du  gouvernement,  de  la  législation, 
et  qu'elles  avaient  l'initiative  des  luls  et  de  l^exé- 
cutioU  :  pouvoir  monstrueUl,  ttui  né  reconnaissait 
au-dessus  de  lui  qu'un  pouvoir  plus  monstrueux 
encore,  et  le  pluâ  tyrannlqué  qutjflLmaiâ  ait  ôffëUsô 
lés  regards  des  hommes. 

Comment  pUurrait-ori  comparer  à  uô  tel  pou- 
voir des  députés  èhargés    d^Une  aeute  chose, 


des  ?  qu'où  punisse  les  outrages  raits  à  la  Chambre 
ou  aux  députés,  et  le  compte  infidèle  et  de  mau- 
vaise foi  des  si^ances  de  la  Chambre.  Comparer 
des  choses  si  différentes,  une  si  faible  délégation 
à  uu  pouvoir  si  monstrueux,  c'est  prouver  par 
cela  même  qUe,  n'ayant  aucUUe  bonne  raison  à 
donner  contre  la  commission  proposée,  on  a  re- 
éours  à  des  terreurs  imaginaires  ;  et  qu  en  renon- 
çant à  persuader  par  des  raisons,  on  veUt  effrayer 
par  des  souvenirs. 

On  ajoute  :  «  Si  jamais  la  Chambre  avait  une 
majorité  factieuse  (dupposition  improbablëi  que 
nous  n'examinons  que  parce  qu'elle  a  été  pré- 
sentée), cette  commission  serait  une  arme  terrible 
dans  ses  mains:  elle  en  abuserait  bientôt,  et  les 
suites  seraient  fatales.  » 

Nous  répondrons, avec  Une  (ioûviôtioA  profonde, 
que  si  jamais  la  majorité  était  toile  4U*oti  ta  sup- 
pose, dédaignant  une  arme  si  ^ible,  elle  saurait 
bien  en  créer  d^Une  autre  espèce,  d  une  plus  forte 
trempe,  et  s'afiranchirait  avec  mépris  de  toutes 
leâ  formes  légales,  t'asse  le  ciel  qu'une  telle  majo- 
rité t)e  soit  jamais  réunie:  mais  U'allons  pas 
repousser  des  choses  utiles,  dans  la  crainte  qu*elte 
n'en  abuse;  car  il  n*est  rieU  qu'elle  ne  tournât 
contre  la  monarchie  Si  la  vigueur  des  oonsells  de 
la  couronne  ne  lui  opposait  des  obstacles  insur- 
montables. L'abus  possible  des  (Choses  botiUea  en 
elles-mêmes  n'est  pas  un  motif  pouf  n'oser  les 
établir;  caf  il  n*est  point  de  choses  si  sainieà  dont 
on  ne  puisse  abuser.  Au  nom  de  la  religion,  on 
arma  souvent  le  fanatisme  :  des  Chambred  élec- 
tives ont  effrayé  l'univers  de  leurs  crimes;  des 
gôiiéraUit  d'àrtnée  otlt  todrnô  leUrs  armett  contre 
la  patrie.  Faut-il  condamner  leschambreséléctives, 
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le  pouvoir  des'  généraux  et  la  religion  elle- 
mômef 

Ce  n'est  point  Tabus  possible,  mais  la  privation 
des  bonnes  institutions  quMl  faut  craindre;  car, 
sans  elles,  l*élat  social  n  existerait  pas.  Avec  les 
alarnles  que  nous  combattons,  oh  ressemblerait 
à  ces  homôies  pusillanimes  qui  craignent  tous  les 
éiémenls  qui  lès  environnent,  et  qui,  par  cela 
même,  deviennent  valétudinaires,  de  forts  qa^ls 
étaietit. 

Û^ailleiirç,  il  faut  lé  dire,  c'est  précisément  pour 
ne  pas  avoir  Une  semblaiîle  majorité,  que  vous 
emploierez  un  moyen  qui  contNbuera  puissam- 
ment à  détromper,  et  à  éclairer  les  électeurs.  Vous 
savez  qUe  ceux  qui,  sans  Cesse,  attaquent  la  Gbam- 
bre,  travaillent  les  yeux  fixés  sur  les  élections  pro- 
chaines. Le  moment  en  est  venu  :  dans  les  choses 
humaines,  il  est  des  moments  quUl  faut  saisir, 
sans  quoi  tout  est  perdu;  c'est  la  fermeté  à  saisir 
ce  moment,  sans  hésiter,  qui  distingue  l'homme 
d'Etat.  L^opiaion  de  la  Frahce  est  combattue  par 
une  opinion  factice;  Vous  le  savez  comme  nous; 
il  faut  la  fortifier  par  Popinion  manifeste  et  la 
conduite  ferme  des  Chambres.  G*est  votre  devoir. 
Qu'il  soit  accompli;  et  Vous  pourrez  vous  rendre  à 
vous-mêmes  le  noble  témoignage  d*avoir  servi  la 
couronne  et  la  patrie. . 

Cette  commission  attentera,  dit-on  encore,  k  la 
liberté  des  journaux;  elle  empêchera  la  publicité 
de  vos  séances  ;  sans  publicité,  point  de  gouver'^ 
nement  représentatif. 

Nous  répondons  :  tja  publicité  dé  vos  séances 
est  de  deux  espèces  :  celle  qui  résulte  de  la  prô^ 
sence  d'un  certain  nombre  de  perâoxiues  dans  vos 
tribunes  et  celle  qui  provient  de  la  publication  des 
journaux  qui  rendent  compte  de  vos  séances. 

La  présence  du  public  n^existe  point  dans  cer- 
tains cas  prévus  par  la  Charte;  et  là  loi  défend 
aux  journaux  de  publier  vos  délibérations  secrètes; 
en  outre,  cinq  membres  peuvent  empêcher  cette 
publicité  :  en  Angleterre,  un  seul  membre  a  ce 
pouvoir. 

Ainsi  donc,  dads  l'objection  aue  je  combats,  il 
ne  8*agit  point  de  cette  eâpèce  ue  publicité,  pres- 
crite par  la  Charte,  et  dentelle  a  posé  les  bornes. 
On  ne  peut  vous  accuser  de  craindre  et  même  de 
diminuer  cettç  publicité;  car,  depuis  1815.  je  ne 
sais  si  ce  comité  secret  a  eu  lieu  une  seule  fois 
hors  de  ces  cas  prévus  nar  la  Charte.  Quant  à  la 
publicité  qui  provient  aes  journaux,  elle  n'est 
point  dans  la  Charte,  elle  n'est  ordonnée  par  au- 
cune loi;  elle  est  de  pure  tolérance  parmi  noua 
comme  en  Angleterre. 

Cependant,  vous  la  voulez  cette  espèce  de 
publicité»  mais  à  une  condjtion  indidpensable, 
c*est  qu'elle  soit  fidèle.  Or,  elle  n'est  point  fidèle, 
elle  l'est  moins  que  jamais. 

fille  n'est  point  fidèle  de  deux  manières,  dans 
les  journaux  quotidiens.  Non  seulement  ils  sont 
infidèles  dans  le  langage  qu'ils  prêtent  aux  ora- 
teurs :  aux  uns  avec  tout  l'avantage  qu'ils  peuvent 
leur  donner  dans  de  longues  colonnes;  aux  autres 
avec  un  artifice  qui  dénature  les  phrases  qu'ils 
supposent  prononcées  par  eux.  Mais  encore,  et 
ceci  est  bien  plus  important,  ils  savent,  pendant 
une  longue  discussion  de  plusieurs  jours,  redire, 
allonger,  fortifier  tout  ce  qui  a  été  dit  contre  la 
loi  qu'ils  réprouvent;  et  suppiimer,  dénaturer, 
alTainlir,  ridiculiser  tous  les  motifs,  tous  les  rai- 
sonnements présentés  en  faveur  de  la  loi  qu'ils 
ont  condamnée  d'avance. 

Ces  hommes  qui  ue  veulent  pas  que  la  Chambre 
s'occupe  de   sa  di|;nité,  de  ses  privilèges,  ont  1 
usurpé  un  monstrueux  privilège  ;  que  dis- je  I  un  ' 


pouvoir  immense.  Est-il  un  pouvoir  plus  grandi 
plus  dangereux  dans  un  pays  libre,  que  de  foN 
mer  d'avance  une  coalition  Ouverte  et  décterèb 
contre  Une  loi,  proposée  au  nom  du  monarque; 
de  la  dénaturer;  d'y  chercher  des  inteiitions  mau- 
vaises; de  la  présenter  au  peuple  comme  un  ou- 
vrage informe  et  pervers  qui  doit  amener  la 
t'uine  de  nos  libertés;  et,  non  content  de  Cela,  de 
travestir  ensuite  vos  délibérations,  de  mfeinièfe  à 
fendre  impossible  aux  bous  citoyens  un  jugetnenl 
impartial;  de  manière  h  les  armer  d'une  biUlti- 
tuae  d'arguments  contraires,  sans  leur  ^pfêsehtef 
aucun  raisonnement  favorable;  de  manière  enfin 
que  la  loi,  immédiatement  après  TiniliatiVe  i*ôyale, 
est  dénaturée  dans  tous  les  esprits,  et  encore  détia- 
turée  au  moment  de  la  sanction  donnée  par  la 
conronnef 

Et  tout  cela  serait  le  privilège,  le  pouvolf  de 
quelques  hommes)  et  ce  pouvoir  se  cpncentrerait 
dans  Une  seule  ville  de  ce  vaste  empire!  et  de  la 
capitale  partirait  ainsi  l'arrêt  de  presoriplton  de 
toutes  les  lois  qui  déplairaient  à  cette  coalilton  ! 
et  Ton  nous  appellerait  ensuite  un  peuple  libre, 
et  l'on  vanterait  cette  étrange  liberté!  Non,  Mes- 
sieurs, nous  n^avons  vu  rien  de  semblable,  ni  dans 
les  républiques  les  plus  démocratiques  ue  l'anti- 
guité,  ni  dans  cette  Angleterre  dont  nous  aVôds 
imité  toutes  les  institutions  d'Une  maniéré  &i 
imparfaite. 

Là,  les  Chambres  sont  armées  pour  leuf  proprô 
dignité  d'un  pouvoir  auquel  tout  cède  avec  res- 
pect, d'un  pouvoir  concerté  même  entre  les  deux 
commissaires  des  Chambres,  dans  une  célébré 
conférence  :  là,  les  Chambres,  tantdt  punissent 
elles-mêmes,  tantôt  ordonnent  au  procureur  du 
roi  de  poursuivre,  et  tantôt  supplient  le  roi  d^of- 
donner  les  poursuites. 

Là,  dans  la  Chambre  des  communes,  un  comité 
des  privilèges  veille  à  la  conservation  de  la  dignité 
de  la  Chambre,  et  lui  demande  ses  ordres  quand 
il  le  juge  nécessaire.  Là,  est  publiée  une  collec- 
tion nombreuse  de  toutes  les  décisions  semblables, 
contre  des  auteurs,  des  imprimeurs,  des  journa- 
listes ;  contre  toute  espèce  de  personnes,  et  même 
contre  des  juges  du  banc  du  roi,  qui  cependant 
n'avaient  manqué  qu'à  la  forme  dans  un  jugement 
qui  fut  regarde  oomme  un  attentat  aux  droits  de 
la  Chambre. 

Là,  vous  voyez  dans  le  rapport  que  j*ai  cité,  fait 
en  1788,  que  ce  droit  de  la  (Iliambre  a  été  reconnu 
par  les  cours  de  iudicature,  toutes  les  fois  qu'il 
en  a  été  question  devant  elles,  et  que  la  commis- 
sion n'a  pas  trouvé  une  seule  entreprise  contre 
ce  droit  delà  Chambre  par  aucune  cour  quel- 
conque. 

Maintenant  que  vous  connaissez  ce  maintien 
si  vigoureux  du  respect  dû  à  une  Chambre  légis- 
lative, et  sans  lequel  elle  ne  serait  rien,  absolu-* 
ment  rien,  demandez-vous  à  vous-mêmes  si  la 
peinture  informe  faite  par  quelques  journaux  de 
vos  délibérations,  à  laquelle  ensuite  se  joignent 
les  outrages,  peut  être  appelée  la  publicité  de  vos 
séances,  et  si  elle  doit  amener  la  liberté  de  vos 
délibérations? 

Ce  n'est  qu'un  compte  infidèle  et  mensonger  qui 
donne  aux  lecteurs,  non  seulement  des  idées 
fausses,  relativement  aux  orateurs,  mais  encore 
les  préventions  les  plus  funestes  contre  la  Chambre 
elle-même.  On  représente  les  uns  en  amis  ardents, 
en  défenseurs  des  libertés  publiques;  les  autres 
en  partisans  déboutés  des  maximes,  des  mesures 
qui  peuvent  amener  la  ruine  de  nos  iii)ertés;  et 
1  on  8*efforce  de  rendre  ridicules  ceux  qu'où  ne 
peut  montrer  déraisonnables. 
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Que  doit  penser  un  lecteur  de  bonne  foi,  un 
bon  Français,  un  vrai  royaliste,  lorsqu'après  un 
mois  d'une  lecture  journalière,  assidue,  il  voit  la 
Chambre  adopter,  à  une  grande  majorité,  une  loi 
contre  laquelle  il  a  reçu  les  plus  fortes  préven- 
tions:, par  la  continuité  et  Tétendue  des  arguments 
contraires,  par  la  brièveté  et  la  soustraction  même 
des  arguments  favorables?  Que  doit-il  penser, 
lorsque,  l'esprit  rempli  de  ces  préventions,  il  lit 
des  aéclarations  outrageantes  contre  la  Chambre? 
Certeît,  il  faut  un  esprit  ferme,  plus  élevé  que 
rinlelligence  ordinaire  des  hommes,  pour  ne  pas 
adopter  et  répéter  ces  déclarations.  C'est  ainsi  que 
se  dénature  Tesprit  public.  On  répond  que  la  digni- 
té de  la  Chambre  est  dans  ses  actes;  mais  il  fau- 
drait donc  que  ses  actes,  et  surtout  les  lois  qu'elle 
adopte  ne  fussent  pas  défigurées  par  i'arlitice  que 
je  viens  de  peindre. 

Bn  vain  dites-vous  que  le  Moniteur  rend  un 
compte  exact  de  nos  séances,  et  qu'il  suffit  à 
l'exactitude  que  nous  réclamons.  Nous  répon- 
drons qu'il  n'est  lu  que  par  un  très  petit  nombre 
de  personnes,  s*il  est  comparé  au  grand  nombre 
de  lecteurs  des  journaux  quotidiens.  D'ailleurs, 
nous  pouvons  tourner  cet  argument  contre  nos 
adversaires,  et  leur  dire  :  Si  vous  nous  proposez 
le  Moniteur  comme  la  balance  de  l'inexactitude 
dont  nous  nous  plaignons,  vous  reconnaissez  par 
là  même  cette  inexactitude.  Et  remarquez  donc 
qu'ainsi,  relativement  à  la  puhlicité  des  séances, 
les  personnes  qui  en  sont  témoins  les  voient 
telles  qu'elles  sont;  que  celles  qui  lisent  le  Moni^ 
teur  en  reçoivent  une  idée  fidèle,  et  que  l'im- 
mense majorité  des  Français  en  reçoit,  au  con- 
traire, par  les  journaux  quotidiens,  une  id^e 
fausse  et  trompeuse.  Est-ce  là  le  vœu  de  la  Charte 
quand  elle  prescrit  la  publicité,  à  laquelle  elle  a 
posé  des  bornes? 

Si  la  Charte  a  voulu  que  cinq  membres  pussent 
demander  le  comité  secret,  n'est-ce  pas  pour 
empêcher  les  inconvénients  de  cette  publicité? 
Elle  ne  la  veut  donc  qu'autant  qu'elle  ne  pourra 
nuire;  elle  ne  veut  donc  pas  qu'un  autre  genre 
de  publicité  puisse  être  nuisible.  Or,  si  elle  a 
donné  à  cinq  membres  le  pouvoir  d'arrêter  tout 
à  coup,  par  leur  seule  volonté,  une  publicité  en- 
tière, à  plus  forte  raison  veut-elle  que  la  Cham- 
bre puisse  empêcher  les  abus  d'une  partie  seu- 
lement de  cette  publicité.  Nous  sommes  donc 
dans  les  vrais  principes  de  la  Charte,  en  vous 
proposant  des  mesures  pour  empêcher  les  incon- 
vénients qu'elle  a  prévus.  Nous  demandons  ce 
qu'elle  veut  elle-même. 

11  est  une  autre  manière,  non  moins  condam- 
nable, de  livrer  la  Chambre  aux  préventions 
injustes  des  lecteurs,  c'est  de  lui  prêter  une  sorte 
de  mouvement  dramatique  et  ridicule. 

Dans  toute  assemblée,  dans  tous  les  pays,  des 
bommes  de  talent  ont  mêlé  aux  discussions  po- 
litiques des  traits  d'une  plaisanterie  ingénieuse 
permise  par  les  convenances,  et  que  ne  réprouve 

Eas  un  goût  même  sévère;  nos  voisins  n'ont  point 
anni  de  leurs  discussions  la  bonne  plaisanterie, 
pas  plus  que  l'orateur  romain;  il  en  est  de  même 
parmi  nous.  Dans  toute  assemblée  aussi,  on  a 
témoigné  son  improbation  avec  plus  ou  moins 
de  force.  Tous  ces  divers  mouvements  de  l'esprit, 
tous  ces  effets  de  la  satisfaction  et  du  méconte- 
ment  sont  naturels,  inévitables,  dans  une  nom- 
breuse assemblée;  mais  il  est  un  art  perfide  de 
les  présenter,  en  dénaturant  leur  cause,  ou  en 
supposant  une  cause  qui  n'existe  pas. 

Les  orateurs  qui  patient  contre  une  loi  proposée, 
remplissent  leur  devoir,  comme  ceux  qui  la  dé- 


fendent. Si  les  nos  et  les  autres  abondent  dans 
leur  opinion,  ils  doivent  la  soutenir  et  chercher 
à  la  faire  prévaloir.  S'ils  parlent,  s'ils  répliquent 
avec  véhémence,  ils  prouvent,  par  cela  même, 

?[u'ils  parlent  d'après  une  conviction  intime.  La 
orce  et  la  différence  des  opinions  est  utile,  tant 
que  les  sentiments  sont  unanimes.  Ceux  qui  com- 
battaient la  dernière  loi  cberchaient  loyalement 
à  la  rendre  meilleure,  suivant  leur  opinion. 

Mais  pour  que  les  Français  aient  une  juste 
idée  de  ces  séances  animées,  il  faut  un  compte 
impartial  :  il  ne  faut  pas  qu'on  traduise  la  Cham- 
bre à  leurs  yeux,  tantôt  comme  une  assemblée 
léîîère,  inconséquente,  et  tantôt  comme  une 
arène  agitée  par  de  violentes  oppositions,  où  les 
passions  seules,  et  non  les  raisonnements,  se 
disputent  la  majorité. 

C'est  une  étrange  publicité,  que  celle  qui  mo- 
tive nos  plaintes,  et  qu'on  voudrait  conserver. 

Ceux  qui  soutiennent  cette  publicité  telle 
qu'elle  est  maintenant,  ont  oublié  ces  jours  dé- 
plorables, où  une  informe  publicité,  portée  au 
dernier  excès,  enfantait  les  désordres  et  les  pé- 
rils de  TEtat;  ils  ont  oublié  combien  ce  prétendu 
principe  était  enraciné,  combien  illimité,  et  tous  . 
les  obstacles  qu'il  fallut  surmonter  pour  détruire 
cette  prétention  de  la  démagogie. 

Mais  qu'est-il  besoin  de  raisonnements?  La 
Charte  a  posé  les  bornes.  Que  ceux  qui  l'invo- 
quent si  souvent,  la  respectent  dans  cette  dispo- 
sition, comme  dans  les  autres.  Vos  séances  sont 
publiques,  comme  elle  le  prescrit;  vous  faites 
plus,  vous  admettez  les  journalistes,  et  même 
d'une  manière  privilégiée,  à  vos  séances;  mais 
vous  voulez  impérieusement  un  compte  fidèle  de 
vos  délibérations.  La  loi  le  veut,  et  vous  devez 
le  vouloir  puisqu'elle  l'ordonne.  Vous  aurez 
donc.  Messieurs,  cette  volonté  ferme  inébran- 
lable; et  vous  établirez  un  tel  ordre,  que  la 
France  ne  sera  plus  trompée  par  un  compte  in- 
fidèle de  vos  séances. 

La  commission  nouvelle  sentira  que  vous  lui 
confiez  le  dépôt  de  votre  dignité,  de  votre  consi- 
dération :  elfe  fera  ce  que  vous  lui  prescripz  ; 
elle  ne  fera  rien  de  plus.  Quand  elle  connaîtra 
un  article  offensant  envers  la  Chambre,  elle  en 
recherchera  le  sens  avec  bonne  foi,  et  non  avec 
subtilité;  elle  pèsera  les  circonstances  du  mo- 
ment, sans  se  laisser  intimider  par  elles;  elle  ne 
cherchera  point  à  deviner  l'intention,  elle  la 
saisira  lorsqu'elle  sera  évidente,  lorsqu'elle  frap- 
pera tous  les  esprits;  elle  ne  s'exposera  pas  à 
fixer  votre  attention  sur  de  vaines  expressions, 
sans  motif  évident.  L'évidence  seule  pourra  la 
décidera  paraître  devant  vous;  mais  alors,  elle 
ne  fléchira  ni  dans  ses  rapports,  ni  dans  ses 
propositions.  Su  fermeté  sera  digne  d'elle,  digne 
de  vous. 

Il  est  une  observation  importante  et  qui  n^ad- 
met  point  de  réponse.  Si  les  feuilles  publiques 
outrageaient  la  cour  de  cassation,  les  cours  roya- 
les, Tes  tribunaux,  les  conseils  généraux  'de 
département,  l'armée,  la  marine,  le  ministère 
public  provoquerait  la  punition  des  offenses  qui 
luur  seraient  faites  :  mais  pour  ce  qui  vous  con- 
cerne, comme  Chambre  législative,  il  ne  peut 
rien  sans  vous,  sans  votre  expresse  volonté  ;  et 
cette  volonté  ayant  été  manqué  trop  souvent, 
cette  Chambre  a  été  traduite  devant  le  public 
avec  la  dernière  indécence. 

Quel  est  donc  cet  avilis^ant  privilège  que  vous 
imposent  les  hommes  qui  s'arrogent  la  préten- 
tion d'être  les  organes  de  l'opinion  publique? 
C'est  donc  au  nom  de  cette  opinion  prétendue 
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qu'ils  vous  outraient,  qu'ils  tous  outragent  seuls, 
parce  que  l'impunité  les  enhardit.  Cette  observa- 
tion suiKt  pour  prouver  la  nécessité  de  la  com- 
mission qui  vous  est  proposée. 

C'est  ici  le  moment  de  répondre  à  une  objection 
enfantée  par  Ja  faiblesse.  Cette  mesure  est  intem- 
pestive. Il  ne  fallait  pas  la  proposer,  lorsque  les 
esprits  sont  exaspérés  par  la  loi  sur  la  presse. 

Les  esprits  exapérés!  qui  vous  Ta  dit?  les 
journaux.  Par  qui  le  savez-vous  ?  par  les  hommes 
qui  ont  remué  et  fatigué  les  esprits.  Encore, 
parmi  les  écrivains,  en  est-il  d'une  assez  loyale 
intention,  et  assez  désintéressés,  pour  penser  diffé- 
remment. Avez-vous  compté  les  voix  de  tous  les 
Français?  Bh  bien,  nou:^  ne  connaissons  qu'une 
manière  légale  de  les  supputer  :  c'est  de  compter 
les  voix  des  deux  Chambres,  et  d'ajouter  respec- 
tueusement la  volonté  delà  couronne.  Jusqu'à  ce 
que  les  trois  volontés  aient  parlé,  tout  bon  ci- 
toyen doit  suspendre  son  jugement,  et  ne  se  per- 
mettre que  des  observations  modérées.  La  cri- 
tique peut  être  forte  et  modérée  à  la  fois. 
Quoil  il  s'agit  de  vous  faire  respecter,  de  re- 
pousser les  outrages,  et  Ton  vous  dit  que  les 
esprits  sont  exaspérés,  et  qu'il  faut  se  garder 
d'une  mesure  qui  annonce  de  la  fermeté!  Si  une 
telle  faiblesse  pouvait  prévaloir,  il  faudrait  dé- 
sespérer des  libertés  publiques»  de  vous-mêmes 
et  de  la  France  ! 

N'oubliez  pas.  Messieurs,  que  l'Assemblée  cons- 
tituante, immédiatement  après  avoir  commencé 
la  Révolution,  a  toujours  été  entraînée  au  delà  de 
sa  propre  volonté  par  le  mouvement  qu'elle  avait 
elle-même  imprimé  aux  esprits;  ses  membres 
les  plus  courageux  n'ont  pu  résister  à  ce  torrent, 
après  en  avoir  imprudemment  brisé  les  digues, 
fin  voulez-vous  une  preuve  sans  réplique  ?  Le 
plus  fameux  orateur  de  ces  temps,  triomphant 
sur  les  débris  de  la  monarchie,  dont  il  avait  si 
puissamment  sapé  les  fondements,  est  revenu 
ensuite,  mais  en  vain,  à  d'autres  principes,  il  a 
combattu  la  déclaration  des  droits,  il  a  succom- 
bé ;  le  ridicule  vote  suspensif,  il  a  succombé  ;  il 
voulait  q{X»i  le  roi  eût  le  droit  de  paix  et  de 
guerre,  il  a  succombé  ;  il  voulait  que  le  monar- 
que pût  choisir  ses  ministres,  dans  la  Chambre, 
nouvelle  défaite;  il  demanda  que  les  provinces 
subsistassent  telles  qu'elles  étaient,  et  ne  fussent 
divisées  que  pour  l'administration,  nouvelle  dé- 
faite encore.  Et  enlin,  lorsque  les  membres  in- 
iluents  de  cette  Assemblée  sentirent  la  nùcersité 
de  diviser  le  corps  législatif  en  deux  chambres  ; 
ils  s'arrêtèrent  devant  cette  opinion  factice  qui 
maîtrisait  la  capitale  et  l'Assemblée  elle-niême  : 
ils  8(*ntaient  avec  non  moins  de  force  qu'ils  de- 
vaient se  donner  le  droit  d'être  réélus,  pour  évi- 
ter une  seconde  assemblée,  nouvelle  et  mexpéri- 
mentée  ;  mais  ils  craignirent  aussi  l'exaspération 
des  esprits  ;  et  l'Assemblée  constituante  et  la  mo- 
narchie se  sont  écroulées  sous  le  poids  de  celte 
opinion  qui  se  disait  l'opinion  nationale. 

Vous  ne  commettrez  pas  une  faute  de  la  même 
espèce  :  vous  serez  ce  que  vous  devez  être,  ce 
que  la  Charte  veut  que  vous  soyez  :  des  hommes 
fermes  et  constants  dans  votre  volonté  d'être 
libres,  indépendants,  de  ne  devoir  cette  indépen- 
dance qu'à  vous-mêmes,  et  de  réprimer  avec  la 
force  de  la  loi  tout  ce  qui  pourrait  oser  porter 
atteinte  à  votre  liberté  et  au  respect  qui  vous  est 
dû. 

C'est  dans  cette  certitude  que  nous  vous  pro- 
posons d'ajouter  deux  articles  à  votre  règle- 
ment. 


Articles  additionnels  au  règlement  de  la 

Chambre. 

<  Art.  1*'.  Il  sera  formé  une  commission  chargée 
d'appeler,  s'il  y  a  lieu,  l'attention  de  la  Chambre 
sur  l'exécution  des  articles  7,  15  et  16  de  la  loi 
du  25  mars  1822.  >» 

«  Art.  2.  Cette  commission  sera  composée  de  sept 
membres,  et  nommée  en  assemblée  générale,  un 
mois  après  l'ouverture  de  chaque  session,  et  pour 
toute  sa  durée.  > 

Article  transitoire. 

«  Pour  la  session  actuelle,  il  sera  procédé  à  la 
nomination  de  cette  commission,  immédiatement 
après  l'adoption  des  articles  précédents.  > 

M.  le  Prësidcnt.  La  Chambre  ordonne  que  le 
rapport  dont  la  lecture  vient  d'être  faite,  sera  im- 

Ïirimé  et  distribué.  Bile  renvoie  la  discussion  de 
a  proposition  en  assemblée  publique  et  géné- 
rale. 

Je  propose  à  la  Chambre  de  faire  l'ouverture  de 
cette  discussion  après  les  objets  dont  elle  a  déjà 
déterminé  l'ordre  de  discussion. 

Voix  diverses  :  Oui,  oui!  appuyé !... 

D'autres  membres  :  Non.  après  le  budget  ! 
(MM.  Hyde  de  Neuville  et  Benjamin  Constant  de- 
mandent *la  parole.) 

M.  Hyde  de  llea¥ille.  Messieurs,  nous 
sommes  au  4  avril  ;  nous  avons  à  terminer  le 
projet  de  code  forestier  ;  nous  aurons  ensuite  à 
nous  occuper  du  jury,  du  code  militaire... 

Plusieurs  voix  :  Non,  non  1... 

M.  Hyde  de  llen¥ille.  Nous  aurons  plus  tard 
la  loi  de  la  presse,  qui  nous  sera  renvoyée  ;  nous 
aurons  encore  les  comptes,  les  crédits  supplé- 
mentaires et  le  budget,  que  probablement  nous 
ne  voulons  pas  voter  en  poste.  Il  S(*mble  donc 
que  nous  n'avons  pas  de  temps  à  perdre,  et  que 
nous  devons  d'abord  nous  occuper  des  grands 
intérêts  de  l'Btat.  D'ailleurs,  je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  cette  proposition  est  une  nouvelle  pomme 
de  discorde;  elle  sera,  par  sa  discussion,  un  nou- 
veau sujet  de  scaridalc,  et,  à  cet  égard,  Messieurs, 
nous  sommes  assez  riches.  Je  demande,  en  consé- 
quence, que  la  discussion  soit  renvoyée  après  le 
budget  ;  car  nous  devons  avant  tout  nous  occu- 
per des  véritables  intérêts  du  pays. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition 
de  renvoyer  la  discussion  après  la  délibération 
du  budget.  Une  première  épreuve  est  douteuse. 
MM.  les  secrétaires  se  rendent  à  la  tribune,  et  l'é- 
preuve recommence.  M.  le  président,  après  avoir 
consulté  le  bureau,  déclare  que  cette  proposition 
est  rejetée. 

M.  Bocjamiu  Constant  demande  et  obtient  la 
parole. 

M.  Benjainiii  CJonstant.  Puisque  la  Chambre 
a  refusé  de  renvoyer  la  proposition  après  la  loi 
de  finances,  je  viens  lui  demander  de  la  renvoyer 
au  moins  jusqu'après  l'examen  des  comptes.  Il 
est  essentiel  qu'on  ne  voie  pas,  cette  année,  la  loi 
des  comptes  passer  en  24  heures,  comme  cela 
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s'est  fait  à  une  session  précédente.  {Des  murmures 
s'élèvent.)  Oui,  Messieurs,  cela  s'est  fait.  Il  est 
essentiel  aussi  que  ia  France  ne  croie  pas  que  nous 
nous  occupons  de  nos  intérêts  privés,  et  nulle- 
ment de  la  régularité  des  finances  de  la  France. 
Je  suis  affligé  de  ?oir  que  vous  préfères  le  soin 
de  venger  quelques  offenses  à  celqi  de  surveiller 
les  intérêts  des  contribuables.  (Les  murmura 
continuent,)  Messieurs,  j'ai  déjà  eu  occasion 
de  le  dire:  U  manière  dont  cette  question  a  été 
dirigée  sera  que  le  budget,  le  seul  proiet  qui  nous 
offre  le  moyen  de  çléfendre  à  la  rois  les  iptérêts 
pécuniaires  des  contribuables  en  tâchant  d'obte- 
nir des  économies,  et  leurs  intérêts  politiques  en 
jugeant  à  la  fin  la  conduite  du  ministère  ;  que 
le  budget,  dis-je,  sera  presque  forcément  voté 
sans  discussion.  Je  demande  le  renvoi  de  qette 
étrange  proposition  après  le?  comptes.  (Nouveaux 
murmures,] 

(La  proposition  de  M.  Benjamin  Constant  est 
mise  aux  voix  et  reietée.) 

La  Chambre  fixeli^  4iscussiOQ  del^t  prqpositloQ 
de  H.  de  La  Boëssière,  après  |e$  sujets  de  délibé- 
ration dpnt  le  r^ng  a  été  Axé  précécfçm^^qt* 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération  sur 
le$  arHeles  du  Code  forestier. 

M.  le  Présides!  rappelle  à  la  Gharabie  Tar-» 
ticle  127  et  Tamendement  qu'y  a  proposé  M.  Ré- 
velière- 

(Cet  amendement  de  M.  Révelière  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président  soumet  à  1^  Qhambrç  m  ^qtra 
amendement,  proposé  par  M.  de  Burosse,  et  qui 
tfipdrait  ^  fédiger  l'artipl^  on  pes  ternies  : 

«  Les  adjudicataireE^  des  bojs  iioumis  9\^  régime 
forestieTi  les  maires  des  communes,  ainsi  que  les 
administrateurs  ieê  éti^bliss^mept^  ptibliosj  poqr 
les  exploitations  sans  adjudication,  et  les  parti- 
culiers, traiteront  de  gré  à  gré  du  pri(  de  leurs 
bois  avec  la  marine. 

«  Pa  C98  4e  cpule^tatiqn  v§Mm  am  k^U  de 
VEtat,  le  prix  ser^i  réglé  pAr  expert^  nommés 
côqtradictqiremeqt }  et  s'il  y  a  ptirtage  entre  les 
experts,  il  en  sera  oomipè  ^q  d^oftioe  p^r  te  pré* 
sideqt  au  tribunal»  (k  la^  r^quJitQ  dfi  la  partie  la 
plqs  diligente,  lies  tw%  de  Vexpertiie  seront 
supportés  en  poq^mun. 

«  Mais  lorsquo  cette  (M^utestation  eieri  relative 
aun  bois  (]e9  communes,  qea  établissements  pu- 
blics et  des  particuliers,  }e  prix  sera  déterminé 
par  U  qQncurrenoe,  et  les  agents  de  la  marine 
n'auront  droit  qu'i  la  préférence,  à  prix  réduit,  n 

La  parole  est  donnée  à  M.  de  Burosse  pour  sou- 
tepir  cet  ameqdemeqt. 

M.  de  Bnrosse.  Messieurs,  ainsi  que  Ta  par- 
faitemept  démontré  rbonorabie  général  qui,  le 
premier,  a  traité  la  discussion  qui  nous  occupe, 
aipsi  que  Pont  prouvé  plusieurs  autres  orateurs 
après  lui,  la  qqestion  dp  martelage  e^t  sans  con- 
tredit une  des  plus  importantes  qe  la  loi. 

A  ce  droit  depuis  longtemps  usurpé  sur  le  plus 
sacré  de  tous,  sur  celui  de  la  propriété,  se  ra(ta- 
ctient  les  plus  graves  incppvénieots  :  et  malgré 
Topposition  de  plusieurs  orateurs,  II  me  semble 
que  le  gouvernement  eût  facilement  pu  écarter 
de  la  loi  cette  diapositiopgèpante  et  presque  illu- 
soire, sans  craindre  de  compromettre  les  appro- 
visionnents  de  la  marine  ;  car  nous  le  savons 
tpus,  Messieurs,  gr&ce  au  yandalisrpe  révolution- 
naire et  à  l'impérieuse  pécessité  d*en  réparer  les 
ravages,  grâce  au  malaise  déplorable  qu  (éprouve 


depuis  quelques  années  Tagricuiture,  malaise 
qui  a  forcé  le  propriétaire  ^  abattre  presque  top  a 
ses  bois  pour  remplacer  momçntanémept  le  pé- 
nible déficit  que  )ui  fait  éprouver  le  bas  prix  de 
ses  produits,  les  particuliers  ne  possèdent  presque 
plus  de  hautes  futaies  ;  et  riep,  ep  effet,  âe  pou- 
vait mieux  prouver  la  vérité  de  cette  dernière 
assertion  que  le  rapport  que  nous  a  fait  M.  1^  mi- 
nistre de  la  marine  au  sujet  des  énormes  fourni- 
tures faites  depuis  peu  d'années  par  les  particu- 
liers. Bien,  à  mon  avis,  ne  prouve  mieux  la  gène 
des  propriôtairea  et  la  destruction  de  leurs  bois  ; 
car  plus  ils  en  ont  abattu  et  moins  il  leur  eu 
reste  aujourd'hui,  puisqu'il  faut  au  moins  cent 
ans  pour  la  croissance  d'un  chêne. 

D'après  cette  incontestable  vérité,  je  voua  le 
demande,  Messieurs,  pourquoi  laisser  subsister 
dans  une  nouvelle  législation,  sans  objet  appa- 
rent d'utilité,  une  disposition  qui  n'aurait  d'autre 
résultat  que  celui  de  placer  une  très  petite  excep* 
tion  de  propriétaires  bors  des  règles  du  droit  de 
tous,  et  de  les  rendre  très  souvent  victimes  des 
spéculations  ambitieuses  et  injustes  de  quelques 
agents  de  la  marine? 

Quelle  serait,  en  effet,  Messieurs,  la  consé- 
quence de  la  conseryation  du  droit  de  martelage, 
surtout  avec  la  mesure  insidieuse  qui  l'accom- 
pagne, celle  de  l'expertise,  dont  le  tiers  expert 
serait  nommé  par  le  président  du  tribunal  1  J'ai 
dit  mesure  insidieuse  ;  car  avec  Tapparence  de  la 
justice,  ce  mode  ne  peut  que  préiuuioiep  au  pro- 
priétaire, attendu  que  IVsxpert  délégué  par  rau« 
torité  sera  toujours  disposé  h  seeonder  les  in* 
téréts  de  radministration  au  détriment  du  pro* 
prlétaire,  et,  le  plus  souvent,  i  se  laisaer  aller 
aux  insinuations  de  l'agent  de  la  marine.  Qelte 
conséquence.  Messieurs,  sera  donc  de  réduire, 
comme  par  le  passé,  le  propriétaire  à  IHmpossi- 
bilité  absolue  de  retirer  de  ses  bois  leur  véritable 
valeur,  et  de  Tex  poser,  sans  cesse,  à  des  longueurs 
et  à  des  vexations  déplorables.  Hais  oe  n'-est  pas 
tout  :  ella  exposerait,  en  outre,  la  marine  à  payer 
des  arbres  de  très  peu  d'utilité,  beaucoup  aiMes- 
sus  de  leur  valeur,  comme  cela  ne  s'est  que  trop 
souvent  justifié  depuis  longtemps,  et  à  compro- 
mettre ainsi  les  deniers  du  Trésor  et  les  iuteréta 
de  l'Etat.  C'est  ce  que  je  vais  tStcher  de  démontrer 
en  peu  de  mots. 

La  prodigieuse  diminution  des  bois  de  oona- 
truction  sur  une  grande  partie  du  sol  français,  a 
opéré  sur  cette  nature  de  ses  produits  une  telle 
augmentation  dans  leurs  prix,  que  la  marine  ne 
peut  acquérir  dans  ces  dlAérents  lieux  que  quel- 
ques arbres  très  rares  et  très  précieux,  à  moins 
3u*elle  ne  les  achète  au  plus  vil  prix,  à  oause 
es  énormes  frais  de  transport,  ce  qui  compromet 
inévitablement  les  intérêts  du  propriétaire,  puis* 
que  ce  bas  brix  ne  peut  être  déterminé  que  par 
une  estimation  ftiussa,  ou  du  moins  très  faible, 
et  souvent  obtenue  que  par  des  moyens  eoapa- 
bies. 

De  ce  principe  découle  nécessairement,  oa  une 
injustice  révoltante  nour  Ifi  propriétaire^  qu  un 
dommajge  CQqsidérabie  poqr  l^administratioa  de 
la  manne  :  une  injustice  pour  la  propriétaire, 
lorsqu  après  avoir  payé  duranj  lOQ,  (5Q  ans 
peut-être,  rimpositiop  de  son  bçii^^  victim?  d'une 
expertise  afraiblie  par  des  oonsiqératioqs,  tou- 
jours prêsepièes  comme  dlotérêt  public  et  n'ayant 
cependant  d'autre  motif  gue  celui  de  rarubition 
ou  de  la  cupidité,  il  se  voit  forcé  à  livrer  à  ragent 
de  la  marine,  au  vil  prix  de  50  francs  par  exem- 
ple, un  arbre  dont  son  voisin,  honnête  proprié- 
I  taire  projetant  un  édifice,  ou  tout  autre  marchand 
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dç  bois,  lui  aurait  offert  70  ou  80  frauGS  :  un 
domuiage  pour  TsidiuinistratiQu  de  la  marine, 
lorsqu*à  Bon  tour,  yictime  des  sp^culatiop»  am- 
bUieusrs  où  des  fau^  calculs  de  ses  agents,  elle 
est  contrainte  à  payer  de§  bois  qui  lui  devieu-* 
nent  souvent  à  charge  bien  au-dessus  de  leur 
valeur  réello^  attendus  qu*acbetés  déj((  trop  ober, 
les  frais  obligés  di^  transport  triplent  ou  quatru- 
plent  leur  prix  lorsqu'ils  sa  trouvent  placés  i,  une 
grande  distance  du  lieu  de  leur  destination. 

De  ces  considérations,  de  celles  surtout  que 
tant  d'autres  orateurs  ont  fait  valoir  avant  moi, 
résulte  nécessaireiuent»  Messieurs,  sinon  Tobli- 
gation  d'affranchir  complètement  du  martelage 
tous  les  bois  appartenant  aux  communes,  aux 
établissements  publics  et  aux  particuliers,  du 
moins  celle  d'adoucir,  autant  que  possible»  la 
rigueur,  je  dirai  presque  Tinjustipe  de  cette  dis- 
position, en  écartant  tout  ce  qui  pourrait  prêter 
a  l'arbitraire  et  à  la  cupidité  de  quelques  uns  des 
agents  subalternes  de  la  marine. 

C'est  là  le  but  de  l'amendement  que  j'ai  Vbon- 
noufi  Messieurs,  de  vous  proposer.  Le  proprié- 
taire assujetti  à  l'obligation  de  déclarer,  en  temps 
utile,  rintention  de  couper  son  bois,  requiert«  par 
cet  acte,  le  transport  de  Tagent  de  la  marine;  et 
avant  de  procéder  au  martelage,  ils  tâchent  de 
s'accorder  entre  eux  sur  le  prix  de  chaque  arbre, 
prix  sur  lequel  le  propriétaire  est  déjà  définitive- 
ment  lixé  par  les  offres  que  lui  ont  préalablement 
faites  les  oiftérents  consommateurs  de  sa  localité. 

Si  ragent  peut,  sans  compromettre  les  intérêts 
de  800  administration,  payer  les  arbres  au  prix 
offert,  la  préférence  lui  étant  acquise  par  la  loi, 
il  les  marque,  et  dés  lors  la  vente  est  consommée  : 
dans  le  cas  contraire,  il  se  retire  sans  acheter,  et 
laisse  le  propriétaire  dans  une  pénible  incertitude, 
surtout  si,  dans  l'espoir  de  tromper  Tagent  de  la 
marine,  il  s'était  trompé  lui-même  en  exagérant 
les  offres  qui  lui  auraient  été  faites;  car  il  serait 
dans  la  rigoureuse  obligation,  ou  de  laisser  son 
bois  sur  pied,  ou  d'aller  de  nouveau  Toffrir  à 
i*agent. 

Si  l'on  m'objectait,  Messieurs,  que  cette  mesure 
pourrait  restreindre  les  moyens  que  la  marine  a 
eus  jusqu'ici,  de  s'approvisionner  trop  large-* 
ment,  j'en  conviendrai  irauchement;  mais  j'ajou- 
terai que  de  cette  trop  grande  facilité  sont 
rév^ultés  des  abus  désastreux  pour  les  proprié- 
taires, révoltants  pour  la  justice,  et  que  je  crois 
la  loi  qui  nous  occupe  destinée  à  y  mettre  un 
terme,  en  renfermant  le  droit  du  martelage  dans 
les  limites  de  la  justice  et  de  l'équité. 

En  effet,  Messieurs,  ou  les  bois  que  la  marine 
rechercbe  lui  sont  inutiles,  comme  cela  ne  s'est 
que  trop  souvent  vériHé,  ou  elle  en  a  un  besoin 
indispensable.  S'ils  lui   sont  inutiles,   l'achat 

Qu'elle  en  fait  n'a  d'autre  résultat  que  de  prt\ju* 
icier  au  propriétaire,  et  d'enrichir  illégalement 
les  fournisseurs,  par  la  vente  qu'ils  en  font  i 
grands  bônétices  pour  d'autres  destinations.  Si, 
au  contraire,  ils  lui  sont  indispensables,  n'est-il 
3as  dans  la  justice,  dans  les  lois  de  l'équité,  qu'elle 
es  paye  leur  valeur  réelle  aux  propriétaires,  qui, 
après  eu  avoir  laissé  leur  sol  surchargé  durant 
des  siècles,  ne  peuvent  consentir,  sans  une  juste 
indignation,  à  éprouver  la  moindre  réduction  dans 
le  prix  qu'ils  en  obtiennent. 

J'ose  donc  me  flatter,  Messieurs,  que  mon  amen- 
dement, de  nature  à  concilier  les  intérêts  de  la 
marine  avec  les  droits  trop  longtemps  méconnus 
de  la  propriété,  obtiendra  votre  assentiment. 

11  rédigerait  l'article  127,  qui  nous  occupe,  en 
ces  termes  : 
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n  les  adjudicataires  de  bois  SQUi^ia  au  régime 
forestier,  les  maires  des  communes,  ainsi  que  les 
administrateurs  des  établissements  publics,  pour 
les  exploitations  faites  sans  adjudications,  et  les 
particuliers,  traiteront  de  grê  à  gré  du  prix  de 
leur  bois  avec  la  marine. 

<  9n  cas  de  ooutestatioq  Felativa  aux  bois  de 
l'Etat,  le  prix  sera  réglé  par  experts  nommés  cou- 
tra(jictoiremeut;  et,  s'il  y  a  partage  entre  les 
experts,  il  en  sera  nommé  un  d'office  par  le  pré- 
sident du  tribunal,  h  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente.  Les  frais  de  l'expertise  seront  sup? 
portés  eu  commun* 

«  Mais  lorsqueoette contestation  sera  relative  aux 
bois  des  commuues,  des  établissements  publics  et 
des  particuliers,  le  prix  sera  déterminé  par  la 
concurrence,  et  les  agents  de  la  marine  n'auront 
droit  qu'à  la  préférence,  à  prix  égal.  » 

M,  Viiv«?4  difi  LMislAdc'»  rappot'Èeur.  La 
Chambra  a  voulu  conserver  temporairement  le 
droit  de  martelage;  l'amendement  qu'on  lui  pro- 
pose en  ce  moment  tendrait  à  le  détruire  complet 
tement<  Q'après  oet  amendement,  le  prix  serait 
déterminé  par  la  concurrence,  et  les  agents  de 
la  marine  n'auraient  droit  qu'à  la  préférence,  à 
prix  égal.  Cet  amendement  a'écarte  d'une  régie 
constante  qui  a  présidé  à  la  rédaction  du  projet 
de  loi,  et  que  la  oommission  a  cherché  à  mainte- 
nir scrupuleusement  dans  toutes  les  dispostiona 
qu'elle  voua  a  présentées.  Cette  règle  conaiste  à 
ne  faire  aucune  différence  entre  les  bois  de  TBlut, 
ceux  des  communes  et  ceux  des  particuliers. 
Tous  doivent  être  régis  par  le  même  droit  com- 
mun, parce  que  l'Etat  n  est  qu'un  simple  parti- 
culier chaque  fois  qu'il  s'agit  de  l'application  de 
la  loi.  La  commission  me  charge  en  conséquence 
de  demander  le  rejet  de  ramendemeot. 

(L'amendement  de  M.  de  fin  rosse  est  mis  aux 
voix  et  rqjeté-)  La  Chambre  adopte  le  premier 
amendement  de  la  commission  tendant  à  suppri- 
mer dans  le  second  paragraphe  le  mot  ââux.  Ce 
paragraphe,  d'après  cet  amendement,  serait  rédige 
en  cesnermes  : 

«  En  cas  de  contestation,  le  prix  sera  réglé 
par  experts  nommés  contradictoirement,  et,  ril 
y  (^  partage  entre  te$  experê^,  il  $n  term  nommé 
un  i" office  par  le  pr^sideni  d^  tribunal  de  pre-^ 
mière  imtancûy  à  la  reauite  de  la  partie  la  plut 
diligente;  le$  Irais  de  ïexpwHêe  ieronf  euppor* 
tés  en  commun,  p 

M.  1«  Pr<#M«nt.  H.  de  Fusay  demande  qu'au 
lieu  de  ces  derniers  mots  :  le^  frais  de  l^expertise 
seront  supportés  en  commun^  on  dise  s  les  frais  de 
fexpcriise  seront  supportés  par  la  partie  oondaîn- 
née,  M.  de  Fussy  a  la  parole. 

M.  de  Vueey.  Je  conçois  que  B*il  s'agissait  d'un 
traité  entre  deux  particuliers,  les  frais  pourraient 
être  communs.  Mais  ici,  il  n'y  a  pas  de  liberté 
dans  la  vente;  c'est  la  marine  qui  vous  force  à 
vendre  votre  bois;  dés  lors,  vous  n'êtes  pas  maîtres 
du  prix;  vous  êtes  obligés  d'en  passer  par  le  prix 
d'estimation  des  experts.  Si  les  experts  ne  s'enten- 
dent pas,  le  tribunal  doit  nommer  un  tiers  expert; 
et  l'on  veut  que  le  propriétaire,  dans  le  cas  même 
où  il  auraraison,  supporte  la  moitié  des  frais!  Gela 
serait  une  chose  extrêmement  injuste.  Si  vous 
adouties  cet  article,  vous  mettries  les  agents  de 
la  marine  dans  le  cas  de  faire  souvent  deaprocèa; 
car  les  frais  devant  être  supportés  en  commun, 
il  y  aurait  beaucoup  moins  de  frais  pour  eux. 
Au  contraire,  le  propriémire,  alors  méine  qu'il 
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aurait  raison,  craindrait  d*éleTer  des  contesta- 
tions ;  quoique  dans  ce  cas-là  même  il  aurait  à 
payer  la  moitié  des  frais^  et  perdrait  ainsi  une 
partie  de  sa  chose.  Je  crois  que  vous  ne  pouvez 
vous  refuser  à  adopter  ma  proposition. 


M.  de  Alartlgnae,  commissaire  du  roi.  Il  ne 


cataire  des  bois  ;  il  ne  s^agit  pas  d'une  condam- 
nation à  prononcer  contre  1  une  ou  l'autre  partie. 
Il  ne  s'agit   que  d'un  règlement  à  prononcer 
contre  eux.   Le  mode  de  ce  règlement  est  établi 
dans  un  intérêt  commun,  et  dans  toutes  les  con- 
cessions de  ce  genre,  les  frais  doivent  être  sup- 
portés en  commun.  Lorsqu'il  s'est  agi  précédem- 
ment du  bornage,  vous  avez  décidé  que,  par 
quelque  partie  que  la  réclamation  soit  faite,  le  bor- 
nage aurait  lieu  à  frais  communs  ;  votre  décision 
a  été  la  même  relativement  aux   fossés  et  aux 
clôtures  jugés  nécessaires  sur  les  chemins  pra- 
tiqués à  travers  les  taillis;  et  l'on  voudrait  main- 
tenant que  la  partie  condamnée  supportât  seule 
les  frais!  Vous  allez  voir  l'inconvénient  qui  ré- 
sulterait de  Tamendement  qu'on  vous  propose. 
Un  propriétaire  demanderait  iOO  fr.,  par  exemple, 
d'une  pièce  de  bois  qu'il  aurait  à  livrer  a  la 
marine  ;  la  marine  n'en  offrirait  que  50,  et   le 
tiers  expert  établirait  la  valeur  de  75  francs.  Je 
demande  laquelle  des  deux  parties  aurait  été  con- 
damnée, et  sur  qui  devraient  porter  les  dépens? 

M.  de  Fnssy.  Si  le  cas  quevient  de  citer  M.  le 
commissaire  du  roi  se  présentait,  ni  la  partie 
qui  vend  ni  celle  qui  achète  n'aurait  raison,  et 
alors  les  frais  devraient  être  payés  par  moitié. 


M.  le  Président.  Alors,  je  n'ai  à  soumettre  à 
la  Chambre  que  les  amendements  de  MM.  Hyde 
de  Neuville  et  Bonnet  de  Lescure  ;  celui  de 
M.  flyde  de  Neuville  consistée  remplacer  les  arti- 
cles 128  et  129  par  l'article  suivant  : 

«  La  marine  aura  la  faculté  d'annuler  le  mar« 
telage  tant  que  les  arbres  seront  sur  pied,  mais 
une  fois  abattus,  elle  ne  pourra,  si  le  propriétaire 
l'exige,  refuse  d'acquérir  la  totalité  des  arbres 
marqués.  Bile  sera  tenue  d'en  prendre  livraison 
et  d'en  acquitter  le  prix  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  la  notification  de  l'abattage.  » 

M.  Hyde  de  Neuville  a  la  parole. 

M.  Hyde  de  Jleaville.  Mon  amendement  dif- 
fère de  celui  de  la  commission  en  ce  que  je 
demande  que  la  marine  prenne  les  arbres  sur 
pied  au  lieu  de  les  prendre  abattus.  II  me  semble 
que  Tun  des  raisonnements  qu'a  faits  hier  M.  le 
ministre  des  finances  justifie  pleinement  ma  pro- 
position. M.  le  ministre  des  finances  est  convenu 
?[ue,  dans  beaucoup  de  cas,  ainsi  que  je  Pavais 
ait  observer,  le  martelage,  tel  que  vous  l'adop- 
tiez, sera  onéreux  à  TBtat.  Bn  effet,  il  ne  faui  pas 
se  le  dissimuler,  Texpert  sera  toujours  un  mar- 
chand ou  un  propriétaire  de  bois;  il  aura  néces- 
sairement intérêt  à  ne  pas  déprécier  les  bois 
d'une  localité  où  il  en  aura  lui-même  à  vendre; 
et  nous  savons  trop  que  l'intérêt  fait  souvent 
fléchir  l'équité. 

M.  le  ministre  des  finances  est  convenu  de  ce 
fait;  mais  il  a  ajouté  que  l'Etat  pourrait  éviter  la 
perte  que  lui  occasionnerait  le  résultat  de  l'ex- 
pertise en  s'abstenant  de  prendre  livraison,  et  on 
achetant  du  commerce  ;  je  suis  convaincu  que 
c'est  là  le  parti  que  prendra  M.  le  ministre  de  la 
marine,  et  il  s'en  trouvera  bien.  Mais,  dans  ce 
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(L'amendement  de  M.  de  Fussy  est  mis  aux  1  cas,le martelage  deviendrait  essentiellement  oné 


voix  et  rejeté  après  deux  épreuves,  un  petit 
nombre  de  membres  ayant  pris  part  à  la  pre- 
mière.) 

La  Chambre  adopte  l'article  127  tel  qu'il  a  été 
amendé. 

M.   le  Président.   L'article  128    est    ainsi 
conçu  : 

<  Art.  1^8.  Les  adjudicatair^^s  des  bois  soumis 
au  régime  forestier,  les  maires  des  communes, 
ainsi  que  les  administrateurs  des  établissements 
publics,  pour  les  exploitations  f&ites  sans  adjudi- 
cation, et  les  particuliers,  pourront  disposer  libre- 
ment des  arbres  marqués  pour  la  marine,  si,  dans 
les  six  mois  après  qu'ils  en  auront  fait  notifier  à 
ses  agents  l'abattage,  la  marine  n'en  a  pas  pris 
livraison  et  acquitté  le  prix.  » 

La  commission  a  proposé  de  rédiger  cet  article 
en  ces  termes  : 

«  Les  adjudicataires  des  bois  soumis  au  régime 
forestier,  les  nâains  des  communes  ainsi  que  les 
administrateurs  des  établissements  put)lics,  pour 
les  exploitations  faites  sans  adjudication,  et  les 
particuliers,  pourront  disposer  librement  des 
arbres  marques  pour  la  marine,  si,  dans  les  trois 
mois  après  qu*ils  en  auront  fait  notifier  Tabattage 
à  la  sous-préfecture,  la  marine  n*a  pas  pris  livrai- 
son de  la  totalité  des  arbres  marqués  appar- 
tenant au  même  propriétaire,  et  n*en  a  pas  acquitté 
le  prix.  » 

Trois  autres  amendements  sont  présentés  par 
MM.  Hyde  de  Neuville,  de  Fussy  et  Bonnet  de 
Lescure. 


M.  de  Fussy.  Je  me  réunis  à  celui  de  M.  Hyde 
de  Neuville. 


reux  pour  le  propriétaire.  D'abord,  ce  proprié- 
taire est  obligi^  d'attendre  six  mois  après  sa 
déclaration  d'abattage  ;  il  doit  ensuite  attendre 
trois  mois  après  cet  abattage  pour  savoir  à  quoi 
se  résoudra  la  marine.  Ëvidemment  il  n'y  a  pas 
là  réciprocité. 

Bn  maintenant  le  martelage,  que  je  crois  inu- 
tile, vous  ne  voulez  pas  le  rendre  trop  onéreux 
pour  le  propriétaire.  Cependant  c'est  ce  qui  arri- 
verait. Que  ferait-il  de  son  bois,  lorsqu'aprè^^ 
l'abattage,  la  marine  refuserait  de  le  prendre? 
L'acquéreur  du  reste  de  la  coupe  ne  manquerait 
pas  de  faire  valoir  celte  circonstance,  et  de  s'ap- 
puyer du  refus  de  la  marine  pour  ne  donner  qu'un 
très  bas  prix  des  arbres  refusés. 

On  me  dira  :  pourquoi  voulez-vous  que  le  pro- 
priétaire vende  son  bois  quand  il  est  encore 
couvert  de  l'écorce  qui  cache  des  défauts  qu'on 
découvrira  ensuite?  Je  ne  demande  rien.  Mes- 
sieurs, sinon  que  la  chance  soit  réciproque.  Quand 
j'achète  un  arbre  de  marteau  ou  de  pressoir  je 
l'examine,  je  le  juge  ;  mais  une  fois  que  je  l'ai 
acheté,  le  propriétaire  ne  peut  être  responsable 
des  vices  que  je  découvrirai  dans  cet  arbre  quand 
je  l'aurai  abattu.  Vous  voulez  que  le  propriétaire 
attende  six  mois  après  la  déclaration  ;  et  après 
cela,  vous  voulez  au'il  reste  encore  trois  mois 
dans  l'incertitude  1  Lela  n'est  pas  conforme  à  la 
justice. 

Si  mon  amendement  était  adopté,  il  arriverait 
que  le  fournisseur  apporterait  beaucoup  plus  de 
circonspection  dans  le  martelage;  et  il  ne  mut  pas 
se  dissimuler  que  ce  martelage  s'opère  avec  beau- 
coup de  légèreté.  Autrefois,  il  était  fait  par  le 
maître  des  eaux  et  forêts,  assisté  de  deux  offi* 
ciers.  Aujourd'hui ,  il  est  confié  à  un  contre* 


IChambre  des  Dépiités.)         SRGONDE  RESTAURATION.         |4  avri  1827.) 


753 


matlre  souvent  fort  ignorant.  Aussi  existe-t-il  de 
nombreux  abus.  En  voici  un  que  je  puis  citer  : 
Sous  l'empire  de  la  législation  actaelle,  on  mar- 
telait dans  les  bois  de  l'Etat  beaucoup  plus  de 
bois  qu'il  n'en  fallait,  on  martelait  des  arbres 
qui  n  étaient  nullement  propres  au  service  de  la 
marine.  Je  n'examinerai  pas  ici  si  les  contre- 
maîtres s'entendaient  avec  les  marchands  ;  mais 
j'expose  le  fait.  C'est  que  souvent  des  marchands 
ont  vendu  jusqu'à  28  et  30  francs  ce  qu'ils  n'a- 
vaient payé  que  17  à  18  francs  à  l'Etat  ou  à  la 
couronne. 

Cet  abus,  je  le  sais,  disparaîtra  en  partie  par 
suite  de  la  loi  que  vous  allez  rendre  ;  mais  comme 
cette  loi  laisse  les  propriétaires  exposés  à  l'arbi- 
traire des  agents  de  la  marine,  dont  la  décision 
demeure  suspendue  comme  l'épée  de  Damoclés 
sur  leur  tête,  n'est-il  pas  juste  d'établir  une  chance 
égale  ?  Et  quand  je  dis  égale,  je  me  trompe;  car 
la  marine  a  six  mois  pour  annuler  son  martelage 
en  tout  ou  en  partie.  Cet  avantage  est  assez 
grand  ;  je  crois  doocque  la  Chambre  doit  repousser 
un  amendement  qui  laisse  subsister  un  avantage 
immense  pour  la  marine  et  un  grand  embarras 
pour  les  propriétaires.  C'est  pour  diminuer  cet 
embarras  que  je  le  soumets,  Messieurs,  à  votre 
sagesse. 

M.  Fa¥ard  de  Eiaiijf^Iade,  rapporteur.  Il  faut 
bien  se  fixer  sur  la  différence  qui  existe  entre 
l'amendement  de  M.  Hyde  de  Neuville  et  celui  de 
la  commission.  Je  prie  d'abord  la  Chambre  de  ne 
pas  perdre  de  vue  les  avantages  qui  résultent 
pour  les  particuliers  des  divers  amendements  de 
la  commission.  De  ces  amendements,  il  y  en  a 
dix  qui  tendent  à  paralyser  une  grande  partie  du 
martelage.  Si  on  y  ajoute  encore,  mieux  vaudrait 
le  supprimer  tout  à  fait.  Dans  le  cas  particulier, 
on  voudrait  que  la  marine  fût  obligée  à  prendre 
tous  les  arbres  abattus,  tandis  que  la  commission 
croit  qu'il  suffit  d'obliger  la  marine  à  prendre  la 
totalité  dès  qu'elle  voudra  en  avoir  une  partie. 
Il  y  a  une  grande  différence  entre  la  position  de  la 
marme  et  celle  d'un  adjudicataire  :  l'adjudicataire 
peut  employer  les  bois  à  une  multitude  d'objets 
différents;  la  marine,  au  contraire,  ne  peut  s'en 
servir  que  pour  ses  constructions;  il  faut  bien, 

Ear  conséquent,  qu'elle  ait  la  certitude  que  les 
ois  qu'elle  prend  soient  propres  à  ses  construc- 
tions. Nous  sommes  intéressés  à  ce  que  la  marine 
opère  de  manière  à  ce  que,  sans  nuire  aux  intérêts 
des  particuliers,  elle  ne  nuise  pas  non  plus  aux 
intérêts  de  l'Etat.  En  conséquence,  la  commission 
a  proposé  de  donnera  la  marine  la  faculté  de  re- 
noncer à  la  totalité  des  arbres  abattus,  en  l'obli- 
geant de  prendre  tout  lorsqu'elle  prendrait  quel- 
que chose. 

Le  projet  de  loi  accordait  à  la  marine  six  mois 
pour  faire  son  choix  ;  la  commission  a  réduit  ce 
délai  à  trois  mois.  11  en  résulte  que  les  intérêts 
particuliers  ne  peuvent  nullement  être  blessés.  Qui 
ne  sait  qu'en  général  le  propriétaire  ne  perd  pas 
à  la  revente  des  bois  qui  peuvent  être  laissés  par 
la  marine?  Dès  gue  vous  avez  maintenu  tempo- 
rairement l'exercice  du  droit  de  martelage,  et  que 
l'exercice  de  ce  droit  a  été  modifié  autant  qu'il  a 


proposé  porterait  atteinte  à  ce  que  vous  avez 
adopté,  et  que  l'exercice  du  martelage  est  suffi- 
samment modifié  par  les  amendements. 

H.  le  général  Sébastian!.  Je  crois,  avec  M.  le 

T.  L. 


rapporteur,  que  la  commission  a  beaucoup  amé- 
lioré le  projet  de  loi  dans  tout  ce  qui  est  relatif 
au  martelage,  aussi  bien  que  dans  ses  autres  par- 
ties ;  mais  je  n'en  reconnais  pas  moins  la  néces- 
sité d'adopter  l'amendement  de  M.  Hyde  de 
Neuville,  et  cela,  sans  qu'il  en  résulte  aucun 
dommage  pour  la  marine.  Vous  avez  accordé  la 
continuation  du  droit  de  martelage  ;  la  marine, 
pour  l'exercer,  envoie  des  contremaîtres  qui  sont 
dirigés  par  des  ingénieurs,  lesquels  ont  une  par- 
faite connaissance  des  bois  propres  aux  construc- 
tions navales.  Cesingénieurs  examinent  les  arbres 
tandis  qu'ils  sont  encore  sur  pied.  Ils  ne  pourront 
pas  mieux  les  juger  quand  ils  seront  abattus, 
puisque  la  commission  n'a  pas  voulu  que  ces 
arbres  fussent  équarris  ni  sondés.  Ainsi,  vous  ne 
feriez  rien  d'utile  à  la  marine,  et,  au  contraire, 
vous  exposeriez  des  propriétaires  àdes  dommages 
notoires.  Les  bois  propres  aux  constructions  na- 
vales sont  d'un  haut  prix.  11  arrive  souvent  que 
ces  bois  éprouvent  des  dommages  considérables. 
Ces  dommages,  vous  voulez  les  faire  porter  sur  les 
propriétaires,  tandis  qu'ils  devraient  être  à  la 
charge  de  la  marine. 

Songez,  Messieurs,  aux  charges  que  vous  avez 
déjà  rait  peser  sur  les  propriétaires  ;  vous  avez 
déclaré  tout  à  l'heure  qu'en  cas  de  dissentiment, 
les  propriétaires  supporteraient  la  moitié  des 
frais,  quoiqu'ils  ne  hssent  que  défendre  leurs 
propriétés  dans  lesquelles  vous  avez  voulu  que 
la  marine  puisse  venir  prendre  les  arbres  qu'elle 
voudra.  On  voudrait  maintenant  Imposer  encore 
à  ces  propriétaires  une  charge  tout  à  fait  sans 
utilité  pour  la  marine,  puisqu'elle  ne  peut  plus 
ni  équarrir  ni  sonder.  Tant  que  les  arbres  restent 
sur  pied,  le  propriétaire  peut  en  renvoyer  la 
vente  à  l'année  suivante,  mais  une  fois  qu'ils 
seront  abattus,  si  la  marine  les  refuse,  il  sera 
obligé  de  les  vendre  immédiatement  ;  cette  né- 
cessité en  diminuera  la  valeur,  et  cela  sans  au- 
cune utilité  pour  la  marine.  J'espère  que  la 
Chambre  adoptera  un  amendement  qui  est  très 
raisonnable,  et  qui  ne  peut  porter  aucun  préjudice 
aux  approvisionnements  de  l'Etat. 

M.  Bonnet  de  Eiescare.  Je  répondrai  quel- 
ques mots  à  ce  que  nous  a  dit  M.  Sébastiani,  sur 
la  nullité  du  dommage  qu'il  y  aurait  pour  la 
marine  à  adopter  les  conditions  que  M.  Hyde  de 
Neuville  propose  d'insérer  dans  la  loi.  Ce  dom- 
mage, au  contraire,  serait  très  grand.  Quelle 
que  soit  l'expérience  des  hommes  de  l'art,  les 
arbres  ne  peuvent  être  jugés  sur  pied  avec  autant 
de  certitudelque  lorsqu'ils  sont  abattus.  Je  prie  la 
Chambre  d'observer  que  la  marine  ne  peut  em- 
ployer que  des  arbres,  non  seulement  qui  ne  sont 
pas  pourris,  mais  qui  ne  donnent  aucun  indice 
d'un  commencement  d'altération.  11  suffit  du  vice 
le  plus  léger;  il  suffit  desimpies  piqûres  de  vers, 
pour  que  des  arbres  qui  peuvent  être  employés 
avec  sûreté  dans  les  constructions  civiles,  ne 
soient  nullement  propres  aux  constructions  na- 
vales. Une  pièce  un  peu  altérée  qui  se  trouverait 
dans  la  carène  d'un  bâtiment  pourrait  causer  des 
dommages  extrêmement  considérables,  et  donner 
lieu  à  des  réparations  très  coûteuses.  Lorsque 
l'arbre  est  abattu,  on  le  voit  par  son  pied,  et  l'on 
peut  juger  de  l'état  du  cœur  qui  est  la  partie  qui 
pour  l'ordinaire  s'altère  la  première.  11  n'y  a 
aucun  doute  que  si  vous  adoptiez  l'amendement, 
vous  exposeriez  la  marine  à  acheter  des  arbres 
qui  souvent  ne  lui  conviendraient  pas. 

Je  ne  contesterai  pas  que  l'amendement  serait 
favorable  aux  particuliers;  mais  il  causerait  un 
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dommage  infini  à  la  marine.  Les  propriétaires 
ouïes  adjudicataires  peuvent  trouver  un  emploi 
fort  utile  pour  des  arbres  qui,  s'ils  étaient  entre 
les  mains  des  agents  de  la  marine,  ne  seraient 
d'aucune  utilité  pour  nos  constructions  navales, 
et  dont  par  conséquent  la  marine  ne  pourrait 
tirer  aucun  parti.  Je  demande  le  rejet  de  Tamem- 
dement. 

M.  Ilyde  de  IVenvtlIt^.  Nous  voulons  bien 
prendre  les  intérêts  de  la  marine;  mais  nous  ne 
voulons  pas  pentre  entièrement  de  vue  ceux  de 
la  propriéfé.  Tout  ce  qu'on  vient  de  dire  dans 
rintérôl  de  la  marine  s'applique  aux  propriétai- 
res. Lorsque  les  arbres  auront  été  abattus,  si  on 
ne  les  vend  pas  à  la  marine  on  pourra,  dit-on, 
les  vendre  au  commerce.  Nous  répondrons  à 
cela  que  si  les  fournisseurs  de  la  marine  ont  des 
arbres  qui  ne  puissent  être  employés  aux  cons- 
tructions navales,  ils  pourront  aussi  les  vendre 
au  commerce.  D'ailleurs,  je  propose  de  les  esti- 
mer sur  pied;  il  est  évident  que  l'expertise  sera 
moins  forte  pour  les  arbres  sur  pied  que  pour  les 
arbres  abattus.  11  résulterait  de  l'adoption  de  ma 
proposition  que  les  agents  de  la  marine  appor- 
teraient au  martelage  plus  de  soin  qu'ils  ne  le 
font.  Quand  on  vend  à  un  propriétaire  de  forge 
un  arbre  sur  pied  de  marteau,  il  l'examine;  le 
propriétaire  vend  cet  arbre  tel  qu'il  est,  et  il  ne 
court  pas  la  chance  de  Tabatage.  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  Ton  voudrait  soumettre  les  propriétaires 
a  cette  charge  vis-à-vis  de  la  marine. 

Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  la  marine  ne 
ferait  que  gagner  à  ce  que  je  propose,  car  elle 
sera  plus  scrupuleuse  dans  ses  choix.  Les  bois 
seront  examinés  à  plusieurs  reprises.  Elle  aura 
d'ailleurs  pendant  six  mois  la  faculté  d'annuler 
le  martela^'e  en  tout  ou  en  partie  ;  c'est  là  un 
droit  immense,  auquel  il  n'est  pas  nécessaire  d*en 
ajouter  encore  d'autres.  Je  ne  vois  nullement 
comment  les  intérêts  de  la  marine  souffriraient 
par  Tadoplion  de  mon  amendement.  Si  ces  inté- 
rêts en  souffraient,  ce  serait  parce  que  l'arbre 
abattu  n'aurait  plus  la  valeur  qu'il  avait  aupara- 
vant; par  conséquent,  je  suis  fondé  à  faire  valoir 
en  faveur  de  Ja  propriété  l'argument  que  vous 
nous  présentez  dans  l'intérêt  de  la  marine.  Il  n'y 
a  pas  de  doute  que  quand  un  propriétaire  aura 
10  ou  15  arbres  abattus,  ces  arbres  seront  dépré- 
ciés, et  il  en  tirera  moins  bien  parti  que  s'il  les 
avait  vendus  sur  pied  avec  le  reste  de  sa  coupe. 

Je  ne  vois  rien  dans  la  mesure  de  contraire 
aux  intérêts  de  la  marine.  Je  n'y  vois  désavan- 
tage que  pour  la  propriété.  Cependant,  si  je 
croyais  la  mesure  utile  à  la  marine,  je  la  vote- 
rais. Mais  je  suis  convaincu  que  la  marine  n'y 
trouverait  aucun  avantage;  et  je  ne  vois  pas 
pourquoi  nous  sacrifierions  aux  intérêts  duo 
fournisseur,  les  inti^rôls  d'un  propriétaire  forcé 
de  livrer  des  hois  malgré  lui.  Il  semble  que  ma 
proposiiion  e^t  très  juste,  et  c'est  parce  que  je 
l'ai  jugée  telle  que  je  l'ai  soumise  à  la  Chambre. 

M.  de  Hlartignac.  La  proposition  qui  vous 
est  faite  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  dénaturer 
entièrement  l'opération  du  martelage,  qu'à  en 
faire  une  sorte  de  contrat  obligatoire  pour  les 
deux  parties.  Or,  rien  n'est  plus  contraire  que 
cela  à  l'exercice  du  martelage.  Voici  en  quoi 
consist'3  cet  exercice. 

Quand  un  propriétaire  de  bois  a  la  volonté 
d'abaitrc  des  arbrt^^  qui  ont  la  dimension  dé- 
erniim'e  par  U^s  dis[)Ositions  précédentes,  c'est- 
à-dire  au  moins  15  centimètres  de  tour,  vous 


avez  reconnu  nécessaire  au  service  de  la  marine 
de  l'obliger  d'en  faire  la  déclaration  dans  un  dé- 
lai déterminé.  Averti  par  cette  déclaration  le  dé- 
partement de  la  marine  a  sur  ces  bois  le  droit 
de  martelage.  Mais  Texercice  de  ce  droit  consti- 
tue-t-il  entre  les  parties  un  contrat,  une  obliga- 
tion réciproque?  De  ce  que  le  ministre  de  la  ma- 
rine l'aura  exercé,  en  résulte-t-il  qu'il  aura  le 
droit  d'obliger  le  propriétaire  à  couper  ces  arbres? 
Non.  Le  propriétaire  a  fait  sa  déclaration  dans  la 
supposition  de  sa  volonté.  Si  cette  volonté 
change,  le  département  de  la  marine  n'a  nulle- 
ment le  droit  d'obliger  le  propriétaire  à  faire  la 
coupe  ;  ce  propriétaire  reste  entièrement  libre  et 
maître  de  sa  volonté.  Si  donc  il  n'y  a  pas  d'obli- 
gation de  la  part  du  propriétaire,  il  n'y  en  a  pas 
non  plus  de  la  part  de  la  marine  :  il  n'y  a  qu  un 
simple  avertissement:  il  n'y  a  qu'une  marque  qui 
veut  dire  que  quand  l'arbre  sera  abattu,  la  ma- 
rine aura  le  droit  de  l'examiner  pour  voir  s'il  est 
propre  à  son  service. 

Ce  n'est  pas  comme  contrat  que  le  martelage 
peut  être  entendu.  Après  que  le  droit  en  a  été 
exercé,  chacune  des  deux  parties  reste  maîtresse 
d'user  de  son  droit  comme  elle  l'entend  :  le  pro- 
priétaire de  ne  pas  couper  Tarbre,  et  la  marine 
de  n'eu  pas  prendre  livraison  lorsqu'il  est  coupé, 
si  l'examen  de  cet  arbre  lui  prouve  qu'il  n'est 
pas  propre  aux  constructions  navales. 

Maintenant,  on  vous  propose  de  déclarer  que 
la  marine  aura  la  Taculté  d'annuler  le  martelage 
tant  que  le»  arbres  seront  sur  pied;  c'est-à-dire 
qu'elle  pourra  renoncer  au  privilège  du  martelage 
que  vous  lui  avez  attribué  ;  ou  bien  que,  quand 
les  arbres  une  fois  seront  abattus,  elle  ne  pourra 
refuser  que  la  totalité  des  arbres;  d'où  vous  con- 
cluez qu'il  y  a  vente  parfaite;  que,  sans  examen, 
sans  détermination  de  prix,  il  y  a  contrat  tel  que 
l'une  des  parties  ne  sera  pas  obligée  à  livrer,  et 
que  l'autre  partie  sera  obligée  d'avance  à  prendre 
livraison.  Gela  est  entièrement  contraire  a  la  na- 
ture du  contrat  en  lui-même,  et  c'est  oublier  tous 
les  éléments  du  martelage  que  d'en  tirer  de  pa- 
reilles conséquences. 


dans 

an  écoulé  &  la  suite  de  l'abatage  qu 

Seul  être  mise  en  demeure  de  prendre  livraison, 
ous  avions  proposé  de  réduire  ce  délai  &  six 
mois  :  la  commission  a  demandé  qu'il  fût  réduit 
à  trois  mois;  elle  fait  plus  :  elle  veut  que  la  n[ia- 
rine  soit  obligée  de  prendre  livraison,  après  l'aba- 
tage, de  la  totalité  des  arbres  martelés,  si  elle  en 
prend  une  partie.  C'est  là  faire  une  chose  déjà 
assez  onéreuse  pour  la  marine;  c'est  aller  aussi 
loin  qu'on  pouvait  le  faire  sans  sacrifier  les  inté- 
rêts de  la  marine  et  ceux  du  Trésor,  qui  ne  doi- 
vent jainais  être  perdus  de  vue.  Je  pense  qu'aller 
plus  loin  serait  s'engager  dans  une  mauvaise 
voie. 

(L'amendement  de  M.  Hyde  de  Neuville  est  mis 
aux  voix.  Une  première  épreuve  est  douteuse;  à 
la  seconde  épreuve,  l'amendement  est  rejeté.) 

M.  le  Président.  Le  gouvernement  avait 
proposé  de  fixer  à  six  mois  le  délai  après  lequel 
on  pourrait  disposer  librement  des  arbres  mar- 
qués pour  la  marine.  La  commission  a  réduit  ce 
délai  à  trois  mois.  Mais  M.  Bonnet  de  Lescure 
propose  de  conserver  te  délai  de  six  mois  pour 
un  cas,  et  de  le  réduire  à  trois  mois  dans  un 
autre  cas.  Voici  sa  disposition  : 

«  Les  particuliers  pourront  disposer  librement 
des  arbres  marqués  pour  la  marine,  si»  dans  les 
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trois  mois,  à  partir  de  la  notificatioa  d'abatage 
quUIs  auront  faite  à  la  sous-préfeeture,  la  marine 
n'a  pas  pris  livraison,  et  payé  la  totalité  des  ar- 
bres marqués  appartenant  au  même  propriétaire, 
dans  la  même  exploitation. 

<  Ce  délai  sera  de  six  mois  pour  les  adjudica- 
taires des  bois  soumis  au  régime  forestier,  qui  ne 
font  pas  partie  du  domaine  de  TËtat,  les  maires 
des  communes  et  les  administrateurs  des  établis- 
sements publics,  pour  les  exploitations  faites 
sans  adjudication.  » 

M.  BoBiiet  de  liescnre.  La  Cbambre  saisira 
facilement  Tobjet  de  mon  amendement.  Il  tend  à 
mettre  sur  la  même  ligne  que  les  particuliers  les 
adjudicataires  soumis  au  régime  rorestier.  L*in- 
tention  de  la  Chambre  ne  peut  pas  être  de  placer 
la  marine  dans  une  position  plus  défavorable 
dans  les  traités  qu'elle  passe  avec  les  adjudica- 
taires des  bois  soumis  au  régime  forestier,  que 
dans  les  transactions  qu'elle  fait  avec  les  parti- 
culiers :  s'il  y  avait  quelque  faveur  à  accorder, 
ce  serait  plutôt  aux  particuliers  qu'à  ces  adjudi- 
cataires. Cependant»  il  résulte  des  dispositions 
que  vous  avez  déjà  adoptées,  que  la  marine  a 
neuf  mois  pour  traiter  avec  les  propriétaires  qui 
veulent  faire  abattre  leurs  bois.  Le  propriétaire 
est  obligé  de  faire  sa  déclaration  six  mois  avant 
Tabatage,  et  la  marine  doit  prendre  livraison 
trois  mois  après.  Ainsi,  voilà  neuf  mois  qui,  dans 
la  réalité,  sont  accordés  à  la  marine  pour  traiter 
avec  les  particuliers.  Mais  il  n*en  jest  pas  ainsi 
par  rapport  aux  adjudicataires  des  bois  soumis 
au  régime  forestier.  Lorsque  radministration  fo- 
restière a  une  coupe  à  faire,  elle  en  avertit  les 
agenU<  de  la  marine,  qui  se  transportent  dans  les 
bois  pour  faire  le  martelage.  Il  se  passe  ordinai- 
rement deux  mois  entre  l'époque  où  les  agents 
de  la  marine  sont  avertis  qu'il  y  a  lieu  au  mar- 
telage, et  du  moment  de  i'abatage.  Us  ne  peu- 
vent alors  traiter  avec  les  adjudicataires,  qui  ne 
sont  connusqu'à  Tépoque  de  la  vente  des  cçupes. 
Dans  ces  circonstances,  la  marine  n'aurait  que 
cinq  à  six  mois  pour  traiter  avec  ces  adjudica- 
taires, tandis  qu'elle  en  a  neuf  pour  traiter  avec 
les  particuliers.  Il  me  semble  que  vous  devez 
mettre  ces  deux  classes  de  propriétaires  dans  la 
même  position  vis-à-vis  de  la  marine.  Pour  at; 
teindre  ce  but,  vous  n'avez  qu'à  laisser  le  délai 
iîxé  à  six  mois  pour  les  bois  qui  dépendent  de 
TËlat,  et  à  trois  mois  pour  les  Dois  des  particu- 
liers. C'est  là  l'objet  de  mon  amendement. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Bonnet 
de  Lescure  est-il  appuyé? 

Voix  diverses  :^on,  nonl 

IM.  le  ministre  de  la  marine  demande  à  être  en- 
tendu.) 

M.  le  eoBte  de  Chabrol,  minisire  de  la  ma- 
rine.  Il  s'agit  de  savoir  si  on  donnera  plus  de  fa- 
cilités aux  adjudicataires  des  bois  royaux  qu'aux 
propriétaires.  Les  propriétaires  qui  veulent  abattre 
des  bois  ont  six  mois  pour  faire  leur  déclaration 
à  la  marine,  et  trois  mois  ensuite  pour  traiter 
avec  les  agents  de  la  marine,  ce  qui  fait,  comme 
vous  l'a  dit  M.  Bonnet  de  Lescure,  neuf  mois.  U 
n'en  est  pas  de  même  pour  les  bois  soumis  au 
régime  forestier;  il  n*y  a  pas  de  déclaration  préa- 
lable. L'exploitation  pouvant  commencer  immé- 
diatement après  l'avis  donné  aux  agents  de  la 
marine,  il  en  résulterait  que  la  marme  n'aurait 


que  trois  mois  vis-à-vis  des  adjudicataires  des 
bols  soumis  au  régime  forestier.  Je  ne  crains  pas 
de  dire  que  ce  ofélal  serait  insuffisant.  Je  crois 
que,  dans  l'intérêt  de  l'administration  des  bois 
royaux  et  dans  celui  de  la  marine,  il  importe 
que  le  délai  demandé  par  M.  Bonnet  de  Lescure 
soit  accordé.  Ce  délai  de  six  mois  n'aura  aucun 
inconvénient.  Si  ce  délai  n'était  pas  accordé, 

Suelle  en  serait  la  conséquence?  Et  ici  je  prie  la 
hambre  de  peser  cette  considération  qui  est 
très  importante  :  la  marine  n'ayant  pas  le  temps 
qui  lui  est  nécessaire  pour  choisir  ses  approvi- 
sionnements dans  les  bois  royaux^  serait  forcée  de 
venir  les  prendre  dans  les  bois  des  particu- 
liers, et  par  là  se  trouverait  aggravée  la  charge 
dont  se  plaignent  les  propriétaires  de  ces  bois. 
Ainsi,  vous  voyez  que,  dans  rintérétdes  particu- 
liers comme  dans  celui  de  la  marine,  il  convient 
que  le  délai  soit  porté  à  six  mois. 

M.  le  sénëral  Sëbastianl.  Je  demande  à 
faire  quelques  observations  dans  l'intérêt  des 
communes. 

(La  parole  est  accordée.) 


I 


M.  le  gênerai  Sébastlani.  Je  laisse  à  rad- 
ministration le  soin  de  défendre  ses  intérêts,  qui, 
ie  crois,  seraient  très  lésés  par  l'amendement  de 
M.  de  Lescure;  mais  les  communes  doivent  au 
moins  trouver  des  défenseurs  dans  cette  Chambre. 
L'amendement  s'étend  aux  bois  des  communes. 
L'administration  est  libre  de  consentir  à  la  dimi- 
nution qui  résulterait  de  l'amendement,  par  rap- 
port au  revenu  des  bois  de  l'Etat,  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  des  communes;  et  nous  sommes  ici 
pour  soutenir  leurs  intérêts.  Je  demande  que  la 
disposition  de  M.  de  Lescure  se  borne  aux  bois 
de  l'Etat,  et  que  les  bois  des  communes  soient 
placés  dans  la  même  position  que  les  bois  des 
particuliers.  Les  motifs  de  cette  disposition  sont 
évidents;  il  est  inutile  que  je  les  développe  davan- 
tage. Je  conçois  que  1  Etat  fasse  en  ce  qui  le  re- 
garde, cette  concession;  mais  vous  ne  pouvez  pas 
l'étendre  aux  bois  des  communes. 

M.  I^eciere  de  Beaailca.  Je  viens  réclamer 
contre  les  mots  :  dans  la  même  exploitation,  qui 
sont  insérés  dans  l'amendement  de  M.  Bonnet  de 
Lescure.  Cette  disposition  porterait  un  grand  pré- 
judice aux  départements  cfe  l'ouest.  Les  exploita- 
tions en  Bretagne  sont  très  divisées:  elles  con- 
sistent quelquefois  dans  une  ferme  de  3  à  4  hec- 
tares. Je  ne  discuterai  pas  la  question  principale 
qu'a  soulevée  l'amendement;  je  me  bornerai  à  de- 
mander, par  soUs-amendement,  la  radiation  des 
mots  :  dans  la  même  exploitation. 

M.  Bonnet  de  Eiescore.  Si  vous  supprimez 
la  disposition  :  dans  la  même  exploitation^  il  en 
résulterait  que  l'article  pourrait  s  appliquer  à  des 
exploitations  situées  dans  des  communes  éloi- 
gnées l'une  de  l'autre.  Je  sens  bien  que  M.  Lecltrc 
deBeaulieualedroit  de  demander  qu'on  se  servb 
d'une  expression  moins  restrictive;  c'est  pourquoi 
on  pourrait  substituer  aux  mots  dont  il  demande 
la  suppression,  ceux-ci  :  dans  la  même  commune. 

H.  Eieciere  de  Beanllcn.  Nos  communes  Sont 
petites.  Les  propriétaires  ont  des  terres  dans  plu- 
sieurs communes.  Il  faudrait  dire  au  moins:  dans 
le  même  canton. 

M.  le  Président.  Un  Bous-amendement  vient 
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d'être  |)roposé  par  M.  Sébastian!.  Il  consiste  à  ré- 
diger ainsi  l'article  : 

t  Les  maires  des  communes  et  les  adminis- 
trateurs des  établissements  publics,  pour  les 
exploitations  faites  sans  adjudication,  et  les  par- 
ticuliers, pourront  disposer  librement  des  arbres 
marqués  pour  la  marine,  si  dans  les  trois  mois,  à 
partir  de  la  notification  de  l'abatage,  qu'ils  au- 
ront faite  à  la  sous-préfecture,  la  marine  n'a  pas 
pris  livraison.  » 

M.  DadoB.  Il  faudrait  ajouter  :  des  arbres  mar- 
qués et  abattus, 

M.  de  Willële,  ministre  des  finances.  Vous  ne 
pouvez  pas  mettre  aux  voix  un  amendement 
comme  celui-là  avant  de  l'avoir  renvoyé  à  la  com- 
mission. 

(La  Chambre  décide  que  cet  amendement  sera 
renvoyé  à  la  commission,  ainsi  que  les  autres 
amendements  proposés  sur  le  même  article.) 

H.  le  Président.  «  Article  129  :  La  marine 
aura,  jusqu'à  l'abatage  des  arbres,  la  faculté 
d'annuler  les  martelages  opérés  pour  son  service. 
Elle  aura  aussi  celle  d'abandonner  les  bois  abat- 
tus, tant  qu'ils  n'auront  pas  été  équarris  et  tra- 
vaillés suivant  les  découpes  et  lignages  de  ses 
agents;  mais  elle  ne  pourra  refuser  d'acquérir  les 
bois  qui  auront  été  ainsi  équarris  et  travaillés.  » 

La  commission  a  proposé  de  substituer  à  l'ar- 
ticle la  disposition  suivante  : 

«  La  marine  aura,  jusqu'à  l'abatage  des  arbres, 
la  faculté  d'annuler  les  martelages  opérés  pour 
son  service;  mais,  conformément  à  l'article  pré- 
cédent, elle  devra  prendre  tous  les  arbres  mar- 
qués qui  auront  été  abattus,  ou  les  abandonner 
en  totalité.  • 

La  Chambre  croit-elle  pouvoir  délibérer  à  pré- 
sent sur  cet  article? 

11.  de  Harttifnac.  L'article  précédent  n'a 
pour  objet  que  le  délai;  ainsi  il  n'empêche  pas 
que  la  Chambre  ne  délibère  sur  cet  article. 

(La  rédaction  proposée  par  la  commission  est 

adoptée.) 
L  article  130  est  adopté  ainsi  qu'il  soit  : 
u  Art.  130.  Lorsque  les  propriétaires  de  bois 
n'auront  pas  fait  abattre  les  arbres  déclarés,  dans 
le  délai  d'un  an  à  dater  du  jour  de  leur  déclara- 
tion, elle  sera  considérée  comme  non  avenue,  et 
ils  seront  tenus  d'en  faire  une  nouvelle.  » 

M.  le  Président.  Article  131  : 

«  Ceux  qui,  dans  les  cas  d'urgente  nécessité, 
voudront  laire  abattre  des  arbres  sujets  à  décla- 
ration, ne  pourront  procéder  à  l'abatage  qu'après 
avoir  fait  préalablement  constater  Vurgence, 

«  Tout  propriétaire  convaincu  d'avoir,  sans 
motifs  valables,  donné,  en  tout  ou  en  partie,  à 
ses  arbres,  une  destination  autre  que  celle  qui 
aura  été  énoncée  dans  le  nrocès-verbal  constatant 
l'urgence,  sera  passible  de  l'amende  portée  par 
rariicle  125,  pour  défaut  de  déclaration.  » 

La  commission  a  proposé  de  remplacer  les 
mots  :  dans  le  cas  d^urgente  nécessité,  par  ceux- 
ci  :  dans  les  cas  de  besoin  personnel,  pour  répor 
^ations  ou  constructions,  que  la  Chambre  a  déjà 
adoptés  dans  un  article  précédent.  Elle  a  proposé 
également  de  substituer  à  ce  mot  :  Vurgence  qui 
termine  le  paraj;raphe,  ceux-ci  :  tes  besoins  cons- 
tatés par  le  maire  de  la  commune. 

(Le  §  1*'  est  adopté  avec  ces  modifications.) 


M.  Leclerc  de  Beaulieu  obtient  la  parole  sur  le 
second  paragraphe. 

M.  Eieelere  de  Beanlien.  Si  vous  aviez  adopté 
l'amendement  que  j'ai  proposé  hier,  vous  n^aunez 
pas  à  délibérer  aujourd'hui  sur  le  paragraphe 
dont  je  demande  la  suppression.  Voyez  comme 
l'adoption  d'un  article  entraîne  de  fâcheuses  con- 
séquences. Si  vous  mainteniez  le  second  para- 
graphe ,  le  propriétaire  qui  aura  disposé  de  son 
bois  pour  ses  besoins,  mais  qui  aura  changé  son 
plan  de  bâtisse ,  serait  exposé  à  une  visite  et  à 
une  amende.  Voyez  combien  de  pareilles  lois  sont 
peu  un  harmonie  avec  nos  idées  et  avec  nos 
mœurs  1  Nous  avons  une  direction  des  communes 
Ëh  1  bien,  il  faudra  aussi  dans  chaque  commune 
établir  une  direction  des  travaux  particuliers. 
Par  qui  sera  faite  la  visite  ?  Sera-ce  par  le  maire  ? 
Sera-ce  par  le  contremaître?  L'article  n'en  dit 
rien.  Quant  à  moi ,  je  proposerai  volontiers,  dans 
le  budget  des  communes,  un  nouvel  article,  pour 
le  salaire  d'un  charpentier-juré  chargé  d'aller 
visiter  ce  que  font  chez  eux  les  particuliers.  Je 
crois  que  vous  ne  devez  pas  pousser  jusque-là 
votre  investigation,  et  je  demande  en  conséquence 
la  suppression  du  paragraphe. 
(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
L'article  132  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 
«Art.  132.  Le  gouvernement  déterminera  les  for- 
malités à  remplir ,  tant  pour  les  déclarations  de 
volonté  d'abattre  que  pour  constater,  soit  les  be- 
soins, dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent, 
soit  les  martelages  et  les  abatages.  Ces  formalités 
seront  remplies  sans  frais.  » 

M.  le  Président.  L'article  133  est  ainsi  con- 
çu : 

«  Art.  i  33.  Les  arbres  qui  auront  été  marqués 
pour  le  service  de  la  marine ,  dans  les  bois  sou- 
mis au  régime  forestier  comme  sur  toute  pro- 
priété privée ,  ne  pourront  être  distraits  de  leur 
destination,  sous  peine  d'une  amende  de  20  francs 
par  mètre  de  tour  de  chaque  arbre ,  sauf  néan- 
moins les  cas  prévus  par  les  articles  126  et  128.  » 

La  commission  a  proposé,  sur  cet  article,  deux 
amendements.  Le  premier  consiste  à  réduire 
l'amende  à  45  francs.  Le  second  à  ajouter  la  dis- 
position suivante  : 

«Les  arbres  marqués  pour  le  service  de  ta  ma- 
rine ne  pourront  être  équarris  avant  la  livraison, 
ni  détériorés  par  ses  agents  avec  des  haches,  scies, 
sondes  ou  autres  instruments,  à  peine  de  la  même 
amende.  » 

(Ces  deux  amendements  sont  successivement 
mis  aux  voix  et  adoptés.)  —  L'article  amendé  est 
adopté. 

M.  Bonnet  de  Lescure  propose  à  cet  article  une 
disposition  additionnelle  ainsi  congae  : 

«  L'aménagement  prescrit  par  l'article  15  pour 
les  bois  et  forêts  du  domaine  de  l'Btat  aura  essen- 
tiellement pour  objet  de  procurer  à  la  marine 
royale  son  approvisionnement  en  bois  de  chêne 
propre  aux  constructions  navales.  i> 

M.  Bonnet  de  Eiescnre.  Messieurs,  vous  avez 
largement  satisfait  aux  intérêts  des  propriétaires 
de  nois  dans  toutes  les  dispositions  que  vous  avez 
prises  relativement  au  droit  de  martelage  de  la 
marine.  Vous  devez  maintenant  arrêter  vos  re- 
gards sur  votre  ouvrageetexaminer  si,  après  avoir 
garanti  par  tant  de  précautions  les  d^its  des 
particuliers,  il  ne  vous  reste  rien  à  faire  pour  ga- 
rantir les  intérêts  de  la  marine  royale  et  pour  la 
préserver  du  manque  de  bois  dont  elle  est  mena- 
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cée.  Il  ne  tous  sera  pas  difficile  de  reconnaître 
que,  par  l'effet  du  nouveau  code,  rapprovisionnc- 
ment  de  la  marine  en  bois  de  forte  dimension  se 
fera  désormais  avec  plus  de  difficultés  qu'autre- 
fois ,  et,  d'un  autre  côté,  vous  ne  pourrez  vous 
dissimuler  que  les  richesses  forestières  de  Ja 
France  s'épuisent  de  plus  en  plus,  tant  par  le  sur- 
croît de  consommation  que  par  le  défaut  de  re- 
production. Ainsi  tout  porte  à  craindre  que,  dans 
peu  d'années,  la  marine  ne  soit  privée  d'une  grande 
partie  des  ressources  Qu'elle  trouvait  dans  les  pro- 
priétés particulières.  11  est  de  votre  devoir,  dfans 
une  telle  situation,  de  chercher  le  moyen  de 
satisfaire  aux  besoins  de  la  marine  jusque  dans 
l'avenir  le  plus  éloigné ,  sans  porter  atteinte  aux 
droits  des  propriétaires.  Le  moyen  est  en  vos 
mains ,  et,  si  je  ne  me  trompe,  il  est  aussi  dans 
votre  volonté.  Il  consiste  à  aménager  les  forêts  de 
l'Etat,  à  leur  faire  produire  les  bois  nécessaires 
aux  constructions  navales.  Votre  commission  a, 
dans  son  rapport,  énoncé  un  vœu  entièrement 
conforme  à  l'objet  de  notre  amendement.  La  juste 
confiance  dans  ses  lumières  que  vous  avez  té- 
moignée pendant  le  cours  de  cette  discussion, 
vous  disposera  sans  doute  à  accueillir  avec  faveur 
un  amendement  qui  n'est  autre  chose  que  l'ex- 
pression de  sa  pensée. 

Non  seulement  le  moyen  que  nous  vous  propo- 
sons est  propre  &  assurer  l'approvisionnement  de 
la  marine,  mais  il  est  le  seul  qui  puisse  atteindre 
ce  but.  Ainsi,  vous  ne  pouvez  balancer  à  l'adopter 
si  vous  vouiez  que  le  pavillon  français  ne  cesse 
mmais  de  flotter  avec  honneur  sur  les  mers. 

Ce  serait  se  livrer  à  une  dangereuse  sécurité 
que  de  peosor  que  la  marine  trouvera  toujours 
son  approvisionnement  en  bois  de  chéoe  par  les 
mêmes  moyens  qui  le  lui  ont  procuré  jusqu'à  ce 
jour.  Ce  sont  les  bois  particuliers  qui  ont  fourni 
la  plus  grande  partie  des  arbres  qui  étaient  né- 
cessaires à  son  service ,  et  cette  ressource  lui 
manquera  dans  un  avenir  qui,  malheureusement, 
n'est  pas  loin  de  nous.  Les  propriétaires  savent 
aujourd'hui  qu'ils  ne  peuvent  élever  des  futaies 
sans  un  dommage  manifeste.  Avant  qu'un  arbre 
ait  atteint  l'Age  die  60  ans,  sa  croissance  annuelle 
ne  dédommage  plus  des  pertes  de  revenu  que 
cause  la  conservation  de  cet  arbre  sur  pied.  L'in- 
térêt des  propriétaires  doit  donc  les  porter  à 
abattre  leurs  bois  avant  qu'ils  soient  parvenus  à 
cet  âge;  et  comme  l'on  doit  croire  que  la  plupart 
d'entre  eux  seront  disposés,  surtout  dans  ce  siècle 
égoïste  et  calculateur,  à  faire  ce  que  leur  intérêt 
présent  leur  prescrira ,  on  doit  s'attendre  à  voir 
devenir,  de  plus  en  plus  rares,  les  arbres  âgés  de 
60  ans.  Or ,  les  chênes  propres  au  service  de  la 
marine  doivent  avoir  des  dimensions  qu'ils  ne 
peuvent  acquérir  qu'après  une  croissance  de  près 
de  deux  siècles.  11  est  donc  bien  établi  que  l'in- 
térét  des  particuliers  les  portera  à  couper  leurs 
arbres  longtemps  avant  qu'ils  soient  propres  au 
service  de  la  marine,  et  que  s'ils  en  possèdent  qui 
soient  assez  âgés  pour^  être  employés  aux  con- 
structions navales,  ils  se  garderont  de  les  con- 
server, parce  qu'ils  ne  peuvent  ignorer  que  l'aba- 
tage  sera  plus  avantageux  pour  eux  que  l'aug- 
mentation de  dimension  que  pourraient  encore 
acquérir  ces  arbres.  Ces  conjectures  si  conformes 
à  la  raison  le  sont  aussi  à  la  réalité  des  faits.  Les 
coupes  d'arbres  particuliers  sont  de  plus  en  plus 
considérables,  elles  encombrent  nos  ports  de  bois 
de  construction ,  elles  sont  effrayantes  pour  la 
marine,  qui  voit  avec  douleur  dévorer  les  ressour- 
ces de  son  avenir  par  la  surabondance  des  bois 
qu'on  lui  présente.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  que 


la  reproduction  soit  égale  à  la  consommation.  On 
plante  beaucoup  en  France,  mais,  en  général,  les 
arbres  qui  donnent  les  bénéfices  les  plus  prompts 
à  se  réaliser  sont  préférés  à  tous  les  autres.  On 
élève  bien  peu  de  chênes  en  comparaison  des 
peupliers  et  des  autres  arbres  dont  la  croissance 
rapide  nous  promet  une  jouissance  plus  prochaine. 
Les  mêmes  causes  qui  font  abattre  les  vieux 
chênes  s'opposent  à  ce  qu'il  en  soit  élevé  d'autres. 
On  a  calculé  qu'il  y  aurait  bénéfice  à  couper  un 
arbre  avant  qu'il  fût  parvenu  à  un  âge  avancé. 
Les  mêmes  calculs  prouveront  qu'il  y  aurait  dom- 
mage à  planter  d'autres  chênes  pour  les  laisser 
croître  jusqu'à  un  pareil  âge.  Ainsi,  l'abondance 
actuelle  des  bois  de  construction,  loin  de  pouvoir 
rassurer  la  marine  sur  son  avenir,  est,  au  con- 
traire, un  indice  certain  de  la  pénurie  qu'elle 
éprouvera  dans  un  petit  nombre  d'années. 

Que  pourra  faire  alors  la  marine,  si  les  bois 
de  l'Etat  ne  fournissent  pas  de  ressources  plus 
abondantes?  ira-t-elle  chercher  dans  les  pays 
étrangers  les  bois  qu'elle  ne  pourra  plus  trouver 
en  France?  Mais  ce  moyen  d'approvisionner,  im- 
praticable en  temps  de  guerre,  serait  fort  insuf- 
fisant en  temps  de  paix.  Les  vastes  forêts  des 
Etats-Unis,  celles  même  de  l'Allemagne  ne  pro- 
duisent en  grande  partie  que  du  chêne  de  qua- 
lité inférieure,  dont  on  ne  peut  faire  usage  que 
pour  certaines  parties  de  la  charpente  des  vais- 
seaux. Les  Anglais  ne  l'emploient  guère  que 
pour  les  bordages  de  la  carène.  Ce  n'est  donc 
qu'en  Italie  et  en  Albanie  que  la  marine  trouve- 
rait du  chêne  de  qualité  supérieure,  et  c'est  le 
seul  qu'il  soit  prudent,  je  dirai  même  économique, 
d'employer  à  quelque  prix  qu'il  puisse  s'élever. 
Malheureusement  ce  sont  des  ressources  bien  peu 
abondantes  que  celles  que  nous  offrent  ces  forêts 
méridionales.  La  marine  n'a  épargné  ni  peine  ni 
dépense  pour  acheter  du  bois  de  construction 
dans  ces  contrées,  et  elle  n'a  jamais  pu  obtenir 
au-dessus  de  10,000  stères  par  année.  Ces  bois 
coûtent  cher  quand  ils  arrivent  au  port  de  Toulon, 
et  s'il  fallait  en  approvisionner  nos  ports  de  l'O- 
céan, ils  reviendraient  à  700  francs  le  pied  cube. 
Il  résulte  de  laque  l'achat  de  bois  de  construction 
à  l'étranger  ne  peut  offrir  à  la  marine  des  res- 
sources qui  permettent  à  l'administration  de  né- 
gliger celles  que  nous  pouvons  trouver  sur  notre 
territoire.  Les  bois  des  pays  étrangers  ne  pour- 
raient arriver  dans  nos  ports  en  temps  de  guerre, 
et  nous  n'en  trouverions  pas  en  temps  de  paix 
une  quantité  proportionnée  à  nos  besoins. 

Les  bois  soumis  au  régime  forestier,  et  spécia- 
lement les  bois  de  l'Etat,  peuvent  donc  seuls 
assurer,  pour  l'avenir,  l'approvisionnemeqt  de  la 
marine  en  bois  de  chêne  propre  aux  constru  ctions 
navales.  C'est  une  vérité  que  nous  croyons  ne 
pouvoir  être  contestée  par  personne;  mais  il  ne 
sufût  pas  de  l'avoir  établie  pour  faire  sentir  la 
nécessité  de  notre  amendement.  En  effet,  ne 
peut-ou  pas  dire  qu'on  doit  se  reposer  sur  la  vi- 
gilance ne  l'administration  forestière  pour  amé- 
nager nos  forêts  de  la  manière  la  plus  propre  à 
fournir  aux  besoins  de  la  marine  ?  Messieurs,  les 
faits  vont  répondre  à  cette  question  :  toutes  les 
forêts  aménagées  par  l'administration  forestière, 
montant  à  environ  3  millions  d'hectares,  ne  four- 
nissent que  le  tiers  environ  des  bois  nécessaires 
à  la  marine.  Voilà  l'état  de  choses  qui  est  des- 
tiné à  se  perpétuer,  si  vous  ne  mettez  au  rang 
des  principaux  devoirs  de  cette  administratioû 
l'éducation  des  arbres  propres  au  service  de  la 
marine.  Je  ne  crains  pas  de  lui  demander  si, 
dans  la  conduite  qu'elle  suit  relativement  à  l'amé- 
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nagement  et  à  rexploitation  des  bois,  elle  ne 
perd  jamais  de  Tue  la  nécessité  de  fournir  à  nos 
ports  des  bois  propres  aux  constructioos  navales? 
Je  sais  que,  dans  le  projet  d'aménagement  qu'elle 
prépare,  elle  aura  pour  objet  d'augmenter  la 
masse  de  nos  futaies;  mais  l'étendue  de  ces  futaies 
importe  peu  à  la  marine,  siTintervaUe  découpes 
n'est  pas  assez  éloigné  pour  que  les  arbres  aient 
pu  acquérir  ces  fortes  dimensions  que  deman- 
dent la  construction  de  vos  vaisseaux  de  guerre. 
Or,  ce  serait  diminuer  le  produit  en  argent  de 
nos  forêts,  que  de  les  aménager  à  des  termes 
aussi  longs,  et  une  administration  dont  tous  les 
rapports  sont  avec  le  ministre  des  finances,  n*au- 
ra-t-eile  pas  principalement  pour  but  de  procu- 
rer au  Trésor  de  l'Ëtat  des  recettes  abondantes? 
Pourra-t-elle  se  départir  de  l'idée  que  ses  ser- 
vices causeront  au  ministre,  de  qui  elle  dépend, 
d'autant  plus  de  satisfaction,  qu'elle  aura  fait 
produire  des  revenus  plus  considérables  au 
vaste  domaine  dont  l'exploitation  lui  est  confiée? 
Combien  les  intérêts  de  la  marine,  toujours  con- 
traires en  cette  occasion  à  ceux  du  Trésor,  cau- 
seront de  gêne  et  de  dégoût,  et  combien  on  sera 
peu  disposé  à  les  aménager  1  C'est  pour  un  avenir 
bien  éloigné,  c'est  pour  d'autres  générations,  c'est 
pour  un  ministère  auquel  on  est  étranger,  qu'il 
faudrait  s'interdire  des  coupes  productives  qui,  en 
grossissant  le  budget  des  recettes  de  l'Etat,  ne 
peuvent  guère  exciter  le  courroux  d'un  ministre 
(les  finances.  Les  longs  aménagements  qu'il  faut 
à  la  marine  ne  seront  pas  établis. 

Nous  devons  donc  nous  attendre  à  rester  dans 
l'état  d'appauvrissement  où  nous  soma>es,  sous 
le  rapport  des  bois  de  construction  qui  se  trou- 
vent dans  les  forêts  de  l'Etat,  si  la  loi  que  nous 
discutons  ne  porte  pas  à  perpétuité  l'empreinte 
de  la  volonté  du  roi  et  de  la  vôtre,  d'aménager 
ces  forêts  de  la  manière  la  plus  utile  aux  besoins 
de  la  marine.  Les  mômes  causes  qui  ont  amené 
la  rareté  actuelle  des  arbres  de  forte  dimension 
dans  les  bois  de  l'Etat,  seront  toujours  agissantes 
et  perpéluerontun  état  de  choses  aussi  déplorable, 
si  la  loi  ne  fait  pas  entendre  son  impérieux  lan- 
gage. Nous  n'entendons  pas,  ainsi  que  vous  l'a 
dit  M.  le  ministre  de  la  marine,  compliquer  la 
marche  de  l'administration,  ni  demander  pour  les 
forêts  une  double  direction,  ni  une  double  sur- 
veillance. 11  n'est  pas  besoin  de  partage  là  où  le 
bien  et  la  prospérité  de  l'Etat  sont  l'intérêt  com- 
mun; mais  nous  voulons  assurer  de  la  perpétuité 
à  un  ordre  de  choses  éminemment  utile  à  l'exis- 
tence de  la  marine,  et  qui,  dans  la  longue  durée 
qui  lui  est  nécessaire,  serait  infailliblement  ren- 
versé par  les  exigences  du  moment,  s'il  n'était  pas 
établi  sous  la  protection  de  la  loi. 

Il  est  sans  doute  présent  à  vos  esprits  le  souve- 
nir de  cette  loi  douloureuse  qui  affecta  toutes  les 
forêts  de  l'Etat  au  paiement  de  la  dette  publique, 
et  qui  ordonna  d'en  commencer  la  vente  ;  le  ciel, 
réconcilié  avec  la  France,  l'a  préservée  de  l'exé- 
cution de  cette  loi,  qui  aurait  pu  produire  une 
des  plus  grandes  calamités  qui  puissent  affliger 
un  peuple,  celle  de  manquer  de  bois  de  haute 
futaie.  Cette  loi  vous  apprend  avec  quelle  facilité 
déplorable  on  sacrilie  les  nécessités  de  l'avenir 
aux  besoins  du  présent.  Avec  un  tel  exemple, 
pouvez-vous  espérer  que  l'intérêt  lointain  de  la 
marine  dominera  sans  cesse  toutes  les  considé- 
rations attachées  à  l'intérêt  du  moment?  il  serait 
insensé  d'avoir  une  pareille  confiance.  Messieurs, 
les  anciens  consacraient  à  leurs  dieux  les  forêts 
donc  ils  voulaient  assurer  la  conservation;  ils 
pensaient  qu'un  sentiment  religieux  pouvait  seul 


les  garantir  des  atteintes  des  générations  qu'elles 
étaient  destinées  à  traverser.  Animés  d'un  sen- 
timent semblable,  vous  reconnaîtrez  la  nécessité 
d'imprimer  le  caractère  sacré  de  ta  loi  à  une  dis- 
position qui  a  pour  but  de  Mre  servir  les  bois  de 
l'Etat  à  Pentretien  de  sa  marine,  jusque  dans 
les  siècles  les  plus  reculés. 

M.  de  Willële,  minisire  des  finances.  L'article 
additionnel  qui  vous  est  proposé  porte  en  lui- 
même  sa  condamnation.  L'article  15  qu'il  cite 
donne  au  roi  la  faculté  de  régler  l'aménagement 
des  forêts  de  l'Etat.  En  effet,  qui  pouvait  mieux 
juger  de  l'intérêt  dans  lequel  doit  être  dirigé  l'a- 
ménagement des  bois  de  l'Etat,  que  le  gouverne- 
ment lui-même,  qui,  d'un  côté,  a  à  satisfaire  les 
intérêts  de  la  marine;  et,  de  l'autre,  les  intérêts 
du  Trésor?  J'observe  que  si  l'amendement  était 
inséré  dans  la  loi,  il  en  résulterait  de  graves  con- 
séquences; il  faudrait,  dansce  cas,  un  ministre  des 
forêts,  ou  bien  remettre  la  totalité  des  forêts  à  la 
direction  du  ministre  qui  serait  chargé  de  la  ma- 
rine, car  il  n'y  aurait  pas  d'autre  moyen  d'exé- 
cuter les  dispositions  ae  l'amendement.  Je  crois 
en  avoir  dit  assez  pour  faire  sentir  à  la  Chambre 
que  la  question  se  trouve  décidée  régulièrement 
par  l'article  15,  de  la  seule  manière  qu'elle  peut 
l'être.  Je  demande,  en  conséquence,  que  l'amende- 
ment soit  écarté. 

(L'amendement  n'étant  pas  appuyé,  n'est  pas 
mis  aux  voix.) 

La  Chambre  adopte  les  articles  134  et  135  : 

c  Art.  134.  Les  délits  et  contraventions  con- 
cernant le  service  de  la  marine  seront  constatés, 
dans  tous  les  bois,  par  procès-verbaux,  soit  des 
agents  et  gardes  forestiers,  soit  des  maîtres, 
contremaîtres  et  aides  contremaîtres,  qui  feront 
foi  en  justice  comme  ceux  des  gardes  forestiers, 
pourvu  qu'ils  soient  dressés  et  affirmés  dans  les 
mêmes  formes  et  dans  les  mêmes  délais. 

•  Art.  135.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne 
sont  applicables  qu'aux  localités  où  le  marte- 
lage sera  jugé  indispensable  pour  le  service  de 
la  marine,  et  pourra  être  utilement  exercé  par 
elle. 

«  Le  gouvernement  fera  dresser  et  publier 
l'état  des  départements,  arrondissements  et  can- 
tons qui  ne  seront  pas  soumis  à  l'exercice  de  ce 
droit. 

«  La  même  publicité  sera  donnée  au  rétablis- 
sement de  cet  exercice  dans  les  localités  excep- 
tées, lorsque  le  gouvernement  jugera  ce  rétablis- 
sement nécessaire.  » 

M.  le  Président.  On  va  passer  à  la  discus- 
sion de  la  section  II. 

Section  II. 

Des  bois  destinés  au  service  des  ponts  et  chaussées 
pour  les  travaux  du  Rhin. 

€  Art.  136.  Dans  tous  les  cas  où  les  travaux 
d'endigage  ou  de  fascinage  sur  le  Rhin  exigeront 
une  prompte  fourniture  de  bois  ou  oseraies,  le 
préfet,  en  constatant  l'urgence,  pourra  en  re- 
quérir la  délivrance,  d'abord  dans  les  bois  de 
l'Etat;  en  cas  d'insuffisance  de  ces  bois,  dans 
des  communes  et  des  établissements  publics,  et 
subsidiairement  enfin  dans  ceux  des  particuliers  : 
le  tout  dans  le  rayon  de  quinze  kilomètres  du 
point  ou  le  danger  se  manifestera.  » 

La  commission  a  proposé  de  substituer  h  la 
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dernière  disposition  de  cet  article  :  le  tout  dans 
le  rayon  de  quinze  kilomètres  du  point  où  le  dan- 
gei*  se  manifestera,  celle-ci  :  le  tout  à  la  dis- 
tance de  cinq  kilomètres  des  bords  du  fleuve. 

M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
a  la  parole. 

M.  Decquey,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées.  Les  servitudes  ne  peuvent  jamais  être 
maintenues  que  dans  la  vue  d'un  grand  intérêt 
public;  elles  ne  doivent  pas  dépasser  les  besoins 
probables.  C'est  d'après  ces  principes,  qui  sont 
aussi  ceux  de  Tadministration,  que  la  commis- 
sion a  cru  pouvoir  vous  proposer  de  réduire  à 
5  kilomètres  le  rayon  dans  lequel  les  bois  né- 
cessaires aux  travaux  du  Rhin  seront  soumis,  en 
cas  d'urgence,  à  la  réquisition  de  Tadministra- 
tion.  Par  le  projet  de  loi,  le  gouvernement  de- 
mandait que  la  zone  soumise  à  cette  servitude 
s'étendit  à  15  kilomètres,  limite  déterminée  par 
d'anciens  règleqients,  et,  dans  les  derniers  temps, 
par  un  décret  du  4  novembre  1813,  et  par  l'or- 
donnance du  2  avril  1817. 

Le  cours  variable  et  impétueux  du  Rhin  me- 
nace constamment  ses  rives.  Les  crues  extraor* 
dinaires  de  ce  fleuve  exigent  une  grande  vigi- 
lance, et  l'on  ne  peut  préserver  le  territoire  que 
par  des  travaux  rapidement  exécutés  qui  exigent 
l'emploi  d'une  quantité  considérable  de  fascines. 
Dans  les  dix  dernières  années,  on  a  employé  pour 
chaque  année  750,000  fascines,  qui  ont  donné 
lieu  annuellement  à  l'exploitation  de  4,000  hec- 
tares d'îles  et  forêts. 

Ces  nécessités  impérieuses  motivent  la  servi- 
tude ;  rien  ne  pourrait  y  suppléer.  Lorsque  j'ai 
connu  le  projet  qij 'avait  la  commission  de  vous 
proposer  de  réduire  l'action  de  l'administration 
sur  un  rayon  de  5  kilomètres,  j'ai  dû  m'assurer 
auprès  de  MM.  les  préfets  et  des  ingénieurs  du 
Rhin,  si  cette  mesure  ne  pourrait  pas  compro- 
mettre un  service  si  important.  Mes  renseigne- 
ments prouvent  que  daos  le  département  du 
Haut-Rhin,  et  même  dans  le  Bas-Rhin,  depuis 
Strasbourg  jusqu'à  la  limite  du  Haut-Rhin,  le 
rayon  de  5  Kilomètres  suHit  à  tous  les  besoins. 
11  n'en  est  pas  de  môme  de  la  partie  inférieure. 
Le  préfet  et  les  ingénieurs  du  Bas-Rhin  croient 
qu'on  ne  devrait  pas  diminuer  la  zone  de  la  ser- 
vitude pour  cette  portion  du  territoire.  Us  crai- 
gnent que  les  ressources  ne  manquent  aux  tra- 
vaux lorsque  les  besoins  se  manifesteront. 

Mais  à  côté  de  ces  craintes  dont  j'ai  dû  rendre 
compte  à  la  Chambre,  nous  avons,  Messieurs,  la 
déclaration  de  tous  nos  honorables  collègues  du 
Bas-Rhin,  sur  laquelle  votre  commission  s'est 
fondée.  Us  connaissent  les  Ueux;  ils  portent  à 
leur  pays  un  intérêt  qui,  sans  doute,  les  condui; 
rait  a  demander  l'extension  de  la  servitude,  si 
elle  leur  paraissait  nécessaire  pour  le  garantir 
du  fléau  dont  il  est  sans  cesse  menacé.  On  peut 
ajouter  que  les  bois  étant  abondants  sur  les  par- 
ties hautes  du  fleuve,  il  sera  facile  d'en  tirer  les 
fascines  pour  les  besoins  des  parties  inférieures. 
Ce  sont  ces  considérations  seules  qui  ont  pu  dé- 
cider votre  commission,  et  m'empêchent  d'insister 
sur  l'adoption  de  ta  proposition  qu'avait  faite  le 
gouvernement. 

M.  Hamann.  Messieurs,  si  l'intérêt  public 
justiGe,  dans  certains  cas,  des  dérogations  aux 
droits  de  la  propriété,  ces  dérogations  ne  sont 
légitimes  qu'autant  qu'une  nécessité  évidente  les 
impose.  La  question  est  donc  de  savoir  si  le 
privilège  que  rarticle  136  du  projet  de  loi  tend  à 


consacrer  est  indispensable  pour  défendre  les 
rives  du  Rhin  contre  les  irruptions  du  fleuve.  La 
députation  du  Bas-Hhin,  dont  je  suis  ici  l'organe, 
conteste  cette  nécessité;  elle  est  convaincue 
d'abord  que  le  service  des  travaux  du  Rhin  peut 
être  complètement  assuré  sans  le  secours  odieux 
des  réquisitions,  et  ensuite,  qu'en  admettant 
même,  par  hypothèse,  la  nécessité  du  privilège, 
il  y  a  exagération  intolérable  dans  l'étendue  que 
le  jprojet  de  loi  lui  assigne. 

La  contradiction  que  vous  remarquez  entre 
l'opinion  des  rédacteurs  du  projet  de  loi  et  celle 
que  je  soutiens  s'explique  aisément.  L'adminis- 
tration a  fondé  sa  proposition  législative  sur  les 
renseignements  des  ingénieurs  de  la  localité. 
Ces  ingénieurs  méritent  la  plus  entière  confiance 
sous  le  rapport  du  caractère  et  des  talents  ;  mais 
quand  il  s'agit  des  attributions  et  des  préroga- 
tivep  de  leur  service,  il  faut  faire  la  part  à  l'es- 
prit administratif,  à  cette  tendance  commune  à 
tous  les  agents  du  pouvoir  d'accroître  leur  im- 
portance et  d'étendre  leur  autorité. 

J'ai  dit  que  le  service  des  travaux  du  Rhin 
pouvait  être  complètement  assuré  sans  le  secours 
(les  réquisitions.  Et,  en  effet,  les  matériaux  ne 
manquent  pas  sur  les  lieux  ;  les  communes  et 
les  particuliers  s'empresseront  d'en  fournir, 
quand  on  voudra  y  mettre  un  prix  convenable 
et  payer  exactement.  Que  peut-on  demander  de 
plus?  Aurait-on  Tintenlion  d'exiger  des  fourni- 
tures sans  en  payer  la  valeur?  Mais  ce  ne  serait 
pas  là  assurément  une  dérogation  justifiable  du 
droit  de  propriété,  ce  serait  le  privilège  de  la  spo- 
liation. 

Je  le  répète,  si  l'administration  voulait  con- 
sentir à  faire  ses  approvisionnements  par  la  voie 
commerciale,  elle  serait  toujours  largement  four- 
nie. Tout  abonde  sous  l'influence  bienfaisante  de 
la  liberté  et  de  la  concurrence;  la  contrainte, 
au  contraire,  frappe  le  sol  de  stérilité.  C'est  avec 
raison  que  l'on  a  comparé  le  système  des  réqui- 
sitions à  l'expédient  insensé  des  sauvages,  qui 
abattent  l'arbre  pour  en  cueillir  le  fruit. 

Je  suis  profondément  convaincu  que  l'admi- 
nistration peut  et  qu'elle  devrait  renoncer  au 
système  des  réquisitions.  Toutefois,  je  ne  me  dis- 
simule point  qu'il  n'appartient  qu'au  temps  et  à 
l'expérience  d'extirper  les  fausses  doctrines  ad- 
ministratives que  nous  a  légué  TËmpire,  et  qui 
sont  encore  profondément  enracinées  dans  les 
esprits.  C'est  par  cette  considération,  et  convain- 
cu, comme  je  le  suis,  que  le  succès  complet  ne 
peut  être  obtenu  en  ce  moment,  que  je  me  résigne 
à  appuyer  simplement  les  amendements  de  votre 
commission,  qui  réduisent  à  5  kilomètres  le 
rayon  du  privilège  que  le  projet  de  loi  étend  à 
15  kilomètres. 

A  ce  sujet,  j'aurai  l'honneur  de  vous  faire  re- 
marquer. Messieurs,  qu'il  y  a  erreur  de  fait  dans 
les  renseignements  qui  ont  été  fournis  à  l'admi- 
nistration. L'intenUon  de  la  loi  n'est  pas  d'auto- 
riser les  réquisitions  pour  les  travaux  ordinaires 
et  prévus,  mais  seulement  et  exclusivement 
pour  les  cas  éventuels  d'urgence  ;  or,  au  lieu 
d'évaluer  les  besoins  présumés  dt-s  cas  d'urgence, 
on  a  calculé  l'ensemble,  la  totalité  des  besoins  du 
service,  et  c'est  ainsi  que  Ton  est  arrivé  au  ré- 
sultat exagéré  d'un  rayon  de  15  kilomètres,  qui 
donne  une  étendue  de  plus  de  250  lieues  carrées 
pour  les  deux  départements  du  Rhin. 

Votre  commission,  à  laquelle  nous  devons  déjà 
d'importantes  améliorations  au  projet  de  loi,  vous 
propose  de  faire  justice  de  l'exagération  que  je 
signale,  en  renfermant  dans  un  rayon  de  5  kilo- 
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mètres  l'exercice  du  droit  de  préhension  qui  est 
réclamé  :  soyez  persuadés,  Messieurs,  que  le  ser- 
vice ne  sera  pas  compromis  parce  que  vous  au- 
rez restreint  ainsi  le  droit  de  requérir,  et  qu'en 
accordantles  5  kilomètres,  vous  faites  encore  une 
assez  large  concession  aux  exigences  de  l'habi- 
tude. 

Messieurs,  la  servitude  qu'il  s'agit  d'imposer 
aux  départements  du  Rhin,  attente  Dieu  plus  for- 
tement aux  droits  de  la  propriété  que  ie  marte- 
lage de  la  marine.  La  marioe  ne  demande  que 
quelques  pieds  d'arbres  par  coupe  ;  l'administra- 
tion des  ponts  et  chaussées,  au  contraire,  prend 
toute  la  coupe  ;  elle  dépossède,  en  quelque  sorte, 
le  propriétaire  pour  se  substituer  à  ses  droits  ; 
en  effet,  que  devient  la  propriété,  si  la  récolte 
n'appartient  plus  au  possesseur,  et  si  le  revenu 
en  est  taxé  arbitrairement  ? 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  que  la  question 
est  importante,  puisqu'elle  touche  à  la  propriété, 

3ui  est  la  base  de  la  société.  Elle  n'intéresse  que 
eux  départements^  il  est  vrai,  mais  ce  n'est  pas 
devant  vous,  Messieurs,  qu'il  peut  être  nécessaire 
de  rappeler  les  principes  de  la  solidarité  sociale, 
et  le  devoir  qu'elle  nous  impose  de  faire  respec- 
ter les  droits  de  tous,  de  chaque  localité,  de  cha- 
que individu. 

J'appuie  les  amendements  de  votre  commission 
aux  articles  136,  137  et  138  du  projet  de  loi,  et 
l'en  réclame  l'adoption  de  la  justice  éclairée  de 
la  Chambre. 

(L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
Yoix  et  adopté.) 

M.  Duperreux  obtient  la  parole  pour  développer 
les  motifs  d'un  paragraphe  additionnel  ainsi 
conçu  : 

«  L'on  entend  par  urgence  les  invasions  des 
fleuves  sur  un  ou  plusieurs  points,  et  les  acci- 
dents imprévus  qui  menaceraient  d'envahisse- 
ment subit  le  territoire.  Dans  toutes  les  autres 
circonstances,  et  pour  l'exécution  des  travaux 
ordinaires  et  annuels,  toute  réquisition  ou  déli- 
vrance de  bois  est  interdite.  » 

M.  le  b&ron  Duperrenx.  Messieurs,  le  para- 
graphe additionnel  que  l'ai  l'honneur  de  proposer 
à  la  Chambre  me  semble  nécessité  par  les  faits 
et  le  mode  employé  jusqu'à  ce  moment  pour  le 
service  des  travaux  du  Rhin. 

Le  projet  de  loi  gui  nous  occupe  en  ce  moment 
avait  tracé  la  limite  des  dispositions  exception- 
ijclles  à  l'article  9  de  la  Charte,  à  15  killomètres 
du  neuve  ;  la  commission  en  a  proposé  la  réduc- 
tion à  5  kilomètres. 

La  cause  de  cette  restriction  est  une  nouvelle 
preuve  de  son  respect  pour  la  propriété.  Mais  dans 
cette  circonstance,  où  la  défense  de  la  rive  fron- 
tière de  l'Est  exige  le  sacrifice  d'une  partie  de  ce 
droit,  il  était  de  son  devoir  de  la  faire  peser  sur 
le  moins  de  territoire  possible,  et  je  me  plais  à 
lui  rendre  cet  hommage;  car  c'est  à  sa  soUicitude 
que  nous  devons  la  réduction  du  rayon  de  servi- 
tude sur  une  étendue  de  plus  de  quarante  lieues. 

Mais  cette  disposition  ne  remplumait  pas  le  but 
que  vous  vous  êtes  proposé,  si  la  rédaction  de 
l'article  136,  que  nous  discutons,  ne  précisait  d'une 
manière  positive  que  le  rayon  tracé  à  cinq  kilo- 
mètres du  neuve  n'est  accordé  qu'à  l'urgence, 
et,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  qu'il  n'est  que  le 
domaine  réservé  pour  l'exécution  de  l'article  10 
de  la  Charte,  qui  s'exprime  ainsi  : 

«  L'Ëtat  peut  exiger  le  sacriGce  d'une  propriété 
pour  cause  d'intérêt  public  légalement  constaté, 
mais  avec  une  indemnité  préalable.  » 


Je  vous  le  demande,  Messieurs,  Rerait-il  juste 
de  faire  supporter  tout  le  poids  de  la  servitude 
imposée  à  la  propriété,  sur  celles  riveraines,  dans 
une  étendue  de  40  lieues  de  frontières,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  d'urgence  ?  je  ne  le  pense  pas  ;  je 
crois,  au  contraire,  que  ce  serait  donner  uoe 
preuve  éclatante  de  votre  respect  pour  la  propriété 
que  de  circonscrire  le  mode  toujours  fâcheux  des 
réquisitions  dans  la  seule  limite  des  travaux  d'ur- 
gence et  imprévus  qui  auraient  pour  but  d'ein- 
pécher  l'envahissement  du  territoire  par  le 
fleuve. 

Par  ce  moyen,  toutes  les  propriétés  situées  dans 
le  rayon  que  votre  sagesse  a  dû  tracer  resteraient 
sous  l'empire  du  droit  commun  jusqu'au  moment 
du  désastre,  et  j'ose  affirmer  que  l'administration 
des  ponts  et  chaussées,  en  s'approvisionnant  des 
bois  nécessaires  à  ses  travaux  ordinaires  par  voie 
d'achat  et  de  gré  à  gré,  conserverait  d'une  ma- 
nière bien  plus  utile,  pour  sa  défense,  la  réserve 
riveraine  qui,  à  l'instant  même  du  désastre  et 
pour  ses  travaux  imprévus,  serait  mise  par  le 
préfet  à  sa  disposition. 

Le  dernier  motif.  Messieurs,  qui  m'engage  à 
penser  que  le  paragraphe  est  de  toute  nécessité 
tel  que  jusqu'à  présent  tous  les  bois  nécessaires 
aux  travaux  ont  été  requis,  et  qu'en  ce  moment 
une  somme  de  700,000  francs  est  due  aux  com- 
munes du  département  du  Bas-Rhin,  pour  livrai- 
son de  cette  nature. 

J'ose  espérer  qu'il  suffit  de  signaler  ce  retard 
à  l'administration  pour  qu'elle  s'empresse  de 
solder  les  créanciers,  seul  moyen  d'établir  la  con- 
fiance nécessaire  pour  l'exécution  des  dispositions 
de  l'article  141  de  la  présente  loi. 

Je  persiste  dans  le  paragraphe  additionnel  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre. 

(L'amendement  de  M.  Duperreux  est  mis  aux 
VOIX  et  rejeté.  —  L'article  est  adopté  tel  qu'il  a 
été  amendé  par  la  commission.) 

La  Chambre  adopte  successivement  les  articles 
137,  138,  139  et  140,  avec  les  modifications  pro- 
posées par  la  commission,  ainsi  qu'il  suit  : 

«<  Art.  137.  En  conséquence,  tous  particuliers 
propriétaires  de  bois  taillis  ou  autres  dans  les  îles, 
sur  les  rives,  à  une  distance  de  cinq  kilomètres 
des  bords  du  fleuve,  seront  tenus  de  faire,  trois 
mois  d'avance,  à  la  soiu-préfecture^  une  décla- 
ration des  coupes  qu'ils  se  proposeront  d'ex- 
ploiter. 

c  Si  dans  le  délai  de  trois  mois,  les  bois  ne 
sont  pas  requis,  le  propriétaire  pourra  en  disposer 
librement.  » 

«  Art.  138.  Tout  propriétaire  qui,  hors  le  cas 
d'urgence,  effectuerait  la  coupe  de  ses  bois  sans 
avoir  fait  la  déclaration  prescrite  par  l'article 
précédent,  sera  condamné  à  une  amende  d'un 
iranc  par  are  de  bois  ainsi  exploité. 

•  L'amende  sera  de  4  francs  par  are  contre 
tout  propriétaire  qui,  après  que  la  réquisition  de 
ses  bols  lui  aura  été  notifiée,  les  détournerait  de 
la  destination  pour  laquelle  ils  était  requis.  » 

<  Art.  139.  Dans  les  bois  soumis  au  rémme 
forestier,  l'exploitation  des  bois  requis  sera  laite 
par  les  entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et 
chaussées,  d'après  les  indications  et  sous  la  sur- 
veillance des  agents  forestiers.  Ces  entrepreneurs 
seront,  dans  ce  cas,  soumis  aux  mêmes  obliga- 
tions et  à  la  même  responsabilité  que  les  adjudi- 
cataires des  coupes  des  bois  de  l'Etat.  » 

«  Art.  140.  Dans  les  bois  des  particuliers,  1  ex- 
ploitation des  bois  requis  sera  faite  également, 
et  sous  la  même  responsabilité,  par  les  entrepre- 
neurs des  travaux,  si  mieux  n'aime  le  proprie- 
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taire  faire  exploiter  lui-môme;  ce  qu'il  devra 
déclarer  aussitôt  que  la  rêquisitioa  lui  aura  été 
notifiée. 

«  A  défaut  par  le  propriétaire  d'effectuer  l'ex- 
ploitation dans  le  délai  fixé  par  la  réquisi> 
tion,  il  y  sera  procédé  à  ses  frais,  sur  l'autorisation 
du  préfet.  » 

M.  le  Président.  Article  141  : 

«  Le  prix  des  bois  et  oseraies  requis  en  exé- 
cution de  l'article  136  sera  payé,  par  les  entre- 
preneurs des  travaux,  à  l'Etat  et  aux  communes 
ou  établissements  publics,  comme  aux  particu- 
liers, dans  le  délai  de  trois  mois  après  rabatage 
constaté,  et  d'après  le  même  mode  d'expertise 
déterminé  par  l'article  127  de  la  présente  loi 
pour  les  arbres  marqués  par  la  marine,  t 

La  commission  a  proposé  d'ajouter  à  cet  article 
la  disposition  suivante  : 

«  Les  communes  et  les  particuliers  seront  in* 
demnisés,  degré  à  gré  ou  à  dire  d' experts j  du  tort 
qui  pourrait  être  résulté  pour  eux  de  coupes  exé» 
cutées  hors  des  saisons  convenables,  » 

H.  Hamann.  Cet  amendement  a  été  dicté  à  la 
commission  car  Tesprit  de  justice  qui  caracté- 
rise son  travail.  Néanmoins,  je  crois  qu'il  présente 
une  équivoque  qui  ne  serait  pas  sans  inconvé- 
nient. Si  je  comprends  bien  le  système  de  la  loi, 
il  me  semble  que  l'administration  n'a  le  droit  de 
prendre  des  fascines  que  dans  les  bois  de»  pro- 
priétaires qui  font  des  coupes.  Cependant,  d'après 
le  paragraphe  additionnel  que  propose  la  com- 
mission, on  pourrait  penser  que  l'administration 
a  le  droit  de  couper,  quand  il  y  a  urgence,  dans 
les  bois  mômes  des  propriétaires  qui  n*ont  fait 
aucune  déclaration.  Si  rintention  de  la  loi  était 
réellement  de  ne  réclamer  des  fascines  par  voie 
de  réquisition  que  dans  les  bois  où  s'effectuent 
des  coupes,  il  faudrait  retrancher  l'amendement 
de  la  commission.  Si,  au  contraire,  l'intention  de 
radministration  était  de  porter  la  hache  dans  les 
forêts  indistinctement,  lorsqu'elle  le  jugera  néces- 
saire, je  demanderais  à  la  Chambre  de  me  per- 
mettre de  lui  présenter  de  plus  longs  développe- 
ments. 

H.  Beeqaey,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées.  Messieurs,  il  n'y  a  point  à  hésiter  sur 
l'interprétation  qu'il  faut  donner  aux  dispositions 
du  projet  de  loi.  Sans  doute,  les  bois  placés  dans 
le  rayon  soumis  à  la  servitude,  pourront  toujours 
être  requis,  soit  que  le  propriétaire  ait  fait  ou 
D*ait  pas  fait  la  déclaration  qu'il  se  propose  de 
les  couper.  Sans  cela  la  réserve  serait  illusoire, 
et  je  ne  conçois  pas  comment  on  voudrait  s'expo- 


ser aux  funestes  conséquences  qui  en  seraient  le 
résultat  inévitable.  Que  demande  donc  l'adminis- 
tration ?  Elle  demande  les  moyens  reconnus 
indispensables  de  préserver  votre  territoire  de 
l'invasion  d'un  fleuve  qui  toujours  le  menace  : 
c'est  pour  vous  garantir  des  plus  effrayants 
désastres,  pour  sauver  vos  belles  plaines  d'Alsace, 
que  les  ingénieurs  réunissent  tous  leurs  soins, 
et  que  l'Etat  dépense  chaque  année  500,000  francs. 
Et  vous  voudriez  priver  radministration  des  seuls 
moyens  par  lesquels  elle  peut  vous  rendre  de  si 
importants  services  !  La  Chambre  n'accueillera 
pas  une  proposition  qui  annullerait  parle  fait  les 
dispositions  qu'elle  a  déjà  votées,  et  qui  surtout 
enlèverait  au  gouvernement  la  faculté  de  vous 
protéger  contre  les  plus  grandes  calamités. 

(L'article  est  adopté  avec  Famendement  de  la 
commission.) 

Les  articles  142  et  143  sont  adoptés  sans  dis- 
cussion. 

«Art.  142.  Le  gouvernement  déterminera  les 
formalités  qui  devront  être  observées  pour  la 
réquisition  des  bois,  les  déclarations  et  notifica- 
tions, en  conséquence  de  ce  qui  est  prescrit  par 
les  articles  précédents.  > 

«  Art.  143.  Les  contraventions  et  délits  en  cette 
matière  seront  constatés  par  procès-verbaux  des 
agents  et  gardes  forestiers,  des  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  et  des  officiers  de  police  asser-  ^ 
mentes,  qui  devront  observer,  &  cet  égard,  les 
formalitéset  délais  prescrits  au  titre II,  section  1'% 
pour  les  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes 
de  l'administration  forestière.  » 

Demain,  la  discussion  s'ouvrira  sur  le  titre  X, 
police  et  conservation  des  bois  et  forêts, 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


Liste  de  MM.  les  orateurs  inscrits  pour  et  contre 
la  proposition  de  M.  le  marquis  de  La  Boêssière. 

Pour  :  MM.  le  vicomte  de  Saint*Chamans,  le 
comte  de  Rougé,  le  vicomte  de  Castelbajac,  le 
marquis  de  La  Boêssière,  le  comte  de  Salaberry. 

Contre  :  MM.  le  vicomte  de  Lézardière,  Agier, 
le  comte  de  LaBourdonnaye,  Bourdeau,  le  vicomte 
de  Beaumont,  Raudot,  de  Lpyval,  Leclerc de  Beau- 
lieu,  Tixierde  La  Chapelle,  Gautier,  Royer-CoUard, 
le  comte  de  Laurencin ,  Benjamin  Constant,  le 
comte  d'Hoffelize  (Théobald),  le  marquis  de  Cam- 
bon,  Fouquerand,  Labbey  de  Pompierres,  le  baron 
Hyde  de  Neuville,  Bertin  de  Vaux,  de  flicard  (du 
Gard),  le  comte  de  Caumont  La  Force,  Casimir 
Périer,  Pctou,  Méchin,  Rouillé  de  Fontaine,  Boin, 
Sébasiiani,  de  Turckeim.   ' 
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Discussion  et  adoption  des  articles  18  et  19.      626 
Renvoi  à  la  commission  do  l'article  20 627 

Chambre  des  Députés,  —  Suite  de  la  discussion 
du  projet  de  code  forestier.  Discussion  cl  adop* 

tion  des  articles  110  à  116. . .  # 627 

Discussion  et  adoption  des  articles  117  k  119.  629 

Discussion  et  adoption  de  l'article  120 6.3.'i 

Discussion  at  adoption  de  l'article  121 634 
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Pasrcs. 


31  MARS  18-27. 


Chambre  des  Pairs.  —  Sur  la  proposition  de 
M.  le  duc  do  Choiseul,  la  Chambre  prescrit 
une  enquête  sur  les  événements  qui  se  sont 
passés  aux  obsèques  de  M.  le  duc  de  La  Roche- 
foucauld       637 

Suite  de  la  discussion  du  projet  do  code  de 
la  juridiction  militaire.  Discussion  et  adoption 
des  articles  4,  6,  il,  12,  17  et  20,  précédem- 
ment renvoyés  à  la  rommsssion 638 

Discussion  et  adoption  des  articles  21  à  32. .      6U 

Article  33,  renvoyé  à  la  commission Mil 

Adoption  des  articles  34  à  39 643 

Article  40,  renvoyé  à.  la  commission 644 

Adoption  définitive  de  l'article  2,  déjà  pro- 
visoirement adopté 645 

Chambre  des  Députés,  —  Rapport  par  M.  de  Ses- 

maisons  sur  diverses  pétitions 645 

Rapport  sur  divci-ses  pétitions     par  M.  de 

Monceau 649 

Rapport  par  M.  Bliu  de  Bourdon  sur  le 
projet  de   loi  concernant  un  emprunt  par  la 

ville  d'Abbeville 655 

Suite  de  la  discussion  du  projet  do  code  fo- 
restier. Rejet  d'articles  additionnels  au  titre  VIII, 

présentés  par  M.  de  Rosny 656 

Discussion  de  l'article  1^.  M.  de  Charcnccy.       658 
M.  le  comte  de  Chabrol,  ministre  de  la 
marine 661 


2  AvniL  1827. 


Chambre  des  Pairs,  —  Eloeo  du  marquis  de  La- 
place,  pair  décédé,  par  M.  le  marquis  de  Pas- 

toret 6G5 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  juridiction  militaire,  et  adoption  des  ar- 
tichs  33  et  40,   précédemment  renvoyés  à  la 

commission 667 

Titre  II.  Des  tribunaux  militaires  dans  les 
divisions   territoriales.  Discussion  et  adoption 

des  articles  41  et  42 668 

Article  43,  renvoyé  à  la  commission 668 

Discussion  et  adoption  des  articles  44  et  45.      672 
Compte  rendu  par  M.  le  marquis  de  Sémon- 
ville,    grand-référendaire,  des  événements  qui 
se  sont  passés  aux  obsèques  de  M.  le  duc  de 

La  Rochefoucauld 673 

M.  le  duc  de  Doudcauvillo 675 

M.  le  baron  Pasquicr 676 

M.  le  comte  de  Corbière,   ministre  do 

Vintérieur 677 

M.  le  marquis  de  Lally-Tolendal 678 

M.  le  duc  de  Broglie 681 

M.  le  vicomte  Laine 683 

Chambre  des  Députés,  —  Suite  de  la  discussion 
du  projet  de  code  forestier.  Article  122.  Amen- 
dement de  H.  de  Charcncey.  M.  le  général  Sé- 

bastiani 685 

M.  Carrelet  de  Loisy. .  • 688 

M.  Delaage 688 

M.  Agier 690 

M.  de  Chabrol,  ministre  de  la  marine. .      691 
Discussion  de  l'article  122.   M.  Hersart  de  la 
Villcmarqué  et  adoption 692 


Pages. 

Article  123.  M.  Révelière 694 

M.  de  Bouthillier,  directeur  générai  des 

forêts.  Adoption  de  l'article 6M8 

Article  124.  M.  de  Courtivron 700 

M.  Avoyne  de  Chantereyne 700 


3  AVRIL  1827. 


Chambre  des  Pairs.  —  Suite  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  juridiction  militaire. 
Rapport  sur  l'article  43,  prt'cédcmment  ren- 
voyé à  la  commission,  et  nouvel  ajournement.      701 

Adoption  de  l'article  46 703 

Discussion  et  renvoi  à  la  commission  de  Tar- 

licle  47 703 

Discussion  et  adoption  dos  articles  48  à  60.      704 
Discussion  et  renvoi  à  la  commission  de  Tar- 

ticle  61 710 

Adoption  des  articles  62  et  63 711 

Chambre  des  Députés,  —  Rapport  par  M.  Lois- 
son  de  Guinaumont,  sur  un  projet  de  loi  con- 
cernant le  département  de  la  Marne 712 

Rapport  par  M.  Just  de  Noailles,  sur  un 
projet  de  loi  concernant  la  ville  de  Saint-Ger- 
mam-en-Laye 712 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  code  fo- 
restier.  Article  124.   Amendement  de  M.    de    • 
Courtivron.  M.  de  La  Pasture,  etc 713 

Discussion  et  adoption  des  articles  125  et 
126 722 

Discussion  de  Tarlicle  127 724 


4  AVRIL  1827. 


Chambre  des  Pairs,  —  Suite  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  juridiction  militaire. 
Rapport  sur  l'article  43,  précédemment  renvoyé 
à  la  commission.  Discussion  et  adoption 725 

Rapport  sur  l'article  47,  précédemment  ren- 
voyé à  la  commission.  Adoption 728 

Articles   14  et  24,   précédemment  adoptés, 
modifiés 730 

Discussion  et  adoption  des  articles  64,  65, 66 
et67 730 

Article  68,  renvoyé  à  la  commission 732 

Discussion  et  renvoi  à  la  commission  de  l'ar- 
ticle 69 732 

Article  70  adopté  et  article  71  renvoyé  &  la 
commission 734 

Discussion  deTarticle  72.  M.  le  comte  Siméon.      735 
M.  le  duc  de  Mortemart 739 

Chambre  des  Députés,  —  Rapport  par  M.  le 
comte  de  Vaublanc,  sur  la  proposition  de  H.  La 

Boëssière,  relative  au  règlement 744 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  code  fo- 
restier. Art.  127.  M.  de  Burosse,  etc.  Adoption.      7.10 

Article  128.  M.  Hyde  de  Neuville,  etc 752 

M.  Bonnet  de  Lescure,  etc.  Renvoi  de 

l'article  128  à  la  commission 753 

Articles  129, 130,  131,  132  et  133  adoptés...      756 
Discussion  et  rejet  d'une  disposition  aaditinn- 
nelle  de  M.  Bonnet  de  Lescure  à  l'article  133. .      756 

Discussion  et  adoption  des  articles  134, 135, 
136,  137,  138,  139, 140, 141, 142  et  143 758 


FIN    DE    LA    TABLE   CHIiONOLOGlQUE   DU   TOME    L. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES 


DEUXIÈME     SÉRIE 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE 


DU  TOMB  CINQUANTE 


EXPLICATION  DES  PRINCIPALES  ABRÉVIATIONS   EMPLOYÉES  DANS  CETTE  TABLE. 

(C.  P.  Chambre  des  Pairs.  —  C.  D.  Chambre  dos  Députés.) 


Agicr,  député  des  Deux-Sèvres.  Parle  sur  la  police  de 
la  presse  (t.  L,  p.  21),  (p.  52),  (p.  151),  (p.  258  et 
suiv.),  — sur  le  code  forestier  (p.  464  et  suit.),  (p.  503 
et  suir.)»  (P-  5"^*  **  suiv.),  (p.  690  et  suiv.). 

Agoult  (Vicomte  d'),  pair.  Parle  sur  le  cod<)  militaire 
(t.  L,  p.  105.) 

Ambrcgeac  fComte  d^;,  pair.  Parle  sur  le  code  militaire 
(t.  L,  p.  598  et  suiv.),  (p.  AI7  et  suiv.),  (p.  621), 
(p.  622  et  suiv.),  (p.  621),  (p.  M\),  (p.  667),  (p.  704), 
(p.  707  et  suiv.),  (p.  709),  (p.  727),  (p.  728),  (p.  729 
et  suiv.),  (p.  731),  (p.  732). 

Argoct  (Comte),  pair.  Parle  sur  les  droits  de  circula- 
lation  du  cidre,  du  poiré  et  de  Thydromel  (t.  L, 
p.  112  et  suiv.),  (p.  115). 

AvoYTiE  DE  Chatitereyne,  (lëputé  do  la  Manche.  Parle 
sur  le  code  forestier  (t.  L,  p.  466  et  suiv.),  (p.  307 
et  suiv.),  (p.  700  et  suiv.). 


T.   L, 


Bacot  de  Roma?id  (Baron),  député  d'Indre-et-Loirc. 
Parle  sur  la  police  do  la  presse  (t.  L,  p.  6  et  suiv.i, 
(p.  125),  (p.  142  et  suiv.),  (p.  150  et  suiv.). 

Barante  (Baron  de),  pair.  Parle  sur  des  pétitions  (t.  L, 
p.  38),  (p.  116),  —  sur  la  poste  aux  lettres  (p.  187), 
(p.  188),  —  sur  le  code  militaire  (p.  597  et  suiv.;, 
(p.  619),  (p.  639),  (p.  706). 

Bàrbé-Mardois  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  la  poste 
aux  lettres  (t.  L,  p.  188),  ~  sur  la  traite  des  noir 
(p.  498  et  suiv.). 

m 

Beaumont  (Vicomte  de),  député  do  la  Dordogne.  Parle 
sur  la  police  de  la  presse  (t.  L,  p.  44  et  suiv.),  (p.  69), 
(p.  103  et  suiv.),  (p.  106),  —  sur  le  code  forestier 
(p.  439  et  suiv.). 

Becqi'et,  député  do  la  Haute-Marne,  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Parle  sur  une  pétition  (t.  L, 
p.  191),  —  sur  le  code  forestier  (p.  730),  (p.  761). 
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Belliard  (Gamte),  pair.  Parle  sur  le  code  militaire 
t.  L,  p.  565  et  suiv.),  (p.  599).  (p.  620),  (p.  623), 
(p.  638),  (p.  710),  (p.  711),  (p.  729),  (p.  731)., 

Benoist,  déjpnté  de  Maine-et-Loire,  directeur  général 
des  contributions  indirectes.  Parle  sar  une  pétition 
(t.  L,  p.  195). 

Berbis  (Chevalier  de),  député  de  la  Cdte-d'Or.  Parle 
sur  la  police  de  la  presse  (t.  L,  p.  60),  (p.  140), 
(p.  141  et  suiv.),  (p.  173),  —  sur  le  code  lorectier 
(p.  615),  (p.  714  et  suiy.). 

Berge\in«  député  du  Finistère.  Parle  sur  la  traite  des 
noirs  (t.  L,  p.  318  et  suiv.). 


Berthier  (Comte  do),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  la 


et  suiv.),    (p.    615),    (p.   631),  (p.    633),    (p.    634), 
(p.  723). 

Bedrnonville  (Baron  de),  pair.  Parle  sur  le  code  mi- 
litaire (t.  L,  p.  731). 

B;.iiNGY  (Comte  de),  député  do  TEure.  Parle  sur  la  po- 
lice de  la  presse  (t.  L,  p,  64).  ^  Fait  un  rapport 
sur  des  pétitions  (p.  71  et  suiv.). 

Blin  de  Bourdon  (Vicomte),  député  de  la  Somme.  Fait 
un  rapport  sur  un  projet  de  loi  d'intérêt  local  (t.  L, 
p.  655  et  suiv.). 

BoiN,  député  du  Cher.  Parle  sur  la  police  do  la  presse 
(t.  L,  p.  85  et  suiv.),  (p.  200  et  suiv.),  —  sur  le 
code  forestier  (p.  514),  (p.  581). 

Boisbertraicd-Tessières  (De),  député  de'  la  Vienne. 
Parle  sur  la  police  de  la  presse  (t.  L,  p.  130).  — 
Fait  un  rapport   sur  des  pétitions  (p.   418  et  suiv.). 

Boisst-d*An6las  (Comte),  pair.  Parle  sur  la  poste  aux 
lettres  (t.  L,  p.  177  et  suiv.). 

Bo?(ALD  (Vicomte  de),  pair.  Parle  sur  le  code  militaire 
(t.  L,  p.  595  et  suiv.). 

BoNET,  député  de  la  Seine.  Défend  son  rapport  sur  la 
police  de  la  presse  (t.  L,  p.  9  et  suiv.),  (p.  13), 
(p.  14  et  suiv.),  (p.  23),  (p.  52),  (p.  54  et  suiv.), 
(p.  55),  (p.  61),  (p.  68  et  suiv.)  (p.  74),  (p.  159  et 
suiv.). 

BoNKET  DE  Lesgdre,  député  de  la  Charente-Inférieure. 
Parle  sur  le  code  forestier  (t,  L,  p.  436  et  suiv.), 
(p.  462),  (p.  660  et  suiv.),  (p.  661),  (p.  699),  (p.  722 
et  Buiv.),  (p.  723),  (p.  724).  (p.  753  et  suiv.),  (p.  755), 
(p.  756  et  suiv.). 

Bordissoulle  (Lieutenant  général  comte  de),  pair.  Fait 
Téloffe  du  comte  Digeon,  son  collègue  décédé  (t.  L, 
p.  347  et  suiv.). 

Borel  de  Brétizel,  député  de  l'Oise.  Parle  sur  le  code 
forestier  (t.  L,  p.  556),  (p.  576).  —  Fait  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  jury  (p.  599  et 
suiv.). 

Boucher,  député  de  rOrno.  Fait  une  proposition  con- 
cernant les  députés  nommés  à  des  /onctions  amovi- 
bles (t.  L.  p.  468). 


Boulard,  député  de  l'Oise.  Parle  sur  le  code  forestier 
(t.  L,  p.  545  et  suiv.),  (p.  628). 

Bourbon -BussET  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  code 
militaire  (t.  L,  p.  620). 

BouRDEAU,  député  do  la  Haute- Vienne.  Parle  sur  la 
police  de  la  presse  (t.  L,  p.  42  et  suiv.),  p.  119  et 
et  suiv.),  (p.  165),  (p.  166),  —  sur  le  code  forestier 
(p.  463),  (p.  489),  (p.  490 et  suiv.). 

BouTHiLLiER  (Marouis  de),  député  de  Seine-et-Oise . 
directeur  général  des  forêts.  Défend  le  projet  de  loi 
sur  le  code  forestier  (t.  L,  p.  462),  (p.  473),  (p.  476), 
(p.  480),  (p.  482),  (p.  513  et  suiv.),  p.  517  et  suiv.), 
(p.  578),  (p.  584),  (p.  698  et  suiv.). 

BouviLLE  (De),  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur 
la  police  de  la  presse  (t.  L,  p.  1  et  suiv.),  p.  270  et 
suiv.),  —  sur  une  pétition  (p.  652  et  suiv.). 

Brangas  (Duc  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  droits  de  circulation  du  cidre,  du 
poiré  et  de  l'hydromel  (t.  L,  p.  31). 


Breton,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  la  police  de  la 
presse  (t.  L,  p.   P""    '      ""^    '     — 
tilioD  (p.    405   6 
(p.  609  et  suiv.). 


presse  (t.  L,  p.   87),  (p.  97),  (p.  98),  —  "sur  une  pé- 
tition (p.   405   et    SUIV.),   —  sur  le   code  forestier 


Brissag  (Duc  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  des  péti- 
tions (t.  L,  p.  116). 

Broglie  (Duc  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  des  péti- 
tions (t.  L,  p.  35  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  odsô- 
qucs  du  duc   de  Larochcfoucauld  (t.  L,   p.   881  et 

suiv.). 

BcROSSE  (Baron  de),  député  du  Gers.  Parle  sur  la  po- 
lice de  la  presse  (t.  L,  p.  203  et  suiv.),  —  sur  le 
code  forestier  (p.  750  et  suiv.). 


Calemard  de  Lafatettb,  député  de  la  Haute-Loire.  Fait 
un  rapport  sur  une  élection  \l.  L,  p.  713). 

Cambon  (Marquis  de),  député  de  la  Hante-  Garonne. 
Parle  sur  la  police  de  la  presse  (t.  L,  p.  13),  (p.  66), 
(p.  129),  (p.  135),  (p.  138  et  suiv.). 

Carrelet  de  Loisy,  député  de  Saône-et-Loire.  Parle  sur 
le  code  forestier  (t.  L,  p.  638),  (p.  693,  (p.  719  et 
suiv.). 

Cacmont«Laforce  (Comte  de),  député  de  Tarll-et*6a- 
ronne.  Fait  un  rapport  sur  un  projet  de  loi  relatif  à 
une  imposition  locale  (t.  L,  p.  389  et  suiv.);—  le  dé- 
fend (p.  428  et  suiv.). 

Chabrol  de  Crouzol  (Comte  de),  pair,  miniêtre  de  la 
marine.  Défend  le  projet  de  loi  sur  la  traite  des 
noirs  (t.  L,  p.  321  el  suiv.),  (p.  341  et  suiv.),  fp.  342 
et  suiv.)  ;  —  représente  ceprojet  à  la  Chamhre  des  pairs 
(p.  408  et  suiv.).  —  Défend  le  projet  do  loi  sur  k»  code 
forestier  (p.  661  et  suiv),  (p.  691  et  suiv.),-  (p.  7tS), 
(p.  735). 
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GHÀREMCEt  (Comte  de),  député  de  l'Orne.  Parle  sur  le 
coda  forestier  (t.   L,  p.  658  et  suiv.),  (p.  661). 

CBÀâTElLUX  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  code  fores- 
tier (t.  L,>.  619),  (p.  èU), 

Cbàteaudrund  (Vicomte  de),  pair.  Parle  sur  la  poste 
aux  lettres  (t.  L,  (p.  181  et  suiv.),  (p.  188),  (p.  189). 
(p.  190). 

Chiflet,  député  du  Doubs.  Parle  sur  le  code  forestier, 
(t.  L,  p.  443  et  suiv.),  p.  461),  (p.  503),  (p.  517), 
(p.  521),(p.  524),  (p.  580). 


Choiseul  (Duc  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  des  péti- 
tions (t.  L,  p.  415  et  suiv.).  — Demande  dos  éclaircissc- 
sements  sur  les  désordres  survenus  aux  obsèques  du 
duc  de  La  Rochefoucauld  (p.  63*7). 

CivRAC  (Marquis  de),  député  de  Maîoeet-Loire.  Fait  un 
rapport  sur  un  projet  de  loi  relatif  à  une  imposition 
locale  extraordinaire  (t.  L,  p.  312.) 

Clausel  de  Coussergces,  député  de  l'Aveyron.  Parle 
sur  la  police  do  la  presse  (t.  L,  p.  12),  (p.  15  et  suir.), 

(p.  n). 

Glermont-ToNiXERre  (Marquis  de),  pair,  minitire  de  la 
guerre.  Défend  le  projet  de  loi  sur  le  code  mili- 
taire (t.  L,  (p.  546  et  suiv.),  (p.  588  et  suiv.),  (p.  6i7), 
(p.  620),  (p.  621),  (p.  622), (p.  624),  (p.  626),  (p.  639), 
(p.  640),  (p.  642),  (p.  644).—  Parle  sur  les  obsèques  du 
duc  de  La  Rochefoucauld  (p.  683).—  Défend  le  projet 
de  code  miliUire  (p.  704  et  suiv.),  (p.  705),  (p.  727  et 
•uiv.),  (p.  730),  (p.  733). 

■ 

Gode  forestier.  Rapport  par  Fav&rd  de  Langlade  sur 
le  projet  de  loi  y  relatif  (C.  D.  12  mars  1827,  t.  L, 

E.   243  et  suiv.); —  discussion  :  général  Sébastiani, 
•ron  Du  Teil,  Bonnet  de  Lescure,  de  Besumont, 
Chiflet  (20  mars,  p.  499  et  suiv.)  ;  ^  amendements 
proposés  par  Cuny,    Héricart  de  Thury,  Burosso, 
billet,  Devaux,  de  Fougières,  de  Fussy,  de  Fougières, 
Leclere  de  Beaulieu,  par  la  commission,  par  Devaux, 
Gasimif  Périer,  comte  Du  Hamol,  Borel  de  Brétixcl, 
Devaux,  Harmand  d'Abancourt,  de  Caomont-Laforeo, 
de  Ricard   (du  Gard),  Boin,  Devaux,   Breton  Petit- 
Perrin,    de  Courtivron,  Terrier   de  Santans,  Petit- 
Perrin,  Révelière,  Bonnet  de  Lescure,  Boulard,  Ber- 
govin.  Bonnet  de  Lescure,  de  Fussy,  Hyde  de  Neu- 
ville,  de  Fussy,  Avoyne-Chantereyne,  Du  Hamcl,  de 
Courtivron,  Fouquorand,  Sallier,  Humann,  Sallicr,  Du 
Hamel,  do  Charencey,  Chovalior-Lemoro  (p.   449    et 
5uiY.j;  —  suite  de  la  discussion  :Saint-Géry,  Renaud, 
baron  de  Villeneuve,  Terrier  de   Santans,  Favard  do 
Langlade,  Doscordes,  de  Farcy,  baron  Saladin,  Des- 
cordes, Chiflet,  de  Borthier.  Favard  de  Langlade,  Bon* 
net  de  Lescure,  de  Bouihillier,  commitsaire  du  roi, 
Héchin,  général  Sébastiani,  Bourdeau,  do  Marlignac, 
Méchin,  Cuny,  Agier,  Delhormc,  Descordes,  Favard 
de  Langlade,  Delhorme,  Avoyne  de  Gbanteroyno,  Fa- 
vard de  Langladp  (22  mars,p.  454 et  suiv.) ;  —  Casimir 
Périer,  de  >^Uèle,  Casimir  Périer,  de  Martignac,  coni' 
misiaire  du  roi,  Casimir  Périer,  Benjamin  Constant, 

général  Sébastiani,  de  Martignac,   Hyde  de  Neuville, 
e  Berihier,  de  Bouthillier,  Casimir  Périer,  do  Vil- 


Bouthillier,  général  Sébastiani,  de  Farcy,  do  Marti- 
gnac, Rcbour,dc  Martignac,  Hyde  de  Neuville,  Devaux, 
de  Martignac,  Devaux,  de  Bouihillier,  Devaux,  Cuny, 
Devaux  (p.  469  et  suiv.)  ;  —  Devaux,  de  Marlignac, 

S  encrai  Sébastiani,  de  Bouthillier,  général  Sébastiani, 
e  Bouthillier,  général  Sébastiani,  de  Martignac,  gé- 
néral Sébastiani,  do  Martignac,  général  Séoastiani, 
Saladin.  Méchin,  do  Martignac,  de  Borthier,  Devaux, 
de  Martignac,  Martin  de  Villers,  de  Martignac,  Martin 
do    Villers,  de    Bertbier,  de  Ricard  {du   Gard),  do 


Martignac,  de  Ricard  [du  Gard),  de  Villèlc,  Favard  de 
Langlade,  do  Ricard  {du  Gard),  do  Montbel,  général 
Sébastiani,  Favard  de  Langlade,  Bourdeau,  de  Marti- 

Snac,  général  Sébastiani,  de  Kergariou,  Bourdeau,  do 
lartignac,   général    Sébastiani,    de    Fougières,    de 
Montbel  (23  mars,  p.  481  et  suiv.)  ;  —  Favard  de  Lan- 
glade, de  Kergariou,  Chiflet,  Pavy,  Agier,  Delhorme, 
général  Sébastiani,  Dudon,   de  Villèle,  de  Kergariou, 
[yde   de   Neuville  ,     Pardessus  ,     Avoyne  -  Chante- 
reyne,   Saladin,  Labbey   do  Pompierres,  de  Marti- 
gnac, Fumeron   d'Ardeuil,  Favard  de  Langlade,   de 
Martignac,  do  Fussy,  de  Martignac,  Devaux,  Dudon, 
Hyde  de  Neuville,  Dudon,  do  Bouthillier,  Boin   (24 
mars,  p«  500  et  suiv.)  ;  —  de  Villèle,  Hyde  de  Neu- 
ville, de  Ricard  {du  Gard),  Hyde  de  Neuville,  Mcsta- 
dier,  Chiflet,  de  Montbel,  de  Bouthillier,  Hestadior, 
Dudon,  do  Montbel,  Mestadier,  de  Fussy,  de  Marli- 
gnac, Devaux,  do  Montbel,  Reboul,  Favard  do  Lan- 
Êlade,    Reboul j    do    Fougières,  Fumeron    d*Ardeuil, 
yde  de  Neuville,  de  Montbel,  Favard  de  Langlade, 
Du  Hamel,  Chiflet,  Devaux,  Reboul,  de  Martignac, 
Reboul,  Hvde  de  Neuville,  de  Ricard  {du  Gard),  Dudon, 
Hyde  do  Neuville,  de  Ricard  {du  Gard),  do  Martignac, 
Favard  do  Lanelade^  de  Martignac,  Hydo  de  Neu- 
ville, général  Séoastiani,  Chiflet,   Meslaidicr,  do  Vil- 
lèle, Saladin,  Dudon,  de  Kergariou  (26  mars,  p.  514 
et  suiv.)  ;  —  Favard  de  Langlade,  Boulard,  Dovaux, 
Casimir  Périer,  de  Villèle,  Benjamin  Constant,  de 
Villèle,  Hyde  do  Neuville,  de  Pcyronnct,  Benjamin 
Constant,  do  Martignac,  Hyde  do  Neuville,  Casimir 
Périer,  de  Villôlo,   Casimir  Périer,  Hyde  do  Neuville, 
do  Pevronnct,  de  Martignac,  Casimir  Pcricr,  de  Vil- 
lèle, Hyde  de  Neuville,  Favard  do  Langlade,  Dudon, 
Favard  de  Langlade,  do  Villèle,  Hyde  do  Neuville, 
Borel   de   Brélizcl,  do  Villèle,  Favard  do  Langlade, 
Dudon,   général    Sébastiani,   de   Ricard   {du    Gard) 
(27  mars,  p.  545  et  suiv.)  ;  —  de  Villèle,  Hydo  de  Neu- 
ville, do  Villèle,  Hyde  de  Neuville,  Borel  do  Brélizel, 
de  Bcrthicr,  Dovaux,  'de  Montbel,  de  Bouthillier,  de 
Montbel,  de  Ricard  {du  Gard),  de  Bouthillier,  Agier, 
de  Marlignac,    Mestadier,  Favard  de  Lanslade,  de 
Ricard  {du  Gar<f),  Dudon,  de  Ricard  {du  Garij,  Dudon, 
do   Martignac,   Dudon,  Chiflet,  Nicod  de  Ronchaud, 
Boin,  Méchin,  de  Villèle,  Méchin,  do  Villèle,  Gautier, 
Martignac,  général  Sébastiani,  Nicod  de  Ranchand, 
de  Bouthillief,  Gillet,  Devaux  (28  mars,  p.  574  et  suiv.); 
—  Favard  de  Langlade,  Brelon,  Favard  de  Langlade, 
de  Martignac,   Breton,    do    Couriivron,    Favard    de 
Langlade,  Méchin,  de  Martignac,  Méchin,  Petit-Pcrrin, 
Favard  de  Langlade,  Petit- Perrin,  Harmand  d'Aban- 
court ,  de  Marlignac ,  Terrier  de   Santans,  Favard  de 
Langlade,  do  Montbel,  Fumeron    d'Ardcuil,  do  Ber- 
thier,  Dudon,  de  Borthier,  de  Bcrbis,  Favard  de  Lan- 
glade, de  Berihier,  Favard  do  Langlade,  de  Kerga- 
riou, Petit-Perrin  (29  mars,   p.  60S  et  suiv).  ;  —  do 
Courtivron,  do  Marlignac,  généml  Sébastiani,  Favard 
do   Langlade,  do  Courtivron,  Boulard,  Reboul,   Fu- 
meron d'Ardeuil,  Boulard,  Favard  do  Langlade,  Re- 
boul, Favard  de  Langlade,  Du  Hamcl,  de  Martignac , 
Général  Sébasliani,  do  Villèle,  Du  Hamel,  Favard  do 
Langlade,  général  Sébasliani,  de  Berihier,  Méchin,  do 
Martignac,  Du  Hamcl,  Mestadier,  Ilvdo  de  Neuville, 
Comet-Dincourl,  Hyde  de  Neuville,  Du  H^mel,  Hydo  do 
Neuville,  de  Villèle,  Hydo  de  Neuville,  do  Peyronnot,  de 
Berthier,  de  Marlignac,  do  Berihier,  Mcsladicr,  Favard 
do  Langlado,Reboul,  do  Marlignac,  de  Ricard  {du  Gard), 
deBertnier,  Favard  de  Langlade, de  Ricaid  (du  Gard), 
do  Kergariou,  général  Sébastiani.  de  Montbel  (30  mars, 
p.  627  et  suiv.); —  de  Rosny,  Héricart  de  Thury,  de 
Villèle,  Dudon,  général  Sébasliani,  Dudon,  de  Cha- 
rencey, Bonnet  de  Lescure,  Hydo  do  Neuville ,  de 
Charencey,  comte  de  Chabrol  de  Grouzol,  minittre 
de  la  marine  (31  mars,  p.  656  et  suiv.); —  général 
Sébastiani,  Carrelet  do  Loisy,  Delaaee,  Favard  do 
Landade.  Agier,  comte  de  Chabrol  do  Crouzd,  de 
La  Bourdonnayo,  Hyde  do  Neuville,  général  Sunas- 
tiani,  Hcrsart  do  La  Villcmarqué,  Hyde  do  Neuville, 
Carrelet  do  Loisy,  Révelière,  de  Villèle,  Révelière, 
de  Bouthillier,  Bonnet  do  Lescure,  gênerai  Sébasliani, 
Bonnet  do  Lescure,  do  Couriivron,  Avovne  de  Chan- 
lereyno  (2  avril,  p.  685  et  suiv.)  ;  —  do  La  Pasturo,  do 
fierbis,  de  Martignac,  Hydo   de  Neuville,  do  Villèle, 
général    Sébastiani»   Carrelet  de  Loi:iy,  Lcclerc    de 
Rcaulioa,  de  Montbel,  Reboul,  Fouquorand,  de  Bor- 
thier, do  Chabrol  do  Grouzol,   Bonnet  de  Lescure, 
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ffénéral  Sébastiani,  Bonnet  de  Lescure,  do  Villèle 
(3  avril,  p.  713  et  suiv.)  ;  —  de  Burosse,  Favard  de 
Lanelade,  do  Fussy,  de  Martignac,  de  Fussy,  Hydc  de 
Neuville ,  Favard  de  Langlade,  général  Sebastiani, 
Bonnet  de  Lescure,  Hyde  de  Neuville,  do  Marlignac, 
Bonnet  de  Lescure,  do  Chabrol  do  Crouzol,  général 
Sébastiani,  Leclerc  do  Bcaulieu,  Bonnet  de  Lescure, 
Leclorc  do  Beaulieu,  Budon,  de  Villèle,  do  Martignac, 
Leclerc  do  Beaulieu,  Bonnet  de  Lescure,  de  Villèlo, 
Bocquey,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées, 
Humann.  Duperreux,  Humann,  Bccqucy  (4  avnl, 
p  750  et  suiv.)  • 

Code  MiUTAinE.  Rapport  par  le  marquis  do  Pastorel 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  rorganisalion  de  la  juri- 
diction militaire  (C.  P.,  15  mars  1827,  t.  L,  j.  348  et 
suiv  )  ;  —  discussion  :  comte  Daru,  comte  de  bainl- 
Romain,  duc  de  Narbonne-Pelet,  comte  de  Pontecoii- 
lanl  marauis  de  Clermont-Tonnerre,  ministre  de  la 
Querre,  duc  de  Crillon  (Î7  mars,  p.  529  et  suiv.); 
—.  baron  Pasquier,  comte  do  Sôze,  comte  Belliard, 
duc  Decazes  (28  mars,  p.  557  et  suiv.);—  comte  de 
Tournon,  marquis  de  Clermont-Tonnerre,  duc  De- 
cazes, comte  de  Kcrgorlay ,  maréchal  marcpiis  do  Lau  - 
riston,  vicomte  de  Bonald,  baron  Mounier,  de  Vati- 
mesnil,  conseiller  du  roi,  baron  de  Barante.  vicomte 
Dambray,  comte  Mole,  comto  Daru,  comte  d  Ambru- 
ffoac.  baron  Mounier,  comto  Belliard  (29  mars,  p.  586 
et  suiv.);—  marquis  de  Clcrmont-lTonnerre,  comte 
d'Ambrugeac,  baron  de  Baranlo,  vicomte  Dode  do  La 
Brunerie,  comte  de  Chastellux,  baron  de  Baranlo, 
comte  de  Tournon,  vicomte  Dodo  do  La  Brunerie, 
duc  de  Fitz-James,  marquis  de  Lauriston,  comto  Bel- 
liard, marquis  de  Clermont-Tonnerre,  duc  de  Lnllon, 
marquis  de  Clormonl-Tonncrrc,  comte  de  Ponlécou- 
lant,  comto  d'Ambrugeac,  duc  de  Crillon,  marquis  de 
Morlemart,  baron  Mounier,  marquis  de  Mortemart,  de 
Vatimesnil,  comte  do  Tournon,  comte  Daru.  marquis 
de  Clermont-Tonnerre,  comte  Daru,  comto  d'Am- 
brugeac, comte  de  Tournon,  vicomte  Dode  do  La  Bru- 
nerie, comte  Roy,  vicomte  Dode  de  La  Brunerie,  comte 
Belliard,  de  Vaiimosnil,  comte  de  Tournon,  comte 
d'Ambrugeac,  baron  Mounier,  comte  de  Chastellux, 
vicomte  Dubouchagc,  marquis  de  Lauriston,  marquis 
de  Clermont-Tonnerre,  baron  Mounier,  de  Vatimesnil, 
baron  Mounier,  marquis  de  Clermont-Tonnerre,  duc 
Decazes,  de  Vatimesnil,  comte  de  Sparro  (30  mars, 
p.  616  et  suiv.)  ;  —  vicomte  Dodo  de  La  Brunerie, 
comte  de  Saint-Roman,  comto  de  Kergorlay,  comte 
BoUiard,  vicomte  Dodo  de  La  Brunerie,  comto  de 
Tournon,  baron  Mounier,  marquis  de  Clermont-Ton- 
nerre, vicomte  Dambray,  comte  de  Pontocoulant, 
baron  do  Barante,  vicomte  Dubouchage,  vicomte 
Dode  de  La  Brunerie,  duc  de  Crillon ,  de  Vatimesnil, 
vicomte  Laine,  marquis  do  Clermont-Tonnerre,  comte 
de  Pontécoulant,  marquis  de  Lauriston,  marquis  de 
Coislin,  comte  de  Pontécoulant,  vicomte  Dode  de  La 
Brunerie,  vicomte  Laine,  vicomte  Dode  de  la  Bru- 
nerie, marquis  de  Clermont-Tonnerre,  vicomte  Laine, 
duc  Decazes,  vicomte  Dode  de  La  Brunerie,  vicomte 
Laino,  duc  do  Monlemarl,  vicomte  Laine,  comte 
d'Ambrugeac,  marquis  de  Lauriston,  comto  de  Tour- 
non, marquis  de  Clermont-Tonnerre,  comte  de  Pon- 
técoulant, duc  Decazes,  comte  Roy  (31  mars,  p.  636 
et  suiv.)  ;  —  comte  d'Ambrugeac,  vicomte  Dode  de 
La  Brunerie,  comte  de  Pontécoulant,  de  Vatimesnil, 
baron  Pasquier,  vicomlo  Dambray,  duc  Decazes, 
vicomte  Dode  de  La  Brunerie  (2  avril,  p.  666  et  suiv.)  ; 

vicomte  Dodo  de  la  Brunerie,  duc  Decazes,  comte 

de  Saint-Roman,  vicomte  Dode  de  La  Brunerie,  mar- 
quis do  Clermont-Tonnerre,  comte  d'Ambrugeac, 
marquis  do  Clermont-Tonnerre,  comt»  de  Saint-Ro- 
man, duc  Decazes,  marquis  de  Clermont-Tonnerre, 
courte  do  Saint-Roman,  marquis  de  Clermont-Ton- 
nerre, comto  de  Latour-Maubourg,  marquis  de  Cler- 
mont-Tonnerre, duc  Decazes,  comte  do  Tournon,  vi- 
comte Dodo  do  la  Brunerie,  duc  de  Mortemart,  baron 
Pasquier,  vicomte  Dode  de  La  Brunerie,  duc  de  Fitz- 
James,  vicomte  Dode  de  La  Brunerie,  baron  de  Ba- 
rante, vicomte  Dode  de  La  Brunerie,  baron  Pasquior, 
vicomte  Dubouchage,  vicomte  Laine,  vicomte  Dode  do 
La  Brunerie,  comte  d'Ambrugeac,  comte  Daru,  comte 
d'Ambrugeac,  comte  Belliard,  de  VatimesniL  vicomte 
Dambray,  de  Vatimesnil,  de  Belliard^  de  Vatimesnil 


(3  avril,  p.  701  et  suiv.)  ;  —  vicomte  Dode  de  La  Bru- 
nerie, do  Vatimesnil,  vicomte  Dode  de  La  Brunerie, 
comto  d'Ambrugeac,  marquis  de  Clermont-Tonnerre, 
vicomte  Dodo  de  La  Brunerie,  duc  Decazes,  comte 
d'Ambrugeac,  baron  Mounier,  \icomte  Dode  de  La 
Brunerie,  comte  d'Ambrugeac,  comte  de  Belliard, 
comto  d'Ambrugeac,  vicomte  Laine,  comto  do  Tour- 
non, marquis  de  Clermont-Tonnerre,  comto  d'Ambru- 
geac, vicomte  Morcl-Vindé,  comto  Belliard,  baron  de 
Beurnonville,  comto  d'Ambrugeac ,  duc  Derazes, 
comto  d'Ambrugeac,  vicomte  Lainé,  vicomte  Dode  de 
La  Brunerie,  marquis  de  Clermont-Tonnerre,  vicomte 
Lainé,  vicomte  Dodo  de  La  Brunerie,  duc  Decazes, 
comte  de  Tournon,  vicomte  Dubouchage,  baron  Mou- 
nier, vicomte  Dode  do  La  Brunorio,  comte  Siméon, 
duc  de  Mortemart  (4  avril,  p.  725  et  suiv.). 

CoiSLn  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  le  code  militaire 
(t.  L,  p.  641). 

Colportage.  Voir  la  discussion  sur  le  projet  relatif  à 
la  police  de  la  presse  (C.  D.  2  mars  1827,  t.  L,  p.  54 
et  suiv.j. 

CoMMissio:<s  SPÉCIALES  (FORMATION  DEs).  Voir  Règle- 
ment. 

Co:<sta:«t  (Benjamin),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  la 
police  de  la  presse  (t.  L,  p.  18),  (p.  22),  (p.  28  cl 
suiv.),  (p.  48  et  suiv.),  fp.  70),  (p.  79  et  suiv.), 
(p.  81), (p.  88),  (p.  90),  (p.  99et  suiv.),  (p.  ^OOet  suiv.), 
(p.  106),  (p.  134),  (p.  197  et  suiv.),  (p.  271  et  suiv.),  — 
sur  la  traite  des  noirs  (p.  329  et  suiv.  ),  —  sur  une  nao- 
dification  au  règlement  touchant  le  compte  rendu  des 
séances  (p.  391  et  suiv.),  —  sur  le  code  forestier 
(p.  549  et  suiv.);  —  sur  des  pétitions  (p.  646),  —  sur 
les  obsèques  du  duc  de  La  Rochefoucauld  (p.  684 
et  suiv.),  —  sur  la  fixation  du  jour  de  la  discus- 
sion relative  4  la  proposition  de  La  Boëssière  (p.  749 
et  suiv.). 


Corbière  (Comte  de),  député  d'Ille-ct-Vilaine,  ministre 
do  l'intérieur.  Défend  le  projet  de  loi  sur  la  police 
de  la  presse  (t.  L,  p.  22),  (p.  26  et  suiv.),  (p.  206  et 
suiv.),  (p.  264  et  suiv.),  —  un  projet  de  loi  d'inlérôl 
local  (p.  429).  —  Présente  k  la  Chambre  des  pairs 
huit  projets  de  loi  sur  des  impositions  locales  extra- 
ordinaires et  deux  sur  des  emprunts  d'intérêt  local 
(p.  495  et  suiv.),  —  à  la  Chambre  des  députés  quatre 
projets  de  loi  sur  des  emprunts  d'intérêt  local  (26  mars, 
p.  514  et  suiv.).  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  654), 
—  sur  les  obsèques  du  duc  de  La  RochefoucauM 
(p.  677  et  suiv.). 

CoRr^ET-DiNcooRT,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  la 
polico  de  la  presse  (t.  L,  p.  166). 

CooRTivRox  (Comto  de),  député  de  la  Côte-d'Or.  Parle 
sur  la  traite  dos  noirs  (t.  L,  p.  3i9  et  suiv.),  —  sur 
le  code  forestier  (p.  610  et  suiv.),  (p.  627),  (p.  700). 

Crillox  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  le  code  militaire 
(t.  L,  p.  542  et  suiv.),  (p.  621),  (p.  640). 

Cnîrr,  député  des  Vosges.  Parle  sur  le  code  forestier 
(t.  L,  p.  463  et  suiv.),  (p.  480  et  suiv.). 

CuRzvY  (De),  député  de  la  Vienne.  Parie  sur  la  poli.'o 
de  la  presse  (t.  L,  p.  138). 
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Damas-Crux  (Dac  de),  pair.  Fait  Téloge  du  maréchal 
marquis  de  Vioménil,  son  collègue  décédé  (t.  L,  p.  115 
et  suiy.). 

Dambhat  (Vicomte),  pair.  Parle  sur  le  code  militaire 
(t.  L,  p.  598),  (p.  639),  (p.  672),  (p.  711). 

Daru  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  code  militaire  (t.  L, 
p.  529  et  suiv.),  (p.  598),  (p.  622),  (p.  708). 

Decazes  (Duc),  pair.  Parle  sur  le  code  militaire  (t.  L, 
p.  591  et  suiv.),  (p-  626),  (p.  643),  (p.  645),  (p.  672 
et  suîv.J,  (p.  703),  (p.  704),  (p.  705),  (p.  728),  (p.  731 
et  suiv.),  (p.  733). 

Delaage,  député  de  la  Charente-Inférieure.  Parle  sur 
le  code  forestier  (t.  L,  p.  688  et  suiv.). 

Delhorme  (Baron),  député  du  Rhône.  Fait  un  rapnort 
sur  un  projet  de  loi  dlntérftt  local  (t.  L,  p.  390  et 
suiv.)--"  Parle  sur  le  code  forestier  (p.  465),  (p.  &04), 
—  sur  une  pétition  (p.  651). 

D£puTÉs-Fo:vcTiO!V!trAiREs.  Proposition  de  Boucher  ten- 
dant k  faire  décider  que  les  députés  nommés  à  une 
fonction  amovible  cesseront,  par  le  seul  fait  de  leur 
acceptation,  de  faire  partie  de  la  Chambre,  mais  qu'ils 
pourront  y  être  réélus  (21  mars  1827,  t.L,  p.  468). 

Descordes,  député  de  la  Charente.  Parle  sur  la  police 
de  la  presse  (t.  L,  p.  7).  —  Fait  un  rapport  sur  un 
emprunt  d'intérêt  local  (p.  195  et  suiv.)  ;  —  le  dé- 
fend (p.  401).  —  Parle  sur  le  code  forestier  (p.  459), 
(p.  465). 

De  VAUX,  député  du  Cher.  Parle  sur  la  police  de  la 
presse  it.  L,  p.  98),  (p.  173  et  suir.),  —  sur  la  traite 
des  noirs  (p.  315  et  suiv.),  (p.  345),  —  sur  le  code 
forestier  (p.  476),  (p.  478),  (p«  *^%  (P-  *80).  (p.  481), 
et  suiv.},  (p.  M^),  (P-  621;,  (p.  546),  (p.  577), 


(p. 
(P- 
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586). 


DiGEo:i{  (Vicomte),  pair.  Son  éloge  ftinèbre  parle  comte 
de  Bordessoale  (t.  L,  p*  347  et  suiv.). 

DoDE  DE  La  Btu?(ERiE  (Vicomtc),  pair.    Parle  sur  le 
code  militaire  (t.  L, p.  619),  (p.  620),(p.  623),(p.  638), 
I.  639  et  suiv.),  (p.  641),  (p.  642),  (p.  643),  (p.  667), 
K  668),  (p.  673),  (p.  701  et  suiv.),  (p.  703),  (p.  704), 


Dubocchage  (Vicomte),  pair.  Parle  sur  la  poste  aux 
lettres  (t.  L,  p.  183  et  suiv.),  (p.  187),  — sur  le  code 
militaire  (p.  624),  (p.  639),  (p.  707),  (p.  733). 

DuBOURG  (Chevalier'i,  député  de  la  Haute-Garonne.  Parle 
sur  un  projet  de  loi  cTintérèt  local    (t.  L,    p.  427  et 

suiv.). 

DuBRUEL,  député  de  l'Aveyron.  Parle  sur  un  projet  de 
loi  d'intérêt  local  (t.  L,  p.  427). 

DcDON  (baron),  député  de  TAin.  Parle  sur  la  police  de 
la  presse  (t.  L,  p.  50  et  aaiv.),'(p.  55),  (p.  69  et  suiv.), 
(p.  71),  (p.  75  et  suiv.),  (p.  76  et  suiv.),  (p.  77  et 
suiv.),  (p.  83),  (p.  89  et  suiv.),  (p.  91  et  suiv.),  (p.  95 
et  suiv.),  (p.  97),  (p.  99),  (p.  102),  (p.  118),  (p.  123 
et  suiv.),  (p.  126  et  suiv.),  (p.  127),  <p.  130  et  suiv.), 
(p.  133),  (p.  134  et  suiv.),  (p.  135),  (p.  143  et  suiv.), 
(p.  161),  (p.  162  et  suiv,),  (p.  202  et  suiv.),  (p.  272); 
^  sur  le  code  forestier  (p.  504  et  suiv.),  (p.  513), 
(p.  518),  (p.  522  et  suiv.)  (p.  525),  (p.  555),  (p.  556), 
(p.  580),  (p.  583),  (p.  614  et  suiv.),  — sur  des  pétitions 
(p.  646  et  suiv.),  —  sur  le  l^de  forestier  (p.  658), 
(p.  756). 


p.  706),  (p.  707),  (p.  725  et  suiv.),  (p.  728  et  smv.), 
(p.  732  et  suiv.),  (p.  733),  (p.  734). 

DoRU  (Marquis),  député  de  Saône-et-Loire.  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  la  police  de  la  presse  (t.  L, 
p.  273  et  suiv.). 

DocDEADViLLE  (Duc  de),  pair.  Prend  part  à  l'incident 
relatif  aux  obsèques  au  due  de  La  Rochefoucauld 
(t.  L,  p.  675  et  suiv.). 

Droits  de  circclatiox  du  cidre,  du  poiré  et  de  l'ht- 
DROMEL.  Rapport  par  le  duc  de  Brancas  sur  le  projet 
de  loi  y  relatif  (C.  P.  1«^  mars  1827,  t.  L,  p.  31|; 
discussion  :  comte  de  Marcellus,  comte  d'Argout,  ae 
Villële,  miniêtre  des  finances^  comte  d'Argout,  comte 
de  Marcellus  (6  mars,  p.  111  et  suiv.);  —  adoption 
{ibid.  p.  115). 


Du  Hamel  (Comtej,  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  la 
police  de  la  presse  (t.  L,  p.  120  et  suiv.),  —  sur  le 
code  forestier  (p.  521),  (p.  629),  (p.  630),  (p.  632). 


DupARC  (Comte),  député  de  la  Manche.  Parle  sur  la  po- 
lice de  la  presse  (t.  L,  p.  274  et  suiv.). 


DuPERREUx  (Baron),  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  le 
code  forestier  (t.  L,  p.  760). 


Dupont  {de  tEure)^  député  de  la  Seine.   Parle  sur  la 
police  de  la  presse  (t.  L,  p.  118  et  suiv.). 

Durand  d'Elecourt,    député  du  Nord.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  L,  p.  647  et  suiv.). 

Du  Teil  (Baron),  député  de  la  Moselle.  Parle  sur  le  code 
forestier  (t.  L,  p.  432  et  suiv.). 


•-» 


fitECTiONS.  VériGcation  des  pouvoirs  : 

Orléans  (Loiret).  Rapport  par  Calemard  de  La- 
fayettesur  l'élection  de  Laisné  de  Villevcsque  (3  avril 
1827,  t.  L,  p.  713);  —  admission  (ibid,). 


Emprunts  d'intêrât  local  : 

Angottlême.  (Dépenses^di verses.)  Rapport  par  Dea- 
cordes  sur  un  projet  de  loi  y  relatif  (C.  D.  10  mars 
1827,  t.  L,  p.  195  et  suiv.);  —  discussion  :  Hyde  de 
Neuville,  de  Villèle,  ministre  des  finances,  Hyde  de 
Neuville,  Labbey  de  Pompierres.  do  Villtie,  Descordes 
(15  mars,  p.  400  et  suiv.);  —  adoption  (i^itf.  p.  401); 
—  présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (24  mars, 
p.  497). 

Lyon,  (Frais  de  constructions.)  Rapport  par  Del- 
horme sur  le  projet  de  loi  y  relatif  (C.  D.  14  mars 
1826,  t.  L,  p.  330  et  suiv.);  —  adoption  (17  mars, 
p.  407);  —  présentation  à.  la  Chambre  des  pairs 
(p.  497). 
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SainUQermain-en'Laye.    (Achèvement  de  l'église 
paroissiale.)  Projet  de  loi  (C.  D.  26  mars  18t7,  t.  L, 
).  514  et  suiv.);  —  rapport   par  Just  de    Noailies 
5  avril,  p.  71â  et  suiv.)> 


f. 


AbbeviUe.  (Dcviatioa  d'un  canal,  construction  d*unc 
nouvelle  halle,  etc.)  Projet  de  loi  (G.  D.  26  mars  1827, 
t.  L,  p.  515); — rapport  par  Blin  de  Bourdon  (31  mars, 
p.  655  et  suiv.)* 

Eeims,  (Aménagement  des  tribunaux  et  de  la  mai- 
son d'arrêt.).  Projet  de  loi  (C.  D.  24  mars  1827,  t.  L, 
p.  515  et  suiv.). 

Erce VILLE  (Comte  d'),  député  de  Seine-et-Marne.  Fait 
un  rapport  sur  des  pétitions  (t.  L,p.  403  et  suiv.) 

Établissements  i^isaludres.  Pétition  tendant  à  leur  fer- 
meture (CD*  31  mars  1827,  t.  L,  p.  632);  —  dis- 
cussion :  de  Bouville,  de  Corbière,  ministre  de  Vin- 
térieurj  Benjamin  Constant,  Favard  de  Langlado 
(<Wd.  etp.  suiv.);— ordre  du  jour  {ibid:  p.  653). 


ÉTA 


TAT  CIVIL.  Pétition  tendant  à  faire  donner  la  priorité 
au  mariage  à  l'église  (C.  D.  3  mars  1827,  t.  L,  p-,71); 
—  Petou  combat  le  renvoi  au  garde  des  sceaux  {ibid. 
et  p.  SUIT.);  —  le  renvoi  est  voté  {ibid.  p.  72).  — 
Autre  pétition  tendant  à  ne  reconnaître  valables  que 
les  mariages  précédés  ou  au  moins  suivis  de  la  béné- 
diction nuptiale  (C.  D.  17  mars  1827  (t.  L,p.  404);  — 
discussion  de  Preissac,  d'Ercevillc,  Breton,  d'Erccville 
(t^td.  p.  404  et  suiv.);  ^  renvoi  au  garde  des  sceaux 
{ibid,  p.  406). 


Fadate  de  Saixt-Georgss  ,  député  do  l'Aube.  Son  opi- 
nion, non  pronoucée,  sur  la  police  do  la  presse  (t.  L, 
p.  276  et  suiv.).  —Parle  sur  le  code  forestier  (p.  4G0 
et  suiv.). 

Farcy  (De),  député  de  la  Mayenne.  Parle  sur  la  traite 
des  noirs  (t.  p.  340),  —  sur  le  code  forestier  (p.  476). 

Favard  de  Langlade  (Baron),  député  du  Pu5--de-Dôme. 
Fait  un  rapport  sur  lo  projet  do  loi  relatif  au  code 
forestier  (t.  L,  p.  213  et  suiv.);  —  le  défend  (p.  458  et 
suiv.),  (p.  461  et'suiv.),  (p.  465),  (p.  468),  (p.  488), 
(p.  489),  (p.  500  et  suiv.),  (p.  511),  (p.  519),  (p.  520), 
(p.  523  et  suiv.),  (p.  545).  (p.  553  et  suiv.),  (p.  530), 
(p.  579  et  suiv.),  (p.  608  et  suiv.),  (p.  609),  (p.  611), 
(p.  612),  (p.  614),  (p.  628),  (p.  630  et  suiv.),  (p.  633 
et  suiv.),  (p.  634).  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  633), 
—  sur  le  code  forestier  (p.  689),  (p.  690),  (p.  731), 
(p.  753). 

Fnz-JAME9  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  le  code  militaire 
(t.  L,  p.  620],  Q).  706). 

FoRBin  DES  IssARTs  (Marquis  de),  député  do  Vauclusc. 
Parle  suc  la  police  do  la  presse  (t.  L,  p.  iO  et  suir*), 
(p.  13  et  wiv.). 

FoUGiÈREs  (Comte  do),  député  du  Cher.  Parle  sur  lo 
code  forestier  (t.  L,  p.  491  cl  suiv.),  (p.  320). 

FoLQUERAND,  dcputc  de  la  Cùlc-d'Or.  Parle  sur  la  police 
de  la  presse  (t.  L,  p.  56),  (p.  70),  (p.  201  et  suiv.),  — 
sur  le  code  forestier  (p.  722). 

Frenillt  (De),  député  de  la  Loire- Inférieure.  Parle  sur 


la  police  de  la  presse  (t.  L,  p.  53  et  suiv.),  (p.  *Ji  ci 
suiv.),  (p.  140).  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 
le  même  objet  (p.  279  et  suiv.). 

Fumerox  d'Ardeuil,  maître  des  requêtes,  commissaip' 
du  roi.  Défend  le  projet  de  loi  sur  le  code  forestier 
(t.  L,  p.  511),  (p.  520),  (p.  614). 

FussY  (Vicomte  de),  député  du  €hcr.  Fait  un  rapport 
sur  une  imposition  locale  extraordinaire  (t.  L,  p.  !<»• 
et  suiv.). —  Parle  sur  le  code  forestier  (p.  512),  (p.  51!*;, 
(p.  75i  et  suiv.),  (p.  752). 


G 


Galard-Terraube  (Vicomte  de),  député  du  Gers,  Fait  un 
rapport  sur  des  pétitions  (t.  L,  p.  190  et  suiv.). 

Gautier,  député  do  la  Gironde.  Parle  sur  la  police  d'^ 
la  presse  (t.  L,  p.  63),  (p.  157  et  suiv.)«  —  sur  une 
pétition  (p.  403),  —  sur  le  code  forestier  (p.  581  cl 
suiv.). 

Gères  de  Camarsag,  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  la 
traite  des  noirs  (t.  L,  p.  335  et  suiv.),  (p.  346). 


GiLLET,  député  de  la  Marne.  Fait  un  rapport  sur 
projet  do  loi  d'intérêt  local  (t.  L,  p,  334).  —  P 
sur  le  code  forestier  (p.  584  et  suiv.). 


un 

Pari- 


GiRARDix  (Comte  do),  député  de  la  Seine-Inférieure.  Si 
mort  (t.  L,  p.  1). 


Harmand  D*Abancourt  (Vicomte),  dcputc  des  Ardcnn''>. 
Parle  sur  le  code  forestier  (t.  L,  p.  612). 

Hav,  député  de  TYonnc.  Parle  sur  la  police  de  la 
presse  (t.  L,  p.  204  et  suiv.). 

Herbouville  (Marquis  d'),  pair.  Fait  un  rapport  sur  !*> 
projet  de  loi  relatif  à  la  poste  aux'lettres  (t.  L,  p.  l'>'i 
et  suiv.); — le  défend  (p.  187). 

Héricart  de  Thury  (Vicomte),  député  de  la  Seine. 
Parle  sur  le  code  forestier  (t.  L,  p.  658). 

Hersart  de  la  ViLLEMAROtÉ,  dépUté  du  Finislèn*. 
Parle  sur  le  code  forestier  (t.L,  p.  092  et  suiv.). 

HuMANN,  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  la  police  do  la 
presse  (t.  L,  p.  86  et  suiv.),  —  sur  le  code  forestier 
^p.  759  et  suiv.),  (p.  761). 

Hyde  de  Neuville  (Baron),  député  de  la  Niôvrc.  Parle 
sur  la  police  de  la  presse  (t.  L,  p.  13),  (p.  18  et  suiv.), 
(p.  20),  fp.  21  et  suiv.),  (p.  53  et  suiv.),  (p.  00  cl 
suiv.),  (p.  70),  (p.  71),  —  sur  une  péUtion  (p.  73  et 
Suiv.),  —  sur  la  police  de  la  presse  (p.  83  et  suiv.), 
:p.  101),  (p.  lOi),  (p.  135  et  suiv.),  p.  136  et  >uiv.). 
(p.  149),  (p.  161»,  (p.  163j,  (p.  !64),  (p.  167),  — sur  uu.- 
pétition  (p.  190),  —  sur  la  traite  des  noirs  (p.  326  cl 
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(p.  520),  (p.  522),  (p.  523),  (p.  524),  (p.  349),  (p.  532), 
ip.  535),  (p.  556),  (p.  574  et  suiv.),  (p.  575  ei  suiv.), 
(p.  632),  —  sur  une  pétition  (p.  648),  —  sur  le  code 
forestier  (p.  661),  (p.  692i),  (p.  693),  (p.  716  et  suiv.), 
—  sur  la  fixation  du  jour  de  la  discussion  relative  à 
la  proposition  du  marquis  de  La  Boëssiôre  (p.  749), — 
sur  le  code  forestier  (p.  752  et  suir.),  (p.  754). 

Jacquixot-Pampelune,  dépoté  do  TYonne,  conseiller 
d'Etat.  Défend  le  projet  do  loi  sur  la  police  de  la 
presse  (t.  L,  p.  19  et  suiv.),  (p.  79),  (p.  87),  (p.  102|, 
(p.  105  et  SUIV.),  (p.  106),  (p.  124  et  suiv.)>  (P*  1^)> 
(p.  170),  (p.  259). 

Josse-Beauvoir,  député  de  Loir-et-Cher.  Parle  sur  la 
police  de  la  presse  (t.  L,  p.  39  et  suiv.). 

Journaux.  Proposition  du  marquis  do  La  Boëssière  re- 
lative au  compte  rendu  des  séances  de  la  Chambre 
des  députés  (Voir  Règlementy  t.  L,  p.  390  et  suiv.). 

Jury.  Rapport  par  Bore!  de  Brctize!  sur  le  projet  de 
loi  y  relatif  (G.  D.  29  mars  1827,  \,  L,  p.  599  et 
suiv.). 


IXPOSITIONS  LOCALES  EXTRAORDINAIRES  : 

Cher  (Achèvement  des  opcratioins  du  cadastre). 
Rapport  par  le  vicomte  de  Fussy  sur  le  projet  de  loi 
y  relatif  (C.  D.  10  mars  1827,  t.  L,.p.  196  et  suiv.);— 
adoption  (14  mars,  p.  346);  ^  présentation  à  la 
Chambre  des  pairs  (24  mars,  p.  496) . 

5etné  (Achèvement  et  restauration  des  routes  dépar- 
tementales). Rapport  par  le  baron  Leroy  sur  le  projet 
de  loi  y  relatif  (C.  D.  13  mars  1827,  t.  L,  p.  311  et 
suiv.);  —  adoption  (  17  mars,  p.  407);  —  présenta- 
tion à  la  Chambre  des  pairs  (24  mars,  p.  495  et  suiv.). 

Maine-et-Loire  (Ouverture  de  routes).  Rapport  par 
le  marquis  de  Civrac  sur  le  projet  do  loi  y  relatif 
(C.  D.  13  mars  1827,  t.  L,  p.  312), —Adoption  (17  mare, 
p.  407);  —  présentation  à  la  Chambre  des  pairs 
(24  mars,  p.  495  et  suiv.). 

Creuse  (Achèvement  de  routes).  Rapport  par  Hesta- 
dier  sur  le  projet  de  loi  y  relatif  (C.  D.  13  mars  1827, 
t.  L,  p.  312  et  suiv.);  —  adoption  (M  mars,  p.  407); 
])résenlation  à  la  Chambre  des  pairs  (24  mars,  p.  495 
et  suiv.)- 

Corrèze  (Achèvement  de  routes  départementales). 
Rapport  par  de  Valon  sur  le  projet  ao  loi  y  relatif 
(C.  D.  14  mars  1827,  t.  L,  p.  332  et  suiv.);  —  dis- 
cussion :  Dubruel  (19  mars,  p.  427);— adoption  (t^td.); 
—  présentation  à  la  Chamore  des  pairs  (24  mars, 
p.  495  et  suiv.). 

Loire  {Haute-)  (Achèvement  des  routes  départe- 
mentales). Rapport  sur  lo  projet  do  loi  y  relatif 
(C.  D.  14  mars  1827,  t.  L,  p.  333  et  suiv.);  —adop- 
tion (17  mars,  p.  407  et  suiv.);  —  présentation  à  la 
Chambre  des  pairs (24  mars,  p.  495  et  suiv.). 

Marne  (Achèvement  de  routes  départementales). 
Rapport  par  Gillet  sur  le  projet  de  loi  y  relatif  (C.  1). 
14  mars  1827,  t.  L,  p.  334);  —  adoption  (17  mars, 
p.  408);— présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (24  mars, 
p.  495  et  suiv.);  —  rapport  par  Loisson  de  Guinau- 
mont  (5  avril,  p.  712). 

Garonne  {Haute-)  (Achèvement  des  routes  dcparie- 
mcntaies).  Rapport  par  le  comlo  do  Caumont-Laforce 
(C.  D.  15  mare  1827,  t.  L,  p.  389  et  suiv.);  —  dis- 
cussion :  Dubourg,  de  Caumont,  de  Corbière,  ministre 
de  la  guerre  (19  mars,  p.  427  et  suiv.);  —  adoption 
{ibid,  p.  429);  —  présentation  à,  la  Chambre  des  pairs 
(24  mars,  p.  495  et  suiv.). 

Imprimeurs.  Leur  responsabilité  en  matière  de  presse 
(discussion  du  projet  de  loi  sur  la  police  de  la  pressé) 
C,  D.  9  mars  1827,  t.  L,  p.  171  et  suiv.),  (10  mars, 
p.  197  et  suiv.). 

Interprétation  de  la  loi.  Rapport  par  lo  duc  de 
I)ro(;Iie  sur  une  pétition  y  relative  (C.  D.  !••■  mars 
J827,  t.  L,  p.  35  et  suiv.);  —  discussion  :  Portaiis, 
baron  Pasqui^r,  comte  de  Saint-Roman,  baron  de 
Barante,  comte  do  Pontécoulant,  duc  do  Broglie 
{ibid.,  p.  37  et  suiv.);  —dépôt  au  bureau  des  rensei- 
gnements {ibid.  p.  ^). 


Kergariou  (Comte  de),  député  des  Cdtes-du-Nord.  Parle 
sur  le  code  forestier  (t.  L,  p.  474  et  suiv.),  (p.  475), 
(p.  490),  (p.  501  et  suir.),  (p.  506),  (p.  525),  p.  615), 
(p.  634  et  suiv.). 

Kergorlay  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  code  mili-» 
taire  (t.  L,  p.  592  et  suir.),  (p.  638). 

Kergorlat  (Comte  de),  député  de  la  Manche.  Parle  sur 
la  poste  aux  lettres  (t.  L,  p.  178  et  suiv.). 


Labrey  de  Pompierres,  député  de  TAisne.  Parle  sur  la 
polico  de  la  presse  (t.  L,  p.  71),  —  sur  le  comjpte 
rendu  des  séances  (p.  399), — sur  un  emprunt  d'intérêt 
local  (p.  400  et  suiv.),  —  sur  des  pétitions  fp.  420 
et  suiv.),  (p.  424), —  sur  le  code  forestier  (p.olO). 

La  Boëssière  (Général  marquis  de],  député  du  Morbi- 
han. Parle  sur  la  police  de  la  presse  (t.  L,  p.  137  et 
suiv.),  (p.  142);  — son  opinion,  non  prononcée,  sur  lo 
mémo  objet  (p.  288  et  suiv.).  —  Fait  une  proposition 
modificative  du  règlement  (p.  390  et  suiv.),  (p.  399). 

La  Bourdont^aye  (Comte  de),  dépoté  de  Maine-et-Loire. 
Parle  sur  la  police  de  la  presse  (t.  L,  p.  67  et  suiv.). 

Laine  (Vicomte),  pair.  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions 
(t.  L,  p.  116  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  code  militaire 
(p.  6i0),  (p.  642),  (p.  644S  —  sur  les  obsèques  du 
duc  de  La  Rochefoucauld  (p.  683  et  suiv.),  —  sur  lo 
code  mUitaire  (p.  707),  (p.  730),  (p.  7^;,  (p.  733). 

Lally-Tolendal  (Marquis  de)  ,  pair.  Parle  sur  les 
obsèques  du  duc  de  La  Rochefoucauld  (t.  L,  p.  678 

et  suiv.). 

Latïjuixais  (Comte),  pair.  Son  clo|o  funèbre  par  le 
comte  de  Ségur  (t.  L,  p.  29  et  smv.). 
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Laiviui.'vais  (Paul-Eugène,  comte),  pair.  Est  admis  (t.L 
p.  106). 


iFTDRE  (De),  député  de  TEure.  P9rlo  sur  U  code 
itaire  (t.  L,  p.  713  et  suir.). 


La  Paftdre 
militaire 


Laplace  (Marquis  de),  pair.  Son  éloge  funèbre  (t.  L, 
p.  665  et  SUIT.). 

La  Rochefovcacld  (Duc  de),  pair.  Incidents  à  rocca- 
sion  do  désordres  survenus  à  ses  obsèques  (t.  L, 
p.  637  et  suiy.))  (p*  673  et  suiy.),  (p.  684  et  suiy.). 

La  Tocr-du-Pi5  Montauban  (De),  marquis  de  Soyant. 
Son  droit  do  succession  à.  la/pairie  fondé  sur  une 
ordonnance  du  roi  (t.  L,  p.  ââé)  ;  —  déclaré  valable 
(fMtf.)  ;  —  admis  (p.  557). 

Latodr-Maubocrg  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  code 
militaire  (t.  L,  p.  705). 

Lacrencin  (Comte  de),  député  du  Rhône.  Parle  sur  la 
police  de  la  presse  (t.  L,  p.  56  et  suiY.). 

Lauriston  (Maréchal   marquis  do),  pair.  Parle  sur  le 
code  militaire  (t.  L,  p.  595  et  suiv.),(p.  620),  (p.  624), 
(p.  641),  (p,  644). 

LeclercdeBeaulieu,  député  do  la  Mayenne.  Parle  sur 
la  traite  des  noirs  (t.  L,  p.  318),  —  sur  une  modifîca- 
tion  au  règlement  (p.  394  et  suiy.),  —  sur  le  code 
forestier  (p.  721  et  suiy.),  (p.  755)»  (p.  756). 

Lemercier  (comte),  pair.  Fait  un  rapport  sur  une  trans- 
mission du  droit  de  succession  à  la  pairio  (t.  L, 
p.  526). 

Leroux-Duchatelet,  député  du  Pas-de-Calais.  Parle  sur 
la  police  de  lapresse  (t.L,  p.  167  cl  suiv.). 

Leroy  (Baron),  député  de  la  Seine.  Fait  un  rapport  sur 
une  imposition  locale  extraordinaire  (t.  L,  p.  311  et 

suiy.)> 

Leyval  (Dauphin  de;,  député  du  Puy-de-Dôme.  Parle 
sur  la  police  de  la  presso  (t.L,  p.  171  rt  suiv.), (p. 272 
et  suiy.). 

LiRauRDiÈRE  (Vicomte  de),  député  de  la  Vendée.  Parl^ 
sur  une  modification  au  règlement  (t.  L,  p.  396). 


Loissoïc  DE  Gui2«Aiiiio>'T,  dépulé  do  la  Marne.  Fait  un 
rapport  sur  une  imposition  d'intérêt  local  (t.  T.  L, 
p.  712). 


Maquillé  (De),  député  de  Maine-et-Loire.  Parle  sur  la 
poiico  de  la  presse  (t.  L,  p.  9.'>),  (p.  IGo). 

Marcellus  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  les  droits  de  cir- 
culation du  cidre,  du  poiré  et  de  l'hydromel  (t.  L, 
p.  111  et  suiv.),  (p.  115). 

Martig!(AC  (Vicomte  de),  dépulé  de  Lot-et-Garonne,  di- 
recteur général  de  renrogistrcmcnt  et  des  domaines. 
Défend  le  projet  de  loi  sur  la  police  de  la  presso 
(t.  L,  p.  153  et  suiv.),  —  son  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  traite  des  noirs  (p.  337  et  suiv.), 


(p.  343),  (p.  345),  (p.  4G3),  —  le  projet  de  loi  sur  le 
code  forestier  (p.  470  et  suiv.),  (p.  472),  (p.  476  et 
suiv.),  (p.  477),  (p.  478),  (p.  481),  (p.  482  et  suiv.), 
(p.  485),  (p.  487),  (p.  489  et  suiv.),  (p.  491),  (p.  510 
et  suiv.),  (p.  511  cl  suiv.),  (p.  512),  (p.  519),  (p.  521), 
(p.  523),  (p.  524),  (p.  551  et  suiv.),  (p.  579),  (p.  580). 
(p.  582),  (p.  609),  (p.  609)  (p.  611),  (|).  613),  (p.  627  et 
suiv.^  (p.  629),  (p.  631),  (p.  633),  (p.  715  ei  suiv.), 
(p.  754),  (p.  736). 

Martin  de  Villers,  député  de  la  Scinc-Inférieuro.  Parle 
sur  une  pétition  (t.  L,  p.  195),  —  sur  le  code  fores- 
tier (p.  484  et  suiv.),  (p.  485). 

MÉcniN   (Baron),  député  de  TÂisne.  Parle  sur  la  police 


de  la  presse  (t.   L,  p.    55),  (p.  61    et  suiv.),  (p.  64), 

'     —    '     "-    -         g,  (p.89),(p.  93),(p.9<i), 

(p.  98  et   suiv.),  (p. 
(p.  135),  (p.  140),  (p.  141),  (p.  143),  (p.  161  et  suiv.., 


(p.  76);  (p.  77),  (p.  87  et  suiv.^,  (p.  89),  (p.  92^, 

(p.  97),   (p.  98  et   suiv.),  (p.  101),  (p.    102),  (p.  106|, 


—  sur  des  pétitions  (p.  191  et  suiv.),  (p.  424  et 
suiv.),  —  sur  le  code  forestier  (p.  462),  (p.  463), 
(p.  482),  (p.  581),  (p.  611  et  suiv.),  (p.  631). 

Mestadier,  député  de  la  Creuse.  Parle  sur  la  police  de 
lapresse  (t.  L,  p.  20),  (p.  23), (p.  78  et  suiv.),  (p.  79J, 
(p.  118),  (p.  122  et  suiv.)t  (P*  125),  (p.  132  et  suiv.), 
(p.  146  cl  suiv.),  (p.  151),  (p.  160  et  suiv.),   (p.  169;. 

—  Fait  un  rapport  sur  une  imposition  locale  extra- 
ordinaire (p.  312  et  suiv.).  "  Parle  sur  le  code  fo- 
restier  (p.  517),  (p.   518),  (p.  579),  (p,   632),  (p.  633). 

MiRON  DE  l'Espinay,  député  du  Loiret.  Parle  sur  la  po- 
lice de  la  presse  (t.  L,  p.  13). 

MoLÉ  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  code  militaire  (t.  L, 
p.  598). 

Monceaux  (De),  député  de  la  Manche.  Fait  un  rapport 
sur  des  pétitions  (t.  L,  p.  649  et  suiv.). 

MoNTBEL  (Comte  de),  député  de  Tlndre.  Parle  sur  le 
code  forestier  (t.  L,  p.  488  et  suiv.), (p.  494),  (p.;jl7i, 
(p.  518),  (p.  519),  (p.  520),  (p.  577  et  suiv.)  (p.  578), 
(p.  614),  (p.  637),  (p.  722). 

MoREL-ViNDÉ  (Vicomte),  pair.  Parle  sur  le  code  mili- 
taire (t.  L,  p.  731). 

MoRTEVART  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  le  code  militaire 
(t.  L,  p.  G44),  (p.  706). 

Mortemart  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  le  code  mili- 
taire (t.  L,  p.  621),  (p.  739  et  suiv.). 

Mou.mer  (Baron),  pair.  Parle  sur  le  code  militaire  (t.  L. 
p.  5%  et  suiv.),  (p.  599),  (p.  621),  (p.  624),  (p.  62.S 
et  suiv.),  (p.  626),  (p.  639),  (p.  728),  (p.  733  et 
suiv.). 


IV 


Narbonne-Pelet  (Duc  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur 
une  proposition  relative  à  la  formation  des  commis- 
sions spéciales  (t.  L,  p.  416  et  suiv.).  —  Parle  sur 
le  code  militaire  (p.  536  et  suiv.). 

NicoD  de  Ronchaud,  député  du  Jura.  Parle  sur  le  cmlr 
forestier  (t.  L,  p.  580  et  suiv.),  (p.  582  et  suiv.'. 
(p.  583). 

NoAiLLEs     Comte  Alexis  de),   député  de   la  Corrcze. 
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Parle  sur  la  police  de  la  presse  (t.  L,  p.  12),  (p.  14),  «  Pétition  (Droit  de).  Défendu  par  Petou  (C.  D.  12  mars 


(p.  61),  (p.  86),  (p.  263  et  suir.). 

NoAiLLEs  (Comte  Just  de),  député  de  la  Meurthe.  Fait 
un  rapport  sur  un  emprunt  d'intérêt  local  (t.  L, 
p.  71â  et  suiv.)- 

Noirs  (Traite  des).  Discussion  du  projet  de  loi  y  rela- 
tif :  de  Vaublanc,  Dcvaux,  Leclerc  de  Beaulieu,  Ber- 
gevin,  de  Courtivron,  comte  de  Chabrol  de  Crouzol, 
minUtre  de  la  marine,  Hyde  de  Neuville,  Benjamin 
Constant  (C.  D.  13  mars  18S7,  t.  L,  p.  314  et  suiv.)  ; 
—  Gères  de  Camarsac,  de  Marlignac,  rapporteur,  de 
Farcy,  comte  de  Chabrol  de  Crouzol,  Casimir  Périer, 
comte  de  Chabrol  de  Crouzol,  Hyde  do  Neuville,  Ré- 
Teliëre,  de  Martignac,  Devaux,  Gères  de  Camarsac, 
de  Ifartignac,  Gères  de  Camarsac,  Hyde  do  Neuville, 
Casimir  Périer,  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux 
(14  mars,  p.  335  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  346). 
— >  Nouvelle  présentation  d  la  Chambre  des  pairs 
(19  mars,  p.  408  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Barbé- 
Marbois  (24  mars,  p.  498  et  suiv.)  ;  —  adoption  {U>id. 
p.  500). 


O 


Obsèques  du  duc  de  La  Rochofoucauld-Liancourt*  Voir 
Troubles  (t.  L). 

Obvilliers  (Sfarquis  d'),  pair.  Développe  sa  proposi- 
tion sur  ramclioration  des  routes  (t.  L,  p.  31  et 
suiv.) . 


Pardessus,  député  des  Bouches-du-Rhdne.  Parle  sur  la 
police  de  la  presse  (t.  L,  p.  16  et  suiv.),  (p.  20  et 
suiv.),  (p.  22),  (p.  94  et  suiv.),  (p.  145  et  suiv.), 
(p.  169  et  suiv.),  (p.  202),  (p.  208  et  suiv.),  (p.  258  et 
suiv.),  — •  sur  le  code  forestier  (p.  507  et  suiv.). 

Pasquier  (Baron^,  pair.  Parle  sur  une  pétition  (t.  L, 
p.  37  et  suiv.)  ;  —  sur  la  poste  aux  lettres  (p.  189) , 
sur  le  code  militaire  (p.  557  et  suiv.).  —  Appuie  la 
demande  du  duc  de  Choiseul  relativement  aux  dé- 
sordres survenus  aux  obsèques  du  duc  de  La  Roche- 
foucauld (p.  637).  —  Parle  sur  le  code  forestier 
(p.  671  et  suiv.),  —  sur  les  obsèques  du  duc  de  La 
Rochefoucauld  (p.  676  et  suiv.),  —  sur  le  code  mili- 
taire (p.  706),  (p.  707). 


Pastoret   (Marquis  de),  pair.  Fait  un   rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  code  militaire  (t.  L,  p.  34"  -' 
suiv.).  —  Prononce  l'éloge  du  marquis  de  Lapl 
son  collègue  décédé  (p.  665  et  suiv.). 


348  et 
ace, 


Pavv,  député  du  Rhône.  Parle  sur  la  police  do  la 
presse  (t.  L,  p.  63),  (p.  140),  —  son  opinion,  non 
pronpncue,  sur  le  même  sujet  (p.  289  et  suiv.).  — 
Parle  sur  le  code  forestier  (p.  503). 

Périer  (Casimir),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  la  po- 
lice de  la  presse  (t.  L,  p.  14),  (p.  18).  (p.  21),  (p.  70), 
(p.  74  et  luiv.),  (p.  80),  (p.  82),  (p.  88  et  suiv.),  (p.  90 
et  suiv.),  (p.  92),  (p.  97),  (p.  98),  (p.  101),  (p.  106), 
(p.  151),  (p.  163  et  suiv.),  (p.  260  et  suiv.),  (p.  266 
et  suiv.),  (p.  340  et  suiv.),  (p.  342).  (p.  346),  —  sur 
le  compte  rendu  des  séances  (p.  400),  —  sur  le  code 
forestier  (p.  469),  (p.  470),  (p.  471),  (p.  473),  (p.  475). 
(p.  546  et  suiv.),  (p.  552  et  suiv.),  (p.  554),  —  sur 
les  troubles  survenus  au  sujet  des  obsèques  du 
duc  de  Liancourt  (p.  654  et  suiv.). 

T.  L. 


1827,  t.  L,  p.  259  et  suiv.) 

Pétitions  adressées  a  la  Chambre  des  députés.  Rap- 
ports par  de  Blangy   (3  mars  1827,  t.  L,  p.  71  et 


Boisbertrand  (19  mars,  p.  418  et  suiv.);  —  par  Roger 
{ibid.  p.  423  et  suiv.)  ;  —  par  do  Sesmaisons  (31  mars, 
p.  645  et  suiv.)  ;  —  par  ae  Mouccaux  {ibid,  p.  649 
et  suiv.)« 

Pétitions  adressées  a  la  Chambre  des  pairs.  Rapports 
par  le  duc  de  Broglie  {i"  mars  1827,  t.  L,  p.  35  et 
suiv.);  —  par  le  duc  do  Choiseul  (G  mars,  p.  115  et 
suiv.)  ;  —  par  le  duc  de  Brissac  {ibid,,  p.  116)  ;  — 
parle  vicomte  Laine  {ibid,  et  p.  suiv.). 

Petit-Perrin,  député  de  la  Haute-Saône.  Parle  sur  le 
code  forestier  (t.  L,  p.  612),  (p.  6iG). 

Petou,   député  de   la  Seine-Inférieure.  Parle   sur  une 

Sétition  (p.  71  et  suiv.),  —  sur  la  police  de  la  presse 
).  101  et  suiv.).  —  sur  des  pétitions  (p.  192),  (p.  195) , 

—  sur  la  pobce  de  la  presse  (p.  259  et  suiv.),  — 
sur  des  pétitions  (p.  645),  (p.  646),  (p.  647),  (p.  649), 
(p.  651).    • 

Peyronnet  (Comte  de),  député  de  la  Gironde,  {|[ardo  des 
sceaux.  Défend  le  projet  de  loi  sur  la  poUce  do  la 
presse  (t.  L,  p.  11  et  suiv.),  (p.  14),  (p.  17  et  suiv.), 
(p.  18),  (p.  22),  (p.  50).  (p.  55),  (p.  58  et  suiv.).  (p.  70 
et  suiv.),  (p.  80  et  suiv.),  (p.  81  et  suiv.),  (p.  83),  (p.  84), 
(p.  87),  (p.  95),  (p.  96  et  suiv.),  (p.  99),  (p.  101), 
(p.  102),  (p.  118),  (p.  125  et  suiv.),  (p.  128  et  suiv.), 
(p.  133),  (p.  135),  (p.  146),  (p.  147),  (p.  151  et  suiv.), 
(p.  153),  (p.  165  et  suiv.),  p.  168  et  suiv.),  (p.  202), 
(p.  2i)3),  (p.  210  et  suiv.),  (p.  258),  (p.  272).  —Défend 
le  projet  de  loi  sur  la  traite  des  noirs  (p.  346).  — 
Présente  à  la  Chambre  des  pairs  le  projet  de  loi  sur 
la  police  de  la  presse  (p.  409  et  suiv.).  —  Défend 
le  projet  de  loi  sur  le  code  forestier  (p.  554),  (p.  632). 

PoNTÉGOULANT  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  L,  p.  38),  —  sur  le  code  militaire  (p.  539  et 
suiv.),  (p.  621),  (p.  639),  (p.  640  et  suiv.),  (p.  641). 
(p.  644  et  suiv.)>  (P*  669  et  suiv.). 

PoRTALis  (Comte),  pair.  Parle  sur  une  pétition   (t.   L 
p.  37). 

Poste  aux  lettres.  Rapport  par  le  marouis  d'Herbou- 
ville  sur  le  projet  de  loi  v  relatif  (C,  P.  6  mars 
1827,  t.  L,  p.  106  et  suiv.);  —  discussion:  comte 
Boissy-d'Anglas,  comte  de  Saint-Roman,  comte  do 
Kergorlay,  vicomte  de  Ch&toaubriand,  vicomte  Du- 
bouchage,  do  Villèlc,  ministre  des  finances,  comte  de 
Kergorlay,  comte  do  Tournon,  marquis  do  Vaul- 
chicr,  conseilUr  d*Etat,  comte  do  Tournon,  marquis 
do  Yaulchicr,  vicomte  Dubouchagc,  comte  de  Tour- 
non, marquis  de  Yaulchicr,  marquis  d'Hcrbouvillo, 
vicomte  de  Chateaubriand,  baron  do  Barante,  mar- 
quis de  Barbé-Marbois,  vicomte  de  Chateaubriand, 
comte  do  Ségur,  de  Villèlo,  comte  de  Ségur,  vicomte 
de  Chateaubriand,  baron  Pasquier,  do  Villèlo,  vi- 
comte do  Chateaubriand  (10  mars,  p*  177  et  suiv.)  ; 

—  adoption  {ibid.  p.  190). 

PoTTEAU  d'Hancardrie,  dépulé  du  Nord.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  L,  p.  619  et  suiv.). 

Praslin  (Duc  de),  pair.  Apppuie  la  demande  d'éclair- 
cissements formulée  par  le  duc  de  Choiseul  k  l'occa- 
sion de  désordres  survenus  aux  obsèques  du  duc  do 
La  Rochefoucauld  (t.  L,  p.  638);  —prend  part  h.  la 
discussion  y  relatire  (p.  681). 
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Preissac  (Comte  de),  député  de  Tarn-et-Garonne.  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  lapolicede  la  presse  (t.  L, 
p.  291  et  suîv.)-  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  404  et 
suiy.). 

Presse.  Suite  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à,  sa  police:  de  Bouvillc,  de  Saint-Chamans, 
Baoot  do  Romand,  Descordes,  Bonet,  rapporteur, 
Forbin  des  Issarts,  de  Pcyronnet,  garde  des  sceaux, 
Alexis  dû  I^oailles,  Glausel  de  Cousscrffuos,  Hyde 
de  Neuville,  Miron  de  l'Espinay,  de  Cajoanon,  Bonet, 
Forbin  des  Issarts,  Alexis  de  Noailles,  Casimir  Pc- 
rier,  de  Peyronnct  (C.  D.  27  février  1827,  t.  L,  p.  1 
et  suiv.);  —  Bonet,  Clausel  de  Coussergues,  Pardes- 
sus, Clausel  de  Coussergues,  do  Pcyronnet,  de  Ron- 
chcroUes,  Casimir  Périer,  Benjamin  Constant,  Hyde 
de  Neuville,  de  Pcyronnet,  Hyde  de  Neuville^  Jacqui- 
Dot-Pampeiune,  Mestadîer,  Hyde  do  Neuville,  Pardes- 
sus, Casimir  Périer,  Agior,  Hyde  de  Neuville,  Ben- 
jamin Constant,  do  Berihier,  Hyde  de  Neuville,  de 
Corbière,  minisire  de  l'intérieur,  de  Pcyronnet,  Par- 
dessus, Mcstadier,  Bonet,  Salaberry,  Hoyer-Collard, 
de  Corbière,  Benjamin  Constant.  (28  février,  p.  14  et 
suiv.)  ;  —  Josse-Beauvoir,  Bourdeau,  comte  de  Vau- 
blanc,  de  Beaumont,  de  Yillèle,  président  du  conseil. 
Benjamin  Constant,  Dudon,  Agier,  Bonet^  deTreniliy 
(l**^  mars,  p.  39  et  suiv.)  ;  —  Bonet,  Mechin,  Bonet, 
Dudon,  Mécbin,  Bonet,  do  Pcyronnet,  Hyde  de  Neu- 
ville, Fouauerand,deLaurencin,de  Ricard  {du  Gard), 
Séncral  Sénastiani.  do  Pcyronnet,  de  Ricard  [du  Gard), 
e  Bcrbis,  Hyde  do  Neuville,  Mécbin,  Bonet,  Mécbin, 
général  Sêbastiani,  Pavv,  Gautier,  do  Blangy,  Mécbin, 
de  Sesm'aisons,  '  de  Camoon,  do  Vaublanc,  Alexis  de 
Noailles,  de  Yillèle,  de  La  Bourdon naye,  Bonet,  de  Beau- 
mont,  Dudon,  Fouquerand,  de  Peyronnet,  Foucnierand, 
Hyde  de  NeuTÎlle,  de  Peyronnet,  Hyde  de  Neuville, 
Benjamin  Constant,  Casimir  Périer,  de  Pcyronnet, 
Hyde  de  Neuville,  Dudon,  Labbcy  de  Pompicrres, 
Dudon,  Hyde  de  Neuville,  Dudon  ^2  mars,  p.  54  et 
suiv.);  —  Bonet,  Casimir  Périer,  Dudon,  Mécbin, 
Dudon,  Mécbin,  Dudon,  Mcstadier,  Jacquinot-Pampe- 
lune,  Benjamin  Constant,  de  Ricard  (au  Gard),  Ca- 
simir Périer,  de  Peyronnet,  Benjamin  Constant,  de 
Peyronnet,  général  Sêbastiani,  do  Peyronnet,  Casi- 
mir Périer,  de  Frcnilly,  do  Peyronnet,  Dudon,  de 
Peyronnet,  Hyde  de  Neuville,  de  fiertbier,  de  Peyron- 
net, do  Bcrtbier,  Boiu,  Alexis  de  Noailles,  Humann, 
do  Peyronnet,  Mécbin,  Breton,  Jacquinot-Pampelune, 
Mécbin  (3  mars,  p.  74  et  suiv.)  ;  —  Benjamin  Constant, 
Casimir  Périer,  Dudon,  Mécbin,  Dudon,  Benjamin 
Constant,  Casimir  Périer,  Dudon,  Casimir  Périer,  de 
Frcnilly,  Pardessus,  do  Peyronnet,  Mécbin,  de  Peyron- 
net, Mécbin,  de  Maquillé,  Dudon,  Mécbin,  Dudon,  Mé- 
rhin,  do  Peyronnet,  Breton,  Dudon,  Mécbin,  Dudon, 
Mécbin,  Casimir  Périer,  de  Villéle,  Casimir  Périer,  De- 
vaux,  Mécbin,  de  Peyronnet,  Dudon,  Benjamin  Cons- 
tant, do  Saint-Cbamans,  Benjamin  Constant,  Hyde  de 
Neuville,  de  Peyronnet,  Hyde  de  Neuville,  Casimir  Périer, 
de  Villèlc,  de  Pcyronnet,  Mécbin.  Petou,  Dudon,  Mécbin, 
Hyde  de  Neuville,  Dudon,  Hyde  de  Neuville,  Jacqui- 
not-Pampelune, Hyde  de  Neuville,  de  Peyronnet,  de 
Beaumont,  Jacquinot-Pampelune,  do  Beaumont,  Jac- 

2uinot-Pampeluno,  Casimir  Périer,  Mécbin,  Benjamin 
onstant,  Jacquinot-Pampelune  (5  mars,  p.  88  et 
suiv.);  —  Mcstadier,  Dudon,  Dupont  [de  V Eure), 
de  Peyronnet,  Dupont,  Bourdeau,  Du  Hamcl,  Benja- 
min Constant,  Mcstadier,  Dudon,  do  Peyronnet,  Jac- 
Suinot-Pampelune,  de  Peyronnet,  Dudon,  Bacot  de 
omand,  Mcstadier,  de  Peyronnet,  Dudon,  Hyde  de 
Neuville,  Dudon,  do  Roncberolles,  de  Peyronnet,  de 
Cambon,  do  Peyronnet,  do  Boisbertrand,  de  Roncbc-  ' 
rolles,  Benjamin  Constant  (6  mars,  p.  177  et  suiv.)  ; 
—  Dudon,  Mesiadicr,  de  Vaublanc,  de  Pcyronnet, 
Dudon,  Benjamin  Constant,  Dudon,  do  Cambon,  de 
Peyronnet,  Mécbin,  Dudon,  Hyde  de  Neuville,  do  Vil- 
lèlc, général  Sêbastiani,  Hyde  de  Neuville,  de  La 
Boëssière,  de  Bcrtbier,  de  Curzay,  de  Cambon,  de 
Vaublanc,  Mécbin,  de  Frcnilly,  de  Berbis,  Pavy, 
de  Villèle,  Mécbin,  de  Berbis,  de  La  Boëssière, 
Roycr-Collard,  Bacot  de  Romand,  Mécbin,  général 
Sêbastiani,  Dudon,  de  Ricard  (du  Gard)  (7  mars, 
p.  130  et  suiv.)  ;— Pardessus,  de  Pcyronnet,  Jac- 
quinot-PampeluDC,  de  Peyronnet,  Mestadier,  de  Pcy- 
ronnet, général  Sêbastiani,  do  Villôle,  Hyde  de  Neu- 


ville, Bonet,  de  Ricard  (du  Gard),  Bacot  do  Romand^ 
Casimir  Périer,  Agier,  Raudot,  Mestadier,  de  Pey- 
ronnet, de  Ricard  (du  Gard),  Leclerc  de  Beaulieu, 
de  Vaublanc,  de  Peyronnet,  de  Vaublanc,  de  Marti- 
gnac,  directeur  général  de  V enregistrement  et  des 
domaines,  Gautier.  Bonet  (8  mars,  p.  145  et  suiv.)  ; 
—  Mestadier,  Dudon,  Hyde  de  Neuville,  Mécbin,  Du- 
don, Hyds  de  Neuville,  Mécbin,  Dudon,  Hyde  de 
Neuville,  Casimir  Périer,  Hyde  de  Neuville,  de 
Maquillé,  Bourdeau,  de  Peyronnet,  Bonrdeao,  Cornel- 
Dincourt,  de  VfUèle,  Hyde  de  Neuville,  Leroux-Du- 
ebâtelet,  de  Castelbajac,  Leroux-Duchâtelet,  de  Pey- 
ronnet, Mestadier,  Pardessus,  Jacquinot-Pampelune, 
de  Leyyal,  de  Berbis,  Doyaux  (9  mars,  p.  160  et 
suiy.)  *;  —  Benjamin  Constant,  Boin,  Fouquerand,  de 
Peyronnet,  Boin,  Pardessus,  Dudon,  de  Peyronnet, 
Pardessus,  Dudon,  de  Peyronnet,  do  Bnrosso,  Hay, 
Humbert  do  Sesmaisons,  Hyde  do  Neuville,  de  Cor- 
bière, Pardessus,  de  Peyronnet  (10  mars,  p.  197 
et  suiy.)  ;  —  de  Peyronnet,  Pardessus,  Jacquinot- 
Pampelune,  Petou,  Casimir  Périer,  Royer-CoUard, 
Alexis  de  Noailles,  de  Corbière,  Casimir  Périer,  Agier, 
de  Bouyille,  général  Sêbastiani,  Benjamin  Constant, 
do  Peyronnet,  Dudon,  de  Leyyal  (12  mars,  p.  258 
et  suiy.);  —  adoption  (ibid,  p.  273).  —  Opmions, 
nonprononcécs,  du  marquis  Doria, du  comte  Duparc, 
de  Fadate  do  Saint-Georges,  de  Frenitty,  du  marquis 
de  La  Boëssière,  de  Pavy,  du  comte  Preissac,  de 
Ricard  (Haute-Garonne),  do  Turckcim  (p.  273  et 
suiv.).  —  Présentation  à  la  Cbambro  des  pairs 
(19  mars,  p.  409  et  suiv.). 


Raudot,  député  de  l'Yonne.  Parle  sur  la  police  de  la 
presse  (t.  L,  p.  151). 

Reboul,  député  de  Vaucluse.  Parle  sur  le  code  fores- 
tier (t.  L,  p  477),  (p.  519),  (p.  521),  (p.  628),  (p.  63-i), 

(p.  722). 

Règlement.  Proposition  du  marquis  de  La  Boëssière, 
tendant  à  la  nomination  d'une  commission  de  cinq 
membres,  à  Touverture  de  chaque  session,  pour 
veiller  à  Texactilude  du  compte  rendu  des  séances 
(C.D.  15  mars  1827,  t.  L,  p. 390  et  suiv.);—  discus- 
sion :  Benjamin  Constant,  comte  do  S^^l^bcrry,  Leclerc 
de  Beaulieu,  de  Vaublanc,  de  Lézardière,  Humbert 
de  Sesmaisons,  général  Sêbastiani,  de  Villèle,  mt'nû- 
tre  des  finances,  marquis  de  La  Boi-ssière,  général 
Sêbastiani,  Labbcy  de  Pompicrres,  Casimir  Périer 
(ib  mars,  p.  390  et  suiv.)  ;  —  prise  en  considération 
(ibid,  n.  400)  ;  —  rapport  par  le  comte  de  Vaublanc 
4  avril,  p.  744  et  suiv.)  ;  —  débat  sur  la  fixation  du 
jour  de  la  discussion  :  Hyde  de  Neuville,  Benjamin 
Constant  libid,  p.  749  et  suiv.)  ;  —  ajournement  après 
le  vote  des  projets  de  loi  dont  Tordro  de  discussion  a 
été  déterminé  (tbid.  p.  750).  Rapport,  par  le  duc 
de  Narbonno  sur  la  proposition  au  duc  de  Tascbor, 
relative  au  modo  do  formation  des  commissions 
spéciales  (C.  P.  19  mars  18i7,  t.  L,  p.  416  et  suiv.)  ; 
—  le  comte  de  Tascber  combat  l'ajournement  de- 
mandé (27  mars,  p.  526  et  suiv.);  — adoption  des 
conclusions  de  la  commission  (ibid,  p.  529). 

Règlement  (Rappel  au).  Casimir  Périer  se  plaint  de  ce 
que  le  rapporteur  du  projet  de  loi  sur  la  police  do  la 
presse  ait  abusé  de  son  droit  de  parler  le  dernier 
(C.  D.  9  mars  1827,  t.  L,  p.  163  et  suiv.)  ;  —  ordro 
du  jour(iMd.,p.  164). 

Renaud,  député  du  Morbihan.  Parle  sur  le  code  fores- 
tier (t.  L,  p.  456). 

Rêvelière,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Parlo  sur  la 
traite  des  noirs  (t.  L,  p.  334  et  suiv.),  —  sur  le  code 
forestier  (p.  694  et  suiv.),  (p.  C96cL  suiv.). 


